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PREMIER SEMESTRE
CASS.-CIT. 8 janvier 1868.
Atocit, Stage (admission ad), Refus, Apm, Huissier, Incompatibilité.
La Meirion par laquelle un conseil de discipline de tordre des avocats refuse d'admettre au nage un licencié en droit qui a
(1) Ceue décision dont il serait superflu de faire rewwtir l'importance, vient détruire, ou peu s'en fui, ce que les arrêts les plus récents avaient laisse subsister de l'ancieoJie maxime « Les avocat soht moïtru de leur tableau. • — Il fut un îemps où cette maxime était en pleine rigueur et recevait h plus iarge application. Par deux arrêts do SI janr. 1850 (P.1850.1.456.— S.1850.1. 97). rendus sur les conclusions énergiques de M. le procureur général Dupin, la Cour de cassation s'hésitait pas à reconnaître, d'une manière aluoiae, aux Conseils de discipline de l'ordre des avocats, le pouvoir de statuer souverainement et sans appel sur les demandes à fin d'inscription au stage ou sa tableau. « Le droit d'appel, disait M. Dnpto, s'il était autorisé contre les refus d'admission, dénaturerait la juridiction des conseils de discipline. Pourquoi, en effet, les avocats sont-ils et doivent-ils rester maîtres de leur tableau ? C'est que le conseil de discipline de l'ordre des sToeats constitue un grand jury où chacun est jugé par ses pairs. » — Le principe consacré par les arrêts de 1 850 a été depuis confirmé par les motifs d'un autre arrêt de la même Cour du 6 surs 1800 (P.1860.358.— S. 1860. 1.199), dans !*?uel on lit que • les conseils de discipline ont le droit et le pouvoir de statuer souverainement, et sans motiver leur décision, i l'égard du licencié qui se présente pour être inscrit au tableau. • — Toutefois, par diverses décisions plus récentes, la Cour de cassation a cru devoir préciser ou restreindre la portée de ses arrêts; c'est ainsi que, iuoeessivement, elle a refusé de considérer le pouvoir des conseils de discipline comme souverain, soit lorsqu'il s'agit de la ratumpfton d'un avocat qui, après avoir été inscrit sur un tableau, a quitté le barreau auquel il était attaché, soit dans le cas où un avocat déjà inscrit sur un uLleau sollicite son admission au barreau d'une autre Cour (V. les arrêts cités sous ceux attaqué dans l'espèce actuelle, P. J867.551.-S.
prêté U serment d'avocat, est susceptible d'appel devant la Cour impériale ; — spécialement, lorsque cette décision est fondée sur l'incompatibilité qui existerait entre l'exercice de la profession d'avocat et l'exercice antérieur de telle ou telle autre profession (1). (Ord. 20 nov. 1822, art. 13, U el 26.)
1867. S. 117). La Cour a pensé qu'en pareil cas, le refus de réinscription ou d'admission portait atteinte à un droit antérieurement acquis; lue, dès lors, il équivalait à une radiation, ce qui suffisait pour ouvrir au licencié ainsi écarté la voie de l'appel, par application de l'art. 24 de l'ordonnance du 20 nov. 1822. — Comme on le voit, si la maxime « Les avocats sont maîtres de leur tableau • cessait d'avoir une portée aussi largo et aussi générale que celle que lui avaient reconnue les arrêts de 1850 et de 1860, elle conservait encore son entière vigueur pour les cas où il s'agirait, soit de l'inscription définitive au taMeau d'un licencié déjà admis au stage, soit de l'admission au stage d'un licencié ayant prêté serment. Et cependant, même ainsi restreinte, son application semblait révoquée en doute par M. l'avocat général de Raynal lors de l'arrêt du 16déc. 1862 (P. 1863.217.— S.1863. 1.19). Ce magistrat estimait que si l'appel est recevable pour les décisions qui ont prononcé la radiation ou même la suspension temporaire et qui n'ont pu être rendues qu'après une instruction, il est recevable à plus forte raison lorsqu'il s'agit d'un simple refus, sans enquête préalable peut-être, et dans tous les cas sans motifs exprimés, refus toutefois qui ferme l'accès de la profession et frappe un homme dans son honneur et dans son avenir. — Un arrêt de la chambre civile du 29 juill. 1867 (P. 1867.734.— S. 1 867. 1 . 281), s'inspirant on quelque sorte de ce réquisitoire, est venu bientôt porter une atteinte des plus sérieuses à la maxime • Les avocats, etc., » en déclarant susceptibles d'appel les décisions des conseils de discipline qui, à l'expiration du stage des licenciés, refusent de les inscrire au tableau et les éliminent de la liste du stage. Cet arrêt, rendu sur les conclusions conformes de M. le procureur général Delangle, repose, comme ceux précités, sur le respect dù au droit acquis. « Le stagiaire, disait M. le procureur général, est avocat, il plaide, U consulte ; s'il n'a pas des droits aussi étendus
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L exercice aMêrieur de l<* profession et huit- sicr n'est pas, par lui-mcinc, lorsque d'ail-
que ceux do l'avocat inscrit au tableau.... ii n'en est pas moins en possession d'un droit dont il devra obtenir la confirmation définitive à la seule condition d'avoir rempli les conditions du stage. > — 11 n'est pas, & ce sujet, sans intérêt de remarquer que,, dans son rapport lors d'un arrêt du 3 juill. 1861 (P.1861. 662.— S.1861. 1.594), H. le conseiller d'Oms, tout en déclarant que c'était • une concession bien large que de reconnaître au conseil de discipline le droit absolu et souverain de refuser l'inscription au tableau de l'avocat stagiaire, » ajoutait que ce droit pouvait se défendre par des considérations puissantes, l'avocat stagiaire n'ayant fait « qu'une épreuve » et la condition du stage dans toutes les carrières étant « de ne conférer aucun droit. •
La voie nouvelle ouverte par l'arrêt de 1867 s'est encore élargie et celui que nous recueillons va bien plus loin encore; il s'agissait, en effet, dans l'espèce actuelle, non plus du refus d'inscription au tableau d'un licencié précédemment admis au stage, mais uniquement du refus d'admission au stage d'un licencié ayant simplement
}>rêté serment. — Pour j uslifier , dans co dernier cas, e droit d'appel, la Cour commence par reproduire le principe déjà posé dans l'arrêt de 1867, à savoir que l'appel est ouvert, comme étant de droit commun, contre les délibérations par lesquelles un conseil de discipline refuse à un avocat, après l'accomplissement de son stage, l'inscription au tableau ; puis, pour assimiler à une telle délibération celle qui refuse d'admettre au stage un avocat dont le serment a été reçu par une Cour impériale, l'arrêt se fonde sur ce que, dans un cas, comme dans l'autre, * le diplôme obtenu au prix de plusieurs années d'études et de sacrifices, et la prestation du serment d'avocat constituent le principe d'un droit • au profil du postulant.
En présence de ce dernier arrêt et de celui de 1867, on est fondé à se demander ce que devient la maxime • Les avocats, eto. , • qui servait de base à la jurisprudence de 1830 et de 1860. Cette maxime ne doit-elle pas être considérée désormais comme une lettre morte, et sur les ruines de laquelle se dresse désormais la faculté d'appel contre toute décision des conseils de discipline prononçant refus d'admission ? Cela est évident en ce qui concerne le refus d'inscription au tableau, puisque l'arrêt de 1867 considère, en pareil cas, le refus comme équivalant à une radiation. — Nais on peut encore douter que, par son nouvel arrêt, la Cour ail voulu dénier d'une manière générale et absolue aux conseils do discipline tout pouvoir souverain d'appréciation quant à l'admission au stage. En effet, l'arrêt reconnaît que si la prestation de serment constitue au profit du licencié le principe d'un droit, ce droit est • subordonné à la vérification des conditions de moralité dans le postulant ; » et il ajoute « qu'il appartient aux conseils de discipline de faire cette vérification avec la latitude d'appréciation qu'elle comporte. » Le pouvoir absolu des conseils de discipline semble donc réserve en ce qui concerne cette appréciation, et ce que la Cour se borne à contester,
c'est qu'en dehors des motifs d'exclusiou se rattachant à des questions d'honorabilité et de moralité, le conseil de l'ordre ait le pouvoir d'en créer d'autres fondés sur de prétendues incompatibilités entre la profession d'avocat et l'exercice antérieur, quelque honorable qu'il ait pu être, de toiles ou telles autres professions ou fonctions. Pour ce dernier cas, comme il s'agit d'une atteinte « à un droit * subordonné seulement « à la vérification des conditions de moralité dans le postulant, > elle considère comme ouvert le recours par appel, lequel, dit-elle, « est de droit commun. • Et pour faire saisir le motif de cette restriction apportée aux pouvoirs du conseil de discipline, le nouvel arrêt s'attache à préciser le caractère de ce conseil, et déclare, comme l avait déjà fait celui de 1867, qu'il représente non pas une • association volontaire, > mais • une autorité" publique chargée de faire justice. > Le réquisitoire de M. Dupin de 1850 qualifiait, lui, comme on l'a vu, le conseil de discipline «un grand jury où chacun est jugé par ses pairs. » — Deux arrêts de Cours impériales (V. Alger, 24 février 1862, P.1862.497. — S.1862.2.102; Agen, 12 mai 1862, P.1863.223.— S.1863.2.18), avaient jugé, dans le même sens, que les conseils de discipline ne sont pas juges en dernier ressort de l'admission au tableau de l'ordre en ce qui concerne l'accomplissement des conditions imposées par les lois ou règlements, comme ils le sont quant à l'appréciation de la moralité et de l'honorabilité du sujet.
Successivement amoindrie parla jurisprudence, et réduite aux termes que lui assigne l'arrêt que nous recueillons, la maxime < Les avocats sont maîtres de leur tableau • n'est-elle pas destinée à recevoir encore de nouvelles atteintes? — On ne saurait se dissimuler que la distinction introduite par les arrêts précités d'Alger et d'Agen, et que consacre aujourd'hui la Cour de cassation, laisse place, comme nous l'avons indiqué sous l'arrêt d'Alger, à une difficulté sérieuse. La plénitude de pouvoirs reconnue aux conseils de discipline, quant à l'admission au slage ou au tableau, entraînait comme conséquence nécessaire, la dispense pour ces conseils de motiver leurs décisions. -— C'est ce que reconnaissait expressément l'arrêt précité de 1860, et déjà on lisait dans un arrêt de la Cour de Paris du 8 mars 1814 rapporté par M. Molloi, Règles de la prof, d'av., 2» édit., t. 1, p. 343 (note), que • l'ordre des avocats ne doit aucun compte du refus d'admission sur le tableau. » — « Dans le conseil des avocats, disait M. Dupin (réquis. arrêt 1850), tout est secret; en cas de refus, pas de motifs, pas de registre qui en conserve la trace ; peut-être no sera-ce qu'un ajournement. Le temps avec l'âge pourra effacer des premières impressions, etc. » — Mais ce droit de prononcer sans déduire de motifs, s'il est le corollaire de l'exercice d'un pouvoir absolument souverain, se concilie-t-tl aussi bien avec un pouvoir dont l'exercice n'est souverain que sous certains rapports et est sujet à contrôle sous certains autres ? — Dès que la Cour admet que le seul
fatrs il a été honorable, un motif d'incapacité pour être admis dans l'ordre des avocats fl). [On!. 20 nov. 1822, art. 1 et 45.)
<Avocui*«te Valenciennes €. Pillion.)
Le Conseil de l'ordre des avocats de VaffDaeoncs s'est pourvu en cassation contre te arrêts de la Cour de Douai, des 25 juill. et et 13 août 1866, rapportés dans notre vol. de 1867, pag. 5M , pour violation its art. 12, 13, 24 et 25 de l'ordonn. du 20 nov. 1822, en ce que celle Cour, par son premier arrêt , a déclaré recevable l'appel d'une décision du Conseil de discàpbue de l'ordre des avocats qui refusait I émission au stage d'un licencié en droit,
souverain <\ui appartienne aux. conseils de discipline est celui d'examiner les conditions de n*.rûi'x do postulant, qu'adviendra-t-il si le refus d'tdmissioa de ce postulant est prononcé mus wutifi f Celui-ci sera- 1 -il recevable à se pourvoir pov établir qu'en réalité" la question do moralité est étrangère à la mesure dont il a été la victime? Si ce droit de recours lui est refusé, ne pourra* t-il pas accuser le conseil de discipline d'avoir formulé no ares de pouvoir sous un silence qui don toute les apparences d'une flétrissure ? Si, ai œooatre, son appel est réputé recevable, cela ne revit ndra-i-il pas à dire que chaque décision prononçant on refus d'admission, devra, quelles que soient les considérations qui l'aient dictée, être motivée afin que le juge puisse apprécier si k coo^il s'est renfermé dans les limites de son pouroir Ir^al ? Cela ne serait pas sans gravité ; car, ainsi Que le fait remarquer M. Mollot, ioid\, p. 343, • le conseil de discipline, gardien des prinet de l'honneur de l'ordre, a pour mission de recueillir et d'apprécier avec une prudence vmpuieuse les faits les plus secrets et les pins confidentiels touchant à la personne des réclamants. • Or, l'obligation où il se trouverait lit- motiver ses décisions prononçant refus d'admissien, ne serait-elle pas de nature à présenter parfois, pour ceui>li mêmes dont elle aurait pour objet de protéger les droits, de bien sérieux inconvénients ?
La difficulté, comme on le voit, est sérieuse ; U ne nous semble pas, toutefois, qu'elle soit sans solution possible. — Si aujourd'hui, comme au» uvfois, les décisions prononçant refus d'admission •e sont pas motivées, c'est, dit M. Mollot, loc. cit., • par égard pour Fa vocal. » — Il nous semble donc que la dignité et le respect des traditions des conseils de discipline, aussi bien quo les intérêts des postulants seraient concilies, si, tout en maintenant le principe salutaire que les conseils de disciplina, lorsqu'ils refusent d'admettre, doivent • par égard pour l'avocat • s'abstenir de moùrer leurs décisions , on apportait une exception à ce principe pour le cas où, dans le but de se ménager la faculté d'un recours, le postulant demanderait une solution motivée. C'est à lui , en effet, bien plus qu'au conseil à apprécier son intérêt véritable, et si les termes de la décision unsi provoquée lui faisaient regretter d'avoir
méconnaissant aiu&i la règle que a les avocats sont mailles de leur tableau» ; et, par son second arrêt, réformant cette décision, a ordonné que ce licencié, ancien huissier, serait admis au stage du barreau de Yalenciemies. — On a reproduit eu faveur et contre la thèse du pouvoir les arguments exposés dans les affaires précédemment jugées.
ARRÊT
LA COCR ; — Attendu que le libre exercice de la profession d'avocat, sous les conditions dé 1er minées par les lois eL règlements, est de droit public; — Que lorsqu'un conseil de l'ordre refuse d'admettre un avocat à l'exercice de sa profession près d'un siège,
obligé le conseil à rompre le silence, il n'aurait i en accuser quo lui-même.
Quoi qu'Û en soit, on voit que le principe de la souveraineté des conseils, principe auquel nous avons plusieurs fois adhéré, tout en admettant qu'il devait fléclur alors que le refus d'inscription pouvait équivaloir à une radiation (Y. l'annotation détaillée sous l'arrêt précité du 3 juill. 1861 et le renvoi sous celui de 1867), a perdu bien du terrain devant cet autré principe, à la vérité bien respectable, de la liberté profession— nelle. Faut-il s'en féliciter? Si la liberté laissée aux avocats quant à la formation de leur tableau pouvait avoir quelques inconvénients, n'avait-elle pas aussi de sérieux avantages? N'est-ce pas à cette liberté, unie au respect des traditions, que le barreau français a dû en partie son incontestable honorabilité et la juste considération dont il n'a cessé d'être entouré? Et, à part Deul-être quelques cas exceptionnels, n'est-il pas certain que les conseils de discipline ne sont en général guidés dans leurs décisions que par le sentiment de ht dignité et de la responsabilité de leur ordre ? — M. le procureur général Dupin signalait, dans Fintérôt du barreau et des relations de confraternité qui font une partie de sa force, comme aussi dans l'intérêt de la magistrature elle-même qui risquait de devenir responsable d'admissions faites mal à propos, le danger do ces intrusions par arrêt qui ne laissent personne sans regret et qui, faisant violence à un corps entier pour l'apparente satisfaction d'un individu, ne se bornent pas à affecter lo tableau • mais compromettent toute la discipline en infirmant l'autorité principalement chargée de son action. • — « La magistrature, ajoutait-il, aura toujours d'autant pieu d'action sur le barreau, qu'elle aura su davantag lui montrer cette confiance qui élève et honore ceux qui en sont l'objet. *
(1) Bien que l'arrêt de la Cour de cassation ne contienne pas de motifs explicites sur ce point, la question no s'en trouve pas moins résolue, puisque le pourvoi rejeté était dirigé non-seulement contre le premier arrêt de la Cour de Douai relatif à la recevabilité de l'appel, mais encore contre le second qui repoussait l'incompatibilité prononcée par le conseil de l'ordre. — V. du reste la note 2 jointe aux arrêts attaqués des 25 jttilL et 13 août 1866 précités.
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ce conseil statue, non comme représentant une association volontaire maîtresse d'agréer ou de ne pas agréer un nouvel associé, mais comme une autorité publique chargée de faire justice, et dont la décision, pouvant blesser un droit, ne saurait être affranchie de tout recours et de tout contrôle ; — Que si , en conséquence, l'appel est ouvert , comme éianl de droit commun, contre les délibérations dans la forme de l'art. 13 de l'ordonnance du 20 nov. 1842, par lesquelles un conseil de Tordre refuse à un avocat, après l'accomplissement de son stage, l'inscription au tableau, qui est la reconnaissance officielle et la condition nécessaire de l'exercice de sa profession, le même recours doit être ouvert contre la décision qui refuse d'admettre au stage un avocat dont le serment a été reçu par une Cour impériale ; — Qu'en effet, dans ce dernier cas, comme dans le précédent, le diplôme obtenu au prix de plusieurs années d'études et de sacrifices, et la prestation du serment d'avocat constituent le principe d'un droit, subordonné, il est vrai, à la vérification des conditions de moralité dans le postulant ; — Mais que, s'il appartient aux conseils de discipline de faire celte vérification avec la latitude d'appréciation qu'elle comporte, leur pouvoir ne va pas jt squ à restreindre l'accès de la profession en y mettant des conditions qu'aucun règlement n'a établies, et en créant des incompatibilités entre cette profession et l'exercice antérieur d'autres fonctions, qui, lorsqu'il a toujours été honorable, ne saurait être un motif d'exclusion ; — Et attendu, en Tait, que le conseil de l'ordre des avocats de Valenciennes a rerusé d'admettre Pillion, comme avocat stagiaire, par le motif qu'il existerait une inconiplabililé absolue entre la profession d'avocat et l'exercice antérieur
(!) Voici le texte môme de la délibération du conseil :— « Considérant que M. Pillion a exercé pendant plusieurs années les fonctions d'huissier à Valenciennes ; — Considérant qu'il existe entre la profession d'avocat et la qualité d'ancien huissier une incompatibilité absolue ; — Que telle est aussi la jurisprudence constante du conseil de l'ordre des avocats de Paris ; — Considérant, dès lors, que, quelque honorable que soit M. Pillion, il n'y a pas lien d'accueillir sa demande ; — Décide que la demande de M. Pillion ne peut être admise. •
(2t II est généralement admis que l'action intenu f par le contribuable ne doit pas nécessairement »Hre déclarée non recevable par cela seul qu el! ' n'a pas été précédée de l'autorisation exigée pr.r la loi, et qu'il y a lien d'accorder à celui-ci, sur sa demande, un délai pour se mettre en rèjçle. V. Cass.16 avr.1834 (P.chr.— S.1834. 1.399); Poitiers, 10 août 1844 (P.1844.2.589 — S.18U.2.475). V. aussi Cass. 30 janv. 1849 (P.18W. 1.251.— S.1849. 1.269). — Mais il est évident que les juges sont en droit d'apprécier, d'après les circonstances, si la demande de sursis est sérieuse, ou si elle ne constitue, au contraire,
des fonctions d'biissier ; — Que, en consé-
Îuence, il n'y avait pas lieu d'accueillir la emande de Pillion, quelque honorable qu'il fûl;(l) — Attendu que, en recevant l'appel de cette décision, et eu y statuant comme elle l'a fait, la Cour impériale de Douai, loin d'avoir violé les dispositions de l'ordonnance du 20 nov. 1822, a fait, au contraire, une juste application de ses dispositions combinées ; — Rejette, etc.
Du 8 janv. 1868. — Ch. civ.— MM. Troplong, i" prés. ; Quénault, rapp; de Raynal, dtr av. gén. (concl. conf.) ; Groualle et Costa, av.
CASS.-aio. 6
AUTORISATION DE COMMURE, CONTRIBUABLE
Sursis, Appel.
L'action qu'un contribuable a introduite dans l'intérêt d'une commune, en usant de la faculté établie par l'art. 49 de la loi du 18 juill. 1837, peut, si cette action n'a pas été précédée de t autorisation du conseil de prélecture, être déclarée non recevable, alors même qu'au moment du jugement l'autorisation aurait été sollicitée, si déjà plusieurs remises ont été accordées à cet effet au demandeur, sans qu'il soit justifié, de sa part, de démarches sérieuses, et si, au contraire, tout prouve que son inaction a été volontaire et calculée. — En pareil cas, les juges ne sont pas tenus de surseoir jusqu'à la décision de V autorité administrative (2).
L'autorisation donnée au contribuable pour appeler du jugement qui a déclaré son action non recevable, se restreint à cet objet, et ne peut suppléer à celle qui lui était nécessaire pour intenter l'action en première instance (3).
qu'un moyen détourné de fuir l'audience et le jugement, et que, dans ce dernier cas, il est de leur devoir de n'y avoir aucun égard et de passer outre. Autrement le demandeur resterait maître de prolonger à son gré et d'éterniser l'instance.
(3) La jurisprudence et la doctrine admettent, il est vrai, que le contribuable qui a été autorisé à intenter une action, peut, sans autorisation nouvelle, se pourvoir par appel ou recours en cassation. V. Bourges, 15 fév. 1851 (P.t851.1. 409.— S.1852.2.148), et la note; Cass. 28 juill. 1856 (P.1856.2.455.— S.1857. 1.283); MM.Reverchon, Autor. de plaider, n. 40; Batbie, Dr. publ. et admin., t. 5, n. 283 ; Serrigny, Organ. et Comp. adm., t. 1, n. 412 ; Dufour, Dr. adm., t. 3, n. 500; Caban tous, Rèp. èer. sur le droit publ. et adm., p. 323. Mais il ne résulte pas de là que l'autorisation donnée & ce contribuable pour interjeter appel de la décision qui a rejeté sa demande pour cause d'absence d'autorisation préalable, puisse tenir lieu de l'autorisation qui était nécessaire en première instance et qu'elle ait pour effet de couvrir rétroactivement le vice 'originaire delà
(Dubois et astres C. Girardin et autres.)
Par exploit du 26 oct. 1863, les sieurs Datais, Barba et autres ont, en leur qualité de contribuables inscrits au rôle de la ottaone de Morsang-sur-Seine,eten vertu d'une autorisation du conseil municipal, intenté devant le tribunal de Corbeil, dans fiptërèt de cette commune, contre la dame Girardiu et antres, bériiicrs du sieur Thierriet, noe action en revendication de 34 ares de friebes communales attribuées à l'au* vnr de ces derniers par une transaction des 27 et 28 oct. t835, laquelle, disaient les de* trun4eors, était nulle en la forme et au fond, et qu'ils ont, au reste, attaquée devant le Cooseil d'Etat. — Les défendeurs ayant opposé aux demandeurs une On de non-rece- »«ir prise de ce qu'aux termes de l'art. 49 de h loi du 18 juill. 4837, ils ne pouvaient exercer les droits et actions de la commune sans *e faire habiliter par l'autorité administrau'Te, les sieurs Dubois et autres ont, le 9 fé?. 1866, saisi le conseil de préfecture d'une demande à fin d'autorisation. Les défendeurs n'en ont pas moins poursuivi l'audience. La cause ayant clé appelée le 22 du même mois, après plusieurs remises successives, les demandeurs ont réclamé un sursis ai» de donner à la juridiction administratif le temps nécessaire pour statuer sur 1 autorisation demandée.
Mais les conclusions par eux prises à cét égard ont été rejetées, et leur demande principale repoussée par un jugement ainsi conçu :— « Attendu que la demande qui fait 1 objet du procès date de la fin d'octobre dernier; que, depuis cette époque, et malgré les nombreuses remises qui leur ont été accordées, les demandeurs n'ont fait aucune diligence pour obtenir l'autorisation sans laquelle il ne peuvent donner suite à celle demande; que c'est seulement le 9 fév., c'est à-dire plus de trois mois après leur exploit introductif d'instance , qu'ils se seraient pourvus devant l'autorité administrative ; — Attendu qu'une partie ne tarait ainsi, par sa négligence ou son mauvais vouloir, retarder la solution d'une instance qu'elle même a introduite, et maintenir indéfiniment le défendeur sous le coup d'une demande qu'il a intérêt à faire juger prompt eme ni ; — Dit qu'il n'y a lieu d'accorder de nouveaux délais. — El attendu que la demande a pour objet une action qai appartiendrait à la commune de Morsang-sur-Seine; que l'exercice de celle action, soit par la commune elle-même, soit par on on plusieurs contribuables inscrits an rôle de la commune, est subordonné à l'autorisation du conseil de préfecture par l'art. 49 de la loi du 18 juill. 1837; — Attendu que les demandeurs ne rapportent pas ! l'autorisation du conseil de préfecture ;qu'iU sont donc sans qualité pour introduire l'action; — Déclare la demande non-recevable.» Les consorts Dubois ont interjeté appel
de celte décision. — Au cours de l'instance d'appel, et après avoir échoué une première fois sur leur demande à fin d'autorisation, ils ont obtenu, le 11 sept. 1866, un arrêté qui les a autorisés à former appel et à ester en justice devant la Cour de Paris. — Nonobstant cet arrêté, est intervenu, le 3déc. 1806, un arrêt de la Cour de Paris qui a confirmé, par les motifs suivants, le jugement du tribunal de Corbeil : — « Considérant que la contestation élevée en 1834 entre la commune de Morsang, Thierriel et les héritiers du sieur Moryysur la propriété des friches de Morsang, a été terminée par une transaction en date des 27 et 28 oct. 1835, approuvée par ordonnance royale du 16 avril 1K36; — Considérant que Dubois et consorts ont formé, le 26 oct. 1865, contre les héritiers Thierriet, une demande en revendication des terrains attribués à Thierriet par ladite transaction ; — Considérant que, pour exercer cette action dans l'intérêt de la commune, Dubois et consorts sont tenus, aux termes de l'art. 49 de la loi du 18 juill. 1837, de justifier de l'auiorisaiion du conseil de préfecture; — Considérant que Dubois et consorts ont obtenu du tribunal de Corbeil des délais successifs pour justifier de cette autorisation; que, malgré ces délais et le lemps qui s'est écoulé depuis la sentence, ils ne justifient d'aucunes diligences sérieuses à cet effet ; que cette inaction volontaire démontre un calcul vexaloire, ayant pour but de laisser indéfiniment les intimés sous le coup d'un procès ; que, dans ces circonstances, c'est avec raison que les premiers juges ont déclaré non recevable la demande de Dubois et consorts ; — Ordonne que ce donl est appel sortira effet, etc. »
Pourvoi en cassation des sieurs Dubois et autres, pour excès de pouvoir et violation des art. 49, 50, 54 et 55 de la loi du 18 juill. 1837, en ce que, d'une part, l'arrél attaqué a considéré comme légitime le refus fait par le tribunal d'accorder un sursis, bien que le retard apporté à la concession de l'autorisation administrative ne pût être imputé à ceux qui l'avaient sollicitée ; et en ce que, d'autre pari, le même arrêt n'a tenu aucun compte du fait de l'autorisation survenue en cours de l'instance d'appel, alors que cette autorisation réagissait nécessairement sur le jugement précédemment rendu, et qu'elle suffisait pour assurer la validité de ce jugement.
ARRÊT
LA COUR ; — Statuant sur le moyen unique : — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que les demandeurs en cassation, en leur qualité de contribuables de la commune de Morsang-sur-Seine, après avoir introduit contre les défendeurs éventuels une action en revendication de certains terrains possédés par ceux-ci, avaient obtenu du tribunal de Corbeil des délais
successifs pour justifier de l'autorisation du conseil de préfecture aux termes de l'art. 49 de la loi du 18 juill. 1837 ; « que, malgré ces délais et le temps qui s'est écoulé depuis la sentence, ifs ne justifient d'aucunes diligences sérieuses à cet effet; que cette inaction volontaire démontre un calcul vexaloirc ayant pour but de tenir indéfiniment les intimes sous le coup d'un procès;» —-Attendu qu'en refusant, dans de telles circonstances, d'accorder de nouveaux délais et en déclarant par suite jes demandeurs non recevantes dans leur action, les juges du fond n'ont fait qu'user de leur droit; — Attendu que si, devant la Cour impériale., les demandeurs ont produit un arrête du conseil de préfecture qui « sur la demande d'être autorisés à Tonner appel du jugement du tribunal de Corbeil du 22 fév. 18G6, les autorise à ester en justice aux fins de leur mémoire susvisé, » il a été tenu de cette autorisation ainsi restreinte et d'ailleurs inutile, tout le compte qu'elle comportait, puisque l'arrêt a écarté la fin de non-recevoir que les intimés, défendeurs éventuels devant la Cour de cassation, avaient tirée contre l'appel du défaut d'autorisation ; qu'en effet, le juge d'appel ne pouvait infirmer le jugement, qui était irréprochable dans les circonstances où il avait été rendu; qu'il ne pouvait, àdéfaut d'iniirmalion, évoquer le fond ni renvoyer la cause devant d'autres juges; — Attendu, dès lors, qu'en confirmant le jugement qui avait déclaré Dubois et consorts non reccvables dans leur a< lion, l'arrêt attaqué n'a ni commis un excès de pouvoir ni violé les articles invoqués parle pourvoi; — Rejette, etc.
Du 6 janv. 1867. — Ch. rcq.— MM. Bonjean.prés.; d'Oms, ranp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Minière!, av.
CASS.-Crt. 90 janvier 1868.
autorisation de ff.mme mariée, cassation (pourvoi en), Délai, Nullité.
Pour la recevabilité du pourvoi en cassation d une femme mariée, formé sans autori
(I) C'est là un point déjà nombre de fois consacré. V. Cass. 21 nov. 1843 (P.I844. 1.403.— S.1844.1.235); 27 mai 1846 (P. 1846. 2. 82. — S. 1840.1.747) ! 15déc. 4847 (P.1848.1.140. — S.1847. 1.293); 20 nov. 1854 (P.1850.2.287), et les indications des notes. V. aussi MM. Bernard, Mon. des pourv. en ca$s., t. 1, p. 87, et Scheyven, Tr. des pourr. en cass., p. 97. — ii est à remarquer que, dans l'espèce actuelle, l'autorisation pour ester devant la Cour de cassation a été donnée à la femme par le tribunal de première instance qui avait rendu le jugement attaqué. Le tribunal était-il compétent à cet égard? L'affirmative résulte virtuellement de notre arrêt. La Cour de cassation a même juge*, par un arrêt du 27 mat 1846 (P.
sation de son mari ou de la justice, U suffit que cette autorisation lui soit donnée avant te jugement du pourvoi, quand même Uc ne serait accordée qu'après l'arrêt d'admission (i). (C. Nap.,iI5.)
La nullité d'un jugement résultant de ce qu'il a été rendu avec une femme mariée non autorisée par son mari ou par la justice, peut, comme étant d'ordre public, vire proposée pour la première fois devant la Cour de cassation (2). (C. Nap., 215, 218.)
(Clavel C. Dozal.)
Le sieur Dozal avait obtenu du juge Je paix et, sur appel, du tribunal de Grasse, un jugement de condamnation contre la femme Clavel. Celle-ci avait comparu devant les deux degrés de juridiction en qualité » d'administratrice de la personne et des biens de son enfant mineur, en l'absence de son mari, et sans qu'elle eût été autorisée à ester en justice.
Pourvoi en cassation par la femme Clavel, fondé sur ce nue le défaut d'autorisation entraînait la nullité de la condamnation prononcée contre elle. Ce pourvoi fut admis par un arrêt de la chambre des requêtes du 8 avril 18fi7. Ce ne fut qu'après cet arrêt qu'on pensa à régulariser la procédure, et le tribunal de Grasse rendit, le 20 juill. 18G7, un jugement qui autorisait la femme Clavel à ester devant la Cour de cassation.
Le sieur Dozal, défendeur au pourvoi, a alors opposé une fin de non-recevoir tirée de la lardtvclé de l'autorisation. On a dit dans son intérêt : Si, comme le soutient la demanderesse , la procédure suivie contre elle devant le juge de paix et le tribunal civil est nulle, celle nullité entraîne nécessairement celle du pourvoi. En effet, quand elle l'a formé, quand elle a obtenu l'arrêt d'admission du 8 avril 18H7, elle estait en justice sans autorisation aucune ; les actes qu'elle y faisait, les décisions qu Vile y obtenait, étaient donc frappés de la même nullité que la procédure de fond. Si, dans l'étal d'iueapacilé où se trouvait la femme Clavel, il n'a pu être statué régulièrement en
1840.2.82. — «S.1846.1.74), que l'autorisation nécessaire à une femme mariée pour se pourvoir contre un arrêt de Cour impériale peut lui être donnée par le tribunal de première instance de son domicile, et qu'il n'est pas nécessaire de s'adresser pour cela à la Cour impériale. Toutefois, MM. Demolombe, Mar, et sèpar. de corj>s, t. 2, n. 263, et Berlin, Cliambrc du cons., t. 2, n. 908, pensent que la Cour de cassation est seule compétente pour autoriser la femme a se pourvoir en cassation.
(2) Jurisprudence constante. V. Cass. 18 juin 1866 (P.1867.11.— S.1867.1.8),el la note. V. aussi Rèp. gcn. Pal., v* Autoris. de femm. mar., n. 630 et suiv.; Table gén. Devill. et Gilb., eod. \s*t n. 272 et suiv.
première instance ni en appel, il n'a pas davantage pu être statué régulièrement en ti»nr de cassation: les mêmes causes doivent Induire les mêmes efieis. Il est vrai que, dans l'espoir de sauver une procédure nulle dans son essence, la femme Clavel a imagine de se fan autoriser depuis son pourvoi et depuis l'arrêt d'admission ; mais cette autorisation ùc p^ui évidemment avoir d'effet rétroactif et rendre la vie à des actes qui étaient nuls dès le principe.
Pour la femme Clavel, on a fait remarquer que la nullité résultant du défaut d'autorisaùoo, bien qu'elle fùld'ordre public et qu'elle pat, comme telle, être invoquée pour la preaucre fuis en Cour de cassation, n'avait c*p<fl<L*at été établie que dans l'intérêt particulier de la femme, du mari et de ses nenuor*. et ne pouvait être opposée par les tiers, ainsi que le prouvent les termes de t act £25, C. Nap. ; qu'ainsi, il n 'appartenait yu à Dozal de faire tourner contre L femme Clavel cette garantie qui avait été établie <iau> l'intérêt de celle-ci ; que, du reste, l'irrégularité de la procédure dans ses i>r?uuer*(i4> devant la Cour suprême pouvait rire réparée aussi longtemps que l'arrêt définitif n'était pas intervenu, ainsi que l'eut déo-ie plusieurs arrêts (V. suprà, ad «/«■.J— Au fond, on a également invoqué it ;unsprp.ieoce de la Cour suprême (V. aussi suprà, ad notam.)
ARRÊT
LA COUR ; — Sur la (in de non-recevoir dirigée contre le pourvoi : — Attendu qu'aucune déchéance ne peut être prononcée , qu'autant qu'elle est fondée sur une disposition formelle de la loi; — Attendu que de l'art. 215, C. Aap., ni d'aucune autre disposition /égale, on ne saurait induire que la femme mariée doit, à peine de déchéance de rvoi formé en temps utile, obtenir, is le délai accorde pour le pourvoi, sou avant l'arrêt d'admission, l'autorisation d'ester en justice devant la Cour de cassation; qu'il suffit, pour satisfaire aux près-
son poun soit dan?»
il-î) Il existe entre la rédaction de l'art. 2103, C. Nap., relatif au privilège da vendeur, et celle de l'art. 3133, concernant l'hypothèque, ■ne nuance aseex sensible : ainsi, Undis que t an. 3103 se borne à dire que le privilège du Tendeur porte tar l'immeuble vendu, l'art. 2133 dispose que rbj§oibèqse s'étend à toutes les aaelujraltoHs survenues à l'immeuble hypothéqué. De cette différence de rédaction, Mal. Aubry et Kau. d'après Zachari*, U 3, S 384, p. 847 et ootes 5 et 6, ont cru pouvoir conclure qu'à la diûertncede l'hypothèque, le privilège du vendeur &e s'étend ni aux constructions nouvelles élevées sur un terrain non encore surbâti au moment do la rente, ni aux meubles placés sur le fonds pour »wj femee et son exploitation, s'ils n'y ont point éU attachés à perpétuelle demeure. V. aussi Lyon, 16 janr. 1833 (P.chr.), et M. Pont, Prie, ethyp.,
crtplions de la loi, que l'autorisation soit obtenue dans le cours de l'instance; — Attendu, en fait, que par le jugement du tribunal de Grasse du 29iuill. 18G7, la demanderesse en cassation a été autorisée à ester en justice devant la Cour de cassation ; — Rejette la lin de non-recevoir opposée au pourvoi ;
Statuant au fond, et vu les art. 215 et 218, C. Nap.: — Attendu que Marie -Suzanne Hugues, femme Clavel, a esté en jugement, soit devant la justice de paix du canton de Grasse, soit devant le tribunal de première inslance de la même ville, sans y avoir été autorisée soit par son mari, soit, à défaut de celui-ci, par le juge ; qu'il y a là une violation manifeste des articles ci -dessus visés ; — Attendu que la nullité qui en résulte est d'ordre public, et peut dès lors être invoquée pour la première fois par la femme devant la Cour de cassation;— Que Dozal, partieadversc de la femme Clavel, doit s'imputer de n'avoir pas provoqué lui-même l'accomplissement des formalités nécessaires à la validité des décisions qu'il poursuivait contre une femme mariée ; — Casse, etc.
Du 20 janv. 1868. — Ch. civ.— MM. Troplong, l«r prés.; Rieff, rapp.; de Raynal, 1er av. géu. (concl. conf.j; Cliambareaud et Duboy, av.
CASS.-req. 1» juillet 1667.
!• Privilège, Vendetb, Objets incorporés, Immbibles par destination, Indivision.— 2« Immobilisation, Cessation, Veste.
1° Le privilège, comme l'hypothèque, s'étend à tout ce qui est incorporé à l'immeuble qu'il frappe (I). (C. Nap., 2103,2133.)
Spécialement, le privilège du vendeur d'un terrain $ur lequel l'acquéreur a établi une usine ou fabrique, i étend au mobilier industriel qui a été immobilisé pour assurer le fonctionnement de l'usine (2). (C. tNap.,524, 2118.)
Et il en est ainsi alors même que, l'usine
n. 197. — L'arrêt que nous recueillons pose, au contraire, en principe, que le privilège a, quant aux biens sur lesquels il frappe, la même étendue que l'hypothèque. Cette solution est conforme à l'opinion la plus générale : V. Paris, 6 mars 1834 (P. chr. — S. 1834.3.308); Poitiers, 22 mars 1848 (P. 1850. 1.433. — S.1850.3.636) ; MM. Duranton, t. 19, n. 158 ; Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 5, 9 793, p. 148, note 3.
Mais, cette assimilation acceptée, une autre difficulté se présente : celle de savoir ce que comprennent les améliorations auxquelles, d'après l'art. 2133, s'étend l'hypothèque, et par suite le privilège. 11 est communément admis .que, parmi ces améliorations, on doit placer en première ligne les constructions. V. Rennes, 16 fév. 1866 (P. 1867.217.— S.1867. 3.43), et le renvoi.— V. cependant, Paris, 6 mars 1834, cité plus haut.— Ce
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appartenant à plusieurs propriétaires indivis, l'immobilisation de ce mobilier a été le fait d'un seul, s'il est constaté qu'elle a été effectuée par lui avec ^approbation des autres copropriétaires* (1 ) .
Si le propriétaire peut faire cesser l'immobilisation, aimi que ses effets, par la vente séparée des objets immobilisés (2), — la même faculté appartient-elle, après la faillite de ce propriétaire, au syndic, et cela même à l'encontre de la revendication d'un privilège ou d une hypothèque sur ces objets, comme incorporés a l'immeuble lui même ? Sol. nég. mpl. (3).
(Syrnl. Detouche C. NeusUdl.)
Les époux Delouche ont acquis des sieur et dame Neustadt un terrain situé à Pantin pour y transporter une fabrique de pointes qu'ils exploitaient à Paris. Le sieur Delouche étant décédé avant la réalisation de ce projet, sa veuve et son fils aîné s'entendirent pour la continuation de l'exploitation de la tréfilerie ; puis, cederriierfit élever sur le terrain provenant des époux Neustadt une construction dans laquelle le matériel de la fabrique fut établi. Detouche (ils étant venu à tomber en faillite, son syndic voulut vendre ce matériel ; mais les époux Neustadt, non payés de leur prix, s'opposèrent à la vente, prétendant que le matériel en question était im-
n cuit pas précisément sur ce point que le débat portait dans l'espèce, puisqu'il ne s'agissait pas, au procès, des constructions élevées par l'acquéreur sur le terrain frappé du privilège, mais seulement du mobilierindustriel qu'il y avait placé. Toutefois, comme ce mobilier ne reposait pas immédiatement sur le terrain, mais sur la construction, la Cour de cassation a été amenée à trancher la question, et elle l'a fait dans le sens de la jurisprudence qui vient d'être rappelée, en déclarant, do la manière la plus absolue, que l'hypothèque et le privilège frappent tout ce qui est incorporé à l'immeuble, expressions qui évidemment embrassent dans leur généralité les constructions elles-mêmes.
En ce qui touche la question spéciale qui était soulevée par le pourvoi, celle de savoir si les objets mobiliers immobilisés par destination sont atteints soit par les droits hypothécaires, soit par les privilèges immobiliers, il faut rapprocher de notre arrêt celui de Poitiers du 22 mars 1848 précité, ainsi qu'un arrêt de Rennes du 31 août 1864 (P. 1865.490. — S. 1865.2.111), et ceux auxquels il y a renroi sous cette dernière décision. V. aussi M. Mourlon, Examen du comment, det priv. de M. Troplong,
(1) V. en ce sens, M. Demolombe, Dttl. des biens, 3* éd., t. 1, n. 214 bis.
(2-3) IL a été jugé que le propriétaire reste mattie de faire cesser par une nouvelle destination l'immobilisation des meubles, et qu'à partir de ce moment le droit d'hypothèque s'évanouit sur ces objets. Y. Cass. 17 juill. 1838 (P. 1838.
meuble par destination et devait, dès lors, être compris dans l'adjudication immobilière sur le prix de laquelle ils exerceraient leur privilège de vendeur. — Sur un référé introduit à cet égard , le juge ordonna la vente du matériel réclamée par le syndic, mais sous la réserve des droits des tiers
3uant à la nature mobilière ou immobilière e ce matériel; la vente eut Heu en conséquence et le prix en fut consigné; puis une instance s'engagea entre les parties devant le tribunal de la Seine.
30 août 1865, jugement de ce tribunal qui repousse la prétention des époux Neustadt par les motifs suivants: — «Attendu que les objets énumérés dans l'art. 524, C. Nap., ne sont immeubles par destination qu'autant qu'ils ont été placés parle propriétaire pour le service et l'exploitation du fonds; que de l'ensemble des dispositions de la loi il résulte que c'est le placement à perpétuelle demeure qui constitue l'immobilisation par destination ; — Qu'Emile Detouche, héritier de son père seulement pour un sixième, n'avait
Jiu'une propriété précaire, et que, dès le 14 évrier 1805, avant sa déclaration de faillite, la veuve Detouche avait formé une demande en compte, liquidation et partage de la suc* cession et en licitation de l'immeuble de Pantin ; — Que c'est Emile Detouche qui a fait transporter à Pantin le matériel de la
2.389.— S.1838. 1.869); V. aussi Cass. 3 août 1831 (P. chr.— S. 1831. 1.388) et 25 mai 1841 (P.1841. 2.22. — S.1841. 1.369); Paris, 5 août 1852 (P.1863. 1.224); MM. Persil, Bég. hypoth., sur l'art. 2118, n. 4 ; Troplong, Priv. et hyp,, t. 2, n. 299- Martou, id., t. 2, n. 719 ; Pont, id., n. 375 ; Zachariae et ses annotateurs, Massé et Vergé, t. 5, n. 788, note 11, p. 128. — V. cependantParis, 29 fév. 1836(P. chr.— S.1836.2. 349).— Il semble, toutefois, que la portée de ces décisions doit être restreinte au cas où l'acte du propriétaire ne porte pas atteinte à un droit acquis, comme celui résultant d'une mainmise par le créancier privilégié ou hypothécaire sur l'immeuble pris dans son ensemble, principal et accessoires. — D'un autre côté, il a été posé en principe par un arrêt de la Cour de cassation du 4 fév. 1817 qu'après la mort du propriétaire, la qualité des meubles immobilisés est définitivement fixée au regard de ceux auxquels des droits auraient été conférés sur l'immeuble. V. aussi 1" avril 1835 (P. chr.— S. 1836. 1.55).— V. du reste sur les diverses nuances à% ces questions, M. Pont, n. 417 et suiv. — Or, dans notre espèce, d'une part, le propriétaire, avant sa mise en faillite (changement d'état qui peut être assimilé au décès), n'avait pas opéré la désimmobilisation, et, de l'autre, la vente faite par le syndic des objets immobilisés, séparés de l'immeuble, n'avait eu lieu que contre la volonté et malgré la revendication du créancier privilégié, et sous la réserve de ses droits. La jurisprudence résultant des arrêts de 1817 et de 1835 semblait donc trouver $on application.
prècéJemm ent exploitée à Paris, de la Cliopinetie , 29, et qui a fait élever iii.i h nouvelle fabrique les constructions d-j.ii ka frais ont occasionné sa ruine: — bedireles époux Neustadt mal fondés dans leur demande en déclaration d'immeubles
donation. »
Iffrl par les époux Neustadt; et, le 15 Jrf.ie6$,airétinfartnalif de la Cour de Paris, aiis coûta : — « Considérant que l'art. 524, C Nap., répute immeubles par destination lis objets que le propriétaire du fonds y a attaches, soit pour le service du fonds lui- Q'-mr, mïi à demeure fixe ou perpétuelle; — Ojall a'y a donc besoin, pour I incorporation fauve ou matérielle qui en résulte, que de deux conditions, dont Tune se caractérise par soa origine, l'autre par son but, et que .hacunc de ces conditions se rencontre dans Insère; — Qu'il est constant, en effet, <]u Luulr Deiouebe, a l'époque où il a fondé à Pamin son usine de tréulerie, était propriétaire avec sa mère et ses cohéritiers, non* seateuieot do terrain sur lequel elle a été créée etqai avait été vendu à son père par les époux Keusvadt, mais encore de tout le ralenti doux elle exigeait l'emploi ; que ce maiervl provenant de l'ancienne tretilerie de la rue de la Cttopinette ou d'acquisitions reeesfes, s'est entré dans la formation du tivo^ei établissement qu'avec l'approbation Ses divers intéressés, et que son affectation à l'usine construite par Emile Detouche n'a pas été le fait de détenteurs précaires, coron* ie dit le jugement, mais l'œuvre de propriétaire? légitimes qui, malgré l'obligation de partage ou de licitalion à laquelle ils étaient soumis entre eux, n'en avaient pas moins le droit de donner aux choses de I indivision une destination définitive et permanente; — One c'est donc avec raison que Neustadt a considéré le matériel de l'usine comme faisant partie intégrante de l'immeuble sur lequel il avait le privilège de vendeur, et comme tombant par suite sous le coup de ce privilège , etc. ; — Par ces ox.uk, dit que le matériel de la tréûlerie était immeuble par destination ; dit en conséquence que ta somme déposée a la caisse des consignations sera ajoutée au prix de tçûie de l'immeuble par nature pour être distribuée avec le prix de cet immeuble, comme ne formant avec lui qu'un seul et même tout, aux créanciers privilégiés et hypothécaires, etc. »
Pourvoi en cassation par le syndic Detouche. pour violation et fausse application des an. 344, 52*, 2103, g 1", et 2133. C. Nap. : l'Ence que l'arrêt attaqué a considéré les objets apportés par £>etouche fils sur le terrain indivis entre lui et ses cohéritiers comme étant devenus immeubles par destination ; — 2° En ce Qu'il a refusé au syndic le droit, qui appartient an propriétaire, de faire cesser les effets de l'immobilisation en détachant de I immeuble les objets mobiliers qui avaient
été affectés à son exploitation; — 3» Enfin, en ce que l'arrêt a considéré ces objets comme frappés, aussi bien que le terrain lui-même, du privilège existant au profil du vendeur de ce terrain. — Le privilégeque consacre l'arrêt, a-t-on dit à l'appui de celte dernière branche du moyen, est celui que crée l'art. 2103. § 1", au profit du vendeur de l'immeuble. Or ce privilège est restreint par la loi même à la chose vendue, et, dès lors, comme les privilèges sont de droit étroit, il ne peut s'étendre à rien de plus qu'au prix de ce qui a été vendu. Les époux Neustadt avaient vendu une propriété sur laquelle il n'existait pas d'usine ; comment donc auraient-ils pu avoir droit au prix de l'usine qui y avait été fondée et du mobilier industriel qui la constituait, en sus du prix de la propriété elle-même ? Le décider ainsi, c'est commettre une double violation de la loi, d'abord en ne tenant aucun compte des termes formels et limitatifs de l'art. 2103, et ensuite en transportant arbitrairement dans la matière des privilèges la disposition de l'art, i 2133 qui, par son texte et par la place qu'elle Occupe, est propre aux hypothèques et n'est point reproduite dans le chapitre spécial aux privilèges.
ARRÊT
LA COUR ; —Sur la première branche du moyen: — Attendu qu'il est déc!aré,en fait.par l'arrêt attaqué que le mobilier industriel dont s'agit a été placé dans l'usine pour son exploitation par l'un des copropriétaires, avec , l'approbation des divers intéressés, c est-àdire des autres copropriétaires; que, de ces faits, l'arrêt a pu justement conclure
Îue ce mobilier était devenu immeuble par estination, conformément à l'art. 524, C. Nap.;
Sur la deuxième branche: — Attendu qu'il est d'autant moins exact d'affirmer avec le demandeur que le mobilier industriel avait été séparé de I usine au moment où se sont réodoites les prétentions des créanciers.qu'il
Çrsulte des laits non contestés que, dès ie avril, les défendeurs éventuels avaient notifié le commandement au syndic, et, dès le 29 avril, avaient formé opposition a la vente, qui n'avait été indiquée par le syndic que pour les 2, 3 et 4 mai suivant : — Attendu que, par suite de celte opposition, le président du tribunal avait autorisé le syndic à procéder à la vente, mais sous la réserve expresse des droits des tiers relativement à la nature mobilière et immobilière dudit matériel ; — Que, dès lors, la deuxième branche dudit moyen manque en fait comme en droit;
Sur la troisième branche : — Attendu que les privilèges, comme les hypothèques, sur un immeuble, frappent non-seulement le fonds lui-même, mais tout ce qui est incorpore à l'immeuble, et notamment les objets qui y ont été placés par le propriétaire pour l'exploitation du fonds; — Que, pour l'avoir ainsi jugé, l'arrêt attaqué n'a ni violé ni
faussement appliqué les articles invoqués;— Rejette, etc.
Du 15 iuill. 1867. — Ch.req. — MM. Bonjean, prés.; d'Oms, rapp.; P.Fabre, av. gén. (concl. conf.); Mimerel, av.
CASS -civ. 6
Conseil judiciaire. Acquiescement, Jugement par défait, Péremption.
L'acquiescement donné par un prodigue, sans l'assistance de son conseil judiciaire, à un jugement par défaut rendu contre lui, ne saurait produire aucun effet ; notamment celui d'empêcher la péremption de ce jugement, faute d'exécution dans Us six mois (I). (G. Nap., 513 156.)
(Bellœuil et Frézier C. Renou.)
Le sieur Frézicr avait souscrit, sans le consentement du sieur Bellœuil, son conseil
Judiciaire, au proût du sieur Renou, diverses étires de change s'élevanl ensemble à 33,000 fr., en paiement desquels il fut, ainsi que ce dernier, actionné par le sieur Renou . Sur celte poursuite, le sieur Frézier ne comparut pas, elle sieur Bellœuil, conseil judiciaire, déclara s'en rapporter à justice.
Le 14 ocl. 1858 jugement du tribunal de commerce de la Seine qui condamne Fréter, par défaut, au paiement des 33,000 fr. —Ce jugement ne fut suivi d'aucun acled'exécution ; seulement, le 25 nov. 1858, le sieur Frézicr, agissant à l' insu de son conseil judiciaire, déclara y acquiescer purement et simplement.— Les choses restèrent en suspens, jusqu'au 21 juin 1804, époque à laquelle le sieur Frézier, assisté du sieur Bellœuil, forma opposition au jugement du 14 oct. 1858, prétendant que ce jugement devait être déclaré nul et périmé a défaut d'exécution dans les six mois de son obtention, et ce, sans égard à l'acquiescement signé par Frézier, cet acquiescement étant lui-même frappé de nullité à défaut d'approbation par Bellœuil, en sa qualité de conseil judiciaire.
Le 19 juill. 1864, jugement qui déclare l'opposition non recevable par le motif que Bellumil avant figuré dans Ut précédente instance, et fe jugement du 14 oct. 1858 ayant
(1) L'acquiescement, en effet, rentre, par ses conséquences, dans la classe des actes qui, ayant sous certains rapports le caractère de transaction ou d'aliénation, sont, par cela m Ame, interdits à l'individu pourvu d'un conseil judiciaire, à moins qu'ils n'aient lieu avec le concours de ce conseil. — Jugé également que le prodigue est non recevable à appeler, sans l'assistance de son conseil judiciaire, d'un jugement obtenu contre lui : Paris, 22déc. 1862 (P. 1 863.423. — S. 1 863.2.30), et le renvoi. Cet arrêt décide encore que le conseil judiciaire ne peut valablement acquiescer à des jugements rendus contre le prodigue, et il n'était ni partie ni appelé.
été rendu contradictoirement avec lui, il y avait chose jugée.
Appel ; et,le 23 août 1865, arrêt de la Cour de Paris qui, après avoir déclaré l'opposition recevable, ajoute : — a En ce qui touche la nullité opposée par les appelants du jugement par défaut susénoncé : — Considérant que le jugement par défaut dont il s'agit avait été rendu contradictoirement avec le conseil judiciaire ; qu'ultérieurement, Fréxier, partie défaillante, a déclaré acquiescer à ce même jugement rendu contre lui par défaut ; qu'à la vérité, lors de l'acquiescement, Frézier n'était pas assisté de son conseil judiciaire; mais que le fait seul de cet acquiescemeut suffit pour rendre Frézicr non recevable à demander, pour défaut d'exécution dans les six mois, la péremption du jugement dont il s'agi t, dans les termes de l'art. 1 56,C. pr. civ.; que , décider autrement dans de telles circonstances,serait rendre Renou victime d'une véritable surprise... » — Au fond, la Cour décide qu'il n'y a lieu de réduire les engagements pris par Frézier, et ordonne l'exécution du jugement du 14 oct. 1858.
Pourvoi en cassation par les sieurs Frézier et Bellœil, pour violation des art. 499, 502, 513, 2045, C. Nap. et de l'art. 156, C. pr., en ce que , tout eu reconnaissant qu'un acquiescement consenti par le prodigue sans l'assistance de son conseil judiciaire ne pouvait rendre inattaquable le jugement qui en était l'objet, ce qui devait le conduire à admettre que cet acquiescement, nul de droit, ne pouvait produire aucun effet, même celui de dispenser le bénéficiaire d'un jugement par défaut de l'exécuter dans les six mois, l'arrêt attaqué a admis que l'intervention isolée du prodigue suffisait pourempécher que la péremption résultat du défaut d'exécution dans le délai légal.
ARRÊT
LA COUR; — Vu les art. 156, C. pr.
civ., 643, C. connu., 499 et 502, G. Nap.; — Attendu, en fait, que Frézier, pourvu d'un conseil judiciaire et condamné par défaut par jugement du tribunal de commerce de la Seine du 14 oct. 1858, au paiement de trois lettres de change montant ensemble à 33,000 fr., a souscrit, le 25 nov. suivant, sans l'assistance de son conseil, un acte par lequel il acquiesçait à ce jugement, renonçant à y former opposition et à l'attaquer par quelque voie que ce soit ; que ledit jugement n'ayant pas été exécuté dans les six mois de son obtention, Frézier et son conseil judiciaire ont demandé qu'il fût considéré comme non avenu, aux termes des art. 156, C. pr. civ. et 643, C. comm.; que l'arrêt attaqué a repoussé celte prétention en se fondant sur l'acquiescement donné par Frézier; — Mais attendu, en droit, qu'il résulte de la combinaison des art. 499et502,C.Nap., que l'individu pourvu d'un conseil judiciaire ne peut, sans l'assistance de ce conseil,
piiider, transiter, ni par conséquent acq-uesûer à an jugement rendit contre lui; ip ua tel acte est nul et ne peut produire suc an effet; d'où il sait que l'arrêt attaqué a noie la articles ci-dessus visés ; — Casse, etc.
Du 6 nov. 1867. — Ch. civ. — MM. Pascafc,prés.:Gastainbiile, rapp.; Ulanche,av. loi ;concl. conf.); Guyotct Dareste,av.
CASS.-MQ. 5 novembre 1867.
Bn\ïrt h'iutextioî* , Certificat d' addition, Nullité.
la nullité d'un brevet d'invention, rétultsta du dtfaut de nouveauté de l'invention, ntrtne, par rote de conséquence, ta nullité du certificat d'addition à ce brevet, alors même que le certificat d'addition porterait rur un procédé qui, par lui-même, eût été smceptible de faire l'objet d'un brevet prinopa/ (1). ÇL. 5 iuiH. 1844, art. 16.)
(Kaab et comp. C. Neurezel et comp.)
6 avril 4863, jugement du tribunal civil àr L*ou, ainsi conçu : — « Attendu que, le 23 uui 1861 , les sieurs Kaab et comp. ont pris on brevet d'invention, dont l'idée-mère cvn$i>terjii dans la suppression du fil de terre m cordon jeté sur le col de la boucle, pour obtenu* la bague, et dans la foriKiibn de cette bague au moyen de fers ou matrice à l'aide desquels on refoule le verre, ajxvs avoir fait réchauffer la bouteille dans en vuneau oo pente ouverture pratiquée dans la couronne du four; — Que, le 2 oct. 1862, ils ont pris un cerùûcat d'addition pour un perfectionnement consistant à garnir l'ouvreau d'un polelei ou creuset en terre refiractaire, destine à isoler la bouteille du contact des flammes et gaz du four pendant H» réchauffement du col ; — Attendu que, le 21 ocl 1864, ils ont actionné en dominagesinléréts les sieurs Neuvezel et comp., pour une prétendue contrefaçon du système susênoncé ; — Que, sur cette demande , le tribunal a ordonné une expertise, par jugement du ili décembre dernier; — Attendu «pu! résulte de cette expertise et qu'il est constant au procès que les défendeurs ne Arment pas la bague du col de leurs bouteilles par le refoulement du verre ; qu'ils I obtiennent par l'ancien procédé du fil de
( 1) Cest aussi ce qu 'a décidé un arrêt de la Cour fr Paris do 4 mai 1855 (aff. Langry), cité par M. Hoard, Réf., Brev. d"inv., sur Fart. 18, n. 5, p. 446. — Du reste, le même principe a été consacre au cas ou le brevet principal cesse par la déchéance qu'encourt le breveté. V. Cass. 5 fév. 1852 (P. 1851.2.544.— S. 1851. 1.599) ; 1" juin 1365 IP.1863.1103. — S. 1865.1. 463), et la note; Bennes, 9 ' janr. 1865 (P.1866.134. — S. IM6.158L
verre jeté sur le col de la bouteille ; qu'ainsi ils n'emploient pas le système qui forme l'idce-mere du brevet principal des demandeurs; — Qn'à la vérité, avant de jeter le cordon, ils réchauffent la bouteille dans des potelets semblables, sauf le détail accessoire de la dimension, à ceux pour lesquels les sieurs Raab et comp. ont pris le certificat d addition à leur brevet ; qu'ainsi la contrefaçon, si elle existe réellement, ne peut consister que dans l'imitation du procédé, qui fait l'objet de ce certificat; — Qu'en effet, l'idée seule de réchauffer le verre pour le rendre malléable et le procédé élémentaireconsistant à obtenir le réchauffement par la mise en contact du verre avec les flammes, sont des notions et des procédés vulgaires, depuis longtemps connus et pratiqués dans l'industrie verrière, et ne pouvant dès lors être valablement brevetés ; — Mais que ce qui, dans le certificat d'addition des sieurs Raab et comp., peut être considéré comme une heureuse invention susceptible de produire des résultats industriels, c'est l'emploi des potelets qui garnissent les ouvreaux et permettent aux ouvriers : 1° de réchauffer la bouteille sans l'exposer au contact délétère des flammes et gaz du four ; 2" de refouler la bague du col sans s'exposer eux-mêmes à l'ardente réverbération du foyer, et 3° de préparer, sans aucune perte de temps, une nouvelle bouteille, tandis que la précédente, déjà faite, sauf la bague, est laissée dans le potelet pour le réchauffement du col; — Attendu qu'au lieu de demander pour cette innovation un brevet principal d'invention, les sieurs Raab et comp. se sont contentés de prendre un simple certificat d'addition 1 leur brevet du 23 mai 1861;— Qu'en cet état il y a lieu d'examiner séparément ce qui a fait l'objet de l'un et de l'autre, et de rechercher si, pris isolément et abstraction faite du certificat d'addition, ledit brevet du 23 mai 1861 est nul ou valable, c'est-à-dire, si le procédé décrit dans ce brevet constituait en lui-même une véritable invention ; — Attendu, en effet, qu'aux termes de l'art. 16 de la loi du 5 jnill. 1844, le simple certificat d'addition prend lin avec le brevet principal; qu'il n'a pas d'existence propre; que,' simple accessoire, il est tellement subordonné au sort du brevet, qu'il ne peut lui survivre, et que quelle que soit la cause qui fasse tomber le brevet principal, elle entraîne forcément et de plein droit la perte du certificat d'addition ; — Or, attendu que le procédé pour lequel ce brevet a été pris n'avait pas le caractère de nouveauté voulu par la loi pour être valablement breveté ;.... — Par ces motifs, déclare Raab et comp. non recevabtes et en tout cas mal fondés en leur demande. »
Appel par les sieurs Raab ; mais, le 9 déc. 1865, arrêt confirmant de la Cour impériale de Lyon.
Poubyoi en cassation pour violation de
'art. 1G de la loi du î> juill. 1844, et fausse application de l'art. 30 de la même loi, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la nullité du brevet principal, résultant du défaut de nouveauté de l'invention, s'étendait nécessairement et de plein droit au certificat d'addition. — Suivant l'arrêt attaqué, a-t-on dit, la nullité du brevet principal entraîne, dans tous les cas, la nullité du certificat d'addition à ce brevet. Celte thèse de droit est trop absolue, et partant inexacte. Lorsque le certificat d'addition a trait à une invention nouvelle et brevetable en soi, la validité de cette invention ne saurait être afleclée par le défaut de nouveauté de l'invention qui fait l'objet du brevet principal. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait, s'agissant de prononcer une nullité, c'est-à-dire une peine, trouver un texte précis qui édiclât formellement cette nullité. Or.ce texte n'existe pas. Il n'existe pas dans le titre 4 de la loi de 1844 qui traite des nullités et des déchéances, et qui ne dit nulle part que la nullité du brevet entraînera celle du certificat d'addition. El cette omission est d'autant plus significative que I on ne saurait l'attribuer à un oubli, puisque l'un des articles de ce titre, l'art. 30, s'occupe spécialement des certificats d'addition pour prononcer la nullité de ceux dont l'objet ne se rattacherait pas à l'objet du brevet principal. Le texte dont il s'agit ne se trouve pas non plus dans la section 3 du titre 2, spéciale aux certificats d'addition. — 11 est vrai que l'art. 16 dispose que les certificats d'addition prendront fin avec le brevet principal. Hais ces mots prendront fin ne doivent s'entendre que d une terminaison naturelle et normale, de la terminaison provenant de Texpiraliou du temps pour lequel le brevet a été pris, et non d'une terminaison violente, si l'on peut s'exprimer ainsi, comme celle prononcée, avant terme, par les tribunaux. En tout cas et bien certainement, ces mots excluent l'idée d'une fin due à la nullité du brevet, puisque d'un brevet nul, c'est-à-dire n'ayant jamais eu de commencement, on ne peut pas dire qu'il a pris ou qu'il prendra fin. En second lieu, ces mots ne doivent pas s'interpréter isolément ; mais ils doivent être rapprochés de ceux-ci qui les précédent : a Ils produiront, à partir des dates respectives des demandes et de leur expédition, les mêmes effets, etc.» Au moyen de ce rapprochement, la pensée du législateur se dégage avec netteté, et voici manifestement ce qu'il a voulu dire : à la différence du brevet principal, dont la durée est mesurée par une période pleine et déterminée de 5, 10 ou 15 ans, le certificat d'addition n'a pas de durée déterminante par un chiffre préfix ; il prendra date du jour de la demande el vaudra pendant le temps qui restera à courir de la période pour laquelle le brevet a été pris. En d'autres termes, le certificat est associé à la durée normale et régulière du brevet. Il est donc impossible de rattacher à aucun texte de la loi la thèse absolue de
l'arrêt attaqué. — A ce premier argument viennent se joindre des considérations empruntées aux principes généraux de la matière. Au poinl de vue légal, comme au point de vue industriel, on doit reconnaître des perfectionnements de deux sortes : les uns apportant à l'invention primitive des modifications telles qu'ils constituent une invention brevetable en soi, et pouvant être, en conséquence, indifféremment l'objet d'un certificat d'addition ou d'un brevet principal (art. 17); les autres portant au contraire sur des détails tout à fait secondaires, tels que modifications de forme, de matière, de dimension, et dont l'auteur ne peut se réserver la propriété qu'en les rattachant par un certificat d'addition au brevet principal où ils trouvent la vie qui leur manque. Or, on comprend très-bien que , dans le second cas, la nullité du brevet principal, quelle qu'en soit la cause, entraîne comme conséquence forcée la nullité du certificat d'addition, puisque, le brevet étant été, le certificat, qui n'a pas de valeur légale par lui-même, ne peut plus se soutenir. Mais on ne s'explique pas que, dans le premier cas, un vice spécial au brevet, tel que le défaut de nouveauté ou l'insuffisance de la description, puisse exercer aucune influence sur la validité du certificat d'addition, alors que ce certificat porte sur une invention complète en soi et réunissant d'ailleurs tous les caractères exigés par la loi pour sa validité.— Et il ne servirait a rien de dire que si l'inventeur qui pouvait prendre un brevet principal s'est contenté d un certificat d'addition, il s'est par cela même el volontairement soumis à la règle qui attache indissolublement l'accessoire au sort du principal. Il est clair qu'il n'y a ici, au fond et en réalité, ni principal, ni accessoire, mais deux inventions qui, bien qu'ayant un objet commun, possèdent chacune leur valeur propre, et dans la seconde peut même être 1 invention principale, sans laquelle la première, ainsi que cela arrive si souvent en pratique, serait frappée d'impuissance et dépourvue de tout avantage sérieux. C'est comme si l'inventeur, au lieu de prendre un brevet principal et un certificat d'addition, avait réuni dans un seul brevet sa double invention. Ce brevet devrait sansdoute être annulé quant à la partie qui n'offrirait pas le caractère de nouveauté voulu par la loi; mais il devrait être validé quant à la partie constituant une invention nouvelle, ainsi que l'a décidé un arrêt de la Cour de cassation du 6 mai 1857 (P.1838.294.— S. 1837.1.678). Or, il n'est pas possible d'admettre qu'il existe entre le certificat d'addition et le brevet une indivisibilité plus étroite que celle qui unit les deux éléments d'un même brevet, et que, tandis que la nullité de l'une des parties du brevet n'empêche pas l'autre partie de subsister, la nullité du brevet principal entraîne forcément celle du certificat d'addition. Donc, sous tous les rapports, l'arrêt attaqué a encouru la censure de la Cour suprême.
LA COUR; — Attendu que si, aux termes (te art. 16, 17 et 30 de la loi du 5 juill. 1844, tes certificats d'addition peuvent être pris pooi changements, perfection nementsou ad- Au.'o jf'(K»rtés à l'invention principale déjà Wewee. il résulte de l'ensemble de ces dispoidMts que le certificat d'addition n'est qu'un xritssoire, qui ne peut exister indépendamoent du brevet principal ; — Qu'il peut arriver, sans doote, qu'un certificat d'addition ail été pris pour un procédé qui, par luimême, aurait été susceptible de faire l'objet d u* brevet principal ; mais que ce procédé o? peut constituer un droit d'invention distinct et indépendant du brevet primitif, qu'aatant que l'inventeur, se conformant aux pmcripuons de l'art. 17 de la loi du 5 juill. t&U, aura pris, non un certificat d'addition, nui* un brevet d'invention ; — Que la naine, le> charges et les effets d'un certificat d'addition ne peuvent être confondus avec b aature, les charges et les effets que la loi attache au brevet principal , etqu'ii ne peut typarteair aï'ravenleur qui a opté pour les awniaçe^ attaches à un simple certificat, Mj»aiis june taxe unique de 20 fr.et préférable à loo% les brève ts réclamés pour le même proctoV pendant l'année de la prise du brevet
(1) Par cette décision, la Cour suprême confirme la doc (riae qu'elle avait précédemment consacrée, et dans le sens de laquelle, comme nous Taras déjà dit, la jurisprudence des Conrs imperal» se prononce de plus en pins. Mais cette dur.riae est vivement combattue par plusieurs miron, et elle vient de l'être encore tout récemment par M. le professeur Valette dans une dissertation qu'a publiée le journal le Droit des 14 et 15 jaov. 1868. — V. au surplus sur la question les observations de AI. Emile Moreau jotaies à l'arrêt de Paris du 11 mai 1865 (P. 1805. 813. — S. 1865.1. 183); Cass. 13 août 1866 (P. 1S66. 1051.— S.1866.1. 383); Grenoble, 17janv. 1M7. et Orléans. 5 avril 1867 (P.1867.699 et tt»>. — S. 1867. 3. 179 et 283), ainsi qne les ren-
(I) La Cour de Paris a jugé, par arrêt du 30 juill. 1850 (P.1850.2.496. — S.1850.2.453), **> l'héritier bénéficiaire a quaUtépour transiger daat l'intérêt de la succession, et sans avoir be- *m& de l' autorisation delà justice, laquelle même, s'a U demande, doit lui être refusée. La raison en est, suivant cet arrêt, que • l'héritier bctu-lieuvre, personnellement propriétaire de l'héréirté, et, m cette qualité, toujour* habile à se dédartr herUier pur et simple, trouve en lui-même rapacité suffisante pour apprécier l'intérêt d'une transaction et pour y consentir. . — 11 ne faut pas. néanmoins, conclure de là que l'héritier bénéficiaire, par cela seul qu'il transige, devient rement héritier pur et simple. Tout „ â cet égard des circonstances. Ainsi, ! renseigne W. Deroolombe, Success., t.3,n. 263, » quabu» d'héritier bénéficiaire no sera pas 1868.-1" Liv.
principal, de prétendre aux avantages qui n'appartiennent qu'à un brevet soumis à une taxe annuelle de 100 fr.; — D'où il suit qu'en jugeant que la nullité du brevet principal entraine la nullité du certificat d addition qui s'y rattache, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste application à la cause des dispositions de la loi du 5 juill. 1844 ; — Rejette, etc.
Du 5 nov. 1867. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Nachet, Tapp.,- P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Bidoire, av.
CASS.-heq. 35 juillet 1867.
1« Quotité disponible, Enfant renonçant.
— 2° Succession bénéficiaire, Transaction.
1° L'enfant renonçant doit être compté pour la fixation de la quotité disponible il). (C. Nap., 785 et 913.)
2° La transaction consentie par l'héritier bénéficiaire sur l'appel du jugement qui l'a condamné à payer une dette de la succession, peut, d'après les circonstances de la cause, être considérée comme un acte de sage et prudente administration, et, dès lors, comme ne faisant pas encourir à cet héritier la déchéance du bénéfice d'inventaire (2). (C. Nap., 803.)
compromise, s'il transige de bonne foi et pour le plus grand intérêt de la succession. « Ce serait alors, dit-il, en citant Davot et Bonnetier, un héritier qui, espérant du profit, régit ce patrimoine-ci comme le sien. • V. aussi MM. Massé et Verge, sur Zachariœ, t. 2, $ 386, note 25, p. 350.— Mais, ajoute M. Demolombe, l'héritier ne devrait consentir de sacrifices et d'abandons que relativement à l'objet litigieux lui-même, et il se compromettrait évidemment s'il abandonnait le droit de la succession dans un objet non litigieux ni contesté. — V. cependant MM. Aubry et Rau, t. 5, $ 612, p. 161, et S 618, p. 199, qui se prononcent d'une manière plus absolue contre l'héritier. — L'arrêt que nous recueillons décide, d'après le principe rappelé plus haut, que la transaction consentie par l'héritier bénéficiaire peut, suivant les circonstances, être considérée comme un acte de pure administration n'entraînant pas déchéance du bénéfice d'inventaire; et c'est ce qui résultait déjà d'un arrêt de la Cour de bordeaux du 16 mars 1832 (P. chr. — S. 1832.2. 473).— L'arrêt précité de la Cour de Paris du 3 juill. 1850 dit également que, « en transigeant, l'héritier bénéficiaire peut compromettre sa qualité, • mais non pas qu'il la compromet nécessairement. — V. au surplus en ce qui touche les actes que peut faire l'héritier bénéficiaire sans encourir la déchéance, Rèp. gén. Pal. et Supp., >•• Success. bènèf., n. 363 et s.; Tablegèn. Devill. et Gilb., eod. verb., n. 168 et s.; Table déc, eod. V, n. 30 et s.; Cod. Nap. annot. de Gilb. et suplp. sur l'art. 803. Aide Cass. 12 juin 1863(P.1865. 739.— S. 1865.1. 298); Paris, 9 dcc. 1864 (P. 1865.232. -S.1865.2.42).
(Nounei C. Rodrigue*.)
La dame Rodrigues est décédée laissant pour héritiers trois enfants, la dame Nonnez, Hippolyle-Abraham et la demoiselle Lea-Emma. Le mari de la défunte avait droit, aux termes de lenr contrat de mariage, a un gain de survie de 5,000 fr. La dame Nounez renonça à la succession pour s'en tenir à nne donation qui loi avait été faite, et l'hérédité fut acceptée sous bénéfice d'inventaire par son frère et sa sœur. — A celte époque , Uodrigues père était en faillite ; ses syndics réclamèrent, comme apparteuanl à la masse, 3,000 fr. montant du gain de survie; leur demande fut accueillie par un jugement du G mai 1862; puis, sur l'appel, les héritiers bénéficiaires Rodrigues transigèrent avec les syndics pour une somme de 2,865 fr. qu'ils versèrent aux mains de ceux-ci.— Un procès s'est alors en-
{çagé entre la dame Nounez et les sieur Ilippoyte-Abraham cl demoiselle Lea-Emma. Deux questions qui se dégageaient des prétentions respectives étaient celles de savoir : l°Si, pour le calcul de la quotité disponible, et dès lors pour la fixation de la somme dont, en sa qualité de donataire, la dame Nounez devait le rapport, il y avait lieu de tenir compte de sa qualité de succcssiblc,bicn qu'elle eût renoncé à la succession ; 2° Si la somme de 5,000 fr., montant du pain de survie, devait être prise en considération pour la fixation de la quotité disponible, et quelle était, dès lors, la valeur de la transaction intervenue au sujet de ce gain de survie, entre la faillite Rodrigues et les héritiers bénéficiaires, qui se prétendaient subrogés, pour le remboursement de ladite somme, aux droits de la faillite.
31 janv. 1865, jugement du tribunal de Rayonne qui décide qu'il y a lieu de compter l'enfant renonçant pour le calcul de la miotilé disponible, et déclare les héritiers bénéficiaires mal fondés à vouloir prélever sur la quotité disponible les 5,000 fr. montant du gain de survie et à se considérer comme su brogés aux droits des syndics.
Appel: mais, le 31 dec. 1865, arrêt de la Cour de Pau qui, sur le premier point, conforme la sentence (V. quant a ce, le texte de l'arrêt, P.1866.835.—S.1 866.2.220); mais infirme sur le second chef par les motifs suivants : — a Attendu que les premiers juges ont rejeté la demande d'Abraham et d'Emma Rodrigues par le motif que ces derniers, en transigeant sur l'appel, ont accompli un acte de propriété entraînant déchéance du bénéfice d'inventaire; qu'en supposant que le traité intervenu entre ces deux cohéritiers et le syndicat de la faillite, constitue un acte de propriété entraînant la déchéance du bénéfice d'inventaire, il en résulterait que ces héritiers doivent être désormais considérés comme héritiers purs et simples; mais ils n'en auraient pas moins le droit, en cette qualité, de se prévaloir de la subrogation légale
OU PALAIS
résultant pour eux du paiement qu'ils avaient fait à la décharge de la succession ; mais qu'en envisageant sous son véritable aspect le traité intervenu entre eux et les syndics, on doit reconnaître que ce traité est un acte de prudence et de sage et loyale administration ; en effet, la succession bénéficiaire avait été condamnée au paiement du gain de survie ; les héritiers avaient fait appel de ce jugement; ils ont reconnu que leur appel était mal fondé ; ils y ont renoncé et ont payé immédiatement la somme de 2,865 fr. à laquelle les syndics ont réduit leurs prétentions ; que ce traité ne peut être considéré que comme un acte d'administration qui n'entraîne pas la déchéance du bénéfice d'inventaire ; et que la fin de non-recevoir que le tribunal a fondée sur le traité ne saurait exister; que, sous ce rapport, Indécision des premiers juges doit être réformée, etc. »
Pooavoi en cassation par la dame Nounez. — \'f Moyen. Violation de l'art. <H3,C.Nap., et fausse application de Part. 786, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a décidé »pae l'héritier qui renonce, pour s'en tenir à la donation nui lui a été faite, doit être compté pour le calcul de la quotité disponible.
2e Moyen. ... ('Sans intérêt.)
3# Moyen. Violation des art. 778 , 800, 2015, C. Nap., et fausse application de l'art. 1251, § 1, même Code, 1° Ln ce que l'arrêt attaque a décidé qu'une transaction faite avee les créanciers d'une succession par des héritiers bénéficiaires, constituait non pas un acte de propriété de nature à entraîner la déchéance du bénéfice d'inventaire, mais un simple acte d'administration. — 2* En ce que le même arrêt a décidé que, par le paiement fait en vertu de la transaction dont il s'agit, les héritiers en question se trouvaient subrogés légalement aux droits des créanciers de la succession qu'ils avaient désintéressés.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le jpreinier moyen : — Attendu que l'art. 913, ù. Nap., règle et limite les libéralités permises au père de famille d'après le nombre des enfants qu'if laisse à son décès; que la quotité disponible, ainsi fixée d'après celte base invariable, ne peut èlTc modifiée par des événements postérieurs qui . survenant après le décès do père <le famille, ne sauraient accroître on restreindre les droits qu'il pouvait exercer de son vivant; que la renonciation de l'un des enfants a la succession doit donc rester sans influence sur l'étendue de la quotité disponible ;
Sur le deuxième moyen.... —-Sur le troisième moyen :— Attendu qu'il est constaté, en fait, que la, succession de la dame Rodrigues avait été condamnée en crémière instance à payer au syndic de la faillite de Rodrigues père le çain de survie de 5,000 fr. auquel celui-ci avait droit d'après son contrat de mariage ; que les héritiers ayant re-
JtmiSPUUDKiNCE FRANÇAISE.
enm que l'appel par eux interjeté de ce ja^rment ne présentait pas de chances de accès, renoncèrent à leur appel, moyennant h rediu-iion consentie par le syndic du gain de vont de 5,000 a 2,865 fr.; — Que le juçe, sfiaverain appréciateur des faits, déclare i^oe ce traité a été un acte de prudence rt \ofi\t et sage administration ; — Qu'en m< i>i des faits ainsi appréciés, l'arrêt attire, en jugeant que ce traité n'a rail point bit encourir aux héritiers la déchéance du bénéfice d'inventaire, ne s est mis en contradiction arec aucun principe de droit; — Reietie. etc.
DéSjoiU.1867.— Ch. req. — MM. le cons.
N*iiet,pré8.; de Peyraroont, rapp.; Savary, af,|«.tcw»el. eonf.); Hérold, av.
CASS.-UQ. 1» jmllet 1M7.
'LomKitTt, Remploi, Ancien droit, RE- PRISES U LA FEMME, ATTRIBUTION, CASSA- TION, Moto kocveau.
Scvi feutrien droit, et notamment sous la
t.1 > Les damnons présentées par M. le congeiller nppotuar (V. dans le cours de l'article), dtmasrmt qu'en effet l'art. 1435, C. Nap., se uaniï être appliqué sans rétroactivité. Il saffisiU kmc, dans l'espèce, que l'acceptation 'Je rtropia accomplie à une époque contemporaine de l'acquiatioo, eût été faite conformément 4 la loi alors en vigueur (et cette loi permettait /acceptant» tacite), pour qu'elle dût être réputée valable. Mais, eu supposant mémo que l'art. 1435 oit été applicable, on peut se demander si, sous J'empire de cet article, aussi bien que sous l'anrion droit, il at< suffit pas d'une acceptation taàtepeor que la clause do remploi produise effet. — L'article porte, il est vrai, que le remploi •'est valable qu'à la condition d'avoir été accepté fortuitement par la femme. • Mais, dit M. Troplaaf, Omit, de i>\ar. , t. 2, n. 1129, cela signiûewl qoe l'intention de la femme, quoique résultant de circonstances certaines, ne doit être prise en ccnsidcraiion qu'autant qu'elle est solennelle? Je a« le ponte pas. Ami de la vérité plutôt que des superstitions formalistes, je nevou pas pourpiu ob refuserait de voir une acceptation réelle U « eUe existe sans déclaration sacramentelle, à l'acceptation est exprimée par des documents arjcusables, pourquoi ne latiendraitron pas pour txpr&se et formelle ? Une femme est présente et sujae an contrat dans lequel le mari déclare qu'il achète tel immeuble pour tenir lieu à la femme de sou remploi ; est-ce que la présence de celte fauune et sa signature ne sont pas une acceptatioa suilisaote, bien que le contrat ne dise pas expressément et formellement que la femme a accepté ? Poilue», i. 2, n. 300, n'hésite pas à le oeil*, et tel paiatt être l'avis de Lebrun (p. 318, u. 66, in /lue), bien que, cependant, il Teailk un consentement exprès. Mais quoi de plus aprb et de plus significatif que les faits dont noms venons de parler?» — V. aussi dans le sens
coutume de Chaumont, l'acceptation* par une femme commune en biens, du remploi fait en son nom par le mari, pouvait être tacite, il suffisait qu'elle résultât des circonstances ayant accompagné l'acte d'acquisition. — Et l'acceptation ainsi accomplie sous l'empire de ces règles conserve sa force, alors même que la communauté ne se serait dissoute que postérieurement à la publication du Code Napoléon : c'est à tort qu'on prétendrait, en pareil cas, appliquer à l'acceptation l'art. 1435 de ce Code (1).
S'il est vrai que les reprises de la femme ne peuvent s'exercer sur les biens du mari qu'à titre de créance, d'où il suit que la disposition d'un jugement qui attribuerait à la femme, à valoir sur ladites reprises, certains immeubles du mari, au lieu d'ordonner la vente de ces immeubles, serait susceptible de critique (2), du moins les héritiers du mari sont-ils non recevables à quereller devant la Cour de cassation l'attribution ainsi faite, alors qu'en appel ils n'ont pas attaqué, de ce chef, le jugement qui l'ordonnait, et que s ils ont conclu à la vente des immeubles,
de celte doctrine, MM. Touilier, t. 12, n. 301 ; Odior, Contr. de tuor., t. 1, a. 323; Taulier, Th. C. eiv., t. 5, p. 110; Cubain, Dr.desfetnm., n. 233 ; Àubry el Hau, d'après Zacbariae, t. 4, % 507, note 66, p. 260. — - Mais on sens contraire, V. MM. Marcadé, sur l'art. 1435, n. 3 ; Rodière et Pont, Contr. de mar., t. 1, n. C69 (2* édit.) ; Massé et Vergé, sur Zacharue, t. 4, $ 644, note 9, p. 113. — Si le mot formel dont se sert l'art. 1435 ne signiGe pas écrit, on comprend que la théorie proposée par M. Troplong ne doit pas s'arrêter au cas spécial qu'il prévoit ; une fois admis que l'acceptation peut être tacite, il ne s'agira plus pour les juges, comme dans l'ancien droit, que d'une appréciation de circonstances, appréciation qui rentrera nécessairement dans l'exercice de leur pouvoir souverain. V. en ce sens Cass. 17 août 1813 (P.chr.). — 11 est, en tout cas, admis en jurisprudence que l'acceptation, par la femme, du remploi opéré en son nom, ne produit effet qu'autant que cette acceptation a eu lieu avant la dissolution de la communauté. V.Agen, 20 juill. 1858 (P.1859.731.— S.1839. 2.1) ; Cass. 2 mai 1859 (P 1859.731. — S. 1839.1.293), ainsi que les auteurs indiqués en note de l'arrêt d'Agen précité el dans le Suppl. au Cod. ivop. annoté de Gilbert, art. 1435, n. 7. V. cependant Grenoble, 25 avril 1861 (P. 1862. 1185.— S.1861.2.565).
(2) Il est maintenant reconnu en jurisprudence que la femme exerce ses reprises contre la communauté ou la succession de son mari, à titre de simple créance (Cass. 13 déc. 1864.— P. 1865. 166.— S. 1865.1. 89,el le renvoi à la note). Or, il est évident que sa qualité do créancière ne lui donne droit qu'à un paiement en argent, et non à une attribution de valeurs soit mobilières soit immobilières, alors d'ailleurs que les héritiers du mari, ses débiteurs, ne consentent pas à ce mode de libération. C'est ce qu<rla Cour de Lyon a jugé
c'était non en vue de faire tomber Cattribution , mais comme soutien d'un autre chef de conclusions qui a été rejeté. (C. Nap., 1472.)
(Héril. Dclamotte.)
Le 9 févr. 1787, le sieur Delamolte et la demoiselle Aubert se sont mariés sous le régime de la communauté. La demoiselle Delamolte possédait un icrrage à Villars-le- Pautel, que les époux vendirent le 23 fév. 1795, moyennant 32,300 livres, payables moitié dans quinze jours et l'autre moitié trois mois après. Un mois plus tard, le 24 mars 1795, le sieur Delamolte acheta un autre ferrage dit d'Enfonvelle, moyennant 31,200 livres, dontl9,000furenlpayees comptant et le surplus à l'échéance stipulée dans le contrat de vente du 23 fév. précédent. Dans l'acte du 24 mars, le mari déclara que l'acquisition était faite pour tenir lieu de remploi aux fonds matrimoniaux de sa femme. Celle-ci n'était pas présente à l'acte. — Le sieur Delamolte est décédé le 21 juill. 1811, après avoir donnéenlre-vifs à sa femme la propriété de tous ses biens meubles et l'usufruit de ses biens immeubles propres et conquéts. Il laissait pour héritiers des frères, soeurs et nièces, au nombre desquels la veuve Crapelel, représentée aujourd'hui par ses enfants. — A la mort de son mari, la veuve Delamolte a pris possession de tous les meubles et immeubles dépendant de la succession ; elle en a joui jusqu'au 20 déc. 1829, jour de son décès. — Par son testament, elle a disposé, comme de chose lui appartenant, en faveur de deux des demoiselles Delamolte et de la veuve Crapelel, toutes trois sœurs de son mari, du terrage d'Enfonvelle acheté pour elle , à litre de remploi, et elle a chargé le sieur Pommier, son légataire universel, de l'exécution de ce legs.
En 1831 divers héritiers du sieur Delamolte ont formé une demande en compte et partage de la communauté ayant existé entre les sieur et dame Delamolte Ils ont prétendu, notamment, que le terrage d'Enfonvelle devait être considéré comme un acquêt de cette communauté, la dame Delamolte n'ayant pas expressément accepté ce terrage comme remploi du prix de celui de Villars.
Le l*raoût 1832, jugement du tribunal de Langres qui, dans ses motifs, discute et repousse la prétention des légataires Delamolte, mais dont le dispositif était si obscur que, par arrél du 30 mars M36, la Cour de Dijon décida qu'il n'avait pas été statué sur la question de remploi. — Après une longue inaction, l'instance fut reprise, et le 18 juin 1857, une expertise fut ordonnée ainsi que le ren-
par arrêt du lî avr.i8«7 (V.infr. , p. iOÎ),dans une espèce où la femme réclamait, pour se remplir de ses reprises, l'attribution des valeurs mobilières de la succession au prix fixé dans l'inventaire.
voi devant notaire. — Le 12 août 1864, jugement du tribunal de Langres, rendu après expertise, qui fixe à 77,305 liv. les reprises de la succession de la dame Delamolte, et qui décide que, pour en tenir lieu, il sera attribué à litre de remploi à cette succession : 1* le tiers d'une maison acquise pendant l'existence de la communauté pour la somme de 1 ,000 liv. ; 2* le terrage d'Enfonvelle acheté 31,200 fr. Ce jugement dit, en outre,
Îiu'en paiement du surplus des reprises de la emme, certains immeubles du mari seront attribués aux héritiers de celle-ci. — Ceux des motifs de ce jugement concernant le terrage d'Enfonvelle revendiqué comme appartenant personnellement à la dame Delamolte, à litre de remploi du terrage de Villars, sont ainsi conçus : — a Attendu qu'à la date du 24 mars 1795, le sieur Delamolte a acquis, avec stipulation de remploi au profil de la dame son épouse, un domaine situé à Enfonvelle pour le prix de 31 ,200 liv. .stipulé payable en partie comptant, cl le surplus, le 23 mai suivant; que ces paiements, qui ont été réclamés conformément aux énonciaiions de cet acte, onl été faits évidemment des deniers personnels de la dame Delamolte, qui, le 5 du même mois de mars, avait consenti, conjointement avec son mari, à la vente d'un domaine qui lui était propre, pour le prix (à provenir) de 32,500 fr., soldé tant à l'époque de la vente que dans les trois mois qui I ont suivie ; qu'en attribuant à titre de remploi, à la succession de la dame Delamolte, par les motifs et conlormémenl aux énonciaiions exprimées dans le jugement du 1er août 18.'i2 , le domaine d'Enfonvelle, le tribunal fait droit aux intentions des parties formellement exprimées ou résultant des circonstances qui onl environné cette double opération et préviendra toutes nouvelles difficultés qui seraient sans utilité pour les parties intéressées;— Qu'il est, en effet, évident qu'à l'époque où les signes représentatifs du numéraire subissaient une dépréciation aussi rapide, la dame Delamolte n'eût pas consenti à la vente de ses immeubles propres, si un remploi n'en eût pas élé fait immédiatement ; que le domaine d'Enfonvelle doit donc être attribué à la succession de celle dame pour son prix d'acquisition, etc. • — Sur la question d'attributions, le tribunal statue ainsi : « Attendu que le reliquat , toute déduction faite et imputation opérée, reste à la charge des héritiers Delamolte pour une somme de 38,195 fr. 95 c. ; qu'il est également dû les intérêts de ce reliquat à compter du jour de la demande en justice....; qu'il devient donc inutile d'ordonner la licitation des immeubles à attribuer a la succession de la dame Delamolte pour le remploi de ses droits sur la succession du sieur Delamolte ; que cette mesure, sans résultat pour les débiteurs, puisqu'elle donnerait lieu à de nouveaux frais et augmenterait encore la créance à leur charge, serait sans avantage à leur profil, puisqu'il n'est pas allégué au procès
qat retaertise n'aurait pas porté ceshrrmeu- W« à leur juste valeur ; — Que, dans l'inlérrt de toutes les parties, le tribunal doit ordonner cette attribution au profit de l'héritier de la dame Delamotte, etc. »
Appel. -Les appelants soutiennent que le terrajec"Enfonvclle a été considéré à tort eotrae aequis en remploi de celui de Vil la i s , et nsfbent a la vente de tous les îmmeu- N-imviS <lans la succession du sieur l>efaawtte, nais sans critiquer précisément I attribution qui a été faite a ladite dame, et sus prétendre que cette attribution ait eu !tm pour one somme inférieure à la valeur réelle des biens.
19 j«T. 1365, arrêt de la Cour de Dijon <pi eoçfirme en adoptant les motifs des pre-
PbciTOien cassation. — l«r Moyen. Violaboa de fait. 1435, C, Nap. , en ce que l'arrêt attaqué a attribué, à titre de remploi du donaiae de Yiilars, a la succession de la dame Delamotte, le domaine d'Enfonvelle, bien qu? ce remploi, stipulé par le sieur Delanvjtte seul dan» Vacte d'acquisition dudit domaine, n'eût pas été accepté par la dame Debaotte avant Ja dissolution de la communauté. -0a soutenait que, bien qu'il s'agît d'oa remploi se rattachant à une acquisition jta'enne, le mode d'acceptation du remploi étafiré|té par l'art. 1435, C. Nap., la comcunaote s'etant dissoute sous ce Code; que, dès lors, cette acceptation devait être txprettt, et qu'aucun acte exprimant la volonté de fa femme, et d'une date antérieure a la dissolution de la communauté, n'étant représenté, il n'êult pas permis aux juges d'y suppléer par des appréciations de circonstances.
2* Moyen. Violation des art. 1472,2093 et SW,C. Map., en ce que les immeubles de la «a-ession du sieur Delamotte avaient été attribués à la succession de la dame Delamotte curant leur estimation, au lieu d'être licilés peur te pris en provenant être seul attribué à titre de reprise, jusqu'à due concurrence, à ce tte dernière succession.
M. Nachet, conseiller rapporteur, a préteaié sur le premier moyen les observations
^'illico •
• ...Vous penserex peut-être que c'est à tort çv Je demandeur prétend que les faits antérieurs, ôr-eoporains ou postérieurs au contrat du 24 au-* 1795. et l'appréciation de la portée de ce outrât, doivent eue exclusivement régis par l'art. 14», C. Nap., sous le prétexte qu'il est de règle rw lorsqu'une loi nouvelle exige, pour la consernîioa ou l'exercice d'un droit, l'accomplissement i'ane formalité qui dépend entièrement et seulement 4e 1a volonté de celui à qui cette formalité m imposée, elle est applicable aux droits antérieur?. Noos comprenons que, lorsque la loi pre- «ht que le rang hypothécaire sera déterminé par Inscription, ou bien que (art. 1456) la femme survivante qui voudra conserver la faculté de rea la communauté devra, dans les trois
mois du décès du mari, faire faire un inventaire, etc., comme dans l'espèce de l'arrêt de Bordeaux du 7 mai 1836 (P. 1837.1.380.— S.1836. 3.488), on l'applique à tous les faits existants au moment de sa promulgation, comme elle sera appliquée à ceux qui naîtront plus lard ; il n'y a là aucune rétroactivité véritable , puisqu'il s'agit d'un fait ou d'un droit contemporain de la loi nouvelle, dont le développement ou l'exercice tombe sous son empire. Ainsi, de même que la loi, sans rétroactivité, a pu réduire à trente ans (art. 2281) les prescriptions qui, avant sa promulgation, avaient une plus grande durée, l'art. 1456 a pu ne donner qu'un délai de trois mois pour faire inventaire aux femmes communes dont les maris décéderaient sous son empire, quoique la législation sous laquelle s'était formée leur communauté leur accordât, pour faire cet inventaire, un délai de trente ans. Il en serait peut-être autrement s'il s'agissait de déterminer les effets légaux d'un acte accompli antérieurement à la loi nouvelle et conformément à la loi ancienne. « Pour que l'application de la loi nouvelle soit
• exempte de rétroactivité, dit M. Demolombe, il « faut qu'il ne s'agisse que du mode i' exécution, . et que, au lieu de régler seulement, elle ne
• crée pas une condition résolutoire dans un con-
• trat pur et simple antérieur. > — Les demandeurs interprètent l'art. 1435 non-seulement dans ce sens que l'acceptation du remploi par la femme doit se placer avant la dissolution de la communauté, ainsi que vous l'avez décidé par un arrêt de cette chambre, au rapport de M. d'Ubexi, le 2 mai 1859 (P. 1859. 731. — S. 1859. 1.293), mais, encore, que cette acceptation doit être expresse, et qu'il sera désormais interdit de l'induire des circonstances du fait. Or, comment prétendre que lorsque la femme aura tacitement accepté le remploi fait par son mari conformément à la législation sous l'empire de laquelle cette acceptation s'est formée, il soit possible d'appliquer sans rétroactivité à ce fait ainsi consommé une loi postérieure exigeant une acceptation expresse dans l'acte d'acquisition ou même dans un acte postérieur? — Ainsi entendu, l'art. 1435 ne vous paraîtrait donc pas peut-être pouvoir être appliqué sans rétroactivité à la détermination des effets légaux du contrat d'acquisition du 24 mars 1795, qu'à bon droit peut-être tout le monde, juges et parties, avaient, jusqu'au jour du pourvoi, placé sous l'empire de l'ancienne législation. . . .
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le iM moyen : — Attendu qu'il s'agissait/dans la cause, de déterminer les effets légaux de l'acquisition faite le 24 mars 1795 du lerrage d'Enfonvelle en remploi du domaine de Villars-le-Pantel, propre à la femme ; — Sans qu'il soit besoin d'examiner si la discussion en première instance et en appel n'ayant porté que sur les principes de l'ancien droit, l'invocation, pour la première fois, de l'art. 1433 devant l;i Cour de cassation, peut être considérée comme un moyen nouveau non recevable ; — Attendu, en fait, qu'il est déclaré que les demandeurs avaient, dès 1829, reconnu la
dame Delamotte comme propriétaire du domaine d'EnfonvclIe Attendu, d'autre pari, qu'il est déclaré par l'arrêt qu'il résulte des circonstances qui ont environné la double opération de 17^5, que, dès cette époque, la dame Delamotte avait accepté le remploi ; — Attendu que dans l'ancien droit et notamment sous la coutume de Chaumont, l'acceptation du remploi n'était soumise à aucune forme particulière ; — Que l'arrêt a donc pu déduire l'acceptation de la dame Delamollc des diverses circonstances qu'il énumère et qu'il apprécie, sans méconnaître aucune disposition de la loi sous l'empire de laquelle celle acceptation s'esl accomplie ;
Sur le 2e moyen : — Attendu que si les reprises de la femme constituent contre le mari une créance de somme d'argent dont le paiement ne peut en général être poursuivi sur les biens du mari que par les voies ordinaires; — et si les demandeurs pouvaient être fondés à critiquer la disposition du jugement qui attribuait à la femme, à valoir sur ses reprises, certains immeubles du mari ;
— il résulte des qualités de l'arrêt que, devant la Cour impériale, les cousons Crapelct n'ont élevé aucune critique de celle nature; que les conclusions de première instance, reprises en appel, par lesquelles ils demandaient la venie des immeubles, n'avaient en vue que le cas où le domaine d'EnfonvclIe serait considéré comme acquêt de communauté, prévision qui ne s'esl point réalisée ;
— D'où il suit que les demandeurs ne peuvent être reçus à critiquer devant la tour de cassation une décision qu'ils doivent être présumés avoir acceptée devant la Cour impériale pour le cas où celle-ci n'accepterait pas leurs conclusions principales réalisant l'hypotbèsc en présence de laquelle avaient opéré les experts ; — Rejette, etc.
Du 15 juill. lbG7 — Ch. req. — MM. Bonjean, prés. , Nacbct, rapp. ; P. Fabre, av. gén. (coud, conf.) ; Brugnon, av..
CASS.-MQ. 11 novembre 1867.
1* Arbitres, Tribunal db commerce, Nomination, Délégation de jlgb, Délai. — 2° Commission bogatoibe, Magktbat dénommé.
1° La désignation des arbitres commerciaux, autorisée par l'art. 429, C. proc.civ.,
(I) C'est ce qui résulte évidemment, comme le dit fort bien notre arrêt, de la combiuaison des art. 429 et !035, C. proc. civ., dont l'un place sur la même ligne, sans distinction, les arbitres et les experts, et dont l'autre, s'il mentionne spécialement la nomination des experts, sans en faire autant pour celle des arbitres, parmi les mesures qui peuvent être déléguées, se sert de termes trop généraux pour que les arbitres n'y soient pas compris aussi bien que les experts.
peut y aussi bien que celle des experts, être déléguée à un autre juge par le tribunal saisi de la contestation (1). (C. pr., 429, 1033.)
La disposition de l'art. 429, C. proc. civ , suivant laquelle la désignation des arbitres doit avoir lieu d'office, si Us parties n'en conviennent pas à l'audience, n'est pas prescrite à peine de nullité , et ne met pas obstacle à ce que les juges accordent aux parties un délai pour s'entendre sur celte désignation.
2* Une commission rogatoire n'est pas nulle parce que le nom patronymique du magistrat délégué s'y trouve indiqué. — Les parties sont d'ailleurs sans intérêt pour critiquer la désignation ainsi faite, lorsque le magistrat indiqué par son nom exerçait encore sa fonction quand la délégation lui est parvenue (2).
(Clément et ThibaudaiC. Jobredeau.)
Une contestation s'était élevée entre les sieurs Clément et Tbibaudat et le sieur Jobrcdeau sur le point de savoir si ce dernier avaii été l'associé des premiers pour l'exécution de travaux relatifs au canal de Nevers, ou s'il n'avait clé que leur employé. Pour établir sa qualité d'associé, le sieur Jobredeau articulait certains faits, à la preuve desquels il fut admis par jugement du tribunal de Sarreguemincs du 14 déc. 1864. — Puis, le 2 août 18(K>, un nouveau jugement, reconnaissant l'existence entre les parties d'une association en participation, condamna Clément et Tbibaudat à rendre compte à Jobredeau de cette association devant un arbitre commercial qui serait désigné, à défaut par les parties de s'accorder sous buitaiue sur un autre eboix. — Quant a la désignation de l'arbitre, le jugement statue ainsi qu'il suit : « Pour faire en plus ample connais» sance de cause cette désignation d'arbitre dans la contrée où se sont exécutés le% travaux de l'association à liquider, le tribunal délègue, en vertu de l'art. 1031, C. proc. civ., M. Victor Merijol, juge de paix du canton de Nevers. »
Appel par les sieurs Clément et Tbibaudat; mais, le 21 fév. 1866, arrêt coufirmalif de la Cour de Nancy.
Pourvoi en cassation , pour violation de l'art. 429, C. pr. civ. , et fausse in terprétaliou de l'art. 1035 du même Code : 1° en ce que la Cour de Nancy a délégué
(2) Il est plus régulier que le magistrat délégué no soit indiqué que par sa qualité, puisque c'est à sa fonction que la délégation s'adresse et non à sa personne.— - Mais il est certain que l'indication du nom du magistrat ne saurait vicier nécessairement la délégation. Il ne pourrait s'élever de doute à cet égard qu'autant que le magistrat indiqué nommément viendrait à cesser ses fonctions avant d'avoir exécuté la commission rogatoire. Or, tel n'était pas le cas de notre espèce.
4 an joçe de paix une désignation d'arbitre
devait faire
en ce
»rde an* parties un délai d'accord sur le choix a n ce que l'arrél a désigné délégué pour faire
a ele ace p«r ^ mettre fort; 3» enfin noaumnr&t le h dtsCTJiioo.
AKRÊT.
Li COUR ; — Sur le moyen tiré
* b violation des art. 429 et 1035, C. «r. cit., et spécialement dans la première bri n cae consistant en ce que le tribunal de Sarregw mines n'aurait pas eu le droit de ééléfWT an juge de paix de Nevers le pouvoir 4e nommer des arbitres rapporteurs charges 4e procéder dans les termes de l'art. 429, C. pr. ci? . : — Attendu que l'art. 429 susdit ne fait distinction entre les arbitres et les experts qu'a raison de la différence des raénnons confiées à leur examen j que l'art, ifcft, d'ailleurs, ne fait évidemment aucune exception dans te droit qu'il donne aux juges
déléguer l^urs- pouvoirs à un autre juge, et néne à on jogê de paix résidant dans un aotrp lieu, puisqu'il se sert de ces expressions : s'il sagù de faire une opération ff*r kuutpt e% terra d'un jugement ;
Sar.Udeoxiemf f ranche du même moyen, consistant eo ce que, contrairement aux dis- P-*jià«* de fart 4»), C. pr. civ., le jugebtj de S.irrepiemines porte que la désignaton de l'arbitre rapporteur par le juge défepë aura lieu au cas seulement où, dans la Liauine da jugement , les parties ne se serait-aï pas accordées sur le choix : — Attendu oae h disposition dudit art. 429 n'est point prescrite à peine de nullité du jugeaient postérieurement intervenu; qu'au surréjudice ne pouvait résulter pour de la concession d'un délai
(!) Il est admis en jurisprudence qnc lorsque ta defils «usé* aux propriétés voisines d'an tas l'ont été par des animaux sédentaires, tels q»e lierres on lapins, le seul fait, par le matlre h bas» d'avoir négligé de détruire ces anjmaux, sdfil pour engager sa -responsabilité. Y. Cass. 10 jo» 1863 (P.1864.80.— S.1863. 1.462), et le fswoi. — Mais en est-il de même lorsque les défUi sont dus à des animaux nomades, tels que «rf*. taches, etc. T La raison de douter vient de et sue ces animaux, qui sont ret nuttius, et n'ont, ftka l'expression d'un ancien commentateur de a Coutume d'Orléans (Lalande, sur l'art. 167),
• m habitude ni accoutumance prise de retourner a m? ta? gîte, > ne sauraient être compris parmi eu dont on pent dire qu'ils sont comme en la i t^nce du propriétaire du bois dans lequel ils k Auvent momentanément. Aussi a-t-on souton que, relativement aux animaux de cette espèce, l'abstention seule du propriétaire quant aux c-iyen» de destruction, ne suffit pas, comme lorsqu'il s'agît de gibier sédentaire, pour le rendre responsable, mais qu'il faut de sa part un fait caractérisé de négligence on d'imprudence : par e&eapfe, qu'il les ait attirés ou retenus. • Si le propriétaire d'un bois, dit M. Sorel (TV. demm.
de huitaine donné aux parties afin de s'entendre sur le choix d'un arbitre, puisqu'en fait elles n'ont pu s'entendre et que les arbitres ont été nommés par le juge :
Sur la troisième branche du même moyen consistant en ce que le jugement du 2 août 1865 aurait désigné pour recevoir la* délégation du tribunal de Sarreguemines M. Mérijot, juge de paix à Nevers, faisant ai rfsi mention dn nom de ce magistrat : — Attendu qu'aucune loi ne défend de mentionner dans one commission rogatoirele nom patronymique du magistrat délégué;— Altendu,d'ailleurs, qu'à l'époque où la délégation lui est parvenue, N. Mérjjot n'ayant pas cessé d'être juge de paix h Nevers, il importait peu que son nom aussi bien que sa fonction fût mentionné dans le dispositif du jugement confirmé par l'arrêt attaqué; — Rejette, etc.
Du H nov. 1867. — Ch. req. — MM.
Bonjean, prés. ; de Vergés, rapp. ; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Gonse, av.
CASS.-civ. *
Akimaux, Oeufs, Biches, etc., Dégâts, Responsabilité.
Le propriétaire d'un boit où te trouvent des cerfs, biches, chevreuils, ne peut être déelaré responsable du dommage que cet animaux ont causé aux propriétét voisines , par ceta seul qu'il ne les aurait pat chassés ou fait chasser, si d'ailleurs il n'est pas constaté qu'il les ait attirés ou retenus, ou qu'il en ait favorisé la multiplication, ou bien encore qu'il ait refusé aux voisins soit de les détruire lui-même, soit d'autoriser eeux-ei à en faire ta destruction (i). (C. Nap., 1383 et 138.%.)
aux eh. causés par l* gibier, n. 88), \j fait élever des cerfs ou des biches pour le plaisir de la chasse, il devra en détruire un certain nombre quand il aura reconnu que le voisinage en souffre ; si, au contraire, il n'a rien fait pour attirer ces animaux, le cultivateur n'aura d'autre droit que de les détruire sur ses propres terres quand il les y trouvera. » — On devrait évidemment considérer encore comme un acte de négligence imputable au propriétaire, le refus, qu'il aurait fait, une rois averti du danger de la multiplication de tels animaux, soit de les détruire hai-môme, soit d'autoriser leur destruction. — La distinction ainsi posée entre le gibier sédentaire et lo gibier nomade est formellement reconnue et consacrée par l'arrêt que nous recueillons. — Déjà, lors d'un précédent arrât dn 17 fév. 1864 (P. 1864. 742. — S.1864. 1.109), la Cour de cassation avai i eu à en apprécier la valeur, et elle semblait lui avoir été peu favorable, mais dam un cas où il s'agissait pour elle de résoudre bien plus une question d'espèce qu'une question de principe.— V. au reste, sur les divers points cé-deasus, les annotations détaillées et renvois sous les arrêts précités et sous un arrêt de Cass. du 19 juill. 1859 (P. 1861. 720. -S. 1861. 1.834).
JOUKNAL DU PALAIS.
(Talabot C. Guilmain et Cadiou.)
Le sieur Jules Talabot est propriétaire d'une partie de la tbrét de Breteuil. En 1865, les sieurs Guilmain et Cadiou, propriétaires cliacon d'une pièce de terre labourable continué à cette forêt, se fondant sur ce que des dégâts considérables avaient été causés à leurs récolles par les biches, cerfs et chevreuils, hôtes de ladite forêt, ont actionné le sieur Talabot comme responsable du préjudice qu'ils prétendaient avoir éprouvé.
*2 juill. 1865, sentence du juge fle paix de Breteuil, et, sur l'appel, jugement du tribunal d'Evreux du 22 déc. 1865, qui condamnent le sieur Talabot en des dommages-intérêts envers Guilmain et Cadiou par les motifs suivants :— « Attendu qu'aux termes des art. 1385 et 1 : 383, C. Nap., Talabot est responsable du préjudice causé ; qu'il est constaté que le dommage causé aux récoltes de Guilmain et Cadiou Va été par les biches, cerfs et chevreuils résidant habituellement sur la propriété de Talabot ; que ce dernier ne fait pas chasser et ne chasse pas lui-même sur ses propriétés; qu'ainsi il maintient ces animaux chez lui et que ce sont eux qui ont causé les dommages, etc. n
Pourvoi en cassation par le sieur Talabot, pour fausse application, et, par suite, violation des art. 1382, 1383. 1385, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a déclaré le propriétaire d'une foret responsable des dont- I mages occasionnés aux propriétés voisines par les cerfs, biches et chevreuils, bien qu'il s'agit d'animaux sauvages et nomades du fait desquels le propriétaire des bois où ces animaux se trouvent ne saurait être responsable.
LA COUR ; — Vu les art. 1382 et 1383, C. Nap. ; — Attendu que le jugement attaqué, pour appliquer aux demandeurs lesdits articles, s'est uniquement fondé sur ce que : « le dommage a été causé par les biches, cerfs et chevreuils résidant habituellement sur sa propriété ; qu'il ne fait pas chasser et ne chasse pas lui-même sur ladite propriété, et qn'ainsi il maintient ces animaux chez lui;» — Attendu que le demandeur, aux termes des articles ci-dessus visés, ne pourrait être responsable des dommages causés à ses voisins par les cerfs, biches et chevreuils, animaux sauvages, existant dans ses bois, qu'autant que ces dommages proviendraient d'une faute à lui imputable et résultant de son fait, de sa négligence ou de son imprudence ; — Attendti que le jugement attaqué ne constate pas que, par son fait, le demandeur ait attiré ces animaux, ou les ait retenus, ou en ait favorisé la multiplication ; qu'il n'est pas constaté non plus que le demandeur ail commis la faute de laisser ces animaux se multiplier jusqu'à devenir nuisibles
aux voisins, cl ce, en refusant à ceux-ci 6oit de les détruire lui-même, soit d'en permettre la destruction ; que, dans ces circonstances, le seul fait par le demandeur de n'avoir pas chassé ou fait chasser ne peut le constituer en faute ; que le jugement attaqué a donc faussement applique et par suite violé les art. 1382 et 1383 ci-dessus visés; — Casse, etc.
Du 4 déc. 1867. -Ch. civ. — MM. Pascalis, rés. ; Gastarabide, rapp. ; Blanche, av. gén. concl. conf.) ; Diard, av.
CASS.-wtO. 1*' «oût 1867.
Contrat de mariage, Doxatioîi, IxTERrnÊ-
TATIOK, USUFRUIT.
La clause d'un contrat de mariage gui, après avoir énoncé la donation pure et simple et irrévocable de tous les biens du prémourant au profit du survivant, ajoute « pour par le survivant [aire, jouir et disposer desdits biens à compter du jour du décès du prémourant, sans être tenu de fournir caution, mais à la charge de faire bon et fidèle inventaire des biens du prédécédé, » peut, bien que les expressions en usufruit seulement ne l'y rencontrent pas, être interprétée en ce sens que la donation porte uniquement sur l'usufruit et non sur la toute propriété (1).
(Maupelit C. Maupetit.)
La veuve Maupetit s'est pourvue en cassation contre l'arrêt de la Cour de Bourges du f I déc. 1865, rapporté dans notre volume de 1866, pag. 632. — Le pourvoi était fondé sur la violation des art. 544 et 1134, C. Nap., et la fausse application de l'art. 578, même Code. — Après avoir établi que la Cour de cassation est compétente pour examiner si l'interprétation donnée par l'arrêt attaqué à la clause dont il s'agit, n'en a pas dénaturé le sens et n'a pas méconnu les effets légaux qu'elle devait produire, on a dit à l'appui du pourvoi: — L'art. 544, C. Nap., porte que « la propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois et règlements. » L'art. 578 dispose, d'autre part, que « l'usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui même, mais à la charge d'en conserver la substance. » — Or, si, aux termes de ces textes de la loi sur la portée desquels il est impossible d'équivoquer, le
(I) V. la note qui accompagne l'arrêt attaqué de la Cour de Bourges du il déc. 1865 (P.1866. 63Î. — S. 1866. S. 91). Adde, sur le pouvoir souverain des juges du fond pour interpréter les contrats d'après l'intention des parties contractantes. Cass. Sî nov. 1865 (P.1866.30. — S. 1866.1.J3), et la note.
fcwite propriété implique nécessairement le frai de jouir et de disposer, tandis que if drwt d usufruit confère seulement le droit fcpwr »«c interdiction absolue de disposer, il taul évidemment en conclure que le fut de tanner une chose pour en jouir et dispour eH.p,ne forcément l'idée d'une donauwa et pleine propriété, et repousse par là -e fidée d'une simple donation en usu- Les mots donation pour en jouir et sont absolument équivalents aux dvnaHon en toute propriété ; et, par te* jofes ne penvenl pas juridiqueà cette formule une portée On comprend très-bien que lorsest conçu en termes vagues et éqvToqM*, le juge du fait interprèle une dai*« obscure par les stipulations qui préfrdfût on qui suivent, et s'efforce de deic rainer, a Taide des documents de la cause, quelle a dû être l'intention des parties ; par exemple, on comprend que si, dans la danse dont il s'agit au procès, il y avait que la donation est faite pour juges du fait, invoquant les dépositions accessoires qui suivent, pusseMatxoiTdan&ta disposition ainsi formulée qu'une donation en usufruit. El la raison en est que les mots usufruit et pleine propriété w apranf ni l'une ni l'autre dans t'arre et n'y élani pas remplacés par des lerfc^ nrooreusemenl équivalents, la pensée de» parues resterait douteuse et laisserait fba a f 'interprétation. Mais lorsque, comme dans ^espèce, l'intention de faire une doe« toute propriété se révèle par la :lion textuelle des termes par lesla loi caractérise la propriété, il est dent que le juge est rigoureusement lié, et fie s il tchI transformer celte donajonm une simple donation d'usufruit, il est dbtïçé de rayer, de supprimer le mot essentiel de la clause, le mol disposer. Or, le pout«r du juge du fait, si étendu qu'il soit dm reste, ne saurait aller jusqu'à lui perde supprimer, sous prétexte d'i» termot essentiel par lequel les ont exprimé leur volonté. C'est ce la Cour de cassation a maintes fois reçu décidant que les tribunaux ne »t pas, sous prétexte d'équité et d'ini présumée, apporter des modifications entions claires et précises. V. no— ►nt Cass. 4 juin 1849 (P. 1849. 1.353.
— 5.1849.!. 487). Si, dans l'espèce, la clause da contrat de mariage contenait les mots donmtmn en toute propriété, il est hors de quelle que fût d'ailleurs la portée nions accessoires qui suivent, la >n serait claire et précise, et que b Cour de Bourges n'aurait pu, sans violer fart 1134, décider que les parties avaient et, ea réalité, l'intention de ne faire qu'une datation ea usufruit. Or, il a été démontré It'fli emplo van t les mots donation pour P*r, faire et disposer, les parties ont tout
et tout aussi claire-
mentexprimé leur pensée que si ellesavaient adopté la première formule. La Cour de Bourges se trouvait donc en présence d'une convention claire et précise portant donation en toute propriété, et en la transformant, sous prélexie d'interprétation, en une donation d'usufruit, elle a manifestement violé l'art. 1134 précité.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que, selon l'art.
1161, G. Nap., applicable au moins par analogie aux donations contractuelles aussi bien qu'aux conventions, toutes les clauses d'un acle s'interprètent les unes par les autres, en donnant à chacune le sens qui résulte de l'acte entier ; — Attendu que, conformément à celle règle si sage, l'arrêt attaqué signale bien dans le contrat de mariage du 26 avril 1835 quelques termes qui sembleraient supposer une donation de pleine propriété, mais qu'il rencontre d'autres dispositions plus graves et plus explicites qui prouvent que les époux Maupelit n'ont entendu que se faire une donation d'usufruit; - Attendu que cette interprétation d'un acle d'ailleurs obscur était dans le domaine exclusif des juges du fond et échappe par sa souveraineté a la censure de la Cour de cassation , — Rejette, etc.
Du l" août 1867.— Ch. req. — MM. Bonjean,prés.; Woirhaye, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.Jj Tenaille-Saligny, av.
CASS. -cit. 11
Dot, Dot mobilière, Concordat, Séparation DB BIENS.
La femme séparée de biens et admise au passif de la faillite de son mari pour une créance dotale non garantie par son hypothèque légale à défaut d'immeuble possédé par le mari, doit être admise à concourir au concordat de ce dernier : en cela, elle fait non un acte d'aliénation ou de dispoiition, mais un acte de simple administration il). (C.Nap., 1440, 1353; C. comm., 507,508.)
Mais le mari n'est pas libéré envers sa femme par le seul effet du concordat et du paiement des dividendes stipulés, comme il l'est envers les autres créanciers: tes principes protecteurs de la dot impliquent la persistance de l'action ou personnelle ou hypothécaire de la femme pour la portion de la dot dont elle n'a pu, à raison de l'état de la faillite, réaliser le recouvrement, dans le cas où, après Ventière exécution du concordat envers les créanciers, d'autres biens adviendraient au mari (2).— Motifs de l'arrêt.
(1-2) Un précédent arrêt de la Cour suprême, rendu le 26 août 183t (P. 1852.1.12. — S. 1831.1.803), a jngé que le mari, en prenant part au concordat du débiteur d'une créance dotale de la femme, renonce Talablement à l'bypo-
(Tennière et comp. C. Droge.)
Par jugement du tribunal de commerce du Havre en date du 4 juin 1864, le sieur Ra/ilc Droge a été déclare eu étal de faillite. Après les formalités d'usage, les créanciers ont été appelés à affirmer leurs créances. Au nombre de ces créanciers se trouvait la dame Droge, qui, après séparation de biens et liquidation de ses droits, a été admise pour la somme de 7,982 fr.
30 c. Lors de la convocation par le syndic pour délibérer sur l'opportunité d'un contrat d'union, la dame Droge a pris part à celle délibération, dont le résultat a été le vole par la majorité des créanciers d'un concordat proposé par le failli et qui portait remise de 70 pour cent. Le concours de la dame Droge avait été nécessaire pour
thèque garantissant cette créance et consent valablement aussi à la ruductiuu de la créance. Celte solution est la conséquence directe du droit que le même arrêt, avec beaucoup d'autres (V. les indications jointes à l'arrêt de la Cour de cassation du 1" août 1866, P.I866. 991.— S.1866.1. 363), reconnaît au mari de disposer de la dot mobilière sous sa garantie personnelle, et à la charge de l'hypothèque légale qui frappera ses immeubles s'il en possède. — La question jugée par l'arrêt actuel est plus délicate. 11 s'agitduvote, par la femme dotait; elle-même, au concordat de son mari tombé en faillite et contre lequel la séparation de biens a été prononcée. La raison de douter que la femme puisse participer par son vote au concordat, est dans l'impuissance légale où elle se trouve do disposer de sa dot, sur laquelle elle n'a, malgré sa séparation de biens, qu'un droit d'administration. V.Cass. 13déc. 1865 (P. 1866. 291. — S.1866.1. 119) et 12 mars 1866 (P. 1866.407.— S. 1866. 159). Or, consentir, par le concordat, la remise partielle de dettes qu'il comporte, et abandonner implicitement l'hypothèque légale attachée à la créance, n'est-ce pas faire acte d'aliénation? Disons tout de suite qu'il était constaté au procès que le failli ne possédait pas d'immeubles et que notre arrêt a pris soin de faire ressortir cette circonstance.
Néanmoins, il y avait encore d'autres difficultés. La femme resterait-elle, malgré le concordat, créancière de la portion de sa créance non soldée par les dividendes stipulés au concordat ? Puis, aurait-elle hypothèque légale sur les immeubles que pourrait acquérir le mari revenu à meilleure fortune, ou qu'il pourrait par la suite recueillir à titre gratuit? — L'arrêt, dans ses motifs, admet l'aflirmative sur l'un et l'autre point. En cela, il attribue, il faut en convenir, au concordat, des effets différents, selon qu'il s'agit de la femme dotale du concordataire, ou des créanciers en général. Par l'exécution du concordat, le failli est , envers ces derniers , complètement affranchi de sa dette, et par suite nul droit propre d'hypothèque ne peut à leur profit, soit subsister sur les immeubles présents, soit s'imprimer sur des immeubles futurs. Aucune disposition spé-
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constituer la majorité en sommes exigée par la loi. Mais les sieurs Tennière et comp. , créanciers dissidents, ont formé opposition à l'homologation du concordai, en prétendant que, mariée sous le régime dotal, la dame Droge n'avait pas eu 4a capacité voulue pour participer à la délibération.
10 fév. 1867, jugement du tribunal de commerce du Havre qui statue en ces termes : — a Attendu que la créance dotale de la lemme Droge était une créance mobilière, dont le chiffre s'est trouvé fixé par le résultat de la liquidation de ses droits et reprises, dressée après j ugement de séparation de biens et la constituant créancière sur son mari d'une somme de 7,982 fr. 50 cent.; que c'est pour le montant de celle somme qu'elle s'est fait reconnaître au passif de la faillite et qu'elle a volé au concordat;— Attendu qu'il
ciale de la loi ne dit, il est vrai, que les résultats du concordat ne soient pas les mêmes à l'égard de tous les créanciers indistinctement ; mais la Cour de cassation, pour établir la nonlibération intégrale du mari quant à la créance dotale de sa femme, malgré les paiements des dividendes promis, se foude sur les principes conservateurs de la dot. — V. dans le même sens, Cass. 2 mars 1840 (P.1840.1.716. — S. 1840.1.564); Rouen, 6 juin 1844 (P. 1846.1. 23. — S.1844.1.180) ; M. Larroque-Sayssinel, Faill. et banq., t. 2, sur l'art. 563, h. 20. — Puisque, d'après ces principes, il n'est pas au pouvoir de la femme d'exonérer son mari d'une partie quelconque de la dot qu'il a reçue et de renoncer à l'hypothèque légale qui frapperait les immeubles futurs de son mari, à mesure qu'ils lui adviendraient, la participation do la femme au concordai n'est plus en effet, comme le décide la Cour, qu'un acte d'administration. C'est à ce* titre qu'elle intervient dans la délibération des créanciers et qu'elle accède à la proposition dm concordat pour éviter un contrat d'union qui, selon les circonstances, pourrait être la ruine des créanciers et par conséquent de la femme ellemême. Pourquoi donc, en effet, lui interdiraiuon do concourir à la délibération, non pour consentir spontanément une remise partielle de la dette de son mari, mais pour agir, comme il conviendra de le faire selon son propre intérêt, d'après la nécessité créée par la situation des affaires du failli ? C'esl la, en effet, ce qui dislingue le concours de la femme au concordat, de l'abandon libre et volontaire d'une partie de ses droits. Ce vote n'est d'ailleurs qu'un des éléments d'un pacte qui ne peut valoir qu'à la condition d'être homologue par la justice, et qui, par cela même, offre toutes les garanties nécessaires à la protection des intérêts de la femme. C'est ainsi qu'un arrêt de la Cour de Rouen, du 9 mars 1846 (P.1848.1.266. — S. 1846.2.537), a justement refusé l' homologation 4 un concordat dans lequel la femme du failli mariée sous le régime dotal avait consenti à des sacrifices plus considérables que ceux que le concordat imposait nécessairement à la masse des créanciers.
JUMSPMJDEiXCE FRANCISE.
oi ?ubli par la jurisprudence que le principe te nnaliénabîlite n'est posé parles art. 15Si rt suiv., C Nap., que pour les immeu- Ws dftUux; qu'à l'égard de la dot mobifère,\a conservât ion . en vertu de l'art. 2135, ntsiçamtie par rhypothèque légale de la teraro* «ries biens du mari, auquel l'admiiû>ir*ktt en appartient, la garantie qni ré- «ûie dt rhypothèque légale étant seule inatteuMe; — Qu'ainsi l'aliénation parle ranri le h dot mobilière de sa femme est valable i I égard des tiers, comme conséquence de soa droit d'administration ; qu'il a le droit, l, d'accepter un dividende au de wu vote au concordat d'un débiteur ea faillite ; — Que ce que le mari peut ainsi faire, la femme a nécessairement le droit de le faire elle même, quand, par la scpa/ation de biens, elle a repris l'administratiaade sa dot (art. 1449, C. Nap ) Qu'ainsi b femme Droge n'a fait qu'exercer un droit légitime , également justifié par la loi et par réquité, quand elle a participé au concordat et a concouru aiasi à s'assurer un dividende sur le montant de sa créance, sans faire é*aîfie*rs \e sacrifice d'aucune hypothèque tesale , ywsqne aucun immeuble' non plus n'existât dans la faillite sur lequel put s'exercer son droit brpotbécaire au regard des antres crhociers de son mari ; — Qu'il est coa&Mf ainsi que les majorités requises par la loi pour la validité du concordat ont été rernfierement obtenues; — IVéclare Tennière et cDoip. mal fondés dans leur opposition et lèses déboute; homologue, en conséquence., le concordat accordé à Bazile Drogc. »
Appel ; mais, le 24 avril 1866, arrêt con- Êrmatif de la Cour de Rouen ainsi conçu :— « Attendu que les art. 1 554 et suiv., C. Nap. , lUTinaliénabilité que les Immeubles "et non la dot mobilière; qu'en effet, le mariage, le mari a l'administrade cette dot (art. 1549); qu'il peut la re- " et en disposer sous sa garantie person- _ et l^ypotbèque légale de ses immcu- • ; qu'après sa séparation de biens, la feinta reprend l'administration (art. 1449), le droit de la recevoir et d'en disposer le mari avant cette séparation ; — que la femme Drogc n'avait pas c<^r cette dot d'hypothèque légale sur les Was de son mari failli, puisque les immeuble* qu'il possédait ne lui appartenaient point m jour de la célébration du mariage et qu'ils se ha provenaient ni de succession , ni de <l »ati«.n entre-vifs on testamentaire (art.
C coin m.; — Attendu qu'en se présentait à la faillite de son mari pour affirmer sa dot mobilière et en concourant par son voce au concordat avec les autres créanciers eairographaires, elle ne renonçait pas à une t\pcihème /égale sur les immeubles acquis pendant le mariage; que l'art. 508, C. comm., «etailpasd'app/ication en pareil cas; qu'elle 'r an acte de bonne administration, "Vn recevant 30 p. 400 de sa dot, elle la seule portion à laquelle elle pou-
vait prétendre contre son débiteur, et qu'en cas de meilleure fortune possible de son mari, elle restait, pour le surplus, dans tous ses droits, même hypothécaires ; — Adoptant, au surplus, les motifs du jugement dont est appel sur la légalité dn voie de la femme Droge au concordat et sur la valeur approximative donnée aux immeubles, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Tennière, pour violation des art. 507, 508, 515, C. coinm.,1541, 1550,1553,1539 et 2135, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a jugé nue la dame Droge, oien que mariée sous le régime dotal, avait pu valablement concourir au concordat de son mari et a homologué en conséquence ledit concordat. — Le concordat, a-t-on dit pour les demandeurs, est un traité (art. 506, C. comm.) qui emporte au préjudice des créanciers 1 abandon d'une partie plus ou moins notable de leurs créances. A ce titre il doit être considéré comme constituant une remise partielle de la dette : il constitue la décharge et la libération définitive du débiteur dans la proportion convenue (art. 1282 et suiv.. C. Nap.}. En outre, par une disposition spéciale au droit commercial, il emporte virtuellement, an préjudice du créancier qui concourt au vote, renonciation aux privilèges et hypothèques attachés a sa créance (art. 508, C. comm.). Tels étant la natnrcet leseffels du concordat, la femme mariée sous le régime dotal et séparée de biens ne saurait avoir le droit de consentir un traité ayant ce caractère. — L'arrêt attaqué n'en a décidé autrementdans l'espèce qu'en constatant qu'il s'agissait uniquement au procès de reprises mobilières de la femme, et en s'appuyant sur ce motif principal : que le principe d'inaliénabilité de la dot n'était posé par les art. 1554 et suiv., C. Nap., que pour les immeubles dotaux. La doctrine contraire, en tant qu'il s'agit non du mari auquel appartient la libre disposition de la dot mobilière, mais de la femme dans les mains de laquelle a passé la dot par suite de la séparation de biens, résulte de la jurisprudence (V. Cass. (réun.), 14 nov. 1840, P. 1847.1.60. — S.l 846.1. 823). — Si l'on a pn décider, en conséquence, que la femme dotale séparée de biens qui, par suite de la liquidation de ses reprises , a obtenu un bordereau régulier de coltocation pour le montant de sa dot mobilière, ne peut renoncer au bénéfice de ce bordereau , moyennant une somme inférieure à celle qui
Îest portée, il parait évident que la femme olale séparée ne peut pas davantage figurer au concordat de son mari et y consentir valablement l'abandon d'une portion quelconque des reprises auxquelles elle a droit. — Le mari, il est vrai, ainsi qu'un arrêt de la Cour dn 26 août 1851 (V. ad not.) l'a encore jugé, peut, au nom et pour le compte de sa femme, concourir au concordat du débiteur •le celle-ci; mais ce n'est pas une raison pour que ce droit passe nécessairement à la fem-
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me à raison de la séparation de biens. Le mari, avant celle séparation, reste maître de la dot mobilière, sous la garantie de sa res-
Ronsabilité personnelle et de l'hypothèque igale Rattachant aux biens immeubles qu'il peut posséder; par conséquent, il a le droit d'aliéner cette dot, et, dans le même cas, la femme autorisée par lui peut aussi opérer l'aliénation des créances mobilières dotales. Lorsqu'aprèsla séparation de bien s, la femme, selon Part. 1449, C. Nap., reprend la libre administration de sa dot, ce n'est pas toutefois avec le droit d'aliéner dont le même article ne parle qu'en vue des femmes non soumises au régime dotal; c'est, au contraire, avec l'obligation de conserver la dot, ainsi que l'établit la doctrine adoptée par la Cour régulatrice (Y. ad not.).— L'arrêt attaqué admet néanmoins que la dame Droge, en consentant un concordai qui a fait remise an failli de 70 p. 100 a fait un bon acte d'administration. S'il le considère ainsi, c'est en partant de ce point que le débiteur n'avait pas d'immeubles, qu'ainsi il n'y avait pas matière à hypothèque légale et que , dans tous les cas, la femme conservait , malgré son vote au concordat, tous ses droits hypothécaires pour l'avenir si le mari débiteur, revenant à meilleure fortune, acquérait ou recueillait par la suite quelque immeuble. L'arrêt méconnaît par là les effets nécessaires du concordat qui éteint, à moins de stipulations contraires, les créances contre le failli, par le paiement du dividende promis, et qui implique, de la part d'un créancier hypothécaire ayant volé au concordat, la renonciation virtuelle à tous droitsd'hypolhèque même pour l'avenir. — En dernière analyse , il n'y a rien à répliquer à ce dilemne : ou la femme peut renoncer absolument à ses droits hypothécaires, pour l'avenir comme pour le présent, et alors seulement elle doit être admise au concordat ; ou, au contraire, comme le déclare l'arrêt, elle n'y peut pas renoncer, à cause de son incapacité, et alors, en vertu de l'art. 508, C. comm., elle doit rester étrangère à un acte auquel sont appelés seuls les créanciers chi • rographaires ou les privilégiés qui abandonnent, étant maîtres de le (aire, pour le présent etpour l'avenir «leurs droits de préférence et s'obligent à ne recevoir qu'en monnaie de faillite le paiement extinclif de leurs créances.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que, dans le système du régime dotal, la dot mobilière, comme la dot immobilière, est protégée par des garanties destinées à en assurer la conservation ; que ces garanties toutefois diffèrent selon la nature des biens dotaux, et consistent, pour la dot mobilière dont le mari a seul l'administration avec les pouvoirs les plus étendus, dans la responsabilité personnelle et hypothécaire de celui-ci, à laquelle la femme ne peut renoncer ; que si la séparation de biens rend à *
de sa dot, ses pouvoirs, plus restreints <juc ceux du mari, restent subordonnés à la règle de l'inaliénabililé et se renferment, par conséquent, dans les limites d'un simple droit d'administration ; mais que ce droit comporte nécessairement l'exercice des actions dota les; — Attendu que tous les créanciers d'un failli, à l'exception de ceux qui ont un pri vilége ou une hypothèque pour sûreté de leurs créances, se trouvent dans des conditions égales et participent dans les mémos proportions aux résultats de la faillite; qu'ils sont tous appelés à produire, & faire vérifier et à affirmer leurs créances, et, par conséquent, doivent tous, sans distinction, être convoqués pour délibérer sur le meilleur parti à prendre dans l'intérêt commun ce se prononcer sur la convenance d'un concordat ou sur la nécessité d'un contrat d'union;— Qu'il ne saurait y avoir aucune raison d'exclure des délibérations certains créanciers ou leurs représentants, lorsque ces créanciers, n'ayant à exercer aucun droit de préférence, ne peuvent, comme les autres, )rétendre qu'au recouvrement partiel de eurs créances ; que de ce que, à raison de eur état ou de la nature de leurs créances, ils n'ont pas la capacité d'en disposer, on ne saurait conclure qu'il leur soit interdit de
J «rendre part à la répartition de l'actif du ailli au prorata de leurs créances: qu'il ne se peut dès lors qu'on leur interdise de concourir aux délibérations, de s'expliquer sur les résolutions à concerter dans l'intérêt commun, de s'opposer ou d'adhérer à un concordat destiné à devenir la loi commune des créanciers, suivant que la proposition qui en serait faite par le failli leur paraîtrait ou contraire ou conforme à leurs intérêts ; — Attendu, dès lors , que la femme séparée de biens et admise au passif de la faillite de son mari pour une créance dotale non garantie par son hypothèque légale à défaut d'immeubles sur lequels cette hypothèque pût s'exercer efûcacement , doit être admise aux délibérations relatives au concordat; que le concordat est un contrat d'une nature particulière ne comportant pas l'application des règles du droit civil sur la transaction, dont il diffère surtout en ce qu'il n'est pas complètement volontaire et qu'il se forme sous le contrôle et avec la sanction de la justice; que l'action de la femme n'étant pas , dans ces conditions spéciales, d'autre nature que toute action exercée par elle en justice relativement à sa dot mobilière, rentre dans ses pouvoirs d'administration ; que, de même que le mari qui, dans la faillite du débiteur d'une créance dotale de sa femme, aurait concouru au concordat, n'aurait pas , hors les cas de faute, excédé les bornes d'une simple administration el n'aurait pas à répondre envers sa femme de la remise partielle de la créance de celle-ci, de même la femme qui, à raison de sa créance dotale non garantie par une hypothèque efficace, concourt au concordat de son débiteur, fait un acte , non de dispo-
sdttfton d'aliénation, mais de simple administration, à défaut duquel sa créance pourra"* être entièrement compromise; — Que, faiiktrs. lorsque ce débiteur est lui-même le «rie» état de faillite, celui-ci ne se trouve p* Vfcèré envers sa femme par le seul effet ou concordat et du paiement des dividendes épates, comme il l'est envers les autres mander* ; que les principes protecteurs de a 4»t impliquent, en effet, la persistance de {mimo ou personnelle ou hypothécaire de la femme pour la portion de celte dot dont elle s'a pu, à raison de l'état de la faillite, réaliser Ve recouvrement , dans le cas où, après l'entière exécution du concordat envers ses créanciers, d'autres biens advieni as mari ; — D'où il suit qu'en le déainsi et en déclarant en fait que la du failli a. dans l'espèce, fait un acte de bonne administration par son concours à «a concordat au moyen duquel elle recevait la sente portion de sa dot à laquelle elle pouvait alors prétendre contre son débiteur, et ea homologuant, en conséquence, le susdit concordat , l'arrêt dénoncé n'a violé aucune kn; — ftejeue, etc.
U-i \\ nov.ttffi.-- Ch. cîv. — MM. Trop- Wuf , 1*T près.; Laborie, rapp ; de Raynal, 1e* av. ren. (coud, conf.) ; Chrislophle et
I* COUaS D'EAU , REGLBME5T ADMINISTRA- TIF, Persission, Préjudice, Compétence.
— 2* Expertise, Absence d'ln expert.
i* Si le» règlements d'eau dressés dans un intérêt général par l'autorité^ administratire et rendus far elle obligatoires pour tous le» riverains, constituent des actes administratifs dont Cinterprétation échappe à la compétence de V autorité judiciaire, il en est mi des permissions particulières acpar C administration à quelques-uns ces riverains, mais sans contradiction et sauf les droits des tiers. En pareil cas, l'autorité judiciaire est seule compétente pour -sur le préjudice prétendu par un tiers
(I) T. sur ce principe, les autorités citées dat- des observations (4* alinéa) jointes à un mit de la Cour d'Agen du 14 joiU. 1865 (P.1866. 419. — S. 1866. S. 113). V. aussi un autre arrêt Cour do ïôjuill. 1865 (P. ibid., p.
iW.p. 115).
(f) II est certain i* que les juges qui ordonnent une expertise sur la demande des parties ou s ne peuvent ne nommer qu'un seul ; qu'il y a obligation pour eux d'en nomma trots, à moiasqne toutes les parties ne consenleai ace qu'il n'y en ait qu'un seul : Cass. 20 nov. ifP.l«oT.I60. — S.1867.1.77). cl le reni* qae Uns» les experts nommés doivent toutes les séances de vérification J ur cofiv i ' [i or d ' | r les
comme étant le résultat de travaux exécutés à la suite de la permission ainsi accordée (1). (C. Nap., 645 et 1382.)
21 Le seul fait que l'un des trois experts commis pour procéder à une vérification n'aurait pas assisté à la dernière séance , ne suffit pas pour vicier l'expertise , si, d'ailleurs, l'examen fait dans cette séance n'a porté que sur des points accessoires au sujet desquels Us deux autres experts se sont adjoints des hommes spéciaux choisis par tous ; et alors surtout que cet examen a eu lieu en présence des parties intéressées et qu'il s'agissait d'une expertise dont les termes ne devaient pas lier le juge (2). (C. proc, 303 et 322.)
(Ecoutin C. Fredinger.)
Le sieur Fredinger, fermier d'un moulin situé sut le cours de la Somme-Soude, a prétendu : 1° que le sieur Ecoutin avait établi en aval de ce moulin une prise d'eau dans la- 1 dile rivière pour irriguer ses propriétés, au moyen d'un barrage construit à environ 300 mètres dudit moulin ; 2« que ce barrage, établi au delà du repère fixé par ladminis* t ration, occasionnait un reflux des eaux sous le coursier de l'usine ; 3* que par suite de l'envahissement du coursier de l'usine par les eaux, le moulin et la batterie y annexée ne fonctionnaient qu'avec beaucoup de difficultés et donuaienl un mauvais rendement. — Puis, à raison du préjudice que, disaitil, cet état de choses lui causait, il a actionné le sieur Ecoutin devant le tribunal de Clivions—sur-Marne» à fin de condamnation à 1,500 fr. de dommages-intérêts
30 août 1 860, jugement qui ordonne une expertise par trois experts. — Après l'expertise terminée, nouveau jugement, du 27 déc. 18G2, qui condamne Ecoutin à payer à Fredinger 1,363 fr. de dommages-intérêts.
Appel ; et, le 28 mars 1863, arrêt de la Cour de Paris qui ordonne une nouvelle expertise à l'effet de constater en quoi est gênée la inarche du moulin de Fredinger, et notamment quelle est la différence entre le rendementdu moulin fonctionnant avec les eaux rendues à la limite extrême du niveau déterminé par l'autorisation administrative, et le rendement
mêmes éléments et en commun. Mais il est certain aussi que les juges restent toujours maîtres d'apprécier jusqu'à quel point l'absence d'un des experts à une des phases de l'opération, a pu vicier le travail d'ensemble qui leur est soumis : ce pouvoir d'appréciation leur appartient surtout lorsqu'il s'agit d'une expertise ordonnée dans un cas où les magistrats ne sont pas liés par l'avis des hommes de l'art, et surtout aussi lorsque toutes les vérifications ont eu lieu en présence des parties, qui ont pu ainsi consigner leurs dires et observations sur le procës-verbal. — V. au surplus, quant aux conséquences, relativement à la validité de l'expertise, du défaut do ' mention de la présence des parties, Cass. 26 nov. 1866 (P.1867.57.— S.1867. 1.38), et le renvoi.
du moulin fonctionnant arec les eaux abandonnées à leur libre écoulement.—. L'expertise eut lieu. — Devant la Cour il a été soutenu que cette expertise n'était pa6, en réalité, l'œuvre des trots experts commis, chacun d'eux n'ayant pas assisté à toutes les séances dont se composait l'opération.
15 fév. 18G6, arrêt qui confirme (sauf le chiffre des dommages-intérêts] et qui re-
f tousse le moyen de nullité dingé contre 'expertise par les motifs suivants : — « Considérant que la question principale élevée par l'appel est do savoir si le barrage établi par Ecoutin sur la Somme-Soude, pour l'irrigation de ses propriétés riveraines, en vertu d'une permission administrative qui n'a été et n'a pu être .accordée que sous la réserve dos droits des tiers, a eu pour résultat d'entraver la marche du m&ilin de Pocaney, situé en amont dudit barrage, et * de causer un dommage a Fredinger, qui en est le fermier...; que les experts commis ont procédé aux opérations qui leur étaient confiées, après avoir entendu les dires et observations des parties, reçu d'elles et examiné les divers rapports, mémoires et documents produits a l'appui de lenrs prétentions respectives ; que, pour entourer de plus de garanties les vérifications spéciales auxquelles ils devaient se livrer, les experts ont pris la précaution, ainsi qu'ils y étaient autorisés par justice, de se faire aider et assister par le contrôleur principal de la ville de Paris et par le chef des moutures de la manutention militaire; — Que le rapport par eux déposé constate.... (ici divers détails techniques à la suite desquels l'arrêt ajoute) a que les experts ont conclu que le barrage faisait obstacle au moulin Fredinger de telle sorte que lorsqu'on le mettait en œuvre pour les irrigations, le même travail exigeait un temps plus long, et que la différence des deux fonctionnements à eaux tendues et à eaux libres était, eu égard à la durée, de 28 à 39, soit une perte ou diminution de rendement du tiers environ, lorsque le barrage est employé. ..; — Que lesopérations ont eu lieu en présence des parties et de manière à prévenir toute erreur ; nue, s'il est vrai qu'à la fin de l'expertise, et lorsqu'il n'y avait plus qu'à constater la différence du temps employé pour la mouture d'une égale quantité de blé, selon que le moulin marchait à eaux libres ou à eaux tendues, et de reconnaître la qualité des moutures obtenues, les experts n'étaient pas tous présents, celle vérification, faite avec l'assistance des hommes spéciaux que les experts s'étaient adjoints, ne portait que sur un poinl accessoire, et qu'ils avaient tous coopéré aux constatations précédentes qui étaient l'objet principal et essentiel de leur mission ; qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter aux conclusions tendant à la nullité de l'expertise et à ce qu'il en soit ordonné une nouvelle...»
Pourvoi en cassation par le sieur Ecoutin. — 1er Moyen. Violation de l'art. 2, sect. 3, de la loi du 22 déc. 1789; du chap. 6 de la loi des 12-20 août 1790 ; des art. 15 et 16 de la loi des 28 sept .-G ocL 1791 et de l'arrêté du Directoire du 19 vent, an 6, consacrnnt le pouvoir exclusif de l'administration de régler la hauteur des retenues d'eau ; — Violation aussi de l'art. 7, sect. 3, de la loi du 22 déc. 1789, de l'art. 13, tit. 2 de la loi des 16 24 août 1790, de l'art. n. 3,de la loi des 7-Uoct. 1790, de l'art. 203 de la Constitution du 5 fruct. an 3 etde l'art. 27 delà loi du 21 du même mois, lesquels textes consacrent le principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, en ce que l'arrêt attaqué a reconnu la compétence des juges civils pour statuer sur une prétendue demande en dommages-intérêts qui n'était que le prétexte d'une demande tendant à obtenir qu'un point de retenue d'eau administralivemenl fixé fût déclaré nuisible au locataire d'un moulin supérieur.
— On soutenait que l'administration avait seule le droit de fixer les retenues d'eau suivant une ligne qui ne nuise à personne, et que si l'autorisation par elle donnée quant à l'établissement d'un barrage ne l'était que sous la réserve du droit des tiers, celle réserve ne pouvait être entendue en ce sens
Su'elle donnât aux tiers le droit de porter evant les tribunaux civils une question de préjudice, que, par cela même qu'elle était solidaire de la question de hauteur de l'eau, l'autorité administrative avait nécessairement examinée ei tranchée. Une telle réserve, disait-on, signifie seulement que si le permissionnaire établit son barrage sur le terrain d'autrui, l'autorisation ne lui confère pas de droit quant à l'emplacement du barrage, et que, s'il n'a pas de droit à l'usage des eaux, la permission ne lut en crée pas; mais elle ne signifie pas que le tiers pourra indirectement remettre en question la fixation du point de retenue des eaux, tel qu'il a été déterminé par l'administration.
2> Moyen. Violation des art. 302, 303, 305 et 322, C. proc., ainsi que de l'art.1351 ,C. Nap., et des principes généraux en matière d'expertise, en ce que, tout en reconnaissant que les trois experts commis n'avaient pas concouru à toutes les opérations, objet de leur mission, et énoncées dans leur rapport, l'arrêt attaqué a néanmoins refusé d'annuler l'expertise, bien qu'elle ne fût pas conforme aux prescriptions du précédent arrêt qui l'avait ordonnée.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen, lire de la violation de6 règles de la compétence :
— Attendu que pour déterminer la compétence des tribunaux ordinaires ou des conseils de préfecture en matière de cours d'eau, il y a lieu de distinguer entre le règlement d'un coursd'eau dressé dansun intérèi général par l'aulorité administrative et rendu parelle
oratoire pour tous les riverains, et la per- ■ttwoo particulière qui aurait été accordée a lu de ceux-ci par fa même autorité, mais sus contradiction et sauf le droit des tiers} 4»etèu«ce dernier cas, l'autorité judiciaire ta «*le compétente pour statuer sur le préjndke prétendu par un tiers comme étant le résabii des travaux exécutés à la suite de la permission accordée ; — Attendu qu'il est aastaté par les qualités de l'arrêt attaqué ioe tel était le caractère de l'autorisation obtenue par Ecoutîn poar la construction du barrage objet du litige, de laquelle autorisation au surplus le titre n'est pas représenté;
Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art 302 et 305, C. pr. civ.: — Attendu que, s'il a été reconnu par l'arrêt attaqué <pcks trots experts commis par la Cour n'é- 'juent pa» tous présents à une vérification Aennère formant la conclusion de leur travail, u a été en même temps déclaré par rarrèt que cette vérification avait été faite a*e« l'assistance des hommes spéciaux que te experts s'étaient adjoints, qu'elle ne poriaii que sur un point accessoire, et qu'ils rci»e*i tous eoopéré aux constatations préceptes qui étaient l'objet principal et es- -enûel deiew mission; qu'il n'est pas d'ail* leraauécanna que cette vérification dernière a été ûu'te en présence des parties intéressée-; ; — Attendu qu'en cet étal, la Cour impériale (oui, au surplus, n'était pas tenue de *e conformer aux termes précis de l'experùse), n'a pu, en en adoptant les conclusions, rioltr aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 13 nov. 1867 — Ch. req. — MM. B njean, prés.; de Vergés, rapp.; Savary, av. gén. !conc\. conf.); Guyot, av.
Cession, Saisie-arrêt, Consignation.
Bien qmty lors de la signification d'un Tangport , la créance cédée te trouve frappée de saisies-arrêts entre les mains du débiteur, le cestioftnaire n'en a pas moins le droit, rowune le cédant lui-même f avait , de contratndre le débiteur à consigner la somme due : en pareil cas, te cessionnaire n'est pas tenu de suivre les formes prescrites par le Code de procédure quant à la demande en validité d'une saisie-arrêt (I). (C. Nap., litô, 1257, 1690.)
(1) Il est évident que le cessionnaire a, comme te dît notre arrêt, le même droit que le cédant doot il prend la place. Or, il est de principe que Vniszeace de saisies-arrêts ne fait pas obstacle à « que le créancier exige la consignation de la somme âme par son débiteur. V. Cass. 19 mars t»i7. V. aussi Boerpes. SI vent, an 13 ; Cass. S6 mu t807 ' Bruxelles, • août 1800; lior- 6 mzrs'lttZ0 (P.chr ).
(Duval C. Bonrgais et antres.)
Le sieur Cavelicr a consenti aux sieurs Bourgais et Grenier un transport do 228 fr. sur le sieur Duval, son fermier. Il avait également fait au sieur Commanville transport de 0,650 fr. sur le môme Duval. Lors de la notification de ces transports , des saisiesarrêts existaient entre les mains de Duval contre le sieur Cavclier. Par exploit du 27 juin 1864, les sieurs Bourgais et Grenier ont fait assigner Duval en paiement de la somme qui leur avait été cédée. Duval ayant répondu qu'il ne pouvait payer par suite des saisies-arrêts, les sieurs Bourgais cl Grenier ont alors conclu à ce que Duval fût tenu de consigner les sommes dont il se reconnaissait débiteur pour fermages échus. Le sieur TOmmanville, autre cessionnaire, est intervenu dans l'instance et a pris les mêmes conclusions. Hais Duval a résisté à cette demande, soutenant qu'il devait préalablement être f tatué sur la validité des saisies-arrêts et sur le chiffre de sa dette contradicloirement avec les créanciers opposants.
l'r mars 1865, jugement du tribunal des Àndclys qui prononce en ces termes: — « Considérant que par suite de la dénonciation des transports des 10 janv. 1863, faits au profit de Commanville, et 18 avr. de la même année, au profit de Bourgais et Grenier, Duval, fermier du cédant, est devenu débiteur envers les cessionnaircs de toutes les sommes par lui dues à son propriétaire, à raison des fermages de la propriété qu'il exploite; qu'il l'a si bien compris qu'il reconnaît avoir payé une somme de 1,000 fr. aux mains du cessionnaire de Commanville; qu'ultérieurement, Bourgais , Grenier et Commanville lui-même, intervenant, ayant demandé le dépôt à la caisse des consignalionsdes sommes dont il pouvait être débiteur au jour de la demande, Duval a résisté; que celte résistance est inexplicable ; que la prétention de Duval d'exiger un supplément de procédure pour arriver à un résultat identique à celui dans lequel se trouvent les parties, ne saurait être favorablement accueillie ; que la voie de la saisie-arrêt, de la demande en validité et de la déclaration affirmative n'est employée qu'en l'absence de cession volontaire de la pari du débiteur; que, dans les circonstances du procès, celte procédure ferait double emploi avec celle suivie ; — Considérant que s'il existait entre 6es mains des obstacles au paiement, c'est une raison de plus de consigner les fonds, sauf aux ayants droit à se les faire attribuer ; — Far ces motifs, ordonne que, dans la huitaine du jugement, Duval sera tenu de verser à la caisse des consignations, etc. »
Appel par Duval ; mais, le 15 janv. 1866, arrêt de la Cour impériale de Rouen qui confirme le jugement, en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation, pour violation ou
JOUIUNAL DU PALAIS.
fausse application des art. 4242 et 1690, C. Nap., 563 et suiv., 579, 656 et 657, C. proc, ainsi que des art. 2 et 8 de l'ordonnance du 3 juill. 1816, en ce que l'arrêt attaqué a condamné un tiers saisi à opérer, avant tout jugement de validité de saisie, la consignation des sommes dont il pouvait être débiteur envers le saisi, sous le prétexte que, par suite de cessions consenties par ce dernier, les cessionnaires étaient devenus personnellement créanciers du tiers saisi.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation ou fausse application des art. 1242 et 1690, C. Nap., 563 et suiv. 579, 656 et 657, C. pr. civ., et des art. 2 et 8 de l'ordonnance du 3 juill. 1816: — Attendu que si l'on peut dire avec vérité que la signification d'un transport ne vaut que comme opposition, lorsqu'au moment ou elle est faite il existe des saisies arrêts antérieures dans les mains du débiteur de la créance transportée, c'est seulement en ce sensque le droit du cessionnaire de celte créance se trouve limité par les droits acquis aux saisissants; mais qu'il n'en résulte aucunement que le cessionnaire puisse être tenu de suivre, soit contre son cédant, soit contre le débiteur cédé, la procédure prescrite par les art. 563 et suiv.. C. proc. civ., pour le cas où il s'agit de faire prononcer contradicloirement la validité d une saisie-arrêt ; — Attendu que le demandeur en cassation n'a été condamné qu'à verser à la caisse des dépôts et consignations le montant de ce dont il se
(1-2) La Cour de Hennés a jugé, par un arrêt du7janv.l839(P.1844.2.368.— S.1839.2.539), comme le fait aujourd'hui la Cour de cassation (V. aussi ud précédent arrêt de cotte Cour du 24 sept. 1824), que les actions disciplinaires requièrent célérité, ce qui les fait rentrer dans la compétence des tribunaux siégeant en temps de vacations. M. Morin {Discipl.jud., t. 2, n. 607), tout en admet* tant ce principe, ajoute qu'il faut excepter celles dos actions disciplinaires • qui exigent l'assemblée des chambres >. — Cette réserve demande ellemime une explication ; sans doute, il est évident que si, à raison de son caractère d'urgence, une poursuite disciplinaire peut être jugée même en temps de vacances, c'est à la condition que la composition du tribunal investi par la loi du pouvoir d'en connaître ne se trouvera pas modifiée ; d i la il suit que, pour le jugement des affaires dont la loi défère la connaissance à l'assemblée des chambres, la chambre des vacations ne pourra pas se substituer à l'assemblée générale.— Mais si, malgré les vacances, l'assemblée générale des chambres pouvait arriver i se constituer (ce qui sera fort rare, il faut le reconnaître), n'aurait-elle pas le droit de juger l'action disciplinaire qui lui serait soumise ? L'arrêt que nous recueillons semble laisser quelque doute sur ce point, et l'on pourrait induire des derniers mots de son second considérant qu'il ne reconnaît le droit de se réunir en
reconnaissait lui-même débiteur; qu'il ne conteste pas que son créancier aurait eu le droit d'exiger ce dépôt; qu'en attribuant le même droit aux porteurs de transports réguliers dûment notifiés, l'arrêt allaqué ne lui a fait aucun grief et n'a violé aucun des textes précités , ni aucune autre loi ; — Iteictte etc.
Du 9'déc. 1867. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Boucly, rapp.; Savary, av. gén. (concl. cdnf.); Christophle, av.
CAS$.-ctr. 6
Discipline, Avoué, Vacances, Assemblée générale, Témoins, Serment, Cassation»
Compétence, Faits disciplinaires.
Les poursuites disciplinaires contre un officier ministériel (un avoué) rentrent , comme ayant pour but des mesures d'ordre public, dans la classe des affaires qui requièrent célérité, et peutent, dis lors, être jugées en temps de vacations {i). (Décr. 30 mars 1808, art. 44). ...Alors surtout que le tri' bunal saisi ne se compose que d'une seule chambre : les tribunaux ainsi composés n'ayant pas de vacances, peuvent, à toute époque de l'année, se réunir en assemblée générale pour statuer sur les poursuites disciplinaires (2). (Décr. 30 mars 1808, art. 103, et 18 août 1810, art. 36.)
En admettant que le serment soit nécessairement exigé des témoins qui déposent en matière disciplinaire (3), du moins le défaut de constatation de la prestation de ser-
tout temps en assemblée générale qu'aux tribunaux qui, à raison de leur composition, n'ont pas de vacances. Et cependant, si les actions disciplinaires sont, à titre d'affaires urgentes, susceptibles d'être jugées en temps de vacations, ne resul te-t-il pas de là que, même pendant les vacances, elles doivent pouvoir trouver leurs juges ? — Au surplus, dans l'espèce, la compétence du tribunal sais: n'était pas douteuse, ' puisque, d'une part, ce tribunal ne se composait que d'une chambre, qui formait à elle seule l'assemblée générale, et que, d'autre part, il n'avait pas de vacances (Décr. 18 août 1810, art. 36; Cire. proc. gén. de Paris, 21 janv. 1860); d'où la conséquence que rien ne s'opposait à ce qu'il se réuntt en assemblée générale en temps de vacations, comme en tout autre.
(3) C'est une question controversée que celle de savoir si, en matière disciplinaire, on doit, pour les formes à suivre, et spécialement en ce qui concerne l'audition des témoins, s'en référer aux règles du Code de procédure civile ou à celles du Code d'instruction criminelle. Un arrêt de la chambre des requêtes du 23 janv. 1895 (P. 1855. 1.389.— S. 1855. 1.415) parait admettre que les juges ne sont tenus de suivre absolument ni les unes ni les autres de ces règles, et leur laisser, pour l'instruction des actions dont il s'agit, une certaine latitude. V. le renvoi sous cet arrêt. —
matée ces témoins ne constituerait qu'une irr^iarité de forme qui ne donnerait pas emrfurc à cassation, le recours n'étant ouvert cintre les décisions disciplinaires que iens la cas d'incompétence et d'excès de poutmri (\\. IC. proc., 262 ; C. inst.crim., 155 et l*9;Décr.30 mars 1808, art. 103.)
le empétence de la juridiction disciplinsirr <f un tribunal sur ses officiers minisi étend à tous les faits qui, dans les ceux-ci avec leurs cl iens, peuvent âjtner leur moralité. — Et l'appréciation de m (eus appartient souverainement au irxbwl t.
Le tribunal de Corbeil, jugeant en la cham- Ut du ooaseil, conformément à l'art. 103 du dccm du 30 mars 1808, a pris, le 12 sept.
Jfttf, un arrête par lequel il a suspendu "de ses fonctions, pendant un mois, M" X..., avoté.
Pocivoi en cassation par M* X.... — 1«T Moyen. Incompétence et violation des art. «,78 et 103 du décret du 30 mars 1808, en ce que Ve tribunal a sialué pendant les vacations su uuefoorsuite disciplinaire qui ne \*xmù. être jugée qu'en assemblée gênéraie.
2* M yn. Violation des art. 262, C. proc. civ, 155 et 189, C. insl. crim., en ce que la éetiém attaquée s'est bornée à constater que I audition des témoins avait eu lieu sous La foi du serment, sans mentionner que ce arment était bien celui prescrit par la
3e Moyen. Excès de pouvoir et violation de fut. 102 do décret du 30 mars 1 808, en ce que cette même décision a prononcé une peine disciplinaire à raison de faits qui n'avaient pas le caractère de contravention aux lois et règlements.
arrêt {après délib. en ch. du cons.).
Là COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que les poursuites disciplinaires ne sont point soumises devant les tribunaux mi règles de procédure établies pour l'instruction des causes civiles ordinaires ;
S 'ayant pour but des mesures d'ordre public, et requièrent célérité, et qu'ainsi elles rentrent, à raison de leur nature, dans le cercle 4e la compétence des tribunaux siégeant en de vacations, telle qu'elle est déler-
iiae C**«. 22 mai 1835, ch. civ. (P.1855.2U.—
S.1S55.1.750), et Cacn. 6 dec. 1858 (P.1859.
(I) C'eat là un point constant. Y. Rèp. gèn.
Nl.,Ta Atoart, d. 787 et 788, Cassation, n.
181 M iuhr., et Discipline, n. 153 et suiv., 329 «rut.; Table gèn. Devill. et GUb., \uAtocat,n. 145 et sniv., et Ditcipline, n. 115 et suiv. — J**9t Cas. 9 avr. 1862 (P. 1862.846. — S. 1.475).
(f) T oo le fuis, par divers arrêts, la Cour de s'est reconnu le droit d'apprécier si les à la charge d'un notaire avaient ou AWéb 1868.— livr.
minée par l'art. 44 du décret du 30 mars 1808 ; — Attendu, sous un autre rapport, que les tribunaux qui, comme celui de Corbeil, ne sont composés que d'une seule ebambre, chargée tout ensemble du service civil et du service correctionnel, n'ont point de vacances d'après la règle établie dans l'art. 36 du décret du 18 août 1810; d'où il suit que ces tribunaux peuvent à toute époque de l'année se réunir en assemblée générale pour statuer sur des poursuites disciplinaires ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que le défaut de constatation de la prestation du serment prescrit par la loi aux témoins, ne constituerait dans tous les cas qu'une irrégularité de forme qui ne donnerait point ouverture à cassation contre une décision disciplinaire, le recours n'étant ouvert contre ces décisions que dans les cas d'incompétence on d'excès de pouvoir ;
Sur le troisième moyen : — Attendu que la compétence de la juridiction disciplinaire d'un tribunal sur l'un de ses ofliciers ministériels s'étend à tous les faits qui, dans ses rapports avec ses clients pour la direction de leurs affaires, peuvent affecter sa moralité, et que la question de savoir si la direction d'une poursuite judiciaire par lui commencée et plus tard reprise sous le nom d'un autre officier ministériel, lui est imputable même dans cette dernière phase et peut engager sa responsabilité, est une question de fait dont l'appréciation et la décision appartiennent souverainement à la juridiction disciplinaire; — Rejette, etc.
Du 6 août 1867. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Quénault, rapp.; De Raynal,ltr av. gén. (concl. conf.); Mimerel, av.
CASS. -av. 27 novembre 1867.
Rivages de la mer, Travaux dêfessifs, prescriptibilité.
On ne peut considérer comme rivage de la mer, faisant à ce titre partie du domaine public maritime et, comme tel, imprescriptible, un terrain qui, originairement couvert
fuir le flux, a cessé de l'étre,aussi bien par 'effet de travaux élevés de main d'homme que par l'effet naturel de la retraite des eaux (3). (Ordonn. 1081, art. 1er, liv. 4, lit. 7 ; C. Nap., 538 et 2227.)
non quelque ebose de contraire à la probité, a la délicatesse ou à l'honneur, ou s'ils ne constituaient que l'exercice d'un droit ou d'une faculté légitime. V. Cass. 17 juin 1867 (P.1867.618.— S. 1867.1.238), et le renvoi. V. aussi Cass. 18 avr. 1866 (P.1866.521.— S.1866.1.199).
(3) Sur ce qu'il faut entendre par rivages de la mer, faisant partie du domaine public maritime, V. le Rèp. gèn. Pal. et Supp., VMer, p. 13 et suiv.; la Table gèn. Devill. et GUb.. v« Rivages de la mer, et la Table décenn., eod. v", n. 1 et suiv., 7 et suiv. V. aussi Caen, 20 mars 1863 (P.1864.508.— S.1864.2.75).
JOUiliNAL DU VALAIS.
(Trouille C. i'Eiat.)
Un arrêt de la Cour de Douai, du 26 août 1863, avait statué en ces fermes: — «Attendu que, sous l'ancien droit, comme sous l'em-
Sirc delà loi des 22 nov.-l" déc. 1790 et es art. 538 et 2226, C. Nap., les bords et rivages de la mer sont des dépendances du domaine public et ne sont pas susceptibles d'une propriété privée ; qu'ils sont inaliénables et imprescriptibles ; — Que l'art. 1er, Hv. 4, tit.7,de l'ordonnance de 1681 réputé bord et rivage de la mer « tout ce qu'elle « couvre et découvre pendant les nouvelles « et pleines lunes, et jusqu'où le grand flot de « mars se peut étendre sur les grèves »; — Attendu, en fait, qu'il résulte des documents produits au procès que les 84 hectares de terrains bornés au nord par la mer, au sud par l'arrière-port de Calais, a l'est par le canal de l'arrière-port ,e ta l'ouest par la digue Mouron, étaient en 1600 des bords et rivages de la mer;
— Qu'à cette date, ces terrains étaient, à des époques très-fréqucnles, couverts par le flux et reflux de la mer; — Que, depuis, ils n'ont pas cessé d'être couverts par la mer dans les plus fortes marées des vives eaux, et que, dans certains endroits, la mer monte jusqu'à une certaine hauteur de la digue Mouion ;
— Qu'il résulle de ces faits et de ces principes qu'à aucune époque les terrains dont il s'agit au procès n'ont été susceptibles ni d'aliénation ni d'acquisition par la prescription;.... — Attendu que les premiers juges étaient saisis, parles conclusions des parties, de la demande en revendication des parcelles sur lesquelles les bains de Calais sont construits et des8hect.de terrains herbes;
— Qu'il échéait de statuer sur ces conclusions, au lieu de se borner à réserver les droits des parties; — Attendu que ces deux parcelles de terre font partie des 84 hectares ; qu'elles n'ont pas cessé d'être couvertes par la mer dans les plus fortes marées des vives eaux, et notamment par le grand flot de mars; — Que, par suite, l'Etat est fondé à revendiquer ces immeubles formant unedé-
{>endancc du domaine public; — Que si le ieu où a été construit l'établissement de bains de Calais a été soustrait aux atteintes de la mer, c'est grâce à des ouvrages défensifs élevés par l'autorité militaire ; — Que les intimés ne peuvent se fonder sur ce fait pour légitimer leur prétention à la propriété de ce terrain; — Par ces motifs, déboute les héritiers Trouille de leur revendication, etc. »
Pourvoi en cassation par les héritiers Trouille, pour fausse application de l'art. 1", liv. 4, lit. 7 de l'ordonnance de la marine de 1681. Les demandeurs en cassation n'ont pas insisté, quant à la généralité des 84 hectares et même quant aux 8 hectares de terrain herbé, l'arrêt attaqué ayant décidé, en fait, que ces terrains étaient couverts par les flots ; mais en ce qui concerne le terrain sur lequel avaient été construits les bains de Calais,
on a dit, à l'appui du pourvoi : — Les pièces versées au procès par le génie militaire luimême établissent que le terrain dont il s'agit a été soustrait aux atteintes de la mer par des travaux érigés sous la direction de Vauban. Ainsi, ont dit les demandeurs en cassation, voilà un terrain qui depuis deux siècles n'est plus couvert par le flux : depuis deux siècles il est donc sorti du domaine public en tant que bord et rivage de la mer, il a pu alors faire partie des propriétés de l'Etat, mais il n'était plus déclaré imprescriptible par application du principe consacré dans l'art. 538, C. Nap. — Or, nous soutenions avoir possédé ce terrain depuis un temps suffisant pour prescrire ; nous prouvions déjà par écrit que depuis 1837, nous l'avions loué au fermier des bains de Calais; on ne pouvait pas nous refuser de faire la preuve que nous offrions. — L'arrêt nous oppose que les travaux qui ont mis le terrain a l'abri des bains du flux sont le fait du génie militaire cl non le nôtre,mais qu'importe, si l'Etat nous a laissé nous emparer de son terrain pendant un temp? suffisant pour prescrire ? (Proudhon, Domaine public, t. 1er, p. 214, n. 215 cl 223.)
arrêt.
LA COUR ;— Vu l'art. l",iil. 7, de Portionnance d'août 1681 ; vu les art. 538 et 2226,C. Nap. ; — Attcndn que si, aux termes de l'ordonnance sur la marine de 1681 sont réputés bords et rivages de la mer tout ce qu'elle couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes et jusqu'où le grand flux de mars se peut étendre sur les grèves, on ne peut plus considérer comme tels des terrains qui, originairement couverts cl découverts par le flux, ont cessé de l'être, soit par l'effet naturel de la retraite des eaux, soit par l'effclde travaux élevés de la main del'homme; — Que ces terrains ainsi mis à l'abri des atteintes du flot cessent d'être réputés bords et rivages de la mer, qu'ils cessent de faire à ce titre partie du domaine public et qu'ils deviennent dès lors, comme tout ce qui est dans le commerce, aliénables et prescriptibles ; — Attendu que l'arrêt attaqué a constaté, en fait, que le terrain sur lequel est situé l'établissement des bains a été soustrait aux atteintes de la mer ; — Que la conséquence nécessaire à tirer de ce fait admis par l'arrêt, c'est que ce terrain que la mer ne couvre pins a cessé de faire partie de ses bords cl rivage, qu'il a cessé, à ce titre, de faire partie du domaine public et que sous ce rapnort il est devenu prescriptible ; — Attendu que Trouille et consorts • soutenaient prétisément qu'ils avaient acquis par prescription ce terrain par eux loué depuis 1837, an fermier des nains ; — Que l'arrêt attaqué, qui rejette la possession de Trouille et consorts pour les autres parties du litige, comme n'ayant été ni paisible, ni exclusive, ne répète pas ce motif en ce qui concerne le terrain des bains et que quant à cet objet
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^wdaJ, îJ se borne, pour repousser la prétention des demandeurs, à indiquer « que si If lieu où a été construit l'établissement des bains de Calais a été soustrait aux atteintes de la mer, c'est grâce à des travaux défenses élexe s par Taotorité militaire, et que les intimés ne peuvent se fonder sur ce fait pour légitimer leur prétention à la propriété de ce terrain • ; — Mais attendu que ce motif •e répondait pas au moyen de prescription ; — ^ue l'édification des travaux défenpar le génie militaire ne rendait pas les terrains qu'Us avaient pour but de proléger imprescriptibles en tant que bords et rivages de la mer, et qu'on n'alléguait même pas qu'ils les eussent rendus imprescriptibles à un autre titre ; — Que, dès lors, l'arrêt a violé les articles de loi ci-dessus rappelés en en faisant une fausse application à la cause ; — Casse , mais sur ce chef seulement, etc.
Du 27 nov. 1867. — Ch. civ. — MM. Pasealis, préà.; Rîeff, rapp.; de Raynal, 1er av. tèn. iconcl. conf.); Maulde et Môutard- Manin, av.
CASS.-wtû, 13 novembre 18€7.
Lîsiûx, Veste, Rente viagère.
La rescision, pour lésion déplus des 7/12, sT mu tente dont le prix consiste dans une rente viagère, peut être prononcée lorsque cette rente est inférieure aux intérêts légaux de ta tomme d'argent représentant la valeur de ubie rendu y suivant l'estimation r/m en a été faite par experts (1). (C. Nap., 107 4 et 1675.)
(Fabre C. Bonûll.) Le sieur Bonfill a demandé contre le sieur
(!) Par arrêt de la Cour de cassation du 31 Jéc. 1853 (P. 1857. 154.— S.1856.1.314), il a été jugé que dans le cas de vente d'nn immeuble ou de l'usufruit d'an immeuble, moyennant nne rente viagère dépassant les revenus de cet immeuble, on ne peut, à l'effet d'obtenir la rescision de la vente pour cause de lésion, prendre pour base de la fixation du prix la durée probable de la vie du vendeur, cette durée, néwwairement incertaine, étant l'élément principal 4o caractère aléatoire du contrat. — Cet arrêt ■Sait iovogaé à l'appui du pourvoi rejeté par farr#t ici rapporté ; mais il ne pouvait avoir «Tappticatieu dans la cause, car la rescision de la vente n'avait pas été prononcée par les juges du fond à raison de ce que la rente viagère aurait m considérée par eux comme limitée, quant à la durée de son service, par l'improbabilité de la prolongation de la vie du vendeur an delà d'un certain nombre d'années. Le motif do la rwewion prononcée était, au contraire, exclusit-m<»Bt la valeur estimative qu'avaient les biens »n moment de la vente, valeur telle que scion l'avi* des experts elle comportait un revenu
Fabre la nullité pour défaut de prix, et snbsidiairement la rescision pour cause de lésion de plus des sept douzièmes, d'une vente en date du 21 juin 18(>2, qu'il imputait à ce dernier de s'être fait consentir par lui en abusant de sa faiblesse d'esprit. Cette vente, qui avait pour objet tous les biens meubles et immeubles du vendeur, était faite moyennant une rente viagère de 1,312 fr.
Après expertise, le tribunal de Prades a rendu, le 1" mail865, le jugement suivant :
— « Attendu que la valeur réelle des biens compris dans la vente est de 30,1 30 fr. 44 c; — Quela rente viagèreque Fabredoit servir est de l,3J2fr.,lauxdc beaucoup inférieur au revenu légal des 30,136 fr. 44 c. qui est de 1,506 fr. *C> c; — Qu'il suit de là que si on compare la valeur des biens aliénés par ftonfill au montant de la rente que Fabre s'est engagé à servir, ce dernier n'a point donné d'équivalent sérieux, et, par suite, il peut s'approprier la totalité ou la presque totalité des fonds aliénés sans bourse délier, ce qui est contraire à l'équité et à la justice;
— Attendu que vainement on objecte que pourapprécier si dans la vente dont il s'agit il existe une lésion, il faut avoir égard non pas à la valeur vénale des biens aliénés, mais au revenu de ces biens ; car s'il est vrai que certains arrêts pour apprécier la lésion ont, dans des cas spéciaux, adopté pour base de leur calcul les revenus des immeubles vendus, sans donner à l'appui de leur décision des motifs sérieux, d'autres arrêts et notamment un arrêt de la Cour de cassation du 16 juill. 1856 (P.1 857.340), le dernier rendu en celle matière, ont admis le principe contraire ; que, d'ailleurs, ce principe est évidemment d'accord avec les prescriptions de l'art. 1673, C. Nap., qui dispose que, pour savoir s'il y a lésion de plus
supérieur à la rente viagère stipulée. Il est vrai qu'on fait les biens vendus ne donnaient à l'époque de la vente qu'un produit inférieur à la rente viagère constituée par le contrat de vente. Mais était-il interdit aux experts et aux juges du fond qui se sont rangés à leur avis, de tenir compte de ce que le revenu des biens était audessous de celui que comportait la valeur vraie des biens vendus? La négative ne saurait, co nous semble, faire difficulté, puisque la loi, à part la nécessité d'avoir égard à la valeur prise à l'époque do la vente (C. Nap., art. 1678), n'impose aux tribunaux aucune règle pour l'évaluation des biens dont la vente est attaquée comme contenant une lésion de plus des sept douzièmes. — V. un arrêt du 16 juill. 1856 (P. 1857.540), par lequel la Cour suprême, à l'occasion d'une vente faite à charge de rente viagère, a reconnu le droit des tribunaux de juger en fait et selon les circonstances du procès, quo la valeur réelle de l'immeuble dépassait de plus des sept douzièmes le prix représente | nr la rente viagère.
«le sept douzièmes dans le prix d'une vente, | C. Nap., a souverainement apprécié les
faits de la cause et fait de l'art. 1675 une saine et juste application; — Rejette, etc.
Du 13 nov. 1867. — Ch. req.— MM. Bonjcan, prés.; Anspach, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. coût.); Costa, av.
il faut estimer l'immeuble suivant son étal et sa valeur au moment du contrat; — Qu'en faisant donc application de ces dispositions à la vente du 21 juin 1862, il est hors de doute qu'elle contient une lésion de plus de sept douzièmes, puisque la valeur exacte des biens que Fabre conserve dans ses mains peut lui douncr des intérêts beaucoup supérieurs au taux de la rente viagère qu'il s'est engagé à servir à Bonfill ; — Qu'il y a lieu dès lors de rescinder ladite vente et de la déclarer nulle et non avenue, etc. • Appel par le sieur Fabre ; mais, le 5 fév. 1SGU, arrêt de la Cour de Montpellier qui confirme par les motifs suivants : a — Attendu que l'évaluation des experts n'est pas contestée; — Qu'il faut, dès lors, admettre que la vente consentie par Bonull à Fabre met entre les mains de celui-ci un capital de .10,000 fr.,au moins, réalisable à sa volonté ;
— Qu'il ne lient donc qu'à lui de confier ce capital à un établissement de crédit pour en retirer un intérêt annuel supérieur à la rente qu'il s'est obligé de servir à son vendeur ;— Qu'il suit de là que la vente n'est pas seulement faite à vil prix, mais encore qu elle n'a pas de prix réel ; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges....»
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1674 et 1976, C. Nap., ainsi que des principes admis en matière de contrats aléatoires et des art. 1134 et suiv., C. Nap. — Le demandeur soutient que l'arrêt attaqué a méconnu le caractère aléatoire du contrat dont il s'agissait dans l'espèce où la vente s'appliquait à des biens aliénés moyennant une rente viagère dont le taux était supérieur au revenu réel de ces biens, revenu réel auquel l'arrêt attaqué a refusé d'avoir égard en s'atlachant au contraire à un revenu arbitrairement évalué au taux de l'intérêt légal de la somme représentative de la valeur des biens, telle que les experts l'avaient estimée. A l'appui du pourvoi, on a invoque un arrêt de la chambre civile du 31 déc. 1855' (V.sup. ad notant).
ARRÊT
LA COLR; — Attendu que les art. 1674 et 1675 disposent en termes absolus que le vendeur peut demander la rescision de la vente dont le prix est inférieur aux sept douzièmes de la valeur de l'immeuble au temps du contrat ; — Attendu, en fait, qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que les immeubles vendus avaient une valeur de 30,000 fr. réalisable à la volonté de l'acquéreur, tandis que la rente viagère qui en formait le prix s'élevait au plus à 1,312 fr.;
— Que, dans ces circonstances, en décidant que cette rente était inférieure au revenu que l'acheteur pouvait tirer de l'immeuble, et qu'il y avait, au préjudice du vendeur, lésion de plus des sept douzièmes, l'arrêt attaqué, loin de violer les art. 1674 et 1976,
CASS.-REQ. 18 novembre 1867.
Lésion, Vente, Estimation, Convenance, Expropriation polr ltil. plbl.
Dans l'estimation d'un immeuble pour reconnaître s'il y a lésion de plus des sept douzièmes au préjudice du vendeur, la convenance dont on doit tenir compte n'est pas celle qui se trouverait dans le goût ou la position particulière de l'une des parties, mais celle-là seulement qui résulterait de l'opinion commune et que d'autres pourraient également apprécier (1). (C. Nap., 1675.)
On ne doit pas non plus tenir compte de la plus-value pouvant résulter d'un projet d'expropriation de l'immeuble pour cause d ulilité publique, alors que cette expropriation était trop incertaine au moment de la vente pour pouvoir influer sur la valeur de rimmeuble.
(Rozand C. Gontard.)
Le 23 nov. 1865, arrêt de la Cour de Grenoble, inûrmatif d'un jugement du tribunal de Valence, qui statue en ces termes : — « Attendu que les premiers juges ont décidé à tort qu'une valeur de convenance était inhérente aux immeubles dont il s'agit, cl devait être comprise dans leur estimation au point de vue de la lésion ; que celte valeur dépend, au contraire, de 1 opinion personnelle de la veuve Gontard seule, et du prix que la situation de ses autres propriétés relativement à ses immeubles lui fait attacher à leur acquisition ; que celte valeur arbitraire, indéfinie, ne reposant sur aucune base prise dans les produits ou dans les prix convenus des immeubles de même nature el de la même localité, n'est susceptible d'aucune estimation, el ne doit, par consé-
3ucnl, pas faire partie du prix à déterminer, après l'art. 1675, C. Nap.; que ce prix doit étrerégléd'après la commune opinion, el non sur des affections privées el des idées indî* viducllcs, ainsi que l'expriment les auteurs, en se fondant sur un principe tiré de la loi 33, Dig. Adleg. Àquil.;— Attendu que cette solution ne sérail pas applicable à celui des immeubles en question, dont une partie dé-
fi) V. en ce sens, MM. Troplong, Vente, t. 2, o. 812; Masse et Vergé, sur Zachariw, t. 4, § 689, note 7. La loi romaine citée par l'arrêt attaqué avait à cet égard uue disposition tonnelle * Pretia rerum (porte la loi 33, û*. Ad legem Aquil.)non ex affeelione, nec ulilitalc singulorum, sed communiler funguntur.
uatt être occupée par l'élargissement d'un rbfmin contigu, et que l'indemnité à recouvrer de la commune entrerait dans Festimation 4e b valeur de cel immeuble, si l'elarpssemeni avait été ordonné, et si lïndemailé avait été réglée et assurée avant la vente da 19 ocl. 4862; mais qu'en l'absence de délibération du conseil municipal et d'arrêté du préfet, l'élargissement dd chemin n'est aYune éventualité incertaine, et que Indemnité à payer, ce cas arrivant, ne repose qoe sur a es pourparlers entre le maire etGeniard père, actuellement décédé ; que ces pourparlers n'avaient rien d'obligatoire, et qu'il doit d'autant moins en être tenu compte, quo. dans les aliénations pour utrlilé publi.pe, h valeur de convenance est prise ea considération, et que cette valeur n était pfc la même relativement au lot de la femme Hj/arul, après la division de l'héritage de Gootard père, qu'elle était pour ce dernier, et que c'est suivant la valeur et l'état de 1 immeuble au moment de la vente dont la rescision est demandée, que l'estimation doit avoir lieu ; qu'au surplus, la veave foulard fait cesser tout grief sur ce point par des offres dont il sera donné acte coaîwiDtnteni a ses conclusions; — Attendu çoe si on écarte ces deux éléments d'estimation, Je josie prix des immeubles reste lixé par Je rapport d'experts à 1,850 fr., pni qui, en égard à la contenance, représente la valeur des fonds de meilleure qualité et dans une bonne situation ; que le prix de vente, qui s'élève à 840 fr., en y comprenant une somme de 40 fr. qui en fait partie et qui a été payée en dehors de racle, forme plus des cinq douzièmes de cette valeur estimative, et que. par conséquent, la lésion voulue pour déterminer la reviMoD d existe pas ; — Par ces motifs, etc. •
Pocivoi en cassation par les mariés Roand, vendeurs, pour violation des art. 1674 et 1675, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a rtTusé de tenir compte, dans l'estimation J« immeubles vendus, de la valeur de convenance résultant de la position de ces imajeubles relativement aux autres propriétés de (acquéreur, cl de la plus-value qui devait crtessai rement résulter de l'expropriation aminente et certaine d'une partie de ces immeubles.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moven tiré de la violation des art. 1674 et 1675, C. Nap., concernant la rescision pour cause de letton : — Attendu, relativement à la plusvalne pouvant résulter de la convenance, que l'arrêt attaqué déclare avec raison que la convenance qui peut motiver une évaluation plos élevée d'un immeuble n'est pas celle qui se trouverait dans le goût ou la position particulière de l'une des parties figurant au partage (I), mats celle-là seulement qui réglerait de l'opinion commune et que d'au-
tres intéressés pourraient également apprécier ; —Que, dans le premier cas, les copartageants n'éprouvant aucun préjudice ne sauraient exiger qu'il soit fait de la chose à
{>arlager une estimation supérieure à sa vaeur réelle ; — Attendu, relativement à la plus-value pouvant résulter pour l'une des pièces de terre objet du partage de la présomption de son expropriation dans un intérêt communal, que l'arrêt attaqué juge, en fait, que l'expropriation dont il s'agit était trop incertaine lors du partage pour devoir modifier d'une façon quelconque l'évaluation de la pièce de terre en question, et qu'au surplus, a raison des circonstances, l'expropriation consommée depuis le partage n'a point donné à l'immeuble un prix supérieur a sa valeur réelle cl primitive ; — Rejette, etc.
Du 18 nov. 1867.— Ch. req — MM. d'Oms, prés.; de Vergés, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Roussel, av.
CASS.-kq. 13 novembre 1867.
Juge de paix, Compétence, Dommages aux champs, Usage (droits d').
Si le juge de paix cesse d'être compétent pour connaître des dommages aux champs, fruits et récoltes, lorsque la propriété ou la servitude sont contestés, ce n'est qu'autant que la contestation a un caractère sérieux (2) (L. 23 mai 1838, art. 5).
Ainsi l'exception tirée par un individu actionné pour avoir arraché des souches dans une forêt d'un droit d'usage dont cette forêt serait grevée à son profit, ne suffit pas pour dessaisir le juge de paix, alors que le droit d'usage n'étant pas dénié, et le propriétaire se bornant à soutenir que l'usager était tenu de demander la délivrance, ce dernier n'excipe d'aucun titre d'où il prétende faire résulter la dispense de cette formalité,
(Comm. de Sorède C. Pons.)
Le sieur Pons, se plaignant de ce que les sieurs Desclaux et autres, habitants de la commune de Sorède, s'étaient permis d'arracher des racines de bruyères dans une forêt à lui appartenant, les actionna devant le juge de paix du canton d'Argelès-sur-Mi'r, à fi n de condamn a t io n a u pai e ment. cbacun,de 75 fr. à titre de dommages-intérêts. — A l'audience, le maire de Sorède intervint, et, prenant le fait et cause des habitants de sa commune, ilexcipa de droits d'usage appar-
(1) il s'agissait de la rescision, non d'un partage, comme le dit l'arrêt, mais d'une vente intervenue à la suite de partage.
(S) Principe constant pour tous les cas où la compétence du juge de paix est subordonnée à l'absence de contestation sur le titre ou le droit. — V. le renvoi sous l'arrêt de cassation du I3fév. 1805 (P. 1865.257.— S. 1865.1. 114).
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nant à ces derniers et conclut reconventionnellementà 1,000 fr. dédommages-intérêts à raison du trouble apporté à l'exercice desdits droits; enfin, subsidairement, il conclut à ce que le juge de paix se déclarât incompétent.
29 nov. 1865, sentence du juge de paix qui accueille l'exception d'incompétence par les motifs suivants: — « Considérant que les habitants, ut srnguli, et le maire, au nom de la commune, excipent de servitudes et droits d'usage que le sieur Pons dénie, sinon en totalité, du moins en partie, et • que la contestation qui s'ensuit est sérieuse; — Considérant qu'aux termes de l'art. 5 de la loi du 25 mai 1 838, les juges de paix connaissent, à quelque valeur que la demande
{misse s'élever, des actions pour dommages aits aux champs, fruits et récoltes, soit par les hommes, soit par les animaux, mais seulement lorsque les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés; qu'il en résulte qu'une contestation réelle s'élant élevée, cette contestation fait cesser notre compétence... y>
Appel par le sieur Pons ; et, le 28fév.l86C, jugement infirmatif du tribunal de Cérel ainsi conçu : — « Attendu que M. le juge de paix du canton d'Argelès-sur-Mer était saisi d'une demande en dommages contre les défendeurs pour avoir arraché, avec des pioches, des racines de bruyère cl les avoir emportées dans des sacs; — Attendu que les défendeurs opposent qu'ils avaient des droits d'usage sur la forêt du sieur Pons, et qu'en cette qualité, ils avaient eu le droit de faire ce qui leur était reproché ; — Attendu que Pons ne conteste pas le droit d'usage, mais qu'il prétend que ce droit ne peut s'exercer que tout autant qu'une demande en délivrance aurait été faite et consentie; — Attendu, dans cette position, qu'il n'existait aucune exception sur laquelle M. le juge de paix aurait eu à se prononcer, et que, dès lors, il ne devait pas se déclarer incompétent; — Attendu que la seule question à décider était celle de savoir si les défendeurs, usagers de la forêt de Sorède, pouvaient se permettre d'arracher des racines de bruyère avec des pioches et de les emporter dans des sacs sans avoir obtenu la délivrance du propriétaire; que cette question a été notamment résolue contre la commune de Sorède par la Cour de cassation suivant arrêt du 2t août
(1) C'est là une application d'un principe incontestable, suivant lequel le légataire universel, investi de l'intégralité <lu patrimoine du défunt, a seul, à l'exclusion des héritiers naturels non réservataires, le droit de recueillir les biens dont le testateur n'aurait pas disposé, on dont il n'aurait pas valablement disposé. Il a été jugé, en venu du même principe, que l'héritier exclu par un légataire universel est non recevante à demander la nullité d'un legs particulier : Cass. 3 mars 1857 (P. 1857. 550. -S. 1857. 1.1 82), cl à exer-
1820; — Que, dès lors, M. le juge de paix aurait dû statuer; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par le maire et les habitants de Sorède, pour violation de l'art. 5 de la loi du 25 mai 18^8, en ce que le jugement attaqué a décidé que le juge de paix était compétent pour connaître de la demande à lui soumise, bien qu'il y eût contestation sur le droit invoqué par les défendeurs à titre d'exception.
ARRÊT
LA COIJH ; — Attendu que si le juge de paix cesse d'être compétent pour connaître des dommages aux champs, frtiils et récoltes, lorsque la propriété ou la servitude sont contestées, ce n'est qu'autant que la contestation a un caractère sérieux; — Attendu que, dans l'espèce, les habitants de Sorède ne contestaient pas plus le droit de propriété du sieur Pons, que celui-ci ne contestait l'existence d'une servitude à leur profit sur la forêt où les souches avaient été arrachées; que le défendeur se bornait a soutenir nue le» habitants de Sorède étaient tenus de demander la délivrance; qu'à celte prétention, fondée sur le droit commun, consacré par les art. 70 et 120, C. forest., les habitants de Sorède n'opposaient aucun titre, aucune raison qui pût faire naître un doute sérieux et constituer une véritable contestation ; que c'est donc à bon droit que le juge de paix a été déclaré compétent ; — iteietle etc.
Du 13 nov. 18G7. - Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Anspach, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.);dc Saint-.MalOj a\\
CASS. -req. 30 août 1867.
1° Testament, Héritier, Legs universel, Action ex millité, Intérêt (défaut d').
— 2U Motivb d'arrêt, Débouté © opposition.
!• L'héritier non réservataire peut être déclaré non recevable, pour défaut d'intérêt, à attaquer une donation faite par son auteur, alors qu'il existe un légataire universel envoyé en possession, et qu'ainsi l'annulation de la donation profiterait non d lui héritier, mais à ce légataire universel (I). (C. Nap., 721, 785, 78*5, 780 et 1006.)
cer toute action ayant pour but ou devant avoir pour résultat de faire rentrer des biens dans la succession : Cass. 3 juill. 1867 (P. 1867.1171. — S. 1867. 1.437). V. aussi les notes sous ces deux arrAts.— Il n'est fait exception a cette régie que dans le cas où il résulîe des circonstances que le titre du légataire universel n'est pas sincère, et, par exemple, que ce légataire n'est qu'une personne interposée pour empêcher toute opposition, de la part de l'héritier légal, à l'autorisation administrative de libéralités faites par le
Prit importerait que rhéritier eût dirigé fi* dette* en nullité contre le testament iiatinwt le légataire universel, si, lors A* jnymmi sur la validité de la dona- Mrm, reffr attaque n'avait pas abouti à une jvntlafim de ce testament (1).
La 4etM%de en nullité d'une donation, \rrrmkptr tnt héritier éloigné, peut-elle être rtpmtte par le motif qu'il existerait des hé' hrvn plus proches,... alors même que ces héritiers ne te présentent pas? — Res. aff. pria Cour imp. (2).
2» Ett notamment motité l'arrêt qui repoutM r njf Mtion à un arrêt de défaut, en df<:«rin\t qt'elle ne repose sur aucun motif «<neu\, ff ordonne rexéeution du premier «mrf ulm sa forme et teneur : il doit être
tmvm m profit de personnes morales. V. Cass. IT mt l*5î (?.185i.î.67.— S.I853. 1.337),
ft lï OOte.
il) Ju^ toutefois rrae rhéritier naturel non r»rTr«tiir* fïfla de la succession par deux testant* e«t reccvable à attaquer le irTxi* \esum?ni s«<u1, sans attaquer en m Ame > premir Riom, i7 mars 1819; Bor- >. 9 min 1859 (P.1860.403.— S.18K9.9.
6(4), Cas*. 26* juin 1860 (P. 1861. 273.— S. 1860.1.710).— Mais V. en sens contraire, Pau, il At 1835 (P. ohr.— S.l 836.9.35) ; Bastia, 27 jra 1865 (P. 1866. 10! 8.— S. 1866.9.9C5).
iî) CV«-t une question assez controversée que 'eîk de savoir si le parent du degré inférieur peut TaUfcktr^t se porter héritier et accepter une suc* '««ou tint qae celui du premier degré n'a pas pmjom»?. — La native se fonde sur ce que l'ac- -e pu lion Lr? siariit avoir de valeur qu'autant que V. iroit qu'elle a pour objet de faire acquérir r\L'ie r^llement au profit de celui qui prétend «r^pter; autrement, dit-on, l'acceptation n'a pas d'<*j«i; c'est ce que suppose l'art. 775, C. Nap., lorsqu'il déclare que nul n'est tenu d'accepter mt sicpwiiun qui lui est échue. V. MM. Duranja, ;. 6, n. 366 ; Chabot, Suecess., t. 2, sur Tin. 774, n. 6 ; Taulier, Thèor. Cod. civ., t. 3,
p. 222. — Mais l'affirmative est enseignée par I. Demolombe (Sueeest., t. 2, n. 304), qui souvent que le parent do degré inférieur étant appelé □Bdjtwojnellement et éventuellement à la suceess;c pour le cas où celui du degré supérieur y rcaoaerrait, puise dans son droit, quoique pureawt éventuel, qualité pour accepter, des avant ftrenment de la condition, sauf à voir son acrMputkya ne produire aucun effet 6i le parent le pte proche se présente et accepte lui-même. V. rai MM. Toutlier, t. 4. n. 316; Vazeillo, Suc- »rt. 775, n. I; Belost-Jolimont, sur Cha- U*. I« rit. , olw. 2 ; Zachariae et Massé et Vergé, t. 2. J 376, texte et note 12, p. 297 et 298 ; -Ubry et Rau, d'après Zacharix, t. 5, 5 610, ttUe et note 4, p. 135 et 136. — Cette dernière doctrine trouve un point d'appui dans un arrêt de la Cour de cassation du 16 janv. 1843 (P. 1843. 1.331. — S. 1843.1.97), qui juge en principe que • le drçré de parenté ne suffit pas pour faire rcla tete do parent le plus proche, la
considéré comme ayant, par là, maintenu les motifs de ce premier arrêt (3). (G. proc, 141; L. 20 avril 1810, art. 7.)
(Uurres C. Régnier.)
Par acte du 27 fév. 1835, le sieur Bernard, prêtre, à fait donation à Mgr Montant, alors évèquc d'Angers, d'une propriété sise à Angers et connue sous le nom de la Pupiflage. Puis, aux termes d'un testament olographe du 19 déc. 1838, il a institué pour son légataire universel le sieur Banzé, curé de Condé. Le sieur Bernard est décédé le l,r juillet 1843, sans laisser d'héritier à réserve, et le sieur Bauzé a été envové en possession, h titre de légataire universel, des biens composant la succession. — A celte époque,
pleine et actuelle propriété des biens héréditaires; que c'est l'acceptation qui l'investit réellement de tous ses droits..., et qui le constitue le véritable représentant du défunt », — • et qui, de ce principe, conclut \ la validité des ventes faites par l'héritier apparent, pendant l'abstention de l'héritier le plus rapproché. — Dans l'espèce actuelle , l'arrêt attaqué avait considéré. IVxistence d'héritiers plus proches comme rendant, bien qu'ils ne se présentassent pas , l'héritier plus éloigné non reeevablc à exercer une action qui, en réalité, constituait une appréhension de l'hérédité. La Cour de cassation, par cela même qu'elle relève que le demandeur n'était héritier qu'an 7* degré, et qu'elle le déclare sans qualité aussi bien que sans intérêt pour agir, peut sembler ne pas contrarier cette doctrine; toutefois, ce qu'elle considère avant tout, c'est l'existence du légataire universel, circonstance qui, par cela même qu'il en résultait un défaut évident d'intérêt, rendait inutile l'examen de la question de qualité. Aussi peut-on douter que la Cour de cassation ait entendu résoudre, en droit, la question de qualité jugée par la Cour impériale.
(3) Par un précédent arrêt du 24 janv. 1865 (P.1865.289.— S.1865.1.134), la chambre des requêtes avait déjà jugé que l'arrêt qui déboute une partie de son opposition à un arrêt par défaut, n'a pas besoin d'être spécialement motivé, ni même d'adopter expressément les motifs de cet arrêt, lorsqu'il déclare le maintenir ou leconfirmer, cette locution impliquant qu'il s'en approprie les motifs aussi bien que le dispositif. — - Dans l'espèce actuelle, il est vrai, les mots confirmé ot numtfenunc se trouvaient pas dans l'arrêt de débouté ; mais cet arrêt déclarait que l'opposition ne reposait sur aucun motif sérieux , et en outre ordonnait que la décision par défaut serait exécutée selon sa forme et teneur. La Cour dte cassation a considéré qu'en pareil cas, comme dans l'espèce de 1865, il y avait adoption implicite des motifs de l'arrêt par défaut.— Ces deux décisions paraissent en opposition avec celles do deux arrêts do la chambro civile des 40 et 17 juin 1863 (P. 1863.1000 et 1864.257.— S. 1863.1. 340 et 468). Mais elles sont conformes à un autre arrêt antérieur de la même chambro du 28 août 1844 (P.1863.1000, en note.— 8.1844.1.743).
JOUIINAI. I>U PALAIS.
Mgr Montant était lui-même décédé, laissant pour légataire universel Mgr Régnier, archevêque de Cambrai. — Par exploit du i,r av. 1 865, la dame Hurres, héritière au 7* degré de l'abbé Bernard, a cru pouvoir assigner devant le tribunal de Cambrai Mgr Régnier, en sa qualité de légataire universel de Mgr Montant, à l'effet de voir prononcer la nullité de la donation du 27 fév. 1835, comme ayant été le résultat de la captation. — Mgr Kegnicr a conclu à ce que la dame Hurres fût déclarée non recevable, à défaut d'intérêt, à critiquer une donation dont la nullité, existât-elle, profilerait, non à elle, mais au légataire universel de l'abbé Bernard. — La dame Hurres a répondu que le tribunal d'An-
Scrs était précisément saisi de la question e validité ou de nullité du testament de 1838, et qu'il v avait lieu, dès lors, soit de renvoyer l'affaire devant ce tribunal pour cause de connexilé ou de litispeudance, soit de surseoir jusqu'à ce qu'il eût été statué sur le point préjudiciel de savoir si le testament était ou non valable.
21 fév. 186G, jugement du tribunal de Cambrai qui repousse la demande de la dame Hurres par les motifs suivants : — « Sur les exceptions :— Attendu que pour qu'il y ail lilispendance, il faut que la chose demandée soit la même, que la demande soit fondée sur la même cause, que la demande soit entre les mêmes parties, et formée par elles et contre elles en les mêmes qualités; — Que, pour opposer avec succès l'exception de connexilé, on doit prouver que les deux demandes, sans être identiques, ont entre elles un rapport si intime, une liaison si étroite, qu'il est utile de les débattre devant les mêmes juges ; — Attendu que les conditions indiquées ne se rencontrent pas dans l'espèce soumise à la décision du tribunal ; — Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas a s'occuper de la demande de sursis : — Au fond : Attendu que le sieur Bernaru a institué pour légataire universel le sieur Baugé, curé de Condé, par son testament du 19 déc. 1838 ;
— Attendu qne le sieur Bernard est décédé à Angers, le 1" juillet 1843, sans héritiers à réserve; que, par ordonnance du président du tribunal d'Angers, du 3 juillet 1843, le sieur Baugé a été envoyé en possession du legs universel à lui fait; — Que la dame Hurres ne rapporte pas la preuve de l'annulation de ce testament; — Attendu que, par testaments en date des 1er juill. 1832 et 12 mars 1836, la dame Hurres a été exhérédée;
— Attendu qu'en supposant le sieur Bernard mort ao intestat, il a laissé dans la même ligne des parents à un degré plus rapproche que la dame Hurres; — Attendu, dès lors, que la demanderesse n'a ni qualité ni intérêt a provoquer la nullité de la donation du 27 fev. 1835, etc. »
Appel par la dame Hurres.— Sur cet appel, elle fait défaut.
Le 23 av. 1866, arrêt de la Cour de Douai, qui, « attendu que l'appelante ne compa-
rait pas ; adoptant les motifs des premiers juges, confirme. » — La dame Hurres forme opposition à cet arrêt; mais, le 11 juin 1866, nouvel arrêt ainsi conçu: m Attendu que l'opposition ne repose sur aucnn motif sérieux ; déboute la dame Hurres de ladite opposition, ordonne l'exécution de l'arrêt du 23 avril, selon sa forme et teneur, etc. »
Pourvoi en cassation de la dame Hurres, contre les deux arrêts des 23 av. cl 1 1 juin. — 1" Moyen. Violation de l'art. 141, C. proc. civ., et de l'art. 7, L. 20 avril 1810, en ce que, pour repousser l'opposition formée à rarrét par défaut du 23 avril 1866, celui du 11 juin s'est borné à dire «qu'elle ne reposait sur aucun motif sérieux, » sans motiver autrement sa décision.
2e Moyen, divisé en deux branches : — 1* Violation des art. 724, 774, 775,779, 783, 78G et 1180, C. Nap., en ce qne l'arrêt du 23 avril 1866 a refusé à la dame Hurres le droit de demander, en sa qualité d'héritière du sang, l'annulation d'une donation faite par le de cuju», sous prétexte que celte dame n'aurait pas prouvé être l'héritier le plus proche, et encore bien qu'aucun héritier du sang, à elle préférable, ne se fût présenté. —2° Violation de l'an. 1180, C. Nap. et fausse application de l'art. 1006 du même Code, en ce que le même arrêt a refusé à un héritier du sang l'action en nullité contre une donation faite à un tiers par le de cujus, sous prétexte qu'il existait un testament instituant un légataire universel, et encore bien que l'héritier du sang entendît attaquer aussi et eût même attaqué déjà ce testament.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que l'arrêt par défaut du 23 av. 1866 avait adopté les motifs du jugement du 21 fév. précédent; qu'à son tour, l'arrêt contradictoire également attaqué a, implicitement du moins, maintenu les mômes motifs, d'une part, en déclarant que l'opposition ne reposait lur aucun motif sérieux, et, d'autre part, en ordonnant que l'arrêt par défaut serait exécuté selon sa forme et teneur ; que l'arrêt est donc suffisamment motivé ;
Sur les deux branches du second moyen : — Attendu qu'il était constant, dans la cause, et non dénié par la demanderesse, que le prêtre Bernard, auteur de la donation attaquée , avait, par testament du 19 déc.
1838, institué un légataire universel qui, depuis longtemps, avait été mis par voie régulière en possession de l'hérédité ; — Qu en présence de ce légataire universel, l'arrêt a pu, sans violer aucune des dispositions légales visées dans le pourvoi, déclarer que la demanderesse, parente au septième degré du testateur, était sans qualité et sans intérêt pour attaquer la donation faite par le testateur à la date du 27 fév. 1835 ; — Que le juge du fond a pu pareillement ne pas tenir
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fiwipw de l'intention annoncée par la deuuudtrt3-e en cassation d'attaquer le leslaartii, D[ même de la tentative plus ou moins vrwee qu'elle avait déjà pa Taire dans ce sas; —Rejette, etc.
Du M Mét 1867. — Ch. req. — MM. Bonjean, pré.; Dumolin, rapp. ; Savary, av. Stn.(cwcLconf) ; Morin, av.
CASS.-C1». 17 décembre 1867.
Km, AituoiATiOKs, Action, Juge db paix, Compétence.
L'atiiem m indemnité intentée par un fermier entre ion bailleur à raison oVamélio- Têtim fû'f fritend avoir apportées à la càewJ***, tl fondée sur une interprétation iti clêwt du bail t est une action et* mtitlUwvm personnelle qui n'a rien de rmmnn zrtejjcelles dont l'objet est limilaiitmasi yrfrHtt déterminé par l'art. 3, C. frv bit Ion, eett le juge du domicile du itfnÀtm, et non celui de la situation de J'iwmrak/r loué, qvs est compétent pour en HViC.proc., 2 et 3.)
I tatouer C. Allanou.)
Le sieir Alittoo, ancien fermier d'un immetiNf appartenant à la dame veuve Aulanier, et utaé dus le canton de Guingamp, a ait àter celle-ci devant le juge de paix de crrjntoD en paiement d'une somme de 113fr., reJuiie depais à 92 fr., qu'il prétendait lui être due pour améliorations par lui faites à J unojeaMe peodant le cours du bail. Il se fondait sir «oe clause de son bail ainsi conçae : ■ Le sieur Allanou devra faire, contndictnirrmenl et à ses frais, un état ou niable du jardin, des fossés, des édifices, et il rendra le tout comme il l'aura reçu en »a;meiiution ou diminution. » — La dame iitaaier,qiu habite Sl-Brieuc, a décliné la 'xnpeience du juge de paix de Guingamp.
17 aov. 1865, jugement par lequel ce marstrai rejette le moyen d'incompétence et ixe à 43 fr. l'indemnité due par la dame Auasier au sieur Allanou.
Appel ; mais, le 6 fév. 1866, jugement du nbcnalde Guingamp qui confirme parles mofcnmants:— a Considérant qu'aux tenues 4e fan. 3, C. proc. civ.,le juge delà situa-
it) U tu certain que, dans l'espèce de l'arrêt anovtlb, l'action intentée par le preneur conte le bailleur ne rentrait dans aucun des cas •V'-aaijiDtfi» prévu? par l'art. 3 du C. proc. or., et pour lesquels cet article attribue comptasse an juge de la situation des lieux. — A«h, h Cour de cassation , persistant dans * jvupntdeuce, suivant laquelle les actions qui A <aknu du contrat de bail ont un caractère pu- •enwn personnel qui les fait relever, conformé» skm 4 l'art. 59, C. proc. (et sauf les exceptions •fyrjiLa prévues par ia loi), du juge du domicile sx défendeur (V. notamment arrêt du 21 fév.
lion des lieux est compétent pour statuer, entre propriétaire et fermier, sur les difficultés concernant les réparations locatives, sur les indemnités prétendues par le iermier ou locataire pour non-jouissance, lorsque le droit n'est' pas contesté, et sur les dégradations alléguées par le propriétaire ; — Considérant que cet article s'applique à la cause actuelle qui a son principe dans le fait incontesté, et d'ailleurs incontestable, résultant de la clause du bail du 9 nov., d'après laquelle le fermier devait faire, contradictoircment avec le bailleur et à ses frais, un état ou renable du jardin, des fossés et édifices, et rendre le tout comme il l'avait reçu en augmentation ou diminution ; — Considérant que l'art. 41 du même Code explique et interprète les dispositions de l'art. 3, en ce qui concerne les états de lieux et la compétence du juge de paix pour régler, en lui attribuant le droit de constater cet état et d'apprécier la valeur des indemnités et dédommagements demandés, après les avoir examinés par luimême et par une visite des lieux ; — Considérant que le juge de paix chargé de celle visite ne peut être que celui de la situation des lieux, un autre juge de paix n'ayant pas, sur ce lieu, principe de juridiction;— Considérant que c'est ainsi, et d'après un usage général et jamais contesté, que l'état des lieux ou renable du par le fermier est toujours réglé par le juge de paix de la situation ; que c'est lui qui nomme les experts chargés de le constater, et qui règle cette liquidation lorsque, comme dans l'espèce , la somme du règlement n'excède pas sa compétence ; que la liquidation ainsi faite est sans inconvénient pour le propriétaire, qui a nécessairement des intérêts dans ce canton, pendant que si le fermier était obligé d'aller faire régler son renable dans un canton souvent trés-éloigné, ce serait créer pour lui presque l'impossibilité de se faire rendre justice, et aller contre le but du législateur, qui est de diminuer les lenteurs ci les frais de la justice;...— Au fond, etc. -
Pourvoi en cassation par la dame Aulanier, pour violation de l'art. 2, C. proc. civ., et fausse application des art. 3 et 4, même Code, en ce que le jugement attaqué, prétexte que le juge de la situation des
1865. P.1865.235. — S.18Ô5.1.1 13, et le renvoi), a-t-elle refusé de considérer le juge de la situation des lieux comme compétent pour décider si le preneur qui prétendait avoir amélioré la chose louée était en droit, après l'expiration du bail et en vertu du contrat, à réclamer au bailleur une indemnité. Y. aussi dans le môme sr ns. Douai, 17 nov. 1846 (P. 1847. 1.743.— S.1847. 2.276). C'est en vertu du même principe que l'arrêt précité de 1865 a décidé que le bailleur auquel le preneur demande pendant le cours du bail la réparation de la chose louée ne peut être actionné que devant le juge de son domicile.
lieux esi toujours compétent pour connaître des difficultés relatives à l'étal des lieux, a refusé de renvoyer devant le juge du domicile du bailleur, défendeur, une demande essentiellement personnelle et mobilière , qu'aucune disposition exceptionnelle du Code de procédure civile n'attribuait au juge ae la situation des lieux loués.
LA COUR ,* — Vu l'art. 2. C. proc. civ. ; — • Attendu que, aux termes de cette disposition, toute citation, en matière purement personnelle ou mobilière, doit être donnée devant le juge du domicile du défendeur; que c'est là un principe général qui s'appliquo, non-seulement à la juridiction des tribunaux de paix, mais aussi, suivant l'art. 59 du même Code, à la juridiclion des tribunaux ordinaires, et qui, sauf les exceptions formellement écrites dans un texte de loi, exclut toute distinction ontre les actions dérivant d'un bail et les actions dérivant de tout autre contrat ; que les deux seules dérogations en vertu desquelles une action purement personnelle ou mobilière dérivant d'un bail
Euisse être portée devant le juge de paix de i situation de l'immeuble loué, sont expressément limitées par l'art. 3, C. proc. civ., aux actions, soit pour réparations localités, soit pour indemnités de non-jouissance prétendues par le fermier ou locataire, lorsque le droit n'est pas contesté, soit enfin pour dégradations alléguées par le propriétaire ; qu'en dehors de ces exceptions, la règle conserve son empire et que le défendeur ne peut, sous aucun prétexte, être obligé d'accepter la compétence d'un juge autre que celui de son domicile ; — Attendu qu'une action en indemnité intentée par un fermier contre son bailleur pour de prétendues améliorations, et fondée sur une interprétation des clauses du bail, a tons les caractères d'une action personnelle, comme tonte action qui naft d'un contrat et tend à l'accomplissement d'une obligation personnellement contractée par celui contre qui elle est dirigée ; qu'elle n'a rien de commun, si ce n'est ce caractère même de personnalité, avec les actions dont l'objet est limitativement prévu et déterminé par l'art. 3, C. proc. civ. ; qu'elle est, par conséquent, de la compétence, non du juge de la situation de l'immeuble loué, mais du juge du domicile du défendeur ; — D'où il suit qu'en décidant le contraire, le jugement attaqué a faussement appliqué les art. 3 et 41, C. proc. civ., et formellement violé l'art. 2, même Code ; — Cosse clc»
Du 17 déc. 1867. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés ; Laborie, rapp. ; Blanche, av. gén. (eoncl. conf.); Albert Chrisiophle, av.
CASS.-req. 19 novembre 1867.
Testament olographe, Instructions verbales.
Des instructions purement vcrbdlcs données par le testateur à un tiers, en lui remettant son testament olographe, ne peuvent, alors même qu'elles seraient prouvées, rien ajouter au testament ni en rien retrancher, ni, par conséquent, imprimer le caractère conditionnel à une disposition qui, d'après le texte du testament, est pure et simple (1). (C.Nap.,970.)
(De Magnoncour C. de Magnoncour.)
Il y a eu pourvoi en cassation contreParriit de la Cour de Paris, du 13 juill. 1866, rapporté dans notre vol. de 1HGQ, p. 1124, pour violation des art. 967 et suiv., 1108 cl suiv., C. Nap., en ce que cet arrêt a déclaré pur et simple un testament remis à un tiers par le testateur sous la recommandation de ne le produire que dans un cas prévu et déterminé, tandis qu'il aurait dû y voir un testament conditionnel et l'annuler pour vice de forme, ou du moins, s'il en prononçait le maintien, tenir compte de la condition à laquelle son exécution avait été subordonnée par le testateur luimême. On a dit à l'appui du pourvoi ; — Lorsqu'un testateur remet à un tiers uu testament olographe, en lui prescrivant de le produire seulement au cas où tel événement s'accomplirait, les dispositions contenues dans le testament, quand même elles seraient rédigées sous une forme pure et simple, sont en réalité des dispositions conditionnelles; car le testament ne peut se séparer des combinaisons imaginées par le testateur pour en subordonner l'exécution h un fait prévu et déterminé. L'écrit se complète par le dépôt et la recommandation faite au dépositaire^ c'est tout celensemble quiconslitue, à proprement parler, le testament. Mais un testament dressé dans une pareille forme n'est pas régulier; il ne repond pas aux exigences des art. 967 et suiv., C. Nap., puisque ses dispositions sont exprimées en partie sous la forme olographe, c'est-à-dire sous l'une des trois formes prescrites par la loi, et en partie sous la forme d'un mandat verbal que la loi ne reconnaît pas ; il est donc nul, et nul pour le tout. — Pour échapper à cette conséquence, l'arrêt attaqué refuse de tenir aucun compte de la condition résultant de la recommandation faite au dépositaire; il considère le legs coulenu dans le testament de 1851, comme un legs pur et simple, sur le motif que le juge ne doit chercher que dans le testament 1 expression des volontés du testateur. Mais celte règle est
(1) Gomp. un arrêt de la Cour de Lyon du 24 janv. 1863 (P. 1860.21 2.— S. 1866.2.45), rappelé déjà en note de celui attaqué dans l'espèce, arrêt maintenu par la Cour de cassation le 30 avril 1807 (P. 1867.87 S.18G7.1.329).
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mal à propos invoquée dans l'espèce. Lorsqu'un testament régulier a été fait, le testaîttrne peut, sans doute, le révoquer qu'en ttSiMUuciunt aux preseri pitons de l'art. 1035, d î^ap.; et le juge devra considérer comme non avenue, à cet égard, toute déclaration de volonté, quelque formelle et quelque constante quelle soit, si elle n'a pas eu lieu dans les > légales. De némes si le letiatew veut modifier sou testament, soit en y ajoutant quelque disposition nouvelle, soit en stipulant une condition pour un legs d'abord pur et simple, sa volonté n'aura d'efficacité qu'autant qu'elle aura été consignée dans in acte testamentaire non moins régulier que le premier ; autrement, quelque bien prouvée qu'elle soit, le juge ne doit y avoir aaran égard; il doit faire exécuter le premier testament, sans se préoccuper des changements qu'il a été dans l'intention du testateur de faire subir aux dispositions qu'il renferme. Mais, dans l'espèce actuelle, il s'agit d'une hvpolhèse toute différente. Le testateur ne s'est pas proposé de modifier après coup un testament déjà existant, et de rendre coudilionnelleune disposition d'abord pure et simple ; sa volonté a été, dès le principe, de faire une disposition conditionnelle. Lorsqu'on /ait produire effet à un testament réroqaé <m modifie par une disposition posténeartj mais nulle, on exécute nu acte qui, an moment de sa confection, exprimait la volonté complète et définitive du testateur. Ici, le testament de 1861 n'a jamais représenté an seul instant la volonté entière du testateur; dans l'intention de ce dernier, il a toujours eu pour complément nécessaire les instructions données au tiers oui la reçu en dépôt. Les défendeurs éventuels auraient pu demander aux juges du fond de reconnaître que le testament de 18C1 était bien, en réalité, un testament pur cl simple; qu'il avait été remis au sieur Mignot pour le produire après le décès dans tous les cas, et non I pas seulement dans le cas où tel événement prévu par le testateur viendrait à se réaliser ; Us ne l'ont pas même tenté; ils ont accepté sans contradiction la déclaration du sieur Mignot, et Karrél attaqué n'entreprend pas davantage d'en nier l'entière exactitude. Or, ce fait étant reconnu, il devient impossible d'isoler le testament de la recommandation adressée au dépositaire, et de mutiler ainsi la volonté du testateur, en laissant de côté la condition à laquelle on est forcé d'avouer qu'il l'a soumise. La conséquence inévitable de l'état de faits admis par l'arrêt attaqué, c'est donc que le testament du 23 mars 1861, à raison du dépôt qui en a eu lieu entre les mains du sieur Mignot et des instructions dont ce dépôt a été accompagné, est non pas nn testament pur et simple, comme s'il eût été remis au sieur Mignot sans autre mandai que celui de le produire immédiatement après la mort du testateur, mais un testament condition nel, destiné à ne recevoir son exécution qu'autant que la dame de Ma-
gnoncour n'accepterait pas les dispositions renfermées dans la première partie du testament du 20 fév. 1830. — Dans celte situalion, il n'y a que deux parlis à preiuire : ou déelarcr le teslamenl valable, mais le testament entier, avec la condition que le testateur y a mise; ou déclaier ce même testament nul également dans sou entier, attendu que la condition n'a point été exprimée dans la forme exigée par la loi. Dans le premier cas, le testament du 23 mars I SGI , loin d'être incompatible avec celui du 20 fév. 1836, se confondra au contraire avec lui, puisque, comme lui, il ne lègue aux petitslils du testateur la quotité disponible que si leur mère contestait la disposition qui, dans le testament de 1850, lui confère l'usufruit de la terre dcPoray-le-Frésil et accessoirement la nue propriété de certains immeubles, et aux pelits-fils la nue propriété de cette terre du Poray-le-Frésil ainsi qu'une rente annuelle de 6,000 fr. Dans le second cas, le seul testament restant debout eera celui duSOfévr. 1 856, e Ides lors il sera plus évident encore que le legs de la quotité disponible ne doit s'exécuter que si la eondition à laquelle ce legs est subordonné par le même testament, a reçu son accomplissement. En faisant abstraction de celle condition cl en décidant que le legs de la quotité disponible au prolil des petits-fils du testateur devait seul s'exécuter, sous prétexte que le testament de 1861 constituait un teslamenl pur el simple, incompatible avec le testament conditionnel de 1856, qui se trouvait par suite implicitement révoqué, l'arrêt attaqué a donc méconnu < i ouvertement violé les dispositions de loi précitées.
ARRÊT
LÀ COUR ; — Altendu qu'en décidant que, par son dernier testament, en date du 23 mars 1861, de Tracy avait subslitué un legs pur et simple au legs conditionnel fait au profil de ses pelits-eiifanls dans ses testaments antérieurs, et que rien, dans les termes précis et absolus de ce testament, ne révèle l'intention de maintenir celui du 20 fév. 1856, la Cour impériale n'a fait qu'une appréciation d'intention qui rentrait dans le pouvoir souverain du juge du fond, et qui se trouve d'ailleurs en parfait accord avec les termes du testament; — Attendu que la volonté du testateur ne peut se manifester valablement que par écrit, dans l'une des formes déterminées par la loi; que des instructions purement verbales, alors même qu'elles seraient prouvées, ne peuvent rien ajouter au teslamenl ni en rien retrancher, ni, par conséquent, imprimer le caractère conditionnel a une disposition qui, d'après le texte du testament, est pure et simple; — Qu'en le décidant ainsi, et en refusant de tenir compte des déclarations de Mignot au sujet des instructions verbales que lui aurait données le testateur en lui remcllant le testament du 23 mars 180 1 , l'arrêt attaqué n'a fait qu'ap-
pliquer un principe de droit incontestable; — Rejette, etc.
Du 19 nov. 1867. — Ch. req.— MM. Bonjean, prés.; de Peyramont, rapp. ; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Bosviel, av.
CASS.-mo. 18
1* Ealx, Eaux pluviales, Dérivation.— 2° Action possessoire, Cumul, Chemin public, Droit communal.
1° Les eaux pluviales qui coulent sur un chemin public étant res nullius, les travaux exécutés sur ce chemin pour opérer la dérivation des eaux et les introduire dans un fonds contigu, ne constituent pas, vis-à-vis des autres riverains, des actes contradictoires de nature à les empêcher de dériver à leur tour ces mêmes eaux sur leurs héritages (1 ). (C.Nap.,641.)
Et celui qui a opéré la dérivation
comme riverain supérieur ne peut prétendre avoir acquis par cela même le droit de faire couler les eaux, à la sortie de son fonds, sur un autre héritage lui appartenant, au préjudice de la dérivation nouvelle opérée par un riverain intermédiaire, si d'ailleurs le terrain séparant ses deux héritages et sur lequel la nouvelle dérivation a eu lieu, a aussi le caractère de chemin public (2). (C. Nap., 642.)
2U Le juge du posussoire peut, sans cumuler le possessoire et le pétitoire, déclarer, en se fondant sur une décision judiciaire , que le terrain où coulaient des eaux pluviales qui ont été dérivées est en réalité, non une propriété privée, mais un chemin public, à l'effet de conclure à la non-recevabilité de l'action fondée sur le trouble prétendu apporté à la jouissance de ces eaux (3).
La décision qui déclare, au profit d'une commune, qu'un chemin est public, peut être invoquée par tous les habitants de cette commune contre celui avec lequel elle a été rendue (4). (C. Nap., 1351.)
(Alric C. Robert.)
Les sieurs Alric et Robert sont tous deux riverains, le premier comme supérieur, et le second comme inférieur, du chemin public de Cannebières à Cadouls. En 1860, Alric dériva
(1-2) Sur le principe ci-dessus et sur les diverses questions pouvant se rattacher à la possession des eaux pluviales, Y. indépendamment de l'arrêt de Cass. 22 avril 1863, rendu dans la même affaire (P. 1864.388. — S. 1863.1.479), l'annotation et les renvois sous un arrêt de Dijon du 17 juin 1864 (P. 1866.92.— S.1866.2. 17). ainsi que l'arrêt qui suit.
(3-4) Décidé, dans le même sens, que le juge du possessoire peut, sans cumuler en cela le pétitoire et le possessoire, examiner si le terrain litigieux fait ou non partie du domaine public ou de celui de la Couronne, dans le but d'éclairer
leseauxpluvialescoulantsur ecchemin et les Ht entrer dans sa propriété; puis, â la sortie de sa propriété, il les ût arriver sur une pâture qui lui appartenait, mais qui se trouvait, par sa situation, inférieure à l'héritage de Robert. — Ce dernier, qui avait fait, antérieurement, des ouvrages analogues sur son terrain, se trouvant ainsi privé, par les travaux exécutés au-dessus de lui, d'une partie des eaux dont il jouissait, essaya de neutraliser la dérivation du sieur Alric en reprenaut les eaux à la sortie du fonds de celui-ci cl audessus de sa pâture. — Alric intenta alors contre lui une action possessoire.
18 juill. 1860, sentence du juge de paix de Salles-Curan qui rejette cette action et maintient le travail de dérivation fait en dernier lieu par Robert.
Appel par Alric. — De son côté, Robert conclut à la destruction des travaux exécutes par Alric sur le chemin et qui avaient eu pour résultat de détourner les eaux au préjudice du riverain inférieur.
25 janv. 1861, jugement du tribunal de Milhau qui, d'une part, condamne Robert à supprimer le nouveau travail de dérivation par lui fait au-dessus de la pâture d' Alric, et qui, d'autre part, déclare que les travaux exécutés par Alric constituaient un trouble au préjudice de ceux antérieurement faits par Robert pour l'irrigation de son fonds inférieur, et qui en ordonne dès lors la suppression. — Ce jugement a été cassé sur le pourvoi du sieur Alric par un arrêt du 22 avril 1863 (P.l 864. 388.— S. 1863. 1.479), qui a décidé que les travaux à l'aide desquels le riverain inférieur d'un chemin dérive les eaux pluviales qui y coulent , pour les diriger sur sa propriété, ne lui confèrent pas sur ces eaux, lesquelles sont res nullius, un droit de possession exclusive dans lequel il puisse se faire maintenir, par voied'action possessoire, à rencontre du riverain supérieur qui a luimême conduit ces eaux sur son propre fonds.
Devant le tribnnal de Rodez, saisi par l'arrêt de cassation, le sieur Robert s'est borne à soutenir qu'il avait été en droit de dériver les eaux à la sortie du fonds supérieur du sieur Alric, et au point où elles allaient pénétrer dans la pâture, puisqu'en réalité, quoique riverain inférieur dudit Alric quant à son fonds,
la possession articulée par le demandeur : Cas-. 21 janv. 1862 (P.1863.95.-S.1862.i.668),el 0 juin 1866 (P. 1867.641. — S. 1867. 1.257). — Il est, au reste.de jurisprudence constante que le juge de paix peut, sans contrevenir à la loi, examiner et consulter les titres pour statuer sur la possession : Cass. 4 juill. 1866 (P. 1867.169. — S. 1867. 1.82), et lo renvoi. — Et que même il peut, pour déterminer les caractères de la possession invoquée, se fonder sur des actes ou jugements auxquels le défendeur n'a pas été partie : Cass. 4 avril 1866 (P. 1867.752. — S. 1867.1. 291).
û hii éuii supérieur quant à ladite pâture; il a donc conclu, sur ce point, en invoquant
la doctrine de l'arrêt de la Cour de i} à la confirmation du jugement du jop de paix. Il a fait remarquer, au reste, que le terrain sur lequel la dérivation avait été pratiquée était, aux termes d'un arrêt delaCmir de Montpellier du 24 déc. 18G2, rrwfo entre le sieur Alric et la commune de Salles-Curan, une dépendance d'un che- TichAl et non la propriété du sieur Al-
24 janv. 1864, jugement du tribunal de Rodez qui accueille ces conclusions dans les termes amants « Attendu que le dispositif de Varrét de la Cour de cassation, en date du 22 avril 1863, a prononcé la cassation et l'annulation du jugement du tribunal civil de Milbau, en date du 23 janv. 1861 , sans aoenne restriction, a mis les parties au même et semblable état qu'auparavant, et les a nnifoyées devant le tribunal de céans pour leur être fait droit ; — Qu'il est donc évident que ce dernier tribunal est saisi, par le renvoi de la Cour suprême de l'appel du jaftHvetu dn juge de paix de Salles-Curan, d une action possessoire dans le but de se faire maintenir en possession d'eaux pluviales roulant svr des chemins publics , dont eerta/aes de ces propriétés, de même que les léntages appartenant à Robert, sont riveraines; — Qoe les eaux pluviales coulant sur en chemin public sont légalement considérées comme n'appartenant à personne; que tous les actes, quels qu'ils soient, exercés à l'occasion de ces eaux par les propriétaires riverains, ne sont, suivant les expressions de l'arrêt précité de la Cour de cassation, que des actes de pure tolérance ou de pure faculté, lesquels ne peuvent fonder ni possession, ni prescription, ni donner lien, par conséquent, à une action possessoire ; — Attendu qu'AIric a prétendu à tort qu'entre son bâtiment situé à Combret, son aire-sol et le pré dit Clauzet, appartenant à Robert, les eaux en litige coulaient sur un fonds dont il serait propriétaire, puisque le contraire a été jugé contre lui, et en faveur de M. Je maire de Salles-Curan, par un jugement du tribunal de Milhau , du 23 juill. 1*62 , confirmé par arrêt de la Cour de Montpellier, du 24 déc. 1862 ; qu'il est donc certain qu'il s'agit uniquement d'eaux pluviales et vicinales ;— Attendu qu'il résulte des faits et des principes qui viennent d'être exposés qae l'action possessoire portée par Aine de- Tant le juge de paix de Salles-Curan était irrecevable ; qu'en la rejetant comme telle ce dernier a bien jugé, et que la sentence a été attaquée mal à propos. •
Porivoten cassation par le sieur Alric. — 1er Moyen. Violation des art. 23, C. proc, et1331, C. Nap., en ce que le jugement attaqué, pour décider que le terrain sur lequel avait été effectué une prise d'eau pluviale formait une dépendance d'un chemin public,
s'est fondé sur une décision passée en force de chose jugée , à laquelle la partie qui l'invoquait n'avait pas figuré. — On soutenait qu'en tout cas, en examinant la valeur de celte décision, le tribunal avait engagé le fond du droit, ce qui excédait ses pouvoirs comme juge du possessoire.
2« Moyen. Violation de l'art. 642, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a reconnu au sieur Robert la propriété des eaux pluviales sortant du fonds du sieur Alric, bien que ces eaux, par cela même qu'elles étaient entrées dans l'héritage du propriétaire supérieur , fussent devenues, à ce titre, eaux privées et susceptibles d'être utilisées par celui-ci pour l'arrosement d'un héritage inférieur. — On soutenait que de telles eaux ne pouvaient être acquises à leur passage par un riverain intermédiaire qu'au moyen d une possession caractérisée dans les termes de l'art. 641 , C. Nap.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu, en fait, que dans le litige tel qu'il s'est produit devant le tribunal de Rodez, lors du jugement attaqué, il s'agissait uniquement de savoir si Robert, défendeur éventuel, avait pu, pour l'irrigation de son pré du Clauzet , dériver les eaux pluviales coulant sur le terrain qui sépare ce pré des bâtisses d'Alric : — Attendu qu'il résulte dudit jugement et du plan des lieux, joint à la requête du demandeur, que le pré du Clauzet, appartenant à Robert, est supérieur au pré en pâture d'Alric ; que c'est en raison de cette position relative des deux fonds qu'AIric avait intérêt à faire supprimer la prise d'eau du défendeur éventuel ; — Attendu que, pour décider si ce dernier avait pu légitimement dévier les eaux pluviales qui coulent le long de sa prairie, il faut constater, avant tout, quelle est la nature du terrain sur lequel la déviation a été opérée;— ■ Attendu qu* Alric a soutenu que les eaux en litige coulaient sur un terrain qui lui appartenait exclusivement; qu'en présence d'une telle exception, le tribunal de Rodez avait incontestablement le droit, et qu'il était même de son devoir d'examiner la question de propriété à l'effet de décider quelle était la nature des eaux , et, par suite, le caractère de la possession invoquée par le demandeur j — Attendu que le jugement constate, en fait, que, par un arrêt de la Cour impériale de Montpellier du 24 déc. 1862, intervenu entre Alric et la commune de Salles- Curan, il a été décidé que ce terrain formait une dépendance d'une voie vicinale appartenant à la commune; — D'où le tribunal de Rodez a pu induire, sans violer la règle prohibitive du cumul du possessoire et du pétitoire, que les eaux dont il s'agit n'étaient pas susceptibles d'une possession utile; — Que vainement Alric soutient que les eaux m litige, avant de parvenir sur le terrain qui longe son bâtiment et le sépare du pré
du Clauzcl, étaient déjà devenues sa propriété par l'effet de la dérivation qu'il en avait effectuée sur son aire-sol, ù l'aide de travaux exécutés sur le chemin de Cadouls à Cannebières, en amont du pré de Robert; — Attendu que les eaux pluviales qui coulent sur un chemin public étant res nullius, leur possession momentanée est empreinte de précarité et ne peut créer aucun droit; — Que les travaux exécutes sur la voie publique pour en opérer la dérivation et les introduire dans un fonds conligu au chemin, ne constituent pas des actes contradictoires aux droits des autres riverains, et ne présentent, à l'égard d'aucun d'eux, les caractères déterminés par l'art. 612, C. Nap.;— Attendu, d'autre part, que l'arrêt de la Cour de Montpellier, du 24 déc. 1862, qui avait constaté la publicité du chemin dont il s'agit, pouvait être invoqué par Robert, en sa Qualité d'habitant de Salles-Curan, bien qu il n'ait pas figuré personnellement dans l'instance;
Sur le deuxième moyen : — - Attendu mie le tribunal de Rodez s'est borné, dans le dispositif de son jugement, à rejeter l'action possessoire d'Alric; que celte décision n'a point eu pour effet nécessaire d'attribuer au sieur Robert la propriété des eaux en litige; — Que la seule conséquence qui puisse en résulter eu faveur de ce dernier, c'est qu'il aura la faculté d'utiliser les eaux pluviales coulant sur la voie vicinale le long de son pré, lorsqu'elles n'auront pas été absorbées par des riverains supérieurs; — Que, par suite, le jugement attaqué n'a nullement violé les dispositions de l'art. 641 , C. Nap., invoqué sur le deuxième moyen du pourvoi ; _ [\cjciie etc.
Du 18 d.:c. 186G. — Ch. req. — MM. Donjean, prés ; Calmètes, rapp.; P. Fabrc, av. gén. (concl. conf.); Labordère, av.
CASS.-CIT. 36 mars 1687.
aux, Eaux pluviales, Fonds inférieur, Prescription.
Les eaux pluviales découlant d'un chemin public dans un terrain privé peuvent être déclarées non acquises par la prescription au profil du maître du fonds intérieur qui les a conduites chez lui par des entreprises sur le fonds supérieur, alors même que ces entreprises se seraient prolongées pendant le temps voulu pour prescrire, s'il est constaté que la
(l) Comme on le voit, cet arrOt lie pose pas en principe l'imprescriptibilité absolue des eaox pluviales ; spécialement, il ne dit pas que de telles eaux, même alors qu'elles sont entrées danb un héritage privé, ne soient pas susceptibles de prescription ; mais il se borno à constater que, dans l'espèce, les conditions exig.iea pour l'acquisition de la prescription manquaient. Y. au reste, sur le caractère des eaux pluviales et quant au droit auquîl peuvent pre* tendre sur elles soit les
jouissance de ce propriétaire inférieur n'a eu lieu que par la tolérance du propriétaire supérieur et sur celles seulement des eaux qui lui étaient inutiles (1). (C. Nap., 642 et 2229.)
(Fouroicr C. Janot.)
Le sieur Fourni er s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour de Dijon du 17 juin 1854, rapporté vol.18G6.02, pour violation des art. 641, 642 et 2229, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que les eaux pluviales conservent leur caractère de res nullius, et dès lors d'imprescriplibilité, même alors qu'elles sont entrées dans l'héritage du particulier contre lequel ont eu lieu, pendant un temps suffisant pour prescrire, des actes caractérisés de possession.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que, pour rejeter l'exception de prescription proposée par Foumier, l'arrêt attaqué ne s'est pas fondé sur l'imprescriplibihié absolue des eaux pluviales, mais qu'il est motivé, en fait, sur ce que Foumier n'avait joui des eaux dont s'agit que par la tolérance de Janot, lorsqu'elles devenaient inutiles aux irrigations des propriétés de celui-ci, et qu'ainsi la possession invoquée par Fournicr n'avait pas les conditions de non -interruption et de jouissance non équivoque exigées par l'art. 2229, C. Nap.;— Attendu, dans la forme, qu'une telle décision est suffisamment motivée ; — Qu'au fond, elle reposo sur une appréciation de faits souveraine de la part des magistrats de qui elle est émanée, et ne pouvant, dès lors, donner ouverture à cassation ; — Rejette, etc.
Du 26 mars 1866. — Ch. civ.— MM. Pascnlis , prés.; Faucon neau-Dufresne, rapp.; Manche, av. gén. (concl. conf.) ; Duboy et Croualle, av.
GAS£.-req. 11 •ovetbbre 1867.
1° Marais, Dessèchement, Servitude, Compétence. — 2" Enclave , Passage, Domaine public, Canal, Francs-bords.
1° C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de prononcer sur les droits de eervitude dont peuvent se trouver grevât les terrains faisant partie d'un ensemble de travaux de dessèchement de marais concédés à des particuliers (2). (L. 16 sept. 1807, art. 27 et 47.)
riverains »s chemins publics par lesquels elfes s'écoulent, soit les propriétaires sur les fonds desquels elles tombent, les observations détaillées jointes à l'arrêt attaqué de Dijon du 17 juin f864 (l'.1866.92.— S.1866.S.17). — V. aussi l'arrêt qui procède.
(2) Sur la compétence en matière de dessèchement de marais, V. Rëp. gcn. Pal., V Mami$, n. 207 et suiv.; Tablt gcn. DevilJ. et <ii!b., eod. v, n. 22 et suiv.
JlIUSPitUDEiNCE .FUA.NÇ-AISE.
2* Le servitude de passage pour cause ithcUvee grère m/me Us fonds dépendant du io^int publie. £C. Nap., 082, 222G cl 2227.) — Ré*, par la Cour ii»p. (1).
EUt grève notamment les francs-bords fxn taial faisant partie des travaux de iestkiewutnt d'un marais; alors d'ailleurs
rTuerciee de la servitude n'altère en rien dation du canal (2).
(Pillias et antres C. Bourrel.)
Une loi du 4 juill. 1820 a ordonné que l'eians: de Capestang, situé sur U limite des départements de l'Aude et de l'Hérault, et faisant partie de la dotation de Tordre de la L6gion d'honneur, serait vendu avec publicité et concurrence, à charge de dessèchement. — Après plusieurs adjudications passées à des sociétés qui ne remplirent pas leurs oWipùuaSjla vente de l'étang fut consommée le 10 mars 1851 au profit des sieurs Pillias et aitres, à la condition d'opérer le dessèchement dans un délai déterminé, sous la direction de l'administration. — Cependant les propriétaires riverains de l'étang, habiuli> de la commune de Monlils, s'étaient emparé» des levées formant les francs-bords autant de Gadloosty, dépendant des travaux de dessèchement, pour les faire servir de chemins d excitation. — Un arrêt de la Cour de Montpellier du 20 nov. 18G2 décida, sur la poorsaite des sieurs Pillias et autres, qu'il n existait au profit de ladite commune cl de ses habitants aucun droit de passage sur les levées do canal. — A la suite de cet arrêt, les consorts Pillias firent dresser contre les frères Bourrel, rencontrés sur les levées avec une charrette, un procès-verbal qui fol déféré au conseil de préfecture de l'Hérault. Mais les sieurs Bourrel ayant excipé, pour leur défense, d'un droit privé de passage qu'ils prétendaient avoir sur les francsbords du canal, le conseil de préfecture les renvoya devant les tribunaux civils, pour statuer préalablement sur l'existence de ce droit. —Les frères Bourrel saisirent alors le tribunal de Béners en se fondant sur l'étal d'enclave de leur héritage.— Les sieurs Pillias el autres répondirent que leur canal et ses digues faisant partie d'une entreprise de travaux publics, étaient placés, à ce titre, sous le régisse spécial de la loi du 1C sept. 1807, et rentraient dans le domaine public inaliéna-
(1-2) Les auteurs enseignent que la nature des fonds voiîins d'un héritage enclavé, leur inahtaabililé on imprescriptibililé, ne fait pas oboade à l'application des règles sur le droit de passage pour cause d'enclave. V. MM. Joassolin, îerr. d'util, publ., t. 2. p. 552 ; Demolombe, &r- «it, t. 2, n. 615 bis el 625; Auhry et Rau.d apr~> Zacharùe, L 2, $ 243, p. 505. V. aussi en ce lens, Cass. 7 mai 1829 ; Caen, 1" déc. 1845
(P.1846. 1.392. S.1846.2.128). Toutefois,
MU. Âohry et Rau, loc. cit., exceptent du principe les fonds faisant partie du domaine public
ble ; qu'ils ne pouvaient donc être assujettis à l'exercice d'un droit de passage, même pour cause d'enclave; qu'en tous cas, lors même qu'ils le pourraient, l'administration seule était compétente, à l'exclusion de l'autorité . judiciaire, pour apprécier si l'exercice de ce droit était compatible avec la destination des levées du canal cl l'intérêt du dessèchement, et s'il pouvait être concédé aux propriétaires riverains.
2.fj avril 1864, jugement du tribunal de Béziers qui accueille l'action des frères Bourrel.
Appel ; et le 18 janv. 18G5, premier arrôt de la Cour de Montpellier ainsi conçu : — « Attendu qu'en cas d'enclave, ce n'est pas le droit de passage qui s'acquiert par prescription, car il est établi par la nécessité ; mais la prescription libère le propriétaire du fonds enclavé de l'indemnité duc au propriétaire qui lui livre passage ; que celte preserîplion,qui n'estpasun moyen dacquérir,maisun moyen de se libérer, esl opposable à l'Etat, même quand la servitude de passage nécessaire s'exerce sur une dépendance du do • maine public inaliénable ; — Mais, attendu que celte exception au principe de l'inaliénabilité de la chose publique, n'est admissible qu'autant que la servitude de passage dérive de la nécessité... s La Cour, avant faire droit, ordonne une expertise pour reconnaître s'il y a nécessité, etc.— Puis, après rapport d'experts, et le 20 déc. 1863, deuxième arrêt de la Cour de Montpellier qui statue ainsi qu'il suit : — « Attendu qu'en admettant que l'étang de Capestang soit une dépendance du domaine public inaliénable, tl ne devrait pas moins subir les aliénations que lui impose la nécessité ; qu'il résulte du rapport des experts qu'en aucun temps la propriété des frères Bourrel n'a pu être exploitée, vu son état d'enclave, qu'en empruntant le chemin qui suit le franc-bord du canal d'atterrissement: que ce parcours est aussi court qu'aucun de ceux que l'état des lieux permettrait d'établir, et qu'il est, de beaucoup, le moins dommageable; qu'il est même le seul possible, puisque tout autre n'aurait pu élre établi qu'en imposant aux frères Bourrel des dépenses supérieures à la valeur de leur fonds ; — Qu'il n'est pas nécessaire de recourir à l'autorité administrative pour savoir si ce chemin battu, frayé et entretenu en cet état, dans l'intérêt du canal lui-même, peut supporter le passage des frères Bourrel, sans que sa destination soit altérée ; que la possession séculaire des frères Bourrel résout tous les doutes, car, depuis qu'elle s'exerce, elle n'a pas été, pour le canal d'atterrissement, la cause d'une détérioration Confirme. »
Pourvoi en cassation par les consorts Pillias contre les deux arrêts, pour violation des règles de la compétence, et. spécialement, des art. 13, lit. 2, de la loi des 16 24 août 1790 et 27 de celle du 16 sept. 1807, en
ce que, d'une part, ces arrêts ont frappé une dépendance du domaine public d'une servitude qui ne pouvait peser sur elle ; et d'autre part, en ce que ces mêmes arrêts ont statué sur une question qui, de sa nature, appartient exclusivement à l'appréciation de l'autorité administrative, le canal sur une des dépendances duquel la servitude était réclamée, faisant partie du domaine
{m Ij lie inaliénable. — On a dit : Aux termes de 'art. 27 de la loi du 16 sept. 1807, « la conservation des travaux de dessèchement est commise à l'administration publique,et toutes réparations et dommages sont poursuivis par la voie administrative comme pour les objets de grande voirie. » De cette assimilation des travaux de dessèchement aux objets de la grande voirie, il résulte qu'ils appartiennent, comme elle, au domaine public inaliénable et imprescriptible, et qu'ils échappent à l'exercice de tout droit privé. C'est en excipant du caractère essentiellement privilégié du canal de Gaillousty et de ses digues, comme dépendances de l'entreprise du dessèchement de l'étang de Capestang, que les demandeurs s'opposaient au passage des frères Bourrel, en tant que réclamé par eux à litre de droit. Les arrêts attaqués ont décidé, au contraire, que les frères Bourrel réclamant le droit au passage pour cause d'enclave, et ce droit étant crée par la loi, les concessionnaires des travaux de dessèchement n'étaient pas exempts de l'obligation de le subir. Celte théorie n'est-elle pas trop absolue et trop générale? — Que le domaine public soit astreint à supporter l'exercice des servitudes qui dérivent de la loi, lorsque son inatiénabiiilé procède seulement de la loi et ne lient pas à sa nature même, on le conçoit ; l'intérêt public qui a donné naissance à la servitude doit alors prévaloir, et le domaine ne peut refuser un passage au propriétaire dont le fonds enelavé ne pourrait plus être exploité s'il n'obtenait ce passage. — Mais en sera-t-il de même lorsqu'il s'agira d'objets du domaine qui sont affectés à un service d'utilité générale , et qui doivent à celle affectation le privilège dont if sont investis, lorsque ce sera, par exemple, à des dépendances de la grande voirie que le propriétaire enclavé s'attaquera ? L'intérêt public qui les a fait placer hors des aiieinies de tout droit et de toute possession privée, va-t-il céder à l'intérêt particulier de ce propriétaire et auxeonsidéralions d'un ordre assurément moins général qui ont dicté l'art. 682, C. Nap. ? On ne saurait le prétendre : personne, notamment, n'admettra que, pour cause d'enclave, on ait le droit d'exiger une issue sur la voie d'un chemin de fer, ou de couper une rivière par un gué ou une passerelle, ou d'établir «ne rampe et un chemin de voilure sur les remparts d'une place de guerre. Ce n'est évidemment qu'avec l'autorisation de l'administration que toutes ces choses pourront . se faire, si elle juge qu'elles ne sont pas in- 1
compatibles avec les services d'utilité générale auquel son domaine est affecté, et ce sera alors à titre purement précaire, en vertu d'une concession toute gracieuse, et non comme un droil. C'est ce que le Conseil. d'Etal a jugé le 8 mars 1860 (P. chr. — S. 1861.2.43), sinon au sujet de la servitude de passage pour cause d'enclave, du moins à propos d'une servitude analogue et tout aussi absolue, celle créée par la loi du 29 av. 1845 pour le passage des eaux destinées à l'irrigation.
Au surplus, et en admettant que, dans l'espèce, la destination des digues du canal ne fût pas inconciliable avec le passage réclamé, il est évident que l'appréciation de ce point appartenait exclusivement à l'autorité administrative. En effet, lorsqu'il s'agit d'objets commis à la garde et au contrôle de l'adminislraiion, elle seule a qualité et autorité pour régler toutes les mesures relatives à leur destination et à leur conservation, et les tribunaux ordinaires sont sans droit pour rien prescrire à cet égard. — C'est donc à tort que la Cour de Montpellier s'est livrée à une appréciation qu'elle n'avait pas le droit de taire, et pour laquelle elle manquait d'éléments qui ne se trouvaient qu'entre les mains de l'administration.
ABBÊT.
LA COLR ; — Sur le moyen unique liré de la violation de l'art. 13 du litre 2 de la loi du 24 août 1790 et de l'art. 27 de celle du 16 sept. 1807: — Attendu, en fait, que les défendeurs éventuels réclamaient un passage, à titre d'enclave, pour l'exploitation de leur héritage, sur les francs-bords du canal de Gaillousty, qui étaient la propriété des demandeurs en cassation ; que le débai né de cette demande constituait une question de propriété entre deux particuliers; — Atlendu,en droit, que les tribunaux ordinaires sont compétents pour prononcer sur les questionsde propriété débattues entre personnes privées; — Attendu qu'il importe peu que les francs-bords du canal sur lesquels le passage était réclamé fassent partie d'un ensemble de travaux de dessèchement ; qu'en effet, si, aux ternies de l'art. 17 de la loi du 16 sept. 1807, la conservation des travaux de dessèchement est commise à l'administration publique, et si tous dommages et réparations sont poursuivis par la voie administrative comme pour les objets de grande voirie, l'art. 47 de la même loi dispose que les commissions spéciales ne pourront, en aucun cas, juger les questions de propriété sur lesquelles il sera prononcé par les tribunaux ; — Attendu, d'ailleurs, que l'Etat n'était point partie au procès et que les demandeurs en cassation n'invoquaient aucun acte administratif en opposition avec la demande des frères Bourrel ; que l'arrêt attaqué, en repoussant, dans cas circonstances, 1 exception d'incompétence proposée par les demandeurs en cassation, et en déclarant que la servitude réclamée par les frères
Eourrd n'altérai! pas la destination du canal d" atterrissement et n'était pour ce canal la (las* d'aucune détérioration, n'a pas méconnu le* principes sur la séparation du pouvoir jodiciaîre et du pouvoir administratif, n'a ps violé l'art. 27 de la loi du 16 sept. IW", et a fait au contraire une juste applicaii-n dt l'art. 47 de cette loi; — Rej^ttf tic
toi! nov. 18S7. — Ch. req.— MM. Bonan. prt>.; Ihimon, rapp.; Savary, av. gén. (cotcl. »nf.) ; Minière!, av.
OSS.-CIV. • mrriï 1867.
F taun, Vktte des immeubles, Purge,
ClilHCIEKS INSCRITS, INTÉRÊTS.
A» tat ([adjudication des immeubles d'un (vlU, pemrsmtie par le syndic en conformité des ditpoftfioni du Code de commerce, les erta*am itint représentés par ce syndic et le pris des imm'ubles se trouvant ainsi fixé rxtuiradtctoirement vis-à-vis d'eux , tf n'y a f ai liai de rtcomrir aux formalités prescri- Ut par tari. Ï183, C. Nap.} pour la purge
Por «rite, U sum-accomplissement de ces formalités rufait pas obstacle à l'ouverture de f ordre : Tort. TA, C. frroc, est ici inappëeaHeÇS). — Rés. expl. par la Cour imp. rtitnpl. par la Cour de cassation.
Par suite encore, Us créanciers inscrits ont droit aux intérêts du prix d'adjudication a punir du jour même de cette adjudicaft«s(3).
(Synd. Arnouts G. Arnouls.)
Nous avons rapporté dans notre volume de 1864, pag. 1077, un arrêt de la Cour Je cassation du 3 août 1864, annulant un anèt de la Cour de Douai du 27 déc. 1862, et reavoyant les parties devant la Cour d'Amiens. Nous ajouterons ici aux faits lu y sont rappelés et pour l'intelligence rvmpiàe de la cause, que, dans le cahier des charges pour la vente des immeubles
(4-2-3) Le principe qui sert de base à ces sotoaont a été consacré par plusieurs arrêts de la Cw«r de cassation. Suivant ces arrêts, les créanciers mvnu sont représentés par le syndic de la Milite dans la vente des immeubles du failli ft'fl poursuit en conformité des dispositions du C. de foinm. De là résulte, par voie de cotisé— îueace, que les créanciers inscrits ne peuvent -i^rr^r le droit de surenchère ouvert par l'art.
C Nap., mais seulement la surenchère <péaale établie par les art. 57* et 573, C. comm.; que le pru restant définitivement fixé par l'adjudication non suivie de celte dernière surenchère, û s'y i p&s lieu à l'accomplissement des formalités rtUàra à la purge «des hypothèques ; et enfin, 1o« le non-accomplissement de ces formalités & *&pècbe pas l'ouverture de l'ordre, l'art. 771, C- proc. étant iei inapplicable. V. Cass. 3 août Ajtjèe 1868.— 1" LiTl.
du sieur Arnouts, failli, il était dit que le prix d'adjudication serait payé dans le mois, avec intérêts à partir du jour même de l'adjudication. La dame Arnouls ayant provoqué l'ouverture d'un ordre pour la distribution du prix de vente, le syndic de l'union a prétendu : 1° que l'ordre devait être déclare nul, comme ayant été ouvert avant l'accomplissement des formalités prescrites pour la purge des hypothèques; 2° que les intérêts du prix ne devaient pas être attribués aux créanciers inscrits à partir de l'adjudication, ni même à partir d'une époque ultérieure quelconque, ces intérêts ne pouvant courir a leur profit qu'à dater de la sommation de payer ou de délaisser, ou de la notification du contrat à fin de purge.
Par son jugement du 4 juin 1862, le tribunal d'Arras valida l'ordre, et décida que les intérêts feraient partie de la somme à distribuer, mais seulement à compter de l'ouverture de l'ordre ; sur l'appel, la Cour' de Douai, par son arrêt du 27 déc. 1862, prononça, au contraire, la nullité de l'ordre, el, par suite, n'eut pas à statuer sur la fixation du point de départ des intérêts.
Devant la Cour d Amiens, saisie par l'arrêt de cassation, le syndic s'est abstenu de conclure sur le chef relatif à la validité de l'ordre, et s'est borné à demander la confirmation du jugement de première instance uant au chef concernant le point de départ es intérêts.
En cet état, et le 30 mars 1865, arrêt de la Cour d'Amiens qui statue dans les termes suivants : — e Sur la question de la validité de l'ordre: — Considérant que la Cour est saisie de ce chef par l'appel interjeté du jugement rendu par le tribunal d'Arras le 4 juin 1862; que, devant celte juridiction, le syndic avait demandé la nullité de l'ordre;
Ïu'elle n'avait point été accueillie ; mais que, evanlla Cour de Douai, ayant incidemment appelé de cette partie du jugement, il ne peut, en sa qualité de syndic, s'en désister formellement ; qu'il s est seulement abstenu de conclure sur cette question, qui n'en reste
18C4 (P.1864.1077.— S.1864.1.381); 13 août 1867 (P.1867.1060.— S.1867. 1.390). V. aussi Cass. 14 nov. 1860 (P.1867.Î7. — S.1867.1. SI). — L'arrêt actuel vient confirmer cette jurisprudence ; et du principe qu'il consacre de nouveau, il déduit logiquement cette autre conséquence, que les intérêts du prix courent au profit des créanciers inscrits i partir du jour de l'adjudication, sans qu'il soit nécessaire que l'adjudicataire ait notifié son contrat, ou qu'une sommation de payer ou de délaisser lui ait été faite. — On invoquait en sens contraire sur ce dernier point un arrêt de cassation du 9 août 1859 (P. 1860.795.— S.1859.1.785). Mais ce précédent a été écarté avec raison par la Cour impériale, l'arrêt dont il s'agit ayant été rendu dans une espèce où il s'agissait d'une vente volontaire.
pas moins posée devant la Cour de renvoi avec son caractère préjudiciel, comme elle l'élait devant celle de Douai ; —-Considérant, sur ce chef, que, dans le contrat d'union, les créanciers sont dessaisis du droit de faire vendre les immeubles, s'ils n'ont pas commencé les poursuites avant la déclaration de faillite ; que ce droit passe aux syndics, seuls chargés par la loi d'y procéder et auxquels il appartient de donner ù cette vente toute la publicité voulue, de rédiger et déposer le cahier des charges, comme le saisissant en matière d'expropriation ; que, dans les conditions qui résultent a la fois de ladite situalion du failli auquel on refuse un concordai et de la communauté de bul et d'intérêt que l'union a établie entre les créanciers, l'aliénation des immeubles prend alors le caractère d'une vente forcée ; que, dans lous les acles prescrits pour la mener à.fin, les syndics représentent légalement la masse, cl qu'aucun des créanciers hypothécaires qui en fait partie ne peut dès lors prétendre qu'il n'a pas été suffisamment averti de la vente et que, faute de dénonciation à lui faile, il ne peut surenchérir; que l'art. 572, C. comm., a voulu un mode spécial de surenchère pris en dehors des règles du droit civil el de la procédure quand il s'agit de ventes volontaires; qu'il a prescrit que le délai en serait doublé, que toute personne serait admise à la faire; qu'il en résulte que si une surenchère est portée ou si le délai expire sans qu'elle ait eu lieu, le prix est délinitiveraenè fixé ou par la seconde vente ou par la première, et qu'ainsi se trouve virtuellement exclue la nécessité des notifications ordinairement destinées à préparer la surenchère et à opérer la purçc; que Tari. 772, C. Nap., n'était donc point applicable et que l'ordre avait été régulièrement ouvert; — Considérant que la présence d'un créancier étranger à la faillite ne peut modifier, dans l'espèce, l'application de ces principes ; qu'en effet, l'ordre n'est pas indivisible par sa nature, et que, s'il y avait grief pour ce créancier, c'est à lui seul à l'invoquer et non au syndic, qui n'a pas le droit de le représenter et ne Ta point appelé ; — En ce qui touche l'appel principal de la dame Arnoutssur l'attribution des intérêts du prix de vente faite par le jugement à la masse chirogra phaire : — Considérant que cette question a une connexilé évidente avec celle qui précède; qu'en cffel,si les créanciers hy-
Sothécaires du failli, qui ne peuvent indiviuellemeut poursuivre la vente, sont néanmoins considérés comme étant parties dans la procédure conduite à cette iin par le syndic au nom de lous, il faut admettre par voie de conséquence rigoureuse que les adjudicataires n'élaient tenus de faire à aucun des créancier» hypothécaires inscrits les notifications prescrites en matière de vente volontaire, et que ceux-ci n'avaient pas le droit de les y provoquer par les sommations de l'art. 2170 ; que si, en celle matière, l'accomplissement de ces formalités a même clé dé-
claré par la Cour suprême inutile et frustratoirc, c'est par ce motif principal que la position de l'acquéreur esl réglée par le jugement d'adjudication, c'est-à-dire du jour de la vente; qu'à partir de ce moment, le gage est réalisé, il n'y a plus d'incertitude sur les sommes dues par l'acquéreur, et que le droil des créanciers hypothécaires ne subsiste plus sur l'immeuble purgé, mais seulement sur le prix; que, quanl aux intérêts qu'il produit, ils en sont l'accessoire inséparable, appartiennent dès ce jour aux créanciers inscrits, puisqu'ils ne peuvent les immobiliser à leur profit, ni par saisie ,cn vertu de l'art. 685, C. proc., ni par les sommations de payer ou de délaisser des art. 2169 el 21 76, C. Nap.; que l'arrêt de cassation en sens contraire, du 9 août 1859 (P. 1860.795. — S. 185*.). 1.785), invoqué au nom du syndic, n'a point de portée, ayant statué dans un cas où les sommations cl notifications pouvaient avoir lieu; — Considérant, en fait, que si, dans des circonstances qui expliquent les vicissitudes du procès, la dame Arnouts a cru devoir faire des sommations de délaisser , elles n'ont sur le litige actuel aucune influence juridique ; — Par ces motifs, sur l'appel incident du syndic relatif à la validité de I ordre, confirme de ce chef le jugement du tribunal d'Arras; sur l'appel principal de la dame Arnouts, relatif aux intérêts des sommes en distribution, infirme ledit jugement en ce qu'il a décidé que les intérêts antérieurs à l'ouverture de l'ordre ne feront point partie des sommes à distribuer, dit , au contraire , que ces intérêts , à compter du jour de la vente, seront maintenus dans les sommes en distribution, pour être attribués, avec les prix eux-mêmes, aux créanciers inscrits. »
Pourvoi en cassation par le syndic de la faillite, pour violation des art. 2185, C.Nap., el 772, C. proc, en ce que l'arrêt attaque a décidé, d'une part, qu'au cas d'adjudication des immeubles du failli, sur la poursuite du syndic, en conformité des dispositions du Code de commerce, il n'y a pas lieu à l'accomplissement des formalités relatives à la purge des hypothèques, et que le prix reste définiUvemeul fixé, vis-à-vis des créanciers inscrits, par l'adjudication non suivie de la surenchère spéciale établie par l'art, 573, C. comm.; et, d'autre part, que les intérêts du prix courent au profil des créanciers inscrits, avant toute sommation de leur part, ou toute notification de la part de l'adjudicataire.
arrêt {après délib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Attendu, en fait, qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que c est après l'union des créanciers de la faillite Arnouts et à la requête du syndic.qu'il a été procédé à l'adjudication des immeubles de celte faillite ; — Attendu que du même arrêt il résulte que le prix de vente, ainsi que les in-
tcrcis de ce
pris a partir du jour de on! été attribués aux créauinscrits, et notamment à la femme i ; — Attendu, en droit, qu'aux termes iïuL 572, C. comm., s'il n'y a pas de poursuites en expropriation des immeubles etBMuées avant 1 époque de l'union, les iyrwij — n!> seront adiui»; à poursuivre U xeile;— Attendu qu'il ressort de cette disposa», ainsi que de celle de l'article suivant, 4*e les créanciers du failli, au casde l'union, ml réputés avoir connaissance de la vente, et qu'ils sont représentés par le syndic, à qui seul il appartient de la poursuivre; — Qu'il ne saurait, dès lors, y avoir lieu de recourir aux formalités que l'art. 2183, C. Nap., prescrit pour la purge des hypothèques, pùiqpe la fixation du prix des immeubles, «ni en est l'objet essentiel, est ainsi conlrawrtoirement réglée vis-à-vis de tous lescréanàers du failU ;— Qu il s'ensuit que l'adjudication, dans le cas de l'union, produit tous ki effets de la purge, et qu'elle lixe ainsi le pm, dont les intérêts sout les accessoires et doivent être distribués, à ce litre, comme le •prix tai-uiéme. aux créanciers hypothécaires de taUli ; — Qu'il s'ensuit encore qu'en décidant que les intérêts à compter du jour de la vente seront maintenus dans les sommes à à\*inbeer pour être attribués, avec les prix les, aux créanciers inscrits, selon le H provisoire du M juill. 1861, l'arrêt 'a point violé les dispositions ines a l'appui du pourvoi, mais fait a la une juste application des principes qni la refissent ; — Rejette, etc.
Ou 8 avr. 1867. — Ch. civ. — MM. Troplong, r* prés.; De Vaulx, rapp.; Blanche, ar. gén. (concl conf.) ; Dareste et llousset,
CiSS.-nEQ.
lxsnruno.x coxtuactuelle, Rkntb viagère, Donation* oêglisée.
La prohibition faite à raideur d'une in- Uitution contractuelle de disposer à titre grattit des objets compris dans l'institution , ''applique à la donation déguisée sous la forme d'un contrat de rente viagère, comme
il) Par arrêt du 15 nov. 1830 (P.1837.1. 17.— 5.1836. 1.806), la Cour de cassation a jugé qne l' auteur d'une institution contractuelle peut aliéner, moyennant une rente viagère, les biens compris dut* l'institution (V. aussi conf., Riotn, 4 iéc. 1810); mais cet arrêt a été rendu dans un; espèce où la vente avait eu lieu sans fraude « ne pouvait être considérée comme une disposition à titre gratuit défendue à l'instituant. Dans la présente espèce, an contraire, l'arrêt constate ■ic- la disposition .faite sous l'apparence d'un contrat de rente viagère n'était, en réalité, qu'une dotation déguisée, donation qui, à raison de son était interdite à l'instituant. C'est,
à toute autre donation, lorsque ce contrat a eu pour but et devait avoir pour résultat de détruire les effets de l'institution contracluelle(i).(C. Nap., 1083.)
(Ro/.an C Saissac.)
Par le contrat de mariage des époux Saissac, en date du 13 nov. 1842, les sieur et dame Rozan ont institué la future épouse héritière de tous leurs biens et se sont interdit de l'aire à son préjudice aucun acte de libéralité entre-vifs ou testamentaire. Le sieur Rozan est décédé le 21 nov. 1864. Par acte du 13oct.l8G2,il s'était fait constituer moyennant uue somme de 100,000 fr. par lui comptée aux sieur cl dame Félix Kozan, seS neveu et nièce, une rente annuelle et viagère de 10,000 fr. qu'ils devaient lui servir par trimestre. Les époux Saissac ont demandé la nullité du contrat comme contenant, en réalité, au préjudice de leur institution contractuelle, une donation déguisée prohibée par l'art. 1083, C. Nap.
26 juill. 1865, jugement du tribunal de la Seine qui, accueillant cette demande, déclare nulle et de nul effet la constitution de la rente viagère, et ordonne la restitution aux époux Saissac des 100,000 fr. versés par Rozan aux époux Félix Rozan.
Appel; mais, le 10 mars 1866, arrêt de la Cour de Paris qui continue en ces termes: — - « Considéraut que si l'institution contractuelle n'enlève pas au donateur la faculté d'aliéner à titre onéreux les biens
3 ni en font l'objet, il ne lui est plus loisible 'en disposer à litre gratuit, soit directement, soit indirectement, si ce n'est pour sommes modiques, à titre de récompense ou autrement; — Considérant qu'il résulte des faits el documents de la cause, des présomptions graves, précises et concordantes que la constilution de rente viagère du 13 oc t. cachait, sous les apparences d'un acte à litre onéreux, une véritable donation ayant pour but cl devant avoir pour résultat de détruire les effets de l'institution contractuelle antérieurement consentie, au prolit de la femme Saissac; que celte donation déguisée est nulle comme faite en fraude des droits irrévocables de ladite femme et au mépris de l'art. 1083, C. Nap.;— Par ces motifs, etc.»
du reste, dans le sens de la solution de notre arrêt que se prononcent les auteurs qui, tout en approuvant celui du 13 nov. 1836 précité, enseignent que l'on doit annuler la constitution de rente viagère lorsqu'il est prouvé qu'elle a lieu dans le but de faire fraude à l'institution contractuelle. V. MM. Duranton, t. 9, n. 7U et 714; Troplong, Donat. et test., t. 4, n. 23o4 , Iionnet, Dispos, par eontr. de mar., t. 2, n. 4SI; Demolomba, Dqnat. et test., t. 6, n. 31 2 • Coin-Delisle, id., sur l'art. 1083, n. 2; Zacbaria\ édit. Massé et Vergé, t. 3, 5 SI 7, note 21, p. 324 ; Aubry et Rau, d'après Zacbarue, t. 6 8 739, note 50, p. 262.
Pourvoi en cassation par les époux Rozan,
?>our violation des art. o44 et 1968, C. Nap.; ausse application des art. 1083, 894, 11 07 et 918 du même Code, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré nul comme ayant été fait en fraude des droits de l'institué contractucllement, un contrat de constitution de rente viagère stipulé par l'instituant, bien que ce dernier, resté propriétaire de ses biens malgré l'institution, eût conservé le droit de les aliéner à titre onéreux et par conséquent à charge de rente viagère ; et en ce que l'arrêt attaqué l'a ainsi décidé malgré la nature aléatoire du contrat par lequel la rente avait été constituée au taux de dix pour cent, ce qui, selon l'époque à laquelle aurait lieu le décès du crédirentier, pouvait être onéreux on avantageux pour le débiteur de la rente.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le 1er moyen tiré de la violation des art. 5-U et 1968, C. Nap., par fausse application des art. 1083, 894, 918 et 11 67, même Code : — Attendu, en droit, aux termes des art. 1082 et 1083, que si l'institution contractuelle n'enlève pas au donateur le droit d'aliéner à litre onéreux les biens qui en font l'objet, elle est irrévocable en ce sens que le donateur ne pourra plus disposer à titre gratuit de ces mêmes biens, sans distinguer entre la donation directe et celle déguisée sous la forme d'aliénation à titre onéreux ;— Attendu, en fait, que la Cour impériale, appréciant souverainement les faits et documents de la cause, a déclaré qu'il en résultait des présomptions graves, précises et concordantes que la constitution de rente viagère du 13 oct. 1862 cachait, sous les apparences d'un acte à titre onéreux.une véritable donation ayant pour but et devant avoir pour conséquence de détruire les effets de l'institution contractuelle antérieurement
(I) Il est certain que la simple volonté présumée de posséder un immeuble ne suffit pas pour faire acquérir la possession ; il faut qu'à l'intention se joigne )a jouissance effective de la chose : Cass. 17 juin 1862 (P.1862.1039.— S.1862.1. 711). Mais il est également certain que la possession une fois acquise se conserve nudo animo. C'est ce quo reconnaît dans ses motifs un arrêt du 20 mai 1851 (P.1851. 1.860. — S.1831.1. 812). Toutefois, le môme arrêt déclare que cette possession intentionnelle ne produit effet qu'autant qu'elle ne vient pas à être contrariée par la possession réelle d'un tiers. — De là il suit que celui qui ayant acquis la possession d'un immeuble animo et corpore, a conservé cette possession seulement nudo animo, ne peut exercer une action en complainte contre le tiers qui a fait sur le même immeuble des actes matériels de possession, qu'autant que ces actes, constitutifs du trouble, ne remontent pas à plus d'une année. Dans le cas contraire, la possession matérielle aurait opéré en faveur du tiers, non-seulement
consentie au profit de la femme Saissac,défe n deresse éventuelle;— Qu'en décidant que cette donation déguisée était nulle comme étant faite en fraude des droits irrévocables de ladî te femme, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les textes invoqués par le pourvoi, a au contraire fait une juste application des art. 1082 et 1083, C. Nap.; — Rejette, etc.
Du 31 juill. 1867. — Ch. req. — MM. Bonjean,prés.; Dumon, rapp.; P. Fabre, av.
gén. (concl. conf.); Mazeau, av.
CASS. -REQ. 13 ma» 1867.
Action possessoire, Possession, Intention, Acte matErTel.
La possession d'un immeuble acquise animo et corpore se perd solo corpore, quelle au e soit la persistance de C intention, lorsqu'un tiers s'est mis en possession réelle de cet immeuble * — Dès lors, la possession nudo animo ne peut autoriser l'action en complainte de la part de celui quif au moment de son action, avait cessé depuis plus d'une année d'accomplir sur l'immeuble litigieux des actes maté-* riels de possession, à l'encontre d'un tiers dé' lenteur pouvant justifier d'une possession plus qu'annale réelle et matérielle, réunissant à l'animus domini les autres conditions déterminées par la loi (1). (C. Nap., 2229; C. proc, 23.)
(Brossart C. Billuart.)
Suivant acte notarié du 6 avril 1863, la commune de Fumay a vendu à la société des ardoisières Sainte-Anne le tréfonds de 8 bectares 71 centiares de terrains communaux et le droit de se servir des embouchures d'ardoisières qui se trouvaient sur ces terrains, et dont l'une connue sous le nom de Pierrele-Mâle, donnait accès à une ancienne ardoisière abandonnée depuis longtemps.—
pour lui permettre de résister à l'action possessoire qui pourrait être intentée contre lui, mais encore pour l'autoriser, en cas de trouble, à former lui-même l'action en complainte (arrêt précité de 185!). Ces divers principes sont reconnus et appliqués par la décision que nous recueillons. —Il est, du reste, incontestable que, pour produire l'effet acquisitif de la possession à l'encontre du possesseur nudo animo, les actes émanés du tiers doivent avoir non pas simplement un caractère accidentel qui expliquerait le silence et la tolérance du possesseur, mais un caractère définitif réunissant à Yanimus domini les conditions déterminées par l'art. 2229, C. Nap. C'est ce que décide également notre arrêt. V. aussi en ce sens.Cass. 3août !8S2(P. 1884. 1.172.— S.1852. 1.G32).— V.du reste sur les divers points qui viennent d'être rappelés, MM. Troplong, Preser., 1. 1, n. 251, 263, 270; Marcadé, sur l'art. 2228^ n. 6 ; Mourlon, Rêp. écr., 3* exaro., n. 1806 et suiv. ; Aubry et Rau, d'après Zachariae, t. 2, g 179, p. 71 et suiT.
En joui. 1864, le sieur Billaarî, directeur dW ardoisière voisine, prétendant avoir des droits sur les terrains vendus, a fait fermer cette embouchure par une porte à def. La société Sainte- Anne, représentée par k sieur Brossart, a alors exercé contre !» une action en complainte posseaoire. — A cette action, le sieur Bilh.irt i répondu qu'en sa qualité de copropriété de rardoisière , il avait le droit d'en fermer l'embouchure : que, d'ailleurs , il avait la possession annale de cette ardoisière, tandis ^ne la société de Sainte-Anne n'y avait jamais tait aucun acte de possession.
i* déc. 1864, sentence du juge de paix de Fumar qui accueille l'action possessoire dans les termes suivants : — « En ce qui touche li possession du demandeur : — Attendu que si, a la vérité, celui-ci n'a pas Tait d'acte matériel de possession sur le terrain con- (vdé et l'embouchure de Pierre-le-Mâlc depub la vente du 6 avril 1863, cette vente, qui a eu lieu avec toutes les formalités de publicité requises dans les ventes d'immeubles appartenant a des communes, peut être con- Vokfée tomme une prise de possession sufilsaumieni caractérisée, permettant au demandeur d intenter I l'action possessoire; — Attendu d'atDesrs que la commune de Fumay, auteur du demandeur, est propriétaire du terrain **r fe*jueî se trouve l'embouchure dont s'agit; que, d'en autre côté, en 1845, ladite commette de Pomay a cédé l'ardoisière de Pierre* le-Hile au sieur Gigot et à divers, qui l'ont exf ioitét peudant près d'un an; que, parconséqrtêiît. les derniers actes de possession sur les terrains litigieux ont été faits par la commune de Fomay; — En ce qui touche la propriété et la possession prétendues parle sieur Billu rt . — Attendu qu'il ne nous appartient pas a nous, juge du possessoire, d'examiner si (e défendeur, tant en son nom personnel «n'en sa qualité de directeur de l'ardoisière Saint-Roch, a des droits indivis sur les tréfonds vendus par la commune de Fumay au demandeur, et notamment sur l'ardoisière fc h'errc-le-Màle et sur l'embouchure de celle-ci, droits qui sont formellement déniés parle demandeur; — Attendu que les actes Je possession invoqués par le défendeur sont équivoques et ne peuvent servir de base a l'action possessoire ; — Qu'en effet, l'épui- *>ment des eaux de l'ardoisière Pierre-le- Mùle qui, selon le défendeur, s'effectuerait depuis plus de deux ans par la société des Français et Sainte-Marie, aurait lieu par des machines situées à l'ardoisière des Français, assez éloignée de Pierre-lc-JHâle, et qui ne parait avoir aucune communication avec cette dernière; — Attendu qu'en supposant que le défendeur eût des droits de propriété indivis avec le demandeur, il n'avait j>as le droit Je faire, dans un intérêt exclusifct au préjudice du demandeur, des actes de propriété sur la chose commune ; — Par ces motifs, etc. »
Appel par le sieor Billnart; et le9 juin 1865.
Jugement inflrmatif du tribunal de Rocroi ainsi motivé : — « Attendu que l'action intentée a le caractère de la complainte possessoire, puisque la société Sainte-Anne demande a être maintenue dans la possession qu'elle prétend avoir de l'embouchure Pierrele-Mâle ; — Attendu, en droit, que pour former la complainte possessoire, il faut justifier de sa possession annale au moment du trouble ; — Attendu qu'il est constaté par le premier juge que, depuis l'acquisition faite en 1863 des droits concédés par la commune de Fumay, la société Sainte-Anne n'a fait aucun acte matériel de possession sur les terrains objet du contrat, ni sur l'embouchure contestée; que si le juge du possessoire peut consulter les litres pour éclairer la possession, il ne peut faire résulter la possession du titre seul, parce que la possession est un fait indépendant du titre et du droit qui peut en résulter, et que faire découler la possession du titre seul, c'est cumuler le pétitoire et le possessoire ; — Attendu, d'un autre côté , que si la commune a vendu en 1 845 à Gigot et autres les droits qu'elle avait dans l'ardoisière de Pierre-le-Male et si les acquéreurs ont fait des actes de possession sur celle ardoisière pendant plus d'une année, ces faits de possession ont cessé immédiatement et que la vente même a été résolue;— Attendu, dans tous les cas, que le procès actuel soulève la question de savoir si, par l'acte de 1863, la commune a cédé ou a pu céder à la société Sainte-Anne, avec les terrains du Potay et autres, la faculté d'en exploiter le tréfonds par les ouvertures de l'ardoisière Pierre-le-Male, sur laquelle elle n'aurait eu que des droits indivis avec la société Saint-Roch ou des Français ; que la solution de cette question comArlc évidemment l'appréciation des titres anciens et nouveaux dans lesquels les parties puisent leurs droits de propriétaire et ne peut être débattue qu'au pétitoire, alors surtout que le premier juge reconnaît, en fait, que le demandeur n'a pas la possession annale, et que, d'ailleurs, les titres et les droits sont contestés ; — Réforme et déclare l'action en complainte non recevable. »
Pourvoi en cassation par le sieur Brossart, pour violation des art. 33 et 25, C. proc. civ., et 2228, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a déclaré l'action possessoire non recevable , bien que la possession invoquée eût commencé par des actes matériels plus d'une année avant le trouble, dans la personne des auteurs du demandeur en complainte, et se fût continuée nudo animo en l'absence d'actes contraires de possession remontant a plus d'un an.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des art. 23, C. proc. civ., et 2229, C. Nap., la complainte possessoire n'est recevable qu'au tant qu elle a été formée dans l'année
trouble par celui qui, depuis une année au R moins, était en possession paisible, publique, continue , non interrompue, non équivoque et à litre de propriétaire ; — Attendu qu'il est constaté, en fait, par le jugement attaqué que, depuis son acte d'acquisition du 6 avril 1803, la société Sainle^Annc, comme étant aux droits de la commune de Fumay, n'a fait aucun acte matériel de possession sur le terrain objet du litige ; — Attendu, d'autre part, que la société Sainte-Marie-des- FrançaLs, défenderesse éventuelle, a posé en fait et oflert de prouver que, depuis 1802, elle a accompli sur le terrain dont il s'agit des actes significatifs d'uue possession caractérisée ; que celle affirmation n'a pas été contredite par la demanderesse en cassation,
Sui n'a point offert la preuve contraire ; — 'où il suit qu'au 15 nov. 1864, jour où la société Sainte-Aune a intenté son action en complainte, elle n'avait pas la possession annale et que le trouble d ailleurs remontait à plus d'une année ; que vainement le pourvoi soutient, en droit, que, si la possession ne peut s'acquérir que par la réunion du fait matériel et de l'intention, corpore et animo, la seule intention, solo animo, suffit ' pour la conserver; et, en fait, que, de 1815 à 1847, la commune de Fumay, ou son auteur, aurait accompli des actes d'une possession caractérisée qu'elle aurait ensuite conservée solo animo ; — Attendu, en effet, que même sous l'empire du droit romain la possession se perdait solo corpore, quelle que fût la persistance de l'i nie n lion, lorsqu'un tiers s'était mis en possession réelle de 1 immeuble contesté; — Attendu que ce principe est, à plus forte raison, applicable sous la législation qui nous régit; que les termes des articles précilésttkc peuvent laisser, à cet égard, aucun doute Tlans l'esprit; qu'il en résulte que la possession nudo animo, ayant pour principe des actes matériels de possession accomplis dans les conditions requises pour prescrire, antérieurement à l'année qui a précédé le trouble, ne saurait autoriser l'action en complainte, surtout contre un tiers détenteur de la chose litigieuse, pouvant justifier, comme dans l'espèce, d'une possession annale, réelle et matérielle, réunissant à Vanimus domini les autres conditions déterminées par l'art. 2229, C. Nap. ; — Rejette, etc.
Du 13 mars 1867. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Calmèles, rapp.; P. Fabre, av. gén. (eoncl. conf.); llérold, av. I
CASS.-REQ. 12 novembre 1867.
Donation, Condition, Contrat commutàtif, Indivisibilité, Compte de tutelle.
Le principe qui veut que, dans les dispositions à titre gratuit, les conditions contraires aux lois soient réputées non écrith, sans qu'il soit porté atteinte à la validité de la disposition principale (C. Nap., 900),
R n'est pas applicable lorsque l'acte contenant donation participe en même temps du contrat commutait f et présente dans ses diverses dispositions une corrélation qui les rend in— divisibles. — En pareil cas, il y a lieu d'appliquer l'art. 1172 ; et, dès lors, celui au profit de qui la libéralité a été faite sous une condition contraire à la loi, ne peut , écartant cette condition comme non écrite, demander la nullité de Facte dans la partie qui lui impose des obligations, tout en conservant le bénéfice de la libéralité : l'acte doit cire exécuté ou annulé en son entier (1).
Ainsi et spécialement, au cas où une mère tutrice, après avoir établi le compte de la succession de son mari, fait une donation au profit de ses enfants mineurs, mais à la condition que ceux-ci ne critiqueront pas le compte ainsi rendu , les enfants ne peuvent , en usant du droit qui leur appartient de demander la rectification du compte, retenir le bénéfice de la libéralité sous prétexte que la condition y apposée doit élrc réputée non écrite : un tel acte constitue un véritable pacte de famille, où les éléments gratuit et commutatif se mélangent d'une manière in- • divisible, et qui ne saurait être annulé pour une partie, tout en étant maintenu pour l'autre (2).
(Thomas C. Miqnolard.)
Le sieur Miquelard est décédé laissaul deux lillcs mineures, Augusline et Arniandine, sous la tutelle légale de leur mère. — Le 19 janvier 1859, avant l'expiration de la tutelle, et alors que la demoiselle Augusline était âgée de 18 ans et la demoiselle Armandine de 15 ans, est intervenu entre la mère et les tilles un acte notarié qualilié donation. Dans cet acte figure d'abord une liquidation, au chiffre de 103,649 fr., de la succession mobilière du sieur Miquelard.
Puis, on lit ce qui suit : « Madame veuve Miquelard voulant prouver à ses deux lilles son amitié et leur procurer le moyen de faire un établissement plus avantageux, et voulant aussi profiter des dispositions de la loi, a, par ces présentes, fait donation entre-vifs et par avancement de succession, à ses deux filles, ce qui est accepté tant par elles que par le sieur leur subrogé tuteur.... (suit le détail). Celte donation est faite à charge par les demoiselles Miquelard. et comme condition expresse de la donation, de ne pouvoir critiquer en manière quelconque le compte qui précède la présente donation, ce compte élant le résultat réel de l'actif de la succession mobilière du sieur Miquelard et de la communauté d'acquêts ayant existé entre M. et Mme Miquelard. »
Plus tard, la demoiselle Armandine Miquelard, devenue femme Thomas, et le sieur Thomas son mari, ont prétendu que la liquida-
(1-2) V. comme anal, en ce sens, Urloaiis, 20 mars 183J (l\ 1882. 1.369. — S. 1853.2.13).
(iM dite dans l'acte susénoncé de la succem» mobilière de Miquelard père était inexacte, et qu'au lieu d'être de 103,649 fr., factif s élevait, en réalité, à 186,934 fr. Aussi, wmt «a déclarant vouloir profiter des donations contenues audit acte, ont-ils attaqué U Initiation qu'il renfermait et demandé un ciupte de tutelle à la dame Miquelard. — CefiMi a soutenu que l'acte de 1859 était iadmsîble, et que, dès lors, du moment (4 les époux Thomas voulaient conserver le bénéfice de la donation comprise dans cet acte, ils devaient accepter aussi le compte •pi précédait ladite donation.
i7 août 1864, jugement du tribunal de VWuia qui repousse ce système.
Appel, et le 8 mars 1866, arrêt de la Cour de Caen qui infirme en ces termes : — • Considérant que l'acte du 19 janv. 1859, qualifie de donation, contient, d'abord, la KqùdatioD de la société d'acquêts, ayant existé entre les époux Eugène Miquelard, la liquidation de U succession d'Eugène Miquelard décédé le 2 déc. 1851, cl la fixation des valeurs mobilières revenant aux demoiselles Miquelard par suite de ces liquidations ; et, ea fcecund lieu, des avantages que la dame îfaqjeUrd fait à ses deux tilles et qui résultent soit de donations d'immeubles et de vakart. flwWiLTes, soit de renonciation à des droits d'usufruit que lui conférait la loi de *<hi contrat de mariage ; — Considérant que b dame Miquelard, en faisant à ses deux tille*, alors mineures et dont elle était uice,les avantages dont il vient d'être parlé, y a mis comme condition expresse de la donation, de ne pouvoir critiquer en manière quelconque le compte qui précède la donation, ce compte étant, est-il dit dans l'acte, le résultat réel de la succession mobilière du sieur Eugène Miquelard et de la communauté d'acquêts, aussi mobilière,ayant existé entre M. et Mme Miquelard ; — Que cette clause insérée dans l'acte du 19 janv. 1853 prouve clairement que la volonté de la dame Miquelard était que ses deux filles ne profitassent des avantages qu'elle leur faisait que parce qu'elles respecteraient la liquidation d'après le résultat de laquelle étaient calculées les douations qu'elle croyait devoir faire ; — Qu'on peut, en effet, penser que si les valeurs mobilières revenant aux demoiselles Miquelard dans la succession de leur père et dont la dame Miquelard dut leur rendre compte, se fussent élevées à 186,934 iVjacs, ainsi que le prétendent les époux Thomas, au lieu d'être de 103,649 fr.
portés en l'acte du 19 ianv., Mme Miquelard eut, au moins, réduit les .avantages quelle voulait conférer à ses deux tilles Considérant que l'acte du 19 janv., ainsi apprécie dans son texte et dans son esprit, est an contrat mixte, participant du contrat à titre gratuit et du contrat commutatif, puisnue, d'une part, la dame Miquelard fait à ses deux filles des avantages, et que, d'autre part, celles-ci renoncent à lui demander
compte des valeurs mobilières qui leur appartiennent dans la succession de leur père, et l'importance de celle renonciation imposée comme condition expresse des donations se révèle par les soutiens élevés par les époux Thomas dans le cours du procès ;
— Que l'on doit donc dire que toutes les dispositions de l'acte du 19 janv. 1859 sont corrélatives les unes aux autres, et constituent un pacte de famille indivisible, qui doit être, ou maintenu eu son entier, ou annulé en son entier; — Considérant que les époux Thomas, dans les écrits signifiés en première instance, comme dans les conclusions qu'ils prennent de vaut la Cour, ne demandent pas la nullité de l'acte du 19 janvier, mais seulement des modifications à la liquidation, pour faire augmenter le chiffre des valeurs mobilières qui leur sont attribuées, en déclarant qu'ils entendent consentir l'acte dans ses autres dispositions ;
— Que leur prétention ainsi formulée ne pourrait être accueillie sans porter atteinte a l'indivisibilité dudit acte ; quYIIc doit donc être déclarée non recevable cl mal fondée, non à cause de la condition prohibitive imposée par l'acte du 19 janvier, condition nulle comme contraire à la loi , mais parce que cet acte serait annulé dans une partie et maintenu dans l'autre, et que, d'après les principes ci-dessus posés, il ne peut qu'être annulé dans son entier ou maintenu dans son entier ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par les époux Thomas, pour violation des art. 472, 894, 900, 1319 et 2045, C. Nap., en ce que, sous pré texte d'une nrétendue indivisibilité qui, en
réalité, n'existait pas, l'arrêt attaqué a donné force et effet à la condition imposée par une mère tutrice à ses enfants de ne pas lui demander, avec justification de pièces, le compte de sa gestion, bien qu'une pareille condition fût essentiellement nulle comme contraire à la loi.
ARRÊT
LA COUR — Sur le moyen tiré de la violation des art. 472, 894, 900, 1319 et 2045, C. Nap. : — Attendu nue si, aux termes de l'art. 900, C. Nap., dans toute disposition entre-vifs ou testamentaire, les conditions contraires aux lois sont réputées non écrites, sans qu'il soit porté atteinte o la validité de la disposition principale, il en est autrement pour les contrats commulalifs; —Que l'art. 1172, même Code, dispose que toute condition prohibée par la loi est nulle et rend nulle la convention qui en dépend ; — Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant l'acte du 19 janv. 1859 dans son texte et dans son esprit, reconnaît que cet acte est un contrat mixte, participant du contrat à titre gratuit et du contrat commutatif, dont toutes les dispositions sont corrélatives les unes aux autres et constituent un pacte de
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famille indivisible, qui doit être exécuté ou annulé en son entier ; — Que l'arrêt juge que les demandeurs en cassation sont non recevables à conclure à la nullité de la clause de l'acte du 19 janv. 1859 qui oblige la dame Thomas à respecter le compte cl la liquidation de la succession du sieur Eugène Miquelard et de la communauté d'acquêts ayant, existé entre les époux Miquelard, en demandant le maintien des autres dispositions de cet acte, notamment de celles contenant des avantages au profit de la dame Thomas ; — Qu'en le décidant ainsi, dans les circonstances de la cause, appréciées d'une manière souveraine, l'arrêt attaqué n'a violé ni l'art. 900, ni les autres articles du C. Nap. invoqués par le pourvoi et a fait, aa contraire, une juste application de l'art. 1172 du même Code; — Rejette, etc.
Du 12 nov. 1867. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Dumon, rapp.; Savary, av.gén. (concl. conf.); De Valrogcr, av.
CASS.-req. 17 juillet 1867.
Testament olographe, Feuilles séparées, Date, Signature.
// suffit, pour la validité d'un testament fait sur plusieurs feuilles séparées, que la date et la signature se trouvent sur la dernière feuille, alors d'ailleurs qu'il apparait que, dans l'intention du testateur, ces feuilles ne constituaient qu'un seul et même testament (1). (C.Nap., 970.)
(Bisson C. Etable.)
La dame Bisson, née Valel, est décédée le 17 fév. 1864. Ses dernières volontés étaient consignées sur deux feuilles d« papier timbré séparées et d'dn millésime différent. Sur la première, qui était double, se trouvaient des dispositions instituant notamment le sieur Etable pour légataire universel cl révoquant une donation faite au profit du sieur Bisson, époux de la testatrice. Ces dispositions se terminaient, au bas de la quatrième page, par une signature sans date. Sur la sc-
(1) La Coor de cassation avait déjà décide en ce sens, par trois arrêts des21 juin 1842 (P. 1842. 2.263.— S.1842. 1.577); 3 déc. 1850(P.185i.l. 413.— £.1850.1.780) et 16 août 1852 (P.1854. 1.2G). V. aussi Pans, 22 janv. 1850 (P.1850. 1.397. — S.1850.2. 115); MM. Troplong, Don. et test., t. 3, n. 1473 ; Demolombe, id., t. 4, n. 128; Massé el Vergé, sur Zachari», t. 3, $ 437, note 6, p. 95; Aubry et Rau, d'après Zacharis, t. 5, g 668, p. 498.— La solution est tout 1 fait conforme aux vrais principes ; pen importe, en effet, que les feuilles écrites par le testateur soient détachées matériellement, si elles sont d'ailleurs réunies par un lien intellectuel qui en forme un seul et môme acte ; en pareil cas, il suffit, évidemment, que le dernier feuillet soit daté et signé pour que l'acte soit valable en son entier.—
conde feuille étaient consignées d'autres dispositions modificatives, suivies à la fois de la date et de la signature. — Il est à remarquer qu'au bas de la quatrième page de la première feuille, et au-dessous de la signature, la testatrice avait écrit les mots: < Tournez, s'il vous plaît. » — Le sieur Bisson a prétendu que les deux feuilles constituaient deux actes distincts, un testament et un codicille, et que le premier était nul pour défaut de date.
23 mars 1865, jugement du tribunal de Lisieux qui repousse celle prétention et valide le testament par les motifs suivants: — « Attendu qu'il est impossible de prétendre » sérieusement que le testament de la dame Bisson doit être déclaré nul, faute de date ; que, pour qu'il en fût ainsi, il faudrait aller jusqu'à dire que ce testament s'arrête au bas de la quatrième page où ladite dame Bisson a apposé sa signature, ce qui est inadmissible, puisque, après celle signature, elle a eu soin d'ajouter ces mots : « Tournez, s'il vous plaît. » — Attendu que la dame Bisson a encore pris le soin de numéroter toutes les feuilles de son testament et d'approuver les mots rayés nuls qui s'y trouvent,approba> (ion qui, quoique placée à la fin de la deuxième feuille, se rapporte à des mots rayés dans celle-ci et dans la première; — Attendu que tout démontre donc que la nullité cotée par Bisson contre le testament, dont toutes les dépositions se lient et s'enebainent naturellement, n'est pas fondée, et qu'alors ces dispositions soul parfaitement régulières et valables, etc. »
Appel par le sieur Bisson ; mais, le 5 déc. 1865, arrêt de la cour de Cacn qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 970, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que les deux actes séparés donl se composaient le testament et le codicille écrits parla dame Bisson, n'en formaientqu'un seul, et a considéré comme applicable au testament lui-même une date qui, en réalité, n'était apposée qu'au bas du codicille.
Ce qui, dans l'espèce, pouvait faire naître quelque doute, non pas sur le principe lui-même, mais sur son application, c'est que le premier des deux feuillets portail, au bas, la signature du testateur, circonstance qui, au premier abord, semblait lui donner l'apparence d'un tout complet, et dès lors irrégulier à défaut de date. Mais celte apparenco tombait devant la déclaration des juges du fond qu'en réalité les feuillets, considérés séparément, ne formaient qu'une fraction d'un tout, et que, de ces feuillets, pris dans leur ensemble, le testateur n'avait entendu faire qu'un seul testament. Or, à cet égard, comme l'ont décidé les arrêts précités de la Cour de cassation et comme le <décide aussi celui que nous recueillons, l'appréciation de ces juges était souveraine.
JUMSPKUDENCE FRANÇAIS.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que, lorsqu'un testament olographe est fait sur plusieurs feuilles «parees.il n'esl nullement exigé que chacune de* taules soit datée et signée; qu'il suffit qoe la date et la signature se trouvent sur b dereière feuille, alors que, d'ailleurs, il arborait en fait que, dans l'intention du tes* tawr, ces feuilles ne constituaient qu'un Sdtin même testament; — Et attendu que, dans l'espèce, le testament contesté contenait diverses pages que la testatrice avait cotas de sa main de 1 à 6; qu'au bas de la quatrième page, elle avait écrit de sa main en mots : « Tournes, s'il vous plaît, • ce qvi pronve clairement que les quatre premières pages n'étaient, dans sa pensée, que le commencement du testament dont les pages suivantes contenaient la continuation et b un ; qu'enfin, à la fin de la dernière feaate te trouve une approbation des rature* faites sur cette feuille comme sur la première ; — Qu'en présence de ces faits, qu'il appartenait à la Cour impériale de constater Kwverainement,eid'où ressort avec évidence «ne, dans la pensée de la testatrice, les deux taittes ne formaient qu'un seul testament, l'arrêt attaqué a pu décider que la date placée sur la deaiieme feuille suffisait à la validité de / Verif comme testament olographe, et a hii de Kart. 'J7Û, C. Nap., une saine et juste application; — Rejette, etc.
Hu 17 joill. 1867. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Anspach, rapp.; P. Fabre, av. cèn. (eonel. conf.); Mimerel, av.
CASS.-ieq. 31 juillet 1867.
Co-mt-VAcrt, Dotation cowoirtk, Acquêts,
CONVENTION MATRIMONIALE
La donation entre-vifs faite conjointement par Ut deux époux d'immeubles dépendant de leur communauté, est valable : la prohibition faite au mari de disposer entre-vifs, à titre gratuit, des biens de la communauté, ttvnt édictée dans le seul intérêt de la femme die ses héritiers, cesse par le concours de la fmme à la donation (1). (C. Nap., 14*22.)
...Peuimporte qu'il s'agisse d'acquêts dont le contrat de mariage des époux donateurs asmrait au survivant la propriété : le teul résultat (Tune telle stipulation, qui ne constitue d'ailleurs qu'une convention de mariage et non une institution contractuelle^. Nap., 1523), est que la donation
(I) Dans l'espèce, la donation faite par le mari *t la fera nie était d'autant plus favorable qu'elle artit eu lieu au profit d'enfants communs, et aunit pu dm lors être faite valablement par le ■an seul. — Il paraît, au surplus, maintenant admis en doctrine et en jurisprudence, après une Méfie controverse, que, même faite au profit de? tim, une telle donation conjointe est valable, l'incapacité créée contre le mari par l'art. 1432,
I sera réputée faite pour le tout par le *ur»;tvant, mais la validité de la donation ellemême n'en reçoit aucune atteinte.
(Dalençon C. Dalençon.)
Le sieur Dalençon et la dame Cognard se sont mariés en 1824, sous le régime dotal, avec société d'acquêts, et stipulation que ces acquêts appartiendraient au survivant, qu'il y eût ou non des enfants du mariage. — En 1828, 1841 et 1850, les époux Dalençon ont acquis divers immeubles. Fuis,le 20 fév.1864, ils ont fait, en faveur de leurs enfants, la dame Lange et le sieur Dalençon fils, donation et partage anticipé de ces immeubles à charge : !• de payer aux donateurs, et sans réduction au décès du premier mourant, une rente annuelle et viagère de 400 fr. ; 2* de laisser les donateurs jouir jusqu'au décès du survivant de partie de l'un des immeubles.
— Le sieur Dalençon père est décédé le 24 du même mois.— Le 31 déc. suivant, la dame Dalençon assigna ses enfants afin de voir
firononcer la nullité de la donation du 20 év., comme prohibée par l'art. 1422,C. Nap.
14 avril 1865, jugement du tribunal d'Yvetol qui prononce cette nullité, et ordonne que la dame Dalençon conservera l'entière propriété et jouissance des immeubles désignés dans Pacte du 20 fév.
Mais sur l'appel, et le 30 août 1865, arrêt inlirmatif de la Cour de Rouen ainsi conçu :
— o Considérant que les époux Dalençon père et mère s'étaient soumis au régime dotal, avec stipulation de la société d'acquêts ; que, par l'acte de donation entre-vifs d'où est ne le procès, les deux époux ont fait conjointement, eulre leurs deux enfants, Dalençon fils et sa sœur, la dame Lange, le partage anticipé des immeubles par eux acquis depuis le mariage ; qu'après la mort de son mari, la veuve Dalençon a poursuivi l'annulation de cet acte, cl qu'il s'agit de savoir s'il a été fait contrairement aux règles de la communauté légale, qui sont également applicables aux sociétés d'acquêts ; — Considérant que le mari ne peut disposer entre-vifs, à titre gratuit, des immeubles de la communauté, sinon pour l'établissement des enfants communs ; mais que la prohibition dont il est frappé à cet égard, étant établie dans l'intérêt de la femme, il y a lieu d'en induire que la veuve Dalençon avait pleine capacité pour renoncer valablement à la garantie qu'elle tenait de la loi, en concourant avec son mari au partage, entre leurs enfants,
C. Nap., étant simplement relative, comme le dit notre arrêt. — V. les observations détaillées en ce sens sous Cass. 5 fév. 1850 (P. 1 850. i. 385. — S. 1850. 1.337). — Adde Poitiers, 10 juin 1851 (P.1852.2.65.— S.I851. 8.609); Paris, 23 nov. 1861 (P.1862.654); Toulouse, 24 mars 1866 (P.1867.87.— S.1867.2.9), elles indications à la note. — V. toutefois en sens contraire, Douai, 28 déc. 1867, infrà.
d'immeubles faisan i partie de la masse d'acquêts;— Considérant que tout acte impliquant de la part de la femme l'exercice de sa faculté d'acceptation ou de renonciation avant la fin de fa communauté, est nul et comme non avenu aux termes de la loi; mais qu'il a paru à la Cour que la veuve Daleneon, après avoir partagé, comme elle l'a fait, entre ses enfants, la portion i m mobilière des biens acquis en commun par elle et son mari, conservait encore entier le pouvoir: d'accepter l'ensemble des acquêts ou d'y renoncer, lorsque viendrait pour elle le moment de faire son option ;— Considérant que, des documents de la cause, et en particulier de l'acte de partage en litige, il résulte qu'aucun des trois immeubles compris dans la donation n'était frappé du caractère de dolalité, le prix de tous ayant été payé avec desdeniers communs au mari et à la lemnic ; — Par ces motifs, etc. »
Pocrvoi en cassation par la veuve Dalençon. — 1er Moyen. Violation des art. 1421 , 1 422, 1431,1 437, 1 076, 1 453,C. Nap, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable une donation d'immeubles faisant partie d'une communauté d'acquêts, et consentie conjointement parle mari et par la femme. — On a soutenu que l'art. 1121, qui défend au mari de disposer à litre gratuit des immeubles de la communauté, contient, non pas un simple empêchement relatif, mais un empêchement absolu, et que dès lors la femme ne peut, en se joignant à son mari, lut communiquer et acquérir de son côté le pouvoir de faire une telle aliénation. — S'il en était autrement, a-t-on dit, la prohibition de l'art. 1421 ne serait plus qu'un mot vide de sens ; maître de dissiper les biens communs, le mari, en cas de refus, n'aurait que trop de facilités
four obtenir le consentement de la femme. I fallait donc, en lui défendant de faire seul certaines donations, se bien garder de laisser à la femme le pouvoir de l'y habiliter; c'est ce que la loi a évité de faire; aussi, dans la section de l'administration de la communauté, et dans celle du partage Me l'actif, qui énumèrcnl les actes auxquels le mari et la femme ont pu prendre part, on ne trouve pas un mot qui donne à penser que la femme ait le droit, soit seule, soit avec son mari, de donner un acquêt de la communauté. Eu décidant comme elle l'a fait, la Cour de Rouen a donc méconnu lesprincipcsérigéspar la loi.
2e Moyen. Violation de l'art. 109a; des art. 1093, 1082, 1083, et des art. 791 elH30, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable la donation dont s'agit : 1° bien qu'elle constituai une modification au contrat de mariage des époux Daleneon, puisque l'institution contractuelle par eux faite au profil du survivant ne permettait pas qu'aucun des immeubles de la société d'acquêts pût être l'objet d'une donation ; 2° bien aussi qu'une telle donation présentât tous Tes caractères d'un pacte sur succession future.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 1421, 1422, 1431, 1437, 1076 et 1453, C. Nap.: — Attendu qu'en refusant au mari le droit de disposer à litre gratuit des immeubles de la communauté si ce n'est pour l'établissement des enfants communs, l'art. 1422 a voulu protéger la femme contre l'abus que le mari pourrait être tenté de faire des pouvoirs si étendus qui lui sont attribués sur les biens communs; que l'incapacité qui en résulte pour le mari est donc purement relative et toute dans le seul intérêt de la femme et de ses héritiers;
— Attendu que, soit que l'on considère la femme comme déjà copropriétaire des acquêts de communauté pendant la durée de celle-ci, soit qu'on ne lui reconnaisse qu'une simple espérance de le devenir par son acceptation après la dissolution de la communauté, aucun principe de droit ne s'oppose à ce qu'elle puisse, dans la première hypothèse, aliéner un droit qui lui serait d'ors ci déjà acquis, et, dans la deuxième hypothèse, renoncer à une espérance qui ne se rattache à aucune règle d'ordre public ; — Attendu que ni dans l'une ni dans l'autre hypothèse, le concours de la femme dans la donation d'un acquêt ne saurait compromettre la faculté de renoncer garantie à la femme par l'art. 1453, ni celte renonciation porter atteinte à la donation qui serait alors réputée avoir été faite par le mari seul, resté par l'événement propriétaire unique des acquêts ;
Sur la première branche du deuxième moyen, fondée sur la violation de l'art. 1095, C. Nap : — Attendu que la donation-partage faite par les époux Daleneon au profit de leurs enfants laissait entière la convention du contrat de mariage par laquelle il avait été stipulé que les acquêts appartiendraient en entier au survivant ; qu il résultait seulement de cette clause que la donation serait réputée avoir été faite pour le tout par celui des époux qui survivrait à l'autre, le prémourant étant réputé n'avoir jamais eu de droits sur les biens donnés ;
Sur la deuxième et la troisième branche du même moyen, fondées sur la violation des art. 1093, 1082, 1083. 791 eH130, C. Nap.:
— Attendu que, d'après la nature des choses, non moins que d après le texte formel de l'art. 1525, la stipulation qui attribue au survivant la totalité de la communauté ne peut être considérée comme une donation, mais seulement comme une convention de mariage à titre onéreux ; d'où suil que les art. 1082, 1083 et 1093, qui interdisent à celui qui a fait une institution contractuelle d'en atténuer l'effet par des dispositions à litre gratuit, non plus que les art. 791 et 1130, qui prohibent toul pacte sur une succession future, sont
| sans application dans l'espèce de la cause ; S — Rejette etc
1 Du 31 juillet 1867; — Ch. rcq. — MM.
Boojean, prés. ; Dagallier, rapp. ; P. Fabrc, av. gén. (concL conf.) ; Pcrriquct, av.
CASS.-av 17
Casu, Istn, Moulin, Propriété, Rive-
Ltt fanaux artificiels, destinés à dériver rivière non navigable et non fhttthle , à Ceffet de les amener à des usines [det moulins) dont elles constituent la farte t**trice, sont, à défaut de titres contraires, réfutés faire partie de ces usines, frmme accessoires nécessaires, et appartenir ins «risters, d l'exclusion des riverains, qui ne parmi, dès lors, en faire u$age pour rtmgaiion de leurs terres (1). (C. Nap., 54t;. obi €l 644.)
...Ahr$ d'ailleurs que ces canaux n'opèrent dans leur parcours, quelque étendu qu'il toit, qu'une dérivation partielle des eaux de la rivière (2) .
(Lapercbe C. HueL)
Le sieur Laperthe est propriétaire d'une vaste prairie qei borde la rire gauche du ema! de Jtrîne. Les sieurs Huct, et ia dame Aubin possèdent trois moulins qui sont i l-wrj tes par le même canal. En 18fi2, le swnr Laperehe demanda au préfet de Seine- «-Sarne l'autorisation d'établir des prises <P«ao dans la Juine pour l'irrigation de sa prairie. Après une instruction dans laquelle n ((.'rrinrent les usiniers qui prétendirent avoir on droit exclusif aux eaux du canal, f'^TiinistratioD renvoya les parties à se poorroir devant les tribunaux. — Dans cette situation, le sieur Laperchc a actionné les- <ht5 usiniers devant le tribunal d'Etampes pour faire décider qu'ils contestaient à tort son droit à l'arrosage de sa propriété, droit fondé sur l'art. 644, C. Nap., et sur la jouissance qu'il en avait exercée depuis un temps immémorial. — Les défendeurs ont soutenu que, ^'agissant d'un canal artificiel, la prév-mption légale était que les propriétaires de* usines avaient un droit exclusif à l'usage de l'eau, et que le demandeur ne pouvait détruire celte présomption qu'an moyen de litres formels ; que, d'ailleurs, le droit d'y faire des prises d'eau formait une servitude fecontinue ne pouvant jamais être acquise par prescription; ils ont invoqué, à l'appui de leur défense, un arrêt du parlement de Paris du 16 fév. 1683, ainsi qu'un arrêt de
(!-î) Il est de jurisprudence et généralement ramnn par les auteurs, que le propriétaire d'un moulin est, jusqu'à preuve contraire, présumé propriétaire du canal artificiel qui y amonc l'eau; auis il est également admis, comme le reconnaît de Donrean l'arrêt ici recueilli, que cette préwaipoon n'existe qu'autant qu'il s'agit de canaux destine? à une dérivation partielle des eaux, et Tï'eUe ne concerne pas ceux qui sont construits
la Table de marbre rendu en 1740. Le sieur Lapercbe a repoussé l'application de ces arrêts, comme reposant sur les principes du droit féodal.
10 ianv. 1865, jugement qui rejette l'action du sieur Laperchc en ces termes : — « Attendu qu'il résulte de la configuration des lieux, des pièces et documents produits, ainsi nue de l'appréciation faite par l'auto* ri lé administrative, qu'à une époque non précisée, mais qui remonte aux temps les plus anciens, la rivière de Juine a été détournée en partie de son cours naturel ; que l'ancien lit de cette rivière a été complètement supprime à 100 mètres environ en amont du portereau de Vauroux, cl remplacé par une rivière artificielle, qui a conservé le nom de Juine, et sur laquelle sont établies les usines des défendeurs ; qu'une dérivation pratiquée an portereau de Vauroux sur cette rivière artificielle conduit le tiers environ des eaux dans le lit de l'ancienne rivière qui, à partir de ladite dérivation, prend le nom de Juineleau ; — Attendu qu'aucun document précis n'établit la cause du détournement de la Juine , mais que plusieurs usines sont établies sur son parcours depuis un temps immémorial , et que, de plus, un arrêt du parlement de Paris, à la date du 9 fév. 1683, enjoint aux propriétaires des prés et héritages situés sur la rivière de la Juine, de la curer, d'en réparer les berges et chaussées, en sorte que l'eau ne puisse se perdre au préjudice des moulins, et fait défense à toutes personnes de faire à l'avenir aucune ouverture à la chaussée de ladite rivière pour en attirer l'eau dans leurs maisons ou enclos ; — Qu'une sentence émanée du siège général de la Table d*î marbre du palais, postérieure de cinquante années à Parrêt précité, en rappelle les dispositions, et ordonne par provision que les berges et chaussées de la rivière en question seront vues et visitée&par experts dont les parties conviendront ; — Qu'il y a lieu d'inférer de ce qui précède que c'est en vue de l'établissement des usines que le détournement partiel de la Jnine a été effectué et que le canal artificiel a été créé; — Attendu que Laperche, propriétaire de 7 hectaresenviron de prés riverains de la Juine, a, pour l'irrigation desdits prés, pratiqué des saignées dans ladite rivière, et soutient qu'en agissant ainsi il n'a fait qu'user du bénéfice de fart. 64i, C. Nap. ; — Attendu que les défendeurs, de leur coté, se pré-
pour rectifier, sur une partie de son parcours, le lit de la rivière qui les alimente, et pour donner ainsi une direction nouvelle à la totalité des eaux. — V. Cass. 3 déc. 1866 (P. 1867. 138. — S. 1807.1. 61). V. aussi la note detailléo jointe à un arrêt de 'la Cour do cassation du 18 août 1863 (P. 1864. •40.— S.1864.1.13), et les autorités qui y sont indiquées.
co
lcndanl propriétaires des eauxducanal en leur qualité d'usiniers, ont vu dans son entreprise une atteinte portée à leurs droits; — Attendu qu'il est de principe, en effet, reconnu par une jurisprudence constante, qu'à défaut de titres contraires, les eaux amenées par un canal artificiel à un moulin qu'elles font mouvoir, sont réputées faire partie de celle usine, et que celle propriété s'étend jusqu'à enlever aux riverains traversés par le canal le droit d'user des eaux; — Que Lapcrche ne détruit par aucun titre celle présomption légale de propriété établie en faveur des sieurs Huet et de la veuve Aubin ; qu'il n'établit pas non plus que le cours d'eau dont s'agit est une rivière naturelle, alors d'ailleurs qu'il est surabondamment démontré qu'il a été creusé de main d'homme ; — Que les faits de jouissance invoqués par Laperche comme s exerçant à son profil depuis un temps immémorial, n'ont que la valeur de simples allégations, puisqu'il n'en rapporte pas la preuve, et que fussent-ils établis, on ne saurait les considérer comme des actes constitutifs d'une servitude dérivant de la situation des lieux ; — Qu'ils ne sauraient constituer qu'une servitude discontinue, apparente ou non apparente, ne pouvant s'établir que par des litres aux termes de l'art. 691, C. Nap., et dès lors ne pouvant s'acquérir par la possession trentenaire ou même immémoriale Qu'aucun litre n'étant produit par Lapcrche à l'appui de sa prétention , il ne saurait se prévaloir des dispositions des art. 644 et 691 , C. Nap., précités, non plus que de celles des lois de 1845 et 1847 sur les irrigations, puisque le cours d'eau sur lequel il a pratiqué des saignées n'est pas une rivière naturelle, mais un canal arliticiel creusé depuis plusieurs siècles, dans le but, comme il a été dit plus haut, de rétablissement d'usines hydrauliques, et de leur procurer l'eau nécessaire à leur fonctionnement, etc. »
Appel par le sieur Laperche ; mais, le 23 déc. 1865, arrêt conlirmaiif de la Cour de Paris, ainsi conçu :— « Considérant que l'appelant essaie vainement de repousser l'application à la cause de ce principe posé à bon droit par le jugement dont est appel, à savoir qu'à défaut de litres contraires les eaux amenées par un canal artificiel au moulin qu'elles fout mouvoir, sont réputées faire partie de celte usine; qu'il prétend restreindre cette application au seul cas d'un bief «le peu d'étendue, tandis qu'il s'agissait dans l'espèce d'un canal de 5 kilomètres de parcours ; — Mais que la distinction proposée par l'appelant est inadmissible ; qu'en effet, la règle invoquée par les intimés esl indépendante du plus ou moins d'étendue du canal creusé de main d'homme, et qu'il s'agit seulement de savoir si le débat porte sur un cours d'eau artiûciel nécessaire pour le mouvement des usines : qu'il est d'ailleurs établi, dans l'espèce, que ( étendue du canal s'explique suffisamment par le nombre des usines auxquelles les eaux de ce canal doivent com-
muniquer le mouvement ;— Considérant que l'appeianlsoutienl encore que les documents anciens visés au jugement dont esl appel, constateraient des droits seigneuriaux aujourd'hui abolis, mais que ce moyen est sans portée, ces documents n'étant point invoqués dans la cause comme des titres en faveur des intimés, mais comme de simples renseignements propres à déterminer le vrai caractère du cours d'eau dont il s'agit ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, etc. y>
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 644, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a dénié au riverain d'un canal servant à alimenter plusieurs usines, le droit de se servir des eaux de ce canal pour l'irrigation de ses terres.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que les canaux artificiels destinés à dériver les eaux d'une rivière non navigable et non flottable à l'effet de les amener a des usines dont elles constituent la force motrice, sont, à défaut de litres contraires, réputés faire partie de ces usines comme accessoires nécessaires, et appartenir aux usiniers, en sorte que les propriétaires riverains ne peuvent en faire usage pour l'irrigation de leurs terres ; que celte présomption peut sans doute n'être pas applicable au canal construit pour rectifier le lit d'une rivière sur une partie de son cours, cl pour donner ainsi une direction uouvclle à la totalité de ses eaux; — Nais qu'on ne saurait assimiler à ce cas celui où le canal artificiel n'opère, daus son parcours, quelque étendu qu'il soit, qu'une dérivation partielle des eaux qu'il retire de leur lit naturel dans l'intérêt spécial des usines en vue desquelles il a été creusé ; — Attendu que l'arrêt attaqué et le jugement dont il adopte les motifs déclarent, en fait, que le canal de Juine, objet du litige, est, non pas un cours d'eau naturel, mais un canal artificiel servant successivement de canal d'amenée et de canal de fuile aux moulins établis sur son parcours ; qu'ils constatent, en outre, que dés le portereau de Vauroux, à plusieurs kilomètres au-dessus de la prairie du demandeur, ledit canal, creusé au flanc des coteaux dans 1e but unique de faire fonctionner les moulins, rend le tiers environ des eaux au lit de la rivière le Juineteau dont le demandeur esl riverain, et que celui-ci n'a produit aucun litre susceptible de détruire la présomption de propriété établie au profil des usiniers sur les eaux du canal ; — Attendu qu'en décidant, en l'étal de ces faits souverainement déclarés, que le demandeur n'était pas fondé à invoquer le bénéfice de l'art. 644,C. Nap., par rapport aux eaux dudil canal, saur à exercer tes droits de riveraineté sur les eaux du Juineteau, l'arrêt atlaqué, loin d'avoir violé ledit article, a justement refusé d'en faire l'application dans l'espèce ; — Rejette, eic.
Oi I" déc. 4887. — Ch. civ. — MM. Troploaf, IK prés.; Pont, rapp.; Blanche, av. ^éa. (coocl. eonf.j; Guyot ei Diard, av.
ïiOim, Nantissement, Substitution de
GAGE
L'en. 416, C. comm., qui déclare nuls, ém l'intérêt de la masse, Us nantissements .■awnJù par le failli, pour dettes antérinres, ions les dix jours qui ont précédé U cetsation des paiements, est inapplicable à la simple substitution, faite sans fraude, t**<j<\tjt nouveau et de même valeur, à un nom ç-ige encore subsistant (1).
Jtoralèsel Rostand C. Crédit agricole.)
Les sieurs lloralès cl comp. et le syndic 4e b faillite Rostand se sont pourvus en ci^anoo contre l'arrêt de la Cour d'Aix du ITuflT. 1866 rapporté vol. 1867, p.561 , pour natation des art. Ql et suiv., C. comni.,inoèaes par la loi da 28 mai 1863 et de l'art. 4W liflEtine Code, en ce que cet arrêt a admis «$*un p«e avait pu être régulièrement substitue i on autre dans les dix jours précédant la cesauoo 4e paiements. — L'art. 446, a-t-on da. Mine en termes généraux et abioifr tome dation de gage se rattachant i «ne dette antérieurement contractée. L>rspe le débiteur donne un gage en replacement d'un autre, que fait-il? 11 {rend une chose qui, se trouvant confondue dans la masse de ses biens, était affociee à la garantie de toutes ses dettes, et il établit sur cette chose un privilège en faveur d une dette particulière. L'objet nouveau ne prend pas là place de l'ancien ; il ne s'opère de l'un à l'autre aucune subrogation. Qu'importe que celte dette fût déjà garantie par une sûreté da même genre : il n'en est pas moins vrai qu'un droit de préférence est (•institué sor un objet libre auparavant de •••oie affectation spéciale. La distinction adii'i*< par l'arrêt attaqué entre la constitution •i on pjre par un débiteur failli pour sûreté « une dette qui est à découvert au momeut «à le gage est stipulé, et la, constitution d'un ?agc pour sûreté d'une créance actuellement garantie par un gage antérieur, stipulé à une qmque où 1» capacité du débiteur était en- •ère, repose uniquement sur des raisons icquilé très-contestables, et qui, d'ailleurs, ne sauraient prévaloir contre un texte positif ; eUe ne peut se justifier en droit par aucun motif sérieux; le débiteur qui donne à
zxar gagiste un gage nouveau en du gage primitif, a besoin de la capacité que lorsqu'il lui constitue un cage pour la sûreté d'une créance jusquelà noa garantie. En vain l'arrêt attaqué
(l) Question controversée. V. le renvoi sous f arrêt attaqué (P.1867.561.— S. 18*i7.2. 131).
objecte-t-il que, dans l'espèce, le nouveau gage est l'équivalent de l'ancien, et qu'il est par suite indifférent à la niasse de subir le privilège sur l'un ou sur l'autre. Ce défaut d'intérêt fût-il réel, ce ne servit pas une raison suffisante pour valider uu acte dont la nullité est formellement prononcée par le Code de commerce ; le juge ne peut, en effet, sous prétexte d'équité, se mettre au-dessus de la loi.
ARRET
LA COUR; —Attendu qu'il est déclaré, en fait et souverainement par l'arrêt attaqué, qu'au 20 juin 18(iî$, au moment où le nouveau gage fut remis au Crédit agricole, celui-ci était encore en possession des nantissements antérieurs; qu'il est pareillement déclaré, en fait, que le nouveau gage était d'une valeur à peine équivalente à la valeur de celui auquel il a été substitué ; — Qu'en présence des faits ainsi précisés, la Cour avait à rechercher, en droit, si l'art. 446, C. comm., qui déclare nuls dans l'intérêt de la masse les nantissements consentis par le lailli, pour dettes antérieures, dans les dix jours qui précèdent la cessation des paiements, doit être appliqué à la simple substitution, faite sans fraude, d'un gage a un autre de même valeur; — Attendu que la nullité établie par le dernier paragraphe de l'art. 446 ne l'a été que dans l'intérêt de la masse et pour empêcher que le débiteur , à la veille de faillir, ne crée, au profit de quelques-uns de ses créanciers, des causes de préférence qui deviendraient ruineuses pour les autres; mais que, si énergique que soit la protection accordée à la masse, elle ne va pas jusqu'à lui permettre de s'enrichir aux dépens d'autrui ; qu'ainsi, en prononçant la nullité des nantissements constitués pour dettes antérieures, l'art. 446 reconnaît la validité de ceux qui seraient consentis pour une dette nouvelle, parce qu'il serait inique que la masse profilât des valeurs remises au débiteur en s'affranchissantde la convention sons laquelle ces remises avaient été faites (2) ; — Attendu que la substitution d'un gage à un autre, accomplie dans les circonstances de fait que l'arrêt constate exister dans la cause actuelle, ne cause évidemment aucun préjudice à la masse, à laquelle il est indifférent que le privilège s'exerce sur une chose ou sur une autre de valeur équivalente; que, d'un autre côté, ces substitutions peuvent être souvent très-utiles au crédit des commerçants, en leur permettant de retirer un gage dont ils peuvent avoir un placement avantageux, en lui substituant une chose de inéme valeur d'une réalisation actuellement moins avantageuse ; — D'où il suit qu'en validant la substitution opérée le 20 juin 1863 entre Rostand et comp. cl le Crédit agri-
(2) C'est ce que la Cour a en effet décide' par un arrêt du 18 juin 1862 (IM863.ii8. — S. 1862.1.868).
J OU UN AL
cote, l'arrêt attaqué, loin de violer l'art .446, en a fait une saine application à l'espèce; — Rejette, etc.
Du 12 août 1*867. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Nachet, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl.conf.); Bosviel, av.
CASS.-RBO. 8 août 1867.
Testament authentique, Lectirb, Cassatioji.
Il y a mention suffisante de la lecture du testament donnée au testateur en présence des témoins dans lénonciation suivante : « Tel a dit le testateur être son testament, dont il a requis acte que nous lui avons octroyé. Nous l'avons fait et écrit de notre main,
sous sa dictée, le , en présence de MM,....
qui ont signé avec le testateur et le notaire; le tout après lecture entière de ci-dessus »(1). (C. Nap., 972.)
La question de savoir si un testament contient mention suffisante de la lecture en présence des témoins, constitue non une simple question de fait, mais une question de droit dont la connaissance appartient à la Cour de cassation. (Solot. impl.) (2).
(Rieux C. Dardier.) — aerêt.
LA COUR ; — Attendu que l'arl. 972, C. Nap., n'ayant prescrit aucune forme spéciale ni aucune expression sacramentelle pour la mention de la formalité qu'il détermine, il s'ensuit que le vœu de cet article est rempli lorsque l'observation de la formalité prescrite ressort manifestement de l'acte et de l'ensemble de sa rédaction ; — Et attendu que le testament du 24 juin 1864 porte : « Tel a dit le testateur être son testament, dont il a requis acte que nous lui avons octroyé. Nous l'avons fait et écrit de notre main, sous sa dictée, l'an 1864 et le 24 juin, en
notre étude, en présence de MM qui ont
signé avec le testateur et le notaire ; le tout après lecture entière de ci-des6us. d — Que, du rapprochement de ces diverses déclarations, résulte la mention que la lecture du testament a été donnée au testateur en pré-
(1) Par cotte décision, la Cour de cassation consacre de nouveau, quant aux mentions spéciales exigées pour la validité des testaments authentiques, le système des équipollents, système qui ressortait dtijà notamment d'un arrêt du 24 mai 1853 (P.18S3.2.5.— S.1853.1. 406), suivant lequel il y a constatation suffisante de la lecture au testateur en présence des témoins, dans cette mention mise à la suite de la déclaration faite par le testateur qu'il ne sait signer, . que les témoins et le notaire ont signé après une nouvelle et entière lecture de tout ce qui précède. » — Y. aussi Douai, 21 mai 1853, et Pijon, 2 mars 1853 (P.1853.2 8.— S.1853.2.377), et les renvois à la note. — V. encore Rèp. gén. Pal. et Suj>p., v9 Testament, n. 612 et suiv.; Table gèu. De-
mi PALAIS.
j sence des témoins ; et qu'en le jugeant | ainsi, l'arrêt attaqué n'a nullement violé ' l'art. 972, C. Nap., non plus que Tari. 1001 même Code ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Montpellier du Gdéc. 1865, etc.
Du 8 août 1867.— Ch. req.— MM. le cons. Nachet, prés. ; Dnmolin , rapp. ; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Bosviel, av.
CASS.-W. 10 avril 1867.
Cassation, Moyen nouvbau, Incompétence.
Si l'incompétence à raison de la matière peut être proposée en tout état de cause, et même pour la première fois devant la Cour de cassation, il n'en est ainsi qu'autant que l'incompétence apparaît et sort de la nature même de l'affaire, sans que la Cour ait à se livrer, pour la reconnaître et la déclarer, à une vérification de faits en dehors de ceux que l'arrêt attaqué constate expressément (3).
Ainsi, la partie condamnée par un jugement du tribunal de commerce et, sur l'appel, par un arrêt confirmatif, ne peut exciper, pour la première fois devant la Cour de cassation, de l'incompétence de la juridiction commerciale, si elle a procédé, tant en première instance gu'en appel, sans contester le caractère commercial de son obligation.
(Thuilleux C. synd. Philippot et autres.) arbêt.
LA COUR; — Attendu que l'incompétence à raison de la matière peut, à la vérité, être proposée en tout étal de cause,et même pour la première fois devant la Cour de cassation ; mais qu'il n'en est ainsi qu'autant que l'incompétence apparaît et sort de la nature même de l'affaire, sans que la Cour ail à se livrer, pour la reconnaître et la déclarer, à une vérilication de fails en dehors de ceux que l'arrêt attaqué constate expressément ; — Attendu que le demandeur a été assigné comme architecte, $ raison d'un marché ayant pour objet les travaux de peinture à effectuer dans divers bâtiments à lui appartenant et sis rue Rlaticlie, rue de Douai,place
vill. et Gilb., v* Testament authentique, n. 226 et suiv.; Table tlceenn., eod. V, n. 24 et suiv.; MM. Deiuolombe, Donat. et test., t. 4, n. 281 et suiv. ; Aubry ot Rau, d'après ZaoharuM. 5, § 670, p. 517.
(2) Principe constant." V. Cass. 23 mai 1814 ; 5 fév. 1850 (P.1850.2.108.— S.1830.1.523); 24 mai 1853, cité à la note qui précède ; MM. Coin-Delislc, Donat. et test., sur l'art. 972, n. 33 ; Demolombe, id., t. 4, n. 283 ; Massé et Vergé, sur Zachari», t. 3, % 439, note 29, p.
(3) Cotte solution est conforme à la jurisprudence. Y. Cass. 9 mai 1806 (1M867.634. — S. 1867.1.248), et la note.
YbtimiDe, rue de Bruxelles, rue de Calais, barrière Fontainebleau et à Sèvres; que, euédevant le tribunal de commerce en paiement d'une somme réclamée comme restant due sur le prix des travaux, il n'a pas contesté la compétence ; que, loin de là, il a formé, à l'occasion dudit marché, une demande reconventionnelle que, de sou côté, U iporiée devant le même tribunal; que, du> les deux causes, jointes par le tribunal k commerce, il a procédé, soit en première iiàUnce, &oiten anpel,sans jamais contester ni même discuter le caractère de l'opération A l'occasion de laquelle le procès était en- Pfé ; que, notamment, il n'a pas prétendu que le» laits servant de base aux demandes coastiliuienl de sa part des actes de propriétaire, et non une spéculation commerciale : qu'en l'absence d une telle prétention, oui apparail pour la première fuis devant la Cour de cassation, et dans le silence absolu, ce poiat, de l'arrêt attaqué, le moyen ^Incompétence ne saurait être accueilli, et, par suite, que l'affaire ayant été discutée cl jîrçet comme commerciale, le moyen pris de <t que le demandeur aurait été à tort con- • iû.Qe luOmt çar corps, reste sans fondement ; — Rejette le pourvoi formé contre rarrët de la tour de Paris, du 2<J juill. 1801,
Ou 10 avr. 1861. — Ch. civ. - MM. Pas- (Ali5, prés.; Pont, rapp.; Blanche, av. gén. lu-ncL coni.) ; De la Chère, av.
CtSS
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ESIE6I5TBXSE5T, ACTIOMS SOCIALES, TRANS- FERT, Tau AimtiELLE.
Lorsque tes statuts d'une société n'ont ri*n réglé touchant le mode de transfert dn actions nominatives, ce transfert peut voir lieu non - seulement au moyen de {inscription sur les registres sociaux, mais ner>re par les autres modes du droit com- *«m. — Par suite, est applicable à ces ertiont la taxe annuelle de 12 cent.
fur 100 fr. établie par les art. 6 et 7 de ta loi du 23 juin 1857 jur tes actions nomitatiers dont la transmission peut s'opérer tu dehors d'un transfert sur les registres de l* mciété (I).
Et la même taxe est encore exigible toutes '« fris que le mode particulier de transfert
(1) 11 est bien établi aujourd'hui que la taxe ano*fie de 1 2 centimes par 100 francs est exigible le? fois que la validité du transfert entre W parties n'est pas subordonnée à une inscripti'*» sur les registres sociaux. V. Cass. 5 mars IW7 (P. 1867. 306. — S. 1867. 1.1 36), et la note. —Mai? c'est la première fois que la Cour suprême •rut a décider comment s'opère la cession d'un "jfre nominatif, quand les statuts n'ont rien réglé * cm éjard. On pouvait croire que l'art. 36, C. ">mm., en organisant un mode de transfert par
organisé par les statuts n'offre pas à la régie les garanties d'une exacte perception du droit sur les transmissions.
(Société de St-Nicolas-de-Varengeville C. Eoregislr.)
La société dite du Comptoir industriel de Saint-Nicolas-de-Varcnpcvillc avait été constituée , le 9 août 1805, au capital de trois millions, divisé en 6,000 actions au porteur. — Lorsque intervint la loi du 23 juin 1857, qui permit la conversion des litres au porteur en titres nominatifs sans acquitter aucun droit de transmission , le gérant de la société délivra des titres nominatifs a tous les actionnaires qui en tirent la demande. Mais aucune disposition ne réglementa le mode de cession a employer par les porteurs: il fut seulement dit que les actes de transfert seraient remis au gérant et mentionnés sur un registre. — L administration de l'enregistrement, regardant cette mention comme s'apptiquant seulement à la validité du transfert vis-à-vis de la société , et se fondant sur ce que les statuts n'avaient pas indiqué par quel moyen la cession s'opérerait entre les parties, en a conclu que le transfert pouvait avoir lieu autrement que par une inscription sur le registre de la société ; en conséquence, elle a récramé du gérant le paiement de la taxe annuelle de 12 cent, par 100 fr. sur le capital des actions dont il s'agit, en vertu des art. 6 et 7 de la loi du 23 juin 1857; et sur le refus du gérant elle a décerné une contrainte contre lui. — Opposition.
18 août 1866, jugement du tribunal de la Seine qui rejette cette opposition dans les termes suivants : — « Attendu que la loi du 23 juin 1857 assujettit à une taxe annuelle de 12 centimes par cent francs, les actions et obligations des compagnies lorsque la transmission peut s'en opérer par un autre moyen que par la voie d'un transfert inscrit sur un registre spécial et donnant lieu, sur la somme moyennant laquelle la négociation s'opère, à la perception par la compagnie de l'impôt proportionnel dc20centimesparcent francs;
3uc le décret du 17 juillet de la même année isposc qu'il sera dressé tous les trois mois, par les soins des compagnies, un relevé énon* çanl notamment le prix de chaque transfert dont les titres non soumit à la taxe auront pu être l'objet ; — Attendu qu'aux ternies
l'inscription sur les registres, formait le droit commun des sociétés commerciales et n'autorisait dûs lors les moyens ordinaires de transmission, tels qu'endossement on cession par acte authentique ou privé, qu'en présence d'une disposition expresse du contrat de société. Cette interprétation, condamnée par notre arrêt, avait généralement prévalu dans les grandes compagnies. Elles doivent donc, pour éviter l'application de la taxe annuelle, provoquer la prompte modification de leurs statuts.
JOUltNAL DU PALAIS.
des statuts du comptoir industriel de Varengeville, les actions, qui sont au porteur, sont transinissibles par la simple translation du titre ;— Attendu que la compagnie allègue que depuis la promulgation de la loi, ses actions auraient été converties en titres nominatifs ; que chacune des négociations qui se sont opérées aurait été constatée par une déclaration faite à la compagnie, et que, par suite, l'impôt proportionnel de transmission aurait été exactement acquitté ; — Hais attendu qu'il résulte des art. 6 et 7 de la loi, que la taxe est exigible même sur les titres nominatifs, lorsque la transmission peut s'opérer 6ans l'intervention de la compagnie ; que les statuts de la compagnie de Varengeville, qui seuls sont obligatoires, pour les actionnaires, ne subordonnent pas à celte intervention la validité de la transmission, laquelle, au contraire, peut se réaliser, d'une manière obligatoire, entre les parties, par tout autre moyen ; qu'il est même constant, en fait, que les déclarations qui sont fournies à la société ne comprennent pas les conditions moyennant lesquelles la transmission de propriété a été consentie ; qu'elle ne connaît donc pas nécessairement le fait de la transmission et son prix au moment même où elle se réalise, et qu'il ne lui serait pas possible d'exiger le paiement de l'impôt proportionnel; — Attendu que laloi a entendu que la taxe annuelle fût exigible par cela seul qu'il résulterait des statuts sociaux que le recouvrement dont les sociétés sont chargées pour le compte du trésor public, ne pourrait pas être immédiatement effectué ; — Attendu que les prétentions de l'administration se trouvent ainsi pleinement justiliécs et que la liquidation des droits est d'ailleurs régulière. »
Pourvoi en cassation de la part de la compagnie, pour violation et fausse application des art. G, 7 et 8 de la loi du 23 juin 1857, ainsi que des art. 1861, C. Nap. et 36, C. comm., en ce que le jugement attaqué a déclaré les actions nominatives de la compagnie passibles du droit annuel de 12 centimes pour 100 fr., bien que le mode de transmission de ces actions fût précisément celui que la loi prescrit pour exempter de cet impôt les actions nominatives.. — Les statuts de la société, at-on dit, n'indiquant pas en quelle forme les actions devenues*nominatives peuvent se transférer, se réfèrent par là même au droit commun, lequel n'est autre que la cession faite avec le concours nécessaire de la compagnie. En effet, l'art. 1861, C. Nap., déclare que chaque associé ne peut, sans le consentement de ses associés, associer un tiers à l'entreprise, lors même qu'il en aurait l'administration. Ce texte ne fait qu'exprimer une idée qui est de l'essence même du contrat de société et qui fait du droit de l'associé, non un droit ordinaire transmissible à la volonté des parties, mais un droit social ne pouvant se transmettre à un tiers sans le consentement des autres intéresses. Bieu loin de dé-
roger à ce principe général qui régit les sociétés commerciales, le Code de commerce (art. 36) le confirme au contraire, en établissant, pour les actions qui n'ont pas été stipulées au porteur, un mode de transmission qui appelle forcement l'intervention de la société, c'est-à-dire le transfert sur les. registres sociaux. 11 est donc vrai de dire que les actions nominatives de la société de Varengeville ne pouvaient se transmettre en dehors de la participation de la société, et que, dès lors, la taxe annuelle de 12 centimes pour 100 francs n'était pas exigible.
ARRfiT.
LA COUR ; — Attendu que, soit d'après les termes, soit d'après l'esprit des art. 6 et 7 de la loi du 23 juin 1857, le droit de transmission de 20 centimes n'est applicable qu'aux actions et obligations dont la propriété ne peut être transmise que par un transfert sur les registres de la société, soumis à l'inspection de la régie ; — Que, dans tons les autres cas, il y a lieu d'appliquer la taxe anuuelle de 12 centimes; — Attendu qu'il est constaté, en fait, par le jugement attaqué que les actions de la société de Sain l- Nicolasde- Varengeville étaient originairement toutes au porteur ; que si, depuis la loi du 23 juin 1857, elles ont été rendues nominatives, les statuts n'ont rien réglé touchant le mode suivant lequel leur propriété pouvait être transmise ; — Attendu qu'en concluant du silence des statuts que la transmission des actions pouvait s'opérer valablement sans transfert sur les registres de la société, et par tous les modes du droit commun, et que, dès lors, la taxe de 12 centimes élait applicable, le jugement attaqué a fait une exacte application de la loi \ — Attendu que vainement, pour contester cette conséquence, le pourvoi soutient que l'art. 1861, C. Nap., et l'art. 36, C. comm., suffisent pour rendre obligatoire le transfert sur les registres de la société ; — Que l'art. 1861 est sans application aux sociétés par actions, sociétés de capitaux, non de personnes; et que l'art. 36, C. comm., en autorisant la transmission des actions par transfert sur les regisires de la société, a voulu créer un mode nouveau et plus facile de transmission, mais non interdire les autres modes du droit commun ; — Attendu, au surplus, qu'il résulte des constatations du ingénient attaqué que le mode particulier de transfert organisé non par les statuts, mais par le gérant, n'offrait pas à la régie les garanties d'une exacte perception du droit ; — Qu'il est déclaré, eu fait, « que les déclarations qui sont fournies à la société ne comprennent pas les conditions moyennant lesquelles la transmission de la propriété a été consentie ; qu'elle ne connaît donc pas nécessairement le fail de la transmission et son prix au moment où elle se réalise, et qu'il ne lui serait pas possible d'exiger le paiement de l'impôt proportionnel j »— Attendu qu'en décidant que,
i»ns de telles conditions, il ne pouvait y mm beu *. la perception du droit de transn&iùn de 20 centimes, le jugement attaqué, Ma d* violer la lot, en a fait une juste apfitcaiion ; — Rejette, etc.
Du i déc. lsf>7. — Cb. req. — MM. Bonjean.ssts.; de Pevramont,rapp. ; P. Fabre, av. 2fe.(eood. conf.) ; Magimel, av.
CASS-crr. 19
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L11KKT1EMEKT, M A ECU É COMMERCIAL, COH-
sticctws, Acte administratif, OBLIGA- TIONS ACCESSOIRES.
fW qvt les marchés et traités commerànxfWênU être enregistrés au droit fixe éttfr.n vertu de l'art. 22 de la loi du 14 jém 18®, U faut la réunion de cette triple cmdiiM% : que Us wsarchés et traités soient réeUtmeut réputés acte* de commerce , qu'ils snnu fam ou passés sous signatures privées, ti yt'iit rentrent dans la catégorie de ceux qm iovunt lie* au droit proportionnel sui-
(4-1) L'arrêt que noms recueillons présente une içfbatxm wixeçsuueàe la loi du 11 juin 1859. — L'art, fi it ctut lut a admis à la formalité ée I'mrrpsiTfaieat, moyennant le droit provisoire éet tr. : • les marchés et les traités réputés actes dteaneroe par les art. 632, 633 et 634, n. 1, Ltassm., fuis ou passés sous signature privée et Jurait heu au droit proportionnel suivant f art. 69, | 3, n. 1, et % 5, n. 1, de la loi du 22 Ma. ta 7 ; » c'est-à-dire les marchés entre partimlirrs et !e> irai trs de toute nature portant transmeubles à titre onéreux.— Doitdans cette catégorie l'acte par lequel jr»s entrepreneurs s'engagent envers une ville i rerocistnure un marché T Nul doute d'abord que, ém l'espèce, le contrat n'eût le caractère com- ■■mil à l'égard des entrepreneurs, puisqu'ils inwDt fournir les matériaux nécessaires à la a.sj;nieaoa. Or, il a été décidé, par un arrêt de U dussbre civile du 5 juin 1867(P.1867.888.— $.1*7.1.336), que l'art. 22 de la loi de 1859 eu inpii cable quand un marché constitue un acte 4? .ommt rte pour l'un des contractants. Le nouvel aaêt confirme cette jurisprudence.
fais on point plus délicat était celui de vmst, d'une part, si le marché litigieux, quoi- Triait en la forme sous seing privé, n'était pas ttsmlité un acte administratif ordinaire échappât mx prévisions de l'art. 22, et, d'autre pari, «ce tans, en se référant au n. 1 du S 3 de l'art. M h !a loi de l'an 7, relatif au marché entre faruadurs, avait un sens strictement limitatif. — Le notif pour lequel on a soustrait les actes publia au bénéfice de la loi de 1859, c'est, cornt'a fipliqué la régie dans une solution du 20 juillet 1860, que ces actes étant, à la différence 4e ceux sous seings privés, assujettis à l'enregis- TtDifot dans un délai déterminé, les contractais connaissent nécessairement l'obligation où »U sont de payer immédiatement les droits, et A*m 1868.— irt Livb.
f vont le n« !",§ 3, de l'art. 69 de la loi du 22 frim. an! (1).
Par suite, ne saurait jouir du bénéfice de la disposition dont il s'agit, le traité ou marché pour constructions passé entre une ville et un entrepreneur de travaux , à la suite de délibérations du conseil municipal et d'autres formalités spéciales. Si, en effet, cet acte remplit la première condition en ce qu'il doit être réputé commercial à l'égard du moins de l'entrepreneur, il manque des deux autres conditions, en ce que, d'une part, ce n'est point un acte sous seing privé, mais un acte public administratif, et en ce que, d'autre paft, il est assujetti au droit proportionnel par une autre disposition (n* 3, § 3, art. 69, L. 22 frim. an 7) que celle mentionnée dans la loi de 1859. — U traité en question est donc passible du droit proportionnel ordinaire (2).
Lorsqu'un marché pour constructions contient des obligations accessoires , telles que celles relatives à des fournitures à faire par l'entrepreneur et devant lui être payées à part, le droit proportionnel est exigible
règlent leurs conventions dans la prévision de ce paiement, qui ne peut jamais être pour eux un mécompte ou une surprise (V. M. Garnier, Rép. périod., n. 1849). Or, cette considération s'applique aux marchés administratifs proprement dits, car ces contrats , passés devant un fonctionnaire compétent, ont la môme authenticité et la même force exécutoire que les actes publics et sont comme eux sujets à l'enregistrement dans un délai légal (L. 15 mai 1818, art. 78). — Ici on soutenait qu'il s'agissait d'un simple traité sous seings privés conclu entre particuliers et auquel la présence du préfet ne suffisait pas pour conférer le caractère public. La Cour a dû apprécier les circonstances, et elle s'est décidée en sens contraire, par la raison que le marché avait été précédé de toutes les formalités relatives aux actes administratifs de cette espèce. "
Le pourvoi objectait encore que l'art. 22 de la loi de 1859, en parlant des marchés intervenus entre particuliers et désignés au J 3, n. 1, de la loi du 22 frim. an 7, se référait virtuellement aussi aux marchés des administrations municipales, lesquels avaient été assimilés aux premiers par l'art. 51 de la loi du 28 avril 1816. Cet argument ne pouvait prévaloir. On le comprendrait jusqu'à un certain point si le législateur de 1859 avait simplement parlé des marchés sujets au droit proportionnel de i pour cent établi par le $ 3, n. 1 , de l'art. 69, car il eût semblé douteux alors que la loi n'ait pas eu en vue tous les marches quelconques assujettis au droit de 1 pour cent. Mais l'art. 22 ne s'est pas exprimé ainsi. En se référant aux marchés prévus au n. i du $ 3 de l'art. 69, la loi ne s'est arrêtée qu'à la nature même des contrais ; et, dès que cet article désigne spécialement les marchés entre particuliers, il faut en conclure que tous les autres sont demeurés en dehors de la loi.
sur la valeur de cet fournitures : Fobligation de l'entrepreneur à cet égard ne saurait être considérée, en ce cas, comme une disposition dépendante de son obligation principale. (L. 22 frim. an 7, art. 11 et 14, n. 4.)
(Soc. dn marché du Temple C. Enregist.)
Par un acte sous seings privés fait double le 20 janv. 1863, entre le préfet de la Seine, représentant la ville de Paris, et le sieur Ferrère, gérant de la société dite du marché du Temple, cette société s'est engagée à reconstruire l'ancien marché du Temple, à avancer les frais d'acquisition des terrains nécessaires à l'agrandissement du marché, à élever, puis à démolir des boutiques provisoires,entfn à fournir le mobilier du bureau des agents ; moyennantquoi, la ville lui a cédé le droit exclusif d'exploiter pendant 50 ans le nouveau marchéà de certaines conditions. — Ces conventions avaient été précédées d'une délibération du conseil municipal de la Seine, d'une soumission de la compagnie et d'un décret impérial d'autorisation. La compagnie ayant présenté son double à la formalité de l'enregistrement, le receveur a perçu un droit proportionnel de 1 fr. pour 100 fr. sur la valeur déclarée des constructions à Caire. Cette liquidation a été critiquée à la fois par la régie et par la compagnie. Selon celle-ci, le contrat avait tous les caractères d'un marché commercial qui devait être enregistré au droit fixe de 2 fr., conformément à l'art. 22 de la loi du 11 juin 1859. Et de son côté, la régie a prétendu que le droit proportionnel aurait dû être perçu non-seulement sur la valeur des constructions, mais encore sur celle des prestations ci fournitures accessoires mises à la charge des entrepreneurs.
Le 5 août 1 8GS, jugement du tribunal de la Seine qui statue en ces termes : — « En ce qui louche la demande en restitution de la totalité du droit proportionnel, fondée sur ce que l'acte dont il s'agit contiendrait ou traité commercial fait sous seings privés qui, aux termes de l'art. 22 de la lot du 11 juin 1859, ne serait passible que du droit fixe de 2 fr. : Sans qu'il soit besoin d'examiner si le traité passé entre la viUe de Paris et Ferrère es noms, pour la construction du marché du Temple,peutètreconsidéréeommeun marché commercial rédigé sous seings privés; «—Attendu que pour profiler de l'immunité accordée par l'art. 22 delà loi du 1 1 juin 1859, il faut encore qu'il s'agisse d'un marché de la nature de ceux qui sont prévus par le f 3, n» 1, et le g 5, n* 1, de l'art. 69 de la foi de frimaire, c'est-à-dire d'un marché qui n'intéresse que les simples particuliers et dans lequel ne figure pas une administration publique; — Attendu que le marché dont il s'agit étant passé par la ville de Paris, n'est pas régi par ces deux paragraphes; qu'il rentre dans les prévisionsdu S 2, n° 3, dudit art. 69, lequel ne s'occupe que des marches dont le prix doit être payé par le trésor na-
tional ou les administrations centrales ou municipales; que cette distinction subsiste toujours, quoique le droit fixé par ce paragraphe ait été élevé par l'art. 54 de la loi du 28 avr. 1816 au même taux que le droit imposé aux marchés entre simples particuliers ; — En ce qui touche la validité de la contrainte décernée en supplément de droit . — Attendu qu'il est constant que le droit a été seulement perçu* sur l'évaluation des constructions à élever, tandis qu'il aurait dû porter sur la totalité de l'évaluation des obligations contractées par l'entrepreneur, c'est-à-dire en même temps sur l'acquisition des immeubles, sur les dépenses de construction et démolition des boutiques provisoires et sur la valeur dn mobilier de bureau à fournir aox agents; qu'en eflet, la perception doit, aux termes de l'art. 51 cidessus rapporté, être établie sur la totalité du prix des travaux ; qu'aux termes de l'art. 14, n° 4, de la loi de frimaire an 7, la valeur pour les traités et marchés devant être déterminée par le prix exprimé, l'administration aurait pu exiger qu'on lui déclarât la totalité des sommes allouées au concessionnaire pour se rédimerde toutes ses dépenses; mais que Ferrère ne peut se plaindre de ce qne l'administration prenne pour base l'évaluation de ces dépenses qui sont évidemment inférieures au prix qu'il doit recevoir et qui comprend, bien entendu, le remboursement de ses déboursés et l'allocation de la prime représentant le bénéfice légitime que peut exiger un entrepreneur; — Par ces motifs, déclare Ferrère es noms mal fondé dans sa demande en restitution et dans son opposition à la contrainte contre lui décernée; ordonne qne; dans le mois de la signification du présent jugement, il sera tenu de compléter sa déclaration en faisant connaître le montant approximatif des sommes qu'il aura à toucher pour remboursement du prix et des frais d'acquisition des immeubles, des dépenses de construction et démolition des boutiques provisoires et de la valeur du mobilier de bureau à fournir aux agents ; ordonne qu'il sera tenu d'acquitter le droit de 1 p. 100 sur la somme ainsi déclarée. »
Pourvoi en cassation par la société du marché du Temple. — 1" Moyen. Violation de l'art. 22 de la loi du 11 juin 1859 en ce que le tribunal a refusé de reconnaître an marché le caractère d un acte de commerce tombant sous l'application de l'art. 22 de la loi du 11 juin 1859.
2e Moyen. Violation de l'art. 51 de la loi du 28 avril 1816, violation et fausse application de l'art. 14. n* 4, de la loi du 22 frimaire an 7, et violation des art. 10 et 11 de la même loi, en ce qne le jugement attaqué a admis la perception du droit proportionnel sur la valeur des fournitures accessoires à faire par la compagnie, alors que ces fournitures ne sont pas l'objet direct du marché, mais sont la conséquence et comme le mode
tfeverriee du droit d'exploitation accordé
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Ssxrvih qae l'enregistrement provisoire ■wveaniiH un droit fixe établi par l'art. 22 fciak»<fa il Min 1839, est subordonné, »cet article, à une triple condition, à : que les marchés et traités soient répues actes de commerce, qu'ils soient faits passés sous signatures privées, et qu'ils rentrent dans la catégorie de ceux qui donnai heu m droit proportionnel suivant l'art. »,|3,iM,de la loi du 22 Mm. an 7: — Attendu «nie si l'acte du 30 janv. 1863 dont il s'agit an procès doit, comme marché de c instruction, être réputé commercial au îde la part de la compagnie du marché emple. et s'il satisfait par là à la première dès troiscondi lions exigées, il manque ""►conditions également nécessaires; t, <r»ne part, le traité dont H s'agit îfiea au droit proportionnel, non suivant positions de la loi du 22 frim. an 7 auxl'art. 22 de la loi dn il juin 1839 se spécialement, mais suivant l'art. 69, a* 3, de la loi de frimaire, modifié, quant à la quotité du droit, par l'art. 51,n°3, de la loi du 28 avr. 1816, lesquels textes ne wnt pas mentionnés dans l'article précité de ia loi da 11 juin 1859; — Que, d'une autre fart, ledit traité a été passé entre le préfet <e la Seine, agissant en sa qualité, comme n-présentant U ville de Paris, et Jean-Marie ™*K>n, dit Prosper Ferrére, au nom et i oniine seul gérant de la compagnie du marché dn Temple ; quH est intervenu à la suite de délibérations prises par le conseil municipal de la ville de Paris, de la soumission dudit rWion et compagnie et du décret du 14 »nt 1862 portant aotorisation de conclure le marché; que, dans ces conditions, il constitue , non point un acte sous seing privé •iaùs le sens de Fart. 2-2 de la loi du 11 juin I&9, mais un acte public administratif con- «enant le marché sur soumission nominativement assujetti par l'art. 78 de la loi du 15 ■ai 1818 à l'enregistrement dans le délai de m>rt jours ; — D'où il suit qu'en décidant, dans l'espèce, que l'acte du 20 ianv. 1863 a était pas dans le cas de jouir du bénéfice de l'art. 22 de la loi du 11 juin 1857, le jurement attaqué, loin d'avoir violé ledit ari*!e, t'est justement refusé a en faire frrpandit acte; le deuxième moven: — Attendu que le traité du 20 janv. 1863 ne contient pas one obligation principale et des obligations accessoires, un prix et des charges; qu'il a f*mr objet une série de travaux et de fournitnres constituant autant d'obligations distinctes, et qu'il fixe des prix correspondants wr diverses obligations; — Attendu, dès Ws, qu'en autorisant la perception du droit proportionnel de i fi*., non-seulement sur ''importance déclarée des constructions du 1
marché du Temple, mais encore sur le montant à déclarer des constructions et fournitures distinctes, le jugement attaqué s'est conformé au principe d'après lequel, en matière de marché, le droit proportionnel est dù sur le prix exprimé , ou, à défaut de prix exprimé, sur l'évaluation^ faire par les parties desobjets qui en sont susceptibles, et qu'il n'a nullementviolé les art. iOetll delà loi du 22 frim. an 7, dontles dispositions ont un objet spécial auquel ne se rapportent pas les faits de la cause ; — Rejette, etc.
Du 19 nov. 1867. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Pont, rapp.; Blancbc, av. gén. (coud, conf.); Jagerschmidt et i, av.
CASS.-CRI*. 10 mai 1867.
AtDIENCBS (POLICB DES), TBIBCNAL DE POLICE,
Témoins, Serment, Loi pénale, Cassation, Renvoi.
Les témoins appelés à déposer lorsque le tribunal de police procède séance tenante au jugement d'un délit commis à son audience, doivent, comme dans tout autre cas, prêter le
\™TJl\tcrit par la loi' <c- inst- crim->
Et le tribunal qui prononce une condamnation contre l'auteur du délit, est aussi, selon la règle générale, tenu d'insérer dans son jugement le texte de la loi appliquée. (C. instr. crim., 163 et 505.)
En cas d'annulation par la Cour de cassation d'un jugement du tribunal desimpie police statuant séance tenante sur un délit commis à son audience, l'affaire doit être renvoyée devant la juridiction correctionnelle, et non devant un autre tribunal de simple police, encore que le magistrat n'ait appliqué qu'une peine de simpU police (1). (C. inslr. crim., 427.)
(Colombani et autres.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 155, 163, 505, C. inst. crim., et 311, C. pén. ; — Attendu que des constatations du jugement attaqué, il résulte que, le 2 avril dernier, à l'audience publique du tribunal de simple police du canton de Punelli (Corse), les prévenus, s 'injuriant à haule voix, ont excité un tumulte et qu'ils se sont porté des coups ; — Que le juge, procédant en exécution de l'art. 505 sus vise, et après avoir entendu des témoins a titre de renseignements, a condamné, séance tenante, les inculpés à des amendes de police; — En droit: — Attendu que le juge ayant basé sa décision sur des dépositions qui n'avaient pas été faites sous la foi du serment, a formellement violé l'art. 155, C. inst. crim.; —Qu'en reconnaissant, d'ailleurs, l'existenee d'invectives réciproques, dévoies de fait et
(i) V. conf.,Cass. 4 janv. 1862 (P. 1863.284.
"..1862.1.751 \ et le renvoi.
de coups, qui tombaient sous l'autorité répressive de l'art. 3H,C. pén., le tribunal n'a prononcé que des peines de police, sans mentionner les dispositions pénales qu'il entendait appliquer et sans insérer dans son jugement les termes de la loi dont il voulait prononcer l'application ; — Qu'il a ainsi commis une violation expresse des art. 3 H et 163 susvisès ; — El attendu que les faits retenus par le jugement constituent des délits qui, bien que la connaissance en ail été attribuée exceptionnellement aux tribunaux de simple police par l'art. 503 précité, lors-
Su'ils ont été commis à l'audience de l'une e ces juridictions et qu'ils sont jugés séance tenante, doivent, en dehors de ce cas, ren- ' lier dans les attributions de la juridiction correctionnelle ; — Casse, etc. — El, pour être statué conformément à la loi, renvoie le procès et les parties devant le iribunal correctionnel de Corte, etc.
Du 10 mai 1867.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Du Rodan, rapp. ; Charrins, av. gcn.
CASS.-ciuu. *4 mai 1867.
AlDIBNCES (POLICE OES), iRRÊVÊnENCE, APPEL,
Fokdê de pouvoir, Responsabilité.
La disposition de l'art. 505, C. instr. crim., qui déclare non susceptible d'appel la condamnation prononcée séance tenante contre un assistant pour tumulte à l'audience , lorsque la peine appliquée n'est qu'une peine de simple police, est inapplicable au cas où la condamnation prononcée par le tribunal de police l'a été contre une partie comparante , pour faits d'irrévérence , en vertu de l'art. 10, C. proc. civ. En pareil cas, l'appel est reeevable si la peine consiste en une amende supérieure au taux du dernier ressort du iribunal de police (1;.
La partie dans l'intérêt de laquelle ont été lues des conclusions renfermant des expressions incriminées comme irrévérencieuses envers les magùtrats du tribunal de police, ne saurait être déclarée personnellement responsable du délit résultant de cette lecture, alors que ces conclusions, atuvre exclusive de
{lf Les art. 504 et suit., G. inst. crim., et les an. 10 et suiv., C. proc. civ., règlent deux cas différents. Ces derniers articles ne s'appliquent qn'aux infractions commises a l'audience par les parties en cause. Quant aux actes de tumulte commis par les assistants, ils tombent exclusivement sous l'application des articles du G. d'inst. crim. V. sur cette distinction Cass. 24 mai 1802 VP.1862.1036.— S.1862.1.1079), et le renvoi. — Or, si l'art. 505 déclare, pour le cas prévu par l'art. 504, non susceptible d'appel le jugement qui ne prononce qu'une peine de simple police, les art. 10 et suiv., C. proc., ne contiennent aucune disposition de même nature. 11 y a donc lieu, pour ce dernier cas, de s'en tenir aux
son fondé de pouvoir, ont été produites en son absence (2). (C. proc, 10; C. pén., 22*.)
(Astima.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le premier moyen de cassation, tiré d'une prétendue violation des art. 504 et 505, C. inst. crim., en ce que le jugement attaqué aurait admis l'appel d'une décision du juge de simple police, prononçant une peine de police pour des faits d'irrévérence commis à son audience, alors qu'aux termes des articles, celte condamnation était en dernier ressort: — Attendu que le juge de police, après avoir déclaré que lis expressions dont H avait élé fail usage dans les conclusions lues à l'audience, constituaient une irrévérence envers le ministère public et envers lui-même, a fait application des dispositions de l'art. 10, C. proc. civ., et a prononcé contre Raphaël Astima une amende de 6 lr., avec affiche du jugement dans toutes les communes du canton ; — Attendu que cette décision, ainsi caractérisée et limitée, élait susceptible d'appel, soit aux termes du principe général édicté dans l'art. 172, C.inst. crim., puisque le tau \ de l'amende dépassait 5 fr., outre les dépens, soit aux termes de l'art. 12, C. proc. civ., qui, en décidant que les jugements rendus en vertu des art. 10 et 11, seront exécutoires par provision, a nécessairement prévu qu'ils pourront être attaqués devant une juridiction supérieure ; — Attendu que. vainement, pour soutenir le contraire, le procureur impérial de Baslia, demandeur, prétend se prévaloir de la disposition de l'an. 505, C. inst. crim., qui décide que les peines de simple police, prononcées dans les cas de contraventions commises à l'audience, ne donneront pas ouverture au droil d'appel ; — Oue les art. 504 el 505 ne contiennent pas, en effet, la nomenclature complète des infractions qui peuvent être commises en présence des jupes el à leur audience, et qu'ils n'ont, dè6 lors, rien d'incompatible avec les dispositions îles art. 10 et H, C. proc. civ., qui restent applicables dans les cas où les faits constituent,
non une contravention ou un délit, mais, ainsi que le juge de première instance I avait
régies de droit commun concernant la facolié d'appel. C'est ce que décide formellement notre arrêt, et M. Faustin Hélte semble se ranger à cet avis, lorsque examinant dans son TV. d'instruct. crim., t. 7, 9 512, p. 500, quelles exceptions i reçoit la faculté d'appel en matière de simple ponce, il mentionne le cas prévu par l'art. 505, C. inst. crim., sans indiquer celui dont s'occupe l 'art. 10, C. proc. Au reste, la Cour de cassation s était déjà prononcée implicitement en ce sens par arrei du 25 mars 1813.
(2) Il en serait, ce semble, autrement, dans 1* cas où les conclusions irrévérencieuses auraicn été dictées par la partie, ou si elle les laissait lirf I en son nom sans protestation.
\oak dans la cause, une simple irrévérence envers la justice ;
Str k deuxième moyen, tiré d'une fausse jpplscaùocde l'art. 40, C. proc. ci?., et d'une neSaùon de l'art. £2*, C. pén., en ce que les ûite constates par le juge auraient constitué, ma une simple irrévérence, niais un d«bt tMlrage envers des magistrats dans Veifftice de leurs fonctions : — Attendu que le j^OKalattaqué a déclaré que Raphaël Astinia i. eukDOi le rédacteur des conclusions dans '«quelles ont été relevées les expressions irméreacienses déférées à la justice ; qu'il n'était pas, d'ailleurs, présent à l'audience où ces conclusions ont été lues par son fondé «le pouvoirs, et qu'il ne pouvait, dès lors, <Hre responsable personnellement d'un incideal d'atdience auquel il n'avait pris aucune part;— Attendu qne cette déclaration échappe à tonte censure de la Cour de cassation et qn'eUe rend inutile l'examen du moyen de solution, dût-elle être faterait sans influence sur l'acquil- &cé en faveur d'Astima; — formé contre le jugement du trftonal correctionnel de Bastia, rendu sur
pronon le vour
VappeWe il j; i l i
1867.— €h. crim. — MM. Vaisse, rapp. j Charrins, av.
CASS. - ou*. 9 mai 1867.
DI SIGNATURE , OBLIGATION FEJISE MARIÉE , AUTORISATION
de la signature d'une femme au 6a* <f un billet, constitue le délit par Car t. 400, C. pin., bien que l'oblisoit viciée de nullité pour défaut d autorisation maritale : une telle obligation pfmraut néanmoins en certains cas devenir
(Perrin.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pxenroi, fondé sur une prétendue violation 4e l'art. 400, C. pénal, en ce que la siriatore extorquée au bas du billet dont il * api au procès n'entraînerait pas une obligation valable, ayant été donnée par une MM mariée non autorisée par son mari : — Attendu que l'obligation contractée par ■ne femme mariée sans l'autorisation de son Bah, est susceptible d'exécution volontaire ; <}i elle peut, aux termes du droit commun, être confirmée ou ratitiée, et que l'irrégula-
1 1 II a déjà été jugé, en ce sens, qne l'irrégul de liiilets extorques ne fait pas disparaître mat d'extorsion de titres : Cass. 6 fév. 181!
régulaaître le
l'extorsion de Utres : Cass. 6 fév. 1812. V. WAJ Cbauveau et Hélie, Thèor. du C. /*«., L 5, n. 1931 (4* édit.); Raater, Droit crim., lî, a. 524; Boîurd, Ltçowdt dr. crim., n. 438; Hxm Rrp. de dr. crim., V Extorsion, n. 4.
rilé dont elle est entachée peut être, s'il y a lieu, couverte par la prescription; — Qu'elle subsiste, dès lors, comme toutes les obligations frappées de nullités relatives et d'ordre
f»rivé, aussi longtemps qu'elle n'a pas été également annulée ; — Attendu que le demandeur en cassation a été déclare coupable par le jury, avec admission de circonstances atténuantes, d'avoir extorqué par force, violence ou contrainte, la signature de la femme Rolet et les mots Bon pour la somme de 245 francs, sur un écrit préparé à l'avance et contenant obligation par la femme Rolet de payer à Perrin ladite somme de 245 francs pour prix d'une vache ; — Attendu que le fait, ainsi caractérisé, contenait tous les éléments du crime prévu et puni par l'art. 400, C. pén.: — Que, dès lors, l'arrêt attaqué, en condamnant le demandeur, en exécution de cet article, combiné avec les art. 463 et 401 du même Code, à trois années d'emprisonnement, eu a fait une juste et légale ap-
Îdication ; — Rejette le pourvoi forme contre arrêt de la Cour d'assises du Jura du 18 mars 1867, etc.
Du 9 mai 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; dcCarnières, rapp.; Charrins, av. gén.; Tambour, av.
CASS. -aux. 18 janvier (et non juin) 1867.
Octroi, Transaction, Contributions indirectes, Transport, Itinéraire.
Lorsque, au cas d'une contravention en matière d'octroi et de contributions indirectes, la poursuite a été originairement intentée à la requête de l'administration de l'octroi et du directeur général des contributions indirectes, la transaction consentie, au cours de l'instance, par ce dernier, ne peut être opposée comme fin de non-recevoir à l'action du représentant légal de l'octroi, si d'ailleurs, dans la transaction, les droits de l'octroi ont été expressément réservés. (Ordonn. 9 déc. 1814, art. 83.)
Le transport des boissons, en transit ou en passe-debout, dans les villes ou communes assujetties à l'octroi, doit avoir lieu nonseulement dans le délai déterminé, mais encore d'une manière non interrompue et sans s'arrêter, sous quelque prétexte que ce soit. — Par suite, lorsque le bulletin d'enlèvement (ou l'acquit-à-eaution en tenant lieu) prescrit le transport de boissons par la ronte ordinaire, le conducteur ne peut, sans contravention, se détourner de cette route, ni surtout introduire son chargement dans un domicile autre que celui du destinataire (Arr. 29 niv. an 7, art. 5 ; Décr. 17 mai 1809 , art. 68; Décr. 10 déc. 1859, art. 18 et 43.)
(Brasil et Lcfèvre C. Octroi de Paris.)
ARRET
LA COUR ; — Vu l'art. 15 de la loi du 28
avr. 1816, l'art. 5 de l'arrêté du 29 nivôse an 7, l'art. 60 dit décret du 17 mai 1809, les art. 18 et 43 de celui du 19 dée. 1859; — En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée de ce que, le directeur générai ayant renoncé à la poursuite, l'octroi ne se trouvait plus suffisamment représenté par le préfet de la Seine: — Attendu, U est vrai, que, lorsqu'il s'agit de la répression de6 contraventions communes à l'octroi et à l'administration des contributions indirectes, c'est au directeur général seul qu'il appartient d'introduire l'action et de transiger, s'U y a lieu, sur les intérêts communs; — Mais attendu que la poursuite dirigée contre Brasil et Lefèvre l'a été originairement à la requête du directeur général des douanes et des contributions i udirectes,cn même temps qu'au nom du préfet de la Seine, représentant spécialement l'octroi de Paris; i- Que si, au cours de l'instance, le directeur général a cru devoir renoncer à la poursuite en ce qui concerne les droits du Trésor , il ne Ta fait que sous la réserve expresse des droits de l'octroi de Paris, qui, représenté par le préfet de la Seine, est régulièrement resté en cause ; — Attendu que, dans de telles circonstances, il y a lieu de rejeter la fin de non-recevoir proposée ;
Au fond : — Sur le moven pris de la violation de l'art. 13 de la loi du 28 av. 1816, la fausse application des art. 5 de l'arrêté de l'an 7, 60 du décret de 1809, 18 et 43 de celui de 1839 : — Attendu que l'art. 13 de la loi du 28 avril 1816, spécial au droit de circulation, est inapplicable aux matières d'octroi régies par des dispositions plus rigoureuses;— Attendu qu'aux termes de l'arrêté de l'an 7 et du décret de 1809, spécialement applicable à l'octroi, la traversée de Paris et des villes ou communes assujetties, en transit ou en passe-debout, doit avoir lieu non-seulement dans un délai déterminé, mais encore d'une manière non interrompue et sans s'arrêter, sous quelque prétexte que ce soit ;— Attendu qu'il résulte également de l'art. 18 du décret du 19 déc. 1859 que, dans le cas de transport d'un entrepôt fictif dans un autre entrepôt fictif (ce qui est le cas de l'espèce), le bulletin d 'enlèvement doit énoncer les conditions destinées à assurer la régularité de ce transport, et
3 n'en fait l'acquil-à-caution, qui tenait lieu e bulletin d'enlèvement, prescrivait que le transport s'effectuât par la route ordinaire; — Attendu, dès lors, que, soit qu'on se reporte aux dispositions générales des lois et règlements, soit qu'on s'attache aux dispositions spéciales de l'art. 18 et de l'a< quit-à-caution, le conducteur des boissons dont il s'agit ne pouvait , sans contravention, se détourner de la route ordinaire, ni surtout introduire son chargement dans un domicile privé autre que celui du destinataire; — Attendu, néanmoins, que Lefèvre, au lieu de transporter les neuf fûts de cidre de l'entrepôt fictif du sieur
Hareng, rue Cardinet, n» 25, chez le sienr Brasil, a lvry, boulevard de la Gare, n° 29 , suivant que le prescrivait l'acquit-à-caution , les a transportes, en faisant un grand détour, chez le sieur Brasil père, marchand en gros, roc Poultier, n° 4, et les a introduits dans la cour de ce dernier; — Attendu qu'en reconnaissant dans ces faits une infraction aux lois précitées, l'arrêt attaqué, loin de les violer, en- a fait une saine application ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Paris du 31 mai 1866, etc.
Du 18 janvier (et non juin) 1867. — Ch. erim. — MM. Yaïsso, prés.; Cuvho, rapp.; Charrins, av. g on.; Dareste et Jagerschmidt, av. i
CASS.-cum. U jnû> 1867.
D&.IT DB LA PRISSE , ExCITATIO-N AU MÉ- PRIS nV GoyVBRNEMEKT.
L'art. 4 du décret du 11 août 1848 qui punit le fait d'avoir , par la voie de la presse, exeité à la haine et au mépris du gouvernement de la République, a, par cela même qu'il avait pour objet de protéger Faction gouvernementale témis un principe dont l'application n'est pas restreinte à la forme du gouvernement qu'il spécifiait ; cet article se trouve donc compris dans la disposition de l'art. 56 de la Constitution de 1832, déclarant maintenues les lois de la République non ïnconciliabUê avec U principe du gouvernement impérial (1).
(De Girardin.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen tiré d'une fausse application de l'art. 4 du décret du 11 août 1848, en ce que cet article aurait été implicitement abrogé par l'avènement du gouvernement impérial : — Attendu que là première des nécessités pour un gouvervnement, c'est de se défendre contre les attaques ayant pour but de le livrer à la haine et au mépris des citoyens: — Que c'est en vue de cette défense qu a été promulgué l'art. 4 de la loi du 23 mars 1822 ;— Attendu
3 ne le premier paragraphe de cet article est evenu , par la force des choses, une règle générale, et que, depuis sa promulgation, il a été applique sous tous les régimes et par tous les gouvernements qui se sont succédé, quels qu'en fussent d'ailleurs le principe et la forme ; — Qu'il est resté en vigueur après la révolution de Juillet, quoique l'origine et la base du gouvernement eussent été modifiées par la Charte du 14 août; — Qu'il en a été de même sous le gouvernement provisoire de la République, lequel, par un décret en date du 6 mars 1848, après avoir abrogé la loi du 9 septembre 1833, a maintenu
(i) V. idem.. Casa. 19 janr. 1866 (P.1866. 190.— S. 1866. 1.87) et le renvoi.
art. 2, tontes les intérieures relatives arax crimes, délits ««■inventions de la presse, et qne cet «tu de «boses s'est prolongé jusqu'à la date <ln demi du H août 1848 ; — Qne si, à cette •l*te, I'vl 4 de ce décret a été substitué à r«t.4 delà loi du 25 mars 1822, cette modiàraboa. toute de forme, n'a eu pour but que de u** disparaître une quai idéal ion contre L>iQrfle s'élevaient des susceptibilités, et InWoduire, en outre, une réserve pour le 4ml de discuter et de censurer les actes du \*mm eiècutif, lequel avait cessé d'être mvMaMe, nais qu'elle n'a pas atteint la pati* >ub<4aatiellc de l'article, et Ta, au coutnin», reproduite dans son entier; — Ifleaéa ce que le gouvernement provi>nire % de< idé à l'égard des lois de la presse tife-rieares à ton avènement, le gouvernetWLi impérial l'i renouvelé en 1852: — Çgae, par l'ut. 96 de la Constitution de 48152, maintenn par le séuatus-consulte du 7 sept. 4*- la oiëDic année, il a conservé en vigueur les tais non formellement abrogées , au rif>abre dfr-qo*Ales était nécessairement coaçra le décret du 1 1 août 1848 : — Qu'il en ttsnte qae la disposition de 1 art. 4 de ce décret a gardé tonte sa force et a pu légalement être appliqué par l'arrêt attaqué ;
Sar Je deuxième moyen... (sans intérôt)-^ Kmte If pourvoi formé contre l'arrêt de la Oarde Paris du 8 mai 1867, etc.
Du 21 juin 1867.— Ch. crim.— MM. Yaïsse, prés.; de Cornières, rapp.; fiédarrides, av. rea.; Albert Gigot, av.
CASS.-CWM. 10 mai 18«7.
PAL, LtKDX PUBLICS, A*-
Larrét* préfectoral qui règle la police des ".hardi, cafés et débits de boissons dans Wttifi iet communes du département, ne fait f** obstacle à ce que le maire de l'une de ces vemunes prenne, par des motifs propres à k localité, un arrêté contenant des dispodi /f trente s, à la condition que cet
le préfet.^
(1)41 a «vendant été j»g« . i" que le pouvoir diréftem^autioo des maires, pour les objet* pla- «par U loi dans leurs attributions, ne -peut ifwwr qu'à défaut de règlement d'adminiKtranm pobuque, on qu'autant qne, s'il existe un el nuiraient, le droit de moditiur ses dispositions, *? tes restreindre on d'y ajouter, a été formel lésât réservé à l'autorité municipale : Casa. 4 jaw. IMS (P. 186*. i089.— S. 1861.1. 850). V. «« no antre arrêt du même jour (P. 4863. 174.^8.1861.1.658) ; t*qne les préfet*>e peu- *at> n-hne en vue de cirronstances excepuon- *o«, moduler leurs arrêté» de police par de
aux maires et délé-
Dislors, est légal et obligataire l'arrêté municipal, approuvé par le préfet, qui prescrit
la fermeture des lieux publics à une heure moins avancée que relie déterminé* rété préfectoral (1).
(Paneau et autres.)
Le contraire avait été décidé par m» jugement du tribunal de simple police de Saint- Nicolas (Meortbc), du 4 dec. 1866, ainsi conçu : — a Vu les nrt. 471, n° 15, C. pén., et 159, C. iust. crim.;'*- Considérant que, dans la cause, il se rencontre le concours de deux arrêtés sur la même matière, le premier émanant de l'autorité préfectorale, en date du 23 déc. 1851 ; l'autre, de l'autorité municipale, en date du 30 août 1866 ; qu'en présence de leurs dispositions tout à mil en contradiction entre elles, puisque le premier 11 xe la fermeture des lieux publics dans toutes les communes rurales du département à nenf heures du soir, tandis que le second, spécial à l'une de ces communes, celle de Dombasle, restreint cette fixation à huit heures seulement, la question à décider est celle de savoir lequel de ces deux arrêtés doit être obligatoire pour les citoyens el les tribunaux ; — Considérant qu'il est de jurisprudence constante aujourd'hui que toutes les fois' qu'il y a lieu* comme dans l'espèce, de prescrire des mesures d'ordre, de tranquillité et de sûreté générale, aux préfets seuls appartient le pouvoir de réglementation ; et, qu'à cet égard, leors prescriptions doivent être exclusivement exécutées, alors qu'elles disposent pour toutes les communes du département qu'ils sont chargés d'administrer; — Considérant, en eiTet, que le droit des préfets, dans celte matière, ne peut rencontrer de limites dans l'existence d'un arrêté municipal ; que c'est bien plutôt le contraire qui est vrai ; — Considérant que toutes les fois qu'une matière, en même temps qu'elle appartient a la police générale, touche à l'un des objets confiés à la vigilance des maires, ceux-ci ne peuvent, par leurs arrêtés, prescrire des mesures pour la régler, si, comme au cas présent, l'autorité préfectorale l'a ellemême réglementée, tandis qu'un arrêté municipal ne ferait nul obstacle aux prescriptions que le pouvoir préfectoral croirait utile
guant à ceux-ci un pouvoir dérogatoire, ces circulaires fussent-elles rendues publiques ; qu'en conséquence, la contravention à on arrêté de police ne saurait être excusée sous le prétexte d'une au 1 or mal ion accord de ou prévenu par lé maire en vertu d'une circulaire dérogatoire du préfet, même publiée : Casa. 35 fév. 1850 (P. 1850.701 .—S. 1869.1.6X8).— Du resté, l'arrêté préfectoral qui détermine lee heures d'ouverture et de fermeture des Keux publics est obligatoire, même dans la commune où existait déjà un arrêté spécial pris par l'autorité municipale et approuvé par le préfet : Ca». 17 mai 1861 (P. 1861.1404. — S. 1862.1.X18),
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de prendre dans l'intérêt de l'ordre et de la sûreté générale ; et que, si les dispositions édictées par l'un et l'autre de ces deux pouvoirs, sont contradictoires et inconciliables, nul doute que le règlement local ne soit absorbé par celui de l'administration supérieure;
— Considérant qu'en conséquence de ces principes posés, il est de toute évidence que la fixation de l'heure de fermeture, établie par l'arrêté municipal du 30 août 1866, a pris la place de la réglementation qu'en avait faite antérieurement M. le préfet du département de la Meurt he par son arrêté du 23 déc. 1831. inséré au recueil des acies ad* mintstratifs pour cette dernière année sous le n° SI ; d'où il suit encore qu'en présence de cet arrêté toujours en vigueur pour n'avoir pas été rapporté, celui municipal du 30 août 1866 est frappé d'une impuissance radicale pour n'avoir pas eu sa raison d'être ; — Considérant que, dès lors, la contravention relevée n'existe pas ; qu'ainsi, il n'échet d'examiner les autres points résultant de l'exception des prévenus, quant à une approbation, qui serait insuffisante.de l'arrêté municipal, puisqu'il est dépourvu de toute existence légale, et quant à l'infraction que le maire aurait commise à son œuvre propre, parce que sa conduite,toute regrettable qu'elle est, si les faits qui la constituent sont vrais, échappe a toute censure ; et parce que, d'ailleurs, en prenant la place d'un contrevenant, il y avait lieu de sévir contre lui d'après le droit commun ;— Déterminé par toutes ces considérations,déclare la veuve Paneauet consorts non convaincus de contravention, etc.»
Pourvoi en cassation de la part du ministère public.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu l'art. 471, n. 15, C.pén.;
— Attendu que, pour relaxer la veuve Paneau et les autres inculpés des fins de la poursuite dirigée contre eux, le jugement attaqué s'est fondé sur ce que l'arrêté municipal du 30 août 1866 qui fixe la fermeture des lieux publics à huit heures du soir, en hiver, pour la commune de Dombasle, serait
(1) Cette décision nous parait rentrer dans l'esprit, éminemment libéral, de la loi du 14 juillet 1865. — Il est vrai que cette loi, en modifiant l'ancien art. 113, C. instr. crim., et en autorisant la mise en liberté provisoire non-seulement tous caution, mais encore tant caution, n'a pas touché à l'art. 4ll, même Code, qui subordonne la recevabilité du pourvoi en cassation de la part des condamnés correctionnellemcnt à la peine de l'emprisonnement, à leur mise en état, ou à la justification de leur mise en liberté provisoire tout caution. — Mais il est impossible de méconnaître qu'il existait entre l'ancien art. 113 et l'art. 4SI un rapport nécessaire, et que si l'art. 421 n'assimilait à la mise en état que la mise en liberté sous caution, c'est que l'art. 1 13 lui-même n'auto-
dépourvn de toute force obligatoire et n'aurait aucune existence légale, un arrêté pris antérieurement par le préfet de la Heurthe le 23 déc. 1831, ayant fixé à neuf heures du soir en hiver la fermeture des lieux publics pour toutes les communes du département; — Attendu qu'à la vérité le préfet a le droit incontestable de prendre des arrêtés qui règlent la police des cabarets, cafés et débits de boissons dans toutes les communes du département, en vertu des pouvoirs qui lut sont conférés par le décret du 29 déc. 1831; mais qu'aucune disposition n'interdit au maire d'une commune de prendre sur le même objet et pour sa commune, par des motifs propres à cette localité, un arrêté municipal contenant des dispositions différentes, à la condition que cet arrêté soit sanctionné par le préfet ; — Et attendu qu'il est reconnu par le jugement attaqué que l'arrêté du maire de Dombasle avait reçu en ces termes l'approbation préfectorale, à la date du 7 sept. 1866 : « le préfet de la Meurtbe ne s'oppose pas à l'exécution du présent arrêté ; » qu'il suit de là qu'en déniant à cet arrêté municipal toute existence légale et toute force obligatoire, le jugement attaqué a méconnu les principes de la matière et violé, en refusant de l'appliquer, l'art. 471, n. 13, C. pén. ; — Casse, etc.
Du 10 mai 1867.— Ch. crim.— MM.Vaïsse, prés.j Barbier, rapp.; Charrins, av. gén.
CASS.-crw. 27 juillet 1M7.
1° Cassation, Condamné correctionnel, Mise fn Etat, Liberté provisoire. — 2° Recelé, Criminel.
1° Depuis la M du 14 juill. 1863 (qui a modifié l'art. 113, C. instr. crim.), la mise en liberté provisoire sans caution, a, comme la liberté provisoire sous caution, f effet de relever les individus condamnés correctionnellemcnt à la peine d'emprisonnement, de l'obligation de se constituer prisonniers pour être admis à se pourvoir en cassation (1 ). (C. inst. crim., 421.)
d'hui donc que la mise en liberté sans caution a pris place dans la loi, il semble naturel qu'elle ait les mêmes effets que celle qui n'a été accordée que sous caution. En réalité, le faitnéoassair?, pour que la condition prescrite par l'art. 4SI soit remplie, c'est la mise en liberté provisoire. Dès que les juges compétents ont, en ordonnant cette mesure, reconnu que tout danger de fuite est exclu par le peu de gravité de la peine et par l'intérêt qne doit avoir le condamné à demeurer pour le succès de son pourvoi, elle suffit (qu'elle ait été prescrite arec ou sons caution) pour que le pourvoi soit redevable. — Ce qui pouvait, néanmoins, faire naître quelques doutes, c est que, saisie d'une question analogue, celle do savoir si la mainlevée du mandat de dépôt, donnée I par le juge d'Instruction, a, comme la liberté pro-
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* Pour V application de l'art. 248, f . fÙL, qui punit ceux qui ont recélé des per- HÊMtt qu'il* savaient personnellement avoir rmsùt in crimes emportant peine afflictive, H % est fut nécessaire que la culpabilité de rùrfrifc mêlé ait été déjà à ce moment légalement reconnue (1).
Mm, tu l absence de cette connaissance ftrmaHis du crime, il ne suffirait pas qt'ili f\uu%t informés par la notoriété fuWeue des poursuites dirigées contre le
Ls seul fait de procurer à un prévenu le ■<*9<a 4e se, soustraire à la justice, sans lui iouuer uu asile ou un refuge, ne tombe pas umPappUtation de l'art. 248, C. pén.
(Carcopino et autres.) — arrêt.
LA COI R ; — Sur la mise en état : — Attendu que les demandeurs produisent un arrêt de la Cour impériale de Bastia qui les admet à la liberté provisoire, sans caution, conformément à l'art. 113, C. inst. crim., par la loi du 14 juill. 1865 ;— Que,
-: l'an lit. même Code, veut que les con-
. en matière correctionnelle et de polit* a une peine emportant privation de la uberté ne soient admis à se pourvoir en cassation que lorsqu'ils sont en état ou qu'ils ont été mif en liberté sous caution, cet artkte se reftre nécessairement , quanta Tad- Btsfion à la liberté provisoire, aux dispositions do Ode qui déterminent les règles et les conditions de cette liberté ; — Que les an. i{3 et 114, modifiés par la loi du 14 juill. 1*5, permettent d'accorder la liberté prosoit sans caution, à charge par le Je prendre léngagementde se repréà tous les actes de la procédure et pour l'exécution du jugement, soit avec l'oblide fournir un cautionnement ; que la
is caution, l'effet do dispenser de la Le condamné correctionnel, la Cour de l'avait résolue négativement par arrêt S* 16 dot. 1800 (P.1867.431. — S.1867.1. 111), en se fondant, non-seulement sur ce que la du mandat de dépôt diffère essentielde la mise en liberté sous caution et ne en tenir Lieu, mais encore sur ce que • la lois des 4 avril 1855 et 14 juill. 1865, mod&atrves des dispositions du C. d'instr. crim., «fcouint la détention préventive, sont sans iniaeace sur La question • et sur ce que • les moitfkeùom introduites n'ont pas abrogé les exigence àt '.art. 421 sur r admissibilité du pourvoi. • Aasa, M. l'avocat général s'appuyait-il, dans l'espèce actuelle, sur ces motifs pour émettre l'avis que, «as la kà de 1865, de même que sous le Code de t*H, la mise en état imposée au condamné cormuasse! par l'art. 411, C. inslr. crim., comme aodiboo de la recevabilité de son pourvoi en asit^oo, ne pouvait être remplacée que par la Bise es Liberté provisoire tout caution. — Nous « Javcms si, lors de l'arrêt de 1866, la Cour àt cassation a voulu donner au motif précité le
loi laisse à la prudence des juges d'appliquer l'une ou l'autre de ces deux mesures, dont les effets sont identiques; — Que l'art. 116, qui dispose que la mise en liberté provisoire peut être demandée en tout étal de cause et qui désigne les tribunaux compétents, pour statuer sur cette demande aux différentes phases de la procédure, leur permet, après comme avant le jugement, d'union ner, s'il y a lieu, la liberté provisoire, avec ou sans caution ; — El que le dernier paragraphe du même article, qui indique spécialement les juges compétents pour prononcer sur la demande du condamné non détenu, dont la liberté doit élre autorisée pour rendre son pourvoi addKsible, conformément à l'art.
421, ne restreint, sous aucun rapport, la double faculté qui appartient à ces juges ; — D'où il suit que la mise en liberté sans caution, régulièrement ordonnée par la juridiction compétente, équivaut, aussi bien que la mise en liberté avec caution, à la mise en état; — Déclare le pourvoi recevable ;
Et statuant au fond : — Sur le premier moyen, fondé sur la fausse application de l'art. 248, C. pén.: — Attendu, sur ,1a première branche du moyen, que l'art. 248, C. pén., n'exige pas , pour l'application des peines qu'il prononce, que la culpabilité de l'individu recélé ait été légalement reconnue ; que ses dispositions ont principalement en vue les mesures de sûreté publique à prendre quand un crime vient d'être commis, pour empêcher l'évasion du cou-
f table, en punissant ceux qui, connaissant e crime commis, recèlent le criminel et lui procurent ainsi les moyens de se soustraire aux recherches de la justice ; — Attendu, sur la deuxième branche du moyen, que, s'il ne suffit pas, pour que les auteurs du délit soient déclarés coupables, qu'ils aient été
sens restrictif que son texte pourrait, au premier abord, sembler comporter. En tout cas, l'arrêt que nous recueillons tranche nettement la question de la combinaison des art. 113 (nouveau) et 421, C. inst. crim., et cela dans le sens évidemment conforme à l'esprit de la loi nouvelle dont la circulaire de M. le Garde des Sceaux du 14 oct. 1865 (V. P. Lois, décrets, etc., de 1865, p. 181. — Lois annotées de 1865, p. 106) a précisé la portée lorsqu'elle a dit que • cette loi, si libérale dans ses prévisions, serait désormais la règle unique de la matière. »
(1) V. conf., Bastia, 20 déc. 1844 (P. 1845.1. 323.— S. 1845.1.673, avec Cass. 10 avril 1845); Dijon, 17 fév. 1853 (P.1853.2.311); Cass. 15 oct. 1853 (P. 1854.2.523. —S.1854.1. 155); Rauter, Dr. crim,, t. 1, p. 533; Boilard, Leç. dedr. crim., p. 309 (9'édit.).V. toutefois Rennes. 5 juin 1833, et Cass. 27 déc. 1833 (S.1834.1. 591); Chauveau et Helie, Th. Cod. pén.,i. 3, n.
(2) Sic, Cass. 15 oct. 1853 précité; V. aussi Boitard, loe. cit.
informés des poursuites exercées contre le prévenu, et s'il faut encore, pour faire une juste application de l'art. 248, qu'ils aient eu une connaissance personnelle que l'individu qu'ils ont recelé avait commis le crime,objet des poursuites, celte connaissance personnelle est suffisamment constatée dans l'espèce ; — Qu'en effet, l'arrêt attaqué ne se borne pas à déclarer que le nommé Péri était poursuivi pour tentative de meurtre sur le maire de lacommunot et que les demandeurs, qui avaient des relations ayeece prévenu, n avaient pu ignorer qu'il était poursuivi à raison d'un crime emportant peine afflictive; qu'il se réfère au premier jugement qu'il confirme, quant au chef dpculpabililé, et que ce jugement, après avoir établi les faits qui attestaient celle connaissance, déclare, en fait, que les demandeurs « avaient recélé et fait receler le criminel Péri, sachant qu'il avait commis un crime emportant peine af^ flictive ; »
Sur le deuxième moyen, fondé sur ce que le fait de l'asile donné au criminel ne serait pas constaté : — Attendu que, s'il ne su Oit pas, pour constituer le recélé d'un prévenu, de lui procurer les moyens de se soustraire à la justice, et s'il est, en outre,nécessaire de lui avoir donné un asile ou un refuge, celle condition essentielle du délit est suffisamment constatée par le jugement dont la déclaration est confirmée par l'arrêt, et qui déclare, en fait, que les demandeurs ont recélé ou fait recéler le nomme Péri ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la cour de Baslia du 9 fév. 18G7, etc.
Du 27 juill. 18G7. — Ch. crim. - MM. le cons. Legagtteur, prés.; Faustin Hélie.rapp.; Bédarrides, av. gen. (concLconUO; Hérold, av.
CASS.-ouïi. 10
Boulanges, Poids du pain, Tromperie, Mise en vente.
Quand la forme des pains est , d'après V usage de la localité et un arrêté municipal, indicative du poids, il y a, de la part du boulanger qui met en vente des pains dont le poids ne correspond pas à la forme, tentative de tromperie sur la quantité de la marchandise par des indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage antérieur et exact (1). (L. 27 mars 4 831, art. irt, § 3.)
Peu importe, du reste, qu'une autre disposition du. même arrêté municipal prescrive
(i-2) Ces solutions sont contentes à la jurisprudence, qui, môme depuis le décret do 22 juin 1863, sur la liberté de la boulangerie, n'a pas hésité à continuer d'appliquer en cette matière l'art. 1", 5 3, de la loi du 27 mars 1851. V. Gass. 12 mars 1864 (P. 1864.1048. — S.1864. 1.372), et le renvoi. Y. aussi Cass. 8 juill. et 16 déc. 1804 (P.1865.799. — S.1865.1.334). —
le pesage du pain au moment de la livraison; ...surtout si l'usage contraire s'est maintenu (2).
fin pareil cas, il y a mise en vente, tombant sous l'application de la loi, alors même que les pains ne sont pas étalés dans un magasin ou boutique situé sur la voie publique, si, d'ailleurs, là où ils sont placés, ils ne s'en trouvent pas moins à la disposition des
(Ferré.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que Ferré, boulanger à Poitiers, a été condamné par l'arrêt attaqué pour avoir, en exposant et metlant en vente des pains de deux et quatre kilo-
5 ranimes , présentant des déficit de 200, 90 et 130 grammes, tenté de tromper l'acheteur sur la quantité de la marchandise vendue, par des indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage antérieur et exact ; — Attendu qu'aux termes de l'art, 1er de l'arrêté du maire de Poitiers, du 10 fév. 1855, les pains doivent avoir un poids déterminé à raison de leur forme ; — Attendu que, si le même arrêté (art. 7) prescrit le pesage du pain au moment de la livraison, il faut en conclure qu'à la garantie résultant pour l'acheteur de la première disposition combinée avec la loi du 27 mars 1851 s'en ajoute une autre qui la rend plus efficace et la complète, l'obligation de vérifier et parfaire, au moment de la livraison, le poids que la forme indique ; — Attendu que ftrrét attaqué constate d'ailleur6 que, nonobstant ce règlement, l'usage s'est maintenu à Poitiers de ne point peser les pains en les livrant; — Attendu que la forme des pains d'après les usages locaux et l'arrêté ou 10 fév. 1855 est donc indicative du poids, et peut, si elle est frauduleuse, constituer le délit de tromperie sur la quantité de la marchandise vendue, prévu et puni par l'art. 1er, § 3, de la loi du 27 mars 1851 ; — Attendu que l'arrêté municipal qui rend le pesage du pain obligatoire ne fait pas obstacle à ce que la loi du 27 mars 1851 soit applicable aux boulangers convaincus de tromperie ou tentative de tromperie sur la nu a mité de la marchandise vendue, par indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage antérieur el exact, lorsqu'il est constata qu'ils mettent en veute des pains dont la forme équivaut à une indication de leur poids, et que les consommateurs les reçoivent avec confiance sans exiger qu'ils soient pesés; Attendu que, s'il en pouvait être
Du reste, il n'est pas permis de déroger par des conventions particulières aux règlements sur le prix et le poids du pain : de telles conventions no sauraient dispenser les bonlangers de se conformer aux prescriptions de ces règlements, ni constituer une excuse en leur faveur, lorsqu'ils y ont contrevenu. V. Cass. 14 fév. 1863 (P.1863.730 — S. 1863. 1.184), et la note.
aatmaent, lesdites prescriptions réglementaire* ne serviraient qu'à protéger la fraude jfBfllf* ont eu pour objet d'empêcher; — Et atkodu que l'arrêt attaqué constate, en bit, que la forme donnée par Ferré à ses int était l'indication d'un poids déterminé, vaut, dans ses intentions, servir de base m pm de la Tente, et qu'en cherchant à trustw l'acheteur d'une partie du poids dont cesa^rs mensongers étaient l'expression, I a lesté de tromper sur la quantité de la cause tendue ; — Attendu qu'il est ajouté ?ae tes antécédents da prévenu, déjà pluwenr» fo» condamne pour tromperies de la wturv de celle qui lui est aujourd'hui reproche», et la connaissance qu'il a de son état, ne permettent pas d'attribuer à nne erreur involontaire de sa part le déficit notable qui a été reconnu dans le poids de ses pains ;-loeadi «nie ces constatations de fait et d'initntioi sont souveraines et impliquent l'existence du délit de tromperie sur la quantité d* la marchandise vendue, par des indications frauduleuses tendantes à faire croire à ■a peutje antérieur et exact: — Attendu qu'il importe peu que les pains saisis ne («usent pas èta\és dans le magasin sis sur la . voie publique ; que l'arrêt attaqué constate saareraiaeoient, en fait, que, dans la partie de ta maison oà ils étaient placés, ils étaient à il tfjsaKKirioa des consommateurs, ce qui à-osmue suffisamment l'exposition ou mise en tente debdits pains; — Rejette le pourvoi forme contre l'arrêt de la Cour de Poitiers, du 6 fer. 1867, etc.
Du 10 mai 1867. — Ch. critn. — MM. le conj. Legagneur, prés.; de Gaujal, rapp- ; Clurràs, av. gén.; Maulde, av.
CASS.-aua. 9 (et non 9) mut 1S67.
RtGLOKïT MU1UCIPAL, SALUBRITÉ PUBLIQUE,
Uuio5Wces, Eaux mêhagères, Cour, SbrnnMi
Est légal et obligatoire Varrêti par lequel k maire, en vue de prévenir une épidémie, t*joint aux propriétaires ou locataires de faire disparaître, à des époques déterminées, ù leurs maisons, cours, ruelles, jardins ou ^tendances, tous les fumiers, immondices tf autres matières de nature à répandre des uÀalaiMons infectée et malsaines (1). (C. pen.,471, n. 15.)
Et il y a contravention à cet arrêté de la parf du propriétaire dont les éviers, situés mu étages supérieurs de sa maison, déversent dans uns cour des eaux ménagères qui
(1) Les mesures de police concernant la saluait* publique, que l'autorité municipale a le droit d« prescrire, sont en effet obligatoires toutes les fus qu'elles ne portent pas atteinte au droit de propriété, soit en en limitant retendue, soit en rrfUat le mode selon lequel il doit ôtre exercé.
se coagulent le long du mur de la maison et s'y corrompent à l'àir.
En pareil cas, il importe peu que le propriétaire de la maison ne soit ni propriétaire ni locataire de là cour où se déversent les eaux ménagères, et qu'il ait Seulement sur cette cour un droit de servitude.
(M ont fort.) — arrêt.
LA COUR; — Vu l'art. 91 de l'arrêté du maire de Dinan, du 23 déc. 1865 ;— Vu l'art. !"de l'arrêté du même fonctionnaire,en date du 30 sept. 1866, lequel porte : o 11 est enjoint aux propriétaires ou locataires de faite disparaître, tous les cinq jours, de leurs maisons, cours,, ruelles, jardins ou dépendances, tous les fumiers, immondices et autres matières de nature à répandre des exhalaisons infectes et malsaines. A l'expiration de ce délai, c'est-à-dire le cinquième jour, M. le commissaire de police fera enlever les dépôts d'office, aux frais du contrevenant, et sans préjudice des poursuites à exercer suivant les cas. » — Vu les art. 3 et 4 de la loi des 16-24 août 1790, 46 de la loi des 10-22 juill. 1791, et 471, n.l8,C. pén. ; «—Attendu que l'arrêté de 1866, dans la disposition précitée, a été pris en vue de prévenir une épidémie dont le pays était menacé ; qu'il est, dès lors, légal et obligatoire Attendu qu'il est constaté par un procès-verbal régulier, et non dénié par le jugement attaqué, nue plusieurs éviers, au premier et au second étage de la maison de Montfort, déversaient dans la cour de Mi niac- Leroy des eaux ménagères qui se coagulaient le long du mur de ladite maison et s'y corrompaient à l'air: — Attendu que, s'il est vrai, comme le décide le jugement attaqué» que le fait ainsi constaté ne tombait pas sous l'application de l'art. 91 susvisé de l'arrêté du 23 déc. 1865, qui n'enjoint aux propriétaires de pourvoir de tuyaux de descente leurs éviers et égouis que dans le cas où l'écoulement des eaux s'en fait sur la voie publique, ce même fait rentrait incontestablement dans les prévisions de l'art. 1er précité de l'arrêté de 1866, Mon fort n'ayant pris aucune mesure pour faire disparaître d'une dépendance de sa maison des matières susceptibles de répandre des exhalaisons infectes et malsaines ; — Que le droit de servitude sur la cour de Leroy, invoqué par l'inculpé, ne pouvait le soustraire à l'application dudit article de l'arrêté de 1866, puisque, aux termes de l'art. 544,C. Nap., quelque absolu que soit le droit de propriété, il n'est pas permis d'en faire un usage prohibé par les lois ou par les règlements Qu'il importait peu, pour l'application de l'arrêté, la con-
V. dan4 le sens de la solution ci-dessus, Cass. 23 juill. 1804 (P.186ÎUÎ14. — S.1865.1.470), et Cons. d'Etat, 5 mai 1868 (P. chr. — S. 1866.3. 134). V. en outre sur le second point, Cass. 16 mars 1867 (P.I86Ï .U04\— S.1867.1.416), et le renvoi.
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traveniion existant dans une dépendance de sa maison, que le contrevenant fût ou ne fût pas propriétaire ou locataire de la cour où se déversaient ses eaux ménagères ; — Qu'il suit de là qu'en acquittant l'inculpé, sous le double prétexte que le droit de servitude, dont il prétend avoir la jouissance sur la cour de Min iac- Leroy, élail une barrière infranchissable pour Faction publique, et que cet inculpé n'était ni propriétaire ni locataire de ladite cour, le jugement attaqué (rendu le ï> nov. 1806 par le trib. de simple police de Dinan) a violé les articles susvises des Joisde 1790 et 179), et, en ne l'appliquant pas, l'art. 471, n. 15, C. pén.j — Casse, etc.
Du 9 (et non 2) mars 1867.— Ch. crim.— MM. Vaissc, prés.; Salneuve, rapp.; Charrins, av. gén.
CASS. -crim. 9t j«m 1S67.
Jury, Tirage au sort, Erreur, Annulation.
Une fois le tirage du jury d* jugement régutièrement commencé, l'erreur qui vient à être commise pendant le cours de C opération doit, dans tous le$ cas où cela est possible, être réparée après vérification du fait qui l'a produite , et il n'y a lieu d'annuler la formation partielle du jury qu'autant qu'il y aurait impossibilité de réparer autrement l'erreur commise (1). (C. instr. crim., 399.)
Spécialement, lort qu'après le tirage d'un certain nombre de jurés sur une liste de plus de trente, le sort amène le nom d'un juré dispensé, la Cour d'assises ne doit pas annuler le tirage commencé et ordonner qu'il en sera fait un nouveau ; elle doit mettre de côté le nom du juré dispensé et tirer les noms des autres jurés (2).
(Lebraud.) — arrêt.
LA COUR j — En ce qui touche le moyen relevé d'office et tiré de la violation des art. 399 et 408, C. inst. crim. : — Attendu que le procès-verbal du tirage du jury de jugement constate que cette opération étant en voie d'exécution, sur une liste de trentetrois jurés non excusés ni dispensés et ayant répondu à l'appel, six noms de jurés ont été extraits de l'urne; que ces six noms
(1) Le principe de cette décision a déjà été consacré par plusieurs arrêts. V. Cass. 14 dëc. 1854 (P-1855.1.S91.— S.1855.1.70), et 16 juin 1883 (P. 1856. 1.137. — S. 1855. 1.687), ainsi que les notes. V. aussi M. Xouguier, Cour d'assises, t. S,n. 1417.
(3) 11 eu serait autrement évidemment et le tirage commencé devrait nécessairement être annulé, si la liste était composée de trente jurés seulement, y compris le nom du jurédispensé. V. Cass. 3 juill. 1S6Î (P.1863.394. — S.1863.1.48), et la note. Adde M. Nouguier, op. cit., t. x, n. 1S35 et suiv.
de jurés non récusés ont été proclaméscomme faisant partie du lablean du jury de jugement; mais que le nom d'un septième juré, dispensé du service pendant la session et absent par le fait, s'etant trouvé dans l'urne et ayant été désigné par le sort, le président a référé de cette irrégularité à la Cour d'assises, qui a prononcé l'annulation du tirage commencé et ordonné qu'il fût procédé à un nouveau ; — Attendu que , dès que le nom d'un juré n'a été l'objet d'aucune récusation, ce juré est définitivement acquis tant à l'accusation qu'à la défense; qu'il est, dans la cause pour laquelle le sort l'a désigné, investi par la loi du caractère indélébile de juge; que, si quelque erreur a été commise dans le tirage, celte erreur doit être réparée après vérification et constatation du fait qui l'a produite, et qu'il ne peut y avoir lieu d'annuler la formation partielle du jury de jugement qu'autant qu'il est établi qu'il y a impossibilité de réparer autrement I erreur commise ; — Que, dans l'espèce, il n'était pas impossible de réparer autrement que par l'annulation du tirage régulier des noms des six premiers jurés l'erreur résultant de la mise dans Purne et du tirage du nom d'un juré dispensé et absent, puisqu'il suffisait de mettre son nom de côté quand il est sorti et de tirer les noms des six autres jurés ; — Que, dès lors, l'annulation prononcée par la Cour d'assises a, sans nécessité, enlevé à l'accusé des juges qui lui avaient été acquis au moment même où, suivant les termes de l'art. 399, les noms des jurés non récusés étaient sortis de l'urne ; — Que l'arrêt attaqué a donc commis une violation expresse de la disposition de cet article ; — Casse l'arrêt de la Cour d'assises de l'Hérault du 13 mai 1867. etc.
Du 20 juin 1867. — Ch. crim. — MM.
Vaîsse, prés.; Salneuve, rapp.; Bédarrides. av. gen.
CASS. -CRIM. l"juin 1867.
Tribunal correctionnel, Compétence, Libl du délit , Circonscription administrative.
Le tribunal correctionnel du lieu où un délit a été commis est compétent pour connaître de ce délit, alors même que le lieu du délit a été distrait, par arrêté préfectoral, de r arrondissement du tribunal saisi, et réuni à une commune d'un autre arrondissement : les réunions et distractions de communes, qui modifient les circonscriptions d'un département, d'un arrondissement eu d'un canton, ne pouvant, aux termes de Fart. 4 de la loi du 18 juill. 1837, être prononcées que par une loi, et le décret sur la décentralisation administrative du SK5 mar* 1852 n'ayant rien changé, à cet égard, aux attributions des préfets (3).
(3) La loi nouvelle du 34 juill. 1867 sur les
JURISPRUDENCE FRANÇAISE, (haiabcci et autre» C. Fettyplace.)— arrêt.
LA COUR ; — Snr le moyen unique, tire h violation des règles de la compétence, « et que l'arrêt attaqué aurait déclaré le tribunal correctionnel de Corte compétent w*n connaître du fait incriminé, tandis que le défit reproché à Pantalacci et autres anat été commis an lieu dit la Rinella, situé, tirant les demandeurs, non dans la commue de Ventiscri, dépendant de l'arrondisde Corte, mais dans la commune de Couano, dépendant de l'arrondissement d'Ajartio.e" était devant le tribunal siégeant dans tette dernière ville que devaient être cités ksdélinqnants : — Attendu que des dispositions combinées des art. 6 de la loi du 27 Kit» 8, 23 et 63, C. inst. crim., il résulte m tribunal correctionnel est compétent pour connaître des délits commis dans l'étendue de son arrondissement ; — Attendu <rae U loi dn 28 pluviôse an 8, qui établit les divisions administratives do territoire trapea», a pris pour base de la division administrante de la Corse le procès-verbal de Miaûnaùoa dressé en 1782, fixant les limites des dent communautés, aujourd'hui communes, de Venuseri et de Cozzano, et d'après lequel le lieu dit la Rinella fait partie de la commune de Yentiscri ; — trtemfa <ro aux termes de la loi précitée du fxptov. an 8 et de l'ordon. royale du 23 avr. M*, h commune de Ventiscri est comprise dans le canton de Prunelli, arrondissement de Corte, et la commune de Cnzzano, dans le canton de Zicavo, arrondissement d'Ajacck) ; — Attendu qu'un procès- verbal régulier, en date du 4 janv. 4867, constate que les demandeurs ont été trouvés en délit dans le lieu dit la Rinella, situé dans la commune de Tentiseri; — Attendu, dès lors, que le tribunal de Corte était compétent pour connaître de ce délit; — Attendu que vainement les demandeurs, pour justifier le déclinatoire par eux proposé, ont excipé d'un arrêté pris en lK54parle préfet de la Corse, et attribuant lia commune de Cozzano la partie du territoirede la commune de Yen tisen où est située h Rinella : — Attendu, d'nne part, que l'art. i de la loi du 18 jotll. 1837 porte que les réunions et distractions de communes qui modifient les circonscriptions d'un département, d'un arrondissement ou d'un canton, ne peuvent être prononcées que par une loi, et, d'aolre part, que le décret des 25-30 mars 1*32, sur la décentralisation administrative, eieepte formellement des objets rentrant «lins les attributions des préfets les change-
cûo*»j!s municipaux (P. Lois, décrets, etc., p. 285. -S. Lois annotées, p. 169), dispose également, pu son art. 13. que si les changements proposes dans les circonscription» territoriales des com- ■wnfs modifient la composition d'un départensfui d'un arrondissement ou d'an canton, il doit par une loi.
ments proposés à la circonscription du département, des arrondissements, des cantons et des communes ; — Attendu que la délimitation qui a fait l'objet de l'arrêté susindiqué, ayant pour résultat de modifier une circonscription réglée par les lois antérieu- ' res et de changer les Hmites respectives non-seulement de deux communes, mais encore de deux cantons et même de deux arrondissements, appartenait exclusivement au pouvoir législatif; — D'où il suit que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Dastia le 3 janv. 1867) n'a fait que se conformer à la loi, en refusant de reconnaître à l'arrêté dont s'agit les effets qui lui étaient attribués par le déclinatoire ; — Rejette', etc.
Du 1er juin 1867.— Ch. crim.— MM. leçons. Legagneur, prés.; Lascoux, rapp.,* Rédarrides, av. gén.; Guyot et Larnac, av.
CASS
16 mai 1867.
Délit rural, Terrain ensemencé, Passagk, Prairies.
Le passage sur le terrain d autrui préparé ou ensemencé constitue la contravention prévue par l'art. 471, n. 13, C. pén., alors même que ce passage aurait été antérieurement exercé par le /.ublic, et que le fait même du passage par le public ayant empêché la récolte de se former ou de croître ,il n'y aurait pas eu de préjudice causé par te prévenu (1).
Les prairies, étant dans un état de production permanente, doivent être considérées en tout temps comme des terrains préparés et ensemencés, dans le sens de la disposition précitée de l'art. 471, n. 13, C. pén. (2).
(Raymond.) — arrêt.
LA COUR; — Yu l'art. 471, n- 13, C.
pén.; — Attendu que l'inculpé était traduit devant le tribunal de simple police pour avoir, sans droit ni qualité, passé sur une prairie constituant un, terrain d'aulrui préparé ou ensemencé; — Attendu que le jugement attaqué reconnaît que les prairies, étant dans un état de production permanente, doivent être considérées, en tout temps, comme des terrains préparés et
(1) V. conf., Cass. 21 nov. 1861 (P.1863. 864. — S. 1863. 1.-80), et ics notes. Adde en sens contraire, M. Bioche, Diet. des Jug. de paix, y9 Pol. rur., n. 31.
(2) C'est là un principe consacre' maintes fois par la jurisprudence de la Cour de cassation. V. Cass. 26 mai 1836 (P. chr. — S.1836.1.784) ; 4 déc. 1847 (P.1848.1.54.— S.1848.1.95) ; 12 iuill. 1855 (P. 1856.2.590), et 28 juin 1856 (Bull, crim., n. 233). Y. aussi Cass. 23 mars 1821, 6 oct. 1837 (P.1840.1. 567.— S.1838.1. 931), et 18 mai 1849 (P. 1850.2.385.— S. 1850. i.230;; MM. Chauveauet Hélie, Th. C.pèn., t. 8, n. 2509 : Morin, Rep. dr. crim., y» Pol. rur., n. 70.
meocés ; mais qu'il relaxe l'inculpé, par le motif qu'il aurait suivi un sentier tracé par le passage constant du public, qui avait empêché la récolte de se former sur ce point; que, conséquemmeut, l'inculpé n'avait causé ♦ aucun dommage ; — Attendu que la circulation illicite du public à travers un terraiu ensemencé a pour effet de détruire une partie de la recolle ou de l'empèchcr de croître ; que l'art. 471, n° 13, C. pén., a eu pour but de pourvoira ce danger; qu'il s'oppose à ce que les passants tracent eux-mêmes ou qu'ils suivent des sentiers indûment pratiqués par d'autres délinquants a travers des paairies ; que l'existence de pareils sentiers ne saurait excuser la continuation du passade à travers la prairie d'aulrui ; — Attendu, en effet, que l'article précité n'exige pas un dommage causé pour qu'il y ait contravention punissable, mais uniquement que l'on ait passé sur un terrain préparé et ensemencé; — Qu'il suit de 1k qu en admettant une pareille excuse, alors qu'elle n'est pas reconnue par la loi, le jugement attaqué a violé les art. 65 et 471, n° 3, C. nén.; — Cas6e le jugement rendu, le 21 fév. 1867, par le tribunal de simple police de Saint- Germain-les-Belles, etc.
Du 16 mai 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Salneuve, rapp.j Bédarrides, av. gén.
CASS.-CKIM- 16 mai 1867.
Vol, Fruits, Nuit, Mabauoagb.
Le fait de ramasser sous les arbres d'autrui, pendant la nuit, les fruits qui en sont tombés, et d'en faire provision pour les emporter, ne constitue pas le simple maraudage prévu soit par Cart. -471, n. 9, soit par l'art. 475, n. 15, C. pén., mais bien le vol de récoltes puni par l'art. 388, même Code (1).
(Montier et Gardet.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 471, n. 9, 475, n. 1 5, et 388, §| 3, 4 et 5, C. peu .;— Attendu qu'il est constaté, en Tait, par le jugement attaqué, aussi bien que par le procès-verbal régulier dressé le 28 sept. 1866, et par les aveux des prévenues, que, le 27 sept. 1866, les femmes Montier et Cartfct ont été rencontrées, la nuit, par les deux gardes champêtres de la commune de Bichancourt, ayant, rune, 134 pommes, et l'autre, environ 150, contenues dans leurs tabliers ou girons, fruits que chacune d'elles avait ramassés, d'après ses propres déclarations, sous des pommiers appartenant a autrui ; — Attendu que le juge de police, auquel ces faits ont été déférés, a pensé qu'ils tombaient
l'application de l'art. 471, n. 9, C. pén.: — Mais attendu que ces dispositions étaient inapplicables à l'espèce, puisqu'elles ont pour but de punir ceux qui, sans autres circonstances prévues par les lois, auront cueilli ou mangé, sur les lieux mêmes, des fruits appartenant à autrui ; ce qui exclut manifestement le cas où les fruits sont enlevés et emportés par le délinquant;— Attendu, d'autre part, que ce n'était pas non plus la disposition de l'art. 475, n. 15, qu'il y avait lieu d'appliquer, puisqu'elle est réservée au cas où les récoltes ou productions utiles de la terre sont dérobées sans aucune des circonstances prévues en l'art. 388, hypothèse absolument contraire aux faits constatés dans l'espèce actuelle; — Attendu, en effet, que, soit qu'il fallût considérer les pommes ramassées par chacune des femmes Montier et Gardet comme une récolte ou des productions utiles de la terre, déjà détachées du sol dans le sens littéral de cette expression; soit qu'il fallût n'y voir qu'une récolte ou des productions utiles , mn encore détachées du sol t en ce qu'elles ne l'auraient point été par un fait quelconque du propriétaire, indiquant la volonté de la récolter, il demeurait constant, dans tous les cas, que ces pommes avaient été dérobées la nuit ; d'où la conséquence que les faits étaient prévus, soit par les §§ 3 et 4, soit par le § 5 de l'art. 388, C. pén.; que ces faits sortaient donc du domaine duse simple contravention , pour revêtir te caractère d'un délit, et que le tribunal de simple police ne pouvait en connaître et devait déclarer son incompétence; — Casse le jugement du tribunal de simple police de Coucv-le-Chàteau du 2 nov. 18(i6,etc.
Du 16 mai 1867.— Ch. crim.— MM.Vaïsse, prés.4 Barbier, rapp.; Charrins, av. gén.
(1) Gant., MM. Chauveau et Hélie, Th. du Cod. pén., t. 6, n. 8500.— Consult. Cass. 4 janv. et 23 avril 1834 (BulL crim., n. 10 et 1Î5); Î7 janv. 1838 {id., n. 33), et 7 janv. 1838 (id., n.5).
TOULOUSE 9 décembre 1867.
Testaient olographe, Date fausse, Inscription de facx, Friude, Precve testimoniale.
Si, en règle générale, le testament olographe dont l écriture est reconnue fait pleine foi de sa date jusqu'à inscription de faux, il en est autrement et cette inscription n'est pas nécessaire lorsque le testament est attaqué dans $on entier comme le produit de la fraude, dont la dissimulation de la date ne serait que l'élément, le moyen et le résultat. Dans ce cas, la fausseté de la date peut être établie par tous les genres de preuve admis par l'art. 1348, C. Nap. (2). (C. Nap., 970.)
(3) L'arrêt que nous recueillons présecte un véritable intérêt ea présence des incertitudes qu'a laissées subsister jusqu'ici la jurisprudence sur le degré d'autorité qui s'attache aux testaments olographes. — Tout le monde reconnaît bien que ie testament olographe ne peut faire par lui-même
(DucrosC. Alquîer.) le décès du siear Jean-Sébastien
: foi de l'écriture, c'est-à-dire quo les hé- Jrpouilles par un acte présenté comme* irttaa^i olographe, peuvent so borner à dénier l'écrio* attribuée à leur auteur. — Mais quand I î at pas contesté que le testament, dans tout m ttatexte, ne soit émané du testateur, quelle 'a Uni ée ta date? La date est-elle alors son «mie* que celle d'an acte authentique , « a*y a-t-il moyen de la quereller que par une taseripnoo de faux t Ou bien, au contraire, la tumaà de la date peut-elle être établie par tous k* note ordinaires de preuve? C'est le point us.pcr.ani que la Cour de Toulouse avait à juger. — ûa tait que la Cou tu me de Paris, dans son art. J89, qiaufiait le testament olographe d'acte *okaatt, expression peu claire, qui marquait bien que U Vr-uiaent olographe se distinguait des attts sont seing privé ordinaires, mais qui n'in- «b/rout pas s'û fallait l'assimiler complètement "a i -'^ iuibf- a tiques. Ricard (Donat. et tut., !*• pan., a. VUW) semblait faire cette assimitja^ti. Mais il était loin, de la faire d'une maaien coiLpkK; il enseignait, ce qui de son tea» ètùt eaeoc* controversé, que les testanwiiî oiuzuiheï devaient porter une date et te uBBtfcs en cela aux testaments publics. • 11 •c fat pas que Ton objecte, disait ce grave aumw ibt.ctt., o. 1561), que le testateur étant le ■aine absolu d'un testament de cette qualité, pci-^u'û dépend uniquement de sa plume, il ne tient qu i hû d'y donner telle date que bon lui >3aLJr, r-iror qu'outre que Us lois tt le public. rus doùeat jamais supposer une faussets dans Us éla- Kuvsjym qv'iU font, d'ailleurs il importe môme, pour pr^ ur les faussetés et les suggestions, que h date y sait maintenue. » Par ce dernier mot, Hr.ird woUit dire exigie; mais de ce qu'il assinuiiiL 1- > testaments olographes aux testaments pmbhci mini à la nécessité de la date, ce n'est i dire qu'il entendit les y assimiler pour la foi iae 4 la date exprimée.
Dans un arrêt fort connu de- la Cour de cassation du 2* avril 1824, la Cour suprême, allant mm plus loin que Ricard, avait dit c que la loi pia-re momentanément le testateur qui fait un [entament olographe dans la classe des fonction' wm publies, d'où il résulte qu'il imprime l'auixnimli a la date qu'il donne à ce testament. » — 1/ annulation est-elle légitime, et faut-il l'év?adre même au cas où les héritiers du sang prév-sdent que la date fausse a ou pour but de masper l 'incapacité du testateur, frappé, par exemple, èe démence au moment où les héritiers prétendeut que le testament a été réellement fait? Les nprmions si générales dont la Cour suprême e« servie dans l'arrêt précité semblent, au pre* bot abord, favoriser 1" affirmative, que la Cour de Toulouse a pourtant re poussée, se rapprochant 31 f«U de la doctrine admise par un arrêt de Caen da 8 avril 1824, et par la Cour de cassation de Beltnqwdans un arrêt du 15 avril 18».
Le; auteur n'ont pas, en général, admis l'as-
f Ducros, arrivé le 17 sept. 1866, on trouva dans ses papiers un testament olographe, daté du 14 avril 1864, par lequel il instituait la dé-
sinflation complète entre le testament public et le testament olographe, quant à la foi due à la date. La plupart enseignent bien qu'une fois récriture du testament reconnue ou déclarée vraie, la vérité de la date se présume; mais ils ajoutent qu'elle se présume seulement jusqu'à la preuve du contraire, laquelle peut être faite par tous les moyens ordinaires de preuve. V. notamment MM. Toullier, t. 5, n. 66; Duranton, t. 9, n. 47; Vazeitle, Don. et test., sur l'art. 970, n. 19 et 20 ; Marcadé, sur le même art., n. 6 ; Troplong, Don. et test., I. 3, n. 1488; Demolombc, id., t. 4, n. 156 et suiv.; Demanto, Cours anal., t. 4, n. 115 ois, 9; Mourlon, Rêp. icr., %*exam, n. 780; Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 3, $ 438, note 3, p. 100 ; Saintespès-Lescot, Don. et test., t. 4, n. 1013. — (Y. toutefois en sens contraire, MM. Grenier, Don. et test., t. 2, n. 228 «ter; Zachariae, édit. Massé et Vergé, foc. cit. ).— C'est cette doctrine que la Cour de Toulouse a consacrée dans un cas où l'on attaquait le testament pour incapacité du testateur au moment où il l'avait fait.
On aperçoit tout de suite les conséquences graves de cette solution. S'il n'est pas nécessaire de s'inscrire en faux pour prouver la fausseté de la date, tous les modes ordinaires de preuve étant admissibles, et les présomptions simples par conséquent aussi bien que la preuve testimoniale, les testaments olographes semblent devenir bien fragiles. N'est-ce pas assez, peut-on dire, de laisser aux héritiers du sang la voie do l'inscription de faux, quand il s'agit de renverser un acte aussi important qu'un testament olographe, et ce remède ne suffit-il pas pour obvier 4 des fraudes fort rares?
La difficulté vient, à nos yeux, de ce que la loi, dans l'art. 214 du C. de proc. notamment, quand elle dit qu'on peut s'inscrire en faux contre une pièce qu'on prétend fausse, n'explique pas ce qu'il fautentendre par pièce fausse. Peut-on appeler fausse toute pièce qui renferme, sur ce qu'elle est destinée 4 relater, une affirmation contraire à la vérité? Si l'on prenait le mot dans un sens aussi étendu, tout testament olographe contenant une date intentionnellement inexacte rentrerait par cela même dans la catégorie des pièces qui ne peuvent être déclarées fausses qu'à la suite d'une inscription de faux. — Mais nous estimons qu'on ne doit appeler proprement pièces fausses que celles qui peuvent donner lieu à des peines contre l'auteur de l'énoneiation inexacte , quand elle a été intentionnelle, et c'est le droit criminel qui doit servir ici à préciser la portée de la loi civile. Si un testateur qui antidate son testamentpour échapper à une incapacité, pouvait mériter le nom de faussaire, nous admettrions parfaitement que les individus institués par ce testament commettraient un crime en s'en prévalant quand ils en connaîtraient le vice, parce que l'usage fait sciemment d'une pièce fausse est puni par la loi criminelle (C. pén., 148 et 151) ; et précisément parce qu'ils commettraient un crime.
moiselle Marie Alquicr 6a légataire universelle.— Les héritiers du sang, tout en reconnaissant qne le testament avait été écrit par
nous n'admettrions pas qu'on pût renverser le testament par eux produit autrement que par la voie de l'inscription de faux.
Le législateur fait, quant au mode de preuve, une énorme différence entre le simple dol et le faut, et cette différence est fondée sur la nature même des choses et sur une appréciation très-exacte des faits humains. Le jurisconsulte Ulpien, 1. 10, 5 2, D., de Just. et jure, déunissait la jurisprudence la connaissance des choses divines et humaines, divinarum atque humanarwn rerum notitia. Il voulait dire par là que la jurisprudence embrasse la connaissance de tous les phénomènes moraux et de leur plus ou moins de fréquence. Le législateur ne doit être ni optimiste ni pessimiste , il doit juger les hommes comme ils sont. Voici donc le point de vue philosophique où il s'est placé, et qui nous semble parfaitement exact ; il a supposé d'abord qu'une présomption d'honnêteté s'attache à tous les actes humains, et que toutes les transaction* accomplies, comme tous les actes dressés pour attester ces transactions, doivent provisoirement être supposés sincères; donc, tout acte fait foi, en principe, de ce qu'il contient. Le législateur n'attache pas cependant à celte apparence plus d'importance qu'il ne faut; il n'ignore pas qu'elle est souvent fausse, et que les lois morales reçoivent des brèches presque continuelles. Mais, heureusement pour les sociétés, si. les brèches légères sont très-fréquentes, les brèches profondes sont rares ; de là la distinction, quant au mode de preuve, entre le dol elle faux.
Le dol, même simple, ne se présume pas (G. Nap., art. 1116); mais sa fréquence est telle que le législateur ne voit rien d'invraisemblable dans le dire d'une personne qui ne se plaint que d'un dol. H l'admet tout naturellement à prouver dès l'abord et par tous les modes de preuve possibles le dol qu'elle allègue (C. Nap., 1353). — Quant au faux, c'est plus que le dol simple , c'est un crime. Les hommes se laissent assez volontiers aller à violer les lois morales qui ne sont pas protégées par des peines ; les lois pénales, ils les violent moins facilement. Alléguer qu'un homme, quel qu'il soit, pauvre ou riche, déjà mort ou vivant encore, désigné ou inconnu, a commis ou avait commis un faux, c'est alléguer une chose rare, et par conséquent p«iu vraisemblable. II est donc tout simple que le législateur devienne alors difficile pour la preuve ; il faut, pour que cette preuve soit faite, s'engager dans une procédure longue et difficile, celle de l'inscription de faux, et en sortir vainqueur. Cette procédure est périlleuse pour chacune des parties : pour celle qui s'y engage, qui est passible, quand elle succombe, d'une amende considérable, de frais et de dommages ; et pour celle contre qui elle est dirigée, qui, si son adversaire réussit, est exposée à être poursuivie criminellement, sinon toujours pour avoir commis elle-même le faux., au moins pour avoir fait usage d'une pièce fausse. Aussi,
le testateur, prétendirent qu'il avait été Tait a une époque où le sieur Ducros n'était plus sain d'esprit, et que la date qu'il raention-
tantdt le demandeur n'ose pas arriver jusqu'à l'inscription de faux, tantôt le défendeur aime mieux retirer une pièce dont la vérité n'est pas pour lui tout à fait sûre, que de s'exposer à être accusé d'avoir fait usage sciemment d'une pièce fausse.
Nous revenons à la question que nous discutons. Un testateur qui donne une fausse date à son testament olographe commet-il un faux? La négative nous parait évidente : le testament est alors mensonger, il n'est pas faux dans le sens technique du mot. Ceux qui font usage de ce testament dont ils connaîtraient l'inexactitude quant à la date, ne peuvent donc jamais, suivant nous, être poursuivis comme ayant fait usage d'une pièce fausse. — Les choses étant ainsi, il n'y a plus, dans la confection d'un testament olographe avec fausse date, et dans l'usage qu'on peut en faire avec connaissance de la date fausse, qu'un de ces actes d'indélicatesse qui sont malheureusement trop communs dans l'humanité ; qui, sans précisément se présumer, ne sont nullement invraisemblables; et il n'y a plus, dès lors, aucun motif pour écarter les preuves ordinaires que la loi autorise pour établir le dol simple.— Finalement donc, la Cour de Toulouse nous semble avoir ajouté un correctif nécessaire au principe formulé d'une manière trop générale par la Cour de cassation dans son arrêt précité du 27 avril 1824, et par la Cour de Bourges dans un arrêt du 17 juill. 1841 (P. 1842.1. 683).
La même Gourde Toulouse avait jugé cependant, par un arrêt du U juin 1830(P. chr.— S.1831.2. 103), que l'inscription de faux contre un testament olographe pour établir la fausseté de la date apposée par le testateur, est admissible. Mais ce dernier arrêt, nous ne l'approuvons pas : nous n'admettons pas qu'on puisse s'engager dans la procédure dispendieuse du faux incident pour prouver un simple dol, quand toutes les preuves ordinaires sont alors recevables : à chaque ma) son remède : aux grands maux les remèdes violents ; aux moindres, les remèdes ordinaires.
Nous estimons même, à l'égard de l'arrêt que nous recueillons, que la Cour de Toulouse n'aurait pas dû, dans ses premiers motifs, considérer comme règle générale, qu'un testament olographe fait pleine foi de sa date jusqu'à l'ituerifition de faux, ce qui est dire que l'inscription de faux peut et doit parfois être employée. Cette rtvgle nous semble inexacte. Quand on n'allègue nulle fraude et qu'on querelle cependant la date du testament comme fausse, nous n'admettons point # qu'il y ait lieu, en aucun cas, de s'inscrire en faux. C'est complètement inutile si la fausseté de la date résulte du testament même; et si on voulait la prouver par des preuves extrinsèques, c'est impossible aussi bien par la voie de l'inscription de faux que par la voie ordinaire des enquêtes, puisque, ainsi que nous l'avons déjà dit, on ne peut attaquer par la voie de l'inscription de faux que l'œuvre attribuée à un faussaire connu oui n-
unt était une date fausse. Ils demandèrent Anne a prouver directement par experts et fur tcmotns que la date mentionnée dans le testament était inexacte, et avait précisément pwr objet de masquer l'incapacité du \fsuienr au moment de la confection de \ «if. iaeapaeité produite par une attaque d apopletie qu'il avait eue le 2 juill. 1865.
ITavrU 1867, jugement du tribunal de Casiivsqui autorise dans les termes suivants u pmt offerte par les héritiers Ducros :— • AUtodu,en ee qui toocbe la nullité du lestaient prise de l'insanité d'espritdu testateur kréfo^ae de la confection deracte,qu'aucune prtave ai présomption de démence n'est rapportée pour le temps antérieur au 2 juill. lfctô; que, des lors, si la date du testament devait être tenue pour vraie', le moyen pris de PiaeaQité d'esprit devrait être d'ores et deja refeté ; — liais attendu que les deaàudwrs placent la confection du testaient dan* la période postérieure au 2 juill. 1863; que les faits articulés dans l'offre de preuveet se rapportant à ce qui a suivi cette date sont de nature k démontrer, si la vérité n eu établie .quel' in tel ligence et la raison de toieros se trouvèrent, immédiatement après leljmtt. 1865, complètement éteintes ou I dis[^r«es. ofi tellement affaiblies et égarées qoe ftierû» oe fat plus capable d'apprécier et foahir; qu'ainsi le testament,considéré roome écrit au temps que les demandeurs loi aàs/fneni, serait l'œuvre d'un insensé ; que. dans celte hypothèse, les faits seraient pertinents et relevants, et que la preuve dem/t eo être ordonnée ; — Attendu qu'il esteuipé par les légataires institués, de ce que le testament fait foi de sa date; que la daie exprimée dans l'acte ne pourrait cesser d être regardée comme vraie qu'autant que renonciation qui la porte serait attaquée par la voie du faux incident ; mats que ce système ne saurait être admis dans l'espèce; que s'il est des cas où l'inscription de faux doive aéeessairement être employée contre b date portée par un testament olographe, 3 ea est autrement lorsqu'on impugne le testament en entier comme le produit de la rawle, et que la dissimulation de la date rentable est présentée à la fois comme élé— aent, moyen et résultat de la fraude ellea«ne ; qu'alors tous les genres de preuve s-wt permis par Tart. 4348, C. Nap., a ceux ■au' sont victimes de la fraude à laquelle ils a oui pas participé, et que telle est la situation des demandeurs, etc. . . *
Appel par la demoiselle Alquier, qui soutieat que la preuve testimoniale ne pouvait ftre ordonnée sans inscription de faux, dès qu'il était certain que le testament tout entier
fonrio, et que l'auteur d'un testament olographe f*oi jimais être un faussaire. C'est, du reste, la i *tnoe de M. Demolombe, loe. cil., n. 101, et t-JOs y adhérons complètement.
A. RobiÈftc.
Année 1868.— 1" uva.
émanait du testateur, le testament dans ces conditions devant être assimilé à un acte authentique.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que les héritiers Ducros ne nient pas qu'en règle générale le testament olographe dont l'écriture est reconnue fait pleine foi de sa date jusqu'à inscription de faux; qu'ils soutiennent, avec raison, que cette règle comporte plusieurs exceptions, et qu'elle n'esl pas applicable dans le litige actuel, où il s'agit de savoir si le testament olographe de Sébastien Ducros est dans toutes ses parties l'œuvre du dol et de la fraude, étant attribué à un testateur qui n'était plus sain d'esprit lorsqu'il a disposé de ses biens ; — Que c'est à bon droit que les premiers juges, appréciant les documents de la cause, ont autorisé une expertise et une enquête qui tendent à établir qu'à partir du 2 juill. 1865, Sébastien Ducros, frappé d'une attaque d'apoplexie, avait cessé de jouir de sa raison, et que son testament a été fait au mois d'août suivant sous l'influence d'une fraude qui a donné à cet acte la date mensongère du 14 avril 1864 ; — Adoptant, d'ailleurs, les motifs des premier juges ; — Confirme, etc.
Du 9 déc. 1867. — C. Toulouse, 1re ch. — MM. Piou, 1" prés. ; Petit, 1" av. gén. ; de Sainl-Gresse et Albert, av.
NANCY 5 décembre 1887.
1° Acte authentique, Clerc, Nullité* Acte sous seing privé. — 2" transaction, Preuve testimoniale, Preuve par écrit (comm. de), Aveu.
!• L'acte signé par un notaire, mais qui a été reçu par un clerc en son absence, est nul comme acte authentique (1). (L. 25 vent, an 11, art. 1, 9 et 14; C. Nap., 1317.)
Un tel acte ne saurait valoir comme acte sous seing privé, encore bien qu'il ait été signé de toutes les parties, s'il n'a pas été fait en autant d'originaux qu'il y avait d'intérêts distincts (2). (L. 23 vent, an 11, art. 68; C. Nap., 1318 et 1325.)
Et il n'importe que l'acte ait été déposé par le notaire dans ses minutes : ce dépôt, lorsqu'il est l'œuvre du notaire seul, ne peut
(i) V. conf., Caen, 23 juill. 1861 (P. 1862. 391.— S. 1862.2.69), et le renvoi; addeHM. Rolland de Villargues, Rép. du not., v* Acte notarié, n. 114; Aubry et Rau, d'après Zachariœ, t. 6, % 756, p. 375 ; le Dicl. du not., y" Acte notarié, n. 89 et suiv.
(ï) C'est la solution le plus généralement admise. V. Riom, 13 juin 1855 (P.185Ô.2.162.— S. 1856. 2. 273;, et le renvoi. V. aussi les indications d'auteurs et d'arrêts sous Caen, 33 juill. 1861 préciW, qui statue en sens contraire.
suppléer le dépôt fait volontairement et en connaissance de cause par Us parties (1). (L. 25 vent, an 11, art. 20.)
2« Lexistencc d'une transaction ne peut (tre établie par témoins même lorsauil y a un commencement de preuve par écrit (2). (C. Nap., 1347, 2044.)
La transaction pourrait-elle être prouvée par l'aveu de la partie contre laquelle elle est invoquée? (3) (C. Nap., 1350, 1354, 1356.) — Non résolu.
(Mêliez G. Parisot.)— airIt.
LA COUR,* — Attendu qu'il s'agit d'apprécier la valeur léçale de l'acte transactionnel intervenu le 5 janv. 1806 entre Edouard Mêliez et la veuve Parisot, par l'intermédiaire de son fils Léon ;— Attendu que toutes les parties reconnaissent que, quoique rédigé en l'élude de M* Collesson, notaire à Nancy, l'acte du 5 janv. 1866 n'a pas été reçu par lui, mais par son clerc, et que c'est plus tard, en l'absence des contractants, qu'il y a apposé sa signature ; — Que cet acte manque ainsi de Ta première des conditions auxquelles le législateur attache le privilège de 1 authenticité, dans les art. 1, 9, 14, L. du 25 vent, an H, et 1317, C. Nap.; —Attendu que, nul comme acte authentique, il ne saurait valoir non plus comme acte sous seing privé, aux termes des art. 68, L. 25 vent, an 11 , et 1318, C. Nap.; — Que ces articles supposent le notaire présent à Pacte annulé et trouvent dans sa présence une garantie assez sérieuse pour que quelque chose de probant et d'utile survive à 1 authenticité qui n'existe pas; — Que, d'ailleurs, ils ne profitent qu'à ceux qui ont voulu et cru faire un acte authentique et qui, à raison de l'incompétence ou de l'incapacité du notaire ou bien
(1) V. quant aux conditions sous lesquelles le dépôt d'un acte aux minutes d'un notaire est de nature à couvrir les irrégularités dont il est entaché, la note sous Cass. 39 mars 1653 (P.1852. 3.61! .—S. 1853. 1 .385).
(2) L'arrêt consacre sur ce point la doctrine développée dans nos observations critiques snr l'arrêt de la Cour de cassation du 33 nov. 1864 (P. 1865. 5. —S. 1865. 1.5), qui a considéré l'existence d'une transaction comme susceptible d'être prouvée par témoins ou présomptions lorsqu'il y en a un commencement de preuve par écrit. La Cour de Nançy, malgré la décision de la Cour suprême, vient de se prononcer pour le sentiment de la majorité des auteurs, sentiment conforme au système adopté par deux arrêts des Cours de Caen et de Pau rappelés dans nos observations précitée». Elle a pensé, et c'est aussi le moùf qui nous avait décidé à résister à la thâse adoptée par la Cour de cassation , que l'art. 20» », à raison de la nature particulière des actes ayant le caractère transactionnel, exige un acte écrit comme preuve nécessaire etcomplète de toute transaction, et qu'en cette matière la preuve testimoniale et
encore à cause d'un défaut de forme, c'est-àdire par un concourt de circonstances indépendantes de leur volonté, se verraient san& titres si la loi, dans sa bienveillance et dans sa sagesse, ne leur apportait un secours spécial et inespéré ; —Qu'en fait, et à ce double point de vue, les deux textes dont on cherche à argumenter demeurent ici sans application, puisque, d'une part, Me Collesson n'assistait pas a la rédaction et à la signature de l'acte, puisque, d'autre part, l'esprit se refuse à admettre que les contractants, l'un d'eux surtout, voulaient et croyaient faire un acte authentique, en l'absence et sans la participation du fonctionnaire qui peut seul conférer l'authenticité ; — Attendu que, ramené de la position exceptionnelle, que semblaient lui créer les art. 68, L. du 25 vent, an 11 et 1 31 8, C. Nap. , aux proportions plus modestes d'un acte sous seing privé ordinaire, l'acte du 5 janv. 1866 devrait, pour être valable, avoir été rédigé en autant d'originaux que d'intéressés ; — Que, vainement, afin de le soustraire à cette impérieuse obligation, on objecte que son dépôt au nombre des minutes du notaire tient lieu des doubles exigés par l'art. 1325, C. Nap.; — Que le dépôt, en quelque lieu et en quelques mains qu il s'opère, ne produit l'effet qu'on voudrait lui attribuer dans l'espèce actuelle, qu'autant qu'il procède d'une volonté consciente et réfléchie ; — Qu'ainsi, pour qu'il présentât ce caractère, il faudrait qu'Edouard Mêliez et la veuve Parisot l'eussent effectué parce qu'ils connaissaient la nullité de leur acte transactionnel, en tant qu'acte authentique, et parce qu'ils désiraient le régulariser en tant qu'acte sous seing privé ; — Qu'au lieu de cela, cet acte a été déposé au nombre des minutes de M* Collesson, sans le concours et
même dans le cas de commencement de preuve par écrit. Nous regardons, quant à noms, comme tout à fait convaincants les arguments sur lesquels l'arrêt que nous rapportons a appuyé sa décision , et, encore bien que la doctrine contraire ait été soutenue avec talent par M. Pont (Pet. eontr. , t. 3, n. 503), nous ne pouvons nous défendre de l'espoir que la Cour suprême, si elle est saisie de la question en audience solennelle, reviendra à l'opinion que, d'accord avec l'arrêt de la Cour de Nancy, nous croyons seule l'expression de la vérité légale.
(3) L'affirmative est généralement admise. V. Limoges, 6 fév. 1845 (P. 1846. 1.147.— S. 18 43. 3.653), et ta note. Adde MM. Laromhière, Théor. et prat. des ubliy., t. 5, sur l'art. 1347, n. 41 ; .Massé et Vergé, sur Zachari», t. 5, { 767, note 6. p. 86; Aobry et Rau, d'après Zacharw, t. 3, J 430, p. 479; Pont. toc. cit., n. 505 et 506 , Mourlon, Rèp. ter., 3* exam., n. 1167; Troplong, Transact., n. 39. Toutefois, ce dernier auteur pense que l'on ne peut, en ce cas, déférer le serment litisdécisoire , et que l'aveu spontané peut seul faire preuve de la transaction; V. en ce sens, Montpellier, 5 déc. 1825.
ait ui «ies parties, par le notaire seul, en vertu de 1 art. 20 de la loi do 25 vent, an 11, de lefle sorte qu'on se demande s'il doit y rester cl sartooi s'il pourrait en être délivré des expéditions, aujourd'hui qu'il va perdre l'zuiheuurité ; — Que la difficulté de répondre en Ml à ces questions suffirait pour «carter hrsumeni tiré du dépôt, car un dépôt pavant cesser demain et n'entrainant après lai pour le dépositaire ni le devoir ni le droit de délivrer des expéditions, ne donamil point aux parties la sécurité oui s'atud* i un acle fait double et dont chacune f elles ose a son gré;
i qu'après avoir annulé l'acte du î»
I, et comme acte authentique et i acte sous seing privé, les premiers juges y raient un commencement de preuve par «rit, autorisant, selon eux, la preuve testimoniale;— Qu'à cet égard, ils méconnaissent les dispositions impératives et formelles
Nap.,* — Qu'en disant que le transaction doit être rédigée par écrit, cet artide pose une règle qui, par sa généralité, s'applique à tous les cas , même à celui où l'objet de \a transaction n'excède pas la somme ou b valeur de ISO fr.;— Qu'il déroge ainsi a V art. 1341, C. Nap., en même temps qu'il manifeste tout d'abord la ferme i mention de miter le contrat dont il s'occupe comme au contrat «ut generis, à part, soumis i db conditions exceptionnelles d'exisisnce et de preuve ; — Qu'on ne s'étonne paoi dès lors qu'il ait fait pour lui de l'écritare une nécessité impérieuse el absolue; — 'Jue cette nécessité s'explique à merveille ■jnandon songe à la nature et à l'importance d'un contrat que l'art. 2045, C. Nap., entoure de formalités presque solennelles et de garanties insqae-la inconnues, que l'art. 2052, même Code, ne permet d'attaquer, ni pour cause d'erreur de droit, ni pour cause de lésion, à qui le même article attribue l'autonié de la chou jugée en dernier ressort, dont caân Tronchet, dans sa réponse à une interpellation du premier consul, pouvait dire, ■on* rencontrer au sein dn Conseil d'Etal un seul contradicteur, qu'il avait un caractère fbst sacré que le jugement] — Attendu que la transaction étant destinée à prévenir un procès on à le terminer, il importait qu'il n'y rtt, dans l'avenir, aucune espèce d'iucerlitade sur ses bases, sa portée cl ses résultats;— Qu'on ne pouvait atteindre ce but si désirable, sans recourir à ce que les Ro- «ains appelaient l'mafrumtnrum el à ce que uns appelons un acte écrit ; — Que cont.*aiidre les parties à confier, non pas à *» souvenirs plus ou moins consciencieux et pms ou moins sûrs, mais au papier , les Knues mêmes de leur arrangement ou de kar accord, c'était prévenir entre elles les malentendus, les tempêtes et les con- «er, avant de finir, aune sorte de délitériiion semblable à celle qui précède loujoars la sentence du juge, et dans laquelle les précisent, les prétentions se révè-
lent, les mots se discutent et se pèsent, de manière à bien rendre la pensée intime et définitive de tous;— Qu'avec le système contraire, bien loin de mettre un terme au procès, on courrait le risque d'en préparer un second plus obscur, plus compliqué, plus difficile à juger que le premier; —Qu'aucune de ces considérations n'a échappé à la prévoyante sagesse du législateur, comme nous l'apprennent l'exposé des motifs du conseiller d'Etat Bigot de Préameneu et le rapport du tribun AÏbisson; — Attendu qu'on ne peut prétendre que, par une sorte de redondance, l'art. 2014 a entendu purement et simplement s'en référer à la loi commune en matière de preuve ; — Que cette prétention n'aurait quelque chose de vraisemblable que si l'art. 2044, à l'exemple des art. 1834 et 1923, C. Nap., s'était servi d'expressions identiques ou au moins équivalentes à celles de l'an. 1341, môme Code, tandis qu'il affecte de s'en écarler en exigeant la preuve écrite d'une manière péremptoire, au lieu de l'exiger seulement au-dessus de 150 fr.; — Qu'une différence de rédaction aussi radicale ne permet pas de voir dans l'art. 2044 la répétition intentionnelle et abrégée de l'art. 1341 et surtout de décider que l'exception de l'art. 1347, C. Nap., s'applique à celui-là parce qu'elle s'applique à celui-ci ; — Que ce qui a paru vrai, en jurisprudence et en doctrine, pour l'art. 17 15, C. Nap., et pour l'art. 39, C. comm., doit le paraître aussi poui l'art. 2044, à moins d'abandonner désormais l'interprétation des textes aux hasards du caprice et du bon plaisir; — Attendu qu'on exciperait à tort des aveux de Mêliez; que, sans qu'il soit besoin d'examiner ce que valent les aveux en présence d'un article qui exige une preuve écrite, ceux de l'intimé ne seraient ni assez nets ni assez concordants pour leur attribuer le bénéfice de l'art. 1356 , C. Nap. ; — Par ces motifs annule l'acte du 5 janv. 1866 comme acte authentique; l'annule aussi comme acte sous seing privé ; dit qu'il n'y a pas lieu de rechercher ce qu'il vaut comme commencement de preuve par écrit ; dit que la transaction invoquée par la veuve Parisot et son fils Léon n'est pas juridiquement établie, etc.
Du 5 déc. 1867. — C. Nancy, V ch. — MM. Leclerc, 1** prés.; Liffort de Huffévent, av. gén.; Bernard el Depéronne, av.
AGEIÏ 17 janvier 1868.
Communauté, Rapports, Prélèvements , Reprises, Legs, Meubles, '
Les règles établies dans les art. 1468 et suiv.y C. Nap., quant aux rapports et aux prélèvements qui doivent être faits préalablement au partage de la communauté, cessent d'être obligatoires lorsque l'actif réel de la
communauté est suffisant pour faire face aux reprises réelles de chacun (1).
En tout cas, l'application de ces règles doit être restreinte a la liquidation de la communauté ; il n'y a pas lieu , dès lors, au cas oû iun des époux a légué à l'autre tout le mobilier Je tenir compte, pour déterminer la consistance de ce mobilier, du chiffre nominal de ses reprises, lorsque ce chiffre n'est que le résultat des rapports fictifs par lui opérés à la communauté.
Les reprises du mari, comme celles de la femme, sont régies, quant à leur mode de prélèvement, par l'art. 1471, C.Nap. (2), et sont, par suite, exclusivement supportées par les successeurs aux meubles lorsqu'elles ont été prélevées sur le mobilier (3).
(Réau C. Lambert.) — Arrêt.
LA COUR ; — Sur la question principale : — Attendu que les règles conjointement posées dans les art. 1468 et suiv., C. Nap., font exception à celles du droit commun en matière de partage ; — Que les seules qui leur soient comparables sont celles fournies par l'art. 922, en ce qui concerne les calculs a faire quelquefois pour baser la quotité disponible; — Que cette exception reproduite ici doit, tout comme l'autre, se limiter à sa raison d'être; — ■ Que cette raison n'existe que pour certains cas particuliers aux époux, notamment pour la femme, et alors que la communauté est insolvable ou insuffisante ; qu'elle cesse lorsque l'actif réel fait complètement face aux reprises réelles de chacun, lorsque le mari lui-même n'éprouve sur ses propres aucune perte provenant de la préférence due à la femme ; que, dans l'espèce, Tactil réel donne pleine satisfaction aux re-
f irises de la veuve, sans compter un émouroent aussi avantageux que celui auquel elle pouvait raisonnablement s'attendre; que, de son côté, dans les calculs qui ont été faits, le mari n'a rien perdu pour ses
firopres, et en a même retiré, pour former a consistance du legs par lui établi, tout ce qui, a ce point de vue, pouvait lui revenir ; que, d'ailleurs, les rapports faits par voie préalable ne donneraient ici d'autre produit que celui des rapports en moins prenant; que c'est là un fait confirmé par le contrôle auquel la Cour s'est livrée ; qu'ainsi la cr^
(1) La femme n'ayant action sur les biens personnels du mari qu'en cas d'insuffisance de la communauté (C. Nap., 147 S), le mari a un intérêt évident, dans ce cas, à ne pas compenser ses reprises avec celles de sa femme, car plus la masse commune aura été augmentée par les rapports préalables, plus il aura de chances de conserver ses biens personnels. V. MM. Bugnet, snr Potbier. t. 7, n. 650, note ; Troplong, Contr. de mar., t. 3, n. 1614 ; Rodière et Pont, id. , U 1 , n. 8Î6 ; M arcade, t. 5, sur l'art. 1468 ; Mourion, Rèp. èer., t. 3. n. 2x3.
J PALAIS
tique élevée devant les premiers juges et pat eux accueillie contre le travail du notaire liquidateur n'est qu'une plainte sans grief ; — Attendu que , fallût-il, en ^affranchissant de la méthode ici tracée, supposer, comme accident impossible, un avantage* ou un inconvénient qui n'apparaissent pas, il resterait à remarquer que, dans celte cause , deux opérations étaient à faire : l'une relative à la liquidation de la communauté, l'autre relative à la composition de la succession du mari testateur, et . plus Spécialement, à la fixation des valeurs qui devaient faire fonds au legs mobilier souscrit par celui-ci en faveur de sa femme ;
Ïue ces deux opérations étaient tout à fait istincles ; que, dès lors, il a dû légalement y avoir, dans la mission donnée à l'expert, une vérité sous-entendue ; que cette vérité a été et dû être de ne point appliquer à la formation du legs (qu'il a, du reste, formé; un procédé qui aurait eu pour conséquence finale, comme les intimés le prétendent au> jourd hui, de faire rapporter une somme due par le testateur, non pour s'arrêter aux résultats que ce rapport aurait eus dans la liquidation incidente à la demande en délivrance du legs, mais pour en arriver à acecroftre la mesure cl les réalités de ce legs; que, d'un côté, en effet, la somme dont a été demandé le rapport est le chiffre exact de la récompense due par le mari à la communauté, et que, d'un autre côté, celui ci ne peut être censé avoir légué, même en partie, ce qu'il devait, ce qui, lors de son décès, s'est trouvé hors de son avoir, n'importe qu'il l'eût possédé ou cru le posséder lors du testament, n'importe même qu'à celte époque il l'eût considéré comme chose future, la réalisation ne s'en étant pas effectuée.
Sur la question subsidiaire : — Attendu
3ue le recours demandé par les successeurs c la veuve, dans celte partie de leurs conclusions, ne peut se concevoir que comme ayant pour cause un préjudice éprouvé dans le droit de celle-ci ; que celte cause serait, d'après eux, dans une irrégularité d'autre façon, qui aurait été commise par le liquidateur; que celte irrégularité consisterait à avoir prélevé pour le mari la reprise dont s'agit sur le mobilier seulement, au lieu de la prélever sur l'enscinbledes acquêts, et à avoir
(2) V. conf., Paris, 30 mai 1887 (P. 1863. 1081.— S.1863.2.2U),etla note 4; Aide MM. Boiteux, Comm. C. Nap., t. 8, sur l'art. 1471 ; Mourion, he. cit., n. 227.
(3) Jugé, dans lemême sens, que les successeurs aux immeubles de l'un des époux ne sont tenus de contribuer an paiement des reprises qu'en cas d'insuffisance des meubles: Caen, 19janv. 1832 (P. chr.— S. 1841.2. 82). Mais l'opinion contraire a prévalu dans la jurisprudence. V. Paris, 18 août 1859 (P.1863.1081 .— S.1863.2.2H ), et la note 5.
ainsi diminué l'étendue des valeurs destinées m legs ; qu'enfin les réclamants soutienaenueomme raison juridique à cet égard ,que, « l'art! 471 est applicable au mari aussi bien
Ï*i Va femme, il ne Test qu'aux seules Uns taolitcr lesdites reprises; que celles-ci n'eu restent pas moins une charge de tous biens; qu'ainsi elles doivent être supportées proportionnellement par les ayants droit à titre universel ; — Mais attendu pe cet article, éclairé d'ailleurs par celui fû le précède, fait, quant à ce, la même part an mari qu'à la femme; que, pour hri donner la limitation alléguée, il faudrait h déduire d'autres textes ou, au moins, de l'esprit de la loi ; que si l'art. 1436 semble l'ordonner, c'est seulement parce qu'il statue sur un ordre d'idées qui diffère de celui-ci, comme le genre diffère de l'espèce ; que l'article dent l'influence est revendiquée par Beau descend, en effet, a la spécialité du nvode à suivre; que d'ailleurs il se corrobore par les textes qui organisent, en général, le paiement des dettes domestiques (art. 82t>),
Eeeux qui s'occupent des compensations t. et par l'identité de principe que i découvre dans les rapports à succession \tn. fc3tt , en particulier pour ce qui est de l'argent (art 869) ; qu'enfin il est tout simplement conforme au sens naturel des choses de reprendre son bien tel qu'on l'a prêté ou dépose, et que, du reste, le droit civil vient encore à l'appui de ce sentiment (art. 1902 et 1933); — Attendu, au surplus, que cette mesure est suggérée ici par l'intention non moins naturelle qui a dû inspirer le testateur; qu'il doit avoir entendu son legs comme allant se mouvoir dans son mobilier quitte salement, de quelque manière que la loi dût le loi constituer, et non comme allant se compliquer de telle sorte qu'il dût s'ensuivre «ne réaction contre le surplus de son héré-
(l-f) C'est, comme on le sait, une question controversée que celle de savoir si les honoraires stipules comme prix de la révélation d'an secret peuvent être réduits parle juge pour cause d'exagération. Par un arrêt du 7 mai 1866 (P. 1866. 737.— S.1866.1.273), la Cour de cassation adécidé que la convention relative à ces honoraires devait être respectée, alors d'ailleurs qne le con- «atement des intéressés avait été parfaitement libre, réfléchi, et pur de toute manœuvre frauduleuse. Et le même arrêt a, en outre, jugé qu'il en devait être ainsi encore bien que les honoraires eussent été stipulés non-seulement pour la révélation du secret, mais encore pour les démarches relatives au recouvrement de la succession révélée, si d'ailleurs le prix de cette révélation était miré pour une portion considérable dans le chiffre .«fcpulé. —Au contraire, l'arrêt que nous recueillons décide que lorsque la vente d'un secret est mélangée de mandat, les honoraires stipulés en bloc »ot soumis à la révision du juge, ou moins dans ia partie correspondante au mandat. — 11 ressort nv-ai* des considérants de cet arrêt que le salaire
dité; — Attendu, dès lors, et cette fois encore à un double point de vue, que c'est bien un droit quia été exercé en faisant la reprise dont s'agit sur le mobilier ou l'argent; qu'il en était même de celui-là comme de celui de tout créancier à qui, selon la loi de tous les temps et selon l'art. 1243, on ne peut imposer robligation de recevoir autre chose que celle qui lui est due ; qu'en procédant comme il a été fait, il n'a donc été porté à la veuve ou à sa succession aucun préjudice, le préjudice, quels que puissent être les effets matériels, n'existant pas là où c'est le droit; — Par ces motifs, etc.
Du 47 janv. 1868. — G. Agen, ch. corr. — MM. le cons. Dubernet de Bosq, prés. ; Frézouls, subst.; Fournel et Brocq, av.
PARIS 17 mai 1867.
Agent d'affaires, Révélation de succession, Negotiorum gestor, Mandat, Salaire, Réduction.
La convention par laquelle un agent d'affaires s'engage, moyennant un honoraire déterminé, à révéler à un héritier l'existence d'une succession qui lui ett échue, et à poursuivre, à ses risques et périls, le recouvrement de cette succession, constitue en réalité un contrat de gestion d'affaires, mêlé de mandat. — En conséquence, l'honoraire fixe à forfait par une telle convention peut , s'il parait excessif, être réduit par les magistrats, quant à la part afférente au mandat (1). (G. Nap., 4134, 4375 et 4999.)
Et il en serait de même de la rémunération attribuée à la gestion d'affaires proprement dite, si cette rémunération avait été exagérée par suite de la situation inégale dts parties contractantes (2). — Motifs de l'arrêt.
attaché à la révélation de secret, prise isolément, pourrait être réduit en cas d'exagération, le révélateur n'étanl.dit cet arrêt, vis-à-vis de l'intéressé, qu'un negotiorum gestor. — En rapportant l'arrêt du 7 mai 1866, nous avons fait observer qu'en pareille matière les circonstances seraient toujours d'une très-grande influence sur la solution à intervenir. — Lorsqu'un tel contrat intervient, la situation de ceux qui y figurent qjest évidemment pas égale ; c'est donc avec une extrême attention que les juges doivent examiner: 1° si l'héritier a traité en pleine liberté et en parfaite connaissance de ce qu'il avait intérêt i savoir, et si la stipulation d'honoraires a été pure de tonte manœuvre frauduleuse à un degré quelconque; 3° si, en réalité, ce que le révélateur a vendu comme secret avait bien ce caractère, et si c'est bien par ses soins, et conformément au mandat qui lui a été donné, que le recouvrement a eu lieu. — Si toutes ces conditions sont remplies, il nous a semblé, avec la Cour de cassation, que le traité fait entre le révélateur et l'héritier était protégé par l'art. 1134, C. Nap.— Dans l'espèce de l'arrêt ci-dessus,
JOl'UNAL DU PALAIS.
(Cotteret C. Périnet.)
22 juin 1866, jugement du tribunal de la Seine qui fait suffisamment connaître les circonstances du procès :— « Attendu qu'aux termes d'un acte en date du 10 mars 1865, reçu par Me Delival, notaire à Monlmcdy, Colteret a offertà Nicolas Périnet de lui révéler qu'il pouvait avoir des droits a exercer dans une succession très-importante, paraissantouverte à son proOt par le décès d'une personne de sa famille qu'il n'a jamais connue, aux clauses et conditions suivantes, oui ont été acceptées : Cotteret devra, aussitôt après la signature de la convention :1° révéler a Périnet l'origine et la nature des droits dont il s'agit ; î° les faire reconnaître en justice si besoin est, mais à ses risques et périls ; de son côté, Périnet, pour prix de la révélation qui lui sera faite, cède et abandonne à Colteret le tiers net de ta part à hii attribuée dans la succession à advenir; enfin, de convention expresse, il est stipulé entre les parties que tous les frais faits jusqu'à ce jour par Cotteret, de quelque nature qu'ils soient, concernant celte succession, tels que voyages, recherches, correspondances, resteront a la charge personnelle dudil Cotteret ; — Attendu que, le même jour, par-devant le même notaire, la convention a été signée; — Attendu qu'il résulte des circonstances mêmes de cet acte que l'abandon du tiers net de la succession an profil de Colteret a trois causes bien distinctes, savon* : 1° la révélation de la succession; 2* la rémunération pour frais, honoraires et déboursés faits pour arriver à cette découverte, que Cotteret déclare garder a sa charge, c'est-à-dire la rémunération d'une gestion d'aflaires ; 8° la rémunération d'un mandat exprès, accepté par ledit Cotteret, pour faire reconnaître en justice, s'il y a lieu, à ses frais, risques et périls, les droits de Périnet; — Attendu que les cou-
les magistrats, sans relever aucun fait de fraude imputable à l'agent d'affaires, semblent toutefois avoir été touchés de cette double considération : 1° que les héritiers avaient, dans leur ignorance des faits, cru trée-difflcilo un recouvrement que l'agent d'affaires savait bien devoir Ctre fort aisé et presque exempt de frais ; 2° que (comme le disait le jugement de première instance dont les motifs ont été adoptés par la Cour) la succession n'étant ouverte que depuis moins de six mots, • le champ était encore ouvert pour les di'coo vertes personnelles des héritiers ; • d'où il paraissait résulter que le secret révélé n'était, & vrai dire, qu'un demi-secret. Ces constatations de fait avaient une gravité réelle, puisqu'elles tendaient à infirmer, daim une certaine mesure, de la part de l'héritier, la liberté de son consentement, et I c'est évidemment sous leur influence que la Cour s'est reconnu le droit de réduire les honoraires stipulés. — V. au reste, sur cette importante question, les observations détaillées de M. Boollanger sous l'arrêt précité de 1806.
trats de gestion d'affaires et de mandat n'ont aucun caractère aléatoire; qu'en effet, le premier prenant fin au four de la révélation, le chiffre des frais et déboursés se trouvait fixé et déterminé, et ne pouvait plus va— rier; que, par suite des recherches faites pour établir le degré de successihililé de Périnet, la généalogie du de cuju$ dans les deux branches, le sort des divers héritiers, et de l'étude des pièces du dossier et liquidation, Colteret était certain que la reconnaissance des droits dudit Périnet aurait lieu sans contestations ; qu'ainsi le second contrat était nettement limité ;— Attendu qu'eti admettant que la révélation d'une succession à celui à qui elle est échue soit une cause licite de la convention qui intervient entre le révélateur et l'héritier, et que la rémunéralion stipulée ne puisse être réduite par les tribunaux, ce poml de doctrine, adopté par une jurisprudence récente (V. ad notant), ne s'applique qu'en partie à l'espèce ; qu'en effet, un seul prix, le tiers net de la succession, ayant été stipulé pour la rémunération de la gestion d'aflaires, de la révélation et du mandat, sans distinction de la partie applicable a chacun de ces contrats, il appartient au tribunal d'apprécier la convention du 10 mars 1865 dans son ensemble, et d'en déterminer la nature et la valeur juridique : ■— Attendu que les consorts Périnet ne font aucune preuve des faits de dol et de fraude qu'ils allèguent et qui seraient de nature à vicier le consentement; — Attendu que la succession révélée, ouverte depuis motos de six mois, mise aux mains d'un administrateur judiciaire, était en cours de liquidation, et que la délivrance des lois n'avait point eu lieu au profit des héritiers qui se présentaient; que si une succession en cet étal peulètre considérée comme secret à révéler cl cause licite d'une convention, il faut reconnaître que le champ des découvertes personnelles de l'héritier est encore ouvert et que l'homme d'affaires devenu révélateur n a droit qu'à un honoraire modéré; — Attendu que les divers contrats étant ainsi caractérisés, il appartient au tribunal d'examiner si la rémunération stipulée est en juste rapport avec le travail accompli et les soins donnés aux affaires ; — Attendu qu'il est constant que le tiers net de la succession Périnet s'élève à 66,000 fr.; — Attendu qu'il résulte des documents de la cause et des pièces produites que cet honoraire réclamé par Cotteret en vertu de la convention du 10 mars 1865 est excessif et hors de toute proportion avec les services rendus ; qu'il y a lieu de le réduire; que le tribunal a les éléments nécessaires
Kur en fixer le chiffre ; — Attendu que ffre de 10,000 fr. faite par les consorts Périnet est insuffisante ; — Déclare les consorts Périnet mal fondés dans leur demande en nullité de l'acte du 10 mars 1805 pour défaut de consentement et de cause ; ordonne que ledit acte sortira effet comme contenant contrat de gestion d'aflaires, de
révélation de surcession et de mandat; dé dare excessive la rémunération stipulée pour frais, honoraires et déboursés, et en ti\e le montant à 20,000 le, etc. »
Appsb respectifs de Cotteret et des con-
U COUR; — Considérant que celui qa a trouvé ou découvert un objet matériel en droit appartenant à autrui, est dans l'obligation naturelle et de for intérieur de faire connaître ce qu'il sait au propriétaire, à charge, pour celui-ci, de restituer les frais avancés ; — Que si cet accomplissement d'un devoir naturel est ordinairement et doit être par une récompense, c'est dans
l'intérêt de la propriété elle-même, qui fait ainsi un juste sacrifice pour assurer l'exercice de son droit ; — Mais que les situations renversées, et l'intérêt qu'il s'agit de mis en oubli, si Ton livrait le nrom*^ à la merci du révélateur, en donà celui-ci le droit absolu de déterminer k montant de la rémunération ; — Considérant que tel serait cependant le résultat du principe oui conduirait à consacrer sans examen toute convention intervenue, avant révélation, eaire le révélateur et le propriétaire; — Que celui-ci se trouverait en effet ansoJnineni désarmé en présence des exigences qui lui seraient imposées ; — Que c'est abuser des mots que de dire que le propriétaire est libre d'accepter ou de refuser les propositions qui lui sont faites; qu'entre deux alternatives, dont l'une est absolument sans avantages et dont l'autre en présente nécessairement un, il n'est pas sérieux de soutenir qu'il existe la liberté de choisir ; — Que le premier élément de la convention formée légalement est que le consentement soit fibre ; qu'il importe peu que la liberté disparaisse par suite de telle ou telle cause ; qu'il suffit qu'elle soit absente pour que la stipulation soit sans effet ;— Que si l'on légitimait la contrainte exercée par le révélateur, die pourrait aller jusqu'à réduire le propriétaire à on centième ou à une part moindre encore de son droit, sans que la justice pût le protéger ; — Considérant qu'ainsi la raison dit qu'il y a là une convention toute spéciale, dont la nature doit être étudiée, surtout quand on la voit résulter, non des incidents de la vie ordinaire, mais d'une spéculation commerciale qui tend a se faire une part importante dans les patrimoines ; que si celle spéculation est légitime, il faut reconnaître que, par Habile té qu'elle donne dans les transactions de cette nature, elle augmente encore l'inégalité de la situation entre les contractants; —Considérant qu'il ne faut pas aisément admettre des contrats prétendus inoomés, et qui, grâce à cette désignation, échapperaient mi règles du droit et conduiraient a des résultats iniques, le droit étant, en définitive, la mise en doctrine du juste, et ses règles ne laissant pas de place, quand on les ap-
profondit, à ces prétendues exceptions; — Considérant que les premiers juges ont vu avec raison dans la convention qui est débattue dans la cause un contrat sur gestion d'affaires; — Que celui qui recherche une succession appartenant à autrui s'ingère nécessairement dans l'affaire de cet héritier ; — Que, sans doute, il peut le faire dans une pensée intéressée, mais que cet intérêt ne détruit pas le contrat; — Que le mandat, comme la gestion d'affaires, sont gratuits en principe, mais qu'en devenant intéressés, ils ne cessent point pour cela d'exister; — Considérant qu'il est impossible d'admettre qu'un fait change complètement de nature par la volonté de celui qui l'accomplit , et que, spécialement, celui qui a recherché un droit au profit d'un tiers soit negotiorum gestor ou non, suivant qu'il lui plait, pouvant, par exemple, réclamer les frais de sa gestion, quand ils auront été considérables, en vertu des règles du droit sur la gestion d'affaires, ou bien, s'il n'a fait que des frais insignifiants,, s'attribuer une récompense arbitrairement imposée en vertu du prétendu contrat innomé de révélation ; — Considérant que, sans doute, le negotiorum gestor, comme le mandataire, a le droit de mettre à prix ses services, mais que ce salaire n'altère pas plus pour l'un que pour l'autre la nature du contrat, et le laisse gouverner dans les deux cas par les règles générales du droit; — Considérant que si, par des considérations d'équité et pour la protection de la propriété, on est arrivé à reconnaître que la stipulation sur la quotité du salaire du mandai pouvait être revisée alors qu'elle avait dépassé les limites des conditions raisonnables, combien, à fortiori, cela n'est-il pas nécessaire quand il s'agit de la rémunération du negotiorum gestor, et surtout du révélateur; — Que celui-ci s'est non-seulement ingéré dans l'affaire d'aulrui sans son aveu, mais a fait régler son salaire dans des conditions d'inégalité entre les contractants, qui sont bien autrement évidentes que pour les rémunérations du mandat; — Considérant qu'ainsi les premiers juges ont bien apprécié la convention dont il s'agit dans la cause, en y voyant, non un contrat spécial affranchi de toutes les règles du droit, mais un règlement de salaire d'une gestion d'affaires dont la fixation doit être faite à la fois en vue des impenses de l'un des contractants et des avantages que l'autre est appelé à recueillir, fixation qui doit être révisée par la justice lorsqu'elle a été visiblement exagérée, par suite de la situation inégale des deux contractants; — Considérant que, d'après ces principes, les juges sont autorisés, non pas a annuler la convention en ce qu'elle assure une rémunération au révélateur, mais à en reviser le prix lorsqu'il est hors de proportion avec les frais par lut avancés et le service rendu ; — Mais qu'il n'est pas indispensable de recourir à ce moyen de la cause ; — Que le contrat intervenu entre les parties
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était incontestablement mêlé de mandat; que quelles que fussent les stipulations à l'aide desquelles on avait cherché peut-être à dissimuler ce caractère, il résulte de l'ensemble de la convention que Colleret était chargé de la poursuite des droits de Périnel ou de ses enfants, et qu'il le faisait à ses périls et risques et a ses frais ; — Considérant
Sue, pour estimer la part qu'avait cette partie es engagements de Cotterel dans le salaire par lui stipulé, il ne faut point se placer au point de vue dudil Colterct, qui savait bien n'avoir que très-peu de frais à faire, mais bien de Perinet, qui était à cet égard dans une ignorance absolue et qui devait nécessairement regarder la poursuite de droits qui lui était signalée comme très-difficile; — Considérant que si, d'ailleurs, il est impossible de faire exactement l'appréciation relative des circonstances qui ont déterminé la fixation du prix stipulé dans la convention intervenue entre les parties, ce n'est pas à celle qui a traité dans des conditions qu'elle rendait volontairement obscures, à se plaindre de ce que cette obscurité est interprétée contre ses intérêts ; — Considérant qu'il est indispensable , dans un contrat mêlé de mandai et d'autres éléments, d'examiner si la rémunération a été justement déterminée, au moins quant à la part qui a été attribuée audit mandat ; — Que celte appréciation se trouve équitablement faite par la réduction à 20,000 francs de l'ensemble des droits qui reviennent légitimement à Cotterel ; — Que l'appel principal et l'appel incident se trouvent ainsi également mal fondés; — Adoptant, au surplus, les motifs qui ont déterminé les premiers juges, en ce qu'ilsn'ont rien de contraire a.ceux ci-dessus exprimés ; — Confirme, etc.
Du 17 mai 1867. — C. Paris, 1" ch. — MM. Devienne, 1" prés.; Aubépin, subsl.; Plocque et Lacan, av.
AIX 2^muwin 1S67.
INSCRIPTION H ï POTH ÊCA IRB, RADIATION, Jd-
grment, Conservateur des hypothèques, Dommages-intérêts.
L'art. 2158, C. Map., qui, pour la radiation d'une inscription hypothécaire ordonnée par un jugement, exige le dépôt au bureau des hypothèque» de l'expédition même du jugement, n'est pas applicable au cas où le conservateur des hypothèques était luimême partie dans l'instance: la simple signification du jugement suffit alors pour que la radiation puisse être exigée.
Et le refus d'opérer cette radiation rend le conservateur des hypothèques passible de dommages-intérêts envers la partie qui en a éprouvé un préjudice.
(Caslillon C. Denis et Pascal.) — arrêt. LA COUR ; — Attendu que la résistance du sieur Caslillon, conservateur des hypothèques, a radier l'inscription hypothécaire
dont il s'agit au procès, a été légitime jusqu'au moment où l'intervention du sieur a'Estienncen première instance a démontré
3ue Pascal fils, son associé, avait eu le droit e donner quittance et de consentir à la radiation de cette hypothèque au profit du sieur Denis ; — Mais que du jour de cette intervention, toutes les justifications pouvant mettre à l'abri la responsabilité du sieur Caslillon ayant été faites , il devait obéir aux prescriptions du jugement dont est appel ; — Attendu qu'il a néanmoins refusé de radier et a émis appel du jugement, sous le prétexte que la signification de ce jugement ne satisfaisait pas au vœu de la loi, et qu'on devait lui en remettre une expédition, aux termes de l'art. 2158?C. Nap.;— Attendu que cette exigence, légitime quand le conservateur se trouve en présence d'un tiers qui vient lui demander une radiation, ne saurait s'appliquer au cas où ce fonctionnaire est en cause dans une instance, et que le jugement qui intervient prescrit une radiation d'inscription ; qu'alors, comme tout autre plaideur, ce fonctionnaire doit exécuter la sentence sur la simple signification du jugement ; que sa responsabilité est suffisamment couverte.
Sur les dommages-intérêts: — Attendu que le refus illégitime du sieur Caslillon de radier l'inscription hypothécaire qui faisait l'objet du procès, a été pour les intimés une cause de préjudice dont la Cour peut évaluer l'importance ; — Par ces motifs, elc.
Du 2 janv. 1867. — C. Aix, 2e ch. — MM. Mouret-Sainl Donal, prés.; Lescouvé, av.
gén.; Arnaud et Rigaud, av.
LYON 14 janvier 1868.
Communauté, Remploi, Obligations.
La clause d'un contrat de mariage par laquelle les époux, en adoptant le régime de ta communauté , ont stipulé que certains biens de la femme ne pourraient être aliénés qu'à charge de remploi, n'a pas pour effet de soustraire ces biens d l'exécution des obligations personnelles contractées par la femme pendant le mariage (1). (C. Nap., 1392.) — Dès lors, est valable la cession des biens dont il s'agit faite par la femme au profit de ses créanciers personnels.
(I) C'est l'opinion qui a prévalu dans la jurisprudence. V. Cass. (rcun.) 8 juin 1858 (P. 1858.1134. — S. 1858.1.417), et la note. V. cependant, en sens contraire, Caen, 8 avr. 1867 (P.1867.1217. — S.1867.2.356). — On admet m#me généralement que la condition d'emploi ou de remploi n'est opposable aux tiers qu'autant que le contrat de mariage contient à cet égard une stipulation formelle. V. Cass. 1er mars 1859 (l\ 1859.917.— S.1859.1.402), eU9 juill. ! 863 (S.l 865.1.372.— P.1865.967) ainsi que les notes sous ces arrêts; Paris, 14 mars 1862 (P. 1862.249).
(De la Pinière et Mage C. de la Qucuille et autres.)
3 Mr. 1867, jugement du tribunal de Lyon m» \e décide ainsi par les mot ils suivants : — « Attendu qu'aux termes de leur contrat de mariage, reçu M* Legendre et son collègue, notaires à Lyon, le 19 mars 4861, les mariés de la Pinière ont déclaré adopter le régime de la communauté réduite aux acquêts, avec b stipulation d'emploi d'une somme de 100 .000 fr., le surplus des biens de la femme devant rester libre et disponible, sans emploi en sa faveur ; — Attendu qu'il a été expli- «■< dans le contrat que l'existence de cet emploi sera suffisamment justifiée a l'égard des tiers par la simple production d'un acte notarié, qu'ils n'auront aucune autre justification à exiger ; qu'ils ne seront ni juges, ni garants du mérite des emplois ou des remploi tlTeetués, et qu'ils seront définitivement Ubérês par l'acceptation qui en aura été faite ;— Attendu que, depuis cette époque, le* mariés de la Pinière se sont reconnus débiteurs solidaires, par actes authenliq»es, envers la dame de la Queuille, d'une wmme de 35,000 fr., et envers les mariés Tissot-KienVr, d onc somme d'environ 55,000 fr. ;— Attendu que, par exploits des 7 jnill., 2* aodt et 19 sept, derniers, la dame de la (toeoifle, les mariés Tissot et une dame veuve Sausf ont formé, entre les mains des mariés Mage, débiteurs de la dot de la dame de la Pinière, des saisies-arrêts qui ont été suivies de la demande en validité ; — Attendu qu'un arrêt de la Cour impériale, en date du 20 Bov. dernier, a condamné les mariés Mage à payer aux mariés de la Pinière une somme de 50,000 fr. et une pension de 2,000 fr., montant de leurs constitutions dotales ; que cet arrêt a, en outre, ordonné le versement de /a somme de 50,000 fr. entre les mains de M* Ducruet, notaire, et son emploi en achat de rentes sur l'Etal ; — Attendu que les mariés de la Pinière ont actionné, soit les mariés Mage, soit la dame de la Queuille et les mariés Tissot, pour faire prononcer la nullité de l'acte de cession . et obliger les mariés Mage à *c libérer à leur profit ; — Attendu qu'ils fondent leur demande : !• les dispositions de leur contrat de ma-
; î* — Attendu, sur le premier
moyen, que les mariés de la Pinière soutiennent en vain que les clauses de leur contrat équivalent à une stipulation de dotalilé et rendent la dot inaliénable jusqu'à concurrence des 100,000 fr., dont il doit être fait emploi; — Attendu, en effet, qu'aux termes de Fart. 1392, C. Nap., la soumission des biens an régime dotal ne résulte que d'une déclaration expresse qui ne puisse tromper tes tiers ; qu'elle ne saurait ressortir, par voie d'induction, de l'interprétation dn contrat ; — Attendu que, sous le régime de la communauté, la libre disposition des biens est la règle, et que les exceptions qui y ennt stipulées doivent être strictement ren-
fermées dans leur objet; — Attendu que la simple condition d'emploi ou de remploi ne suffît pas pour changer la nature du régime adopte par les époux et pour rendre les biens inaliénables; qu'elle doit être restreinte au cas qu'elle prévoit; qu'elle n'a pour effet que d'assurer à la femme une garantie contre son mari et de subordonner à une mesure de précaution la réception du prix dans le cas d'une vente, dont le prix doit être versé entre les mains du mari ; — Attendu que la femme n'en reste pas moins libre d'aliéner sa dot, qui est le gage de ses créanciers, et qui répond de l'exécution de ses engagements ; — Attendu que la clause spéciale qui concerne les tiers et qui les oblige, dans une certaine mesure, à demander la justification de l'emploi , ne saurait altérer ces principes et modifier celte interprétation du contrat ; qu'en effet, an lieu de déclarer d'une manière directe et
Sénérale la responsabilité des débiteurs et es acquéreurs de la dot, elle n'a eu pour objet que de la limiter et de régler les conditions de leur libération, dans le cas où il y a lieu à l'emploi ou au remploi de sommes restées disponibles ; — Attendu que, dans ces circonstances, la dame de la Pinière a contracté, envers la dame de la Queuille et les mariés Tissot, des engagements valables, exécutoires sur tous ses biens ; que des actes d'exécution ayant été pratiqués sur ses créances dotales, elle a pu régulièrement les céder à ses créanciers, et réaliser ainsi volontairement leur gage ; — Par ces motifs, etc. »
Appel par les époux de la Pinière et les époux Mage.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur la question de validité ou d'invalidité de la cession consentie par la dame de la Pinière, le 29 sept. 1866 ^Considérant que la charge de remploi, imposée au mari sous le régime de la communauté, qu'elle soit ou non obligatoire pour les tiers, a pour objet de protéger les biens delà femme contre les abus ou les dangers possibles de l'administration du mari, mais n'a pas pour effet d'abriter ces biens contre les engagements de la femme elle-même et contre faction de ses propres créanciers, en dépouillant celle-ci de la faculté de disposer de ce qui lui appartient, et en destituant ceux-là du droit <l exercer leurs créances sur tous les biens de leur débitrice;— Que celte indisponibilité de certains biens, celle interdiction pour la femme d'une faculté naturelle, et, pour les créanciers, celle déchéance du droit commun, en les supposant possibles sous le régime de la communauté, constitueraient, en tout cas, un état tellement anormal et tellement exorbitant, qu'il ne pourrait résulter que des stipulations les plus formelles et les plus explicites; — Que rien de pareil n'existe dans le contrat de mariage des époux de la Pinière, lequel ne contient autre chose qu'une stipulation pure et simple d'emploi et de remploi
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faite de la'manière ordinaire et dans les termes d'usage ; — Qu'il est vrai qu'ayant soumis la donation faite à sa HHc à la condition d'un remploi, le sieur Mage a droit et qualité pour exiger que celte condition ne soit pas violée ; — Mais que de ce qui vient d'être dit, il résulte qu'en disposant d'une partie des biens donnes, la dame delà Pinicre n'a fait qu'user de son droit et n'a point violé une stipulation qui ne lui interdisait pas ce qu'elle a fait ; — Que si l'auteur de la donation voulait des garanties plus amples, dirigées même contre sa fille, il devait les demander à d'autres stipulations, surtout au régime dotal ; mais qu'il n'appartient pas au juge de substituer sa sagesse à celle du père de famille, et d'ajouter au contrat ce que les parties n'y ont pas mis;— Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ;--Conflrme, etc.,
DuUjanv. 1868. — C. Lyon, V* ch.— MM. Durieu, prés. ; Rambaud père, Pine- Desgranges, Léon Roux et Brouchoud, av.
POITIERS 17 jma 1867.
Approbation d'écriture, Obligation indéterminée, Cautionnement, Preuve par écrit (comm. de), Interrogatoire sur
FAITS ET ARTICLES
La disposition de l'arL 13Î6, C. Nap., suivant laquelle l'acte sous seing privé par lequel une seule partie s'engage envers l'autre à lui payer une somme d'argent doit contenir un bon ou approuvé écrit de la main de cette partie et portant la somme en toutes lettres, est applicable même au cas où l'obligation est indéterminée ( 1 ) .
Mais, à défaut de ta somme en toutes lettres , il suffit , en pareil cas, pour la vali* dité de C engagement, de toute mention, quels qu'en soient tes termes, indiquant sa nature et sa portée, spécialement de la mention suivante : lu et approuvé, bon pour cautionnement, mise au bas d'un acte portant eau** tionnement illimité d'un crédit ouvert par compte courant (2).
En tout cas, une telle mention constitue un commencement de preuve par écrit rendant admissibles tous autres moyens de preuve (3), — notamment, la preuve résultant des ré*
(l-i) Il a été jugé dans le même sens, a l'occasion d'un acte portant cautionnement de tons les emprunts ou négociations faits ou à faire par un tiers dans une maison de banque, qu'il suffit que l'acte contienne la mention suivante : Ap+ prouvant l'écriture si-dessus, après testure faite., surtout s'il est constant que le sousoripteuf a parfaitement connu, en signant l'acte, toute retendue de son obligation : Montpellier, 6 dôc. 1863 (P.I806.1S23.— S.18Ô6.S.319). V. aussi an ai. Cass. 6 fév. 1861 (P.186Î.311.— S.188I.1.7I). Mais la question est plus généralement résolue en sens contraire, nota mm mit lorsqu'il s'agit, comme
. ponses faites par la partie dans un t'nferrogatoire sur faits et articles (4). (C. Nap., 1326, 1347; C. proc, 324.)
(Barbet C. Gibeaud.) — arrêt.
LA COUR Attendu que, par la convention sous seings privés du 9 oc t. 1864, il est déclaré que barbet et ûls ayant ouvert un crédit à Gibeaud, la femme de celui-ci se rend sa caution solidaire pour tout le temps qu'il fera des affaires avec les appelants, et jusqu'à concurrence des sommes qu'il pourra leur devoir en principal et accessoires ; qu'ellè s'engage à rendre ces derniers indemnes de tout ce que son mari pourra devoir dès maintenant et à l'avenir ; —Que, pour plus de garantie, la dame Gibeaud cède, jusqu'à con currence, ses droits et reprises et ses créances à Darbel et lils et les subroge à son hypothèque légale ; qu'au bas de cette convention, déclarée faite en double original , la dame Gibeaud, qui a stipulé avec l'assistance et l'autorisation de son mari, a écrit de sa main les mots suivants, précédant sa si-* gnature: a lu et approuvé ; bon pour cautionnement» ; — Attendu que, malgré la forme qui lui a été donnée et les mentions qui y sont consignées, l'écrit dont s'agit se réfère à une convention unilatérale; — Que la dame Gibeaud y contracte seule des engagements ; que Barbet et fils n'assument aucune obligation, et qu'ils restent libres après, comme ils l'étaient antérieurement, de con* tinuer ou d'arrêter le crédit précédemment ouvert et de lui donner l'extension qu'ils jugeraient convenable ; — Attendu que, pour apprécier la valeur de l'acte dont s'agit, en présence des dispositions de l'art. 1326 G. Nap., il n'y a pas lieu de distinguer entre les sommes dues a sa date par Gibeaud et celles qui ont été postérieurement fournies par les appelants ; «-Qu'il résulte, en effet, du contexte de l'écrit que ce que la dame Gibeaud a entendu cautionner, c'est la somme dont son mari resterait, en définitive, débiteur au moment où cesseraient ses rapports avec Barbet et fils ; — Que Ton ne peut d'ailleurs assigner une autre intention à l'intimée, puisque le crédit ayant été ouvert à Gibeaud en compte courant, il ne devait y avoir de créancier et par suite de débiteur que par la balance définitive du compte au moment où
dans notre espèce, d'un cautionnement souscrit pour la garantie illimitée d'un crédit par compte courant. V. Orleans.iidéo. 18C4(P.1S65.919.— S.ft866.i,il3) et la note 1".
(3) C'est là un point généralement admis. V. la note sous l'arrêt d'Orléans, du 24 déo. 1804, précité, qui décide cependant le contraire.
(4) Il est certain que les réponses faites dans un interrogatoire sur faits et articles peuvent être considérées comme constituant un commencement de preuve par écrit. V. Angers, 13 mars 1885 (P.18W.U17. — S.1865.2.29Ï), et le renvoi.
le crédit prendrait fin ; — Que Ton ne saurait, pour voir dans l'acte dont s'agit un daable cautionnement, Rappliquant d'une manière distincte d'abord à ce qui était dû a sa data et en second lieu à ee qui serait du par ni te d'agissements postérieurs, se prévaloir de la mention qui y est faite que la du* Gibeaud s'oblige a rendre Barbet et fila indemnes de tout ce que son mari pourra letr devoir dès maintenant et à l'avenir ; mt cette distinction n'a été évidemment faite que pour le cas où les appelants auraient arrêté immédiatement leurs opérations atee Gibeaud ; que celte hypothèse ne s'est point réalisée, ces opérations ayant étéconliaaées sans interruption, et sans qu'il ait été fait aucun règlement pour celles antérieures an S act. ; que, par suite, le solde du compte courant arrêté bien après cette date, constitue urne créance postérieure au cautionnement de la femme ; que le montant en était indéterminé au moment où il était four* ai et ne pouvait, par suite, être mentionné en touies lettres dans l'approuvé écrit par fournée ; — Que, dès lors, et dans aucun cas, les conclurions subsidiaires de la dame Gibeaud et du svadic no sauraient être accueillie* et que ■ vérification demandée devie*!, nr suite, sans objet ; — Attendu que à h exposition de l'art. 1326 a été, à raison de sa généralité, étendue a bon droit à l'écrit privé constatant un cautionnement, et si, en l'inspirant de la pensée de la loi et des garantie* qu'elle a voulu instituer, on doit admettre que l'acte privé par lequel une personne qui ne l'a point écrit garantit le paiement d'une créance indéterminée quant à sa quotité, ne fait pleine preuve contre elle qu'autant qu'il porte une mention de sa main indiquant la nature et la portée do rengagement, il faut reconnaître que cette condition, pour laquelle la loi n'a exigé ni forme spéciale ai emploi d'aucun terme particulier, a été remplie dane l'espèce par l'insertion des mots susindiqués précédant la signature de la dame Gibeaud ; — Attendu, en effet, qu'elle ne peut prétendre que c'est par erreur ou surprise qu'elle a apposé sa signature au bat d'un écrit on elle déclare garantir la dette de son mari, puisqu'elle l'a fait précéder, de sa propre main, de l'indication que cette signature était donnée en vue d'un eauûonricii)£ri l , ■ ^Ju il osl évident encore que la dame Gibeaud a connu que ce cautionnement était indéterminé, puisqu'elle constate qu'elle a lu l'acte dans lequel la portée de son obligation était établie par les stipulations qu il renferme ;
Attende, d'ailleurs , qu'en admettant que les mentions dont s'agit ne fussent pas Kiih»antes pour établir complètement que U dame Gibeaud a entendu cautionner indéterminée, elles constitue-
an moins, quant à ee, un comment de preuve par écrit autorisant onr la compléter, de tous de justification autorisés par
la loi ; — Que le complément de preuve nécessaire dans cette hypothèse résulte de l'ensemble de3 réponses fournies par la dame Gibeaud dans 1 interrogatoire sur faits et articles qu'elle a subi en suite d'une précédente décision de la Cour ; — Que ces réponses établissent, en effet, qu'elle a consenti à s'engager avec son mari, à la suite des explications qui lui ont été données par celui-ci sur les chances favorables que présentait pour son commerce la récolte de \ 864, chances dont il ne pourrait profiter qu'en ayant recours dans une plus large mesure que par le passé au crédit qui lui était ouvert par Barbet et 01s, mais qui ne serait étendu qu'autant qu'elle consentirait à en {garantir le montant ; qu'en donnant sa signature dans ces circonstances, la dame Gibeaud a su que son obligation devait être nécessairement indéterminée, comme Tétaient les opérations qu'elle entendait faciliter ; — Attendu qu'il n'est point contesté que la somme principale de 3,046 fr. réclamée par Barbet et fils forme le solde du crédit en compte courant ouvert par eux à Gibeaud ; — Que c'est donc au paiement de cette somme que doit être condamnée la dame Gibeaud Infirme, etc.
Du 17 juin 1867. — C. Poitiers, ch. civ.— MM. Fortoul, 1er prés. ; Gast, in av. gén. ; Fey et Lepetit, av.
PARIS 15 mai 1867.
Saisik-gagerib, Bail authintiqui. — 2» Bail, Caution, SuiiaooATiON, Expulsion (oboit n')t
1* Le propriétaire porteur d'un bail authentique peut, au lieu de saisir-exécuter, pour les loyers qui lui sont dus, les meubles de ion locataire, former, comme s'il n'atait qu'un bail sous seing privé, une saisie-gagerie suivie d'une demande en validité, sans que le locataire soit fondé à critiquer cette procédure comme frustratoire (i). (C.proc, 849.)
(1) La saisie-gagerie n'est guère aujourd'hui, selon le Code, qui s'est à peu prés borné à transcrire la Coutumo de Paris, qu'un acte conservatoire, et c'est seulement le jugement rendu sur la validité qui le transforme en acte d'exécution; de là des différences importantes entre la saisicgagerie et la saisie-exécution. Ainsi, tandis que l'art. 898, C. proc., porte que - le débiteur ne peut être établi gardien, lors de la saisie-exécution de ses meubles, que de son consentement et de celui du saisissant, l'art. 821 donne à l'huissier qui procède à uno saisie-gagerie la faculté de constituer le saisi gardien, et le dispense ainsi de recourir pour cela au consentement du créancier. V. Carré, Lois de la proc, t. 6, n. 2806; Berrial-Saint-Prix, Proe. civ., p. 780, note 6 ; Bioche, Diet. de proe.,v* Saisiegagerie, n. 85 ; Rodiére, Compêt. et proe., t. 3, p. 815 ; eontrà, Chauveau sur Carré, loc. cit. De telle sorte que le saisi conserve la possession
28 La caution du locataire, subrogée aux droits du propriétaire en raison du paiement de loyers échus\qu'ellt lui a fait, peut faire vendre les meubles de ce locataire, mais non demander son expulsion des lieux loués pour les relouer à ses risques' et périls (1). (C. Nap., 1251 et 2028.)
(Sabasiia G. Constantin.)
Par acte notarié du 5 mars 1863, le marquis d'Herlford a loué aux époux Armellini une maison a Paris, moyennant un loyer annuel de 10,000 fr., payable, aux termes d'usage, de 3 en 3 mois, plus une somme de 20,000 fr., payable par portions égales en mars 1866 et en mars 1867, le défaut de paiement du premier terme devant rendre la somme entière immédiatement exigible.
La dame Constantin s'était portée caution solidaire d'Armellini pour les 20,000 fr., mais non pour les loyers eux-mêmes. Le sieur Sa* baslia, cession naire du bail d'Armellini, n'ayant pas acquitté les 10,000 fr. échus en mars 1866, la dame Constantin a dû payer au bailleur la somme de 20,000 francs ; ce paiement a été constaté par acte notarié du 21 avril 1866, et la caution a été subrogée, conformément à l'art. 1251, n° 3, C. Nap., aux droits du créancier. — En cet état, les
et l'usage do ses meubles. Sans doute, il ne peut pas en disposer, puisqu'il les détient comme dépositaire judiciaire, à la charge de les représenter, sous la sanction des art. 8060, 4°, G. Nap., et 400, 2* alinéa, C. pén.; mais il n'est pas, comme au cas de saisie-exécution, gêné et humilié, dans l'intérieur de sa demeure, par la présence d'un gardien étranger. Remarquons, en outre, qu'au lieu d'une vente forcée qui peut suivre la saisieexécution de dix jours seulement, la demande en validité , bien qu'utile au créancier pour faire produire des intérêts moratoires aux loyers qui lui sont dus, profite en réalité au locataire en lui procurant des délais pendant lesquels il peut trouver moyen de se libérer. — C'est dans cet ordre d'idées que s'était sans doute placée la Cour de Rennes , en disant, dans un arrêt du 7 mars 1816, que le débiteur est le seul qui puisse se plaindie de ce qu'après une saisiegagerie, le bailleur nanti d'un titre exécutoire, s'affranchissant de la demande en validité, ail fut procéder à la vente des objets saisis. — La saisie-gagerie est donc, en somme, un mode moins rigoureux que la saisie-exécution ; elle évite le gardien et ses salaires, et les frais de la demande en validité peuvent le plus souvent être considérés comme se compensant avec les dépens de l'instance que le créancier serait obligé d'introduire, en cas de saisie-exécution, pour obtenir les intérê;s moratoires ou autres accessoires. La décision de l'arrêt que nous rapportons est donc équitable et juridique.
(1) Les motifs donnés sur ce point par l'arrêt nous paraissent justifier insuffisamment une solution d'ailleurs très-rationnelle, et peut-être en effet ne rendent-ils pas toute la pensée de la Cour.
époux Constantin ont fait signifier à Sabasiia un commandement en (île duquel était donnée copie du bail du 5 mars 1863 el de la quittance subrogalive du 21 avril 1866; puis, le 27 sept., ils ont fait procéder à la saisie-gagerie des meubles garnissant les lieux loués et appartenant à Sabasiia, qu'ils ont en outre assigné en paiement de 20,(325 fr., montant des sommes par eux avancées, en validité de la saisie-gagerie, enfin en expulsion des lieux loués.
Le 3 nov. 1866, jugement par défaut, conforme à ces prétentions. — Et , sur l'opposition de Sabasiia, prétendant qu'il y avait compte à faire entre lui et les époux Constantin, jugement contradictoire du 25 janv. 1867 qui rejette cette opposition par les motifs suivants : — a Attendu que Sabasiia s'était reconnu débiteur envers le marquis d'Herlford de 20,625 fr. pour location de la maison rue Sainl-Honoré ; que les époux Constantin ont remboursé celle somme au marquis d'Herlford pour le compte de Sabasiia; que sa présence et son consentement sont constatés dans la quittance authentique donnée par le marquis d'Herlford aux époux Constantin ; q'uii ne justifie d'aucune créance contre ces derniers de nature à donner lieu à un compte entre eux, elc. »
Si c'était seulement « parce que le droit d'expulsion est inhérent à la qualité de propriétaire • que la caution subrogée dans les actions de celuici n'est point admissible à l'exercer, il en faudrait dire autant du droit de saisir-gager, puisqu'une jurisprudence presque uuauimc en refuse l'exercice au propriétaire qui a vendu son immeuble, même pour le recouvrement des loyers échus avant la vente. V. Grenoble, 30 janv. 1864 (P. 1864. 1008.— S.1864. 2.195), el la note. Adde MM. Crivelli sur Pigeau, Proc. cit., t. 2, p. 547, en noie; Persil, Rig. kyp., t. 1, sur l'art. 2102, g 1, n. 24; Bonnin, Comment. C. proc, sur l'art. 819; Debelleyme, Ord. surreq. et sur réf., t. 1, p. 261 ; Aubry et Rau, d'après Zachariic, t. 2, g 261, p. 606, note 4; Massé et Vergé, surZachariœ, t. 5, § 791, p. 136, note 2. — V. toutefois en sens contraire, Caen, 2 juin 1851 (P.1853.1. 482). — Notre arrêt n'hésite pas cependant à reconnaître la validité de la saisie-gagerie opérée par le subrogé, et, en effet, rien n'empêche le propriétaire de transmettre à un tiers les actions même dérivant de sa qualité de propriétaire; rien ne s'oppose par conséquent à ce que la subrogation, qui n'est, en définitive, qu'une délégation présumée, s'accomplisse à l'égard de ces . mêmes actions. S'il en est autrement du droit d'expulsion, c'est précisément parce que l'on ne peut en présumer la délégation, par le propriétaire, au tiers qui a payé pour le débiteur : d'abord, l'expulsion n'est pas , à proprement parler, une voie d'exécution ; et, en second lien, le propriétaire peut avoir intérêt à ne pas perdre un locataire qu'une gêne momentanée a seule, peut-être, empêché de s'acquitter.
tyt*lpar Sabastia. 11 prétend que la marée awie par les époux Constantin était ntiW tv trust ra voire. Porteurs de titres aècuuÂtes, Us devaient procéder par la voie de \a thh> exécution des meubles de leur m par celle de la saisie-gagerie,
Du 25 mai 4867.— C. Paris, 4« ch. — MM. de Boissieu, cons. f. f. prés. ; Genreau, av. gén. ; Raveton et Breulier, av.
PAU
qui u'j ffioiérèt qu'autant qu'on ne peut in- \oqotr qu'un titre sous seing privé, lequel
n emporte pas par lui-même force exécutoire. Les frais ainsi faits inutilement par les o&s&ani» devaient donc rester a leur charge. — UÉWNMit, l'appelant soutient que le droit d'expulsion n'appartient qu'au bailleur ; que ii les époux Constantin se trouverni sabroçés dans le droit de poursuite du propriétaire à raison du paiement qu'ils lui ont bit. ils ne sont pas cessionnaires de ses autres irwts. Par conséquent, le bailleur n'a pas perdu la faculté de conserver son locataire dans les lieux loués.
AJtttÊT.
LA COCR; — En ce qui touche la saisiegiçerie.— Considérant qu'aux termes de l'art. 819,C.proc m . , W propriétaire peut faire saiar-fager les effets et meubles de son locataire, et que la loi ne distingue pas entre les baux sons seinfs privés et ceux notariés ; que Sabastia ne peut se plaindre de ce que les époux CoBSUotin, subrogés dans les droits du propriétaire, ont préféré suivre les formes de la iaisie-gagerie à celles de la saisie-exécution qui pouvaient leur appartenir en raison du baO notant- de Sabastia ; qu'ainsi la procédure est régulière ;
En ce qui touche l'expulsion des lieux : — Considérant que les époux Constantin ne sont pas propriétaires des lieux loués, et que Saoasiia n'est pas leur locataire ; que, s ils sont légalement subrogés dans les droits du propriétaire de la maison en raison du remboursement qu'ils lui ont fait, au lieu et place de Sabasua, d'une somme de 20,000 fr. de lojers échus, et si, en vertu de cette subrogation, Os sont devenus créanciers de Sabastia et peuvent faire vendre les meubles de lev débiteur, il ne peut en être de même quant an droit d'expulsion, lequel eslinhérent à la qualité de propriétaire et ne peut être exerce une par lui ; — Infirme en ce que les époux Constantin ont été autorisés à expulser Sabastia des lieux qu'il occupe ; ordonne qoe, pour le surplus, les jugements seront selon leur forme el teneur, etc.
1° Vice RÉoniBiTOiRE, Immeuble, Vente juoiciaiib. — 2° Architecte, Garantie, Faute.
V L'action pour vice rédhibitoire existe en matière de vente d'immeubles , aussi bien qu'en matière de vente de meubles (1). (C. Nap., 1641.)— Motifs de l'arrêt.
Mais cette action n'a pas lieu à l'égard des ventes judiciaires, et spécialement a l'égard des ventes de biens de mineurs (2). (C. Nap., 1649.)
2° La responsabilité décennale édictée par Us art. 1792 «f 2270, C. Nap., est applicable à l'architecte qui a seulement dirigé les constructions, comme à celui qui les a exécutées à prix fait (3).
Cette responsabilité ne s'applique pas seulement au cas de ruine totale ou partielle de l'édifice, mais à toutes les fautes graves commises dans la construction (4).
(Broca C. Garnieret Poeyarré.)
Le sieur Broca s'est rendu adjudicataire d'une maison appartenant à la mineure Carnier, et construite récemment sous la direction du sieur Poeyarré, architecte. Des désordres de nature à faire craindre pour la solidité de la construction s'élanl manifestés après son entrée en jouissance, il a assigné en garantie tant la dame veuve Garnier, tutrice de sa fille mineure, qui avait poursuivi la vente, que l'architecte.
13 juin 1867, jugement du tribunal civil de Pau qui repousse celte demande par les motifs suivants : — « Attendu , sur l'action introduite par Broca contre la veuve Garnier, prise en qualité de tutrice de son enfant mineure , que si, aux termes des art. 1641 et suiv., C. Nap., le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue, il est aussi incontestable , selon les dispositions de l'art. 1649, même Code, que cette garantie n'a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice; — Attendu qu'il s agissait bien, dans l'espèce, d'une vente de cette nature, puisque l'immeuble vendu à Broca appartenait à une mineure, la
(1) C'est la un point constant. V. Aix, 8 nov. UN iP.1865.S3l.— S.1865.2.41), et la note. i<U* Pana, 30 dëc. 1864 (P. 1865.598. —S. 1*65.1.133), etCass. 83 août 1865 (P.1865. 1048.— S. 1865.1.397).
(S) Mais l'art. 1649, prohibitif do l'action r^dhibjioire dans les ventes faites par autorité de justice, ne s'applique pas aux ventes poursuivies rokouuremrnt en justice par des parties ma» jeum et maîtresses do leurs droits. VJ MM. Dureifier, Vente, 1. 1, n. 408, Troplong, ùl.,t. 2, n.
(3) V. conf., Bordeaux, 21 avril 1864 (P. 1864. 1149. -S.1864.2.219), et la note.
(4) Jugé, dans le même sens, que la garantie décennale comprend non seulement la ruine totale ou partielle de l'édifice, pour vice de construction ou vice du sot, mais encore tous les faits dommageables qui sont, de la pari de l'architecte, le résultat d'une faute contre les règles de l'art : Bordeaux, 2 1 avril 1864, précité.
mineure Garni er ; qu'il ne pouvait, dès lors, être aliéné que par autorité de justice, conformément aux dispositions prescrites par la loi pour la vente des biens des mineurs, et qu'en fait il a été adjugé devant le tribunal, après l'accomplissement de toutes les formalités exigées pour ces sortes de ventes judiciaires ;— Que , d'un autre côté, l'action introduite par JJroca contre la veuve Garnier, prise en sa qualilé de tutrice, a bien pour objet, de quelque côté qu'on l'envisage, la garantie de la ebose vendue, à raison de vices cachés qu'elle peut présenter; — Qu'il suit de là qu aucune garantie ne pouvait être exercée contre la veuve Garnier au sujet de la vente dont s'agit, conformément au principe plus haut énoncé, et que, dès lors, Faction introduite contre elle par Broc» doit être déclarée Irrecevable ;
« Attendu, 6ur la demande en responsabilité introduite contre Poeyarré, pris comme architecte de l'immeuble, que ce dernier ne peut, pour écarter la demande dirigée contre lui, se prévaloir des dispositions de l'art. 1649 précité, qui ne se réfère qu'aux rapports entre le vendeur et l'acheteur, et à la garantie que l'un peut exercer vis-à-vis de l'autre : — Que k principe de la responsabilité qu'il aurait encourue et qui est demandée contre lui , est écrit dans les dispositions de l'art. 4792, C. Nap., qui dispose que si l'édifice construit à prix fait périt en tout ou en partie par le vice de la construction, même par le vice du sol, les architectes et entrepreneurs sont responsables pendant dix ans; — Attendu que cet article est formel ; qu'il engage bien, dans des cas déterminés, la responsabilité de l'architecte et de l'entrepreneur pendant dix ans, et cela soit vis-à-vis du propriétaire, soit vis-à-vis des personnes qui le représentent et qui par le fait d'une vente ou autrement ont été subrogées à tous ses droits et actions ; qu'il suit de là que Poeyarré pourrait être déclaré responsable vis4i-vis de Broca, si du moins il se trouve dans les conditions déterminées par l'art. 1792 précité ; — Attendu que pour échapper à la responsabilité édictée par cet article, Poeyarré soutient qu'il n'a été ni l'architecte, ni rentrepreneur de la maison vendue, et qu'il n'aurait fait que diriger les travaux
f)0ur le compte de la veuve Garnier, qui 'aurait fait < on si mire; mais que, 3ur ce point, il est démenti par toutes les circonstances de la cause, qui établissent que c'est bien lui qui a été 1 architecte de la maison, qui en a conçu le plan, qui l'a fait exécuter, et qui, finalement, a reçu I» îs honoraires affectés d'ordinaire à la rétribution des architectes, c'est-à-dire le droit de 5 p. 100 généralement attribué sur la valeur intégrale des constructions ;— Qu'il n'v a donc pas lieu de s'arrêter à cette première exception ; — Attendu, au fond, que, dans son exploit introductif d instance, pas plus que dans ses conclusions prises à l'audience, Broca ne signale aucun vice de construction, aucune malfa-
çon ayant amené la perte totale ou partielle de l'immeuble, ou qui aurait même été la cause de quelques dégradations et par suite de quelques préjudices pour le propriétaire ; — Or, qu'il est de principe que pour que la responsabilité de 1 architecte ou de l'entrepreneur puisse être engagée, il faut que, dans les dix ans de la construction , il y art eu perte totale ou partielle de la construction, ou du moins des détériorations telles qu'elles peuvent être pour le propriétaire une source de dommages ;— Mais que le demandeur n'indiquant aucun vice ayant produit de pareils résultats, il s'ensuit que son action relativement à la maison ne saurait être accueillie
3uant à présent ; qu'il doit dès lors en être éboulé, sauf à lui a se pourvoir ultérieurement ainsi qu'il avisera, etc. »
Appel par le sieur Broca.
M. le 1er avocat général Lcspfnasse a conclu à la confirmation du jugement.
« Le premier point à examiner, a dit ce magistrat, est celui de savoir si la décision par laquelle le tribunal a rois la dame Garnier hors de cause est juridique. Il est bien vrai que l'action rédhibitoire s'applique môme aux immeubles, lorsque des vices oravts et cachés les renderrt impropres à leur destination (art. 1641, C. Nap. ; Cas*. 16nov. 1853. P. 1884. 1.3x3.— S.1858.1. 673) ; mais, aux termes de l'art. 1649, la rédhibition n'a pas lieu dans les ventes judiciaires.— Cette disposition est tellement large qu'on pourrait la supposer applicable alors même que la solennité des formes a été volontaire, comme si les placards et les enchères devant un officier public étaient mis en usage par des copropriétaires maîtres de leurs droits. Mois l'art. 1684 a pris soin d'expliquer qu'il n'y a d'affranchies du recours que les ventes nécessairement revêtues do la forme judiciaire. Dans l'espèce actuelle, la maison appartenant à une mineure, la vente ne pouvait être faite que devant le tribunal; il n'y a donc pas lieu h l'action rédhibitoire. — On a soutenu cependant que l'art. 1649 devait être restreint h l'expropriation forcée, dans laquelle l'action en garantie serait impraticable faute de vendeur. — ' Tout est inexact dans cette objection. Dans la saisie immobilière, il y a tout à la fois un vendeur et trois recours possibles. Le vendeur, ce n'est ni la justice qui ne fait que sanctionner l'aliénation, ni le poursuivant qui ne saurait disposer de ce qui ne lui appartient pas ; mais le saisi qui, en contractant la dette, a donné implicitement au créancier le mandat irrévocable de vendre, s'il n'était pas payé à l'échéance. — Le recours est ouvert contre le débiteur s'il s'est faussement déclaré propriétaire; contre le poursuivant s'il a commis quelque irrégularité dans la procédure; contre les créanciers, en restitution du prix, si l'éviction rend ce paiement sans cause. — Ce n'est donc point parce qu'il n'y a ni vendeur ni garants que l'expropriation est exempte de l'action rédhibitoire. C'est la publicité exceptionnelle, ce sont les frais énormes et la modicité habituelle du prix, qui ont déterminé le législateur à imposer k l'adjudicataire cette chance aléatoire. Or, ces motifs se rencontrent dans toute
rett assujettie par la loi aux formalités de justm.— > liais, dit-on, il résulterait de celle interpttauoa que les copropriétaires majeurs pourmeo\ i aflraorJiir Uo la garantie en empruntant prescrites pour les mineurs. Nous Si l'art. 1640 était le seul qti refit la question» on pourrait en effet en ura ftte "Ch-iM-qut nce ; mais, n le rapprochant <k l'an. 1684, on voit que l'emprunt volontaire éfariaaitcrs exceptionnelles n'a aucune influence «r b firaaue ou sur le vendeur. — On objecterai ea rain qu'une vente rai te au nom du mi* aear Mt une aliénation volontaire et devrait deaisw MHÉn au recours. La détermination <k vtndreest Yolon taire, il est vrai, mais la forme «okanrikest imposée par la loi, et cela suffit pour I ftmpiér de l'action rédhibitoire. — On oppose I à eatte doctrine que cette distinction entre ou forcé des formalités judia'est indiquée que dans l'art. 1684, qu'ainsi que la dispense de l'action en regarde pas l'action en rédhibition. 1/a». d'abord, il serait étrange que la loi se fit attontr-f pins favorable à l'adjudicataire, maître de «s droits, qu'au vendeur incapable; qu'elle «il affranchi le premier de la rescision à raison &t ta publicité de l'adjudication, et que malgré MM publicité, elle eût laissé subsister contre at 4*wer le recours r, ihibiloire. Mais comment w «Oit-on pas que si on ne complétait pas l'art. 1M9 par l'art. 1684, le premier aurait une laasade encore plus grande et embrasserait morne k» renies publiques faites par des majeurs? C'est madame Garnier a été mise
• yuini au »ieur Poeyarré, il a été l'archiet le directeur des constructions ; il en est responsable pendant dix ans. — Invoquerai t-on «•«faveur l'art. 1792 qui semble n'attacher la responsabilité qu'aux marchés à forfait ? Si un arrêt de Ja Cour suprême du 12 nov. 1844 (P. 1*45.1.256.— S- 1845. 1.1 80) semhio favorable à cette interprétation restrictive, la jurisprudence t depuis longtemps adopté une solution plus jurjbque, et l'opinion presque unanime des auteurs est fixée dans ce dernier sens. L'art. 2270, CNap., expliquant l'art. 1792, n'exige plus qu'il ; ait eu marché à forfait, mais seulement que la ion ou la direction des travaux ait été con- , l'architecte. — La responsabilité de 1 archiurtc admise, le tribunal a pensé qu'elle ne s'apaafsait pas à la maison parce qu'elle n'avait sabt ai ruine totale, ni dégradation partielle. Une ufle interprétation de la loi serait peu ration- ■*§*> Le propriétaire n'est pas obligé d'attendre paar se plaindre que la maison se soit écroulée m ceux qui l'habitent. Un danger imminent *ffit , l'art. 3270 attache la Xàlfaçons considérables des gros enuu à neuf ou réparés. — Mais pour que la responsabilité ait lieu, il faut que les vices de destruction soient graves et cachés. S'ils avaient ta d'importance, ils sortiraient du cadre tracé par l'art. 1641 ; s'ils étaient apparents, la révptioû des travaux élèverait une fin de non-revoir contre toute réclamation ultérieure. Dans l* cause, les vices allégués ne:
ni occultes ; les travaux ont été réglés depuis longtemps; il n'y a donc pas lieu d'y revenir. » arrêt.
LA COUR ; — . Attendu qu'aux termes de l'art. 1649, G. Nap., l'action rédhibitoire n'est pas admise dans les ventes par autorité de justice ; que, dans l'espèce, il s'agit d'une vente qui ne pouvait s'accomplir que de cette manière, et que, dès lors, les premiers juges ont appliqué avec raison l'article précite;
Allen d u que la respon sabilité de l'architecte, comme celle de l'entrepreneur, pourrait être engagée s'il avait commis quelque faute grave; mais qu'on n'en signale aucune de ce caractère, môme dans l'offre de preuve; qu'il n'y a donc pas Heu de s'arrêter à ce chef de conclusions; — Adoptant» au surplus, les motifs des premiers juges ■Confirme, etc.
Du 27 janv. 4867. — C. Pau, ch. civ. — MM. le cons. Dalcman, prés.; Lespinasse, 4«r av. gén. (concl. conf.); Lamaignère père, Forest cl Lasserre, av.
DIJON 10 avril 1867.
Donation ENTRE ÉPOUX, RÉVOCATION, DO- NATION déguisés, Nullité , Héritiers, Légataires.
Le droit de révocation accordé à l'époux donateur par l'art. 1096, C. Nav.t est une faculté personnelle qui ne tombe pas dans sa succession, et ne péut dès lors être exercée par ses héritiers même réservataires (I).
La nullité des donations déguisées ou par personnes interposées faites entre époux doit être prononcée pour le tout, et non pas seulement pour la portion qui excède la quotité disponible (2). (C. Nap., 1099.)
Hais cette nullité n'a lieu qu'autant que la simulation a eu pour effet de porter atteinte à des droits acquis, et, dès lors, elle ne peut être invoquée par les héritiers non réservataires, non plus que par les légataires (3).
(1) Jugé, en vertu du môme principe, que les créanciers de l'époux donateur ne peuvent révoquer la donation du chef de leur débiteur : Limoges, 1" fév. 1840 (P.1842.I.637.-S.1810. S. 241). V. aussi MM. Saintespés-Lescot, Don. et test., t. 5 n. 2010, Anbry et Ran, d'après Zachariai, t. 6, % 744, p. 296 ; Massé et Vergé, sur Zachari», t. 3, g Ht , note 2, p. 333 ; Troplong, Don. et test.,%, 4, n. 2672.— -Mais il en est autrement du droit de révocation pour cause d'inexécution des conditions ou pour cause d'ingratitude, lequel peut être exercé par les héritiers de l'époux donateur. V. MM. Coin-Delisle, Do*, et test., sur l'art. 1096, n. 13; Marcadé, sur l'art. 1096, n. 4; Col met de Santerre, contin. de Déniante, Cours analyt.,i.k, n. 276 où, 7°; Demolombe, Don. et test., t. 6, n. 486. V. aussi Rouen, 4 mars 1866 (P.1857.437.— S.l 866.2.583).
(2-3) C'est une question très- controversée que celle de savoir si les donations entre époux, dé-
(Dubois C. Cagnion.)— arrêt.
LA COUR: —Considérant que, devant la Cour, toutes les parties en eause reconnaissent que l'acte sous seing privé, du 11 nov. 1839, suivant lequel Toussaint Leblanc a vendu la maison de Villiers-en-Lieu à Claude Guyot et Marguerite Cagnion , sa seconde femme, et à Claude- Isidore Guyot et François- Augustin Guyot, enfants issus du premier mariage de Claude Guyot, renferme au profit de ceux-ci (les enfants) une donation déguisée (de la part de la dame Guyot, leur bellemère) ; — Qu'en effet, aux termes de l'acte précité, le prix de la maison fixé à 5,000 fr. est payé des deniers des mariés Guyot, qui ne se réservent que l'usufruit de la moindre partie de la maison, la jouissance du surplus et la nue propriété du tout appartenais taux enfants , Guyot, lesquels ne sont tenus de rembourser le prix d'acquisition que par moitié au décès de chacun des mariés Guyot et de servir les intérêts jusqu'à cette époque que sur un capital de 3,000 francs et au taux de 3 p. 100 ; — Qu'il n'est plus contesté par les Consorts Guyot que la maison n'ait été acquise pendant l'existence de la seconde communauté, ni que les mariés Guyot, qui en étaient en possession bien avant l'acte du 11 nov. 1839, n'y eussent déjà fait à celle époque des constructions et améliorations considérables qui augmentaient d'autant les avantages que cet acte avait pour but d'assurer aux enfants Guyot ; — Que la reconnaissance par les parties de ce point de fait rend superflue la preuve des faits articulés pour l'établir ; — Que c'est à tort que les premiers juges ont admis les intéressés à prouver que l'acte de 1839 n'a été imaginé que pour frustrer la femme Guyot et ses héritiers présomptif? ; — Qu'il est bien évident qu'en assurant aux enfants de son mari, aux conditions ci-dessus rappelées, la propriété d'une maison acquise et améliorée des deniers de la communauté, la femme Guyot
guisées ou faites par personnes interposées, sont nulles pour le tout ou seulement réductibles à la quotité disponible. La jurisprudence et la doctrine se prononcent plus généralement dans le sens de la nullité. V. Grenoble, 29 nov. 1862 (P. 1863. 524. — S. 1863.2.51) et la note, où sont rappelés les différents systèmes auxquels a donné lieu cette controverse ; adde, dans le même sens que notre an-et, M. Demolombe, foc. cit., n. 611 et s.; en sens contrains, Lyon, 18 nov. 1862 (P. et S., lot. cit.); Orléans, 21 juill. 1865 (P. 1866. 491. — S. 1866.2. 126). La Cour de Dijon se range, comme on le voit, à la première opinion, et reconnaît que l'art. 1099 prononce la nullité pour le tout. Hais c'est, selon elle, une nullité relative, de sorte que le droit de l'invoquer n'appartient qu'à ceux dont l'acte lèse les droits acquis, c'est-à-dire aux héritiers réservataires. Sic, Cons. sup. de la Guadeloupe. 13 mars 1815, rapporté avec Cass. 27 mars 1822 ; Grenoble, 2 juill. 1831 (P.chr.— S. 1832.
privait sa succession de tout ce dont elle les gratifiait; mais que les intimés n'allèguent aucun fait de dol, de fraude ou de violence de nature à vicier le consentement de I» femme Guyot ; qu'ainsi leur articulation n'est pas pertinente et ne saurait être admise en preuve; — Que loin de manifester l'intention de révoquer la donation faite aux enfants de son mari, la femme Guyot, par un testament du 24 sept. 1861, a légué à celui-ci l'usufruit de tous ses biens, en instituant ses propres neveux légataires universels de la nue propriété; — Considérant que les intimés, en leur qualité de légataires universels de la femme Guyot, demandent la nullité de l'acte du 11 nov. 1839 par ce double motif: l*que le mari ne pouvait disposer seul à titre gratuit des immeubles de la communauté, si ce n'est pour l'établissement des enfants communs; 2° que l'acte précité contient une donation frappée de nullité, aux termes de l'art. 1099, C. Nap., comme étant faite aux enfants de son mari réputés personnes interposées; Sur le premier moyen : — Considérant
a ue la femme Guyot a stipulé dans l'acte u 11 nov. 1839 avec l'autorisation de son mari et a concouru conjointement avec lut et dans la même mesure à la donation déguisée sous forme de vente que cet acte renferme; qu'ainsi, en fait, le moyen de nullité ne repose sur aucun fondement ;— Sur le second moyen de nullité : — Considérant que la faculté de révoquer la donation faite entre époux pendant le mariage n'est établie par l'art. 1096, C. Nap., qu'ira profit de l'époux donateur; — Que, quel que soit le mode employé pour réaliser la donation, cette faculté lui est exclusivement personnelle, s'exerce sans autre condition que sa propre volonté, s'éteint avec lui s'il meurt sans en avoir usé, et dès lors ne tombe pas dans le patrimoine de sa succession; que ses héritiers même réservataires ne peuvent donc prétendre à l'exercice du droit de révocation ; — Mais
2.346); Riom, 9 août 1813 (S. 1814.2.15); Cass. 2 mai 1855 (P.1855.2.525. — S.1856.1 . 178). Ces arrêts refusent le droit d'attaquer l'acte entaché de simulation, soit au donateur, soit à ses créanciers, lorsque les titres de ceux-ci sont postérieurs, et décident que les enfants du premier Ht ne peuvent agir avant le décès de l'époux donateur, si ce n'est pour prendre des mesures conservatoires. V. dans le même sens, MM. Tessier, delà Dot, t. 2, p. 243; Aubry elRau, d'après Zacharise, t. 5, J 690, p. 628 et note 36 ; Trr.plong, Donat. et tett., t. 4, n. 2745 et suiv. — D'autres auteurs considèrent au contraire la nullité édictée par l'art. 1099 comme une nullité absolue et d'ordre public, pouvartêtre invoquée par toutes personnes et même par te donateur. V. MM. Colmet de Santerre, foc. cit., n. 279 bit, 3; Bonnet, DUpot. partontr. de mar., t. 3, n. 1104; Demolombe, n. 615; Vernet, Rev. prat., t. 15, p. 203. V. aussi Bordeaux*, 5 juill. 182*.
«après l'extinction de ce droit parle décès [ ci l'action que les héritiers réservataires tien te Vepoux donateur, s'ouvre l'action en nul- nent de leur seule qualité, on arriverait, dam
oté édictée par l'art. 1099, C. Nap., contre MMfte donation déguisée ou faite à personne interpolée ; qu'il s agit de déterminer quelles personnes peuvent s'en prévaloir; — Considérât que la peine de nullité prononcée cooirc ta donation entachée de la simulation prttwpar l'art. 1099 n'est encourue qu'autant que cette simulation a eu pour effet de prier atteinte/ à un droit acquis ; que là où f n'y avait pas de droits à respecter, le donateur était libre de faire par une voie indirecte et déguisée la libéralité qu'il pouvait réaliser ouvertement et sans détour j — Que l'époux qui n'a pas d'héritier à réserve a incontestablement le droit de donner toute sa fonnne à son conjoint et, comme conséquent!, de choisir le mode de libéralité qu'il loi convient d'employer; — Que si, au contraire, il laisse des héritiers réservataires, cenvei pourront se prévaloir des disposition s de l'art. 1099, afin de faire annuler pour le tmt h dooaiion déguisée ou par interposition de personne, faite en fraude de leur droit, < est-a-dire qui entamerait la réserve, senl droit qui leur soit acquis; — Qu'ainsi reçoit ton application légitime la disposition finale de fart. 1099 qui, surtout pour sauvegarder les intérêts trop souvent compromis des cahots issus d'un précédent mariage, ne pas à réduire mais annule intégrait h donation déguisée ou faite par interposition de personnes; — Mais qu on ne saurait étendre le bénéfice de ces dispositions tntélaires à de simples légataires ou héritiers qui n'ont d'autres droits que ceux qo'iU tiennent de la bienveillance d'un testaient étranger ou d'un parent ; — C^ue la forme déguisée de la donation, loin de créer en lear laveur un droit quelconque sur la partie ainsi retranchée de l'hérédité, atteste u volonté du donateur de les priver de cette portion ; — Que si, sous le prétexte de faire respecter le droit de révocabilité aujourd'hui éteint, qui n'a jamais intéressé que Tépoux donateur et est toujours resté aux légataires, on accordait a ceux-
(1-1-3) C'est un point constant que l'annulation d'une société, d'ailleurs licite en elle- même, iiiïse subsister entre les parties le lien résultant,
du contrat de société lui-même, au moins d» agissements qui en ont été la suite, elqui les OU constituées en état d'association de fait. V. Ciss. îi juill. 1867 (P.1867.874.— S.1867.1.
et lé renvoi. Et il est admis que la liquidation de cette association doit être opérée d'après les lues du pacte social annulé, si d'ailleurs, en fait, la parties se sont conformées à ce pacte. V. Cass. «mars 186S (P.186S.1086. — S. 1862.1.825), et la note. Adde M. Larombière, Thêor. et prat. des o*>bg., t. S, sur l'art. 1183, n. 75. Dès lors, on ne s'explique pas comment un des associés pourrait, après f annulation de la société, être reçu à ea faire prononcer la dissolution. Cette dissolution Amtti 1868.— I* un.
, dans
la cause, à ce résultat étrange qu'une libéralité qui remonte à 1839 serait annulée au profil de collatéraux, malgré la volonté de la donatrice persistant pendant plus de 20 ans et jusqu'à sa mort à maintenir cette libéralité intacte; — Qu'il faut donc reconnaître que l'action en nullité édictée par l'art. 1099 n'appartient qu'aux héritiers réservalaircs, et que les autres héritiers ou légataires sont sans droit el sans qualité pour s'en prévaloir;— Par ces motifs, etc.
Du 16 avr. 1867. — C. Dijon, l"ch. — M. Neveu-Lemaire, l"prés.
PAU
Société commerciale, Nullité, Association de fait, Liquidation, Dissolution.
L'annulation d'une société commerciale pour défaut de publication laisse subsister entre les associés, pour tout le temps pendant lequel elle a fonctionné, une communauté d'intérêts dont la liquidation doit se faire dans les mêmes conditions que si la société avait été régulièrement constituée (1). (C. comm , 42.)
Les associés ne peuvent, dès lors, demander le remboursement de leur mise sans attendre le résultat de celte liquidation (2). (C. Nap., 1872.)
Et les associés qui ont versé leur mise ne sont pas admissibles à demander contre ceux qui ne l'ont pas réalisée, la dissolution de la société (3) : ils ont seulement le droit d'exiger que les associés en retard soient débités des intérêts à compter du jour où le versement aurait dû être fait. (C. Nap., 1846.)
(Montés C. Tobie It autres.)
Le sieur Montés avait formé, en 1865, une société en nom collectif avec les sieurs Tobie el Bidart-Laflargue. En 1866, ces derniers firent prononcer l'annulation de la so-
serait inutile, puisque, par le fait de l'anéantissement de l'acte de société, les engagements réciproques résultantde cet acte ont disparu, et notamment ceux relatifs au terme de la société. Admettre la demande en dissolution, ce serait, en réalité, revenir sur l'annulation prononcée. — Mais il a été jugé, dans l'hypothèse inverse d'une société dissoute avant toute demande en annulation, qu'une telle demande n'est pas non recevante par le seul faii de la dissolution préalable. V. Cass. 3 juin 1862 (P.186Î.H16.— S.1863.1.189). En effet, si les associés ne s'étaient pas exactement conformés au pacte social, ils pourraient avoir intérêt à ce que la liquidation fût opérée conformément aux agissements qui les ont constitués en société de fait, et non conformément à l'acte de société qu'ils n'ont pas suivi.
ciété ponr défaut de publication. Le sieur Montes ne s'opposa pas a celte annulation, mais il soutint que la société {n'ayant pas l'onction né, il n'y avait pas de liquidation à faire, et il demanda contre ses anciens associés la restitution de son apport. Un jugement du tribunal de commerce de Bayonnc du 17 sept. 1866 ayant ordonné une vérilication sur ce point, il fut établi que la société avait réellement fonctionné pendant un certain temps. — Le sieur Montés changea alors de système, et demanda la dissolution de la société, en se fondant sur ce que les sieurs Tobic et Bidarl-Laiïargue n'avaient pas versé leurs apports. Il soutint qu'en raison de l'inexécution par ceux-ci de leurs engagements, toutes les parties devaient, aux termes de l'art. H 83 , C. Nap., être remises en l'état où elles étaient avant la convention et conclut au remboursement de sa mise.
8 fév. 1867, jugement du tribunal de commerce de Bayonne qui repousse celle demande par les motifs suivants : — « Attendu qu'il est constant, en fait, ainsi que cela résulte, du reste, du jugement du 17 sept. I86G, que les parties ont formé entre elles nue société en nom collectif sous la raison sociale J. Tobie et comp., et que l'acte sous signatures privées, en date du 10 sept. i&Gli, qui renfermait toutes les conditions de celte société, a été annulé sur la demande de J. Tobie et de E. Bidart-Laflargue, pour n'avoir point été publié conformément à l'art. 42, C. comm.; — Attendu que, jusqu'au jour où la société dont s'agit a été annulée, elle a fonctionné par des achats, des ventes, des commissions et des assurances, et qu'elle a dès lors constitué, entre les intéressés cl envers les tiers, une communauté d'intérêts, dont la liquidation et le partage doit se faire entre les parties dans les mêmes conditions que si la société avait été régulièrement constituée ; — Attendu qu'il résulte de la correspondance échangée entre les parties que la société constituée entre elles le 10 sept. 1805, a commencé immédiatement ses opéralions,et queEugfcne Monlèsaconcouru, dans la mesure du rôle qui lui était destiné, à leur donner un aliment; — Attendu qu'il importe peu que J. Tobic et E. Bidarl-Lalfargue aient ou non effectué l'apport social qu'ils s'étaient engagés à verser dans la société, puisque E. Montés n'a pas usé du droit que lui donnait la loi de provoquer la dissolution de la société pour cette infraction au pacte social ; que son droit se borne donc à exiger, s'il le juge convenable, que J. Tobic et E. Bidarl-Laiïargue soient débités des intérêts des sommes dont il sera justifié qu'ils n'ont pas fait le versement, à compter du jour où il aurait dû être fait conformément à l'art. 1846, C. Nap.; — Attendu qu'Eugène Montés, ayant versé dans la société J. Tobie et comp. la somme de 20,000 fr. pour son paport social, celte somme ne peut être l'objet légitime d'une condamnation à son profit, comme créancier de J. Tobie et de Bidart-
Laffargue, que tout autant que les opérations de la liquidation et du partage à faire entre eux de toutes les opérations de la société le constitueraient créancier de cette somme; que, pour le moment, il est impossible de savoir s'il sera autorisé à retirer tout ou partie de son apport social, puisque la liquidation et le partage des valeurs actives et passives de la société n'a pas été fait Par ces motifs, ordonne qu'il sera procédé aux compte, liquidation et partage de l'actif cl du passif de la société J. Tobie et comp., à daler du 10 sept. 18G5 jusqu'au 17 sept. 1860; déboule Eugène Montés de sa demande reconventionnelle tendant à le faire considérer comme créancier de J. Tobie et de E. Bidarl-Laiïargue de la somme de 20,000 fr. montant de son apport social ; ordonne, au contraire, que ledit Eugène Montés subira, dans la proportion de son intérêt, toutes les chances, bonnes ou mauvaises, de la communauté d'intérêts qui a existé entre lui et E. Bidart-Laiïargue, etc. »
Appel par le sieur Montés.
ARRÊT
LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme, etc.
Du 19 nov. 1867. — C. Pau. ch. civ. — MM. Darlîgaux, prés. ; Lespinasse, av. gén. (concl. conf.) ; Barlhect Ousialet, av.
DOUAI 28 décembre 1867.
Communauté, Mari, Dotation bktre-vips, Consentement ne la fehmb, Créance, Usufruit (réserve d ), Dot.
La donation d'une créance dépendant de la communauté, faite par le mari, avec réserve d'usufruit , à son enfant d'un premier lit, est nulle, alors même que la femme y a consenti, et que la réserve <T usufruit a été stipulée au profit des deux époux (1). (C. Nap., 1422.)
Cette donation peut, d'ailleurs, être considérée comme un avantage que le mari s'est fait à lui-même par personne interposée (2).
(t-2) L'arrêt que nous rapportons, en décidant que la donation dont il s'agit était nulle, quoiqu'elle eût été faite du consentement de la femme, et que, d'ailleurs, l'enfant donataire pouvait être considère comme personne interposée, ce qui entraînait, à un autre point de vue, la nullité de la donation, est en contradiction avec la jurisprudence.—Eu effet, il a été jugé, d une part, que la nullité des dispositions entre-vifs à titre grafuit des biens de la communauté, interdites au mari par l'art. 1422, C. Nap., n'est pas absolue et d'ordre public, mais édictée seulement au regard et dans l'intérêt de la femme, qui est maîtresse d'y renoncer et qui y renonce formellement en consentant aux libéralités faites par son mari ; qu'ainsi est valable, lorsqu'elle a eu lieu avec le consentement de la femme, la disposition entrevifs à titre gratuit faite par le mari au profit de
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tous les cas, ta donation dont il s'aff,féKUe ralaète, doit nécessairement être TgffK-rrtr <t la communauté, ti elle a servi à dater f enfant donataire. (G. Nap., 1469.)
fJtaiRei C. Margerin.)
Lt tribunal de Cambray 1 avait ainsi déode fat an jugement du 24 mai 1867, moiném ces- termes : — « En ce qui concerne la soulevée par la dame Margerin, «or ce «|ue le notaire liquidateur comprend, sous l'art. 7 des biens composant (actif delà communauté Thuillel-Lamouret, ooe somme de fr. 42 c, avec intérêts
2,457 Cr. 46 c, sous prétexte (d'après In dame Margerin) que celle valeur ne faisait plus partie de la communauté ù sa dis— talion, qu'eue eu serait sortie par l'effet de la donation du 26 déc. 1865: — Atleudu que, par cet acte, ThuiUet, du cou seulement de sa femme, disposa au profit de la dame Margerin, mi fille d'un premier lit, des créances qui y sont relatées, mais en resserrant l'usufruit a son profit comme à celui <Ve sa femme , — Attendu que la donation du26dec. Wfiï est nulle, puisqu'elle conûenl réserve d'usufruit par le mari; — Attendu d'ailleurs qu'il est de principe que le mari se petit, mi directement, soit indireclenwM, fVaricbir ou enrichir les siens au 4euim-ai de la communauté ; que la donation do î6 décembre a enrichi la dame Margerin, enfant de Thuillel du premier lit ; •m on peut même considérer celle donation loouae un atanl%0 que se taisait Jliuillct liu-méme par personne interposée ; — Attends que la donation dont ë'agit fût-elle valable,*! t a évidemment lieu d'appliquer Tari. 146i». C. Nap., et de rapporter à la masse
m enfant» d'un premier lit, contrairement à la prAibitionde l'art. 1422 précité, soit d'immeubles de L communauté on de l'universalité' ou d'une {■Mité do mobilier, soit d'effets mobiliers dont il s'est «serré l'usufruit. V. Paris, 23 nov. 1861 ^.1862.654); Si. Taulier, Th. C. 09., L 5, p. 18 et 89. V. aussi Mal. Aubry et Itaa, d'après t. 4, I 509, p. 280. V. encore quant d'immeubles de la communauté faites conjointement par le mari et la femme, Taaioc*, 24 mars 1866 (P.1867.87. — S.
1817. 2.9); Cas*. 31 juill. 1867 , rapt à , p. 87, et les renvois. — D'autre part , il a «« jofé que l'art. 1422, en permettant au an de disposer des effets mobiliers de la comciaauU' à titre gratuit nu profit de toutes permets, lui permet par cela même d'en disposer au profit de ses enfants d'un premier mariage, sauf i* récompense due par le mari ou sa succession à b communauté. V. Cass. 13 janv. 1862 (P. 1863, li—S.1862. 1.249). C'est aussi ce qui résulte ïmaeJlenwnt de l'arrêt de Paris précité. Or, si le ■an peut donner à ses enfants du premier lit, il « m'en évident que, dans ce cas et en l'absence de toute circonstance partk«li ère, la loi ne réputé paint ces enfants personnes interposées n l'égard
de la communauté Thuillet-Laroouret, l'importance d'icelle;— Dit que c'est avec raison que le notaire liquidateur a compris le mon* tant de la donation dans la masse à partager, etc. »
Appel par les époux Margerin.
ARRÊT
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme, etc.
Du 28 déc. 1867. - C. Douai, 2« ch. - MM. Demeyer, pré*.; Preux, av. gén.; Legrand et Dupont, av.
PARIS 24 février 1866.
Faillite, Cission, Crédit (ouvertcre de), Paiement.
Le transport consenti par un entrepreneur de travaux publics, comme garantie de l'ouverture d'un crédit, de toutes les sommes qui pourraient lui être dues pour prix dis travaux par lui soumissionnés, constitue , xntre les contractants, un paiement de dettes non écliues, nul aux termes de l'art. 446, C. comm., si, l'entrepreneur étant tombé en faillite, le transport se trouve avoir été consenti soit depuis l époque à laquelle la faillite a été reportée , soit dans les dix jours qui ont précédé ceUe époque (1).
(Synd. Lauv emler C. Lecomtc.)
Par acte notarié du 12 juill. 1863. le sieur Lecomtc s'est obligé ù avancer des tonds par compte courant, jusqu'à concurrence d'une somme de 4,000 fr., au sieur Lauvcrnier, entrepreneur de travaux publics. Le crédit était limité à deux ans, avec faculté pour
du pon ; et que, dés lors, *ous ce rapport, la donation à eux faite est valable. V. sur ce point la note qui accompagne Carrât de la Cour de cassation du 13 janv. 1862. — Il est, du reste, de principe que les expressions effets mobiliers, employées dans l'art. 1422, comprennent tout ce qui est censé meuble d'après la loi, par conséquent les créances ou somtnes d'argent. V. Paris, 23 nov. 1861 précité; Cass. 18 mars 1862 (P.1862.378. — S.1862. 1.869); Toulouse, 22 juill. 1865 (P. 1866.580.— S.1866.2.128), et la note.
(1) V. cependant un arrêt de la Cour de cassation du 4 jauv. 1847 (P. 1847.1.229. — S. 1847.1.161), qui pose en principe que la nullité prononcée par l'art. 446, C. connu., n'atteint pas les actes de transport consentis depuis l'époque déterminée pour la cessation des paiements ou dans les dix jours qui ont précédé cette époque, lorsqu'ils ont pour objet le paiement d'une dette nouvellement contractée, pourvu que ces actes de transport aient été signifiés avant le jugement déclaratif de la faillite. V. encore en ce sens, MM. Kenonard, Faill. et banq., t. 1, p. 380; Bédarridc, id., t. i, n. illiguater; Démangeât, sur liravafd, Tr. de dr. comm., t. 5, n. 229.
chacune des parties de le faire cesser au bout d'une année, en prévenant I autre trois mois à l'avance. — Les fonds que Lecomte avait remis à Lauvernier en vertu de ce crédit, devaient lui être rembourses au moyen des mandats délivrés à ce dernier en paiement des travaux par lui exécutes, mandats dont ledit Lecomte toucherait le montant, à quelques sommes qu'ils pussent s'élever, jusqu'à ce que le payeur du département d'Eure-et-Loir qui devait acquitter ces mandats eût Teçu avis de la cessation du crédit — Il était, en outre, convenu: 1° qu à la cessation du crédit, soit par l'expiration du délai de deux ans, soit par toute autre cause, le compte des parties serait étabb, et que les sommes dont Lauvernier resterait débiteur envers Lecomte seraient remboursées avec intérêt à 5 ,/• par an; 2« que si le crédit prenait fln avant le délai de deux années, toutes les avances faites par Lecomte deviendraient immédiatement exigibles. — En lin, pour garantir à Lecomte l'effet du crédit et le paiement des sommes dont il pouvait rester < reancier par suite du compte final, et comme solde, le sieur Lauvernier déclarait lui céder et transporter toutes les sommes qui pouvaient et pourraient lui être dues par la suite dans le département d'Eure-et-Loir pour prix de travaux soumissionnés en cours d exécution ou à exécuter sur tous chemins et rouies quelconques, et notamment sur a roule impériale de Magny à Chartres, et la route départementale n° 4 de Maintenon a Dreux, pour, par Lecomte, toucher ces sommes jusqu'à due concurrence ; a 1 effet de quoi le cédant le subrogeait dans ses droits et actions contre le département d Eure-et- Loir —Par un autre acte notarié, du 12 oct. 1803, contenant les mêmes cession et transport, Lecomte s'est engagé à avancer des fonds à Lauvernier, par compte courant, jusqu'au 42 juill. 1865, et ce, sans limitation de sommes. — Les cessions et transports dont il vient d'être parlé ont ete sicniliés au payeur et au receveur général du départemeot.-Depuis, Lauvernier a été déclaré en faillite par un jugement du tribunal de commerce de Dreux, qui a fixé la cessation de paiements au 10 juill. 1863 — Le syndic de ta faillite a demandé la nullité des iran sports, notamment en ce qu ils consumaient en réalité des paiemente intervenus en temps suspect, au mépris de lart. 440,
C. comm
14 mars 1865, jugement du tribunal civil de Dreux qui repousse l'action du syndic par des motifs inutiles à reproduire.— Appel.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant que les actes notariés passés aux dates des 12 juill. et 12 oct 1S63, dont l'appelant èa nom demande la nullité, constituent évidemment, entre les nartics contractantes, Lecomte et Lauvernier, des paiements par voie de transport ai profit de Lecomte de dettes non encore I
échues; — Que ces actes ont été faits par Lauvernier, débiteur, le premier dans les dix jours qui ont précédé l'époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses paiements, et le second postérieurement même à celte époque ; — Qu'en effet, il est reconnu entre les parties que l'époque de la cessation des paiements de Lauvernier a été souverainement fixée au 16 juill. 1863: qu'il suit de là qu'aux termes de l'art. 446, C. comm., les actes dont il s'açnt sont nuls et sans effet relativement à la masse des créanciers ; — Considérant qu'au moyen de ce qui précède, il devient sans objet d'examiner les autres moyens de nullité proposés par l'appelant ès nom contre les actes en question; — Infirme; déclare nuls cl de nul effet, relativement à la mr~ des créanciers, les actes notariés reçus, dates des 12 juill. et 12 oct. 1863, etc.
Du 24 fév. 1866. — C. Paris, 3- ch. — MM. Barbier, prés.; Sénart, av. gén.; Josseau et Breuuer, av.
PARIS 9 mars 1867.
Propriété littéraire , Roman, Cbssiok, Editeur, Dommages-intérêts.
L'éditeur qui cède le droit de publier un roman en feuilletons dans un journal, en s'interdisanl la faculté et annoncer, durant cette publication, aucune édition du même roman à un prix inférieur à celui de l'édition en cours au moment de la convention, contrevient à son engagement et, dès lors, est paisible de dommages-intéréts, s'il vend cette édition à un autre journal à un prix inférieur à celui déterminé par les usages de la librairie, pour permettre à ce journal de la donner en prime gratuite à ses abonnés (1). (C. Nap., 1142.) (Millaud et corop. C. Lacroix et coinp.)
ARRET
LA COUR ; — Considérant que les intimés, éditeurs du roman Les Travailleurs de la mer, ont, moyennant certaines charges, cédé aux appelants le droit de publier ce roman, à compter du 1" avril 1866, en feuilletons dans le journal le Soleil ; — Que, pour assurer aux appelants les bénéfices de ce mode de publication, les intimés se sont interdit, non-seulement d'autoriser la même reproduction dans tout autre journal français, tant que durerait celle du Soleil, mais en outre de publier et même d'annoncer en France, pendant le même laps de temps, aucune édition à un prix inférieur à celui de l'édition en cours au moment de la convention ; —Considérant que les intimés conser-
(t) V. sur les obligation* du cédant d'un ouvrage littéraire vis-à-vis de aon ceasionnaire, Jièji gèn. Pal., v* Propriété Hitéraire^ n. 158 ci suiv.; Table gèn. Devill. et Gilb., eod. V, n. 47 et suiv.
JURISPRUDENCE ^ ritÂNÇAJ^Ê.:
>ueit incontestablement le droit de contiueer, dans les conditions normales, le débit de celle édition ; mais qu'ils l'ont vendue à de YuVmessant et Dumont à un prix de l*i«co«v inférieur à celui qui est déterminé fu ks «àues de la librairie, pour permettre auidite YiUemessant et Dumont de délivrer l ouvrage à litre de prime gratuite aux per- MV qoi prendraient un abonnement de èMBtn journal Y Evénement ; — Considérait {l'en agissant ainsi, contrairement à /intention commune des contractants, les intimés ont fait indirectement, par l'intermédiaire de leurs acquéreurs, ce qu'ils s'étaient obliges à ne point faire directement ; qiDs ont éludé l'exécution de l'engagement par eu pris envers les appelants ; — Qu'ils oai cassé ai préjudice notable à la spéculation basét sur cet engagement, en favorisant sciemment la concurrence d'une combinaison vmk, et doivent réparation du dommage résultant de leur fait personnel ; infirme, condamne Lacroix, Verbœckhoven et coin p., a restituer à Millaud et comp. le prix payé par ces denners en suite de la convention relative au roman les Travailleur* de la r,elc.
I* (J marc 1867.— C. Paris, ife ch.— MM. ne, fprés.j de Vallée, 1er av. gén.; u, av.
iB 30 juin 1866.
■ABCHA5DISE8, COMMISSION (Dl.
M, COEITAGE (DR. Dl), l SAGE.
Celui qui a vendu sa propre marchandise n'est fts fondé, en V absence de toute convention contraire, à exiger, en sus du prix stipulé, les droits de commission et de courtage. (C. Ifap., 1999; C. comm., 94.) Fcramear, d'ailleurs, il exciperait d'un admis pour la vente de certaines marun tel usage étant un abus que ont le devoir de réprimer.
(Géraud C. Débours — arrêt.
LA COUR : — Attendu qu'il résulte des documents du procès que Debourg a agi curome vendeur direct des cotons et non à litre de commissionnaire; — Attendu qu'il ■a congé à se prévaloir de celte qualité pour enfer un droit de commission de 2 pour ««et un droit de courtage d'un tiers pour ceai, qu'après la conclusion du marche, et lion que toutes les conditions en avaient eié débattues et réciproquement acceptées ; -Attendu que cette prétention a été immédiatement et fermement repoussée par Génrud; qu'alors Debourg a retenu les cotons « gare, et n'a voulu les laisser partir qu'après paiement intégral de la somme qu'il réclamait ; — Attendu que les cotons y sont encore, et que le litige qui s'est élevé entre les parties, à la suite du refus par Debourg d'accepter les offres de Géraud en dehors des droits demandés, s'est ainsi
aggravé d'une question de réparation du préjudice causé par ce retard de livraison; — Attendu que les premiers juges ont donné gain de cause à Debourg en se fondant sur le double motif: l que Géraud, qui connaissait Debourg et s'en était déjà servi comme commissionnaire, n'a dû l'employer qu'au même titre dans le marché dont il s'agit, sans penser qu'il fût vendeur de sa propre chose ; 2° qu'alors même que Debourg aurait agi comme vendeur, il pourrait encore se prévaloir de sa qualité de commissionnaire pour demander, en vertu de l'usage observé dans le commerce des colons, les droits qu'il réclame en sus du prix stipulé; — Attendu que cette décision ne peut pas être maintenue : qu'elle est aussi contraire à la convention des parties, qu'elle interprète mal, qu'aux principes de la loi, qu'elle fait céder devant de prétendus usages commerciaux ; — Attendu que Géraud a manifestement cru et qu'il a dû croire que Debourg vendait sa propre chose; qu'en effet, Debourg lui a fait proposer en son nom les cotons
?>ar son agent à Rouen, moyennant un prix enne de i 55 fr. ; nue, sur l'ollre acceptée par Géraud et sur l'acceptation transmise à Debourg, ce dernier a d'abord refusé de ratifier la vente, à moins que Géraud n'abandonnât une réclamation née à l'occasion d'un premier marché de cotons, ce qui impliquait de la façon la plus péremptoire que Debourg était propriétaire des cotons qu'il vendait; — Attendu que Géraud n'ayant pas voulu consentir à cet abandon, Debourg s'est départi de sa prétention et a répondu, cp fixant lui-même les conditions du marché, u'il ratifiait la vente et cédait sans restricon les cotons vendus; — Attendu nue, parmi ces conditions énumérées en détail dans la correspondance de Debourg, ne figurent ni les droits de commission, ni ceux de courtage qu'il réclame aujourd'hui ; qu'il faut donc conclure de ce qui précède que la convention des parties a été mal interprétée par le tribunal, et qu'il n'est pas exact de dire comme lui que Géraud n a pas pensé que Debourg vendît sa propre chose, et qu'il n'a traité qu'en le considérant comme commissionnaire ; — Attendu que cette interprétation est si vraie que Géraud a proteste sans retard lorsque Debourg, après le marché, a exprimé le désir de prélever des droits de commission et de courtage, et que, depuis, il a énergiquement refusé de les acquitter ; — Attendu que les droits de commission et de courtage ne sont la rémunération légitime des soins et peines du commissionnaire et du courtier, que lorsqu'ils agissent en vue de l'intérêt de ceux qui s'en servent comme intermédiaires ou mandataires ; mais qu'il n 'est ni raisonnable ni juste de leur accorder ces droits lorsqu'ils sont vendeurs directs de leur propre chose; que c'est alors les règles du contrat de vente seules qu'il faut appliquer à leur opération, et que lorsque le prix de vente a été librement fixé et dans des
wouPTA'i/wj Valais.
conditions exclusives de tout soupçon de dol et de fraude, il n'est permis de l'augmenter sous aucun prétexte au profit du vendeur; — Attendu que l'usage invoqué par le tribunal pour le commerce des cotons ne peut pas protéger l'intimé davantage ; que l'usage qui blesse la loi n'est qu'un amis qu'il est du devoir des tribunaux de réprimer ; et que, dès lors, il faut repousser les deux motifs qui ont servi de base an jugement déféré ;— Attendu que le marché étant ainsi ramené a ses conditions vérftables, et les prétentions de l'intimé, relatives au paiement des droits de commission et de courtage en sus du prix de vente, étant condamnées, il y a lien de déclarer que les offres de Géraud étaient satisfactoires ; — Par ces motifs, infirme, etc.
Du 30 juin 4866. — C. Aix, 2* ch. — MM. Burin de Roziers , prés.; Boissard, sobst. ; Arnaud et Tassy, av.
LYON lt avril 1M7.
Communauté Renonciation , Reprises Effets mobiliers.
La femme renonçante ne peut forcer le$ héritiers du mari à lui délivrer , pour set reprises, les valeurs et objets mobiliers dépendant de la succession et décrits dans l'inventaire ; Us ont le droit, comme tout débiteur , de ne se libérer qu'en espèces (i). (C. Nap., 1492.)
(Pont C. Pont.) — arrêt.
LA COUR ; — Considérant qu'Etienne Pont cl Jenny Félix se sont mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts ; — Que le mariage s'étant dissous par
<1) V. dans le même sens, Cass. 15 juill. 1867 (supra, pag. 19), et le renvoi. — Cette
en présence de l'art. 1514, G. Nap., qui confirme la règle posée dans l'art. 1492 visé par notre arrêt. En effet, d'après le premier de ces articles, s'il est permis à la femme de stipuler dans son contrat de mariage, qu'en cas de renonciation à la communauté, elle reprendra tout ou partie de ce qu'elle y aura apporté, il faut que oette stipulation soit expresse et elle ne peut s'étendre au delà des choses formellement exprimées. Par conséquent, en l'absence de toute stipulation à cet égard, la fesamc ne peut exiger qu'on lui donne comme paiement de ses reprises tout ou partie des valeurs ou objets mobiliers faisait partie de la succession de son mari.
<2) Il en était ainsi même du mort civilement, avant l'abolition de la mort civile parla loi du 31 mai 1354. V. Paris, 18 août 1808; Cas*. 1" mars 4809; MM. Delvineourt, t. 4", p. 213,
40; Duraaton, t. !•% n. 255; Marcadé, sur l'art. 25, m. 3; Taulier, Thèor. du Cod. or., t. 1er, p. 433 ; Demolombe, u 4", n. 204 ; Demante, Cours anatjft., t. 1", n. 54 bis, 2 ; fiol-
la mort du mari, la femme a renoncé à la communauté, et formé conire les héritiers de son mari une action en répétition de ses reprises dotales ; — Considérant qu'aux termes de son contrat de mariage, Jenny Félix s'était constitué : 1° 900 fr.. en la valeur de son trousseau ; 2° 9,600 fr. tant en argent qu'en créances, et en la valeur d'un fonds de commerce vendu pendant le mariage ; — Considérant que Jenny Félix, conformément à l'option qu'elle s'était réservée, ayant retiré son trousseau en nature, ainsi que le constate l'inventaire, n'a plus à répéter que la somme de 9,000 fr., complément de ses reprises ; — Considérant qu'elle demande à retenir, à compte de cette créance, les valeurs et objets mobiliers dépendant de la succession de son mari, décrits et estimés dans l'inventaire; mais qn'il n'appartient pas aux juges d'imposer au débiteur un paiemenlà faire, non en espèces monnayées, mais en valeurs et effets mobiliers, ces objets mobiliers fussentrils inventoriés et estimés ; qu'il n'y a doue pas lieu d'accorder à Jenny Félix cette partie de sa demande ; — Infirme, etc.
Du 12 avr. 1867. — C. Lyon, 2e ch. — MM. Duricu, prés. ; Dulac et Sauaet, av.
BORDEAUX 12 avril 1867.
Aliments, Contuma-x, Solidarité.
Le contumax, bien qu'il soit privé de l'exercice de ses droits civils en justice, n'en conserve pas moins le droit de demander des aliments à ses enfants (2). (C. Nap., 205 ; C. insl. crim., 465 et 471.)
L'obligation de fournir des aliments n'est pas solidaire (3). (C. Nap., 205 et 1202.)
!and de Villatgues, Réf. dunotar., y9 Mort civile, n. 38 ; Coin-Dcli&le, Jouiss. et prie. desdr.àr., sur l'art. 25, n. 27 ; Vazeille. Mariage, t. 2, n. 487 ; Chardon, Puiss. patern., n. 275 ; Zacharia?, édit. Massé et Vergé, t. 1, $ 67, note 8, p. 92; Aubry et Ram, d'après Zachariae, t. 1. | 82, p. 294. — Du reste, il est généralement admis que le condamné par contumace n'est pas on état d'interdiction- légale. V. la note jointe à un arrêt de Chambéry du 28 janv. 1862 (P.18G3. 497.— S.1862.2.482), lequel décide que, sous le droit sarde, la condamnation par contmnaoe a l'une des peines énoncées en l'art. 29, C. pén., entraîne l'interdiction légale. Adde, dans le sens de la non -in ter diction légale , MM. Bourguignon, Codes crim., sur l'art. 471, C. instr. crim., p. 394; Tréhutien, Dr. mm., t. 2, p. 468 ; Ro« diére, Procéd. crim., p. 325. En sens contraire, M. Zacharie, édit. Massé et Vergé, t. g 70, p. 97.
(3) Cette ■question est controversée. Entre les deux systèmes qui admettent ou rejettent la solidarité d'une manière absolue, il est un système intermédiaire d'après lequel il appartient aux tribunaux de prononcer la solidarité, suivant les
(Dayma C. Relhié.)
Le tribunal civil de Bordeaux l'avait ainsi j^é, te il juill. 1866, en ces termes: — * Aueadu que, d'après les art. 203, 206 et •OS, C Sap., les enrants, gendres et bellesfille» doivent des aliments à leurs père et mère, beau-père et belle-mère, qui sont dans te besoin ; que ces aliments sont dus proporQQBaelleuient aux besoins de celui qui ksnjclauie et à la fortune de ceux qui les douent; — Attendu que la demande formée par Relhiè contre ses enfants et ses gendres a pour but de les faire condamner conjointement et solidairement au paiement d'une pen«on alimentaire de 3,000 fr. par an; — Qae les ëpou\ Dayma opposent à cette dcm inde nne fin de non-recevoir prise de ce -/ne Rdhie père, ayant été frappé, comme continuai, par un arrêt de la Cour d'assises du Lat qui l'avait condamné à vingt ans de travaux forcés et à 3,000 fr. d'amende, était, aux tenues de l'art. 465, C. instr. crim., pmé de l'exercice de toute action en justice; qu'il \ a lieu de vérifier si cette lin te non-recevoir est fondée ; — Attendu que s*u est ^rai, en droit, que le contumax est, pendant la dorée de la contumace, privé de i exercice de *es droits civils, et que sa position, quint à l'impunité juridique dont il se irvave frappé, le place dans un état à peu près complet d'interdiction légale, il n^en &tpas moins certain qu'il doit conserver JéxeTciee des droits indispensables au soutien et à la défense de sa vie ; — Que de ce principe, qui prend sa racine et sa raison deire dans le droit naturel, découle nécessairement, au profit du contumax, le droit de recevoir des aliments à titre gratuit ou autrement, et de les demander à ceux que la nature et la loi chargent de lui en fournir ; — Que cela est d'autant plus vrai que, sous 'empire de l'ancienne législation, le mort arilênient. qui ne pouvait disposer de ses biens par donation ou testament, ni même recevoir à ce titre, mais qui conservait le droit de travailler pour vivre, pouvait, avec te produit de son travail et de ses économies, (aire des acquisitions à titre onéreux « les consolider par les moyens que la loi podaroe pour le maintien et le respect de ta propriété, et actionner en justice pour amènent des aliments qui lui étaient dus ; -Ojull suit de la que si le contumax, oui ttait Trappe de mort civile a l'expiration des cinq ans après l'arrêt de condamnation, était considéré par hi loi comme ayant cessé •"exister, cette fiction ne produisait ses eflets
uraoosunces. Ce dernier système a été consacré a dernier lieu par un arrêt de la Cour de Pau, frUaor. 1863 < 1 1863.477.— S. 1865.2.104). V. au surplus, la note qui accompagne cet arrêt. Adà coal. à l'arrêt ci-dessus, MM. Marc Deffaux etflarel. Etuyel. des Emu., y* Aliments, n. 25; Mtf,Z*. de famille, p. 487.
que relativement à l'exercice des droits civils, sans porter atteinte aux droits naturels qui se rattachent à 6a vie matérielle, dont il n'est pas possible de les séparer; — Que ces considérations conduisent à reconnaître, aujourd'hui que la mort civile est abolie, que le contumax, bien qu'il soit privé de 1 exercice de ses droits civils en justice, n'en conserve pas moins le droit de demander des aliments à ses enfants ; — Attendu, au fond, que Relhié père est exilé, sans ressources, et dans l'impossibilité de demander au travail des moyens d'existence ; qu'il est dans le plus grand besoin ; que ses enfants et ses gendres sont dans une position de fortune qni leur permet de venir à son aide dans une mesure convenable; que le tribunal trouve dans les documents de la cause des éléments d'appréciation qui lui permettent de déterminer la quotité des aliments que chacun d'eux devra lui fournir;
Attendu, quant à la solidarité, qu'il n'y a, en droit, de solidarité que celle que la loi
f prononce ou que la convention établit; que 'obligation pour le juge de n'accorder des aliments que dans la proportion des besoins de celui nui les réclame et de la fortune de celui qni les doit, conduit à reconnaître que, lorsqu il y a plusieurs obligés, la position de chacun d eux doit être appréciée séparément pour fixer la quotité des aliments dont il doit être tenu : que celte obligation est évidemment exclusive d'une solidarité que la loi ne prononce pas j— Par ces motifs, etc. » Appel par les époux Dayma.
ARRÊT
LA COUR; — Adoptant les motifs des ' premiers juges ; — Coufirme, etc.
Du 12 avril 1867.— C. Bordeaux, 4* ch.— MM. Boscheron, prés.; Schroder et Brochon fils, av.
PARIS 1 lévrier 1867.
Droits litigieux, Retrait, Vente judiciaire, Créancier, Divisirilite.
Le retrait d'un droit litigieux peut être exercé contre le cessionnaire, dans quelque forme que la cession ait été faite, et alors même qu'elle a eu lieu par vente judiciaire (1). (C. Nap., 1699.)
(1) Il a été jogé au contraire, en principe, par un arrêt de Nîmes du 29 juin 1836, joint à Oass. 20 juill. 1837(P.1837.2.221.— S.1837.1.978), que le retrait litigieux n'est pas admissible lorsqu'il s'agit d'une vente ordonnée ou autorisée par la justice et faite aux enchères. L'arrêt de rejet du 20 juill. 1837 précité décide aussi, sans aller aussi loin que l'arrêt de Nîmes, que la vente ou cession à forfait de créances litigieuses dépendant d'une faillite, consentie (par adjudication publique) en vertu de l'autorisation de justice, n'est pas soumise an retrait litigieux.
loi
Un droit est réputé litigieux, dans le sent de Vart. 1700, C. Nap., et par suite susceptible de retrait contre le cessionnaire , lorsqu'il y a contestation sur le chiffre, tout aussi bien que lorsque la contestation porte sur l'existence de la créance (1).
L'exception au retrait litigieux, dans le cas où la cession a été faite a un créancier en paiement de ce qui lui est dû, ne peut être invoquée par un second cessionnaire auquel ce créancier a lui-même cédé la créance. (C. Nap., 1701.) — Rés. par le trib.
La circonstance que le cessionnaire d'une créance litigieuse est tenu de faire compte à d'autres créanciers auxquels appartient également la créance cédée, ne fait pas obstacle à ce que le débiteur exerce le retrait contre le cessionnaire pour sa part et portion dans la créance. — Id.
(Waxin C. Puech.)
Un jugement du tribunal civil de la Seine, du 4 janv. 1865, avait statué en ces termes: — « Attendu que le retrait de la créance, demandé par le débiteur, aux termes de l'art. 1699, C. Nap., s'exerce toutes les fois et par cela seul qu'il y a litige, quelle que soit d'ailleurs la forme de la cession, qu'elle soit faite sur vente judiciaire ou par acte amiable entre les parties ; que l'existence du litige entachant la créance est la seule condition ici exigée, — Attendu que, dans l'espèce, la vente de la créance dont Waxin est aujourd'hui porteur a eu lieu sans garantie, sinon de l'existence du titre, aux risques et périls de l'adjudicataire, el que le vil prix • de l'enchère indique assez que l'éventualité du litige commencé a été connu de tous; — Attendu qu'en vain Waxin prétend que la créance aurait été primitivement cédée à Hardivilliers, en paiement de la dette du cédant envers le cessionnaire, et qu'il y aurait lieu, dès lors, à l'exception prévue par le S 2 de l'art. 1701, C. Nap.; qu'à supposer même exacte la dation en paiement prétendue, l'exception qui aurait pu appartenir jadis à Hardivilliers ne peut plus être relevée par Waxin, second cessionnaire et simple acquéreur de la créance sur Puech ; — Attendu, enfin, que Waxin objecte encore que, la créance sur Puech appartenant à plusieurs créanciers de Noblet, le titulaire originaire, Hardivilliers aurait eu à faire état, aux termes du transport intervenu entre Noblet et lui, et que, par suite, même quitte el déchargé envers Hardivilliers ou Waxin, le débiteur demeurerait encore tenu envers les autres cession naires, et que, par suite, le litige subsisterait ; — Attendu, d'abord,
(i)V. conf.,Cass. 14 mai 1861 (P.1863.323. — S.1863.1.146) et 1er mars 1865 (P. 1865. 558.— -S. 1865. 1.237). V. au surplus, sur ce qu'il faut entendre par droits litigieux, dans le sens des art. 1699 et 1700, C. Nap., Cass. 4 fév. 1867 (P.1867.281.— S.18Ô7.1.12I) et la note.
que sa libération ne fût-elle opérée que pour une fraction, encore, en vertu du principe qui veut que les créances se divisent de plein droit, cette libération serait définitive, et le débiteur aurait intérêt à l'obtenir; — Attendu, d'ailleurs, qu'il n'y avait pas de litige entre le débiteur et les cessionnaires postérieurs dont s'agit et que leur droit demeure entier; — Par ces motifs, etc. » Appel par le sieur Waxin.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen tiré de ce que, la créance sur Puech ayant été acquise par Waxin dans une vente judiciaire, le retrait litigieux ne pourrait être exercé à cause du caractère et de l'autorité de cette formalité Considérant que l'art. 1699, C. Nap., ne spécifie point le caractère de l'acte en vertu duquel pourrait être opérée légalement la cession d un droit litigieux ; — Qu'au surplus, el en fait, il n'est pas établi que commission eût été donnée par Justice au notaire devant lequel a eu fieu l'adjudication faite à Waxin de la créance de Hardivilliers sur Puech ;
Sur le moyen tiré de ce que la créance sur Puech n'avait pas un caractère litigieux, la contestation de ce débiteur n'ayant pas porté sur le fond du droit, mais sur le quantum delà créance: — Considérant que l'art. 1700, C. Nap., est applicable à la contestation du chiffre dune créance, tout comme à celle de la légitimité de cette créance ; — Qu'en effet, ses termes: le fond du droit, signifient que le procès, pour donner ouverture au retrait litigieux, doit avoir, comme dans l'espèce, porté sur des difficultés autres que celles de procédure et de forme ; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; — Couiirme. etc.
Du 2 fév. 1867. — C. Paris, 4e ch. — MM. le cons. Berriat-Saint-Prix , prés. ; Merveilleux-Duvignaux, subst.; Salvetat et Da, av.
RENNES 21 juin 1866.
Travaux publics, Travaux dêpartbmbn-
TAUX, SAISIB-ARBÊT, RÉSILIATION DU MAR- CHÉ
/. disposition du décret du 26 pluv. an 2, qui interdit toute saisie-arrêt ou opposition de la part des créanciers particuliers des entrepreneurs de travaux publia sur les sommes dues par l'Etat à ces entrepreneurs, avant la réception de leurs travaux, ne s'applique pas aux travaux départementaux (2).
(2) Le môme principe a été consacré au point de vue du privilège que le décret du 26 pluv. an 2 accorde aux ouvriers de l'entrepreneur. V. Bordeaux, 30 nov. 1858 (P.1839.879.— S.1859.2. 317); Cass. 9 août 1839 (P. 1839. 975.— S. 1860. 1.557); MM. Aubry et Rao, d'après Zacharia.*, t. 2, § 263 bis, texte et note 72, p. 657: Perrin
ù* reste, ce décret n'est applicable, même <■ « cvi concerne les travaux entreprit pmr U compte de l 'Etat , qu'autant que cet trmanx Mnl en court d'exécution, et non tertqWtb*©*/ suspendus après résiliation du marcJw entre ["entrepreneur et l'autorité pu-
îPayron C. Caro.) — arrêt.
LA COtK ; — Considérant que les départawtsrtaient, dès 1 791 , distincts de l'Etat, ■ pint de vue administratif et comme persanes civiles susceptibles d'acquérir et de contracter; que les travaux entrepris par eux ne pouvaient dès lors être confondus arec eeax exécutés pour le compte de la na- — Qne cette distinction est devenue ptasérideate et plus marquée par l'organisation 4e 1811 et celle de 18.18; — Considérant qu'il n'ya aucune différence à établir entre les dépenses facultatives et les détrdinaires des départements, et qu'il ^ U loi du 1 0 mai 1 838 que ces dcrirpenses, quoique intéressant l'Etat, le peuvent faire d'ailleurs les débcuhatives et même les dépenses laales, ne perdent pas leur caractère de dépensas départementales; — Considérait que l'exception au droit commun résultant do décret du 20 pluv. an 2 s'applique ieulmeat aux travaux entrepris pour le fonpie de la nation : — Considérant que ce décret ne serait d'ailleurs applicable, même ;*«r le compte de l'Etat, qu'à des travaux « cours d exécution . et non à des travaux tospendus après résiliation du marché entre 'Vncrepreneor et l'autorité publique ; — Considérant qu'en ces circonstances, le mandat délivré le 30 déc. 1863 à Caro par le préfet du Morbihan, pour paiement partiel des travaux du Palais de justice de Vannes,
•rfaodB, Dut. des eor.struet.,n. 1819.— En vetraire, Angers, 31 mars 1852 (P.1852.2.274. -5.IS52.2.21»r. BJ. Pont, PriviL, 1. 1, n. 56.
(!-!) La jurisprudence et les auteurs admettent ra-rnJfiDent que les parties intéressées peuvent, *ws le décès de l'adoptant, demander la nullité I adoption , même consommée , pour cause footrarention aux dispositions de la loi. V. *T- r%. Pal. et Supp., t* Adoption, n. 194 et *inr.; Table gén. Devill. et Gilb., eod. v*, n. iîl et suiv. V. encore Paris, 13 mai 1854 P 1855.1.59. — S. 1854.2.494) ; Poitiers, 28 ■K 1859 (P.1860.1182. — S. 1861.2.138), »t le renvoi. — Mais il est évident aussi , le dit l'arrêt précité de Poitiers, que i'attfa en nullité d'une adoption solennelleuclamée et consacrée par la possession, être accueillie qu'avec circonspection *"-éun les cas où la loi a été manifestement mfee, la religion des tribunaux surprise, et le «flirt: violé dans son essence.
(3-1) Sans doute, les juges pourront puiser la /rare de h fraude faite à la loi, et, dés lors, de u atJbté de l'adoption, dans les écrits émanés de l'adoptant ou de l'adopté ; mais c'est à la con-
scrits auront on caractère parfait f> $ 559, p. 648.
était saisissable par les créanciers de cet entrepreneur, autres que ses ouvriers, et saut le privilège que ceux-ci pourraient faire valoir dans la distribution par contribution;— Par ces motifs, etc.
Du 21 juin 1806. — C. Rennes, lr» ch.— MM. Camescassc, 1er prés.; Grivart et Charmoy, av.
CAEN 15 mai 1867.
Adoption, Action en nullité, Héritiers, Légataires, Sauvetage.
Une adoption consommée peut être attaquée au fond, après le décèt de l'adoptant, par let héritiers ou les légatairet de celui-ci, à raiton de l'inexistence de la cause qui lui aurait servi de base (1). (C. Map., 343 et s.)
Ainsi, f adoption conférée à l'adopté pour avoir sauvé la vie à V adoptant en le retirant des flots, devrait être annulée s'il était établi que le sauvetage prétendu n'a rien eu de sérieux, et n'a été qu'un simulacre frauduleusement imaginé pour arriver à une adoption (2). (C. Nap., 345.)
L'adoption accomplie est irrévocable en ce sent qu'elle est à l'abri de changements ultérieurs de volonté (3). On ne saurait donc considérer comme preuve de la fausseté det faits qui ont motivé f adoption, let déclarations consignées dans det écrits émanés de l'adoptant ou copiés par l'adopté sous la pression de l'adoptant , alors qu'%1 ressort des circonstances que ces écrits n'ont eu pour but que de réterver à l'adoptant la faculté d annuler Vadoplion par un acte de ta timple volonté (i) (C. Nap., 1131, 1133.)
(Poitevin- Couvert C. Néel et autres.) Le 11 avril 1855, le sieur Couvert se pré-
de sincérité et n'auront pas été rédigés en vue d'une révocation de l'adoption. — Il est, en effet, généralement reconnu en principe, que, par cela même qu'elle crée des rapports ,de paternité et de filiation d'où naissent des droits et des devoirs qui échappent au domaine des conventions, l'adoption, quand elle est devenue parfaite par l'accomplissement de toutes les formalités requises, ne peut plus être anéantie même par le commun accord de l'adoptant et de l'adopté. • Qu'est-ce que l'adoption si elle peut être révoquée ? disait Napoléon au Conseil d'État, le 4 niv. an 10. Adoption et révocabilité sont deux termes qu'on ne rapprochera jamais. » (V. Locré,t. 6, p. 514.) — Les parties ne pourraient même pas anéantir l'adoption en revêtant leur volonté nouvelle des formes qui ont accompagné la première. V. les autorites citées Rep. gén. Pal., v* Adoption, n. 187 et suiv.; Table gén. Devill. et Gilb., eod. v9, n. 93 et suiv. Adde MM. Demolombe , Adoption, n. 128; Duvergier, sur ToulJier, t. 2, n. 1018, note a; Proudbon et Valette, Etat des pert., t. 2, p. 212; Zacharia? et ses annotateurs Massé et Vergé, t. 1, i 178, p. 351, texte et note 2 ; Aubry et Rau, d'après Zacliaria?, t. 4,
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senta devant le juge de paix du canton de H vos, et déclara adopter Jacques Poitevin pour le récompenser de lui avoir sauvé la vie en le retirant des flots. — Cette déclaration d'adoption fut homologuée par jugement du tribunal de Bayeux du 10 mai 1855, et par arrêt de la Cour de Caen du 29 du même mois. — Jacques Poitevin prit le nom de Couvert, se maria, et le sieur Couvert intervint même au contrat pour faire à la future une donation importante. — Après le décès de l'adoptant, ses légataires et ses exécuteurs testainentaires,actionnés par le sieur Poitevin à fin de réduction de certaines dispositions qu'il considérait comme attentatoires à sa réserve légale, excipèreut de la nullité de l'adoption, prétendant que la cause sur laquelle elle reposait, à savoir le fait de la part de Poiteviu d'avoir sauvé des flots le sieur Couvert, était faux, et que la preuve de sa fausseté, facile à administrer, résultait de notes intimes écrites par Couvert lui-même. Les héritiers naturels de ce dernier se joignirent aux légataires pour demander la nullité de l'adoption. — Cette demande était-elle recevable ? était-elle fondée ?
Le 5 mai 18G6, jugement du tribunal de Baveux qui déclare la demande reccvable
Appel par le 6Îcur Poitevin-Couvert.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 353, C. Nap., la personne qui se propose d'adopter et celle qui veut être adoptée se présentent devant le juge de paix pour y passer acte de leurs consentemenis respectifs; — Qu'il suit de ces termes que l'adoption est une convention constatée par un contrat ; que les précautions spéciales et les formalités solennelles dont la loi entoure cet acte ne modifient pas son essence et son caractère; — Que le tribunal, en déclarant qu'il y a lieu à adoption, et la Cour, en confirmant cette sentence, ne font, que maintenir la convention fondamentale, en affirmant qu'elle apparaît aux deux degrés de juridiction être en tout conforme à la loi; — - Que, dans ce cas, les décisions judiciaires émanant de la juridiction gracieuse, ne statuant sur aucune contestation, ne prescrivant rien, laissent aux deux parties la liberté d'accomplir ou de ne pas accomplir l'adoption ; qu'on chercherait en vain dans le jugement et dans l'arrêt les conditions constitutives de la chose jugée; — Considérant que l'acte d'adoption n'est point placé par un texte de loi à l'abri des causes de nullité édictées pour tous les contrats; qu'ainsi, si des conditions ou des formes essentielles ont été violées, si In consentement de l'une des parties a été vicié, si des incapacités sont dissimulées ou méconnues, si la fraude s'est substituée à la sincérité, il n'est pas admissible que le droit commun soit impuissant, il n'est pas admissible que l'héritier du sang, qui ne doit faire le sacrifice de ses
droits légitimes que devant un acte régulier, soit condamné à souffrir une spoliation résultant d'un titre irrégulier ou frauduleux; qu'une telle exception est impossible sous l'empire d'une législation qui permet de demander la nullité des mariages, des légitimations, des reconnaissances (d'enfants);) — Considérant que la possibilité d'une action en nullité est l'énergique garantie de l'accomplissement des conditions et des formalités prescrites par la loi; — Considérant que lorsque cette action est portée par un tiers et lorsque aucune action antérieure n'est pendante, elle ne peut, suivant les formes du droit commun, être exercée que par voie principale, puisque la loi n'a point, dans ce cas, institué de procédure exceptionnelle ; — Considérant que I action de la veuve Néel et joints élant reconnue recevable, il convient d'examiner si elle est légalement motivée et si elle est fondée ;
Considérant qu'il est constant, en fait, que Couvert, adoptant, et Poitevin, adopté, ne réunissaient pas les conditions exigées dans le premier cas prévu par l'art. 345, C Nap.; que, pour que l'adoption pût avoir lieu valablement, il fallait que Poitevin, suivant le deuxième cas du même article, eût sauvé la vie de Couvert, en le retirant des flots; que s'il était juridiquement prouvé que ce sauvetage servant de base à l'adoption n'a pas été réel, mais au contraire a été frauduleusement simulé, l'acte d'adoption fait en dehors des conditions substantielles de l'art. 345, C. Nap. , devrait être annulé; — Considérant que, le 11 avr. 1855, devant le juge de paix compétent, Hector Couvert déclara : < Que, le 20 juill. 1 854, étant en danger de périr, en prenant un bain de mer a Colleville, le nommé Jacques Poitevin, son cousin issu de germain, âgé de 27 ans, lui avait sauvé la vie ; que le fait énoncé ci-dessus et cause de 1 adoption a eu lieu à Colleville-sur-Mer, sur le rivage, le 20 juill. 1854, en présence de M. Viger, notaire à Tours; qu'en consé-
Îuence, Couvert déclarait adopter Jacques oitevin » ; — Cousidérant qu'en suivant l'instruction de l'adoption devant le tribunal de Bayeux, le ministère public réclama un acte de notoriété ; que cet acte fut reçu parNiobey, notaire à Bayeux, le 21 avr. 1855; que cet aete constate les déclarations de huit témoins; que les deux premiers, Viger, notaire, et Lebarbier, domestique de Poitevin père, déclarent formellement avoir été témoins de vint du sauvetage, et ne laissent apercevoir aucun doute sur sa réalité ; que les six autres témoins, notamment Vardon, maire de Port, et le sous-préfet de l'arrondissement attestent que, devant eux, Hector Couvert fit le récit du sauvetage ; qu en présence de telles déclarations, le tribunal de Baveux et la Cour impériale de Caen n'hésitèrent pas à prononcer qu'il y avait lieu à adoption ; — Considérant que l'acte civil consommant l'adoption a été dressé dans
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te* délais de droit; — Considérant qu'il ini <»be à l'héritière naturelle de Couvert de prouver que le sauvetage n'a point eu lieu ; «julaété inventé, de concert par l'adoptant et v*t V adopté, pour faire fraude à la loi ; — Cotsiderau t que, pour établir celte fraude, U navc Noël présente : 4° des notes secrètes, émanées d'Hector Couvert; 2° trois i écrites à celui-ci par Jacques l'oi lettres trouvées dans les papiers de Couvert, après son décès arrivé le I* déc. 18o3; — Considérant que si la nullité de l'acte d'adoption peut être de- , U faut reconnaître aussi que l'adopi accomplie est irrévocable en ce sens elle est Y abri des changements de volonté ultérieurs ; — Qu'en eflct, ce contrat crée entre l'adoptant et l'adopté une paternité et ion? âluuon légales ; qu'il est de l'essence de b paternité et de la filiation de constituer use situation irrévocable; que la fixité doit être la base d'une institution appelée à concourir à la constitution de la la mille; qu'ainsi un acte d'adoption, inscrit dans les délais sur les registres de l'état civil, forme entre le père et le lus adoptifs un lien que, de put et d'autre, un vœu contraire est irapuisit à rompre; — En fait, considérant, quant d'Hector Couvert, Qu'elles sont eut inspirées par la défiance et la i; qu'elles sont écrites dans le but ide créer pour lui-même et pour d'autres des moyens pour anéantir l'adoption ; qu'elles ae peuvent donc inspirer par elles-mêmes aucune confiance; que, d'ailleurs, deslettres et des notes émanées de l'adoptant ne peuvent avoir plus d'efficacité qu'une révocation directe faite par lui; — Considérant, quant au trois lettres écrites par Jacques Poile- »in a Hector Couvert, qu'elles sont, il est vrai, émanées de Poitevin; qu'elles recon-
veujre ; que toutefois on ne peut se soustraire à la conviction qu'elles sont l'œuvre de Couvert lui-même; — Considérant que la copie de l'une d'elles a été trouvée dans .'ers de Couvert et est écrite de sa main; t le style de celte lettre, comparé an style ' autres, dénote de plus en plus leur commune origine; que ces lettres énoncent qu'elles ont pour bot de donner dee garmuit» contre l'adopté, de faire que l'adoptaat puisse, « par un simple acte de ta voleté, annuler entièrement ou faire annuler l'adoption, de même que toutes les con sébacés que cet acte aurait eues alors eu devrait avoir par la saite J » — Considérant fM'ainsi formulés, ces écrits ne sont en réa- Hté que des contre-lettres, œuvres de la métanec «"un ancien agent d'affaires, ayant «Hiré perpétuer son nom, préférant pour cène cause l'adoption h des dispositions testanentaires, mais voulant néanmoins, même es se charge.™ t de la responsabilité d'une fraude, conserver ou ressaisir la facultéd'annder et de révoquer sa paternité adoptive ; — Considérant que tout porte à croire que
Couvert, passant par Caen le 44 avril 1&>5, a mis lui-même à la poste une des deux lettres de Jacques Poitevin, datée de Sainte- Honorine le 10 avril, et à lui adressée à Paris où il se rendait, celle manœuvre ne pouvant avoir d'autre but que de faire imprimer à celle lettre une dale certaine avant l'adoption consommée; qu'à tant de précautions, il est difficile de ne pas reconnaître une pensée de fraude réalisée sous le prétexte de constater une prétendue fraude antérieure ; — Considérant qu'il est suffisamment prouvé que les trois écrits déclarant la simulation du sauvetage, conçus et rédigés par Couvert et copiés par Poiievin,avant ou après l'acte d'adoption, sous la pression de l'adoptant, sont des contre-lettres déguisées, qui constituent des conventions illicites, condamnées par les art. 1131 et 1133, C. Nap., lesquelles ne peuvent avoir aucun effet; qu'il reste à examiner si de ces documents peuvent au moins résulter des présomptions servant à prouver la simulation et la fausseté du sauvetage ; — Considérant qu'il est impossible d'admettre comme présomption juridique les énonciations d'un acte illicite; qu'à ce moyen, ou donnerait à un tel acte un effet, quand l'art. 1131 dit qu'il n'en peut avoir aucun; qu'on arriverait ainsi, par une voie détournée, à faire prévaloir un acte impuissant ; — Qu'il ne peut être permis au juge que de saisir dans l'acte illicite quelques indices révélateurs qui le mettent sur la voie pour rechercher et découvrir des preuves ou des présomptions dans des sources où il peut légalement puiser; — Considérant que pour justifier les soupçons que les contre-lettres peuvent faire naître en dehors des écrits clandestins de Couvert et de Poitevin, aucun document n'est produit, aucun fait plausible n'est articulé;.... i lei l'examen et la réfutation de certains faits.) — Considérant que, malgré les contre-lettres, Couvert ne parait pas avoir eu la conviction que l'adoption pût être annulée; qu'en effet, par son testament, il n'a légué que la moitié de ses biens, comme s'il eut conservé à son fils adoptil la réserve que la loi, à ce titre, lui assure ; — Considérant que la demande en nullité de l'adoption, comme faite sans cause ou avec cause illicite, ou faite sous condition résolutoire, ne peut être accueillie ; qu'il n'est pas prouvé, d'après ce qui vient d'élre dit, que l'adoption ait été faite sans cause ou avec cause illicite ; qu'elle a été faite, dans les actes authentiques, sans condition résolutoire; que les contre-lettres, créées pour détruire 1 acte, ne s'y incorporent pas pour y ajouter des conditions; qu'elles ne vicient pas plus les actes authentiques que les contre-lettres illicites contenant des conditions prohibées, rédigées clandestinement, au moment d'un contrat de mariage, portant atteinte aux droits inaliénables de la puissance paternelle ou maritale, ne vicieraient ce contrat; — Considérant, enfin, sur ces divers moyens
de nullité, qu'il suffit que la veuve Néel et joints ne prouvent pas la simulation du sauvetage et leurs autres griefs contre les actes réguliers d'adoption, pour que ces actes soient maintenus, et, par suite, le jugement dont est appel réformé ;— Parcesmotifs,etc.
Du 15 mai 1867. — C. Caen, ch. réun.— MM. des Essars, prés.; Connelli, proc. gén.; Dufouret Plocque (du barreau de Paris), av.
TR1B. DE BAR-LE-DUC 10 mai 1867.
VAïTE PUBLIQUE DE MEUBLES, RÉCOLTES SUR
pied, Vbnte judiciaire, Notaibbs, Commissaires-priseubs.
Les notaires ont seuls, à l'exclusion des commissaires-priteurs et autres officiers publics, le droit de procéder aux ventes judiciaires de récoltes sur pied autres que celles faites sur saisie-brandon (l).(C. Nap% 520; L. 5 juin 1851, art. 1".)
(X.... C. Collin.) — Jugement.
LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes formels de la loi de leur institution, les commissaires-priseurs n'ont qualité que pour procéder aux prisées de meubles et ventes publiques aux enchères d'eflets mobiliers; — Que, suivant l'art. «20, C. Nap., les fruits et r.écoltes pendants par branches ou par racines sont immeubles tant qu'ils n'ont point été détachés ; — Que la première rédaction projetée dudit article portait que : a Néanmoins le propriétaire qui fait saisir les fruits à défaut de paiement du prix de la ferme, n'est pas tenu de remplir les mômes formalités que pour la saisie des immeubles, » et que dans la discussion qui, au Conseil d'Llat, a précédé l'adoption de la rédaction définitive, réserve a été expressément faite de la faculté pour les créanciers de saisir mobilièrement lesdits fruits et récoltes ; — Qu'en dehors de cette exception prévue, les fruits pendants par branches ou par racines n'étant meubles, ni de leur nature, ni par la détermination de la loi au mo-
(1) La question de savoir si les ventes de fruits et récoltes pendants par racines doivent être réputées mobilières ou immobilières, et attribuées aux commissaires-priseurs , huissiers el greffiers, ou aux notaires, avait reçu avant la loi du 5 juin 1851 des solutions diverses ; après de nombreuses variations, la jurisprudence avait fini par se fixer dans le sens de la seconde opinion. Y. Rép. gèn. Pal. et Suppl., v* Vente de fruits et récoltes, n. 12 et suiv.; Table gèn. Devill. et Gilb., v° Vente publique de meubles, n. 10 et suiv. — La loi précitée du 5 juin 1851, dans son texte primitif qui établissait le régime de la libre concurrence entre les différentes catégories d'officiers ministériels, pour toutes les ventes publiques d'objets adhérents au sol vendus pour en être détachés, avait pour objet de trancher définitivement la controverse par une sorte de transaction. Ce qui est certain, c'est que, dans l'opinion de la commission, ces ventes devaient éfre toutes con-
ment de la vente, et n'acquérant ce caractère que par une suite et un effet de la vente., lorsqu'ils sont détachés du sol, les commissaires-priseurs n'avaient pas, en principe,
aualité pour les vendre ; — Mais que la loi u 5 juin 1851 leur a, à cet égard, attribué des pouvoirs spéciaux ; — Qu'à la vérité, la discussion qui a précédé le vole de ladite loi ne permet pas de douter quo la pensée première de la commission appelée à en élu» dier le projet était de mobiliser les fruits et récoltes pendants par racines, en vue d'attribuer, en conséquence de ce principe, compétence pour les vendre à diverses classes d'officiers publics ; — Mais que celte nensée,vivement combattue devant Assemblée législative, n'a point été adoptée d'une manière absolue ; — Qu'elle n'a point été formulée dans la loi, qui n'énonce aucune dérogation au principe posé dans le Gode Napoléon, et qu'elle n'a point prévalu, en définitive, comme principe nouveau, puisque, contrairement à la conséquence légale qui eût dû en résulter el qui a même fait l'objet d'une réclamation spéciale, compétence exclusive n'a point été réservée aux commissaires-priseurs pour vendre, au lieu de leur résidence, les fruits et récoltes sur pied; — Qu'ainsi il y a lieu de reconnaître que la loi du 5 juin 1851 n'a point, en thèse générale, modifié les principes du Code Napoléon en ce qui concerne la distinction des meubles et des immeubles, mais qu'elle a pour principal objet de statuer à titre transactionne/,conime l'a reconnu et déclaré lui-même le rapporteur de la commission, sur les attributions à conférer concurremment à diverses classes d'officiers publics; — Que, dès lors, ces attributions ne peuvent être étendues en dehors des conditions et au delà des termes de la loi même qui les confère ; — Qu'à cet égard, le projet de loi primitif, qui statuait pour toute espèce de ventes publiques de récoltes sur pied, a été restreint aux seules ventes publiques volontaires, et qu'il a été bien entendu et expliqué que les ventes ju-
sidérées comme mobilières. V. P. Lois, décrets, etc. de 1851, p. 115 et suiv.; S. Lois annotées de 1851, p. 69 et suiv. Aussi, encore {bien que l'effet de la loi ait été restreint, par suite des modifications apportées au projet, aux seules ventes volontaires, des auteurs ont pensé que la jurisprudence ci-dessus rappelée avait été implicitement condamnée. V. MAL Demolombe, LHstinc. des biens, t. 1, n. 157 ; Lebir, Comment, de la loi dut juin 1851, p. 11 ; Deffaux et Harrel, Encyclop. des huiss., v° Vente de fruits et récoltes, n. 5. Mais la solution du jugement que nous recueillons a pour elle l'autorité de MM. Clerc, Formul. du nolar., t. 1, p. 158; Le Menuet, Rev. crit., t. 11, p. 38, et du Dicl. du not., v* Adjudication, n. 55. — Une solution analogue a du reste été consacrée pour ce qui concerne les ventes de hautes futaies. V. Caen, 20 fév. 1863 (1M8Ô3.1007.— S.1863.2.168), et le renvoi.
ékiaires seraient soumises au Code de procédure civile ou aux lois spéciales qui les répsseut; — Qu'en dehors du mode de vente des récoltes frappées de saisie-brandon, le* queA eu réglé par le Code de procédure, la VÀtyù régit les ventes judiciaires des récoltes sur pied ne peut être autre que celle <fii régit les ventes immobilières; — - Que telle es, en effet, l'application du principe pesé dans le Code Napoléon qu'a faite la Cour suprême par de nombreux arrêts qui oat consacre, et deux fois solennellement (I), aae jurisprudence dont le législateur de 1851 s'était trop préoccupé pour ne pas modiier, si teUe eut été sa volonté, le principe au* lequel elle repose; — Qu'au surplus, prétendît-on qu'il a été, du moins implicitement, dérogé à la rigueur de ce pnneipe par la loi du 5 juin 1851, celte dérogation, en tout cas, n'aurait été introduite qoe pour régler le mode des ventes volontaires, suivant les paroles du rappor- « Le caractère mobilier des
fruits et récoltes, une fois reconnu , la conséquent»- nécessaire est la concurrence entre les dWerses classes d'officiers compétents pour ces sortes de ventes. » A quoi il a ajoute immédiatement que « toutefois la comnnttwfl a pensé qu'il convenait de restreindre le projet aux ventes publiques volontaires et de laisser en dehors les ventes jodiciaires ; » — Qu'ainsi la loi du 5 juin 1851 n'ayant point admis la concurrence des divers officiers publics pour ces oerniéres ventes, il est évident que le principe de la mobilisation des récoltes n'a point été reconnu en ce qui les concerne; — Que, d'aaieurs, la restriction du projet aux seules ventes volontaires n'a eu lieu qu'après la discussion sur l'étendue des pouvoirs des divers officiers pub lies ; que si les commissairespriseurs ont qualité pour donner le caractère de l'authenticité aux ventes à l'encan, fls ne peuvent donner force exécutoire aux actes qui les constatent ; — Que l'on comprend, dès lors, que, lorsque les parties majeures sont maîtresses de leurs droits, il n'y a aucun inconvénient à ce qu'elles fassent ▼endre leurs récoltes sur pied par tel ou tel ofucier public, puisque, suivant le choix
(1) Ca». (réun.), 8 juin 1831 (P. chr. — S. Itti. 1.ÎJ3), et 11 mai 1837 (P. 1837. 1.417. -S. 1837. 1.709).
(I) Les auteurs sont divisés sur le point de •iToir si, en principe, la location de choses mo— pour les sous-louer constitue un acte de aussi bien que l'achat pour revendre ou pour louer. L'affirmative est enseignée par M. Pardessus, Dr. eomm., L 1, n. 31 ; Merlin, Qust. de <*>., v* Commerce (acte de), % 6, n. 3, p. 306; Nouguier, Trib. de eomm., t. 1, p. 368; Molioier, Tr. de. dr. eomm., n. îô ; Alauxet, Omm. Cod. eomm., i. 4, p. S0i7, et Beslay, Des commerçants, n. 11, note, et n. 18, note 2. -Au contraire, la négative est soutenue par MM. Carré , Lois <** to compèt., t. 7, quest.
qu'elles sont libres de faire, elles peuvent toujours obtenir un litre qui protège suffisamment leurs intérêts ; mais que, quand il s'agit de ventes ordonnées par justice, soit,
f>ar exemple, pour y obliger ceux qui s'y reusent, soit pour sauvegarder les droits des incapables, il importe que l'officier public
3ui y procède puisse donner aux actes qu'il resse la force exécutoire, et prévenir ainsi un nouveau recours à l'autorité de justice; — Que, quoi qu'il en soit, tout ce qui est en dehors des attributions conférées par la loi du 5 juin 1851 ne peut être réglé que suivant les principes généraux du droit commun, et que tout ce qui, d'après la loi générale, est réputé immeuble étant dans les attributions normales des notaires, doit être judiciairement vendu par leur ministère ; — Attendu, dès lors, que M* Collin, notaire, ayant, le 11 oct. dernier, en vertu d'une ordonnance sur référé et après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi, vendu publiquement les récoltes sur pied dépendant des communauté et succession Holger, c'est à tort que le demandeur s'est dit lésé dans le prétendu droit exclusif qu'il aurait eu de procéder à la vente, considérée comme judiciaire ; — Attendu que la compagnie des notaires de l'arrondissement, pour faire repousser la prétention émise par le demandeur, contrairement au principe des attributions notariales, a intérêt à la contestation soulevée entre ce dernier elle défendeur et est fondée à intervenir; — Par ces motifs, etc. Du 10 mai 1867.— Trib. civ. de Bar-le-Duc.
TRIB. COMM DE MARSEILLE 17 mai 1867.
Acte de commerce, Maison garnie , Location, Compétence. , La location de partie d'une maison garnie pour l'exploiter en sou$-louant le» chambres ou appartements meublé» doit, bien que comprenant de» effet» mobilier», être comidérée comme ayant pour objet principal un immeuble et ne constitue pa» un acte de commerce. En conséquence, la juridiction civile e»t seule compétente, à l'exclusion de la juridiction commerciale, pour connaître de l'action en paiement de» loyer» (2). (C. eomm., 632.)
499, p. 152, et Orillard, Compét. de» trib. de eomm., n. 207. — Le jugement que nous recueillons ici ne contredit directement ni l'une ni l'autre de ces deux opinions, car, pour refuser à la location dont il s'agissait le caractère d'acte de commerce, il se fonde uniquement sur ce que cette location, bien que comprenant des effets mobiliers, avait pour objet principal un immeuble. Or, évidemment, la location d'immeubles pour les
ainsi que l'a décidé un arrêt de la Cour de Paris du 13 juill. 1861 (P.1861.929.— S.1861.3. 568), puisque l'achat même d'immeubles pour les revendre n'a pas ce caractère. V. Rép. gin. Pal., y* Acte de eomm., n. 38 etsuiv.; Table gin. Devill. et Gilb., eod. Vt n. 169 et suiv. — Il a
HO JOURNAL (Impérial et Rcy C. Moulard.) — jugement.
LE TRIBUNAL : — Allendu que les sieurs Impérial et Rey ont loué au sieur Moulard une partie d'une maison garnie; qu'ils ont cité le sieur Moulard en paiement de loyers; que le sieur Moulard a décliné la compétence de la juridiction commerciale ; — Attendu qu'il s'agit d'une location qui, tout en comprenant des effets mobiliers, a pour objet principal un immeuble: que cette location, au point de vue de la compétence, diffère de l'achat d'un fonds en ce que l'achat n'a pour objet que des marchandises et un achalandage; que la juridiction commerciale est donc incompétente pour connaître de la demande, ainsi que l'a déjà décidé le tribunal de céans par jugement du 29 fév. 1860; -- Se déclare incompétent, elc.
Du 17 mai 1867. — Trib. comm. de Marseille. — MM. Cui3, juge, f. f. prés. ; Chabriniac et CofDnières, av.
TRIB. DE LA SEINE 13 avril 1867.
enregistrement, assurances sir t.a vie, Cession, Rentes sur l'Etat.
La cession de polices d'assurances sur la vie faites sous forme d'associations d'accroissèment et dont les fonds sont employés par les compagnies en achats de rentes sur l'Etat, ne constitue pas un transfert de ces rentes exempt du droit proportionnel d'enregistrement, mais un véritable transport de droits mobiliers dans une aisociation, passible par conséquent du droit de 2 p. 100. (L. ±2 frim. an 7, art. 09, § 5, n. 1", art. 70, 5 3, n. 3.)
(Du Puy-Montbrun C Karegistr.) — jugement.
LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 69, § 5, n" I , de la loi du 22 frim. an 7, les cessions d'objets mobiliers généralement quelconques sont assujetties au droit de 2 fr. p. 100; — Attendu que Du Puy- Montbrun s'est rendu oessionnaire, suivant contrats passés devant Me Moucliet, notaire à Paris, les 16 fév., i et 18 avril, 5 juill.
été décidé, par un arrêt de la Cour de Colmar du 28 mai 1850 (P.I851. 1.444.— S.1851. 9.487), que la location d'un fonds de commère, accompagnée de la vente des ustensiles et de l'achalandage, intervenue entre des commerçants, est un acte de commerce. Mais cette décision se rattache à la question de savoir si l'achat d'un fonds de commerce constitue un acte de cette nature, question qui a été controversée, et dont la solution affirmative parait toutefois aujourd'hui prédominer. V. Bép. gén. Pal. et Supp., y Acte de eomm., n. 55 et su>v.; Table gèn., eod.v',n. 186 et suiv.; Table dècenn., ibid., n. 30etsuiv.; Code comm. annoté de Gdbert, art. 633, n. 111 et suiv., 817 et suiv., et Supp.. n. 48 et suiv. V. cependant Cass. f 4 avril 1801 (P.186I.790.— S. 1801.1.625).
S 1865 et 29 mai 4866, de cinq polices d'asati- I rancessur la vie, souscrites au* compagnies | ta Paternelle et le Phénix; que, suivant loi, ces cessions ne seraient que des transferts de rentes sur l'htal, assujettis seulement au droit fhé par l'art. 70, § 3, n« 3, de la loi du 22 frim. an 7, les fonds versé6 par les souscripteurs ayant été employés en rentes sur l'Etat; — Attendu que les associations d'accroissement fondées par les susdites compagnies sont de véritables sociétés ayant leur existence propre et un actif qui leur est particulier; que cet actif repose sur la tête de l'association, personne morale, qui, tant qu'elle dure, en est seule propriétaire; que si les fonds versés par le souscripteur sont employés en rentessur l'Etat, ces rentes sont inscrites au nom de la compagnie avec désignation de l'association a laquelle elles appartiennent ; qoe les souscripteurs ne possèdent, par suite, que des droits mobiliers déttnis par l'art. 529, C. Nap., et qui ne peuvent se résoudre en une part, dans la copropriété de l'actif, qu'après Va dissolution de la société et le partage ; que, jusque-là, ils ne possèdent que l'expectative de participer à la répartition de l'avoir social, s'ils sont encore vivants a l'expiration du temps Axé pour la durée de l'association : que c'est seulement cette expectative qui a fait l'objet des cessions dont il s'agit, et que la nature des biens dont est composé Tactil social est uns influence sur celle des droits qui appartiennent à chaque associé en particulier; qu'ainsi le droit de cession mobilière a été régulièrement perçu au taux de 2 fr. p. 100. conformément à l'article susvisé ; — Par ces motifs, elc.
Du 13 avril 1867.— Trib. civ.de la Seine.
TRIB. DE BRESSUIRE 12 février 1867.
Enregistrement, Echangh, Frais d'acte,
SoULTE.
Lorsque, dans un acte d'échange <ft'mme«bles déclarés d'un revenu égal, l'une des parties prend à sa charge la totalité des coûts et droits du contrat, le droit de sonlte est dû sur la portion de ces coûts et droits oui, sans cette convention, entrait été à la charge de Vautre partie (1). (L.22 frim. an 7, art. 69, I 7, n. 3.)
(De Chabot C. Enregislr.) — jugement.
LE TRIBUNAL : — Attendu que si, dans l'acte de M* Gauthier, du 12 déc. 1865, il est dit que les propriétés échangées sont chacune d'un revenu brut de 12,000 fr.? pourquoi cet échange est fait sans soulte ni retour de part et d'autre, cette déclaration ne peut être acceptée comme entièrement exacte, alors que dans une clause subséquente il est dit que tous les coûts et droits
(1) C'est aussi ce qu'a décide- la Cour deca». par un arrêt du 10 mai 1805 (P. 1865. 073. —S. 1665.1.287). Y. la note jointe à cet arrêt.
JUIUSPKUDENCE FRANÇAISE.
de l'acte seront acquittés par M. de Chabot •eal, qui s'y oblige ; qu'en effet, il est par trop évident, en présence de cette clause, rçae le* immeubles reçus en échange parcette partie «ni positivement une valeur supérieure a eenxtmsmisà l'autre coéebangiste, autrement M. de Chabot n'eût pas pris à sa charge exclure l'intégralité de ces coûts et droits; ouU ? avait donc plus-value aux termes de dmit/et sommes réellement payées à l'acarit ■ ce coéchangiste ; qu'en conséquence, cest à bon droit que la contrainte a été décernée Par ces motifs, etc.
Du « (ex. 1867.— Trib. civ. de Hressuire.
Ttll. DE LA SEINE 1" juin 1867.
LUIGISTREMENT, VENTE, ANNUITÉS, L.MÊRÊTS.
Au cas de vente faite moyennant un prix consistant en «m certain nombre d'annuités, comprenant chacune en bloc, avec le capital, Ut intérêts à échoir de ce capital, le droit F rr portion ne/ e$t dû sur le montant total de crsaantntét, %ans qu'il y ail lieu à aucune dUnetim à raison des intérêts compris dont U prix expriaW. (L. 22 frim. an 7, art. 4etlb, n. 6.)
(Badin C. Enre^istr.) — jugement.
LE TRWCSAL; — Attendu que, suivant *te passé devant Lavocat, notaire à Paris, le 16 janv. lfr>\ Bodin a acquis des époux Baocet un jardin sis à Saint-Maur, moyennant pour loul prix dix annuités de 2,000 (r. càacaae, sans intérêts ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 22 frim. an 7, le droit proportionnel établi pour toute transflussion des biens est assis sur les valeurs; que, suivant les art. 15 et 40 de la même loi, la valeur de la propriété dans les veales est déterminée, pour la liquidation et le paiement du droit proportionnel, par le arix exprimé; que c'est seulement à défaut de prix exprimé qu'elle l'est par la déclaration estimative des parties; — Attendu que à.dans l'espèce, Bodin a évalué pour l*emreoarr»ent à la somme de 45,000 fr. la va- !?ar de Inmneuble tendu, celte évaluation était inutile et demeure sans influence sur la liquidation des droits, du moment où le prix de la vente était exprimé dans l'acte, tor» même qu'il excellerait évidemment la ■aie de l'objet vendu; qu'il impeo que ce prix ait été divisé en dix de 2.000 fr. chacune, comprenant «capital augmente des intérêts; que ces «térèu réunis au capital lui sont complète- Beat assimilés et constituent avec lui le prude la vente; — Par ces motifs, etc. Du 1" juin 1807. — Trib civ. de la Seine.
il) Y. dans le même sens, le Jour*, de !t*niùt., art. 1 i 165 — 6. — Conlrà, M. Koltod de ViJlargues, Réj>. du not., v* Acte res- ^rfwtt, a. 87. — Il est du reste sans difficulté, « h wJouon ci-dessus l'admet elle-même, qu'un
SOLDT. 8 août 1867
Enregistrement, Acte respectueux.
Lorsque l'acte respectueux et le procèsverbal de sa notification, bien que rédigés le même jour sans désemparer et sur la même feuille, font l'objet de deux actes, datés, clôturés et signés séparément, chacun esl assu jetti à la formalité de l'enregistrement, et donne ouverture à un droit particulier [11. (L. 22 frim. an 7, art. 11 et 20.)
(M* Larchcr.)
Dans l'espèce, la réquisition de l'acte respectueux et sa notification avaient été faites le même jour, sur la même feuille ; mais elles avaient été datées et signées séparément par les notaires et les témoins , « le tout sans divertir a d'autres actes.» — Il n'avait d'abord été perçu qu'un seul droit fixe de 2 fr. — L'administration a décidé qu'il était dû deux droits en faisant les distinctions suivantes:
Comme la Cour royale de Toulouse l'a décidé dans un cas semblable le 2 féy. 1830 l'acte respectueux et le procès-verbal de notification sont deux actes entièrement distincts, ayant chacun sa nature, son objet, son existence propres. L'un constate la déclaration de l'enfant, l'autre est l'œuvre du notaire; ils intéressent des personnes différentes. Enfin, le premier esl fait en exécution de l'art. 151, C. Nap., le deuxième en vertu de l'art. 154, même Code; ils doivent être enregistrés séparément, et il y a lieu, dès lors, à la perception de deux droits. — Sans doute, il est permis, en pareil cas, aux notaires de procéder aux deux actes sans désemparer et devant les mêmes témoins. Dans celle hypothèse, un seul enregistrement est nécessaire, et un seul droit exigible. — Mais lorsque, comme dans l'espèce, ces officiers publics font de l'acte respeclueux et du procès-verbal de notification l'objet de deux actes rédigés, datés, clôturés et signés séparément, chacun est assujetti à la formalité, conformément à l'art. 20 de la loi du 22 frim. an 7, et donne ouverture à un droit particulier.
Du 8 août 1867. — Solut. de l admin. de l'enregislr.
Enregistrement, Mutation par décès, Office, Kestitution.
Lorsque Id cession d'un office dépendant d'une succession est antérieure à la déclaration de cette succession, dans laquelle le prix de la cession a été énoncé comme représentai droit est dû pour la réqnlsition et la notification faites par un seul et même procès-verbal : Solut. 26 mars 1839; MM. Garnier, Rèp.'gen. de lenreg.,v° AcU respectueux, n. 950, et Ed. Clerc IV. de l'enreg., t. 1, n. 378.
tant la valeur de l'office, si ce prix vient à être réduit par le Gouvernement, les droits de mutation perçus sur f excédant de la somme fixée doivent être restitués. — Il en est autrement quand la cession est postérieure à la déclaration : la réduction est alors sans effet sur l'estimation portée dans la déclaration^). (L.22 frim. au 7,art.60, et 25 juin 1841, art. 9.)
Aux termes d'une délibération du 24 sept. i 832, approuvée le 29 du même mois, si la cession d'un office dépendant d'une succession est postérieure à la déclaration de cette succession, la réduction opérée par le Gouvernement dans le prix stipulé ne peut avoir d'effet sur l'estimation donnée à Toflice dans la déclaration puisqu'elle ne rélroagit pas une époque antérieure à la déclaration. — Il en est autrement si la cession de l'office est antérieure à la déclaration et si le prix de la cession énoncé dans celte déclaration comme représentant la valeur de l'office, est ultérieurement réduit par l'autorité. Dans ce cas, en effet, le prix stipulé est censé n'avoir jamais été que de la somme fixée par le Gouvernement, et les héritiers doivent être considérés comme ayant compris dans la déclaration une valeur ne faisant réellement pas partie de la succession, circonstance qui, depuis lïnstr. 386, n° 38, autorise la restitution des droits perçus en trop.
Dulôocl. 1867. — Sol. de l'admin. de l'enregistr.
SOLUT. a novembre 1867.
ENRBGISTRKMBWT, ORDRE AMIABLE.
Les procès-verbaux d'ordre amiable, dressés conformément à la loi du 21 mai 1858, ne sont passibles que du droit fixe de 1 fr., comme actes judiciaires innomés (L. 22 frim. an 7, art. 68, $1, n. 51, et §3,n.7) : ils ne donnent point ouverture au droit de 3 fr. établi par l'art. 44, n. 10 de la loi du 28 avr. 1816(2).
Les procès- verbaux d'ordre amiabledressés conformément à la loi du 21 mai 1858, sont passibles du droit fixe du 1 fr., comme actes judiciaires innomés (L. 22 frim. an 7, art. G8, § V, n° 51). — On ne peut leur appliquer, à raison de l'ordonnance de radiation qu'ils contiennent, le tarif de 3 fr. établi par Part. 44, n. 10, de la loi dn 28 avril 1816 ;
(1) V. en ce sens sur le dernier point, M. Ed. Clerc, Dr. de l'enreg., t. S, n. 3983.
(1) V. eonf. solut. Si juin 1864 (P. 1868. 607.— S.i866.B.i47).'>Coinme les procès- verbaux d'ordre amiable ne constituent pas des jugements (Y. dans ses moufs Ca&s. 9 mars 1863, P.* 863. 456.— S.1863. 1.189), on ne pouvait leur appliquer le droit fixe des jugements.
car Cette ordonnance n'est qu'une partie accessoire et la conséquence du règlement amiable, lequel constitue la disposition principale et doit seul être pris en considération pour déterminer la quotité exigible (Sol. du 21 juin 1864). — D'un autre coté, il résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 9 mars 1863 (Inst. 2244, | 5, art. 17622) que ces procès-verbaux n'ont pas le caractère de. jugements, et que, par suite, ils ne tombent pas sous l'application de l'art. 68, § 3, n° 7, de la loi du 22 frim. an 7, spécial aux jugements définitifs rendus en dernier ressort.
Du 2 nov. 1867. — Sol. de l'admin. de l'enregistr.
Gardes forestiers, Bois communaux, Nombre.
Le nombre des gardes particuliers des bois communaux ne peut être augmenté ou diminué sur la proposition du conseil municipal qu'avec l'approbation de l'administration supérieure.
Le conséil municipal de *** a pris plusieurs délibérations tendant à obtenir la suppression de l'emploi de l'un des deux gardes chargés,avcc le brigadier du triage, de la surveillance des bois de la commune. Le préfet, d'accord avec l'administration forestière , pense que cette suppression serait contraire aux intérêts communaux ; mais, en présence de l'avis du Conseil d'Elal du 6 août 1861 (3), concernant les gardes forestiers des communes, ce fonctionnaire a eu des doutes sur le point de savoir s'il a le droit de s'opposer à la réduction du nombre des agents actuellement préposés à la surveillance des bois de la commune de *", el il a soumis la question au ministre de l'intérieur. — Son Excellence a répondu : « Aux termes de l'avis du 6 août 1861 , l'art. 5 du décret du 25 mars 1842 sur la décentralisation, qui confère aux préfets le pouvoir de nommer les gardes forestiers des communes, n'a pas abroge l'art. 94, C. fores t., d'après lequel il appartient aux communes de déterminer le nombre des gardes de leurs bois. Dès lors, ce nombre ne peut être modifié sans leur assentiment. Mais, d'un autre côté, il ne saurait être augmenté ou diminué sur la proposition d'un conseil municipal qu'avec 1 approbation de l'administration supérieure. Si donc l'autorité préfectorale juge nécessaire de maintenir le nombre actuel des gardes chargés de la surveillance des bois de la commune de ***, elle peut s'opposer à la suppression de l'emploi de l'un d'eux en refusant d'approuver les délibérations municipales qui ont proposé celte mesure. »
(Extrait du Bull. off. du minist. de Vint., 18(>7, n«45.)
(3) Y. P. Lois, décrets, etc., de 1860, p. 198. j — S. Lois annotées de 1866. p. 115.
CASS.-cit. 16
1» Magistrat , Délit , Action civile. — S» Jc«i de faix 9 Action civile, Diffaftanoi, Compétence.
1» ht frimnpe d'après lequel au procureur puerai seul il appartient de poursuivre devent lê Cmr impériale le magistrat qui a ctmsmmdélit hors de ses fonctions, ne fait •rnséUmeU à ce que, conformément au droit commn, la partie lésée par ce délit intente, ine*i In tribunaux civils, une action civile en réf*T*tùm éu dommage par elle éprouvé (1 ) . [G issir, crim. , 1 , 3 el 479.) El cela, même après que cette partie a porté curtur général, qui a refusé le magistrat inculpé (2).
d'an
2-1) Le notable arrêt que nous rapportons dVax questions principales : la première tted* savoir ai la parue lésée par le délit mafrctni a le droit de loi en demander répar la voie mile devant les tribunaux ou si, an contraire, elle est tenue de .:uon à l'action publique que le procureur général peut intenter devant la U seconde a trait à la mesure le rtfës du procureur général d'inractuo publique peut influer sur le droit l'aeûoo privée et sur la compétence du
L Les précédents sur la première de ces
i sont peu nombreux. La jurisprudence, i on sait, a depuis longtemps déclaré qu'en os 4e délits commis par des magistrats ou des t judiciaire dans l'exercice ou hors Etions, au procureur général de poursuivre le délinquant, à de la partie lésée qui n'a pas, dans ces spéciales, le droit de citation directe, les art. 479 et 483, C. instr. crim., là l'art. 182 du même Code. V. Hep. gèn. ht., V Ftnctionn. publ., n. 899 et s.; Table gèn'. ûmU.etGilb., r* Magistrat, n. 26 et suiv. Adde MM. Ortolan el Ledean, Min. publ., t. 2, p. 210. un arrêt du 13 déc. 1854 (P. 1855.2.37. I), où elle maintenait ce principe, la de Besancon a déclaré toutefois que cette à l'art. 182 n'empêchait pas la partie '•exe de se pourvoir à fins civiles devant le tribufc< "unpëtent. V. encore dans le même sens, un «rit de Bruxelles du 14 janv. 1832 (P. chr.).
K Cette Cour a reproduit U même doctrine »îan s on *rft restai rendu à propos d'une demande eo dommagesuertu f armée par ta partie lésée contre no officier de p ilanir* el portée directement devant la 1" chambre l «servi), à détaul par le ministère publie d'a8ir asti dr l'art. 483, C. iastr. crim. Voici les ■»-■'» de cas arréi (aff Macqum C. Carwuntran): — « Atteeda mu l'art 483, C. isair. cria., en donnant an pro- •m général U droit exelasif do poursuivre devait une Jtr4»etma spéciale lesofftciers de police Judiciaire, a pour bit ettdaat do leur donner des garanties de sécurité ; — — U«« la lai a s p*s voulu le» laisser exposés à des ré— iidéréea malvetllaaies qni pourraient l' exercice de leors fonctions ; — t f alleinl si, a défaut de kxrtt 18G8.— 2' l.iv«.
2e La disposition de l'art. 5, n. 5, de la loi du 25 mat 1838, qui excepte de t attribution faite aux juges de paix de la connaissance des actions civiles pour certains faits que cet article détermine (notamment pour diffamation verbale), le cas où les parties se sont pourvues par la voie criminelle , n'est applicable qu'autant que le tribunal de répression a été réellement saisi et a statué au fond. — Ainsi, l'exception dont il s'agit ne saurait recevoir son application, et le juge de paix est compétent pour statuer sur l'action civile, lorsque, sur une plainte portée contre un magistrat, le procureur général a refusé de donner suite à cette plainte : un tel refus ne saurait
aufond[3).
Mais, postérieurement, un arrêt de la Conr de Paris du 31 janv. 1860 (P.1861.60. — S.1860.2. 308), a jugé, en sens contraire, que, pour les délits commis par les officiers de justice ou de police judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions, l'action civile ne pouvait être séparée de l'action criminelle (a). Cet arrêt a reçu l'approbation de M. Merville, Rev, prat., t. 9, p. 281. M. Merville semble toutefois admettre que l'action privée peut être indépendante de l'action publique, quand il s'agit de délits commis par le magistrat en dehors de ses fonctions, c'est-à-dire dans le cas de l'art. 479. Ce serait seulement dans le cas de l'art. 483 que le magistrat, ne pouvant être poursuivi qu'à la requête du ministère public , jouirait d'une garantie analogue à celle que les fonctionnaires puisent dans l'art. 75 de la Constitution de l'an 8.
Dans l'espèce actuelle, il s'agissait d'nn délit commis par le magistrat en dehors de ses fonctions, et la Cour de cassation consacre trèsformellement, au profit de la partie lésée, le libre exercice de l'action privée en réparation du dommage causé par ce délit. — Mais on peut aller plus loin, et il est facile de reconnaître qu'il n'est pas un seul des motifs de notre arrêt qui ne s'applique également à l'hypothèse où la cause de l'action est un délit commis par l'officier de justice ou de police judiciaire dans l'exercice de ses fonctions. En d'autres termes, notre arrêt condamne implicitement et la doctrine consacrée par la Cour de Paris, et la distinction faite par M. Merville qui protège le magistrat dans l'exercice de ses fonctions et ne le protège pas en défaites correctionnelles, les plaignants pouvaient à leur gré intenter des actions eiv îles, leaquelleo eotrafiferaienl les mimes embarras, les mêmes nécessités de défense que les actions en répression : — Que les personnes lésées ont un» garantie toujours ouverte dans l'activité da ministère public, laquelle peut, en outre, dire mise en mouvement par mile de dispositions particulières, si réellement elle ee refusait a, une poursuite légitime ; — Considérant, dés lors, que la demande on dommages-intérêts formés devant la Cour 4 raison d'un délit commis par un garde dans I exercice de ses fonction», est non recevable ; — Déclare I ad; <-.i non recevable, elc.n
Du 19 nov. 1867. — C. de Parie, i" ch. — MM Devienne, !•» près.; Beooisl, sobet.; Debacq «Chaud*, a».
JOUKNAL DU PALAIS.
(SirotC. Couquaux.) Le sieur Sirotful accusé par le sieur Cou-
hors. Nous ajoutons que, dans ses conséquences immédiates ou éloignées, noire arrêt nous parait irréprochable au point de vue du texte, comme au point de rue de l'esprit de la loi.
Au point de vue du texte.— L'art. 479 se contente de dire que lorsqu'un magistrat est prévenu d'avoir commis un délit hors de ses fonctions, la citation sera donnée devant la Cour impériale par le procureur général. L'art. 483 ajoute que, pour la poursuite comme pour le jugement, on suivra la mémo règle lorsque le magistrat ou l'officier de police judiciaire sera prévenu d'un délit commis dans l'exercice de ses fonctions. — Evidemment, d'un tel texte, quand il est question depmenlion, de pounuite et de jugement, on ne peut pas in* duire que les art. 479 et 483 aient voulu étendre leur empire au delà des matières qui sont du ressort du Code d'instruction criminelle. Ces articles ont toute leur valeur quand le délit est considéré comme principe et point de départ de l'action pénale. Lorsque le délit n'est plus considéré qu'en raison du tort qui a été eau*1 à un tiers et de la réparation civile que celui-ci peut réclamer, l'art. 479, non plus que l'art. 483, ne peu* vent recevoir aucune application : la procédure spéciale que ces articles organisent pour la répression du délit, la compétence spéciale qu'ils déterminent, n'ont plus leur raison d'être. Le droit commun reprend sa force.
Ceci devient plus évident encore, si on cherche à se rendre compte du but que le législateur s'est proposé dans l'art. 479, et par cela môme dans l'art. 483. — Pourquoi ce mode de poursuite spéciale ? Pourquoi la citation par le procureur général seul, en dérogation à la loi commune qui permet la citation directe? — La Cour de cassation le dit en termes exprès : c'est qu'il faut mettre le magistrat à l'abri de poursuites téméraires qui, même en cas d'acquittement, pourraient nuire à sa considération. On le voit : ce que le législateur redoute pour le magistrat, c'est le déhat correctionnel ; c'est aussi l'influence qu'exerce toujours la première impression sur l'opinion publique, qui, s'attachant souvent plutôt i la poursuite qu'à la décision, ne tient aucun compte au prévenu de l'acquittement. Il a donc voulu que le magistrat ne pût être traduit qu'à bon escient devant le tribunal répressif. Mais comme l'opinion ne voit plus sous le même jour un débat civil, et n'en tire pas les mêmes conséquences, comme, dans tous*les cas, ce débat a un moindre retentissement, il n'a paru et il ne parait en effet nullement nécessaire d'accorder aux magistrats, lorsqu'ils sont assignés en vertu de l'art. 1382, C. Nap., la garantie spéciale qui les protège quand il s'agit de pénalités.
Si l'on était d'ailleurs entré dans cette voie, et si l'on avait admis la nécessité d'une garantie spéciale contre l'action qui prend sa source dans l'art. 1382, il est bien difficile de deviner où l'on se serait arrêté.—On dit qu'il faut sauvegarder l'honneur, la considération du magistrat.— Mais il n'y a pas que
3uaux, suppléant du juge de paix du canton e Mirebeau-sur-Bèzc et régisseur du château d'Otsilly, d'avoir, pendant l'incendie de
les procès où l'on poursuit la réparation d'un fait délictueux qui puissent entacher la réputation, l'honneur des parties : il n'y a, pour ainsi dire, pas d'instance civile, depuis celles qui touchent aux intérêts supérieurs des personnes, à leur état et à l'état de leur famille, jusqu'aux plus minces contestations, où l'honneur et la réputation d'un homme ne puissent être mis en question.— Si l'on avait subordonné en certains cas à l'action du procureur général l'ouverture d'une instance civile contre un magistrat, on aurait été infailliblement amené à introduire dans tous les cas cette subordination, et c'eût été la constitution, au profit d'un certain ordre de personnes, d'un privilège intolérable dans notre organisation sociale.
Il est bien vrai que ce privilège existe au profit des agents du Gouvernement, aux termes de l'art. 78 de la Constitution de l'an 8. — Mais il faut bien prendre garde que l' application de cet article, objet aujourd'hui de si vives critiques, concerne seulement les faits de ces agents relatifs à leurs fonctions : d'où il résulte que, dans le fonctionnaire, c'est la fonction que l'art. 75 protège. Et il n'est pas inutile d'ajouter que, dans le véritable esprit de l'àrt. 75, cette protection est organisée non pas pour défendre les agents du Gouvernement contre des tracasseries particulières, mois pour maintenir intacte la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire.— On voit bien par là que l'art. 75 n'a rien à faire avec les procès civils intentés contre les magistrats pour leurs délits, d'autant plus que ces délits étaient dans la même Constitution l'objet des prévisions d'un autre article.— Si, d'ailleurs, l'art. 75 était de ceux dont l'application peuts'élargir parvoied'analogie, ce texte ne pourrait, par cela même qu'il ne protège les agents du Gouvernement que dans l'exercice do leurs fonctions, être étendu aux délits commis par les magistrats hors de leurs fonctions. Mais il ne peut pas même être étendu aux délits commis par les magistrats dans l'exercice de leurs fonctions, parce que les garanties instituées par cet article n'ont aucun rapport avec celles organisées par les art. 479 et 483, C. inst. crim. —Quel rapport y a-t-il, en effet, entre l'art. 75 qui, sauf l'autorisation préalable du Conseil d'Etat, laisse la partie libre d'agir comme elle l'entend, et les art. 479 et 483 qui ne subordonnent pas seulement l'action 4 une autorisation, mais qui mettent entre les mains d'un magistrat, le procureur général, la direction exclusive de celte action ? L'action civile peut, avec l'art. 75, exister indépendamment de l'action répressive ; les art. 479 et 483, C. instr. crim., si l'on attribuait à ces articles un autre sens que celui que lui donne la Cour do cassation, ne laisseraient place contre les magistrats qu'à l'action répressive. De la sorte, on arriverait à ce singulier résultat que la partie lésée ne pourrait exercer aucune action dans le cas où la mort ou la démence de l'inculpé l'auraient soustrait à tout débat correctionnel. On arriverait à ce résultat plus sin-
et château, dérobé des objets mobiliers. Un coau accusent «M nsXruciiou criminelle dé- Bonm Vinnoceace de SiroL Celui-ci intenta
pu 10 cosoreque, grâce à l'excès des protections qet te utroraieoi, le magistrat, pour avoir cotn* ta» ]e osmdre et le pins insignifiant des délits hn&êt pouvoir dure assigné devant le* tribunaux tsnk tu réparation du mal qu'il a fait, serait Mpn «jodanmé à sabir l'injure d'une action patte, qui resterait l'unique ressource de la partie fc*e : sous prétexte d'éviter le scandale, on rendrai ainsi te scandale toujours inévitable.
5oai te répétons donc : notre arrêt est irrépnrtubls dans l'application qu'il a faite de la loi. 5ou nous félicitons d'autant plus que la Cour de cuiauca ait coupé court aux tendances manifestée? partes arrêts delà Cour de Paris, que ces {aidasses pouvateat mener loin.— Les magistrats ne $001 pat tes seuls que la loi protège contre des \nui -mites correctionnelles directes. Il y a les immaoïv* des députes; celles des justiciables de la awuGour de justice, qui ne peuvent, même pour An délits, turWe déférés qu'en vertu d'un décret du cad de l'Eut (StiL-cons. du 4 juin 1858); il y a Van. 10 de la tei du 38 avril 1810 pour les dehts de gnûLb-viE iers de la Légion d'honneur, des peatrasx, de? évéques et présidents de consisteras, des prtieti, etc.; il y a enfin la nécessité dtfaatsrisatioo préalable du général commandant la dmàoù pour la poursuite des militaires deras: les eeo^ils de guerre. — Où en serait-on venu si, dam too5 ces cas, la forme spéciale de l'action pénale devait réagir sur le droit de la partie lésée i ms s tes tribunaux ordinaires de sa demande eu duŒSi^>-intérêt8 ? Dans un pays, comme le nAuv. « tes fonctions publiques, justement parce qu' elles ca traînent certains privilèges peu conciliante* avec le principe de l'égalité devant la loi, sont dardeauntat et si universellement recherchées, la pas 1* est dangereuse qui mené vers l'extension de as privilèges. La Cour de cassation ne pouvait Eure an tw»e plus utile de son droit de contrôle fu d'arrêter la jurisprudence sur cette pente.
D. La seconde question résolue par la Cour de cassation consistait à déterminer la portée légale -te refas que font les procureurs généraux d'intuwer ans action correctionnelle contre des mafsm*. La Cour a encore donné à cette question sa rentable solution, en déniant à de tels refus le caractere d'un jugement emportant avec lui force de cime jugée. — Nous ne croyons pas que ce putst paisse faire l'objet d'un doute. Le ministère psbhr a pour mission d'exercer l'action publique : uaaad il s'abstient d'exercer cette action, il reste dan» mu rôle et ne fait pas office de juge ; par casaéquent, sa détermination, qui n'est d'ailleurs *R*jetâe à aucune forme, ne peut pas être con- Ittdue arec les actes auxquels la loi attache la préemption de la chose jugée. De ce que, dans te us de poursuite contre les magistrats, les art. 47$ «t 4S3, C. insu*, crim., restreignent au procuvir général le droit de citation, cela ne change paj tes règles; le procureur général cite ou ne cite pa» te prévenu, voilà tout : Une le juge pas.— II est vrai que, par deux fois, la chambre criminelle
aussitôt contre le sieur Couquaux une action correctionnelle à raison de la diffamation dont il avait eu à souffrir ; mais, sur celle
de la Cour de cassation a jugé que le refus du procureur général de donner suite & la plainte portée contre un magistrat suffit pour que celui-ci soit autorisé à son tour à porter une plainte en dénonciation calomnieuse (Cass. U nov. 1842, P.1843.2.257.— S.1844.1.140, et 29 doc. 1865. P.<866.802.— S.1866.1.311). Mais cela ne signifie pas le moins du monde que le refus de citation du procureur général équivaut à un jugement. Sans doute, en règle générale, la plainte en dénonciation calomnieuse ne peut être déclarée redevable qu'autant que la fausseté des faits dénoncés a été reconnue par une décision de justice; et quand une telle décision existe, le tribunal saisi de la plainte en dénonciation doit tenir les faits dénoncés pour faux et se borner à examiner si le dénonciateur a agi avec une intention criminelle. C'est ce qui a été décidé soit pour le cas où la dénonciation a été suivie d'un jugement de relaxe, soit pour celui où elle a seulement abouti à une ordonnance ou un arrêt de non-lieu (V. Cass. 12 fév. 1819; 1" fév. 1828; 2 mai 1834 ; 8 août 1835, P.1836.1.175. — S.1835.1.921 ; 4 nov. 1843, P. 1844.1. 601. —S.1844. 1.255).— Mais il peut arriver que la dénonciation ne 6oit pas suivie de décision : par exemple, dans le cas des art. 479 et 483, si le procureur général ne veut pas agir ; ou bien encore, dans le cas de l'art. 75 de la Constitution de l'an 8 que nous retrouvons ici , si le Conseil d'Etat refuse l'autorisation (V. sur ce point spécial un arrêt do la chambre criminelle du 8 novembre 1867, infrd). Eh bien , cette abstention de poursuivre ou cette interdiction apportée à la poursuite ne sont pas, d'après la chambre criminelle, un obstacle à la recevabilité de la plainte en dénonciation calomnieuse, parce qu'il serait injuste que l'impossibilité où se trouve la justice de se prononcer sur les faits dénoncés enlevât à la victime dé la dénonciation le droit de faire punir son dénonciateur. Seulement, dans ces cas spéciaux, comme la fausseté des faits dénoncés n'a pas été préalablement déclarée, le dénonciateur aura le droit, sur la plainte en dénonciation calomnieuse, d'en démontrer la réalité on de demander quo l'autorité compétente, l'administration supérieure, soit appelée à se prononcer sur la vérité ou la fausseté des faits. Mais alors, par cela même que le débat reste ouvert sur la vérité ou la fausseté des faits dénoncés, qui ne voit que le refus du procureur général de poursuivre n'a pas l'autorité de U chose jugée? Aucun doute, grâce à notre arrêt, ne peut s'élever aujourd'hui à cet égard. C'est un point que nous tenons à signaler, d'autant plus que les arrêts de la chambre criminelle de 1842 et de 1865 n'étaient pas suffisamment explicites, tandis que celui que nous recueillons aujourd'hui résout très-franchement la question.
A. Choppix, avocat au Conseil d'État et d h Cour de cou.
action, intervint une déclaration d'incompétence. Alors, le sieur Sirot adressa une plainte au procureur général près la Cour de Dijon, qui, ne trouvant pas dans les faits imputé* au sieur Couquaux l'intention de nuire, ne crut pas devoir saisir les tribunaux répressifs ni exercer des poursuites. — En cet état, le sieur Sirot a cité devant le tribunal de paix de Mirebeau-sur-Bèze le sieur Couquaux, qui a décliné la compétence de cette juridiction. Mais le juge de paix rejeta le déclinatoire, et, après enquête, condamna le sieur Couquaux à des dommages-intérêts, avec impression du jugement.
Appel parle sieur Couquaux ; et, le 28 nov. 1865, jugement inGrmatifdu trib. civil de Dijon ainsi conçu :— « Sur la fin de non-recevoir opposée par Couquaux et Urée de sa qualité de suppléant de la justice de paix de Mirebeausur-Beze : — Considérant qu'au moment où se sont produits les faits sur lesquels se fonde l'action dirigée par Sirot contre Cou-
3uaux, celui-ci était suppléant de la justice e paix de Mircbcau, fonction qui lui appartient encore Considérant que la demande de Sirot portée devant le juge de paix du domicile de Couquaux, après avoir été soumise à diverses juridictions qui ont dû proclamer leur incompétence, avait pour objet la réparation d'une diffamation publique et verbale dont il aurait été la victime de la part de Couquaux ; — Que si la cause de la poursuite n'avait consisté que dans un fait non délictueux pouvant donner lieu à réparation, le premier juge eût été incompétent, puisque la somme demandée excédait létaux assigné à sa compétence {—Considérant que la demande, son objet, les faits cités, ceux admis en preuve par le premier juge déterminent nettement le caractère du fait imputé à Couquaux cl pour lequel une indemnité était poursuivie; — Qu'il s'agissait et ne peut s'agir que d'une diffamation verbale et publique, c'est-à-dire d'un délit de nature a entraîner l'application d'une peine correcionnellc, si la vérité des faits imputés était uffisamment démontrée ; — Considérant que, dans une telle condition, Couquaux, à raison le sa qualité, n'aurait pu, aux termes des art. 479 et 483, C. instr. crim., être traduit devant la juridiction répressive qu'à la requête du procureur général ; — Considérant qu'à la date du 26 août 1864, Sirot s'est adressé à ce magistrat, rendant plainte contre Couquaux et demandant que des poursuites en diffamation soient exercées contre ce dernier en conformité des dispositions précitées du Code d'instruction criminelle;— Considérant que le magistrat saisi, usant du pouvoir souverain et absolu d'appréciation qui est son droit, a déclaré son refus de poursuivre, fondé sur ce que, à ses yeux, les faits dénoncés ne paraissaient pas suffisamment constitutifs du délit de diffamation;— Considérant qu'après celte décision. Sirot n'a pas modifié l'onjet et la portée de sa demande, puisqu'il a saisi la juridiction
du juge de paix, en exécution de l'art. î>, n° S, de la loi du 28 mai 1838;— Que tous les faits retenus à la cause n'ont pas changé de caractère ; qu'ils restent tels qu'ils ont toujours été produits, c'est-à-dire comme étant de nature à constituer une diffamation publique et verbale; — Que, dans une telle situation, et alors que le fait imputé n'est pas et ne saurait être dégagé de .6on caractère délictueux, il y a lieu d'admettre comme bien fondée la fin de non-recevoir dont se prévaut Couquaux ; — Considérant, en effet, que la garantie assurée aux magistrats désignés aux art. 479 et 483 déjà cités serait incomplète et insuffisante, si celui qui se prétend lésé par un fait délictueux pouvait obtenir parla voie civile la constatation d'un fait et une réparation qu'il est impuissant à faire consacrer par la voie répressive; — Qu'il est évident nue, dans l'une et l'autre hypothèse, le but cherché sera le même, cl que la loi oui dénie d'une manière absolue I exercice oe l'action répressive à la partie lésée, n'a pas entendu et n'a pu entendre lui laisser la liberté de l'action civile, alors que l'objet et le résultat seraient lès mêmes, à savoir la réparation d'un préjudice qui serait résulté d'un délit emportant peine correctionnelle ; — Considérant, par suite, que c'est à tort que le premier juge a refusé d'admettre la fin de non-recevoir proposée par Couquaux et que sa sentence doit être réformée, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Sirot, pour fausse application de l'art. 479, C. inst. crim., violation de l'art. 3, même Code, et de l'art. 1382, C. Nap., ainsi que de l'art. 5, n. 5, de la loi du 25 mai 1838.— L'art. 479, C. inst. crim., a-t-on dit, établit une double dérogation au droit commun: 1° dérogation à l'art. 179, même Code, en ce que les délits commis par les magistrats hors de leurs fonctions sont déférés, non au tribunal de police correctionnelle, mais à la Cour impériale qui en connaît sans appel ; 2° dérogation à rart. 182, en ce que la justice, au lieu de pouvoir être saisie indifféremment par la citation directe de la partie lésée ou par le ministère public, ne peut l'être mie par le procureur général. — Cette disposition de l'art. 479 ne peut s'expliquer que parce que le législateur a craint qu'une action correctionnelle, intentée à la légère ou par malice, ne fût de nature à porter atteinte, même en cas d'acquittement, à la réputation et à la digniié du magistrat: voilà pourquoi il a subordonné cette action au contrôle et à la direction du chef du parquet, qui est libre de négliger la plainte ou d'y donner suite. — Mais l'action civile, qui prend sa source dans les art. 1382 et suiv., C. Nap., et que Tari. 3, C. inst. crim., distingue énergiquement de l'action correctionnelle, n'est pas soumise aux mêmes règles que cette dernière action. Il est de la S nature de l'action civile de ne pouvoir être
exercée que par les particuliers. L'art. 479, C insl. crim., est donc inapplicable aux acnoas civiles, d'autant plus qu'il ne parle que de l'action correctionnelle, et que les exceptions ne doivent pas être étendues par voie d'anatope — On ne peut pas dire avec le jugement que laisser aux parties lésées le droit de former contre un magistrat l'action civile, ce serait /aire manquer à la loi le but ffm s'est proposé. Si, en effet, le résultat perofitaire de l'action, qu'elle soit intentée au évà on an correctionnel, est le même pour la partie lésée, il n'en est pas ainsi pour le outrai dont la dignité peut recevoir, dans le second cas, une atteinte qui lui est épargnée dans le premier; car l'on peut d'autant moins sebordonner, en cas de délit, l'action civile à l'arbitraire du procureur général, qc'en réalité les magistrats sont tous les jonrs, pour des motifs autres que des délits, exposés à des procès civils où, quand ils succombent, leur réputation professionnelle n'est pas atteinte. — Il n'y a non plus auene objection à tirer de ce que l'art. 75 de la Constitution de l'an 8 soumet à l'autorisation préalable dn Conseil d'Etat l'action civile, tont aussi bien qne l'action pénale,conlre un fonction niire. En effet, de ce qu'une règle eiiste pour tes fonctionnaires de l'ordre adituaistnùf, il ne résulte pas que cette règle doive êt/e étendue aux magistrats : l'art. 75 ne concerne d'ailleurs que les délits commis par les fonctionnaires dans l'exercice de îews /onctions, tandis que Tari. 479 régit les délits commis par les magistrats hors de leurs îûociioDS.— Enfui, s'il fallait, par voie d'analogie, étendre l'art. 75 de la Constitution de fin 8 mi délits des magistrats, à quels sinînliers résultats n'arriverait-on pas ?— FauUl donc assimiler en ce cas le procureur général m Conseil d'Etat, et dire que, sans l'auto- Hsation du procureur général, la partie lésée ae pûojtj exercer l'action civile ? Mais ce «vsténe serait tout à fait arbitraire, et nul «eue de loi ne donne au procureur général m semblable faculté d'autorisation.— Fauttlalors dire que l'action civile contre un map&trat ne pourra être exercée que comme dépendance de l'action publique? Mais ce serait rendre l'action civile impossible dans le cas, par exemple , où des faits ayant causé «i préjudice certain n'impliqueraient pas Haienuon de nuire et ne justifieraient pas ' action correctionnelle, ou bien encore dans le cas oc la mort ou la démence du délinquant interdiraient les poursuites correctionnelles.— Ira-t-on, d'ailleurs, en généralisant l'application de l'art. 75, jusquà inler- (bre l'action civile contre les militaires parce •ïq"ùs ne peuvent être poursuivis pour crimes et délits que devant les conseils de guerre et wr Tordre du général commandant la division? De même pour les justiciables de la liante Cour de justice, qui ne peut être saisie de raaion publique que par décret impénal.—Dernière bizarrerie de la doctrine consacrée par le jugement : l'art. 479 ne pré-
voit que les délits et non pas les crimes des magistrats. On pourra donc citer librement le magistrat devant le tribunal civil en réparation du dommage causé par son crime, tandis qu'on ne le pourra pas pour un délit , de sorte que la protection accordée au magistrat serait en raison inverse de la gravité des infractions par lui commises. Rien, on le voit, ne saurait justifier la décision attaquée.
Pour le défendeur, on a d'abord cherché à mettre le jugement attaqué & l'abri derrière le §5 de l'art.5 delà loi du 25 mai 1838 qui ne permet aux juges de paix de connaîtredes actionsciviles pour diffamation verbaleet injures publiques ou non publiques que lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle. Cette application de la maxime : unâ electâ viâ, non datur recursus ad altérant doit, a-t-on dit, être entendue en ce sens que l'action civile ne peut plus être exercée par cela seul que le juge répressif ayant été saisi, il est intervenu un jugement de relaxe qui a déclaré l'inexistence matérielle des faits, ou même en a simplement dénié la criminalité. Dans l'espèce, le refus du procureur général de donner suite à la dénonciation du sieur Sirot, constitue une véritable décision sur les faits imputés , (Cass. 11 nov. 1842, P. 1843.2.257. — S. 1844.1.178, et 29 déc. 18G5, P.l 866.802.— S. 1866.1.311). Cette décision a la pleine autorité de la chose jugée, d'autant plus qu'elle est fondée non sur l'insuffisance des charges, mais sur l'appréciation en droit des faits de la plainte. Il n'en fallait pas davantage pour que le recours du demandeur devant les tribunaux répressifs ayant abouti à un complet échec, son action civile devint non recevable. — Il est à remarquer, d'ailleurs, que la loi de 1838, en édictanl la règle écrite dans son art. 5, est tout à fait conforme aux principes qui, dans la jurisprudence de la Cour de cassation, régissent l'influence de la chose jugée au criminel sur le civil. D'après cette jurisprudence, lorsque le tribunal de répression a renvoyé le prévenu en déniant l'existence des faits incriminés, la partie lésée ne peut plus demander au juge civil la réparation de faits qui sont réputés inexistants (Cass. 1 août 1864, P. 186». il 48.— S.1864.1.393,etl0déc. 48G6,P.1867.260.— S.1867.1. 108). Lorsqu'au contraire la décision du tribunal répressif est fondée sur la non-criminalité du fait imputé, par exemple sur le défaut d'intention délictueuse, la décision ne fait pas obstacle à ce que le juge civil soit de nouveau saisi d'une action en réparation du dommage causé par le même fait (Cass. 9 juill. l sur,, P.1866.964.— S.1866.1.347). Comme cette distinction ne peut avoir lieu en matière de diffamation, parce que l'intention délictueuse est, sinon absolument indivisible, du moins presque toujours inséparable de la matérialité du fait, comme il est bien difficile d ima- • giner une hypothèse où l'absence du délit
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laissera subsister la simple faute (Cass. 4 août 1865, P.1865.1209.— S.1865.1.467, et 26 nov. 1864, P.1865.199.-S.18CS.1.102), il fallait de toute nécessité que la loi de 1838, après l'échec du plaignant devant les tribunaux répressifs, lui fermât tout recours devant les tribunaux civils.
Abordant ensuite la discussion du moyen même du pourvoi, on a fait remarquer que la question est de savoir si le refus de poursuites à lins correctionnelles forme obstacle à ce que l'action civile résultant du délit dénoncé soit portée devant le juge civil. — Le but du législateur en édictanl 1 art. 479, C. inst. crim., ayant été: 1° de sauvegarder la dignité de la magistrature ; 2° d'assurer l'efficacité de l'action de la justice en confiant la connaissance des faits à une juridiction autre que celle à laquelle appartient le délinquant ou prétendu tel, il n'y a pas de doute que ces deux raisons ne se réunissent pour faire appliquer à l'action civile les mêmes règles qua I action pénale ; car, d'une part, ce qui constitue l'atteinte à la dignité du magistrat, c'est le caractère même du fait imputé et non pas la nature de la juridiction devant laquelle l'imputation se produit. Comme c'est, en définitive, la fonction et non la personne que la loi a entendu sauvegarder, il est incontestable que la fonotion a droit à la même protection dans le cas d'une action civile que dans le cas d'une action correctionnelle. Ne pas admettre cette règle, ce serait, d'un autre côté, bouleverser toutes les notions hiérarchiques, puisqu'en cas de diffamation, par exemple, on pourrait citer, soit les membres des juridictions de première instance, soit même ceux d'une Cour impériale, devant un simple juge de paix ; pour les autres délits, les membres des Cours impériales seraient traduits devant la juridiction dont ils ont à réviser les décisions. Ce serait là un grand trouble apporté à l'administration de la justice. Et il ne suffit pas de dire, pourle faire disparaître, que tousles jours les magistrats d'un ordre supérieur sont appelés à débattre devant ceux de l'ordre inférieur leurs intérêts civils ; car ce serait oublier que l'action civile ayant pour objet la réparation d'un délit, a ce caractère particulier qu'elle tend à la constatation de faits qui peuvent entacher l'honneur de la partie en cause. — A ces raisons générales, il faut en ajouter une autre tirée de l'effet que pourrait produire la contradiction existant entre la décision d'un procureur général refusant de suivre sur la dénonciation et celle d'un tribunal condamnant le magistrat dénoncé à des réparations civiles. On concevrait trèsbien le système qui soumettrait les magistrats pour leurs délits au droit commun; mais au moment qu'ils sont soustraits de ce chef aux formes correctionnelles ordinaires, il faut aller jusqu'au bout et ne pas admettre de distinction pour l'action civile.— Le pouvoir du procureur général en ces matières trouve son contrôle et son correctif dans le
droit que l'art. 10 de la loi du 20 avril 4810 donne aux Cours impériales d'enjoindre des poursuites a raison des délits qui lent* sont
dé n oncés (Cass .6 ocl . 1 837 ,P.l 838. 1 .23T „ S .
1838.1.79). San6 aller jusqu'à ce pouvoir de contrôle, il faut bien admetlrequele procureur général, lorsque le fait incriminé , quoique n'ayant pas un caractère délictueux, présente cependant un caractère dommageable, peut très-bien autoriser les poursuites aûn que la Coor, en acquittant le prévenu, prononce certaines réparations civiles. — Si l'action pénale devient impossible par la mort ou la folie du délinquant, l'art. 479, C. inst. crim. . ressaut ici d'avoir son empire, rien n'empêche le droit commun de reprendre le sien . On ne peut pas dire davantage que faction civile, en cas de délit, doit être indépendante de l'action pénale, parce qu'il en serait ainsi en matière de crime ; les art. 48t) et suiv.. 485 et suiv., prouvent que si les crimes a'un magistrat sont déférés à la Cour d'assises, la poursuite ne peut cependant eu avoir lieu qu'avec le concours exprès du procureur général ; d'où il faut conclure que l'action civile n'est pas plus indépendante de l'action pénale én matière de crime qu'en matière de délit. — On a invoqué, en terminant, comme conforme à la thèse du jugement attaqué, l'arrêt de la Cour de Paris du 31 janv. 1860 (V. Sup. ad not.).
AEBÉT.
LA COUK Vu les art. 1, 3, 479, C. inst. crim., et 5, n. 5, de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix; — Attendu que si, en attribuant aux juges de paix la connaissance des actions civiles pour certains faits qu'il détermine, ce dernier article ajoute : «le tout lorsque les parties ne se sont pas pourvues parla voie criminelle», cette disposition finale, qui ne fait que reproduire celle du n. 6 de fart. 10, tlt. 3 du décret du 16-24 août 1790, n'apporte aucune modification aux principes du aroit commun relatifs à l'influence que l'exercice de l'action publique peut avoir sur l'action civile ; — Qu'il faut aonc, pour que l'exception dont il s'agit reçoive son application, que le tribunal de répression ait été saisi et qu'il ait statué au fond ; — Attendu que Sirot,» après s'être inutilement adressé au tribunal correctionnel de Dijon qui s'est déclaré incompétent, a porté plainte au procureur général a raison d'un délit de diffamation verbale qu'il prétendait avoir été commis à son préjudice par Jean Couqnaux. suppléant du juge de paix de Mirebeau,hors de ses fonctions ; — Que, sur le refus du chef du parquet de donner suite à sa plainte, il a formé devant le juge de paix, jugeant civilement, l'action que lui donnait l'article précité de la loi du 25 mai 1838 en réparation du dommage résultant pour lui de celte diffamation ; — Que cette action, qui avait été accueillie par le juge de paix, a, sur l'appel interjeté par Couquaux, été déclarée non recevable par le tribunal civil de Dijon ; —
Ojoe cependant tout délit donne ouverture à deux actions distinctes : l'une publique, pf*r l'application de la peine et qui n'apparut <\n *n\ fonctionnaires auxquels l'exercice en est confié par la loi ; l'autre civile, rn réparation du dommage causé par le délii et qui peut être exercée par ceux qui en ont socfcn ; — Que la première ne peut être portée fue devant an tribunal de répression; •fit h seconde peut l'être devant un tribunal crrii;— Attendu que s'il n'appartient qu'au Pf Kurear général de traduire devant la Cour mrérole le magistrat qui a commis un délit hors de ses fonctions, c'est pour le mettre a l'abri de poursuites téméraires qui pourraient, ctème en cas d'acquittement , nuire a sa cDusidéraiion ;— Que c'est pour cela que l'art. 4*!», C, inst. crim., déroge à l'art. 182 dn même Code, qui, dans les cas ordinaires, accorde à la partie civile le droit de citation devant les tribunaux correctionnels ; qu û lui laisse l'action en dommages-
tnereis. qui, portée devant les tribunaux civils, n'a ni \c même objet ni les mêmes conséquences;— Que, pour la priver de ce droit (m'eut tient des art, 1 et 3, C. inst. crim., il bairan une opposition formelle qui ne se trouve dans aucun teite de loi ; — Que, dès lors, Srot, après s'être inutilement adressé -oit au tribanii correctionnel, soit au procureur générai de Dijon, a pu recourir h l'action erriie, et qu'en le déclarant non-rece- '•aW* à demander au juge de paix la réparation dn dommage dont il se plaignait, le j^emenl attaqué a violé les articles susvisés ; -CasÉe, etc.
Du 16 déc. 1867.— Ch. civ. — MM. Troplong, 1* prés. ; Leroux de Bretagne, rapp. ; iv. gén. (concl. conf.); Jozon et
-Cl\. 28 janvier 1863.
n otpos, Frais de voyage, Matière soisaue, Matière commerciale.
U disposition tU l'art. 146 du tarif de \M, relative à V allocation de l'indemnité ym fnis de voyage, n'est pas applicable c* — ftïri sommaire, et par suite en matière
Mais ne doit-on pas, du moins, allouer à la déboursés, les dépenses occa-
(1} La «mestion est controversée. V.Paris, 17 ut 1866 (P.1867. 550. —S.1867. 8.116) ; trib. iefcrieaux, 15 mai 1867 ((P. 1867.716.— S. 1347 .1198), et les indications des notes jointes à . — En matière commerciale, et lorsl'espèce actuelle, d'une coaiesution portée devant le premier degré de ariijcu.». il v a, d'après un arrêt d'Amiens 4i 30 avril 1864 (P. 1864.834. — S. 1864.9.
pour écarter l'application de l'art. 146 tourif, cette raison particulière que l'arli-
sionnées par son voyage, en rn fixant le chiffre ex iequo et bono? Arg. air. (3).
Et, dans ce cas, il n'y a pas lieu de faire d'acte de toyage au greffe du tribunal de commerce; par suite, celui qui aurait été fait ne peut donner lieu, en faveur du greffier, aux honoraires accordés au greffier du tri' bunal civil en matière ordinaire.
(Chem. de fer de l'Ouest C. Vasnier.)
Le tribunal de commerce de Caen s'était prononcé en sens contraire par un jugement du 27 août 1866, ainsi conçu : — • Attendu qu'il est reconnu par la doctrine et un usage constant que la partie qui se déplace a droit à la juste indemnité de ses frais de voyage; il y a dowc lieu d'allouer en matière sommaire l'acte de voyage, tel que le comporte l'art. 146 du décret du 16 fév. 1807; en agir autrement serait porter une atteinte grave aux intérêts de la partie déplacée, souvent sans motifs sérieux, pour venir devant tel tribunal soutenir le Lien fondé de sa demande; — Attendu, dans l'espèce, que l'acte de voyage pris par Vasnier (3), le 1 4 octobre dernier, est légal et ne peut être contesté; que l'opposition à taxe formée par la compagnie des chemins de l'Ouest doit donc être dite à tort ; — Dit à tort l'opposition à la taxe formée par la compagnie des chemins, de fer de l'Ouest; dit que la somme de 60 fr. 65 c, montant du mémoire, des frais de voyage,doilêlre comprise danslesdépensauxqucls ladite compagnie a été condamnée. »
Pourvoi en cassation par la compagnie, pour fausse application de l'art. 146 du tarif du 16 fév. 1807, et violation de l'art. 67 du même tarif.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que si l'art. 146 du tarif du 16 fév. 1807 alloue une indemnité de voyage déterminée h la partie qui, assistée de son avoué, a déclaré au greffe que le voyage avait été fait dans la seule vue du procès, cette disposition se trouve inscrite au cliap. 2. Ut. 2 du tarif, relatif à la taxe en matière ordinaire ; — Qu'en ce qui concerne les matières sommaires, dans lesquelles rentrent les affaires commerciales, la taxe a été réglée par le chap. 1er du même titre, et que ce chapitre ne contient aucune disposition reproduisant, pour les matières sommaires, ce que l'art. 146 a réglé pour les matières ordinaires ;— Attendu, d'un autre côté, que le
de précité dispose que 1'aûlnnalion de voyage sera faite an greffe par la partie assistée de son avoué, ce qui ne peut s'appliquer qu'aux contestations portées devant les tribunaux civils, puisque devant les tribunaux de commerce, lo ministère des avoués n'est pas admis.
(2) Cela est généralement admis dans le système qui rejette l'application de l'art. 146 du tarif. V. les arrêts cités à la note précédente.
(3) Vasnier. demeurait à Laval et l'instance était liée devant le tribunal de commerce de Caen.
§ 10 de l'art. 67 du tarif, disposition qui clôt les dispositions relatives a la taxe en matière sommaire, défend d'allouer aucun honoraire en dehors de la fixation qu'il a faite, pour aucun acte et sous quelque prétexte que ce soit; — Attendu que si, par sa disposition finale, cet article autorise à allouer les déboursés, et si Ton peut faire rentrer dans celte catégorie les dépenses faites par une partie à 1 occasion d un voyage , ces frais ne pourraient pas être liquidés suivant l'espèce de forfait établi par l'art. 140, mais que, comme débourses, ils ne pourraient être déterminés et alloués que d'après les renseignements que la partie fournirait et que le juge apprécierait dans sa sagesse ; — Mais, attendu que le jugement attaqué n'a pas même envisagé la cause sou6 ce rapport et qu'il a jugé uniquement par application de l'art. 146 du tarif; — Attendu que si cet article n'autorisait pas la partie à réclamer en matière sommaire l'indemnité qu'il déterminait pour les matières ordinaires seulement, il n'y avait pas lieu à faire une déclaration au greffe, et qu'on ne pouvait de ce chef réclamer de la part du greffier les frais et honoraires dûs uniquement dans le cas prévu par l'art. 146 du tarit; — Attendu, néanmoins, que le jugementattaqué a décide que l'art. 146 du tarif devait être considéré comme une disposition générale et qu'il y avait lieu dès lors d'allouer, même en matière sommaire et par suite en matière commerciale, l'acte de voyage tel que le comporte et le règle l'art. 146 du tarif ; d'où résultait naturellement comme conséquence, pour le greffier du tribunal de commerce, le droit de percevoir les honoraires que
(1-2) Il t'si incontestable qu'en principe le gérant d une société commerciale ne peut, en l'absence de toute autorisation résultant des statuts, hypothéquer les immeubles de la société. C'est ce qui a été décidé par un arrêt de la chambre des requêtes du SI avril 1841 (P.1841.S.381. —S.1841. 1.305), et ce qu'enseignent MM. Troplong, Société*, n. 686 ; Delangle, id., t. 1, n. 146; Pardessus, t. 3, n. 1014; Massé et Vergé, sur Zacharia?, t. 4, g 718, notei, p. 439.— Mais le pouvoir qui est refusé, à cet égard, au gérant, n'apparlient-il pas, à moins de restriction dans le pacte social, à la société elle-même? Deux arrêts de la Cour de cassation des 7 mai 1844 (P.184S. 1.131.— S.1845.1.53)et 3 mai 1853 (P.1854. 1.459. — S. 1853.1.617) ont jugé l'affirmative. • Considérant, dit l'arrêt de 1844, qu'une société commerciale légalement constituée a, sur les biens meubles et immeubles qui composent son actif, tous les droits de la propriété, et notamment celui de les aliéner et de les hypothéquer. • — Et les arrêts précités font, de ce principe, une application d'autant plus remarquable, que, dans les espèces auxquelles ils se rapportent, les dédélibérations d'actionnaires autorisant les affectations hypothécaires avaient été prises à la majorité des actionnaires, et non à l'unanimité. — Le nouvel arrêt que nous recueillons semble ne
le tarif alloue en pareille occasion au greffier du tribunal civil; — Attendu qu'eu décidant ainsi et en transportant à la taxe des affaires sommaires ou commerciales, une disposition qui n'avait été édictée par la loi que pour la taxe des affaires civiles ordinaires, le jugement attaqué a faussement appliqué l'art. 146 du tarif du 16 fév. 1807 et violé l'art. 67 du même tarif, ainsi que l'art. 5 de l'ordonnance royale du 9 oct. 1825 ; — Casse etc.
Du 28 ianv. 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, près.; Rieff, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Beauvois-Devaux, av.
CASS.-req. 27 janvier 1868.
Société commerciale, Hypothèque, Bieiïs sociaux.
Si, dans le silence de l'acte social, le gérant d'une société commerciale ne peut aliéner ni hypothéquer un immeuble dépendant de la société, rien ne s'oppose cependant a ce que de tels actes soient valablement contenus par la société elle-même, représentée par tous les associét (1). (C. Nap., 18oG. 1959 et 1988 ; C. connu. , 20 et suiv.)
Peu importe que l'affectation hypothécaire ait eu lieu pour garantir la dette personnelle de l'un des associés ; alors d'ailleurs qu'il est reconnu que f extinction de la dette de cet associé importait à la société ellemême, que l'affectation hypothécaire a été consentie antérieurement aux engagements sociaux, et que les créanciers sociaux en ont eu ou pu avoir connaissance, qu'enfin tout s'est passé avec une entière bonne foi (2).
pas aller si loin, et, pour déclarer valable la constitution d'hypothèque consentie par la société, il insiste sur ce que le concours des associés avait été unanime ; il est vrai que, dans Itt espèces de 1844 et de 1853, l'hypothèque avait pour but de faciliter des emprunts utiles à la société, et l'on comprend qu'en pareil cas le salu; de la chose commune pouvant parfois dépendre d'une prompte décision, l'assemblée des sociétaires ait plus de latitude que lorsque, comme dans notre espèce, cette hypothèque n'intéresse la société qu'indirectement ou d'une manière affaiblie, et qu'elle doit principalement profiter à un seul des associés.— Aussi, dans ses observations sur le pourvoi, M. le conseiller Nachet, rapporteur, était-il disposé à penser que la portée des arrêts de 1844 et de 1853 doit être restreinte au cas où l'hypothèque est consentie dans l'intérêt social : alors, l'adhésion de la majorité des actionnaires réunis en assemblée générale suffit; mais que si la mesure est prise dans l'intérêt personnel de l'un des associés, elle n'est valable qu'autant que l'unanimité des associés y a consenti.— V. en ce qui concerne les emprunts faits par le conseil d'administration d'une société anonyme. Cass. ÏS janv. 1867 (P.1867.Î86.-S.1867.1. 184), et le renvoi.
(Ltqmd. PoopillierC. Fouquier.)
Les 8 et 10 août 4838, le sieur Ch. Poupâter forma avec la dame de Perreuse, sa îiktv, dm société en nom collectif pour l'eiptaitalioa d'établissements métallurgiqoes, sots la raison sociale Poupillier (Ils et comp.— le» août 1849, la dame Ch. Poupillier est morte laissant des enfants issns d~» premier mariage avec le sieur Couf>ms l'acte de liquidation de sa sucrts£»a, le sieur Poupillier se reconnut détitenr envers ces derniers d'une somme de IffS.TW h*., au paiement de laquelle il affetta,le28 août 1851, conjointement avec ta datsc de Perreuse . rétablissement et les annevbles de Brévilly que tous deux ava^nt achetés en 1810 pour leur société, et dont le prix avait été payé à l'aide de detiers sociaux. — En 1854, époque fixée pour > paiement des 105,704 fr., une dame Fouler se chargea du paiement moyennant «ubropiion dans les droit des créanciers, les héritier* Coulomb.— En 1863, la société V\«yttUer ayant été mise en liquidation, la dan* Fouquier actionna les liquidateurs ea Renient de ladite créance. Ceux-ci opposèrent que lentement contracté en f851 parlessar Poupillier et la dame de Perrease oepoovait être opposé aux créanciers ateâsx, puisqu'il avait été pris non daas Jïofcrréf de la société, mais dans celui personnel de l'on des associés,
S nai 186*>, jugement du tribunal de la S-iiie qni accueille ce système par les motifesahraots : — « Attendu que la signature modale employée par le gérant d'une société ae pect engager cette dernière que lorsqu'elle j été donnée pour des opérations soudes rvntram dans la limite des pouvoirs «oies au gérant ; — Que, si, dans certains cas, il pent être permis au gérant d'engager b société pour l'acquit de ses dettes f*rv>nnelles, ce n'est que lorsqu'il est iusute <nie cet engagement est pris dans l'intérêt de la société, qui en relire un profit personnel; — Attendu qu'il n'est pas établi ?k L> société ait profité des 105,704 fr. .-*us par Ch. Poupillier; — Qu'il est autant, au contraire, que ce dernier, en **rvant de la signature sociale dans l'acte du 2è aoèt 1851 , n'a fait que garantir une deue qui toi était exclusivement personnelle : — Que I* intervention dans l'acte de faire associé en nom collectif ne peut yaîier un contrat nul dès son origine, puisçiil est contraire au but que poursuit la sooeie et aux statuts qui la régissent ; — Attesda que, s'il est vrai, en principe, que les I crâneurs porteurs de la signature sociale «ot action contre la société, tout recours doit leur être dénié lorsqu'il est établi qu'ils ont m que l'engagement pris par le gérant était tontraire à l'intérêt social et n'avait ï*«r but que d'acquitter, sans aucun profit f*w la société, les dettes personnelles de ■''en des a&sociés ; — Attendu, en fait, qu'il
est constant que la femme de Barrau et les mineurs représentés par leurs tuteurs (héritiers Coulomb), initiés depuis longtemps aux allairesde Ch. Poupillier, ont su que la société qu'il représentait n'avait aucun intérêt à acquitter la dette de son gérant, et qu'elle ne pouvait pas se prétendre de bonne foi, puisqu'elle coopérait sciemment a un acte qui avait pour effet de diminuer le fonds social, sans aucun avantage pour la société ; — Attendu, dès lors, que l'engagement pris par Ch. Poupillier et la dame de Perreuse, le 28 août 1851, doit être déclaré nul en tant qu'il serait opposable à la société dont ils étaient membres, et que le sieur Fouquier, subrogé aux droits des créanciers, ne peut avoir plus de droitsque sescédants,elc.t> Appel par la dame Fonquier ; et, le 1 1 déc. 1866, arrêt inflrmatif de la Cour de Paris, ainsi conçu : — « Considérant : 1* que la société en nom collectif Poupillier fils et comp. n'était composée que de deux membres :
Ch. Poupillier et la dame de Perreuse, sa mère ; 2* qu'elle avait la libre disposition de ses biens lorsqu'elle a pris l'engagement qui grève l'usine de Brevilly ; 3* que c est en son nom et comme ses uniques représentants que, par l'acte du 28 août 1851, Ch. Poupillier et la dame de Perreuse ont cautionné la dette personnelle du gérant de la société envers les mineurs Coulomb, et qu'ils ont affecté hypothécairement l'immeuble social à la garantie de l'obligation ; — Considérant que si une société civile ou commerciale ne confère point par ses statuts à l'associé administrateur le droit d'aliéner et hypothéquer ses immeublês sociaux, il ne s'ensuit pas qu'elle se dépouille de ce droit ou qu'elle y renonce, mais seulement qu'elle se le réserve à elle-même et qu'il lui est toujours loisible d'en user, soit qu'elle le délègue au
férant par une clause des statuts, son qu'elle en investisse par un mandat exprès donné en vue d'une opération particulière, ou qu'elle l'exerce directementparleconcoursunanime des associés;— Considérant, en effet, qu'une société, comme tout autre propriétaire, a la souveraine maîtrise des choses de son patrimoine,etparconséquentlafaculléd'en jouiret d'en disposer ainsi qu'elle l'entend, sous la seule condition de n'en pas faire un usage prohibé par les lois ou les règlements ou par l'économie de ses statuts ; qu'il n'y a pas de loi qui lui défende d'aliéner ou d'hypothéquer ses immeubles, et l'astreigne à les garder comme une sorte de biens de mainmorte temporairement soustraits à la circulation et au commerce ; qu'il n'y a pas non plus de principe qui lui interdise d'en user pour éteindre ou cautionner la dette personnelle d'un associé, et qu'elle n'a pas besoin, pour en disposer valablement, d'y être formellement autorisée par ses statuts, parce qu'elle tire en ce cas son pouvoir, non de son contrat organique, mais de l'essence même de son droit de propriété; —Considérant que les créanciers d une société ont sans doute
pour gage tous les biens de son patrimoine, mais qu elle ne préjudicie point au droit des tiers en disposant sans fraude de son actif mobilier ou immobilier ; que ceux qui acceptent ses engagements sans stipuler de sûretés particulières, el qui ensuite ne sont pas payés, n'ont qu'à se reprocher d'avoir trop légèrement suivi sa loi ; et que s'il y a un cas surtout où les créanciers sociaux ne sauraient être fondés à se plaindre de l'aliénation ou de l'hypothèque qui réduit ou grève leur gage commun, c'est lorsqu'il arrive, comme dans l'espèce, que l'aliénation ou
ivpothèque ne porte plus que sur un acici de la société; qu'elle existait déjà
au moment où les créanciers ont traite, et qu'ils en ont eu ou pu avoir connaissance avant de contracter; — Considérant que le crédit d'une maison de commerce se lie intimement à celui de son gérant ; que la société Poupillier fils et comp., en cautionnant hypothécairement et solidairement la dette personnelle de Ch. Poupillier, afin d'obtenir terme et délai, s'est engagée sans doute dans un intérêt qui n'était pas le sien propre, mais qui toutefois la touchait de trop
firès pour qu'il ne lui fût pas important de ui donner une prompte et légitime satisfaction ; que toutes les parties ont apporté dans l'acte du 28 août une égale bonne foi, et
Se la fraude n'est pas même alléguée ; — nsidérant que la dame Fouquier, qui a fourni, en lS&i,les deniers pour le paiement de la dette, a été régulièrement subrogée dans les droits, actions et hypothèques des créanciers ; — Que c'est donc à tort que le tribunal a déclaré nul et de nul effet à l'égard de la société Poupillier et comp., l'engagement pris par Ch. Poupillier et la dame de Perreuse le 28 août 1851, au nom de cette société ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation des liquidateurs Poupillier.— 1OT et 2° Moyens. Violation des art. 20,21, 42, 43,4i,C.comni.,1134,1465,i8o(,, 1839, 18G0 et 1988, C. Nap., en ce que, au mépris des droits des tiers, l'arrêt attaqué a reconnu au gérant d'une société en nom collectif, le droit d'aliéner ou d'hypothéquer avec le concours de son coassocié des immeubles appartenant ù la société, quoiqu'aucune clause des statuts ne lui accordât ce pouvoir; — et alors surtout que cette aliénation ou hypothèque avait eu lieu, non dans l'intérêt de la société, mais dans l'intérêt personnel d'un des associés.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur les deux moyens du pourvoi : — Attendu qu'il est constant, en fait, et non contesté, que la société en nom collectif Poupillier fils cl comp., se composait seulement de deux associés, le fils et la mère; — Que c'était au nom de la société et par les deux associés réunis qu'ont été consentis le cautionnement el l'hypothèque dont s'agit au procès ; — Attendu, en droit,
que si, dans le silence de l'acte social, le gérant, simple administrateur d'une société, ne peut aliéner ni hypothéquer un immeuble social, il n'existe aucun principe de droit ou de raison qui puisse faire obstacle à ce que de tels actes soient valablement consentis par la société elle-même, représentée par tou6 ses associés ;— Qu'une société commerciale légalement constituée a, sur les biens qui composent son actif, lous les droits de la propriété, el notamment celui de les aliéner, de les hypothéquer, aussi librement que le pourrait faire tout aulre propriétaire ; — Attendu que vainement le pourvoi objecte que, dans 1 espèce, l'hypothèque aurait été consentie pour une dette personnelle à l'un des associés, et que le tiers au profit duquel la garantie a été donnée, connaissait celte circonstance ; que vainement aussi le pourvoi invoque l'intérêt de6 créanciers de la société; — Attendu, en effet, qu'il est déclaré souverainement par l'arrêt : 1° que la dette pour le paiement de laquelle la défenderesse a fourni les deniers, touchait de trop près la société pour qu'il ne fût pas important pour elle de lui donner une prompte et légitime satisfaction ; 2° que les créanciers de la société n'ont traité avec elle qu'après la constitution de l'hypothèque par eux critiquée, et que ces créanciers en ont eu ou pu avoir connaissance ; 3* qu'enfin toutes les parti^ ont apporté dans celle affaire une égale bonne loi ; — Que ces constatations de fait rendent inutile l'examen des théories de droit soulevées par le 2* moyen ; — Rejette, etc.
Du 27 jjanv. 18C8. — Ch. rcq. — MM. Bonjean, prés.; Nachet, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Bosviel, av.
CASS.-REO- 27 janvier 1868.
Accroissement, Legs universel, Attribution ni parts, Interprétation.
L'art. 1044, C. Nap., qui limite le droit d'accroissement au cas où une chose léguée à plusieurs conjointement, l'a été sans assignation de parts, ne fait qu'établir une présomption légale de la volonté du tettateur pour l'accroissement du legs quand la disposition testamentaire est conforme aux conditions qu'il détermine ; mais il ne met pas obstacle à ce que le testateur, après avoir ermstitué deux léqataires universels, chacun
proportions vont la part à
au survivant la part du prémourant (1).
¥A cette volonté de la part du testateur peut résulter , non-seulement d'une disposition expresse, mais aussi de l'ensemble des termes de son testament, dont l'appréciation,
(1) Les auteurs et la jurisprudence sont d'accord sur ce point. V. Gaas. 12 fev. 1862 (P. 1862. 860.— S.1862.1.385), et la note.
te rapport, rentre dans le* pouvoirs i des juge* du fond(i).
(Rey C. Moras.)
Le stnr Hennil est décédé le 26 novembre 1^4. laissant deux testaments Olo- ^phe datés des 12 août 4842 et 42 mai l*c*. <> dernier testament renfermait la déposition suivante : aJ'inctttue pour hérirines, après la mort de mon époose (légauirr ourerselle en usufruit), mes neveux et saxes ci-après nommés dans les proportions sOTioitt : a Clotilde Hennil, épouse Moras; en qeart; à Macdeleine Callier, épouse Bertrand, et a Joséphine Callier, épouse Biais, ihaoae nn huitième ; à François Biais, à Biais, veuve Bellier, à Françoise jwuse Bouchard, à André Biais, à G«n«f.ne Iflais, épouse Finat, chacun un tnëae. » — A la mort du testateur, André Elaës l?çataire d'un dixième, était décédé. A on détail accroître sa part? Etait-ce aux héritiers naturels, les consorts Rey, ou bien an Iqriuire* institués par le testament ? Ces derniers soutenaient que l'institution miiT^rsette conjointe contenue au testament \tm donnait \t droit de recueillir seuls, par voie a artroisKiMot, la part destinée au précède.
Hi jam 1865. jugement du tribunal de Valaeeoeiile ce système dans les termes : — t Attendu qu'en l'absence d'he-
riters i réserve, l'homme peut disposer a «•b çi de tons ses biens, soit par acte cnire-vifji ou par testament; — Attendu que la «ton lé du testateur a force de loi et qu'il Ta bea de la respecter lorsqu'elle est manifeaéc d'une manière non équivoque; — Attenta qoe le droit d'accroissement entre l^taires est, lui-même, basé sur la volonté dj testateur, soit qu'elle ait été directement ^jiruuee, soit qu'elle s'induise de présomptaona; — Attendu que si l'art. 4044. 0. Nap., admet dans un cas donné une présomption <ie volonté du testateur, il ne saurait exclure «très manifestations de cette même volon- K — Attendu que par son testament du 12 mai alors que le sieur Hermil, après avoir à>Boé la jouissance entière de ses biens à sa ieavoe. institue pour héritiers, après la mort é» cefle-ci , les neveux et nièces ci-après déil attribue évidemment à ses neet nièces la nue propriété de la même vahersatîté des biens dont il vient de levier I'umj fruit à sa femme ; — Attendu que le testateur l'entend évidemment ainsi, dès k**qoc dans la division, qui n'est autre thfee que la mise à exécution de l'institution Knerale, il distriboe l'universalité de ses biens et établit ainsi au profit de plusieurs le legs universel défini par l'art.
(t » Sv le principe que c'est aux juges du fond ^'appartient l'interprétation souveraine de l'intttta do testateur, V. Cass. 4 juin 1867 (P. IW7.M».— S.1867.1.i3»), et le renvoi.
1003, C. Nap.; — Attendu que les héritiers dénommés se trouvant ainsi investis du titre collectif d'héritiers ou légataires universels, excluent, par cela même, tous autres successeurs naturels, le sieur Hermil ayant clairement exprimé la volonté de distribuer tous ses biens par testament; — Attendu que le testateur peut procéder à la fois par voie d'attribution et par voie d'exclusion, et que les consorts Rey n'étant pas compris au nombre des héritiers choisis par le sieur Hermil, il est manifeste qu'il a eu l'intention de les exclure de toute participation au partage de sa succession ; — Attendu que cette intention est le résultat d'une volonté persévérante ayant sa cause présumée dans des circonstances révélées aux débats; et, en effet, dans un premier testament du 42 août 4842, le sieur Hermil, en appelant à sa succession ses héritiers naturels autres que la branche Rey, avait déjà manifesté son intention de l'écarter, et prévoyant le cas de décès de l'un d'eux, il avait distribué le legs pouvant devenir caduc aux trois autres branches, à l'exclusion des consorts Rey ; — Attendu que si ce premier testament "se trouve révoqué par des dispositions contraires du testament de 1856, il continue de subsister comme indice non équivoque de la volonté du sieur Hermil d exclure !a branche Rey; — Attendu que la volonté <Ju testateur n'étant pas douteuse, il en résulte que son entière succession doit appartenir aux héritiers de son choix, et que la part de celui qui n'a pu recueillir appartient a !a masse des appelés, plutôt par voie de non décroissement que par voie d'accroissement ; il en résulte, de plus, que le sieur Hermil ayant voulu que sa succession fût exclusivement testamentaire, ses héritiers naturels non appelés sont privés de droit d'y prendre part ; — Par ces motifs, etc. »
Appel par lés consorts Rey ; mais, le 20 mars 1866, arrêt confirma tif de la Cour de Grenoble ainsi conçu : — « Attendu que l'institution an profit des neveux et nièces dénommés au testament , est corrélative nu legs d'usufruit fait au profil de la femme du testateur, qui comprend expressément tous les biens qui existeront au décès, c'est-àdire que le testateur lègue à ses neveux et nièces la même universalité de biens dont il donne la jouissance à sa femme, ce qui, aux termes de l'art. 4003, C. Nap., caractérise le legs universel ; — Attendu que le caractère du legs universel ressort encore des expressions, j imtitue pour héritier*, employées par te testateur, expressions qui, dans leur signification vulgaire, équivalent à celle de légataire universel et dénotent la pensée de la conjonction ou de la collectivité dans l'institution au profit de plusieurs ; — Attendu que si on ne peut voir dans le testament du 12 mai 1856 une disposition suffisament exprimée au profit des intimés par voie d'exclusion des appelants, il n'est pas moins vrai de dire que l'intention du tesia-
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teur d'exclure ces derniers, résulun ides documents produits au procès, confirme singulièrement rioterprétalion du testament dans le sens de legs universel fait conjointement aux intimés; — Adoptant, au surplus, les motifs du jugement dont est appel non contraires à ceux qui précèdent, etc. »
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 1044, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé qu'il y avait accroissement au prolii des légataires institués dans le testament du 12 mai 1866, bien que le testateur leur eût assigné à chacun des parts tout à fait différentes, savoir un quart à l u u , un huitième à deux autres et un dixième à cinq autres.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen unique tiré de la violation de l'art. 1044, C. Nap. : — Attendu, en fait, que par son testament du 12 mai 1856, Joseph Hermil, après avoir légué à son épouse l'usufruit de tous ses biens, institue pour ses héritiers, dans des proportions qu'il détermine, plusieurs de ses neveux et nièces, parmi lesquels les consorts Rey ne se trouvent pas compris ; que l'un des héritiers institués pour un dixième étant décédé avant le testateur, il s'agissait de savoir si ce dixième devait accroître la part proportionnelle des autres institués, ou revenir aux héritiers naturels ; — Attendu qu'après avoir recherché l'intention du tes» ta leu r dans les termes du testament et dans le rapprochement de ses diverses clauses, le juge du fond déclare qu'il a été dans l'intention du sieur Hermil d'exclure absolument et dans tous les cas les consorts Rey, et que dans sa peusée l'indication de parts qui accompagne le legs fait conjointement aux neveux et nièces dénommés, n'était qu'une simple distribution du legs universel susénoncé , qui n'empêchait pas que chaque institué ne fût légataire universel, et par suite éventuellement appelé à recueillir l'universalité de la succession ; — Qu'une telle interprétation, fondée sur les termes mêmes du testament, et se trouvant conforme aux divers documents du procès, rentre dans le pouvoir souverain au juge et ne peut tomber sous la révision de la Cour; — Attendu que le Code Napléon n'ayant pas édicté en matière d'accroissement de formules sacramentelles et exclusives, la volonté du testateur doit produire les mêmes effets, soit qu'elle soit formellement exprimée, soit qu'elle se déduise de l'ensemble de ses dispositions; — D'où suit qu'en déclarant que, dans l'espèce, l'institution devenue caduque d'André Biais devait profiter à ses coïnstilués, la Cour impériale de Grenoble n'a fait qu'une saine application du droit aux faits reconnus constants; — Rejette, etc.
Du 27 janv. 1868. — Ch.req. — M.M.Bonjean, prés.; Hély d'Oissel, rapp. ; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.);Larnac, av.
CASS.-civ. 3 février 1868.
Arbres, Chemins vicinaux, Propriété.
La propriété des arbres plantés par les riverains sur le sol des chemins vicinaux, appartient à ces riverains et non à la commune : ici est inapplicable le principe que la propriété du sol emporte la propriété du dessus (1).(L.9 veut, an 13, art. 3 et 7; C.Nap., 552 et suiv.)
(Rombault C. ville de Douai.)
11 y a eu pourvoi en cassation de la part de la dame Rombault et autres contre l'arrêt de la Cour de Douai, du 28 nov. 1865, rapporté dans notre vol. de 1866, pag. 725, pour violation des art. 3 et 7 de la loi du 9 vent, an 13, et fausse application des art. 551 et 553, C. Nap., en ce que cet arrêt a dénié aux demandeurs la propriété des arbres par eux plantés sur le sol d'un chemin vicinal. — On a soutenu , à l'appui du pourvoi, qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer à la cause les principes de la loi commune; qu'elle était régie par les lois spéciales des 24 août 1792,9 vent, an 13 et 12 mai 1825, qui voulaient toutes que lorsque les riverains
Elantaient des arbres le long des voies puliques, ces arbres fussent leur propriété, dérogeant en cela à l'art. 553, C. Nap., dans un but d'intérêt général qui était «l'arriver a la plantation des routes et à leur bon entretien, but bien plus sûrement atteint, si on en confiait la réalisation à l'intérêt privé. — On ajoutait que l'art. 555 ne disposait que pour les propriétés ordinaires; mais que des plantations faites sur une route communale, c'esi-a-dire sur le domaine public d'une commune ne pouvaient être assimilées à la plantation qu'un tiers aurait été faire sur le domaine privé de cette commune. Entin.
on se prévalait de la jurisprudence de la Cour suprême suivant laquelle des arbres peuvent être l'objet d'une possession utile à prescription, alors même qu'ils sont considérés séparément du sol sur lequel ils se trouvent plantés et sur lequel le demandeur ne prétend ni droit de possession ni droit de propriété. V. arrêt du 18mai 1858 (P.1859.739.— S.1858.1. 6G1), qui le décide ainsi spécialement quant à des arbres plantés sur le sol d'un chemin vicinal, et arrêt du 23 déc. 1861 (P. 1862. 405.— S.1862.1.181).
Pour la ville de Douai, défenderesse, on a répondu : — Aux termes de Tari. 555, C. Nap., celui sur le sol duquel un tiers a fait des plantations peut obliger ce tiers à les enlever ; il peut aussi conserver ces arbres par droit d'accession, en payant seulement les frais de plantation. Celte
(1) La question est controversée. V. les autorités citées dans les notes qui accompagnent l'arrêt, ici cassé, de la Conr de Douai du 28 nov. 1865 (P.1866.7Î5.— S.1866.*.188).'i4AteMM. Perrin et Rendu, Diet. des eonstr., n. 919 et suiv.
lii^NKiiioo, outre qu'elle a>l un hommage readn an droit de propriété, a eu évidemment pour but de prévenir les diflicultés «.ans cesse renaissantes qui se seraient élerêes,<bM cette communauté de droits, entre le mitre des arbres et le propriétaire du sol. C'est ce droit, fondé sur la loi générale, dont b rilie de Douai réclame le bénéfice pair de» arbres plantés sur un de ses client» vicinaux. — Comment les demandeurs il l'application de fart. 555, C.
J(ap*Enhri opposant la législation spéciale cm. selon eux, dérogerait au droit commun
les plantations faites le long des chemas publics. Que dispose donc cette légis^- Ution spécule? Une première dérogation à b règle générale de l'art. 555, C. Nap., pximii se rencontrer, précisémen* pour les chemins communaux, à l'égard des arbres <nii rem. interaient au delà de 1792, la loi du M aoat ayant déclaré qu'ils étaient présumés appartenir aux propriétaires riverains, a moins que la commune ne justifiât sa prophète par titre ou par prescription ; mais cette toi n'a conféré cette propriété aux rivenins que pour les arbres alors existante: «a ne peoi donc se prévaloir de ses dispositions pour exclure de l'application de l'art. u5o,C.Nap.,(te<. plantations faites, comme ici, en 1820. D Votant plus qu'il a été déclaré, lors (klidisa&sion de la loi du 44 mai 1825, que le droit concédé en 1792 pour les arbres alors auttnis .n'autorisait pas les propriétaires riveraasà remplacer ces arbres abattus, «parce •ne, disait le rapporteur, le sol appartenant ao domaine public et la propriété des arbres étant senle auhbuée aux particuliers qui les ont plantés en vertu des anciens règlements, il est sans difficulté que l'arbre une fois coufê, le iol redeviendra libre et que l'Etat aura seul le droit de planter. »— Une au ire déroptton à 1 art. 555 a été encore inscrite depi* le Code Napoléon dans les lois des 9 vent, aa 13 et 14 mai 1825; mais ces lois ne disaient qu'à l'égard des plantations à faire par les propriétaires bordant les grandes routes m les routes départementales; pour les chenia* vicinaux, le législateur n'a plus diatposé de même, et la raison en est palpable : aoar les grandes routes, elles étaient la propriété de l'Eut; dès lors celui-ci pouvait tns- valablement autoriser les propriétaires merains à y planter ; les chemins vicinaux ai contraire étant la propriété des commutes, eues seules auraient pu autoriser leur plantation et l'Etat ne pouvait rien disposer aca égard. Cette distinction entre le régime des plantations sur les grandes roules et celai des plan talions sur les chemins vicinaux, ressort d'une manière frappante de I* étude des dispositions de la loi du 9 vent, an 13. En e/let, quand les rédacteurs de cette loi s'occupent des grandes routes dans Itscinq premiers articles, ils parlent et disposent en maîtres et en propriétaires, ils imposent aux propriétaires riverains l'obli- - la route des arbres de
telle essence, de les planter dans un certain délai, passé lequel la plantation sera faite à leurs frais ; mais en compensation de cette charge, ils consentent pour eux à renoncer au bénéfice de l'art. 555, C. Nap.; ils seront propriétaires des arbres qu'ils auront plantés sur le domaine de l'Etat, mais avec sou autorisation et même par son ordre. — Le langage du législateur est bien différent, quand il dispose à l'égard des chemins vicinaux ; il ne prescrit plus aux propriétaires riverains d'y planter, encore moins leur ordonne-t-il de le faire dans un certain délai; il ne déclare pas surtout que s'il viennent ù planter sur des chemins vicinaux, ils seront propriétaires des arbres par eux plantés sur le sol de la commune. De toutes les dispositions édictées par la loi du 9 vent, an 13 pour les grandes routes, il n'en est pas une seule qui soit répétée pour les chemins vicinaux. A leur égard, la loi se borne à prescrire, dans l'intérêt général, les mesures de police relatives à leur entretien et à la facilité des communications ; c'est uniquement à ce point de vue que, dans le seul article de la loi (art. 7), où il soit question de plantations qui pourraient être faites le long des chemins vicinaux, elle édicté celte prohibition « que nul k l'avenir ne pourra planter sur leurs bords, môme dans sa propriété, sans leur conserver la largeur qui leur aura été fixée par l'article précédent. » — Ainsi, quelle que soit la personne qui plante le long d'un chemin vicinal; que ce soit la commune comme propriétaire, que ce soi t un tiers qui, par un motif quelconque, vienne à planter sur ce sol qui ne lui appartient pas. ils devront toujours respecter la largeur fixée au chemin; mais assurément, si les plantations ont été faites par un tiers, il ne résultera pas de ce qu'il aura respecté la largeur du chemin, qu il puisse enlever à la commune, propriétaire du sol, le droit que lui donne l'art. 555, C. Nap. — Il résulte donc de l'étude attentive de la lé» gislation spéciale sur les plantations à faire le long des voies publiques, que si elle apporte certaines dérogations au principe général de cet art. 555, pour les grandes routes et les routes départementales, elle a laisse au contraire sous l'empire du droit commun les chemins vicinaux, comme constituant des propriétés particulières et qui à ce titre ne pouvaient être régies par un droit exceptionnel. C'est donc avec raison que la Cour de Douai, tout en reconnaissant que les arbres litigieux avaient été plantés par les auteurs de la dame Rombauit et consorts, a cependant décidé que la commune avait le droit de se les approprier par droit d'annexion, comme étant plantés sur son sol, à la seule condition de rembourser les sommes énumérées par l'art. 555, C. Nap.
arrêt (après délib. en eh. du eons.).
LA COUR; — Vu les art. 3 et 7 de la loi du 9 vent, an 13 ; — Attendit que si l'art.
552, C. Nap., déclare que la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous, et que si, par application de ce principe général, l'art. 555 attribue au maître du sol les arbres qui y auraient été plantés par un tiers, ces règles de droit commun cessent d'être applicables quand il s'agit de plantations faites sur et le long de chemins publics; — Que. quant à ces plantations, le droit de propriété en avait déjà été reconnu au profit des propriétaires riverains par le décret du 28 août 1 792, et que, depuis la publication du C. Nap., le même principe a été reproduit parla loi du 9 vent, an 13, relative aux plantations des grandes routes et des chemins vicinaux, dont l'art. 7 reconnaît aux propriétaires bordiers le droit de planter sur ces chemins, par cela même qu'il leur indique les limites dans lesquelles ils devront faire ces plantations ; — Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît, en fait, que les arbres en litige ont été plantés, il y a 40 ou 45 ans, par les auteurs des demandeurs, le long de leurs héritages respectifs et sur le chemin vicinal qui les borde, ce qui n'est pas contesté par la ville de Douai; — Que, dès lors, UomnauU et consorts réclamaient avec raison la propriété de ces arbres, et que ce n'est qu'en violation des art. 3 et 7 de la loi du 9 vent, an 13 et par une fausse application des art. 552 et 555, C.Nàp., que l'arrêt attaqué leur a dénié cette propriété; — Casse, etc.
Du 3 fév. 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; RieflT, rapp.,* Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Clément et Mimerel, av.
Voie pubuqub, Eaux insalubres, Ecoulement.
L'art. \l\y S 6, C. pin., en défendant de jeter ou exposer sur la voie publique des choses de nature à nuire par des exhalaisons insalubres, comprend nécessairement
(1) C'est là un point déjà nombre de fois jugé. V. Cass. 8 fév. 1866 (P.1867.892.— S.1866.1. 339), et le renvoi.
(2-3) Par cette décision rendue en audience solennelle, la Cour de cassation confirme la doctrine déjà consacrée par un précédent arrêt intervenu dans la même affaire le 93 mars 1864 (P.1864.664.— S.1864. 1.181). Sans doute, il est constant, en principe, que les tiers ne doivent exécuter les jugements qui leur font une injonction, qu'autant que ces jugements sont passés en force de chose jugée, c'est-à-dire qu'il est justifié de l'expiration des délais d'opposition et d'appel. Telle est ta règle écrite, en termes formels, dans l'art. 548, C. proc. civ.; et cette règle est absolue à ce point qu'elledoit recevoir son application même au cas où il s'agit de jugements exécutoires par provision. C'est ce que décide la jurisprudence, malgrv l'opinion contraire de MM. Rodière, Comp. I
dans son interdiction /'écoulement d'eatuc dont les exhalaisons sont nuisibles à la santé publique (i).
(Bazin.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu que le jugement attaqué déclare que la veuve Bazin a laissé s'écouler de sa cour sur la voie publique des eaux infectes qui, en y séjournant en flaques, pouvaient être nuisibles au point de vue de la salubrité; — Attendu que le fait ainsi constaté constituait l'infraction prévue par l'art. 471, n° C, C. pén., puisque laisser couler des eaux d'une telle nature équivaut évidemment à les jeter ou à les exposer audevant desédiflees ; — Attendu, néanmoins,
S [lie le juge de police a refusé d'appliquer an ait la disposition précitée de l'art. 471 ; en quoi il a faussement interprété et violé, par non-application, ledit article; — Casse le
I'ugement du tribunal de simple police de lléneau du 1« juill. 1867.
Du 29 août 1807. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagncur, prés. ; Perrot de Chézcllcs, rapp.; Charrins, av. gén.
CASS. -en. récîï. 23 déoembre 1867.
Caisse des consignations, Paiement, Ordonnance DE RÉFÉRÉ, JUGEMENT.
EU valable et libératoire le paiement fait de bonne foi par la caisse des dépôts et consignations en exécution d'une ordonnance de référé, déclarée exécutoire nonobstant appel, à laquelle elle a été partie et lui enjoignant directement, sous peine d'y être contrainte par les voies de droit, de verser une somme dont elle était dépositaire entre les mains d'une personne à laquelle cette somme avait été attribuée par jugement (2). (C. Nap., 1239 et 1240.) 1 7 *
... Peu importe, en ce cas, qu'au moment oû le paiement a été effectué, le jugement servant de base à l'ordonnance de référé fût encore susceptible d'appel (3). (C. proc.,548.)
el'proc, t. 1, p. 268, et t. î, p. 185; Tbomine Desmazures, Corn. C. proc., t. 2, n. 605; Chauveau sur Carré, L. de la proe. et Suppl., quesr. 1906 6is, et l'autorité d'un arrêt de Bordeaux du 2i août 1839 (P. 1841.1.428.— S.1841.1. 497, ad not.). V. en effet, Pau, 14 mars 1837 'p! 1837.2.294. — S. 1837.2.376); Cass. 25 mai 1841 (P.1841. 2.37.— S.1841.1. 497); Grenoble, 8 fév. 1849 (P.1850.1.181. — S.1849.2.539);
Cass. 9 juin 1858 (P. 1858.1157 S. 1859.1.
621); Paris, H (et non 7) juin 1861 (P.186!. 928.— S.1861. 2.400).— Il semblaitdonc, au premier abord, que le paiement fait, dans l'espèce, par la caisse des consignations manquait, pour sa validité, de la condition essentielle exigée par l'art. 548, puisqu'en réalité le jugement qui ordonnait ce paiement était encore, au moment de son exécution, susceptible d'appel. — Mais ce qui paraissait, d'un autre côté, protéger le paic-
iùisse des consignations C. Gavaudan.)
Les bits de la cause se trouvent exposés «ans notre Tolonie de 1864, pag. 664.
Nom noas bornerons à rappeler ici que la caisse ta consignations avait versé entre k> nuift> d'an sieur Sasportas une somme déposée au nom d'un sieur Médard-Desmouubs te Tersemeut avait été opéré par elle errerai d'un jugement suivi d'une ordonnas* de référé, a laquelle la caisse avait tifui comme partie ; mais il faut remarquer qj au moment du paiemenl, le jugement qui faisait attribution à Sasportas de la somme déposée était encore susceptible d'appel. La validité du paiement a été contestée par ee motif au nom de la dame Gavaudan, héritière du sieur Médard-Desmoulins. Un arrêt de b Cour de Paris, du 11 juill. 1862, inlinuaùf d'an jugement du tribunal de la Seine, do 12 mars 1861 , accueillit cette préteauoa et déclara nul le paiemenl fait par b caisse; mais cette décision fut cassée pv sa arrêt du 23 mars 1864 (Voy. P. 1864. &4. -S. 1864.1.181), et l'aflaire fut renvevée devant b Cour de Rouen.
le 1- tèv. 4865, arrêt de ceUe Cour qui roBiacre Ve même système que la Cour de Parti, en ces termes : — a Considérant que, d'après /'art i239,C.Nap., lorsqu'un paiement a csj pas bit au créancier, il ne peut l'être rikWeœent qu'à quelqu'un ayant pouvoir de m, ou autorisé par justice ou par la loi à recevoir pour lui ; que l'art. 1240 du même Code apporte, il est Trai, une exception à cette règle, mais au seul cas où le paiement a été bit de bonne foi à celui qui était en de b créance ; que, d après Tari.
c'est, d'une part, qu'il n'avait pas eu lieu en vertu du jugement qui le
de référé qui enjoignait l'exécution de ce jugeant : c'est, d'autre part, que cette ordonnance mit été rendue en présence de la caisse qui y parue à la suite de difficultés sujet du paiement requis; c'est, enfin, qu'elle renfermait une injonction à b caisse d'avoir à payer entre les mains is porteur du jugement, et qu'elle était déclarée o/icataire nonobstant appel.— En pareille sitoa—
âb caisse de refuser l'exécution à la fois do jut et de l'ordonnance, alors surtout que cette qu i défaut de soumission de sa part, elle y serait contrainte par les voies de droit. L'art. 548 a, sans doute, pour but d eapécber que, par une exécution précipitée ou complaisante, les tien ae compromettent des druts qui seraient ultérieurement reconnus et coassais ; mais il n'a pas voulu rendre b situation de es* tiers impossible, alors que, de bonne f«. ils agissent en vertu d'ordres de justice auxfaê» ils ne pourraient se soustraire. — On exciput, il est vrai, en sens contraire, d'un arrêt
cent un paiement ne sont pas exécutoires par les tiers ou contre eux pendant les délais d'opposition ou d'appel ; qu'en outre des obligations générales du dépositaire, l'art. 15 de l'ordonnance du 3 juill. 1816 prescrit spécialement à la caisse des consignations de ne livrer les sommes déposées qu'à ceux qui Justifient de leurs droits, avec offre de remise des pièces à l'appui — Considérant que, dans l'instance en validité de la saisiearrêt de Sasportas et pour tout ce qui touche à l'exécution du jugement qui la valide, la caisse n'avait et ne pouvait avoir, entre le saisissant et le saisi, qu'une seule qualité, celle de tiers dépositaire ; que le susdit jugement obtenu envers Desmoulins par la traude de Sasportas, avait été prononcé par défaut contre les deux défendeurs, et que rien, à l'époque du paiement, ne justifiait qu'il eût été suivi d'aucun acte d'exécution ; qu'ayant été signifié le 9 août, il laissait la l'appel ouverte jusqu'au 10 nov., et
que, néanmoins, sur un cerlilicat de nonopposition ni appel daté du 3 sept., la caisse a payé à Sasportas dès le 12 oct.; qu'à cette date, l'autorité de chose jugée n'étant pas acquise à la décision, Sasportas ne se trouvait ni définitivement autorisé par justice à recevoir d'un tiers, ni possesseur d'une délégation de créance sultisante en l'état pour excuser le tiers d'avoir payé ; — Considérant, d'ailleurs, que le vrai titre de la créance prétendue par Sasportas n'était ni dans la saisiearrêt par lui pratiquée, ni dans le jugement qui la validait ; que cette saisie, même après avoir été validée, ne constituait qu'une mise à exécution du titre, lequel résidait essentiellement dans les traites de 1813 et dans les jugements de 1814; que, danslaquit-
de b Cour suprême elle-même du 27 janv. 1862 (P.1868.z50.—S.186a.l.588),qui a déclaré non libératoire le paiement fait par la caisse des consignations en vertu d'une ordonnance de référé rendue sur b foi d'un acte de notoriété attestant faussement le décès d'un individu au nom duquel une somme avait été déposée, et cela bien que la caisse eût été partie k l'ordonnance, — Hais il importe de remarquer : 1° que, dans l'espèce de cet arrêt, l'attribution de la somme déposée uo résultait que de l'ordonnance de référé elle-même, et non d'un jugement dont cette ordonnance eût eu à prescrire l'exécution; or, l'arrêt de 1862 refuse de considérer, en oe cas, l'ordonnance comme ayant force absolue vis-à-vis de b caisse, précisément parce que, statuant seulement au provisoire, et ayant renvoyé les parties à se pourvoir au principal, elle ne pouvait avoir aucune autorité décisive sur le fond du droit ; t* qu'il ne paraissait pas que cette ordonnance eût été déclarée exécutoire par provision nonobstant opposition ou appel ; d'où il suivait que b caisse n'était pas obligée d'en consentir l'exécution sans avoir épuisé les voies de recours ouvertes par le droit commun et pro-
tance de paiement, on n'a pas, en effet, manqué de présenter la créance comme dérivant des condamnations prononcées par les susdits jugements etde la subrogation qui en avait transféré le profit de Ducas à Sasportas ; que la caisse, qui s'est- fait remettre la grosse du jugement de 1833 et des ordonnances survenues à la suite, a cependant né* gligé de demander la remise des jugements de 1814, invoqués en première ligne par le saisissant ; qu'il aurait suffi de la vue ou du plus léger examen de ces pièces pour constater que les condamnations portaient sur Dubergier seul, et non pas sur Dubergier et Desmoulins, comme l'énonce mensongèrement la quittance j qu'en omettant ainsi d'exiger la production du titre originaire, la caisse a manqué à ses obligations de tiers dépositaire et compromis, par sa faute, des droits qu'il lui incombait de sauvegarder; — Considérant, de plus, que le jugement du 6 juill. 1833 a été rendu sur une assignation en date du 27 juin précédent, pour la validité d'une saisie-arrêt formée le 20 de ce dernier mois, le tout postérieur de près de vingt-deux ans à la mort de Desmoulins; qu'une décision surprise de la sorte contre quelqu'un qui ne pouvait ni dé rendre à la poursuite, ni se présenter dans l'instance, ni même connaître la demande, doit être tenue pour substantiellement nulle ; qu'elle ne saurait être efficacement opposée aux représentants du défendeur imaginaire, et qu'ils ont la faculté d'exciper de sa nullité envers quiconque veut se prévaloir contre eux de son existence ;— Considérant, quant a la possibilité pour la caisse de savoir le <iécès de Desmoulins, que, le 11 fév. 1833, l'avoué de Sasportas, se disant alors avoué des héritiers de Desmoulins, demandait, par une lettre au Ministre des finances, l'état des oppositions et significations faites au Trésor sur la somme consignée en 1817 ; que cette lettre qui, dans le procès actuel, a figuré au dossier de la caisse, a dû nécessairement lui être communiquée et remise avec toutes les autres pièces administratives concernant l'affaire, an moment où elle allait se dessaisir de sa consignation au lieu et place et à la décharge du ministre susdit ; •qu'elle doit donc s'imputer ou de n'avoir pas vérifié avec assez de détail et de soin tous les éléments delà demande de Sasportas, oa de ne l'avoir pas mis en demeure de s'expliquer sur l'existence d'un débiteur que le propre avoué du créancier avait signalé comme décédé avant la création des titres «le créance présentés au dépositaire ;— Considérant que pour échapper à ce qui résulte contre elle du paiement fait en vertu d'un jugement de validité qui n'ordonnait pas l'exécution provisoire, et n'aurait même jamais pu, en la prescrivant aux parties, l'imposer aux tiers, la caisse soutient avoir payé en vertu de l'ordonnance du 4 oet. 1833, c'est-à-dire comme partie contrainte d'obéir à un mandement direct de justice Mais
considérant que rien ne démontre de la part de la caisse une résistance au jugement du 6 juill., et que de l'une des pièces par elle produites il ressort au contraire, d un coté, que, dès le 28 sept., elle était, sur ravis de l'un de ses agents principaux, disposée à payer Sasportas ; d'un autre côté, que le paiement lui semblait devoir s'opérer en vertu de la décision déjà prononcée et non pas de celle encore à venir j — Considérant que si la difficulté résolue par l'ordonnance, et que l'on qualifie aujourd'hui refus d'exécuter le jugement, avait, en réalité, ce caractère, la caisse n'aurait sans doute pas fait défaut sur l'assignation en référé pour laisser Sasportas libre d'obtenir sans contradiction quelconque les fins de sa demande ; — Considérant qu'effectivement l'objet de cette demande n'était pas tel qu'on le prétend au procès actuel; que, tous les vrais obstacles a la réalisation de la saisie étaient levés par les ordonnances antérieures du 6 août et du il sept.; mais qu'en ce qui regardait l'Etat, le jugement adressait taxalivetnent au Ministre des finances l'ordre de se dessaisir, en faveur de Sasportas, des sommes dues à Desmoulins ; que la seconde des deux ordonnances précitées interprétant cet ordre en le renouvelant, l'avait appliqué en termes généraux à tous dépositaires et comptables du Trésor ; qu'il n'était pas nécessaire, mais qu'il pouvait sembler et qu'il sembla utile de le taire explicitement déclarer commun à la caisse par une troisième ordonnance; que cette ordonnance, qui ne statuait
Ïu'au provisoire en réservant le principal, ébute dans son dispositif par dire que le jugement continuera d'être exécuté selon sa forme et teneur ; qu'elle constate ainsi qu'en s' isolant de la décision à la suite de laquelle elle intervient pour en spécifier l'application, elle n'aurait plus ni raison d'être, ni existence utile ; que ne pouvant pas se substituer au jugement et ne s'y étant pas sublimée, elle ne pouvait, non plus, en s'y ajoutant, lui donner, par leur combinaison, une force qu'il n'avaitpoint par lui-même et qui lui était d'ailleurs relusée par la loi ; qu'il n'importe pas que la formule d'exécution immédiate qui termine l'ordonnance ait pu se rapporter, non pas à son objet spécial, mais à l'objet propre du jugement, c'est-à-dire à la réalisation même de la saisie ; que la caisse n'en serait pas moins restée astreinte à observer les dispositions de l'art. 548 du C. proc., qui pour elle, vu sa qualité de tiers, dominaient tout dans la cause : que sa prétention d'avoir été dépouillée de celte qualité par l'effet d'une simple assignation en référé procède d'une confusion évidente; qu'il ne dépendait pas du saisissant de transformer le tiers saisi en partie, et de ravir, par son fait, au débiteur, une garantie expressément stipulée par une disposition légale ; que la caisse incidemment partie au référé, quant à sa désignation nominative pour payer au lieu et place du Ministre des finances, ne
JURISPRUDENCE HiA^AlM..
■..■■«Mit être au fond et n'a jamais été, comme te Ministre suppléé par elle, qu'un simple uer* quant à la réalisation de la saisie et au conditions intrinsèques de la validité du paxtmeat; — Considérant, an surplus, que les non!» ei-dessus relevés contre le jugeneat et lires de l'insuffisance des titres, du net se U possession de créance, de l'oubli «es •billions de dépositaire et du fait de prédeees de Desmoulins, s'appliquent égale- ■eat à l'ordonnance ; — InÛrme le jugerai du tribunal de la Seine, a
NoETtao pocavoi en cassation par la caisse des dépôts et consignations, pour viotfsj des art. 1239 , 1240, C. Nap., et 548, Cproe., eo ce que l'arrêt attaqué a considère ewine non valable le paiement fait par ia cause au profit d'un créancier porteur d uo jugement ordonnant le paiement, et ce prétexte que ce jugement était encore ■d'appel , bien que ladite caisse ne : fit dessaisie qu'en vertu d'une ordonnance de réfère, à laquelle elle avait été partie, et itaèK exécutoire par provision, nonobstant
«fi. coa*ilkr Barbier, chargé du rapport dans celle affaire devant les chambres
remues, a expose en ces termes les arguments do pourvoi et ceux de la défense.
L Vmàaao de l'art. 1239. — Soit, dit le fourni. <jw 1 oo considère le jugement du 6 /uiJ. IS33. soit que l'on se place au point de vue k ierdoonaneede référé du 4 oct., et c'est surun i « point de vue qu'il faut se placer, les de l'art. 548, C. proc sont inapplià la cause. — Et d'abord, en ce qui coneeret le jugement, U est bien vrai qu'au moment m U caisse a payé, ce jugement était encore susepubk d'appel. Mais cette administration ne savait être déclarée responsable et condamnée à payer «ne seconde fois, par application de l'art. Jtè, qu'autant que le jugement ainsi exécuté pu elle aurait été rétracté, infirme ou annulé. <Jt, il n'en est rien; le jugement tient encore soutenant et n'a jamais été attaqué. U y a plus : d ae poarrait plus l'être, car les délais d'opposiiMQ «t d'appel sont expirés depuis longtemps. En » :ood heu, l'existence de l'ordonnance de référé {appose invinciblement à l'application contre la on* des dispositions de l'art. 548. En effet, ?3eUe est la portée de cet article? Il défend au bm sur lequel doit s'exécuter une décision de jfeoc*. d'obéir à cette décision tant qu'eUe est ***puble d'opposition ou d'appel, et cela à pane d'être exposé à subir une nouvelle exécatxa, dans le cas où le jugement viendrait à ne pas être maintenu sur l'opposition ou sur l'appel. — De la une double conséquence : 1' La caisse, «ai «lait partie à l'ordonnance de référé, n'était pas »a ter* dans le sens de l'art. 548, et ne peut « tout opposer cet article qui n'est fait que pour 1» personnes étrangères à l'instance ; 2° D'ail- *irs, 1 ordonnance était exicutoir* par provision; et, encore à ce point de vue, l'art. 548 estinap-
Soos le premier rapport, peut-on nier que la Amée 1808.-2' Liv.
caisse fût partie dans l'ordonnance de référé ? L'arrêt attaqué s'obstine à affirmer que la quabté de tiers en la personne de la caisse domine tout dans la cause. Mais c'est là une confusion de mots. Oq ne peut prétendre que le tiers taisi est toujours un tiers, en ce sens qu'il reste toujours étranger à l'instance. Le contraire est évident lorsque le tiers saisi est partie au jugement de validité de la saisie-arrêt. Dans l'espèce, il est reconnu et constaté par l'arrêt attaqué luimême que la caisse était partie dans l'ordonnance de référé. — Sous le second rapport, la nature particulière de la décision rendue, c'est-à-dire d'une ordonnance de référé exécutoire par provision repoussait encore l'application de l'art. 548. Cet article n'est pas destiné à empêcher absolument et dans tous les cas l'exécution d'une décision de jusuee par un tiers. On ne pourrait concevoir que le débiteur Tint se plaindre de l'exécution par un tiers d'une décision souveraine à laquelle il n'aurait pu se soustraire. U semble qu'il doive en être de même d'une décision exécutoire par provision ; et si des arrêts ont décidé, contrairement à une doctrine imposante, que les jugements proprement dits, exécutoires par provision aux termes de l'art. 135, C. proc., ne peuvent être exécutés contre les tiers qu'aux conditions exigées par l'art. 548, une solution toute différente ne doit-elle pas être admise en ce qui concerne les ordonnances de référé?... — On objecte que les ordonnances de référé doivent ne statuer qu'au provisoire, et réserver le principal, sans y^>réjudicier. Mais quand un paiement a paru urgent au jugo du référé et a été ordonné par lui, à tort ou à raison, est-il vrai de dire que ce paiement préjudicio au principal, c'est-à-dire qu'il tranche irréparablement la question du fond ? U est plus que permis d'en douter ; car, au cas où le paiement aurait été fait à une personne n'ayant pas le droit de recevoir, celle-ci serait par là-même soumise à l'action en répétition de l'indu (condictio indebiti), et la considération que ce recours peut ne pas aboutir, par suite de l'insolvabilité de celui qui a reçu, n'a aucune portée légale : elle tient à un pur accident de fait sans influence sur la nature juridique du paiement. — En résumé donc, les objections présentées à l'appui du système de l'arrêt attaqué sont victorieusement réfutées, et la violation de l'art. 1239, C. Nap., subsiste dans toute sa force.
U. Violation de l'art. 1249. — Dans tous les cas, et à supposer que le paiement ne pùt être considéré comme fait à un mandataire judiciaire du créancier, il se trouvait encore protégé par la disposition de l'art. 1240, qui porte expressément que ■ le paiement fait de bonne foi à celui qui est en possession de ta créance est valable, encore que le possesseur en soit par la suite évincé. . — Ici la discussion se réduit à des éléments d'une extrême simplicité. — Dans l'espèce, la bonne foi de la caisse n'est pas et ne peut pas être sérieusement suspectée. On a essayé, dans l'intérêt de la dame Gavaudan, de soutenir que la caisse a été en faute en effectuant le paiement dont il s'agit, et que cette faute doit entraîner sa responsabilité; mais le pourvoi croit
avoir suffisamment établi, dans tes développements du premier moyen, qu'il n'y a pas de faute imputable à la caisse. — Reste à saroir si Sasportas devait être considéré comme un possesseur apparent de la créance. Or, que doit-on entendre par possesseur apparent? C'est celui qui, sans être créancier ni avoir, comme tel, te droit de toucher le montant de la créance, se présente avec les dehors du créancier investi en apparence de son droit à la somme due. — Si celui qui est porteur d'nnc décision de justice exécutoire obtenue contre le débiteur, ne doit pas être considère comme étant en possession de la créance, il faudra renoncer à voir dans la personne de qui que ce soit un possesseur apparent. La caisse étant condamnée à payer entre les mains d'une personne mise par la justice à la place du créancier, comment aurait-elle pu se refuser à lui verser les sommes qu'elle détenait et qu'elle était expressément condamnée à lui payer? Comment, à la suite d'un tel paiement, pourrait-elle être recherchée et condamnée à payer une seconde fois, quand ce mandement de justice lui disait, en termes exprés, qu'en payant elle serait valablement déchargée ? La caisse serait ainsi la victime d'une véritable surprise et de son obéissance à un ordre de justice. Un tel résultat ne serait-il pas plus exorbitant que le préjudice qu'aurait souffert la dame veuvo Gavaudan par suite de la fraude qu'elle impute à Sasportas, fraude qui, après tout, lui laisse ouverte une action qu'elle peut exercer à ses risques et périls? — Sous tous les rapports l'arrêt dénoncé a méconnu les principes de droit et encouru la cassation.
Défense. — Comment, répond-on pour la défenderesse, pourrait-on voir dans l'arrêt une violation soit de l'art. 1139, soit de l'art. 1340, C. Nap. ? Lepremier de ces articles veut, pour qu'un paiement qui n'est pas fait au créancier mi-même soit valable, qu'il ait été fait à quelqu'un ayant pouvoir de lui, ou qui soit autorisé par justice ou par la loi à recevoir pour lui. Le second de ces articles ne fait exception à cette règle que pour le seul cas oû le paiement a été fait de bonne foi à celui qui était en possession de la créance. Mais l'art. 548, C. proc., qui complète ces dispositions, dit que les jugements qui ordonnent un paiement ne sont pas exécutoires par les tiers ou contre eux pendant les délais d'opposition eu d'appel. Or, lorsque Sasportas est venu demander & la caisse le paiement de la somme dont elle était tiers-dépositaire, la caisse n'a-t-eHe pas méconnu toutes les obligations légales qui lui étaient imposées par ces textes et même par les dispositions spéciales qui la régissent? — En premier lieu, elle a mat payé en n'exigeant pas la production des titres de créance. Quel était eu effet le véritable titre de la créance prétendue par Sasportas? Ce titre n'était ni dans la saisie-arrêt par lui pratiquée, ni dans le jugement qui la validait. Cette saisie, même après avoir été validée, ne constituait qu'une mise à exécution du titre, lequel résidait essentiellement dans les traites de 1813 et dans les jugements de 1814. La quittance authentique qui constate le paiement présente elle-même la créance comme dérivant des condamnations prononcées par ces jugements et
î de la subrogation qui en avait transféré le profit à Sasportas. Or, la caisse s'est contentée de te faire remettre la grosse du jugement de 1833 et des ordonnances survenues à la suite; mais elle n'a pas remonté jusqu'à la source ; elle a négligé de demander m grosse des jugements de 1814 invoqués en première ligne par le saisissant. Si elle l'eût fait, elle aurait été mise à même de reconnaître, à première vue et par le plus léger examen, que les condamnations portaient snr Dubernier seul et non sur Duber nier et Desmon lins, comme l'énonce mensongèrement la quittance et comme l'énonçaient les actes de la procédure de saisie-arrêt. En omettant d'exiger la production du titre originaire, la caisse a donc manqué à ses obligations de tiers-dépositaire, telles quelles sont déterminées par le droit commun et par les dispositions spéciales de l'ordonnance du 3 juillet 1816. — A un second point de vue, le paiement fait par la caisse ne saurait être considéré comme valable, car il a eu lieu en vertu de décisions qui étaient radicalement nulles. Lo jugement du 6 juifl. 1833 a été rendu sur une assignation en date du 27 juin précédent, pour la validité d'une saisie-arrêt formée le 90 du même mois. Or, tous ces faits et actes étaient postérieurs de près de 38 ans à la mort du prétendu débiteur, Médard-Desmonlinx, son décès ayant eu lieu le 21 août 1811, c'est-à-dire avant la création des traites de 1843 et l'obtention des jugements de 1814. Une décision surprise de la aorte centre quelqu'un qui ne pouvait ni défendre à la poursuite, ni se présenter dans l'instance, ni même connaître la demande, ne doit-elle pas être tenue pour substantiellement nulle? Et les représentants du défendeur imaginaire n'ont-ils pas toujours la faculté d'exeipor de cette nullité envers quiconque veut se prévaloir contre eux de l'existence de cette décision. — La caisse, il est vrai, invoque sa qualité de tiers et son ignorance, en fait et en droit, du décès de Desmoulins. Mais cette ignorance peut-elle sérieusement se soutenir ? Il semble, au contraire, qu'on peut animer sans témérité que la caisse a pu et dû connaître le décès de Desmoulins..... — En troisième lieu, l'inobservation par la caisse des formes prescrites par l'art. 348, C. proe., doit encore entraîner l'annulation du paiement qu'elle a fait à Sasportas. Plaçons-nous en effet successivement au point de vue des deux titres en vertu desquels elle a payé. — Le jugement du 8 juiH. 1833, d'abord. Mais ce jugement était rendu contre Médard-Desmoulins par défaut faute de comparaître. Il n'autorisait aucune exécution provisoire, c'est un point sur lequel il n'y a plus de discussion aujourd'hui. La caisse des consignations n'y avait pas été partie ; la saisie validée avait été faite entre les mains du ministre des finances. Rien n'établissait l'exécution du jugement dans les six mois, telle qu'elle est prescrite à peine de nullité par l'art. 156, C. proc. Les délais de l'opposition OU de l'appel n'étaient pas même écoulés. Le jugement avait été signifié le 9 août ; il laissait donc la voie de l'appel ouverte jusqu'au 10 nov., et néanmoins, sur un certificat de non-opposition ni appel, daté du 30 sept., la caisse a payé à Sasportas dés le 12 oct. A cette date,
Vwtoriu* de la chose jugée n'était pas acquise à la teasuui, Sas portas ne se trouvait ni dèfinilirr-vnt inlorùf par justice à recevoir d'on tiers, ri jeueitrar d'une délégation de créance suffisante «b Vëtirt pour excuser le tiers d'avoir payé. — El uuiateaant, quant à l'ordonnance de référé, à lvp fie 1s caisse soutient surtout avoir obéi, et qui, sarrut elle, couvrirait infailliblement sa r>j>pc* iiiSlé, est-fl bien vrai que, par la vertu 3~ rf-w ori nuance, la caisse eût perdu sa qualité i- t w? f i que, d'ailleurs, l'exécution provisoire tiorlée à l'ordonnance, enlevât à l'art. 548 toute d'application? — i* En droit, il semftok d'admettre qu'au moyen d'une ordonde référé à laquelle on aura appelé avec le le tien dépositaire, ce dernier perdra sa de tiers et pourra verser le montant d'une ■r.Driirnnidoti sans exiger les certificats destinés i eawtaur que le jugement par lequel cette conhnmat*o aora été prononcée est passé en force 1e ehwe jagée et n'a été l'objet ni d'une oppoànra m d'un appel dont la vertu légale est d'en -anty vx te* effets ; — S* Bien que l'ordonnance 4e référé eut Hé rendue par défaut non-seulement jb't» MMird-Di^mouIins, mais aussi contre la rare iéçftts et consignations, celle-ci pouvait n ter ni, eu u qualité de dépositaire, exiger les pn.lft^on^ pr :-vnv» par l'art. 548 et refuser de te d-isiKir des sommes qu'elle avait entre les suas, tott qte ces prodoctions ne lui étaient pa? ffnni*3?. .Uniment elle n'aurait pas été ■oeiann* i verser ses fonds entre les mains de portai fui oc pouvait pas justifier d'un acte ifeérui.'on da jugement par défaut ; et si, par uapcBsiWe, elle irait été condamnée, la Cour su- ^rfa? a dorait pas manqué d'annuler une coniuosîDt a qui aurait été contraire à la loi. Dans ioe àwuion analogue, sur le recours du directeur d? h caisse des dépots et consignations do Lyon, h Cour a cassé et annulé une ordonnance le réEré ou plutôt le jugement rendu à la flde ta faveur d'un sieur Jomain ( arrAl du l?w 1858. P.I858.ÏI57.— S.I859.1.68i);— 9* L'ordonnance de référé n'a pas le moins du ajod-* i.-âdê que la caisse des dépôts et con« ejSiïûûoj verserait les fonds qui lui avaient 4é consignés, sans se faire représenter, avec le .ar-aent, les certificats constatant que ce jugeneut avait acquis l'autorité de la chose jugée et s'était frappé ni d'opposition ni d'appel. Si Poidonn^nce prescrit qu'elle sera exécutée par prévision nonobstant l'appel et sans y préjudicier, il ot dair que cette partie du dispositif n'avait trxh qu'à r ordonnance elle-même et que le juge fa référé n'a ni pu ni voulu rendre le jugement im-mÉme exécutoire nonobstant l'opposition ou l'appel. — De tout ce qui précède, il résulte que b d*d<ion de l'arrêt attaqué ne contient aucune ration des art. I* 39 et «40, C. Nap.
LA COUR; — Vu les art. 1239 et 12 iO,
C Nap.; Attendu qu'il résulte des faits
juridiquement constates par l'arrêt attaqué Sasportas ayant demandé le paiement a b caisse des «lépAts et consignations de la sfjujme déposée pour le compte de Médard-
Desmoulins, en invoquant le jugement du 6 juill. 4833 qui validait la saisie-arrêt dudit Sasportas sur cette somme, la caisse, loin de se contenter de la production de ce jugement, éleva des difficultés qui nécessitèrent l'instance de référé sur laquelle a statué l'ordonnance du 4 ocl. 1833; — Attendu que cette ordonnance enjoignit directement à la caisse de payer entre les mains de Sasportas la somme déposée, sous peine d'y être contrainte par toutes les voies de droit; qu'aucune opposition n'était possible contre cette ordonnance, déclarée exécutoire nonobstant appel; — Attendu que Sasportas agissant en vertu de cette ordonnance, la caisse devait le considérer comme autorisé par justice à recevoir pour le créancier, Médard-Desmoulins ; — Attendu, en outre , que Sasportas devait nécessairement êlre considéré par la caisse comme étant en possession de la créance, et qu'elle a payé de bonne foi outre ses mains; — Qu'aucune disposition légale n'obligeait la caisse à se refuser à un paiement directement ordonné contre elle par une décision régulière de la justice ; que la caisse, partie dans l'instance de référé, ne pouvait pas se retrancher derrière l'exception de 1 art. 548, C. proc, créée seulement en faveur des tiers ; — Attendu, enfin, que la caisse, en obéissant à l'ordonnance de référé, a payé dans l'ignorance légale du vice des litres ; et que si ce vice existait réellement, il pouvait bien amener ultérieurement l'éviction de Sasportas, mais sans que cette éviction, même réalisée, dût entraîner la nullité d'un paiement protégé par la loi, en considération non des droits de celui qui le reçoit, mais de la bonne foi de celui qui le fait; — Attendu que de ce qui précède, il résulte que le paiement du 12 oct. 1833 réunissait, au double point de vue des art. 1239 et 1240, G. Nap., toutes les conditions de validité exigées par la loi; qu'en conséquence, en déclarant ce paiement nul, la Cour de Rouen a violé lesdits articles ;— Casse, etc.
Du 23 déc. 1867. — Ch. réun. — MM.
Troplong, 1er prés.; Barbier, rapp.; Delangle, proc. gén. (concl. conf.) ; Courol et Gronalle, av.
CASS.-UEQ. 3 décembre 1867.
Société, Prélèvements, Intérêts, Prescription.
Les intérêts des sommes tirées de la caisse sociale par un associé, en vertu d'une ctaurc de ïacte de société autorisant les associés à faire des emprunts à cette caisse, moyennant un intérêt annuel de 5 p. 100, sont soumis à la prescription de cinq ans établie par l'art. 2277, C Nap. y lorsqu'il est d'ailleurs reconnu que les associés avaient le droit et la possibilité de régler chaque année leur situation : ces intérêts ne rentrent pas dans le cas ic l'art. 1846, C. JVop., relatif aux prélève-
ments non autorité» par le» convention» sociale» (1).
(Menereuil C. Mcnereuil.)
Un acte de société commerciale du 6 sept. 1828 , entre les sieurs Louis et Alexandre Menereuil, avait stipulé «que pour subvenir à l'existence et à l'entretien des associés, ils prélèveraient tous les trois mois, savoir : Louis, la somme de 230 fr., et Alexandre, celle de 135 fr.; que s'ils avaient besoin de plus forte somme, ils ne pourraient la réclamer sans leur consentement réciproque et par écrit, et qu'alors ils seraient débités à an compte particulier et en paieraient l'intérêt à 5 p. 100 l'an ; — Que tous les ans, à l'époque du mois d'août, il serait fait un inventaire de l'actif et du passif de la société, et que les bénéfices seraient partagés au marc le franc de leur mise capitale, chacun devant en être crédité à son cooipte capital...»
Il ne parait pas qu'il ait été dressé d'inventaire, ni tenu de comptabilité régulière. Les prélèvements, à l'époque où la société
{>rit tin (en 1862), s'élevaient, de la part de -ouis Menereuil, a la somme de 207,857 fr. 76 cent. Lors du règlement des comptes aux-
Suelsdonna lieu entre lespartiesla liquidation c la société, Alexandre Menereuil a, en vertu de l'art. 1816, C. Nap., demandé l'allocation des intérêts sur les sommes empruntées par son frère à la caisse sociale ; mais celui-ci a prétendu que, d'après l'art. 2277, C. Nap., Ces intérêts avaient été soumis à la prescription quinquennale.
Par jugement du 25 nov. 1864, le tribunal de commerce de Rouen a en effet ordonné ce qui suit sur la question des intérêts : « Dit et juge prescrits les intérêts dus de part et d'autre pour tout ce qui excède les cinq dernières années, en rétrogradant à partir du jour de la demande. »
Appel par Alexandre Menereuil ; mais, le 29 dec. 1865, arrêt de la Cour de Rouen qui confirme en ces termes : — « Attendu que les dispositions de l'art. 2277, C. Nap., sont générale? et absolues; qu'elles sont fondées sur ce motif grave que la négligence du créancier ne peut aboutir à la ruine du débiteur ; que, dans la pensée certaine du législateur, elles doivent trouver leur application toutes les fois qu'il s'agit d'accumuler des intérêts produits par un capital ; — Attendu, d'ailleurs,
Sue les difficultés auxquelles a donné lieu ans la jurisprudence et dans la doctrine
(i) Sur le point de savoir si les prélèvements ainsi effectués en vertu d'une stipulation de l'acte de société doivent être considérés comme définitivement acquis, ou comme des avances faites sur les bénéfices, et dont il doit être tenu compte à la société, V. un arrât de Bordeaux du 1" août 1865 (P.1866.715.— S.1866.2.182), qui se prononce pour la négative.
l'interprétation de l'art. 2277, ne se rencontrent pas dans la cause actuelle ; qu'en effet, il s'agit uniquement devant la Cour de deux associés qui, dans leur pacte social, sont convenus que chacun d'eux pourrait, pour ses besoins personnels, puiser dans la caisse sociale moyennant un intérêt annuel de 5 p. 100 pour les sommes qu'il en tirerait ; que, dans l'esprit comme dans l'expression de cette convention, les sommes prises par les associés dans la caisse sociale ne sont et ne peuvent être autre chose que des prêts avec intérêts, faits par cette caisse, et qui rentrent aussi directement que possible dans ceux des termes de l'art. 2277 dont l'interprétation n'est et ne peut pas être disculée ; — Attendu que la seule cause qui pourrait, en pareil cas, tenir en suspens on arrêter la prescription, ce serait l'impossibilité dans laquelle se seraient trouvés les associés de régler ou faire régler chaque année les intérêts des sommes prises dans la caisse sociale ; mats qu'il ne saurait être mis en doute qu'ils avaient parfaitement le droit et la possibilité de régler chaque année le compte des sommes empruntées à la caisse et des intérêts courus ; que, s'ils ne l'ont pas fait, c'est uniquement parce qu'ils ne l'ont pas voulu, et que leur négligence à cet égard, avec les conséquences qu elle entraîne, constitue précisément la raison qui a donné naissance aux dispositions de l'art. 2277 ; — Attendu qu'on ne saurait exiger davantage un compte courant, que la convention n'indique pas et qui, en réalité, n'existe pas ; qu'il s'agit du compte particulier à chacun des associés, et non d'une suite d'opérations devant un jour se résoudre en une balance unique : que la convention, d'ailleurs, répugne d'autant plus au compte courant qu'elle a pris soin de prescrire, pour chaque associe, un compte particulier pour ses avances, et un autre compte pour sa mise et ses parts de bénéfices, et que l'exécution de la convention a toujours été conforme à son texte ; — Attendu, dès lors, qu'a bon droit, les premiers juges ont ordonné que, dans le compte à faire entre les parties, les intérêts des sommes empruntées à la caisse sociale seraient portés pour cinq années seulement. »
Pourvoi en cassation pour fausse application de l'art. 2277, C. Nap., et violation des art. 1816 et 2257, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a supposé qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'un contrat de prêt, et a, par suite, applique la prescription quinquennale aux intérêts de sommes prélevées par un associé dans la caisse de la société, alors que de tels intérêts, n'étant pas dus à des termes périodiques, mais du four même où les sommes capitales qui les ont produits ont été perçues par le même associé, n'étaient susceptibles que de la prescription trentenaire, et n'étaient pas d'ailleurs afférents à des sommes résultant d'un compte arrêté en
les intérêts pussent être exila, ce qui, dans tous les cas, eût été la condition de la prescription quinquennale kà intérêts. — A l'appui de ce moyen de cassation, le demandeur s'est attache à étalât que \ es éléments du contrat de prêt neùstaient pas dans l'espèce; que lart.
Viï ctait une disposition exceptionnelle, merepsonl la prescription qu'à l'égard des intérêt* i échéance fixe et résultant de titres emportant l'exigibilité de ces intérêts. Il a iiTo^ae la jurisprudence qui a déclaré le inapplicable soit aux intérêts dues par le tuteur, mats sans compte de tutelle arrêté (Cass. 30 avril 1835, P.cbr.-S.1835.i.555), soit aux intérêts des sommes dues par le mandataire qui les aem-
aétsà son usage (Cass., 7 mai 1845, P. LIA.— S. 1845.1.644). Il en a conclu qu'il a'en pouvait être différemment quant aux intérêts des sommes puisées dans la caisse sociale par un associé pour ses affaires personnelles, ces intérêts étant d'ailleurs spécialement soumis à la disposition te l'an \m, C. Nap., qui les fait courir à
où I associé a tiré les deniers delà caisse sociale, et ne comportant pas, eu V absence d'un compte arrêté, d'échéance nie et déterminée.
? ABBÊT.
LA COVR;— Sur le moyen tiré de la fms* application de l'art. 2377, C. Nap. et deLi violation des art. 1846 et 2257, même Code: — Attendu qu'aux termes de l'art. 2277, C Nap., les intérêts des sommes préexigibles par années, se prescrivent cinq années ; — Attendu qu'il est coneo fait, par l'arrêt attaqué, que les îereuil étaient convenus, dans leur » social, qoe chacun d'eux pourrait, pour ses besoins personnels, puiser dans la caisse, commune, moyennant un intérêt annuel de 5 p. 100, et que, dans l'esprit et d'après les termes de la convention faisant la loi des parues, de semblables emprunts ne pouvaient constituer que des prêts à intérêts ; — Attendu que l'arrêt déclare, en outre, que les
avaient le droit et la possibilité de iéfkT chaque année leur situation, et que,
a déjà été résolue dans le m?ae sens par un arrêt de cassation du 1 7 juin lS67(P.i867.964.— S. 1867. 1.356). Nous avons àçulé dans la note jointe à cet arrêt l'importance fnr présente la décision de la Cour suprême, surtout lorsqu'on la met en regard des précédents atrets de cette Cour qui ont déclaré applicables au concordats amiables, c'est-à-dire non précédés d or jugement déclaratif de faillite, les art. 597 et 998, C. comm., qui annulent et punissent les mp aimons d'avantages particuliers pour un aétoan à raison de son vote dans les délibéraùmdtla faillite (Cass. îî août 1866, P. 1866. 1061.— S.1866.1. 389, et la note). La jurispruce point est fondée sur ce prin-
s'ils ne l'ont pas fait, c'est qu'ils ne l'ont pas voulu ; — Attendu que de ces faits, souverainement appréciés par la Cour impériale de Rouen, il résulte qu'il ne s'agit pas, dans la cause, de prélèvements non autorisés, rentrant dans le cas prévu par l'art. 1846, C. Nap., mais d'emprunts convenus entre les intéressés, moyennant un intérêt de 5 p. 100 exigible chaque année ; — Attendu que l'arrêt attaqué en appliquant, dans de semblables circonstances, la prescription quinquennale aux intérêts réclamés par le demandeur, n'a aucunement violé les art. 1846 et 2257, C. Nap., et n'a fait qu'une juste application de l'art. 2277 du même Code ; — Hcjette etc.
Du 3déc. 1867.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Hely-d'Oissel, rapporteur ; P. Fabre, av. gén. (concl. conf./f Bosviel, av.
CASS. - cit. 12 novembre 1867.
Remise db dette, Concoroat, Abandon d'actif, Débiteurs solidaires, Caution.
La disposition de Vart. 541, C. comm., qui attribué aux concordats par abandon d'actif le même effet qu'aux concordats ordinaires, et qui conserve ainsi aux créanciers leurs droits contre les coobligés du débiteur {art. 545), doit être restreinte à ceux de ces concordats qui interviennent dans le cours d'une faillite déclarée : on ne saurait en étendre l'application au contrat d'atermoiement ou de remise de dettes contre abandon d'actif consenti à un débiteur en état de cessation de paiements , mais non déclaré en faillite, quelque qualification que lui donnent les intéressés (1).
Un tel traité constitue une remise ou décharge volontaire, qui a pour effet, aux termes des art. 1285 et 1287,6'. Nap., d'opérer la libération des codébiteurs solidaires et des cautions, vis-à-vis des créanciers qui n'ont pas expressément réservé leurs droits contre eux (2).
...Peu importe, d'ailleurs, que ces codébiteurs et cautions aient concouru à la convention : leur présence ne saurait équivaloir à cette réserve expresse.
cipe que l'état de faillite existe par le fait seul de la cessation de paiements de la part du débiteur commerçant, et indépendamment de toute déclaralion de faillite. Ce principe semblerait, au premier abord, exclure, dans un concordat amiable déterminé par l'état de cessation de paiements, le caractère de stipulation Durement volontaire oui est la raison de la libération de la caution ou du codébiteur solidaire dn failli, lorsqu'on prenant part au concordat amiable, le créancier ne s'est pas réservé son action contre ce codébiteur ou cette caution. — Néanmoins, le présent arrêt et celui précité du 17 juin 1867, ne tiennent pas compte de l'état virtuel de faillite quand il s'agit de l'effet du concordat amiable à l'égard d'un
(Bacqué et corap. C. Marrot.)
Le 6ieur Rouchon (île a tiré, à la date du 2 avril 1861, sur Ie3 sieurs Bertrand et comp., qui l'ont acceptée le 6 du même mois, unelettre de change de 10,834 fr,, payable fin décembre 1862. Cette lettre de change a été successivement endossée par le sieur Rouciion fils à Tordre de Bacqué et comp., par ceux-ci à l'ordre de Rouchon père, et enfin par ce dernier à l'ordre du 6ieur Marrot. — Au commencement de 1862, Rouchon fils, tireur, étant hors d'état de continuer ses paiements, sans cependant que sa faillite eût été déclarée, il est intervenu, le 28 avril 1862, entre lui et ses créanciers, un traité en vertu duquel, moyennant l'abandon de son actif, ils Vont déchargé de son passif et se sont formellement engagés à retirer de la circulation toutes les valeurs qu'il leur avait remises. Les sieurs Bacqué et comp., d'une part, et le sieur Marrot, (l'autre part, étaient au nombre des créanciers signataires de ce traité.
Impayée à son échéance, la lettre de change du 2 avril 1861 a été protestée, et le sieur Marrot, qui en était porteur, a fait assigner le tireur Rouchon fils, les tirés Bertrand et comp., puis les endosseurs Bacqué et coron, et Rouchon père, à fin de paiement de ladite lettre de change. Mais devant le tribunal, le demandeur a déclaré se désister de son action à l'égard de Rouchon fils, que, par suite, et en donnant acte du désistement, un jugement du 28 fév. 1863, a déclaré mettre hors de cause. Ce même jugement a condamné envers Marrot les autres parties au paiement des 10,834 fr., montant de la lettre de change.
Appel par les sieurs Bacqué et comp., qui
coobligé solidaire qui a obtenu ce concordat. La Cour n'admet pas que cet étal virtuel suflise pour imprimer à l'acte le caractère qui lui appartiendrait s'il était voté par une déhbérauon des créanciers dans le cours des opérations légales de la faillite. A ses yeux, le concordat n'emporte pas remise forcée par le créancier an débiteur qui a suspendu ses paiements, et qui était tenu avec d'autres débiteurs solidaires, ou bien dont la dette était garantie par une caution envers le créancier, alors que l'état de cessation 'de paiements n'a donné heu qu'à nn arrangement amiable. Dans ce dernier cas, l'élément volontaire domine dans la convention ; les créanciers ne l'ont faite avec leur débiteur qu'autant qu'il leur a convenu d'y souscrire et dans la mesure seulement des concessions qu'ils ont voulu consentir, et qui obligent ceux-là seulement des créanciers qui les ont agréées. Voilà pourquoi le contrat est, selon le système de la Cour, un contrat volontaire soumis, à l'égard des tiers, à la règle des art. 1285 et 1287, et non assimilable au concordai soumis aux formatités légales de la faillite, notamment à l'homologation judiciaire, qui, si elle intervient, s'impose à la masse entière des créanciers. A dé-
ont soutenu que Marrot, à raison soit de la libération volontairement accordée à Rouchon fils, en consentant le traité du 28 avril 1862, soit du désistement qu'il lui avait signitié après l'avoir assigné avec les autres parties, ne pouvait prétendre à un recours contre ces dernières.
' Mais le 20 juill. 1864, arrêt de la Cour de Bordeaux qui rejette ce moyen et confirme dans les termes suivants: — « Attendu que, par arrangement intervenu, le 28 avru 1862, entre Rouchon fils et ses créanciers, ceuxci, moyennant l'abandon intégral de son actif, ont pris charge, chacun pour ce qui le concernait, de son passif , se sont obligés à retirer toutes les valeurs en circulation qui leur avaient été remises par lui, et l'ont déchargé de toute obligation à cet égard ; — Attendu qu'an nombre des créanciers qni ont ainsi contracté avec Rouchon fils, figurent Bacqué et comp., auxquels il a passé directement, par voie d'endossement, la lettre de change de 10,834 fr. par lui tirée sur Bertrand et comp. et dont il s'agit au procès, et qni, à défaut de paiement de cette traite protestée, ne pouvaient avoir de recours que contre Rouchon fils lui-même; — Attendu que Bacqué et comp. sont tenus solidairement envers les endosseurs auxquels la traite a été postérieurement négociée ; qu'à la vérité, Marrot, qui réclame aujourd'hui les effets de cette solidarité, a, comme Bacqué et comp. eux-mêmes, concouru au traité du 28 avril ; mais que, ni en droit, aux termes de l'art. 545, C. corn m., ni en fait, il n'a, par cette participation, renoncé à l'exercice de son action contre Bacqué et comp., premiers endosseurs solidaires envers le tireur ; — Que vainement ceux-ci soutiennent qu'il est déchu pour avoir, soit par son concours
faut de cette assimilation, la règle générale contenue dans les articles précités reprend son empire, et les créanciers qui ont adhéré au traité amiable ne peuvent échapper à cette règle que par une réserve expresse de leur recours contre les codébiteurs solidaires ou les cautions.
Remarquons au surplus que s'il est dit dans l'arrêt ici rapporté , qu'il s'agissait d'un débiteur qui n'était pas encore 0 état de faillite , ceci ne saurait évidemment s'entendre que de la faillite judiciairement déclarée. D'après les motifs, en effet, de l'arrêt dont la cassation est prononcée , et d'après ceux aussi exprimés dans l'arrêt de la Cour de cassation du 22 août 1866 précité, déclarant applicables les art. 697 et 698 à des avantages particuliers stipulés par le sieur Marrot lui-même, demandeur en cassation dans cette première affaire et défendeur dans l'affaire actuelle, d'après tous ces motifs, disons-nous, il est hors de doute que Ronchon avait cessé ses paiements dés l'époque du traité amiable. Aussi nos observations s'appliquent-elles à la situation de fait ainsi déterminée.
m traité de 18G2, soit par son désistement des pooisuites d'abord in tentées par lui contre Ronchon fils, renoncé à son droit contre ce dernier, et ainsi appauvri la lettre de change tfune de» garanties dont elle était d'abord assortie; — Attendu, en effet, qu'en adhérant» traité de 1862, il n'a porte aucun pré' jnfee à Bacqué et comp., oui y avaient pris puamme fui et consacre la libération de L xaon (ils vis-à-vis d'eux par rapport à la tnite, objet du procès; — Attendu qu'en se deù>ant, il a renoncé simplement à l'exercice d'une action qu'il aurait pu ne pas intenter dans le principe, mais sans délaisser an» un des droits qui pouvaient lui apparie— air ; que, notamment, la subrogation légale pourra toujours s'opérer au proiit de Bacqué et cump. dans la mesure des droits compéuni à Marrot sur l'actif de Rouchon fils, lesuueU droits sont demeurés intacts ; — Attendu, que Mai-rot n'est point déchu de sou recours contre Bacqué et comp.; — Par ces aoûts, etc. »
l'otavoi en cassation pour violation des art. 1285, 1287 et 2037, G. Nap., ainsi que 6fcs^riucipf* généraux eu matière de lettres de change, eu ce que l'arrêt attaqué a admis le porteur d'aae lettre de change à recourir contre te endosseurs, alors qu'il avait libéré nÉ)otairejBent le tireur. — Aux termes de fart. 1285, C.Nap., ont dit les demandeurs, b décharge conventionnelle accordée à l'un des codébiteurs solidaires libère également tous les autres. Le même article n'excepte fue le cas où le créancier a expressément réservé ses droits contre ces derniers. Il stu de là que, lorsque le porteur d'une lettre de change fait remise de sa dette au tirear, il affranchit par cela même les endosses» de leur obligation, car le tireur et les endosseurs sont des débiteurs solidaires de la tteme créance. En outre, les endosseurs sont les cautions de la dette principale contractée par le tirent ; à ce titre encore, ils sont liserés par la décharge qu'a obtenue le débiteur principal, conformément a la dis position de 1 art. 1287, G. Nap. Enfin, le tireur étant libéré, les endosseurs ne pourraient plus exercer contre lui leur recours en cas de paiement de la lettre de change ; •r, privés, par le fait du porteur, de la subrogation à ses droits, ils ne sauraient être tenus de ce paiement et ils sont ainsi déchargés de la dette par application de l'art. 2037, C. Nap. — Dans l'espèce, les demandeurs ea cassation , comme endosseurs de la kiire de change qui est l'objet du litige, ont été libérés par l'effet du traité du 28 avril 18*32 aux termes duquel les créanciers du tireur Rouchon Ûls, et parmi eux le sieur Marrot, porteur de celle lettre de change, ataient fait remise à leur débiteur de tout son passif, moyennant l'abandon de son actif, remise qui par cela même comprenait la lettre de change en question ; et Marrot avait réitéré ou confirmé celle remise lorsqu'il
s'était désisté de son action contre Rouchon fils. — Pour refuser de décider la contestation par application des dispositions précitées du Gode Napoléon, l'arrêt se fonde sur l'art. 545, C. corn m., portant que : « Nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les coobligés du failli, » et il assimile au concordat régi par cet article le traité intervenu en 1862 entre Rouchon iils et ses créanciers. Mais l'arrêt a commis à cet égard une erreur de droit manifeste. La règle tracée par l'art. 545, basée uniquement sur ta remise accordée au failli dans le concordat par ses créanciers, est considérée par la loi comme forcée et non comme volontaire. 11 ne saurait élre permis d'assimiler, sous le rapport de la question du procès, un traité tel que celui dont il s'agit dans la cause, au concordat que l'art. 545 a eu en vue. Les conditions de 1 un et de l'autre sont toutes différentes en ce qui regarde la liberté du consentement. D'ailleurs, la disposition de l'art. 545 étant une exception apportée à la règle générale, cette exception doit être strictement renfermée dans ses limites. — L'arrêt attaqué s'appuie en vain sur ce qu'en fait le porteur, en prenant part au traité de 1862, n'avait pas expressément renoncé à l'exercice de son recours contre les endosseurs. Mais, suivant l'art. 1285, le silence du contrat impliquait nécessairement l'abandon de ce recours, et une réserve eût été indispensable pour que les endosseurs restassent obligés envers le porteur qui déclarait libérer le tireur. — L'arrêt n'est pas mieux fondé à opposer aux demandeurs en cassation leur propre adhésion au traité de 1862, et à induire de celle du défendeur que la libération par lui concédée au tireur n'a causé aucun préjudice aux endosseurs. Une telle considération ne saurait faire obstacle à l'effet virtuel que la loi attache aux stipulations constitutives de la remise d'une dette solidaire, et il serait d'ailleurs étrange que l'endosseur, partie au contrat contenant cette remise, ne pût pas en invoquer la conséquence légale par cela seul qu'avec d'autres créanciers, il serait, par son accession au contrat, venu eu aide au débiteur commun, tandis qu'au contraire, celui des endosseurs qui se serait abstenu de paraître au traité, serait fondé à se prévaloir de la renonciation nécessaire résultant à son profit de la remise de la dette solidaire. — La décision de l'arrêt attaqué ne saurait donc se justifier sous aucun rapport.
Le défendeur a soutenu que le traité connu sous le nom de concordai par abandon d'actif et qui était licite, même avant que la loi du 17 juill. 1856, ne l'eût spécialement autorisé et réglementé par le uouvel art. 541, G. comm., avait dès avant cette loi et alors même qu'il était intervenu antérieurement a toute déclaration de faillite, les effets que cette disposition a textuellement consacrés pour éviter toute espèce de doute sur la lé-
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galité de ce genre de contrat. Il y a, toutefois, a dit le défendeur, celte différence entre le traité prévu par l'art. 541 et celui qui était antérieurement pratiqué, que celui-ci ne s'imposait qu'aux parties qui 1 avaient signé et ne pouvait être invoqué contre les créanciers restés en dehors de la convention. Dans l'espèce, le traité a été consenti non-seulement par Biarrot, porteur de la lettre de change, mais encore par Bacqué et comp., endosseurs; il est donc obligatoire pour eux, car l'homologation oui est nécessaire pour tout concordat après déclaration de faillite, ne Test que pour en imposer les conditions aux dissidents et aux absents. — Vainement invoquerait-on à l'appui du système du pourvoi, ces paroles de M. Renouard a la Chambre des députés : « La remise faite par un concordat ne saurait jamais être réputée volontaire ; elle est toujours censée faite en vue spéciale dcsnécessitésqu'impose l'état des aflaires du débiteur.» Ceci est vrai, nonseulement do concordat après faillite déclarée, mais encore du concordat sans faillite déclarée, alors que, dans la réalité des faits, le débiteur avait cessé ses paiements; autrement, dans les concordais même homologués par la justice, il faudrait distinguer les créanciers dissidents des créanciers adhérents pour ne qualifier volontaire que la remise consentie par les derniers. La vérité est que, sous quelque forme que le consentement du créancier soit exprimé, et que la faillite ait été ou non judiciairement déclarée, lorsque de fait le débiteur est un négociant en mauvaises affaires manifestées par la cessation de ses paiements, le créanaer n'est pas libre ; s'il consent à une remise de dette, ce n'est pas à titre de libéralité, c'est au contraire un sacrifice qu'il s'impose, et s'il se prête à un arrangement amiable, plutôt que de provoquer la déclaration de faillite, c'est sous l'empire d'une impérieuse nécessité et dans la crainte d'aggraver ses perles par la liquidation judiciaire de la faillite. — Du reste, l'arrêt attaqué, outre les raisons de principe, s'est appuyé sur des raisons de fait qui suffisent à le justifier, puisqu'il a déclaré que le défendeur n'a renoncé ni en droit, ni en fait, à l'exercice de son action contre Bacqué et comp.; et il n'y a pas lieu de se prévaloir de ce qu'il n'aurait pas fait de réserves expresses, car la loi ne prescrit pas de formule sacramentelle en cette matière. Enfin, volenti non fit injuria, et Bacqué et comp. ayant eux-mêmes déclaré faire remise au tireur du montant de la lettre de change, avaient par cela même consenti par le contrat où ils étaient parties en même temps que le défendeur, à ce que celui-ci fit également remise au débiteur commun.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Vu les art. 4285,4287, C. Nap., et 545. C. comm.; — Attendu que la loi du 17 juill. 1 856, qui autorise les concordats par abandond'actifctleurattribuelesmémeseirets
qu'aux autres concordats, n'a trait qu'à ceux
qui interviennent au cours d'une faillite ;
Que c'est ce qui ressort des termes de cette loi qui, devenue, sous le n. 541 , l'un des articles du titre de la faillite au Code de cont — merce, soumet les concordats par abandon total ou partiel de l'actif du failli aux règles tracées pour l'organisation des concordats en matière de faillite; — Qu'on ne saurait donc étendre l'application de cette disposition au contrat d'atermoiement ou de remise totale de dettes contre abandon d'actif, consenti à un débiteur non failli, quel — que qualification que lui donnent les intéressés; — Qu'un traité de celte espèce, tout volontaire de la part de ceux qui y concourent, et formé en dehors des conditions ex des garanties particulières aux concordats, constitue la remise ou décharge conventionnelle énoncée aux art. 1285 et 1287, C. Nap., et opère, lorsqu'elle est accordée a un débiteur principal ou à un codébiteur solidaire , la libération des cautions et des autres codébiteurs solidaires, vis-à-vis de ceux des créanciers qui n'ont pas expressément réservé leurs droits contre eux ; — Attendu qu'il n'importe, au surplus, que ces cautions ou codébiteurs solidaires aient concouru à la convention, leur présence ne pouvant juridiquement équivaloir ni suppléer l'expression de la réserve formelle exigée par les articles précités et qu'il n'a tenu qu'au créancier de faire consigner dans le contrat ; — Attendu que les qualités de l'arrêt dénoncé constatent que, le 28 avril 4862, Bacqué et comp., endosseurs, et Marrot, porteur de la traite tirée par Bouchon fils et non échue, ont, avec d'autres créanciers, consenti à ce dernier, qui n'était pas encore en état de faillite, un traité contenant de leur part remise intégrale de dettes, contre l'abandon que ledit Bouchon fils leur faisait de son actif; — Attendu que ni les qualités ni les motifs de l'arrêt ne signalent dans la convention, de la part de Marrot, aucune réserve de ses droits contre les endosseurs de l'effet, ei par conséquent contre Bacqué et comp.; que Marrot s'est trouvé ainsi déchu de tout recours contre celui-ci; — D'où il suit qu'en accueillant l'action de Marrot, et en condamnant Bacqué et comp. à lui payer le montant de la traite du 2 avril 1861, l'arrêt attaqué a violé les art. 4285 et 4287. C. Nap., et violé, par fausse application, l'art. 545, C. comm.; — Casse, etc.
Du 42 nov, 1867. — Ch. civ. — MM. Troplong, 4«r prés.; Eugène Lamy, rapp.;de Baynal, 1er av. gén. (concl. conf.); Guyot et Bosviel , av.
CÂSS.-kEQ. 11 décembre 1867.
Remise db dette, Caution, Débiteurs solidaires, Faillite.
Le principe qui veut que la caution ou le codébiteur solidaire soit libéré par la remite
it la dette faite au débiteur principal, ne frMft que la caution ou le coobligê soliiu»r» a? aroiiewr. uct tors, ta caunon m il cooW»y d'un failli ne saurait, au cas oû U ffik «, en transigeant avec un débiteur it U fëtitite, fait à celui-ci remite partielle it n 4tiu.se prévaloir de cette remise, pour u pràmirt déchargé, vis-à-vis de la masse, in efets de son cautionnement ou de son Mtfetio* solidaire, jusqu'à concurrence de U déférence existant entre la dette réelle itMU réduite tr>msactionneLltment.(C.î\di>. .
C. syndic Lecœur
Ci jugement do tribunal de commerce de Caeo du If juill. 1863, confirmé par arrêt de laGwr de la même ville en date du 46 août Jtf4, a décidé que le sieur Mosselman s ?uu immiscé dan s la gérance de la société Lecteur, tombée en failli le, et dont il était commanditaire ; par suite» et en vertu de fart. Si, C c oui m., le sieur Mosselman a été déclaré, par les mêmes décisions, débiteur soudaue de toutes les dettes et engage» beau de h société. — Antérieurement à ce» dettàons.une contestation s'était engagée eoire ks syndics Lecœur et une dame veuve Poret, ai sujet du règlement d'une dette de cette tkraièn envers la fai 1 1 i te , que les syndic prétendaient s'élever à plus d'un million. — Rendait le cours du procès, une transaction intervint entre les parties, et la dette de la dame Poret fui réduite à 340,000 fr. Le sieor Mosselman , assigné devant le tribunal de commerce de Sainl-Lô pour être présent à l'homologation de ladite transaction , déclara s'y opposer et demanda safeiéaireineni que, dans le cas où l'hoaofapùon serait prononcée, il fût décidé, par application des art. 1285, 1387, 2037 et 2Û38, C. Nap., et a raison de la remise volontaire faite par les syndics à la dame Poret, fie lui, Mosselman, serait déchargé du surplus de celte dette.
15 nov. 1865, jugement qui homologue la transaction, et rejette les conclusions subsidiaires de Mosselman. .
Appel par le sieur Mosselman ; mais, le 16 avril 1866, arrêt confirmatif de la Cour de Caca ainsi conçu : — « Considérant que les syndics de la faillite Lecœur ont arrêté avec li veuve Poret, cession n aire des d roi Ls de son ' mari, un projet de transaction dont ils ont demandé l'homologation devant le tribunal de commerce de Saint-Lô, après y avoir appelé le failli et Mosselman, déclaré par arrêt deùniiif codébiteur solidaire dudit failli pour s'être immiscé dans la gérance; — Que Mosselman n a formé opposition à l'homologation du projet de transaction, mais que son opposition a été rejetée, et que, devant la tour, il déclare ne pas renouveler ses pré- '•n lions sur ce point; mais qu'il soutient qu'aux termes des art. 1285, 1287, 2032 et fttfl. C. Nap., la remise faite par les syndics a la succession Poret doit le décharger
du surplus de la dette ; — Considérant que les articles par lui invoqués ne peuvent recevoir leur application que dans le cas où la remise d'une dette ou d'une partie d'une dette est faite à un codébiteur solidaire; qu'Une s'agit pas, dans l'espèce, de la remise d'une dette à Lecœur, failli codébiteur solidaire de Mosselman, mais bien à un débiteur de la faillite ; que l'appelant ne pourrait donc élever sa prétention et la laire triompher qu'autant qu'il établirait que le projet de transaction soumis à l'appréciation de la juslice lui cause un préjudice réel; que, loin de faire cette preuve, tout démontre, dans la cause, que l'acte passé par les syndics est un acte raisonnable, et le seul qu'ils pussent arrêter dans l'intérêt de la masse qu'ils représentent;— Qu'en effet, c'est sur un procès soumis au tribunal de Lisieux que le projet de transaction a été arrêté entre la veuve Poret et les syndics de la faillite Lecœur; qu'en admettant le gain de leur procès, les syndics auraient été dans l'obligation de mettre en vente, pour en réaliser le prix, une usine d'une grande importance; qu il est en quelque sorte impossible de savoir quand et a quel prix la vente en aurait pu être effectuée ; que la somme offerte par la veuve Poret, pour en rester propriétaire, est de 340,000 fr., chiffre considérable, et que Mosselman et joints, mis en demeure de trouver un acheteur qui en offrit une somme plus importante, ont gardé le silence; que les syndics ont donc agi avec sagesse et l'ont fait dans l'intérêt bien entendu de la masse; qu'ils n'ont donc pas causé à Mosselman un préjudice dont il puisse se plaindre, et
ri sa prétention d'être décharge du surplus la dette Poret doit être rejetée, etc. »
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1285, 1287, 2037 et2038, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a refusé de décharger le sieur Mosselman de l'obligation de garantir le paiement des dettes de la faillite Lecœur et comp., alors que les syndics ayant volontairement remis à un des débiteurs de la faillite une partie de sa dette, s'étaient mis
&ar la dans l'impossibilité de subroger ledit losselman dans leurs droits et actions contre ce même débiteur.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que l'unique moyen du pourvoi consiste à prétendre que l'arrêt attaqué a violé les art. 1285, 1287, 2037 et 2038, C. Nap.; mais qu'il est évident qu'aucun de ces [articles ne pouvait recevoir la moindre application à la cause ; car le demandeur en cassation ne critiquait que la remise ou décharge accordée par les syndics de la faillite Lecœur et comp. à une dame veuve Poret, débitrice de cette faillite ; — Or, ce demandeur en cassation n'était ni la caution, ni le codébiteur solidaire de la veuve Poret ; il était seulement caution des dettes contractées par la société Lecœur;
d'où il suit qu'il n'avait pas qualité pour se prévaloir des quatre articles précités, et n'était ni recevante ni londé à les invoquer;— Rejette, etc.
Du 11 déc. 1867. — Ch.req. — MM. Bonjean, prés.; Woirhave, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Cuyot, av.
CASS.-Civ. 7 janvier 1868.
Privilège, Trésor public. Mandat de dépôt.
La loi du 5 sept. 1807 (art. 4), qui fait réiroagir à la date du mandat d'arrêt, à charge d'inscription dans le* deux mois de la condamnation, U privilège du Trésor sur les biens du condamné pour le recouvrement des frais de justice criminelle, n'est pas applicable au cas où l'incarcération du prévenu a eu lieu en vertu d'un mandat de dépôt (1).
(Admin. des Dom. et de l'Enregistr. C. Boonard).
La régie s'est pourvue en cassation contre larrèt de la Cour impériale de Nancy, du 8 avr. 1865, que nous avons rapporté vol. 1865. 457. Le pourvoi était fondé sur la violation de l'art. 4 de la loi du 5 sept. 1807, en ce que cet arrêt avait refusé de reconnaître au mandat de dépôt l'effet de conserver, comme le mandai d'arrêt, le privilège appartenant au Trésor public pour le recouvrement des frais de justice. — La loi de 1807, a-t-on dit, a voulu empêcher les détenus de disposer de leurs biens au préjudice du Trésor avant leur condamnation, et elle a décidé pour cela que l'inscription prise par l'Etat dan6 les deux mois de cette condamnation remonterait au jour du mandat d'arrêt. Le mandat de dépftt n'a été, il est vrai, créé par la loi du 7 pluviôse an 9, que comme une mesure provisoire réservée aux cas urgents, et devant être aussitôt que possible remplacée par le mandat d'arrêt. Ce caractère lui a été conservé par le Code d'instruction criminelle et par la loi du 4 avr. 1855, modificative de ce Code. Mais il n'en a pas été de même en pratique. Le mandat de dépôt a presque généralement remplacé le mandat d'arrêt. Il n'a besoin ni d'être précédé des conclusions du ministère public, ni de contenir la qualification du fait délictueux ; il réalise une économie de frais, et a toujours pour résultat essentiel d'amener l'incarcération du prévenu. Les juges d'instruction s'en servent donc
Sresque exclusivement aujourd'hui. La loi du sept. 1807, qui n'est qu'une application des principes du droit criminel, doit évidemment subir dans son interprétation une modification anàloffue. Dès que le mandat de dépôt tient lieu de mandat d'arrêt et établit légalement comme lui la détention du prévenu,
(1) V. la note jointe à l'arrêt attaqué (P. 1865. 457.— S.1865.2.92).
il n'existe pas de motif pour ne pas faire remonter à sa date le privilège du Trésor. Autrement, ce serait faire dépendre de la volonté arbitraire d'un juge l'exécution de la loi de 1807, dans sa disposition la plus essentielle.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'aucun mandat d'arrêt n'a été décerné contre le condamné Claude Bonuard, pendant le cours des poursuites dirigées contre lui ; — Attendu qu'il est de principe que les arrêts de condamnation ne produisent effet que du jour où ils ont été rendus ; — Attendu, néanmoins, qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 5 sept. 1807, le privilège du Trésor sur les biens immeubles du condamné remonte au mandai d'arrêt décerné contre lui ; — Attendu que celte disposition exceptionnelle et rendue en une matière qui est de droit étroit, doit être renfermée dans ses termes et ne saurait être étendue a un cas autre que celui qu'elle a prévu ; — Que l'on ne saurait donc, en ce qui concerne le privilège du Trésor, attribuer au mandat de dépôt un ellet que la loi ne donne qu'au mandat d'arrêt, alors même que, comme dans l'espèce, on a pu s'arrêter au premier de ces mandats ei ne pas recourir au second ; — Qu'il s'ensuit qu'en décidant que le privilège du Trésor daterait seulement do jour de la condamnation, l'arrêt attaqué, loin de violer les dispositions invoquées a l'appui du pourvoi, en a fait à la cause une juste application ; — Rejette, etc.
Du 7 janv. 1868.— Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; de Vaulx, rapp.; de Rayna), 1er av. gén. (concl. conf.); Moutard-Martin, av.
CASS.-req. 8 janvier 1868.
Cours d'eau, Règlement judiciaire, Entente ÀMIABLB.
Les décisions judiciaires qui, en l'absence de règlements locaux, et conformément d l'art. 645, C.Nap., déterminent les conditions de l'usage des eaux entre les riverains, ne sont pas, en général , sujettes au contrôle de la Cour de cassation (2).
Spécialement : une décision de ce genre ne saurait être attaquée en ce qu'en déterminant le nombre de jours pendant lesquels chaque année les riverains pourront user des eaux, elle aurait subordonné le choix de ces jours à une entente préalable entre les riverains : en vain dirait on qu'une telle décision maintient entre les ayants droit un état d'indivision en opposition avec l'art.Si 5, C. Nap., et soumet l exercice de la faculté dérivant de l'art. 644, C. Nap., à une condition purement potestative (3).
(î-3) 11 est certain qu'on principe, les juges, lorsqu'ils procèdent, en vertu de l'art. t>43, C.
JURISPRUDENCE FRANÇAIS h.
De Counont C. de Lacinge.)
Le mars d'eau dit d'Admée longe on uaversesoiamment les propriétés des sieor M dame 4e Colmont et celles des sieur et ùam? & Lucinge. A la suite de diverses cwiMttfktts, il s'est agi de réglementer Yaiçe des eanx entre les riverains. Ceux-ci ■ naît pn s'entendre à cet égard, une tsfoime fut ordonnée par la Cour de hns devant laquelle les parties se trouvaient eu instance ; puis, le 1" août 1866, intervint u arrêt ainsi conçu : — « Considérant que le» experts commis ont fait une juste application des droits des parties tels qu'ils ont été reconnus et maintenus soit par les actes réguliers de l'autorité administrative, soit par les jugement et arrêt antérieurs au présent: — Que, s'insptrant des besoins de l'industrie et de l'agriculture et des nécessités resolUDt de la configuration des localités, lesdits experts ont déterminé dans une mesure suffisante la quantité d'eau que les époux de Cobnont et consorts peuvent prendre dans le lit de l'Admée en amont du moulin des époux de Lucinge, ainsi que le nombre el U durée de l'ouverture des prises d'eau doQU'api; — Considérant qu'en ce qui toueae h partie où les époux, de Colmont sont propriétaires sur les deux rives, il ne leur wtiJ être reconnu d'autre et plus ample usage que celui réglé par les mêmes experts, vu tw possibilité où ils seraient de rendre l'eau à son cours naturel à la sortie de leurs fonds, conformément au paragraphe final de l'art. oU, C. Nap. ; — Considérant qu'il n'y a pas lieu non plus à multiplier les arrosages périodiques déterminés par les experts au profit uni des époux de Colmont que des autres riverains en cause, au delà du nombre de six jours par an, même en réduisant la durée de chacun desdits arrosages ; — Qu'il a y a pas lieu davantage de dispenser les tpoot de Colmont d'avoir à s'entendre avec kvr$ coriverains el à prévenir collective- Dent l'usinier à l'avance ; — Que les mesures proposées ont au contraire une utilité manifeste ; qu'elles auront pour effet de donner satisfaction aux besoins de l'irrigation et de sauvegarder l'usinier contre l'inconvénient de trop fréquents chômages... —Or-
5ap., à on règlement d'eaux, doivent s'attacher, «s précisant autant que possible le droit et la part de chacun, à prévenir toute difficulté ultérieure entre les riverains. Or, le moyen le plus sûr d'atteindre ce but semble être de déterminer d'une manière fixe les jours où chacun d'entre eux fourra exercer. son droit d'arrosage. Mais il est évident aussi que, parfois, une détermination trop précise pourrait tourner contre l'intérêt des arrosant! eox-mAmes ; en pareil cas, ne sera-t-il pas P«j> prudent do la part des juges de se borner à Wistater le droit de chacun et do renvoyer ensuite les intéressés à s'entendre pour les détails de f exécution ? Les juges doivent assurément avoir
donne, conformémenlà l'avisdcsdits experts, que les époux de Colmont, Droil-Manchin et Lesserré, s'ils veulent user, pour l'irrigation de leurs propriétés riveraines, du bénéfice de l'art. 644, C. Nap., seront tenus, avant toute irrigation, de taire exécuter les travaux proposés audit avis; dit, en conséquence, que les riverains susnommés auront la faculté d'irriguer leurs propriétés six fois par an, et ce, pendant la durée continue de vingtquatre heures à chaque arrosage ; dit que 1 usage qu'ils feront des eaux sera simultané et qu'il aura lieu chaque fois en prévenant collectivement le propriétaire de l'usine par écrit et deux jours à l'avance, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieur et dame de Colmont , pour excès de pouvoir et violation des art. 815,1170, 1172 et 1174, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué, sans fixer d'avance les jours auxquels pourrait s'exercer le droit d'irrigation reconnu au profil des demandeurs, a décidé que ce droit devrait s'exercer simultanément avec celui reconnu au profit des autres riverains, au moyen d'une entente commune, el a ainsi subordonné l'exercice de ce droit au consentement de ces derniers. — Le premier devoir des juges, a-l-on dit, lorsqu'en vertu de l'art. 645, C. Nap., ils sont appelés à procéder à un règlement d'eau entre riverains, c'est de faire cesser l'état naturel d'indivision qui existe enlre ces riverains, el de procéder, à cet effet, à un partage. Or, dans l'espèce, si l'arrêt fait cesser l'indivision à un point de vue, en accordant aux riverains le droit d'irriguer leurs prairies* six fois par an, il le maintient sous un autre rapport, alors que, sans spécifier les jours auxquels ce droit devrait s'exercer, il décide que cet exercice sera simultané et à la charge d'une entente préalable. Il y a là une violation évidente de l'art. 815, C. Nap., portant que nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision. — L'art. 1172 est également violé par une telle décision, car subordonner l'exercice du droit des demandeurs au consentement des autres riverains, c'est admettre la possibilité d'un refus qui pourrait aboutir à la négation même du droit accordé: ce qui équivaut à subordonner cet exercice
i cet égard un pouvoir discrétionnaire. Un tel mode de procéder n'a d'ailleurs aucun inconvénient, puisque, comme le dit notre arrêt, il réserve pour les magistrats le droit de contrainte contTe ceux des intéressés qui, en se refusant à régler aimablement, les conditions et les jours de l'arrosage, comme ils y sont invités, risqueraient do paralyser l'exercice du droit des autres. — V. au surplus sur le pouvoir qui appartient aux tribunaux en pareille matière, Cass. 19 avril 1865 (P. 1865.634. — S.186B.1.Î64) et 18 déc. 1865 (P.1866.137. — S. 1866. 1.55); Metz, 5 juin 1866 (P.18Ô7.834.— S.1867.2.Î28), et les renvois.
HO
à une condition impossible et contraire à la loi. —Enfin, la violation des art. 1170 et 1174 ressort de ce que l'arrêt attaqué a fait dépendre d'une condition purement potestalive, à savoir la volonté des autres riverains, l'exercice du droit d'irrigation reconnu au prolit des demandeurs.
LA COUR ; — Attendu qu'en attribuant aux tribunaux civils, en l'absence de règlements locaux ou particuliers, le droit de ré-
Sler l'usage des eaux entre les propriétaires ont elle s bordent ou traversent les héritages, l'art. 645, C. Nap.,a confié aux juges un pouvoir discrétionnaire qui les autorise à prononcer suivant les règles de l'équité, en conciliant l'intérêt de l'agriculture et de l'industrie avec le respect dû à la propriété ; —Que, pour l'exercice d'un tel pouvoir, les juges ont a tenir compte des circonstances de fait multiples et diverses, dont l'appréciation ne peut, en général, heurter aucun principe de droit, ni, par conséquent, donner ouverture à cassation ; — Attendu que, dans l'espèce, en ûxant à six jours par an le temps pendant lequel les demandeurs en cassation et les défendeurs éventuels auraient le droit d'arroser leurs propriétés avec les eaux de l'Admée, à la charge de s'entendre entre eux pour la fixation des jours où chacun d'eux exercerait son droit d'arrosage, les juges du fond n'ont fait qu'un légitime usage de leur pouvoir discrétionnaire ; — Qu'ils n'auraient pu eux-mêmes fixer, à l'avance et à une date précise, les jours d'arrosage, sans compromettre les intérêts des arrosants; — Que l'obligation imposée aux riverains de se concerter à cet égard, est une conséquence
(1) La jurisprudence et les auteurs sont d'accord pour établir une distinction entre les clauses pénales qui sanctionnent l'interdiction d'attaquer soit un testament, soit tout autre acte dont le testateur veut io maintien. — Si ces clauses endent à enlever à l'héritier une action dont l'exercice intéresse l'ordre public ou les bonnes mœurs, elles demeurent sans effet. C'est ainsi qu'il a été jugé que la disposition d'un partage d'ascendant ou d'un testament qui prive de sa part dans la quotité disponible l'enfant qui refuserait d'exécuter cet acte, ne saurait être appliquée à l'enfant qui justifie d'une atteinte portée à sa réserve légale (V. les» arrêts rappelés sous Cass. 30 mai 1866, P. 1867. 1 160. — S.1867.1 . 431). — Au contraire, de telles clauses pénales sont valables lorsque, ne blessant aucun principe d'ordre public, leur seul but est d'assurer, au moyen d'une option offerte à l'héritier et d'un sacrifice imposé à ses intérêts privés, l'exécution de la volonté du testateur, telle qu'elle a été exprimée. V. comme se rattachant à la distinction dont il s'agit les arrêts et autorités cités Rep. gèn. Pal. et Supp., v" Condition, n. 250 et suiv., et Testament, n. 1270 et suiv.; Table gèn, Devill. et Gilb., v* Legs, n. 282 et suiv.; Table dèeenn., eod. verb., n. 69 et suiv. Adde Bor-
né cessa ire de la nature des droits conférés par l'art. 644, C. Nap., et de la simultanéité de leur exercice ; — » Que cette obligation n'est pas constitutive d'un état d'indivision en opposition avec l'art. 815, C. Nap., lequel ne saurait, d'ailleurs, être applique en semblable matière ; — Attendu, d'autre part, que l'arrêt attaqué ne soumet point, ainsi que le soutient le pourvoi, l'exercice de la faculté dérivant de l'art. 644, C. Nap., à une condition potestalive, puisque si l'un des riverains se refusait à régler a l'amiable les conditions et les jours de l'arrosage, une action serait incontestablement ouverte aux autres riverains pour l'y contraindre, sous peine de tels dommages-intérêts qu'il appartiendrait en cas de persistance dans son refus ; — Rejette, etc.
Du 8 janv. 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Calraèles, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Bozérian, av.
CASS. -req. 37 novembre 1867.
1° Partage d'ascendant, Composition de lots, Clause pénale, Quotité disponible. — 2« Demande nouvelle, Partage d'ascendant, Clause pénale.
1° E$t valable t comme n'étant contraire à aucun principe d'ordre public, la disposition d'un partage d'ascendant qui attribue la quotité disponible à l'un def héritiers, en cas de critique, par l'autre , de la composition des lots ; et la validité d'une telle clause pénale doit être prononcée alors même que le partage aurait été annulé pour violation des règles tracées par les art. 826 et 832, C. Nap.(i).
deaux, 22 fév. 1858 (P. 1858.591.— S. 1858.2. 561) et Cass. 30 mai 1866 précité; MM.Troplong, Don. et test., 1. 1, n.264 et suiv.; Demolombe, id., t. 1, n. 278 et suiv., et t. 6, n. 62 et suiv. ; Massé et Vergé, sur Zacharia», t. 3, J 464, note 14, p. 181 ; Àuhry et Rau, d'après Zacharire, t. 6, § 692, p. 6.— La volonté du testateur est si respectable, que, bien que l'héritier ne puisse être privé du droit d'intenter une action qui tient à l'ordre public, il n'agit cependant qu'à ses risques et périls, tellement que s'il vient à succomber il encourt la peine portée par le testament: Cass. 18 janv. 1858 (P. 1858. 605. — S. 1858.1.177) et 30 mai 1866 précité; Nancy, 13 fév. 1867 (P.1867.918.— S.1867. 2.253).
Remarquons ici que, par une clause pénale du genre de celle dont il s'agissait dans l'espèce et dont la validité a été consacrée, les ascendants ont un moyen à peu près certain de soustraire les partages anticipés qu'ils ont faits entre leurs enfants à l'action en nullité pour cause de composition illégale des lots attribués à chacun d'eux : ceux de ces enfants qui voudraient attaquer le partage par ce motif, s'abstiendront en effet près» que toujours pour ne pas encourir l'application de la clause pénale.
J U II ISPK U DEIS CE^FRÀJNÇAIS t.
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*• An au de demande en nullité d'un partent étendant, la partie défenderesse peut r-ncktrt pour la première foie en appel à l'affUcaùon d'une clause pénale écrite dans le periaçi, tt tendant à proléger les disposition» fttits par V ascendant : ce n'est pas là ne ieuesde nouvelle, mais simplement une défaut i Faction principale en nullité du tmtsst {!). (C. proc., 464.)
(Réchain C. Vallée.)
Vallée est décédée en 1864, uH^int qd testament par lequel elle avait dbtribae sa fortune entre ses deux enfants, le sm Vallée et la dame Réchain. Aux lerim lit ce usiament, chacun d'eux recevait deiinuneu Mes, mais tous les meubles et Tarant maptani devaient entrer dans le lot du sMirVillee; pois, on lisait, à la fin, la clause smtuie : « Chacun de mes enfants entrera ta jorosance le jour de mon décès, des. tons à loi légués; si l'un de mes lots excède' l'autre, je donne et lègue la différence à celoi <»i en ter» favorise, à titre de préciput; àVnée mes enfants voulait troubler l'autre dans sa jontnance, je donne à celui qui serait trouble le droit de prendre à son choix tout ee que la Jot lui accordera, avant partape. » — la dame Réchain, considérant ce i^uemt comme un véritable partage d'asctoimi, eo a demandé la nullité, sur ce motif 40e la totalité du mobilier était attribuée aa aeor Vallée, au mépris des règles établies en matière de partages par les art. 826 et
74éc 1864, jugement du tribunal de Bernay ai déclare le testament valable et en 'T'JoBDe l'exécution.
ipprl par la dame Héchain. Devant la Cocr, Vallée, qui en première instance avait kit des réserves pour conclure à l'exécution de la clause pénale du testament accorda ni la 'F'.-tité disponible à celui contre qui les dissions eo seraient attaquées, a conclu dimemenià l'application de celte clause à son profit. L'appelante a opposé que c'était là une Amande nouvelle , non recevable en appel.
& mars 1866, arrêt de la Cour de Rouen fn décide que le testament de la dame Vallée constitue un partage d'ascendant, et l'anmie comme partage, au point de vue de la ^position illégale des lots; mais fait droit ^ conclusions du sieur Vallée relatives à • aUribwion à son profil de la quotité disponible, en vertu de la clause pénale ci- *fc**us. Sur ce dernier point, l'arrêt est *»bh conçu : — « Considérant qu'un parure d'ascendant peut, en outre, de la for- «ration des lots el de leur distribution enta les copa nageants, contenir au profit de çuelqn'oo d'eux une disposition préciputairc, tt qu'en prévision du cas où l'un de ses en-
(I) V. uaJ., Cass. M nov. 1865 (P.1866.
fants voudrait troubler l'autre dans la possession de son lot, la femme Vallée donne par une clause expresse de son testament à celui desdils enfants qui subirait le trouble, le droit de reprendre à son choix tout ce qui lui sera accordé par la loi avant le partage ;
— Considérant qu'il y a là évidemment un don éventuel de toute la quotité disponible, et que la nullité dont le partage testamentaire est infecté dans l'espèce étant, non pas d'ordre et d'intérêt publics, mais d'ordre et d'intérêt privés, un don pareil, quoique dérivant d'une clause pénale, se trouve légitimement acquis au donataire troublé par le fait de l'annulation, à son détriment, du susdit partage ; — Considérant que si, dans le jugement de première instance, rien n'a été prononcé sur ce point, et si jusqu'au moment de présenter à la Cour ses conclusions additionnelles, Vallée s'est borné lui-même à de simples réserves, il n'en résulte pas contre lui une fin de non-recevoir ; que la partie demandant et les juges prononçant la validité de l'acte en tant que testament et dans tout son ensemble, le jugement n'avait pas à statuer spécialement sur la clause subsidiaire; que la demande de l'application éventuelle de cette clause étant virtuellement comprise dans la demande du mainlien intégral de l'acte attaqué, le droit de Vallée à la quotité disponible se trouvait suffisamment sauvegardé par des réserves, et qu'en transformant devant la Cour ces réserves en chef de conclusions, il ne forme pas une demande nouvelle proprement dite, celle dont il saisit ainsi le second juge n'étant, à vrai dire, qu'une défense à l'action de l'appelante:— Considérant que la prétention de Vallée étant recevable et n'ayant rien de contraire à la règle des partages, il y a lieu, non pas d'en délaisser l'appréciation aux premiers juges, mais d'y faire droit dès à
{ »résent en principe, saut à renvoyer devant e tribunal pour la fixation de la réserve, la détermination du préciput et la composition des parts, le tout en biens de toute nature conformément aux prescriptions de la loi ;
— Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la dame Réchain. —1e' Moyen. Violation de l'art. 464, C. proc. civ., en ce que l'arrêt attaqué a admis en cause d'appel une demande (celle en attribution de la quotité disponible) qui n'avait pas été soumise aux premiers juges,a)ors
Sm'il ne s'agissait pas, en réalité, d une déense à l'action principale.
2* Moyen. Violation de l'art. 900, C. Nap., en ce que l'arrêt a donné effet à une clause pénale ayant pour but de protéger des dispositions testamentaires contenant partage d 'ascendan t, alors que ces disposi lions étaient annulées à raison de la composition illégale des lots.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio-
lalion de l'art. 464, C. proc. cîv. : — Attendu que devant te tribunal de Bernay, et pour le cas où le partage testamentaire étant annulé, il y aurait lieu de procéder à un partage nouveau, Vallée, se fondant sur la clause du testament de la mère commune, avait de* mandé à être réservé à réclamer la quotité disponible lors de la liquidation ; qu'en appel, et pour la même hypothèse, il demandait à être maintenu dans le droit qui lui était conféré par le testament de la veuve Vallée sur la quotité disponible ; que les conclusions d'appel n'étaient donc que la reproduction de celles de première instance, et ne pouvaient constituer une demande nouvelle dans le sens de l'art. 464, C. proc. civ.; — Attendu, qu'en tout cas, ces conclusions étaient une véritable défense à l'action reconvenlionnellc des époux Réchain, puisqu'elles devaient avoir pour résultat, si elles étaient admises, de modifier profondément le partage égal réclamé par les demandeurs;
Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 900, C. Nap. :— Attendu que s'il est vrai que toute disposition testamentaire contraire aux lois et aux bonnes mœurs doit être considérée comme non avenue, il n'en saurait être ainsi des dispositions qui ne se rattachent qu'à des intérêts privés; — Attendu
Sue les parties peuvent par leurs conventions éroger aux règles du droit commun, et qu'il ne leur est pas dès lors interdit de subordonner leurs libéralités aux conditionsqu'elles jugentconvenables.pourvuquc ces conditions ne soient pas prohibées parla loi; — Attendu que s'il est incontestable que les partages d'ascendants doivent, lorsque cela est possible, comprendre dans chaque lot une égale quantité de meubles et d'immeubles, il nsest pas moins certain que ce mode de lotissement n'a rien d'obligatoire pour les parties intéressées, et qu'elles peuvent y renoncer; — Attendu que la veuve Vallée pouvant directement et sans condition disposer de la quotité disponible, a pu subordonner l'usage de son droit à l'inexécution du partage par elle fait de ses biens entre ses enfauls, et leur laisser une option qui, dans l'espèce, ne présentait rien de contraire à l'art. 900, C. Nap.; — Rejette, etc.
Du 27 nov. 1867.— Ch.req.— MM. leçons.
Nachet, prés.; Ilély d'Oisscl, rapp.; Savarv, av. gén. (concl. conf.); Guyot, av.
(1) C'est ce que la Cour suprême a dojà décidé par un arrft de cassation du 9 fév. 1863, conçu presque dans les marnes termes que celai ci-dessus V. P.1863.446.— S.1863. 1.113, et nos observations.—Dans cet arrêt, comme ici, la Cour pose en principe, notamment, qu'il y a exc£s de pouvoir, de la part des juges, lorsqu'ils ordonnent la vente d'autres immeubles que ceux désignas par la délibération do conseil de famille. Il y avait, de plus, dans l'espèce alors jugée, cette circonstance que les juges avaient, en ordonnant
CASS.-at. 17
Conseil db famille, Délibération, Homologation, VBNTB D'iaXELBLES.
Les juges taisis d'une demande en homologation d'une délibération du conseil de famille autorisant le tuteur à tendre certains biens pour payer des dettes du mineur, doivent se borner f ti cette tente ou les conditions sous lesquelles elle est autorisée ne leur paraissent pas admissibles, à refuser l'homologation qui leur est demandée : ils ne peuvent ordonner la vente d'autres immeuble* que ceux désignés par la délibération (1). (C.Nap., 457 et 458 ; C. proc, 953, 954 et 955.)
(De la Blan chère C. de la Blanchère et Mouton.)
4 Après le décès du sieur Moullin de la Blanchère qui laissait deux enfants mineurs, sa veuve, tutrice de ces deux enfants, a provoqué la réunion du conseil de famille qui, à la date du 23 déc. 1865, décida à l'unanimité qu'il y avait lieu de vendre des immeubles de la succession, afin de payer les dettes dont elle était grevée. Mais il s'est agi de savoir quels étaient ceux des immeubles héré di ta ires qu'il convenait le mieux de vendre, et le conseil, sur la proposition de la tutrice, décida, a la majorité de cinq voix contre deux, qu'il y avait lieu de mettre en vente, de préférence à certains immeubles, ceux qui étaient les plus dispendieux à conserver cl qui se composaient notamment du château et du parc des Epichellières, ainsi que de certains autres immeubles détachés. L'homologation de cette délibération fut pour* suivie par la tutrice devant le tribunal du Mans, où intervinrent, d'une part, les deux membres dissidents du conseil de famille demandant l'annulation de la délibération ; d'autre part, les autres membres de ce même conseil demandant au contraire l'homologation de cette délibération.
6 fév. 1866, jugement qui prononce l'homologation de la délibération.
Appel par le subrogé-tuteur et les dissidents. — 13 avril 1866, arrêt inlirmalir delà Cour d'Angers. Cet arrêt, après avoir rappelé les faits ci-dessus, statue en ces termes : — « Attendu que les considérations déterminantes dans un pareil débat sont les intérêts moraux et matériels des mineurs ; — Attendu que le plus respectable de ces i mê-
la mise en vente de Liens non désignés dans l'avis de parents, décidé par une mesure toute nouvelle et en dehors de cet avis, qu'il serait procédé par voie d'emprunt pour éteindre la partie du passif do la succession que le prix des biens i vendre ne suffisait pas à couvrir. — Du reste, la question, qui n'avait pas encore été examinée par les auteurs, comme nous l'avons fait remarquer dans nos observations précitées, a depuis été résolue dans le mémo sens par M. Demolombe, Minor., tut., etc., t. 1, n. 749 bis, 3* édit.
ru est de maintenir pour les mineurs les mêlions paternelles, de les préparer à respecter un patrimoine séculaire, de les fixer ai entre de leurs propriétés, et de leur inspirer les idées de conservation devenues malheureusement trop rares dans les fa mi UeS; — AUeaën que Moullin de la Blanchère a. par m» tournent do 4 juin 4864, manifesté des inspirées évidemment de ces
s*f« pensées ; — Attendu que si la conservât*» do chakau et du parc impose à la dame nm Boullia de la Blanchère une admimaraiion plus pénible que ne te serait celle Éiaatres biens, c'est un devoir qu'elle doit accepter dans l'intérêt de ses enfants, et
ÎecesèflkuUésd administration n'ont rieu liQevs de bien grave ; qu'il est possible de poonoir à l'entre tir n du château cl des mors di parc en louant le château ; que rem* htrnttd'on partage ultérieur en nature enlre les calants est une éventualité trop lointaine PMrquoa doive s'en préoccuper aujourd'hui, et que cet embarras sera facile à surgir des arrangements de famille ;— e les biens dont les appelants k veste sont évalués à 290,000 fr.j dont la dame veuve Moullin de la tante la vente, sont évalués à ir.; — Qu'en admettant quelques îs daas l'une ou l'autre de ces appreatfjiM*il sera toujours facile d'éteindre featsaï en ajoutant plus tard a la vente, si cela devient nécessaire, quelques immeubles •Jetaebe»; — Par ces motifs, etc. »
Puttvoi en cassation par la dame veuve •le ia Blanchère et consorts, pour excès de pwtir, et violation des art. 457, 458, C. Nap ,«3etsurv.,953, 954, 955, C. proc, en ee que l'arrêt attaqué a désigné, pour être &j* ea vente, des immeubles autres que tem iadkraés par la délibération du conseil de famille. — La Cour, a-t-ou dit, pouvait sans doute réformer le jugement du tribunal de 4" instance, en refusant son taiiolopuon à la délibération du conseil de fusille,- mais elle n'avait pas le pouvoir de pradre une part active à l'administration delà tutelle en ordonnant la mise en vente antres que ceux désignés par la dé- Les tribunaux auxquels on deinomologation d'un avis de parents <*t aies un droit de contrôle sur cette déli— ifenéon; ils peuvent l'examiner et dans la forme et an fou .1 : dansla forme, pour recher- «4eraleconv. il était régulièrement composé «si u décision a été prise conformément «prescriptions légales; au fond, pour retaercaer si la délibération est contraire aux îniérêts du mineur. Mais c'est dans celte liaùe fie les juges conservent leur liberté d'action; et ils empiètent sur les droits delà laulle et commettent un excès de pouvoir Me te contentant pas de ce droit de sur- T"iUance et d'appréciation, Us se substituent « tuteur et au conseil de famille lui-même «a prescrivant en dehors de l'un et de l'autre
ARRÊT
LA COUR; — Vu les art. 457 et 458, C. Nap., 953, 954 et 955, C. proc. civ.; — Attendu qu'aux termes de ces articles, le tuteur ne peut aliéner ni hypothéquer les immeubles d'un mineur oud'un interdit qu'après la double formalité d'un avis de parents et de l'homologation de cet avis par la justice ; — Attendu que, selon l'art. 953, C. proc, le conseil de famille doit énoncer la nature des biens et leur valeur approximative ; que, suivant les art. 954 et 955, le tribunal, en homologuant l'avis de parents, détermine la mise à prix des immeubles à vendre et les conditions de la vente; — Mais attendu que ce pouvoir donné par la loi aux tribunaux ne peut les autorisera se substituer au tuteur et au conseil de famille, et à ordonner d'office la vente d'immenbles que, sur la proposition du tuteur, le conseil de famille a jugé opportun de conserver; — D'où il suit qu'en ordonnant la vente d'immeubles autres que ceux désignés par la tutrice et le conseil de famille des minenrs Moullin delà Blanchère, l'arrêt attaqué a commis un excès de pouvoir et viole les articles ci-dessus visés; —
CoSHC ClC
" Du 17 déc. 1867. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1er prés.; Pont, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Guyol et Bosviel, av.
CÀSS.-req. 17 avril 1867.
Rapport a succession, Intérêts, Fruits, Compensation.
De ce que fart. 856, C. Nap., en faisant courir du jour de l'ouverture de la succession les intérêts et les fruits des choses sujettes à rapport , ne fixe aucune règle absolue pour le mode à suivre quant à la liquidation de ces fruits et intérêts, il suit que les juges peuvent adopter le mode qui leur semble le plus convenable, à la condition de se conformer au principe de l'égalité enlre héritiers. — Ainsi, les intérêts et fruits des choses dont un cohéritier doit le rapport peuvent être déclarés compensés avec les revenus des biens héréditaires employés, avant la liquidation et le partage de la succession, à l'entretien et aux besoins des autres cohéritiers (1).
(1) V. comme reproduisant on termes identiques le principe sur lequel repose noire arrêl, Cass. iOjanv. (et non 19 juin) 1852 (P.1852.1. 324.— S. 1852.1.271). V. aussi MM. Demolombe, Succest,, t. 4, n. 451 bis ; Bureaux, id., t. 4, n. 129. U s'agit ici, comme on le remarquera, d'une compensation purement facultative. Quant à la compensation légale pouvant résulter au profit de l'héritier de sa double qualité de créancier et de débiteur de la succession, Y. Cass. 28 fév. 1866 (P.1866.497. — S.1866.1.185); 8 mai 1867 (P.1867.521.— |S.1867. 1.217), et les notes.
JOULNAL DU PALAIS.
(Mallci C. Ponsard.)
Le sieur Savary est décédé en 4850, laissant six enfants. La dame Savary, sa veuve, resta en possession de tout 1 actif de la communauté et de la succession du défunt, et en employa les revenus, pour la pan dont elle n'était pas usufruitière, aux besoins et à l'entretien de ceux des enfants communs qui n'avaient pas été dotés.— En 1802, la veuve Savary ayant renoncé à son usufruit, ses six enfants procédèrent au partage de la succession de leur père. — Deux de ces enfants, les dames Bonaventure Ponsard et Albert Ponsard, avaient reçu de leurs père et mère, en 1846, chacune une dot de 30,000 francs, imputable sur la succession du premier mourant des donateurs. Une troisième tille, la dame Mallel, :» va il été dotée en 1860 d une somme de 50,000 fr., dont la veuve Savary s'était engagée seulement à lui servir les intérêts à raison de 5 p. 100. — Le notaire chargé de la liquidation crut devoir comprendre dans les biens a partager les intérêts, à partir de l'ouverture de la succession, des deux dois de 30,000 fr. chacune constituées aux dames Ponsard, sauf le compte à rendre par la veuve Savary à ses enfants des fruits produits par les biens héréditaires, pour la portion non grevée de son usufruit , jusqu'à sa renonciation , et pour le tout à compter de cette renonciation. — Les dames Ponsard contestèrent ce chef de la liquidation, et conclurent à ce que ces intérêts fussent compensés avec la portion leur revenant dans les fruits de l'hérédité qui avaient été employés à l'entretien et aux besoins de leurs cohéritiers, ainsi qu'au service d'une portion des intérêts de la dot de la dame Mallet, à partir du mariage cJg ccll£™ct»
22 juill. 1865, jugement du tribunal de Cambrai qui prononce l'homologation du travail du notaire.
Appel par les dames Ponsard; et, le 30 août 1865, arrêt infirmatif de la Cour de Douai, ainsi conçu: — « Attendu qu'il résulte des documents produits au procès qu'au décès de Savarv père, en 1850, sa veuve est restée en possession des biens de la communauté et des propres de l'époux prédécédé ; — Que les revenus ont été employés à l'entretien et aux besoins des enfants non dotés ; — Que, lors du mariage de Lydie Savary et de Jules Mallet, il a été stipulé dans leur contrat anténuplial, du 24 mai 1860, que la veuve Savary continuerait à administrer, comme par le passé, les biens dépendant de la succession de son mari; — Que ce contrat ajoute « que, pour tenir lieu à la future épouse des intérêts de sa dot, il serait prélevé sur les revenus de la succession de son père, et que la dame Savary paierait jusqu'à l'époque fixée par le partage pour l'entrée en jouissance, une somme annuelle de 2,500 fr.; » — Que, de leur côté, les dame Ponsard, nées Savary, ont continué à percevoir les intérêts de leurs
dois, s'éleva ni à 1,500 fr. par an pour chacune d'elles; — Que ces faits démontrent que depuis le décès du père, tous les revenus échus et rapportantes ont été répartis entre les enfants; — Que, dans de telles circonstances, les dispositions de l'art. 856, C. Nap. ne sauraient être invoquées; —Que l'on ne pourrait exiger des dames Ponsard le rapport des intérêts de leurs dots depuis le décès de Savary père, et laisser les autres enfants en possession de la part des revenus qui leur ont été versés par la mère, administratrice, du consentement de tous ses enfants, des biens délaissés par son mari, sans porter atteinte au principe d'égalité qui est la règle essentielle en matière de partage entre co« héritiers; — Que c'est en se fondant sur ces fa ils que, dans la liquidation de la communauté, la récompense due par la succession du mari pour les dots constituées aux dames Ponsard a été limitée aux capitaux et n'a pas compris les intérêts courus depuis la dissolution de la communauté; — Que le rapport demandé par les intimés donnerait naissance à une action en garantie des dames Ponsard contre la veuve Savary, qui n'a renoncé aux intérêts de la récompense due par la succession de son mari que parce que ces intérêts se compensaient avec les revenus dont elle avait disposé en faveur de ses enfanls; — Qu'une telle conséquence est inadmissible ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation de la part des sieur et dame Mallet pour violation de l'art. 856, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué, en établissant un système de compensation qu'aucun texte de loi ne justifiait et dont il ne fixait même pas les bases, avait en réalité dispensé des successibles du rapport des intérêts d'une somme àeuxdonnée en avancement d'hoirie.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'art. 856, C. Nap., en disposant que les intérêts et les fruits des choses sujettes à rapport ne sont dus qu'à compter du jour de l'ouverture de la succession, n'impose au juge, ni explicitement ni implicitement, aucune règle absolue pour le mode à suivre pour la liquidation desdits fruits etintérêis ; qu'il peut, dès lors, adopter le mode de liquidation que les circonstances semblent rendre le plus convenable, sous la condition de se conformer au principe fondamental en celte matière de l'égalité entre les héritiers; — Et attendu qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué « que la veuve Savary est restée depuis le décès de Savary père en possession des biens de la communauté et des propres de l'époux prédécédé ; que les revenus ont été employés à l'entretien et aux besoins des enfants non dotés; que, lors du mariage de Lydie Savary avec Mallet, il fut convenu que, pour lui tenir lieu d'intérêts de la dot constituée, il serait prélevé chaque année, sur les revenus de la succession, une
JUMSPHUDENCE FRANÇAISE.
payée par les dames
de 2,500 fr. qui serai!
btenTe Savary; qu'astreindre Potsard ï rapporter l'intérêt de leurs dots fr. par an chacune à partir du décès de leur père] et à laisser aux autres enfants les profils que, sous diverses formes, ils avaient retins des revenus delà succession, wrait consacrer une choquante inégalité, direcieoect contraire à la lettre comme à l'esprit de falot; » — Attendu que, dans ces cirofitances, en compensant l'intérêt à narrer par les défenderesses éventuelles i»ee des revenus dont les autres enfants iraient joui depuis la mort du père commun, l'amk attaqué a seulement adopté un mode dt liqmdaiion abrégé autant qu'équitable,
^ette* «j01* P°inirart* 856> C' ™p'> "~ Re~ ft»l7 avril 1867. — Ch. req. — MM. Bon- KM prés ; Taillandier, rapp.; Savary, av. rea. (etmd. conf.) ; Lefebvre, av.
C. Bonnelain.) — arrêt
UCOCR; — Vu les art. 1134, 1108 et i^tt, C Nap.; — Attendu qu'il résulte des wusiâUtions du jugement attaqué (rendu par le tribosaj de commerce de Paris, le 17 juill. Ifcfl, qœ si Bon ne ta m, en souscrivant les «»x actions dont s'agit au procès, n'avait pas traité directement avec le gérant de la wmpasnie dite Caisse d'escompte de la Vil- "l't u avait traité avec l'un des agents de JJj compagnie, se présentant au nom et <**iie mandataire de son gérant ; — Qu'en "W*ant qu'alors l'existence de ce mandat '«rut pas été suffisamment justiûée, il 'importerait, du moment que la compagnie l'-Trsahait l'exécution du contrat passé avec
»çent, et qu'ainsi elle acceptait et ratifiait te opérations que celui-ci avait faites en son ^i— Attendu que la souscription aux *^«tionsdontle paiement était demandé,
(!) hfé de même dans une espèce où la sous- ,7'P<«o irait eu lieu entre les mains d'un manverbal : Cass. 14 mars 1860 (P. 1861.
S.1860. 1.863). — Une solution semblable 4 # «core consacrée pour le cas inverse où le ^udwaire représentait non plus la société, mais * ^ucriptear, qui avait exécuté l'engagement g * son nom : Cass. 7 avril 1851 (P.1853.1.
LOT
quoique postérieure à la constitution de la société, ne constituait pas une augmentation de son capital, tel qu'il avait été fixé par les statuts, mais qu'il devait avoir pour effet de le réaliser jusqu'à due concurrence ; — Attendu, enfin, que, quel que soit le laps de temps qui s'est écoulé entre la date d'une obligation et celle de la poursuite, le créancier est recevable, tant que la prescription n'est pas accomplie, à en réclamer l'exécution ; — D'où il suit qu'en déclarant que Crouillebois, agissant au nom et comme gérant de la Caisse d'escompte de la Villette, était non recevable et mal fondé à demander, par l'acte du 7 avr. 1864, à Bonnelain, le paiement des deux actions souscrites par celui-ci le 23 sept. 1836, le jugement attaqué a violé les articles ci-dessus visés ; — Casse, etc.
Du 12 nov. 1867. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1" prés. ; Fauconneau-Duiresne, rapp.; de Kaynal, 1" av. gén. (concl. conf.);r viel et Jozon, av.
CASS. -req. 5 Donation entre époux,
Personne interposée, Révocation.
La donation faite, pendant le mariage , par l un des époux à l'enfant du premier lit de l'autre époux, lequel enfant la loi réputé
Personne interposée, est révocable en vertu de art. 1096, C. Nap., encore bien qu'elle ait été faite dans le contrat de mariage du donataire (2). (C. Nap., 1096, 1099 et 1100.)
(Thevenin C. Thevenin.)
Il y a eu pourvoi en cassation contrel'arrét de la cour de Dijon du 7 mars 1866, rapporté dans notre vol. de 1866, pac\ 1143, pour fausse application et par suite violation des art. 1096, 1099, 1100, C. Nap., en ce que cet arrêt a annulé , comme faite à personne interposée, une donation par un époux à i'enfant d'un premier lit de son conjoint, encore bien que celle donation n'excédât pas la quotité disponible, et Qu'elle fût faite par contrai de mariage et en faveur du mariage coniraclé par le donataire.
— On a dit, à l'appui du pourvoi: La question qui se présentait à juger dans l'espèce, a depuis longtemps le privilège de diviser les Cours et les jurisconsultes. Les uns, tirant un argument rigoureux du rapprochement et du texte des art. 1096, 1099 et 1100, déclarent absolument et radicalement nulle toute donation déguisée ou faite à personne interposée. Les autres déclarent que de semblables donations sont seulement réductibles à la quotité disponible. — Si le deuxième de ces systèmes parait tenir peu de
(8) V. (a note qui accompagne l'arrêt attaqué de la Cour de Dijon, du 7 mars 1866 (P.1866. 1143.— S.1866.2.314).
compte de la distinction résultant de la lettre de la loi entre les donations indirectes et les donations déguisées ou à personne interposée, le premier système semble d'une rigueur excessive et paraît dépasser le but du législateur en méconnaissant l'esprit de la loi. Ce premier système, qui est celui de l'arrêt attaqué, équivaut, en définitive, h une interdiction absolue faite à l'époux de disposer en faveur de l'enfant de l'autre époux, et a pour résultat de créer chez les entants d'un premier lit une incapacité de recevoir, au mépris de l'art. 902, C. Nap. Une pareille conséquence n'est ni équitable, ni rationnelle, ni justifiable en théorie ou en pratique. — Aussi, entre ces deux systèmes extrêmes, s'en place-t-il un troisième, suivant lequel la donation déguisée ou faite à personne interposée est valable si elle n'excède pas la quotité disponible, mais est nulle pour le tout si elle excède cette quotité, quel que soit d'ailleurs l'excédant. Cette solution, conforme à l'équité et au but que le législateur a voulu atteindre, se concilie d'ailleurs parfaitement avec le texte et avec l'esprit de la loi. Avec le texte, car l'art. 1099 implique nécessairement l'idée d'une disposition excédant la quotité disponible, lorsqu'il déclare que • les époux ne pourront se donner indirectement au delà de ce qui leur est permis par les dispositions ci-dessus. » Et s'il ajoute : «Toute donation ou déguisée, ou faite à personne interposée, sera nulle, » ce deuxième paragraphe ne doit pas être isolé du premier, surtout si l'on a soin de remarquer que les donations déguisées ou à personnes interposées ne sont en réalité qu'une espèce du
Senre : donations indirectes. Avec l'esprit de » loi, car, lorsque la quotité disponible n'est pas dépassée, lorsque la donation, si elle était faite directement à l'époux, et non à son enfant d'un premier lit, produirait tout son effet et serait valable pour le tout, la loi est désintéressée ; et annuler en pareil cas la donation faite à l'enfant du premier lit, sous prétexte qu'elle s'adresserait en réalité à l'époux qui aurait pu directement recevoir toute la libéralité, ce serait une rigueur inexplicable et saus objet. Ce système, enseigné par M. Troplong, Donat., t. 4, n° 2744, a été consacré par on arrêt de la Cour suprême du 7 fév. 1849 (P. 1849.1.21 3.— S. 1849.1.165). Il faut donc tenir nour certain que la nullité de la donation faite par un époux à l'enfant d'un autre lit de son conjoint ne peut être prononcée qu'autant que la libéralité excède la quotité disponible. — Or, dans l'espèce, la donation faite par la dame Thevenin, qui n'a pas d'héritier à réserve, ne porte atteinte à aucune réserve et n'excède pas la quotité disponible. Ce point n'a jamais été contesté. En annulant cette donation, l'arrêt attaqué a donc méconnu les véritables principes et violé la loi. — A un autre point de vue, et quelque soit le système adopté sur la question qui vient d'être examinée, cet arrêt a encore encouru la
censure de la Cour suprême. Il ne s'agit pas , ici , d'une donation ordinaire ; il s'agit d'une donation latte par contrat de mariage, en faveur d'un mariage, et avec stipulation de droit de retour au profit de la donatrice en cas de prédécès du donataire sans postérité. Comment appliquer, en pareil cas, les art. 1099 et 1100? Sans doute la présomption d'interposition de personne écrite dans l'art. 1100 est une de ces présomptions juris et de jure qui n'admettent pas la preuve contraire. Mais encore ne doitelle pas tenir contre l'évidence, ni être admise lorsque la prétendue interposition serait un non-sens. Avant tout, la loi doit être raisonnable ( V. M. Troplong; n» 2755 ). Or, en présence d'une donation faite en faveur d'un mariage, avec stipulation de droit de retour au profit du donateur, comment parler d'interposition au profit du conjoint du dona: tcur?Comment faire remontera ce conjoint les effets et les profits delà donation? En pareil cas,la donation proliteaux deux jeunes époux. Si les époux se marient sous le régime de la communauté et si la dotation est mobilière, c'est à la communauté qu'appartiendra la chose donnée. Qu'importe, dès lors, que l'un des jeunes époux soit enfant da premier lit du conjoint du donateur ? La présomption d'interposition écrite dans l'art. 1100, se heurte ici contre l'évidence contraire. C'est au jeune ménage que profite la donation ; et, grâce à la clause de retour, si le donataire prédécède sans enfants, c'est le donateur qui profitera du droit de retour et qui rentrera dans les biens donnés. En aucun cas, le conjoint du donateur ne pourra recueillir les biens donnés à son enfant du premier lit. Qu'en conclure, sinon que l'art. 11 00 était inapplicable aussi bien que l'art. 1099, et qu'à ce nouveau poiut de vue, l'arrêt attaqué a encore faussement appliqué et violé la loi ! — Ajoutons que les donations faites en vue d'un mariage et par le contrat même qui doit régir l'union conjugale ont un caractère particulier et jouissent, à juste litre, d'une protection toute spéciale de la part du législateur. La libéralité n'intéresse pas alors seulement le donataire; elle intéresse au plus haut point le conjoint de celui-ci, et n'a pas été sans influence sur le fait même de la célébration du mariage. L'annulation de la donation réfléchirait donc contre ce conjoint dont la bonne foi aurait ainsi été surprise et trompée. L'équité, comme la raison et les principes, se refuse donc à l'annulation, en vertu des art. 1099 et 1100, d'une donation destinée essentiellement à subvenir aux charges du mariage contracté sur la foi de cette donation.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1100, C. Nap., la donatiou faite par l'un des époux à l'enfant que l'autre époux a eu d'un précédent mariage, est réputée faite h cet époux par personne interposée; — Que la circonstance que la donation faîte
JUlUSPKUDESCt: FUAKÇAISE.
a lis Tbévenin, dans l'espèce, l'aurait été du* son contrat de mariage ei en faveur de ce manant, ne saurait détruire la présomption jimi il de jure qui répute le donataire personac interposée et, par conséquent, la doaauoi faite a Thé venin père lui-même; — Attends eue, d'après l'art. 1096, les donations faites entre époux, pendant le mariage wailwjoors révocables; — Que c'est donc à ki droit que l'arrêt a juge que la dona- Im da 7 jan». 1853 avait pu être révoquée par h déieaderesse ; — Que cette décision rctd inutile, dans l'espèce, l'examen de lacritjfaeda pourvoi contre la doctrine de l'arrêt ar a milite de la donation du 7 janv. 1853; — Rejette, etc.
I*3*él 1867. — Ch. req. — MM. Bonj«M»es: Nachet, rapp.; Savary, av. gén.
cwicl. conf.j; Polcl, av.
CASS.-UQ.. IL novembre 1867.
KîFtit, CoxrtTîscE, Natttissement (vente m>, Société commerciale.
lartq*t li créancier nanti, à titre de W< » titra d'obligations d'une société commtrdeU, notifia l'intention où il est de feire mire ces litre* à défaut de paiement de m créant*, les administrateurs existants de la tdcidté ont qualité, lors même qu'ils ne unient pas alors au nombre prescrit par les ttetutt, pour demander, et le juge des référés a compétence pour ordonner dans l'intérêt iommu», a titre de mesure urgente et pure- «kw msertatoire, certaines prescriptions rtuukes au mode de vente desdits titres il). iC&p, 2078 ; C. proc, 806.)
Cittuia de fer de Libourne C. Watel et Nobilet.)
Le conseil d'administration de la société « ckmin de fer de Libourne à Bergerac **h «tu termes des statuts, pour pouvoir
être composé d'au moins trois admi- «îstraieors. A une époque où le conseil se 'J^ïait, par suite de vacance, réduit à deux ^res, les sieurs de Bastard et de Cons- Uatin, ces deux administrateurs remirent à J*edf» nantissement, aux sieurs Watel et •HMei, créanciers sociaux, déjà en posscs-
également par voie de nantissement,
t (1) Pour le décider ainsi, la Cour de cassation t attache » bien préciser que, dans l'espèce, le tiliti n'avait pas été in (rodait pour faire or- •*nfr U vente des titres remis en nantissement, b*b U?n pour faire régler, dans l'intérêt com- «f mode d'après lequel cette vente, sur la tieoiité de laquelle ii n'existait pas de contra- Lcuffl, nrait opérée. D'où il suivait que l'or- ■■Macedujuge ne préjudiciant pas au prin- « bornant à prescrire une mesure urgente « purement conservatoire, avait été compétem- «at readne. — U est certain, en effet, que le
de 2,600 obligations de la compagnie, 1000 autres obligations. — Les sieurs Watel et Nobilet ayaut, le 5 déc. 1865, fait sommation à ces administrateurs d'avoir à leur payer le montant de leur créance, sous peine de voir vendre à la Bourse les 2,600 obligations formant l'objet du premier nantissement, ces derniers crurent devoir introduire un référé pour faire ordonner que la vente desdites obligations ne pourrait être opérée à la bourse que par le ministère du syndic des agents de ebange, avec mesure et en tel nombre de lots qu'il conviendrait pour ménager les cours, et en plusieurs jours s'il y avait lieu. — Devant le juge des référés, les parties tombèrent d'accord pour s'en remettre au syndic des agents de change quant ù la vente des 3,600 obligations composant les deux nantissements, et en conséquence uue ordonnance à la date du 16 déc. 1865, en donnant acte des consentements respectifs, décida que les 3,600 obligations ne pourraient être vendues « que par le ministère du syndic des agents de change, commis à cet effet, lequel, prenant en considération l'intérêt des créanciers gagistes, apprécierait seul l'opportunité des ventes, 1 utilité des lotissements et le mode de procéder chaque jour, avec faculté même de suspendre les ventes par intervalle, ce qui serait exécuté par provision. »
Le conseil d'administration de la compagnie a interjeté appel de cette ordonnance, et soutenu que les sieurs de Bastard et de Constantin avaient été sans qualité, aux termes des statuts sociaux qui exigeaient le concours de trois administrateurs, pour saisir le juge des référés et consentir à la vente qui avait été ordonnée; il soutenait même eu outre elsubsidiairemenl que, relativement aux 1000 obligations dont Watel et Nobilet avaient été en dernier lieu nantis, ceux-ci étaient irrégulièrement saisis, les sieurs de Bastard et de Constantin n'ayant pas, d'après les mêmes statuts, et alors qu'ils n'étaient pas assistés d'un troisième administrateur, le droit de disposer ainsi de la chose sociale.
27 fév. 1866, arrêt de la Cour de Paris qui continue en ces termes : — « Considérant que le référé n'a pas été introduit pour faire ordonner l'aliénation des 3,600 obligations données en nantissement à Watel et Nobilet, mais seulement pour régler le mode de la
juge des référés est sans pouvoir pour ordonner des mesures touchant au principal(Cass.l7janv.iS55. P.1855.2.209, et la note.— S.1855.1.97). El il a été juge, par application de co principe, que si le juge des référés peut et doit constater les déclarations faites ou les consentements donnés en sa présence, et qui, par leur objet, rentrent dans les limites de ses attributions exceptionnelles, il en est autrement lorsque les déclarations sont de nature à compromettre le fond et à préjudicier au principal : Paris, 6 fév. 1864 (P.1864.118. 1.1864.2.96).
Di
vente dans l'intérêt commun des créanciers gagistes et de h compagnie débitrice; qu'il s'agissait alors d'une mesure urgente comprise dans les fonctions ordinaires des administrateurs, et non pas d'un prêt ou de tout autre contrat soumis par les statuts à des prescriptions spéciales; — Considérant qu'il ne peut être statué en référé sur la difliculté élevée par l'appelant relativement à l'étendue des pouvoirs du conseil d'administration ; que, d'ailleurs, ceux oui obtiennent et exécutent une décision rendue au provisoire agissent à leurs risques et périls, et sauf à repondre du dommage provenant de leur faute lorsqu'il sera conclu et statué au fond;
— Adoptant, au surplus, les motifs du premier juge, etc. »
Pourvoi en cassation: — 4° pour violation des art. 1425, C. Nap.,et43, C.comm., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré recevable l'action en ^référé introduite par des personnes qui n'avaient pas qualité pourreprésenter la compagnie, et en ce qu il a déclaré n'avoir pas a rechercher si ces personnes avaient ou non qualité pour agir ; — 2* pour défaut de motifs sur les conclusions subsidiaires de la compagnie.
(art. 4125, C. Nap. et 13, C. comm.): — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué
Îjue le référé avait été introduit, non pour aire ordonner l'aliénation des 2,600 obligations données en nantissement à Watel et Nobilet, mais seulement pour faire régler le mode de vente dans l'intérêt commun de toutes les parties; qu'il s'agissait ainsi d'une mesure urgente et purement conservatoire, qni rentrait dans les fonctions ordinaires des administrateurs, et non d'un prêt ou de tout autre contrat soumis a des formalités spéciales;— Attendu que cette décision repose tout entière sur une appréciation des statuts, c'est-à-dire d'une convention ayant un caractère privé et ne pouvant, à ce titre, engager aucun principe de droit;
Sur le deuxième moyen (rejet sans motifs des conclusions subsidiaires): — Attendu que les conclusions subsidiaires tendaient à ce qu'il fût déclaré qu'en tout cas le référé ne pouvait porter sur les 1000 obligations remises aux défendeurs éventuels par les deux administrateurs seulement , en dehors de toute autorisation du conseil d'administration ; — Attendu que, pour rejeter ces conclusions, l'arrêt attaqué se fonde, d'une part, sur ce qu'il ne peut être statue en référé sur la question de savoir quels étaient les pouvoirs des administrateurs, et, d'autre part, sur ce que ceux qui obtiennent et exécutent une décision rendue provisoirement en référé, le font à leurs risques et périls, sans rien préjuger sur le fond du droit;
— Que ces raisons suffisent pour écarter le reproche de manquer absolument de molils;
— Rejette, etc.
Du 11 nov. 1867. — Ch. req. — MM. Bon jean, prés.; Alméras-Latour, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Brugnon, av.
CASS.-kq. If décembre 1866
NOVATION, PRBCVB, PRÉSOMPTIONS, CARAC- TÈRES, Cassation.
I»'arf.4273, C. Nap., d'après lequel la notation ne te présume pas et doit être prouvée r ne prescrivant, pour l'établir, aucun motte spécial de preuve , il suit de là que cette preuve demeure soumise aux règles du droit commun, et peut, dès lors, être faite à l'aide de simples présomptions accompagnées d'un commencement de preuve par écrit (4 ). (C. Nap. . 4273, 4347 et 1353.)
...Peu importe qu'il s'agisse d'une notation par substitution de débiteur : l'art. 4275 qui, pour le cas d 'acceptation d'un nouveau débiteur, subordonne à une déclaration cjcpresse la décharge de l'ancien, n'est applicable qu'autant qu'il est intervenu entre les parties une convention formelle de délégation.
La question de savoir si les caractères légaux de la notation se rencontrent dans un acte ou dans certains faits, constitue une question de droit dont V examen appartient à la Cour de cassation, et non une question de fait (2j. — Mais quant à l'appréciation des circonstances et de l'intention des parties d'où on prétend faire résulter la notation, elle appartient à la décision souveraine des tribunaux (3).
Le créancier d'une société commerciale qui, après la dissolution de cette société, noue avec une société nouvelle formée par l'un des membres de l'ancienne des rapports de nature à indiquer qu'il la considère comme étant sa seule débitrice, doit ou peut être réputé avoir par là fait notation à sa créance et abandonné ses droits contre l'ancienne société, pour ne plus les laisser subsister que contre la nouvelle (4).
(Couret C. Bardou.)
Les faits et circonstances de l'espèce se trouvent rappelés dans le jugement suivant
(I) Il est constant en doctrine et en jurisprudence que la novalton, bien qu'elle ne se présume pas, n'a pas besoin d'être expresse et qu'il suffît qu'elle ressorte de faits indiquant clairement l'intention des parties. V. Cass. 14 mars 1834 et 9 juill. 1834 (P. chr.— S. i 834.1.257 et805); 31 mai 1854(P.1855.2.139.— S.1855.1.44), et les autorités citées sous Cass. 17 dée. 1862 (P. 1863.833.— S.1863.1.247).
(2-3) C'est dans le sens de cette décision que la Cour suprême s'est déjà plusieurs fois prononcée. V. Cass. 18 avril et 31 mai 18S4 (P. 1855. 2.139.— S.1H55. 1.44); 25 avril 1855 (P.I836. 2.37.— S. 1855.1.712); 16 mars 1857 (P.1857. 34), et les notes.
(4) V. anal, en ce sens, l'arrêt précité du 31 mai 1854.
dn tribunal civil de Perpignan du 20 janv. IK5, airuique dans l'arrêt attaqué transcrit [4as loti. — « Attendu, en fait (porte ce joçement ;, qu'il a existé nue société commerciale, composée de Bardou et de Joseph Prix, laqnrlle a pris fin le 30 juin 1861, par
I expiration du terme pour lequel elle avait été ceatradée, et qu'au moment où celle Mil fat dissoute, la dame Anne Garrelte, »eiw Couret, était créancière d'icelle, en
II muk de 44,843 fr., résultant d'un ^«ptf courant arrêté audit jour ;— Attendu ■ I est reconnu entre toutes les parties que lel* juillet de ladite année 1861, Bardou et Prax adressèrent à tous les créanciers de leur socieit , en particulier à la dame Couret, uae lettre circulaire à la suite de laquelle se trouvait one circulaire particulière de Joseph Prax, m il annonçait qu'il prenait la suite des afaires de la maison Bardou et Prax, pœr les mêmes opérations, sur les mêmes bases et dans les mêmes locaux, en exprimant l'espoir que les intéressés lui accorderaient la même confiance que pendant la
tarée de la société, et en annonçant que sa àftatnre serait dorénavant J. Prax et Hls ; — àuendu que depuis cette époque jusqu'au if avril lifêd, date de la déclaration de faillite de J. Prax et lils, la dame Couret a coutume i ifir avec J. Prax et fils, de la même manière qu'elle l'avait fait avec la société fcrdoa et Prax, sans jamais réclamer la li- «fiidaiioD el le paiement de sa créance; — Attendu qu'actuellement la dame Couret, se fondant sur ce fait que Bardou et Prax, en leir qualité d'associés, étaient tenus solidairement envers elle du montant de la créance qui loi conipétaii sur leur société, réclame des b«itiers de Bardou le paiement de celte créance sous la déduction de ce qu'elle a reçn poar ses dividendes de la faillite Prax et ils, el que les héritiers Bardou se défendent contre celte demande en soutenant que la dame Courel a nové sa créance, en acceptant pour son seul débiteur la nouvelle maison Prax et fils en place de l'ancienne maison Bardou -Pra x ; — Qu'il y a donc lieu d'examiner si celle novation a été réelle- Mat opérée; — Attendu que deux principes régissent la cause et doivent servir de tase pour la décision à porter : le premier, qu'en matière commerciale, toutes convenfaits peuvent élre établis par
s, et par suite sur des présomptions
alors que les présomptions sont précises et concordantes ; et le se* c°od, que la novation ne se présume pas, et «.■' ù but que la volonté de l'opérer résulte cliirement de l'acte ; — Qu'il y a donc lieu d'exaaùner si la preuve de la volonté de madame Courel d'accepter pour débiteur la oouvelle maison J. Prax et fils, en place de l'ancienne maison Bardou et Prax, el d'abandonner ses droits sur celle dernière maison et sur ses membres, résulte clairement des faits de madame Couret; — Attendu, à ce sujet, qu'il y a d'abord à considérer
nue par leur circulaire du 1er juillet 1861, Bardou et Prax annonçaient la fin de leur société, et en même lemps deux faits qui avaient entre eux une inlime corrélation : le premier, que J. Prax prenait la suite des affaires de la maison, et le second, que Joseph Prax était chargé de la liquidation de la société, et que c'était à lui qu'on devait s'adresser pour cette liquidation ; — Qu'il résultait de là que Bardou et Prax offraient aux intéressés deux partis à prendre, au choix de chacun d'eux, savoir : demander et obtenir leur liquidation, ou bien continuer avec la nouvelle société Prax les relations et les a'ïaires qu'ils avaient avec la maison Bardou et Prax ; — Attendu que par là chacun des intéressés était pour ainsi dire mis en demeure de prendre le parti qui lui conviendrait, mais d'en prendre un suplcs deux, savoir : ou se faire payer, ou accepter une suite d'afTaires avec la nouvelle maison Prax, mais avec celle-ci seule, et qu'en prenant le second de ces partis, la dame Courel a déjà clairement manifesté son intention de n'avoir plus pour débitrice que la nouvelle maison Prax , et par suite d'abdiquer ses droits sur l'ancienne maison Bardou et Prax, qui lui avait ofTert un paiement qu'elle n'a pas voulu accepter : que cette considération a d'autant plus de force qu'il ne s'agissait pas, dans l'espèce, d'une créance ordinaire, ayant une échéance fixe, mais d'un compte courant , dont chacune des deux parties peut demander le paiement à sa volonté et chaque jour, de sorte que l'on peut dire que ce contrat se renouvelle chaque jour par la volonté des deux parties de le continuer, de sorte qu'en le continuant avec J. Prax et fils, la dame Couret savait fort bien qu'elle le continuait avec un seul de ses anciens débiteurs, et manifestait la volonté de n'avoir que ce dernier pour son débiteur ;- Que celle volonté de la dame Couret de nover sa créance, et d'avoir pour débitrice, non plus l'ancienne maison Bardou et Prax, mais seulement la nouvelle maison Prax et fils, résulte plus clairement des faits subséquents, qui sont : Que la dame Couret a reçu sans protestation aucune les extraits de son compte courant, faisant suite à celui qu'elle avait eu avec la maison Bardou et Prax, extraits qui lui ont été remis périodiquement de six en six mois du 31 déc. 1861 -au 31 déc. 1863, extraits que J. Prax et fils lui envoyait, non pas en qualité de liquidateur, mais en son propre et privé nom, el qui étaient intitulés Compte courant chez J. Prax et fiU; d'où il résulte positivement que la dame Courel regardait Prax et fils comme seuls débiteurs ;— Que la dame Courel a versé, le 8 juill. 1861, une somme de 700 fr., donlellea reçu quittance de J. Prax et fils ; — Que trois fois, le 29 sept. 1861 , le 18 juin 1862 et le 30 avril 1863, la dame Couret a reçu personnellement le versement de sommes d'argent à valoir sur son compte, et qu'elle en fait quittance à J. Prax et fils, sans autre indication ; — Et
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enfin qu'elle a laissé la nouvelle maison Prax et (ils poursuivre pour elle des affaires et des recouvrements dont originairement elle avait chargé la maison Bardou et Prax ; — Que mal à propos on a opposé, à l'égard de ce dernier fait, que la maison Bardou et Prax, ayant reçu le mandat de faire ces remboursements pour la dame Couret, J. Prax, liquidateur de cette maison, avait dû continuer cette opération , et qu'il est plus vrai de dire que, par la fin de la société, la maison Bardou et Prax avait cessé n'exister; que, dès lors, le mandat donné à cette maison avait pris fin, et que J. Prax et fils n'a pu continuer cette gestion qu'en vertu d'un nouveau mandat donné au moins verbalement ; — Attendu que de tous ces faits résulte la preuve positive et fort claire que la dame Couret* a eu la volonté de nover sa créance, de n'avoir plus pour débitrice l'ancienne maison Bardou et Prax, mais seulement la nouvelle maison J. Prax et fils; — Par ces motifs, le tribunal déboute la dame Anne Garrette, veuve Couret, de la demande par elle formée contre les héritiers Bardou. > Appel par la veuve Couret ; mais, le 5 avril 1865, arrêt conflrmatif de la Cour de Montpellier ainsi motivé : — • Attendu que les versements faits entre les mains de Prax et fils, après la dissolution de la société, ne
Seuvent concerner Bardou, et cependant la ame Couret n'a reçu chaque semestre qu'un seul compte courant qui comprend tout à la fois les sommes versées avant et les sommes versées après la dissolution de la société qui a existé entre Bardou et Prax ; — Qu'évidemment la dame Couret n'avait pas l'intention de faire payer par Bardou ce qu'elle comptait à Prax et fils, ou ce que Prax et fils recevait pour elle, et quand elle acceptait un compte courant qui confondait sur la tête de la maison Prax et fils ce qui avait été compté avant et ce qui avait été compté après la dissolution de la société, elle entendait bien n'avoir pour débiteur que celui des anciens associés qui n'avait pas le droit de distinguer l'origine de la dette; — Que la dame Couret ne peut se prévaloir de son ignorance des usages commerciaux pour décliner les engagements dont les formes sommaires sont accréditées par ces usages, car elle gérait, comme femme commune en biens, du vivant de son mari , la même industrie dont elle a remis la suite à Bardou et Prax ; elle connaissait particulièrement toutes les opérations de cette maison, car elle la commanditait en quelque sorte, en avançant à Bardou les deniers avec lesquels ce dernier constituait la mise de fonds, et en lui donnant à loyer les locaux dans lesquels la maison Bardou et Prax, et plus tard la maison Prax et fils, exerçaient l'industrie qu'elle avait gérée elle-même; — Qu'elle n'a donc pu se méprendre sur l'intention manifestée par la double circulaire du l«rjuill. 1861, et qu'elle a, en effet, très-bien compris qu'en n'exigeant pas le remboursement du solde de son compte
courant, que lui offrait la maison Bardou et Prax, elle acceptait pour seul et unique débiteur la maison Prax et fils , à qui la maison Bardou et Prax remettait la suite de se6 affaires ; — Que, du reste, son acceptation ne dérive pas seulement de son silence ; mais encore de la suite de 6es relations avec la maison Prax et fils, à qui elle maintenait, tantôt par des versements, tantôt par des rctirements, le crédit qu'elle avait primitivement accordé à la maison Bardou et Prax ; — Que son acceptation résulte encore de cette circonstance qu'elle a exigé de Bardou, après la dissolution de la société , les 20,000 fr. qu'elle lui avait prêtés pour constituer son rapport social, et qu'elle ne s'est fait contre lui aucune réserve, en lui concédant quittance de cette somme; — Adoptant, au surplus, les molife des premiers juges. »
Pourvoi en cassation pour violation et fausse application des art. 1271, 1273, 1277 et 1341, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a fait résulter la preuve d'une novaiion de simplesprésomptions. — Dece que, disait-on, l'art. 1273 dispose que la novaiion ne se présume pas, il résulte qu'elle doit être expressément déclarée, alors surtout qu'il s agit, comme dans l'espèce, d'une novation par substitution du débiteur. — On soutenait, en outre, que l'arrêt attaqué avait décidé à tort que les actes et faits qu'il relève étaient de nature à établir l'existence d'une novation, et on ajoutait qu'en pareille matière le pouvoir d'appréciation des Cours impériales n'est pas souverain.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation ou fausse application des art. 1271, 1273, 1275, 1277 et 1311, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué se fonde sur de simples présomptions pour déclarer constante une novation qui se serait opérée par la substitution d'un nouveau dé- , biteur à l'ancien, alors d'ailleurs que ces présomptions ne résultaient nullement des actes et circonstances qu'il relève : — Attendu que ce moyen, entant que pris de la violalion des principes qui régissent la preuve, et spécialement celle de la novation, n'a point été produit devant la Cour de Mont-
{>ellicr ; qu en effet, si l'on peut induire de 'un des motifs du jugement confirmé par l'arrêt attaqué qu'en première instance la demanderesse, pour repousser la novation qui lui était opposée, excipait de l'inadmissibilité en droit des présomptions invoquées pour l'établir, il résulte clairement de ses conclusions retenues aux qualités qu'en appel celte exception, écartée par les premiers juges, était abandonnée par elle, et que, devant la Cour, elle se bornait à contester en fait la valeur et la portée des présomptions relevées contre elle, prétendant uniquement faire juger qu'en continuant ses relations avec la maison Joseph Prax et fils, sa déoi-
trice solidaire, chargée de liquider la société Bardou et Prax, elle n'avait nullement renoncé à son action contre Bardou, son codébiteur solidaire ; qu'il suit de là que, le moyen, tel qu'il se formule en droit, est do û recevable tout à la fois comme nouveau et comme définitivement condamné par une décision passée en force de chose jugée ; — Attendu, d'ailleurs, que ce moyen serait recevable, qu'au fond il ne se justifierait pas ; qu'en admettant que , dans l'origine , la créance de la demanderesse contre la société Bardou et Prax ait été purement civile, ce qui n'est point établi, et qu'elle ait conservé son caractère primitif en entrant dans ud compte courant, ce qu'il n'échel d'examiner, qu'ainsi la preuve de la novation, qui l'aurait éteinte, serait régie par la loi civile, les présomptions que relevé l'arrêt attaqué, et sur lesquelles il se fonde pour la déclarer constante, étaient admissibles en droit, dès l'instant où, parmi ces présomptions dont l'appréciation appartenait souverainement-au juge du fond, plusieurs s'induisaient d'actes écrits émanés de la demanderesse elle-même, notamment des trois reçus par elle donnés à Prax et fils, en 1861, 1862 et 1863, reçus par lesquels elle reconnaît que son compte chez eux doit être débité de diverses sommes qu'ils lui ont directement versées;— Attendu que vainement le pourvoi invoque pour justifier son moyen la disposition de l'art. 1275, C Nap., qui porte que la délégation par laquelle un débiteur donne à son créancier un autre débiteur qui s'oblige envers lui, n'opère point de novation, si le créancier n'a expressément déclaré qu'il entendait décharger son débiteur primitif; qu'à la différence de la novation, la délégation dont s occupe cet article suppose une convention expresse et tonnelle dans laquelle toutes les parties intéressées sont en présence, savoir le débiteur qui délègue un tiers pour payer à sa décharge, le délégué qui s'oblige à payer, et le créancier délégataire qui accepte la délégation faite à son proil ; que cette convention n'implique pas nécessairement, et par ehe-méoae, l'intention du créancier qui accepte le nouveau débiteur qui lui est offert , de décharger l'ancien ; qu en l'absence de toute déclaration contraire, on peut n'y voir, de la part du délégant, qu'une indication de paiement qui le laisse personnellement obligé, ou un mandat donné par lui , mandat de l'exécution duquel il demeure responsable; que, dans le donle, la novation, qui ne se présume pas, ne saurait résulter d'une pareille convention, à moins que les parties ne s'en soient expliquées et n'aient, à cet égard, clairement exprimé leur intention ; qu'en exigeant , sous ce rapport, dans le contrat lui-même^ la déclaration formelle du créancier délégué qu'il fient son débiteur primitif pour déchargé vis-à-vis de lui, l'art. 1275 ne tait qu'une application directe de l'art. 1341 qui prohibe toute espèce de preuve contre et outre leconienud un acteécril;— Attendu
que la disposition de cet article est évidemment inapplicable à la cause où l'on ne rencontre qu'une délégation imparfaite, ou plutôt une offre de délégation dont l'acceptation par la demanderesse ne résulte d'aucune convention écrite et se dégage seulement, par voie d'induction, d'un concours d'actes et de circonstances jugés par l'arrêt attaqué suffisamment significatifs pour ne laisser à cet égard aucun doute; qu'en pareille occurrence, la cause était régie par l'art. 1273, qui, s'il déclare que la novation ne se présume pas et veut qu'elle soit prouvée, ne prescrit, pour l'établir, aucun mode spécial de preuve, et maintient, en ce qui la concerne, les principes et les règles du droit commun ; qu'ainsi l'arrêt attaqué n'a pas plus violé l'art. 1275
Sue l'art. 1341, en accueillant comme preuve e la novation qu'il déclare s'être opérée, des présomptions dont le droit commun, dans les circonstances particulières de la cause, autorisait l'admission ;
Sur le même moyen pris de l'insuffisance prétendue des présomptions dans lesquelles l'arrêt trouve la preuve complète de la novation qu'aurait consentie la demanderesse en acceptant pour débiteur la maison Prax et fils, au lieu et place de la société Bardou et Prax qu'elle tenait pour déchargée vis-àvis d'elle: — Attendu qu'à ce point de vue, l'arrêt attaqué ne saurait tomber sous la censure de Cour de cassation ; qu'en effet , en matière de novation, comme en toute autre matière , une ligne de démarcation nettement tranchée sépare son pouvoir de révision du pouvoir souveraiu du juge du fond ; que cette ligne commence là où s'arrête le fait et où le droit apparaît ; que la loi définissant la novation et déterminant, avec ses caractères essentiels, les divers inodes par lesquels elle peut s'opérer, il est du droit et du devoir de la Cour de cassation de vérifier si, dans les constatations de la décision qui lui est déférée, ses caractères légaux et les conditions essentielles auxquelles elle est soumise se rencontrent ; mais qu'elle excéderait sa mission et empiéterait sur le domaine du juge du fond, en contrôlant, pour les rectifier au besoin, les faits qu'il constate, les interprétations qu'il donne aux actes, les conséquences qu'il en induit et les appréciations d'intention sur lesquelles il se fonde pour déclarer l'existence de tous les éléments constitutifs de la novation, éléments parmi lesquels se place, aupremier ordre, la volonté de l'opérer ; que ces constatations et ces appréciations de fait et d'intention rentrent essentiellement dans le domaine souverain du juge du fait et ne peuvent donner ouverture àcassalion;— Qu'il suit de là que, sous ce rapport, l'arrêt échappe à toute critique et que le moyen ne se justifie pas mieux par l'insuffisance ou l'erreur prétendue des présomptions dont cet arrêt induit la preuve de la novation, que par leur inadmissibilité e droit Rejette, etc.
Du 12 déc. 1866. — Ch. req. —MM. Bon-
JOUKNAL DU PALAIS.
jean, prés.; d'Ubext, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Bozérian, av.
CASS.-cir. 11
Terres vaines et vagues, Bretagne, Par* tagb, Question préjudicielle , Compétence.
Lortque , sur une demande en partage de terres vainet et vagues formée en vertu de la loi du 6 dit. 1850 relative à celles de ces terres situées dans V ancienne province de Bretagne , la commune oppose qu'elle est propriétaire exclusive des terres litigieuses, il y a nécessité pour les juges de statuer préalablement sur la question préjudicielle de propriété; ils ne peuvent, en cet état, ordonner l'expertise sociale prescrite par la loi précitée, et qutv pour unique objet la vérification des titres donnant droit au partage, ainsi que l'établissement du projet de répartition (1).
Du reste, et quand le partage des terres vaines et vagues doit être effectué entre les habitants de la commune ut universi, ces terres doivent être considérées comme ayant le caractère de biens communaux; et, dis lors, l'autorité administrative est seule compétente pour connaître des opérations du partage (2). (L. 10 juin 1793, secl. 5, art. 1M; L.16 frucl. an 3; L. 6 déc. 1850, art. 1« et suiv.)
(Comm. de Vieuxvy-sur-Couesnon G. Labigne-des-Champs et consorts.) — arrêt.
LA COUR ;— Sur le premier moyen : — A l'égard des terres vaines et vagues dépendantes des anciens fiefs de Brays, de la Sénécbaussière et de Yalins: — Vu les art. 11, 12 et 13 de la loi du 6 déc. 1850;— Attendu que de la combinaison de ces divers articles, il ressort que la procédure a fin de partage, entre les ayants droit, des terres vaines et vogues dans les cinq départements représentant aujourd'hui l'ancienne province de Bretagne, offre deux phases distinctes et successives qu'il importe de ne pas intervertir: la première, où le tribunal saisi de la demande
(i) [I est évident que l'expertise dont il s'agit ayant pour objet d'arriver au partage, suppose qu'il y a effectivement un partage à opérer. Or, pour qu'il en soit ainsi, il faut bien que préalablement, quand le droit de l'une des parties aux biens litigieux est contesté, ce point soit vidé par les juges saisis de l'action en partage.
(1) Il est, en effet, de principe qu'en matière départages de biens communaux, à l'autorité administrative seule il appartient de procéder aux opérations du partage et de connaître des contestations relatives au mode, à la forme et i l'exécution de ces partages, l'autorité judiciaire n'étint compétente que pour l'appréciation des questions de propriété. Y. Nancy, 14 mars 1866 (P.I8G7. 1 231. — S.1867. 1.316), et les indications de la
décide, en principe, s'il y a lieu d'ordonner le partage,après avoir préalablement examiné et reconnu si les terrains ne seraient pas la propriété de quelque réclamant à tout autre titre que celui de rattribution contenue dans la loi du 28 août 1792; la seconde, où les questions de propriété ayant été vidées et le partage ordonné, il est procédé par les experts commis au relevé du plan des localités, a la vérification des titres des divers prétendants droit au partage et au projet de répartition, et par le tribunal à rattribution détinitivedans la proportion des droits constatés; que c'est dans ce sens que se doit entendre le sixième paragraphe de l'art. 10 de la même loi, portant que le jugement qui ordonnera le partage ne confère aux parties en cause aucun droit sur les terrains à partager ; — Attendu que cette interprétation de l'ensemble de la loi résulte de la nature des choses, et répond seule, d'ailleurs, à la pensée d'économie qui a dirigé le législateur, puisqu'on ne saurait admettre qu'il soit passé outre aux longs et dispendieux préliminaires du partage proprement dit avant qu'il ait été reconnu qu'il y avait matière à partage; que, dès lors, la règle tracée par la loi pour la marche et la division de la procédure a le caractère d'une formalité substantielle qui doit être observée à peine de nullité ; — Attendu, en Tait, qu'à la demande en partage des terres vaines et vagues ayant dépendu autrefois des quatre fiefs d'Orange, de Brays , de la Sénéchaussière et de Yalins, formée par la veuve Labigne-Deschamps et consorts, la commune de Yieuxvy avait répondu par des conclusions dans lesquelles elle déclarait s'opposer audit partage, parce que les demandeurs étaient sans droit ni qualité pour le poursuivre, et parce qu'elle seule était investie d'un droit exclusif de propriété sur la totalité des terrains dont il s agissait , à trois titres différents, savoir : 1° en vertu d'un acte transactionnel passé, le 28 juill. -1554, entre le seigneur d Orange et la paroisse de Yieuxvy, et qui avait transporté à l'universalité des habitants le domaine utile de ces terrains; 2° en vertu de la loi du 28 août 1 792 ; 3° à raison de la prescription acquise à la commune par une possession publique, paisible et non précaire pendant un temps immémorial et tout au moins depuis 1792: — Attendu que la commune articulait des faits de possession dont elle demandait subsidiairement à faire la preuve, et qu'elle concluait enfin à être reconnue et déclarée seule propriétaire des terres en litige ; — Attendu que la question préjudicielle de propriété se trouvait ainsi formellement posée devant la Cour de Rennes, comme elle l'avait été devant le tribunal de ta même ville ; que c'était donc un devoir pour elle de la résoudre avant d'ordonner le partage ; — Attendu que si, pour s'éclairer sur le fond de la difficulté, il était nécessaire d'ordonner un avant faire droit, soit enquête, soit expertise, celte opération , étroitement
Bée à la première partie de l'instruction, devait cire ordonnée et accomplie en dehors de l'expert spécial, exigée par la loi pour la seconde partie, et qui a pour objet unique la \érukaùun des titres donnant droit au par* ta?e et le projet préparatoire de répartition; -Attendu, cependant, que, sans s expliquer sur la râleur du titre de 1554 au regard de la coBflrjoe de Vieuxvy, non plus que sur le atow de prescription par elle invoqué , et pr »n>èquent sans décider la question pré- /ÊÈÊÙdk&t propriété dont elle était expressément saisie, la Cour impériale de Rennes, iaienrertisfanlet confondant les deux phases de litetruclion indiquées par la loi, a oraynae, des à présent, le partage des terres \iiûo et vagues de la seigneurie de Bravs, et ctarçé de» experts non-seulement d en préparer les bases, mais encore de dresser des projets de partage de celles des seigneuriesfebSénéchau&sièreetde Valins, comme las»! de vérifier les litres et les faits de possession tendant à établir les droits de profffieté revendiqués par les parties en cause ; — Voù d suit que 1 arrêt attaqué a méconnu et violé les articles précités de la loi du 6
Su le deuxième moyen : — A l'égard des terres raines et ragues dépendantes de l'ancien 6ef (/'Orange : — Vu les art. 1 et suiv. deàfaiduo'déc. 4850, l'art. 1, sect. 5 de l» loi du 10 juin 1793, et la loi du 16 lruct. aa 3 ,~ .Attendu qu'après avoir déclaré les dc/eudturs au pourvoi non recevables et ■ai fondés à demander ut tinguli le partage des terres vaines et vagues de l'ancienne seigneurie d'Orange, et avoir écarté la prétention de la commune de Vieuxvy à la propriété exclusive desdi les terres, en restrei* p»m ki effets de l'acte transactionnel de fS# j celles de ses sections (autrefois frac-
F. dans le même sens, les observations ■km: se trouve accompagné l'arrêt attaqué de a&w de Paris (P.186Ô.Î05.— S.186Ô.J.41).
la Cour de cassation relève avec soin, comme «si l evons fait, cette circonstance que, dans iapxe, l'ordonnance portant nomination d'un ^pit-ttre entraînait une mesure définitive, puisp 4fc prohibai: tout référé avant son exécution, « que, dés lors, elle ne retenait rien du caractère essentiellement provisoire des ordonnances arr requêtes. C'est sur celte circonstance que la Cour s'est fondée pour décider que, quoique "«due sur simple requête, l'ordonnance constipant en réalité un acte de juridiction, tandis que Uùur de Paris avait fait dériver principe le- &eat ce caractère de cette autre circonstance que la mesure ordonnée appelait un contradicteur. — Quoique beaucoup moins radicale que «Be qu'avait admise la Cour de Paris, la docmue consacrée par l'arrêt actuel a rencontré, <*i dans le sein même de la Cour suprême, soit iu dehors, une certaine résistance. Devant la dtiabre des requêtes, M. le conseiller de Peyra- «ai, dans un rapport important dont nous re-
lions de paroisse) avec lesquelles celle convention aurait été conclue , l'arrêt dénoncé a ordonné aux experts de préparer un projet de partage ut univers*' des landes dont s'agit entre les habitants de ces sections; — Attendu
Su'une semblable opération ne renlre pas ans les termes de la loi du 6 déc. 1850, mais se rattacherait à un partage de terrains ayant 1e caractère des biens communaux , matière essentiellement soumise à l'autorité et à la juridiction administrative par la loi du 10 juin 1793 ; — D'où il suit qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué a formellement violé les articles de lois précités ; — Casse l'arrêt rendu, le 14 août 1865, par la Cour de Rennes etc
Du If déc. 1867.-Ch.civ.— MM. Pascalis, prés.; Eugène Lamy, rapp.; de Raynal, 1er av. gén. (concl. conf.) ; Roger, av.
CASS.-civ. 36 novembre 1867.
Ordonnance si r rbquéte, Action en nullité, Compétence, Séquestre, Appel, Evocation.
Les ordonnances rendues par le président du tribunal sur simple requête ne peuvent être directement attaquées devant le tribunal lui-même par les parties auxquelles ces ordonnances portent préjudice : le tribunal est incompétent pour connaître d'une telle demande en nullité (1). (C. proc., 806, anal.: décr. 30 mars 1808, art. 54.)
L'ordonnance, même rendue sur simple requête, qui ordonne l'expulsion, manu mi- I i tari, du gérant d'une société et l'installation, à sa place, d'un séquestre, avec exécution sur minute et nonobstant tout recours en référé, constituant en réalité un acte de véritable juridiction (2), il s'ensuit que la Cour saisie
produisons une partie au cours de notre article, avait affirmé énergiquement la compétence du tribunal pour annuler, sur opposition, l'ordonnance du président. D'un autre côté, une opinion intermédiaire s'était produite qui, sans reconnaître à la partie le droit d'opposition à l'ordonnance, lui accordait du moins le droit de s'opposer, au principal, à l'exécution des mesures prescrites^ Formulée d'abord dans une remarquable brochure de M. Berlin (Pouvoir discret, du près, du trib.), et défendue devant la chambre des requêtes par M. l'avocat général Paul Fabre, ainsi que devant la chambre civile par M. l'avocat général de Raynal, dont nous donnons plus loin les conclusions, cette opinion ne parait pas repoussée d'une manière absolue par l'arrêt que nous recueillons, car la Cour "de cassation, tout en approuvant la disposition de l'arrêt attaqué qui confirmait la déclaration d'incompétence du tribunal, considère que le demandeur ne s'était pas borné à conclure, au principal, à la suspension de l'exécution des mesures .ordonnées ou à la réparation des conséquences de cette exécution, mais avait requis directement et expressément l'annulation de l'or-
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de l'appel d'une telle ordonnance peut, en t annulant, évoquer le fond (1). (C. proc. , 473.).
(Gibiat G. Ladreyt de la Charrière.)
Le sieur Gibiat s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour de Paris du 6 janv. 1866, rapporté dans notre volume de 1866, p. 205.
4" Moyen. Violation des règles de la compétence, en ce que cet arrêt a confirmé le jugement du tribunal, qui s'était déclaré incompétent pour annuler l'ordonnance de son président et remettre, le sieur Gibiat en possession des objets séquestrés en vertu de cette ordonnance, alors qu'une telle action en nullité, fondée sur l'excès de pouvoir du président, ne pouvait être portée, à défaut d'autre juridiction compétente, que devant le tribunal, juridiction de droit commun.
2e Moyen. Violation de l'art. 473, C.
proc. civ., en ce que l'arrêt attaqué, après avoir reçu l'appel de l'ordonnance du président, a procédé par voie d'évocation, dans un cas où il n'y avait pas eu d'instance judiciaire proprement dite au premier degré, bien que ledit art. 473 n'autorise l'évocation par les Cours impériales que dans le cas où elles intirment tin jugement véritable, et lorsque la cause a ainsi déjà subi l'épreuve d'un premier degré de juridiction.
M. le conseiller de Peyramont, chargé du rapport devant la chambre des requêtes, a présenté sur ces moyens des observations remarquables, dont nous croyons utiles de reproduire les passages les plus saillants & raison de l'importance des questions soumises à la Cour.
• Est-il vrai, a dit ce magistrat, que le caractère essentiel de l'ordonnance sur requête soit, comme l'a pensé l'arrêt attaqué, que la mesure qui en est l'objet n'appelle pas de contradiction, ne suscite ou ne suppose pas de défendeur? — Il n'est presque pas de matières auxquelles puisse s'appliquer l'ordonnance sur requête, où les mesures sollicitées et autorisées dans oette forme n'appellent et ne' provoquent la contradiction, et ne suscitent, ou ne supposent un défendeur intéressé a la contester. Que le président répondant k une requête, abrège les délais de l'ajournement et dispense par cela même le demandeur de la tentative de conciliation (C. proc., art.7« et 49); qu'il autorise une femme mariée à poursuivre la séparation de biens (art. 865); qu'il autorise une
donnance. — En somme, ce qui semble résulter de notre arrêt, c'est que la partie lésée par une ordonnance sur requête entraînant des mesures définitives, peut, à son gré, ou attaquer l'ordon • nance par voie d'appel, ou, si elle veut s'assurer la garantie d'un double degré de juridiction, se pourvoir au principal devant le tribunal luimême, non contre l'ordonnance elle-même, mais contre les actes d'exécution auxquels cette ordonnance aurait donné lieu.
(1 ) V. le renvoi sous l'arrêt attaqué, loc. cit.
saisie-arrêt au préjudice d'an débiteur contre lequel le créancier, ou celui qui se prétend te), n*a pas de titre (art. 558) ; qu'il permette une saisiepaierie sans commandement, même au profit du propriétaire qui n'a pas de bail (art. 810); qu'il autorise une saisie-revendication à pratiquer même au domicile d'un tiers, art.826 ; qu'au vu d'un testament olographe, dont peut-être, dans quelques jours, la validité, la sincérité même vont être contestées par les héritiers du sang, le président ordonne l'envoi en possession d'une succession mobilière ou immobilière, au profit d'un légataire universel qui ne se trouve pas en présence d'héritiers réservataires (C. Nap., art. 1006 et 1008) ; qu'avant tout jugement de condamnation, le président autorise l'arrestation d'un débiteur étranger (L. 17 avril 1832, art. 15), etc.... » Dans ces divers cas et dans beaucoup d'autres que nous pourrions relever, est-il permis de dire que les mesures requises du président, en vertu d'un texte formel de la loi, présentent ce caractère essentiel, selon l'arrêt attaqué, de toute ordonnance sur requête, de ne pas appeler de contradiction et de ne pas rencontrer de défendeur f
« Evidemment, c'est tout le contraire ; il n'est pas une 6enlo de ces mesures qui n'appelle la contradiction et ne suppose un défendeur : et Ton peut dire qu'il n'est presque pas de cas où la loi autorise l'ordonnance sur requête, où les mesures requises no présentent cè caractère, d'appeler et de provoquer la contradiction par le préjudice sou* vent irréparable qu'elles peuvent causer. La loi cependant donne au président le pouvoir d'autoriser ees mesores, sans ini faire un devoir d'exiger que le requérant appelle devant lui son contradicteur pour le meure en demeure de présenter sa défense contre une mesure qui, en certains cas, pourrait entraîner sa mine. Toujours, au contraire, la requête est présentéo à Vinsu du défendeur, et de maniera que l'ordonnance obtenue puisse être ramenée à exécution sans lui donner l'éveil. L'efficacité et l'utilité dés mesures requises dépendent de la sécurité où sera laisse ce défendeur. Comme elles sont prises, le plus souvent, pour déjouer une fraude qu'on redoute, ce serait provoquer la réalisation immédiate do cette fraude, que d'annoncer qu'on veut la rendre impossible. On peut donc affirmer que, dans la plupart des cas où elle intervient, l'ordonnance sur requête a pour objot d'autoriser dos mesures qui appellent au premier chef la contradiction, et que pourtant elles suppriment la défense, malgré les conséquences préjudiciables que souvent elles peuvent entraîner; mais elles sont prises aux périls et ristques de la partie qui les provoque et en vue d'un péril imminent.
• Sans doute, la mesure autorisée dans la cause par l'ordonnance du 3 décembre présentait une gravité particulière ; aucun texte formel de loi ne prescrit qu'nne pareille mesure puisse faire l'objet d'une ordonnance sur requête ; mats l'arrêt attaqué reconnaît que l'usage a élargi le cercle dans lequel cet acte d'administration peut intervenir, et rien, dans ses termes, n'implique qu'il condamne cette extension. Il y met seulement cette condition, que l'extension ne s'applique qu'a des cas analogues à ceux déterminés par la loi.
Ce qui commue l'analogie, c'est l'urgence des merequses, et la nécessité qu'elles soient aul'éveil à celui qu'elles doivent de leur enlever toute efïïcai la fraude qu'il s'agit de prévenir et de rendre «possible. L'arrêt attaqué n'a pu. sans nBCMBa&R l'esprit de la loi, manifesté par les unes Mokeux que nous avons rappelés, mettre pesr ccc-iiuua a l'ordonnance sur requête, qu'elle ! que des mesures n'appelant pas la conavons vu que ce caractère man- <{■* atoîament à la plupart des cas pour lesquels i'j«Lcairve sar requête est autorisée par un WM formel de ta loi. L'absence de ce caractère tas le as spécial de la cause n'est donc point un à l'analogie susceptible d'autoriser L'es» et l'application de l'ordonnance sur re-
• D'aiBemrs, ce n'est pas sur cette simple anase fonde le pouvoir du président pour
l'ordonnance sur requête à des cas que la in n'a pas prtvus par une disposition formelle. Ce pouTcir a une base plus solide, ou du moins pto oumfâ>te, dans un texte qui, par la générante de ses termes, embrasse tous les cas que le ie«i«iiit or u aaraii pu avoir la pensée de cheràa à éaucnz et à prévoir. L'art. 54 du décret du ÎO nur> 1808, en autorisant à présenter refaite aa pneadent non-seulement pour les fin* qu'il privwi et spécifie, mais aussi pour autres mamml urgence, reproduit, pour l'appliquer a i» compétence de l'ordonnance sur requête, la dafûBUitt de l'art. 806, C. proc., sur le référé gi il intense pour tous le» cas d'urgence. — La du président est universelle pour les suivant lesquels la loi l'autorise i apr, pour J'ordonnance sur requèlo comme pour i wduuuao- sur r> f. ré ; l'une et l'autre onloiiaaacepeurent s'appliquer a tous les cas qui obligent Itncoanr à l'intervention de la justice, sous la mit &%ditio* de l'urgence, ainsi que le dit l'arrêt attaqué, mais en n'appliquant à tort cette refit qi'a la juridiction du référé, malgré la disposùaa identique et parallèle du décret du 30 mars UOS relative à l'ordonnance sur requête. Et il m eéceisaire qu'U en soit ainsi ; la loi aurait niaé ea péril les intérêts les plus graves et les plu dignes de sa sollicitude, si elle avait refusé « président du tribunal, statuant sur simple refaite, la compétence universelle et sans limite t& 'ttit lui accorde pour statuer eu référé, sous la i condition de l'urgence. 11 peut surgir chajour des cas nouveaux et nombreux qui, tr variété infinie, ont dù échapper aux préde la loi, et n'ont pu faire l'objet d'une distincte, autorisant le président à y pssnotr sur simple requête, et où cependant les oitfC-ts mis en péril par la fraude ne peuvent ce mode de procédure une pro-
efficace.
• Mais ces mesures protectrices pour celui qui -Mtwreiert, peuvent et doivent être le plus souv«at gravement préjudiciables pour celui qui les «tbit, sans avoir pu s'en défendre. Elles viennent l'Atteindre et le surprendre sans qu'il ait été •verti, sans qu'il ait pu présenter au magistrat qei ks autorise les raisons de fait ou de droit
par lesquelles il aurait pu chercher à s'en défendre. La religion du magistrat peut être surprise malgré sa vigilance fortement éveillée par le sentiment de la responsabilité qui , en cette matière plus qu'en toute autre, lui incombe. — Il faut donc que celui qui est ainsi brusquement et par surprise atteint dans ses intérêts, dans son crédit, quelquefois dans ses plus vifs sentiments domestiques, il faut qu'il puisse, au moment même, trouver un recours devant la justice, contre l'erreur dont il peut être victime, et, dans tous les cas, présenter au juge, après l'émission de son ordonnance, la défense qu'il n'a pas pu produiro avant qu'elle fût rendue. Par cela même que la loi, ainsi que nous l'avons vu, autorise dans celle forme plus que sommaire, des mesures d'un caractère aussi acerbe, et susceptibles de causer un si grave préjudice, il faut tenir pour certain qu'elle ouvro à la partie dont elle a voulu rendre impossible la défense préalable, un recours aussi prompt qu'efficace. — Cette seule considération suffirait pour amener à penser que l'arrêt attaqué n'a pu être dans le vrai lorsqu'il a dit que l'ordonnance sur requête, en même temps qu'elle est rendue sans débat, est imfofcabû et échappe à toute voie de recours. — C'est un résultat impossible, car il blesserait les principes les plus évidents de la justice. Cependant, il faut le reconnaître, c'est la pratique constante et la jurisprudence invariable du tribunal de la Seine et de la Cour de Paris, que les ordonnances rendues par le président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, et que l'on considère comme des actes do juridiction gracieuse, ne sont susceptibles d'aucun recours. — C'est là, nous le croyons, une vérité incontestable, si on ne l'applique qu'aux actes de la juridiction à laquelle appartient réellement cette qualification de juridiction volontaire et gracieuse. Sa nature, en effet, telle qu'elle est nettement définie par la loi romaine et par les jurisconsultes de tous les temps, résiste invinciblement à l'idée d'un recours quelconque contre des actes qui n'interviennent qu'entre ceux qui les ont provoqués : voluntaria est juridicio quw inler volenles exercetur.
« L'arrêt attaqué a voulu appliquer cette règle à l'ordonnance sur requête, et en faire la limite et comme la définition de sa compétence. Il a considéré, ainsi qu'on le fait communément, les ordonnances sur requête comme procédant de la juridiction volontaire ou gracieuse, et comme étant, dès lors, soumises, quant aux demandes ou aux mesures qui peuvent en faire l'objet, à la même loi, au même principe, c'est qu'elles ne soient pas susceptibles de contradiction. — Mais cette règle, parfaitement exacte en tant qu'elle s'applique à la juridiction volontaire, est manifestement inappUcable à l'ordonnance sur requête, puisque nous avons vu que, dans la plupart des cas où le président du tribunal tient d'un texte formel le pouvoir de statuer sur simple requête, les mesures qu'il autorise, non -seulement sont susceptibles de contradiction, mais la provoquent et la rendent nécessaire, ces mesures réclamées constituant une véritable demande et formant le préliminaire d'une instance judiciaire. Ainsi en est-il de toutes les saisies que
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le président autorise an profit de celui qui n'a pas de titre exécutoire, peut-être mÊme de titre écrit : saisie-arrê t , saisie- gagerie, saisie conservatoire. — Il suit de là qu'on ne peut considérer, comme exacte et correcte, la doctrine qui range au nombre des actes de la juridiction volontaire ou gracieuse, toutes les ordonnances rendues sur requête, puisque, dans la plupart des cas spécifiés par la loi, les mesures qui font l'objet de ces ordonnances répugnent invinciblement à la définition et même à l'appellation de la juridiction volontaire ou gracieuse.
• On peut dire que ces mesures rentreraient, au premier chef, dans la catégorie des actes de la juriction contentieuse, puisque, manifestement, elles interviennent inter invitos: qu'elles appellent et provoquent la contradiction; qu'elles constituent une véritable demande, et sont le commencement ou le prélude d'une instance judiciaire. Mais on n'a pu cependant les faire rentrer parmi les actes de la juridiction contenticuse, attendu qVelles manquent d'un des caractères essentiels des actes de cette juridiction, qui ne prononce qu'entre deux parties en litige, dont l'une a cité l'autre devant le juge. Elles ne constituent pas un acte de juridiction à un titre quelconque. Le mot juridiction exprime nettement, par sa seule étymologie, la chose qu'il désigne ; c'est le pouroir de dire droit, de faire justice aux parties. Mais quand on présente requête au président pour obtenir de lui une mesure provisoire et conservatoire, on ne l'appelle pas à vérifier le droit entre les parties sur les points qui les divisent; on ne lui demande pas une sentence ; on sollicite l'interposition de son autorité, un acte d'administration, commo le dit l'arrêt attaqué, un acte de police, en quelque sorte, pour prévenir un dommage imminent, pour déjouer une fraude qu'on redoute. C'estce qui faisait dire aux jurisconsultes anciens, qui confondaient ces actes avec ceux de la juridiction volontaire, qu'ils sont magis imperii quam juridietionis. 11 est plus exact de dire qu'ils ne procèdent nullement et à aucun titre du pouvoir juridictionnel, mais bien du pouvoir de protection, d'administration, de police, dont la loi investit le président du tribunal, afin de pourvoir aux cas d'urgence.
« Le caractère des ordonnances sur requête étant ainsi bien défini, il nous parait manifeste à priori, en dehors de tout examen des textes, que, loin d'écarter toute idée de recours, de contrôle, de révision, ces actes l'appellent au contraire au premier chef pour protéger la partie contre laquelle, à son insu, ces mesures sont sollicitée* etobtenues. — Mais quel sera ce recours, et devant quel juge sera-t-il porté? On dit qu'il doit l'être devant le président lui-même, qui a rendu l'ordonnance, mais par (la voie de référé qui est la voie instituée pour tous les cas d'urgence ; mats il semble que, par sa nature, la juridiction du référé offre un recours purement facultatif, et qui d'ailleurs, ne comportant que des mesures provisoires, pourrait ne pas suffire dans tous les cas aux exigences de la situation créée par l'exécution d'une ordonnance sur requête. La partie qui se pourvoit contre les conséquences de cette exécution, peut avoir à présenter des conclusions
qui excéderaient les limites du pouvoir du juge des référés. — D'autres pensent que c'est par la voie d'opposition devant le tribunal que le recours doit être formé, l'opposition étant la voie de recours, ouverte avant toute autre, contre toute décision du juge rendue contre une partie qui n'a pas été mise à même de se défendre. On ajoute qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à cette considération que l'opposition n'est ouverte par la loi qu'aux défaillants, et qu'il n'y a de défaillant que celui qui a été assigné. Alors que la loi permet à la partie qui a manqué de répondre a la citation qui lui avait été donnée, de venir demander au juge la rétractation de sa sentence , la raison et la justice seraient blessées si on refusait cette faculté à la partie contre laquelle il a été statué sans qu'elle ait été appelée devant le juge. Cette partie faisant acte de déférence et de confiance envers ce juge, en lui demandant à lui* même de reviser sa décision après l'avoir entendue, mérite évidemment plus de faveur que le défaillant, qui a eu le tort de ne pas obéir à la citation ; et ce premier recours accordé à celuici ne pourrait sans injustice être refusé à celui-là. Une pareille idée n'a pu entrer, dit-on, dans l'esprit d'aucun législateur. L'ordonnance de 1667 s'en était formellement expliquée. Par l'art. 33 de son titre 35, elle permettait de se pourvoir par simple requête d'opposition contre les arrêts ou jugements en dernier ressort donnés sur requête, c'est-à-dire sans citation à la partie adverse. Cette disposition ne se retrouve pas dans le Code de procédure civile • mais elle est nécessairement sous-entendue, dit Merlin (Rép., v* Opposition à jugement) ; l'opposition au jugement rendu, sur la demande d'une partie, étant de droit naturel, il n'est pas au pouvoir de la loi d'y déroger, et, à plus fort© raison, la loi n'est pas censée y déroger par son silence. »
• La jurisprudence de la Cour de cassation semble être conforme à cette solution. Plusieurs arrêts ont décidé que ce n'est point par appel devant la Cour impériale, mais par opposition devant le tribunal, qu'il y a lieu de se pourvoir contre les ordonnances du président portant permission d'assigner à bref délai, avec dispense du préliminaire de conciliation (V. Cass. 20 mai 1840, P.1840.2.881.— S. 1840.1.606 ; 95 ioill. 1854, P.18B4.J. J30. — S.1884.1.545). — On fait observer à l'appui de cette opinion qu'il n'y a pas à s'arrêter à cette objection que le caractère essentiel de l'opposition c'est d'amener la partie devant le juge m^me qui a rendu la sentence dont on lui demande la rétractation ; et qu'ici l'opposition serait portée non devant le président qui a rendu l'ordonnance, mais devant le tribunal. Les arrêts de cassation que nous venons de rappeler trouvent ce mode de procéder parfaitement régulier, puisqu'ils jugent que le tribunal a méconnu les règles de sa compétence en refusant de connaître du recours formé contre les ordonnances du président permettant d'assigner à bref délai. *La loi, d'ailleurs, présente un exemple précis et remarquable decette procéduredans l'art. 1028, C. proc. civ. Cet article dispose, en effet, qu'il ne sera besoin de se pourvoir ni par appel, ni par requête civile lorsque le président aura rendu
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une sentence arbitrale intervenue dans l'ai <io cas qu'il énumère, notamment sur compromis nul ou expire. • Dans tous ces cas, dit • l'attkk, les parties se pourroiront par opposi- , à l'orJtmtumce d'exécution, devant le tri-
Mail qui
• banal dant le président aura rendu l'ordon-
• ub», ei truanderont ia nullité de l'acte qua-
• bÉ£ jafrt&ent arbitral. •
• Rua? mdinons fortement à penser, à la vue J<5 aacajaents de votre jurisprudence, que le rasas ouvert contre les ordonnances sur requête en h raie de l'opposition, et que c'est au tri-
l'U appartient d'en connaître et d'y faire ême, la voie d'appel, ne peut pas ctre oQTwie contre ces actes du juge : ces deux de recours ne peuvent pas exister concur» .—D'ailleurs, aux termes dé l'art. 443, C. poc, < on ne peut porter devant les Cours
• ia^roks que l'appel des jugements conlradio-
• toire oc par défaut, après l'expiration des dé-
• fais d'opposition ; et l'ordonnance rendue sur
• roj»iu\ tu dehors des formalités prescrites pour
• te* jafements, n'en offrant pas les garanties,
• est dépoomie dés lors des éléments constitutifs
• «7»a n»«*-m«u • C'est dans ces termes qu'est lUcixviuon d'un arrêt delà Cour de Borée par airêt de la chambre civile
àt * mai IWî (P. 1837. 1.390. — S.1837.1. MO). Cet trrèt juge que l'ordonnance rendue sur reqaHc par Je président du tribunal autorisant I 'inrta;joflpju5oired'un débiteur étranger, n'est ^o aae mesure de police facultative, abandonnée i la proûswt do tribunal et dépourvue des élébml d'un j «renient de première instance ; par sur?, eûe n'est pas susceptible d'appel ; c'est Jrrajjt le tribunal et par action principale que l'étranger ainsi arrêté doit se pourvoir à l'effet toit sa mise en liberté, soit des domet pour cette demande il doit degrés de juridiction. — La quesikiû m envisagée aussi à ce point le vue dans Je, aberrations publiées à l'occasion de l'arrêt tittfuépar V. Berlin. D'après l'opinion dévête par M. Berlin, • l'ordonnance sur requête, s'est en réalité qu'une permission accordée
• à b partie qui la sollicite, de faire une chose, à set ru-pies et périls, est inattaquable en ellentrme par l'opposition ou l'appel. Mais l'acte d'exécution peut être contesté et attaqué devant b juridiction ordinaire, qui a le pouvoir et le droit de mettre à néant ce qui a été octroyé par le président, sans vérification possible, et sauf
des parties intéressées et l'examen meneur du tribunal. L'ordonnance n'est pas oa acte de juridiction ; il n'y a pas décision de < jt*r, mais autorisation provisoire octroyée en «rta du pouvoir discrétionnaire du président 1 tt qui, par cela même, ne confère à la menre autorisée aucune des garanties qui résultent de l'acte de juridiction ; de telle sorte que cette mesure ne constitue qu'un fait qui peut être critiqué et attaqué devant toutes les juridictions compétentes, par conséquent devant le tritaiial de première instance. •
• Cette opinion conduit au même résultat praqae que la doctrine, à notre avis plus rigoureutaent exacte, qui accorde le droit de déférer au
tribunal, par voie d'opposition, l'ordonnance sur requête, afin d'en faire cesser les effets. Dans l'un et l'autre cas, c'est du tribunal qu'on sollicite la rétractation des mesures ordonnées ou autorisées par son président, et la réparation du dommage que leur exécution a pu causer; mais il nous parait bien difficile d'admettre que ce résultat puisse être obtenu sans que celui qui le sollicite du tribunal s'attaque à l'ordonnance elle-même, et en «attaquant seulement au fait de l'exécution. — Celte exécution, en effet, et la situation qu'elle a créée, sont couvertes par l'acte du juge, tant que cet acte reste debout. Il faut donc, avant tout, s'attaquer à cet acte lui-même, et il semble que la première condition de l'efficacité du recours qui est exercé, c'est que la juridiction qui en est saisie est compétente pour apprécier la régularité et la légitimité de l'acte dont on lui demande de faire cesser les effets. Comment le tribunal pourrait-il supprimer les conséquences, s'il ne lui appartenait pas de juger de la légalité de la cause qui les a produites, c'est-à-dire 4e l'ordonnance? Il faut donc s'attaquer à l'ordonnance elle-même, sans quoi elle deviendrait irréfragable, comme l'a jugé, en termes exprès, un arrêt de cette chambre du 4 janv. 1841 (P.1841. J.363.— S.1841. 1.317).
• lia été jugé par l'arrêt du 2 mai 1837 précité que ce ne pouvait être par la voie de l'appel, etqu'il y avait violation de l'art. 443 à admettre ce mode s de recours contre une ordonnance sur requCte qui est dépourvue des éléments constitutifs d'un jugement de première instance. Puisque l'appel est impossible contre ces ordonnances, et qu'il n'est pas moins impossible de laisser les parties intéressées sans recours prompt et efficace contre des actes du juge, intervenus à l'insu de celui qu'ils atteignenl, souvent de la manière la plus préjudiciable à ses intérêts, il faut bien admettre, avec vos arrêts de 1837, de 1841 et de 1854, déjà rappelés, que le recours ouvert est le droit d'opposition devant le tribunal.
. Ces développements, a dit en terminant M. le rapporteur, nous paraissent justifier tout à la fois le premier et le deuxième moyen du pourvoi. Il en résulte, en effet, ce nous semble, que le pourvoi est fondé à reprocher à l'arrêt attaqué d'avoir violé les règles de la compétence, en confirmant le jugement du tribunal de la Seine, par lequel il s'est déclaré incompétent pour connaître de la demande en nullité de l'ordonnance de son président , alors que celle demande en nullité ne pouvaii être portée devant aucune autre juridiction , la Cour impériale ne pou* vant être saisie par la voie d'appel de l'appréciation d'un acte dépourvu des éléments constitutifs d'un jugement de première instance. La même considération justifie pleinement et ipso facto, on peut le dire, le second moyen du pourvoi, fondé sur la violation de l'art. 473, C. proc., et des principes en matière d'évocation. Après avoir reçu l'appel formé contre l'ordonnance du président du i déc. 1885, et annulé cette ordonnance comme rendue en dehors des limites du pouvoir conféré au président, l'arrêt procède par voie d'évocation et statue au fond, quoiqu'il n'y ail pas eu instance judiciaire au premier de-
gré, mais nn simple acte d'administration, un acte conservatoire et de police, en quelque sorte. v Cependant l'art. 473, G. proc., n'autorise l'évocation par les Cours impériales que dans les cas où elles infirment un véritable jugement, et alors que la cause a déjà subi l'épreuve d'un premier degré do juridiction; ce qui manifestement no se rencontre pas dans l'espèce, où l'acte qui forme le point de départ dn procès est dépourvu de tout caractère juridictionnel. «
Devant la chambre civile, M. le premier avocat général de Raynal a donné des conclusions dont nous regrettons de ne pouvoir présenter qu'une courte analyse.
• S'expliqoant sur le premier moyen, qui lui a paru le plus important des deux, il a pensé que l'arrêt de la Cour de Paris avait inexactement apprécié la nature de l'ordonnance rendue sur requête par M. le président du tribunal de la Seine; que ce n'était là qu'une mesure purement administrative et provisoire, dépourvue de tout caractère juridictionnel et litigieux, qui, par conséquent ne pouvait être susceptible d'être déférée à la Cour par un appel, mais contre laquelle cependant il devait y avoir des recours ouverts aux personnes qu'elle pouvait léser. — Il lui a semblé difficile, sans méconnaître la gravité des considérations sur lesquelles s'appuie l'arrêt attaqué, de ne pas admettre que le président a le droit de prendre, en certains cas d'urgence, sur une simple requête, des mesures ou précautions qui resteraient sans aucune efficacité, si ceux contre lesquels elles sont provoquées devaient nécessairement en être informés à l'avance. Ce pouvoir lui semble reconnu par l'art. 54 du décret du 30 mars 1808, dont les expressions sont incontestablement très-générales et très-comprehensives. 11 est ainsi conçu : • Toutes requêtes afin « d'arrêt ou de revendication de meubles ou de « marchandises, ou autres mesure» d'urgente..., « seront présentées au président du tribunal, qui « leur répondra par son ordonnance, après cora-
• munication, s'il y a lieu, au procureur im-
• périal. * — La nécessité d'une pareille attribution est d'ailleurs plus énergiquement démontrée, s'il se peut, par la nature même des choses. Un capitaliste va prendre la fuite, emportant les fonds qui sont le seul gage de ses créanciers ; — des papiers importants vont être enlevés ;— on va faire disparaître un mineur dont on se dispute Ja paternité, ou dont on exploite la faiblesse ou les passions ; — le temps presse ; contraindre celui qui veut se mettre en garde contre de pareils dangers à recourir à une citation devant la justice réglée, même devant le juge du référé, n'est-ce pas précipiter la disparition des personnes ou des choses dont le détournement a été secrètement préparé ? —Sans doute, le président peut être surpris par un faux exposé; on peut avoir égaré sa religion on peut avoir obtenu de hri une mesure qui n'avait aucun motif légitime, aucune sérieuse raison d'être. — Mais, d'abord, il faut supposer que le magistrat investi d'un tel pouvoir -n'en usera qu'avec une extrême prudence : que faut-il, d'ailleurs, pour en neutraliser les dangers ? Faciliter et multiplier les voies de recours, les moyens d'obtenir rapidement la rétractation d'une
mesure ordonnée par erreur. — Or, ces moyens se présentent naturellement à la pensée. Il n'est pas nécessaire, il est fâcheux de les réduire à la voie, toujours lente, de l'appel. — D'ailleurs, le président, n'ayant pas exercé sa juridiction, n'a pu l'épuiser : il n'a ordonné qu'une mesure administrative et peut toujours la rétracter.— On s'opposera donc à l'exécution ; on reviendra, par une simple requête, devant le président lui-même ; on rétablira les faits qui avaient été dénaturés ; on lui prouvera que sa religion a été surprise, et, mieux informé, il ne se refusera pas à révoquer une mesure qui n'a été obtenue que par des allégations mensongères. — Ou bien, on ira devant lui en référé ; on assignera l'auteur de la première requête. C'est alors que le président statuera en vertu de sa juridiction spéciale, et que sa décision, rendue contradictoirement, pourra être frappée d'un appel. — Ou bien enfin, on voudra déserter ce double recours ouvert devant le président lui-même. On aimera mieux se présenter devant le tribunal. Comment pourrait-on l'empêcher? Le procès alors s'engage au principal. — Que le tribunal ne puisse directement annuler la mesure prise par le président, cela peut s'expliquer par de hautes raisons do convenance ; mais une fois saisi de l'affaire, le tribunal conserve le droit d'y statuer, et la mesure ordonnée disparaîtra par le jugement.sur les incidents ou sur le fond, comme une ordonnance d'envoi en possession s'efface, quand le testament sur lequel elle a été fondée vient à être annulé.
« Voilà donc des moyens rapides , faciles , certains, d'obtenir justice et de faire réparer l'erreur que le président a pu commettre, sans lui enlever un pouvoir que lui donne l'art. 54 du décret de 1808, sans lui enlever uno attribution justifiée par la force des choses, par des intérêts sérieusement compromis, surtout dans ces grandes agglomérations, comme Paris, où les droits les plus sacrés des tiers peuvent si souvent être menacés par des combinaisons frauduleuses et clandestines. — S'il en est ainsi, il faut écarter la voie d'appel, trop solennelle et trop lente en de pareilles occasions et qui ne peut d'ailleurs être ouverte que contre des actes auxquels s'attache un caractère contentieux et contradictoire. —Dès lors aussi, le tribunal de la Seine, saisi au principal par M. Gibiat, était compétent. Il aurait donc eu tort de décliner la connaissance de l'affaire ; et l'arrêt aurait eu tort à son tour de ne pas reconnaître la compétence du tribunal.
t Mais on fait deux objections, l'une empruntée à l'ordonnance elle-même, l'autre à la demande portée par Gibiat devant le tribunal.— La première repose sur cette disposition de l'ordonnance qui décide qu'il sera passé outre à l'exécution des mesures qu'elle ordonne, et qu ensuite tl en sera réfère au président; d'où l'on induit que toute opposition était impossible, que toute voie de recours était interdite avant que l'exécution fut, consommée, et la voie de contre-requête adressée au président, et la voie même du référé. — On ne saurait se dissimuler que si tel était le véritable sens de J'ordonnance, il y aurait là quelque chose de regrettable : le président
k pouvait à l'avance interdire à la partie abstate Vh moyens qne hu donnait la loi de se wttxn a fiferi de mesures préjudiciables ; il fautait donc regarder cette disposition comme non avenue, de b même manière qu'on ne tient aucun compte ài h déclaration d'un tribunal qu'il statue eu 'l*TîitT rrî^ort, quand la matière est susceptible i'iffd; et dans tous les cas, elle ne change pu b caractère purement administratif de l'ordoraiv* , elle ne sa curait être considérée comme oUfiiatre pour celui contre lequel elle serait dirvt, pui«ro*tf n'avarit pas été appelé. — Mais, es tèaàté, telle n'a pu être la pensée du présidât D ae pouvait adresser d'injonction à un août ; riajoftetion ne pouvait donc concerner que h partie qui lui présentait requête, celle qui rail présente ; elle lui prescrivait de venir rendre tœçtt m référé, c'est-à-dire contradictoirement, dr fnsemion qu'elle aurait donnée à l'ordontkhae dans le cas où aucune opposition m unit survenue : et eela ne pouvait porter iû.-tae atteinte aux droits d'opposition et de retours qii appartenaient essentiellement à celui centre if^uel U mesure avait été sollicitée, droits qta ae paraient sous aucun prétexte lut être talevfc. — La prtmiOre objection doit donc être cunée.
« La seconde consiste à soutenir qu'en se prèsentaai devant le tribunal et en y appelant sa adversaire? pour y entendre prononcer l'a n- Dîii^wi? Tonlonnance pour cause d'incornpékax et iTexcès de pouvoir de la part du présiitsit GOùt demandait au tribunal une ehose pu excédait ses attributions et sortait de sa comc'est-à-dire d'exercer un contrôle sur f n.^e que le président avaiteru devoir faire do •os iatonté ; que cette autorité, parallèle à celle Jtt'.rimtti, en reste absolument indépendante, et T* dès lors c'est avec raison que le tribunal «'« dréiarê incompétent ; qu'il ne pouvait appartrtur fa'à la Cour impériale de statuer sur fau? du président. — M. l'avocat général répond §ae cette objection est plus grave quo la preuaàère, mais qu'elle se résout par une distinction. Sun doute Gtbiat ne pommait demander au trioaal d'annuler directement l'ordonnance ; il tarait bien appartenir à ce tribunal, statuant au tond, de la paralyser et de la rendre inutile et iue effet ; mais il ne pouvait l'apprécier et l'anukr it piano. Toutefois ce n'était pas là tout «qu'irait demandé Gtbiat; il concluait aussi . i ce qu'en conséquence il fût autorisé à se re-
• attire en possession des droits corporels et in-
• corporels qui avaient été séquestrés. » Or c'était là le ioad du litige : le tribunal, laissant de coté la ïarurï des conclusions dont il ne devait pas eontoitre, devait s'emparer de la partie pour laquelle il était compétent et ordonner ou refuser, suivant 1« résultat de son examen et les inspirations de a conscience, la restitution qui lui était de- Skudée. Il a donc méconnu à tort l'étendue de sa &Of*ience, et son jugement devait être réformé.
• Sur le moyen tiré de l'évocation, par suite fc laquelle la Cour a cru pouvoir faire exacte- ■tai ce qu'avait fait l'ordonnance avant elle, on M saurait contester, dit M. l'avocat généra], que a on reconnaît à cette ordonnance, tout en la dé-
clarant illégale et abusive, le caractère d'un acte juridictionnel, d'une décision sur un litige engagé, qui, même irrégubère, est de sa nature soumise à l'appel, il sera difficile de ne pas admettre en même temps le droit d'évocation, quoique l'art. 473, C. proc., ne le consacre en termes exprès que pour les jugements, puisque l'ordonnança, ayant hypolhétiquement épuisé la juridiction du président, et celle du tribunal ne pouvant être saisie, il faut bien qu'un nouveau pouvoir puisse se substituer au premier et statuer à sa place dans toute la plénitude de son droit. — Mois l'extrémité à laquelle conduit une telle doctrine, fait mieux comprendre tout ce qu'il y a de sérieux dans le premier moyen. On se trouve, en effet, en présence d'une évocation prononcée à l'occasion d'une mesure tout» provisoire, prise sans que le litige ait été engagé, sans quo les parties aient contradictoire ment comparu, ou même qu. le défendeur ait été appelé ou prévenu ; — d'une mesure contre laquelle assurément d'autres recours étaient possibles ; de tstte sorte que la Cour impériale aura statué sur des points de la plus haute gravité pour les parties, et que cependant le premier degré de juridiction n'aura pas été réellement parcouru.
II. l'avocat général , tout en rendant hommage aux sentiments élevés dont on rencontre l'expression dans l'arrêt , pense donc que c'est contrairement au droit qu'il a repoussé en principe l'attribution exceptionnelle dont a use le président du tribunal; que ce pouvoir est nécessaire- et légitime, à la condition qu'il sera exercé avec la plus extrême réserve ; que le seul moyen de le rendre inoffensif et sans danger, c'est de ne le considérer que comme purement administratif, susceptible de recours prompts et faciles, de rétractations ou de reformations presque immédiates, soit directement par la président lui-même, soit par le tribunal statuant au principal. L'intervention, en de pareilles circonstances, de la juridiction d'appel, avec ses formes nécessairement un peu. lentes, qui laissent subsister trop longtemps un état de choses qui pouvait n'être que provisoire ou même ne pas se réaliser, lui parait un remède insuffisant et dangereux. — II estime donc qu'il y a lieu de casser l'arrêt de la Cour de Paris pour avoir proclamé l'incompétence du tribunal et prononcé la recevabilité de l'appel dirigé contre l'ordonnance.
arrêt (après délib. en ch. du conseil.)
LA COUR ;— Sur le i" moyen : — Attendu que, quelle que soit, en principe, l'étendue du pouvoir confié par h loi an président du tribunal civil, à regard des mesures urgentes qui lui sont demandées par vote de reqnète, aucune disposition n'autorise les parties qui pourraient en souffrir k demander directement au tribunal l'annulation des ordonnances ainsi rendues, et qu'il serait aussi contraire à la dignité de la justice qu'à Tordre des juridictions, qu'un tribunal pût être rendu juge de la légalité des actes du magistrat qui est place à sa tête ; — Attendu que tel était l'objet de la demande par laquelle Gibiat, sans se borner a conclure, au
ItiO
principal, à la suspension de l'exécution des mesures ordonnées ou à la réparation des conséquences de celte exécution, a requis directement et expressément l'annulation de l'ordonnance du 2 déc. 4865 ; — D'où il suit qu'en confirmant le jugement du 5 décembre suivant, par lequel le tribunal civil de la Seine s'était déclaré incompétent pour connaître de cette demande, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi ;
Sur le 2* moyen : — Attendu que la décision quiordonnait l'expulsion, manu militari, des anciens gérants «le la société des journaux réunis et l'installation à leur place de deux administrateurs séquestres dans les termes de l'art. 1961, avec exécution sur minute, avant l'enregistrement, et nonobstant tout recours en référé, a été considérée par l'arrêt attaqué comme constituant un acte de véritable juridiction (l)en ce qu'elle n'avait rien du caractère provisoire des ordonnances sur requêtes autorisées par la loi, et entraînait au contraire des faits d'exécution définitive ; — Attendu que si, après avoir annulé cette ordonnance comme contenant un excès de pouvoir, la Cour impériale de Paris, trouvant la cause en état, au moyen des conclusions prises devant elle par toutes les parties, a évoqué le fond, elle n'a fait, en cela, qu'user du droit à elle conféré par l'art. 473, C.proc., pour tous les cas où elle annule la sentence du premier juge pour quelque cause que ce soit, et n'a par conséquent violé aucune loi;— Rejette, etc.
Du 46 nov. 1867. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1er prés.; Eugène Lamy, rapp.; de Raynal, l«av. gén. (cond contr.); Bosviel et Morin, av.
CÀSS.-aKQ. U
Brevet d'invention, Jocets, Canons et pistolets, Nouveauté, Certificat d'addition , Cassation.— 2° Motifs de jugement, Conclusions.
i° L'emploi dans des canons et pistoletsjouets, disposés spécialement à cet effet, d'a-
morces en papier renfermant une substance explosible destinée à produire la lumière et le bruit d'une arme à feu, et exemptes des périls que présentent les capsules métalliques constitue une invention brevet able, si cet emploi présente un caractère de nouveauté (L. 5 juill. 1844, art. 2.)
Et la déclaration des juges du fait à cet égard échappe à la censure de la Cour de cassation (3).
En pareil cas. Us canons et pistoletsjouets forment avec les amorces pour Vcmploi desquelles ils sont spécialement disposés, un ensemble et un tout indivisible, et sont, dès lors, comme les amorces, couverts par le brevet d'invention (4).
La déclaration par les juges du fait qu'un certificat d'addition se rattache au brevet principal, est souveraine et échappe «m contrôle de la Cour de cassation (5). (L. 5 juill. 1 8-14, art. 16.)
2° Les juges ne sont pas tenus de répondre spécialement à des arguments qui ne se formulentpas enchef précis de conclusions (6). (C proc, 141; L. 20 avril 1810, art. 7.)
(Lemaire-Daimé C. Canouil.) — arrêt.
LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré u une prétendue violation des art. 1, 2 et 30 de la loi du l> juill. 1844 : — Attendu qu'il est déclaré par l'arrêt attaqué que le défendeur éventuel a été breveté: 1° pour un système d'amorces en papier renfermant une substance explosible et produisant la lumière et le bruit d une arme à feu, mais exempte des perds que présentent les capsules métalliques; 2- pour divers systèmes de jouets d enfants ayant la forme de pistolets et de canons, disposés spécialement pour l'emploi de ces capsules inouensives, et que le demandeur a servilement contrefait les procédés décrits et réservés audit défendeur éventuel ; que cette déclaration de laquelle il résulte que l'invention est nouvelle aux termes de l'art. 2 de la loi du 5 juill. 1844, rentre dans le droit souverain d'appréciation du juge du fait et ne tombe pas sous le contrôle de la Cour de cassation ;
(1) Ici n'y aurait-il pas omission d'an mot et l'arrêt n'aurait-il pas entendu dire que la décision en question a été justement considérée comme constituant un acte de juridiction? L'appréciation da caractère légal d'une décision présente en elTet essentiellement un point de droit à résoudre, et l'on ne concevrait pas que la Cour suprême regardât comme souveraine la qualification donnée à cette décision par les juges da fond.
(2) Le principe qui sert de base à cette décision a été appliqué maintes fois dans des espèces diverses. V. Cass. 26 jaav. 1867 (P.1867.893.— S. 1867. 1.339) et le renvoi.
(3) Jurisprudence constante. V. Cass. 86 janv. 1867, cité à la note précédente; 16 juill. 1867 (P.1867.743.— S.18Ô7.4.286) et le renvoi.
(4) V. anal, en ce sens, Cass. I» mai 1881 (p.
1852.2.85. -S.1852.1.65); 88 déc. 1855 (P. 1856.2.510.— S. 1856.1. 638); 86 janv. et 31 juill.1867 (P.1867.893 et 1037.— S. 1867. 1.339 et 376).
(5) V. conf., Cass. 30 nov. 1864 [(P. 1865. 135.— S. 1865.1.70).
(6) C'est là un point constant. V. Cass. 85 juill. 1864 (P.1864.1088.— S. 1864.1.452)- 24 avril 1865 (P.1865.B54.— S.1865.1.235) ; 26 nov. 1866 (P.1867.57.— S. 1867. 1.38) ; 10 déc. 1867 (infrà,p. 170).— Jagé même qu'il n'est pas nécessaire de motiver le rejet de conclusions qui, bien que signifiées entre les parties, n'ont pas été posées devant les juges : Cass. 21 août 1880 (P. 1862.458. -S.1861. 1.525); 16 janv. 1865 (P.
jutil. 1867 (P.1867.743.-S.1867.1.286).
Snrlesdeui branches du deuxième moyen, tirées «Ttne prétendue violation des art. 30 et 49 de la loi du 5 juill. 184 loi 7 do la loi du 20 avril 1810 : — Attendu que l'arrêt attaque cootiate que les amorces en papier brevetées m profit du défendeur éventuel sont fabriquées par lui pour être employées dans k>p6ioleLs et canons-jouets et pour y produire la lumière et le bruit d'une arme a ko; <fte de cette constatation, également wmratoe, il résulte que lesdites amorces fument avec les pistolets et canons-jouets destines à les recevoir, un ensemble et un w«i indivisible; qu'en conséquence, c'est avec raison et par une juste application de Tait 16 de la loi de 1844, que l'arrêt attaque a prononcé la confiscation des pistolets et canon* saisis, comme celle des amorces, et a bit défense au demandeur d'en faire fabriquer et d'en vendre à l'avenir ;— Attendu que, si, dans ses conclusions d'appel le demandeur avait allégué que les pistoletsjouets de Canouil n'étaient pas nouveaux et qne le mécanisme en était emprunté à d'autres inventions, précédemment brevetées tantàson profit personnel qu'au profit d'autres fabricants, ces allégations qu'il ne justifiait aucunement et dont il n'offrait pas la preuve n'étaient énoncées qu'à titre d'arguments dans les motifs desdites conclusions ; que le dkpoatif des mêmes conclusions n'en fait antane mention et se borne à offrir la preuve dé / jfltenuriié de l'invention des amorces en papier; que la Cour n'était pas tenue de répondre à des moyens de défense qui ne se formulaient pas en chef précis de conclusions;
Sot les deux branches du troisième moyen, prises d'une prétendue violation des an. 16 et 49 de la même loi du 5 juill. m et de celle du 20 avril 1810 .-—Attendu qn'il ressort des déclarations souveraines de l'arrêt attaqué que les objets dont le défendra éventuel s'est réservé l'exploitation excinsive par les certificats d'addition des 13
(1) Cet arrêt consacre la doctrine adoptée par ta auteurs d'après laquelle les conditions exigées pu !e Code Napoléon (art. 1351) pour constituer !* iwse jugée, «ont applicables en matière de
*J* celui qui a succombé dans son action ou exerpnon fondée sur un des cas de nullité ou de déchéance énumérée dans les art. 30 et suiv. de la loi da S juill. 1844, peut en invoquer un antre par une notveOe action. V. MM. Gonjet et Merger, Diet. de ir. com m., * Invention, n. 483 ; Calmels, De hsmpr. et de la «mire/., n. 643 ; Renonard, TV. du brrr, d'mc, n. 216; Rendu, Tr. de dr. inàutr., o. 477 ; Nouguier, Des brev. d'inv., n. 6M, Blanc, L'inv. brev., p. 585, et Tr. de la minf., p. 594 et suiv.; Picard et Olin, Tr. des bm. €we., n. 870. — La position faite par cette doetnae aux inventeurs est fort rigoureuse ; • L'adversaire du breveté, dit M. Nouguier, loe. àt., pourra, en faisant un choix arbitraire, baser AxxtK 1868.— 2* LiVE.
mai et 9 nov. 1863, se rattachent étroitement au brevet principal du 42 juill. 1862; que sa décision sur ce point échappe au contrôle de la Cour de cassation ; que, d'ailleurs, le moyen manque en fait à défaut de production desdits brevet et certificats ; — Attendu que le dispositif des conclusions prises devant la Cour de Paris par le demandeur en cassation ne relève pas le grief tiréde ce que les objets compris dans les certificats d'addition ne se rattachaient point au brevet principal; qu'il est simplement indiqué, à litre d'argument, dans les motifs de ces conclusions, et que, par les raisons énoncées cidessus , l'arrêt attaqué n'était pas tenu de s'en expliquer spécialement ; qu'au surplus, il y est implicitement et suffisamment répondu par le motif de l'arrêt attaqué, où il est dit qu'en vertu du brevet principal et des certificats d'addition, le défendeur éventuel a le droit exclusif d'exploiter non-seulement les pistolets-jouets avec amorces en papier, mais aussi les canons-jouets fabriquésdaprès le même système; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Paris du 23 août
Du 41 mars 4867.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; Henriot, rapp.;P. Fabre, av. géti. (concl. conf.) ; Mimerel, av.
CASS.-RSQ. 9 décembre 1867.
Brevet d'invention, Chose jugée. Publicité, Brevet étranger.
V arrêt qui a rejeté une demande en nullité d'un brevet fondée sur ce que la anciens procédés donnaient tes mêmes résultats que le procédé breveté, n'a pas l'autorité de la chose jugée quant à la demande ultérieure en nullité du même brevet fondée sur ce que la découverte aurait été divulguée en pays étranger antérieurement au brevet pris en Fra»c«(4). (C. Nap.,4350 el4351; L. 5 juill. 1844, art. 30 et 31.) 1
sa demande sur un des cas de nullité et reprendre ultérieurement les autres cas, déjà existants, pour en faire l'objet d'une autre demande f Et puisqu'il y a sept cas de nullité et trois cas de déchéance, il pourra faire dix procès au breveté I Et, après lui, d'autres viendront qui pourront recommencer celte cruelle comédie et qui écraseront le breveté sous le fardeau de frais incalculables t Si telle est la loi, et tout porte à le croire, il faut changer le système de la loi. > Au surplus, M. Blanc, loe. cit., fait remarquer, avecraiion, que l'exercice d'un tel droit serait regardé avec défaveur, s'il était démontré que l'on a divisé les actions pour les multiplier.— Ce n'est pas du reste, ce qui avait eu lieu dans notre espèce; l'arrêt attaqué prend soin, en effet, d'indiquer que le premier arrêt qui déclarait le brevet valable, avait été rendu dans l'ignorance d'un fait demeuré inconnu par suite d'une réticence du breveté. — Sur l'effet de la chose jugée en cette matière, du criminel au
La loi, n'ayant pas défini les caractères légaux de la publicité antérieure à laquelle est attachée la nullité d'un brevet d'invention, admet par cela même tous les modes de divul
fation, sans excepter celle qui résulterait de accomplissement des formalités requises pour l obtention d'un brevet en pays étranger, sous l'unique condition que cette publicité sera suffisante pour que Cinvention puisse être exécutée (1). (L. 5 juill. 1844, art. 31.)
Spécialement, cette publicité résulte de V ensemble des circonstances suivantes : 1° de l'insertion dans une feuille publique de l'acte du gouvernement étranger qui concède le brevet; 2" de l'insertion par analyse du procédé faite dam un recueil spécial ; 3" et surtout de la mise à la disposition de tous dans des dépôts publics, en exécution de la loi étrangère, des descriptions et des dessins annexés au brevet (2).
(Joly C. Levasseur et autres.)
Le sieur Joly a pris, le 5 juiU. 185a, un brevet français, et, le 3 juin 1857, un certificat d'addition, pour un procédé de teinture des étoffes de laine, qu'il avait antérieurement fait breveter en Belgique. Plusieurs arrêts que nous avons rapportés ont déjà eu à statuer sur la question de savoir si ce brevet était valable. V. Cass. 12 janv. et 1er juin 1 865 (P. 1 865. 1 94 et 1 203. — S. 1 865. 1 .99 et 4G3) ; Hennés, 9 janv. 1865 (IM86C.234. — S.l 866.2.58). Celte dernière Cour, également saisie de la contestation actuelle a, par arrêt du 29 août 1865, statué en ces termes :
■ Considérant que Levasseur, Lecarpentier et comp. n'ayant point été parties aux arrêts qui ont prononcé la nullité du brevet d'invention pris par Joly, en France, le 5 MIL 1855, et du certificat d'addition à ce brevet, ne peuvent invoquer ces arrêts comme ayant à leur profit l'auto- 1 rité de la ebose jugée; qu'il n'y a» en cette matière, aucune indivisibilité, mais seulement possibilité de décisions contraires, dont chacune peut parfaitement s'exécuter, sans faire obstacle à l'exécution des autres
civil, et rie* ver*», V. Cass. 17 et 29 avril et 8 août 1857 rapportés (P. 1858.836. — S.1857.1. 625), ainsi que les observa lions jointes a ces airùts.
(1-2) V. conf., Cass. i2 janv. et 1er juin 1865 (P. 1865. 494 et 1203. — S. 1865.1.99 et 463); tiennes, 9 janv.1865 (P.1866.234. — S.J866.8. 58), et les notes. —Mais jugé que la publicité de l'invention, entraînant la nullité du brevet, ne résulte pas de la prise du même brevet en pays étranger et du dépôt des pièces qui l'a accompagnée, lorsque le peu do temps qui s'est écoulé entre les deux brevets n'a pu entraîner une publicité suffisante pour l'exécution de l'invention, et lorsqu'il n'est pas établi que des tiers en aient pris communication: Cass. 8 mars 1865 (P. 1866. 986.— S.1866.1.360).
entre parties différentes, rien dans la nature des choses ne supposant à ce qu'un brevet d'invention, aussi bien que tout autre acte, soit réputé nul à l'égard de tel intéressé et valable à l'égard de tel autre ;— Considérant
Sue Joly ne peut, avec plus de succès, puiser ans l'arrêt de la Cour impériale de Rouen du 27 fév. 1863, une exception de chose .jugée, pour repousser l'exception de nu I lit. invoquée contre son brevet du 5 juill. 1855 ; qu'en effet, l'exception rejetéc par rarrét précité, qui condamne Levasseur et Lecarpentier, comme contrefacteurs, en 6,000 fr. de dommages-intérêts envers Joly, était fondée sur le défaut de nouveauté du procédé de celui-ci, qui aurait été pratiqué en France longtemps avant le dépôt de la demande du brevet, taudis que l'exception actuelle est fondée sur la publicité que ce procédé aurait reçue à l'élrauger; que cette différence de cause suffit pour rendre l'autorité de la chose jugée inopposable à la nouvelle exception ; — Que la décision de la Cour de Rouen fut rendue dans l'ignorance d'un fait de publicité demeuré inconnu par suite de la réticcuce de Joly sur la préexistence du brevet belge, qu'il eût dû faire connaître en prenant le brevet français, dont la loi limitait la durée à celle du premier ; cl que, dans celle circonstance, il serait contraire a toute justice que l'arrêt ainsi obtenu privât la partie condamnée de la faculté d'employer comme moyen de défense à une nouvelle demande de son adversaire le fait de publicité postérieurement découvert;...— Eu ce qui touche la question de la validité du brevet pris par Joly en France le 5 juill. 1855 : — Considérant que si le droit de l'inventeur constitue une propriété, c'est une propriété d'un jenre essentiellement exceptionnel ; car idée industrielle une fois émise serait, par a nature des choses, susceptible d'être utilisée par tous ceux à la connaissance desquels elle parvient; et le législateur . mû par des motifs d'intérêt social et d'équité tout i la fois, n'a conféré temporairement à l'inventeur le droit exclusif d'exploiter sa découverte industrielle que sous certaines conditions et moyennant certaines formalités dont l'inobservation l'ait rentrer immédiatement cette découverte dans le domaine public;—- Considérant que le droit conféré par l'art. 29 de la loi du 5 juill. 1844, à l'inventeur déjà breveté à l'étranger, d'obtenir un brevet en France, est sujet aux limitations résultant des dispositions générales des art. 30 et 31 communes à tous les brevets; — Considérant qu'aux termes de l'art. 31, sont nuls et de nul effet les brevets délivrés pour une découverte, invention ou application qui, eu France ou à l'étranger, aura reçu, antérieurement à la date du dépôt de la demande, une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée;— Considérant que ce dernier article ne fait et ne devait faire aucune? distinction relativement aux causes de la publicilc réalisée ; qu'il importe peu que celle publicité
*u la conséquence d'un fait volontaire de 1 ! mwfnieur, oti du fait d'un tiers, ou même «elle «oit produite à F étranger par suite de 1 accoti. plissement des formalités prescrites par h loi ét pays pour l'obtention ou la conservant* éfe brevets; qu'effectivement, le brevet etmper n'est, aux yeux de la loi française, M'a pur fait, impuissant pour conférer en France à l'inventeur le droit exclusif d'expfcuatrau de sa découverte , et qu'il n'y atrait rafle cause pour accorder un brevet ci édaifc d'un prétendu secret industriel <ra s e» serait plus un, en réalité, pour l'indmirie française, initiée parunecireonstance <^tdcooqtte aux moyens d'exécution du profilé, et libre d'en faire usage, sans violer iDcvaeVoi;- Considérant que celte interprétation <if l'art. 31 précité ne rend pas illusoire, pour l'inventeur breveté en premier lira à l'étranger, le bénéllce de l'art. 29, patsqra aussi longtemps que son procédé n'an point reçu à l'étranger une publicité saftisante pour être exécute , il lui sera loiaUe de demander un brevet en France ; — Qw, spécialement, l'exercice de cette faculté M est ménaçé par la loi belge, qui ne réalise h ratticu* da procédé breveté que trois mots après la eontes&on du brevet ; — Considérait rae, dans l'espèce, en exécution des art. 49 et 20 de la loi belge do 24 mai 1854, Kiisertmo an Mmitcur belge d'un extrait de Vanité ministériel constituant le brevet >/o skv lÀr avait d'abord informé le public de l'existence et de l'objet de ce brevet ; et jue trois mois après, par une analyse de la dttcriptiof consignée dans le recueil autbent«me spécial destiné à cet effet, le procédé axait été indiqué sommairement, sinon de manwre à rendre l'exécution possible ; mais <n*,de plus, aux termes du paragraphe final «fort. 20 précité, le public avait été admis, (nés mois après la délivrance du brevet, à prendre, aux archives du ministère de l'intér, connaissance des descriptions et des s annexés à ce brevet, et même à en _ des copies moyennant paiement des hraj qa'au moyen de cette faculté, qui ne panait être ignorée de personne, puisqu'elle « écrite dans la loi elle-même, le procédé breveté avait reçu la publicité la plus large, a plus effective, dans le vrai sens du mot, tt «L'usante pour pouvoir être exécutée ; et rae cette publicité avant eu lieu antérieurewtt à ia date du dépôt de la demande du «met en France, entraine la nullité de ce
Pourvoi en cassation par le sieur Joly;, pour : 1° violation des art. 1330 et 1351, C. Hap., et des principes sur la chose jugée.
? violation des art. 29, 30 et 31 de la loi h 5 juill. 1844, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le seul fait de la prise d'un brevet en pays étranger emporte présomption *? divulgation de f'invenuon, bien que cette 'OTeation n'ait pas reçu de publicité effective. j
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen , pris d'une prétendue violation de la chose jugée, en ce que l'arrêt attaqué aurait accueilli une demande en nullité de brevet qui aurait été antérieurement repoussée par un arrêt rendu entre les mêmes parties par la Cour impériale de Rouen le 27 fév. 1863 : — Attendu que les conclusions tendant à la nullité du brevet de Joly sur lesquelles est intervenu l'arrêt de la Cour de Rouen du 27 lév. 1863 étaient fondées sur ce que les anciens procédés de teinture donnaient le même résultat que le procédé breveté, tandis que , devant la Cour de Rennes, lors de l'arrêt attaqué, la demande en nullité du brevet était fondée sur ce que la découverte aurait été divulguée en Belgique antérieurement au brevet pris en Franee ; d'où suit que les causes de nullité invoquées dans les deux instances étant essentiellement différentes, ce qui avait été jugé dans la première ne pouvait avoir, dans la seconde, l'autorité de la chose jugée ;
Sur le deuxième moyen, pris d'une violation des art. 29, 30 et 31 de la loi du 5 juill. 1844, en ce que l'arrêt a fait résulter la divulgation de la découverte de l'accomplissement des formalités requises pour l'obtention d'un brevet en Belgique : — Attendu qu'aux termes de l'art. 30 de la loi du 5 juill. 1844, est nul et de nul effet le brevet pris en France, si la découverte ou l'application n'est pas nouvelle, et que, d'après I art. 31, n'est pas réputée nouvelle toute découverte qui, en France on à l'étranger, cl antérieurement au dépôt de la demande, aura reçu une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée; — Attendu que la loi n'ayant pas défini les caractères légaux de la publicité antérieure à laquelle les articles précités attachent la nullité du brevet, admet par cela même tous les modes de divulgation, sans excepter celle qui résulterait de l'accomplissement des formalités requises pour l'obtention d'un brevet en pays étranger, sous l'unique condition que celte publicité sera suffisante pour que I invention puisse être exécutée; — Attendu que, dans l'espèce, le juge du fonda fait résulter la publicité du procédé Joly : 1° de l'insertion dans une feuille publique'de l'acte du gouvernement belj?e qui lui concédait un brevet ; 2° de l'insertion par analyse du procédé faite, trois mois après, dans un recueil spécial ; 3° et surtout de la mise à la disposition de tous, dans des dépôts publics, en exécution de l'art. 20 de la loi belge du 24 mai 1854, des descriptions et dessins annexés au brevet ;— Attendu qu'en induisant de ces diverses circonstances la preuve (pie, antérieurement au dépôt de la demande d'un brevet en France, le procédé Joly avait déjà reçu une publicité suffisante pour pouvoir être exécuté , et que , par suite, le brevet pris en France était nul et sans effet , l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste appliea-
:on des art. 29, 30 et 31 ; -Rejette, etc.
JOUKNAL DU VALAIS.
Du 9 déc. 1867.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; Tardif, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Clément, av.
CASS. -cit. 15 janvier 1868.
Faillite, Revendication, Transformation de marchandises, identité.
Lorsque des matières premières fournies à un fabricant ont subi une transformation (par exemple , des fils de fer et des laitons, tran formés en çlous et en pointes) , l'action en revendication ouverte au cas de faillite par l'art. 575, C. comm., cesse-t-eUe de pouvoir être exercée? Non rés. par la Cour de cass., mais rés. aff. par l'arrél attaqué (1).
Dans tous les cas, le fournisseur de ces-matières premières ne peut revendiquer, comme représentant ses marchandises, les objets transformés existant dans les magasins du failli, s'il ne lui est pas possible d'établir que ces objets sont réellement et identiquement la représentation des matières premières par lui fournies (2).
(Duquesnoy et autres C. synd. Delouche.)
Le sieur Delouche était fabricant, à Paris, de clous et de pointes; les matières premières qui lui étaient nécessaires pour son industrie étaient des fils de fer et des laitons ; il en achetait chez divers maîtres de forges, et ses livres constatent que, dans les six mois qui ont précédé sa faillite, on lui en avait ainsi expédié pour plus de 100,000 fr. Dans le même temps, il en avait encore reçu de fortes quantités de six négociants de Paris, les sieurs Duquesnoy et autres ; ces négocianis remettaient leurs matières premières à Detouche, à cette condition qu'il leur livrerait en échange un poids de clous et de pointes égal à celui qu'il aurait reçu d'eux en (ils de fer et en laitons, sa rémunération devant consister dans un prix stipulé et dans le dé* chet des matières premières. — Delouche étant tombé en faillite, Duquesnoy et consorts ont revendiqué les fils de fer et laitons qu'ils avaient remis au failli: on leur en délivra en effel 68,000 kil. qui existaient en-
(1) L'affirmative est aussi enseignée par MM. Hivière, Rèp. ècr. sur le C. de comm., p. 686 ; Bravard, «.'dit. Démangeât, Tr.dr. comm., t. 5, p. 516; Delamarre et Lepoitvin, id., t. 3, n. 211. Ces deux derniers auteurs citent dans leur discussion un cas tout à fait analogue à notre espèce, celui où un bloc d'acajou aurait été converti en feuilles de placage.
(2) Il a été décidé que, dans le silence de la loi actuelle sur les caractères de l'identité de la marchandise vendue et de celle revendiquée, la détermination de cette identité n'est plus, en général, qu'une appréciation de fait • abandonnée à la sagesse des tribunaux. V. Cass. 16 avril 1866 (P.1866.636.— S. 1866. 1.249), et le renvoi.
core en nature dans les magasins de Delouche, et qui furent reconnus pour provenir des livraisons faites par Duquesnoy et consorts. Mais, outre ces «8,000 kil. restitués, ces derniers réclamèrent encore en bloc, sauf à en faire ensuite le partage entre eux, 170,000 kil., et comme ces 170,000 kil. ne se retrouvaient plus en matière première, ils réclamaient un poids égal de clous et de pointes fabriqués, qui, selon eux, provenaient évidemment des fils de 1er et des laitons par eux livrés à Delouche. — Le syndic a rési6lé à cette prétention, qui a été en effet rejetée par un jugement du tribunal de commerce de Paris du 7 juin 1865.
Appel par Duquesnoy et consorts ; mais, le 23 août 1685, arrêt confirmatif de la Cour de Paris, ainsi conçu : — « Considérant qu'aux termes de l'art. 575, C. comm., il ne suflit pas, pour exercer l'action en revendication, que l'objet auquel elle s'applique existe entre les mains du failli ; qu'il faut encore que la chose déposée et consignée s'y retrouve en nature ; et que si elle a perdu ce caractère primitif, soit parce qu'elle a subi une transformation radicale, soit parce qu'elle a reçu des modifications qui, sans les détruire dans son essence, en font toutefois une espèce nouvelle, la revendication n'est plus recevable, alors même que l'origine de la chose ne serait pas impossible à reconnaître, l'action ouverte par Part. 575 ne reposant que sur le principe de l'identité et n'étant pas susceptible de s'exercer par voie de substitution ou de subrogation réelle,*— Considérant, en fait, que si les appelants ont livré à Detouche, avant sa faillite, 300,000 kil. de lils de fer et de laitons pour faire des pointes, il est constant qu'il leur en a été rendu 68,000 kil. qui existaient encore en nalure dans les magasins du failli, et que le surplus de la marchandise ne s'y trouve plus sous sa forme primitive: qu'il est avéré, en effet, que la matière a été travaillée depuis son entrée dans les ateliers de Detouche ; qu'elle y a subi différentes préparations, et qu'il n'y a plus maintenant, au lieu de lils de fer et de laitons, que des pointes commencées ou terminées ; — D'où il suit que les appelant» sont non recevables à établir, au moyen d'une expertise ou de tout autre moyen de preuve, que c'est de chez eux qu'est sortie la matière première ; — Considérant que la demande fûtelle recevable, elle devrait encore être repoussée dès à présent, puisqu'il résulte des pièces du procès : 1° que les fils et laitons revendiqués ne portaient pas de marque de fabrique au moment où ils ont été livrés à Detouche ; 2° qu'ils étaient de la même provenance que ceux dont Detouche s'approvisionnait pour son propre compte ; 3° qu'il a été impossible dès le principe et qu'il ne le serait pas moins aujourd'hui, en procédant à une vérification nouvelle, de distinguer les fers et laitons qui ont été achetés par le failli de ceux qu'il a reçus des deman-
les mettre en «Barre; — Qu'il mpossible de distinguer entre eles et par rapporUaux appelants, les difloreotes matières qu'ils ont fournies séparément, et qn*ils ne revendiquent par une action collective que par suite de l'impuissance •a est chacun d'eux de spécifier dans la la portion particulière qui lui (i) — Par ces motifs, etc.»
en cassation pour violation des an. 575, C. comm., 570 et 573, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué, tout en reconnaissant <pte le failli avait reçu, comme ouvrier à faim des laitons et des fils de fer, pour en faire, moyennant un prix convenu à raison de h nuan-d œuvre, des pointes et clous, a répudia demande en revendication des propriétaires qui avaient fourni ces laitons et Ils de fer, sous le double prétexte, d'une part, «ne, les fils de fer et laitons se trouvant parvenus à un état de fabrication plus ou moins avancé, la propriété applicable à h matière fournie avait cessé d'exister par testai effet de la transformation; et, d'autre pan, qte 1" absence d'une marque spéciale à chacun des fournisseurs empêchait de reconnaître m tpecù les fils de ter et les laitons provenant de leurs fournitures respectives. — On a dit à l'appui du pourvoi : La théorie earaeree eo droit par l'arrêt attaqué les plus grands dangers pour l'indusea f&éraiet pour l'industrie parisienne ►arlieuaer; cette théorie tendrait en effet à altérer complètement les rapports si fréquents du négociant avec l'ouvrier à façon : qneJ est le négociant qui voudra livrer des matières premières à cet ouvrier, s'il est exposé à perdre sa chose par cela seul qu'elle aura sain entre les mains de l'ouvrier les nw*lieafiuns, les transformations duos à sou travail et pour lesquelles elle lui avait été précisément confiée ? Ainsi, le batteur d'or livre à an ouvrier un lingot pour en faire des Jeaifles, et si cet ouvrier tombe en faillite, le batteur d'or ne pourra pas revendiquer l« (rutiles d'or faites avec son lingot, parce h matière aura subi une tranformation ? Mais tous reconnaisse! que le lingot m'appartient. et vous ne voulez pas que ie sois ppnetaire également des feuilles d or qui te (ont que mon lingot aussi? De même, pt« l'espèce, l'arrêt ne conteste pas aux demandeurs la propriété des fils de fer et des laitons par eux livrés à Detouche ; et cependant il leur conteste le droit de retirer les àm et les pointes qui ne sont que leurs fils de fer et leurs laitons travaillés. Il n'y avait pas ici à appliquer l'art. 575, C. comm. ; te dispositions applicables au contrat particilier intervenu entre Detouche et les demandeurs étaient les art. 570 etsuiv., C'
(I) Sur ce cternier point, consult. l'arrêt de la Cw de cassation du i6 avril 1866 (P.1866. 5JÉ.-5.1866.1.249).
Nap. La première partie des motifs de l'arrêt n'est donc pas soutenableet serait alarmante pour le commerce si elle devait obtenir la sanction de la Cour suprême. — Par sa seconde partie, l'arrêt attaqué décide que la demande en revendication doit être reietée, parce qu'il est impossible de pouvoir distinguer dans la masse des clous et des pointes qui se trouvent dans les magasins de 1 Retouche, ceux qui ont été fabriqués avec les matières premières fournies par les revendiquants et ceux qui l'ont été avec des matières que Detouche se serait procurées ailleurs. Ainsi, parce que la propriété des demandeurs est mêlée à celle de la faillite, on adjuge tout à celle-ci. C'est là évidemment un système qui n'est pas soutenable ; la faillite et les demandeurs sont copropriétaires de cette masse de clous et de pointes, la propriété de chacun est confondue :
voilà tout. Or, ce cas est prévu par la loi civile, et les art. 570 et suiv., C. Nap., tracent les moyens de le régler, mais ce n'est point en adjugeant le tout à un seut des copropriétaires, c'est en les apportionnant suivant leurs droits, comme l'a décidé un arrêt de la Cour de cassation du 11 nov.
Pour le défendeur, on écartait du débat les art. 570 et suiv., C. Nap., qui n'avaient pas été faits, disait-on, pour régler les rapports commerciaux de négociants à l'égard d'un fabricant, et qui devaient d'autant moins s'appliquer à la cause qu'il s'agissait d'une faillite, matière toute spéciale et dans laquelle la revendication n'a été admise qu'àgrand'peine et sous les conditions les plus strictes. — Ces conditions, (continuait-on, sont de deux espèces: le revendiquant doit d'abord établir qu'il est propriétaire des marchandises qu'il réclame ; il doit ensuite démontrer de la manière la plus évidente que les marchandises qu'il désigne dans la masse sont bien identiquement celles qu'il avait confiées au failli. De ces deux conditions, les demandeurs n'en remplissent aucune. Ils ne sont plus propriétaires des fils de fer et des laitons qu'ils ont livrés à Detouche : en effet, d'après leurs conventions, ces matières premières, dès qu'elles étaient remises à Detouche, devenaient sa propriété ; il pouvait en disposer comme bon lui semblait, à une seule condition, c'est qu'il rendrait aux fournisseurs, en matières fabriquées, soit avec leurs propres fers et laitons, soit avec d'autres, un poids égal à celui qu'il avait reçu d'eux en matière première. Ainsi, les consorts Duquesnoy n'avaient pas le droit d'exiger de Detouche leur chose même, leurs propres fils de fer et leurs propres laitons convertis en clous et en pointes ; ce qu'ils pouvaient réclamer, c'étaient, en matières fabriquées, l'équivalent, le poids égal de ce qu'ils avaient fourni en matières brutes ; ils n'étaient donc, à vrai dire, que des créanciers à payer en clous et en pointes, mais ils étaient comme créanciers, soumis, ainsi
JOUUiNAL DU PALAIS.
nue lotis les autres, aux chances de la faillite ; — Quant à la seconde justification à faire par les revendiquants, celle de l'identité, le défendeur se référait aux motifs de l'arrêt attaqué.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'action en revendication formée par Duquesnoy et consorts, tous négociants, contre la faillite du fabricant Dotouchc , doit nécessairement être réglée par la loi commerciale et en particulier par l'art. 575, C. cornu».; — Attendu qu'aux termes de cette disposition, la revendication, tendant à consacrer une situation privilégiée au profil de l'un des créanciers de la masse, ne doit être admise qu'avec la 6trictc observation des conditions prescrites par la loi, cl en particulier sous cette condition que le revendiquant démontrera, sans aucun doute possible, la parlaitc identité de la marchandise qu'il réclame avec celle qu'il aurait fournie au failli;
— Attendu que l'arrêt attaqué a constaté, en fait, que les fils de fer et laitons réclamés par Duquesnoy cl consorts ne se trouvaient plus en nature dans les magasins du failli, et que, sur la masse des clous et des pointes fabriqués et en cours de fabrication qu'on y rencontrait, il était impossible aux revendiquants, même à l'aide d'une expertise, de prouver que ces matières fabriquées fussent réellement cl identiquement la représentation des matières premières par eux fournies; — Attendu qu'en présence de pareilles constatations de fait, la Cour impériale de Paris n'a fait, en rejeltanl la demande en revendication de Duquesnoy et consorts, qu'une saine cl exacte application de la loi ;
— Rejette, etc.
Du 13 janv. iSGS. — Ch. civ. — MM. Pascalis, priu>.; Rie If, ni pp.; Blanche, av. géu. (concl. conf.); Groualle et Mimercl, av.
CASS.-REQ. 26 novembre 1867.
Paiement, Imputation, Hypothèque.
Au cas de paiement fait sans imputation formelle, les juges sont investis d'un pouvoir souverain pour apprécier quelle est, soit de deux dettes distinctes, soit de deux parties d'une même dette , celle sur laquelle le débiteur a entendu imputer le paiement par lui effectué; et cela encore bien que l'une de ces
(1) Sans doute, d'une part, aux termes de l'art. 1256, C. Nap , le paiement fait sans imputation formelle exprimée dans la quittance, doit •Hro imputé sur la dette que le débiteur avait le plus d'intérêt à acquitter; — et, d'autre part, entre deux dettes dont l'une seule était garantie par une hypothèque, il semble que la dette ainsi garantie soit naturellement celle dont le débiteur doit être présumé avoir eu le plus d'intérêt à se libérer. — Toutefois, l'art. 1256 n'ayant aucu-
deux dettes ou portions de dettes, se trouve garantie par une hypothèque : l'imputation ne doit pas avoir nécejsaircment litu sur cetu dernière dette (1).
(Syud. Chartet C. Revillon.)
Le 22 oct. 1857,' le sieur Charvet a consenti au sieur Revillon une obligation hypothécaire de 20,000 fr., causée pour divers prêts et avances en argent faits avant ledit jour. Il est avéré qu'à celte époque, lacréanec de Revillon s'élevait à 63,3») tr. 15 c. Charvel continua à avoir un compte courant ouvert chez Revillon jusqu'à fin de décembre 1862, époque où il fut déclaré en faillite; mais alors il n'était plus débiteur envers ce dernier, par suite de paiements opérés successivement, que de la somme de 26,608 fr. 5 c. y compris l'obligation hypothécaire de 20,000fr.— Sur la poursuite dirigée par Revillon contre les syndics en paiement de ces 20,000 fr., sous peine de saisie immobilière, ceux-ci ont prétendu que la créance hypothécaire avait cessé d'exister au moyen des paiements faits depuis le jour où l'obligation avait été consentie, ces paiements devant s'imputer sur ladite créance comme étant celle que le débiteur avait le plus d'intérêt à acquitter.
23 août 1863, jugement du tribunal de Bourg qui, admettant ce système, déclare la créance de 20,000 fr. éteinte et ordonne la disconlinuation des poursuites.
Appel ; et, le 3 fév. 1866, après expertise, arrêt infirmalif de la Cour de Lyon ainsi conçu : — « Considérant qu'il résulte, il est vrai, des constatations de l'expert Rolland, que la dette de Charvet vis-à-vis de Revillon, qui était au 22 oct. 1857 de 63,320 fr. 15 c, y compris la somme de 20,000 fr. garantie par l'hypothèque, n'était plus, le 31 dcc. 1862, veille du jour où la faillite s'est ouverte, que de 26,608 fr. 05 c, et qu'ainsi Charvet a payé à son créancier, eu plusieurs fois, une somme supérieure au montant de l'obligation hypothécaire; — Mais considérant qu'il est démontré pour la Cour que Charvet, par ces paiements, n'a point voulu éteindre l'obligation du 22 oct. 1857, mais la parlie de sa dette résultant de son compte courant avec Revillon ; — Que cela résulte de toutes les circonstances de la cause et du compte courant lui-même, puisque toutes les sommes payées figurent sur ce compte courant et contribuent à abaisser peu a peu le
nement déterminé a quels caractères devait se reconnaître l'intérêt du débiteur, c'est aux juges du fait qu'il appartient de décider en ce point d'après les circonstances de la cause. C'est ce qu'a déjà décidé un arrêt de la Cour de cassation du 28 juin 1853(P.1854.1.44. — S.l 853. 1.695) ; et c'est aussi ce qu'enseignent MM. Aubry et Rau, d'après Zachariœ, t. 3, S 320, note 10, p. 116 ; Mass. t>t Vergé sur Zachariae, t. 3, g 562, note 7, p. i30 ; Larombière, Oblig., sur l'art. 1256, n. 6.
clufre de la d»'Uo de Charvet ; — Considéra qu no objecte vainement que le débit de Charvet, d'après le compte courant, comprenait « réalité le montant lui-même de robugatàwi bypotbécaîre; — Que ee fait, sans doate, peut prouver que les parties cottàiderairfit l'hypothèque comme une hypothèque k garantie devant s'appliquer au solde dt compte courant, mais qu'il ne peut exercer lacune influence sur la décision de b Cm quant à la question d'imputation de paiement ; — Considérant que ce fait ■ eoèbt pas davantage l'existence d'une notance; — Que la novation ne se présume point, et qu'il faut qu'elle résulte clairement te (ait* et des actes ; — Qu'il est impossible d'adaviire que K^villon, après avoir exigé Wê î^otkcque, y ait immédiatement re- *>nct': - Considérant, «mi lin, et surabonéaausent. que s'il existait quelques doutes m le point de savoir si Cliarvet a voulu éteindre la dette procédant du compte courut, plutôt que celle procédant de l'acte du S octobre 1857, les règles de l'imputation kfak admises par l'art. 1256, C. Nap., appdteakatU même solution ; — Qu'en effet, la créante résumant du compte courant était «t créance commerciale, produisant des in* térèts a 6 p. 100 exigibles tous les six mois, entraînant la contrainte par corps, tandis que là créance résultant de l'acte du 22 oct. iSSÎ était ose créance civile ne produisant f»e des intérêts à 5 p. 1 00, remboursable à éloigné, n'autorisant que les voies de poursuites; — Par ces mo-
aibIt.
LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation de l'art. 1256, C. Nap., et des art. 2117 et 2151, même Code: — Attendu que l'arrêt attaqué, supposant d'abord qu'il a existé deux dettes distinctes, dont l'une seulement était garantie par une hypothèque, et admettant ensuite qu'il a pu n'exister qu'une seule dette garantie par une hypothèque jusqu'à concurrence d'une quotité déterminée, déclare, en fait, pour l'une et pour l'autre hypothèse, que l'intention avérée du débiteur a été de ne pas faire porter les paiements qu'il a effectués, sur la dette ou sur la portion de la dette qui avait la garantie hypothécaire ; — Attendu qu'en concluant de la que l'hypothèque n'était pas éteinte par ces paiements, l'arrêt attaqué n'a violé aucun des textes précités, et qu'il a fait au contraire une juste application de l'art. 1233, mémo Code; — Rejette, etc.
Du 25 nov. 1867. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; Boucly, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Fournier, av.
1866 et 21
l" Intérêts , Dommages - intérêts. — 2° Louage d'olveage, Prix (supplément de).— 3* Responsarilitê, Faute, Force
Pocïtoi en cassation par les syndics vet, pour violation de l'art. 1256, C. Nap.,et de* art 2117 et 2151, même Code, en ce que, due part, l'arrêt attaqué a supposé qu'il euaaii au prolit de Revillon contre Charvet deux dettes distinctes, tandis qu'en réalité il a en existait qu'une seule, dont l'obligation ie 20.000 fr. se trouvait être en partie le »ldr»; et en ce que, d'antre part, le même arrêt a refusé de reconnaître que les paie- ■M» effectués à compte avaient nécessairement éteint la partie qui, dans la dette totale, se trouvait garantie par une hypothèque, l«ien que cette partie fût celle dont le débiteur avait évidemment le plus d'intérêt à se
(1-2) L'art. 1133, C. Nap., contient deux fcçoatioDS : l'une qui alloue au créancier, sans p il ait besoin de justifier d'aucune perte, les infertti de l'obUgation que le débiteur refuse ou l'autre qui déclare que ces inen droit sous le nom d'intérêts ■oratoires, ne sont dus que du jour de la demande. La jurisprudence a maintes fois reeonra, comme le font encore les deux arrêts aujourd'hui recueillis, que cet article ne s'applique qu'au cas où la condamnation porte sur une obligation préexistante, et non alors qu'ayant pour objet
V La règU édictée par l'art. 1153, C.
Nap., quant au cours des inlérétt moratoires, n'est applicable qu 'aux intérêts dus en vertu d'une obligation conventionnelle, et non à ceux des condamnations prononcées à titre de réparation d'un fait dommageable. — Dan* ce dernier cas, le juge est libre d'ajouter à la somme qu'il alloue comme dommagesintérêts les tntéréts de cette somme, en les faisant courir soit du jour de la demande, soit de toute autre époque qu'il détermine (1).— l»*et 2e espèces.
...Et Us intérêts ainsi alloués ne pouvant être que compensatoires, il n'est pas besoin que le juge déclare expressément qu'ils sont accordés comme complément de dommages-in' tirêts (2). — 1" espèce.
2° L'entrepreneur à forfait des travaux de terrassement d'un chemin de fer peut récla-
la réparation d'un dommage, c'est la décision judiciaire seule qui crée l'obligation et qui forme le litre du créancier. V. Ca ss. 4 avril 1866 (P.1866. 1180. — S.1866.1.433), et la note 4. — De ce que l'art. 1153 est inapplicable quand la condamnation consiste en des dommages-intérêts, faut-il nécessairement conclure, avec deux arrêts de la Cour do Colmar des 20 déc. 1854 et 28 mars 1855 (P.1855.2.385. — S. 1854.2.750 et 1855.8.385), et avec un arrêt do la Cour de Bourges du 23 janv.!867(P. 1867.468.— S.i867. 2.110), qu'en un tel cas, le juge ne puisse
mer un supplément A prix pour le régalage des terres, alors qu'il est établi que ce travail a rencontré des difficultés exceptionnel
tes qui ne permettaient pas de le considérer comme compris dans le forfait (1). (C. Nap., 1134.) — espèce.
3* La condamnation à des dommages-intérêts fondée sur ce que l'exécution d'un engagement a éprouvé un retard de nature à motiver la responsabilité du débiteur, constate nécessairement et implicitement la faute de celui-ci et l'inexistence de la force majeure par lui alléguée (2). (C. Nap.,1382.)— lr« espèce.
V Espèce— (Chcm. de fer de Séville C.
Kervéguen.)
Le 10 juîll. 1858, est intervenu entre le sieur de Kervéguen et la compagnie du chemin de fer de Séville à Cadix, un marché relatif à l'exécution des travaux de construction de ce chemin dans toute sa longueur.— Le 31 mars 1859, le sieur de Kervéguen a intenté contre la compagnie une action tendante 1° au paiement du prix des travaux exécutés, d'après le taux fixé parle tarif convenu; 2° au paiement, d'après un prix d'exécution particulier, d'un travail imprévu, celui du régalage ou de la mise en forme des terres transportées en remblais. En outre, il concluait à l'allocation de dommages-intérêts à régler par état, à raison d'obsiacles apportés illicitement par la compagnie à l'entière exécution des travaux.
18 avril 1864, jugement du tribunal de commerce de la Seine qui condamne la compagnie a payer au sieur de Kervéguen :i* une somme de 122,385 fr., avec les intérêts suivant la loi, pour le prix des travaux exécutés ; 2* 430,000 fr. de dommages-intérêts.
allouer les intérêts du jour de la demande ? La Cour de cassation, repoussant cette conséquence, a toujours admis (V.Cass. 4 avril 1866 précité et le renvoi) que si l'art. 1153 doit être écarté dans celle de ses dispositions qui rend obligatoire l'allocation des intérêts, il doit l'être également dans celle qui limite au jour de la demande le point de départ des intérêts quand il en est alloué; et elle a dès lors décidé que le juge peut accorder, à titre de supplément de dommages-intérêts, les intérêts de l'indemnité principale, et fixer même, en ce cas, le cours des intérêts à une époque antérieure à la demande; ce qui emporte, à fortiori, pour lui le droit de les faire remonter seulement au jour de la demande.-— C'est ce que décident également nos deux arrêts en ajoutant que lorsque le juge alloue, en matière de dommages-intérêts, les intérêts du jour de la demande, ces intérêts sont nécessairement et sans que la décision le dise expressément, compensatoires et non moratoires : d'où il suit qu'on no saurait voir dans leur allocation, une application de l'art. 1153, qui serait régie par la seconde disposition de cet article relative au point de départ du cours des intérêts.
Appel de toutes les parties; et, le 25 mars 1865, arrêt de la Cour de Paris qui élève le prix des travaux à 237,272 fr. et les dommages-intérêts à 650,000 fr. — Sur l'article relatif au régalage des terres, cet arrê* statue ainsi qu'il suit : — « Considérant qu'en principe il n'est rien dù a l'entrepreneur pour le travail dont le prix entre dans celui du terrassement, mais qu'à raison des difficultés exceptionnelles que présentait le remblai de Séville à Cadix, l'entreprise de Kervéguen a droit à une indemnité qui, pour 64,697 mètres de régalages opérés, doit être fixée à 3,234 fr. «—Quant aux dommages-intérêts et en ce qui concerne particulièrement le chef de dommage provenant : 1* de l'exécution tardive de rengagement de la compagnie relatif à des livraisons de terrains et de matériel, retard que la compagnie imputait au gouvernement espagnol; 2° de l'interruption violente des travaux, la Cour s'exprime ainsi : — « Considérant que la compagnie, en livrant tardivement à l'entreprise les terrains sur lesquels les travaux devaient s'opérer, et en ne fournissant pas, aux époques convenues, tout le matériel de la voie, lui a causé un préjudice appréciable et réel: qu'en effet, malgré le ralentissement forcé qui résultait de ce défaut de livraison, les frais généraux continuaient de courir toujours les mêmes ; que, de plus, il n'en fallait pas moins entretenir et payer un personnel quelquefois peu occupé; qu'ainsi, l'entreprise a droit à une indemnité...; — Considérant que, le 31 oct. 1859, la compagnie a violemment expulsé l'entreprise, sous prétexte que celle-ci n'avait qu'un personnel insuffisant, ne poursuivait pas les travaux avec assex d'activité, et ne pouvait pas livrer la voie au terme fixé par le gouvernement
(1) Mais l'entrepreneur à forfait qui se charge de tous les travaux à faire, avec stipulation expresse qu'il supportera seul l'excédant de dépenses, s'il en existe, doit être réputé avoir pris à sa charge tous les travaux et toutes les dépenses prévues et imprévues, même celles résultant d'événements de force majeure arrivés avant la livraison des travaux ou la mise en demeure de les recevoir. V. Cass.28 janv. 1846 (P.1846.1.420. — S. 1846.1.633); MM. Massé et Vergé, sur ZacbarisB, t. 4, g 710, note Si, p. 416; Aubryet Rau, d'après Zacharic, t. 3, $ 374, p. 385 ; Frémy-Ligneville, Tr. de la lègisl. des bât., 1. 1, n. 36.
(8) Il est certain que la décision qui fait application de l'art. 1883, C. Nap., ne doit laissai aucun doute sur l'existence de la faute commise, sans quoi, ne portant pas avec elle sa justification, et, comme le dit M. Sourdat, Tr. de ta restons., t. 3, n. 650, n'étant pas juridique, elle donnerait ouverture à cassation ; mais il n'est pas nécessaire que la faute soit constatée par des termes exprès : une constatation implicite est suffisante.
espagnol;... que, cependant, aucun reproche sérieux ne pouvait être adressé à l'entreprise qu, m contraire, avait a se plaindre de la compagnie, laquelle lui fermait tout a coup le crédit «v'elle avait promis de lui ouvrir, laquelle, ataii qu'il a été dit plus haut, lui avait retiré une partie de son matériel , ne mettait pas à sa disposition en temps utile les tanins nécessaires,... et qu'en agissant corne eile l a fait, la compagnie lui a causé m préjudice notable dont elle loi doit re pantins... » — Enfin , le dispositif de l'arrêt est ainsi conçu : « Fixe le solde créditeur de kervépten à la somme totale de 917,972 fr., les directeurs et administrateurs de fer de Cadix à s, ville, par îles voies de droit, à payer à de Kervépuen ladite «*>mnie, avec les intérêts à 0 p. 100 par ai êVpats le jour de la demande. »
Pocivot en cassation par la compagnie. — !" Jfoyea. Violation de l'art. 1149 et fausse app Ucation de l'art. 4153, C. Nap., en ce que le* intérêts des dommages-intérêts auxquels la compagnie aété condamnée, ont été allooés à partir du jour de la demande, au lien ée Titre seulement à partir du jour du jugement on de l'arrêt. On soutenait qu'en principe kt intérêts ne sont dus qu après une mise es demeure, et qu'en matière de dom- , la mise en demeure ne peut • que de la fixation qui en est faite
^jfijwi. Violation des art. 4134 et 1793, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a accordé en prix particulier pour un travail qui rentrait, par sa nature, dans la série de ceux dont le prix avait été fixé par le marché à forait
3 .. 4* Moyen. Violation et fausse application de l'art. 4382, C. Nap., en ce que 1 arrêt auaqué a condamné la compagnie à des dommages-intérêts pour retard dans certaines livraisons et de matériel, et cela sans constater que ce relard provint du fait de la compagnie, alors que celle-ci soutenait qu'il a**t pour cause une force majeure résultant
iatrxquellesUn'é-
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré deb fiolation des art.4449eU153,C. Nap. l'- Attendu que la disposition de l'art. 4453, C. Nap., qui fixe le point de départ des intérêts moratoires à la date de la demande, n'est applicable qu'aux obligations conventionnelles, ayant pour objet Te paiement d une certaine somme d'argent, et ne peut s'entendre des intérêts des sommes allouées à litre de réparation d'un fait dommageable;— Attendu que, dans ce cas , le juge reste libre de régler l'indemnité due, soit au moyen d'une sonne tixe et déterminée, soit au moyen d une somme principale et d'une allocation «"intérêts qui n'ont alors qu'un caractère compensatoire et font partie intégrante des
dommages-intérêts nécessaires pour la réparation du préjudice causé ; — Attendu que la Cour impériale de Paris, en fixant d'abord une somme principale destinée à réparer le dommage causé au sieur de Kervéguen, et en y ajoutant, en outre, des intérêts à partir de la demande, n'a pu allouer ces intérêts que comme le complément de l'indemnité due ; qu'en usant ainsi de son pouvoir souverain, elle n'a pu violer les art. 1453 et 4449, C. Nap.
Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 4434 et 4793, C. Nap. : — Attendu
3 ne l'arrêt attaqué déclare que si le régalage es terres est ordinairement compris dans les terrassements, il n'en est pas ainsi, en l'absence de stipulations spéciales, lorsque ce travail rencontre, ainai que cela est arrivé dans l'espèce, des difficultés exceptionnelles; — Attendu que la Cour impériale, en accordant, dans ces circonstances, une allocation distincte à l'entrepreneur, n'a fait
aue se livrer à une appréciation souveraine es faits et des conventions, qui échappe au contrôle de la Cour et ne saurait constituer la violation des art. 1134 et 1193, C. Nap. ;
Sur le troisième moyen...; — Sur le quatrième noyen, tiré de la fausse application de l'art. 1382, C. Nap. :— Attendu que la Cour impériale de Paris , en déclarant que les livraisons tardives de la compagnie avaient engagé sa responsabilité, et l'obligeaient a réparer le dommage qui en avait été la conséquence, a nécessairement et implicitement décidé qu'elles lui étaient imputables et n'étaient pas le résultat de la force majeure; — Attendu que l'arrêt attaqué n'a dès lors fait à la cause qu'une juste application de l'art. 1382, C. Nap.; — Rejette, etc.
Du 18déc. 1866. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Hély d'Oissel, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Bozénan,av.
2* Etpèce. (Jullien C. Meynadier.) — arrêt.
LA COUR; — Sur le deuxième moyen :
—Attendu que l'art. 1153, C. Nap., ne s'applique qu'aux obligations conventionnelles se bornant au paiement d'une somme déterminée ; que les intérêts de la somme allouée à titre de dommages-intérêts, sont compensatoires et forment le complément de la réparation du préjudice ; d'où il suit que l'arrêt attaqué, en condamnant le demandeur en cassation à des dommages-intérêts, avec les intérêts de droit, a fait une juste application des art. 1442 et 1382, C. Nap., sans violer les art. 1149 et 1153, même Code ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'Aix dn 7 mars 1865.
Du 24 janv. 1867. — Ch. req.— MM. Bonjean, prés. ; Dumon, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Bozérian, av.
170 JOURNAL CASS.-req. 15 avril 1867.
Huissibr, Exploit, Nullité, Responsabilité.
L'huissier chargé de signifier un exploit qui lui a été remis tout rédigé sur papier timbré par l'avoué , peut, d'après les circons tances, être déclaré non responsable de la nullité de cet exploit pour vice de forme (\). (C. proc, 71 el 1031.)
(Larrivé C. Roisin.)
11 y a eu pourvoi en cassation contre l'arrêt de la Cour de Lyon, du 5 août 1865, rapporté dans notre volume de 1866, pag.
842, pour violation de l'art. 1031, C. proc., en ce que cet arrêt a décidé que l'huissier qui avait signifié un exploit d'appel n'était pas responsable de la nullité de cet exploit. Anx ternies de Part. 1831, a-l-on dit, les procédures et les acte6 nuls sont à la charge des officiers ministériels qui les ont faits, c'est-à-dire des officiers ministériels dans les attributions desquels rentrent ces actes. Or, un exploit d'appel est dans les attributions de l'huissier, qui seul a qualité pour Je signifier, qui y appose sa signature et son immatricule. Il importe peu que cet exploit loi soit remis tout rédigé par l'avoué; en le signant, I huissier se l'approprie et, dè6 lors, il en assume toute la responsabilité. Dans le système de l'arrêt attaqué, l'huissier recevant l'exploit tout cétligé, doit croire à sa régularité, et son rôle se borne à le signifier tel quel, en remplissant les blancs relatifs à la date de l'acte, à l'immatricule et au parlant h... Un tel système est inadmissible, car il en résulterait que l'huissier, chargé de signifier un exploit, n'a pas même besoin d'en prendre connaissance, et de s'assurer s'il est conforme à la loi et s'il ne renferme pas des nullités de forme
au'il est de son devoir de rectifier. Sans ( oute, il peut se faire que l'avoué ou la partie impose à l'huissier une rédaction déterminée
2uant au fond du droit, et la preuve de ce jt déchargera l'huissier de toute responsabilité à cet égard ; mais on ne peut supposer que l'huissier ait été contraint de laisser subsister dans un exploit un vice de forme qui devait en entraîner la nullité.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 71, C. proc. civ., les conséquences de la responsabilité à l'égard de l'officier ministériel dont l'exploit aurait été annulé,dépendent des circonstances et sont par conséquent abandonnées à l'appréciation du juge ; — « Attendu que pour décider que la faute était imputable, non à l'huissier, mais à l'avoué, la Cour de Lyon s'est fondée sur ce que l'acte
(1) V. la note qui accompagne l'arrêt attaqué de la Cour de Lyon du 5 août 1865 (P. 1860. 84i— S.1866.2.224).
d'appel dont s'agit, rédigé en original et copié dans l'étude de M* Larrivé, contenait déjà l'irrégularité au moment où il a été adressé à Roisin, et sur ce que, lorsque l'original est rentré chez l'avoue, il eût été temps encore, pour ce dernier, d'en apercevoir et d'en réparer le vice; — Qu'en déclarant, dans ces circonstances, mal fondée l'action en recours de l'avoué contre l'huissier, la Cour de Lyon n'a fait qu'user du droit d'appréciation souveraine que lui donnait la loi ;
Rejette, etc.
Du 15 avril 1867. — Ch. req. — MM. Taillandier, f. f. prés.; Du Mol in, rapp. ; Savary, av. gén. (concl. conf.); Larnac, av.
CASS.-MQ. 10 décembre 1867.
Motifs de jugement d'arrêt, Arguments distincts, Adoption db motifs.
Il n'est pas nécessaire que les jugements ou arrêts contiennent des motifs distincts et séparés à l'égard de chacun des argument* invoqués à f appui d'un même chef de demande (2). (C. proc, 144; L. 20 avril 1810, art. 7.)
L'arrêt qui confirme le jugement de première instance, en adoptant les motifs des premiers juges, est suffisamment motivé sur le rejet d'un moyen présenté pour ta première fois en appel, si les motifs adoptés répondent à ce moyen. (Ibid.) (3)
(Barbançon C. Bicbuich.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu qu'en admettant, comme l'allègue le pourvoi, que la sommation du 12 déc. 1865 ait été invoquée devant la Cour qui a rendu l'arrêt attaqué par les époux liarhançon, ceux-ci n'ont pas néanmoins modifié en appel leurs conclusions de première instance, de sorte que la sommation extrajudiciaire mentionnée plus haut n'était destinée tout au plus qu'à fournir un nouvel et médiocre argument à l'appui de la prétention des époux Barbançon ; — Attendu que, d'une part, les juges ne sont point obligés de répondre en détail à chacun des arguments des parties litigantes, el que, d'autre part, l'objection tirée de la sommation de décembre 1865 était réfutée d'avance par l'adoption des motifs des premiers juges, dans lesquels il était expliqué que les époux Barbançon avaient parfaitc-
(2) Jurisprudence constante. V. Ca». 26 nov. 1864 (P. 1867.87. — S. 1867.1.38) ; 11 mars 1 867 (euprà, p. 160), el les renvois.
(3) La jurisprudence est également fixée sur ce point. V. Kèp. gén. PnL et Supp., v* Jugement, n. 1171 et roiv.; Table gén. Deriii. et Gilb., V Motifs de jugement, n. 185 et aniv.; Table dèeenn. , eod. verb., n. 44 et roiv. Addi Cass. 27 avril 1864 (P.1864.1137.— S.1864.1. 399) et 17 jnnv. 1865 (P.1865.396.— S.1865. 1.169).
JUKlSPittDErvCt FiiAjNÇAIi>L.
«rat coton l'état des choses et le nom du mi proprie taire de la ferme des Hulots au «ornent mi ils avaient acquis le bail de cette ferme entre les mains do sieur Biebuich, et accepté i leurs riantes et périls la cession de ce bail; — Attendu que si l'arrêt attaqué est wftamnienl motivé, et si, comme le dit cet srrH, les demandeurs en cassation i'ettwt point troublés et n'avaient aucun natif de craindre un trouble dans la posses* ç»B de leur bail, l'art. 4184, C. Nap. ne éenit recevoir aucune application dans la cac« ; d" où il suit que le pourvoi n'est pas jtsitoe; — Rejette le pourvoi formé contre l'imH de la Cour impériale de Paris du 2 mat 1*6. etc.
foi lOdec. 1867. — Ch. req. — MM. Bon- }fib. pm.; Woirhavc, rapp.; Savary, av.
fén. (eoacl. conf.) ; Gonse, av.
CASS -Uft. 19 décembre 1866.
l'TtEOISS, RePBOCUES, RENONCIATION, Com-
iite, Huita^ts. Garant. — 2* Jugb- H3T oc 4iitT, Chambre (Indication de).
— 3* UCiUTtS DR J LOUENT, RÈGLE-
NDrr niABtE , Mention.
i' La partie qui, après avoir reproché des tmfinu produits dans une enquête, n'a prit a cri égard aucunes conclusions devant k tribunal, et qui ne s'est pas opposée à la leetnrt dis dépositions de ce* témoins, mais t'est bornée à le* discuter, doit être réputée avoir par là renoncé aux reprocher proposés, et, dès lors, elle est non recevable à se fairt m moyen de castation de la lecture des dépositions dont il s'agit (i). (C. proc., 28,a*ei2SH.)
Lorsque, dans un procès intéressant une cimmune, le* habitants de cette commune tant reprochés comme témoins à raison de la teaU qualité d'habitant*, il appartient aux )*ga du fond de décider si, dans les circon-
(1) Jof é, en ce sens, que lorsque des reproches pnspcv^ devant le juge-commissaire n'ont pas été reproduis à l'audience dans les conclusions le U partie, et que le tribunal a statué au fond, la putie n'est plus recevable à reproduire ces ivporhcs sur l'appel qu'elle *a interjeté du jugeait: Cas*. 9 nov. 1841 (P. 1842.1.213.— £.1*41.1.55) ; Caen, 21 août 1844 (P.1845.1. 573). Y. aussi Rennes, 9 avril 1851 (P.1851.2. SM-S.1852.2.261) elles notes sous ces arrêts. — Jtgé o pondant que, pour que les juges puisât Jtituer sur dos reproches proposés devant le jojf- commissaire, il n'est pas nécessaire que ces reproches soient renouvelés par des conclusions «presses: Cass. 28 mars 1837 (P. 1837.2.23. -S. 1837.1.704). Sic, MM. Boncenne, t. 4, p. 3W, Bioche, Dut: proc., r* Enquête, n. 399. Ontri, MM. Thomine-Desmaxures, t. 1, n. 338; Chïsreao, sur Carré, q. 1116 bis.
(1) Il est de principe que lorsque le reproche fleve contre un lémoin ne repose que sur l'intérêt
stances de la cause, cette qualité d'habitants suffit pour rendre te témoignage suspect et le faire exclure du débat (2). (C. proc,
En pareil cas, l'habitant assigné en garantie par Vadversaire de la commune n'est évidemment pas reprochable à raison de la seule qualité d'habitant , son intérêt dans la contestation étant contraire à celui de la commune.
2» Aucune loi n'exigeant, dan* larédaction de* jugements ou arrêts, l'indication de la chambre par laquelle ils ont été rendus (3), il s'ensuit que l'indication erronée d'une chambre autre que celle qui a rendu la décision n'est pas une cause de nullité, si d'ail- , leurs les noms des juges qui ont pris part à cette décision y sont exactement énoncé*. (C proc, 141; L. 20 avril 1810, art. 7.)
3» Le* qualité* d'un jugement ou arrêt auxquelles il a été formé opposition peuvent être réglées par les avoués eux-mêmes, sans l'intervention du magistrat. — Et il n'est pas d'ailleurs nécessaire que ces qualité* fassent connaître les modifications apportées à la rédaction primitive (4). (C. proc, 142.)
(Favre-Laurent C. comm. de Val-de-Tignes.)
ARRET
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu qu'il résulte des qualités de l'arrêt attaqué que, lors de l'enquête, le sieur Favre, demandeur en cassation, reprocha tous les témoins produits par la commune à raison de leur qualité d'habitants du Val-dc- Tignes ; qu'il reprocha, en particulier, le sieur Moris, appelé en garantie, et, en outre, plusieurs autres témoins comme étant, à divers degrés, parents du sieur Moris; — Mais, attendu que devant le tribunal de première instance, le sieur Fabre ne prit point de conclusions sur les reproches proposés ; qu'il ne s'opposa pas à la lecture des dépositions des témoins reprochés ; que ces dépositions
plus ou moins direct que ce dernier peut avoir dans le litige, il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement, d'après les circonstances, le degré d'influence que cet intérêt peut avoir sur la sincérité de sa déposition, et par suite de décider si son témoignage doit être admis ou rejeté. V.Cass. 2 juill. 1866 (P. 1866.870.— S. 1866. 1.316) et le renvoi. — Et ce principe a été notamment appliqué à l'égard des habitants d'une commune produits comme témoins dans un procès où cette commune est partie. V. Bordeaux, 10 janv. 1856 (P.1857.851.— S. 1836.2.696), et la note.
(3) Sic, Montpellier, 20 avril 1842 (P.1843.1. 172.— S.1842.2.348).
(4) Jugé même que la mention dans l'expédition d'un jugement ou arrêt du règlement, par le magistrat , des qualités auxquelles opposition avait été formée, n'est pas prescrite à peine de nullité. V. Cass. 6 mars 1866 (P, 1866.896.—
furent discutées par les parties et appréciées par le jugement : — Attendu que, sur l'appel principal relevé par la commune contre celte décision, le sieur Fabre n'interjeta point appel incident, en ce qui concerne la lecture des témoins reprochés ;— Que si l'avocat du sieur Favre, devant la Cour impériale, rappela dans sa discussion les reproches proposés par son client et déclara qu'il y insistait, les conclusions de l'avoué de l'intimé se bornèrent à demander purement et simplement la confirmation du jugement dont était appel ; — Attendu que celle renonciation implicite aux reproches des témoins élève une lin de non-recevoir insurmontable contre le premier moyen du pourvoi ;
Attendu que ce moyen fût-il recevable, il y aurait lieu de le déclarer mal fondé ; — Attendu, en effet, que les reproches dont il s'agit ne sont pas fondés sur une des causes cnumérées dans l'art.283,C. proc. civ.; qu'ils ont uniquement pour base 1 intérêt personnel que pouvaient avoir les témoins au résultat du litige ; — Attendu, en ce qui concerne le reproche général dirigé contre tous les témoins à raison de leur qualité d'habitants de la commune, qu'il appartenait au juge du fond de décider si, dans les circonstances de la cause, la qualité d'habitanl suflisaii pour rendre le témoignage suspect et le faire exclure du débat ; — Attendu que la Cour impériale, appréciant le reproche dont il s'agit, a déclaré que des témoignages* nombreux, précis, concordants, fortifies par les pièces produites, ne pouvaient être rejetés comme frappés de suspicion, uniquement parce qu'ils émanent de témoins domiciliés dans la commune du Val-de-Tignes ; — En ce qui concerne le reproche particulier dirigé contre le sieur Moris et les parents de ce témoin : — Attendu que le sieur Moris, bien loin d'avoir un intérêt quelconque à altérer la vérité au profit de la commune, était dU rectement intéressé, au contraire, au succès de la cause du sieur Favre, puisque celui-ci triomphant, l'action en garantie exercée par ce dernier contre lui devenait sans objet ; — Attendu que celle même considération écarte péremptoirement le reproche dirigé contre les témoins parents du sieur Moris ; —Attendu surabondamment que la parenté des témoius entre eux n'est pas une cause légale de reproche ; — Attendu, enfin, que le sieur Favre n'ayant conclu ni en première instance ni en cause d'appel au rejet préalable des dépositions des témoins reprochés, la Cour impériale a pu statuer sur le fond et sur le mérite des reproches cumulalivement par un seul et même arrêt ; que ce mode de procéder n'a porté aucune atteinte aux droits de la défense, puisque, devant les deux juridictions, les dépositions des divers témoins, admises sans opposition comme un élémeul du débat, onl été disculées par les parties avant d'être appréciées définitivement par les juges;
Sur le deuxième moyen (sans intérêt).
Sur la première branche du troisième moyen : — Attendu que ni l'art. 141, G. proc. civ., ni l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, n'exigent, dans la rédaction des jugements ou des arrêts, l'indication de la chambre par laquelle ils ont été rendus ; qu'il suffît de la mention du nom des juges qui ont pris part à la décision ; — Attendu que l'arrêt attaqué satisfait pleinement à cette prescription essentielle ; — Attendu que si, dans la copie de l'arrêt, il a été énoncé qu'il émanait de la deuxième chambre, cette mention, inutile et erronée, ne saurait vicier la décision, puisque le pourvoi reconnaît que l'arrêt attaqué a été rendu par la première chambre, présidée par le premier président, et qu'il est constant que tous les magistrats qui y ont concouru font partie de celle chambre ;
Sur la deuxième branche du troisième moyen : — Attendu que l'opposition aux qualités ne rend nécessaire l'intervention du magistral que lorsque les avoués ne peuvent s'entendre pour en opérer eux-mêmes le règlement; que, dans la cause, il résulte des qualités de l'arrêt que, moyennant certaines modifications par lui obtenues de l'avoué de la commune, M" Niooud, avoné du sieur Favre, donna mainlevée de l'opposition ; — Attendu qu'aucune loi n'exige que les qualités fassent connaître les modifications apportées à la rédaction primitive ; qu'il suffit que l'arrêt ait été expédié sur les qualités rectifiées et que le demandeur n'allègue même pas qu'il n'ait point été ainsi procédé dans 1 espèce ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Cnambéry du 15 mai 1865, etc.
Du 19déc. 1866. — Ch. req. — MM. Taillandier, f. f. pr.; Cal mêles, rapp.; P. Fabre, av. Ken., (concl. conf.); Hamot, av.
CASS.-REQ. 6
Pêche fluviale, Eta>g.
Les étangs appartenant à des particuliers ne sont affranchis des dispositions réglementaires de la police de la pèche fluviale que lorsqu'ils ne communiquent point avec des rivières ou autres cours d'eau (1). — Par suite, est soumis à ces dispositions, l'étang traversé et principalement alimenté par des ruisseaux, dont l'un, situé en amont, met en jeu plusieurs usines et comporte un appareil de pêcherie établi par le propriétaire lui-même ou l'usufruitier de l'étang, (L. lîi avril 1829, art. 23 et 30.)
(Descocqs C. comm. de Thorigny-sur-Vire.)
Le sieur Descocqs ayant voulu pécher, en temps prohibé, dans tin étang dit de Passelais, situé à Thorigny-sur-Vire, et dont il est
(i) V. en ce sens, Cass. (crirn.) 14 juill. 1S65 (P.1866.187.— S.1866.1.83). V. toutefois les observations qui accompagnent cet arrêt.
propriétaire , le maire de la commune s'y opposa et fit consigner ses filets. Assignaban fut aussitôt donnée par lui au maire, à in de reconnaissance de son droit de pèche et es condamnation a 2,000 fr. de dufftttaf«HBtért;ts.
V nia 1865, jugement du tribunal de
sjuni-Lô qui déboute le demandeur de son
action.
Ajjei; nuis, le 29 août 1865, arrêt confiraxiî de la Cour de Rennes motivé en ces tenues : — t Considérant que si les étangs t ici usi vtn.cn t alimentés par les eaux de pluie oi par des sources dont celui à qui l'étang Appartient est absolu propriétaire, ne sont saunais, pour l'exercice et le mode de la pêche, à aucune réglementation particulière, et échappent, à ce point de vue, alx disposions de La loi du 15 avril 1829, il en est aunes étangs qui sont traversés et lestent alimentés par des cours d'eau etràs&eatiqui n'appartiennent pas exclusi- " h propriétaire de ces étangs;— Que tl5 avril 1829 elle-même n'accorde • qu'aux fossés et canaux dont les naturellement de communiquer avec tes rivières; — Considérant que si, par la déposition naturelle des lieux, ou par des ouvrages artificiels, les eaux d'un soal retenues, refoulées et répanr ses rives de manière à former un ne comprendrait pas que la loi du 15 avril 1829. applicable sans contestation aa roéseaa en amont et en aval, dût cesser de recevoir son application parce que le ruisseau, an lien d'être abandonné à son cours réservé et naturel, serait retenu et élargi de manière à former un amas d'eau plus considérable;—Considérant, en fait, qu'il est cowuDt et non méconnu que l'étang de Passais, dont Descocqs est usufruitier, et le paad étang appartenant à la commune de Taorifny, sont traversés et principalement anmentes par trois ruisseaux, celui de Malnooet, celui de la Gonnevière et celui des Sooaains, lequel, en amont de l'étang de Passelais, fait mouvoir trois usines et comporte un appareil de pêcherie établi par DescacQ5 lui-même à proximité de son moulin à We;— Que, dans cette situation, l'étang de Passelais, pas plus que le grand étang, ae peut échapper, en ce qui concerne la pêeie, aux prescriptions réglementaires de la loi 4a 15 avril 1829; — Que, dès lors, l'actioi de Descocqs tendant à faire déclarer qu'il a le droit de pêcher en tous temps, à tonte heure et avec tous engins, doit être rejetée ; — Considérant que, d'après la solution adoptée pour la première question, les mesures d'instruction proposées par les parlies, et particulièrement par Descocqs, deviennent sans objet; — Que, dès l'instant qu'il est reconnu que l'étang de Passelais est traversé par les trois cours d'eau précédemment nommés, cela suffît pour que la pêche dans ledit étang soit réglementée par la loi de 1829, sans qu'il y ail intérêt à détermin
l'importance de ces cours d'eau, et à rechercher s'ils sont plus ou moins poissonneux, ou s'il existerait, en amont ou en aval, des obstacles naturels ou artificiels qui s'opposeraient à la libre circulation du poisson ;— Qu'il importe peu également que l'étang de Passelais soit ou non mis entièrement à sec, ni qu'on y ait en tous temps et jusqu'à présent pêche en toute saison et avec aes filets de toute dimension, cet usage, fût-il établi, ne pouvant prescrire contre une loi de police et d'intérêt général ; — Que les mesures sollicitées ne doivent donc pas être ordonnées ; — Dit que la pêche, tant dans l'étang de Passelais que dans le grand étang appartenant à la commune de Thorigny, ne pourra être exercée que conformément aux conditions réglementaires imposées par la loi du 15 avril 1829 à la pêche dans toutes les rivières ou cours d'eau non navigables traversant des propriétés privées.»
Pourvoi en cassation par le sieur Descocqs, pour violation des art. 544, 558, 5G4, C. Nap., 23 et 30 de la loi du 15 avril 1829, sur la pêche fluviale, en ce que l'arrêt attaqué a décidé qu'un étang, possédé à titre de propriété privée, est soumis aux dispositions réglementaires de la loi précitée, par cela seul qu'il est en communication avec des cours d'eau. — On a dit à l'appui du pourvoi : La doctrine de l'arrêt attaqué est en contradiction manifeste avec les principes du droit commun en matière de propriété. La propriété d'un étang, comme toute autre
f>ropriété, emporte le droit d'en disposer de a manière la plus absolue, pourvu qu on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. Le propriétaire de cet étang peut donc le dessécher, le convertir en praine, en terre labourable; il peut, par conséquent, détruire le poisson, et à plus forte raison le pêcher en tout temps et par tous les moyens qu'il lui pl. ut. La loi spéciale sur la police de la pêche a-t-elle apporté une restriction à ce droit de propriété? La négative résulte du texte même de cette loi. L'art. 23 est ainsi conçu : a Nul ne pourra exercer le droit de pêche dans les fleuves ou rivières navigables ou flottables, les canaux, ruisseaux ou cours d'eau quelconques, qu'en se conformant aux dispositions suivantes, etc. » Cette disposition ne comprenant pas les lacs et étangs,leur est. par cela même, inapplicable. D'autre part, l art. 30, après avoir dit que « quiconque péchera, colportera ou débitera des poissons qui n'auront pas les dimensions déterminées par les ordonnances, sera puni d'une amende de 20 à 50 fr. et de la confiscation desdits poissons, » ajoute : « Seront néanmoins exceptées de cette disposition les ventes de poissons provenant des étangs et réservoirs. j» Il suit évidemment de là que les étangs et réservoirs sont affranchis des dispositions réglementaires de la loi de 1829.— El il importe peu que les eaux d'un ou de plusieurs ruisseaux
viennent se mêler et se confondre dans «in élang : la disposition précitée, étant conçue en termes généraux el sans distinction, doit s'appliquer dans Ions les cas, quelles que soient les eaux qui alimentent l'étang et avec lesquelles il est en communication. Aucune raison, d'ailleurs, ne justifie la distinction établie par l'arrêt attaqué. Dira-t-on que la pêche libre dans un élang en communication avec un cours d'eau serait de nature à compromettre la conservation du poisson de ce cours d'eau? Mais si cette raison était admissible, il faudrait aller jusqu'à appliquer les dispositions réglementaires de la loi de 4829 aux étangs qui seraient alimentés par des sources jaillissant de leur lit même et donnant naissance a un cours d'eau; dans cette hypothèse, en effet, les étangs sont en communication avec un cours d'eau, et peuvent, par suite, avoir une influence sur la propagation des poissons dans les courants. Or, personne n'admet une telle conséquence. Le motif du législateur a été, sans doute, de faciliter la conservation et la propagation du poisson dans les cours d'eau, et l'on comprend que, pour atteindre ce but, il ait pris des mesures sévères contre les riverains des cours d'eau qui pèchent et n'empoissonnent pas, et qui ne sont pas intéressés a la conservation du poisson. Mais il en est autrement du propriétaire d'un élang; s'il a, lui aussi, intérêt à pêcher, il a le même intérêt à empoissonner; et le ruisseau qui traverse 6on élang ne suffisant certainement pas à l'empoissonner, c'est lui propriétaire qui se charge de ce soin el le fait à ses frais. Quant au ruisseau , il est manifeste que l'étang qu'il traverse rend au courant beaucoup plus de poissons qu'il n'en reçoit. L'esprit de la loi, comme son texte, condamne donc la doctrine de l'arrêt attaqué.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, en droit, que, des termes de l'art. 30 de la loi du 15 avril 1829, sainement entendus, il résulte que les étangs appartenant à des particuliers ne sont af-
(1) Tout en reconnaissant qu'en principe les compagnies de chemins de fer ne peuvent, conformément à l'art. 69, C. proc., être assignées par les tiers qu'au lieu de leur siège social, el spécialement qu'elles ne peuvent l'être en la personne du chef de gare avec lequel le tiers a contracté, et devant le tribunal de ce chef de gare, la jurisprudence a cependant admis que l'action est valablement portée devant le tribunal du lieu où la compagnie a, soit un établissement susceptible, à raisoQ de son importance, d'être considéré comme une succursale du siège social, soit un agent investi du pouvoir de la représenter. V. Cass. 17 avril 1866 (P.1866.508. — S. 1866. t. 191), et les renvois sous cet arrêt.— Aujourd'hui la Cour de cassation va pins loin encore ; elle dé* cide que, dans les cas d'urgence, et lorsqu'il s'agit simplement de constatations qui n'engagent pas
franchis des dispositions réglementaires de la police de la pèche fluviale que lorsqu'ils ne communiquent point avec des rivières ou autres cours d'eau; — Attendu, en fait, qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que l'étang de Passelais,dont le sieur Descocqs est usufruitier, el le grand élang de Thorignv. appartenant l'un et l'autre a la commune défenderesse éventuelle, sont traverses et principalement alimentés par les ruisseaux de Maihooet, de la Gonnevière et des Nonnains ; que ce dernier cours d'eau met en jeu, en amont de l'étang de Passe lafs, plusieurs usines et comporte un appareil de pêcherie établi par hescocos lui-même, à proximité de son moulin à huiie ; — Attendu qu'il est, en outre, constaté que le grand étang de Tborigny, soumis à la police de la pêche, et l'étang de Passelaîs communiquent librement entre eux par le canal Bénedict, appartenant aussi à la commune ; que, dans ces circonstances, c'est à bon droit que l'arrêt attaqué a déclaré l'étang de Passelais soumis aux dispositions réglementaires de la pêche fluviale édictées par la loi do 15 avril 1829 et rejeté comme fru&iratoires les mesures d'instruction sollicitées par Descocqs ; — -Rejette etc.
Du 6 mars 1867. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Calmètes, rapp.*, P. Fabre, av. géit. (concl. conf.); Bosviel, av.
CASS. -av. 20 novembre 1867.
Ole un de fer, Ajournement, Compétence, Référé, Chef de gare. Dommages.
Une compagnie de chemin de fer est valablement assignée devant le juge des référés, en la personne de son chef de gare, alors, d'une part, qu'il s'agit d'une simple constatation de lieux à laquelle il est urgent de pourvoir immédiatement, et, d'autre part, que le litige a son principe et sa cause dans le service même de la gare, et se réfère à ce service par une relation directe et nécessaire (1). (C.proc., 69.)
d'ailleurs le fond du droit, l'agent local (le chef de gare) puise, dans sa qualité môme, le pouvoir nécessaire pour recevoir l'assignation et représenter en ce point la compagnie devant le juge du référé. En effet, la force des choses indique qu'obliger, en pareil cas, les uers à assigner 1* compagnie à son siège social, ce serait risquer de mettre leurs droits en péril. — Dans l'espèce, d'ailleurs, la qualité de l'agent, soit pour recevoir l'assignation, soit pour représenter la compagnie, résultait encore de ce que le litige avait son principe et sa cause dans le service de la gare. Or, il semble naturel de considérer le chef de gare comme le représentant nécessaire et. indiqua de la compagnie, au moins pour tous les cas urgents qui se rattachent à ce service ; c'est, du moins, ce qui ressort de l'arrêt que nous recueillons.
JURlSPRUDENf.G FRANÇAISE.
Col i T autorité judiciaire, et non à l'aumti administrai ire, qu'il appartient de ecmxaUre d'une demande tendant à la reparution in dommage causé aux propriétés voisines par la faute ou la négligence des employés d%* chemin de fer dans le service de
la fart {Vr (t. 16 fract. an 3; 28 pluv. an
8, arL 4-j
Qsem.éc fer de Lyon C.Sinioanet et autres.)
Le fS nai 1864, arrêt de la Cour de GrenoMt du 16 mai 1864, ainsi conçu : - « Aimé», en fait, que, le 29 sept. 1863, Simon* net, Revol et consorts, propriétaires de terrains qoi étaient ou Tenaient d'être inondés par h rivière de Biou, ont présenté au préadent <h tribunal civil de Bourgoin une reflète dans laquelle ils ont exposé que, de :emps immémorial, on n'avait vu cette rivière déverser ses eaux sur les propriétés r*nhn! la route impériale, pas même en 1840... ; qu'il est donc évident que ce n'est <joe depuis la construction vicieuse du pont e»bfi par la compagnie dn chemin de fer iln Dauphin qu'ils sont exposés a de pareils défats, par suite du peu de largeur du pont o^parée a celle de la rivière; que leurs propriété ont été complètement inondées et dévastées par une cause non moins imputable k b compagnie, c'est que les préposés employés i la grande vanne sur la rivière de Boî'b, par négligence ou pour autre cause, ont omis de la lever en temps utile ; de cette façon, les eaux ont été refoulées sur îes propriétés voisines...; qu'ils se proposent ifiotenter contre ladite compagnie une action en dommages-intérêts ; — Mais que, corn» il leur importe avant tout de faire constater immédiatement les dégâts, ils re- -juiereit qu'il plaise à M. le président les autoréer à assigner la compagnie à bref délai rt en référé pour voir dire que, par mesure <f urgence, il sera nommé d office ou amia- Weraent on ou trois experts pour constater t état des lieux inondés ; — Attendu que le président a permis d'assigner pour le lendeaarn à dix betrres du matin ; que, dans cette assignation donnée à la compagnie des chemins de fer du Dauphiné, parlant, à la gare principale de Bourgoin, à la personne du «enr Mngnot, chef de gare, il est dit que, vu r«gence... et les nombreux dégâts causés m requérants par la faute et la négligence des préposés a la vanne de la rivière de Boin, lesquels préposés sont employés de la compagnie, et vu les motifs exposés dans la rc-
(1) Il est, en effet, ,de principe que l'autorité judiciaire est seule compétente pour connaître des faits accomplis par les compagnies de chemins de fer, non comme concessionnaires de travaux pu - Nies, mais comme entrepreneurs de transports se uvrant a l'exercice de leur industrie. V. Casa. 10 aoit 1864 (P. 1 864. 1 203. — S. 1864. 1 .443), et la note. V. aussi le renvoi sous Cass., 23 juil!. 1S«7 (P.I867.873.-S.1867.1.327).
| quête qui servira de plus ample libellé, la compagnie est assignée pour voir nommer contradictoirement ou à l'amiable un ou (rois experts qui seront chargés d'estimer le dommage causé, et de rechercher à qui la faute doit être imputée et qui doit en être responsable; — Attendu que, devant le président, l'avoué de Simon net, Revel et consorts, n'a mentionné, comme cause du dommage, que la faute des employés de la compagnie qui ont négligé, au moment de la crue des eaux, de lever la vanne qui formait un obstacle à leur écoulement; et que ce magistrat, procédant par défaut contre la compagnie, sans rien préjuger, a nommé un expert afin de constater immédiatement l'état des lieux et d'apprécier autant que possible le dommage, tous droits respectivement réservés;— Sur le moyen de nullité tiré de l'inobservation du délai des distances, et de ce que l'assignation a été donnée à la compagnie, en la gare de Bourgoin et parlant au chef de cette gare, au lieu d'être donnée au siège social à Paris: — Attendu que si, aux termes de l'art. 69, % 6, G. proc. civ., les sociétés de commerce doivent être assignées en leur maison sociale, la même société peut avoir plusieurs maisons en divers lieux, et peut, dès lors, être assignée valablement k chacune de ces maisons pour les affaires qui y sont traitées; — Attendu que la relation du litige avec la situation et le service d'une gare est un élément essentiel pour apprécier si la compagnie peut y être valablement assignée ; que, sans examiner d'une manière générale si, relativement à la compagnie de la Méditerranée qui a succédé a celle du Dauphiné, la gare de Bourgoin réunit les conditions nécessaires pour constituer un principal établissement ou une maison sociale dans le sens des art. 102, C. Nap., 69, n° 6, C. proc. civ. et 42, C. comm., il est du moins certain que , dans l'espèce , s' agissant de faire procéder par la voie de référé, dans un lieucontigu à remplacement de cette gare, à la constatation immédiate d'un dommage attribué à la négligence de personnes qui y étaient employées, le chef de cette gare avait, de nécessité absolue et par la force des choses, le pouvoir non seulement de recevoir l'assignation dont il s'agit, mais encore de représenter la compagnie devant le juge du référé ; que s'il en était autrement, cette juridiction serait impossible dans la plupart des différends que les innombrables rapports d'une compagnie de chemin de fer avec le public peuvent faire naître à de grandes distances de son siège social ; — Sur le moyen de nullité de l'ordonnance de référé dérivant de ce que le président aurait inctmpétcmment statué sur une matière qui appartiendrait an contentieux administratif, aux termes de l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8 : — Attendu que ce moyen serait fondé si les demandeurs avaient attribué exclusivement ou même principalement l'inondation à l'insuffisance de largeur
du pont construit par la compagnie, ou a l'établissement de la vanne considérée en elle-même comme un ouvrage défectueux ou dangereux ; mais que les demandeurs n'ont fait mention du pont que dans leur requête, et pour dire que son peu de largeur les expose à de pareils dégâts ; que, dans la suite de cette requête, dans l'assignation etdans leurs conclusions devant le juge du référé, ils n'ont plus signalé comme étant la cause du dommage, que l'inexécution, de la part des employés de la gare, de l'obligation de lever la vanne en cas de danger d'inondation ; que le juge du référé n'avait pas à examiner si les employés étaient en effet soumis à cette obligation ; que c'était là une question du fond expressément réservée par les demandeurs eux-mêmes; qu'ainsi la constatation demandée se rattachait a un droit purement civil dérivant des art. 1146 et suiv., 1382 et suiv., C.Nap.;...— Confirme l'ordonnance. »
Pourvoi en cassation par la compagnie de Lyon. — \*x Moyen. Violation de l'art. 69, \\° 6, C. proc. civ., en ce que l'arrêt attaqué a décidé, sous prétexte qu'il s'agissait d'une affaire urgente, que la compagnie avait été valablement assignée en la personne du chef de gare de Bourgoin, bien qu'il soit de principe que les sociétés doivent être assignées en leur maison sociale.
2« Moyen. Violation de l'art. 4, L. 28 pluv. an 8, et fausse application des art. 806 et 807, C. proc. civ., en ce que le même arrêt a reconnu au juge des référés compétence pour ordonner la constatation des dommages prétendus causés aux propriétés des sieurs Simon net et autres par suite de la construction vicieuse d'un pont jeté sur une rivière, et de l'inexécution, de la part des employés de la gare, de l'obligation de lever la vanne en cas de danger d'inondation, bien que, s'agissant de travaux publics, l'autorité administrative fût seule compétente pour constater et apprécier les dommages que leur exécution ou leur inexéculiou avait pu entraîner.
ARRÊT
LA COUR ,• — Sur le premier moyen, pris de la violation de l'art. 69,§6,C. proc. civ.:
— Attendu que l'assignation en référé donnée par les défendeurs à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et a la Méditerranée, en la personne du chef de la gare de Bourgoin, avait pour unique objet fa constatation de l'état des lieux à la suiie de l'irruption des eaux de la rivière de Boin sur leurs propriétés riveraines de cette gare ;
— Attendu qu'il est d'ailleurs constaté par l'arrêt attaqué, d'une part, que le dommage qui en serait résulté pour les défendeurs provenait directement et exclusivement du fait même des employés de la compagnie, qui, au moment de la crue des eaux, auraient négligé d'en faciliter l'écoulement en ne levant pas, quoiqu'ils y fussent obligés, la
grande vanne établie à cet effet à l'extrémité de celte même gare, et, d'autre part, qu'il était d'autant plus urgent de procéder immédiatement à la constatation demandée que le moindre relard l'aurait rendue inefficace ou insuffisante et compromis ainsi très-gravement les intérêts des défendeurs ; — Attendu que, de plus, le même arrêt déclare
Sue le litige, limité et défini comme il vient 'être dit, avait son principe et sa cause dans le service même de la gare et s'y référait par une relation directe et nécessaire ; — Attendu que c'est en se fondant sur ce dernier motif, et en considérant, en outre, qu'il ne s'agissait ici que d'une simple constatation de l'état des lieux et qu'il était de la plus extrême urgence d'y pourvoir immédiatement, que l'arrêt attaqué a pu et dû reconnaître qu'en l'état des faits le chef de gare de Bourgoin avait qualité pour recevoir l'assignation en référé dont il s'agit, et même pour représenter, en ce point, la compagnie ; — D'où il suit qu'en le décidant ainsi, la Cour impériale de Grenoble n'a pas viojé l'art. 69, § 6, C. proc. civ.;
Sur le deuxième moyen, pris de la violation de l'art. 4 de la loi du 16 fruct. an 8 et des art. 806 et 807, C. proc. civ.: — Attendu, d'une part, qu'une demande qui, comme celleci, tend uniquement à la réparation d'un dommage causé par la faute ou la négligence des employés des chemins de fer dans le service d'une gare, ne peut pas être considérée comme se rapportant à un dommage qui procéderait de l'exécution de travaux publics et dont l'appréciation serait, par là même et à ce titre, dévolue à la juridiction du contentieux administratif ; que c'est donc à bon droit que l'arrêt attaqué a reconnu que les tribunaux ordinaires pouvaient seuls en être régulièrement saisis ; — Attendu, d'autre part, que, dans l'espèce, le juge du référé, ne statuant qu'au provisoire et en vue d'une simple constatation de l'étal des lieux, n'a aucunement engagé ni préjugé le fond, d'autant moins qu'il a pris soin de déclarer en termes formels qu'à cet égard, et au principal, les droits des parties étaient respectivement et pleinement réservés ; — D'où il suit que l'arrêt attaqué, en confirmant, en cet état des faits et sous ce double rapport, l'ordonnance de référé du président du tribunal civil de Bourgoin, en date du 29 sept. 1863, n'a pas violé l'art. 4 de la loi du 16 fruct. an 3, non plus que les art. 806 et 807, C. proc. civ.; — Rejette, etc.
Du 20 nov. 1867.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Aylies, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Jozon, av.
CASS.-CIT. 11 décembre 1867.
!• Testament, Epoux, Testaient cokjonctip.— 2° Legs, Chose d'autrui, Siccession FUTURE.
1' Deux testaments faits le même jour, eu
fini de l'autre, par deux rt+uxrtcipTQquement testateurs et légataires, m fmmi itrt considérés comme établissant 4es coniitùm ou des engagements réciproquement obligatoires : ce sont là deux actes àittimets qui doivent être examinés isolément l'undtlmttrt quant à leur validité età leurs effets.—Dàbrs,et en pareil cas, le testament de MM survivant se trouve frappé de ca- 4ueùé, tandis que celui de l'époux prédécédé 4*t fro4uirt tous ses effets légaux. (C. >ai,9W, 1039. 1097.)
2» La condition apposée à un legs que la mccessnm mobilière du légataire se partajtrm ftr moitié entre se» propres héritiers testateur, doit être réputée non contenant un legs de la chose {autrui su une stipulation sur une succession future ; elle ne peut, dès tors, conférer <m héritiers du testateur aucun droit sur ta succession du légataire, ni même sur ceux des 6um 4u testateur qui pourraient se retrrmter en nature dans cette succession (1). iC.Saç.,900, 1021,4130.)
(Georget et autres C. Alliaume.)
Le 9 mai 1864 est décédée la dame Anne «r^t, >eme Alliaume. Sa succession mobilière comprenait des effets évalués 427 fr. 75 c . h. en outre, de l'argent comptant et des créance* serrant à 1162 fr. 77 c. — Les btntiersda sieur Alliaume, qui était décédé iMspostcriiê le 13 juin 1856, ont prétendu noir droit à la moitié de cette succession œobi.fcre. Ils se sont prévalus d'un testament (ail par leur auteur le 15 juillet 1830, dans Iqaei, après avoir légué à la dame Alliaume • tous les biens meubles et effets mobiliers, argent et crédits qu'il posséderait au jour de son décès, pour en jouir et disposer comme fcckées à elle appartenant en toute propriété. • fl ajoutait : « je fais le legs ci-desà la daine mon épouse sous la condition formelle que les biens meubles et effets mo- 1 qu elle possédera à l'époque de son seront partagés également entre ses et les miens, lesquels seront led'acquitter par portions égales les it pourrait être grevée la succession î, ses frais funéraires compris;
(I) V. dans le sens de cette décision, Cats. ii loi: 18U (P. 1841. 2.353.— S.1841. 1.717) *î aai 1841 (P.1842.2.553.— S.1842.1.555); Cae*. 12 janr. 1843 (S.1843.2.150). V. aussi O. bajle-Mouillard, sur Grenier, Don. et test., k% d. 224, note D ; Demolombe, id., t. 4, n. Il et 18. — Jugé de même qu'il y a lieu de répuer dûq écrite comme renfermant à la fois un lefs de la chose d'autrui et une disposition sur une **fe*w>n future, la clause d'un testament par l^fteue un époux, en léguant à son conjoint l'undra'n de set biens, ajoute qu'il veut que la succeaon de ce dernier, aussitôt après son décès, pie au légataire universel institué par le même tournent, une somme déterminée par chacune des AXHti 1868. — 2* LIVB.
cette dernière clause n'apporte aucun obstacle à ce que la légataire dispose de mes meubles et effets mobiliers suivant ses besoins, vu que je lui en laisse la disposition la plus absolue. » — Il est à remarquer que, le même jour, la dame Alliaume avait fait au profit de son mari et des héritiers de celuici un testament conçu dans les mêmes termes, mais devenu caduc par le prédécès du sieur Alliaume. — En réponse a la prétention des héritiers Alliaume, les héritiers Georget ont soutenu que la condition insérée dans le testament du sieur Alliaume, que les biens meubles et effets mobiliers que posséderait à son décès la veuve Alliaume, seraient partagés également entre sqs héritiers et ceux de son mari, devait être réputée non écrite comme contenant une stipulation sur une succession future, formellement prohibée par la loi.
22 mars 1865. jugement du tribunal de Fougères qui ordonne l'exécution du testament du steur Alliaume par les motifs suivants : — « Considérant que la disposition testamentaire du 15 juillet 1830 qui a donné lieu au procès est ainsi conçue : .. (suit la disposition précitée) ; — Que, le même jour 15 juillet 1830, la femme Alliaume avait, par acte séparé, testé d'une manière analogue, en faveur de Pierre Alliaume, son mari; — Considérant que ces legs réciproques n'étaient que le reflet des dons mutuels entre époux, usités et reconnus valables sous la coutume de Bretagne, qui, comme le fait observer Toullier, t. 5, n.38, n'admettait cependant pas de substitutions ; — Considérant que celui qui a été recueilli par la femme Alliaume n'a point été et n'a pu du reste être attaqué comme renfermant une substitution prohibée par l'art. 896, C. Nap., la charge de conserver et de rendre n'ayant point été imposée à la légataire, et le droit absolu de disposer des choses léguées lui ayant, au contraire, été formellement attribué ; — Considérant qu'il ne peut non plus être envisagé comme constituant un pacte sur une succession future, les art. 1130, 1600, 791 et 1389, C. Nap, n'ayant trait qu'aux conventions proprement dites, et ne pouvant s'appliquer à de simples dispositions
qui se seront écoulées depuis la mort du testateur jusqu'à celle de son conjoint: Nîmes, 14 juin 1865 (P.1865.1249. — S.1865.2.341).— Néanmoins, un arrêt de la Cour de Paris du 12 nov. 1858 (P.1859.74. — S.1859.2.307), tout en considérant la condition imposée par le testateur au légataire universel par lui institué, de laisser sa succession aux héritiers naturels, comme nulle'en ce qu'elle constituait une stipulation sur une succession future, a décidé que cette condition ne devait pas être simplement réputée non écrite, mais entraînait la nullité du legs lui-même, par application de l'art. 1172, C. Nap., lorsqu'elle avait été acceptée par le légataire au moment du testament. f
testamentaires ; — Considérant qu'il pourrait donc tout au plus être regardé comme formant un legs indirect de la chose d'autrui, legs défendu par l'art. 1021 du Code; — Considérant, Sous ce dernier rapport, que Ton doit remarquer : 1° que tout 1 avoir du testateur se composant de ses droits dans la communauté que devait dissoudre son décès, ce n'était, en réalité, que sa part indivise dans celte communauté qu'il léguait à sa femme; 2° qu'au tond, c'était ce qui resterait de cette part indivise qu'il entendait léguer en second ordre ou laisser à ses héritiers naturels; 3* que, prévoyant que sa. femme pourrait ne pas longtemps lui survivre, et pensant qu à son décès la masse commune, dont H n'avait voulu nue suspendre le partage, serait à peu près la même que de leur vivant, il avait entendu que les héritiers fussent appelés à partager, non pas toute la succession de sa femme, mais seulement les biens et effets mobiliers qu'elle posséderait au moment de sa mort; 4° que, du reste, une telle volonté de sa part n'emportait pas pour sa femme une défense de disposer à cause de mort; 5° que, dans les testaments comme dans les conventions, les conditions doivent être entendues dans le sens avec lequel elles peuvent produire quelque effet, plutôt que dans celui avec lequel elles n'en produiraient aucun ; — Considérant que de ce qui précède il suit qu'en faisant un legs à sa femme, il avait voulu aussi, obéissant a un juste sentiment de famille, faire per averiionem, s'il est permis de parler ainsi, au bénéfice de ses propres héritiers, une substitution de eo quod supererit sur sa part indivise dans la communauté; — Considérant, au surplus, que la validité des substitutions de ce genre est à l'abri de toute controverse ; — Considérant, d'un autre côté, quant à la manière dont celle dont il s'agit ici devra être exécutée, que des circonstances et des documents de l'affaire il résulte des maintenant à suffire que les effets mobiliers et valeurs existant le 9 mai 1 86 i, jour du décès de 1a femme Alliaume, et inventoriés le 27 du même mois, sont, soit en nature, soit fongiblement, les mêmes que ceux qui composaient la communauté dissoute en 1855 par la mort de son mari, et qu'en supposant qu'il y en eût eu quelquesuns d'aliénés ou d'anéantis par l'usage, ils auraient été indistinctement pris sur la masse à l'état d'indivision : — Considérant que, par conséquent, les héritiers Alliaume doivent hic et nunc être, sans aucun apurement préalable, admis à prendre la moitié du tout; — Par ces motifs, dit que les meubles estimés 427 fr. 75 c, et le numéraire s'élevant à 1,162 fr. 77 c, trouvés au domicile de la veuve Alliaume, seront, déduction faite des dettes, partagés par moitié entre les héritiers de celle-ci et ceux de son feu mari. »
Pourvoi en cassation par les héritiers
Georget, pour violation des art. 900, 968, 1021, 1039, 1097, 1130, 1157, C. Nap., en ce que, par voie d'interprétation évidemment fausse, le jugement attaqué, pour faire produire effet a des dons îputuels entre époux, avait validé une condition qui devait être réputée non écrite, puisqu'elle renfermait soit une stipulation sur une succession future, soit une disposition même de cette succession.
LA COUR ; — Vu les art. 900,968,1021, 1039, 1097 et 1130, C. Nap.; — Attendu que, suivant l'art. 1037, C. Nap., toute disposition testamentaire est caduque si celui en faveur de qui elle est faite n a pas survécu au testateur; — Attendu que deux testaments faits en contemplation l'un de l'autre par deux époux réciproquement testateurs et légataires, ne peuvent être considérés comme établissant une convention ou des engagements obligatoires; qu'en effet, l'art. 968 dispose d'une manière générale qu'un testament ne peut être fait dans le même acte par deux ou plusieurs personnes, soit au profil d'un tiers, soit à titre de disposition réciproque et mutuelle, et que la même prohibition est faite pour les donations entre époux pendant le mariage par Part. 1097; qu'il résulte de ces articles que des testaments distincts, quoique faits le même jour et contenant des dispositions corrélatives et réciproques, doivent être examinés séparément cl indépendamment l'un et l'autre lorsqu'il est question de statuer sur leur validité et leurs effets; que, s'il en était autrement; on ferait, par une voie détournée, ce que défendent ces articles, et l'on éluderait leurs dispositions en convertissant des actes essentiellement révocables par la volonté des testateurs, sans qu'ils aient besoin de s'entendre à cet effet, en conventions ou obligations ordinaires; — Attendu qu'aux termes des art. 1021 et 1130, toute disposition testamentaire de la chose d'autrui et toute stipulation sur une succession non ouverte, même avec le consentement de celui de la succession duquel il s'agit, sont prohibées et nulles ;— Attendu que l'art. 900 répute non écrites les conditions contraires aux lois insérées dans les dispositions entre-vifset testamentaires, en telle sorte que ces conditions ne peuvent produire aucun effet, mais ne vicient pas les actes à titre gratuit; — Attendu que les différentes prescriptions des articles précités sont impératives, absolues? et ne doivent être éludées ni directement ni indirectement;— Attendu, en /ail, que Pierre Alliaume est mort avant Anne Georget, sa femme, et qu'ainsi le testament fait par celleci en sa faveur est devenu caduc et doit être considéré comme n'ayant jamais existé; *— Attendu qu'en vertu du testament de son mari, Anne Georget, veuve Alliaume, a recueilli comme sa légataire à titre universel lous les biens mobiliers par lui possèdes au
)mt de son décès ; qu'à la vérité, le testant nt de Pierre Alliaume porte : « Je fais le Ifgs tidessvs sous la condition formelle que les biens neables et effets mobiliers que ma femme possédera au jour de son décès seront partagés également entre ses héritiers et les mets; » — Maïs qne cette clause a poui kl de constituer nn ordre d'hérédité autre gae celui filé par la lot; qu'elle est nne &p*iiion de la chose d'ant ru i , et qu'elle a caractère <f une stipulation sur une succenaon non ouverte ; — Attendu que si, en vertu de b clause ci-dessus transcrite, les ■entiers naturels de Pierre Alliaume n'avaient pas le droit de réclamer la moitié de b «sécession mobilière de sa lemmc sans (fetiertku) de l'origine des biens qui la cornposaient, ils n'étaient pas davantage fondés i demander la remise des biens qui seraient provent» do ebef de leur auteur; qne les tens mobiliers de Pierre Alliaume étaient foenns, a l'instant de sa mort et par suite des» testament, la propriété de son épouse ; «ne ce <rai pouvait exister de ces biensà l'é- 4e la mort d'Anne Georget, femme composait, avec les biens à elle Ropres. sa sotcesàon; qu'on ne pouvait établir a cet «fard aucune distinction , ni faire nne sorte de séparation des patrimoines qui t'est aolorisée par aucune dispositif» de loi; — Attendu qu'en décidant le contraire ei en jugeant, d'après les disposiimieonémees des deux testaments du 15 joill. 1830, que les biens meubles trouvés aodoauVilede la veuve Alliaume, à son décès, «root, déduction faite des dettes, par- Ujp&nar moitié entre ses héritiers et ceux àt fes m mari, le jugement attaqué a exprei*fl*iit violé les articles susvisés; — Ca*e,elc.
klidéc. 4 867. — Ch. eiv. — MM . Pasofc, prés.; Quénault, ranp.; de Raynal, 4 ». féa. (eond. conf.) ; Roger, av.
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commeice, Revexdi-
effets de commerce qui se trouvent en- «n en nature dam le portefeuille du failli, fment être revendiqués par celui qui les •« remis, bien qu'ils soient revêtus
(M) Ces solutions sont conformes à la doc— oaedes auteurs. V. MM. Pardessus, Dr. comm. , L 3. n. 1283 ; Boulay-Paty et Boileux, Faiit. J, n. 1001 ; Lainné, id., p. 501 et 504 ; tault, id., t. 3, n. 637;Bravard et Deman- Dr- comm., t. 5, p. 522 et 523; Alauzet, c*«<»l. Cod. comm., t. 4, n. 1895 ; Bédarrte, FtMilu, t. 3, n. 1108 et 1109. Seule- *«s iroelqaes-uns de ces anteurs expriment "tris q«e les tribunaux doivent être très -sévères «^î admission de la preuve. V. aussi Cass. 2 5 ^1837 (p. 1837.2.229.— S.1837.1. 496), qui
dossements réguliers, s'il est prouvé que le failli ne les avait reçus qu'à titre de mandat et en vue d'une négociation non effectuée (t). (C. comm., 574.)
J5"* cette preuve peut être faite à l'aide de tous les genres de preuve autorisés en matière (2). (C. comm., 109.)
(Synd. Dubois C. Cou montagne.)
Un jugement do tribunal de commerce de Versailles, du 48 fév. 4865, avait décidé le contraire en ces termes : — « Attendu qne si l'art. 574, C. comm., dît que les effets de commerce qui se trouvent en nature dans le portefeuille du failli pourront être revendiqués, ceux dont Tharel réclame aujourd'hui la restitution sont dénaturés par les endos qui, aux termes de l'art. 436 du même Code, eu ont transmis la propriété au failli, endos qui sont même échelonnés à plusieurs dates ; — Que ces billets, qui se sont trouvés effectivement dans les papiers du failli Dubois, sont devenus sa chose au même titre que des espèces ou des marchandises, et appartiennent désormais à la masse des créanciers ; — Attendu que le demandeur n'établit, ni par ses écritures, ni par celles de Dubois, que la remise de ces billets ait été faite par lui à litre de mandat, avec obligation imposée à Dubois de garder ces valeurs à sa disposition ou de les affecter à des paiements déterminés ; — Que la non-existence de tout mandat est au contraire bien démontrée par cette circonstance qne Dubois a remis à Tharel un à-compte de 2,500 fr., tant en espèces qu'en billets de commerce., avant toute échéance, ce qu'il n'eût pas fait si ce dernier ne lui eût pas transmis définitivement ces billets ou l'eût absolument chargé d'en faire le recouvrement ou la négociation ; — Attendu que les endos que la demande critique sont conformes en tous points aux prescriptions des art. 436, 437 et 438, C. comm. ; que s'il a été articulé que Tbarel, au moment de la remise des billets à Dubois, avait simplement apposé sa signature en blanc sur lesdits billets, les endos ont été complétés et régularisés suivant le veen des articles sus-cités ; qu'ils sont datés, portent l'énoneiation de valeur reçue comptant et énoncent le nom de eelui à l'ordre de qui ils sont passés ; — Qu'ainsi, et au point de vue de la forme de l'endossement, tontes les prescriptions de la
décide que ta preuve par de simples présomptions est admissible lorsqu'il s'agit d'établir qne des effets existants dans lo portefeuille d'un failli lui avaient été remis pour servir au paiement de billets tirés à son domicile. — Mais ni les effets de commerce transmis par endossements réguliers étaient entrés dans un compte courant , ils ne seraient pas susceptibles de revendication, sous prétexte que ces effets n'auraient été remis qu'à l'encaissement. V. Colmar, 3 août 1864 (P.1864. 1191.— S.1864.8.271) et la note.
loi onl élé exactement remplies ; — Attendu ! que la preuve offerte par Tharel ne saurait I être accueillie ; que les faits articulés ne I sont ni pertinents ni admissibles en présence de l'endos régulier au profit de Dubois, portant avec lui-même la preuve certaine de la transmission de propriété, et n'admettant, conformément aux dispositions de l'art. 1341, C. Nap., aucune preuve contraire; — Attendu que, de l'ensemble de tous ces faits, il résulte que Tharel, alors plein de confiance en Dubois, a suivi sa foi, I a volontairement constitué son débiteur, et doit être rangé dans la même catégorie que les autres créanciers de la faillite Par ces motifs, etc. »
Sur l'appel interjeté par la demoiselle Courmontagne, légataire universelle du sieur Tharel, et/le 26 fev. 1866, arrêt infirmatif de la Cour impériale de Paris, ainsi conçu :
— « Considérant que l'art. 574, C. corn m., permet de revendiquer, en cas de faillite, les remises en effets de commerce qui se retrouvent en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de la faillite, lorsque ces remises ont été faites par le propriétaire avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition ;
— Considérant que cet article ne s'applique pas seulement aux effets de commerce revêtus d'un endossement irrégulier n'emportant que simple mandat et qui, n'ayant pas cessé d'être, d'une manière apparente, la propriété de l'endosseur, peuvent toujours être revendiqués aux termes du droit commun entre les mains du failli qui ne les détient qu'à titre précaire; qu il s'applique surtout et principalement aux effets de commerce revêtus d'un endossement régulier qui en transporte en apparence la propriété au failli et que l'endosseur prouve n avoir été transmis par lui à ce dernier qu'à litre de mandat et pour en garder la valeur à sa disposition et la lui remettre selon ses besoins;—Considérant qu'il est reconnu entre les parties et qu'il resuite des bordereaux constatant l'opération, que Tharel, contrairement à ce qui est énoncé dans les endossements, n'a pas reçu comptant la valeur des effets par lui remis à Dubois, qui ne lui a versé qu'une somme de 2,;>00 fr., dont il lui a fait l'avance ; — Qu'il suit de là que ces effets présentés à l'escompte par Tharel à Dubois, n'ayant pas été escomptés, il n'y a eu entre les parties aucune opération translative de propriété, mais seulement un mandat donné par Tharel à Dubois d'escompter les effets qui loi étaient remis; — Que renonciation de la valeur fournie comptant ne saurait prévaloir contre le fait du défaut de fourniture de la valeur, et que, d'ailleurs, cette énonciation s'explique par l'intention des parties de faciliter la négociation de ces billets en évitant les exceptions que l'irrégularité de l'endossement aurait pu permettre aux tiers d'opposer au porteur ; — Considérant que les billets dont s'agit ne sont point entrés dans un compte courant au
crédit de Tharel, non plus que les 2,50C francs par lui reçus à son débit Que l'opération s'est bornée à une remise de billet* avec mandat de les recouvrer, opération qui, dans l'état des faits, ne comporte ni un compte courant ni aucune des conséquences
Sue pourrait produire l'entrée de ces billets ans un compte de cette nature; — Considérant qu'en cet étal, la preuve offerte par la fille Courlmontagne de l'irrégularité originaire des endossements est sans objet, et qu'en la supposant admissible il n'y a lieu d'y recourir; — Considérant que, sur les 13,500 fr. de billets remis par Tharel à Dubois, dix-neuf, montant ensemble à 9,500 fr., ont été trouvés en nature dans le portefeuille du failli, au moment de la faillite, les autres ayant élé négociés par Dubois ; — Que la tille Courlmontagne est fondée à les revendiquer, par application de l'art. 574, C. comm.; — Considérant que l'offre faite par la fille Courtmontagne de restituer les 2,500 fr. reçus par son auteur comme avance sur la négociation que Dubois avait reçu mandat de faire, étant subordonnée au cas où les billets se trouveraient encore dans le portefeuille du failli, elle doit être autorisée à conserver ladite somme de 2,500 fr., qui représente jusqu'à due concurrence les 4,000 fr. de billets négociés par Dubois, et qu'il y a lieu de plus de lui reserver son recours tel que de droit contre la faillite, pour le cas où elle se trouverait obligée de rembourser le surplus desdiis billets
Pourvoi en cassation par le syndic de la faillite Dubois, pour violation de l'art. 13(1, C. comm.. et fausse application de l'art. 574, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que des billets à ordre, se trouvant encore dans le portefeuille du failli, pouvaient être revendiqués par l'endosseur, bien q»e la propriété de ces billets eut été transmise au failli par un endossement régulier.— L'an. 574, a-t-on dit, n'autorise la revendication des effets de commerce non payés et se trouvant en nature dans le portefeuille da failli, qu'autant que la remise n'en a élé faite qu'avec le simple mandat d'opérer le recouvrement de ces effets. Or, dans l'espèce, les billets à ordre ont été transmis au failli par un endossement régulier, réunissant toutes les conditions déterminées par l'art. 137, C. comm. Un tel endossement est translatif de propriété, et par cela même exclusif du simple mandat que suppose l'art. 574. Peu importe que l'endosseur n'ait pas reçu la valeur des billets : en les transmettant par endossement régulier, il a suivi la foi du porteur et il n'a plus contre lui qo'un simple droit de créance. Dans tous les cas, si un mandat existait, il pourrait sans doute lier les parties; mais, à l'égard des tiers, il n aurait que la valeur d'une contre-lettre, et, lors, il ne serait pas opposable aux créanciers de la faillite.
JURISPRUDE.NCE FRANÇAISE
ARRÊT
LA COUR ; — Statuant sur le moyen uniqne:-Attendu que l'an. 574, C. comm., est général dans ses termes; qu'il ne distingue pas entre les diverses formes d'endossement des ffrts de commerce qui se trouvent en nature dans le ponefenille du failli ; que restmadre son application à ceoide ces effets Déferaient revêtus que d'un endossement irrérnlier pour la refuser à ceux dont l'endos- *»*ni serait conforme aux prescriptions de rart. 137, C. comm., ce serait, tout à la fois, jwwdairedans l'art. 574 précité une dislinctiaoarbiiraire.i t attribuer a cetarticleun sens qw en ferait une disposition superflue ; qu'en HTei.auï termes de l'art. 138, G. comm., les eàVbde commerce revêtus d'un endos irrégu- Ber portent, en eux-mêmes, la preuve qu ils ■'ont été transmis qu'à titre de procuration • leur revendication découle alors moins des rrçkj édkteei par l'art. 574, C. comm., que des dispositions sur le mandat; que, pour être sainement etilendu, l'art. 574, C. comm., doit surtout comprendre les effets de commerce qui, par leur conle^ture apparente, semblent uansmissibles de propriété, mais q«i, dans la réalité, n'ont été remis qu'à titre de mandai et en vue d'une négociation qui n'a pas été effectuée ; — Attendu, dès fois, qaeh question de savoir à quel titre le /arfli détient les effets de commerce revendi- 7°és, n'est plus qu'une question de fait qui l*ut être appréciée et décidée à l'aide de tow les genres de preuve autorisés par
:1-S» L'arrêt que nous recueillons affirme et «anatre de la manière la plus nette, d'uuo part, k pMTOir dont est investi le juge de paix, en ma* fc* de bornage, quant à la répartition de l'exorfant que peut présenter, sur l'énonciation des fins, la contenance générale des propriétés li- «itrophes, et, d'antre part, le principe que celte fpvtiUon doit être proportionnelle entre les di- T«n héritages soumis au bornage, sans avoir égard
* la possession, à moins que cette possession »»t été assez longue pour prescrire. — A ce der- ■«r point de rue, la question est fort controversée »tre les auteurs. En effet, tandis que MM. Toallier, t. 3. n. 176; Pardessus, Serait., t. I, L 113, et Solon, id., n. 71, émettent l'avis fx ù la contenance générale excède les contoances parlées par les titres, l'excédant doit -tre partagé proportionnellement, MM. Favard, ftp., v* Serv., sect. 3, % 2, n. 2, et Duranton, t- S, n. 260, repoussent le principe de la réparation proportionnelle et décident qu'il y a lieu de l'en tenir à la possession, par le motif que
• celui qui a la contenance portée à son titre, n'a pomt à se plaindre, et conséquemment n'a rien i demander au delà des bornes qui sont conformes à ce même titre. • C'est aussi ce qu'enseigne *. Curasson, du Bortiage, n. 20. Quant à M. Hdlet, thid, p. 162 et suiv. , il admet bien que la » mple possession annale ne saurait mettre ob- <acle au partage de l'excédant ; mais il dit ave • |
l'art. 109, C. comm. ;— El allcudu que l'arrêt attaqué a décidé, d'après les documents de la cause, qu'entre Tharel et Dubois, il n'y a eu aucune opération translative de propriété, mais seulement un mandat donné par Tharel à Dubois d'escompter les effets qui lui étaient remis ; qu'en condamnant, dans l'étal des faits, les syndics de la faillite Dubois à restituer à la défenderesse en cassation les effets par elle revendiqués, ledit arrêt n'a pu violer les dispositions invoquées par les demandeurs;— Rejet le, etc.
Du 12 mars 1867.— Ch. req. — MM. Taillandier, f. f. de prés.; d'Oms, rapp. ; P. Fabre, av. gcn. (concl. conf.); Guyot, av.
CASS.-cir. 2 mai 1866.
Bornage, Juge de paix, Excédant de contenance, Configuration.
Le juge de paix, lorsqu'il procède par l'application de titres non contestés au bornage de diverses propriétés contiguc's, est compétent pour répartir entre les coïntéressés l'excédant de contenance que peut présenter l'ensemble de ces héritage/. Il ne cesserait d'e'tre compétent à cet égard.qu' autant que celui des propriétaires contigus qui avait cet excédant sur lu contenance indiquée à son titre, prétendrait l'avoir acquis par prescription (1). (C. Nap., 646; L. 25 mai 1838, art. 6.)
Le juge du bornage est également investi du droit de modifier la configuration des fonds à borner, en faisant le partage proportionnel de l'excédant des contenances (2).
raison qu'un tel partage ne peut avoir lieu que lorsque l'on a acquis la certitude que l'excédant ne sera jamais réclamé par qui que ce soit, et il ajoute • que l'on ne se trouvera dans cette position que dans un seul cas, celui où l'opération est circonscrite par des limites naturelles, ou par un bornage préexistant ayant fixé les droits des propriétaires d'au delà. ■ C'est ce qui existait dans l'espèce de notre arrêt, où le juge de paix avait ordonné l'aborncment de toute la contrée. —En tout cas, le même auteur estime que si l'abornement ne se faisait pas dans ces conditions d'étendue , mais seulement entre quelques voisins contigus, un excédant (s'il en existait) devrait être laissé au dernier propriétaire, afin que si son voisin, avec lequel il ne serait pas borné, demandait le bornage, ce surplus fit partie des quantités d'une opération qui pourrait avoir lieu avec des propriétaires plus éloignés. — On peut, au reste, consulter, quant au droit de répartition qui appartient au juge de paix, l'arrêt de la Cour de cassation du 27 fév. 1860 (P.186I.388.-S.1880.1.561), et, sur la compétence en matière do bornage, les annotations et observations détaillées sous Cass. 18 mai, 22 juin et 8 août 1859 (P. 1859.961 et 1860. 415. — S. 1860.1.40); 26 avril 1866 (P.1865. 760. — S. 1865. 1 .305), et 27 nov. 1865 (P. 1866. 622.— S 1866.1.241).
JOUHNAL bl PALAIS.
Et, dans tous Us cas, une telle modification ne saurait être critiquée par ceux des propriétaires qui avaient adhéré au mode de bornage suivi par le juge de paix et dont la modification dont il s'agit nest que la conséquence inévitable.
(Labriet C. Person.)
Le juge de paix de Vigueulles, saisi d'une action en bornage formée par le sieur Person, contre le sieur Delacour, avait ordonné l'abornement de toute la contrée dite du Nid des Cygnes, qui comprenait douze parcelles de terres. Le travail de l'expert commis par ce magistrat signala dans la contenance totale de la contrée un excédant sur la contenance portée aux divers litres produite par les propriétaires conligus. En conséquence, l'expert répartit cet excédant entre les diverses parcelles, ce qui amena une modification dans la configuration de plusieurs d'eutrc elles, notamment de celles appartenant au sieur Labriet. — Ce dernier déclara s'opposer à l'homologation du procès-verbal d l'abornement par le double motif: 1" que l'une de ses parcelles, cultivée jusque-là en quatre sillons, n'avait plus, à un bout, qu'uu 6iUon et demi, tandis qu'à l'autre bout elle en avait six et demi ; 2° qu'une autre parcelle, d'une surface unie avant le bornage, ne se composait plus que de coupures de terrain plus ou moins bombées.
Le 7 avril 1864, sentence du juge de paix qui prononce néanmoins l'homologation.
Appel par le sieur Labriet; mais, le 22 juin 1864, jugement confirmatif du tribunal de Sainl-Mihiel, ainsi conçu : — « Attendu, en droit, que l'action en bornage a pour but de déterminer la limite de deux propriétés ; que, régulièrement, elle n'a lieu que de voisin à Voisin (art. 646, C. Map.);— Que, s'il s'élève des contestations sur les limites, sur l'étendue et la contenance des propriétés à aborner, le juge de paix doit se déclarer incompétent ; — Qu'en règle générale, en matière d'abornement, il n y a pas lieu a des répartitions, soit de déficits, soit d'excédants de contenance; — Attendu que, dans une instance en abornement introduite devant lui, le juge de paix de Vigneulles a ordonné qu'il serait procédé a l'abornement de toute la contrée dite du Nid des Cygnes; — Qu'il a décidé que cet abornement se ferait d'après les titres des parties, et qu'on répartirait au prorata des contenances indiquées dans les titres, soit les déficits, soit les excéda ntsde contenance qui pourraient se trouver dans la contrée;— Que celle manière d'opérer, en dehors du droit commun, emporte avec elle l'idée et la possibilité d'un changement dans la configuration des propriétés, le tout fait dans l'intérêt général; — Attendu que Labriet a consenti à participer à celle opération ainsi entendue : — Que des excédants de contenance ayant été trouvés dans la contrée à borner, il en a profité ; qu'il lui a été
alloué plusieurs ares de terrain en sus de ses tilres ; — Attendu que si la configuration de sa propriété a été un peu modifiée, il n'est pas reçu à s'en plaindre ; — Que le droit n'opérer ainsi que l'a fait le juge de paix de Vigneulles résultait, pour lui, de la position prise par toutes les parties devant lui, et du consentement par elles donné aux opérations prescrites par le juge de paix ; — Attendu que l'opéraUon faite par l'expert Enard a été faite régulièrement et dans l'intérêt de tous ; — Que c'est avec juste raison que son procès-verbal a été homologué par le juge de paix de Vigneulles, et que ce magistrat en a ordonné l'exécution. »
Pourvoi eu cassation pour excès de pouvoir, incompétence, violation et fausse ap-
filication de l'art. 646, C. Nap., en ce que e juge de paix, au lieu de procéder au bornage par application des tilres, avait changé la configuration des parcelles à borner, ce qui constituait de sa part, non une simple opération de bornage, mais une attribution de propriété dépassant nécessairement les limites de sa compétence.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu, en droit, que, lorsque, eu procédant, par l'application de tilres non contestés, au bornage de plusieurs
firopriéiés contigués, il est constaté que, sui 'ensemble des héritages à borner, il existe un excédant de contenance» le juge de paix saisi de l'action est compétent pour répartir cet excédant entre les divers propriétaires intéressés à l'opération ; — Attenda que la compétence de ce magistrat ne cesserait que dans le cas où, à défaut de contestation sur les titres, l'une des parties invoqueraii la prescription de trente ans, pour demander son maintien dans la possession de la parcelle de terrain qu'elle délient en sus de la contenance que son litre lui attribue, ce qui ne se rencontre pas dans l'espèce ; — Attendu que vainement le pourvoi conteste au juge du possessoire le pouvoir de modifier la-configuration des fonds à borner, en opérant la répartition des excédants de contenance proportionnellement aux titres de chaque propriétaire : — Attendu que, dès qu'il est constaté, elle pourvoi ne le conteste pas, que le juge du possessoire est investi du pouvoir d'opérer l'abornement, en faisant le partage proportionnel de l'excédant des contenances, il faut nécessairement admettre
3ue chaque fonds subira une modification ans son étendue superficielle et dans sa configuration ; — Attendu, d'ailleurs, que, dans la cause, il est constaté par la décision ai laquée que loules les parties ont consenti à l'opération du bornage des héritages composant la contrée du Nid des Cygnes et a la répartition, au prorata de la contenance indiquée dans chaque titre, de l'excédant total de la contenance qui serait révèle par le roesurage de chacun des fonds a borner ; — Que le sieur Labriet a aussi
litière à cette opération, et qu'il lui a rte aurilue plusieurs arcs de terrain au delà de «s litres el de 6a possession ; qu'il résulte dt h sentence du juge de paix que le «temaukv s'était déclare sa listait de cette îunkiMB ; — Que, par suite, il ne saurait kçiiiarftent se plaindre de la modification épwt* par sa propriété, puisqu'elle était bewtfeijuouee inévitable de l'attribution de kmm qmlw était faite ; — Attendu, enûn, pétant, en outre, reconnu que ce changeant dans l'état des lieux, bien loin d'être ouiàèble au sieur Labriet, lui était au contraire ivaatafeux, le pourvoi devrait être rejeté p«r défaut d'intérêt; — Rejette, etc.
Db i mai 1866. — Ch. req. — MM. Donjon, prés.; Calmètes, rapp.; Savary, av. t«. (coocl. conf.); Pougnet, av.
pc nue,
bEFUCISEKT, DÉGAAOÀTiON.
SU n'eit pas nécessaire que <t l'enlèvetnrut de terres • réprimé par l'art. 479, | li, C. frfn? ait été frauduleux , pour fu'ii y tit Uasi l'application de cet article, du mom U juge peut-il refuser de regarder cessât amitiiuant un enlèvement punissaàjr, U nwi>k fait, par un propriétaire, d'amr dnplài ?, pour faciliter l'occis de sa maison, des terres déposées au-devant de celle-ci per U canin* nier communal en exécution 4 un ordre de V autorité (i).
.¥*ù si ce déplacement de terres a occan rriir des excavations dans le sol d'une rue « fne place publique, il y a lieu à l'applica- CtMAr j H dudit article: les chemins publics ém cette disposition punit la dégradation Errant /entendre des voies intérieures, aussi Mes >]*e de celles extérieures de communiais communes (2).
( Andrîcu.) — arrêt.
U COI ÏX ; — Vu les |§ M et 13 de l'art.
(I) l'a arrêt de la Cour de cassation du i août (P. 1831. 2. 168) avait déjà jugé que l'art. 4"t, j 12, C. pén., ne fait pas dépendre l'appli- •atioo des peines qu'il prononce de l'intention ■rioiiaitusd des contrevenants ; et le même arrêt ïTut étendu au cas prévu par cet article le prinop« qui veut qu'en matière de contravention rcume tirée de la bonne foi ne soit pas admis- Aie. V. en ce sens. Cas*. 17 nov. 1838 (P. 1H49. 1.323). qui décide même que la peine doit tee appliquée encore qoe l'enlèvement de gafctti, terres, etc., ait plutôt amélioré que dégrade 1* Toi* publique. — L'arrêt que nous recueillons ^wbicre de nouveau le premier de cos principes ; « l'en me peut dire qu'il contredise précisément se se fonde pas, en effet, pour jus— '•râer k renvoi du prévenu, sur ce que celui-ci *«rait été de bonne foi, mais il refuse d'appliquer u qualification d'enlèvement au simple de-
479, C. pén.; — Attendu quV.n procès-verbal régulier dressé, le 12dcc. dernier, par le commissaire de police de Murvicl, établissait à la charge du nommé Andrieu aie (ait d'avoir enlevé de la promenade dite place de l'Eglise, de la commune de Thézan (dans le but de faciliter l'entrée de sa maison) des terres qui y avaient été placées la veille par le cantonnier communal, par ordre de l'autorité... el d'avoir, en faisant cet enlèvement, causé diverses excavations surladite place ; » — Attendu que, traduit par suite de ce procèsverbal devant le tribunal de simple police du canton de Murviel, il a, par jugement du 12 janv. dernier, été relaxé des poursuites par le motif qu'en droit il n'y avait lieu à l'application dudit § 12 de l'art. 479, qu'autant que l'enlèvement des terres qu'il a eu pour objet de réprimer, était frauduleux de la part de son auteur, et avait pour but leur appropriation ; — Attendu que, s'il n'est pas exact de dire, en thèse de droit, que, pour qu'il y ait lieu à l'application dudit § 12.il faille, de toute nécessité , que l'auteur de l'enlèvement des terres ait eu l'intention de les soustraire frauduleusement, il est certain, néanmoins, que te juge de police a pu décider, en fait, que le simple déplacement de terres, tel qu'il avait été opéré dans les circonstances de la cause , c'est-à-dire pour les transporter d'un endroit de la place à un autre, ne rentrait pas dans les termes dudit § 12, et, par conséquent, au'il a pu prononcer^ pour ce motif, le relaxe du prévenu ; — Mais attendu qu'il ressortait également dudit procès-verbal que, par suite de ces déplacements de terre, Andrieu avait creusé des excavations sur lesdits lieux, et les avait dégradés et détériorés ; — Attendu que le fait ainsi précisé tombait sous l'application du S li da même article, punissant ceux qui auront dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce soit, les ebemins publics ; — Attendu, en effet, que ce paragraphe, qui prévoit el réprime les dégradations de toute nature sur les chemins publics, s'applique aussi bien aux voies inté-
placement de terres effectué dans des ci rcon s Unces particulières. — 11 est vrai que, dans l'espèce, la position du prévonu était des plus favorables, puisqu'il s'était borné à transporter les terres d'un point à un autre de la même place publique, sans en rien retenir, et que même ce transport n'avait pas été effectué par caprice, mais bien dans le but de dégager l'accès de sa propriété, ce qui, sous certains rapports, eût pu l'autoriser à invoquer la force majeure.
(2) L'arrêt précité du 17 nov. 1838 a également jugé que le mot chemins publics dont se sert le g 19 (de même que le g U) de l'art. 479. s'applique aussi bien aux voies publiques intérieures ou rues des bourgs ou villages, qu'aux chemins publics proprement dits.— V. aussi Cass. 9 fev. 186S (P. 186*. 800. — 3.1865.4.334), et M. Bioche, Dict. des jug. de paix, V Enlèv. de gazons, n. 2.
JOUHJNAL DU PALAIS.
rieures qu'à celles extérieures de communication des communes; que le législateur de 1832, en transportant dans le nouveau Code pénal les dispositions des art. 40 et 44 de la loi du 28 sept. 1791, jusque-là spéciales à la police rurale, a entendu protéger par elles, indistinctement, toutes les voies sur lesquelles le public a accès, et les défendre toutes également contre les atteintes de toute nature dont elles pourraient être l'objet ;— Attendu, dès lors, que, se trouvant en présence du procès-verbal dont il avait été donné lecture, et qui constatait un fait matériel de dégradation et détérioration pratiqué par le prévenu sur le lieu indiqué audit procèsverbal, le juge de police devait nécessairement faire au prévenu application dudit S 11, et qu'en ne le faisant pas, il a formellement violé ledit paragraphe de l'art. 479 : — Casse le jugement du tribunal de police de Murviel du 12 janv. 1867, etc.
Du 26 avril 1867.-Ch. crim.-MM.Vaïsse, prés.; Zangiacomi, rapp.; Charrins, av. gén.
CASS.-CMM. 12 «tril 1867.
CUEMIN VICINAL, ÂRBRES, ALIGNEMENT, EN- LÈVEMENT, CoMPÊTENCB.
Au cas de plantation d'arbres faite, sans demande préalable d'alignement , sur une propriété riveraine d'un chemin vicinal de grande communication, et à une distance de ce chemin moindre que celle prescrite par un règlement préfectoral, le juge de police saisi de la contravention doit se borner à prononcer l'amende ; quant à l'enlèvement des arbres ainsi plantés, il ne peut être ordonné que par le conseil de préfecture (1). (L. 9 vent, an 13, art. 8.)
(Biaviel.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu l'art. 8 de la loi du 29 flor. an 13 (2) et l'art. 471, n. 15, C. pén.;— Attendu que la contravention imputée au sieur Biaviel consistait dans le fait d'avoir planté des arbres sur sa propriété, riveraine d'un chemin vicinal de grande communication, sans avoir demande l'alignement prescrit par l'art. 296 du règlement préfectoral du 3 nov. 1856; —Que le jugement attaqué, après avoir prononcé l'amende prévue par l'art. 471, n. 13, C. pén., a ordonné, en ou-
(I) V. en ce sens, Cass. 39 juillet 1864 (P. 1863.686.-S. 1868.1. 295), et la note. Mais le Conseil d'Etat vient tout récemment de se prononcer en sens contraire par un arrêt du 30 ianv
(8) C'est, croyons-nous, a la loi du 9 vent, an 13, que l'arrêt a roulu se référer.
(3) C'est ce que la Cour de cassation avait déjà décidé dans les mêmes termes par un arrêt du 10 mars 1842 (P.1842.2.678.— S.1842.1. 357).
(4) La Cour de Dijon, saisie de l'affaire par
tre, que les arbres plantés sans autorisation , à moins de 3 mètres du chemin, seraient arrachés; — Que celte mesure ne pouvait être ordonnée qu'à titre de dommages-intérêts et pour la réparation d'un préjudice causé ; — Qu'aux termes de l'art. 8 de la loi du 29 flor. an 13, il n'appartient qu'aux conseils de préfecture d'apprécier si la plantation pouvait être une cause de dégradation pour le chemin ; — Que, par conséquent, en ordonnant l'enlèvement des arbres plantés sans alignement, le jugement attaqué a commis un excès de pouvoir ; — Casse le jugement du tribunal correctionnel de Moissac, rendu, sur appel, le 2 mai 1866, etc.
Du 12 avril 1867. — Ch. crim. — MM.
Vaïsse, prés.; Faustin Hélie, rapp.; Charrins, av. gén.; Chambareaud, av.
CASS.-CMM. 8 novembre 1867.
Dénonciation calomnieuse, Fonctionnaire public, mlsb en jugement (refis de), Ordonn. DB NON-LIEU.
Le fontionnaire contre lequel a été portée une dénonciation pour faits relatifs à ses fonctions, peut exercer des poursuites en dénonciation calomnieuse, après que le Conseil d'Etat a refusé d'autoriser sa mise en jugement. Vainement dirait-on que ce refus met le dénonciateur dans l'impossibilité d'établir la vérité des faits par lui dénoncés : la dé ci' sion du Conseil d'Etat ne détruisant pas le droit des juges saisis de l'action d'apprécier tous moyens de défense qui seront opposés par le prévenu (3). (C. pén., 363; Const. 22 frim. an 8, art. 75.)
En tout cas, faction du fonctionnaire est recevable lorsqu'une ordonnance de non- lieu passée en force de chose jugée avant la décision du Conseil d'Etat a déclaré faux les faits dénoncés (4).
(Gaume.)
Le 7 août 1867, arrêt delà Cour impériale de Besançon qui statue en ces termes : — « Attendu que Gaume a, par une dénonciation adressée à M. le procureur impérial de Monlbéliard, imputé au sieur Poncet, maire de la commune du Bélieu, des faits qui constitueraient un crime de faux s'ils étaient vrais ; — Attendu qu'il n'est intervenu sur
l'arrêt de cassation que nous recueillons, a déclaré p'ccvable l'action intentée, par un arrêt du 18 déc. 1867, en se fondant uniquement sur l'existcncede l'ordonnance de non-lieu, et sans examiner si, en principe et abstraction faite de cette ordonnance,
10 fonctionnaire dénoncé aurait pu agir par voie d'action en dénonciation calomnieuse contre son
11 noncîateur, malgré le refus du Conseil d'Etat d'autoriser des poursuites contre ce fonctionnaire a raison des faits formant l'objet de la dénonciation.
igm.
«lté dénonciation transmise par M. le procareir impérial au juge d'instruction aucune ordowance régulière statuant sur la réalité de faits dénoncés; qu'il ne peut en interveîiraene, puisque le Conseil d'Etat a refusé à l'aotoriléjudiciaire l'autorisation nécessaire à cet effet; — Attendu que l'un des élément* constitutifs du délit de dénonciation cakmiieose réside dans la fausseté des faits imputes; qu'il n'appartient qu'à l'autorité, dos les attributions de laquelle rentre la coanaiséance de ces faits, de se prononcer sur leur vérité ou leur fausseté ; — Attendu que le Conseil d'Etat n'a aucune juridiction pour statuer sur la vérité ou la fausseté de bits constituant un crime de faux; qu'il en estdeinéme du juge correctionnel ; que l'attntotion de celui-ci se borne, lorsque le fut dénoncé a été l'objet d'une décision, à rechercher si la dénonciation a été faite de mauvaise foi et dans le dessein de nuire ; (p il manque, au surplus, des pouvoirs nécessaires pour procéder aux perquisitions do- ■ndliaires et saisies de pièces qui, dans l'espèce, seraient nécessaires pour statuer sur l'existence du crime de faux et du pouvoir de se livrer à ces recherches vis-à-vis du fonctionnaire dénoncé; qu'aucune loi n'a étendu sa juridiction jusque-là ni d'une manière générale ni d'une manière exceptmoetk pour les cas où la dénonciation ««cernerait un fonctionnaire; — Attendu que Pacte do 22; frim. an 8, art. 75, place ies fonctionnaires qui en sont l'objet sous raotorite absolue de l'administration, et que si en cas de dénonciation ils peuvent avoir à souffrir de l'impossibilité de poursuivre leurs dénonciateurs, ils sont moins atteints <pe les citoyens qui sont souvent privés de h possibilité d'obtenir contre eux la protection des tribunaux; que s'ils ont les avantages de cette législation, il doivent en supporter les inconvénients, celte loi ni aucune attre n'ayant fait exception en leur aveur à b règle qui, pour maintenir l'ordre des juridictions, interdit au juge correctionnel de statuer sur une dénonciation tant que l'autorité dans les attributions de laquelle rentre la connaissance du fait dénoncé n'a pas prononcé sur la vérité de ce fait; — Attendu <n», par décision du 29 juin 1867, le Conseil d'Etat a refosé à toute autorité judiciaire le droit de poursuite contre le maire de la commune dn Bélieu, ce qui implique l'interdiction de le rechercher même pour rendre en sa faveur une ordonnance de non-lieu; que dès lors tout nouveau sursis serait sans objet; — Statuant sur l'appel émis par Gaume da jugement rendu par le tribunal correctionnel de Montbéliard , le 12 mars dernier (1) réforme ce jugement; déclare non recetable l'action intentée contre l'appelant,
(l'i Ce jugement condamnait Gaume à un mois de prison et 100 fr. d'amende pour dénonciation
et renvoie celui-ci sans amende ni dépens. »
Pourvoi en cassation par le procureur général.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que Gaume ayant, le 29 janv. 18G7, dénoncé par écrit au procureur impérial de Montbéliard des faits constitutifs du crime de faux qu'il imputait au sieur Poncet, maire du Bélieu, une information a été suivie sur les faits dénoncés contre tout individu qui pouvait en être l'auteur ou le complice et s est terminée, le 1er mars 1867, par une ordonnance de non-lieu déclarant qu'aucun crime de faux n'a été commis, la signature Gaume arguée de faux n'ayant été contrefaite, altérée ou falsifiée d'une manière quelconque, mais émanant au contraire de Gaume lui-même, dénonciateur du prétendu faux ; d'où la conséquence que les faits dénoncés par ledit Gaume étaient faux; — Attendu que Gaume ayant été poursuivi sous la prévention de dénonciation calomnieuse contre Poncet, maire de Bélieu, la Cour impériale de Besançon, statuant sur appel, a déclaré, par arrêt du 10 avril 1867, que la procédure n'était pas en état , la poursuite sur les faits dénoncés qui inculpait le maire du Bélieu, agent du Gouvernement, n'ayant pas été autorisée par le Conseil d'Etat, et a sursis à statuer jusqu'au 3 juillet suivant; — Attendu qu'un décret du Conseil d'Etat du 29 juin 1867 a refusé d'autoriser la continuation des poursuites;— Attendu qu'en cet état, l'arrêt attaqué a renvoyé Gaume de l'action en dénonciation calomnieuse par le motif que le Conseil d'Etat, en refusant à toute autorité judiciaire le droit de poursuite contre le maire de la commune du Bélieu, avait par cela même enlevé à cette autorité le droit de rendre une décision quelconque sur cette poursuite, par conséquent une ordonnance de non-lieu; d'où la conséquence que les faits dénoncés n'ont pas été légalement déclarés faux par l'autorité compétente, ce qui rend non redevable l'action en dénonciation calomnieuse}; — Attendu que le décret en Conseil d'Etat refusant d'autoriser la continuation des poursuites contre le maire du Bélieu ne pouvait faire obstacle à ce que le juge d'instruction, appréciant les faits en eux-mêmes indépendamment de toute relation de ces faits avec le maire inculpé, les déclarât faux; qu'à plus forte raison, ledit décret ne pouvait infirmer l'autorité d'une ordonnance antérieure déclarant que la signature arguée de faux n'avait été contrefaite, altérée, ou falsifiée d'une manière quelconque , qu elle émanait de Gaume lui-même, dénonciateur du prétendu faux , et qu'aucun crime de faux n'avait été commis par personne ; — Attendu, d'ailleurs, que l'ordonnance du juge d'instruction de Montbéliard qui avait déclaré faux les faits dénoncés n'ayant été l'objet d'aucun recours, avait acquis rauto~
rité de la chose jugée;— Attendu, dans tous les cas, que le refus par le Conseil d'Etat d'autoriser la poursuite contre un agent du Gouvernement faussement dénonce ne saurait affranchir le dénonciateur qui aurait agi méchamment des peines de l'art. 313 f C. pén., et priver celui qui a été dénonce du droit de poursuivre la réparation qui lui est due; que Ton doit, dans celte position, donner suite à l'action en dénonciation calomnieuse; sauf au juge saisi à apprécier les moyens de défense qui seront opposés par le prévenu; — Attendu, en conséquence, qu'en déclarant non recevante faction intentée contre Gaume, la Cour impériale de Besançon a méconnu les règles de sa propre compétence et violé, en ne l'appliquant pas Tari. 373, C. pén.; — Casse, etc.
Du 8 nov. 4867. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; de Gaujal, rapp.; Charrins,av. gén.
CASS.-CM*. tjciUet 1M7.
Bàls publics , Règlement de pouce , Préfet.
L'arrêté préfectoral qui soumet l'ouverture des bals publics à une autorisation spéciale du maire, est légal et obligatoire comme rentrant dans les mesures de sûreté générale prévues par l'art. 9 de la loi du 18 juill. 1837 (1).
Et un tel arrêté s'applique non-sevUment aux bals publics permanents, mais encore auœ bals publics accidentels (2).
En conséquence, l'infraction è l'arrêté du maire qui, statuant en exécution du règlement préfectoral, détermine l'heure de fermeture d'un bal public accidentel, constitue une contravention punissable (3). (C. pén., 471, a. 15.)
(Araiel et autres.)— arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la prétendue violation des art. 9 et 11 de la loi du 18 juill. 1837, en ce que le jugement attaqué s'est appuyé, pour condamner les demandeurs, sur un arrêté municipal irrégulier dans la forme et partant non obligatoire : — Attendu que le jugement attaque se fonde, pour condamner les prévenus, non-seulement sur l'arrêté du maire de Ragnères-de- Luchon, du 30 janv. 1845, mais encore sur un arrêté du préfet de la Haute-Garonne, en date du lu mai 1853 ; —«Que, si l'arrêté
(1-2-3) 11 est constant, en principe, que les préfots ne peuvent prendre de» arrêtés de police, môme ^'appliquant à toutes les communes de leur département, qu'autant que ces arrêtés ont pour objet des mesuras de sûreté générale: Cas*. 28 août 1862 (P.1863.607. — S.1863.1. 106); 6 nov. 1843 (P.1844.481.— 8.1864.1.51) et les renvois.— 'Mais il est également reconnu que l'on doit considérer comme mesures de mreiè générale,
du maire, portant règlement permanent , n'avait pas force obligatoire, faute d'avoir été soumis à l'approbation du préfet , cet arrêté est suppléé par l'arrêté préfectoral qui réglemente les cafés et les bals publics ; que ce dernier exige, pour toutes les communes du département, que ces bals soient autorises par les maires, qui en fixeront la durée ainsi que les conditions, et qu'il charge ces fonctionnaires de prendre, chacun dans sa commune, les mesures qu'Us jugeront convenables ; — Attendu que ce règlement préfectoral est légal et obligatoire; — Attendu, en effet, que, si les attributions générales qui étaient conférées aux préfets par la législation antérieure, en matière de réglementation de police, ont été modiliées et restreintes par la loi du 18 juill. 1837 ; si les maires sont aujourd'hui exclusivement chargés , par les art. 10 et 11 de cette loi, de prendre, dans leurs communes respectives, sous la surveillance de l'administration supérieure, des arrêtés à l'effet d'ordonner les mesures locales sur les objets conliés ;i leur vigilance et à leur autorité par les lots, et notamment par celle des 16 34 août 1790, titre 11, art. 3, et si les préfets n'ont plus que le droit d approuver ou d'annuler ces arrêtés, ou d'en suspendre l'exécution, sans pouvoir ni les modifier ni se substituer aux lieu et place des maires, la loi du 18 juill. 1837 confère aux préfets des attributions différentes, lorsqu'il s'agit de mesures do sûreté générale ; — Qu'à leur égard, l'art. 0 de cette loi place les maires sous l'autorité du préfet; doù il résulte virtuellement pour le préfet, entre les mains de qui l'autorité se trouve alors concentrée, le droit d'agir personnellement et directement, en cette matière, par des arrêtés de police pris pour tout le département ;— Que, par ces expressions, mesures de sûreté générales, l'art. 9 ne désigne pas seulement les mesures qui intéressent, au point de vue politique, là sûreté de l'Etat, mais encore celles qui, à un point de vue plus général, intéressent lasûretédcs habitants du département ; — Attendu que l'arrêté préfectoral du 1er mai 1853 enjoint, dans l'intérêt de la sécurité et de la tranquillité publiques, de se munir, pour organiser un bal public, d'une autorisation spéciale du maire ; que cette prescription s'adresse à toutes les communes du département de la Haute-Garonne, et qu'elle rentre dans les mesures de sûreté générale, a laquelle il importe que le bon ordre soit main-
celles qui ont trait à l'ouverture et à la fermeture des lieux publics: Cass. 17 mai 1861 (P.1861.
1101 S.1882.i.218)etle renvoi.— I! est, du
reste, bien certain que les maires ont également le droit de réglementer les bals publics, et, dès lors, de déterminer par des arrêtés les heures de clôture de ces réunions. W.Rèp. gén. Pal., v* Bals publics, n. 2'et suiv., 20 et suiv.; Table gén. Devill. et Gilb., v» Règlem. depol., n. 156.
•r du dan*? les lieux où se font des réunions \ ou de* rassemblements publics ; d'où il suit fie le règlement du rr mai 1833 a été légalement tait par le préfet et qu'il est obligatoire ;— Attendu, d ailleurs, que, loin d'usur- 5*r «r les attributions de l'autorité monicipile, m arrêté en est la reconnaissance fanneile. puisqu'il réser?e au maire le soin< de défaer l'autorisation, de fixer la durée jwsi(jte les conditions du bal, et de prendre ie§ arrêtés à l'effet d'ordonner toutes les îfsnres locales complémentaires qn'il jugera t^Tenables; — Que, si cet arrêté préfectoral prescrit de soumettre à l'examen du préfet, .wforméDtenia Part, il de la loi du 18juill. ÎW, les arrêtés pris à ce sujet par le maire, cette disposition s'étend aux arrêtés comptéqui ont un caractère de perma- , et non anx autorisations elles-mêmes, ilear nature, sont temporaires ; — Atenfin, que l'arrêté préfectoral, en iMenninant les conditions trouverture des hétpèiia, s'applique non-seulement aux étabUseements permanents de cegenre,mais encore aux bah publics accidentels Attendu, eu conséquence, qu'en condainnan t les prévenus pour s\m prolongé an delà de l'heure fxée par le maire, qui avait statué en exécution du règlement préfectoral, le bal qu'ils avaient w?anâé,le jugement attaqué n'a pas rieU ks art. 9 et 11 de la loi du 18 juill.
■ !-3j II est constant, en principe, comme it proches de nouveau l'arrêt ici recueilli , T* h poursuite en adultère dirigée contre. la î'.mmt et *m complice est indivisible, de ià il fBc lorsque, par un motif quelconque, la se trouve éteinte à l'égard de la femme, le ampuee profite de cette extinction. C'esJ ainsi îtUi Hé jugé : 1* qu'en cas de décès de la femme » cours de l'instance, la poursuite est anéantie ata* en ce qui concerne le complice : Cass. 8 1830 (P. 1830.2.482.— S.1850.1.365), et S* que la réconciliation survenue entre k mari et la femme avant que le jugement de -«Luanation ait acquis l'autorité de la chose uw, éteint l'action publique aussi bien contre - soapbce que contre la femme : Pau, t" oct. i««0 (P.1M1.515. — S.1861.2.78); Toulouse, H mil 1861 (P.1862.833.— S.I863.2.13), et •a reavois. — Mais le principe d'indivisibdité sur btnel s'appuient les arrêts précités suppose ne poursuite encore subsistante à la fois contre » femme et le complice au moment où la cause lotinctwn se produit. Que si, au contraire, le jBWBent de condamnation a acquis, en ce qui •■«•cerne la femme, l'autorité de la chose jugée, et s, dès lors, l'instance ne subsiste plus qu'à féfard du complice qui , seul , en a interjeté Jppel, il a été jugé que la réconciliation survenue * pareil cas entre le mari et la femme n'a quo 1 effet d'un pardon tout personnel au profit de «ae-ci, essentiellement différent de la réconciliation qui intervient avant toute condamnation définitive contre la femme, et que, par suite, elle au complice : Cass. 29 avril 1834
1837, cl qu'il a fait, au contraire, une juste application de l'art. 471, n8 13, C. pén.; — Rejette le pourvoi contre le jugement dn tribunal de police de Bagnères-dc-Luchon du 16 mars 1867, etc.
Du 6 juill. 1867.— Ch. crim.— MM. le cons. Lcgagneur, prés.; Salneove , rapp.; Bédarrides, av. gén.; Hérold, av.
CASS.-cium. 8 août 1867.
ajmj ltère, reconciliation, désistement, Complice.
La réconciliation survenue entre le mari et la femme éteint la poursuite de l'adultère d l'égard du complice, comme à l'égard de celle^i, bien qu'elle soit postérieure au jugement de condamnation , si Vinstance (f appel de ce jugement durait encore (1). (C. pén., 336 et 338.)
Et l'instance d'appel doit être considérée comme existant au moment de la réconciliation, quoique la femme se fût antérieurement désistée de son appel, s'il n'avait pas encore été donné acte de ce désistement par la Cour impériale (2).(C. instr. cTim.,199,202.)
(Jarlkr.) — abhêt.
LA COUR ; — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué: 1° que Jarlier et la
(P.1854.2.325.-S.1834.1.342), et le renvoi. Toutefois ce point est controversé : V. Rèp. gèn. Pal. etSuppl., y* Adultère, n. 44 et suiv.; Table gèn.,n. 48; Table dècenn., n. 19 bis.
Tourte fa question, dans l'espèce de notre arrêt, se réduisait donc à celle de savoir si, au moment où le mari et la femme s'étaient réconciliés, l'instance d'appel subsistait encore ou non en ce qui concerne celle-ci, autrement dit, si le désistement qu'elle avait signifié de l'appel par elle interjeté avait eu pour effet, même avant qu'il lui en eût été donné acte, d'anéantir, ipso facto, cet appel. — L'arrêt résout cette question négativement et pose en principe que • l'instance d'appel subsiste, même après le désistement de la partie appelante, tant qu'il n'a pas été donné acte de ce désistement par la juridiction supérieure. » — - La Cour de cassation avait cependant jugé : 1' par arrêt du 4 fdv. 1848 (P. 1849.2.200. — S. 1849. 1.372) que le désistement d'appel, en matière correctionnelle, produit son effet à partir du jour même où il a eu lieu, et non pas seulement à partir du jour où il en a été donné acte par les juges ; d'où il suit qu'à partir de ce désistement le ministère public ne peut plus, si les délais ordinaires d'appel sont expirés, interjeter un appel incident; 2* par un autre arrêt du 5 avril 18*3 (P.1835.2.483.— S.1835.1. 610) que le désistement du pourvoi en cassation, en matière criminelle, a effet du jour même de sa date, et non pas seulement du jour où il a été transmis à la Cour. On voit donc que la question n'est pas sans difficulté.
JOUUNAL DU PALAIS.
femme Lupeite ont, par acte au greffe du tribunal de Reims, aux dates des 26 et 29 janv. 1867, interjeté appel d'un jugement du tribunal correctionnel de cette ville qui les avait condamnés, l'un comme auteur, l'autre comme complice du délit d'adultère ; 2° que, par acte au môme greffe, du 6 fév. suivant, la femme Lupette s'est désistée de son appel ; — Attendu que ledit arrêt, rendu le 7 mars 1867, a donné acte, à cette date, à la femme Lupeite de son désistement, et qu'il déclare en même temps qu'entre le désistement donné le 6 février précédent et l'arrêt qui en a donné acte, il y avait eu réconciliation entre les époux Lupeite; — Attendu qu'il résulte des faits ainsi constatés que la réconciliation est intervenue au cours d'une action encore subsistante, et que le mari a fait remise à sa femme de la poursuite et non des effets de la condamnation, puisque cette condamnation n'était pas encore définitive; qu'en effet, l'instance d'appel subsiste, même après le désistement de la partie appelante, tant qu'il n'a point été donné acte de ce désistement par la juridiction supérieure ; — Attendu qu'il suit de là, en vertu du principe de l'indivisibilité de la poursuite contre la femme prévenue d'adultère et son complice, principe suivant lequel le sort de l'action contre le complice suit le sort de l'action contre la femme, que Jarlicr pouvait invoquer à son profit,comme (in de non-recevoir à l'action du ministère public, le bénéfice de la réconciliation survenue entre les époux Lupeite dans les conditions ci-dessus déterminées et avant la condamnation définitive de la femme ; qu'en repoussant celte fin de non-recevoir, l'arrêt attaqué a fail une fausse application des principes posés par les art. 19U el 202, C. int. cnm., el336, C. pén., et qu'il a couséquemmeut violé lestuts articles ; — Casse l'arrêt de la Cour de Paris du 7 mars 1866, etc.
Du 8 août 1867.— Cb. crim. — MM. le cons. Legagncur, prés.; Barbier, rapp.; P. Fabre, av. gen.; Jozon (substituant M*Bozérian),av.
CASS.-crim. 6 juillet 1867.
Faux, Dépêches télégraphiques.
La fabrication de fausses dépêches télégraphiques revêtues des fausses signatures d'employés spécialement autorisés par la loi à certifier la transmission et l'arrivée de pareilles dépêches, constitue un faux en écriture publique, et non vas seulement un faux en écriture privée. (C. pén., 147 et 148.)
(Gorraz.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré d'une prétendue fausse application des art. 1-47 et 148, C. pén., en ce que les faits que la Cour d'assises a considérés comme un faux et un usage de faux en écriture publique, ne constitueraient, en réalité,
qu'un faux et un usage de faux en écriture privée, ou même une simple escroquerie :
— Attendu que la première question soumise à l'appréciation de la Cour d assises, et résolue par elle affirmativement, à la majorité, était ainsi conçue: «L'accusé Gorraz est-il coupable d'avoir, en mai 1805, à Alger, frauduleusement fabriqué une fausse dépêche télégraphique, revêtue des fausses signatures de 1 employé délégué par le cbef de station, nom illisible, et d un autre employé désigne sous le nom de Bonnard, ladite dépêche prétendue adressée d'Oran, le 20 mai 1865, par le sieur Arnaud à madame Arnaud, et ayant pour objet de faire remettre parcelle-ci une somme de 2,000 fr. à un sieur Deville ;
— Attendu que les faits ainsi qualifiés constituent la fabrication frauduleuse d'un acte el de la signature de fonctionnaires publics, spécialement autorisés par la loi à certifier la transmission etl'arrivée des dépêches télégraphiques, el a donner à ces dépêches un ca* racière certain d'authenticité ; que, dès lors, en déclarant que ces faits contenaient les éléments d'un taux en écriture publique, et en Taisant à l'accusé, reconnu coupable de ce faux et d'usage de la pièce fausse fait sciemment, application des arl. 147 el 148. C. pén., la Cour d'assises n'a violé aucun texte de loi et n'a pu encourir la censure de la Cour de cassation ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'assises d'Alger du 16 mai 1867, etc.
Du6 juillet 1867. — Ch. crim. —MM. le cons. Legagneur,prés.; de Carrières, rapp.; Bédarrides, av. gén.
CASS. -crim. 6 juin 1867.
Chambrb d'accusation, Cassation (poirv.
rn), Renonciation.
L'accusé peut valablement, lorsque l'arrêt d'accusation lui a été signifié , et, par exemple , lors de f interrogatoire préalable , renoncer à la faculté de se pourvoir en cassation contre cet arrêt, et consentir à être juge sans délai (1). (C instr. crim., 261, 296.)
Et la renonciation ainsi faite ne peut être rétractée (2). Dès lors, encore bien que sur la
(1) La jurisprudence est constante à cet égard. —Mais la renonciation à la faculté de se pourvoir contre l'nrnH d'accusation, faite dans l'ignorance de cet arrêt et avant sa notification, serait essentiellement nulle. — En outre, une telle renonciation doit être formellement et clairement exprimée, et ne saurait s'induire du seul silence et du seul défaut de réclamation de l'accusé. — V sur ces divers poinls, Ilèj). yi-n. Pal., v" Ch. d'accusation, n. 485 et suiv., et Inttrrog. des accusés, n. 36 et suiv.; Tabl. gèn. Devill. et Gilb., v* Ch. d'accusation, n. 139 et suiv. ; Tabl. décenn., eod v°, n. 46 et suiv.
(2) V. conf., Cass. l"juill. 1858 (P.1853.1 . 368.— S.1852.1.479) ; 10 fév. 1853 (P.1854.1 .
JUIUSPRUDENCE FRANÇAISE.
ùc*ntiom de cette rétractation, la Cour 1 i unies eit renvoyé l'affaire à une autre uuwn,it pourvoi formé par ? accusé, en pamile àmmstance, contre V arrêt a" accusation, toit fat déclaré non recevable , même «Toffct.
(Casamatta.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen relevé d'of- §ce ci pris de la non-recevabilité du pourrai; — Attendu que Lélius Casamatta, dit LAte, a déclaré, dans l'interrogatoire par hi Hibi, teiO mai dernier, devant le presi- <)foi des assises, • qu'il avait reçu la sigoiiitaùon d<; l'arrêt de renvoi et de l'acte ci'acvusaùM, et qu'il donnait son consentement \'jtué à être jogé au cours de la session déjà <w\ene, et même dans la journée du eademain » ; — Que, sur l'avertissement à loi drabé par le président en conformité de l'art. 396, C. inst. crim., Casamatta a répondu : c J'ai déjà demandé à être jugé demain : je reproduis ma demande dans laquelle j'usine de «las fort, et parlant, je renonce eiareasénent an délai de cinq jours qui ■est uaparii par la loi pour me pourvoir en caution * ; — a l'ouverture de l'audience au 11 mi, b Cour d'assises de Baslia, conîornten^ot a Ja demande du défenseur de Casanutu ei sur le vu du pourvoi formé le ncme jeu par ce dernier contre l'arrêt d'acriRiuoo. a renvoyé l'affaire à une autre ses* swo; — Attendu que l'accusé peut renoncer à ta faculté que lui donne la loi de se pourvoir contre 1 arrêt qui a prononcé sa mise en jcrosaiion, après que cet arrêt lui a été nota*;- Que l'art. 261, C. inst. criin., admême la présomption légale de cette rivocialion.au cas ou l'accuse, arrivé dans laBaiàoo dé justice après l'ouverture des anses, consent à être jugé dans la session ; - Mais que l'accusé ne peut revenir sur une tHle renonciation, qui, librement consentie ctrtfuherement constatée, forme un contrat catre l'autorité judiciaire et lui, cl devient
U-S.1853.1.591) ; 13 sept. 1855 (P.1856.1. 1«8 —S. 1855. 1.845). « Peut-être, dit à ce suj« H. Nouguier, Cour d'assises, t. 1, n. 464, y «iit-il quelque dureté 4 se prévaloir de cette naoncùtion contre un accusé qui, un instant q*o t'afoir faite, déclarerait la regretter et la rtfreodre. H y a place, ici, pour une appréciation 'Viable. Toutefois, et sauf la réserve indiquée pv ce cas et pour cette appréciation, il reste &w entendu que le caractère nécessaire de toute fîMocmion régulière, c'est d'être irrévocable. » — Ai remarquera que l'arrêt aujourd'hui re- «oûi étend jusqu'aux limites les plus extrêmes la conséquences de la jurisprudence, en donnant ; U renonciation de l'accusé un effet qui survit ■ta tu renroi que, sur la demande de celui-ci, jl Coor d'assises croirait devoir faire du jugement 1 Qw autre session.
(I)Sk, M. Duverdy, Applic. des tarifs de ché-
ainsi irrévocable ; — Déclare Casamatta non recevable dans son pourvoi, etc.
Du 6 juin 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Du Bodan, rapp.; Charrins, av. gén.
CASS.-cam. 28 mtn 1867.
Escroquerie, Chemin de fer, Transport fraudlecx.
Le fait, par unexpéditeur, d'avoir, au moyen éfune fraude concertée avec les employés d'une compagnie de chemin de fer, obtenu le transport, par cette compagnie, de quantités supérieures â celles déclarées et portées sur la lettre de voiture, en ne payant que le prix de transport afférent aux quantités déclarées, constitue le délit d'escroquerie (1). (C. péo., 405.)
(Fivet.)— ARRÊT.
LA COUR ; — Vu l'art. 405, C. pén.; — Sur la première branche du moyen, pris de la violation de cet article, en ce que les faits ne constitueraient que de simples mensonges et non des manœuvres frauduleuses : — Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Paris le 29 déc. 1866), que Fivet, par une fraude concertée entre lui et Kanchon, chef de manutention de la gare de Givet, dressait des notes d'expédition signées de lui et de Ranchon , et indiquant des quantités de charbon bien inférieures à celles qui devaient être transportées ; que les lettres de voiture rédigées d'après ces notes d'expédition contenaient les mêmes indications mensongères; qu'à Paris, les charbons étaient reçus par Trémolière, qui s'associait à la fraude et savait que les wagons étaient chargés d'une quantité de charbon supérieure à celle déclarée, et qu'enfin Fivet, pour assurer le succès de celle fraude, avait obtenu, a prix d'argent, le concours de Kichy, chef d'équipe à la gare de Paris; — Attendu qu'en voyant,
mins de fer, n. 336. V. cependant M. Cotelle, Lêgitl. des chemins de fer, t. 2, n. 01 .—Mais il a été jugé : 1* que le fait, par un individu qui ne voyage pas, de présenter au bureau d'enregistrement des bagages d'un chemin de fer, descolis dont il obtient le transport en franchise, au moyen de billets de place empruntés à des voyageurs, constitue, non le délit d'escroquerie, mais une simple contravention aux règlements de la compagnie, réprimée par la loi du 15 juill. 1845: Lyon, 25 fév. 1863, et Caen, 85 janv. 1865 (P.1865.94. — S. 1865.2.9) ; 8° qu'il en est de même du fait de l'individu qui, en prenant un faux nom et une fausse qualité, se sert d'un permis de circulation délivré à un tiers, dans le but de se faire admettre et de voyager gratuitement dans un train de chemin de fer: Cass. 6 mai 1865 (P. 1865. 578.— S.1865.1.846); Paris, 15 mars 1867 (P. 1867.575.— S.1867.8.139).
dans cet ensemble de faits, le caractère des manœuvres frauduleuses de l'art. 405. C. pén.. l'arrêt attaqué, loin de violer ledit article, en a Tait, au contraire, une saine interprétation ; — Sur la seconde branche du même moyen, en ce que les manœuvres frauduleuses n'auraient pas eu pour but de persuader l'existence d une fausse entreprise, mais uniquement de dissimuler l'excédant de la quantité de charbon transportée sur la quantité déclarée : — Attendu que, lorsqu'il s'agit d'apprécier dans son objet un ensemble de faits constitutifs des manœuvres frauduleuses définies par l'art. 405, C. pén., il n'est pas permis d'en diviser les éléments et de s'attacher à un de ces éléments, à l'exclusion de tous les autres ; que', sans doute, à l'aide des moyens frauduleux employés par lui, Fivet parvenait à dissimuler à la compagnie la quantité de charbon excédant celle qu'il avait déclarée; mais que, pour arriver a ce résultat, il avait dû, auparavant, lui persuader l'existence d'une fausse entreprise a laquelle l'ensemble des manœuvres pratiquées tendait a) lui faire croire; — Attendu, en effet, que ces manœuvres avaient pour but et pour résultat d'inspirer à la compagnie la persuasion que la quantité de charbon transportée était conforme à celle qui avait été déclarée, et que, par suite, le transport de ces charbons constituait une opération régulière, destinée à lui procurer le bénéfice normal résultant de l'application de son tarif, tandis qu'au contraire l'erreur dans laqueUe Fivet l'avait induite sur l'un des éléments de l'opération venait tromper ses prévisions et donner à cette opération le caractère d'une fausse entreprise ; — Attendu, a un antre point de vue, que ces manœuvres avaient également jiour objet de faire naître l'espoir d'un événement chimérique, en amenant la compagnie à penser qu'elle recevrait l'intégralité du prix qui lui était dû d'après le tarif, tandis que, par l'ellet de la fraude, elle n'en recevait réellement qu'une partie ; — Sur la troisième branche du même moyen, en ce que les manœuvres frauduleuses n'auraient
(i) Deux arrêts do la Cour da Toulouse des 25 dov. 1853 et Ier fér. 1856 (P.1856.2.108.— S. 1856.2.285) ont décidé, il est vrai, qu'en principe, le droit au pâturage sur les biens communaux appartient à tout propriétaire ou bien tenant dans la commune, sans qu'il soit nécessaire d'y être domicilié; mais, dans les espèces de ces arrêts, il n'apparaissait de l'existence d'aucune délibération municipale relative à la jouissance de ces biens. Au contraire, dans notre espèce, le conseil municipal avait réglé cette jouissance, et la question s'élevait alors de savoir s'il avait pu eu exclure les propriétaires non domiciliés pour y faire participer seulement les habitants. — La Cour de cassation décide l'affirmative. Sans résoudre précisément la question, l'arrêt I précité de 1852 semblait ne pas admettre que le J droit du conseil municipal pût s'étendre aussi I
' pas eu, dans tous les cas, pour résultat la remise d'une des choses énumérées par l'art. 405, G. pén.:— Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'au moyen de ces manœuvres Fivet s'est fait remettre par la compagnie une lettre de voilure contenant l'obligation de transporter à Paris une certaine quantité de charbon moyennant un prix inférieur à celui réellement dû, et qu'il a reçu, par suite, à Paris, une quittance avec décharge du prix intégral de transport, bien qu'il n'eût payé qu'une faible partie de ce transport ; — Attendu qne la remise de cette lettre de voiture et de cette quittance rentre textuellement dans les termes de l'art. 405, dont l'énumération comprend, au nombre des choses dont la remise est exigée pour constituer le délit, celle des obligations, quittances ou décharges, et que, d'une autre part, le résultat lin al de ces manœuvres a été d'escroquer à la compagnie une partie de sa fortune, puisque le préjudice causé par la fraude s'est traduit pour elle en une perte de 24,479 fr. 40 c; — Attendu qu'il résulte de ce qui précède
Î|ue les faits constatés par l'arrêt attaqué renèrment tous les caractères de l'escroquerie, et qu'en condamnant Fivet et en lui faisant l'application de l'art 405, cet arrêt n'a violé ni cet article ni aucune autre disposition de loi ; — Rejette, etc.
Du 28 mars 1867. — Ch. criui. — MM.
Vaïsse, prés.; Guyho, rapp.; Cbarrins, av. gén.; Boaériau,av.
CASS.-cani. 16
PanmiGi, Biens comuïuux, Habitants.
La jouissance des terrains et pâturages qui sont la propriété exclusive de la commune et qui ne sont pas soumis à l'exercice de ta vaine pâture, peut être réservée aux habitants seuls par délibération du conseil municipal : en ce c«, est inapplicable Vart. 15 de la loi des 28 sepl.-f) oct. 1791 d'après lequel , pour exercer le droit de parcours et de vaine pà ♦ ture, il suffit d'être propriétaire dans la cotn* mune ( 1) (C. pén., 479, n. iO.)
loin; en effet, si, après avoir constaté le droit des propriétaires non domicilies aux pâturages sur les biens communaux, il ajoutait : • sauf à eux à sa conformer aux règlements faits ou à faire par le maire ou le conseil municipal, • il supposait expressément que ces règlements ne porteraient que « sur U mode et ta proportion dans laquelle leur droit devrait être exercé • et ne paraissait pas penser qu'ils pussent aller jusqu'à supprimer le droit lui-même. — Quant au droit de parcours ou de vaine pâture, il appartient évidemment, d'une manière absolue, à tout propriétaire ou fermier ayant une exploitation dans la commune, alors même qu'il n'y serait pas domicilié. Y. Cass. 13 avril; 1855 (P. 1855.2.405. — S.1855.1.478), ainsi* que MM. Jay et Beaume, Tr. de la vaine l'Uure, n. 118.
(Puyo.) — a îdi 1 1 .
LA <MR ; — Vu l'art. 47 de. la loi du 48 jfiU. 1837; l'art. 479, n» 40, €. pén.; l'art. 15 de la Voi des 28 sept.-4> oc t. 4791, el les art. 4* et 6 du règlement municipal de la commune de Bagnèrcs-de-Luchon ; — Attende, eifait, qu'il résulte d'un procès-verbal replier fK, le 28 juin 4 866, quatorze bêtes à corse*, appartenant au sieur Bertrand Poyo. propriétaire, domicilié a Frontiguan, osi rie trouvées pacageant, sous la garde àr faire communal, sur les terrains et pâturages appartenant à la commune de Bagnèrcs- <fc4jK hoo, etque,àla suite de ce procès-verbal, ledit Rertrand Puyo a été traduit devant 1* tribunal de simple police, comme inculpé d'avoir mené ses bestiaux sur le terrain d'autrui, fait prévu et puni par l'art. 479, n'40,C. pén.:— Attendu que, par le jugement attaqué da 41 août dernier, le sieur Puyo a été relaxé de cette poursuite, par le motif qu'aux termes de l'art. 45 de la loi des 28 sept., 6 oct. 47M. pour pouvoir jouir du droit de pâturage dans une commune, il snflit d'y être propriétaire , alors même qu'on n'v serait pas éomiciVié; — Mais attendu que Part. 45 o> la loi précitée n'est applicable qu'aux cas où il s'ajrt de l'exercice ou parcours ou de la vaine pàtvre, et que, dans la cause, ni le procès-rerbal ni le jugement attaqué ne constatent, dans 1j commune de Luclion, l'existence d* one servitude de ce genre; — Attendu, an contraire, qu'il est reconnu que les terrains et pâturages dont il s'agit sont b propriété exclusive de ladite commune de Lacàon, d'où il suit que la jouissance n'en pooTaft appartenir qu'aux habitants, suivant k nrade réglé par délibération du conseil Œwrcipa!, aux termes de l'art. 47 de la loi do iî juill. 4837 ; — Attendu que ce mode de jouissance a, en effet, été déterminé par «ne délibération du 20 mars 4865, cl que, d'après cette délibération, leshabitants seuls, i rexdusion des propriétaires non domiciliés dans la commune, sont appelés à y participer ; d'où il suit que cf'est à tort que te jugement attaqué a admis le sieur Puyo « droit de pâturage et a refusé de faire â cet iieolpé l'application de Part. 479, ir» 40. C. p». ; — Casse le jugement rendu, le 4 4 août 1«7, par le tribunal de police de Bagnères- □f-menon, cic.
(1-2-3) Ces points no paraissent susceptibles d»acune difficulté sérieuse. On ne comprendrait pas pourquoi la responsabilité pénale comme cmk qui pèse sur l'entrepreneur d'un édifice (V. Cass. H nov. 1865, P. 4866.442. —S. 13M.I.I81) , en cas de blessures ou d'hoaudde résultant des vices de la construction pr lui dirigée, ne s'appliquerait pas également i l architecte dont les plans et devis dressés foae manière vieieuse, ont été la cause première <h dommage. Il a même été jugé que la responsabilité pénale atteint jusqu'au propriétaire, lorsque,
Du 46 mai 4867. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Guyho, rapp.;Bédarrides, av. gén.
CASS. -crim. 8 mari 1867.
IlOUICIDC, IMPRUDENCE, ARCHITECTE, RES- PONSABILITÉ, Plans défectueux.
L'architecte est, aussi bien que les entrepreneurs, responsable finalement de la mon ou des blessures qui ont été la conséquence de la chute d'une partie d'un monument public en construction, alors que cet accident a eu pour cause principale, non-seulement des défectuosités d'exécution , mais, aussi les vices des plans et des devis (4). (C. pén., 341» et 320 ; C. Nap., 4382,4383, 4792 et 2270.)
Peu importerait, en pareil cas, que les plans et devis eussent été approuvés par V autorité supérieure, s'il est établi que les actes de surveillance et le contrôle administratif ont eu pour but, non de supprimer ou diminuer la responsabilité de ( architecte, mais d'assurer, par une garantie de plus, les bonnes conditions monumentales et économiques de l'édifice à construire (2).
Envain objecterait-on qu'habituellement la surveillance de l'architecte se borne à l'exécution du plan et ne s'étend pas à la direction des travaux, s'il est constaté que « la surveillance dont l'architecte était chargé lui imposait l'obligation de conjurer par une vigilance et des soins spéciaux les conséquences d'un projet de construction où, pour satisfaire a des convenances d'élégance et d'économie, on était allé jusqu'aux extrêmes limites du possible. » (3)
(Bernard.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen tiré &une prétendue fausse application des art. 349 et 320, C. pén. : 4° en ce que l'architecte ne serait pas responsable des vices de ses plan et devis, ces vices ne pouvant être la cause directe et immédiate de l'homicide ; 2° en ce que l'approbation donnée pourles monuments publics par l'autorité supérieure couvrirait sa responsabilité, et 3° entin, en ce que la surveillance dont l'architecte est habituellement chargé se bornerait à l'exécution du plan, mais ne s'étendrait pas jusqu'à la direction des travaux En ce qui touche la responsa-
par des actes directs et personnels, ce dernier s'est associé à ceux de l'entrepreneur qui ont causé le dommage (V. l'arrêt de 1865 précité).— On sait, au reste, qu'en principe, au point de vue civil, l'architecte ne cesse pas d'être responsable des conséquences des fautes commises contre les principes de son art, par cela seul qu'il n'aurait fait que céder aux exigences du propriétaire. V. Bordeaux, 21 avril 1864 (P.1864.1149. — S. 1864.2.219) et les arrêta cités en note. —II doit en être évidemment de même au point de vue pénal.
bililé des vices du plan : — Attendu qu'il est répondu à celte exception par les art. 319 cl 320, C. pén., qui, en punissant quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements, aura involontairement été la cause d'un ho-
micide, n'exigent pas que cette cause soit di recte et immédiate ;— En ce qui touche l'approbation de l'autorité supérieure : — Attendu que l'arrêt déclare que les actes de surveillance et le contrôle administratif ont eu surtout pour but d'assurer les bonnes conditions monumentales el économiques et n'étaient qu'une garantie de plus Attendu qu'il suit de là que l'approbation de l'autorité supérieure n'a pu diminuer, et encore moins supprimer la garantie effective que donne à l'intérêt général la responsabilité de l'architecte, reconnue et consacrée par toutes les dispositions législatives; que celle seconde exception se trouve par là écartée ; — En ce qui touche la surveillance : — Attendu que rarrél déclare encore que la surveillance dont l'architecte était chargé lui imposait l'obligation de conjurer, par une vigilance et des soins spéciaux, les conséquences d'un projet de construction où l'on était allé jusqu'aux extrêmes limites du possible, pour satisfaire à la fois à des convenances d'élégance et d'économie; qu'il repousse ainsi celle dernière exception ; — Attendu que l'arrêt constate, en fait, que a la chute de la frise et du fronton du temple d'Etoile, alors en construction , est due à l'insuflisance du lit de pose et au défaut de cohésion ; que c'est dans cette double défectuosité qu'il faut reconnaître la cause principale et eflective de l'événement qui a occasionné la mort et les blessures des ouvriers; que celle cause accuse, tout à la fois, la conception du projet et sou exécution, l'imprudence et la négligence de ceux qui ont participé à cette construction défectueuse et dangereuse, de l'architecte et des entrepreneurs; » — Attendu que, dans une telle constatation, il y a une
(1) MM. Chauveau et Hélie, Th. Cod.pén., t. 6, n. 8561, enseignent qu'il faut, pour l'existence 4e la contravention prévue par l'art. 475, n. 12, C. pén., une réquisition régulière émanée d'un fonctionnaire compétent , mais sans s'expliquer sur le point de savoir quel ordre de fonctionnaire sera compétent pour exercer le droit de réquisition. L'arrêt que nous recueillons exprime fort bien qa'en pareille matière, ce que la loi a voulu, c'est que les secours nécessaires pussent être promptement organisés, sous peine de manquer d'efficacité; que, dès lors, bien loin de restreindre dans des limites trop étroites l'exercice du droit de réquisition, elle n'exige de celui qui requiert les secours aucun caractère déterminé , entendant ainsi investir de ce droit ceux-là qui, chargés de l'organisation des secours, empruntent du devoir même qu'ils ont à remplir *t de l'urgence, un caractère et une autorité que nul ne saurait méconnaître. Or, telle est bien, en cas d'incendie, la situation
appréciation de fail souveraine, à l'abri de toute critique; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Grenoble du 24 nov. 18()6, etc.
Du 8 mars 1867. — Ch. criro. — MM. Vaîsse, prés.; Salneuve,rapp.; Bédarrides,av. gén.; Bosvicl, av.
CASS.-CWM. 11 juillet 1867.
Secours (refus du), Incbîîdie, Sapeurpompier, Réquisition.
Les sapeurs-pompiers ont qualité, en cas d'incendie, pour requérir l'assistance de» citoyens ; et le refus, par ceux-ci, de déférer à cette réquisition, constitue la contravention prévue et punie par l'art, 475, ». 12, C. pénal (1).
(Clerteau.)— arrêt.
LA COUR; — Vu l'art. 475. n« 12, C.
pén.; — Attendu que, prévenu de s'être refusé au service dont il était requis par le sapeur-pompier Carreau pour conduire une tonne a'eau sur le lieu d'un incendie, Pierre Clerteau, maître cocher, qui reconnaissait l'exactitude du faitet s'en remettait à la sagesse du tribunal, a néanmoinsétérelaxédela poursuite dirigée contre lui; que le jugea motivé 6a décision sur ce que la réquisition dont s'agit en l'art. 475, n° 12, doit être une réquisition légale, c'est-à-dire émanant d'un agent de l'aulorité publique, et que cette qualité ne saurait être attribuée à un simple pompier ; — Mais attendu qu'aucun caractère déterminé n'est exigé de la personne qui requiert dans les circonstances calamileuses qu'en nmère la disposition précitée, l'urgence du secours requis ne permettant pas d aller solliciter préalablement Tordre de l'autorité civile, qui arriverait souvent trop tard, et que les sapeurs-pompiers, spécialement chargés du service des incendies, doivent être considérés comme exerçant en pareil cas un droit
des sapeurs-pompiers. — Déjà la Cour de cassation avait fait un pas dans celte voie d'interprétation de l'art. 475, n. 13, en décidant, par arrêt du S4 nov. 1865 (P.1866.448. — S.I86Ô.1.184), que le refus de prêter secours à un agent de police, au cas de flagrant délit, ne peut être excusé sur le motif que l'agent de police ne jus- Ufiait pas s'être adressé préalablement au maire ou à l'adjoint pour requérir main forte. En exigeant cette démarche préalable de la part de l'agent, dit l'arrêt, • on arriverait à ce résultat d'enlever au secours demandé son opportunité et son efficacité. * V. aussi M. Bioche, Dut. des juges de paix, Secours (refus de), n. 9. — Il est, au surplus, reconnu que le refus de secours n'est punissable qu'autant que l'agent fait connaître la qualité en laquelle il requiert, ou que cette qualité est connue du citoyen requis : Cass. 8 avril 1854 (P.1855.1.306.— S.1854.i.488),etM. Bioche, loe. cit., o. U.
de réquisition obligatoire pour les citoyens jovqotls ils s'adressent ; — D'où suit que le jugement dénoncé a faussement interprété et, car aile, expressément violé, en ne l'appliquant pas, l'art. 475, n- 12, C. pén.;- Ca**e le jugement du tribnnal de police de
Bonlemda 1" mai 1867, etc.
Do 11 jaill. 1867. — Ch. criai. — MM. le
cots. Lepg neur, prés.; Meynard de Franc,
rapide Ray nal, 1" av. géu.
CASS.-crim. 1SI7.
!• JtlT DÉCLARATION DU), PROVOCATION,
Majorité; — 2* Cassation, Accusation,
I* U réponse négative du jury à une qutstxou de provocation potée sur la demande S™ accusé du crime de coups et blessures, est une décision contre cet accusé, qui doit dis tors, « peine de nullité, exprimer qu'elle a M prise à Us majorité (1). (C. instr. crim., 347; C.pén.,321 et 326.)
2* En cas de réponse du jury, négative mr U qvestvm principale de meurtre, et af- JkMiK* sut celle subsidiaire de coups mortels partit mu mtention de donner la mort, l annulation ultérieure du verdict ne laisse pas ntàmter la première réponse ; et la casdo>t, i raison de ^indivisibilité qui trt les deux chefs d'accusation, être r pour le tout (2). (C . inst. crim . 429) .
'Astier-Perrel.) — abrêt.
LA COUR Vu Kart. 347, C. inst. crim.; — Attendu que la déclarai ion du jury qui, accusation de coups et bl
*otooUires ayant occasionne la mort, sans fK leur auteur eût intention de la donner, répond négativement à une question de provocation posée sur la demande de l'accusé, e* une décision contre cet accusé ; qu'elle le prive, en effet, du bénéfice de la disposition de l'art. 326, C. pén . , qui prononce une rédaction de peine lorsque le fait d'excuse est prouvé ; que, par conséquent, aux termes de fart. 347 précité, la réponse du jury, dans le cas où elle est négative sur cette question, doit, à peine de nullité, être faite i la majorité ; — Que, dans l'espèce, après me question première sur l'accusation principale d'homicide volontaire, qui a été répon-
(I) Conf., Cw. 14 sept. 1854 (Bull. 280); 20 jiu 1861 (Bull. 126) ; 2 juill. et 19 nov. 1863 (Bull. 186 et 271),
(i) V. dans le même sens, Cass. 20 janv. Ià60 (P.1861.219.— S.1860.1.829). Il existe fctiefois des décisions en sens contraire: V. la sote jointe à cet arrêt. — Tout semble, en pareil cas, dépendre des rapports de connexité ou d'in-
drrîabilité qui peuvent exister entre les deux eiefi d'accusation diversement résolus. V. les indications sons Cass. 15 mai 1856 (P.1857. 1037.-S. 1857.1.65).
A5«l 1868.— 2€ UVR.
due négativement, le président a posé subsidiaîrement, comme résultant des débats, deux questions sur le chef de coups portés et de blessures faites volontairement, mais sans intention de donner la mort, et qui l'ont pourtant occasionnée, lesquelles ont été répondues affirmativement ; puis enfin une question d'excuse ainsi conçue : a Question posée à la demande de la défense : Est-il constant que l'accusé Astier-Perret ail été provoqué par des coups ou violences graves envers sa personne ?» — Que le jury a rc'« pondu négativement a cette question, sans exprimer que cette décision ail été prise à la majorité ; que, par conséquent, elle renferme une violation formelle de l'art. 347, qui doit entraîner la cassation de l'arrêt de condamnation ; — Que, d'après l'arrêt de renvoi, le demandeur était accusé d'homicide volontaire ; que, si le jury a répondu négativement à la question relative à ce chef, il ne l'a fait qu'en affirmant l'existence du crime de coups volontairement portés, sans intention de donner la mort, et qui l'ont cependant occasionnée j — Qu'il en résulle que l'accusation sur le fait principal n'est pas légalement et définitivement purgée en l'élat, et qu'il y a lieu de prononcer une cassation générale, à raison de l'indivisibilité qui existe entre les deux chefs d'accusation ; — Casse, etc.
Du i«' juin 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Salneuve, rapp. ; Bédarrides, av. gén.
AIX 8 janvier 1867.
Endossement, Cession a forfait, Garantie.
L'endossement ou négociation à forfait d'une lettre de change napas pour effet de décharger le cédant de la garantie à raison de l'insolvabilité du débiteur de la lettre de change, lorsqu'au moment de la négociation, ce débiteur était en état de suspension de paiements, et que cette circonstance était connue du cédant (3). (C. Nap., 1696.)
(Bonnal C. Prassacachi et autres.)
Un jugement du tribunal de commerce de Marseille, du 18 mai 186G, l'avait ainsi décidé en ces termes : — « Attendu que, le 21 mars dernier, les sieurs Courtot el comp., de Jacques aîné Chighizola, ont négocié à forfait au sieur Prassacachi une letlre de change de 10,500 fr.. tirée le 6 janv. parle sieur A. Cocosli, de Smyrne, sur le sieur A. Cocosli, de Marseille, qui l'avait acceptée, à l'échéance
(3) V. quant aux négociations à forfait d'effets de commerce, les observations détaillées qui accompagnent un arrêt de la Cour de cassation du 31 mai 1864 (P. 1864. 699. — S.1864. 1.240), lequel a décidé que le cédant restait, dans le cas d'une telle négociation, garant à la fois de l'existence de la créance, et des diminutions de sûretés provenant de son fait personnel.
JOUHNAL DU PALAIS.
du 6 avril suivant ; traite passée d'abord a Tordre du sieur Bonnal, lilsd Henri, de Smyrne, cl transmise par celui-ci aux sieurs Courtôt et comp. ; que, par la négociation à forfait, le sienr Bonnal, lils d'Henri, de Smyrne, a été déchargé avec les sieurs Courtot et comp. de leur responsabilité comme endosseurs ; — Attendu que le sieur Prassacachi a demandé anx sieurs Courtot et comp. le remboursement de celle traite, parce que la négociation n'en avait eu lieu qu'à une époque où le sieur Cocosli était déjà en suspension de paiements et on cette suspension était connue du sieur Bonnal, lils d'Henri, de Smyrne, propriétaire delà traite, pour compte et sur les ordres de qui elle avait été négociée à forfait; — Attendu qu'il a été établi aux débats que celle négociation a eu lieu à la suite d'une dépêche adressée par le sieur Bonnal, fils d'Henri, de Smyrne, aux sieurs Courtot et comp., le 17 mars dernier, arrivée le 20 mars, et qui est ainsi conçue : a Les «maisons Cocosli, Smyrne et Volo, en posi- «tion inquiétante; moyennant escompte rai- « sonnante, forfait ou autre garantie, libérez a ma remise 10,500 au 6 avril, lélégranhiez « réussite;» — Attendu qu'il est encore résulté des documents produits qu'à la date où cette dépêche a été transmise, le sieur Cocosli, de Smyrne, était considéré dans celle ville comme en éiat de suspension de paiements, ou comme devant cesser à chaque instant de faire honneur à ses engagements : — Attendu que, par la négociation à forfait d'un eflet de commerce, le cession naire assume le risque de la solvabilité des débiteurs ; que tel est l'objet de ce genre de convention ; qu'il participe donc de l'assurance et doit être régi par des principes analogues; — Attendu qu'il est contraire à l'essence d'un pareil contrat que le risque soit transmis aux preneurs d'un effet lorsque les débiteurs sont déjà insolvables, et que le cédant connaît leur insolvabilité ; — Attendu que, dans l'espèce, le cédant cl le cessionnaire, habitant des places de commerce différentes, n'ont pas été à même de connaître également la situation des débiteurs ; que la déconfiture des maisons Cocosli, de Smyrne, Volo et Marseille, qui n'en faisaient qu'une, ainsi que Ta déjà constaté le tribunal dans un précédent jugement, a été connue à Smyrne avant de l'être à Marseille ; — Attendu que le sieur Bonnal, fils d'Henri, de Smyrne, en faisant faire la négociation, aurait cédé, suivant sa version, à des craintes, exprimées dans sa dépêche, sur la solvabilité des débiteurs ; mais que les craintes dont la dépêche a atténué l'expression, pour que le commissionnaire à Marseille pût exécuter loyalement l'ordre reçu de Smyrne, étaient fondées sur une appréciation de faits précis et d'une nature telle qu'ils devaient entraîner la suspension de paiements du sieur Cocosli, s'ils ne l'avaient pas déjà produite ; qu'avec la connaissance de ces faits, ce n'est plus un risque que le sieur Bonnal, fils d'Henri, a trans-
mis, mais une créance réputée mauvaise, landis que le cessionnaire cniendail ire se charger que d'un risque ; — Attendu que la prime de 1 pour 100 pour quinte jours, intérêts compris, n'est pas une preuve que le cessionnaire ait supposé la gravité de la situation des sieurs Cocosli ; que la quotité de la prime a pu être plus élevée parce qu'elle ne formait qu'une somme peu considérable à raison de la brièveté du temps restant à courir jusqu'à réehéanee de l'effet ; qu'il est d'ailleurs manifeste que jamais, pour une pareille prime, le risque n'eût été accepté, si les faits connus du cédant à Smyrne avaient été aussi connus du cessionnaire à Marseille ; — • Par ces motifs, condamne par corps les sieurs Courtot et comp. à paver au sieur Prassacachi la somme de 10,395 fr.; reçoit l'intervention de Bonnal fils d'Henri ; le condamne par corps à garantir les sieurs Courloi et comp., etc. »
Appel par le sieur Bonnal.
ARRÊT
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme, etc.
Du 8 janv. 18C7.— C. Aix,l" ch. — MM.
Risaud, 1er prés.; Arnaud, Crémieu cl Bouteille, av.
ALGER S octobre 1867.
Faillite, Société, Concordat particulier, Délai.
Le concordat personnel qui, en cas de faillite d'une société, peut être consenti à «n ou plusieurs des associés, doit être demandé, à peine de déchéance, dans l'assemblée des créanciers où sont examinées les propositions de concordat faites au nom de la société (1). (C. comm., 504 et suiv., 509 et 531.)
(1) M. Geoffroy, Cod. prat. des faillites, p. 21)7, «admet en principe, comme l'arrêt que nous recueillons, que c'est au moment même où les créanciers refusent un concordat à la société que chaque associé peut demander un concordat particulier, ce refus plaçant irrévocablement la personne et les biens de chacun d'eux, comme les biens de la société, sous le régime de l'union. Admettre l'associé failli à demander quand bon lui semblerait un concordat particulier, ce serait paralyser les effets de l'état d'union en permettant à cet associé de mettre obstacle à la liquidation par le syndic de son actif personnel. Toutefois, le même auteur est d'avis que les créanciers et le juge-commissaire auraient le droit de ûxer un autre jour, mais un jour rapproché, pour la présentation des concordats particuliers, parce que, le plus souvent, un délai sera nécessaire à l'associé pour préparer ses propositions, et aux créanciers pour réfléchir s'ils doivent les accepter. Ce tempérament semble d'autant plu* équitable que,dans le cas où l'associé a des créan-
JMUSPUUDENCE FUANÇAISC.
(Bianchi C. Dumont.)
L> société Dianchi et corop. étant tombée en faillite, les créanciers furent assemblés par îe ji^f-rommissaire , le 4 mai 1863, à reflet de lëibérer sur la formation d'un concordat, qui fat refusé. Plusieurs mois plus tard, deox des associés, les sieurs Bianchi et îîocn. énoncèrent l'intention de demander va concordat particulier et obtinrent du jnp-coounissaire une nouvelle convocatiot Je rassemblée des créanciers, afin de Inr transmettre leurs propositions. L'un de créancier?, le sieor Dumont, déclara s'opposer à toute délibération, prétendant que la proposuion de concordat était tardive et qi'tBe aurait dû être présentée dans la prend^ is&emblée.
» ocu 1S63, jugement du tribunal de cornmerce (TAIzer qui accueille cette opposition lias qu'il suit : — «Attendu qu'aux termes de fart. 304,C. comm., la première convocation doit être faite dans les trois jours de la derrière affirmation, et que, suivant l'an. 509, si les propositions du ou des faillis ne sont acceptées que par Tune des majorités voulues seulement, la deuxième réunion doit être Ihée a tatoue poor tout délai ; — Qu'il suit de là qu'il ne peut y avoir que deux assemblées a fia de concordat dans une faillite, et dans on délai /res-rapproché de la vérification des créances ; — Attendu que si l'art. 53/ dispose qu'au cas de faillite d'une société, i sera facultatif aux créanciers de consentir va eoacordat à chacun des associés en particulier, nonobstant la mise en union de la société, il n'est pas dit qu'il pourra être fait à celle occasion de nouvelles assemblées ; qve, par conséquent, c'est dans celles fixées iâr la loi que toutes les propositions, collectriw oa individuelles, doivent être faites ; — Aaeada que c'est vainement qu'on objecterait f*, les créanciers étant les meilleurs jqps de leurs intérêts, du moment que la loi & a pas défendu qu'il soit fait de nouvelles «a location s postérieurement à celles présentes, il n'y a aucun inconvénient à permettre qu'une troisième réunion ait lieu : y a au contraire avantage, puisque, si Jèfe'que puisse être le dividende offert par 'm des associés en dehors de la faillite, c est «Jotrî on supplément de ce qui peut revejr de Tactif aux créanciers ; — Que cet ar-
ceux-ci doivent, d'après l'opizm générale, concourir avec les créanciers soànx an vote du concordat sollicité par leur dé- Lfrsr commun. V. Cass. 10 nov. 1843 (P. 1845. 1M0.— S. 1845.1.789); MM. Renouard, FaiU. a h*»q, t. 2, p. 140; Boulay-Paty et Boileux, < t. 2, n. 709; Larroque-Sayssinel, ?. S98 ; Démangeât sur Bravard , ir. amm., t. 5, p. 68Î. Appliquer rigoureu- -aiftn, en un tel cas, la déchéance résultant de ("m. 509, ce serait rendre le plus souvent ixnî le concordat particulier.
id., t.
Trait.
gument n'est pas fondé, car il se pourrait que ce concordai ainsi obtenu, au lieu d'être un avantage pour les créanciers, leur fût au contraire préjudiciable ; — En effet, ne serait-il pas possible, par exemple, qu'on débiteur ne rat amené a offrir un dividende à ses créanciers que parce qu'il lui est échu ou qu'il va lui échoir un héritage sur lequel il ne comptait pas à l'époque de la faillite, et pour arriver par ce moyen, à l'aide d'une majorité achetée ou seulement complaisante, à frustrer l'union de cet héritage ; — Qu'il est donc plus sage de s'en tenir à la stricte exécution de la loi, d'autant plus que si les propositions du débiteur sont réellement avantageuses, il obtiendra facilement l'adhésion de tous ses créanciers, et pourra de la sorte faire cesser l'état d'union à son égard ; — Par ces motifs, déclare l'opposition de Dumont à la délibération pour concordat bien fondée ; dit qu'il ne sera pas passé outre et que la délibération provoquée par les sieurs Biancbi et Monli n'aura pas lieu. »
Appel par le sieur Bianchi. — On a soutenu, à l'appui de cet appel, que la loi ayant, par l'art. 531 , C. comm., autorisé chacun des associés à obtenir un concordat personnel, alors que l'actif social était maintenu sous le régime de l'union, elle avait dû par cela même autoriser ce qui la rend praticable, c'esl-à dire une seconde assemblée des créanciers. Ce n'est pas, en effet, à la première assemblée, qui a pour objet l'examen des propositions de la société, que peuvent se produire et être utilement discutées les propositions que les associés individuellement peuventavoir a faire dans leur intérêt et pour leur compte personnel. Les déchéances, d'ailleurs, sont de droit étroit : l'art. 531 ne fixant ni le délai, ni la forme des propositions des associés, il ne saurait appartenir au juge d'étendre à la situation tout exceptionnelle de ces derniers, la forclusion résultant, pour les cas ordinaires, des art. 30-4 et
M. l'avocat général Robinet de Cléry a conclu à la conhrmalion du jugement.
• La cause, a dit co magistrat, est tout entière dans l'interprétation des art. 504 et suiv. et 531, C. comm. C'est dans l'économie générale des dispositions de ce Code relatives au concordat que nous devons trouver ane solution. Ce qu'il ne faut pas perdre do vue, c'est quo le concordat, légalement délibéré, a pour conséquence rigoureuse d'obliger même les dissidents. Pour imposer à des droits respectables un pareil abandon, il faut se trouver exactement dans les conditions prévues par la loi. Or, quelles sont ces conditions ? — l* Convocation par le juge-commissaire, trois jours après les délais prescrits pour l'affirmation des créances ; 2» Assemblée aux jour, lieu et heure fixés ; — 3' Délibération el signature séance tenante ; — 4° Dans certains cas exceptionnels, nouvelle et dernière délibération dans un délai de huitaine. — Ce délai passé, forclusion absolue. (Renouard, Faill. et banq., t. 2, p. 32; Dallox,v° Faillite, n. 704; Cass. 6 août 1840, P.1842. 1 . 16. — S. 1841 . 1 .
JOlILNAL DU PALAIS.
65). — Ainsi, la loi fixe l'époque précise à laquelle le vote sur le concordat doit avoir lieu. Cette époque ne peut être ni avancée ni retardée : ni avancée, parce qué, forcés de se prononcer plus tôt, les créanciers ne pourraient le faire qu'en aveugles, ignorant la vraie situation de la faillite ; ni retardée, parce que les surprises, les caplations, les fraudes, seraient à craindre. La surveillance du juge-commissaire se ralentit avec le temps, les créanciers cessant de s'occuper d'une affaire r définitivement réglée ; une demande tardive de concordat, préparée par le failli en liberté, en dehors de l'initiative du juge-commissaire, serait presque toujours un piège. Tel est, en deux mots, le système du Code de commerce. Un acte solennel est propose aux volontés libres et réfléchies du failli et de ses créanciers, mais dans un délai limité, ni plus tôt, ni plus lard.
• Biais voilà que dans l'art. 531, le même Code prévoit une situation exceptionnelle. Une société est en faillite ; il y a, d'une part, l'actif social, limité, facile à connaître ; une société en déconfiture, en effet, n'a pas d'espérances ; il y a, d'autre part, chacun des associés atteints également par l'état de faillite. Tout ce qu'ils possèdent est au même litre que l'actif social le gage des créanciers ; non-seulement tout ce qu'ils possèdent actuellement, mais tout ce qu'ils posséderont un jour. Entre eux et les créanciers, on comprend qu'un marché peut intervenir. L'associé qui veut dégager l'avenir promet un dividende, les créanciers pèsent les chances, acceptent ou refusent.— Tout cela est réglementé avec sagesse, nettelé, sans difficultés possibles. Depuis 1838, à peine trouve-t-on quelques rares procès motivés par cet article. — Et cependant il y a une lacune. A quel moment les propositions do l'associé qui sollicite un traité particulier seront-elles soumises aux créanciers? L'art. 531 est muet sur ce point. Ni la loi de 1838, ni le rapport qui l'a précédée, ni le commentaire publié depuis par le savant rapporteur, M. Renouard, ne s'expliquent à ce sujet. Que devons-nous en conclure? N'oublions pas
(1) Une doctrine contraire a été consacrée par un arrêt de la Cour de Bordeaux du 2 juill. 1846 (P. 1848. 1.39. — S.1846.2.653), et, sur le pourvoi en cassation, par un arrêt de rejet du 30 nov. 1847 (1M8I8.1.39. — S.1848.1.17); ainsi que par un arrêt de la Cour de Grenoble, du 11. mars 1854 (P 1854.2.31.— S. 1854.2. 737). Ces arrêts décident que le créancier hypothécaire inscrit avant le décès de son débiteur, conserve, par le seul effet de cette inscription, le droit de demander la séparation des patrimoines, sans être tenu de prendre une inscription spéciale dans les six mois de l'ouverture de la succession. — Et il importe d<i remarquer dans quelles espèces ces décisions ont été rendues. Dans celle jugée par la Cour de Bordeaux et la Cour de cassation, le créancier dont l'inscription prise avant le décès du débiteur, ne conservait que deux années d'intérêts et l'année courante, demandait à être colloqué, par préférence aux créanciers de l'héritier, pour la totalité des intérêts de sa créance. La conséquence de ce système
que le législateur do 1838 venait d'organiser avec le soin le plus minutieux toutes les opérations de l'assemblée des créanciers relatives au concordat. Il en avait fixé l'époque. C'est, dans sa pensée, une discussion solennelle qui doit Are décisive. L'état des choses qu'elle crée doit rester définitif. S'il avait entendu qu'une seconde assemblée pourrait être tenue sur la demande d'un des membres d'une société en faillite, ne l'eût-il pas dit ? N'eùt-il pas relevé ce dernier de la forclusion générale prononcée par l'art. 509 ? Il eût, dans tous les cas, fixé au moins le délai dans lequel le traité particulier peut être sollicité et obtenu. Si l'on accepte la théorie de l'appel, ce délai serait indéfini. A toute époque, l'associé pourrait provoquer la réunion des créanciers et solliciter un concordat. — Un pareil résultat est en contradiction manifeste avec les intentions du législateur. Son silence sur les formes de la délibération relative au traité particulier autorisé par l'art. 531 prouve que ce traité doit être proposé dans rassemblée générale réglementée avec tant de soin. •
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges j — Conlirme, etc.
Du 2 oct. 1867.— C. Alger, 1r« ch. — MM. Perinne, prés. ; Robinet de Cléry, av. gén.; Chéronnel, av.
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Séparation de patrimoines, Inscription
HYPOTHÉCAIRE, RENOUVELLEMENT
Le créancier hypothécaire qui a pris, avant le décès du débiteur, inscription sur tous les biens de ce dernier, n'en est pas moins tenu, pour conserver le privilège de la séparation des patrimoines, de prendre une inscription spéciale dans tes six mois de l'ouverture de la succession (1). (C. Nap.,2111.)
était de faire profiter du bénéfice résultant de la séparation des patrimoines une créance qui n'était protégée par aucune inscription spéciale, créance accessoire, il est vrai, mais qui n'en était pas moins distincte de la créance principale, au point de vue hypothécaire, puisque la loi exige pour elle des inscriptions particulières. C'est ce système qui a été néanmoins accueilli par les arrêts précités. — Dans l'espèce jugée par la Cour de Grenoble, le créancier du défunt se trouvait en présence de la femme de l'héritier, et l'arrêt décide que, par suite de l'inscription prise avant le décès du débiteur, l'hypothèque du créancier prime l'hypothèque légale de la femme, alors mémo que celle-ci, remontant au jour du mariage, serait d'une date antérieure. — Les décisions que nous venons de rappeler semblent très-peu juridiques, et elles ont été généralement critiquées. V. MM. lievillencuve, observ. sur l'arrêt de la Cour de cass. du 30 nov. 1847 (S. loc. cit.) ; Pont, Privil. eihyp., 1. 1, n. 300; Demolombe, Succès*., t. 5, n. 195; Barafort, Séparât, des patrim., n. 171 et
L'inscription prise pour le privilège de la tiyaration des patrimoine» est, comme toutes Us autres inscriptions hypothécaires, assujettie au renouvellement dans les dix ans. (C. Nap., 2111 et 2184.)
(Courty C. Tissandié.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que le privilège de !a séparation des patrimoines n'est accordé aux créanciers du défunt par l'art. SH1, C. Nap., qu'à la condition expresse de prendre inscription sur chacnn des immeubles de la succession dans les six mois à compter de son ouverture ; que la loi semble donc exiger qu'il soit pris une inscription spéciale après le décès du débiteur, et que les biens qu'elle frappe soient nominativement désignés avec leur nature et leur situation; — Attendu, en fait, que Pierre Narrot, débiteur de Marie Tissandié, n'a pas' pris d'inscription depuis la mort de Jean Marrot; que seulement des inscriptions existaient de son chef avant ce décès; qu'elles étaient générales et portaient sur tous les biens de Jean Marrot, sans désignalions particulières, au mépris des dispositions de l'art. 2111, qo\ impose la spécialisation ;
Attendu qu'en supposant qu'elles fussent néanmoins valables, il aurait fallu, pour en conserver l'effet, les renouveler dans les dix ans (C. Sap., 215*); que l'obligation de les renouveler est commune à toutes les inscriptions quelconques ; que la loi ne distingue pas; que le motif pour lequel la péremption a été établie est qu'après le laps de dix années, les recherches eussent été hérissées d'nn grand nombre de difficultés, et que la nécessité de faciliter ces recherches existe pour les inscriptions dont parle l'art. 2111, comme pour toutes les autres; que ces principes sont développés d'une manière lumiaeose dans on avis du Conseil d'Etal du 22 jaav. 1808; — Attendu que les inscriptions
soiv.; Masson, id., n. 1Ï8 et suiv — MM. Aubry «Rao. d'après Zachari», t. 5, § 619, p. 218, note 11, critiquent également la doctrine consacra par l'arrêt de rejet du 30 nov. 1847 , mais ces auteurs, p. «24, texte et note 43, approuvent b doctrine consacrée par l'arrêt de la Cour de Grelotte de 1854, et ils disent que cette doctrine ne lev paraît pas susceptible de controverse sérieuse. Ils citent, dans le m^me sens, un arrêt de la Cour de Pau, du 30 juin 1830 (P. chr.— S. 1831.2. 103). Mais, dans l'espèce jugée par cet arrêt, c'était 1a situation inverse qui se présentait ; la fantne du défunt se trouvait en concours avec n créancier de l'héritier, et l'inscription hypothécaire de ce créancier était postérieure de plusieurs années à la date de l'hypothèque légale de la femme, dispensée d'inscription. On comprewi que, dans une pareille situation, la femme c'avait pas eu besoin de demander la séparation dw patrimoines et de prendre une inscription spéciale sur les biens de son mari, pour obtenir b préférence sur !e créancier de l'héritier.
dont excipe Marie Tissandié n'ont pas été renouvelées ; qu'elles se trouvent périmées depuis longtemps; d'où suit qu'elles ont perdu tout leur effet et sont censées n'avoir jamais existé; et que, par conséquent, la demande en séparation de patrimoines formée par Marie Tissandié devait être rejetée;— Par ces motifs, etc.
Du 23 janv. 1867. — C. Agcn. — MM.
Sorbier, 1" prés.; Drôme, 1" av. gén.; Brocq et Delpech, av.
PAO 7 janvier 1867.
!• Paiement, Possesseur, Créance non
EXISTANTE. — 2° SÉPARATION DE BIENS, LI- QUIDATION DES REPRISES, TtERCE OPPOSI- TION.— 3° Exploit, Copie, Parlant a....
— 4° Ordre, Créancier chirographairb, Tierce opposition. — 5° Appel incident, Résbrve.
4° L'art .1240, C. Nap., qui déclare valable le paiement fait de bonne foi à celui qui est en possession de la créance , encore que le possesseur en soit par la suite évincé, est sans application au cas où la créance prétendue pavée n'avait pas d'existence légale. — Spécialement, cet article ne peut être invoqué par t adjudicataire d'un bien vendu surunmari, qui a payé, avec subrogation, à la femme, le montant de prétendues reprisée, alors que la dot de cet te femme étant, à défaut de contrat de mariage, et en raison de son earactère mobilier, tombée dans la communauté légale, elle n'avait, en réalité, aucune reprise à exercer.
2* Le jugement de séparation de biens peut, dans le chef qui liquide les reprises de la femme, être frappé de tierce opposition par les tiers qui n'ont pas été représentés dans l'instance (1). (C. proc.,474 et 873.)
(4 ) Ce point est incontestable. — Il est également admis que lorsque la liquidation des reprises de la femme a eu lieu par un acte postérieur au jugement do séparation de biens, le droit pour les créanciers d'attaquer cet acte ne tombe pas sous l'application de l'art. 873, C. proc., qui limite à uri an le délai pendant lequel peut être frappé de tierce opposition le jugement même do séparation de biens. V. Rouen, 12 mars 1817; Paris, 25avr. 1835(P. chr.— S.1835.2.244)et2i janv. 1858 (P.1838.509.— S.18B8.2.565). — Mais il existe, quant à l'application de cet article, une assex vive controverse pour le cas où la liquidation des reprises a été faite par le jugement même de séparation. V. Rép, gén. Pal., y» Séparât, de biens, n. 377 et suiv.; Table gén. Devill. ot Gilb., eod. V, n. S07 et suiv. ; adde Grenoble, 7 juin 1851 (S.1851.2.613), qui décide que l'art. 873 ne s'applique pas à la tierce opposition dirigée contre les chefs du jugement qui portent liquidation. Junge, dans le même sens MM. Cubain, Dr. des femmes, n. 542; Bioche,
Il>8
3° Est nul l'exploit dont la copie ne mentionne pas la personne à laquelle C huissier en a fait remise (1). (C. proc., 61, 68.)
4° Un créancier chirographaire, qui a été irrégulièrement appelé dan» une procédure d'ordre, ri est pas lié par les décisions rendues sur les contredits élevés entre les créanciers produisants, et il peut se pourvoir par tierce opposition contre ces décisions et contre V ordonnance de clôture (2). (C. proc, 474 et 767.)
Peu importe que ce créancier ait demandé à être subrogé a la poursuite de Vordre , si sa demande a été repoussée à raison de sa qualité de chirographaire.
5° L'intimé qui, dans ses premières conclusions, s'est formellement réservé le droit d'interjeter appel incident, ne peut être réputé avoir renoncé à son droit d'appel par cela seul que, dans des conclusions postérieures, il aurait, sans renouveler ces réserves, conclu à la confirmation pure et simple du jugement (3). (C. proc., 443.)
(Chuhando C. Bisquez.) — arrêt.
LA COUR ; — En ce qui touche le chef du jugement qui déclare que Chuhando est en droit d'exiger de bïsquez, jusqu'à concurrence du principal de 1700 fr. et des intérêts courus depuis le 1R avril il* -2, les sommes restées dans l'ordre après le paiement des frais et des créances hypothécaires : — Al* tendu que, pour établir qu'il n'est tenu d'aucune obligation à cet égard, Bisquez se fonde* 1° sur le paiement de 7,000 fr. fait par Lagarde, le 1er oct. 1842, à la dame Cauboue ; 2° sur la chose jugée par Tordre ouvert pour la distribution du prix des biens saisis au préjudice de Cauboue et clôturé par Tordon n ance du 13 juin 1862 ; — Attendu, quant au pre-
Diet. de proe., y* Séparât, de biens, n. 95 ; Dutruc, Séparai, de biens, n. 245 ; Rodiére, Comp. et proeèdure, 2*édit., t. 2, p. 41 1 ; Aubry et Rau, d'après Zacharue, t. 4, | 516, p. 334, texte et note 23.
(1) Un arrêt de la Cour de Caen, du 16 mai 1864 (P.1865.921. — S.1865.2.214), considère celte mention du laissé copie comme si essentielle qu'il n'admet pas qu'elle soit suppléée par la déclaration faite par l'huissier • qu'il a signifia et déclaré à.... dans son domicile, parlant à sa personne. * V. aussi le renvoi sous cet arrêt. — — Toutefois, il a été jugé par la Cour de cassation que l'exploit dont le parlant à est resté en blanc sur la copie et ne se trouve que sur l'original, n'en est pas moins valable, si la personne à laquelle il était adressé reconnaît l'avoir reçu: par exemple, lorsque adressé à une administration ou à un syndic de faillite, le tua nmsur l'original indique que la copie a été reçue. V. Cass. 24 nov. 1852 (P.1853.2.513.— S.1853.1.80), et le renvoi. — En tout cas, la jurisprudence admet qu'il n'est pas nécessaire que l'huissier désigne nominativement la personne à laquelle la copie d'un exploit est remise, et qu'il suffit que les rapports de cette
mier moyen, que l'art. 1240, G. Nap., qui a été invoqué dans l'intérêt de Bisquer, dispose pour le cas où il s'agit d'une créance dont l'existence est certaine et qui a été payée de bonne foi à celui qui n'en était pas le véritable propriétaire el qui en était en possession; — Mais que cet article est inapplicable au cas où il est établi que la prétendue créance payée n'a jamais existé ; — Attendu que, dans l'espèce, il est reconnu par toutes les parties, ainsi que cela a été décidé par le jugement du 27 nov. 1861, que la société conjugale de Louis Cauboue et de llenrieiie Uagarde, n'ayant pas été précédée d'un contrat de mariage au<yiel la future aurait concouru, se trouvait soumise au régime de la communauté légale: que la dot mobilière de Henriette Lagarde est tombée dans la coromunauté^qui n'a présenté aucun bénéfice el à laquelle la dame Cauboue a renoncé, et que cette dernière n'avait aucune reprise à exercer contre son mari ; que, des lors» Lagarde, en lui payant la somme de 7,000 fr., a acquitté une dette qui n'existait pas, et que la subrogation qu'il a obtenue aux droits de cette dame est sans valeur, et ne peut pas être opposée aux créanciers de Cauboue;
Attendu que Risquez ne saurait être admis à invoquer les jugements des 20 août et 2 sept. 1842 qui ont prononcé la séparation des biens des époux Cauboue et liquidé les reprises de la femme ; qu' il est de principe que la chose jugée n'a lieu qu'entre les parties entre lesquelles elle est intervenue et que le jugement de séparation, dans le chef qui liquide les reprises de la femme, peut toujours être attaqué par les créanciers du mari ;— Attendu que Chuhando a formé tierce opposition envers le jugement de liquidation du 2 sept. 1842 ; et que cette tierce opposi-
personne avec la partie soient indiquas de manière qu'aucun doute ne puisse exister sur son identité : Metz, 6 avril 1865 (P. 1865.1028.— S.1865.2. 267), et la note.
(2) Il a été jugé que les créanciers chirograpbaires ne sont pas représentés à l'ordre, comme te sont les créanciers hypothécaires, par l'avoué du dernier créancier colloqué ; et qu'on ne saurait non plus les considérer comme y étant représentés par la partie saisie, alors surtout que leur action tend à faire tomber comme frauduleuses certaines hypothèques consenties par celle-ci ; qu'eu conséquence, ils ont droit à former tierce-opposition au jugement qui statue sur les contredits élevés au cours de la, procédure d'ordre : Cass. 1" août 1865 (P. 1865. 1064. — S.1865.1. 407), et le renvoi.
(3) Jugé également que l'intimé qui n'a appelé incidemment que d'un des chefs du jugement, peut, même après avoir conclu à la conflrnwuon sur les autres chefs, étendre, dans le cours d« l'instance, son appel incident à l'un de ces autres chefs, surtout si l'appel incident contenait des réserves formelles : Cass. 27 janv- 1863 (P. 1864. 1278.— S.1864. 1.424), ot le renvoi.
un est recevable ei foulée, puisque le jugeœc iu prejudieie aux dioits de Chuhando et eu il a été renda en son absence, et sans •vil v ail été appelé ;
Attends, quant au moyen pris de la chose jugée résultant de la procédure d'ordre — <Jue, lors même aue le jugement du 27 r»ov WW aurait décide que La garde devait être cafotaé dans Tordre après le rang al- Voué i furkarapé et Bèguerie et que le jugese serait, dans son ordonnance conformé à ce iegeen attribuant à Lagarde le résidu éi prix d'adjudication, ces deux décisions te pourraient pas être opposées à Chuhando; çvetitraier. ni la demoiselle Chuhando qtil représente comme son héritier, n'ont rte tanks tas la procédure d'ordre ; qu'ils b't obi pas été régulièrement appelés ; qu'à la vente, en allègue que, le 16 sept. 1857, bbc fouimatioo de produire aurait été signifc* a la demoiselle Chtthando ; mais que cet d'une des formalités exigées par les art. 68 et 70, C.
pm.; que la copie, qui tient lieu de l'original a la parue assignée, ne mentionne pas la MnoftM à bqàttte Tbaissier en aurait fait ta reaÉK ; qu'Hit doit donc être regardée cornue non arène* ; — Attendu que Ris -
non plus se prévaloir, a l>aoof(re de Cbuhaiwlo. de la requête ao bob de la demoiselle Cbohandaos fobjet d'obtenir la subrogation xi poBTfvites de Tordre ; que cette dea-Mie foi repoussée par Lagarde en se fondât sor ee que la requérante, n'étant pas créancière hypothécaire inscrite, était sans falfr p.ur'la former; qu'aussi U n'y lut oW aucune suite , et que la demoiselle Chiaudo demeura entièrement étrangère i a procédure d'ordre; — Qu'il suit de là 4* cette procédure ayant été poursuivie et dénuée en son absence, ne pourrait dans iwn cas loi être opposée comme ayant, à son «ard, l'autorité de la cliose jugée ;— Attenta, bailleurs, que Chuhando a formé tierce tjfoMion à l'état de collocalion provisoire, RjBgeroent du 47 nov. 1861 et à Tordonmre de clôture définitive de Tordre ; que «rte tierce opposition est recevablc; — Que •iaàando n'a pas été partie dans Tordre et ffl b't a pas été représenté ; — Qu'en principe, céite voie de recourir extraordinaire est wémment admissible contre le jugement
(!> Le délit que prévoit et punk Tart. 33 du kxn w^nique du 2 fer. 188S, est celui commis ] a ! individu qui a voté dans une assemblée électorale «o prenant faussement les noms et qualités («a Aertrur inscrit. Dans l'espèce ci-dessus, le h* incriminé, tel qu'il résulte des constatations 4* Purft, échappait au texte de l'article prémé. L'auteur de ce fait avait bien, si Ton veut, fiateMioa de prendre les noms et qualités de ïâeeuur dont il présentait la carte ; mais il ■'mit pas eu, en réalité, à faire de déclaration
du 27 déc. 1861, en tant qu'il aurait préjudicié aux droits de Chuhando en attribuant à Lagarde une partie du prix comme subrogé au lieu et place de la dame Cauboue; qu'elle léserait aussi, dans l'espèce, contre l'ordonnance de clôture qui ne serait que l'exécution de ce jugement ; — Attendu que la tierce opposition serait fondée, puisqu'il est reconnu par toutes parties que la dame Cauboue n'était pas créancière de la somme de 7,000 francs qui lui a été payée par Lagarde, et que, par 6uite, celui-ci n'a pas pu, par le paiement, se libérer du prix d'adjudication qu'il devait à Cauboue ou à ses créanciers ;
En ce qui touche la disposition du jugement relative aux 1000 fr. , stipulés dans l'acte du 12 nov. 1842: — Attendu qu'aux termes de Tart. 443, C. proc. civ., l'intimé peut interjeter incidemment appel en tout état de eause, quand même il aurait signifié le jugement sans protestation ni réserve;—Attendu que, dans ses conclusions signifiées le 7 déc. 1866, Chuhando a consigné ses réserves formelles d'appeler incidemment ; qu'à ra vérité, il n'a pas renouvelé les mêmes réserves dans ses conclusions du 29 déc. et qu'il s'est borné à demander la confirmation du jugement; mais qu'il ne doit pas, pour cela, être considéré comme ayant entendu abandonner les réserves insérées dans les premières conclusions et renoncer à la faculté d'appeler incidemment, que, dès lors, il y a lieu de rejeter la fin de non-recevoir proposée contre cet appel; — Par ces motifs, etc.
Du 7 janv. 1867. — C. Pau, ch. civ. — MM. Rrascou, prés. ; Lespinasse, 1" av. gén.; Forcst cl Soulé, av.
ANGERS 20 septembre 1867.
Elections , Vote par surprise , Carte
I>' AUTRUI
te fait, de la part d'un individu non inscrit sur la liste électorale, d'avoir voté en prétentant une carte- d'électeur délivrée au nom d'un tiers, ne tombe pas sous l'application de l'art. 33 du décret organique du 2 fév. 1852, fi, la carte présentée n'ayant pas été vérifiée par les membres du bureau, le votant n'a pas eu à déclarer faussement qu'il était l'électeur dont le nom se trouvait sur la carte (1).
à cet égard1, puisque la carte présentée n'avait pas clé vérifiée, comme elle aurait dû l'être, par les membres du bureau, et que l'individu n'avait été admis à déposer son vote que parce qu'il était connu personnellement des membres du bureau. Il y avait là sans doute un vote par surprise; mais, dans le silence de la loi, qui n'a pas prévu cette hypothèse , notre arrêt décide , à bon iroit, qu'aucune peine n'était applicable. — On remarquera que, dans TespèéV, il s'agissait d'une élection départementale, et que le décret du 2
200 JOURNAL (Lemeez.)
LA COUR; — Considérant que l'inculpé, déchu du droit de voler, par suite d'une condnnmaiion judiciaire, n'est pas inscrit sur la liste électorale; que si, le 4 août dernier, lors du scrutin ouvert à Youtré pour l'élection d'un membre du conseil général,il a présenté au maire, présidant le bureau électoral, un bulletin de vote que ce fontionnaire a déposé immédiatement dans l'urne, et dans le même, instant au sieur Devillers, membre du bureau, une carte d'électeur délivrée au nom du sieur Leguicheux, électeur inscrit, il résulte de l'instruction que Lemeez, connu personnel* lement du maire cl du sieur Devillers, n'a pas déclaré être le sieur Leguicheux, et que la carte présentée par lui n'ayant pas été lue avant le dépôt du bulletin dans l'urne, n'a pu induire le bureau en erreur à cet égard ; — Que dès lors, son admission au vole n'ayant pas été obtenue au moyen de l'usurpation du nom et de la qualité d'un électeur inscrit, le fait qui lui est reproché ne présente pas le caractère essentiel et constitutif du délit préTu par l'art. 33 du décret du 2 fév. 1852 ; — Par ces motifs, etc.
Du 20 sept. 1867. — C. Angers, ch. d'acc. — MM. Maillard, prés.;Belin, subst.
AGER 13 novembre 1867.
Partage, Sentence arbitrale, Lésion, Rescision.
L action en rescision pour cause de lésion
fév. 1852, dont le ministère public demandait l'application, est relatif aux élections législatives; c'est qu'il est de jurisprudence que ce décret est la loi organique pour toutes sortes d'élections, soit en ce qui concerne les causes d'incapacité, soit en ce qui concerne la répression des infractions. Cela a été jugtj spécialement en matière d'élections municipales. V. Cass. 8 mars 1861 (P.1861.792.— S.1861. 1.560) et 11 mai 1861 (P.1862.773.— S.1861. 1.025). V. aussi Cass. 1" juin 1866 (P.1867.185.— S.1367.1.92); Cons. d'Etat, 14 juin 1866 (P. chr.— S.1867.2.166).
(1) Tous les auteurs enseignent que le partage fait en justice (ce qui doit s'entendre aussi du partage effectué par sentence arbitrale), est, en général,' soumis aux mêmes causes de nullité ou de rescision que le partage amiable ; et que, spécialement, l'art. 888, C. Nap., est applicable dans l'un et l'autre cas. La raison en est que les formalités particulières dont la loi entoure le partage qui a lieu en justice, n enlèvent pas à cet acte son caractère propre, qui dérive de la convention des parties elles-mêmes, et que la justice n'est appelée qu'à homologuer, pour ainsi dire, cette convention. V. MM. Merlin, Bépert., \° Letton, § 4, n. 7 ; Malleville, Anal, du C. eic, t. 2, sur l'art. 887 fChabot, Comm. sur tes success. , t. 2, sur l'art. 888, n. 3; Vaseille, des Succes$..
de plus du quart est admissible contre un partage de succession effectué par sentence arbitrale t lorsque V arbitre n'a eu à résoudre aucune difficulté, et qu'il t'est borné à constater l'accord des parties (1). (C. Nap., 887, 888,4351.)
(Larraufle C. Souliol.) — Arrêt.
LA COUR ; — Attendu que , d'après l'art. 887, C. Nap., les partages peuvent être rescindés pour cause de lésion de plus du quart ; qu'aux termes de l'art. 888 , même Code , l'action en rescision est admise contre tout acte qui a pour objet de faire casser l'indivision entre héritiers, encore qu'il fût qualifié de venle, d'échange, de transaction ou de toute autre manière ; — Attendu qu'il est clair, en présence de ces textes, que l'application n'en saurait dépendre de la forme apparente et de la dénomination mensongère ou inexacte que les parties elles-mêmes ou le notaire ont pu donner a l'acte ; — Qu'il suit de là que récrit du 13 juin 1856, intervenu entre les parties au sujet de la succession de la dame Souliol, ayant pour objet de faire cesser l'indivision, est nécessairement rescindable; — Qu'il importe peu qu'il ait été qualifié de sentence arbitrale et revêtu, à ce titre, de l'ordonnance d'exequatur; que cet écrit se borne à constater l'accord de tous les ayants droit, et que l'arbitre, chargé de recueillir les dires des parties, n'a eu à résoudre aucune difficulté, qu'il n'a fait qu'homologuer leur convention qui n'a pas perdu son caractère réel et propre, et emprunte tonte sa force à la pure volonté des cohéritiers ; que, par con-
sur l'art. 887, n. 4, et sur l'art. 888, n. 1 ; Delvincourt, t. 2, p. 366, n.6 ; Rolland de Villargues, Rèp. du not., v* Lésion, n. 90 et 91 ; le DUt. du not., eod. V, n. 113 et 114; Duvergier, sur Toullier, t. 4, n. 580, note 1 ; Duranton, t. 7, n. 581 et 382; Demante. Court anatyt., t. 3, n. 231 bis, 11 ; Dutruc, Part, de suce., n. 607 ; Massé et Vergé, sur Zacharùe. t. 2, S 373, note 6, p. 380 ; Aubry et Mau, d'après Zachari», t. 5, % 626, p. 284 et 285, texte et note fi ; Demolombe, Sueeess., t. 5, n. 385 et 425. — Toutefois, cette règle n'est applicable, comme ont soin de l'expliquer quelques-uns des auteurs précités (Duvergier, Duranton, Rolland de Villargues Massé et Vergé, Aubry et Rau, Demolombe), qu'autant qu'il s'agit d'une lécision judiciaire ayant trait seulement au partage lui-mhne , c'est-à-dire à la division les biens héréditaires dans la proportion des droits de chaque copartageant. Il en serait autrement et l'action en rescision ne serait pas admissible, si les juges (ou les arbitres) avaient statué sur une contestation existant entre les parties, par exemple sur une question de rapport, de réduction, et avaient ainsi établi eux-mêmes l'égalité requise par la loi entre les copartageanu. V. dans le sens de cette distinction, Cass. 11 juin 1838 (S. 1838. 1.831).
•l, cet acte n'ayant rien de contentieux, tombe évidemment sous le coup de l'art.888, et qae Vactioa eu rescision est parfaitement recevaWe; — Par ces motifs, etc.
Du 12 no*. 1867. — C. Agen. — MM. Sorbier, i* pré*.; Drême, l,f av. gén.; Bara-
av.
PABIS 7
IAM5T OLOGRAPHE, RENVOI, Date.
iii ion faite, tous forme de renvoi, en fmm testament olographe, est valable, •,*QÙfw r.i,n datée, alors même qu'elle contient nnt disposition indépendante des autres parties du testament, s'il ne résulte pas de CaeU bri-mrme q ne cette addition ail été faite fmtériemrrment à la confection du testant !). C Xap.,970 )
(Favrot C. Psalmon.) — arrêt.
LA COCR-,— Considérant que la validité d'une t lause ou disposition non datée, écrite en raarfed'un testament olographe d'ailleurs réfrôer, dépend de l'objet de cette disposition et de I époque où elle a été faite; — date spéciale n'est pas nécessaire la \jinlik d'une clause qui ne peut être i corps principal du testament, lors* qu eik $\ rattache au contraire par un lien imlelketutl gui l'unit à ses dispositions, dont efle est destinée à éclairer, à expliquer ou à attpjetrr k sens et la portée, qu'elle forme «ee elles un tout indivisible, et que la date ■se ai bas de l'acte s'applique également a ne addition de cette nature, quelle que s*t féaaque où elle a eu lieu ; — Qu'il en damaient, sans doute, lorsque cette addiûa marginale contient une disposition par* ucafcerf et nouvelle, complètement distincte tt iadépendante des autres parties du testait, qui n'est ni la suite ni le complément «J'ew pensée ni d'une volonté déjà ex-
il; II n'esi pas douteux que les additions sous 'i* ie renvoi en marge d'un testament ologratf* iœnt Vilables, quoique non datées, et parti- •p»'. a la date du testament, lorsqu'elles s'y fî5arkt«t par un signe matériel ou par un lien *dWcta*l ou moral. V. Dijon, 24 juill. 1861 f?IS«.387.— S.1861. 2.539); Cass. 18 août 1« [?. 1863. 141.— S. 1863. 1.268), et les notes ixompagnent ces arrêts. Et il a été jugé par ptofiews arrêts, comme le reconnaît l'arrêt actuel, f», dara ce cas, il importe peu que les renvois *-*«é fait* postérieurement à la confection du -**»eat. V. notamment Orléans, 3 juill. 1858 (P. Itf9.ï35.—S, 1859.2.139) ; Cass. 3 mai 1859 OMM0.213.— S.1839.1.369).- Mais en est-il &nkm lorsque les renvois contiennent des dispoùtdépendantes et distinctes ? La question isotue affirmativement par un arrêt de la Cr» 4e Dijon du 24 mars 1859 (P. 1859.235. -5 1359.2.323). Au contraire, d'autres arrêts
l>rimées ; que, constituant alors un acte isolé, tin nouveau testament, un véritable codicille, elle n'a de valeur légale qu'autant qu'elle a été revêtue d'une date et d'une signature spéciales ; — Mais que, pour qu'il en soit ainsi et pour que la date du testament devienne étrangère à celte disposition marginale, il doit être établi qu'elle a été ajoutée à une date postérieure, et que, non écrite en même temps que le testament, elle n'a pas formé avec les dispositions qu'il renferme un seul et même contexte ; — Que, dans l'espèce, si la disposition additionnelle signée, mais non datée, par laquelle Alexis Psalmon appelle ses héritiers à recueillir la part de son neveu Hippolyte dans le cas où celui-ci ne serait pas présent à l'ouverture de son testament, ne se réfère ni par un signe caractéristique d'un renvoi, ce qui d'ailleurs importerait peu, ni par aucun lien tenant à l'ordre des idées aux deux legs particuliers contenus dans ce testament, et spécialement, celui d'une somme de 30,000 fr. à la femme Robin, en cas de prédécès de celle-ci, à ses enfants, d'un autre côté, il n'est pas démontré que cette disposition ait été écrite un autre jour que le testament, et après que le testateur avait achevé son œuvre en lui donnant sa perfection légale ; — Que les circonstances invoquées sont impuissantes pour établir que la disposition dont s'agit n'est pas concomitante avec le testament et qu'elle a été faite à une autre époque ; que l'inspection.de la minute n'oflre aucune différence ni dans les formes de l'écriture, ni dans la teinte de l'encre, et que l'usage d'une plume plus fine, qui peut s expliquer par l'espace restreint de la marge du papier, ne saurait suflire pour démontrer que la disposition attaquée est postérieure au testament, qu'elle y a été ajoutée après un intervalle de temps quelconque, et que sa date ne s'est pas appliquée an moment même de la confection à cette disposition comme à l'ensemble du testament ; — Confirme, etc.
ont jugé que , dans le cas dont il s'agit, les renvois sont nuls et que les dispositions qu'ils contiennent ne peuvent recevoir aucune exécution. V. Cass. 27 juin 1860 (P.1861.166. — S. 1860.1.773) ; Caen, 21 août 1860 (S.1861. 830); Besançon, 19 juill. 1861 (P. 1861.962. —S.1861. 2. 483), et Amiens, 6 fév. 1862 (P. 1862.385.— S.1862.2.203). C'est ce que notre arrêt admet également ; mais il décide, d'autre part, qu'en l'absence de toute preuve contraire, les renvois doivent être réputés avoir été faits en même temps que le testament ; et que, dans tous les cas, la preuve de la postériorité des renvois ne pourrait résulter que du testament lui-même. Cette dernière solution est conforme à la jurisprudence. V. Cass. 16 dé<\ 1861 (P. 1862. 385.— S.1862.1.15), et la note. V. au surplus sur ces différents points, M. Demolombe, Donat. et test., t. 4, n. 132 et suiv.
Du 7 mars 1867. — C. Paris, 4e cb. — MM. Tardif, prés. ; Genreau, av. gén. ; Josseau ei Dutard,av.
RENDES *6 juin 1996.
Appel, Signification, Domicile êli, Tm-
BLNAL DE COMJERCE.
L'appel «f un jugement rendu par un tribunat de commerce doit, à peine de nullité, être signifié au domicile réel de l'intimé: l'élection de domicile prescrite par l'art. 422, C. proc, en matière commerciale, pour le cas oû les parties ne sont pas domiciliées dans le lieu où siège le tribunal, ne concernant que la signification des actes de procédure devant le tribunal jusqu'au jugement définitif inclusivement (1). (C. proc., 422 et 456.)
(Verge C. Rio.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur la Gn de non-recevoir:
— Considérant, en droit, que Tari. 156, C. proc. civ., interprété dans ce sens par une jurisprudence constante, exige, à peine de nullité, que l'acte d'appel soit signifié à la personne ou au domicile réel de l'intimé ;
— Considérant que l'exception apportée à ce principe général par 1 art. 584, même Code, doit être soigneusement restreinte aux matières spéciales pour lesquelles il a été in* troduit, et qui ne sont pas celles de l'espèce ;
— Considérant que, si 1 art. 422 du Code précité exige une élection spéciale de domicile pour la suite des affaires commerciales, ce n'est que pour la signification des actes de procédure devant les tribunaux de commerce, jusqu'au jugement définitif inclusivement ; — Considérant que l'instance d'appel est une instance nouvelle, distincte et séparée de la première, et à laquelle ne s'étendent ni les pouvoirs du mandataire spécial, ni l'élection de domicile qui aurait été faite en sa demeure ; — Considérant, en fait, que
l'acte d'appel du 10 mars 1866 a pour objet la réformation d'un jugement du 5 fév. précédent qui, tout en renvoyant pour statuer au fond à une autre audience, a définitivement rejeté une exception d'incompétence ; — Considérant que , sur celle question d'incompétence dont les premiers juges ont été ainsi dessaisis, il y avait de leur part décision irrévocable, sur laquelle l'appel dont elle était frappée donnait lieu à une instance nouvelle devant les juges du second degré: — Que cei acte était le commencement d une deuxième action indépendante de la première, appelant les intimés devant une autre magistrature, et dont la loi voulait qu'ils fussent personnellement avertis ; — Considérant que les élections de domicile géminées qui se rencontrent dans plusieurs actes de la procédure notifiés par les intéressés, et indiquant constamment la demeure de leur mandataire spécial devant le tribunal de commerce de Vannes, comme le lieu où pourraient être valablement faites les significations qui leur seraient destinées, n'ont eu et n'ont pu avoir pour objet, quelque étendue qu'on leur suppose, que la signification des actes de la procédure alors commencée, et contre laquelle seulement ils avaient à se défendre ; — Que cette élection avait cessé d'avoir son effet, dès lors qu'un appel sur une exception d'incompétence qui pouvait engager le fond, puisqu'elle avait pour objet une vérification d'écritures qui aurait pu devenir nécessaire et décisive, avait donné naissance à une autre contestation ; — Considérant que, dans ces circonstances, l'appel du 10 mars 1866 n'ayant pas été notifié aux intimés dans les formes exigées par la loi a peine de nullité, doit être déclaré nul et de nul effet ; — Par ces motifs, etc.
Du 26 juin 1866. — C. Rennes, 3e ch. — MM. Massabiau, prés.; Perrussel et Ravenel, av.
(!) En règle générale, l'appel, pour être valable, doit être signifié à personne ou au domicile réel, et non au domicile élu, à moins d'une élection de domicile spéciale pour l'appel. V. à cet égard, le Rèp. gén. Pal. et Supp., v° Appel, n. 900 et suiv.; la Table gcn. Devill. et Gilb., v° Appel en matière civile, n. 284 et suiv. ; la Table décenn., eod. v*, n. 51. Or, l'élection de domicile prescrite par l'art. 422, C. proc., en matière commerciale, n'ayant trait qu'à l'instance poursuivie devant le tribunal de commerce, n'a plus évidemment d'objet dans une instance nouvelle poursuivie devant la Cour impériale. V. conf. à l'arrêt ci-dessus, Florence, 11 déc. 1811; Besancon, 6 janv. 1818; Rennes, 29 août 1840 <P. 1841.1.107.-S.1840.2.504); MAI. Thomine- Desmazurcs, Continent, proc. civ., t. 1, n. 469 ; Chauveau, sur Carré, Lois de la proc., q. 1517 bis ; Cadrés, C. proc. comm., p. 39; Xouguier,
Des Trib. de comtn., t. 3, n. 1S, Pardessus, Dr. comm., t. 4, n. 13G8. — Notre arrêt dit que celte élection de domicile ne concerne que la signification des actes de procédure devant le tribunal do commerce jusqu'au jugement définitif inclusivement. C'est cependant une question fort controversée que celle de savoir si la signification du jugement lui-môme qui a lieu au domicile élu en exécution de l'art. 422, ou, à défaut, au greffe du tribunal , ne fait point courir le délai de l'appel, sans besoin d'une signification à personne ou domicile réel. V. Rèp. gén. Pal. et Supp. , v* Appel, n. 916 et suiv.; Table gén., v» Trib. de comm., n. 166 et suiv.; Table décenn., eod. v", n. 52 et suiv.; Coi. proc. annoté de Gilbert, art. 422, n. 6 et suiv. et Supp., n. 4 et suiv. Junge Colmar, 11 déc. 1861 (P. 1862.126. — S.1862.2. 205), et Caas. 25 mars 1862 (P. 1862.1090.— S.1862.1.607).
PABIS 16
Jotxxwcx, Publicité, Aitookces, Insehtion
REFIS D
Li stipulation par laquelle un agent de
yuLUatê, n se présentant au public comme fermim immsmret de journaux, t'est formcUftnt réitrré dans ses prospectus le droit
rt/user la publication des insert
qu^la*, «je ** failli
i M) Cette solution de la Cour de Paris est m àaai intérêt. Aa premier abord , elle disait trak-iaent opposée à celle qui d'us arrêt de la même Cour du 29 mm. Lttt < P. 1*6*. 620. — 8.1862.2.138). — U enfle, toutefois , entre les deux espèce de àSéfLiice* qu'il convient de signaler. Li*> <k l'arrêt de iôOl. le fermier d'annonces
* '«ait ta» r^en é, dans les prospectus adressas ■a psJalic, i< droit d'eu amen, mais il reconnaismis (eiû»i que k disent expressément les consiitfuude l'arrêt) n avoir fait cette réserve qu'en ne des iwwnew susceptibles d'amener à sa tiurp- les pourwuus, das avertissements et des cwkiaaiLauubs . or, comme, en fait, l'annonce par lai rtlosre n'avait pas ce caractère, la Cour s'at, m mhu, (muré en présence d'une seulo
kdeuroir si, en principe, unjournmtr d'annonces peut, après avoir febbe, refuser, à son gré, telles wj ia'c îOf-Ttjani qui lui sont présentées avec prix fiiej par sou tarif. Celte question, J 861 la résout formellement dans un
* Lrpxii. La Cour, eu effet, commence par um en principe que « les journaux, à raison 4e h a tu bon ou ils se trouvent par suite du <+x2er* (m ils ont établi sur les annonces, ne pvmj refuser a leur gré les insertions qui leur «£j taiiadées; > — puis, après avoir dit éga-
• cpi uod feaille d'annonces, comme un un dictionnaire commercial, doit ses s tons, > elle relève avec soin le danger ;a [«orrait présenter un système qui, en accriai . cet egani une liberté absolue soit aux NiTuax, coû à leurs fermiers, les laisserait fctoes de disposer, comme ils l'entendraient, de l pci'liau: commerciale, et les autoriserait à i aa industriel non seulement la publicité
c> puQr tes concurrents ; ce qui, en favorisant *** suxueuvre déloyale, causerait un grave préjBà» à celai auquel l'accès de tels ou tels jouxta;.* trouverait arbitrai rem eut fermé. — Sur bu ce* points, l'arrêt s'exprime avec une telle **** qui! est permis d'en induire que, dans la pet** de» magistrats qui l'ont rendu, des con- «îirauûni d'ordre publk ou la crainte d'une r*p*ttfcibte pcnale sont seules de nature à juslx refus du journal ou du fermier d'annonet que, par suite/sa décision eût été la même, isirtme qu'au lieu' d'être restreinte, la réserve u fruii d'examen, de la part du fermier, eut
Tri était, dans l'espèce aujourd'hui recueillie,
* tsractère de la réserre insérée par les fermiers
leurs prospectus. Et la Cour, dès lors, n'a
mêmes reçues,» n'a rien d'illicite (1). (C. Nap.,1133.)
Cet agent peut donc refuser Us insertions qui lui sont offertes par cela seul qu'elles lui paraîtraient contraires à ses intérêts: en vain dirait-on que son droit de refus est limité au cas où les insertions seraient de nature à t exposer ou à exposer les journaux où elles seraient faites à des poursuites (2).
eu à se préoccuper que du point de savoir si la réserve illimitée ainsi faite par le fermier de refuser les annonces qui lui seraient présentées était licite. Pour la résoudre, la Cour commence par reconnaître que les fermiers d'annonces ont le droit de disposer de la place qu'ils ont acquise dans tels ou tels journaux de la manière la plus absolue, pourvu qu'ils n'en fassent pas un usage proliibé par la loi ou les règlements ; puis, constatant l'absence de toute loi et de tout règlement qui interdise aux fermiers d'annonces de se réserver un droit entier de contrôle sur les annonces, il déclare une telle réserve parfaitement licite. — Cette décision semble conforme aux vrais principes. 11 est certain, en effet, que, dans l'état actuel de la législation, l'industrie qui consiste dans la reproduction des annonces est libre, comme toutes les autres ; s'il est vrai qu'en sa qualité de marchand, le fermier d'annonces qui a offert sa marchandise au public à un certain prix, doit la lui livrer lorsque ce prix lui est présenté, il est vrai aussi qu'il est libre d'imposer aux acheteurs, à coté du prix, telles autres conditions que bon lui semble, et que son offre, alors qu'elle porte à la fois sur un prix et sur des conditions déterminées, ne saurait être divisée, si d'ailleurs ces conditions ne heurtent aucune disposition prohibitive de la loi. Or, où est le texte de loi qui interdise à un fermier d'annonces de se réserver le choix des insertions qui lui seront présentées? En quoi la réserve d'un pareil droit pourrait-il paraître contraire à l'ordre public 1 Si les prospectus lances par le fermier forment un contrat entre lui et le public, ce contrat doit être pris en son entier, et ceux qui prétendent en bénéficier sont censés en accepter toutes les conditions.
En outre, et d'un autre côté, « qu'est-ce donc, disait^ on dans un langage aussi juste que pittoresque, que la page destinée, dans un journal, à recevoir les annonces destinées à la publicité ? C'est un mur qui m'appartient, à moi (journal ou fermier), en raison de mes droits de propriété, fermage ou régie ; j'en suis propriétaire ; je peux le couvrir d'annonces; je puis y mettre une, deux, trois annonces de telle ou telle dimension ; je puis le laisser en blanc, car c'est ma propriété ; propriétaire de ce mur sur lequel le public vient lire les annonces, je puis en disposer, car c'est mon droit ; car le droit de propriété n'existerait pas si je ne pouvais disposer de ma chose. > — En sorte que le droit du journal ou de son fermier, quant au choix des annonces et aux conditions qu'il lui convient à cet égard d'imposer au public, est protégé d'abord par le double principe de la liberté d'industrie et du respect dû au droit de propriété, et en outre par celui qui veut que les
(Fauchey et comp. C. Jaluzoï.)
L'agence de publicité Fauchey, Lafilte, Bullier et comp. a acquis d'un certain nombre des grands journaux de Paris le droit d'y publier des annonces suivant un tarif dont les prix ont clé porlésà la connaissance du public. Dans tes prospectus qu'elle a fait distribuer, l'agence a déclaré « qu'elle se réservait le droit de refuser la publication des insertions, même reçues, même payées, sauf restitution dans ce dernier cas. » — Le sieur Jaluzot, fondateur de la maison de nouveautés Au printemps, s'adressa à celte agence, et demanda l'insertion, dans les journaux dont elle disposait, d'une annonce destinée à faire connaître la mise en vente de ses marchandises. Il est à observer que cette annonce ne renfermait qu'une indication générale, et renvoyait, par une note, aux annonces du Moniteur officiel, pour le catalogue et le détail desdites marchandises. Or, le Moniteur est précisément au nombre des journaux restés étrangers à l'entreprise de l'agence. — Les sieurs Fauchey et comp.
5 retendirent que le renvoi contenu dans laite annonce, à un agent rival de publicité, était de nature à nuire à leurs intérêts, et, en conséquence, ils refusèrent de l'insérer tant que ledit renvoi n'aurait pas été supprimé. — Le sieur Jaluzot actionna alors le sieur Fauchey et comp. en dommages-intérêts.
1er dçc. 1866, jugement du tribunal de commerce de la Seine qui accueille la demande parles motifs suivants: — «Attendu que Fauchey, Laffile, Bullier et comp., fer-
conventions qui n'ont rien de contraire à l'ordre public tiennent lien de loi entre ceux qui les ont faites.
Il pourrait, sans doute, y avoir pins de difficulté si, en même temps qu'il offrait la publicité à un prix déterminé, le fermier d'annonces n'avait fait aucune réserve quant à l'examen et au refus des insertions. Nous avons vu qu'en pareil cas, l'arrêt de 1861 n'accordait au fermier le droit de refus qu'autant que sa responsabilité risquerait de se trouver engagée. On peut toutefois se demander si, pour le fermier, le droit d'examen et de refus des annonces offertes n'est pas en quelque sorte inhérent à la nature môme de son industrie. En réalité, la position du fermier d'annonces se lie essentiellement à celle du journal dont il s'est assuré le concours. Or, il est impossible d'admettre qu'un journal, quel que soit le marché fait avec son fermier, et alors même qu'il ne se serait pas expressément réservé un droit de contrôle sur les annonces, puisse être réputé avoir abdiqué ce droit. En effet, pour le journal, à côté de la responsabilité pénale, se trouve la responsabilité morale ; si les annonces ne font pas, à proprement parler, partie do la rédaction, elles se relient du moins à elle à certains égards, et la position du journal pourrait être compromise si, par leur nature, les annonces venaient brutalement donner
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miere d'annonces, s'élant refusés à faire paraître dans les dix journaux de Paris dont ils disposent, une annonce d'exposition générale et mise en vente des nouveautés de la maison du Printemps, Jaluzot , son propriétaire, leur demande 100,000 fr. de dommages-intérêts; — Que les défendeurs prétendent qu'aux termes de leurs prospectus, qui leur réservent la faculté de ne pas garantir la date des insertions et de ne pas les admettre après examen, ils étaient en droit de refuser l'annonce de Jaluzot qui était demandée à jours fixes et contenait un avis qu'ils considéraient comme contraire à leurs intérêts; — Attendu que les réserves invoquées ne sauraient être absolues; qu'elles ne peuvent s'appliquer qu'au cas d'impossibilité matérielle ou de danger pour la responsabilité des fermiers; que, donner à ces réserves une interprétation plus étendue, serait reconnaître à Fauchey, Laffile, Huilier et comp., dans la situation qu'ils se sont faite en concentrant entre leurs mains les annonces de dix des principaux journaux de Paris, le droit de disposer à leur gré de la publicité commerciale, selon leur caprice ou leur intérêt, ce qui n'est pas admissible ; — Attendu qu'il n'y avait, dans l'espèce, ni impossibilité ni péril pour les défendeurs ; que c'est donc à tort qu'ils ont refusé les insertions présentées par Jaluzot ; — Condamne les défendeurs à 5,000 fr. de dommages-intérêts. »
Appel par les sieurs Fauchey et coinp.
M. l'avocat général Thomas a conclu à l'inArmalion du jugement, par des considérations que nous croyons, a raison de l'im-
un démenti aux tendances ot à l'esprit de la rédaction. Le chef du journal a donc naturellement sur les annonces un droit d'examen, indopendant do toute stipulation ; et ce droit, pour le journal, entraine, par une conséquence nécessaire, l'existence d'un droit semblable pour le fermier.
Sans doute, de la part du journal ou de son fermier, l'exercice du droit d'examen peut dégénérer en abus, et même, parfois, protéger des combinaisons peu loyales. Mais la possibilité de l'abus ne saurait empêcher le droit d'exister. — Sans doute encore, il pourrait être à craindre, si l'absorption en une seule main de tous les éléments ou des principaux éléments de publicité venait à créer un véritable monopole, que les intérêts du commerce en ressentissent une funeste atteinte. Mais si un pareil danger apparaissait, ou si d'autres se révélaient, c'est à l'autorité législative qu'il conviendrait d'y apporter remède. — Au surplus, et quelle que puisse être l'opinion qu'il convienne d'adopter sur cette dernière face de la question, la solution donnée par notre arrêt, dans les termes où elle est restreinte, ne semble pas susceptible de critique. V. au reste, dans le corps de l'article, les remarquables conclusions de M. l'avocat général Thomas.
Am. BOULLANGEB.
JURISPRUDENCE FKAiNÇAlSE.
poriance de la question, devoir reproduire oo partie.
• L'agence Fauchey, a dit ce magistrat, pouvait-elle refuser l'insertion qui lui était demandée?— En admettant que, par cela seul qu'elle fut chaque jour au commerce en général l'offre de sa publicité", cette agence se constitue en état de pollici talion, de telle sorte qu'il suffise que le public accède aux conditions du tarif pour constituer entre elle et le client un lien de droit ne lui permettant plus de s'en dégager en invoquant wn intérêt particulier, toujours est-il que cette théorie n'aurait pas d'application dans la cause. Il résulte, en effet, des tarifs publiés par l'agence Fauchey, depuis 1859 jusqu'en 1867, qu'elle i'est réservé de la faion la plus expresse le droit de refuser les annonces qui lui seraient apportées, après examen, et quand même le prix en aurait été payé d'avance.
• Mais ici, continue M. l'avocat général, j'arrive à la véritable question du procès. L'agence Fauchey s'est expressément réservé le droit de refuser les annonces ; soit t Le jugement du tribunal de commerce répond : L'agence Fauchey n'était pas libre de faire une pareille réserve; elle s'est erée une situation exceptionnel Le, elle a monopolisé la publicité; elle ne peut en disposer suivant sa fantaisie, la distribuant gracieusement à un industriel et la refusant arbitrairement à un autre. Le jugement, plaçant l'agence Fauchey en dehors dn droit commun, lui crée, à côté des avantages exceptionnels de sa situation, des obligations exceptionnelles vis-à-vis du public ; de même qu'un chemin de fer, parce qu'il a le monopole des transports, ne pourrait légitimement se réserrer la faculté de refuser à son gré certains voyageurs, de même l'agence Fauchey ne pourrait, dans ses tarifs, se réserver le droit de refuser certaines annonces. — L'intérêt public a paru suffisant aux premiers juges pour légitimer cet échec fait au droit commun.
• On a déjà répondu à cette théorie de l'intérêt public au nom du droit de propriété : un journal, rousa-t-on dit, eat, au point de vue des annonces, une propriété comme une autre ; aucune loi n'en restreint l'usage ; locataire d'une feuille ou d'une page d'annonces, l'agence Fauchey est maîtresse d'en disposer à son gré, de l'ouvrir aux uns, de la fermer aux autres ; c'est sa chose ; son droit de propriété est inviolable.— Je n'ajouterai rien aux observations saisissantes par lesquelles, au nom de l'agence Fauchey, on a développé celte thèse de l'inviolabilité de la propriété ; le droit qu'a une agence de publicité de refuser son ministère quand et à qui il lui convient de le faire, je veux l'affirmer à mon tour, mais en me plaçant à un autre point de vue, eu invoquant d'autres principes.
• Si depuis quelque temps déjà nous avons vu se manifester une certaine tendance à demander, au nom de l'intérêt général, des sacrifices regrettables au droit de propriété ; si, tout incontesté qu'il soit.ee principe a du, trop souvent peut-être, s'incliner devant des nécessités impérieuses, il en est un autre longtemps méconnu, aujourd'hui non-seulement incontesté, mais s'épanouissant chaque jour avec plus d'éclat dans Us mœurs et
dans la loi ; je veux parler de la liberté industrielle.—Il y a à peine un siècle que ce principe a passé du domaine de la philosophie dans celui de la loi ; il y règne en maître aujourd'hui ; on ne saurait méconnaître les inconvénients qu'il entraîne avec lui ; il serait insensé de nier les résultats féconds qu'il a déjà produits. — Au reste, ce principe n'est pas issu de nos révolutions; quand la loi de 1791 a proclamé la liberté industrielle, elle était déjà depuis longtemps dans les idées, et dès 1770, Torgot en avait doté la France dans un édit qui restera célèbre; il ne restait plus à la Révolution qu'à briser les obstacles qui en avaient momentanément retardé le développement. — Au principe de la liberté individuelle, c'est-à-dire au droit pour chacun d'exercer l'industrie qui lui convient, au lieu, quand et comme il lui convient, l'intérêt général exige certaines restrictions ; les gouvernements successifs, suivant leur nature et leur tempérament, ont plus ou moins étendu le cercle de ces exceptions, hâtant ou retardant ainsi le développement de cette liberté, mais sous tous les gouvernements, quel a toujours été le seul juge de ces exceptions ? le législateur. Celui qui a posé le principe, seul pouvait le restreindre au point de vue de l'intérêt public. Pas d'exception au principe de liberté s'il n'en résulte de la loi. Si, dans certains cas, l'autorité administrative, à un degré quelconque, en concédant, dans la sphère de ses attributions à certaines industries, un monopole, des garanties, des droits particuliers, leur impose une réglementation exceptionnelle, c'est encore pour l 'industrie, abdiquant sa liberté en faveur de certains privilèges, une affirmation de cette liberté : il y a, dans ce cas, une convention, il y a un titre qui la constate.
• Mais dans ce procès, où est la loi qu'on invoque? où est le contrat ? où est le monopole? où est le privilège? où est l'autorité qui, en créant ce privilège ou ce monopole, en ait réglementé l'exercice? — L'agence Fauchey a réuni dix grands journaux dans une association évidemment licite; aucune loi ne réglemente cette association de journaux au point de vue du commerce de leurs annonces ; cette association créée hier peut se dissoudre demain ; une association rivale peut s'élever à côté d'elle; un autre système de publicité peut être reconnu préférable à la publicité des journaux ; où est le privilège , la garantie de MM. Fauchey, Laffltte, Bullier et comp.? N'ayant rien, ni privilège, ni garantie, ils n'ont pas eu à faire le sacrifice de la liberté de leur industrie.— Ont-ils seulement fait un monopole de leur publicité ? Quand ils auraient accaparé la publicité de tous les journaux français, ne resterait-il pas encore la publicité des affiches, la seule connue autrefois? Ne resterait-il pas celle publicité par la distribution sur la voie publique, d'invention récente, celle-là I et qui ne s'impose que trop énergiquement aux passants? — Mais ils n'ont pas même tous les journaux I A côté de l'agence Fauchey qui a dix grands journaux, n'avons-nous pas l'agence Lagrange et Cerf, qui en a sept, se proclamant encore plus grands que les premiers ? Ntavons-nous pas vu, depuis un an, le journal la Liberté, élevant autel sur autel, grouper autour de lui cette
seconde Association de feuilles d'annonces, et faire à l'agence Fauchey une concurrence redoutable ? —M. Jaluzot, lui-même, nVt-il pas trouvé dans le Moniteur une publicité satisfaisante ? N'a-t-il pas fait accepter son annonce dans fOpinion nationale et d'autres journaux encore ? — La publicité que refusent MM. Fauchey et comp., leurs concurrents la fournissent au besoin, p\us ou moins efficace (là n'est pas la question). Si vous voulez absolument avoir la marchandise de tel négociant, au lieu de la prendre chez un autre qui la vend de qualité inférieure, subissez la loi du premier, mais ne parlez pas de monopole sous prétexte que les marchandises du premier ont seules les qualités qui vous séduisent. — L'agenco Fauchey et comp. n'a donc pas de monopole ; elle n'a donc pas cette situation exceptionnelle dont parlent les premiers juges ; elle n'a donc pas la possibilité de disposer à son gré de la publicité commerciale!
« Mais je veux aller jusqu'au bout ! — Quand il serait démontré pour moi que l'agence Fauchey a concentré dans ses mains toute la publicité française ; quand bien même, oubliant leurs discordes, les agences rivales viendraient se confondre avec elle ; quand même l'agence Fauchey aurait trouvé le moyen d'entraîner dans son organisation les entreprises d'affichage sur tous les murs de Paris et des grandes villes de France, et jusqu'à ces milliers de distributeurs qu'on rencontre au coin de toutes les rues ; quand même, fusionnant tous ces intérêts, elle se serait créé une situation exceptionnelle qui lui permettrait de disposer seule et sans rivale de la publicité commerciale, dictant ses conditions, imposant ses tarifs, acceptant ou refusant arbitrairement ses services, je n'hésite pas à le proclamer encore : ce serait son droit, ce serait là l'exercice légitime de la liberté industrielle 1 — On a parlé à la Cour d'un airêt de principe rendu sur cette matière par la première chambre de cette Cour le Î9 nov. 1861 (1), et l'avocat de l'appelant, discutant cet arrêt, s'en préoccupait comme d'un précédent fâcheux pour ses clients. Je n'ai pas à m'associer à ses critiques ni à ses préoccupations : l'arrêt de 1861 a été rendu dans des conditions juridiques complètement modifiées aujourd'hui, et il est permis de penser que les mêmes magistrats qui, en 1861, voyaient dans cette association des journaux une atteinte aux droits du commerce, s'inclineraient aujourd'hui devant des éléments de droit tout récent conduisant nécessairement à une solution contraire.— C'est que, depuis cet arrêt, en effet, un droit nouveau s'est bruyamment installé dans nos Codes ; un pas immense a été fait dans la Toie de la liberté industrielle ; une barrière longtemps infranchissable s'est tout à coup abaissée ; ce qui était défendu est devenu permis; en 186i a été proclamée la liberté que, dépassant peut-être le désir du législateur, on a appelé le droit de coalition. Quel que soit le nom donné à ce droit nouveau, il en résulte que si, jusqu'en 1864, il était défendu à plusieurs industriels de s'entendre ou de se concerter pour proposer au public des
(1) V. ad notam.
conditions de rémunération plus, onéreuses, ce concert et cette association, s'ils ne sont le résolut ni de fraude ni de violence, sont légitimes aujourd'hui.— Or, quand, en 1861, on poursuivait devant les tribunaux, soit la société Fauchey, soit le sieur Panis, le fondateur de l'industrie des annonces en régie, quelles étaient, quelles devaient être les préoccupations des magistrats? Ils voyaient une association d'industriels confondant leurs intérêts et cherchant dans l'union la force qui leur manquait dans l'isolement. Confiant à une direction unique le soin de leur industrie, abdiquant le droit de traiter séparément et à l'amiable avec le public, désormais obligé de subir la loi de l'association, ses tarifs, ses conditions; c'était là une véritable coalition contre le commerce, c'était un contrat illicite et délictueux ; les magistrats devaient alors se montrer sévères ; c'est sons l'empire de ce droit, des idées protectionnistes, que fut rendu l'arrêt de 1861. — Ces idées, il faut désormais nous en départir ; elles ont déserté la loi; elles désertent de plus en plus les mœurs. Nous assistons à l'épanouissement de la liberté industrielle ; est-ce un bien, est-ce un mal ? C'est là une liberté, disait le commissaire du Gouvernement, en parlant de la liberté des coalitions, qui, comme toutes les libertés, a ses dangers. L'expérience, je n'en doute pas, en diminuera les excès. — Et d'ailleurs, est-ce que cette liberté n'a pas de frein ? Elle en a un puissant entre tous : l'intérêt personnel. Une industrie qui, abusant de cette liberté d'association et dépassant le but légitime d'une entente entre les intéressés, deviendrait oppressive sans nécessité, cette industrie se condamnerait elle—même à la ruine en exigeant pour ses services une rémunération exagérée ; ou bien elle donnerait naissance à une concurrence mieux inspirée, on bien elle forcerait la consommation elle-même à se restreindre devant ses exigences, et ses avantages rêvés se traduiraient bien vite par de cruelles déceptions. — Quoi qu'il puisse arriver, le droit existe, il faut s'incliner ; et, s'il est incontestable que les journaux, comme tous les industriels, ont le droit de se concerter, de se réunir et de s'entendre entre eux pour imposer au public des conditions auxquelles ils entendent lui prêter leur publicité, -et, si le public refuse de souscrire à leurs conditions, ils ont le droit incontestable de lui refuser le secours de leur industrie; c'est le droit dont MM. Fauchey, Laffite, Bullier et comp. ont usé vis-à-vis de Jaluzot. La Cour proclamera qu'ils ont pu légitimement en user. •
ARRÊT
LA COUR; — Considérant que Fauchey, Ladite, Bullier et comp., soit comme propriétaires, soit comme locataires principaux de la quatrième page d'un certain nombre de journaux publiés à Paris, ont le droit de disposer de celle quatrième page de la manière la plus absolue, pourvu qu'ils n'en fassent pas un usage prohibé par la loi ou les règlements; — Considérant qu'en destinant cette quatrième {page à la reproduction d'annonces diverses, les appelants ont fait connaître les conditions aux-
quelles ils les admettaient; qu'ils ont publié des tarifs contenant cette stipulation expresse : « qu'ils se réservaient le droit de refuser la publication des insertions même reçues, même payées, sauf restitution dans ce dernier cas ; » — Qu'en outre, les journaux destinés à ces annonces contiennent dans leur en-tête celte mention expresse : « que l'administration se réserve de modifier la rédaction des annonces;» — Considérant nue des stipulations de cette nature ne sont défendues par aucune loi ni règlement ; qu'elles sont une conséquence naturelle et légitime d'un droit de propriété acquis à l'aide de sacrifices considérables; qu'elles sont de l'essence de la liberté individuelle, et de ce principe qui veut que les conventions librement débattues et qui n'ont rien de contraire à Tordre public tiennent lieu de loi entre ceux qui les ont faites; — Que c'est aux personnes qui sollicitent du journal l'insertion de leurs annonces à se conformer à ces stipulations ou à obtenir à l'aide d'une convention spéciale une condition différente; — Considérant qu'à défaut de cette convention, l'administration du journal ou ses représentants ont, en se référant aux énonciauons de leur prospectus, la faculté de refuser l'insertion, à titres d'annonces,dc tout ce qui peut engager leur responsabilité on prëjudicier à leur intérêt ; — Qu'on ne saurait prétendre que l'usage de ce droit pourrait arriver à créer un monopole nuis/Me aux Intérêts du commerce ; qu uue sem- Diable considération, fût-elle vraie, ne pourrait, en l'absence de toute loi ou règlement prohibitif, autoriser l'annulation ou la restriction d'un droit de propriété ; — Que, si une absorption complète des moyens de publicité venait à se produire, c'est à l'autorité législative qu'il appartiendrait d'y remédier;
— Considérant, d ailleurs, que monopoliser une marchandise, c'est l'absorber en totalité: que Fauchey, Laflite, Bullier et comp. ne disposent que d'une partie des journaux qui se publient à Paris; qu'il est libre aux intéressés de recourir, soit aux journaux bien plus nombreux qui sont restés en dehors de la combinaison de Fauchey, Laffite, Bullier et comp., soit à tout autre moyen de publicité; — Que Jaluzot, dans la cause, ne pourrait être admis à se plaindre de ce prétendu monopole, puisque, indépendamment de l'annonce objet du litige, il avait trouvé déjà dans la quatrième page du Moniteur l'accueil d'une autre annonce simultanée, beaucoup plus détaillée et aux mêmes Uns;
— Considérant, en fait, que Jaluzot était averti par la teneur des prospectus et l'en-téle des journaux du droit de révision et de relus que l'administration se réservait; — Qu'il n'établit pas l'existence d'une convention spéciale intervenue entre lui et la société Fauchey, Laffite, Bullier et comp. pour déroger a ces restrictions; — Que, dans la sommation faite à sa requête, il n'invoque même pas cette convention; que la corres-
pondance produite devant la Cour prouve la volonté de Fauchey, Laffite, Bullier et comp. de maintenir leur droit de révision ; — Que si une épreuve de l'annonce avait été corn- ' muniquee à Jaluzot sans modification, cette communication, expliquée par les habitudes de ce genre de pubUcité, ne peut être considérée comme une acceptation par la société, surtout en présence des termes de la correspondance échangée à cette époque et de la réserve faite par Fauchey, Laflite, Bullier et comp. au moment même de l'envoi ; que, de plus, cette société, aux termes de ses prospectus, pouvait refuser la publication des insertions même reçues; — Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la •société Fauchey, Laflite, Bullier et comp. était autorisée à exiger dans le projet d'annonce proposé par Jaluzot toutes modifications, tous retranchements, notamment du paragraphe qui, contrairement à ses intérêts, renvoyait le lecteur au journal le Moniteur, son concurrent en fait d'annonces; — Que c'est donc à tort que les premiers juges ont, par interprétation inexacte de la situation réciproque des parties, créé une restriction au droit de Fauchey, Laflite, Bullier et comp., et accordé à Jaluzot des dommagesintérêts; — Infirme, etc.
Du 16 août 4867. — C. Paris, 3" ch. — MM. Roussel, prés.; Thomas, av. gén.; Nicolet et Delasalle, av.
DOUAI 3 décembre 1867.
Référé, Succession, Administrateur provisoire.
Le juge des référés peut, en nommant à une succession un administrateur provisoire, l'autoriser, en cas d'urgence, à recevoir et débattre tous comptes , à toucher toutes créances chirographaires ou hypothécaires, à exercer toutes poursuites pour la rentrée des créances exigibles, donner mainlevée, moyennant paiement, de tous privilèges, hypothèques, saisies-arrêts ou oppositions; enfin, à consentir à toutes distributions ou ordres amiables réglés par les magistrats (i). (C. proc., 806.)
(Beaucoort C. Bcaucourt.)— arrêt.
LA COUR ; — Considérant qu'aucun des pouvoirs accordés nu fait grief au principal, et que la conséquence nécessaire des lenteurs apportées à la liquidation de la succession, par suite des diverses involutions de
(1) C'est un point constant que le jnge des référés peut nommer un séquestre chargé de l'administration provisoire des biens d'une succession en litige. V. Bordeaux, 4 avril i855|(P.t8S6.2. 389. — S. 1 856. 2. i 17). — V. aussi quant aux actes que peuvent comprendre les pouvoirs de l'administrateur provisoire, M. de Belleymc, Ord. sur req. et réf., U 2, p. 307.
rtroccdure, explique et justifie l'étendue et 'urgence de certains pouvoirs accordés dans l'intérêt de tous les cohéritiers ; qu'il y avait urgence, et qu'il convenait notamment d'autoriser ledit administrateur provisoire, en complétant les pouvoirs donnés à son précédesseur , à : !• recevoir et débattre tous comptes; 2* toucher toutes les créances chirographairesou hypothécaires; 3° exercer toutes es poursuites pour la rentrée des créances exigibles ; 4* donner mainlevée, moyennant paiement, de tous privilèges, hypothèques, saisies-arrêts ou oppositions; 5° consentir à toutes distributions ou ordres amiables réglés par les magistrats ; 6° faire tous actes conservatoires, prendre toutes mesures et faire exécuter tous travaux pour la conservation tant des meubles que des immeubles de la succession ; — Confirme, etc.
Du 3 déc. 1867. — C. Douai, 1" ch. — MM. Paul, 1" prés.; Leroy, subst.;Legrand, Fontan et Dupont, av.
TOULOUSE 33 janvier 1868.
1° Danquier, Commission (droit de), Escompte, Compte courant, Intérêts, Capitalisation. — 2° Cautionnement, Obligation commerciale, Compétence.
1° Au cas d'une ouverture de crédit par un banquier contre la remue de traites tirées ou endossées à son ordre et renouvelables tous les trois mois, si ces traites n'ont été ni renouvelées ni négociées, le banquier ne peut .percevoir qu'un seul droit de commission pour toute la durée du crédit, et non un droit de commission par 90 jours (i).
// ne peut non plus percevoir un droit d'escompte sur les traites dont il s'agit.
Le droit d'escompte sur les sommes décaissées par le créditeur ne peut être perçu par le prélèvement en dedans des intérêts de ces sommes : un tel mode de perception aboutissant à un intérêt au-dessus du taux légal (2).
Lorsque le terme d'ttne ouverture de crédit
(1) Il a été jugé, par un arrêt de la Cour do cassation du 35 mai 1864 (P.1864.1054.— S. 4864.1.313), que le droit de commission du banquier qui a ouvert un crédit à un négociant, est valablement perçu sur chaque renouvellement trimestriel des effets souscrit* par le crédite* , bien qu'il n'y ait pas eu d'encaissement lors de ces renouvellements, si telle a été la convention des parties, et si l'intérêt stipulé, joint à ce droit de commission, n'excède pas le taux légal de l'intérêt commercial. V. la note qui accompagne cet arrêt. Dans l'espèce ci-dessus, il ne pouvait y avoir lieu d'appliquer cette doctrine, puisque les traites remises par le crédité n'avaient pas été renouvelées, et que le banquier les avait gardées en portefeuille jusqu'à l'expiration du crédit. — V. au surplus sur le droit de commission que les banquiers peuvent valablement percevoir, Aix, 89 mai
c»l arrivé, les agissements du banquier pour le recouvrement de sa créance et les reports à nouveau de cette créance sur ses livres de commerce ne sauraient avoir pour effet de créer entre lui et son débiteur un compte courant qui permettrait d'exiger, à la fin de chaque année, un droit de commission et la capitalisation des intérêts (3).
Toutefois, cette capitalisation des intérêts est légitime comme résultant de la convention des parties, si le banquier a remis chaque année à son débiteur un bordereau de situation que celui-ci a signé et approuvé. (C. Nap., 1154.)
2° La femme d'un négociant qui se rend caution solidaire d'un crédit ouvert à son mari contre la remise de lettres de change tirées ou endossées par ce dernier, et qu'elle revêt de son aval, contracte par là un engagement commercial qui la rend justiciable, comme son mari, du tribunal de commerce (4). (C. comm., 632.)
(Garros et autres C. Cas tain g).— arrêt.
LA COUR ; — Attendu qu'il est constant
Zue, par acte public du 46 sept. 1858, le sieur iastaing, banquier, consentit à ouvrir, jusqu'au 1" janv.1860, un créditde 75000 fr. au* quatre frères Garros et au sieur Jean Savanac, entrepreneurs, sous le cautionnement solidaire de leurs femmes et de la société Molles, Mourlane eteomp., avec affectations hypothécaires, à la charge par les crédités de négocier à Caslaing des lettres de change pour pareille somme, payables à Toulouse, à l'échéance de quatre-vingt-dix jours, et renouvelables trimestriellement jusqu'au terme du crédit ; — Attendu que les conditions de cette opération commerciale furent encore réglées le même jour par un accord, dans lequel Castaing s'engagea à verser net le produit de l'escompte de 75,000 fr. en trois paiements égaux par dix jours, soit un mois pour le versement total ; — Attendu qu'en exécution dndil acte d'ouverture de crédit, les frères Garros, les sieurs Savanac et Mazères remirent a Castaing quinze lettres de
18G6 (P.! 866.940.— S.I866.2.256), et lerenvoi.
(2) Y. à cet égard l'annotation jointe à un arrêt de Limoges du 28 juill. 1868 (P. 1865.1103.— S. 1865. 2. 284).
(3) Nous rappellerons ici qu'il y a controverse sur le point de savoir si le droit de commission d'un banquier peut être valablement perçu sur le solde d'un compte courant reporté & nouveau. V. dans le sens de l'affirmative, Dijon, 2 janv. 1865 (P.1865.84.— S.1865.2.3), et le renvoi.
(4; La question de savoir quel est le caractère du cautionnement d'un engagement commercial par un non-commerçant, a reçu des solutions diverses suivant les espèces dans lesquelles elle s'est présentée et la forme dans laquelle le cautionnement avait été donné. V. Cass. 27 août 1867 (P. 1867.1035.-S.1867.1.375), et les indications de la note.
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change de 5,000 fr. chacune, dont douze étaient tirées par les Garros à Tordre fie Castaing, et les trois autres par Mazèresà l'ordre de Garros, entrepreneur, mais endossées au profit de Castaing ;— Attendu qu'aucun doute i:c saurait être élevé sur la remise de ces lettres de change, car elles furent toutes protestées faute de paiement, le 2 janv. 1860, a la requête de Castaing, qui ne s'en est pas dessaisi, car il n'a pu justifier en avoir opéré la négociation ; — Attendu qu'en exécution dudit acte de crédit, Castaing a payé, du 25 sept. 1858 au 10 mars 1859, diverses sommes s'élevant au total à 65,030 fr.; — Attendu que la réalisation d'une ouverture de crédit occasionne au banquier créditeur des peines et soins, nécessite des encaissements, entraine oVs risques; d'où il suit que, pour le rémunérer et l'indemniser^ il est juste de lui allouer un droit de commission ; que, dans la cause, où le crédit a été, en tres-grande partie, soldé du 25 sept, au 16 nov. 1858, et où des renouvellements trimestriels et des négociations n'ont pas eu lieu, ce n'était point le cas d'accorder, comme l'ont fait les premiers juges, 1/4 p. 400 de commission par quatre -vingt-dix iours, mais bien 1 p.
100 pour toute la durée de la première période,à compter du 16 sept. 1858 au!" janv. Ib60. lequel droit de commission s'élève à 660 fr. 50 c. ;
Attendu que le droit à l'escompte, soit qu'il consiste dans une prime exigée par le banquier, ou bien dans le prélèvement en dedans des intérêts des sommes décaissées, n'existe et ne doit être attribué qu'aux négociations véritables des effets de commerce dont la propriété est transmise à des tiers qui en sont investis en vertu de la cession qui leur en est faite par la voie de l'endossement régulier, ce qui suppose nécessairement le concours de trois personnes : le tireur, le bénéficiaire et le cession naire ; que, dans le contrat d'ouverture de crédit fait contre la remise des traites tirées directement à l'ordre du créditeur, ces traites ne
101 sont pas négociées, mais bien remises en paiement des avances qu'il a faites ou promis d eflectuer; que les premiers juges n'ont donc pas appliquées véritables principes en accordant a Castaing, a titre de droit d'escompte, le prélèvement en dedans des intérêts des sommes par lui décaissées, ce qui lui aurait permis de percevoir un intérêt excédant le taux légal ; qu'il y a donc lieu de reconnaître que les sommes ci-dessus allouées en capital ne seront productives d'intérêts que du jour de leur effectif versement, et que ces intérêts, calculés sur les cinq échéances de quatre-vingt-dix jours chacune, s'élèvent à la somme de 4,663 fr., qui, joints au capital et au droit de commission ci-dessus déterminé, portent le total du crédit de Castaing, au 1" juill. 1860, à 7u,363 fr. 50 c; — Attendu qu'il faut ajouter à cette somme celle de 16 ,293 fr. 72 c. payée par Castaing du 1*r janv.'1860 a mars 1867, ce qui
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élève son crédit à 86,657 fr. 22 c. — Attendu qu'il faut en déduire les diverses sommes reçues par Castaing à la libération des crédités, et qui, eu J 866, se portaient à 86,404 fr. 80 c. ;
Attendu qu'au 1 "janv. 1860. terme de l'ouverture de crédit, Castaing n avait plus qu'à poursuivre le paiement de sa créance ; que les difficultés qu'il a rencontrées, les atermoiements dont il a cru devoir user à l'égard de ses débiteurs, les cessions qu'il a consenties et ses productions utiles dans divers ordres, n'ont pas eu pour effet de créer entre les crédités et lui un compte courant qui, même entre commerçants, ne se constitue que par Jes remises d'espèces, de valeurs ou de marchandises qu'ils se font réciproquement; — Attendu que, de 1860 à 1867, le rôle de Castaing n'a donc été que celui d'un créancier ordinaire, et que ses agissements et ses reports à nouveau de sa créance sur ses livres de commerce sont insuQisanls pour établir l'existence d'un compte courant entre les parties ; que c'est donc a tort que les premiers juges , sur le fondement de ce compte courant imaginaire, ont accordé à Castaing un droit de commission, ainsi que la capitalisation des intérêts à la fin de chaque année durant tout le cours de cette seconde période;
Mais attendu qu'aux termes de l'art. 1154, C. Nap., cette capitalisation des intérêts est licite lorsqu'elle émane de la convention; qu'il est certain que Castaing, banquier, n'a pas voulu laisser,. durant six années, ses capitaux improductifs: qu'ayant dû faire, en exécution de l'an. 9, C. comra., un inventaire de ses dettes actives et passives à la fin de chaque année, la présomption est qu'il n'a pas manqué, conformément aux usages commerciaux, de faire connaître à ses débiteurs leur véritable situation ; que leur silence doit être considéré, jusqu'à preuve contraire, comme une approbation tacite des comptes qui leur ont été soumis ; qu'à l'appui de celte présomption grave. Castaing représente six bordereaux de situation, signés et approuvés par trois frères Garros et par le sieur Savanac, dans lesquels ils déclarent que des comptes semblables leur ont été remis chaque année, et se reconnaissent débiteurs des sommes et des intérêts capitalisés qui y figurent ; qu'il importe peu que ces six arrêtés de compte aient été approuvés le même jour 6 mars 1866 ; qu aucun fait de dol ni de fraude n'étant articulé, il faut tenir pour certain que ces approbations émanent de la volonté libre et réfléchie de ceux qui les ont données, et que, sauf erreur ou omission , ils ont reconnu l'exactitude des chiffres qui y sont balancés au crédit de Castaing : qu? il y a donc lieu de maintenir, à partir du 1" janv. 1861, la capitalisation, à la fin de chaque année , des intérêts au taux de 6 p. 100, conformément à la convention et au consentement des parties ; — Attendu que le sieur Jean-Marie Garros ne saurait se prévaloir de ce qu'il n'a pas signé ces divers arrêtés de compte, car il a ap-
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Srouvé tout ce qui a été fait par ses frères ans un intérêt commun , et, débiteur solidaire, il doit être tenu comme eux de tous les engagements contractés envers Castaing ;
Attendu qu'en figurant personnellement dans l'acte d'ouverture de crédit et en s'y ponant cautions solidaires de leurs maris, les femmes Garros et Savanac ont avalisé les lettres de change tirées ou endossées à Tordre de Castaing, et assumé sur leur tète la responsabilité et les conséquences d'un engagement ayant un caractère évidemment commercial, qui devait les rendre, comme leurs maris, justiciables de la juridiction consulaire ; — Par ces motifs , etc.
Du 23 janv. 1868.— C. Toulouse, 2# ch.— MM. le cons. Biaja, prés.; Bellel, av. gén.; Ebelot et Faure, av.
«1-2) Les vicissitudes de la jurisprudence sur ces importantes questions ont été exposas dans la note qui accompagne un précédent arrêt de la Courd'Agen du 16 mai 1866 (P. 1866. 942. — S. 1866.8.257). — Depuis, la Cour de cassation, persistant dans une doctrine qu'elle avait déjà consacrée par plusieurs arrêts, a de noureau décidé que l'estimation des biens faisant l'objet d'un partage d'ascendant* doit, dans le cas d'action en rescision, comme dans le cas d'action en réduction, être faite d'après leur état et valeur au moment du décès de l'ascendant donateur. (Y. arrtH du 18 juin 1867,(P.1867.761.— S.1867. 1.297). Ce système a rencontré d'énergiques contradictions, et il a été surtout combattu à plusieurs reprises, avec une grande force de raison, par un savant magistrat de la Cour d'Agen, M. lo président Béquier. Ce judicieux magistrat semble s'être dévoué au soutien d'une cause qui a été, à un moment, comme abandonnée dans la doctrine et la jurisprudence, mais qui, sous l'énergique insistance de ses efforts éclairés, reprend faveur, et pourrait bien, si nos pressentiments ne nous trompent, triompher par un de ces revirements de jurisprudence dont la Cour suprême a plus d'une fois donné d'éclatants et honorables exemples. Nos lecteurs connaissent déjà les raisons données par M. Héquier à l'appui de sa thèse, par le résumé qui en a été donné dans la note sous l'arrêt précité de 1866. Selon l'éminent magistrat, l'action en rescision d'un partage d'ascendant par acte entre-vifs et l'action en réduction ne doivent pas être régies par les mêmes principes : la lésion s'estime d'après l'état et la valeur des biens au . jour du partage ; la réduction se détermine d'après l'étal et la valeur du patrimoine au jour du décès du disposant. Dans les deux cas, lo prescription ne court que du jour du décès. Telle est la théorie développée par M. Béquier dans une dissertation qu'a publiée la Revue pratique de droit françaù des 15 avril et 1" mai 1866. Dans le courant de cette même année. M. Demolombe, ayant dans le sixième volume de son Traité des donat. et test., n. 214 et suiv., embrassé le sys-
AGF.N 12 décembre 1866.
1° Partage d'ascendants, Rescision, Réduction, Estimation des biens, Lots (composition de). — 2° Quotité disponible, Donation entre êpolx, Usufruit, Legs, Renonciation.
1* s\es biens comprit dans un partage d'ascendants doivent, lorsque ce partage est attaqué pour lésion de plus du quart , être estimés d'après leur valeur au jour du partage, et non d'après leur valeur à l'époque du décès (1). (C. Nap., 890 cl 1079.)
Mais il en est autrement lorsque le partage est attaqué comme portant atteinte à la réserve : on doit alors, pour rechercher s'U a été fait à Vun des copartageants un aeantage dépassant la quotité disponible, s attacher à la valeur des biens au moment du déces (2). (C. Nap., 920 el 922.)
tème opposé et soulevé des objections contre les idées du président d'Agen, celui-ci consacra à la réfutation de ces objections une nouvelle étude insérée d'abord dans la Revue pratique des 1er et 15 déc. 1866, puis publiée en brochure sous le titre Partages d'ascendants, estimation des biens pour vérifier la lésion. Enfin, M. Béquier vient de faire paraître un remarquable traité des Partages d'ascendants. Dans cet ouvrage, il étudie cet acte de disposition dans son origine et dans sa nature ; ildcmonlre que, d'après la volonté du législateur» l'ascendant n'opère pa« une distribution gratuite, qui, àsondécès, se transformera en partage, mais au contraire, de son vivant et d'une façon actuelle, un véritable partage ; il justifie ainsi les conclusions déjà par lui émises, en les coordonnant avec tout l'ensemble de la matière. — L'arrêt que nous recueillons aujourd'hui offre un assez vif intérêt pour l'histoire de la question. La Cour d'Agen, dans les assez nombreux arrêts qu'elle a déjà rendus sur la difficulté (Voyez-en l'indication en nolede l'arrêt du 16 mai 1866), a suivi tour à tour des inspirations diverses. Dans cet arrêt du 16 mai, elle avait adopté pour l'estimation des biens le moment du partage fait par acte entre-vifs, afin de rechercher s'il y avait lieu soit à la rescision pour lésion , soit à la réduction. Dans un autre arrêt du 18 août 1866 contre lequel était dirigé le pourvoi rejeté par l'arrêt de Case. 18 juin 1867 précité, relativement à un partage aussi fait en la forme de» donations, elle avait au contraire reporté i l'époque du décès l'estimation nécessaire pour statuer sur une question de lésion. Dans notre arrêt, saisie à la fois d'une action en rescision et d'une action en réduction, elle a établi entre ces deux actions une distinction catégorique; elle a décidé que l'inégalité des lots s'apprécierait, pour la lésion, d'après la valeur des biens au jour de l'acte entre-vifs contenant partage , et que l'atteinte à la réserve se déterminerait d'après la valeur des biens au jour du décès de l'ascendant. La Cour d'Agen se range ainsi complètement au système habilement soutenu par M. Rtv quier. Nous ignorons le secret de ses délibérations ;
L'arl. 832, C. Nap.f qui prescrit défaire entrer, autant que possible, dans chaque lot, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature cl valeur y n'est pas applicable aux partages d'ascendants (1). — Motifs de l'arrêt.
En tous cas, lorsque les immeubles ne son' s, à raison de leur nature et des dettes qui grèvent, commodément partageables , et que te morcellement serait préjudiciable aux héritiers , les ascendants peuvent attribuer tous les immeubles à l'un des copartageanls et les valeurs mobilières aux autres (2).
2° Au cas où un époux laissant trois enfants ou plus et pouvant, par conséquent, disfour du quart de ses biens, a d'abord donné à son conjoint, par contrat de mariage, T usufruit de tous ses biens t usufruit réduit
mais il nous est impossible de ne pas attribuer une grande part dans ce résultat à l'influence légitime d'un magistrat qui, animé d'une ardente conviction, pénètre des intérêts véritables des populations, secondé par les vœux des hommes de pratique, s'efforce de ramener la jurisprudence vers ce qu'il CToit et que nous croyons avec lui la vérité.
(1-1) La Cour tranche dans son arrêt une autre difficulté, non moins grave que la précédente, el se rattachant aussi aux partages d'ascendants, cell« de savoir si le père de famille qui opère la division de sa fortune entre ses enfants,, est soumu a /'observation des art. 836 et 832, C Nap. La Cour aurait pu se dispenser d'aborder ce problème; car elle constate que, dans l'espèce, Jes immeubles, à raison de leur nature et des dettes fui les grevaient, n'étaient pas commodément partageables. Or, il est admis par tout le monde, même par ceux qui assujettissent, en principe, les partages d'ascendants aux art. 826 et 832, que le père de famille peut, en pareil cas, auriLoex Jes immeubles impartageablus a l'un de *j enfants et aux autres des valeurs mobilières. Hais la Cour ne s'est pas contentée do cette raison spéciale de décider, et elle a explicitement iSnué que le père, usant de la faculté ouverte pir l'art. 1075, n'est pas tenu d'observer les art. 826 et 832; qu'il doit établir entre les lots par lui formés une égalité de valeur, mais ma une égalité en nature de biens. Jusqu'ici la jurisprudence s'est prononcée presque unanimement en sens contraire. V. Agen, 7 fév. et 22 mars 1865 (P.1865.341.— S.1865.2.65), et la note. Jmnçe MM. Demolombe, loc. cit., n. 199 et suiv.; Héan, Rec. prat., t. 5, p. 166, et t. 8, I p. 356. Hais la doctrine dû notre arrêt a pour die l'autorité de MM. Derome, Rev. prat., t. 27, p. 385, etRéquier, Rec. prat,, t. 21, p. 353, et Part, d'ascendants, n. 114 et suiv. M. Réquier présente contre le système de la jurisprudence do nombreuses raisons, dont nous indiquerons les principales. Le Code Napoléon autorise le père de famille à faire le partage de ses biens entre ses enfants ; il pose comme conditions de validité que tous les enfants ayant le droit de succéder ab intestat y soient compris, et qu'entre les dots n'existe pas une inégalité de plus d'un quart. La
de moitié par la sunenance d'enfants, puis a donné par prédput à l'un de ceux-ci un quart en toute propriété, cette dernière libéralité ne peut avoir effet que pour la différence entre la quotité disponible et la valeur en toute propriété de la part d'usufruit dont profite l'époux, si cette valeur, calculée eu égard à l'Age audit époux au moment du décès du donateur, est inférieure à la quotité disponible de l'art. 913 (3).
L'époux donataire ne saurait, en ce cas, valider la donation du préetput en renonçant, du vivant du donateur, à son usufruit : une telle renonciation ne serait valable qu'autant qu'elle aurait été faite après le décès du donateur (4). (C. Nap., 791, 1130
ioi n'impose à l'ascendant l'observation d'aucune autre règle ; c'est arbitrairement que l'on attribue à un oubli te silence gardé sur ce point par le chapitre du partage d'ascendante et que l'on entreprend de combler cette lacune à l'aide des dispositions du chapitra du partage desuceession. — Admettons que le chapitre des partages d'ascendants ne se suffise pas à lui-même, et qu'il n'ait pas voulu permettre tout ce qu'il ne défend pas : pourquoi étendre au partage fait par le pore de famille les formes tracées pour lo partage judiciaire, c'est-à-dire des formes motivées par des faits exceptionnels, comme l'incapacité d'ua héritier ou l'état d'hostilité ouverte entre les ayants droit t — En ce qui concerne les art. 826 et 832, l'égalité en nature de biens, qu'ils organisent, est une conséquence nécessaire du principe du tirage au sort ; il n'y a pas do raison pour transporter cette régie aveugle et souvent funeste dans le partage d'ascendants qui se fait toujours par attributions. — Si le partage d'ascendants devait être soumis aux prescriptions tracées pour le partage judiciaire : lorsque les biens ne sont pas partageables en nature, l'ascendant devrait procéder à une lici talion entre ses enfants ; ce serait une déduction logique de l'assimilation établie entre les deux natures de partage. La Cour de cassation ne l'exige pas ; elle recule devant cette extrémité. Maisalorsde quel droitchoisit-elle entre les dispositions qui régissent le partage judiciaire, et qu'est-ce qui l'autorise à étendre aux partages d'ascendants les art. 826 et 832, et non pas tous les autres articles de la même section.
Ces raisons sont assurément très-pressantes. Nos lecteurs apprécieront si elles sont de nature à triompher de la résistance qu'a rencontrée jusqu'à présent la thèse que la Cour dAgeo consacre aujourd'hui.
(3) V. canf. sur le principe, Paris, iOdéc 1864 et Agen, 16 déc. 1864 (P. 1865.203. — S. 1865. 2.25), et la uole où sont rappelées les autorités on sens divers sur Ja question. Adde, en sens contraire à l'arrêt ci-dessus, M. Demolombe, op. 4iU, t. 6, n. 520 et suwr.
(4) V. dans le même sens, Agen, 17 déc. 1856 (P.1858.85.— S.1857.2.1) ; Caen, 28 niai 1861 (P.1863.376. — S. 1862.2.497;, et les no-
I tes qui accompagnent ces arrêts.
le,
(Glmat C. Fournex.)— arrêt.
LA COUR ; — Sur la nullité de l'acte de partage du 27 mai 1845: Attendu que tes règles posées par le» articles 826 et 832 du Code Napoléon sont parfaitement justes, lorsqu'on les applique aux partages judiciaires ; que les lois doivent alors être tirés par la voie du sort (art. 834), qu'on ne peut donc, dans leur composition, tenir aucun compte des convenances personnelles ; que le seul moyen de rendre la chance égale pour tous, est de mettre, autant que possible, dans chaque lot, une pareille quantité d'objets de même nature (art. 832); mais qu'on pourrait soutenir que transporter ces règles rigoureuses au partage par attribution, au partage d'ascendants, ce serait mettre le père de famille hors d'état de satisfaire aux goûts, aux intérêts les plus évidents de ses enfants, puis»
Ïu'il ne pourrait donner à chacun la nature e biens qui convient le mieux à sa position, a ses aptitudes, à ses besoins ; que ce serait ajouter aux dispositions de la loi, et dénaturer l'institution patriarcale des partages d'ascendants ; — Mais, attendu au surplus
3 ne, dans l'espèce, les immeubles, à raison e leur nature et des dettes qui les grevaient, n'étaient pas commodément partageables, et que tout morcellement à cet égard eût été trèspréjudiciable pour les enfants des époux Gimat; que les ascendants ont donc pu, sans conteste, attribuer tous les immeubles à la dame Fournex et des valeurs mobilières seulement à leurs deux autres filles dans l'acte du 27 mai 1845:
Sur l'époque de l'estimation des biens : — Attendu que l'art. 1079 ouvre deux voies de recours bien distinctes contre les partages . d'ascendants : 1* l'action en rescision, qui * tend à faire annuler le partage lui-même, comme ayant violé la règle fondamentale de l'égalité ; 2* l'action en réduction, qui, sans attaquer la validité du partage, tend seule* ment a faire réduire dans les limites du disponible l'avantage excessif fait à l'un des copartagés; et que l'acte du 27 mai 1845 est critiqué à ce double point de vue ;— Attendu que, lorsque le partage est attaqué comme contenant une lésion de plus du quart, il s'agit uniquement de rechercher si l'ascendant a bien ou mal fait la répartition de ses biens, s'il a commis une erreur ou une injustice, s'il a violé la règle fondamentale de l'égalité d'une manière assez grave pour vicier son opération et motiver l'annulation du partage ; que, pour faire celte vérification, il faut nécessairement se reporter au jour de l'acte et prendre les choses en l'état où elles étaient à cette époque (art. 890); qu'on ne pourrait déclarer que le partage a été mal fait si tous les lois étaient parfaitement égaux lorsqu'ils ont été attribués aux copartagés ; qu'en vain dira-t-on que, depuis l'acte, tel objet a augmenté de valeur, tel antre a perdu la sienne; que le partage ne
les parties n'ont pu ni dû prévoir ; que chacun des copartagés, devenu propriétaire incom mutable du lot qui lui est échu, n'a aucun compte a rendre a ses cohéritiers de la plus-value que le temps ou tonte autre circonstance a pu donner à ces objets, ni aucune réclamation à faire pour les détériorations qu'ils ont pu éprouver; — Mais attendu que la question change complètement de face, lorsque le partage est attaqué comme renfermant un avantage excessif; qu'il ne s'agit plus alors d'apprécier la validité du partage qui n'est pas contestée, mais uniquement de rechercher si l'avantage fait à l'un des copartagés dépasse la quotité disponible ; que cette quotité doit être lixée sur la valeur qu'aurait eue la succession tout entière, si l'ascendant n'avait fait aucune disposition à titre gratuit, et si tous les biens qu'il a donnés étaient restés en sa possession ; que c'est la valeur qu'ils auraient eue au jour de sa mort qui doit servir de base à l'estimation (art. 922) ; que le donataire n'est jamais saisi que sous la condition de souffrir un retranchement, si, au décès du donateur, la valeur des biens donnés se trouve supérieure à la quotité disponible; que c'est fa loi commune, qu'elle est d'ordre public, et que les libéralités faites «tans les partages d'ascendants lui sont soumises comme toutes les autres;
Sur le don du précipnt : — Attendu que le tribunal ne s'est pas occupé de cette partie essentielle du litige, quoiqu'il en eût été saisi par les conclusions formelles de toutes les parties, et qu'il est nécessaire de résoudre les difficultés qui s'y rattachent ; — Attendu que les époux Gimat, par leur contrat de mariage du 30 germinal an 9, se donnèrent réciproquement l'usufruit de tous leurs biens ; que cet usufruit se trouve réduit de moitié par la survivance d'enfants; que, dans l'acte de partage du 27 mai 1845, les époux Gimat donnèrent à l'épouse Fournex le quart de leurs biens à titre de précipul, et qu'il est dit que le survivant s'engage par avance à renoncer à son usufruit pour valider le préciputj — Mais que ces renonciations anticipées sont radicalement nulles, et que l'épouse Gimat a survécu deux ans à son mari sans renoncer a son usufruit après le décès de ce dernier; de sorte qu'il y a lieu de se demander si le précipnt peut sortir à effet ; — Attendu qu'il ne s'agit point d'examiner, en point de droit, si l'épouse Gimat ne devait pas imputer son usufruit moitié sur la quotité disponible et moitié sur la réserve, et si, le don de la moitié de l'usufruit n'ayant pas épuisé la quotité disponible de l'art. 913, puisque la nue propriété restait libre, le donateur n'avait pas pu en disposer en faveur de l'un de ses enfants ; que, devant les premiers juges comme devant la Cour, l'épouse Fournex, préciputaire, déclare réduire son quart à un huitième ; qu'en raison de l'Age très-avancé de la dame Gi-
peut être vicié par un fait postérieur qur mit quand son droit d'usufruit a été ouvert
(elle avait 83 ans, et elle n'a survécu que «Jeu* ans à son mari), le don d'usufruit do m elle avait été gratifiée ne valait pas au delà d'un huitième de la succession en pleine propriété ; — Attendu qu'en procédant ainsi, la quotité disponible fixée par l'art 913,0. Nap., n'est pas absorbée, que l'enfant précipuiairc a le droit de profiler de la différence entre cette quotité, qui est d'un quart, et la valeur du don fait au profit de la mère, qui est d'un huitième : — Attendu que, dans le partage intervenu le 27 mai 1845, l'épouse Fournex avait profité de l'entière quotité disponible sur la succession de son père qui est d'un quart, tandis qu'elle n'a droit qu'à an huitième ; que ce huitième sera compris dans la masse générale pour être partagé entre tous les enfants ; — Par ces motifs, emendanl le jugement du tribunal civil de Lectoure du 8 décembre 1865, fixe a un huitième en toute propriété la valeur du don d'usufruit fait à la mère commune le 30 germinal an 9; dit, en conséquence, que les dis-
Positions préciputaires faites au profit de épouse Fournex dans la succession du père, sortiront à effet pour un huitième en toute propriété ', d'il que le huitième des biens de toute nature ayant appartenu à Joseph Cimat, père commun des parties, sera compris dans la masse générale pour être partagé entre les ayants droit ; dit que les experts nommes par le tribunal estimeront tous les Biens de Joseph Gimat d'après leur valeur à i époque du décès de ce dernier, et feront connaître aussi leur valeur à l'époque de l'acte de partage du 27 mai 1845 ; dit qu'ils procéderont de même à l'égard des immeu- Mes de la mère, si elle en a laissé, etc.
Du 12 déc. 1866. — C. Agen, 1" ch.— MM. Sorbier, 1er prés.; Drème, 1" av. gén.; belpech et Laroche, av.
AHGEHS 1S décembre 1897.
LttrroiiTÊ, Conception (piêsomption db) Délai.
Le délai de trois cents jours fixé par l'art. 31$, C. Nap., comme limite extrême de la yucuion, et au delà duquel la légitimité de t enfant né après le décès du mari peut être contestée, doit se compter de momento ad momentum et non de die ad diem (1).
(1) Cette décision est conforme à un arrêt de la Cour de Poitiers du SI juili. 1865 (P. 1865. 1051. — S.1865.2.S71), et à un jugement du thbwul d'Arras du 6 mai 1857 (K 1858.590— S.I857. 3.370). V. aussi dans le même sens une dissertation très-dëveloppêe et très-approfondie de M. Le Gentil dont se trouve accompagné dans le Sir. le jugement d'Arras. Mais les auteurs soot presque unanimes pour enseigner que les délais fixés pour la légitimité par les art. 31 1 et suit. , C. Nap., doivent se compter de jour a jour et non d'heure à heure (V. le rente» sous l'arrêt de Poitiers précité). Toutefois
(Mercier C. Passel et Bezières.)
2* juill. 4867, jugement du tribunal civil de Beaugé qui décide le contraire par les motifs suivants: — a Attendu que Louis Mercier est décédé dans la commune de Blou, le 19 mars 1866, à deux heures du matin , époux de Marie-Louise Marteau ; — Attendu que Marie-Louise Marteau , veuve de Louis Mercier, est accouchée dans la commune de Blou, le 13janv. 1867, d'un enfant du sexe féminin, a huit heures et demie du matin, et oui a reçu les prénoms de Marie-Louise ; — Attendu que la légitimité de cet enfant, inscrit comme fille de Louis Mercier, est aujourd'hui contestée ; — Attendu que plusieurs systèmes sont en présence pour la supputation des délais accordés à la gestation la plus longue ; — Que, quand la loi parait obscure, l'interprétation la moins périlleuse est celle qui se rapproche autant qu'il est possible des termes de son texte ; — Qu'il faut donc compter de die ad diem ; — Que les considérations les plus ingénieuses peuvent conduire à penser qu'il aurait été bien peut-être de supputer autrement, mais ne prouvent ni le fait ni l'intention de la loi ; — Attendu qu'il n'est pas juste de chercher des arguments dans les art. 311 et 314, C. Nap.; qu'ils ont été écrits dans l'intérêt de l'enfant et ne peuvent lui être opposés ; — Attendu qu'en admettant que l'art. 315, C. Nap., pose une limite qu'il n'est pas permis de dépasser, il semble commande par les incertitudes de la science et
Ear les raisons sociales de choisir l'opinion i plus favorable à la légitimation ; — Attendu que les art. 25, 26, 315, C. Nap. ont coexisté ; — Qu'il y aurait eu des supputations très-différentes selon le cas de mort civile et de mort naturelle ; — Qu'un même principe ne peut avoir des conséquences si diverses et souvent si injustes; — Attendu que le terme à quo ne peut être compté, à moins que la loi ne manifeste formellement sa volonté ; que ce n'est pas une raison de procédure, mais l'application du droit rigoureux { — Attendu qu'on ne voit pas pourquoi la computation ordinaire serait modiliée dans l'art. 315, sous le prétexte qu'il s'agit d'une œuvre déterminée ; — Qu'aujourd'hui moins que jamais la gestation est regardée comme ayant des temps mathématiques, et
M. Valette, après avoir, dan» ses noies sur Proudhoo, t. t, p. 27, dit qu'il est évident que le calcul ne doit pas se faire par heures, c divisions trop incertaines, > mais par jours, c'est-àdire par durée de Si heures de minuit à minuit, se rallie, dans son ExpHc. somtn. duC. Nap., p. 167 et suiv, à la doctrine consacrée par notre arrêt, et admet, en matière de filiation, la computation d'heure à heure lorsqu'elle est possible, comme il admet ce m£me mode de computation lorsqu'il s'agit de déterminer l'âge de la majorité (id., p. 168, note).
que d'excellents esprits prétendent que le juge a toute liberté pour apprécier la contestation à l'égard d'un accouchement arrivé au commencement du onzième mois, sauf à n'agir qu'avec une extrême prudence; — Attendu que, s'il y a un système arbitraire, c'est bien celui qui vient changer les modes habituels des supputations de la loi et substituer l'heure au jour dans les longs délais; — Attendu qu'il faut encore rapprocher les art. 296, 228, 3(5, C. Nap.; — Qu'il est difficile de faire en ces cas des compulalions par heure ; — Que l'art. 2% est la reproduction de l'an de deuil de l'ancienne jurisprudence qui, dans sa sincérité, a toujours compté par mois et par quantième ; — Que le calcul par heure n'était pas possible avec la tenue des actes de l'étal civil, antérieurement à 1789 ; — Que le Code Napoléon a
{«ris ces dispositions dans les coutumes de 'aris, de Rlois et du Nivernais, et que rien ne prouve qu'en s'approprianl les principes, il ait voulu modilier les points de départ ; — Attendu qu'il est dangereux de confier l'honneur et la fortune des familles aux déclarations inintelligentes ou inattendues des témoins, qui 6e préoccupent peu de l'heure exacte des naissances; que, dans le système de la demande, la légitimité devient une
Suesuon de minutes Attendu qu'il résulte c ce qui précède que Marie-Louise Mercier est née dans les trois cents jours depuis la dissolution du mariage des époux Louis Mercier-Marteau ; — Qu'elle est enfant légitime; — Que son acte de naissance doit être maintenu en toutes ses parties. »
Appel par les héritiers Mercier.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant que Louis Mercier, époux de Marie-Louise Marteau, est décédé le 19 mars 1866, à deux heures du matin, et que sa veuve, ladite Marie-Louise Marteau, a mis au monde, le 13 janv. 1867, ;> huit heures et demie du matin, un enfant du sexe féminin qui a reçu les prénoms de Marie-Louise ; que la légitimité de celte enfant est contestée par les père et mère de l'époux décédé, qui prétendent que Marie- Louise n'est pas née dans le délai de troi3 cents jours, établi par l'art. 315, C. Nap. ; — Considérant qu'il s'agil de décider comment les trois cents jours composant ce délai doivent élre comptés, et quel en doit être le point de départ ; — Considérant que l'art. 315, en dispo&aut que la légitimité de l'enfant né trois cents jours après la dissolution du mariage pourra être contestée, indique suffisamment que les trois cents jours commencent à courir au moment même où, par la mort du mari, l'union conjugale est dissoute, et alors que s'ouvrent des droits qui, tels que les droits de filiation et de succession, ne peuvent rester eu suspens ; qu'en effet, la date à laquelle ces droits prennent naissance ne peut élre incertaine, elle ne peut être ni avancée ni reculée arbitraire-
ment; qu'adopter, pour la fixation du délai de trois cent jours, la compulalion par jours légaux, de minuit à miuuit, ce serait diminuer le délai, si le jour de la dissolution y était compris, et ce serait l'augmenter, au contraire, si ce jour en était exclu ; que,pour éviter l'une ou l'autre de ces erreurs, le calcul des trois cents jours doit s'effectuer de moment à moment, c'est-à-dire par périodes de vingt-quatre heures, à partir de l'instant où la dissolution du mariage s'est réalisée ; qu'il s'agil, en effet, ici, d'un délai parfaitement circonscrit, renfermé entre deux époques, entre deux faits constants, précis, autuentiquemenl établis et avanl date certaine ; ces deux faits, le décès du mari et la naissauce de l'enfant, forment les limites nécessaires et pour ainsi dire naturelles du délai de trois cents jours ; que ce délai doit élre d'autant plus rigoureusement observé, que la prudence du législateur, eu en déterminant la durée, a dépassé le terme des plus longues gestations signalées par la science ; que l'exacte et invariable délimitation du délai importe surtout dans une matière qui concerne l'état des personnes, la fortune et l'honneur des familles, alors que les droits de filiation sont contestés ; que ce n'est donc pas ici le cas d'appliquer la règle d'après laquelle les délais se comptent par jours légaux, règle qui n'est pas uniforme, varie quelquefois à son point de départ, et a surtout pour but l'accomplissement de formalités destinées à assurer ou conserver des droits dans des cas déterminés, et qui n'ont aucune analogie avec l'espèce de la cause ; — Considérant, en fait, que Marie-Louise Marteau, veuve de Louis Mercier, décédé le 19 mars 1866, à deux heures du matin, est accouchée dans la commune deBlou, le 13 janv. 1867, h huit heures et demie du matin, de l'enfant Marie-Louise; que cette enfant étant née trois cents périodes de vingt-quatre heures, plus six heures et demie après le décès de Louis Mercier, elle doit être considérée comme n'étant pas conçue à l'époque de ce décès, et dès lors comme illégitime ; — Par ces motifs, infirmant, dit que l'enfant qui a reçu les prénoms de Marie-Louise, dont Marie-Louise Marteau, veuve de Louis Mercier, est accouchée le 13 janv. dernier, à huit heures et demie du matin, n'est pas la fille de Louis Mercier, son premier mari, etc.
Du 12 déc. 1867. — C. Angers, aud. sol. — MM. Mélivier; t* prés.; Lafon, 1er av.
S'n. (concl. contr.); Lafeuille (du barreau Saumur) et Coudreuse, av.
BESANÇON 24 PéTrier 1868.
Requête civile, Faux, Ordonnance de non-lieu , Reconnaissance , Indivisibilité.
Pour que te faux puisse donner ouverture à requête civile, il faut qu'il ait été préala-
blement reconnu par la partie adverse ou déclaré par jugement (i). (C. proc, 480.
La dêtlaration de l'existence d'un faux, de nature à servir de fondement A une requête etrile, résulte d'une ordonnance de non-lieu qui constate l'altération de la pièce, tout en déclarant n'y avoir lieu à suivre contre rineuJpé , en raison de sa bonne
La reconnaissance éTun faux, pouvant sertir de fondement à une requête civile, peut résulter de la déposition que f une des parties au procès civil terminé par le jugement frappé de requête civile a faite dans une information criminelle suivie plus tard à raison de l'altération de la pièce sur laquelle a été rendu ce jugement.
Et cette reconnaissance est opposable aux autres codéfendeurs , si celui de qui elle émane avait seul participé à V altération de la pièce et avait ainsi seul qualité pour reconnaître des faits qui lui étaient exclusivement personnels.
(Paris C. Montraayeur et autres.) — arrêt.
LA COVR; — Considérant cpje l'art. 480, %\), C. proc. cit., dérogeant à l'ancien droit, exige \a praire préalable de l'allération sur laquelle 5e fonde la requête civile ; — Que celle preuve, d'après l'intention manifeste et sagement prévoyante de la loi, ne pent ré- «lier que d'une reconnaissance ou d'une déclaration postérieure au jugement et antérieure à l'introduction de la requête ;— Que, dans la cause, l'altération de la pièce qui a été l'objet de l'arrêt du 21 aoôt dernier a été depuis lors constatée, soit par l'ordonnance de non-lieu du 2 nov. suivant, soit par la reconnaissance de Montmayeur; — Que cette déclaration et celle reconnaissance satisfont pleinement l'une et l'autre au vœu de la loi; — Que le juge d'instruction avait qualité pour apprécier el constater l'altération, et qu'il Ta fait en se bornant a écarter la cri* ■uoalité, indifférente à la requête civile, qui s'exige que la constatation de l'altération matérielle ; que si cette ordonnance ne met pas obstacle à de nouvelles poursuites, elle n'est pas moins un fait légalement acquis au point
(h CVst ce qui a éi<5 jugé par plusieurs arrêts. V. Grenoble, 29 mai 1834 (P. chr — S. 183 4.2. 514): Paris, l! mars 1836 (P. ehr. — S. 1836.2. 22! ; Cass. 2 mai 1837 (P.I837. 1.332. — S. 1337. 1.635); Aix, 8fév. 1839(P.1839.1.408.— S.IS39.2.307). V. aussi Rouen, 18 fév. 1846 fP 1846.2.434) et Orléans, 28 avril 1853 (P. 1853.1.623. — S. 1854.2.673).
(2) Un urêi de la Cour de Rouen du 18 fév. 1646 (P.1846 2.431) a décidé toutefois que la déclaration de fausseté prononcée pâr le jury à r^ard de la pièce incriminée ne constitue pas une décision judiciaire propre a autoriser l'admission de la r*|U<?ie civile, Torsqu'en même temps l'ac- <TL«é a été déclaré non coupable pat- le jury.
de vue de la fausseté de la pièce, et dès lors une base régulière pour la requête civile ;
Qu'il en est de même de la reconnaissance de Montmayeur, conforme aux autres dépositions, toutes explicites sur le même fait d'altération ; qu'une reconnaissance aussi formelle ne saurait perdre sa valeur juridique pour avoir été libellée dans une déposition reçue elle-même sous la foi du serment;
— Que si Montmayeur n'avait pas la qualité d'héritier, il n'était pas moins partie dans l'instance civile, à laquelle sa qualité de mari et ses droits, comme chef de l'association conjugale, lui donnaient un intérêt direct et sérieux ; — Que ces codéfendeurs , sans élever contre sa reconnaissance aucun soupçon de fraude, se bornent à prétendre qu'elle ne leur est point opposable , mais qu'indépendamment de l'indivisibilité du litige, ils étaient les uns et les aufres entièrement étrangers à l'altération de la pièce et aux circonstances qui s'y rattachent; — Que Montmayeur avait seul reçu, comme dépositaire, celte pièce, alors intacte, des mains du testateur ; qu'il avait seul assisté et participé a son altération; qu'elle avait été par fui produite dans cet état ; qu'il avait donc seul qualité pour reconnaître des faits qui lui étaient exclusivement personnels et dont il avait seul connaissance; — Qu'il a donc été déclaré et reconnu rigoureusement depuis l'arrêt précité que la pièce sur laquelle il a été statué avait été altérée ; que ce fait avait été sciemment dissimulé à la Cour;— Qu'il n'échet d'examiner pour le moment si la partic supprimée se liait à celle qui a été conservée et formait avec elle un tout indivisible, ou si elles constituaient deux articles distincts; — Que cet examen appartient au débat sur le fond ; — Qu'il suflit que, par une lraudc reconnue depuis lors avoir reposé sur une altération d'écritures, le juge ait été privé d'un élément essentiel d'appréciation cl que celte pièce soit de nature à influer, comme dans l'espèce, sur le sort du litige, pour que, tous droits des parties réservés au fond, la requête doive être admise, — Rétracte l'arrêt du 21 août dernier, etc.
Du 2-4 fév. 4868. — C. Besançon, ir« ch,
— MM. Loiscau, 1er prés.; Poignand, 1" av, gén,; Oudct et Hamy, av. "
BORDEAUX 3 Jute ÏW7.
Expertise, Matière commerciale, Horo-
RAIRBS, CoMPÊTENCB, APPEL.
La contestation soulevée au sujet du règlement des honoraires dus à des experts chargés de donner leur avis sur un litige pendant devant le tribunal de commerce, est purement civile et, dès lors, de la compétence exclusive des tribunaux ordinaires (3) (C. proc, 420; C. comm.,631 et suiv.)
(3) Cette solution est conforme à l'opinion
Le président du tribunal de commerce n'a point qualité pour rendre exécutoire la taxe de cet honoraires (1 ).
L* exécutoire induement délivré par ce magistrat ne peut être attaqué par voie déposition devant le tribunal de commerce, ni devant le tribunal civil : te seul recours dont il soit susceptible est celui de l'appel.
(Balpuerie C. Douis et autres.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu que la juridiction des tribunaux de commerce est essentiellement exceptionnelle ; que ces tribunaux peuvent, par conséquent, connaître seulement des contestations qui leur sont expressément déférées par la loi; — Attendu que la contestation soulevée au sujet du règlement des honoraires dus à des experts chargés de donner leur avis dans un litige commercial, n'a point elle-même un caractère commercial, car elle ne peut, à aucun titre, être rangée dans l'un des cas prévus par les art. 631 cl suiv., C. comm. ; qu'elle reste donc purement civile, et doit, par suite, être nécessairement portée devant les tribunaux ordinaires, qui ont juridiction pour statuer sur toutes les contestations dont la connaissance n'est pas attribuée à d'autres tribunaux;— Attendu que Part. 60, G. proc. civ., ne met pas d'obstacle, dans le cas dont il s'agit, à l'application de la règle générale ci-dessus rappelée, parce que les experts spécialement nommes pour donner leur avis dans une affaire particulière ne sont pas des officiers ministériels, et que c'est en faveur de ces officiers seulement qu'a été édictée la disposition du susdit article ; —Attendu que le tribunal de commerce n'ayant pas compétence pour délivrer un titre exécutoire aux experts, en statuant sur les difficultés relatives au règlement de leurs honoraires,
la plus généralement admise. Y. Cass. 26 déc. 1859 (P. 1800. 566. — S. 1860.1. 155), et la note. Aide MM. Goujet et Merger, Diet. de dr. comm., v* Arbitrage en général, n. 18; Lebir et Jay, ilan. de l'arbitre, n. 103 ; Chauveau et Godof* , fre, Comm. du tarif, n. 2287. — On décide, par | des motifs analogues, que le tribunal civil est seul compétent pour connaître de l'action en paiement de frais intentée par un huissier, alors même que ces frais auraient été faits devant le tribunal de commerce: Montpellier, 20 mai 1865 (P.1363. 714. — S. 1865. 2. 160} et la note.
(1) V. MM. Chauveau et Godoffre, ubi suprà.
(2-3) Un arrêt de la Cour de cassation du 16 janv. 1864 (P.1864.890.-S.1864.1.303) a reconnu, en principe, dans ses motifs, que si la propriété des œuvres d'art et le droit exclusif de les reproduire appartiennent à leur auteur, le droit de l'artiste, quand il s'agit de portraits, fléchit devant celui des personnes dont il a reproduit l'image. De là il suit nécessairement que la personne dont les traits ont été fixés par la photographie peut seule disposer des portraits ainsi obtenus, et que, sans son autorisation, l'auteur
il s'ensuit que le président de ce tribunal ne peut avoir lui-même qualité pour rendre exécutoire la taxe qu'il aurait faite à ce sujet; — Attendu que l'ordonnance incompélemment rendue par le président ne saurait être attaquée par voie d'opposition devant le tribunal de commerce, d'après les motifs qui précèdent; qu'elle ne pourrait pas non plus être attaquée par la même voie devant le tribunal civil, sans porter atteinte à l'ordre des juridictions ; qu il reste par là même démontré que le seul recours dont elle soit susceptible est celui de l'appel, et qu'ainsi, dans la cause actuelle, l'appel de ualguerie est recevable; — Attendu, au fond, etc. ; — Par ces motifs, annule comme incompétemmenl rendue l'ordonnance du président du tribunal de commerce de bordeaux du 17 6epl. 1866; évoquant et statuant à nouveau, condamne, etc.
Du 3 juin 1867.— C. Bordeaux, 1re ch. — MM. Déjrrange-Touzin, prés.; Joranl, 1er av. gcn. ; Alarel et Montaud, av.
Propriété artistique, Portraits photographiés, Publication, Autorisation.
Si celui qui pose gratuitement pour une reproduction photographique, et qui reçoit, sans déboursés, un certain nombre des épreuves obtenues, est présumé, d'après les usaget du commerce, avoir autorisé le photographe à mettre les épreuves en vente (2), cette autorisation tacite, en l'absence de toute convention formelle , ne constitue qu'une tolérance que celui qui l'a consentie est en droit de retirer à la charge d'indemniser le photographe (3). (CjNap., 1134, 1598.)
ne doit ni les livrer aux regards du public, ni les mettre en Tente. Cette autorisation peut lui être donnée ou expressément ou tacitement; dans l'espèce de notre arrêt, il s'agissait d'une autorisation tacite; la Cour a pensé, en présence des faits signalés, que, dans l'intention des parties, les photographies obtenues étaient bien destinées à la publicité et à la vente. Il importe, néanmoins, de faire observer qu'en pareille matière l'autorisation ne doit pas être facilement présumée, et que, dans le doute, les magistrats devront réserver à la famille et à l'intimité, des reproductions qui, le plus souvent, ne sont faites que pour elles. — Maintenant, et s'il est bien établi que la personne dont le portrait a été exécuté a consenti & le laisser exposer et mettre en vente, quels seront le caractère et les eflots du consentement ainsi donné? — L'arrêt que nous recueillons paraît admettre que, dans un tel consentement, on peut voir, suivant les circonstances, ou une simple tolérance ou une concession définitive, illimitée et indéfinie. Mais ditil, pour établir t une concession définitive et perpétuelle du droit de publier les portraits pho-
(Dumas C. Liébert.)
Le 28 mars 1867, le sieur Alexandre Dumas père et la demoiselle Adah Menken posèrent dans diverses attitudes, chez le sieur Liébert, photographe.— Le 30 mars, le sieur Liébert envoya gratuitement un certain nombre d'épreuves des photographies au sieur Dumas. Puis il en ût exposer d'autres aux vitrines des marchands d'estampes. ' — Le sieur Dumas s'étant ému de celte publication, introduisit contre le sieur Liébert une demande tendant à lui faire défense de la continuer, non plus que la vente dcsdiles photographies, lesquelles, disait-il, n'étaient pas destinées à la publicité.
31 mai 1867, jugement du tribunal de la Seine qui rejette cette demande par les motifs suivants: — « Attendu qu'Alexandre Damas père prétend que Liébert et coinp. ont, sans droit, livré à la publicité des photographies le représentant seul ou formant un groupe avec Adah Menken j — Attendu qu'il ne s'agit nullement, dans la cause, de portraits commandés par Alexandre Dumas aux défendeurs, exécutés à ses frais et destinés à n'être distribués qu'à sa
il faudrait • une convention formelle. * Ainsi, l'arrêt incline à envisager comme valable, et comme liant indéfiniment celai qai la consentirait, la convention formelle par laquelle on individu accorderait définitivement et perpétuellement à an artiste photographe le droit de pabber son portrait; il n'admettrait pas dès lors que l'individu ainsi engagé pût retirer à sa volonté, même à prix d'argent, et en indemnisant l'artiste, l'autorisation qu'il aurait donnée, ou, si l'on veut, l'aliénation qu'il aurait consentie. — Cne telle doctrine nous parait inadmissible. La loi, qui ne veut pas que l'on puisse engager sa personne pour un temps illimité, a-t-elle donc pu permettre que l'on engageât, à tout jamais, la représentation de sa personne? Comme le disait, dans la cause, M. le premier avocat général Oscar de Vallée, la prétention qu'aurait un photographe de disposer indéfiniment , pour l'exhiber, du visage d'autrui, serait contraire %a droit sacré et inaliénable que nous avons nrr nous-mêmes. — Ce droit est, en effet, inaîaabénable ; il l'est même à ce point que, selon nous, l'aliénation qui en serait faite, fût-elle temporaire et non perpétuelle, ne devrait jamais être considérée que comme une simple tolérance que son auteur aurait toujours le droit de révolter à sa volonté, sauf, bien entendu, indemnité. —Aussi, a-t-il été décidé, en vertu des droits sacré» de la famille, par un jugement du tribunal de la Seine du 1 1 nov. 1859 (Car. des Trib., 14 « 15 nov. 1859), que les héritiers d'une personne décédée peuvent toujours s'opposer, nonseulement à ce que le portrait de cette personne soit mis en vente, mais encore à ce qu'il fasse l'objet d'une publicité quelconque à aucun titre, que, de son vivant, elle en aurait la vente et la publicité. — Il s'agissait,
famille et à ses amis; — Attendu qu'il est constant que c'est sur la demande de Liébert et conip. que Dumas est allé dans leur atelier, et qu il y a posé, soit seul, soit avec Adah Menken, pour la composition de clichés dont il savait que les épreuves devaient être vendues et publiées par les défendeurs; que ces derniers n'ont reçu de lui aucune rémunération pour leur travail et leurs déboursés, et, qu'au contraire, ils lui ont remis gratuitement, sur sa demande, un certain nombre d'épreuves pour prix du droit qu'il leur abandonnait de vendre au public des épreuves semblables ; — Attendu que la publication de ces portraits ayant eu lieu dès l'origine avec l'autorisation de Dumas et en vertu d'une véritable convention synallagmatique qu'il a librement consentie et dont il a le premier réclamé l'exécution, il ne saurait y trouver un sujet de plainte légitime contre Liébert et comp.: — Déclare Alexandre Dumas pére mal fondé en sa demande. »
Appel par Alexandre Dumas, qui, en même temps qu'il demande la destruction des clichés, offre d'en rembourser le prix au sieur Liébert.
dans l'espèce de ce jugement, du portrait d'une jeune femme qui, connue dans un certain monde par les scandales de son existence, avait pins tard rompu avec son passé et était morte dans les sentiments du plus sincère repentir. — Supposons que, de son vivant, cette jeune femme eût voulu, malgré le consentement qu'elle avait donné, malgré môme, si l'on veut, une convention formelle par elle signée, arrêter la publicité que dans un accès d'oubli ou d'ivresse morale, elle aurait encouragée, et faire cesser ce que, revenue à de meilleurs sentiments, elle aurait regardé comme un scandale, est-ce que sa demande eût dû être repoussée? Est-ce que l'on aurait pu, à juste titre, lui dire que son image était devenue, en vertu d'une convention tacite ou formelle, la propriété perpétuelle et absolue du photographe? Evidemment non. — Si le principe de la liberté des contrats, comme on le disait dans l'espèce actuelle, pouvait avoir de telles conséquences, ce serait le cas ou jamais d'y apporter une restriction dans l'intérêt de l'ordre public et des bonnes mœurs. Il nous semble donc que la doctrine contenue dans les motifs de l'arrêt aujourd'hui recueilli est beaucoup trop absolue et qu'elle ne doit être acceptée qu'avec quelques réserves. Tout ce que l'on peut admettre, suivant nous, c'est que, dans le cas où un consentement formel aurait été obtenu par le photographe,- les tribunaux doivent apprécier, selon les circonstances, si le retrait de ce consentement par la personne elle-même, ou, après son décès par sa familje, repose sur un intérêt sérieux et légitime, ou s'il n'a pas été, au contraire, inspiré par une pensée de spéculation. C'est ce qui parait résulter d'un jugement du tribunal de la Seine du 14 mars 1860, Mickiewicz C. Sxwcicer, rapporté aux Ann. de la propr. induttr., année 1860, p. 174.
ARRÊT
LA COUR; — Considérant que, par une convention tacite qui naissait des faits intervenus entre les parties, Liéberta dû se croire autorisé à publier les photographies dont il s'agit dans la cause, à charge par loi de ne point réclamer à Alexandre Dumas le prix des exemplaires qu'il lui avait livrés ;— Considérant que cette concession résultait pour lui d'un usage établi dans le commerce de la photographie ; mais que cet usage même /eut, dans ce cas, que la publication et la ien te cessent lorsque celui qui les aautorisées jar son silence déclare formellement retirer >on autorisation et offre le prix de la photographie Considérant qu'en effet on ne j>eut voir raisonnablement, dans le consentement tacite, une concession délinitive et perpétuelle du droit de publier les portraits photographiés ; qu'il faudrait, pour établir une telle aliénation, une convention formelle et non une tolérance, dont la mesure reste toujours à la disposition de celui qui la consent ; — Considérant que mille circonstances peuvent rendre impossible la continuation de cette tolérance ; que l'effet même de la publication peut avertir celui qui l'a permise qu'il a oublié, en l'autorisant, le soin de sa dignité, lui rappeler que si la vie
5 rivée doit être murée dans l'intérêt des inividus, elle doit l'être aussi, souvent, dans l'intérêt des mœurs et du respect que chacun doit à l'opinion publique ; — Considérant
Îu'ainsi Alexandre Dumas a osé à bon droit e la faculté qu'il avait de faire cesser la publication dont il s'agit, en offrant de payer le prix des photographies ; mais qu'il n a fait l'offre de ce prix que devant là Cour; — Considérant que la Cour a les élément» sufiisants pour déterminer le montant de cette indemnité ; -~ Infirme ; donne acte à Liébert de l'offre faite par l'appelant de lui payer le prix des photographies dont il s'agit dans la cause ; fixe le montant de ce prix à la somme de 100 fr.; dit que, ledit paiement étant effectué, il est dés à présent interdit à Liébert de vendre et de publier lesdites photographies, sous peine de tous dommagesintérêts; dit que les clichés seront remis à Alexandre Dumas ; etc. •
Du 25 mai 1867. — C. Paris, 1" ch. — MM. Devienne, 1" prés.; Oscar de Vallée, 4" av. gén. (concl. conf.);Duverdy et Péronne,av.
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1° Le propriétaire d'un objet volé n'est pas tenu, pour en exercer la revendication , d'établir par qui le vol a été commis et encore moine que V auteur a été condamné pour ce fait : la preuve du fait eeul de la toustrac-
tion frauduleuse suffit (1). (C. >iap., 2279.)
2° L'agent de change qui opère ta négociation de titres au porteur, son* tenir compte de l'avertissement donné par le véritable propriétaire à qui ees titres ont été volée et de l'opposition par lui formée entre les mains de chaque agent de clutnge individuellement, est responsable du préjudice causé au propriétaire, alors surtout qu'une plus grande circonspection lui était commandée par la situation personnelle du client pour lequel il a agi (dans l'espèce, un domestique sans place), et que la négociation avait pour objet des valeurs importantes (2). (Ait. 27 prair. au 10, art. 14 et s.; C. Nap., 1382 et 1383.)
Mais cette responsabilité est restreinte au laps de temps pendant lequel l'action en revendication pourrait être exercée si elle était encore possible. (C. Nap., 2279 et 1382). — Motifs de l'arrêt.
(Bouillon C. Hart.)— arrêt.
LA COUK ; — Considérant, en droit, que, pour exercer l'action en revendication autorisée par l'arL 2279, C. Nap., le propriétaire d'un objet volé n'est point leuu d établir que le vol a été commis par un individu déterminé, et encore moins de justifier que cet individu a été pour ce fait condamné par les tribunaux de répression ; qu'il suffit au propriétaire d'établir qu'il a été dépouillé par une soustraction frauduleuse, alors même que le détenteur n'en est ni l'auteur, ni le complice, et que le malfaiteur reste inconnu; — Considérant qu'ainsi, dans la cause, il importe peu que le tribunal correctionnel de la Seine ait renvoyé la Aile Valemin de la poursuite a l'occasion du vol des actions dont U s'agit au procès; — Qu'en thèse générale, une décision qui décharge un prévenu d'une plainte en vol n'a rien d'inconciliable avec une décision du juge civU qui, dans l'application des dispositions de l'art. 2279, décide que l'objet a été volé ; — Qu'il y aurait contradiction si le tribunal correctionnel avait reconnu un fait inconciliable avec la perte ou le vol, s'U avait décidé, par exemple, que le plaignant n'était pas propriétaire de l'objet prétendu volé, ou bien qu'il s'en est dessaisi volontairement ; niais qu'en dehors de telles circonstances, l'acquittement du prévenu constate seulement qu'il n'est pas coupable, mais ne Contredit pas le fait du vol lui-même; — Cousit
(4) MM. Àubry et Rau, d'après Zacharue, t. 3, § 183, p. 199, admettent aussi que la revendication pour cause de vol peut être exercée alors même qu'à raison soit de l'Age, soit de la qualité de l'auteur do la soustraction frauduleuse, ce fait n'est pas punissable.
(X) La jurisprudence de la Cour de Paris est fixée en ce sens. V. arrêts des 16 mai 1863 (P. 1863.75 — S.1863.U0) et 17 juiii. 1863 (P. 1863.943. — S.1863.8.176). V. au surplus, ia note qui acconipague le premier de ces arrêts.
que cela est spécialement vrai dans la cause, ou le tribunal a déclaré que, malgré les présomptions graves qui résultaient des débats, il n'avait pas une conviction suffisante de la culpabilité de la fille Valentin; —Que cette décision, loin d'être inconciliable avec le fait de soustraction frauduleuse, en serait plutôt nne continuation ; que, dans tons les cas, elle ne peut dispenser le détenteur desdites valeurs de justifier sa possession et d'établir que ce n'est pas par suite d'one perle ou d'un vol que les titres dont il s'agit sont venus en ses mains ; — Considérant que, devant la Cour, il est complètement justifié que la femme Bouillon, comme héritière de Dauflou, est propriétaire des cinq actions du chemin de fer de Lyon dont Hart a négocié b vente le i4 sept. 1864 au profit de Lal'ourcade, au prix de 4,621 fr. 83 c, et des quinze actions de la compagnie générale des Omnibus dont Hart a négocie la vente au profit du même, au prix de 13,975 fr., et que celuici ne les détenait que par suite d'un vol ; — Qu'aujourd'hui, si ces titres étaient encore en la possession de Lafourcade , la femme Bouillon pourrait exercer contre lui l'action en revendication ; que, par le fait de la vente dont Hart a été I intermédiaire, cette revendication est devenue impossible et que la femme Bouillon a ainsi éprouvé par le fait de Hart va dommage dont ce dernier lui doit réparation ;
Considérant que l'intimé soutient que, même en admettant que l'action en re^ vendication se trouve perdue par le rétalial de la vente faite par son ministère, il ne pourrait être déclaré responsable; qu'il est impossible à l'agent de change , même averti par le propriétaire de la perte ou du vol d'un litre d'action, d'en surveiller utilement les transmissions au milieu du mouvement d'actions ou d'obligations qui s'opère incessamment dans ses mireaux ; que ces transmissions, d'une part, sont trop nombreuses pour que la surveillance ne soit pas trompée ; que, d'antre part, le terme de cette surveillance serait indéfini et obligerait l'agent de change pendant dix ans, vingt ans, et jusqu'au terme de la prescription trenteaaire, ee qui rendrait la surveillance vrai» ment impraticable ; «*** Considérant qoe de nombreuses contestations se sont élevées, k cet égard, entre les agents de change et les propriétaires de titres volés ou perdus; qu'en suivant la série de ces contestations, on voit que ce sont en quelque sorte les agents de change eux-mêmes qui ont indiqué la signification individuelle de la perte ou du vol comme le moyen unique de leur imposer l'obligation de surveillance sur les ventes par eux opérées; — Qoe si, aujourd'hui, ce moven de provoquer leur examen pouvait être repoussé par eux, il deviendrait impossible au propriétaire dépouillé de rien faire pour arriver à suivre les litres enlevés ; que les valeurs volées ou perdues seraient aliénées sans aucun obstacle, et que la propriété
mobilière, si considérable à cette heure, se trouverait dans celle situation que les officiers publics, chargés par privilège d'en négocier la vente, seraient les agents directs el irresponsables de sa transmission frauduleuse ; — Considérant qu'il ne peut en être ainsi ; que les agents de change ne sont point admissibles à sé prévaloir de ce qu'ils (ont beaucoup de ventes pour être dispensés de les surveiller ; que si leurs obligations s'étendent ainsi, leurs bénéfices suivent la même proportion, et qu'il est inadmissible qu'un officier public puisse s'appuyer sur l'accroissement de ses profits pour restreindre sa responsabilité;— -Considérant, d'ailleurs, que celte obligation n'est point aussi lourde que le prétend l'intimé ; que la première et la souveraine garantie pour l'agent est dans la situation personnelle du client pour lequel il agit; que, lorsque le client est honorable ci solvable, l'officier public trouve là une certitude que l'objet mis en vente n'est ni volé ni perdu, et que, dans l'hypothèse contraire, l'action en revendication serait supportée par le détenteur et non par l'agent de change; — Que l'examen se réunit donc aux cas où le client est inconnu ou ne présente pas de suffisantes garanties; que notamment l'opération doit être attentivement surveillée lors-
3ue le vendeur est, comme dans l'espèce, un omestique sans place qui présente à négocier des valeurs assez importantes; — Considérant que, d'autre part, la surveillance ne doit pas être indéfiniment exercée ; que l'action en revendication ne durant que trois années, le dommage résultant de la vente s'arrête à la même limite et l'obli .ation de l'agent de change s'éteint par la même raison ; — Considérant que les cas où le propriétaire de titres volés ou perdus croit devoir faire les Irais de significations individuelles à tous les agents de change étant nécessairement très-rares, et la durée de leur effet étant limitée, l'obligation imposée auxdits agents est loin d'être difficile à remplir ; que, d'ailleurs, elle est une conséquence légitime du droit qu'ils exercent à tilre de privilège, et dont ils ne peuvent garder les avantages sans en accepter les inconvénients; — Considérant, quant aux intérêts, qu'ils ne peuvent être dus antérieurement à la demande, puisque jusqu'à cette époque Hart n'était pas à même de faire droit à la réclamation ; — Infirme, etc.
Du 25 janv. 4868. — C. Paris, l"ch. — MM. Devienne, 1er prés.; Benoisl, av. gén.; Clause! de Coussergues et Dufaure, av.
Du même jour, autre arrêt identique, aff. Bouillon C. Girod.
TOCLOOSÊ 27 décembre W«7.
1° PoMPW FUNÈBRES, BtLLBTS D'INVITATION,
Privilégè. -"-2° Fabriques n'ËGLiSB, Autorisation db plaidbr, Demande rbconventionnbllh.
i* Les fournitures nécessaires au service
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des inhumations, dont le monopole a été concédé aux fabriques, comprennent les billets d'enterrement (l). (Décr. 23 prair. an 12, an. 22 et 25; Décr. 18 mai 1806, arl. 7.)
En est-il de même des billets d'invitation pour neuvaine ou anniversaire f — Non rés.
2° L'autorisation accordée à une fabrique pour former une demande en justice ne suffit pas pour V habiliter à défendre à une demande reconeentionnelle (2). (Décr. 30 déc.
(Querre C. Fabrique «le Saint-Etienne.)
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que, dans un intérêt d'ordre public et pour faciliter aux familles l'accomplissement de leurs plus douloureux devoirs, il était indispensable de réglementer les dépenses nécessaires ou relatives au cérémonial des funérailles, qui ne pouvait être abandonné aux caprices des vanités humaines ou aux abus de la spéculation; — Attendu que c'est à cette pensée, éminemment morale et sociale, que le législateur du 23 prair. an 12 a obéi, alors qu'il a monopolisé en faveur des fabriques les diverses fournitures que ce cérémonial nécessitait, et qu'il les a tarifées de manière à les rendre accessibles à toutes les positions sociales; — Attendu que les termes de l'art. 22 du décret de l'an 12 sont essentiellement démonstratifs, et qu'il en résulte que le législateur a voulu investir les fabriques, auxquelles, d'ailleurs, des charges considérables étaient imposées, du droit de faire seules ouïes les fournitures commandées par la lécence et la pompe des funérailles; — Attendu que les billets d'enterrement forment une partie intégrante de ces fournitures, car ils ont pour objet de convier aux obsèques les parents, les amis, les étrangers a la famille, ceux enfin qui se font un pieux devoir d'y assister; — Attendu que les oillels d'enterrement n'ont pas été omis dans le décret du 23 prair. an 12, car ils sont expressément tarifés dans l'art. 25, où ils figurent avant les tentures, la bière et le transport du corps; — Attendu qu'en tarifant ainsi b s billets d'enterrement et en les plaçant à < 6té des cercueils, le législateur de Tan 12 a clairement indiqué qu'à ses veux les billets d'enterrement constituaient des fournitures nécessaires, virtuellement comprises dans l? monopole concédé aux fabriques, dont la
(!) V. conf., Rouen, 31 janv. 1861 (P. 1863. 1 1 04) , mais V. en sens contraire sous cet arrêt u:h> consultation de 3J. Leberquier, revêtue de l'adhésion de plusieurs membres du barreau de l'aris, entre autres de celle de M. Gaudry, qui cependant exprime une opinion conforme k notre arrêt dans son Traité de la légal, des cultes, t. S, o, 81 1-2°. —On peut consulter aussi sur le monopole qui appartient aux fabriques pour les fournitures concernant les pompes funèbres, un arrêt du Conseil d'Etat du 10 avril 1867 (P. cbr.
responsabilité morale offrait d'ailleurs toutes garanties: — Attendu que l'art. 7 du décret du 18 mai 1806 est venu confirmer l'étendue de ce monopole en accordant aux fabriques le droit de faire par elles-mêmes ou par entreprise aux enchères, toutes les fournitures nécessaires aux services des morts dans l'intérieur de l'église et toutes celles qui sont relatives à la pompe des convois; — Attendu que la même généralité de concessions se rencontre dans le décret du 18 août 1811, qui. quoique spécialement fait pour la ville de Paris, n'en a pas moins clairement interprété et sanctionné les principales dispositions des décrets de l'an 12 et de 1800; — Que les premiers juges n'auraient pas dû repousser, par une fin de nonrecevoir qui ne saurait être admise, l'application à la cause de ce décret, où le service des inhumations est divisé en ordinaire et extraordinaire, ce dernier comprenant six. classes, avec un tarif d'objets non déterminés, tarif évidemment applicable à toutes ces six classes, et dans lequel a été fixé le prix des billets d'enterrement, ce qui démontre encore que leur monopole est attribué aux fabriques par le décret du 18 août 1811 ; — Attendu que l'arrêté du maire de Toulouse en date du 4 mars 1865, approuvé par le préfet le 6 dudit mois, a réservé aux fabriques de la ville toutes les fournitures généralement quelconques portées par le tarif des frais supplémentaires, tarif comprenant les lettres imprimées, et que c'est en exécution de cet arrêté que la Fabrique de Saint- Etienne a fait imprimer et distribuer les billets d'en ter rrement; — Attendu que les reproches d'abus de monopole et de cupidité qui ont été adressés a celte fabrique sont loin d'être fondés, car durant soixantedeux années elle n'a pas voulu user de l'exercice de ce privilège qui lui a été évidemment impose en 1865 ; — Attendu que l'appelant semble avoir lui-même reconnu les droits exclusifs de la fabrique, car, pendant plus d'une année, il a été le distributeur salarié des billets d'enterrement qu'elle lui fournissait ; que c'est donc bien le cas de déclarer mal fondée la résistance du sieur Querre qui, par la concurrence illégale qu'il faisait à la fabrique, lui a causé un préjudice sagement apprécié par les premiers
juges ;
nr la demande reconventionnelle en
1867.2.162) qui a décidé que les fabriques ont le droit de dresser les tarifs des fournitures à faire pour les pompes funèbres dans l'intérieur des églises, mais non le tarif d«s frais relatifs au transport des corps hors des églises : c'est au conseil municipal qu'il appartient de dresser ces derniers tarifs.
(2) V. anal, en ce sens, Grenoble, S août 1832 (P. chr.— • S. 1833.2.361; M. Revercboo, Autor. de piauler, n. 8.
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10,000 francs de dommages-intérêts, formée par le sieur Querre : — Attendu oue la fabrique de Saint-Etienne n'a pas été autorisée à plaider sur cette demande; que l'autorisation qui lui fut accordée le 16 janv. 1867 ne se rapportait taxaitvemeni qu'aux billets d'enterrement ; que cette autorisation ne saurait être étendue aux billets de neuraine et d'anniversaire dont le sieur guerre se plaint que la fabrique ait fait illégalement opérer l'impression et la distribution, ce qui lai aurait causé un préjudice ; d'où il suit que, sur ce point, l'appel relevé par le sieur 0<ierre doit être rejeté, sous la réserve de tous ses droits et actions qu'il fera valoir ainsi et comme il avisera; — Attendu que le sursis demandé ne saurait être accordé, car il serait peut-être sans objet dans le cas où la fabrique ne serait pas autorisée, et il viendrait d'ailleurs retarder l'évacuation d'une instance principale dont la solution judiciaire est urgente, car elle se raltaehe à une matière qui intéresse l'ordre public; — Par ces motifs, etc.
Du 27 déc. 1867. — C. Toulouse, 2* ch.— MM. le cons. Blaja, prés.; Bellet, av. gén.; Tournaxe «t Piou, av.
l'existence simultanée de ces deux actions, dont l'une est personnelle et l'autre réelle, et qu'on ne doit pas examiner laquelle de ces deux actions est principale, et laquelle n'est qu'accessoire et subordonnée à l'autre ; que, s il en était différemment, il n'y aurait jamais d'actions mixtes ; — Par ces motifs, confirme.
Du 20 janv. 1868. — C. Agen, ch. civ. — MM. Sorbier, 1er prés. ; Drême, i" av. gén.; Seré et Delpech, av.
ACTJOS WXTB, DONATION, RÉVOCATION.
L'action en révocation d'une donation d immeubles pour cause d'inexécution des conditions, est mixte, et die for*, elle peut être portée devant le tribunal de la situation du immeubles (!}. (C. Nap.,953; C. proc., 59.)
(Peyronny C. Peyronny.J— arrêt.
LA COUR ; — Attendu que celui qui demande la révocation d'une donation d'immeubles pour défaut d'exécution des conditions, intente par là une action mixte, et non une action purement personnelle, car il agit contre le donataire comme obligé et comme possesseur ou détenteur d'une chose immobilière ; qu'il faut rechercher, en ce cas,
H) SU, II. Joccoton, Action» civilet, n. 309, bit. En sens contraire, M. Ponce* , Actions, n. 191, «ai pente, en exprimant toutefois quelques doutes, que l'action dont il s'agit est purement personnelle.---Une question analogue, celle relative à l'action en résolution d'une vente d'immeuble pour défaut de paiement du prix, est également controversée. V. dans le sens du caractère mixte de cette action, les motifs d'un arrêt de la Cour de caution du 8 avril 1868 (P.1863.389. — S. 1869.1.736), et la notequi l'accompagne. V. an -urr4as sur les actions mixtes, le Hep. gin. Pal. et Sfi^p., r* Action (droit fronçais), n. 150 et suiv., et XxTobkoèn. Devill. et Gilb., y* Action personnetk, etc.. n. 1 et suiv.
(ï) Sur cette question importante et très-cone. V. lo renvoi sous l'arrêt de la Cour
ANGERS
Adoption, Enfant naturel.
L'enfant naturel ne peut être adopté par le père ou la mire qui l'a reconnu (2). (C. Map., 343 et suiv.)
La dame P.... d'Y... est née à Paris le 9 janv. 1832 de la demoiselle N.... Suivant acte authentique du 10 juin 1837, elle a élé reconnue par le sieur de M... comme sa fille naturelle. Enfin, en 1853, elle a été adoptée par le sieur de M...., qui est décédé en 1866. La dame P.... se prétendant héritière légitime du de cujus, et soutenant que l'adoption opérée en 1853 était nulle, comme faite au profit de la fille naturelle de l'adoptant, a formé contre celle-ci une demande tendant à ce que ses droits dans la succession fussent réduits à ceux d'un enfant naturel reconnu.
Cette demande, à laquelle se sont joints au cours de l'instance les autres héritiers du sieur de M..., a été repoussée par un jugement du tribunal d'Angers du 8 avril 1867, ainsi conçu : — « Attendu qu'aucune disposition expresse du Code Napoléon ne déclare Tentant naturel incapable d'être adopté par son père qui l'a reconnu: — Que lors de la discussion du titre de l'adoption au Conseil d'Etat, cette incapacité, proposée en l'an 10, a élé rejetée, et que son affirmation en l'an 1 1 par le conseiller Treilhard, ne surfit pas pour établir qu'elle a élé sons-
dc cassation du 3 juin 1861 (P.186Î.199.— S. 1801.1.090) statuant en sens contraire. V. aussi dans le sens de la solution ci-dessus, M. Rivière, Jurispr. de h Cour de cass., n. 97. — Remarquons que la Cour d'Angers qui a rendu l'arrêt ici recueilli avait déjà consacré l'opinion qu'elle embrasse de nouveau (arrêt du SI août 1839 (P. 1839.9.934.— S.1839.9.401); mais il existe plusieurs décisions en sens contraire émanées de cette Cour (arrêts des 29 juin 1894, 98 mars 1828 et 19 juill. 1844 (P.1844.9.28.— S. 1844.8.309). — On sait, du reste, que la Cour de cassation HIe-même a varié sur ce point, et qu'il en a été • le même des auteurs, de Merlin notamment, qui .-. changé plusieurs fois d'avis. V. au surplus I\q>. 9#n. Pal., v* Adoption, n. 79 et suiv.; Table jèn. Devill. et Gilb , eod. verb., n. 4i et suiv.
JUUKiNAL DU PALAIS*
entendue dans le projet adopté par le Corps législatif; — Que, aux termes de l'art. 331, l'enfant naturel reconnu ne peut être élevé à la légitimité que par le mariage de ses père et mère, mais que cette disposition n'est, ni dans son expression, ni dans son sens virtuel, exclusive d'un état intermédiaire; — Que l'adoption caractérisée par ses effets est une imitation restreinte de la paternité légitime; que si les liens et les devoirs créés
Sar elle ne sont pas plus étendus que ceux e la filiation naturelle, elle confère à l'adopté un titre de famille plus honoré que celui résultant de sa reconnaissance; que, sous ce rapport, la paternité réelle n'est pas contraire à l'essence de l'adoption; — Que cette contradiction n'existe pas davantage en ce qui concerne les conditions sous lesquelles l'adoption est permise ; — Que les dispositions desarticles 346etsuivanls,établisd'une manière générale, devaient embrasser toutes les situations, et que l'adoption n'étant pas un droit, mais une récompense, le père na- > turel pouvait y être soumis au même titre que l'étranger ; — Que si, relativement au nom, aux prohibitions du mariage et aux devoirs respectifs des contractants, elles se confondent avec les effets de la reconnaissance et restent sans application à l'égard du maintien de l'adopté dans sa famille naturelle, U n'en résulte pas un antagonisme qui seul permettrait de conclure à une incompatibilité; — Que la qualité du père naturel ne s'oppose pas à l'examen de sa réputation lorsqu'il s'agit de l'admettre à un autre titre créé par la loi, et que le pouvoir discrétionnaire confié aux tribunaux, lormanl obstacle à l'abus de l'institution, est une garantie suffisante de la protection due au mariage et aux intérêts moraux de la société; —Que, d'ailleurs, les art. 335, 756, 757, 908 et 911, aux litres des Successions et Donations et les prohibitions qui y sont contenues, n'ayant pour objet que le règlement des droits réels, sont sans influence sur l'état de la personne de L'enfant naturel, et que dès lors on ne peut y puiser la preuve de son incapacité relativement à l'adoption; Que l'ensemble de ces considérations démontre que le» principes essentiels de l'adoption, comme les dispositions qui en règlent l'application, ne sont pas exclusifs de fa filiation naturelle, et qu'en l'absence de toute prohibition, l'adoption de l'enfant naturel reconnu est implicitement autorisée; — Et attendu que les droits successifs ne peuvent être séparés de la qualité à laquelle ils sont attaches; — Que les prohibitions édictées contre l'enfant naturel cessent de lui être applicables lorsqu'il acquiert un état nouveau par l'adoption, comme par la légitimation; qu'il n'a plus après l'adoption d'autre qualité que celle d'enfant adoptif, et qu'à ce titre l'art. 350 lui étant seul applicable, il a sur la succession de l'adoptant les mêmes droits que s'il était né en mariage ; — Par ces motifs, dit que la dame P.... d'Y... a été
régulièrement adoptée par de M ..... et qu'elle a droit à la totalité de sa succession, etc. »
Appel par la dame P.... et les autres héritiers du sieur de M
ARBÊT.
LA COUR; — Attendu que le but de l'adoption est de suppléer par une paternité fictive à l'absence de paternité réelle, et de consoler ceux qui n'ont pas eu d'enfants ou qui ont eu le malheur de les perdre ; et attendu que le lien réel existant entre le père ou la mère naturels et leur enfant, est inconciliable avec le lien fictif créé par l'adoption ; — Attendu que les travaux préparatoires du Code présentent des opinions diverses, personnelles à chacun de ceux qui y ont pris part, et dont on ne peut souvent rien conclure de certain pour l'interprétation de la loi; — Attendu, en ce qui concerne spécialement l'adoption, que les discussions dont on s'est prévalu à l'appui de la thèse favorable à l'adoption par le père de l'enfant naturel reconnu, se rapportent au projet de l'an 10, qui différait essentiellement du projet adopté en l'an 11; — Attendu que si, en matière pénale, il est vrai de dire que ce qui n'est pas défendu par la loi est permis, cet axiôme n'est pas absolument applicable à la loi civile en général et ne peut spécialement s'appliquer à une institution de droit privé qui, comme l'adoption, était inconnue dans notre législation ancienne, et a pris place pour la première fois dans notre législation moderne en 1792, malgré l'avis de ceux qui pensaient que cette institution favoriserait le célibat et la corruption des mœurs; — Attendu que si on ne trouve dans la loi aucun texte qui prohibe l'adoption, par leur mère ou leur père, des enfants naturels reconnus, on ne trouve pas non
}>lus de texte qui prohibe l'adoption des enanls adultérins ou incestueux; que ce sir lence de la loi, dont on ne lait pas argument pour l'adoption des enfants adultérins ou incestueux, ne peut être, à meilleur droit, invoqué pour les enfauts naturels; et que l'incapacité des un6 comme des autres résulte de l'essence même de l'adoption ; — Attendu que cette incapacité résulte encore des textes destinés à régler les conditions et les effets de l'adoption; — Attendu que l'art. 343, C. Nap., qui ne permet l'adoption qu'à ceux qui n'ont ni entants ni descendants légitimes, permet ainsi L'adoption àceux qui ont des enfants naturels; mais qu'on ne peut logiquement en conclure qu'il est permis à un père d'adopter son enfant naturel; — Attendu que les conditions exigées pour l'adoption par les art. 345 et 346, et que les effets de l'adoption réglés par les art. 347, 348 et 349, ne permettent pas de supposer que le législateur ait admis l'adoption possible d'un enfant par son père ; — Attendu que le titre des Successions et celui des Donations, décrétés peu après eelui de l'Adoption, ont fait aux eufants naturels une situation qui, précédemment déterminée
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par l'art. 338, au titre de la Reconnaissance des enfants naturels, a été précisée dans les art, 756, 757 et 908; que si le législateur avait admis l'adoption des enfants naturels, il se serait certainement préoccupé de la situation résultant pour eux de l'adoption, et n eût pas maintenu aux litres de la Reconnaissance, des Successions et des Donations, des rt'gles incompatibles avec les droits résultant pour l'adopté de l'art . 350 ; — Attendu que l'adoption de l'enfant naturel reconnu créerait pour lui une situation étrange, participant à la fois de l'état ancien et de l'état nouveau, et entraînant des anomalies que le législateur n'aurait pas laissé subsister s'il avait prévu la coexistence des deux états: — Attendu que le pouvoir discrétionnaire des tribunaux en matière d'adoption est sans doute une sérieuse garantie de la protection due aux intérêts moraux de la société, mais qu'il s'agit d'examiner non comment le droit s'exerce, mais si le droit existe; et que, d'après le texte, et surtout d'après l'esprit de la loi, le droit existe pas ; — Attendu que le mariage est la base de la famille et le fondement de la société; que toute notre législation est inspirée de ce grand principe d'ordre public ; qu'il n*a pu y être porté atteinte par réti-# eence: nue la' légitimation par mariage e&t la seule réparation vraiment morale, offerte par la loi pour régulariser le6 naissances Hlégitimcf ; et que l'adoption, qui laisse subsister llrrrgiilaritéoela naissanee,n'a pu êtreetn'a pas été autorisée par le législateur avec des
(1) Ua arrêt de Mets da 8 fév. 1859 (aff. An#, Juriep. de cette Cour, 4889, p. 158) a ocxrfré cette doctrine, qui est, do reste, émetpce pu la plupart des auteurs. V. MM. Mourîoo. Transcription, t. 2, n. 865 ; Flaodin, id.f u I, n. 1548 ; Pont, PrivU.et hep., n. &U ; Gauthier, Tra**cnption, n. 153, et Supp. Rèp. <jén., PmL,ibid.; Ririére et Huguet, td., n. 378 et 379; hm«*re et François, n. 120; Lèsent»', n. 134 ; Lemareis, p. 3»; Biocbe, Dut. de proc., v» Tranterratum, n. 148. V. toutefois en sens contrairo, MM. Verdier, Transcription, t. 2, n. 638; Audm, Revue prat., t. 30, p. 181. V. aussi M. Du- TTuet, p. 35.— On décide également, dans le même *>n«, qu'en cas d'émancipation, le délai d'un an dans lequel l'hypothèque légale du mineur doit *tre inscrite pour conserver son effet, court seulement du jour où le mineur est devenu majeur, tt Don paa du jour de la cessation de la tutelle par l'émancipation. V. Amiens, 6 fer. 1864 (P. 1464.616. — S. 1864. 3.93) et la nota; Agen, 6der. 1864 (P.1865.690.— S.1865.Î.138). — La éedaion que nous rapportons est basée sur le principe que la majorité est la condition de l'exception à la régie générale qui dispense de l'inscription l'hypothèque légale du mineur, d'où il soit que la dispenso d'inscription dure autant que l'incapacité du bénéficiaire de l'hypothèque tyale. A ce point de vue, la question ici jurée a la plus grande affinité avec celle de sa-
conséquences qui en feraient un mode de légitimation déguisée, sans la réhabilitation du mariage ; — Par ces motifs, infirme ; déclare l'adoption de madame P.... d'Y... par M. de M.... nulle comme s'appliquant à un enfant naturel précédemment reconnu par lui ; dit que les droits héréditaires de la dame P.... d'Y.... dans la succession de de M...., seront réduits à ceux d'un enfant nature) reconnu, tels qu'ils sont déterminés par la loi, etc.
Du !4 août 1867. — C. Angers, eb. civ. — MM. Métivier, 1er prés.; Bigot, subst. ; Fairé, Bellanger âls et Alloa (du barreau de Paris), av.
GRENOBLE 10 juillet
Hypothèque légale, Mineur, Insceipiion, Changement de tutbub.
La cessation de la tutelle ont, auw termes de l'art. 8 de la loi du 23 mare 1855, fait courir le délai d'un an dane lequel doit être inscritel hypothèque légale du mineur, ne doit $'entendrc que de celle qui a lieu par l'événement de la majorité ou par le décès du mineur, et non pas de la cessation qui a lieu, pendant la minorité, par le changement de tuteur : dans ce dernier cas, l'hypothèque légale contre l'ancien tuteur continue à être dispensée d'inscription tant que le mineur n'est pas devenu majeur ou n'est pas décédé (1). (C Nap., 3135; L. 23 mars 1853, art. 8.)
voir ai l'hypothèque légale de la femme décédJo doit être inscrite dans le délai d'un an à partir du décès, lorsque la femme laisse des héritiers mineurs sous la tutelle de leur pore, débiteur de la dot. On sait que, sur cette dernière question , la doctrine et la jurisprudence, notamment celle de la Cour de Grenoble qui a rendu l'arrêt actuel, se prononcent nias généralement dans le sens de l'affirmative. V. Grenoble, 29 avril 1858 (P. 1858.946.— S. 1859.2.70) et 26 lév. 1863 (P.1863.47Q.— 5.1863.2.75); Cass. 2 mai 1866 (P. 1866.609.— Sa 866.1.233) , et les observations en note. V. toutefois Martinique, 23 joill. 1866 (P. 1867.106. — S.1867.2.20). La décision actuelle est -elle en désaccord avec cette doctrine? On pourrait lo penser, car les héritiers mineurs de la femme sont incapables comme elle, et l'hypothèque, par cela même qu'elle passe sur leur tAte, devrait , en vert» du principe rappelé plus haut, continuer à être dispensée d'inscription. Cependant il résulte d'une note qui accompagne notre arrêt dans le recueil spécial de la Cour de Grenoble, que cette Cour n'a pas entendu se mettre en contradiction avec sa jurisprudence antérieure. Il y a, en effet, entre les deux hypothèses dont il s'agit , cette différence que , dans l'une, celle de la cause actuelle, l'hypothèque légale appartient directement et personnellement au mineur, comme dérivant du fait même de la tutelle ; et que, dans l'autre, au contraire, l'hy-
(Couchoud C. Geynel.)
Un jugement du tribunal de Saint-Marcellin, du il janv. 1867, avait décidé le contraire en ces termes: — a Attendu que les mineurs Couchoud ont été alloués pour 35 fr., d'une part, et 1,408 fr., de l'autre , sur les prix en distribution des biens de Geynet, leur premier tuteur, en vertu et au rang de l'hypothèque légale naissant à leur profit de l'art. 2135, C. Nap.; mais que le rejet de cette allocation est demandé par le motif qu'aucune inscription de celte hypothèque n'a été prise au nom des mineurs Couchoud sur les biens de Geynet dans Tannée du décès de ce dernier ; — Attendu que la loi du 23 mars 1855 a eu pour objet, dans son art. 8, de faire disparaître les hypothèques occultes avec la nécessité qui leur a donné l'existence ; qu'elles conservent toute leur force au profil de la femme, tant qu'elle est placée sous la dépendance du mari, et au profit du mineur, tant qu'il est sous l'autorité du tuteur, disposé à se défendre de toute inscription sur ses biens, si elle était nécessaire ;— Attendu nue les motifs développés dans le projet de celte loi font suffisamment comprendre que le mineur, soustrait à l'autorité d'un premier tuteur, ne peut conserver le bénéfice de son hypothèque légale sur les biens de ce dernier, décédé ou révoqué de ses fonctions, qu'à la condition que celte hypothèque se manifestera par une inscription prise dans Tannée de la cessation de la tutelle, parce que le second tuteur est sans intérêt a ne pas requérircette inscription ; qu'il est investi, pour I obtenir, de toute la capacité que pourrait avoir le mineur lui-même parvenu à sa majorité, et que ce qui n'est qu'une faculté pour celui-ci est une obligation pour son nouveau tuteur;— Attendu que le principe de l'extinction de l'hypothèque légale non inscrite dans le délai fixé par l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855, a paru tellement impérieux, que la Cour suprême et les Cours impériales en oui fait une rigoureuse application, même au cas où l'hypothèque légale de la femme décidée garantit la dot de leur mère a des enfants mineurs placés sous la tutelle de leur père, dont l'intérêt peut être contraire, sur
pothôque existe déjà à un autre titre, et le mineur la trouve dans la succession de sa mère. Or, quelle est cette hypothèque? celle de la femme mariée, dispensée d'inscription pendant le mariage seulement, à raison de l'incapacité de la femme. Cette incapacité disparaissant avec celle qui en était frappée, la dispense d'inscription doit disparaître également , quels que soient les héritiers de la femme, puisque la loi impose l'obligation d'inscrire aux héritiers en général, sans établir aucune différence entre eux. V. au surplus, sur cette distinction , M . Mourlon , op. cit. , n. 87 i ; V . aussi les auteurs cités en note de Tarrèt préciul de la Martinique du t3 juill. 1866.
c point, à celui de ses enfants; — Par ces uotifs, etc. «—Appel.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que la dispense d'inscrire les hypothèques légales est de •I mi t commun au profit de ceux à qui elles sont attribuées; que l'obligation de les inscrire dans certains cas et dans certains délais , est une restriction apportée, dans l'intérêt du crédit, au principe général, et que cette restriction doit éire maintenue dans les limites que la loi définit, et rester subordonnée aux conditions qu'elle détermine ; —Attendu que les termes de l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855 sont clairs et précis en ce qui concerne l'obligation particulière d'inscrire l'hypothèque légale du mineur sur les biens de son tuteur, dans les situations et les délais qu'elle indique ; que cette obligation d'inscrire n'existe que pour le mineur devenu majeur, et qu'elle doit être remplie dans Tannée de la cessation de la tutelle ; que la majorité est ainsi la condition de l'exception à la règle principale, et la cessation de la tutelle, le point de départ du délai imparti pour l'inscription à prendre ; que si le mineur est devenu majeur, il ^inscrira dans Tannée de la cessation de la tutelle, quand la tutelle aura cessé au moment où l'accomplissement de la majorité sera survenu, de même que si le mineur vient à décéder, ses héritiers devront inscrire dans Tannée de la cessation de la tutelle, arrivée alors par l'effet du décès ; mais que si la tutelle vient à cesser par la mon, la démission ou la destitution du tuteur, avant l'événement de la majorité et durant la minorité môme, la dispense d'inscription continue à subsister tant que la condition du retrait de celte dispense ne s'est pas présentée, c'est-a-dire, tant que le terme de la majorité n'est pas atteint; — Attendu que les expressions employées dans la loi ne laissent aucun doute sur la portée de ses dispositions à cet égard ; que la cessation de la dispense d'inscrire accordée à raison de l'état d'incapacité présumée de la femme, du mineur el de l'interdît, a pour cause, suivant la loi, la cessation de celle incapacité même dans la personne du bénéficiaire direct de l'hypothèque légale, c'esl-à-dire, de la femme, du mineur ou deTinierdit; que la loi met surtouteette causedélerminanie en relief, par les premiers termes employés dans la rédaction de Tart. 8 précité : la veuve, le mineur devenu majeur, l'interdit relevé de l'interdis /ton, termes qui recèlent, en quelque sorte, dans leur signification propre, les conditions véritables de la cessation de dispense d'inscrire ; d'où il suit que la femme qui vit et dont le mariage n'a pas été dissous, bien qu'elle soit rentrée dans l'administration de sa fortune par la séparation de corps ou de biens, le mineur qui n'est point devenu majeur, mais qui est resté, tout en changeant de tuteur, sous Taulorité de la tutelle en
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elle-même, J interdit qui a vu succéder un tuteur a an autre dans l'administration de n personne ou de ses biens, sans cesser d'être frappé d'interdiction, ne sont, ni les ans, ni les autres, obligés d'inscrire leur hypothèque légale, parce que ce n'est pas pour eux qu'a été introduite et formulée la déchéance résultant du défaut d'inscription dans l'année de la cessation du mariage ou de la tutelle ; que toutes les considérations tirées des diverses théories juridiques ou uconomiques relatives au crédit, sont sans ••net sur la question soulevée par les contredits à l'allocation des mineurs Geynet, alors •pe celte question est aussi clairement réélue par la loi elle-même, tenant la balance et faisant la mesure entre les intérêts des incapables et des faibles, el les exigences modernesdu crédit ; — Attendu qu'en expliquant ainsi les dispositions expresses de la loi du 23 mars 1855, sans la refaire par des conjectures sur les intentions ou les systèmes attribués au législateur, on e6t conduit à reconnaître que la décision des premiers juges ett contraire à ces dispositions, et doit être réformée, en maintenant l'allocation obtenue par les mineurs Geynet dans l'état préparatoire de l'ordre ; — Par ces motifs, ré-
Du m juill. 1867.— C. Grenoble, V ch. — MM .Gantier, prés. ; Berger, av. gén .; d'Auxias, V. Arnaud, Gayet el Taulier, av.
POITIERS
Vol, Filouterie, Escroqubrie, Vente.
Le fait de C individu qui, après avoir vendu m objet et en avoir reçu le prix, nie cette réception pour obtenir un nouveau paiement, ne constitue ni un vol ou une filouterie, ni uu tentative punissable de vol ou de filouterie (i).{C. pén., 379 et 401.)
...Ni une escroquerie ou tentative d'escroçwrô (2). (C. pén., 405.)
(Pays.) — ARRÊT.
LA COUR ; —Attendu qu'il est avéré que. le 25 janv. 1866, Séguin remit au prévenu
(1) La Cour de cassation s'est aussi prononcée «ce sens par un arrêtdu 15nov. 1850 (P. 1852. 1.76.— S.1851. 1.463). V. encore anal. Cass. 12 déc 1856 (P. 1858.1 85.— S. 1857 . 1 .539) . Toutefois, la question n'est pas sans difficulté. S'il est vrai qu'en principe, le fait de s'approprier une chose remise sous condition ne constitue pas un vol à défaut de Yatirectatio fraudulosa qui est de l'«s*ence de ce délit (Y. la note critiquesous Paris, 1" mars 1866, P.1867.565.— S.1867.Î. 133), il est certain anssi que ce principe doit souffrir exception lorsque la remise n'a point été volontaire et spontanée. V. Douai, 8 avril 1842 (P. 1843.1.742. — S. 18*2.2.314) ; Cass. 11 janv. 1*67 (P.1867.77Ô. — S. 1867.1.306) et le renvoi. Or, U remise fane par l'acquéreur au vendeur Aruee 1808.— 2« livr.
une pièce de 5 francs en paiement d'un bois seau de maïs acheté au prix de 4 fr. 25 c; qu'il reçut de celui-ci deux pièces de 50 cent., sur lesquelles il lui retourna, à son tour, les 25 c. représentant l'excédant de la somme de 1 fr. par lui reçue sur celle de 75 c. à laquelle il avait droit; qu'au moment où Sé-
Suin voulut prendre livraison de la marchanise, le prévenu dénia formellement la perception de la pièce de 5 fr. en question ; — Attendu que cette dénégation, dont le caractère frauduleux ne saurait être mis en doute et qui a eu manifestement pour but de s'approprier la chose d'aulrui, se présente à l'examen du juge dans ses rapports avec la marchandise vendue dont la livraison était refusée, enfin dans ses rapports avec une deuxième pièce d'argent dont la délivrance semblerait avoir été le but principal de la dissimulation du prévenu ; — En ce qui touche le premier aspect de la question : — Attendu qu'en l'absence de toute appréhension ou d'actes antérieurs constituant le commets cernent d'exécution, il est impossible d'apercevoir dans les seules dissimulations du prévenu les caractères du vol ou de la tentative de vol ou de filouterie d'une pièce de monnaie, dont la remise entre ses mains avait été le résultat d'un acte volontaire et spontané de la part de son propriétaire ; — En ce qui touche la deuxième, face de la question : — Attendu que le but que se proposaient les mensonges et les dissimulations du vendeur n'étant point, ainsi que l'ont estimé à ton les premiers juges, de reprendre sur l'acheteur la marchandise qu'il lui avait vendue; qu'en eût-il été ainsi, il serait également impossible de découvrir dans les seuls agissements du prévenu les éléments d'une tentative caractérisée de vol ou de filouterie, puisque ces agissements se seraient bornés à refuser à Séguin une marchandise donl il soutenait frauduleusement n'avoir pas reçu le prix; qu'ici manque, comme dans la première hypothèse, l'élément principal et essentiel de toute tentative caractérisée, les actes extérieurs constitutifs du commencement d'exécution ; — En ce qui louche le troisième et dernier point de vue de la ques-
du prix d'une marchandise qu'il vient d'acheter étant, en effet, la condition de* la livraison de la marchandise, et ne pouvant être refusée sans que le contrat intervenu entre les parties se trouve par là même rompu, il n'est peut être pas tout à fait exact de la considérer comme complètement libre et spontanée.
(2) C'est, comme le dit notre arrêt, une jurisprudence constante que des déclarations mensongères, lorsqu'elles ne sont accompagnées d'aucun acte matériel destiné à leur donner crédit, ne peuvent être réputées constituer les manœuvres frauduleuses qui sont de l'essence du . I lit d'escroquerie. V. Cass. 12 et 17 nov. 1864 tP.»8G5. 796.— S. 1865. 1.332) et le renvoi; Adde Cass. 28 avr. 1866 (P.1867.185. — S. 1867.1.92).
lion : — Attendu qu'on ne saurait mettre sérieusement en doute que le but principal et direct des réticences du prévenu ait elé d'obtenir de Séguin un second paiement d'un prix déjà solde; que la question ramenée à ce dernier terme et l'objet de la convoitise du prévenu ainsi déterminé, il ne reste plus qu'à rechercher la qualification légale qui convient à l'acte d'improbité qui lui est justement reproché et à savoir si cet acte tombe sous le coup de la loi pénale ; — Attendu que, par les raisons précédemment déduites , on n'y saurait découvrir, en l'absence de tout commencement d'exécution résultant d'actes extérieurs, les caractères de ta tentative de filouterie de la deuxième -pièce de 5 fr., dont la perception était poursuivie par le prévenu ; — Qu'on n'y saurait apercevoir non plus la tentative d'escroquerie de la pièce de monnaie dont il s'agit; que la tentative d'escroquerie ne peut, en effet, résulter, aussi bien que l'escroquerie consommée, que de l'emploi de manœuvres frauduleuses tendant à persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou à faire naître l'espérance ou la erainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique ; qu'aucune de ces circonstances ne se rencontre dans la cause; — Qu'on ne saurait, aux termes d'une jurisprudence aujourd'hui constante, voir les manœuvres élémentaires de l'escroquerie dans les seules paroles ou dénégations mensongères proférées par le prévenu ; — Qu'il faudrait, a l'appui de ces dénégations, des actes matériels qui font défaut ; — Qu'on no saurait reconnaître ce caractère à la dissimulation de la pièce de monnaie déjà reçue, au fait même qui aurait consisté, de la part du prévenu, a placer cette pièce dans son sac ou dans son porte-monnaie au moment de la tradition qui lui en avait été faite ; que ce fait s'étant produit avant toute manifestation de la pensée doiosive do prévenu, on ne saurait apercevoir de lien juridique et nécessaire entre l'un et l'autre ; — Que rien, dès lors, n'autorise suffisamment à rattacher le fait en question à une pensée frauduleuse qui pourrait n'avoir pris naissance que plus tard, pour constituer les manœuv res élémentaires du délit d'escroquerie ; — Que rien, en effet, dans la cause, ne permet ue supposer que ce fût en vue de la fraude qui lut est justement reprochée et dont la pensée peut ne lui être venue que postérieurement, que le prévenu avait, au moment où la tradition lui en était faite , confondu la pièee de monnaie dont il s'agit avee eeDes dont il était précédemment détenteur; — Attendu, au surplus, que dût-on, à toute rigueur, reconnaître dans les circonstances qui viennent d'être rappelées les éléments de la manœuvre frauduleuse, il manquerait encore à cette manœuvre deux conditions essentielles pour constituer la tentative d'escroquerie, puisque, d'une part, cette manœuvre n'aurait pas été de nature à faire impression et à
entramer la confiance ou la conviction de personne qu'elle se proposait de tromper, et que, d'un autre coté, elle n'avait pas pour effet de persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaires ou de mire naitre l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique, mais tout simplement de dénier un paiement reçu, sans possibilité, ainsi qu'il vient d'être dit, d'amener celui qui avait effectué ce paiement à le renouveler: — Qu'il suit de là que, quelque répréhensible et délopl que puisse être le fait relevé contre le prévenu, ce fait échappe a toute application de ta loi pénale; — ■ Par ces molife, etc.
Du 8 août 1867. — C. Poitiers, ch. corr.— M. Bonnet, prés.
HOCEN 17 mai 1867.
Chbjhn de fer, Marchandises, Perti, Expédition, Preuve.
La compagnie de chemins de fer qui ne se conforme point aux lois et règlements relatif $ à la constatation des expéditions, se rend par là, en cas de perte de marchandise* expédiée», non recevable à exciper, vis-a-tis de» expéditeurs, du non accomplissement des formalités prescrites pour cette constatation (1).
Ainsi y lorsqu'une compagnie, au lieu de tenir un registre ttentrée des marchandises à expédier, se borne à faire constater cette entrée par ses agents sur un carnet restant aux mains de l'expéditeur, les énonciations de ce carnet constituent, vis-à-vis d'elle, une preuve suffisante de CexpédiUon(¥}.(C.fim., 1785;C.coimn.,96.)
(Menu-Sellier C. corop. de J'Ouesu) — ajuêt.
LA COUR ; — Attendu mie Menu-Sellier réclame à l'administration du, chemin de fer de l'Ouest la valeur de 100 6acs de farine qu'il soutient avoir déposés à la gare de Gaillon, le 21 juin 1868, pour être transportés à Rouen, et qui ne sont pas arrivés à destination ; — Attendu que Menu-Sellier appuie sa réclamation sur un carnet destiné à recevoir les récépissés des expéditions qu'il fait par
(1-1) V. anal., Alger, 16 déc. 1846 (P.1847. S. 300. — S.1847.8.88), et le Tenvoi. Addt *M. Marcadé, sur fart. 1789, n. 1 ; Troplong, TV. du louage, t. 9, n. 983 ; Massé et Vergé, sur Zachariae,t. 4, | 709, note 3, p. 404; Aubry etRaa, d'après Zacharta?, t. 3, } 373, p. 377. — M. Duverdy, Tr. du contr. de transport, n. Î7 et 44, estime également que la responsabilité du Toiturier est engagée en cas de perte do marchandises, même non enregistrées, lorsque le défaut d'enregistrement provient de son fait. V. encore M. Palaa, Dictionn. des chem. de fer, V Barrage, p. 46.
JURISPRUDENCE FBANÇAIbL.
la voie du chemin de fer, et sur lequel se trouve la mention d'un dépôt par lui fait à la gare de Gaillon et à la date du 21 juin 1865, de 100 sacs de farine à expédier à Rouen , mention signée par Delardière, employé de cette gare; — Attendu que des documents du procès il résulte que l'administration du chemin de fer de l'Ouest, ce que, du reste, elle ne méconnaît pas, ne se conforme pas aux dispositions législatives et réglementaires qui lui sont imposées; que notamment eDe ne tient pas de registre d entrée des marchandises ; qu'il résulte encore de ces documents qu'à la gare de Gaillon, il est d'usage que l'employé qui reçoit des marchandises en certifie la réception sur un carnet présenté par l'expéditeur, et que cet usage se produit sous les yeux de l'administration, qui ne l'ignore pas et ne peut l'ignorer ; — Attendu que l'administration des chemins de fer de 1 Ouest, en ne se conformant pas aux règles qui lui sont prescrites, se prive, par son propre fait, du moyen le plus sûr de se mettre a Pabri des erreurs ou des fraudes auxquelles elle peut être exposée de la part des expéditeurs,et qu'en tolérant l'usage suivi à la gare de Gaillon, de faire certifier la remise des marchandises par l'employé qui les reçoit, sur un carnet que présente 1 expéditeur, elle met aux mains de celui-ci un acte qu'il doit considérer comme une reconnaissance de la part de Tadministration du dépôt qu'il fait, et comme devant être son titre contre elle, dim Je cas où la marchandise à transporter n'arriverait pas à destination et où U aurait à en réclamer la valeur: — Attendu que, dans ces circonstances. Menu-Sellier trouve dans le récépissé porté sur son carnet à la date dn 21 juin f863, et siçné par l'employé Delardière, la meilleure justification qu'il puisse produire à l'appui de sa demande; que ce récépissé est dans ses mains un titre que l'administration du chemin ne peut méconnaître ; qu'il a été donné dans des conditions qu'elle n'ignore pas et qu'elle tolère ; — Attendu que "administration du chemin de fer de l'Ouest ne conteste pas la valeur attribuée par Menu-Sellier aux 100 sacs de farine qui sont l'objet de la contestation ; — Attendu que Menu-Sellier ne justifie d'aucun dommage à lui causé, outre la perte des sacs qui renferment les farines perdues ; — Infirme le jugement rendu par le tribunal de commerce de Louviers le 2 août 1866, etc.
Du 17 mai 1867. — a Rouen, 3" ch. — MM. Lacroix, prés.; Jardin, iw av. gén.; Desseaux et Deschamps, av.
CAEN 29 juillet 1867.
Cohxufaux, Partage, Héritiers ron habitants , Arrêté préfectoral.
En matière de partage de bien* communaux, le partage consommé cet seul attributif de propriété; dè$ tort, les héritiers de
l'habitant qui est décédé postérieurement à l'arrêté préfectoral autorisant le partage, mais avant le tirage au sort des lots , n'ont pas droit au partage du chef de leur auteur, soumissionnaire d'un des lots, lorsqu'ils n'habitent pas eux-mêmes la commune (1). (LL. 10 juin 1793, art. 1, sect. 2; 9 vent, an 12, art. 2.)
(Hérit. BlouetC. comm.de Monfréville.)
28 déc. 1866, jugement du tribunal de Bayeux qui le décide ainsi dans les termes suivants : — a Attendu que, par exploit en date du 29 août 1866, les époux. Bertrand, le sieur Lacour, tuteur de sa fille mineure, et le sieur Félix Blouet ont intenté action à M. le maire de la commune de Monfréville, pour se voir déclarer propriétaires, du chef de la dame Blouet, du lot à elle échu lors du tirage au sort des biens communaux de Monfréville, en date du 21 mai 1865; — Attendu, en fait, que, lors de cette opération, aucun lot n'a été tiré au sort pour la dame Blouet, qui alors était décédée : que le lot qui eût dù lui échoir, en cas d'existence, a été conservé par la commune de Monfréville ; — Attendu que la dame Blouet eat décédée le 17 mars 1865, postérieurement aux délibérations du conseil municipal relatives aux formalités nécessaires pour arriver au
Eartage des marais de Monfréville en ire les abitants de la commune, et à la confection de la liste des copartageants ; qu'avant son décès, la dame Blouet avait soumissionné un des lots, à lui échoir par voie de tirage au aort; qu'enfin, le 8 février 1865, un arrêté de M. le préfet du Calvados a autorisé le maire de Monfréville à concéder, par voie de tirage au sort, aux habitants portes sur la liste arrêtée par le conseil municipal, les biens communaux dont il s'agit ; — Attendu que ce tirage au sort n'a été opéré que le 21 mai 1865; — Attendu que lés héritiers Blouet soutiennent que la dame Blouet, ha* bitant la commune de Monfréville à l'époque de l'autorisation préfectorale, et ayant soumissionné un lot des biens communaux à partager, était appropriée de ce lot par le fait même de cette autorisation ; qu'elle avait dès lors un droit acquis au tirage, et que ce droit leur a été transmis à eux-mêmes, en
(i) V. anal., Caas, i" août 1842 (P.1842.2. 193. — S. 1842.1. 758), qui décide que les biens communaux, tant que le partage n'est pas consommé, ne constituent pas une propriété au profit des chefs de famille domiciliés dans la commune, et que, par suite, ceux-ci ne peuvent aliéner par avance leurs droits éventuels au partage. V. aussi M. Desjardins, Aliénât, des biens de l'Etat, etc., p. 473. L'arrêt actuel proclame le môme principe, et U en tire, relativement a la transmissibilité par succession du droit au partage, une conséquence analogue à celle |ue la Cour de cassation lui avait fait produire en ce qui touche l 'aliénation conventionnelle de ce droit.
qualité d'héritiers de la dame BlQuet ; — Attendu que le seul point à examiner au procès est celui de savoir si l'arrêté préfectoral qui autorise le partage des biens communaux, est attributif de propriété d'une manière délinitive, de telle sorte que ce droit puisse être transmissible par voie de succession, même à des héritiers qui ne rempliraient plus, comme le cessionnaire, les qualités requises pour participer au partage, ou si, au contraire, ce n'est pas le tirage au sort qui seul peut conférer ce droit définitif de propriété ; — Attendu qu'aux termes de la loi du 10 juin 1793, le partage des biens communaux devait être fait par téle d'habitant domicilié ; — Attendu que les dispositions législatives postérieures à cette loi ont substitué le partage par feu, c'est-à-dire par chaque chef de famille ayant domicile dans la commune, au partage par téte d'habitant ; mais qu'elles n'ont en aucune manière dérogé à l'obligation de rigueur d'avoir son domicile dans la commune, pour pouvoir participer au partage : que la loi du 9 ventôse an 12 et l avis du Conseil d'Etat du 20 juillet 1807 consacrent ce principe absolu ; — Atteudu que c'est dans un intérêt public, et spécialement pour attacher les habitants au sol et leur inspirer, par le droit de propriété, des idées d'ordre, que le législateur a voulu que le chef de famille, habitant la commune, eût seul le droit de partage, :i l'exclusion des propriétaires non domiciliés ;— Attendu que c est par application de ces principes que le partage des biens communaux de la commune de Monfréville a été autorisé ; que par ses délibérations, le conseil municipal de celle commune n'a admis au partage et n'a demandé des soumissions qu'aux propriétaires habitant la commune ; que c'est a ce titre que la dame Blouei a été elle-même appelée a faire sa soumission ; — Attendu que le partage des biens communaux ne suppose point des droits antérieurs appartenant aux habitants de la commune ; ou il n'est qu'un acte purement facultatif de la part de la commune ; que c'est un contrat à litre onéreux, mais qui ne peut être consenti par elle qu'aux personnes réunissant les conditions imposées par la loi;
3ue la commune, pour opérer ce partage, oit être habilitée par l'autorisation préfectorale ; que celte autorisation ne consomme pas le partage, mais qu'elle ne fait qu'habiliter la commune à opérer dans l'avenir le partage, qui, jusque-là. ne constitue qu'un projet ; qu'ainsi, les délibérations du conseil municipal et l'arrêté préfectoral ne sont, à proprement parler, que des actes purement administratifs, préliminaires obligés du partage, mais ne constituent point le partage lui-même ; — Attendu qu'entre cette autorisation préfectorale et le partage, il peut s'écouler un temps assez long, pendant lequel certains soumissionnaires viendraient à décéder ou à ne plus remplir les conditions imposées par la concession ; qu'il en
résulterait de graves inconvénients si le partage était consommé par celte autorisation, puisque les obligations du partage pourraient ainsi être éludées, et que, notamment, on pourrait se soustraire a la condition du domicile dans la commune ; que l'ordre public exige impérieusement que le partage ne puisse être attributif de propriété que lorsqu'il est entièrement consommé par le tirage au sort, qui donne à chacun des ayants droit à ce moment le lot qui lui appartient définitivement, parce' qu'à ce moment aussi chaque lotageanl réunit les conditions obligatoires du partage, et que notamment il est domicilié dans la commune ; — Attendu que les habitants portés sur la liste des copartngeants n'acquièrent point un lot par le seul fait de leur soumission ; qu'ils ne font que s'engager à l'acquérir dans l'avenir, mais à la condition toujours de remplir les obligations imposées par la loi, c'est-a-dire d'être habiles au partage ; ,q,u'il ne s'agit donc pas d'une acquisition immédiate qui lie la commune, de telle façon qu'elle ne puisse se dispenser d'opérer ce partage ; — Attendu que l'autorisation préfectorale ne fait que donner à la commune une capacité qu'elle n'avait point ; que la commune n'ayant elle-même arrêté avec les soumissionnaires qu'un projet de partage pour l'avenir, et n'ayant stipulé les conditions de ce partage que pour le cas où il viendrait à être consommé, l'arrêté préfectoral ne fait lui-même qu'autoriser une concession à venir et se Dornc à approuver un projet de partage qui ne pourra devenir définitif que par le tirage au sort, seul acte qui soit réellement et délinitivement attributif de propriété ; — Attendu gue l'autorisation préfectorale peut être si peu considérée comme attributive de propriété avant le tirage, que cette autorisation peut être rapportée ; — Attendu, dans l'espèce, que la dame Blouet étant décédée avant le tirage au sort, c'est donc à bon droit que le maire de la commune de Monfréville a considéré sa soumission comme non avenue, puisqu'elle ne présentait plus la condition nécessaire du domicile pour avoir droit au partage ; — Par ces motifs, etc. »
Appel par les héritiers Blouet.
ARRÊT
LA COUR ,' — Adoptant les motifs des premiers juges, — Confirme, etc.
Du 29 juill. 1867. — C. Caen. Ch.-^MM.
E l. Olivier, prés.; Boivin Champeaux, 1" av. gén.; Trolley et Joly, av.
ALGER 16 février et 1*' mai 1667.
Communauté légale, Etranges, Français.
L'étranger qui te mûrie en France tans cintrât, même atee une étrangère et devant U consul de ta nation, doit être prétumé avoir adopté le régime de la communauté légale,
JUUISPMJDENCE FRANÇAISE.
ii, à C époque du mariage, il était fixé en France ou dans un pays soumis à la législation française, et s'il avait établi dans ce pay%, qu'il n'a pas quitté depuis, le siège de son industrie et de ses intérêts (1). (C. Nap., 1387.) — i" espèce.
Il en est de même du Français qui se marie sans contrat avec une étrangère, même dam un pays oii le régime dotal est seul en vigueur, s'il n'apparaît pas des circonstances qu'il ait quitté la France sans esprit de retour {%. (ld.)— 2« espèce.
1" Espèce.— (SaverioC. Arnoux.)— amêt.
LA COUR; — Considérant que l'action (TArnoux contre les époux Maruno Saverio en paiement tant des arrérages que du ca- )iiai de la rente dont il est cessionnaire, est ondée, à l'égard de la dame Saverio, sur
obligation personnelle qu'elle a contractée en 1844 de servir ladite rente, et à l'égard Je Martino Saverio, sur ce que? s'élant marié en France sans contrat, U doit être réputé avoir adopté le régime de la communauté, qui est le régime du droit commun en France et que. aux termes de ce régime, le mari est tenu des dettes contractées par sa femme avec son consentement: — Que le mari soutient que, bien qu'il ait donné son consentement à l'acquisition laite par sa femme et dont la rente en question forme le prix, il ne s'est pas pour cela personnellement engagé au service de cette rente; qu'il est sujet napolitain, et qu'à ce titre, son mariage doit être régi par la loi napolitaine , qui forme son statut personnel ; que, sous cette loi, le régime dotal étant le régime du droit commun, les principes de la communauté ne sauraient lui être appliqués; —Considérant que rien ne s'oppose, en principe, à ce que l'étranger qui se marie en France sans contrat, même avec une étrangère, puisse être réputé, d'après les circonstances, avoir contracté sous l'empire de la loi française ; — Que la loi qui règle le régime des biens dans le mariage n'a point, en eflet, le caractère d'un statut personnel, mais bien celui d'un statut réel, qui ne reçoit son application qu'à l'égard des biens situés dans le pays régi par celle loi ; — Et con-
fié) Ces deux solutions reposent l'une et l'autre sur le principe aujourd'hui admis par la jurisprudence et par ions les auteurs, que les époux doivent être réputés avoir adopté le régime ie droit commun du pays où ils se proposaient de fixer leur domicile matrimonial, et non, comme l'avaient cru les premiers juges dans la seconde espace, celui du domidle d'origine du mari ou celui du lieu de la célébration du mariage. V. comme consacrant différentes applications de ce principe, Paris, 3 août 1849 (P.1850.1.563.— S.1849.2.420) etiSdéc. 1853 (P.1856.1.482. —S. 1854.2.105); Aix, 27 nov. 1854 (P.1856. 2.387. — S.1856.2.222); Casa. U juill. 1855 (P.1856.1.381. — S.1855.1.699); 4 mars 1857
sidérant, en fait, que Martino Saverio est venu s'elablir à Alger à une époque voisine de la conquête; qu il a notoirement fait de ce pavs le siège de son industrie et de ses intérêts, et n'a pas cessé d'y résider jusqu'à ce jour; d'où il suit qu'en se mariant sans contrat en Algérie, dans de pareilles conditions, il doit être, réputé s'être soumis à la loi française et avoir en conséquence adopté le régime de la communauté, qui est le régime du droit commun en France; que peu importe d'ailleurs que son mariage ail été célébré devant un consul étranger, le privilège d'exterritorialité ne s'étendant pas à des agents de cette catégorie et le mariage n'ayant donc pas moins, pour cela, été célébré en France; qu'au surplus, Martino Saverio a lui-même suffisamment témoigné l'intention où il a été de soumettre son union au régime de la loi française, en acceptant sans difficulté les notifications à lui personnellement faites des divers transports dont la rente a été l'objet, et surtout en payant lui-même ponctuellement les arrérages de cette rente depuis 1844, époque où sa femme a contracté avec son consentement l'obligation de la servir, jusqu'en 1865, date de l'introduction de l'instance; — Considérant enfin que cette solution trouve un nouvel appui dans la législation locale, qui veut
?ue les conventions el contestations entre rançais et étrangers, ce qui est le cas de l'espèce, soient régies par la loi française;— Qu'il suit de ce qui précède que l'exception proposée par Martino Saverio doit être rejetée; — Infirme, etc.
Du 1G fév. 1867. — C. Alger. — MM.
Brown, prés.; Durand, av. gén.; Bonnard et Duré, av.
2* Espèce. — (Brouard C. Hamida et autres.)
4 juill. 1 803, jugement du tribunal civil d'Oran ainsi conçu : — a Attendu qu'il s'agit d'examiner la question de savoir si les époux Constant Brouard se sont mariés sous le régime dotal; — Attendu que Constant Brouard, né à Orléans, 6'cst marié à Livourne, dans le duché de Toscane, le 16 août 1825, avec la dame Modeste Bourgoin, el que la veuve Brouard excipe d'un acte dressé postérieure-
(P.1857.1143.—S.1857. 1.847), et les notes qui accompagnent ces arrêts. AddeJAli. Odier, Contr. <le mar., t. 1, n. 45 etsuîv.; Taulier, Théor. du cod. eiv., t. 5, p. 24 ; Massé et Vergé, sur Zacharis, t. 4, $ 639, p. 63, note 2 ; Aubry et Rau, d'après Zachariae, t. 4, S 504 ois, p. 235 etsuiv.; Coin-Deiisle, Âev. «rit., t. 6, p. 193 et suiv. — Observons cependant que MM. Odier et Taulier distinguent entre l'étranger qui s'est établi en Franco sans l'autorisation du gouvernement et celui qui a obtenu cette autorisation. V. au surplus MM. Démangeât, sur Fœlix, Dr. intern., t. 1, p. 208 et 210, note a, et Gsnd, Code de* Etranger», n. 665 et suiv.
JOUHNAL DU PALAIS.
ment à la célébration du mariage, portant la date du 5 sept. 1825 et enregistré à Florence le 9 du même mois, pour prétendre qu'elle s'est mariée le même mois sous le régime dotal ; — Attendu qu'on ne saurait voir dans l'acte invoqué, la démonstration du régime qui a clé adopté par les parties; que cet acte n'est que la reconnaissance faite par Constant Brouard à Louis Bourgoin, son beau-frère , d'une somme de 3,000 écus florentins qu'il aurait reçue de lui antérieurement au mariage, et que si le mot dot est employé dans le susdit acte, cette expression ne prouve pas davantage que le régime dotal ait été adopté par les parties : le mot dot s'anpliquant aussi bien au régime dotal qu'à celui de la communauté ; — Qu'il faudrait que, par une déclaration formelle ou par un acte non équivoque, Constant Brouard eût manifesté, avant la célébration de son mariage, que. son intention était de se soumettre à la loi du pays ; — Qu'à défaut de cette déclaration ou d'une manifestation quelconque, Constant Brouard a contracté mariage sous l'empire de son statut personnel, et que, dès lors, son mariage ayant été fait sans contrat réglant les intérêts civils de son union, il faut reconnaître que son intention a été de se marier sous le régime de la communauté légale de son pays, ei non sous celui en vigueur en Toscane ; — Attendu que eelte intention ressort, en outre, des faits et circonstances de la cause; qu'avant de se fixer en Toscane où il n'est resté que quelques années, Constant Brouard avait fait un voyage en Amérique,* qu'après son mariage, h est retourné dans le pays qu'il avait quitté, et qu'enfin il est venu d'Amérique à Oran en 1831, où il s'est fixé définitivement;—Attendu qu'on ne peut pas dire, en présence de ces faits, que Brouard se
(1-3) La question de savoir si le créancier personnel de l'un des héritiers est en droit de requérir l'apposition des scellés, est très-controversée.—Ce qui peut donner matière à doute, c'est, d'une part, que les art. 880, C. Nap., et 909, C. proc., ne comprennent, dans l"é numération de ceux à qui appartient le droit de réquisition de scellés, qnc les créanciers de la succession, et non les créanciers personnels de l'héritier ; c'est, d'antre part, que les art. 88!, C. Nap., et 934, C. proc. civ., par cela même qu'ils reconnaissent formellement an créancier de l'héritier la faculté d'intervenir au partage et de former opposition à la levée des scellés, sans y ajouter celle de requérir l'apposition, semblent limiter son droit aux deux premières mesures. Enfin, ce qui peut encore fortifier les doutes, c'est que la loi (art. 934, G. proe.) interdit au créancier de l'héritier qui a formé opposition à la levée des scellés, d'assister à cette levée et à la confection de l'inventaire, manifestant ainsi la volonté bien nette d'empêcher toute immixtion dans les secrets de la famille, de la part des étrangers qui n'ont pas contracté avec ledéfunt.— Aussi
soit dépouillé de son statut personnel; que tout démontre que l'esprit de rclour l'a suivi en Toscane comme en Amérique, et qu'il faudrait une déclaration bien formelle qui vienne établir le contraire; — Par ces motifs,
Appel par la dame Brouard.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il est de principe que lorsque deux personnes se marient dans un autre lieu que celui de leur domicile, leur union se trouve régie par la loi à laquelle les époux sont présumés avoir voulu se référer, c'est-à-dire, la loi du domicile du mari ; d'où la conséquence- que le Français qui se marie hors de France, sans contrat de mariage, avec une étrangère, comme dans l'espèce, adopte tacitement le régime de communauté réglé par la loi française, à moins, toutefois, qu'il ne se soit fixé hors de France sans esprit de retour, ce qui est loin d'être démontré , en ce qui concerne Constant Brouard ; — Confirme, etc.
Du 1" mai Î8fi7. — C. Alger. lre ch. — MM. Picrrcy, 1er prés.; Durand, av. gén.; Chabcrl-Morcau, Gcnella et Bobe, av.
PARIS 17 juillet 1867.
Scellés, Créanciers de l'hêritikr, Appo-
v SIT10N.
Les créancière personnels de f un dee héritiers ont fjuahté pour requénr V apposition des scellés sur les effets de la succession (1). — Maie ils ne p entent, alors même qu'ile auraient un titre exécutoire contre leur débiteur . faire apposer les stellés sans permission du jm§e (S). (C Nsp., 890 et 11 «6; C. proc, 9W> et
plusieurs arrêts et divers autours refusent-ils po» sitivement au créancier de l'héritier le droit de requérir l'apposition des scellés. V. Rèp. gèn. Pal. et Supp.X Sœlléi, n.83 ; Table gin. Devill. etGitb., eod v°, n. 19 et 90. Adde MM. Bioche, Die t. des juges de pair, V Scellés, n. 48 , Kodière, Com-pét. et proe., 3" éd., t. 2, p. 4*6. Y. aussi Douai, 26 mars 1824. Cette solution est du reste conforme à la pratique suivie dans l'ancien droit. V. Bourjon, Dr. commun de la France, t. 2, p. 698 ; Perrière, Dictionn. de dr. et deprat,, v* Scella, p. 873; Dennart, eod. »•, n. 9.— liais l'opinion contraire, qui, d'ailleurs, compte un nombre à peu près égal d'autorités. (V. Rèp. gin., utri svprà, n. 84 et 88; Table gèn.t ibid., n. 18. Adde, MM. Jay, Diet. des just. de pake, y* Scellés, n. 64; Dartrue, l'art, de snecess., n. 88; Taulier, Thèor. C. civ., t. 3, p. 278 ; Demolombe, Suceess. , t. 3, n. 627), s'appuie également sur de graves considérations.— Comme le fait remarquer M. Delviucourt, t. 2, p. 292, le droit de requérir l'apposition des scellés n'est pas attaché exclusivement à la personne de l'héritier ; il est surtout relatif aux biens ; or, en principe (art.
(Du val C. Châtelain.) — arrêt.
LA COUR ; — Statuant sur l'appel de l'ordon nance re ndue par le président du tribu n al civil de Provins, le 15 mars 1867: — Condérant que Duval demande, comme créancier de Châtelain fils, la permission de faire apposer les scellés sur les meubles et effets de la succession de Châtelain père, dont son débiteur est héritier, et que cette permission lui a été refusée parce qu'il n'est créancier que d'un héritier et non de la succession ; -Considérant que, soit dans les art. 819 et 820, C. Nap., soit dans l'art. 909, C. proc., la loi n'ayant spécialement en vue que les
rDooes qui peuvent requérir l'apposition scellés de leur chef et en leur nom, range ces personnes en deux classes principales : les prétendants directs dans la succession ou la communauté, pour la conservation de leur propre chose, et les créanciers fondés en titre exécutoire ou autorisés par une permission du juge, pour la conservation de leur gage, sans déroger au principe général de l'art. 1166, C. Nap. ; — Considérant qu'aux termes de ce principe, qui domine toutes les matières et n'a pas besoin d'y être exprimé pour les régir, les créanciers peuvent exercer les droits et actions de leur
1166, L. Nap.), les créanciers peuvent exercer tous les droits qui ne sont pas attachés exclusivement i la personne de leur débiteur ; pourquoi n'en serait-il pas du droit de réquisition de collés comme dé tous autres? No peut-on pas dire, d'ailleurs, que ce droit, pour le créancier de l'héritier, est le complément nécessaire de la faculté que la loi lui accorde de former opposition au partage, puisque sa mise en action aura précisément pour but et pour résultat d'empêcher la dilapidation de l'actif à partager? Ne doit-on même pas le considérer comme nécessairement compris dans celui d'opposition aux scellés, les droits l'opposition et d'apposition paraissant n'être en réaliU: qu'un seul et mémo droit, reconnu et exercé dans de* formes diverses ? — Quant à l'objection tirée de ce que le créancier de l'héritier qui a formé opposition aux scellés ne peut assister à leur levée et à l'inventaire, ce qui semble, au premier abord, exclusif du droit d'apposition, ne peut-on pas y répondre en disant que par cela même que l'inventaire entraîne l'examen des papiers de famille , le droit d'y assister est plus spécialement inhérent à la personne des hé* nuers et des légataires, et qu'il est, dés lors, naturel que le créancier de l'héritier n'y soit pas admis ; que, d'ailleurs, a celte opération, le créancier est représenté par son débiteur ; et, qu'enfin, c'est précisément parce que son intérêt se trouve garanti par l'apposition des scellés qui a empêché tout détournement et substitué au partage amiable et sans contrôle un inventaire dressé par des officiers publics, que La loi a jngé inutile de lui permettre de s'immiscer dans les affaires les plus secrètes de la succession ? — C'est dans ce sens que l'arrêt que nous recueillons ré-
débiteur, à l'exception de ceux qui sont attachés a la personne ; — Que l'apposition des scellés ne constitue point un droit attaché à la personne; que ce n'est qu'une mesure purement conservatoire, et que l'on ne saurait comprendre comment les mêmes créanciers qui peuvent, lorsqu'une succession échoit a leur débiteur, s'opposer à ce que le partage ail lieu hors de leur présence, y intervenir ou le provoquer, et, si leur débiteur renonce au préjudice de leurs droits, se l'aire autoriser en justice à accepter la succession de son chef, en son lieu et place, ne seraient pas admis à requérir une formalité qui n'a pour but que la conservation des valeurs héréditaires ; — Qu'il faut donc reconnaître que les créanciers de l'héritier ont droit à l'apposition des scellés tout comme les créanciers de la succession, sauf que ceux-ci, lorsqu'ils ont un litre exécutoire, peuvent se passer de la permission du juge, tandis une les premiers, n'ayant point de litre exécutoire contre le défunt, sont toujours obligés de recourir à cette permission ; — Considérant que ce système, loin de rencontrer une objection dans l'an. 934, C. proc. civ., dont la disposition refuse aux opposants, pour la conservation de droits de leur débiteur, la faculté d'assister à la
sout la question par des considérations fortement déduites. — Toutefois, et en même temps qu'il accord o au créancier de l'héritier, aussi bien qu'au créancier de la succession, le droit de réquisition de scellés, notre arrêt ajoute qu'à la différence de ce dernier, le créancier de l'héritier, n'ayant pas de tilre contre le défunt, devra toujours, pour cette réquisition, se pourvoir de la permission du juge. Dien que cette restriction ne soit pas admise par plusieurs auteurs (V. notamment MM. Delvincourt, toc. cit., et Pigeau, Proi. civ., t. 2, p. 617), qui n'exigent la permission du juge qu'autant que la créance ne résulterait pas d'un litre oxécutoire, nous la croyons, quant à nous, parfaitement justifiée. Nous ajouterons que par cela même qu'il s'agit d'une de ces mesures qui, malgré leur caractère purement conservatoire, n'en ont pas moins poux résultat d'inquiéter parfois les familles et de les forcer à l'accomplissement de formalités qu'elles auraient avantage à éviter, le juge nedevradéférer à la réquisition que lorsqu'elle aura un intérêt réel, et qu'il devrait refuser son autorisation si, la solvabilité de l'héritier débiteur étant certaine, on la succession présentant surtout un actif immobilier, une opposition à partage était évidemment suffisante pour mettre les droits du créancier à couvert. — Sans résoudre la question qui se présentait dans l'espèce actuelle, un arrêt de la Cour de cassation du 6 juill. 1858 (P.l839.7i9.— S.1859.1.Î47) semble cependant admettre que Le créancier de l'héritier peut requérir l'apposition des scellés, car il décide qu'une telle réquisition • à laquelle il n'a pas été donné suite, . ne peut équivaloir à une opposition à partage.
première vacation et de concourir au choix du mandataire commun pour les vacations suivantes, y trouve au contraire sa pleine et entière confirmation; — Qu'en effet, le droit d'opposition au scellé et celui d'apposition ne sont que le même droit dans des formes diverses; que tout opposant au scellé, suivant les termes de l'ancienne pratique, est censé opposant: que la loi, en admettant les créanciers de Phéritier à s'opposer au scellé pour la conservation des droits de leur débiteur, leur reconnaît donc virtuellement la faculté d'en requérir l'apposition, et que , si les créanciers de la succession, à la différence de ceux de l'héritier, peuvent, comme opposants, assister, soit en personne, soit par un mandataire, à la première vacation de la levée du scellé et de l'inventaire et se faire représenter aux vacations suivantes par un mandataire commun, c'est que les uns, agissant en leur nom et de leur chef, sont directement intéressés dans ces opérations, tandis que les autres, ne procédant qu'au nom et du chef de l'héritier dont ils sont les créanciers, y sont légalement représentés par leur débiteur; — Par ces motifs, émendant, autorise Duval à faire apposer les scellés au domicile de Châtelain père, etc.
(1)11 résalle de la jurisprudence, d'une part, que l'appel d'an jugement en matière d'ordre doit, à peine de nullité, être signifié à la partie saisie, et cela alors même qu'elle n'aurait pas constitué avoue en première instance, et qu'elle n'aurait aucun intérêt à la contestation portée devant la Cour; d'autre part, que la nullité résultant da défaut de cette signification peut être opposée par les créanciers intimés, aussi bien que par le saisi lui-même. V. sur ces deux points, Nîmes, il juin 1866(P.1866.1250.— S.1866.2.347), et le renvoi.—Un arrêt de la Cour de Montpellierdu 26 juin 1868 (P. 1866.1008. — S. 1865.2.273) a même jugé que la nullité dont il s'agit n'est pas couverte par la mise en cause du saisi à la requête d'un autre créancier appelant. Mais il a été jugé, en sens contraire , qu'au cas où la formalité de la signification de l'appel au saisi a été omise par le créancier appelant, elle se trouve suffisamment remplie lorsque le créancier intimé a luimême dénoncé l'appel au saisi en l'assignant devant la Cour pour y voir statuer. V. Caen, 3 juill. 1863, rapporté avec Cass. 14 juin 1864 (P.1864.694.— S. 1864. 1.255).— Quant à la distinction faite par l'arrêt actuel entre le défaut de signification de l'appel à la partie saisie, et l'irrégularité commise dans la notification faite à cette partie, elle a été consacrée par l'arrêt de la Cour de cassation du 14 juin 1864 précité, lequel décide que celte irrégularité constitue une nullité purement relative que le saisi seul serait recevable à opposer.
Dans l'espèce ci-dessus, l'irrégularité reprochée à l'exploit de signification au saisi était tirée de ce que cet exploit avait été notifié au parquet du procureur impérial près le tribunal qui avait rendu
Du 17 juill. 1867. — C. Paris, 2* ch. — MM. Guillemard, prés.; Dupré-Lasale, av.
gén.; Lefèvre-Pontalis et de Jouy, av.
DIJON 10 avril 186 7.
Ordre, Appel, Signification, Partie saisie, Nullité, Hypothèque, Prescription, Appeb, Contredit.
Si la nullité résultant du défaut de signification à la partie saisie de l'appel d'un jugement en matière d'ordre, peut être opposée par les créanciers intimés aussi bien que par le saisi lui-même, il n'en est pas de même de Cirrégularité commise dans la signification de l'acte d'appel au saisi : cette irrégularité ne constitue qu'une nullité relative que le saisi seul est recevable à opposer (1). (C. proc.,762.)
Et la nullité dont il s'agit est, dès lors, couverte si le saisi a constitué avoué et a pris des conclusions à la barre de la Cour (2). (C. proc., 173.)
La prescription décennale (tune hypothèque, acquise au profit du tiers détenteur avec juste titre et bonne foi (3), à défaut par te créancier de l'avoir interrompue par une
le jugement (le saisi n'ayant ni domicile ni résidence connus), au lieu de l'avoir élé au parquet du procureur général près la Cour où l'appel était porté. C'est en effet ce qui aurait dû avoir lieu, d'après un principe consacré parla jurisprudence, soit à l'égard du Français dont le domicile et la résidence sont inconnus, soit à l'égard de l'étranger. V. le Rèp. gin. Pal. et Supp., v* Exploit, n. 910; et la Table gin. Devill. et Gilb., v" Appel, n. 270, et Etranger, n. 74. Jugé, au surplus que c'est au parquet du procureur général près la Cour devant laquelle l'appel est porté, et non à celui du procureur général près la Cour dans le ressort de laquelle se trouve l'ancien domicile de l'intimé, que doit être remise la copie de l'acte d'appel : Riom, 7 fév. 1869 ( P. 1861.S61 .— S. 1860.2.513 et la note).— Sur le point de savoir quand un individu doit être considéré comme n'ayant ni domicile ni résidence connus, V. Cass. 31 janv. et 19 juin 1866 (P.1866.246 et 883. — S. 1866. 1.92 et 324), et le renvoi.
(2) V. en ce sens, Cass. 18 avril 1838 (P. 1838.1. 520.— S. 1838. 1.309); 6 avril 1853 (P. 1854.1.519. — S.1853.1.731); 23 fév. 1863 (P.1864.265.— S.1864.1.44), elle renvoi.
(3) 11 est de principe que la bonne foi est nécessaire au tiers détenteur pour affranchir, ao moyen de la prescription de dix ans, l'immeuble acquis des privilèges et hypothèques qui le grèvent. V. Cass. 7 août 1860 (P.1861.760. — S. 1861.1.257); MM. Troplong, Pri ît\ et fojpcth., t. 4, n. 879 et suiv. ; Pont, id., n. 1250; Massé et Vergé, surZaehari», t. 5, $ 831, note 4, p. 256 ; Aubry et Rau, d'après Zacharia», t. 2, $ 293, p. 920 ; Mourlon, Rèp. ètr., 3'exam., n. 1672.
JUniSPKUDENCE FRANÇAISE.
aciien en déclaration cT hypothèque (1), peut, I été mis en demeure de surveiller ses intérêts; dans r ordre ouvert contre le tiers détenteur, I qu'ainsi le vœu de l'art. 762 a été rempli, ei
que Cbareton, liquidateur du comptoir 1 Unité de Langres, ne peut prétendre contre le saisi lui-même, que celui-ci n'a pas été louché de
tire oppotre, pour la première fois en cause 4' appel (2), par un créancier du tiers détenteur, encore bien Que ee/ut'-et soit déchu du droit d opposer cette prescription, faute d'avoir élevé un contredit en temps utile (3). (C. Nap., 1 1 66, 21 80, 2224 el 2225 ; C. proc. , 4«, 736.)
// n'importerait, du reste, que le créancier i* tiers détenteur n'eût pas lui-même élevé de contredit, si, étant coUoqué dans t' état pro* moire avant le créancier auquel la prescription est opposée, il n'avait ni intérêt ni qualité pour contester le rang ou la validité de la créance de ce dernier.
(Prague C. Y Unité de Langres.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur la non-recevabilité de 1 appel : — Considérant que si, aux termes de rart 762, C. proc. civ., le défaut de signification de Pacte d'appel au débiteur saisi p«ut être invoqué, comme une nullité absolue et d'intérêt général, par toutes les parties, aussi bien par les créanciers intimés que par le saisi lui-même, ce dernier devaut toujours et nécessairement être mis en cause dans la procédure d'ordre, il n'en est pas de même en cas d'irrégularité de la signification de lacté d'appel au saisi ; que cette nullité <f exploit n'est que relative, et que, conformément à l'art. 173, même Code, il peut la couvrir par sa présence, en comparaissant devant la Cour el prenant des conclusions au fond ;— Qu'il importe donc peu que, dans l'ignorance où il était du lieu du domicile ou de la résidence de Jules Ragot, débiteur saisi, Fracne ail affiché son acte d'appel le 26 décembre 1866 à la principale porte, non delà Cour impériale de Dijon, qui devait connaître du litige, mais du tribunal de Langres, et remis copie au procureur impérial de cette ville el non au parquet du procureur général qui devait viser l'original; — Que, loin d'opposer cette nullité de procédure, Ragot s'est considéré comme valablement assigné devant la Cour ; qu'il a constitué avoué el pris ses conclusions à la barre ; qu'il a donc
(i)Sar l'action en déclaration d'hypothèque, Y. le Bèp. gé*. Pal. el Supp., v* Hypothèque, n. 279 et mut. ; et la Table gèn. Derill. et Gilb., eod. r*, n.93 et sniv. Addc MM. Zacharis, toc. cit., p. 357; Aubry et Rau, op. cit., g 287, note 2, p. 870.
(S) La prescription pouvait, comme le décide fioîre arrêt, être opposée pour la première fois en cause d'appel, par on double motif, soit en Tcrtu de la. disposition formelle de l'art. 2224, C. Nap., soit parce qu'elle constituait un moyen nouveau, et non une demande nouvelle, dans le •vas de l'art. 464, C. proc. 11 est de principe «m'en matière d'ordre, comme en toute autre matière, des moyens nouveaux peuvent être invoqués ™ appel à l'appui d'un contredit formé en temps
la notification ; — Qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer recevante l'appel interjeté par Fragile;
Au fond; — Sur l'unique moyen produit pour la première fois devant la Cour:— Considérant qu'en revendant à la femme Ragot, le 15 novembre 1849, l'immeuble dont le prix est en distribution, Mongin, acquéreur de Fragne, a subrogé son vendeur primitif dans l'effet de son privilège, et que celui-ci est devenu créancier direct et personnel de la femme Ragot, en vertu de cette délégation dûment acceptée ; — Qu'ayant cause du débiteur saisi, aux termes de 1 art. 1166, C. Nap., il a donc le droit d'opposer à Cbareton, es noms qu'il agit, la prescription décennale que Ragot, héritier de sa mère pour un quart et acquéreur de ses cohéritiers pour les trois autres quarts, pourrait opposer lui-même à celui-ci en qualité de tiers détenteur, parce qu'il réunit, tant par lui que par sa mère, juste litre el bonne foi (art. 22(io, même Code) ; — Que Cbareton, n'ayant point interrompu par une action en déclaration d'hypothèque la prescription qui a commencé à courir contre son droit à partir du 1 1 janv. 1850, date de la transcription de l'acte d'acquisition de la femme Ragot ou de son successeur, ce droit hypothécaire et par suite l'inscription prise le 14 janv. 1848 pour en assurer l'effet sont éteints, aux termes de l'art. 2180, C. Nap.;— Qu'excipanl des droits de son débiteur délégué surl'immeuble affecté à sa créance, ce n'est point la, de la part de Fragne, une demande nouvelle, mais un moyen nouveau qu'il a le droit d'exercer dans l'ordre, du chef de ce dernier ; — Que la prescription peut, d'ailleurs, être opposée en tout état de cause, même devant la Cour impériale (art. 2224, même Code); — Considérant, à la vérité, qu'aux termes de l'art. 756, C. proc. civ., faute par le saisi de prendre communication de l'état de collocation et de contredire, s'il y échet, sur le
utile. V. Bordeaux, 14 mars 1865 (P. 1865.
(3) C'est là une application du principe posé par l'art. 2225, C. Map. La Cour de cassation a été jusqu'à décider, par un arrêt du 21 mars 1843 (P.1843.2.452.— S.1843.1.681), que les créanciers peuvent opposer la prescription à laquelle a renoncé leur débiteur, alors même que les choses ne sont plus entières et que celui-ci a payé la dette que la prescription avait éteinte; qu'ils peuvent par suite exiger du créancier payé la restitution de ce qu'il a reçu. Y. la note qui accompagne cet arrêt. V. toutefois en sens contraire, Nancy, 25 août 1829 (S. 1846.2.545, note) et Bordeaux, 21 mars 1846 (P.1849.1.87. — S.1846.2.545>.
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procès-verbal, dans le délai de trente jours, il demeure forclos, sans nouvelle sommation ni jugement; qu'il est constant au procès que Hagot n'a point contredit, et que, par voie de conséquence, l'ordre provisoire est demeuré définitif à son égard ; que , vainement, il adhère aux conclusions de l'appelant devant la Cour ; que n'ayant point opposé en temps utile à Chareton la prescription décennale de son hypothèque, il ne pourrait plus la lui opposer "aujourd'hui que le droit hypothécaire est reconnu avec lui par une décision souveraine et inattaquable; — Mais que si, en règle générale, le créancier ne peut plus exercer, du chef de son débiteur, les actions dont le débiteur lui-même est forclos, il est de principe que, par une dérogation nécessaire, les créanciers ayant intérêt à ce que la prescription soit acquise, peuvent toujours l'opposer encore que le débiteur y renonce ; — Que les biens de celui-ci étant le gaçe de ses créanciers, lorsque ce mode de libération existe, il ne peut l'abandonner à leur préjudice par une silencieuse indifférence ou une collusion coupable, et que l'art. 2225, C. Nap., est formel a cet égard ; — Qu'investi d'un droit qui lui est propre, Fragne peut, dès lors,exeiper contre Chareton, qui l'attaque, de l'extinction de l'hypothèque de ce dernier ; — Que le juste titre de Ragot ne peut être en effet contesté, non plus que sa bonne foi ; que d'ailleurs la mauvaise foi ne se présume pas, et que l'intimé ne demande pas à la prouver (art. 2268, C. Nap.) ; que toutes les conditions exigées pour prescrire se réunissent donc dans la cause, et que l'hypothèque du comptoir l' Unité de Langres étant éteinte, l'inscription prise en son nom, le 14 janv. 1848, sur l'immeuble vendu par Fragne à Mongin, ne peut primer l'inscription du {9 nov. 1864, prise par l'appelanten renouvelleinentdcrinscripiion périmée du M janv.1850;
Qu'on ne peut sérieusement objecter que Fragne soit forclos lui-même pour n'avoir int exercé de contredit ; que l'intérêt est mesure des actions, et que s'il n'a point contredit dans l'ordre contre Chareton, c'est parce nue, colloqué antérieurement a celuici, il n avait ni intérêt ni qualité pour contester son rang ou la validité de sa créance; mais que mis en demeure de repousser les attaques de son adversaire, il n'onpose en réalité, en demandant le maintien du règle-
(I) D'après M. Geoffroy, Cod. prat. des faill., p. 379 et suiv., les frais d'un procès commencé avant la déclaration de faillite doivent être en entier payés par privilège sot l'actif mobilier de la faillite , lorsque les syndics se sont approprié le procès, c'est-à-dire lorsqu'il est reconnu qu'ils l'auraient commencé (on soutenu) eux-mêmes si le failli ne l'avait pas intenté ou n'en avait pas été là cause. Au contraire, si les syndics s'étaient bornés à s'en rapporter à la sagesse du tribunal, ils ne devraient être condamnés, au nom de la
ment provisoire et en invoquant la prescription, qu'on moyen de défense à l'action principale, comme il opposait un autre moven devant le tribunal ;— Que défendeur à l'ordre, il n'a pas perdu sa qualité en appel, et qu'autrement ce serait le réduire à 1 impuissance de protéger des droits reconnus par les premiers juges, et violer en sa personne les principes les plus sacrés de la justice;— Par ces motif*, statuant sur l'appellation émise par Fragne du jugement rendu par le tribunal civil de Langres, le 27 nov. 1866, laquelle est déclarée reccvable, met ce dont est appel h néant ; émendant, déclare l'hypothèque de Chareton, ès noms qu'il agit, prescrite vis-à-vis de Fragne; dit en conséquence que Fragne sera colloqué antérieurement à Chareton en vertu de son inscription hypothécaire du 19 nov. 1864, etc.
Du 10 avr. 1867.— C. Dijon, lre ch.— MM. Neveu-Lcmaire, 1er prés; Proust, l^av. gén.; Ally et Roignot, av.
TRIB. COMM. DE MULHOUSE 16 novembre
Faillite, Intérêts, Dêpe>s, Privilège.
Les intérêts des condamnations prononcées contre un failli , comme ceux de toute créance chirographaire, s'arrêtent, relativement à la masse, à la date du jugement déclaratif de faillite. (C. comm., 445.)
Les dépens auxquels le syndic d'une faillite a été condamné dans une instance commencée avant la déclaration de faillite, ne doivent être prélevéspar privilège sur l'actif mobilier que pour la partie des frais postérieure à la reprise d'instance par le syndic; ceux faits antérieurement suivent le sort de la créance principale (1). C. comm., 565.)
(Comp. la Roucnnaisc C. synd. Peltier.)
JUGEMENT.'
LE TRIBUNAL ; — Attendu que Peltier a été constitué, en mars 1860, 1 agent de la compagnie d'assurances la Rouennaise pour les départements du Haut et du Bas-Rhin ; que ladite compagnie, n'ayant pu obtenir de Peltier le règlement régulier cl complet des sommes encaissées pour son compte par ce dernier, l'a, par exploit dn 16 juin 1864, (ail assigner devant le tribunal civil de Strasbourg aux fins de condamnation ;— Ai-
masse, qu'aux dépens faits depuis leur intervention dans le débat. Mais le même auteur fait observer que, dans la pratique, tons les frais sont considérés comme privilégiés quel qu'ait été l'état de la procédure au moment de la reprise d'instance. On voit que le jugement ici recueilli s'écarte plus encore que M. Geoffroy de cet usage, puisqu'il n'accorde aucun privilège pour les dépens faits avant la faillite, même dans le cas on les syndics ont continué le procès.
là"
tendu qu'à celle époque, Pellier n'était pas cotuuiervinl et que la procédure a suivi sou cours contre lui personnellement ; — Que Pellier s'est toutefois associé lin 1864 avec Georges Durset pour le commerce des déchets de coton , et qu'ils ont foudé tous deux, sous la raison G. Durset et comp., une maison ayant son siège à Mulhouse ; -—Attendu qu'en oct. 18G5, cette société a été déclarée en état de faillite, el que, par suite 1 de circonstances qu'il est inutile de rappeler et qui ont fait l'objet de décisions confirmées par la Cour du ressort, le tribunal de ce siège a dû déclarer la faillite personnelle de Pellier par jugement du 2 janv. 1860; -Attendu qu'à celle dernière date, l'action intentée à Strasbourg contre Pellier n'était pas vidée définitivement; que, le 6 mars 1866, le sieur Krafft, en qualité de syndic , a été assigné en reprise d'instance ; — Qu'il a, en effet, constitué avoué le 13 mars et repris l'audience en sa qualité, et que ce n'est que par jugement du 28 mai 1807 que le tribunal civil de Strasbourg a rendu sa décision définitive dans la cause ; que, par ce jugement, la créance de la compagnie la Rournnaite a> été tuée à la somme principale de 1,159 fr. 19 c, productive d'intérêts à compter du jour de la demande, 16 juin 1864, et que le syndic a, en outre, été condamné, es quaJilé/aux dépens ;
Attendu que la demanderesse, excipanl de ce jugement, demande son admission a la masse chirographaire : 1° pour la somme principale de 7,159 fr. 19 c; 2° pour la somme de 1521 fr. 31 c, nionlant des intérêts courus du 16 juin 1864 à ce jour, el qu'elle demande en lin à être admise j>ar privilège pour la somme de 912 fr. 70 c, montant des frais taxés ;— Attendu que le syndic ne conteste nullement le premier chef de production, mais qu'il soutient que le compte des intérêts doit être arrêté au 2 ianv. 1866, date de ïa faillite Pellier, et qu'il dénie enlin, a pur el à plein, comme dénué de tout fondement juridique, le privilège réclamé pour les Irais relatifs à une créance puremen t chirographaire; — Attendu qu'en présence de la uillite du débiteur, il ne peut évidemment être question d'exécuter purement et simplement le jugement du tribunal civil de Strasbourg, et que la créance de la demanderesse étant soumise, comme toute autre créance, aux règles qui régissent les faillites, il appartient au tribunal de ce siège, non pas de réformer ou modifier, en manière quelconque, la décision, devenue souveraine, d'une autre juridiction, mais d'en régler les effets relativement à la masse de ta iaillite du débiteur; — Attendu que le principal de la créance n'est pas contesté et n'est d'ailleurs pas contestable; mais que c'est à tort évidemment que la demanderesse a calculé les intérêts jusqu'à ce jour , sous prétexte que le jugement du tribunal civil de Strasbourg ne permet pas d'interprétation contraire; que l'art. 445,C.comm.,
porte d'une manière impérative que la faillite arrête, relativement à la niasse, le cours des intérêts des créances chirograpbaires, et que la demanderesse ne peut, dès lors, être admise que pour les intérêts à 5 p. 100 par an courus du 10 juin 18G4 au 2 janv. 1866 ;
Attendu, en ce qui concerne les frais, que c'esl sans fondement que la demanderesse réclame un privilège qui n'est pas écrit dans la loi; — Attendu, d'autre part, que si le syndic a été condamné aux dépens, il ne s ensuit pas que la demanderesse ait le droit de réclamer ces dépens par voie de prélèvement; qu'ici encore il importe de se soumettre a la loi spéciale et aux éléments qui régissent la procédure en matière de faillite ; — Attendu qu'une partie notable des frais taxés ont été faits avant la faillite Peltier et la reprise d'instance contre le syndic ; — Que si ce dernier, alors qu'il a été mis en cause, avait renoncé à donner suite au litige et à appuyer les contestations et contre-prétentions du failli ; que s'il s'était soumis à reconnaître volontairement la légitimité de la dette, les frais faits jusqu'à la reprise d'instance s'ajouteraient comme les intérêts au capital dû à la demanderesse et constitueraient un capital à produire à la masse, sans aucune possibilité de privilège , de préférence ou de prélèvement ; — Attendu que si, à partir du 6 mars 1866, le syndic a provoqué de nouveaux frais, ces derniers frais seuls peuvent être réclamés intégralement ; que les masses qui plaident étant, comme les justiciables, soumises auxeouséquencesde leur témérité, il est équitable de décider qu'un syndic est mal fondé à n'offrir qu'un simple dividende sur les frais qu'il a occasionnés en sa qualité et qu'il est condamné à payer ; — Qu il y a lieu, en conséquence, de distinguer, au cas particulier, entre les frais qui ont été faits contre le débiteur personnellement antérieurement k la faillite, et ceux qui ont été faits contre la masse à raison de sa résistanc»; ; — Que les uns, suivant lesortdu principal, devront être admis à la masse comme créance chirographaire, et que les aulres devront être récupérés directement contre le syndic qui les passera en frais de syndicat ; — Que toute décision contraire constituerait la violation des éléments de la matière, en ce qu'elle donnerait un caractère de privilège à une créance qui n'avait pas ce caractère lorsque la faillite a été déclarée ; — Par ces motifs, etc.
Du 15 nov. 1867. — Trib. comm. de Mulhouse.— MM. Lœderich-Kilti,prés.; rent et Schrayer, av.
TRIB. DE BAUGÉ 20 février 1867.
Vente, Défbnse d'aliéner, Cimetière.
E§t licite et obligatoire la prohibition d'aliéner, même perpétuelle, contenue dans un contrat de rm/e, lorsqu'elle est le seul moyen d'arriver à un but recherché par les parties ;
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par exemple, lorsque celle difen$e, insérée dan» la vente faite par une commune d'un ancien cimetière, a pour objet d'en assurer la conservation à l'état de lieu saint (i). (C. Nap., 544 et 1598.)
(Ville de Baugé C. Commeau.) — jugement.
LE TRIBUNAL ; — Attendu que, 1° la délibération du conseil municipal de la ville de Baugé du 8 fév. 1859 ; 2° la lettre de Commeau du 20 mai 4859 ; 3° l'arrêté du préfet de Maine-et-Loire, séant en conseil de préfecture, et autorisant la commune de Baugé à vendre à l'amiable à M. Commeau l'ancien cimetière de cette ville ; 4° l'acte administratif, du 23 juillet 1859, contenant vente par Ferrière, maire de la ville de Baugé, agissant en celle qualité, à Commeau, de Tan* cien cimetière de Baugé, moyennant le prix de 2,400 fr., très-éleveen raison des charges seulement, forment les éléments d'un tout indivisible qui contient l'expression des volontés des parties contractantes et les clauses et conditions de la convention ; — Que Commeau, obéissant à un pieux sentiment qui lui était alors facile^ s'est obligé à conserver à perpétuité à l'état de lieu saintl'ancien cimetière qu'il achetait ; — Que la ville de Baugé, heureuse de cet engagement, l'acceptait, trouvant ainsi un prix en sauvegardant les respectables alarmes des familles ; — Que tous les intérêts, que tous les nobles mouvements du cœur étaient d'accord ; — Attendu que cette condition a été la raison déterminante du contrat ; — Attendu que l'intérêt moral peut être seul la base des contrais, et ne s'est jamais produit avec plus d'autorilé que dans la cause ; — Que ce mobile doit surtout dominer les actes des personnalités morales ; et qu'une commune est obligée de ne pas blesser les susceptibilités religieuses et les sentiments de vénération de ses habitants pour les morts ; que le décret du 23 prairial an 12 n'admettait pas l'alié-
(1) La libre disposition des biens est an principe fondamental de noire législation. Ce principe ne saurait fléchir, comme le dit on arrêt de la Cour de cassation do 6 juin 1853 (H. 1853. 1.652. —S.1853. 1.619) devant la volonté de l'homme, et une propriété quelconque ne peut être frappée d'inaliénabilité qu'en vertu d'une disposition formelle et spéciale. — Cependant, quelque absolu que soit en thèse générale le principe dont il s'agit, certaines stipulations d'inaliénabilitë ont été maintenuas par la jurisprudence. C'est ainsi qu'il a été jugé que ia sonditioo apposée à une donation d'immeubles de ne pas aliéner ces immeubles pendant un temps déterminé, est valable, lorsqu'elle a pour but, soit de faciliter l'exercice de l'usufruit ou du droit de retour que le donateur se serait réservé : Cass. 17 juill. 1863 (P. 1664.798. — S. 1863.1.465); soit de garantir un avantage conféré à un tiers: Douai, 27 avr. 1864 ( P. 1864. 1 1 74.— S. 1 864.2.154) ; soit même enfin quand elle a pour objet l'intérêt du donataire loi-
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nation des anciens cimetières ; — Attendu que la clause portant prohibition d'aliéner I ancien cimetière est licite ; — Que si la loi de 1790 porte que le droit prohibitif des aliénations à litre de vente est aboli, il faut prendre cette disposition politique et économique avec de sages tempéraments qui gardent la liberté sans violer l'esprit du principe et le détourner de son but ; — Attendu
Sue la prohibition d'aliéner peut être admise ans le contrat onéreux lorsque c'est le seul moyen d'arriver à une fin unique recherchée par toutes les parties ; — Que la ville de Baugé voulait conserver à son ancien cimetière le caractère de lieu saint Que Commeau, dont les proches parents sont inhumés à des places éloignées les unes des autres et assez indéterminées, se trouvait obligé, pour fuire respecter leurs sépultures, d'acquérir le périmètre entier ; — Que la prohibition d'aliéner celui sur lequel restait encore un caractère sacré, élail la seule vote pour satisfaire l'intérêt commun ; — Attendu qu'il est allégué et non dénié que Commeau a vendu une partie de l'ancien cimetière de Baugé, pour la somme de 2,500 fr., contrairement à son obligation ; — Que sou sous-acquéreur, devançant les temps, a pris possession des terrains, bouleversant les lombes, brisant les pierres et les employant à des usages profanes à son profil personnel ; que la population a vu ces faits avec tristesse ; — Attendu que Commeau, ayant manqué à la loi de son contrat, il convient d'en prononcer la résolution ; — Par ces motifs, déclare résilié l'acte administratif en date du 3 juill. 1859 contenant vente de l'ancien cimetière de la commune ; ordonne que la ville de Baugé rentrera en possession et propriété immédiate de cet ancien cimetière, etc.
Du 20 fév. 1867. — Trib. civ. de Baugé. — M. Leddel, prés.
irn^ne : Paris, 16 fév. 1859 (P. 1860.71.— S. 1860.1.186). V. aussi les notes sous ces arrêts. — Il ne nous parait pas douteux que des stipulations analogues ne puissent être insérées dans une vente, lorsqu'elles ont un but utile aux parties. Mais nous ne pensons pas cependant que l'intérêt même le plus évident puisse légitimer une prohibition d'aliéner perpétuelle, qui aurait pour effet de mettre la chose hors du commerce d'une manière absolue, et, à cet égard, la solution du jugement ici recueilli, quelque respectable que soit le sentiment qui l'a dictée, nous parait, tout au moins dans ses motifs, beaucoup trop absolue. Tous les auteurs sont du reste d'accord pour enseigner que la prohibition d'aliéner n'est valable qu'autant qu'elle est temporaire. V. MM. Duvergier, Vente, a. 116; Rolland de Villargues, Rèp. du Not., v* Prohib. d'atién., n. 1 ; Troplong, Don. et test., t. 1, n. 271; Demolombe, Donat. et lest., t. 1, n. 191 et suiv.
TRJB. DE LTON 11
EiGtIGISTftEMEnT, D0H MANUEL, HOSPICES,
Dtut, Services religieux, Fordatiox
DE LITS
Laiélibération, ultérieurement approuvée, par laquelle un hospice accepte l'offre d'un don d'argent contenu dans une leltre, ne aurait être considérée comme constituant le titre d'une donation ; mais elle n'en renferme pas moins une reconnaissance de don manuel donnant ouverture au droit proportionnel de donation (1). (L. 18 mai 1830, art. 6.)
Cette reconnaissance n'est pas assujettie à ^enregistrement dans un délai déterminé, tout peine du double droit (2). (L. 15 mai 181 8, art. 78.)
Est passible -du droit de donation, et non pas seulement de celui d'obligation de faire on de constitution de rente, la remise d'un capital à un hospice sous la condition qu'il tera célébré des services religieux, lorsque la gratuité domine dans cette remise.
Il en est de même de la remise à un hospice d'un capital destiné à la fondation d'un lit dont le donateur aura la disposition.
(Hospices de Lyon C. Enregistr.)
Par deux délibérations des 12 oct. 1864 et H oct. 1865, le C0n6eil d 'administration des hospices de Lyon a déclaré accepter les offres que lui avaient faites la demoiselle Bernard et le sieur de Morlemart, suivant deux lettres des 4 et 8 oct., de deux sommes de 10,000 fr., à la condition qu'il serait célébré certains services religieux, et que la famille de Mortemart pourrait disposer d'un lit à l'hospice des incurables. — Ces délibérations ont été approuvées par le préfet du Rhône les 7 etJaov. 1865. — L'administration de l'enregistrement a prétendu que le droit de donation était dû sur les deux sommes, et, de plus, elle a réclamé le double droit, par le motif que la lettre d'offre de chaque donateur et la délibération en contenant l'acceptation auraient dû être enregistrées dans le délai de vingt jours aux termes de l'art. 78 delà loi du 15 mai 1818.— Contestation par les hospices.
(I) V. conf., Trib. d'Uxês, 24 fév. 1887 (P. Xd'enreg., art. 427). Ttatefois.il résulte d'une décision du ministre des finances da 13 déc. 1858 et de l'instruction générale du 14 avril 1859 (tbid., art. 578) , qu'on ne saurait voir une reconnaissance de don manuel, passible du droit proportionnel établi par l'art. 6 de la loi du 18 mai 1850, dans une délibération de la commission administrative d'un hospice ayant seulement pour bot de constater la recette des sommes d'ar- ►'-nt données manuellement à cet établissement et d'en déterminer l'emploi.
(1) Contrà le jugement précité du tribunal dTxésdu 24 fév. 1857.
JUBISPUUUE.NCE FBA.NÇAISE.
LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant les opposants, les délibérations ne seraient que des mesures d'ordre intérieur et non des actes réguliers, au sens des lois ficales, notamment des lois des 15 mai 1818 et 18 mai 1850; que, tout au moins, les fondations Bernard et Morlemarl devraient être considérées comme des contrats à litre onéreux , renfermant ou une obligation de faire, ou une constitution de rente, et ne devant donner lieu qu'au droit de 1 ou 2 pour 100; — — Attendu qu'il n'est pas possible de voir dans lesdites délibérations des actes de donation réguliers ou équivalents ; que les éléments essentiels de 1 acte de donation manquent; qu'ainsi l'acte n'est pas notarié comme l'exige l'art. 931, C. Nap.; que les donateurs ne sont pas présents ; que, dans l'espèce Morlemarl, la tradition et par conséquent la transmission de propriété a été effectuée antérieurement à la délibération et en est absolument indépendante ; que, d'autre part,dans l'intention des intéressés, comme dans celle de l'autorité préfectorale, on a voulu certainement opérer un simple don manuel ; que ce terme a été expressément employé soit dans les offres et délibérations, soit dans les arrêts approbatifs; — Attendu, toutefois, que les délibérations constituent, au point de vue des lois fiscales et particulièrement de celle du 18 mai 1850; un acte donnant naissance à une perception ; que celte loi , par son art. 6 , a disposé que les actes renfermant la déclaration par le donataire ou ses représentants d'un don manuel seraient sujets au droit de donation, et que ce droit est aujourd'hui le même pour les meubles et les immeubles; — Attendu que les délibérations dont il s'agit sont évidemment des actes administratifs empruntant le caractère d'une déclaration émanée du donataire; que, si on ne peut leur assigner, en raison de l'absence du donateur, la portée et l'effet d'une convention bilatérale, on ne saurait mieux y voir une simple mesure d'ordre intérieur; qu'on v surprend une acceptation, en forme, régulièrement approuvée par le préfet; qu'il y a dans une telle acceptation autre chose qu un fait de comptabilité; que c'est bien une constatation d'un consentement donné, et, par suite, un titre, un acte, un instrumentum; — Attendu que les arrêtés préfectoraux qualifient la transmission des sommes versées ou offertes de don manuel et lui impriment son vrai caractère ; que vainement les hospices insistent sur I importance des charges imposées par les donateurs; que, pour la fondation Bernard, l'écart entre la somme à dépenseï chaque année et celle produite par le capital placé en rente sur l'Etat est de plus de moitié; que la gratuité domine donc notablement; qu'en ce qui concerne la fondation Moitemart, le droit réservé au donateur de désigner dans une hypothèse prévue le malade à
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recevoir n'influe pas sur le résultai du don ; que les hospices onl un lit de plus; qu'ils atteignent ainsi le but de leur institution, et par conséquent s'enrichissent et bénéficient; — Attendu qne le double droit n'est pas dû; que, d'une part, la loi du 18 mai 4850 n'impose aucun délai spécial ; qne, d'autre part, s'il y a eu usage de l'acte par sa présentation à l'approbation préfectorale, celte approbation était un complément indispensable de ! Tacte, qui n'a pris naissance régulière et , définitive qu'à dater de celte formalité ; que, par suite, l'enregistrement ne pouvait être exigé que préalablement; — Par ces motifs, etc.
Du 11 mai 4867. — Trib. civ. de Lyon.
TRIB. DE LA SEINE 24 août IM7.
Enregistrement, Cession, Nantissement.
Bien qu'une cession de créance soit dite faite à titre de gage et nantissement, elle n'en est pas moins passible du droit proportionnel de transport, si cette cession confère au cessionnaire le droit de toucher directement la créance cédée et d'exercer toutes poursuites, comme le pourrait faire le cédant lui-même (1). (L. 22 Irim. au 7, art. 69; $ 3, n. 3.)
(Lyon-Allemand C. Enregistr.) — jugement.
LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans un acte passé devant Lemaitre, notaire à Paris, le 26 fév. 1866, il est dit que Lacroix a cédé, à titre de gage et de nantissement, a la maison veuve Lyon-Allemand et llls, une créance de 40,000 fr. sur Drauli et Barbier, avec les intérêts à partir du 4*r juillet précédent, pour garantir au cessionnaire le paiement de sa créance de 70,000 fr. sur les mêmes débiteurs; que le contrat porte, en outre, que la maison veuve Lyon-Allemand est subrogée dans tons les droits, actions et hypothèques de Lacroix contre Drault et Barbier, de telle sorte qu'elle pourra les exercer contre eux par tous les moyens et voies de droit comme il le pourrait faire luimême, en imputant sur le montant de sa créance les sommes qu'elle touchera en vertu du présent nantissement; — Attendu que l'administration de l'enregistrement n'est pas tenue d'accepter la qualification que les parties onl cru devoir donner aux actes, lorsque la substance et les conséquences desdits actes protestent contre celte qualification, mais qu'elle doit, au contraire, leur restituer leur véritable caractère et percevoir les droits
(i) V. dans lo môme sens, Trib. do la Seine, 18 janv. 1852 (P. Bull, d'enreg., art. 139), et les autres décisions indiquées en note; Trib. de Mortagne, 26 avril 1850 (Journ. de i'enreg., art. 15030).— V. toutefois MM. Champiomiière, Rigaudet Pont,7V. des dr. d'enreg., t. 8, n. 1218, •tt. 6, n. 187.
auxquels donnent lieu les conventions des parties ; — Attendu que l'acte doni s'agit, bien que qualifiédcnanlissement.contientiinevéritable cession de créance, puisqu'il don ne aux cession naires le droit de toucher directement les créances cédées, et leur confère ainsi b propriété, tandis que, aux termes de l'art. 2078, C. Nap., le créancier ne peut, à défaut de paiement, disposer du gage sans autorisation de justice, et qu'aux termes de l'art. 2079, môme Code, le débiteur en reste toujours propriétaire; qu'il s'ensuit que le transport étant pur et simple, il donne ouverture au droit proportionnel de 1 peur 100 édicté par l'art. 69, § 3, de la toi du 22 frim. au 7; — Par ces motifs, déclare la veuve Lyon-Allemaud mal fondée dans son opposition, etc.
Du 24 août 4867. — Trib.etv. <le la Seine.
TRIB. DE LA SEINE 34 août (et non 24 ao»,)
Enregistraient, Expropkution poir util, publ., Indemnité, Cession immobilière.
L'art. 58 de la loi du 3 mat 1814 sur i'ejepropriation pour cause d'utilité publique, qui extmpU dis droits d'enregistrement et de timbre les actes faits en vertu de cette loi, est applicable à l'abandon d'un immeuble consenti par l'expropriant à l'exproprié, et accepté par celui-ci, en paiement de l'indemnité d'expropriation £).
(Bessaud et C (la Belle Jardinière) C. Enregistré — JUGEMENT.
LE TRIBUNAL; — Attendu que la contrainte dont la société Bessaud et comp. demande la nullité a pour objet le paiement de droits réclamés par la régie sur un procèsverbal du jury des 21 et 27 mars 1866 Oxant l'indemnité d'expropriation allouée à cette compagnie, et sur une quittance notariée do 16 juillet suivant, constatant le paiement d'une partie de cette indemnité ; — Attendu
3ue l'art. 58 de la loi du 3 mai 1841 exempte e tous droits de timbre et d'enregistrement les procès- verbaux, jugements, contrats,
auittances et tous autres aeics rails en vertu e ladite loi ; mais que la régie prétend que les deux actes dont il s'agit renferment -une cession immobilière qui serait étrangère à l'expropriation ou ne s'y rattacherait qu'indirectement ; — Attendu que, s'il est de principe que tout exproprié a le droit d'exiger le
(2) Comme exemple d'une application txtonsive de l'art. 58 de la loi de 1841, analogue à celle faite par le jugement ci-dessus, V. la solution de plusieurs arrêts décidant que le droit proportionnel d'enregistrement n'est pas dû sur l'acquisition à titre de remploi d'un immeuble dotal exproprié: Cass. 10 dëc. 1845 (P.1846.1.72tt. — S.1846.1.161); 8 dcc. 1847 (P.1848.1.86. — S.1848.1.247),et24raail848(P.1848.2.43i.
paienent d'une indemnité consistant en une somue d'argent, aucun texte, aucune dispositif de loi ne s'oppose à ce qu'il le reçoive et nature, s'il le préfère, ou parlie en nature et partie en espèces ; qu'U peut en résulter alors tout à la fois une cession immobilière rtune cession mobilière; — Que l'on ne peut concevoir, dans ce cas, que la cession mobilière soit affranchie de tous droits, tandis que la cession immobilière donnerait ouverture à un droit proportionnel ; que lorsque le mode de paiement de l'indemnité elle chiffre de cette indemnité ont été fixés simultanément par le même acte, de telle *>rte que l'un a dû nécessairement influer m l'autre, et que même le chiffre de l'indemnité n'a été arrêté qu'en raison du mode de paiement convenu préalablement, il est impossible de voir dans cet acte deux opérations distinctes et successives, selon la prétention de la régie, l'une principale et l'autre seulement accessoire, à savoir le règlement d'une indemnité entraînant pour le tout une cession mobilière qui participerait seule de l'exemption de la loi de 1841, et «te sorte de vente purement facultative à laquelle cette exception ne devrait pas s'étendre; — Attendu que cette faculté qu'a tout exproprié de recevoir en nature l'indemnité qui hîi est due ne saurait être sérieusement coa testée; que la régie l'a toujours reconnue jusqu'ici, notamment dans le cas d'eeàange de deux immeubles; que l'exercice de cette faculté ne fait pas, parce qu'il est volontaire de la part de l'exproprié, que l'indemnité reçue en nature cesse d'avoir le caractère d'indemnité pour cause d'expropriation forcée; qu'il n'est pas exact 411 elle ne conserve ce caractère qu'à la condition de pouvoir être imposée, et que l'on ne peut le soutenir qu'à l'aide d'un faux raisonnement; — Attendu qu'en fait, il ré- «lie du procès-verbal du jury qu'avant t«ue fixation d'indemnité, la société Besuad et corn p. s'est mise d'accord avec le représentant de la ville de Paris dûment autorisé, sur le mode de paiement de cette indemnité; qu'il a été convenu entre les partie* qu'elle serait fournie jusqu'à concurrence de la somme de 1 ,712,000 fr. par l'abandon d'un terrain de 2,140 mètres situé quai de la Mégisserie; que le surplus serait pave en espèces, et que le chiffre total en serait fixé à fa somme de 2,848,250 fr., qui a été sanctionnée ensuite par le jury ; — Attendu que l'abandon du terrain en question a été consenti et que la société Bcssaud et corn n. eQ a été régulièrement mise en possession par le même acte qui fixait le montant total de l'indemnité; qu'ainsi cet acte a eu pour effet de rendre. la société Bcssand et eomp. propriétaire du terrain qui représentait, jusqu'à concurrence de 1,712,000 francs, une partie de l'indemnité, et créance seulement de la somme de 1,136,250 francs, formant le surplus de cette indemnité; — Qu'il renferme tout à la fois une
cession mobilière et une cession immobilière, qui sont, l'une comme l'autre, la conséquence directe et forcée de l'expropriation; qu'il est constant, en effet,que la cession du terrain du quai de la Mégisserie, en facilitant à la société Bessaud et comp. le rétablissement de la maison la Belle-Jardinière dans des conditions favorables à leur industrie, a diminué le préjudice que leur faisait éprouver l'expropriation, et a influé nécessairement sur la fixation du chiffre auquel a été évaluée l'indemnité qui leur était duc pour la réparation de ce préjudice; que le terrain cédé fait donc partie intégrante de l'indemnité; que l'on ne peut dès lors envisager la cession dont il a fait l'objet que comme un simple accessoire de l'expropriation; — Attendu que l'acte du 1G juill. 1806, coutenant quittance de la somme de 650,000 fr. li valoir sur la portion de l'indemnité stipulée payable en espèces, n'ajoute rien à celui des 21 et 27 mars de la même année, relativement à l'abandon du terrain dont il est question ; qu'il ne fait que confirmer les conventions renfermées dans l'acte précédent; qu'il s'ensuit que ces deux actes ne peuvent donner ouverture à aucun droit de timbre ou d'enregistrement, comme faits en vertu de la loi du 3 mai 1841, et qu'il y a lieu d'annuler la contrainte; — Par ces motifs, annule la contrainte, etc.
Do 24 août 1807. — Trib. civ. de la Seine.
SOLUT. 2* octobre 1887.
Hypothèque (droit d'), Inscription d hypothèque légale, Reprises matrimoniales.
L'inscription de l'hypothèque légale prise au nom de la femme durant la communauté ne donne point ouverture au droit proportionnel de 1 p. 100, alors même que les reprises,objet de cette inscription, seraient évaluées, soit dans le bordereau, soit dans un acte, de cession de biens de la communauté consenti par le mari à la femme en paiement de ses reprises M). (LL. 21 vent, an 7, art. 20 et 6 mess, an 7, art. 1er.)
L'inscription d'hypothèque légale prise au profil de la femme pendant la durée de la communauté ne peut donner ouverture à la perception du droit proportionnel de 1 p. 100, alors même que les reprises objet de l'inscription sont évaluées, soit dans le bordereau, soit dans un acte par lequel le mari a cédé à la femme des biens de communauté en paiement de ces reprises. Ce n'est, en
(1) Le droit, comme le dit la solution ici rapportée, ne devient exigible que lorsque, à la dissolution do la communauté, un acte de liquidation ou tout autre équivalent, aura déterminé ce qui sera définitivement dû à la fjmme. V.Circul. de la régie 1676.— V. cependant M. Ed. Clerc, Tr. de Venreg., t. 2, n. 4083.
JOURKAL DU PALAIS.
effet, qu'après la dissolution de la communauté que l'on pourra savoir si, par le résultat de son administration, le mari se trouvera, en définitive, débiteur d'une somme quelconque envers sa femme. (L. du 6 raessid. an 7, art. 1er. lnst. 374.)
Du 25 oct. 1867. — Solut. de l'admin. de l'enregistr.
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
Les récépissés délivrés soit par la Banque de France, soit par les autres établissements de crédit, pour constater les dépôts volontaires de titres, effets publics et objets reçus par eux, sont assujettis au droit de timbre de dimension (1). (L. 13 brum. an 7, art. 12.)
L'art. 12 de la loi du 13 brum. an 7, qui assujettit au droit de timbre établi en raison de la dimension « tous actes et écritures, extraits, copies et expéditions, soit publics, soit privés, devant ou pouvant faire titre, ou élre produits pour obligation, décharge, justification, demande ou défense », embrasse, dans sa disposition générale, les récépissés délivrés soit par la Banque de France, soit par les autres établissements de crédit, pour constater les dépôts volontaires de titres, elîcts publics et objets reçus par eux. — Dès lors, les établissements qui délivrent ces récépissés sur papier non timbré et les officiers publics qui les énoncent dans leurs actes commettent les contraventions formellement prévues et punies par l'an. 22 de la lui du 2 juill. 1802 et par les art. 24 et 20 de la loi précitée du 13 brum. au 7. — Toutefois, l'usage s'élant introduit de se servir de papier libre, le ministre a voulu user d'indulgence et, sur les propositions conformes du directeur général, il a décidé : 1° qu'il ne sera pas insisté sur les contraventions commises dans le passé (décis. du 6 janv. 1863) ; 2° que pour tous les récépissés en circulation , il ne sera exigé qu'un droit de 50 cent, pour les anciennes formules, bien que leur format excède les dimensions fixées par la loi; 3° qu'afin d'éviter les relards dans l'expédition des paiements qui résulteraient du retrait des récépissés délivrés antérieurement par laBanque de France, le droit sera payé, pour ces anciens récé-
{ risses, au moyen d un timbre mobile que es agents de la Banque apposeront, lorsque
(1) Même solution a été appliquée : 1* aux récépissés constatant le versement à la caisse des consignations des sommes déposées pour garantie des soumissions de travaux ou fournitures à exécuter pour l'Etat: Déc. min. fin., 13 déc. 1851 (P. Bull, d'enreg., art. 91) ; — f aux récépissés de sommes au-dessus de 10 fr. délivrés par les receveurs généraux pour les annuités des taxes dos brevets d'invention : Trib. de Dijon, 18 mai 18r,8 (P. Bull, d'enreg., art. 555;.
les récépissés leur seront présentés, sous la condition de l'oblitérer immédiatement avec une griffe (décis. du 21 janv. 1865).
Du 26 nov. 1866. — Instr. gén. de l'adm. de ïenreg.,n°2341, % 10.
Commune, Responsabilité, Plis forts imposés, Répartition.
Les art. 8 et 9, tit. 5 de la loi du 10 vend, an 4, dont le premier autorise l administration municipale à contraindre tes vingt plus forts contribuables à faire l'avance des condamnalions prononcées contre la commune comme responsable des dégâts et pillages commis sur son territoire par des rasiemblements ou attroupements, et dont le second fixe le mode de répartition et de perception pour le remboursement des sommes ainsi avancées, ont été abrogés implicitement par la législation ultérieure sur tes impositions extraordinaires.
Le sieur N. possédait à M* un établissement industriel qui a été incendié à la suite d une émeute. La commune avant été condamnée, en vertu de la loi du 10 vendémiaire an 4, à lui payer une indemnité, le préfet a consulté le ministre de l'intérieur sur le point de savoir si l'on doit considérer comme étant encore en vigueur les art. 8 et 9 de la loi précitée, aux termes desquels l'administration municipale peut contraindre les vingt plus forts contribuables à faire l'avance des condamnations prononcées contre les communes dans les cas prévus par ladite loi. — Son Excellence a répondu négativement. Elle a rappelé que, des 1822, le comité de l'intérieur du Conseil d'Etat, dans un avis du 25 janvier, reconnaissait les art. 8 et 9 du lit. 5 de la loi du 10 vendémiaire an 4 comme implicitement abrogés par 1rs lois des 28 avril 1816 et 15 mai 1818, qui réglaient le mode suivant lequel les impositions extraordinaires devaient être établies dans les communes. Celte abrogation a été confirmée depuis, non-seulement par les lois annuelles des finances, mais encore par les lois des 18 juill. 1837 et 24 juillet 1867 sur l'administration communale et les attributions des conseils municipaux.— D'après les dispositions de ces diverses lois, combinées avec celles de la loi du 10 vendémiaire an 7 demeurées en vigueur, le montant de l'indemnité dont la commune de *" a été déclarée passible envers le sieur N. doit être acquitte exclusivement avec le produit d'une imposition extraordinaire votée par le conseil municipal, ou, en cas de refus, établie d'office, conformément à l'art. 39 de la loi du 18 juill. 1837. Cette imposition devra porter sur les quatre contributions directes et être répartie entre les habitants domiciliés dans la commune de *** au moment où a été incendiée l'usine du sieur N.
(Extrait du Bull. off. du min. de Vint., 1867, p. 552.)
CASS.-ar. 4
Saisie-ixêcltioïi, Saisie-arrêt, Tiers.
la tfi* de ta saisie-exécution n'est ouverte w créancier qu'autant que les meublée
(l) V. en ce sens, Pothier, Tr. de la proc., part. 4, cb. 2, sect. 3, art. 4, $ 1"; Cbauveau, sur Carré, quest. 1928 Au; Bioche, Diet. de froc, v" Saisie, n. 4, ei Saisit-arrêt, n. 50 ; Rolter, Saw-arrêl, n. 15 et 16 (î'édit.); Eneycl. ûeikmu., ▼» Saùu-eavcuiûm, n. 33. V. aussi Je motifs d'un arrêt de la Cour de cassation du Il juin 1811, ainsi qu'un arrêt de la Cour de luaai du 13 janv. 1806.
M. Rodiére, professeur à la Faculté de droit de e, nous transmet, i propos de l'arrêt rides observations dans lesquelles est établie une distinction que nous nous empressons do > connaître à nos lecteurs.
• La solution que consacre ici d>une manière formelle la Cour suprême a une fort grande importance pratique, aujourd'hui que tant d'objets et de marchandises se trouvent déposes ou emmagasines dans les docks, les magasins généraux et les gares des chemins de fer, et il est permis de duutei qu'elle soit exacte dans l'hypothèse où eue i élé rendue : la Cour est partie d'un principe très-«rtajn, pour arriver, ce nous semble, à une conséquence fausse, parce qu'elle a exagère la portée du principe. — Le principe est que les créanciers ont, en général, plus de droiii sur les biens qui sont encore en la posses- >ioo de leur débiteur, que sur ceux qui en sont sortis. Quand la possession du débiteur est visible et complètement incontestable, les créanciers qui niassent ses biens . ne sont guère exposés à frouser les droits d'autrui. 11 peut arriver cependant, même en ce cas, que les créanciers saisissait ce qui n'appartient pas à leur débiteur ; taats les demandes en distraction ou en revendication que peut former le propriétaire (C. proc., «Wéi. sufliseat, en général , pour protéger ses intérêts quand il s'agit d'objets mobiliers saisis; «s'il s'agit «"immeubles, il est mieux protégé escare par le principe d'après lequel ï adjudication ne transmet à l'adjudicataire que les droits ta avait le saisi lui-même (C. proc., 717). — Mais le cas où un objet possédé d'un manière estensible par un débiteur n'est pas sa propriété t*t toujours fort rare, et la présomption de propriété que la possession engendre excuse, en tonte hypothèse, les mesures directes d'exécution prataru -es par le créancier sur les biens que le débiteur possède. Encore une fois, le créancier n'est ici presque jamais exposé à causer de préà des tiers. — La situation est tout autre [ le débiteur n'a pas la possession caractérisée d un objet. Si des poursuites d'exécution pouvaient alors avoir lieu immédiatement, les créanciers pourraient à chaque instant léser les droits des tiers. C'est pour cela qu'il est illégal de saisir sur un débiteur un immeuble dont il u'a pas la possession annale , ou des objets mobiliers dont il n'a pas la possession actuelle. Une pareille saisie est évidemment attentatoire AïJriB 1 868.-3» uvr.
'/u'i7 veut saisir-exécuter sont encore aux niains de son débiteur ; s'i7* sorit détenus par un tiers, ce n'est que par la voie de la saisie-arrêt qu'il peut être procédé (1). (C. proc, 577, 578, 583, 602.)
aux droits du véritable possesseur, qui ne peut être privé du bénéfice de sa possession que par jugement. — Voilà Visiblement le principe duquel la Cour suprême est partie dans l'espèce, et, comme nous l'avons dit, le point de départ est incontestable; mais c'est la conséquence tirée par notre arrêt qui nous semble exagérée, et, par conséquent, inadmissible.
« Les seules personnes, en effet, qui puissent se prévaloir du principe sont les tiers ; ce n'est jamais le débiteur, qui, selon nous, n'a nulle qualité pour l'invoquer. Si, par exemple, un créancier saisit immobiltérement un immeuble dont son débiteur n'a pas la possession annale, le débiteur pourra-t-il former une demande en distraction f Non, très-évidemment. Si ce débiteur croit n'avoir ni la possession ni la propriété, son devoir d'honnête hdmme consistera à avertir le propriétaire de ce qui se passe, pour qu'il avise à protéger ses intérêts ; mais l'autoriser à former lui-même la demande en distraction, ce serait aller directement contre le principe que nul ne peut agir en justice que pour son compte ou celui de personnes dont il est le représentant légal.
• S'agit-il d'objets mobiliers ? la situation est analogue. Les seuls objets qui sont visiblement en la possession du débiteur sont ceux qu'il a soit dans son domicile, soit dans l'un des immeubles dont il est possesseur. Tout objet que le débiteur a hors de chez lui n'est plus sa propriété ostensible, et il ne peut pas être permis à un créancier, ou à l'huissier qui le représente, de se présenter brusquement chez un tiers et de forcer, pour ainsi dire, sa porte, pour aller saisir des objets qu'il prétend appartenir au débiteur. Il faut qu'il agisse avec plus de prudence. Avant d'enlever au tiers l'objet qu'il détient, il faut qu'il fasse, au préalable, constater que l'objet appartient certainement à son débiteur, autrement dit, qu'il use de saisie-arrêt. Mais ici pareillement, la saisie-arrêt n'est nécessaire que si le tiers refuse l'entrée de son domicile ou veut retenir l'objet mobilier, n'importe pour quelle cause, comme propriétaire, par exemple, ou comme créancier gagiste, ou par la crainte qu'il aurait de quelques poursuites du propriétaire pour avoir livré trop facilement la chose. Nous ne comprenons pas pourquoi ce tiers ne pourrait pas dire, quand il ne voit nul inconvénient à tenir ce langage : C'est vrai, cet objet ne m'appartient pas, et je ne demande pas mieux que d'en être débarrassé le plus têt possible. 11 peut même arriver quelquefois qu'un objet ail été déposé à ciel ouvert ou sous un hangar, complètement à l'insu du propriétaire du sol, et vouloir alors que le créancier usât de saisie-arrêt avant de faire saisir l'objet, ce serait, ce nous semble, puéril.
• Noua avons dit que l'arrêt ici recueilli a une importance pratique fort grande, et il constitue par conséquent a nos yeux un dangereux précé-
(Brinon C. Brechemin.)
Le sieur Brechemin , créancier des époux Brinon , a fait pratiquer contre eus une saisie-exécution de meubles qu'ils avaient confiés à la compagnie du chemin de fer d'Orléans et qui se trouvaient dans la gare de Blois. La nullité de cette saisie a été demandée par les époux Brinon , sur le motif que les objets saisis se trouvant entre les mains d'un tiers, il ne pouvait être procédé que par voie de saisie anêt.
26 juill. 1805, jugement du tribunal de Blois qui rejette ce moyen en ces termes :— « Attendu que bien que la saisie ait eu lieu sur des objets déposés à la gare du chemin de fer, et non au domicile des époux Brinon, elle n'en est pas moins valable ; qu'en effet, l'art. 602 , C. proc., autorise la mise a exécution d'une saisie faite en tout autre lieu que le domicile du saisi. »
Appel ; mais , le 17 août 1865, arrêt de la Cour d'0rléan6 qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pocrvoi en cassation par les époux Brinon, pour violation des art. 557 et suiv., et fausse application dos art. 583 et suiv., C. proc., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable la saisie-exécution pratiquée par le sieur Brechemin sur les meubles déposés par les demandeurs k la gare du chemin de fer, alors qu'il ne pouvait procéder que par la voie de saisie-arrêt. — La question soulevée par ce moyen, a-l-on dit pour les demandeurs, peut se formuler ainsi : peut-on saisir par vote de saisie-exécution les objets mobiliers d'un débiteur, lorsque ces objets se trouvent aux mains d'un tiers, et ne faut-il pas, en pareil cas, procéder par voie de saisiearrêt? La solution de la question découle naturellement et nécessairement des dispositions du Code de procédure relatives à la saisie-arrêt, ainsi que de ce fait que le titre, de la saisie-exécution ne prévoit jamais que le cas d'une saisie opérée sur le débiteur luimême, et que, du moment où se manifeste l'intervention d'un tiers, on est forcé de se reporter au titre de la saisie-arrêt. — Aux termes de l'art. 583. toute saisie-exécution doit être précédée d'un commandement fait à la persouue du débiteur j l'art. 587, pré -
dent. Les docks, les magasins généraux, les gares des chemins dt) fer, sont des lieux non pas proprement publics, mais presque publics, où s'entassent journellement un nombre infini d'objets appartenant à des milliers de personnes. Si ces objets ne peuvent jamais être saisis directement par les créanciers, le nombre des saisi es arrêts qui devront être faites entre las mains des compagnies pourra devenir bien grand, et nonseulement donner lieu à des frais énormes, mais gêner fort les compagnies elles-mêmes, qui ae demandent pas mieux que d'être débarrassées le plus promptement possible de tout ce qu'elles dé-
voyant le cas de fermeture ou de refus d'ouverture des portes par le saisi, inique les mesures à suivre lorsque cette hypathèse se réalise; l'art. 591, prévoyant ensuite la fermeture ou le refus d'ouverture des ueubles, en cas d'absence du saisi, ordonne d'autres mesures. Tous les autres articles, rotammenl ceux relatifs à la constitution du gardien, indiquent de la façon la plus indiscutable, que, dans la pensée du législateur la saisie a et doit avoir lieu sur le débiteur \uiméme. — Comment pourrait-on exposer un tiers, par cela seul qu'il se trouve détenteur d'objets appartenant au débiteur, aux incoivénienls et souvent aux humiliations qui sont la conséquence nécessaire d'une saisieexécution ? Comment l'y exposer, sans craindre de compromettre souvent et son honorabilité personnelle et le principe de l'inviolabilité du domicile? La lot n'a pu vouloir ce résultat, et la preuve qu'elle ne l'a pas voulu, c'est que le mécanisme de la procédure décrit dans les art. 583 et suiv. est incompatible avec 1 hypothèse où un tiers serait mêlé dans la question. Nulle part on ne voit le Législateur se préoccuper de cette hypothèse. Cependant, il serait impossible que la présence d'un tiers dans une saisie pratiquée chez lut ne nécessitât pas quelque signilication spéciale, quelque formalité particulière de procédure. Or, il n'est pas une seule fois, dans tout le chapitre, question d'un tiers saisi, à quelque titre que ce suit. On voit bien figurer dans l'opération le saisi, le saisissant, l'huissier, les recors, le commissaire de police ; nulle part on n'y parle du tiers. C'est là un argument concluant, et qui acquiert une nouvelle force, si l'on réfléchit que le législateur s'est préoccupé avec soin des droits et des devoirs des tiers en cas de saisie-arrêt; c'est ce qui prouve bien que la saisie-arrêt est la seule voie à suivre pour le cas où un créancier doit saisir, non pas entre les mains de son débiteur, mais entre celles d'un tiers. — Que dit d'ailleurs l'art. 557? a Tout créancier peut... saisir-arrêté r entre les mains d'un tiers les sommes et effet» appartenant à son débiteur, ou s'opposer à leur remise. » \m art. 578 et 579 sont plus formels encore. « Si la saisie-arrêt ou opposition est formée sur effets mobiliers, le tiers saisi sera tenu de joindre à ta déclaration
tiennent, pourvu qu'on leur paie leurs droits de transport on de garde.
• La solution de l'arrêt serait donc très-exacte s'il avait été rendu sur la demande de la compagnie d'Orléans, qui se serait plainte qu'un huissier se fût sans sa permission introduit dans une de ses gares ; mais elle nous semble erronée alors qu'elle l'a été sur la demaude du débiteur, et que la compagnie d'Orléans ne se plaignait pas, quand seule elle avait, à nos yeux, qualité pour cela.'
> • A. Hooièrb. >
on étal détaillé desdils effet* » (578). « Si la sabie-arrét on opposition est déclarée valable, il sera procédé à la vente et distribution du prit » (579). H résulte invinciblement de loties les dispositions qui viennent d'être rappelées que )a voie de la saisie-arrêt est la seule autorisée quand on veut saisir des objets mobiliers dont un tiers est délenteur. — Oo prétend cependant trouver dans l'art. 602 la preuve qu'une saisie-exécution peut être poursuivie même sur un tiers. Or, que dit cet article ? « Si Ta saisie est faite hors du domicile et en l'absence du saisi, copie lui sera notifiée dans le jour, etc. » Mais ce texte se prévoit nullement le cas d'une saisie faite entre les mains d'un tiers : d'abord, parce qu'il n y a pas un seul mot qui semble indiquer la présence de ce tiers ; ensuite , parce qu'on peut fort bien saisir bors du domicile du saisi et en son absence des objets qui lui appartiennent, sans pour cela Ic6 saisir entre les mains d'un tiers. On trouve la réalisation de cette hypothèse dans l'art. 6?0. L'objection Urée de l'art. 602 n'a donc rien
arrêt {par défaut).
lACOLU;— Vu l'art. 583, C. proc. civ.;— Attendu qu'aux termes de cet article, la voie delà saisie-exécution n'est ouverte au créancier fu'auianl que les meubles qu'il veut saisir-eiéculer sont encore aux mains de son débiteur ; — Qu'en fait , il est constalé par rarrét attaqué qu'au moment où Brechemio Elisait sai>ir-e\écuter les meubles des éfiom Brînon, ses débiteurs, ceux-ci n'en étaient plus personnellement détenteurs; qa'eo effet, ces meubles étaient alors, à Blois, entre les mains d'un tiers, la compagnie du tVaun de fer d'Orléans, dans la gare de Laquelle lesdils époux Brinon les avaient fait précédemment transporter et déposer; qu'en cet étal des faits, ce n'était pas par voie de saisie-exécution, mais par vote de saisiearrêt que Brechemin aurait dû procéder; — D'où il résulte , qu'en jugeant le con-
validanL par suite, la saisieexédont 6'agit, ledit arrêt a faussement
(1 ) Il ressort également d'an arrêt antérieur ée la Cour de cassation du 22 déc. 1851 (P. 1*52.1.133.— S.1852. 1.33) que l'abandon fait par une religieuse à une telle communauté ne constitue pas une donation, mais un contrat cornmatatif (il s'agissait, dans l'espèce de cet arrêt, d un abandon de revenus). V. aussi MM. Bayie- Muuillard, sur Grenier, Don. et test., t. 1, n. 130 bit. note 6, p. 590; Troplong, id. , t. 2, n.694; i*molombe, wi., t. !, n. 572; Postel, Rig. lèg. 4» commun., p. 71 ; Trochon, id., p. 185 et suit. — Mais, comme on le voit, notre arrêt met a l'application de ce principe une restriction : c'est qn'ea réalité les charges seront en rapport avec l'apport fait par la religieu.se ; dans le cas contraire, il parait admettre qu'on pourrait y voir, au moin» dans une certaine mesure, une libéralité
appliqué et par suite violé l'article ci-dessus visé ;— Casse, etc.
Du 4 déc. 1867. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Fauconneau-Dufresne , rapp.; Manche, av. géo. (concL conf.) ; Bozérian, av.
CASS
CIT
1P fé
mtr
Communauté veugii-usb, Dot, Restitution.
Le vertement d'une somme à titre de dot fait par une religieuse lors de son admission dans une communauté légalement établie, ne constitue pas par lui-même une libéralité soumise aux prohibitions de la loi du 14 mai 1825: il n'y a là, en réalité, qu'un contrat commuta tif. — // n'en serait autrement qu'autant que, par son importance, cette dot cesserait d'être en rapport avec les charges qui u correspondent (1).
(Lehaye C. communauté de la Présentation de la Sainte-Vierge.)
En 1810, la demoiselle Baudront entra comme novice dans la communauté de la Présentation de la Sain te- Vierge, dont la maison mère est située a Tours. — En 1849, elle sortit de cette communauté et épousa le sieur Lehaye. — En 1865, les époux Lebaye ont poursuivi la supérieure de la communauté en restitution de la somme de 5,f>00 fr. qu'ils prétendaient avoir été versée à titre de dot par la dame Lebaye lors de son entrée dans ladite communauté. —La supérieure a été interrogée sur faits et articles. — Plus lard, les époux Lehaye ont conclu à ce qu'elle fût tenue de communiquer les registres de la communauté sur lesquels étaient constatés la réception et le dépôt des sommes apportées par les postulantes et les novices, et l'encaissement des dots des religieuses ayant prononcé leurs vœux, et ce, depuis l'entrée jusqu'à la sortie de la demoiselle Baudron, ainsi que les règlements et statuts de la communauté.
19 déc. 1863, jugement du tribunal de •Tours qui dit « n'y avoir lieu d'ordonner la
déguisée. V. dans le même sens, M. Postel, lot. cit. — Quant aux dots versées entre les mains de communautés non autorisées, il est généralement admis qu'elles sont restituables; sauf le remboursement des dépenses faites par la communauté pour le compte de eelui de ses membres qui avait .fourni la dot. V. a cet égard, -Agsn, 1" avril 1867 et Lyon, 23 fév. 1867 (P. 1867.690 et 1269.— S.1867.2.175et 355), et les renvois.— Jugé en tout cas, par arrêt de Cass. du 2 déc. 1845 (P.1846.1.725.— S.1846.1.385), que la constitution de la dot d'une religieuse n'est point acquise à la communauté de plein droit et par le seul fait de l'entrée en religion; mais qu'elle doit résulter d'une manifestation formelle de volonté.
communication des livres et documents reuis par la dame Lehaye » et déclare les poux Lehaye mal fondés dans leur demande principale.
Appel par les époux Lehaye, qui renouvellent les conclusions par eux prises devant les premiers juges, et demandent, subsidiairemenl, à être admis à prouver par témoins divers faits dè nafcire, selon eux, à établir le versement qu'ils prétendaientavoir été effectué de la somme de 5,500 fr. entre les mains de la supérieure de la communauté.
28 juillet I8C6j arrêt confirmatif de la Cour d'Orléans, ainsi conçu: — « Considérant que les communautés religieuses ne peuvent, aux termes de la loi du 24 niai 1825, accepter des libéralités faites en leur faveur, sans y être autorisées; que ce principe n'est pas contesté ; — Mais considérant qu'à moins de circonstances exceptionnelles, la somme versée à une communauté à titre de dot par une religieuse, le jour où elle prononce ses vœux, n'a point le caractère d'une libéralité, mais d'un contrat commutalif, d'après lequel la communauté s'engage à loger, nourrir et vêlir une personne qui lui remet une somme ; que, dans l'espèce, l'acceptation de la somme non exagérée que la dame Lehaye aurait versée à la communauté de la Présentation, ue pourrait constituer de la part de celle communauté une violation de la loi de 4825 et une fraude qui permettrait la preuve testimoniale; — Considérant, dès lors, qu'il incombe à la dame Lehaye de prouver, dans les termes de l'art. 1341, C. Nap., le versement de la somme dont elle demande la restitution ; que les lettres écrites par elle à son père, non plus que l'interrogatoire de la supérieure, ne constituent ni une preuve, ni un commencement de preuve par écrit; que le livre de comptabilité de la communauté, produit par la supérieure et communiqué à la dame Lehaye, semble établir, au contraire, qu'une somme de 300 fr. seulement a été versée par la dame Lehaye : que, dans ces circonstances, il n'y a lieu d admettre l'articulation, ni d'ordonner une communication du registre, faite volontairement, non plus que la comparution des parties, complètement superflue;— Ordonne que le jugement appelé sortira effet. »
Poi'nvoi en cassation pour violation de la loi du 24 mai 1825 et fausse application de
^l) On paraît admettre généralement, comme le fait notre arrêt, que dès qu'un jugement reconnaît ou préjuge un droit de créance, ou qu'il impose une obligation, cela suffit pour qu'aux termes de l'art. 2123, C. Xap., ce jugement emporte hypothèque judiciaire au profit de celui qui l'a obtenu. V. dans leurs motifs. Cas*. 18 avril ItioS rP.1856.1.55. — S. 1855.1. 361); 8déc. 1857 (P. 1858.141.— S. 1858. 1.443) et Î2 fév. 1864 (P. 1864.1105. — S. 1864.1 .418). V. aussi MM. P«r-
l'arl. 1341, C. Nap., et violatioa de l'art. 1347, même Code.
» \ LA COUR : — Attendu que la loi du 24 mai 1825 n'oblige les communautés religieuses légalement établies à se pourvoir « l'effet d'obtenir l'autorisation du Gouvernant ni que pour les sommes qui leur sont données à titre de libéralité ; — Attendu que la dot d'une religieuse n'est point par elle-même une libéralité soumise aux prohibitions de . la loi de 1825; que la somme versée à ce litre, lors de l'admission dans une communauté religieuse, ne saurait constituer une libéralité rentrant dans les prévisions de cette loi qu'autant que, par sou importance, elle cesserait d'être en rapport avec les charges qui y correspondent; — Attendu qu'il résulte des qualités de l'arrêt attaqué que la femme Lehaye réclamait le remboursement d'une somme de 5,500 fr. qu'elle prétendait avoir versée lors de son entrée au couvent, et qu'elle demandait à justifier son allégation à I aide de la preuve testimoniale; — Qu'il en résulte aussi que la femme Lehaye a passé neuf années dans le sein de la communauté défenderesse et que, pendant ce temps, celle-ci a pourvu à son logement, à sa nourriture et à ses vêtements; — Qu'il s'ensuit que la Cour, appréciant ces laits, a pu dire, sans violer la loi de 1825, que, par l'acceptation de la somme non exagérée qui aurait été versée, il s'est formé entre les parties un contrat commutalif qui n'est atteint par aucune des dispositions restrictives de celle loi ; — Qu'il s'ensuit encore qu'en rejetant la preuve offerte, laquelle était inutile et fruslraloire, elle n'a violé aucune des dispositions invoquées à l'appui du pourvoi ; — Rejette, etc.
Du lOfévr. 1868. -- Ch. civ.— MM. Troplong, 1er prés.; de Vaulx, rapp.; Blanche, av.gén. (concl.coof.); Diardel Petit, av.
CAS8.-REQ. 31 décomhr. 1867.
Hypothèque judiciaire, Créance éventuelle, Imschiption.
// suffit qu'une obligation toit reconnue et contactée par un jugement, pour qu'elle jouitte, fût-elle indéterminée et même c'erntuelle, de ta garantie de l'hypothèque judiciaire (1). (C. Nap., 2123.)
sil, Rèp. hypoth., art. 2123, n. 12; Grenier, Hypoth., t. 1, n. 201 ; Duranlon, t. 19, n. 337 ; Pont, Prit, et hypoth., n. 574 ; Zachariae, édit. Massé et Vergé, t. 5, $789, texte et note 5, p. 171; Aubry et R au, d'après Zacharirc, t. 2, % 265 p. 709. — Mais le jugement qui ne serait pas déclaratif d'une obligation soit actuelle, soit future, par exemple celui qui, sans contenir le germe d'nne condamnation , se bornerait à prescrire des mesures pour arriver à constater s'il existe
JURISPRUDENCE FKA.NÇAISE.
L'hypothèque judiciaire intcrite en vertu d'un jugement qui condamnait une partie à une restitution en espèces, garantit, tant 6t7i*R d inscripiion nouvelle, la condamnation résultant de l'arrêt infirmait f qui présent que la restitution aura lieu non en e*pttr*, mai* en créances. (C. Nap., 2123 et 2148.)
(Âlazard C. Dolau et Lefèvre.)
A la suite de diverses contestations, une transaction était intervenue, le 18 fév. 1862, entre les sieurs Bouluguet, Dulau et Lefèvre, aux termes de laquelle Bonluguet reçut une somme de 120,000 fr. en créances à recouvrer sur diverses sociétés. — Le 7 mai 1863, on jugement dn tribunal de commerce de Bordeaux déclara celle transaction nulle, ordonna qne les parties seraient remises au même et semblable état qu'auparavant, et condamna Bouluguet à rembourser à Dulau et Lefèvre, en espèces, les 120,000 fr. que eeoi-ci lui avaient remis par suite de ladite transaction. — En vertu de cette condamnation, Dnlao et Lefèvre ont, le 22 juin pris inscription sur tous les biens présents et à venir de Bouluguet pour garantie et paiement: 1* de la condamnation principale de 120,000 fr. ; 2° des intérêts, etc. — Sur l'appel de Bouluguet, un arrêt de la <x>urde Bordeaux, dn 1" août 1864, infirma Je jugement précité, mais seulement en tant qs'il avait condamné Bouluguet à rembourser en espèce* les 120,000 fr., confirmant ledit jugement dans ses autres dispositions. — les sieurs Dulau et Lefèvre n'ont pas requis d'antres inscriptions en vertu de cette décision, et ils se sont bornés à laisser subsister celle du 22 juin 1863 dans l'état où elle avait été prise.
Ultérieurement, un sieur Alazard, créancier du sieur Bouluguet d'une somme de 350,000 fr., prit inscripiion sur lui, poursuivit la vente de ses biens, et ouvrit un ordre pour la distribution du prix. — Un litige s'éleva alors entre les sieurs Dulau et Lefèvre et le sieur Alazard qui soutenait que nnscription prise par ces derniers le 22 juin 18(53 ne pouvait lui être opposée 1* parce qo'H ne résultait, a leur profil, du jugement ei de l'arrêt précités, aucun droit de créance liypotbécahre contre Bouluguet; 2» parce 1»je, en supposant l'existence d'une créance hypothécaire, celte créance n'avait été conservée par aucune inscription. — Le travail du jage-commissaire qui colloquail Dulau et Lefèvre en ordre préférable à Alazard, ayant été maintenu par un jugement du tribunal
une créance, n'aurait pas pour effet de eonférer hypothèque. Y. les arrêts précites, et H. font, ■ai «p.— V. aussi sur ces divers points, les autorités indiquées Jtep. gén. Pal. et Supp., v* Hyï*tk. judie., n. 31 et suiv.; Table gén. Devill. «t GUb., eod. f, n. 1 et suiv.
de Bordeaux du 16 août 1865. celui-ci en a interjeté appel.
Mais, le 25 avril 1866, arrêt confirmait de la Cour de Bordeaux ainsi conçu : — « Attendu que, suivant un principe consacré par la jurisprudence, il suffit, pour que les jugements emportent hypothèque judiciaire, conformément à l'art. 2123, C. Nap., qu'ils conservent ou reconnaissent un droit, une obligation, ou même le germe d'un droit ou le principe d'une obligation actuelle ou éventuelle; — Attendu que le jugement du tribunal de commerce du 7 mai 1 8K3 s'exprime ainsi dans son dispositif : « Déclare nulle dans toutes ses parties la transaction passée le 18 fév. 1862 entre Bouluguet, Dulau et Lefèvre ; ordonne que les parties seront remises au même état qu'auparavant » ;— Attendu que l'arrêt de la Cour du 1" août 1864 confirme celte décision en ces termes : « Infirme ledit jugement en tant seulement qu'il l'a condamné (Bouluguet) par les voies de droit et par corps à payer et rembourser à Dulau et Lefèvre la somme de 120,000 fr. etpèeet; confirme les autres dispositions du même jugement *;— Atlendu qu'en annulant la transaction et en remettant les parties au même et semblable état qu'auparavant, le jugement et l'arrêt dont il s'agit ont virtuellement et nécessairement condamné Bouluguet à restituer ce qu'il avait reçu en contre-échange des obligations de la transaction annulée ; — Qu'ainsi, d'après le principe susénoncé, celte condamnation engendrait une hypothèque judiciaire au profit de Dulau et Lefèvre;— Sur la question de savoir si cette hypothèque a été assortie d'une inscription : — Attendu que le jugement du tribunal de commerce du 7 mai 1863 n'était pas resté dans les termes d'une condamnation virtuelle et indéterminée; qu'il l'avait liquidée, et condamné Bouluguet à rembourser à Dulau et Lefèvre les 120,000 fr. que ceux-ci lui auraient comptés par suite de la transaction annulée, avec le3 intérêts à partir du 18 fév. 1862, date de cette transaction ; — Attendu que l'inscription du 22 juin 1803 a été prise pour la garantie de ces dernières condamnations; mais qu'il est évident qu'elle s'applique ausv, comme l'hypothèque elle-même, a leur cause et aux obligations d'où elles dérivent;— Atlendu que, par son arrêt partiellement infirmatif du l'r août 1864, la Cour, substituant seulement a la restitution en espèces une restitution en créances sur des sociétés a liquider, n'a rien changé au principe et a la nature de l'hypothèque judiciaire créée au profit de Dulau et Lefèvre par le jugement de première instance ; qu'elle en a seulement subordonné l'effet a une éventualité; qu'il n'y a donc pas eu nécessité de reprendre une nouvelle inscription pour restreindre l'hypothèque judiciaire que l'inscription du 22 juin 1863 conservait avec excès ; qu'il a suffi de la réduire en procédant à l'ordre, ainsi que le juge-commissaire
et le jugement dont est appel l'ont fait ; — Attendu que cette inscription, telle qu'elle a été prise, n'a induit Alarard dans aucune erreur préjudiciable ; que la restriction des droits trop étendus qu'elle conservait le laisse, en définitive, dans une position plus favorable que celle qu'il avait pu espérer en vérifiant la situation hypothécaire de son débiteur avant 4e prendre inscription pour la garantie du paiement de sa créance de 330,000 fr., etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Alarard, pour violation des art. 1351, 2*17, 2123, 2134,2146, 2148, C. Nap., en ce que, d'une part, l'arrêt attaqué a cnlloqué Dnlau et Lefèvre pour le montant d'une créance qu'un arrêt passé en force de chose jugée avait anéantie, et à laquelle aucune hypothèque judiciaire n'était attachée et en ce que, d'autre part, le même arrêt a décidé qu'une inscription prise pour la garantie de cette même créance pourrait conserver une hypothèque qui se se rail attachée a une créance toute différente.
ARRÊT
LA GOUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 1331, 2117, 2123, 2134, 2140 et 2148, C. Nap. : — Attendu, sur la première branche, que le jugement du 7 mai 18(53, en vertu duquel Dulau et Lefèvre avaient pris inscription sur les biens de Bouhiguet, en annulant pour cause de fraude la transaction intervenue entre les parties et en ordonnant que celles-ci seraient remises au même état qu'auparavant, avait condamné Ho ilu^uet à rembourser immédiatement en espèces une somme de 120,000 fr., que le tribunal avait considérée comme ayant été payée aux termes de la transaction annulée; que, par son arrêt du 1" août 1864,1a Cour impériale de Bordeaux n'a réformé cette décision qu'en tant qu'elle condamnait Boithiguet au remboursement de 120,HX) fr. en espèces et qu'elle Ta maintenue pour le surplus, •on expliquant que Boulugûct n'ayant reçu d'après la transaction et en paiement des 120,000 fr. qu'elle lui attribuait que des créances sur des sociétés à liquider, ne pouvait être tenu de restituer que les mêmes valeurs; — Attendu que pour être indéterminée cl même éventuelle, une obligation reconnue et consacrée par jngeniPiii n'en a pas moins la garantie de l'hypothèque judiciaire, et que, par conséquent, l'arrêt attaqué, en décidant que cette hypothèque résultait, au prollt de bulau et de Lefèvre, des dispositions combinées du jugement et de l'arrêt précités, n'a violé ni l'art. 1331, tni'Parl. 3123, C. Nap.;
Allen* lu, sur la deuxième branche, qu'il -n'est poml vrai de dire, comme se borne à le prétendre le pourvoi, que l'arrêt du 1er août 1864 ait créé à la charge de Boulûguct une dette nouvelle et qui n'était plus celle que le jugement du 7 mai 1863 avait sanctionnée ; que le jugement, comme l'ar-
rêt , prescrivait la restitution de te qui avait été reçu en vertu de la transaction annulée ; que ces deux décisions ne diffèrent qu'en ce qui concerne la nature des valeurs au moyen desquelles la restitution devait être opérée; qu'il suit de là que l'*vpolheque judiciaire qui garantissait l'obligation de restituer a été valablement coaservée par l'inscription qui avait été prise en vertu du jugement; qu'il en doit être ainsi avec d'autant plus forte raison que les modifications introduites sur l'appel dans le caractère de la créance n'aggravaient pas et atténuaient au contraire les conditions de son existence ; — Rejette, etc.
Do 31 déc. 1867.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Boucly, rapp.;P.Fabreyav.gén.
(concl. oonf.); Goyol, av.
CiSS.-CJT. 30 janvier 1868.
1° Testambist, Interprétation, Cassation.
t° Legs, Légataire lniversbl. Legs farticl'uer, Hypothèque.
1° Bien que l'interprétation des testaments appartienne ccodvsivement au» juges du fait, leur pouvoir ne va pas cependant jusqu'à remplacer une clause claire et précise par une autre produisant des effets légaux différents et qui n'a pas été écrite: ce serait là, non interpréter, mais changer ou refaire le testament (1).
Et la Cour de cassation est investie du droit d'examiner si l'interprétation donnée à une disposition testamentaire n'en a pas dénaturé le sensetn'-a pas méconnu les effets légaux qu'elle levait produire (2). (C.Map., 895.)
Ainsi, et spécialement, tombe sous la censure de la Cour de cassation farrét qui décide que le legs d'une somme d^trgent fait par une femme mariée, constitue en réalité un legs de créance pour reprises ma trimoniales, et qui reconnaît, par suite, au légataire un droit hypothécaire sur les biens personnels du mari institué légataire universel par le même test ornent.
2° Le légataire particulier d'une somme d'argent payable seulement après le décès du légataire universel, n'a droit à aucune garantie hypothécaire sur les biens personnels de ce dernier (3). (C. Nap., 1047, 2113 et 2121.)
(1-2) Ces principes ont «lé nom bre de foi* consacrés par la jurisprudence do ta Cour de cassalion. V. Rèp. gèn. Pal. et Supp., v* Testament, n. 1670 et sutv.; Table gm. Devill. et tirilb., eod. v°, n. 30 cl suiv., 253 et suiv.; Table dêcenn., eod. v*, n. 8 cl suiv. Adde Cass. 16 déc. 1861 (P.1862.255.— S.1862.1.19i) et 28 janv. 1862 (P.1S62.253.— S.1862. 1.872). V. aussi Paris. I3juill. 1866 (P:1866. 1124 — S.1866.2.302); Chambér/, 25 juill. 1866 (P. 1867 .«94. — S. 1867.2.150).
(3) H est généralement admis que le légataire
(Marié G. Claux.)
La demoiselle Claux, épouse du sieur Marié, est décédé c sans postérité, laissant un testament a ta date du 9 juin 1843, ainsi conçu : ■ Je lègue à Elisabeth Claux, ma sœur : 2* la somme de 10,000 fr., payable sans intérêts après mon décès et celui de mon mari s'il me survit. J'institue pour mon héritier général et universel Pierre Marié, mon mari, voulant que, dès le jour de mou décès, il prenne possession et jouissance de la totalité des biens meubles et immeubles qui composeront ma succès- «ion, à la seule charge de supporter les legs particuliers ci dessus faits en faveur de ma saau\ » — La testatrice ne possédait aucun immeuble. — La demoiselle Claux crut pouToir prendre inscription sur les immeubles du sienr Marié, pour sûreté du legs paruenlier de fl),000 fr. qui lui avait été fait. La radiation de cette inscription a été demandée par le sieur Marié comme ne reposant strr aucun droit hypothécaire.
30 juin 1865, jugement du tribunal dé Montpellier qui maintient l'inscription , en se fondant : t° sur ce qu'en réalité le sieur Marié n'était, bien que légataire universel , que légataire particulier en usufruit quant à la somme de 10,000 fr. dont le capital était réservé à la demoiselle Claux ; 2* sur ce qu'a titre de légataire particulier, Marié n'arait pas été dispensé de donner caution.
Appel par le sieur Marié ; mais, le 8 nov. J86.*), arrêt de la Cour de Montpellier qui, tout en repoussant l'interprétation donnée au testament par les premiers juges, confirme par les motifs suivants: — « Attendu que si, en sa qualité de légataire a titre gratuit de sa sœur, l'intimée n'avait pas le droit de prendre inscription sur les biens personnels k l'appelant, ni d'exiger de lui une caution, parce qu'elle est légataire d'un legs à terme et non d'un legs soumis à usufruit, il' est du ^ins constant que l'intention manifeste de I» testatrice a été de lui léguer le capital de «s reprises matrimoniales ; — Que cette intention ne ressort pas seulement des liens de famille et des rapports affectueux qui listaient entre la testatrice et la légataire à titre particulier en objets mobiliers cl en argent, mais est l'exacte représentation de tenues les reprises de la testatrice, selon la déclaration de succession émanée de, l'appee ; — Qu'intéressée à la conscr-
». *n Terra de l'art. 4017, C. ISap., une hypo- Ù**qoe légale poar la garantie de son legs snr les htnsie la succession. V. Bip. gén. PaL et Supp., *l*p, n. 571 et soir.; Table gén. Derill. et Gflb.,T" Legt, n. 364 et snir., et Legs particulier, n Metswiv. Adie Bordeaux, 26 arril 1864, lu* m motifs (P.1864.1208.—S.1864.2.262). Ml. Monrlon. Mp. ter., 2*exam., n. 832 ; De- ■wjoinbe. Donnt, et test., t. 4, n. 673 ; Colmet 1? >a.n terre, contin. de Décriante, Cour» anahjt.,
vation des reprises dont elle est, en fait, la légataire exclusive, l'intimée a eu le droit de prendre inscription, pour la conservation de l'hypothèque légale de sa sœur, sur les biens de 'son mari, et que l'inscription par elle prise doit être maintenue à ce titre. »
Pourvoi en cassation du sieur Marié, pour violation de l'art. 2115, et fausse application de l'art. 2135, C. Nap.; violation aussi de l'art. 805, même Code et des principes généraux en matière de testament , en ce quej sous prétexte d'interpréter lé legsde 10,000 fr. fait à la demoiselle Claux, l'arrêt attaqué, en déclarant qu'il s'agissait là d'un legs de reprises matrimoniales, avait absolument dénaturé le caractère de celle disposition et en avait méconnu les effets légaux, ce qui
ARRft*.
LA COUR; — Vu l'art. 2115, C. Nap., — Attendu que, par testament authentique du 9 juin 1843, Justine Claux, épouse Pierre Marié, a disposé en ces termes : « Je lègue à Elisabeth Claux. ma sœur,... 2° la somme de 10,000 fr., payable sans intérêts après mon décès et celui de mon mari s'il me survit • ;— Que le même testament contient ce qui suit: < J'institue pour mon héritier général et universel le sieur Pierre Marié, mon mari, voulant que. dès le jour de mon décès, il prenne possession et jouissance de la totalité des biens meubles et immeubles qui composeront ma succession, à la seule charge de supporter
les legs particuliers ci-dessus faits en faveur de ma sœur »; — Attendu que l'obligation d'être grevé d'une hypothèque ou de fournir une caution pour la garantie des droits d'Elisabeth Claux, n'a été imposée à Pierre Marié ni par le texte exprès des susdites clauses du testament, ni par aucune disposition générale de loi soumettant le légataire universel, investi de tous les biens durant sa vie, à une garantie sur ses biens personnels envers les légataires particuliers appelés à recueillir leur legs après son déces ; — Attendu que, pour arriver à créer cette garantie, l'arrêt attaqué a interprété le legs de la somme de 10,000 fr. comme étant le legs des reprises matrimoniales de la testatrice ; — Attendu que, si l'interprétation d'un testament appartient exclusivement aux juges du fait, leur pouvoir ne va pas jusqu'à leur donner droit de changer et refaire
III i ■ I I II II II !•
t. 4, n. 162 bis 3; Saintespcs-Lcscot, Donal. et test., t. 4, n. 1154. V. toutefois MM. Aubry et Rau, d'après Zacbaria;, t. 6, | 722, p. 168. — Mais plusieurs auteurs enseignent, dans le sens de l'arrêt ci-dessus, qne le légataire n'a pas d'hypo- I thèque sur les biens personnels du débiteur du legs. V. MM. Merlin. Rep., v« Lèg., % 6, n. 16 ; Touiller, t. 5, n. 567; Ravez, consult. en note au S. sous un arrêt de Nîmes du 22 avril 1912. —V. toutefois Grenoble, 14 fcv. !8!7.
JOURNAL DU PALAIS, cl de supprimer une clause l'armateur, soit des termes de l'art. 425, C.
le testament
claire et précise pour la remplacer par une autre produisant «les effets légaux différents, et qui n'a pas été écrite;— D'où il suit qu'en conférant a un legs à terme d'une somme d'argent les effets qui auraient été légalemeni produits par le legs d'une créance pour reprises matrimoniales, l'arrêt attaqué a excédé son pouToir d'interprétation, faussement appliqué l'art. 2135, C. Nap., et violé I art. 2115, même Code ; — Casse, etc.
Du 20 janv. 1868. — Cl», civ. — MM.
Troplong, l,r prés.; Renouard, rapp.; de Raynal, 1" av. gén. (concl. conf.) ; Bosviel et Costa, av.
CASS.-REQ. 18
Avaries, Caractères, Cassation, Jet, Relâche, ^NAVIGABILITÉ, CONTRIBUTION.
Le caractère de l'avarie est irrévocablement fixé au moment où s'accomplit Pacte volontaire ayant pour objet le salut commun, ou le fait accidentel résultant de la force majeure.— Et le caractère ainsi déterminé réagit sur tous les dommages qui en sont la conséquence nécessaire, alors même que ces dommages, considérés isolément et abstraction faite de leur cause, seraient de nature à constituer une avarie différente (1). (C comra., 400-403.)
La question de savoir si le dommage éprouvé à un instant donné, par le navire ou la cargaison, est ta conséquence nécessaire d'un événement antérieur et constitue une avarie commune ou particulière, est une question de fait dont l'appréciation rentre exclusivement dans le domaine du juge du fond (2).
Ainsi, lorsque dans l'intérêt commun du navire et du chargement une délibération régulière a ordonné le sacrifice de la mature, si, par suite de l'impossibilité où s' est trouvé le capitaine de faire réparer le navire au port de relâche, ce navire est devenu innavigable, c'est à bon droit que le dommage résultant de cette innavigabilité est considéré comme avarie commune (3).
En vain le chargeur exciper ait-il, soit de ce que, à la différence de l'assureur, il n'est pas tenu de la représentation du navire à
[i-i) V. dans le môme sons, sur le principe, Cdss. 3 fév. 1864 (P. 1864. 585.— S.1864.1.75); Caon. «9 mai 1866 (Kl 86 7. 38 7.— S.1867.S. 50;, et les renvois.
(3-4) Contra, M. Caumont, Dict. dr, marit., r* Avaries, n. 35, qui repousse, en matière de jet, l'assimilation de l'inoavigabilité i la perte totale, et qui invoque un arrêt de la Cour de cassation du 13 juillet 1856 (P.1856.2.517.— S. 1856. 1.659), jugeant qu'au cas de jet 4 la mer, après délibération et pour le salut commun, d'objets charges sur le navire, ou de ses mâts, agrès et apparaux, le navire est réputé sauvé, par
cornm., qui déclare que les marchandises ne contribuent pas à la perte du navire résultant de Vinnavigabilité, cet article n'étant epphcable qu'au cas où le navire, sauvé une première fois par un sacrifice volontaire, tient à se perdre de nouveau par suite d'un cas fortuit ou de force majeure (4).
Les parties du- navire jetées à la mer par suite d'un sacrifice volontaire, doivent être réunies fictivement aux parties de navire conservées, et ne figurer, avec celles-ci, dans la formation de la masse contribuable, que pour la moitié de leur valeur (5). (C. comm., 417.)
(Faure C. comp. assur. marit. l'a Centrale.)
Le navire la Sainte- Luc e, parti de Macassar (iles Célèbcs) le 21 déc. 1861, à destination de Bordeaux, Tut assailli par une tempête de vents d'ouest, qui dura, en augmentant de violence, pendant les journées des 10, 11 et 12 janvier. Le 12, à la suite de deux délibérations successives prises par l'équipage, on coupa d'abord le mât d'artimon, ci ensuite le grand mât, dont la chute occasionna diverses avaries au reste dé la mature. Le lendemain 13, et à la suite d'une nouvelle délibération, il fut décidé de faire route pour l'Ile Timor, à l'effet de s'y réparer. Le 21 du même mois, une dernière délibération eut lieu, en conséquence de laquelle le navire fut dirigé sur le port de Delhi ( tic Timor), pour y être réparé, et comme étant l'endroit qui paraissait offrir le plus de ressources et de sécurité pour le navire et pour la cargaison. Sept jours après (le 28) le navire mouillait dans le port de Delhi.— La, des experts furent nommés pour le visiter. Leur rapport constata, oulre les avaries provenant des sacrifices dont il a été parlé plus haut, d'autres avaries causées par l'ouragan; puis il se terminailcominc il suit :« En résumé, la commission déclare que le navire ne peut , en aucune façon, être réparé ici, attendu qu'il est presque impossible de rencontrer sur place des bois convenables, et qu'on y chercherait vainement la voilure, les cordages et les ferrements nécessaires, non plus que des gens du métier. Par ce motif, la commission est d'avis que le meilleur parti est de ne pas risquer le chargement, de condamner le navire,
cela seul qu'il a pu atteindre, bien que paré, le port de salut où le chargement a i'té mis en sûreté ; qu'en pareil cas, il importe peu qu'arrivé dans ce port le navire ait été reconnu en état d'innavigabilité et n'ait pu continuer son voyage et se rendre i sa destination.
(5) V. dans le môme sens, Rouen, 6 fév. 1843 (P. 1843. 1.657.— S.1843.2.5Î9); MM. Caumont, Dict. dr. marit., V Jet et eontrib., n. 11 ; Toussaint, Cod. man. des armât., p. 665.- En sens contraire, MM. Boulay Paly, Dr. comm. marit., t. 4, p. 574; Pardessus, Dr. comm., t. 2, n.
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et d'cB affréter on autre pour transporter on turope sa ricbe cargaison. »— A la suite de ce rapport, le juge de Timor, avec l'approbation du gouverneur de l'Ile, prononça I invariabilité du navire, et en ordonna la vente immédiate, sous la condition qu'il servirait de magasin à la cargaison jusqu'au transbordement, et que l'équipage serait maintenu à bord. La vente eut lieu le 5 fév. 1862, movennant 9,100 fr. (4,500 roupies) et le navire ta Foi Tut affrété pour recevoir le chargement de la Sainte- Luce, lequel, en HTet, Tut embarqué, à l'exception de 1155 balles de café reconnues avariées et vendues iqi enchères publiques, et de 280 autres qui ne purent trouver place à bord. — En sept. 1862, le navire fa Foi arriva à Bordeaux.
C'est dans ces circonstances qu'une instance en règlement d'avaries s'est engagée «levant le tribunal de commerce de Bordeaux entre les assureurs sur corps représentant les armateurs du navire la Sainte- Luce par mite do délaissement qui leur avait été (ait, elles divers réceptionnaires du chargement, an nombre desquels les sieurs Faure etcomp.
— Les assureurs sur corps ont demandé l'admission en avaries grosses ou communes de la valeur assurée du navire, soit 100, OOOfr., sous déduction du produit retiré de la vente TJi en avait eu lieu , des lovers du navire ayant servi de magasin, et du montant de ttruines avaries fortuites ; en conséquence, Hs fuient à 77,482 fr. la perte résultant du sacrifice fait dans l'intérêt commun. — Les sieors Faure et comp., au contraire, ont soutenu : 1* que l'innavigabilité avait pour cause les avaries particulières comme les sacrifices volontaires; qu'en fût-il autrement, ce ne «erait encore que la valeur des objets sacrifies qoi devrait être admise en avaries grosse».
t> juin 1 865, jugement du tribunal de commerce de Bordeaux qui statue en ces termes :
— « Attendu que la principale difficulté de la cause réside dans le point de savoir si la déclaration d'in navigabilité de la Sainte- Lut a été la conséquence directe : 1° d'avaries occasionnées par le sacrifice fait, après ^libération motivée, pour le bien et le «hit commun du navire et de la cargaison; 2- de la relâche à Delhi, ou bien, si •-lie a été amenée par des événements de mer ayant causé au navire des dommages particuliers sur lesquels les décisions prises par le capitaine et 1 équipage n'ont pu avoir absolument aucune infiuence; — Que, pour
• ul.hr cette distinction, il faut d'abord nécessatremeut prendre pour guide le rapport dn capitaine;... — Attendu que le rapport dont l'extrait vient d'être donné permet de yûnt d'une manière précise l'état du na-
• re avant et après le sacrifice fait pour le *alul commun ; qu'il en ressort que, jusqu'au moment de la décision prise a l'égard du mit d'artimon et du grand mât, la Sainte-
tout en étant exposée à des dangers graves, n'avait cependant jusqu'alors éprou-
vé aucune avarie réelle ; que rien, dans cette partie du rapport du capitaine, ne peut donner à entendre que la détermination prise dans l'intérêt de tous fût la conséquence d'un dommage particulier et fortuit survenu au navire ; que le seul point qui pût peutêtre laisser quelque doute à cet égard serait le passage où il est parié d'une plus grande quantité d'eau que d'habitude signalée à la pompe ; mais qu'en présence des termes vagues du rapport quant à ce, il serait difficile de regarder une constatation de cette nature comme suffisante pour faire admettre l'existence d'une voie d'eau; que le peu d'importance, au contraire, donné dans le rapport à cette mention, doit la faire considérer comme le simple compte rendu d'un fait ordinaire des traversées maritimes, n'entraînant jusqu'à ce moment aucune probabilité d'accident ; — Mais attendu que, dès le sacrifice commencé, une aggravation notable se produit dans la situation du navire ; que son inclinaison augmente par la chute du màt d'arlimon, et que, pendant que le pied de ce mât donne à la carène, selon les termes mêmes des experts de Delhi, d'horribles chocs, l'eau s'engouffre dans le gaillard d'avant; qu'après le sacrifice du grand mût seulement appara^ l'obligation d'être aux pompes deux fois par quart ; mais que ce fait même n'implique pas, d'une manière certaine, une avarie spéciale au navire, c'est- àdire une voie d'eau, puisque, dans l'intervalle qui sépare le moment de cette constatation et celui de l'arrivée au port de Delhi, à savoir pendant une traversée de quinze jours, le rapport du capitaine n'en fait plus mention ; qu'il est plus naturel de penser que la^quantité d'eau trouvée alors aux pompes provenait tant des égouts du pont que de la fatigue momentanée habituelle, en pareil cas, des coutures de la carène, pendant les coups de mer; que rien ne vient d'ailleurs donner une preuve certaine à cette opinion ; — Attendu que, ces divers points une fois posés, il y a lieu d'examiner les motifs sur lesquels a été basée la déclaration d'in navigabilité prononcée à Delhi à l'égard de la Sainte I Atre ; — Que les experts s'expriment a ce sujet de la manière suivante (V. nrprà) ; — Attendu que, par les
difficultés de réparation qui précèdent, les experts n'ont évidemment pas eu en vue des réparations à faire au corps même du navire, puisque, dans aucun des points de leur rapport, ils ne signalent, d'une manière précise, quelque dommage spécial à cet égard ; que ces difficultés s'appliquent à la mâture, aux voiles, aux agrès de toutes sortes qui s'y rattachent, et dont il n'est pas contesté que le sacrifice ait été volontaire et fait dans le salut commun ; — Attendu que, dans l'espèce, le navire était bon; que, ce qui le prouve suffisamment, c'est le fait d'avoir été conservé comme magasin de la riche cargaison prise à Macassar, et ce, pendant près de deux mois; mais que
les moyens .de réparer les avaries volontairement souffertes , de manière qu'il pût naviguer, n'existaient.pas au lieu de relâche; que c'est un événement dont le navire n'est pas responsable, car il est la conséquence d'une détermination prise dans un intérêt commun ;— Qu'au surplus, il ressort des circonstances dans lesquelles se trouvait la Sainte-Luce à Delhi, que la dépense pour remplacer les objets sacrifiés pour le salut commun, et qu'il aurait fallu se procurer avec de grandes difficultés dans des ports éloignés, aurait sans aucun duule dépassé la valeur même du navire, et qu'elle eût aggravé, si elle avait été faite,, la situation des intéressés à l'avarie commune : ce qui suffit à Justifier l'équiié de la décision qui porte la valeur du navire en avarie commune; — Attendu, dès lors, qu'il résulte suffisamment de ce qui précède que l'in navigabilité de la Sainle-Luce et sa condamnation à Delhi ont été la conséquence directe des sacrifices et de la relâche décidés pour le bien et le salut commun du navire el de la cargaison, et que, par suite, la perte qui en découle doit être consiléree comme une avarie commune ; — Par ces motifs, etc. »
Appel par les sieur Faurc et comp.; mais, le ih mai 186G, arrêt conûrraalif de la Cour de Bordeaux ainsi conçu : -* < Sur le chef de l'appel relatif à l'admission de la valeur estimée du uavirc la Sainle-Luce en avarie commune, par suite de la déclaration d'innavigabilité : — Adoptant les motifs des premiers juges; — Attendu, en outre, que le rapport de mer établit clairement quelle était la position du navire après le sacrifice fait sur délibération de l'équipage, dans l'intérêt de tous et pour le salut commun ; — Qu'il en résulte, en effet, que la SMnte-Luce, desemparée alors de sou mat d'artimon et de son grand mat, ayant même perdu son petit perroquet entraîné dans la chute de ce dernier, ayant sou màlde misaine et son beaupré ébranlés el compromis par la rupture partielle de leurs attachés, se trouvait réduite a une mâture de fortune installée à la hâte; que, dans ce triste état, il lui était impossible de remonter les vents ouest nordouest, contre lesquels elle avait à lutter ; qu'au contraire, l'île de Timor , située au nord-est par rapport au navire, était le seul point de relâche qu'il pût atteindre, et qu'encore, pour ne pas tomber sous les vents de cette lie, le capitaine dut faire roule au plus vite;— Attendu que la relâche du navire, délibérée par l'équipage, ayant été uniquement, ainsi qu'il est établi par les motifs du jugement attaqué, la conséquence des sacrifices volontairement faits pour le salut commun, étant, d'autre part, certain que le port de Delhi, où le navire s'est rendu, éiail,eu égard à la direction des vents et à l'état de la mâture, le seul où il lui fût possil le de se réfugier, il en ressort que, comme la relâche elle-même, l'impossibilité de se réparer à Delhi et la décluration d'innavigabilité
ui en est résultée, sont également des suites u sacrifice fait pour le salut commun; qu'elles s'y rattachent étroitement par un lien étroit, immédiat cl nécessaire, comme l'ellel a la cause ; qu'elles participent ainsi à sa nature, et doivent enlrer au même vitre que lui dans le règlement des avaries, c'està-dire dans la liquidation du consortium pendant la durée duquel ont pris naissance tout à la Cois et la volonté et la nécessité de subir éventuellement ces conséquences ;
« En ce qui concerne le chef d'appel relatif à l'évaluation des objets sacrifiés, laite pour la formation de la masse contribuable : — Attendu que les frères Faure sont légalement mal fondés dans ce chef de demande;—Attendu qu'aux termes de l'art.
417. C. connu., en cas de jet pour le salut commun, la répartition pour le paiement des perles et dommages est faite sur les effets jetés et sauvés., sur moitié seulement du navire el du fret, à proportion de leur valeur au lieu de déchargement ; — Attendu que celle inégalité apparente entre le navire el la cargaison constitue, étant bien examinée, une égalité réelle quia été le but du législateur ; qu'en effet, le fret n'étant du qu'à raison du navire, el acquis, en quelque sorte, aux dépens de celui-ci, n'en est point indépendant; que, de ces deux valeurs l'une (le fret) est engendrée par l'autre (le navire), dont elle représente le travail, les dépenses et la dépréciation, de telle sorte qu'il y aurait surcharge cl double emploi a faire , peser la contribution sur l'intégralité de l'une et de l'autre ; — Attendu que, si une partie du navire, mâture ou autre, sacrifiée pour le salut de tous, était entièrement remboursée à l'armateur, à titre d'avarie grosse, sans supporter elle-même une partie de la contribution nécessitée par le désastre commun, l'égalité entre le navire el la cargaison se trouverait ainsi rompue ; — Attendu qu'elle serait aussi en sens inverse, si cette portion du navire était grevée de contribution dans la proportion de sa valeur totale ; qu'ainsi il est juste, pour avoir la valeur complète du navire au lieu de déchargement, d'y réunir, par un rapport fictif, la part contributive qui lui est due à raison des avaries volontairement souflerles pour le salut commun, puisque celle part représente les objets eux-mêmes, qui doivent, dès lors, être considérés comme sauvés ; — Mais attendu que cette narl, .précisément parce qu'elle représente une portion du navire lui-même, .participe nécessairement aux franchises de celui-ci ; que , si elle a élé sacrifiée pour le salut tcommun, ce fait, tout favorable à. l'armateur, ne peut être une raison pour que celte partie île sa propriété soit considérée comme ayant change de nature par le fait du jet à la mer, et soit grevée plus rigoureusement que si, gardée en place, elle avait pu arriver au port de refuge avec le reste du bâtiment ; — Attendu que cette interprétation du texte de la loi est consacrée par une pratique sans exception
connue dans tons les règlements d'avaries grosses: ce qui démontre énergiquement combien elle est conforme à son esprit ; — Attendu, dés lors, que le jugement attaqué a en raison d'homologuer le rapport des experts, en ce qu'ils n'ont porté dans la masse contribuable que la moitié de la valeur par eu donnée à la mâture et aux autres objets «le l'armement sacrifies au salut commun Par ces motifs, etc. »
Pocavoi en cassation des 6ieurs Faure et comp. — lw Moyen. Violation des art. 403, 404, 423 et si», C. comm., et fausse application des art. 400, 401, 417, même Code, en ce que l'arrêt atiaqué a considéré comme avarie commune et mis pour partie à la charse des marchandises, la perte résultant de finnavi habilité relative dû navire la Sainte- Luce, alors que, d'uue part, cette in navigabilité ne provenait pas du sacrifice de la mauve fait, après délibération motivée, pour le salut du navire et de la cargaison, mais bien d'un fait accidentel et fortuit, savoir le manque d'ouvriers et de maiériauxau port de rtbene oà l'on avait conduit le navire pour le réparer ; et que, d'autre part, le jet n'ayant sauvé le navire que pour un temps et jusqu'à l'entrée au port de relâche, la perte ré&njiant de Tinnavigabiliié postérieurement Jedarée ne pouvait donner lieu à une contribution.
î« Moyen. ~ ,3e Moyen. Violation de l'art. 417, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a porté dans la masse contribuable la moitié, 3a lieu de la totalité, des objets sacrifiés.
U. le conseiller d'Oms a présenté sur le pourvoi des observations qu'il est intéressant de reproduire.
En ce qoi touche la première branche du îTfBiier moyeu, BJ. le conseiller rapporteur a reproduit telles qu'il avait exposées à l'occasion d« pourvoi formé dans J'affaire de l'Amiral Ottf, et qui a été rejeté par arrêt du 3 fév. l*6i (V. tuprà, à la note).
Sur 1» deuxième branche, ce magistrat s'est 'ipriai« dans le* termes suivants : — • Les de— niûjeur* estiment que la décision de l'arrêt atuquéesS formellement condamnée par la dispo- -mon finale de l'art. 4*5, C. cornu., ainsi conçue : • Les marchandises ne contribuent pas au • paiement du navire perdu ou rédoit à l'état d'in- ■ rmigabilité. i Comment donc, en présence d'un fait qu'il affirme lui-même, l'arrêt attaqué a-t-il pu faire contribuer la cargaison au paiement de la valeur du navire ? — L'erreur du pourvoi prônent de ce qu'il considère la disposition de l'art. 4*5 comme nue règle générale applicable à tous les cas de perte on d'innavigabilité, n'importe dans quelles conditions se produisent ces sinistres. Cet article, au contraire, se lie à l'art. 4*4. Il est fait en vue d'une hypothèse spéciale, celle où un nwire sauvé par le jet et continuant sa course vient à se perdre. Il est juste, dans ce cas, que les marchandises sauvéesdu second naufrage contribuent au jet, c'est-à-dire au sacrifice volontaire qui a procède le premier sinistre ; et pour-
quoi cela ? par- cette raison bien simple : c'est que si les marchandises ont pu être sauvées du second péril qui a assailli le navire, c'est qu'elles n'avaient pas péri dans le premier ; or c'est le jet qui, en permettant au navire de franchir le premier écueil, a, en réalité, sauvé les marchandises du second. — Telle est la portée de l'art. 424. Mais cet article laissait en dehors de ses prévisions le rapport du navire perdu avec la cargaison sauvée par un accident heureux qui l'a séparée du navire. L'art. 4*5 complète la disposition de l'article précédent; associés jusqu'au second sinistre dans une destinée commune, le na» vire et la marchandise ont été séparés. Le navire est perdu, mais la marchandise est sauvée. 11 est évident qu'elle ne doit pas son salut au navire devenu, par le naufrage qu'il a subi, inutile an salut de sa cargaison. Le jet qui a sauvé le navire et la marchandise d'un premier écueil a été inefficace pour les sauver du second. Dès lors il n'y a plus d'avarie commune. Plus heureuse que le navire qui s'est perdu, la marchandise a clé sauvée, et, comme le dit Valin : • Tout alors est • avarie particulière et sauve qui peut. • — On voit combien cette situation est différente de celle où le navire épuisé mais non vaincu par une longue lutte contre la tempête, consacre par un suprême effort ses facultés en détresse à conduire sa cargaison dans un port qui la met à l'abri de toute fortune de mer, et espère eu quelque sorte la sauver. De quel droit la propriétaire de la marchan lise sauvée viendrait-il ozeiper de l'innavigabililé du navire pour se soustraire à la contribution aux avaries ou même à la perte du navire? Dans ce cas, le navire a reeliqpient sauvé la marchandise. Voilà pourquoi cette marchandise doit concourir au paiement du navire perdu ou réduit à l'état d'innavigahilné. — • Au contraire, dans le cas prévu par l'art. 425, le navire s'est perdu, e^ si la marchandise a été sauvée, elle ne doit pas son salut au navire. Voila pourquoi l'art. 4*5 affranchit celle marchandise de toute contribution au paiement du navire perdu ou réduit S l'étal d'innavigabilité. — Cette distinction que le pourvoi a méconnue n'a pas échappé aux juges du fond. La décision sur ce point me parait 4 l'abri de toute critique.
Deuxième moyen (sans intérêt). — Sur le troisième moyen: • Précisons d'abord la difficulté en mettant eu présence les deux systèmes : celui de l'arrêt attaqué d'abord, et ensuite celui du pourvoi. — Ces deux systèmes ont cela de commun qu'ils s'appuient l'un et l'autre sur le texte de l'art. 417, C. connu. — Pour fermer les deux masses contribuables indiquées par cet article, — celle du chargement comprenant les effets jetés et sauvés, d'une part ; et celle du navire qui, par une fiction légale, est représentée par sa demie ainsi que par celle du fret, — l'arrêt procède de la manière suivante : il fait son total lu chargement dans lequel il comprend tout a la fois les effets jetés et ceux qui ont été conservés ; quant à la seconde masse, il la compose de la valeur du naviro au lieu du déchargement (il ne peut pas être question du fret par suite de la perte du navire) : soit 9,100 fr. pour le produit de la vente à Delhi, plus 14.875 fr. pour la valeur des ob-
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jets sacrifiés. C'est la réanton de ces deux éléments,soit 23,975 fr. qui, d'après l'arrêt attaqué, forme la valeur du navire au lieu déchargement. Et comme aux termes de l'art. 417, c'est la moitié seulement du navire qui doit contribuer, l'arrêt porte la moitié de cette somme, soit 11,987 fr. 50 c.dans la masse contribuable. L'arrêt ajoute que ce mode de répartition est tout à la fois conforme au travail des experts répartiteurs et à la pratique généralement adoptée.— Le pourvoi procède autrement. Il admet bien dans la masse contr.buable la moitié du navire ; mais dans cette moitié il ne comprend pas la valeur des objets sacrifiés : ces objets on t cessé & ses yeux de faire partie du navire, lia ne sont plus que des effets jetés, ils doivent à ce litre figurer pour la totalité et non pour moitié dans la contribution (art. 417). Dans ce système, en prenant la moitié de la valeur du navire au port de déchargement, on aura 4,550 fr.; en y ajoutant la totalité des effets sacrifiés, soit 14,875 fr. , le pourvoi forme pour le navire une masse contribuable de 19,425 fr., au lieu de 1 1 ,987 fr. , somme fixée par l'arrêt. — La Cour s'aperçoit que la différence entre les deux sommes tient & ce que l'arrêt considère les mâts et autres objets sacrifiés comme faisantencore partie du navire. Il les ajoute fictivement à la valeur de la coque vendue, et de la totalité il prend la moitié. Le pourvoi considère, au contraire, les parties sacrifiées comme irrévocablement séparées du navire. Elles sont perdues pour lui et ne sont plus dés lors que des effets jetés qui, aux termes de l'art. 417, doivent concourir pour la totalité à la contribution des avaries communes. Donc, disent le» demandeurs, c'est la totalité des effets jetés — qu'ils appartiennent au navire ou à la cargaison — qui doit contribuer à réparer le dommage souffert dans l'intérêt commun. L'arrêt ne les a fait contribuer que pour la moitié, en quoi il a violé l'art. 417 précité.— Nous reconnaissons que le système du pourvoi est conforme à l'opinion de Boulay-Paiy, qui semble avoir été adoptée par M. Pardessos (V. tuprà, à la note). Le premier de ces deux auteurs a fourni un compte d'avaries , qui est reproduit par le second et qui comprend tous les accidents de mer que peut subir un navire ainsi que sa cargaison. Ces deux auteurs font figurer la moitié seulement du navire et du fret pour la contribution du navire et portent pour la totalité le dommage causé au navire par le jet, ainsi que la valeur des ancres et des mats sacrifiés pour le salut commun. Malgré l'autorité qui s'attache à ces deux auteurs, nous n'hésitons pas à penser que l'arrêt attaqué s'est mieux pénétré de la véritable portée de l'art. 417. Cet article a voulu non-seulement établir une égalité relative dans la contribution aux avaries communes entre les deux masses, le chargement et le navire, mais il a entendu que le propriétaire des valeurs avariées ou sacrifiées pour lo salut commun, marchandises ou navire, contribuât aux avaries communes dans la proportion même de l'avarie qu'il a subie, do manière à faire confusion jusqu'à due concurrence entre ce qu'il reçoit comme partie prenante dans l'indemnité duc à raisondesdommagesqu'il a soufferts dans le sinistre commun et ce qu'il doit pay.r
pour sa contribution dans ce même sinistre en sa qualité de «/intéressé dans l'expédition, disposition parfaitement équitable et sans laquelfe le propriétaire des choses avariées serait inlcgralenient indemnisé et ne supporterait aucune perte dans un désastre commun. Cette opéra uon «t ' très-elairement indiquée par l'art. 417, au moins en ce qui concerne le chargement, puisqu'on voit que la répartition est faite sur les effets jetés aussi bien que sur ceux sauvés. Elle avait déjà été formulée par l'art. 401 pour le cas d'avaries communes, autres que celles qui procèdent du jet. Cet article prescrit, en effet, que les avaries seront supportées par les marchandises et par la moitié du navire et du fret, sans distinguer entre les marchandises objets de l'avarie et celles qui ont été conservées. On voit donc que pour déterminer la part contributive du chargement à l'avarie commune , il faut reconstituer la totalité du chargement en réunissant fictivement la partie avariée ou jetée à la mer pour le salut commun, à celle qui a été conservée. N'est-il pas évident que la même opération doit s'appliquer aux parties séparées du navire et que ce n'est qu'en les réunissant fictivement au navire qu'on aura la valeur totale du navire? Opérer ainsi que l'entend le pourvoi, ce serait le plus souvent dispenser le navire de contribuer pour la partie avariée à la perte commune ou de ne l'y faire contribuer que pour une part insignifiante. H peut arriver, en effet, que le navire ait subi des avaries très -considérables sans qu'il y ait eu un seul objet jeté à la mer : par exemple, dans les cas prévus par les art. 422 et 426, où Ton voit le navire endommagé par le jet ou sabordé pour en extraire les marchandises. Dans ces deux hypothèses et d'autres qu'il serait facile d'indiquer, il n'y a pas d'effets jetés- à la mer. Où trouver dans ce cas l'élément contribuable de la partie avariée du navire ? Réduite aux effets jetés, elle est à peu prés nulle : et cependant le navire doit contribuer au paiement des perles non-seulement avec sa parte saine, mais encore avec sa partie avariée. — Le pourvoi ne s'est pas aperçu qu'il tombait dans une véritable contradiction en prenant la somme de 14,875 fr. pour la valeur des objets sacrifiés. Les experts n'ont donné un prix aussi élevé aux deux mats sacrifiés que parce qu'ils les ont estimés, non en les considérant comme des objets jetés, c'est-à-dire de véritables épaves, mais en appréciant leur valeur dans ses rapports avec la valeur générale du navire au départ de Alacassar et non ailleurs. On voit doncque l'opération des experts a précisément consiste à rétablir fictivement au navire les deux mais sacrifiés et à leur donner la valeur qu'ils auraient eue s'ils eussent été restitués à leur place. Or. comment procède le pourvoi? Il prend la vaieur donnée par les experts, c'est-à-dire la valeur des objets rétablis au navire. El puis ensuite, il les en sépare pour les confondre avec les effets jetés. (Jui ne voit la contradiction de ce raisonnement ? Si les chargeurs veulent faire considérer les mats séparés du navire comme des effets jetés, ils doivent leur donner la valeur qui leur appartient dans cet état : c'est-à-dire la valeur insignifiante qu'ont de simples épaves ; si, au contraire, ils
entendent maintenir la râleur fixée par les experts, ik doivent l'accepter dans les termes et les cuodiiionsde l'expertise, c'est-à-dire comme partie intégrante do navire ; mais ce qui est inadmissible, c'est de considérer les objets sacrifiés comme ritiaçtjes au navire pour en exhausser la valeur, et l -> en séparer ensuite pour les confondre avec des objets j^iés, afin de leur imposer une contribution poer la totalité au lieu de la moitié. — L'arrêt attaqué a évité cette contradiction. Il s'est inspiré de la vériuhle pensée de la loi comme l'avait 4 >js fait un arrêt de la Cour de Rouen en date du e fev. 1843. Loin d'avoir encouru votre censure, u dédaion mérite d'être consacrée par votre au- Vjfiié. •
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen, divisé en de tu branches : — Sur la première branche :— Attendu, en droit, que le caractère d'avarie commune ou particulière est irrévocablement Axé au moment où s'accomplit l'acte volontaire ayant pour objet le salai commun, soit le fait accidentel résultant de la force majeure ; — Attendu que le caractère ainsi déterminé réagit sur tous les dommages qui en ont été la conséquence néct««aire, alors même que ces dommages, considérés ttoL mcot et abstraction faite de leur cause, seraient de nature à constituer une avarie différente; — Attendu que la question
de savoir si le dommage éprouvé a un instant
douoe, par le navire ou la cargaison, est la ctttseaueaee nécessaire d'un événement antérieur et constitue une avarie commune ou ffe/iieultène, ne peut être résolue que par 1 appréciation des faits; que cette appréciation rentre dans le domaine du juge du fond; — Attendu, dans l'espèce, que l'innavigabitiié du navire, provenant de l'impossibilité où s'est trouvé le capitaine de se procurer 10 port de relâche les ouvriers et les matériaux nécessaires à sa réparation, était la conséquence nécessaire de la mesure volontaire prise après délibération qui, dans l'intérêt eominun du navire et du chargement, trait ordonné le sacrifice du grand mat et <io mit d artimon ; qu'il appartenait au surplus aux juges du fond de le décider ainsi par appréciation des circonstances particulières de h cause ;
Sur la deuxième branche: — Attendu que ' iQnavicabililéd'un navire doit être appréciée tijns ses rapports avec sa destination ; que si, > l'égard du propriétaire, le navire in navigant est réputé perdu, c'est qu'en réalité il ne Kot plus remplir sa fonction ; mais que cette rtfte spéciale aux contrats d'assurance ne Mirait s'étendre aux rapports qui existent entre l'armateur et le chargeur; qu'à l'égard de ediii-ci, le navire est réputé sauvé dan6 le *u» de l'art. 4*3, C. comm., par cela seul qu'il a mis sa cargaison a 1 abri de la fortune de mer en la déposant au port de destination ou même dans tout autre port ; que le chargeur qui a reçu sa marchandise ne Murait invoquer les dispositions de l'art. 30') , C comm., qui détermine les conditions du
l in navigabilité du navire dans ses rapports avec le contrat d'assurance, pour ae soustraire à la contribution aux avaries souffleries pour le salut commun ; que peu importe en effet au propriétaire de celte marchandise qu'elle soit sauvée par un navire en pleine possession de ses facultés ou par un navire en détresse, dont la perle ou l'innavi-
f abiliié n'a peut-être d'autre cause que l'ef- % orl suprême qu'il a fait pour le salut de sa cargaison; — Attendu que celle solution n'est pas contredite par l'an. 425, C. comm., qui dispose « que les marchandises ne contribuent point au paiement du navire perdu ou réduit à l'état d'innavigabilité » ; que cet article, loin de consacrer un principe général, ne renferme qu'une règle spéciale pour l'hypothèse prévue par l'art. 424, qui suppose que le navire sauvé une première fois par le jet vi**nl à se perdre en continuant sa route ; qu'il » st de toute justice , dans ce cas, que la matcuandise qui doit son salut non au navire qui s'est perdit ou qui est devenu innavigable, mais a un heureux accident indépendant de ce navire, soit affranchie de toute contribution envers lui ; que la raison qui, dans l'hypothèse précédente, appelle la marchandise à concourir aux frais de réparation du navire qui l'a sauvée nial-
fré son innavigabilité, devait dans la seconde affranchir de toute contribution envers un navire perdu ou innavigable et devenu impuissant pour le salut de sa cargaison; — Attendu que cette disposition est inapplicable à l'espèce, où le jel des mâts opéré après délibération a eu pour résultat de faire arriver au port de Delhi, où elles ont été chargées sur d'autres navires, des marchandises qui, sans ce sacrifice volontaire, auraient péri en mer; qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt attaqué n'a point violé Tari. 423, C. comm., mais a sainement appliqué l'art. 493 du même Code;
Sur le deuxième moyen...; — Sur le troisième moyen : — Attendu que le jel accompli dans les conditions déterminées par l'art. 410, C. comm., constitue une avarie commune, qui, aux termes de l'an. 401, même Code, doit être supportée par la marchandise et la moitié du navire et du fret, sansdistincUon entre la partie avariée ou perdue et la partie sauvée de cette marchandise; que l'art. 417, même Code, reproduit la même règle en l'appliquant au cas spécial du jet à ht mer, et en disposant « que la répartition sera faite sur la totalité des effelsjetés et sauvés et de la moitié du navire II du fret ; » — Attendu que pour faire concourir à la contribution les effets jetés aussi bien que les effets conservés, on doit reconstituer 1 intégralité du chargement en réunissant fictivement les effets jetés à ceux qui ont été sauvés ; qu'il est de toute justice d'appliquer le même procédé au navire en réunissant fictivement les parties sacrifiées à celles qui ontété conservées;— Attendu, en eflet, que la partie sacrifiée du navire appartient au na- « vire au même titre que lescffetsielésapparlicii-
è r* wratson: qw.flîw li« delà réunir «frètent » ta partir conservée do navire e« reccuiJHitwer l« valeur intégrale ati derharsement ef prendre la moilié terminer sa pari contributive, on la eratt comme détachée du navire etconarec les • effets jetés » qui contriir ta totalité de leur râleur à la répa- ;avaws communes, H arriverait souvent, par exemple, dans les cas prévus par le» art. 422 et 426, C. comm., qne le navire pourrait être très-gravement atteint dans ses facultés essentielles, sans qu'il y eut cependent « des effets jetés à ta mer, * ce qui rendrait ineomplète dans ce cas la contribution dn navire à la perte commune, puisqu'elle affranchirait de celte contribution la partie avariée du navire en n'y faisant conconrir que la partie non avariée, et romprait ainsi l'égalité relative que l'art. 417 a établie entre le chargement et le navire;— Attendu qu'en décidant, dans l'espèce, que la valeur drs mâts sacrifiés pour le salut commun, estimés à la somme de 14*, 875 fr., serait réunie fictivement à celle du navire au port de Delhi, cl que la moitié de ces deux sommes contribuerait à la réparation du dommage souffert pour le salut commun, l'arrêt attaqné, loin d'avoir violé l'art. 417, C. comm., en a fait à la cause une juste application ; — Rejet'e, etc.
Du 18 déc. 1887. -Ch. req.-MM. Ronjean, prés.; d'Oms, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Bosvief, av.
du que l'autorité judiciaire est exclusivement compétente pnur prononcer sur les questions que peut soulever l'application des tarifs de ch«*mins de fer et pour apprécier, à ce point de vue, les actes qui servent de base à la perception Attendu qne la Conr impériale n'était donc nullement tenne de surseoir jusqu'à ce que le Conseil d'Etat eût statué sur le recours porté devant lui par la compagnie du chemin de fer de Lyon ;— tju'en refusant le sursis demandé, 1 arrêt attaqué n'a donc pas violé les dispositions de la loi invoquées par le pourvoi ; — Rejette le pourvoi forme contre l'arrêt de la Cour de Lyon du 2 déc. I8b3, etc.
Du 21 janv. 18H8.— Ch. rcq.—MM. Bonjean, prés.; Dagallier, rapp.; S-avary, av. gén. (concl. conf.); Beanvois-Devaux, av.
CASS
( llfcMIN DE FER, TARIF, COMPÉTENCE, QUES- TION PRÉJUDICIELLE.
L'autorité judiciaire, devant laquelle il est prétendu par la compagnie concessionnaire d'un chemin de fer qu'une section de ce chemin n'est pas comprise dam le réseau auquel s'applique urne réduction de tarif approuvée par l'autorité supérieure, est compétente pour statuer sur ce moyen, sans qu'il soit nécessaire de surseoir jusqu'à ce que l'autorité administrative ait interprété acte qui a établi le nouveau tarif (t).
(Chemin de fer de Lyon C. Mines de Moiilramberl.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur l'unique moyen du pourvoi tiré de la violation de la loi drs 16- 24 août 1790, du décret du 16 pluv. an 3, et de la loi du 28 pluv. an 8 : — Attendu que la demande soumise aux juges du fond était celle de savoir si le tarif établi par l'art. 6 de la convention du 1" mai 1863, approuvée par décret du 11 juin suivant, était applicable au chemin de Monlrambert ; — Atten-
CASS.-crr. 97 janvier et 10 ma*» 1868
!• Percler b (dr. de), Prescription, Paiement, PRELVS TESTIMONIALE, PrBCVE PaK
écrit (comm. dk). — 2° Prescription, Rente, Interruption, Reconnaissance.
— 3° Ajournement, Tenants it aboutissants.
1* Les redevances connues demsCancienne province d'Auvergne sourie nom de percières (2), mobilisées et déclarées rachetabits par ta législation moderne, sont devenues par suite prescriptibles par trente ans, sauf le droit pour le créancier de rédamer un nouvel conformément au droit eom- (3). (L. H brom. an 7, art. « et 7 -C. Nap.. 329 et 530.)
La preuve du paiement des redevances, lequel aurait interrompu la prescription, ne P*ut, si ces redevances excèdent 150 fr., être faite par témoins, en l'absence d'un men cernent de preuve par écrit (4). (il. .N 1341.)
Et le commencement de preuve par écrit, enpareilcat, ne saurait résulter des réponses faites parle débiteur interpellé sur l'existence du droit, et qui se
(1) (Testée que le Conseil dans la même affaire, par ar (P. chr.— S. i 867. i. 166).
arrêt da 17 avril! 86G
(2) Le droit de percière était une sorte [*rticuiière de champart en usage en Auvergne : il était ainsi nommé parce que le bailleur *e vait le uere, pars tertio, des produits du qu'il abandonnait au preneur.
(3) Conf., M. Grenier, Hypoth., t. 1, b. t6a. Même solution a été rendue à l'égard da droit semblable de champart : Cass. 28 juin 18tt4 (P 1866.1.360.— S.1854.1.465), et la note; voy auas! M. Troplong. Louage, n. 57, et Priv. et Hypolk. t. 2, n. 40».
(4) V. «n ce sens, Cass. 28 juin 1854, cité à la note précédente, et les observations de Hodiéro au Pal.; Cass. 17 nov. 1838 (P.l*>59 804.— S.1859.1.905). — En sens contraire Hruviifs. lOuVc. 1812; Toulouse, 18 mai 483 1 (P. chi. — S.i8ai. 2.302); Caen, 20 •P.18U.2.286.— S. 1840.2.300).
dans un prorè^vtrbal dressé par un notaire OU M huissier, ri d ailleurs ces réponses n'ont pas été signées par leur auteur. (€. Jtap.,1347.)
±° La déclaration dans un acte de vente ou départage que l'immeuble, objet du contrat, est §revé d'une rente, constitue une reeonnaissance des droits du créancier interruptitt de la prescription, alors même que le créancier n'y a pas été partie (1). (C. Nap., îm.)— I" espèce.
3* Un exploit d'ajournement en matière réelle n'est pas nul, bien que les tenants et aboutissants du terrains litigieux ne soient pat énoncés, avec l'indication de la cou te tance, d'une manière expresse, ri d'ailleurs tes enonciarions se trouvent consignées dans des actes dont il est donné copie, et si les défendeurs ont été ainsi à même de connaître exactement les terrains faisant l'objet du procès (2). (C. proc., 64.)-— lr* espèce.
I1* Espèce. — (Favard et aulresC. Fauchery.)
Par acte public du Ier janv. 1774, le sieur de Real consentit, ma prolit de plusieurs paruceUers, un bail à percière d'une pièce de terre appelée Champ de Yignal, à la charge par les preneurs de ta planter en vignes, et sous les autre» conditions usitées dans les contrats de cette nature. Le sieur de Réal est aojoard nui représenté par les dames Fauthenr. - En 1863, les dames Faucbery, eprMTant des difficultés dans la perception dirons résultant de l'acte de 1774, ont
s étaient refusés au paiement de la redevance en fruits, ainsi que cela était constaté par un
demande en résiliation du contrat et en dommages intérêts. En tète de l'exploit d'assignation, il était donné copie de l'aote de 1774 et du procès-verbal du notaire. — Les consorts Favard ont d'abord conclu à la nuihté de l'exploit comme ne contenant pas
(4) La reconnaissance de la dette par le débiteur est, en g encrai, uns cause d'interruption de la prescription, sans qu'A soit nécessaire que le créancier ait été partie à l'acte contenant la reconnaissance, ou que la stipulation ait été acceptée par rsri. V. Bordeaux, 7 mars 183s (P. chr.— S. 18.11 .2.450); Toulouse, 43 août l833(P.ebr.— S. 1834.4.40;. V. aussi Cass. 25 sev. 1863 (S. 1864.4. 439); 30 janv. 186S (P. 1865. 385. — S. 186». 1.131;, et les renvois ; MM. TVopkrag, PrestripL.t. 2, n. 615; Boileux, Cens». G. Nap., t. 7, sur l'art. 2446 ; Aubry et Kau, d'après Zaehatsm, ut, | 415, p. 318; Massé et Vergé, sur Zaebam, t. 5, | 847. note 20, p. 301. — fit ce a été spécialement appliqué en matière foncières par plusieurs autres arrêts. V. Bnueues. 47 juin 1806 ; Case. 20 août 484» <P. 1850.4.137 — S. 1646.4.743) ; Caen, 46 mars 1850 (P.1854.2,406.— 6.4652.2.482) ; Grenoble, 46 janv. 1856 -(P.1835.4.98. — S.1866.S.
une désignation suffisante, (elle que la prescrit l'art. 64, CL proc., des confins des parcelles de vignes revendiquées.
25 fév. 1864, jugement du tribunal civil d'Issoire qui rejette cette exception de nullité par les motifs suivants : — a Attendu que si l'art. 64, C. proc, exige, à peine de nullité, l'accomplissement des formalités qu'il mentionne, sa rédaction même indique qu'une, certaine latitude est laissée au juge dans l'appréciation des énonciations que l'acte renferme; que ce que ka loi veut, c'est qu'il ne puisse s'élever aucun doute sur le corps certain oui est l'objet de la réclamation ; — Attendu que, dans l'exploit d'ajournement dont il s'agit au procès, les demandeurs ont, en tète audit exploit, donné copie littérale de l'acte constitutif de percière contenant l'ample désignation et les confins du tènemenl concédé, avec le nom sons lequel il est connu et le nom de la commune dont il dépend; qu'à la vérité, ce tènement s'est divisé entre les divers tenanciers représentés par M* Cbantegrellet; mais que l'exploit d'ajournement contient en outre copie littérale d'un procès-verbal car lequel le notaire Va rênes constate qu'il s est transporté successivement sur chacune des parcelles de vignes détenues par les défendeurs; qu'il les a trouvés et interpellés chacun sur la parcelle, dont il indique à la fois et la contenue et le nombre de litres de vendanges que chaque détenteur est occupé à récolter; qu'il est évident que ces indications ont parfaitement rois les défendeurs à même de connaître exactement l'immeuble faisant l'objet du litige, et que, dès lors, l'ajournement a salisfait aux prescriptions de l'art. 64, R. proc. »
La cause ayant été reportée à l'audience, les consorts Favard ont, au fond, soutenu que les droits résultant de l'acte du 4*' janv. 1774 étaient éteints par la prescription de trente ans, à défaut par les demanderesses de Justifier d'une interruption de cette pre-
Kiom du 3 fév. 4849, que la stipulation entre copartageants, insérée dans un acte de partage, que les rentes établies sur les biens partagés, si aucunes existent, seront payées en commun par les copartagean's, ne peut être assimilée à une reconnaissance des rentes dans le sens de l'art. 2448, G. Nap.; que, dès lors, elle n'interrompt pas la prescription de 06S rentes an profit du crédirentier.
(2) Cette décision rentre dans la jarisprfeence. V. la noie qui accompagne un arrêt de la Cour de cassation du t eaars 1863 (1M863.574. — S. 1 863. 1 . 470).— Mais il a été jugé que l'exploit contenant demande en paiement dfcne rente foncière, intentée contre les possesseurs des fonds grevés de la rente, et en proportion des parcelles de terrain qui se trouvent entre leurs mains, doit indiquer les tenants et aboutissants de la parcelle occupée par chaque détenteur, et non pas seulement la désignation de l'ensemble : Cass. 6 juin 1848 (P.1846.2.460.-S.1846.1.496).
scription, soit en produisant un titre nouvel, soit en prouvant par écrit le paiement des redevances dont la valeur excédait 150 fr. — Les dames Fauchcry ont soutenu, au contraire, que le droit de percière est, en réalité, un droit immobilier, susceptible de possession matérielle et se conservant par celte possession ; que, dès lors, l'exercice de ce droit peut être établi par tous les moyens de preuve i qu'en tout cas, il y avait, dans la cause, un commencement de preuve par écrit résultant du procès-verbal dressé par le notaire Varènes, puisque ce procès-verbal constatait les déclarations faites par les défendeurs, et que ces déclarations rendaient vraisemblables les faits allégués. Les dames Fauchery ont, en conséquence, conclu subsidiairemenl a ce qu'il leur fût permis de prouver tant par titres que par témoins que les' redevances a la charge des défendeurs avaient été payées par chacnn d'eux depuis moins de trente ans.
9 mars 1864, jugement qui statue en ces termes : — « Kn ce qui touche le moyen tiré de ce que le bail à percière du 1" janv. 1774 remonterait à plus de trente ans, qu'il se trouverait, par conséquent, éteint par la prescription, et que les délivrances annuelles invoquées comme interruptives de prescription devraient être justillées par écrit, conformément aux dispositions de l'art. 1341, C. Nap. :— Attendu qu'aux termes de l'art. 2^28, C. Nap., la possession est la détention ou jouissance d'une chose ou d'un droit;— Attendu qu'un droit immobilier fondé sur titre, se manifestant par des actes extérieurs, susceptible par conséquent d'une possession matérielle, se conserve par cette possession ; que le demandeur qui s'en prévaut peut toujours demander a établir; parlons les moyens de preuve, qu'il a possédé conformément à son titre ; que le défendeur contre lequel on l'invoque ne peut opposer la prescription du titre et la prescription du droit qu'en offrant de prouver que ce droit s'est éteint par le non-usage pendant trente ans;— Attendu que le droit de percière réclamé parles héritiers Fauchery est un droit immobilier, susceptible de possession corporelle ;— Qu'en effet, la percière d'Auvergne, fort répandue dans cette province, était un contrat par lequel le bailleur délaissait en jouissance perpétuelle et même en propriété un héritage, à la charge par le preneur de le planter et de l'entretenir en vigne, de le bien cultiver et echavasser en bon père de famille, d'avertir le bailleur au moment de la vendange, de faire à ses frais et sous le contrôle du bailleur la cueillette desfruiu,etde partager avec lui la récolte,t!e manière à lui en délivrer une portion que le bailleur se réservait pour son droit de propriété, est-il dit dans la plupart des baux, notamment dans celui dont il s'agit; — Qu'un contrat de cette nature réserve au profit du bailleur un droit au moins égal à celui du preneur : qu'en effet, la propriété est loin d'ê:re transmise com-
plètement au preneur, puisqu'il ne peut en disposer à son gré; il n'a la faculté ni d'en changer la surface, ni de la laisser ea friche, ni de s'opposer à l'ingérance ou surveillance du bailleur ; il ne peut toucher aux fruits; il est tenu de faire la récolte en présence du bailleur et de partager les fruits avec lui; que l'action d'enlever les fruits est le signe le plus apparent du droit de propriété;—Que, dans la percière, le bailleur et le preneur partagent les fruits et les enlèvent; que le preneur, il est vrai, détache lea fruits du sol, mais que cette opération loi est dévolue par le bail, non à titre de droit, mais à titre d'obligation mise à sa charge comme le surplus des frais de culture ; que si le preneur s'abstenait de procéder a la récolte des fruits, le bailleur pourrait l'y contraindre ou y procéder lui-même, aux frais du preneur; que c'est ce qui fait dire au savant commentateur de la coutume que « le seigneur du droit de percière a un droit plus étendu que le propriétaire du cens; son droit ne consiste pas dans un simple honneur; jl est non-seulement seigneur direct, mais co-
Îropriétaire » (Chabrol, sur l'art. 3 du chap. 2); c'est aussi le sentiment de Dumoulin et d Henrys;«-Attendu qu'en examinant, comme il vient d'être fait, la nature do bail à percière, on s'aperçoit qu'il diffère du bail a rente foncière; que le bail à rente foncière, consistant dans une prestation fixe en argent ou denrées, s'exécute annuellement par un simple paiement, tandis que le bail à percière s'exécute annuellement par le travail obligatoire du preneur, parla survenance intéressée du bailleur, par son ingérance dans l'exploitation, et par l'opération du partage des fruits; que ce sont là des faits multiples et apparents qui constituent, non «as un simple paiement d'arrérages, mais bien une cojouissance de l'immeuble, et par conséquent on droit immobilier dans le domaine du bailleur, a tel point qu'il est notoire que, dans les actes de partage de succession, l'héritage soumis à la percière figure à titre d'immeuble, avec ses désignations et confins, à la fois dans la succession du preneur et dans la succession du bailleur; — Attendu, il est vrai, que la loi du 18 déc! 171*0, en autorisant le rachat, a permis au
[ireneur de faire cesser ce dédoublement de a propriété et de la conserver à loi seul dans son patrimoine, en faisant estimer en capital le droit du bailleur, et en lui remboursant la valeur de ce droit ; — Mais, attendu que tant que ce rachat n'a pas eu lieu, le droit du bailleur est resté le même et a dû se manifester et se conserver par les mêmes moyens ; que la loi du 18 déc. 17SW (th. 5, art. 3) a formellement conservé à ce droit sa nature immobilière, et que la loi du U brum. an 7, en déclarant que ce droit ne serait plus, à l'avenir, susceptible d hypothèque, n'a pas déclaré et ne pouvait pas déclarer, m formellement ni implicitement, que ce droit ne serait plus susceptible de se manifester
l>jr une possession matérielle sur l'immeuble; — Qu'H faut néanmoins reconnaître qu'à 1 egard des rentes foncières proprement dites, la mobilisai ion implicite résultant de la loi du 11 brum. an 7 est admise en jurisprudence; qu'en effet, on peut soutenir que la rente foncière consistant en une somme fixe a partir du jour où le capital a été déclaré remboursable à la volonté du débiteur, elle n'a plus été que la représentation du prix de l'immeuble, et a été, par le fait, assimilée complètement à la rente constituée; qu'elle est devenue une créance personnelle contre le preneur, abstraction faite du fonds originairement arrenté, lequel peut désormais périr et disparaître sans faire disparaître la • réance contre la personne du débiteur; mais qull n'en est pas de même de la percière, parce que tant que le rachat n'a pasété fait conformément à l'art. 10, lit. 3 de la loi du 18dee. 1790, tant que le droit à une part des fraits n'a pas été converti en une prestation fa conformément à la loi du 20 août 1792, la transformation implicite du droit du bailleur en une créance personnelle représentative du prix est matériellement impossible; qu'en eéei,on ne peut pas faire que ce contrat soit une vente moyennant un prix, puisqu'il ne contint que le droit à la jouissance des fruits, si l'héritage en produit; il n inéqoe ai une somme capitale, ni une soaune annuelle représentative des fruits ; la cham <- est si peu personnelle, elle subsiste si bien sur le fonda lui-même, l'immeuble e»t tellement encore dans les mains du bailleur et du preneur, que s'il vient à périr par eas fortuit, tel qu'inondation , éboulemeht ou autre, il périt a la fois pour le bailleur et pour le preneur, les droits de l'un et de l'autre se trouvant éteints j — Attendu que cette différence est si unanimement comprise dans les pays de percière, qu'il est constant, ea bit : 1* qu'en matière de rente foncière, fange général a été d'exiger au bouj de vingt-huit ans un titre nouvel, tandis qu'en matière de percière, l'usage général a été de n'en point réclamer; 2° qu en matière de rente foncière, l'usage du preneur a été de récla- ■er une quittance écrite de chaque paie- I d'arrérages, tandis qu'en matière de e, l'usage du preneur a été de ne jasais demander un acte écrit constatant la délivrance des fruits; — Attendu que les raison! qui viennent d'être déduites suffisent à démontrer que le bailleur, porteur d'un titre établissant son droit sur l'immeuble, et demanda n t à prouver qu'il a possédé ce droi l conformément* son titre, doit être admis à Taire eetle preuve tant partitres que par témoins ; —Attendu que les demandeurs devraient, en outre, être admis à la preuve testimoniale, par le motif qu'ils ont été dans l'impossibilité de se procurer one preuve littérale des délivrances annuelles et successives, qui étaient autant de reconnaissances de leurs droits;— Que vainement on objecte qu'ils auraient pu exiger on titre nouvel en vertu de l'art. 2263, AJtXftl 1808.— 3' Ltvu.
C. Nap.j^ — Attendu que la première période trentenaire étant accomplie, le droit d'exiger titre nouvel n'existait plus, tandis que le droit de prouver que la convention avait été confirmée et ratifiée annuellement par l'exécution existait toujours; que seulement les moyens de constatation par écrit manquaient absolument, d'abord parce que les preneurs étaient illettrés, que le partage des fruits se faisait loin des résidences des notaires, que le nombre de ces ofliciers publics, eût-il été décuplé, se fût encore trouvé insuffisant au moment de la récolte, et que, d'un autre côté, les frais d'actes et de transports se trouvant hors de proportion avec la valeur des délivrances à constater, il y avait là une impossibilité morale et physique qui est prévue par l'art. 1347, C. Nap., et qui rend admissible la preuve par témoins; — Attendu, dans tous les cas, que cette faculté devrait encore être accordée aux demandeurs, par la raison qu'il existe en la cause un commencement de preuve par écrit; qu'en effet, sur la réquisition des demandeurs, et à la date des 0 et 7 oct. 1802, le notaire Varènes s'est rendu sur les lieux contentieux, afin de constater les partages et délivrances de fruits
3 ni pourraient avoir lieu entre les demaneurs et les défendeurs ; que le procès-verbal du notaire constate que quelques-uns des tenanciers ne se sont pas opposés à la délivrance des fruits ; que d'autres, sur l'inter-
K Dation du notaire, ont reconnu avoir déré pendant les années précédentes, et s'y sont refusés pour l'année 1802; que plusieurs ont déclaré qu'ils payaient maigre les sollicitations en sens contraire de leurs cote.ua liciers; qu'il résulte de l'ensemble des déclarations la preuve qu'un concert frauduleux a été organisé dans le but d'arriver à un refus général de la pan de tous les tenanciers ; que ces déclarations, consignées dans un acte authentique, constituent un commencement de preuve écrite et rendent vraisemblable le fait allégué: — Par ces motifs, autorise les demandeurs à faire, tant par litres que par témoins, la preuve qu'ils ont joui publiquement et paisiblement de leur droit de percière, etc. »
Appel par les consorts Favard des deux jugements des 25 fév. et 9 mars 18G4. — Appel incident de la part des dames Fauchery contre trois des parties appelantes, Robert Cl ici, Charles Collanges ei Marie Couchet. En ce qui concerne ces trois parties, les dames Fauchery produisent devant la Cour des actes publics de vente, de donation et de partage, passés en 1855 et 1850, et contenant reconnaissance du droit de percière sur les parcelles de vignes détenues par les susnommés.— Les consorts Chel opposent que les dames Fauchery n'ayant pas été parties dans les actes dont il s'agit, ne peuvent les invoquer comme des titres récognitifs ou confirmaiifs en leur faveur.
27 mars 1805, arrél de la Cour impériale de Riom ainsi conçu : — c En ce qui touche
l'appel du jugement du 2S fév. 1B64 : — Adoptant les motifs des premiers juges ; — En ce qui louche l'appel du jugement du 9 mars 1864; — Sur l'appel incident; — Attendu.... (Ici l'arrêt déclare que les actes de vente, de donation et de partage produits par les dames Fauchery renferment une reconnaissance suffisante des droits résultant de l'acte du 1er janv. 1774); qu'il ne s'agit, dans l'espèce, m d'un acte récognitif, ni d un acte continuant", mais d'une simple reconnaissance de nature à interrompre la prescription, et qui peut avoir lieu sans le concours du créancier; — En ce qui louche l'appel principal : — Attendu que c'est par suite d une erreur de rédaction du juge ou d'une faute de copiste qu'il est dit dans l'expédition du jugement dont est appel que la percière d'Auvergne était un contrat par lequel le bailleur délaissait, même en propriété, un héritage, à la charge de certaines conditions déterminées,* que celle assertion, contraire à la nature du contrat, serait d'ailleurs inconciliable avec les molifs qui suivent, desquels il résulte que le bailleur conservait toujours uu droit de copropriété, quelles que fussent les énonciations du litre;— En ce qui touche le droit de percière, considéré comme droit immobilier, susceptible de possession et de jouissance : — Adoptant les motifs de6 premiers juges ; — En ce qui touche le même droit, considéré, par hypothèse, comme ne constituant qu'une simple créance mobilière : — Attendu que des faits et circonstances de la cause, il résulte que les détenteurs de vignes que les consorts Fauchery prétendent soumises à un droit de percière à leur profil ont organisé entre eux un concert frauduleux, eoit pour nier ce droit dans son principe, soit pour opposer la prescription ; qu'un procès-verbal dressé les 6 et 7 ect. 1 862 par le notaire Varènes constate.... (suit rémunération de divers faits inutiles à reproduire) ; que ces faits constatent que les défendeurs originaires, au nombre de a 1 , dans la présente instance ou dans les trois antres instances pendantes, n'exercent poi ni spontanément un droit pkis ou moins disputante, mais obéissent pour partie à une pression •et à un mot d'ordre résultante manoeuvres concertées ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ;— Confirme, etc. m
Pourvoi en cassation par les consorts Favard.— Ie' Moyen. Violation des art. 64 et 1029, C. proc.,en oeque l'arrêt attaqué a déclare valable un ajournement en matière réelle, bien que cet ajournement ne contint pas renonciation des tenants et aboutissants des paacelles.de terrain formant l'objet de l'action.
2e Moyen, Violation des art. 1347, 1121 et 1337, 0. Nap., et (fausse application de l'art. 2248, même Gode, en ce qire l'arrêt aiiaqué a considéré comme interruptif de la prescription un acte de
ii « tau pas partie.
3* Moyen. Violation des art. 6 et! delà loi du 11 brum. an 7, et des art. 529 et oui*., 1341 et 1347, C. Nap., en ce que le même arrêt a décidé qu'un contrat de bail a percière, usité en Auvergne dans 1 ancien droit, a conservé au bailleur, sous la législation non velle, un droit 4e propriété ou de copropriété sur l'immeuble qui en fait l'objet; que ce droit se conserve, comme pour tout autre
immeuble, possession de preuve,
la possession ; et que celle
LA COUR ; — Sur le moyen de forme commun à tous les demandeurs, tiré de la violation de l'art. 64, C. pr. car.: — Attendu que le jugement, dont les, molifs ont été adoptés par la Cour impériale de Riom, constate que, dans les deux actes dont copie a été donnée en léte de l'exploit d 'assignation, les tenants et aboutissants des parcelles de vignes qui ont donné UVu au procès, ont été énoncés avec l'indication de leurs contenances, que ces 1 ml 1 cations ont nus à même les défendeurs de connaître exactement ces parcelles ; d'où il suit qu'il a été suffisamment satisfait aux prescriptions de la loi ; — Rejette ce premier moyen;
Sur le deuxième moyen, particulier à Robert Gbel, Charles Collangeseï Marie Couchet comme détentrice de la parcelle de vigne n° 185, section D, de la matrice cadastrale, ledit moyen lire de la fausse application des art. 1347, 1121 et 1337, C. Nap. : — Attendu que si le concours du créancier cl du débiteur est nécessaire pour former le contrat qu'engendre l'obligation, la même solennité ne saurait être requise lorsqu'il s'agit d'une simple reconnaissance interruptive de la prescription, aux termes de l'art. 2248, C. Nap.; — Attendu que l'arrêt attaqué énumère les différents contrais, tous en l'orme authentique, dans lesquels Chel, CoUange et Marie Couchet ont positivement reconnu le droit de percière dû aux demandeurs; qu'il importail peu que ceux - ci n'eussent pas ligure à ces contrats ; qu'ils n'en contenaient pas moins un aveu qui n'a jamais été rétracté et donl les héritiers Fauchery avaient le droit de s'emparer ; qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt auaqué n'a viole aucune loi ; — Rejette le pourvoi , en ce qui concerne Chel, CoUange et Marie Couchet, contre l'arrêt du 27 mars 1863;
Mais sur le troisième moyeu, particulier à Gilbert F»vard,jla4bieu Amoureux, les époux Dcniahu et ilarie Couchet comme détentrice de la pièce de vigne n° 189, section D, du cadastre : — Vu les arL 6 et 7 de la loi du 11 brum. an 7, m, £30, C. Nap., 1341 à 1347, même Code ; — Ai tendu que les redevannes de Soute nature connues autrefois sous les noms de corn plant, ter rage,
JURISPRUDENCE PRANÇAISE.
ifR rente*
tn foncières pav les tels de 1790, f 7% et 1T93 et déclarées; raeh'etaMes; qne, par les art. (S ei 1 Ae la loi dti- il bru m. an 7, ont perdu heur caractère , qoe1 tes mêmes principes oui èié consacrés por les art. 520, M39 et w»35, C. Nap., «ans dtetlnetton entre les ren-< tes payables en argent on en fruits ; qu'elles ont, dès lors, été soumises au droit commun, et sont devenues prescriptibles par trente ans, sauf le droit pour le créancier de réclamer un titrtvwouvet dans les termes de l'an. 2îâ8, €. Napi;—-0»e la prescription est une présomption légale qui ne peot être déiraiie ai par les présomptions ordinaires, ai par la preuve testimoniale ; qne la prétendue impo!»sihilité relevée par l'arrêt n'eièstait pas* puisqu'il1 était toujours loisible aus créanciers <ie se faire passer un titre noavel ; — One *les déclarations énoncées, dans un procès-verbal dressé par un notaire, <omme faites par les parties qui ont refusé de le» signer, ne sauraient être assimilées à as acte par écrit émané- de eelles-ei, pon* raai eonvutuerun commencement de preuve par écrit a leur charge; que- les notaires ne tiennent pas de la loi le droit de recevoir de pareilles déclarations; que la prescription de trente ans ne pouvait pas être non plus écartée parons exception déduite de la mnuvaise foi de» débiteurs ; — D'où il suit qu'en admeuani contre celte prescripiion la preuve par témoins du service de redevances à titre de percière depuis moins de trente ans atant la demande, alors que le .titre remontait à plm de trente ans à- partir de la nwie époque, la Cour impériale de Riom a mk les articles de loi ci-dessus visés ; — Casse, etc.
1**7 janv. 1868.— Ch. civ» — MM. Pas- ^aJas. prés.; Gland az;, rapp.; Blanche, av. 8êa.(eonel. coaf.); Costa et Groualle, av.
* Espèce. — (Achard cl autres C. Boissièrc- Achard.)— ARRÊT.
U COUR ; — Statuant sur le pourvoi de tttm Achanl et consorts : — Vu les art ti< tUdelaloi da llbrann an 7,329, 830, m et, 1347 , C. Nap.; — Attendu que les 'skiantes de uiuie iialure connues autrefois nom de- comptant, terrage, champart et percieres ont été assimilées an* rentes naeièees par le» lois de 1790». 1792; et 1793 etéfccbrées achetables; que, par les arU net "de la loi du 11 bruni, an 7, ees rentes ont penni leur caractère immobilier; que les «*a»es principes ont été consacres par les ■tft 5*9, S2n et &», C. Nap., sans distinc- ''"a eairs les rentes payables en argent ou
fruits; qu'ellesonl, dès lors, été soumises » droit commun/ et sont devenues prescrip» •ibles par trente ans, saut le droit pour le créancier de réclamer uo titre nouvel dans les tante», de l'art. 2263, C. Nap.;— gue la prescription est une- présomption légale qui ne peut être détruite ni par les présomptions 'Tdinaires, ni par la preuve testimoniale \ —
Uu'tl n'existait d'ailleurs dans la cause aucun commencement de preuve par écrit; qu'on ne saurait considérer comme un acte par écrit émané de la partie un acte d'huissier dans lequel celui-ci indique une réponse qu'il aurait recueillie et qui n'est pas signée par son auteur ; que les huissiers n'ont pas reçu de la loi le pouvoir de se livrer, dans l'intérêt de celui qui a recours à leur ministère, à de pareilles investigations ; qu'avec moins de raison encore la Cour impériale de- Riom a considéré comme un commencement de preuve par écrit le silence gardé par quelques-uns des demandeurs sur les affirmations de leurs adversaires, affirmations qu'ils n'auraient pas jugé à propos de contredire ; — D'où il suit qu'en* admettant Pierre Bbissière-Achard à prouver, tant par titres que par témoins, que depuis moins de .10 ans les' demandeurs avaient payé les rc* devances d'un droit de percière dont le titre remontait à- plus de 3a ans depui* la demande, sans que dans l'intervalle aucun ti« tre nouvel1 ait été passé par les débiteurs, la Cour impériale de Riom a violé les articles de lois eMessos visés; —Casse, etc.
Dtt 27 janv. 1868. — €h. civ. — MM: Paseau*, près.; Glanda?., rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Beauvois-Devaux et Salveton, av.
3* Espèce.— (Rigaud C. Faucher y.)
Arrêt conforme.
Du 10 mars 1868.— Ch. civ.— M.Cosla,av.
iVo/a. — Du même jour, deux autres arréis semblables, aff. Fayolle et Barle,
ÇASS.-CJ». 11 février 1868.
Notaire, Expédition, Testament, Légataire particulier.
Les art. 23» L. 25 vent, an il, et 839, C. proc, qui prescrivent aux notaires de délivrer expédition des «têtes dont ils tout dépositaires) aux parties' intéressée» en nenv direct, héritier* ou ayants droit, ne doivent pas s entendre en ce sens que cette expédition sera dans tous les cas (a reproduction complète de toutes les dispositions contenues' dans ces actes : il suffit que l expédition contienne ce qui est de nature & assurer tes intérêts de la partie qui la réclame (1).
Spécialement,. Je notaire dépositaire d'un testament satisfait' à ^obligation que la loi lui impose en délivrant à un légataire particulier expédition de la partie du testament qui le erneerno, alors qu'il est constant en fait que cette expédition partielle assure entièrement te* intérêt s du légataire, et qu't expédition plus étet aucune utilité (2).
(L-9) Vv la» nota qui accompagne l'arrêt attaqué de la Goor de 9ams da 16 juilt. 1860 (P. 1H6G.1278.— S.I866J.3W).
seo
JOlK.NAL DU PALAIS.
(Riant C. Dufour.)
Il y a eu pourvoi contre l'arrél de la Cour de Paris du 16 juillet 1866, rapporté dans notre vol. de 1866, pag. 1278, pour violation de l'art. 23 de la loi du 23 vent, an 11, et de l'art. 839, C. proc.— On a dit à l'appui du pourvoi : D'après ces articles, toute partie intéressée en nom direct dans un acte a le droit de s'en faire délivrer expédition. Et qoand la loi dit expédition de l'acte, elle entend la représentation entière, exacte et complète de cet acte, sans aucune omission ou réserve, sans surtout que la partie intéressée, réclamant son litre, ait à subir le contrôle du notaire, voir même celui du juge. Il est sans doute un cas où ce contrôle du juge est nécessaire, c'est celui où un tiers, étranger à l'acte, mais ayant intérêt à en avoir expédition, la sollicite du juge. Dans ce cas, ce tiers n'a sur l'acte aucun droit,* il n'y est pas partie. Si on le lui communique, on fait acte de bon vouloir, et, dès lors, on peut mettre à cette communication toute facultative les conditions que le juge croit opportunes pour conserver d'autres intérêts : cela est parfaitement juste et légal, quand il s'agit d'un tiers. Mais quand c'est une parlie intéressée qui réclame son expédition, quand c'est un des contractants ou l'un de ceux au proAt desquels l'acte a été fait, qui en demande expédition, il lient son droit à celte délivrance, non pas du bon vouloir du juge, mais de la disposition formelle de la loi ; et il ne peut plus dépendre ni du notaire ni du juge de mettre à l'exercice de son droit des restrictions que la loi n'a ni imposées ni autorisées. Le texte de l'art. 23 de la loi de vent, an 11 et celui de l'art. 839, C. proc, sont des plus précis, des plus formels à cet égard : c'est une expédition qui est due à la partie intéressée, et non pas seulement une partie d'expédition. — Maintenant pourquoi tonte partie intéressée a-telle droit à une expédition entière î C'est que cette expédition doit être son litre et qu'on ne peut morceler ce titre, lui en donner le milieu sans la tête, la (in sans le commencement ; c'est parce qu'un titre n'est tel que par son ensemble, par sa conlexture générale ; qu'il ne s'apprécie bien qu'en consultant ses différentes dispositions dans leur harmonie et leur concordance ; c'est qu'en dépeçant, en quelque sorte, l'acte, vous ne me donnez plus un titre, mais des lambeaux d'acte sans valeur ni autorité. On objecte qu'on me donnera tout ce qui, dans l'acte, concerne mes droits ; mais ce n'est pas là ce que la loi prescrit. Par cela seul que Ton est partie intéressée dans un acte, on a le droit de le connaître en son entier. Cela serait assurément incontestable pour un contrat commuta i if. On irouve-t-on une distinction à faire pour le testament? Nulle part.— Mais, dit-on, 1 intervention du juge garantira vos droits. Celte garantie esi assurément fort respec table ; mais la partie n'a à recourir au juge
que quand la loi n'a pas parlé ; et ce recours a toujours ses chances. Ainsi, dans l'espèce, le tribunal a Jugé que le sieur Riant a on intérêt direct a obtenir une expédition complète; et l'arrêt juge précisément le contraire : voilà donc deux apprécialions,également consciencieuses, qui arrivent cependant à des résultats tout opposés.— La considération la plus grave de l'arrél est tirée du secret des actes et en particulier du testament ; mais pour les parties intéressées, ce secret ne peut pas exister ; on n'oserait pas soutenir que le notaire ne doit pas au moins communication entière du testament aux légataires. Or, si on est obligé de leur donner communication de l'acte en entier, ils le connaissent dans toutes ses dispositions ; où est, dès lors, l'inconvénient de leur en donner une expédition également entière ? Pour nier le droit de la partie intéressée à une expédition entière du testament qui l'investit, il faudrait reconnaître que le notaire, et le juge après lui, peuvent restreindre la communication même du testament dans telle ou telle proportion ; et cette théorie, si elle n'est pas formellement affirmée par l'arrêt, peut s'induire de ses motifs. On en voit facilement les dangers et on ne peut les éviter qu'en appliquant la loi dans toute la netteté de son texte et en ne voulant pas, par des scrupules exagérés sur l'intérêt des secrets de famille, se montrer plus sage et plus circonspect que la loi.
Pour le défendeur, on n'a pas contesté qu'en thèse générale le notaire ne dût à la partie intéressée une expédition entière de l'acte ; mais celte règle, a-t-on dit, doil avoir ses exceptions quand les actes constituent dans leur contexte plusieurs actes diQé rents par les parties qui y sont intéressées, de telle façon que chacune d'elles, étant partie intéressée dans ce qui la concerne, devienne un tiers pour les portions de l'acte qui se rapportent à d'autres. C'est là précisément ce qui a lieu dans un testament pour les legs particuliers, qui constituent réellement autant de testaments distincts qu'il y a de légataires différents. Ainsi, dans le testamenl dont il s'agit, il y a trois legs particuliers : deux sont faits au prolil des enfants Riant, ils sont parties intéressées dans cette partie du testament ; mais il y a un dernier legs particulier fait à un tiers; celte portion du testamenl ne concerne plus les enfants Riant; à quoi leur serviraii-il d'en avoir une expédition ? Us veulent, disent-ils, avoir leur litre; mais le titre des enfants Riant, c'est uniquement la disposition du testament qui leur fait un legs; ce qu'ils voudraient en sus, c'est le litre des autres légataires, chose qu'ils n'ont pas le droit de dèmander. — Quant à la question de savoir si le notaire aurait le droit de refuser, non-seulement expédition complète d'un testament, mais même la communication entière de cet acte de dernière volonté, on a fait remarquer qu'elle ne se présentait pas dans l'espèce, où la veuve Riant ne s'était jamais
JUItlSPKUDkNCfc FUAftÇAlSt.
p.a;nte qu'on lui eût refusé communication du testament, mais seulement qu'on n'eût pu tooIu lu» eu délivrer expédilion cnUère.
AmmtT.
IA COL II ; — Attendu que la demande k-noée par la veuve Riant, en sa qualité de latrice de ses enfants mineurs, avait uniquencot pour objet la délivrance d'une expédiu>o entière du testament de Désiré Riant, -\péditk>n que le notaire Dufour croyait ne devoir délivrer à la veuve Riant que pour la partie du testament concernant les deux legs i inkidiers bits par le testateur au profil de - -[lune et de Ferdinand Hiant, ses enfants;— Attendu que l'art. 23 de la loi du
5 vttL an 11 et l'art. 839, C. proc. civ.,
6 prescrivant aux notaires de délivrer expédions des actes dont ils sont dépositaires aux .orties intéressée* en nom direct, héritiers m ayants droit, n'ont pas ajouté que ces exfolions seraient dans tous les cas une reproduction complète de toutes les dispositions
ces actes pouvaient contenir; — Que, lors, l'arrêt attaqué a pu, sans violer les lois ci-dessus citées, décider que le notaire Dufour avait suffisamment rempli les obligations miellés lai imposaient, en olîranl à la veuve niant expédition de la partie du testament de son beau-frère concernant les legs particuliers laits par ce dernier au profit de seseauais,aloraque l'arrêt constatait, en fait, que celle expédition partielle assurait entièrement les intérêts des légataires particuliers, et aa'one expédition plus étendue serait pour eux sans aucune utilité, ne portant plus que sur on antre legs particulier, qui, fait au profit «Tan tiers, ne pouvait, ni directement Q> indirectement, profiter aux enfants de la tme Riant, celle-ci étant dans l'impossibik^f alléguer même en quoi une expédition fa étendue que celle qui lui était offerte Kwrait être utile à ses mineurs; — Revête
Dalifcv. 1868. — Ch. civ. -M>1. Pasca- ^pns.; Iticff, rapp. ; Blanche, av. gén. »«cLconf.);Bosviel et Fosse.
CiSS.-ttQ. 19 terrier 1868.
Kwatkw, Garantie, Révocation, Sur-
VKNANCI D'ENFANT.
&t licite rengagement pris par un tiers de 9*e*tir une donation même au cas où elle f'tWratf à être révoquée pour cause de turw»mc« d'enfant (1). (C. Nap.. 960.)
f w telle garantie peut être opposée au d<netw lui-même, s'il devient l'ayant cause *• forçai.— Ainsi, au cas d'une donation fat far deux époux, el garantir solidaire- »«l»or chacun d'eux, si l'un des époux est
(l-S-3) V. sur ces différents points l'anet at- "V* et les observations dont il est accompagné IM867.87.— S.I867.S.»;.
mort après avoir institué l'antre son légataire universel, Vépoux survivant , tenu de l'obligation de garantie du chef de son conjoint, ne peut, alors même qu'un enfant lui serait survenu d'un second mariage, réclamer contre le donataire le délaissement des biens donnés (i). (G. Nap., 963 et 965.)
Il ne peut, d'ailleurs, prétendre que sa garantie doit se résoudre en dommages-intérêts, et ne s'oppose pas dès lors à ce qu'il exerce son action en délaissement des biens donnés.
La garantie solidaire de toute espèce de troubles, insérée dans une donation faite conjointement par deux époux , a pu être déclarée s'appliquer, dans l'intention des parties, même aux causes d'éviction non prévues lors du eontrat : par exemple, à la révocation pour cause de survenance d'enfants, improbable à cause de l'âge avancé des donateurs (3).
(Desplas C. Begon et Lourde.)
Le sieur Desplas s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour impériale de Toulouse du 24 mars 1866, rapporté dans notre vol. de 1867, pag. 87, pour violation des art. 960, 965, 1130 cl 1163, C. Nap., 1* en ce que l'arrêt attaqué a admis la validité d'un cautionnement ayant en vue de garantir la révocation d'une donation pour cause de survenance d'enfant; — 2° en ce
Su'il a admis la faculté pour un donateur e renoncer indirectement au bénéfice de cette cause de révocation, lorsqu'il devient légataire universel du garant ;— 3° en ce qu'il étend les efleis de la garantie à un cas qu'il reconnaît n'être pas entré dans les prévisions des parties ;— 4° en ce que l'arrêt attaqué a repoussé l'action en délaissement formée par le sieur Desplas, au lieu de le condamner seulement, comme légataire universel de sa femme, garante elle-même de la donation, à indemniser les donataires du préjudice qui pouvait leur être causé par la révocation.
M. le conseiller rapporteur Dagallier a présenté sur le pourvoi les observations suivantes :
• Le moyen proposé par le pourvoi se divise en quatre branches. — Dans la première, il soutient la nullité de tout cautionnement qui aurait pour but et pour effet de garantir les donataires coolre l'éviction résultant de la révocation d'une donation pour cause de survenance d'enfant. — Pour examiner cette question, nous devons supposer dés l'abord, sauf à apprécier ce point plus tard, qu'il n'y a aucune incerùtude sur la portée du cautionnement, et qu'il s'étend, sans contestation, au cas de révocation pour cause de survenance d'enfant ; dans cette hypothèse, l'obligation prise par la caution est-elle valable? — Sans doute, le cautionnement ne peut exister que sur une obligation valable ; il ne peut non plus excéder ce qui est dû par le débiteur, ni être con. tracté sous des conditions plus onéreuses : ce sont
les termes des art. *01î et 2013, C. Nap., et il D'y a pas à contester à cet égard ; mais nous trouvons-nous bien ici en présence de l'une de cet nullités radicales qui, en emportant avec elles l'obligation principale, doivent, par voie de conséquence, entraîner également le cautionnement qui n'en est que l'accessoire ? Ce n'est pas la nul» lité do la donation que la loi prononce pour cause de survenance d'enfant; c'est sa révocation. Elle a donc eu, jusqu'au moment où se prodoit le fait qui la frappe de révocation, une existence régulière el légale ; elle réunissait toutes les conditions nécessaires à sa validité, et le donataire avait été saisi des biens donnés conformément aux dispositions de la loi; le donateur avait librement < on senti, et si la loi, venant i son aide, dans le ras ou il lai survient un enfant, prononce la révocation de la donation et le restitue, en quelque sorte, contre le consentement qu'il y avait donné; il n'en est pas moins vrai que toutes les formalités avaient été remplies el que la donation était valable dans son principe, et cela seul suffit aussi pour qu'elle ait pu être valablement cautionnée. Vainement dit-on qu'elle est révoquée de plein droit et que cela seul montre assez le vice dont elle est infectée, et qu'elle doit ainsi être réputée comme si elle n'avait jamais existé. Les effets de la révocation ne nous paraîtraient pas devoir être aussi absolus, car, malgré celte révocation, la donation continue à produire certains effets, et le donataire perçoit les fruits des biens donnes, non pas seulement jusqu'au jour de la naissance de l'enfant, non pas même jusqu'à celui où elle lui est connue, mais jusqu'au moment où elle lui est notifiée. Si, par des motifs que l'on conçoit, la loi interdit an donateur de garantir directement ou indirectement le donataire contre les effets de la révocation, cette interdiction, limitée expressément par l'art. 963 au donateur seul, n'indique-t-el le pas que le législateur a entendu valider les cautionnements qui pourraient être doonés par des tiers ; mais convient-il de s'appesantir sur ces* idées et nous trouvons-nous ici en présence d'une obligation qui doive être exclusivement régie par les règles spéciales au cautionnement? La garantie appliquée à une donation a-t-elle seulement pour effet d'assurer le dona» taire contre la mauvaise volonté du donateur qui refuserait d'exécuter la donation, ou qui se prévaudrait d'exceptions purement personnelles ; en d'autres termes, n'est-il obligé que dans la mesure du donateur principal ; ou bien, au contraire, ses obligations doivent- elles s'étendre à tous les cas où, par une cause quelconque, la donation cesserait d'avoir son effet ? — Garantir une donation, n'est-ce pas, comme on l'a dit, l'assurer, Tétayer, l'affermir, et partant, lui donner la solidité et la stabilité qu'elle n'a point par elle-même et par elle seule, ou, en d'autres termes, mettre le donataire à l'abri des nullités, révocations et résolutions auxquelles elle est ou peut être sujette f S'il en est ainsi, et nous ne croyons pas qu'il soit possible de le contester sérieusement, saos quoi, garantir une donation, serait, dans la plupart des cas, prendre une obligation sans utilité pour le garanti, il faut bien dire que ce n'est pas un cautionnement ordinaire soumis aux règles qui gou-
vernent en général cette sorte de contrats. On devra le décider surtout lorsque la caution, comme dans l'espèce, s'est engagée par la voie solidaire. Par l'effet de cette solidarité stipulée, elle se trouve obligée à exécuter la donation, ou, du moins, à indemniser le donataire dans le cas où, par un motif quel qu'il soit, la donation resterait sans effet de la part du donateur. Ainsi, la garantie, et surtout la garantie solidaire, oblige la caution, même alors que la donation viendrait a être révoquée pour cause desurvenance d'enfant.
« Soit t disent les demandeurs en cassation, mais c'est la femme Desplas qui s'est obligée comme caution, ot son mari, quoiqu'il soit son légataire universel, ne peut être tenu de l'obligation qu'elle a contractée; sans quoi, il asrait, en acceptant sa succession, renoncé par son fait a profiter de la révocation que la loi lui assure en proscrivant la possibilité pour lui de renoncer au bénéfice de cette révocation. — II est un principe qui domine la matière des successions, et que consacrent les art. 714, 1006 et 1009, C. Nap. : c'est que les héritiers, soit légitimes, soit testamentaires, no recueillent l'hérédité que sous l'obligation expresse d'en acquitter toutes les charges : ils continuent la personne du défunt et doivent, comme lui, satisfaire à toutes les obligations qu'il a contractées. Cetlo règle est absolue et ne saurait, dans aucun cas, fléchir sans apporter le trouble et le désordre dans tout le système de la loi à cet égard.— •Héritier de sa femme, par suit** du legs universel qui lui a été fait et qu'il a accepté, Paul Desplas est tenu de toutes les obligations-que cette dernière avait contractées, et, l>arfni elles, celle de faire valoir la donation du 13 janv. 1861; et que l'on ne dise pas qu'il a, ainsi, par son fait, renoncé au bénéfice de la révocation; c'est une conséquence de sa qualité ^héritier, supérieure à sa volonté même et que la loi impose ; si, comme père donateur, il ne peut renoncer à la révocation, comme héritier de Marie Lafonl, il est tenu de faire exécuter 1s donation qu'elle avait garantie ; et ces deux propositions n'ont rien d'inconciliable- et peuvent con> courir, non-seulement sans violer aucun principe, mais encore en satisfaisant à toutes les prescriptions de la loi : ainsi, d'une part, par l'effet de son obligation solidaire, la femme doil faire valoir la donation, et, d'autre part, le mari, comme héritier de sa femme, est tenu des mêmes engagements. C'est, du reste, ce que cette chambra elle-même a jugé le 18 déc. 1844, et nous ne pensons pas qu'il y ait lieu de revenir sur cette jurisprudence.
« liais, dit le pourvoi, encore faudrait-il que les parties eussent entendu garantir la donation même dans l'éventualité d'une révocation pour cause de survenance d'enfant. Or, la Cour reconnaît elle-même que cette prévision n'est pas entrée dans leur pensée; elle n'a donc pu, sans violer les dispositions des art. 1150 et 1103, C. Nap., tirer de la prétendue généralité des termes du cautionnement des conséquences excessives auxquelles les parties elles-mêmes n'avaient pas songé.— Nous avons dû nous demander, d'abord, si ce n'était pas là, de la part de l'arrêt attaqué, une appréciation souveraine qui échappe à la cen-
iw de la Cour. Sans doute, il appartient aux ja^îs du fond d'apprécier et de -déterminer, au point de vue inteQùûanei, la, portée et l'étendue <ks engageaient* qui résultent des actes qui leur sont souuu», et, à cet égard, leurs décisions ne pavent, devant tous, donner prise à la critique. Lors donc que la Cour impériale décide que la garantie «sigéaéral<\ et que, de cette généralité, elle concini qu'elle s'applique au cas de révocation pour sorreciuce d'enfant, elle décide souveraineoeat en (ait, et la solution qu'elle adopte est attaquable. Hais, d'un autre coté, elle constate ts'il est bien permis de penser qu'aucune des firùe., dans l'acte n'avait prévu un trouble de k nature de celui qui s'est produit, alors que les donateurs étaient octogénaires. Cette double apprtciùua cooslitne-t-elle une contradiction nécessaire ai une violation des art. 1180 et il 63, en d'antre» termes, ne peut-on s'obligera réparer un dommage une lorsqu'il survient par des causes erni ont pu être prévues lors du contrat? La question iic si posée se saurait, ni nous semble, rprésenter de diffiaulté sérieuse. Qui empêche, en effet, ttne caution, par exemple, de s'obliger d'une inaoiire tellement générale qu'elle soit tenue de garantir, m*me pour des cas qui n'auraient pas été pT-ki^taeot prévus? L'étendue de son engagement ne se termine que d'après les termes dans lesquels il est pris, et ils peuvent être si compréheusifs, prife doivent s'appliquer dans toutes les brpotftêse ou le dommage survient, sans que durai* «j Vîtes soit nécessairement entrée dans la prrnaoù iet parues contractantes. — La clause duntiJ s'agit dans l'espèce est ainsi conçue : • Paul
• Hwplis et Marie Lafont, son épouse, ont, par « te présent, tait donation entre-vifs, actuelle et
• irréTocibié, avec .garantie solidaire de toutes
• espèces de troubles, aux ci-après nommés, etc. « — L» Cour impériale a peosr que ces termes dénient, par leur généralité et leur étendue, s'apfliqtxr au cas de trouble survenu par suite de la évocation pour eause de aurvenance d'enfant, quoique les parties n'aient pas en particuliôreaeat en vue cette espke de trouble, et elle a pu li dteder ainsi sans violer les articles de la loi tb moquent les demandeurs en cassation.
• Cependant, ajoutent-ils, la Cour, au moins, » «irait pas du accueillir l'action en délaissement fermée pM De>plas, mais seulement le eondam- *r comme héritier de sa femme, garante elle- &mt de li donation, à indemniser les donataires <• préjudice qui pouvait leur être causé par la 'teuauoo. — Cette quatrième branche du moyen «e awu parait pas mieux fondue que les. trois ailr Marie Lafont s'était obligée, par sa garante, a faire valoir la donation ; Paul Deaplas, son teruter, succ^e à cette obligation dont il est tenu a a» ioar vi*-a-vis des donataires ; or, le moyen •«plu* auuré d'exécuter son engagement n'estai f*> »te laisser aux donataires lus binns donnes *»« ils sont nantis. Sans doute, l'obligation de har« se résout eu dommages-intérêt*,; mais lors* <F* k fait est aecompU, Jonque la chose dues Adonnée, comment ponirait-on justifier la préinuou 4e la reprendre pour se borner ià indemaivr te détenteur dépossédé; n'est-ce pas là le «* de l'application évidente de la règle Quem de
evictione lenet aelio, eumdém a yen le m reptllit excep tia.
• Ainsi se justifie l'arrêt attaqué dans toutes ses dispositions , et si vous partagiez nos appréciations, il y aurait lieu de rejeter le pourvoi. >
ARRÊT
LA 'COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi, divisé en quatre branches et tiré de la violation des art, 960, 968, 1150 et 1153, C. Nap.; — Sar Ja première branche : — - Attendu qn'aucmie disposition de la loi n'interdit à ud tiers de garantir une donation, môme pour le cas où elle devrait être (révoquée, relativement au donateur, pour eause de survenante d'enfant ; — Sur la deuxième branche : — Attendu -que, dans l'espèce, la solidarité à laquelle la caution s'était soumise avait pour but d'assurer l'exécution de la donation au cas ou, pour une cause quelconque, elle cesserait d'avoir effet à l'égard du donateur ; — Attendu qu'en sa qualité de légataire universel de Marie Lafont, sa femme, Deaplas était tenu de l'obi igai ion par elle contractée dans la donation du 13 jan*. 1361 ; que cette obligation, résultat nécessaire de sa qualité de légataire universel, ne saurait être assimilée à une renonciation, même indirecte, de ses droits comme donateur; — Sur la .troisième branche :— Attendu que de la généralité des termes dans lesquels la garantie 'est •conçue et de la solidarité qui s'y trouve stipulée, le juge du Tond a pu conclure, sans 'violer les art. 1150 et 1163, et par interprétation de l'intention des parties, que liane Lafont avait entendu garantir les donataires contre toutes causes d'éviction, même celles non prévues au moment du contrat, par exemple, la révocation pour cause de surveiiance d'enfant ; — Sur la quatrième branche : — Attendu que Deaplas, obligé,eomme légataire universel de la caution, a garantir le donataire de toute éviction, ne pouvait exiger le délaissement des immeubles donnés, contrairement à Ja maxime : Quem de evictione tend action eumdem agenlem repellil excepta? ; — Rejette, etc.
Du 19 fév. 1868. — Ch. req.— MM. flonjean, prés.; Dagallier, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Leroux, av.
OSS.-dV. 24 décembre 1*67.
iP&BsoRinuoBi, Délai, Calemhubr républicain.
le délai des prescriptions commencées sous le calendrier républicain doit, depuis la mise on vigueur du sènatus-consu'te du 22 fruct. an 43, portant suppression de ce calendrier, être calculé conformément au calendrier grégorien. ;0. Nap., 2281.)
Ainsi, la prescription trentenaire commencée le 8 vend, an 7, correspondant au 29 sept. 1798, s'est accomplie le 29 sept.
1828, et non pas tellement le 30 «epf. 1828, 7ti» correspondrait au 8 tend, an 37 (1).
(Durozay et consorts C. Megral-Egret et autres.)
Un arrêt de la Cour impériale de Paris du 18 fév. 1865 avait statué en ces termes : — - « En ce qui touche la ûn de nonrecevoir opposée par les appelants à la demande formée par les intimée... et tirée de ce que, antérieurement à l'exploit introduclif d'instance du 30 sept. 1828, les biens et actions de la succession de la veuve Gueflier auraient été acquis aux appelants au moyen de la prescription trenlenaire : — Considérant qu'il est reconnu entre toutes les parties que la veuve Gucffier est décédéc le 8 vend, an 7; qu'il suit de là que la prescription trenlenaire n'a été accomplie qu'à la fin du jour correspondant au 8 vend, an 37 ;
rce terme fatal, d'après la concordance calendrier, est échu le 30 sept. 1828 à minuit ; — Qu'il y a donc lieu de reconnaître que l'assignation délivrée au cours de celte journée, 30 sept. 1828, a été valablement donnée, et avant que la prescription trentelenaire ne fût accomplie; — Par ces motifs , etc. »
Pourvoi en cassation contre cet arrêt a été formé pour violation des art. 2261 et 2-2G2, C. Nap., et du sénatus-consulte du 22 fruct. an 13, en ce qu'il a refusé de déclarer une action en pétition d'hérédité prescrite, bien qu'au moment où la demande en pétition d hérédité était formée, trente ans, d'après le calendrier grégorien actuellement en vigueur, se fussent écoulés depuis le jour de l'ouverture de la succession.
arrêt (aprèt délib. en ch. du cons.).
LA COUR: — Vu le sénalug-consulte du 22 fruct. an 13 et es art. 2261 et 2262, C. .Nap.; — Attendu que la prescription se règle d'après les lois en vigueur au moment où elle s'accomplit, et qu'aussi longtemps qu'elle n'est pas consommée, le législateur reste maître de modifier les conditions suivant lesquelles elle peut devenir irn droit acquis ; — Attendu qu'en disposant, par son art. l,que le calendrier grégorien serait mis en vigueur
(1) La difficulté dont il s'agissait provenait du mode que le calendrier républicain avait adopté pour le placement du jour complémentaire des années bissextiles. Ce jour complémentaire était placé à la fin de l'année. Il en résultait que le i" vendémiaire, commencement de l'année suivante, correspondait, non plus au 33 septembre, lequel était pris pour le jour complémentaire de l'année précédente, mais bien au 33. D'après ce système, l'année républicaine 36 (1837-1828) devant être bissextile, le 1" vendémiaire de l'an 37 aurait correspondu au 33 septembre, et par conséquent le 8 vendémiaire au 30 du même mois. —Au surplus, on faisait remarquer pour les de-
dans tout l'Empire français à partir du l*r janv. 1806 , le sénatus-consulte du 22 fruct. an 13 a introduit une règle nouvelle pour la supputation du terme; que cette règle a complètement remplacé celle qu'avait établie le calendrier républicain, et qu'elle doit être suivie pour le calcul du délai des prescriptions commencées avant la mise en vigueur dudit sénatus-consulte; — Attendu qu'en se basant sur le calendrier républicain pour décider qu'une prescription trenlenaire commencée le 8 vend, an 7 ne s'était accomplie qu'à la On du jour correspondant au 8 vend, an 37, et en faisant revivre le calendrier ainsi supprimé, au lieu de rechercher, comme il le devait faire, quel était, d'après le calendrier grégorien, le dernier jour utile pour l'interruption de la prescription, l'arrêt attaqué a violé le sénatus-consulte précité et, par suite, les art. 2261 et 2262, C. Nap.; — Casse etc.
Du24 déc. 1867. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Henriot, rapp.; de Raynal, 1" av. gén. (concl. conf .) ; Hotissel et Lefebvrc, av.
CAS8.-REQ. 30 décembre 18A7.
Noblesse (titre db), Nom patronymique, Armoiries, Recours, Compétence.
La collation d'un titre de noblesse est un acte libre et spontané de ta puissance souveraine, qui n'est soumis à aucune forme particulière et n'est susceptible d'aucun recours, soif devant le Conseil d'Etat (2), soit, à plus forte raison, devant Vautorité judiciaire.
L'autorité judiciaire est incompétente pour apprécier le décret qui relève un titre nobiliaire éteint, encore que ce titre consiste dans une dénomination identique au nom <T une famille existante, alors que ce décret n'a eu ni pour objet ni pour effet de concéder un nom patronymique, mais seule ment de conférer un titre (3). (L. 11 germ. an 11).
Mais la collation du titre de noblesse n'emporte pas nécessairement celle des armes de l'ancien titulaire, alors que ces arme* étaient attachées à son nom avant de
mandears en cassation que les parties adverses auxquelles la prescription était opposée avaient déjà profité du jour complémentaire d'après le calendrier grégorien, puisque ce jour s'était trouvé au 39 février de la même année 1838, et que leur système aurait pour conséquence de faire entrer dans cette année deux jours complémentaires.
(3-3) Le Conseil d'Etat s'est prononcé en re sens, dans la même affaire, par un arrêt du 88 mars 1866 (P. chr. — S. 1866.3.99).— V. la note jointe à cet arrêt et les conclusions remarquables de M. le commissaire du gouvernement L'If ôpilai. V. en outre Cons. d'Etat il août 1866 (P. chr.— S. 1867.8.301).
2(io
Utrt à son titre. En pareil eas, et dans le filme* des lettres patentes qui se bornent à conférer le titre sans parler des armes, f autorité judiciaire est compétente pour connaître de l'opposition formée par la famille propriétaire du nom à ce que le bénéficiaire 4u titre puisse porter les armes — lus. parla
(De Montmorency-Luxembourg C. de Talleyrand-Périgord.)
Un décret impérial du 14 mai 1864 a disposé en ces termes : a Nous concédons à M. de Talleyrand Périgord (Nicolas-Raoul- Adalbert), pour en jouir lui et sa descendance directe, légitime, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, le titre de duc de Montmorency, qui s'est éteint en la personne de son oncle maternel, H. Anne-Louis Raoul' Victor, décédé sans postérité le 18 août US. Le titre de duc de Montmorency ne sera porté par M. de Talleyrand. ... qu'après paiement des droits de sceau attachés a la collation du titre. » — Le prince de Monlmorencv-Loxembourg et autres représentant* de diverses branches de la famille de Montmorency, ont prétendu que ce décret; rendu sans V accomplissement des formalités prescrites par la loi du 11 germ. an 11, ne pouvait avoir pour effet de faire attribuer a M. deTalleyrand-Périgord le nom patronymique de Montmorency, mais uniquement le litre de àac dont la collation rentre dans les attributions SMTeraines du chef de l'Etal; ils onl en conséquence saisi le tribunal de la Seine de la question de propriété dudil nom el des unes y attachées.
3 fév". 1865, jugement par lequel le tribunal se déclare incompétent, en ces ternes : — « Attendu que les demandeurs concluent à ce qu'il soit fait défense au comte de Talleyrand-Périgord de prendre le nom et de porter les armes du feu duc de Montmorency ; — En ce qui touche le nom : — Attendu qu'il résulte d'une façon certaine & dispositif, et particulièrement du préambale do décret du 14 mai 1861, que 1 intention du souverain a été, non pas d'autoriser le comte de Talleyrand-Périgord à prendre le non patronymique de Montmorency, mais de foi concéder, afin de perpétuer de glorieux cosveoirs, le titre de duc de Montmorency qni venait de s'éteindre en la personne de soa oncle maternel, décédé sans postérité le 18 août 1862; — Attendu que les demandeurs soutiennent que le décret conçu en ces termes n'a pu, en conférant un titre de noblesse, affecter à ce litre le nom patronymique porté par leur famille et qui n'apparu>nt pas au comte de Talleyrand-Périgord ; —Attendu que le tribunal n'a pas juridiction Jttur connaître de cette difficulté, et que son incompétence est rigoureuse , absolue et 4 ordre public ; — Qu'en effet, si les tribuftanide droit commun ont le droit d'apprécier la légalité d'un décret lorsqu'il statue s*r nne matière spécialement confiée à leur
vigilance et à leur protection, il n'en est pas ainsi quand il s'agit d'un décret dont l'objet ressortit exclusivement des attributions constitutionnelles du chef de l'Etat ; — Attendu que le décret qui octroie au comte de Talleyrand-Périgord le titre de duc de Montmorency est un acte de la puissance souveraine, conlre-signé par l'un des ministres et qui rentre dans les prérogatives essentielles de la couronne;— Attendu que ce décret n'est, par conséquent, pas susceptible d une discussion juridique devant les tribunaux civils, el que ceux-ci ne pourraienl en apprécier le mérite sans enfreindre les principes du droit public sur lesquels repose la séparation des divers pouvoirs de notre ordre social ; — Atlendu, au surplus, que lors même que le décret du 14 mai 1864 contiendrait , ainsi que le prétendent les demandeurs, séparément de la collation du titre de duc, l'autorisation au comte de Talleyrand-Périgord d'ajouter à son nom celui de Montmorency, le tribunal serait encore incompétent, puisqu'il est de principe qu'un semblable décret n'est jamais rendu que sous la réserve des droits des tiers ;— Attendu que le tribunal ne pourrait avoir juridiction que dans le cas où il serait saisi d'une demande tendant à empêcher un tiers de prendre un nom appartenant à une famille, alors que ce tiers ne produirait, à l'appui de sa prise de possession, aucun titre émané de la puissance souveraine, mais qu'il ne peut en être ainsi lorsqu'un acte de celte nature esl produit; — Qu'en effet, les noms constituent une propriété d'une espèce particulière, laquelle est spécialement réglementée par la loi du 11 germ. an 11, et qu aux termes de l'art.* 7 de celle loi, c'est devant le Conseil d'Etat, dans l'année qui suit l'inscription au Bulletin du lois, que toute personne ayant droit au nom concédé esl autorisée à se pourvoir pour obtenir la révocation du décret; — Attendu que, s'il est opposé que le comte de Talleyrand-Périgord n'aurait pas rempli les formalités de publicité qui doivent suivre une demande tendant à 1 addition ou au changement d'un nom, celte >bjeclion esl sans fondement par rapport à la compétence, le tribunal ne pouvant pas plus apprécier la forme que le fond du décret lorsqu'il esl saisi par une personne à laquelle il ferait grief ;— En ce qui touche lesarmes : — Attendu... (ici le tribunal considère que la difficulté rend nécessaire l'interprétation du décret); -Par ces motifs, se déclare incompétent et renvoie les parties à se pourvoir ainsi qu'elles aviseront. »
Sur l'appel, el le 8 août 1865, arrêt de la Cour de Paris ainsi conçu : — « Considérant que, sur les demandes formées le 26 mai 1 864 par les appelants contre le comte Adalberi de Talleyrand-Périgord , tendant à ce qu'il lui fût fait défense de prendre à l'avenir le nom de Montmorency, ledit Adalberi de Talleyrand-Périgord a rapporté un décret impérial du 14 mai 18G4 qui, sur sa demande, lui a concédé le titre héréditaire de
duc de Montmorency, éteint en la personne de son oncle maternel, décédé sans postérité ;— Que depois.et par de nouvelles conclusions, les demandeurs ont requis qu'il fut interdit au défendeur de prendre les armes dwla famille de Montmorency ; — Que, sor ces demandes et conclusions, est intervenu le jugement dont est appel, par lequel le tribunal s'est déclaré incompétent;— Considérant que les demandeurs ont appelé de cette décision ; qu'ils soutiennent que les noms et armes qui font le sujet de la contestation, constituent des droits de propriété placés dans les attributions des tribunaux ordinaires, qu'ainsi le tribunal était compétent; qu'au Tond: 1° le décret du 14 mat 1864 a concédé au comte de Talleyrand-Pérrgord le nom de Montmorency, ce que ledit décret ne pouvait Taire dans la forme où il a été rendu ; 2* dans aucun cas, ce décret ne pouvait lof concéder le titre de duc de Montmorency ; ^ enfin, il ne lut a pas transmis les armes de la famille ; —Sur îa compétence : —Considérant qu'il est incontestable que les noms, titres et armes constituent des propriétés, et que Ie9 difficultés qui s'élèvent à cet égard entre les justiciables doivent être réglées par les tribunaux ordinaires ; — Mais que celte propriété, en suite de sa nature spéciale, est réglée par une législation particulière ; que, notamment, la loi attribue, en ce qui la concerne, des pouvoirs très-étendus au chef do l'Etat ; qu'ainsi, dans les débats qu'elle fait naître, il est nécessairement invoqué plus qu'en tous autres des actes de l'autorité souveraine ou administrative; — Considérant qu'ainsi les question s de compétence qui peuvent se présenter dans la cause ne naissent pas de ce que le principe de la propriété des titres et noms, ni l'autorité de la justice ordinaire sont mises en question, mais de ce que, des actes du pouvoir exécutif étant présentés, les juges ont à examiner dans ce procès, comme dans tout autre, s'ils doivent assurer l'exécution de ces actes ou les renvoyer devant une autre juridiction, soit pour leur interprétation, soit pour leur application ;— Considérant que ce n est qu'eu examinant successivement les chefs de réclamations des appelants que celte appréciation peut être fuite ; — Sur le
}>remier chef : — Considérant que les apneants demandent qu'il soit interdit à l'intimé de porter le nom de Montmorency ; que ledit intimé a toujours déclaré et déclare encore qu'il n'entend point porter ce nom, et qu'il n'y prétend aucun droit ; que, dans cette situation, il est juridique de reconnaître que, sur ce point, il est souscrit à la demande, et qu'il n'y a rien à statuer;— Considérant que les appelants ajoutent que le comte de Talleyrand-Périgord a obtenu nn décret qui lui a coneédé le nom de Montmorency ; qu'il doit être assujetti à renoncer a l'exécution dudit décret, lequel a été rendu en dehors des règles posées par la loi du H germ. an H ; — Considérant, à cet égard, que le dé-
cret du 11 mai, tant par les termes de son préambule que par ceux de ses dispositions, exclut une transmission de nom ; — Qu'il confère un titre pour en jouir de maie en mâle, par ordre de primogéniture, ce qui rend impossible toute confusion avec un nom patronymique, lequel se transmet à toute la descendance; — Que c'est précisément parce qu'il s'agissait d'accorder, non pafrun nom, mais un titre, que le pouvoir, qui avait le droit incontestable de donner le nom par un décret rendu dans une forme déterminée, n'a pas suivi celte voie et a statué suivant les règles admises pour la collation des titres ; — Considérant qu'ainsi, à la demande formée contre le comte Adalbert de Tallcyrand-Périgord, tendant à ce qu'il lui soit enjoint de ne point preudre le nom de Montmorency, il répond qu'il reconnaît n'y avoir aucun droit, et que d'ailleurs le décret rendu sur sa demande ne le lui concède pas; — Considérant qu'en cet état les conclusions des appelants paraissent sans objet ; mais qu'ils articulent que, dans l'usage et par un • abus trop ordinaire, un titre suivi d'une qua« lification devient, pour celui qui l'a obtenu, l'équivalent d'un nom et arrive en fait au même résultat, la qualification du litre étant facilement substituée au nom patronymique; Considérant que de l'abus possible d un droit il ne peut être conclu contre le droit loimême ; que certaines habitudes du monde ne peuvent modifier devant les tribunaux les conséquences d'uu titre légal ; — Considérant qu'étant reconnu, en fait, que le décret du 14 mai 1864 n'a point concédé un nom patronymique, il ne devait point être rendu dans les formes prescrites par la loi du 11 germ. an 11, laquelle ne dispose que pour les changements ou additions de noms; — Sur le deuxième chef : — Considérant qu'A est soutenu par les appelants que le décret de 1 864 ne pouvait conférer le litre die duc de Montmorency, à moins que le titulaire ne portât déjà le nom de Montmorency; que, s'il a été fait autrement par les anciens rois, c'est qu'alors la possession du fief justifiait la quaulication territoriale, ce qui aujourd'hui n'est plus possible; — Considérant qu'A est incontestable que les rois de France concédaient et relevaient des titres avec leurs dénominations territoriales, sans avoir égard au nom patronymique du titulaire ; que cela a eu lieu notamment pour le titre même du duc de Montmorency transmis à un prince de Condé; — Que, depuis la suppression des fiefs, les pouvoirs monarchiques ont constamment usé du droit de relever les titres éteints, voulant ainsi, en perpétuant des dénominations illustres, maintenir entre le passé et le présent une cbalne de grands souvenirs et faire durer à la fois l'éclat des familles et celui des faits mémorables qui sont la glbirc de la patrie ; — Considérant que, dans l'exercice de ce droit, les actes des souverains sont placés hors de l'appréciation de la justice ordinaire ; qu'il pourrait s'élc-
ter devant les tribunaux uoe grave difficulté si 1 exécution leur était demandée d'un décret accordant un nom et rendu en dehors 4es fomies prescrites par la loi du 11 germ. aa l\ ; mais qu'il n'en est pas ainsi quand il s'agit d'un décret coûtera nt un titre, lequel n'est point placé sous l'empire des dispositions de cette loi ; — Que le décret du 14 mai, rendu par l'autorité compétente et régulier dans sa forme, ne peut, sous aucun rapport, être critiqué devant les tribunaux, lesquels sont tenus d'en assurer l'exécution ; que si les appelants trouvent qu'il lenr Tait grief, c'est à d'autres pouvoirs qu'ils doivent s adresser ;— Sur le troisième chef : — Considérant que les armes d'une famille constituent pour elle une propriété; que tons les joors la justice consacre au prolii d'héritiers ou avants droit le privilège exclusif des signes dislinctifs adoptés par leurs auteurs ;— Qu'il est impossible de ne pas reconnaître au «oins un droit égal pour de nobles insignes portés pendant des siècles à la tète des armées du pays ; — Considérant qu'on ne peut soutenir, dans la cause, que les armes sont un accessoire et une dépendance du titre ; qa'en effet, la famille les possédait avant l'érectiofi du ûatbé ; que les armes sont l'attribut de toute la familie, auquel le titre de due ne fait qu'ajouter, pour celui qui en est révéla, Je signe distinctif de celte dignité ; -Considérant que le décret de 1864 ne constate peint qoe le comte de Talleyrand- Périgord ait demandé ni obtenu de nouvelles i même raison qui fait resdre l'ellei de la concession au titre, qu'elle ne donne pas formellement le ■oia, conduit à reconnaître que les armes, Ojot il n'est pas fait mention, ne sont pas transmises, le silence du décret sur ces deux •Mats ne pouvant avoir deux effets contra - •claires; — Considérant que les tribunaux m «ans doute le devoir de renvoyer aux rs et à l'administration l'inde leur» actes, mais que le dédu V mars 1808 dispose lexluellentat t que ceux auxquels I Empereur con- • cède un titre ne peuvent porter des armes > qaineleur sont pas conférées par lesletlres ■ patentes ; » — Que l'intimé ne justifie poin t de*diie& lettres; qu'il y a, dès lors, de sa •art, absence de titre, par suite impossibi- &e d'interprétation et nécessité de statuer ■» les conclu • uni s des parties ; — Considéqu 'ainsi le tribunal ne pouvait se déineompétenl; maisqu'au foad la cause, ce point, n'est pas en état ; que les préde l'intimé à cet égard ne sont point ni établies; — Dit qu'il a été bien j*ge par la senleMce dont est appel, en ce quelle a décidé que le décret du 14 mai 1*64 conférant exclusivement un litre au tonne Adalbert de Talleyrand-Périgord, le tribunal était incompétent pour connaître *es pief* articulés parles demandeurs; met àaéam, pour le surplus, ce dont est appel; dit qus le tribunal était, en l'état, compétent
pour prononcer sur la demande relative aux armoiries, et pour y être statué renvoie devant le même tribunal, composé d'autres juges. »
Pourvoi en cassation par le prince de Montmorency-Luxembourg et consorts, pour violation des règles de la compétence, fausse application de Tari. 13, til. 2 de la loi des 16-24 août 1790 et du décret du 1C frucl. an 3, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré l'incompétence de l'autorité judiciaire, bien que l'objet de la demande fût une question de propriété rentrant essentiellement dans le domaine des tribunaux civils. — La famille de Montmorency, a-t-on dit, déniait à M. de Tallcyrand • Périgord le droit de prendre le nom de Montmorency et demandait qu'il lui fût fait défense de le porter à l'avenir. De son côté, M. de Talleyrand soutenait qu'un décret impérial l'autorisait à se faire appeler duc de Montmorency. Or, si les tribunaux civils sont compétents pour connaître d'une action tendante à faire respecter la propriété du nom (et à cet égard leur compétence n'a jamais élé contestée), ils doivent l'être également pour apprécier la légalité et les conséquences juridiques de l'acte administratif sur lequel se fonde celui qui prétend avoir le droit de le porter (1).
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen unique pris de ce que la Cour impériale se serait, à tort, déclarée incompétente pour interdire au défendeur éventuel de porter le nom patronymique de Monlmorencytqut lui avait élé confère en dehors des formes légales:— Attendu que la Cour impériale n'avait point à juger et n'a nullement jugé sa compétence au point de vue d'un nom patronymique ; qu'une telle question ne lui était pas soumise; que Talleyrand- Périgord reconnaissait, au contraire, n'avoir aucun droit au nom patronymique de Montmorency; que le décret du 14 mai 1864 ne le lui avait pas conféré, ainsi d'ailleurs que cela a été souverainement jugé entre les parties par le décret rendu au Conseil d'Etal le 28 mars 1866, lequel déclare que le décret du 14 mai 4864 a conféré à Talleyrand-Périgord, non pas le nom de Montmorency, mais, ce qui est trèsdiflerent, le titre de duc de Montmorency ;— Attendu, en effet, qu'on ne saurait confondre on nom avec un titre ; que le premier passe à tous les enfants indéfiniment, sans distinction de sexe, tandis que le second ne 6e transmet qu'aux descendants mâles,
(1) Notons ici qu'en même temps que le prince de Montmorency et cousons saisissaient .l'autorité judiciaire de leur demande, ils poursuivaient devant le Conseil d'Etat l'annulation du décret du .14 mai 186 i. Il a été statué sur ce dernier point par l'arrêt du Conseil d'Etat du 28 mars 1866, cité plus haut ad i
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par ordre de primogcnilure ; — Que les décrète autorisant les changements de nom sont soumis parla loi du 11 germ. an 11 à des formes spéciales et sont , dans un dt'lai déterminé, susceptibles d'opposition de la part des parties intéressées ; — Que, au contraire, la collation d'un litre a toujours été considérée .dans les traditions monarchiques de la France, comme un acte libre et spontané de la puissance souveraine, qui n'est soumis à aucune forme particulière et n'est susceptible d'aucune opposition soit devant le Conseil d'Etal, soit; a plus forte raison, devant l'autorité judiciaire; — D'où suit que le moyen, tel qu'il est formulé, manque complètement en fait, et que, sans qu'il y ait lieu d'examiner si et dans quelle mesure | l'autorité judiciaire pourrait être compétente à l'occasion d'un nom autorisé en dehors des
(!) L'arrêt que nous recueillons contribuerai fixer l'interprétation de l'art. 2 138, 2», C. Nnp., et le sens des mots conventions matrimoniale* employés par cette disposition. Il renverse une fois de plus l'idée sans cesse renaissante que le rang assigné par la loi à l'hypothèque légale de l.i femme mariée dépend de la date de sa créance contre son mari ; cette idée ne rend pas compte des dispositions textuelles de l'art. 2135, 2\ et ne peut servir à combler les lacunes de la loi. Pour n'en donner qu'un exemple, la femme n'est pas créancière de son mari à raison d'une dot promise par un tiers, tant que cette dot n'a pas été payée, et cependant lo rang do collocation est fixé, en ce cas, à la date du mariage. L'in« tention du législateufparatt être do reporter la date de l'hypothèque à l'époque où la créance de la femme est, non pas encore née, mais seulement en germe, à l'époque où le mari est investi du pouvoir d'administrer un bien ou une valeur connue et déterminée appartenant à sa femme, soit présentement, soit dans l'avenir, a l'époque où il ne dépend plus de la volonté de la femme de devenir ou de ne pas devenir créancière de son mari ; telles sont les idées générales qui, selon nous, ressortentde l'étude de l'art. 2138, 2«. — La femme a un immeuble en dot ; elle ne sera créancière que lorsque le mari aura commis, dans la gestion de cet immeuble, une faute préjudiciable ; mais elle n'en sera pas moins colloquée au jour où l'administration du mari aura commencé. V. Cass. 27 doc. 1859 (P.1860. 731. — S.1861. 1.87) elles auteurs cités en note; adde MM. Aubry et Kau, d'après Zacharise. t. 2, % 254 ter, p. 697. — La femme s'oblige pour son mari; elle ne sera créancière que si elle paio la dette et lorsqu'elle l'aura payée ; en ce cas encore, elle n'en sera pas moins colloquée à la date du jour où, en s'obligeant.elle s'est exposée à devenir créancière de son mari (V. le 3* alinéa du n« 2 de l'art. 2135). — Appliquons ces idées générales i l'espèce : les époux n'avaient adopté ni le régime dotal, ni le régime de la communauté, ni même dans toute sa pureté le régime sans communauté. Mais, par le contrat de mariage, le mari aviit été autorisé à
formes légales, la Cour impériale, dans l'espace, s'eslà bon droit déclarée incompétente; — Rejette, etc.
Du 30 déc. 1867. — Ch. req. — MM.. Bonjean, prés.; Dagaltier, rapp. ; P. F a Dre, av. gén. (concl. conf.); Gigot, av.
CASS. 'CIT. 4 février 1868.
Hypothèque légale, Date, Pahapuernalx, Conventions matrimoniales, Frais.
L'hypothèque légale de la femme à de te* créances paraptiernales touchées par son mari en vertu du mandat à lui conféré par le contrat de mariage, prend date au jour du mariage même, et non pas seulement au jour du recouvrement (1). (C. Nap., 213», n. 2.)
toucher les sommes constituées en dot à sa femme et qu'elle s'était réservées comme paraphe™ aies. C'était là une convention matrimoniale qui, relativement i une valenr connue et déterminée, exposait et réduisait la femmo à avoir son mari pour débiteur. Le rang de collocation devait donc être fixé à la date du mariage ; c'est ce que la Cour de cassation a très-bien décidé. — Cette solution est en harmonie avec une autre opinion qui tend à prévaloir dans la jurisprudence. Une femme s'est mariée sous le régime dotal, avec la clause que le mari pourra vendre les biens dotaux à charge de remploi ; cette femme a, pour sûreté du remploi, hypothèque du jour du mariage, relativement au prix des biens qui lui appartenaient ou qui lui avaient été donnés à cette époque. V. Cass. 16 mai 1865 (P.1865. 878.— S.1865.1.345), et la note. Dans cette hypothèse également la femme est réduite, par une de ses conventions matrimoniales, à devenir créancière de son mari par une cause ultérieure et éventuelle. — Le jugement cassé par notre arrêt avait fait une objection fondée sur ce que le mari ne devait toucher la dot promise à la femme qu'à la charge d'en reconnaître le montant, par hypothèque, sur des immeubles libres; or les immeubles du mari étaient d»*jà, à l'époque du paiement de la dot, grevés d'hypothèques. La femme aurait donc pu s'opposer à ce que le mari touchât les deniers. Si elle a laissé le mari les recevoir, c'est, non pas conformément aux contentions matrimoniales, mais en vertu d'un mandat qu'elle a librement, à cette époque, conféré à son mari. — La Cour de cassation n'a pas répondu à l'objection ; elle a peut-être pensé que la clause imposant au mari de reconnaître les sommes par lui touchées sur des immeubles libres n'exigeait pas que lo mari eût, dès avant la réception de ces sommes, la propriété d'immeubles non grèves, mais lui laissait la faculté d'en acquérir ensuite avec les deniers reçus. — L'analogie déjà invoquée peut nous diriger encore : lorsque le contrat de mariage autorise la vente d'un bien dotal à condition de remploi, l'inaccompJissement de cette condition rend la vente susceptible d'être annulée ; si, au lieu de demander cette annula-
â(Jî>
L'hypothèque lêgaJe de la femme pour Itt frm 4e sa réparation de bien* existe à partir de la mèmt date que le* créance* dont cette tffnratûm a pour but <f atturer le paiement, «l no» pas feulement à partir du jugement * séparation (1). (C. Nap., 21Î1.)
(Vignes C. Roux.)
Par leur contrat de mariage, en date du 6 janv. 1843, les époux Vignes ont déclaré exclure les régimes dotal et de la commumuté «le biens, la future épouse se réservant ses biens présents' et à venir, libres et paraphernaux. Les biens présents conàstaient : 1* en une somme de 300 fr., fruit tellndoslrie de la future, qui fui remise au mari le jour de la célébration du mariage, pi *• en une dot de 1200 fr. que ses père et mère lui constituaient en avancement d'hoirie, et que le futur époux était autorisé h retirer sous la condition d'en reconnaître le montant sur des immeubles libres d'hypothèque. — Cette dernière somme fut versée au sieur Vignes par les père et mère de sa femme en deux paiements les 21 mars 1852 et 30 juill. 1*54. — Ultérieurement, et par ingénient du 4 nov. 1864, la dame Vignes (il prononcer sa séparation de biens. — Un ordre avant été plus tard ouvert sur le prix «les biens J.i sieur Vignes, elle demanda sa
i.oo, h fmme préfère maintenir la vente et rc- • (amer te paiement du prix, clic se place, peut-on àirr, en dehors du système de ses conventions njiirinumiiles. Néanmoins la Coor de cassation {Y. l'arrêt précité du 16 mai 1865, et la note), fwwcah i la femme, dans cette hypothèse, pour iv faire restituer le prix de la vente, hypothèque » b date dn mariage ou de l'acquisition du bien total. On comprend en effet qu'une violation par W ani des clauses du contrat de mariage, violatjoa tolérée par la femme à raison de son état de >I*adaoee, ne dfit pas nuire à la femme et dimi- «»er la garantie hypothécaire que la loi lui accorde.
V. su sorplus, dans le sens de notre arrêt, MM. Mîère et Pont, Conlr. de mur., t. 2, n. 732 ; l'an, We. et hyp., n. 772; Aubry et Rau, faptès Z^hariae, t. î, f 204 ter, p. 699, texte d«*71. V. cependant M. Troplong, Priv. et t. 2, n. 590.
(1) C'est un point certain que les frais de l'in- «aaee m séparation de biens sont garantis par ^hypothèque légale de la femme. V. à cet égard, A? ge*. Pat. et Supp., v* Hypoth. légale, n. «W; Table gén. Devill. et Gilb., eod. rerb., 5î et suiv. ; Table âéeenn., eod. rerb., p. 43; MM. Grenier, Hyp., t. I , p. 495 , n. 231; TropMg, Prit?, et hyp., t. 9, n. 418 ter; fcraoit, Dot, t. 9, n. 24 ; Rolland de Villargues, &/». 4m not., V Hyp., n. 365; Pont, Priv. et »JP-, n. 439; Aubry et Rau, d'après Zachariss, i I, | K34 ter, n. 677 ; Massé et Vergé, surZa- **riu, t 5, S 796, p. 160, note 4; Bauby, prai., u 14, p. 343. — La conséquence na- ^«Be est que cette hypothèque pour les frais don aroir la même date que celle des créances ou
collocation a la date de la célébration de son mariage, tant pour la somme de 1500 fr. montant de sa dot que pour celle de 235 fr. montant des frais du jugement de séparation. Mais elle ne fut comprise au règlement provisoire à la date de la célébration de son mariage, que pour les 300 fr. versés au mari à celle époque et pour les frais de la sépara* lion de biens; quant aux 1200 fr., provenant de ses père et mère, elle ne fui colloquée qu'à la date des quittances données par le mari.
Le règlement provisoire fut contesté à la fois parle sieur Roux, créancier du sieur Vignes, en ce qui concernait le rang assigné aux frais de la séparation, et par la dame Vignes, qui soutint qu'elle devait être colloquée a la date de la célébration du mariage pour tonte sa créance.
24 nov. 18G5, jugement du tribunal de Florac ainsi conçu : — « En ce qui concerne le contredit élevé par Roux : — Attendu qu'il résulte du contrai de mariage des mariés Vignes, reçu Mazoyer, notaire, le 6 janv. 1843, que les futurs époux déclarent exclure le régime dotal et celui de la communauté comme règle de leur association matrimoniale, etque la future se réserve tous ses biens présents et à venir, libres et paraphernaux; que cette formule, combinée avec
reprises de la femme sur son mari. Mais quid quand l'hypothèque légale pour ces créances ou reprises se trouve avoir des dates différentes à raison de leur nature? N'y aurait-il pas lieu de procéder alors à une espèce de ventilation ?.... — Dans l'espèce , les juges du fond avaient prétendu que la femme n'était pas dans le cas d'obtenir une séparation de biens judiciaire, parce que, suivant eux, le mari détenait les valeurs compromises par sa mauvaise administration, non pas en vertu des conventions matrimoniales, mais en vertu d'un mandat que la femme avait donné à son mari durant le mariage, et qu'elle pouvait révoquer sans l'intervention de la justice. Deux réponses pouvaient être faites à cette objection. La première, c'est que le mari avait, comme l'a du reste décidé la Cour de cassation, reçu les valeurs constituées en dot à la femme en vertu d'un pouvoir à lui donné par le contrat de mariage, sous une condition, il est vrai, qu'il n'avait pas remplie, mais qui, pouvant être remplie après coup, ne faisait pas obstacle à la réception des sommes. Donc la femme était dans la nécessité de recourir à la séparation judiciaire pour faire cesser l'administration du mari. La seconde, c'est qu'une fois le jugement de séparation rendu, et le délai de la tierce opposition expiré, les créanciers du mari n'étaient plus recevables à contester l'utilité de la séparation, et, par suite, les frais de ce jugement devaient être réputés faits utilement pour assurer à la femme l'efficacité de .ses droits contre son mari. Ces frais devaient donc profiter, comme accessoires, de la garantie hypothécaire appartenant aux créances de la ftiune.
le sens non équivoque de l'art. 1576, C. Nap., prouve surabondamment que la femme a voulu garder la jouissance el l'administration de ses biens, el que le régime par elle adopté équivaut de tous points à une stipulation de séparation de biens contractuelle ; — Attendu que ce point de départ ne saujait être combattu par celte autre clause dn contrat d'après laquelle le futur est autorisé à retirer les sommes dues ou doonée* à la future et à en consentir quittance, moyennant qu'il en reconnaisse le montant sur des immeubles libres d'hypothèques; qu'il est bien impossible de conîbndie un droit d'ad- .minislralion desdites sommes avec une simple autorisation spéciale et conditionnelle d'en percevoir le capital; qu'en effet, celte autorisation pouvait devenir stérile aux mains du mari dès le lendemain du mariage, au cas où ses biens seraient grevés d'hypothèques; qu'il faut donc conclure, soit d'après le texte du contrat, soit d'après b commune intention des parties, soit d'après l'exécution qui lui a été donnée, puisque l'on voit la femme figurer dans la quittance notariée du 30 juill. 1854, que Victoire Ponge a été investie, par son contrat de mariage, de l'entière administration de ses biens ; — Attendu, dès lors, que le désordre des affaires du mari étant survenu, on ne voit pas pourquoi la femme a usé du remède de la séparation de biens dans le but de reprendre une administralion qu'elle avait déjà; qu'en supposant qu'elle eût laissé son mari s'immiscer dans la gestion de son patrimoine, en vertu d'un mandat soit exprès, soit tacite, elle pouvait lesrévoqucr à chaque instant parla sculepuis* sance de sa volonté ;— Attendu qu'en supposant que la femme eût eu raison d'user de la voie de la séparation pour liquider les créances quelle avait à répéter contre son mari, la créance résultant des frais exposes ne saurait être garantie par une hypothèque légale remontant au jour du mariage, puisqu'il celle époque la créance n'était pas née, mais par une hypothèque ayant pour date celle de la demande en séparation de biens; qu'il y a donc lieu, sinon de rejeter la collocaiion faite au profil de la femme au premier rang des hypothèques, de la somme de 235 fr. .montant des Irais de séparation, du moins de ne la colloque r pour cette somme qu'à la date du 4 nov. 1864, jour où la séparation a été prononce^; — E" ce qui touche le contredit élevé par la femme Vignes: — Attendu qu'il résulte du contrat de mariage des époux Vignes, que Victoire Ponge s'était réservé la pleine et entière administration de ses biens; que, si elle avait autorisé son mari à toucher le montant en capital des sommes à elles dues ou données, à h charge de le reconnaître sur des biens libres d'hypothèques, on ne peut voir dans celle formule qu'uue simple autorisation spéciale et conditionnelle., dont le mari pouvait user ou ne pas user suivant le cours des événements, et qui, eu tout Cas, ne ressemble en rien au droit d'admi-
nistraliou dont les maris sont investis sons Je régime dotal ou sous celui de fa communauté; — Attendu que, si Vignes a reçu pour son épouse 1* GOOfr. le 21 mars 1852, el 2* 600 fr. le 30 juill. 1854, ce n'est pas en vertu du contrat de mariage, puisqu'il est de fait que ses biens étaient grevés d'une inscription hypothécaire prise par Antoine Roux le 28 sept. 1849, garantissant une somme de 2,000 fr.; que c'est donc en vertu de tout autre cause, soit d'un mandat exprès ou tacite de la femme, soit sans opposition de sa part; — A lien du, relativement à ces deux sommes, que si la femme est créancière de son mari et a une hypothèque légale pour garantir le paiement, celte hypothèque ne peut remonter au jour du contrai de mariage, puisqu aux termes el à partir de ce contrat, la femme était administratrice et qu'il lui appartenait de s'opposer à ce que son mari se substituât à elle et touchât à sa place les sommes ou les valeurs dont elle avait l'administration ; que celle hypothèque légale doil donc avoir pour dates celles de la réception des fouds et de la naissance des créances des quelles elle est un accessoire ; que tel esi le sentiment de la doctrine cl de la jurisprudeuce ; — Par ces motifs, admettant le contredit formé par Roux, dil que la femme Vignes ne sera colloqnée dans l'ordre dont il s'agit, pour les 235 fr., montant des frais de sa demande en séparation de biens, qu'à la date du 4 no*. 1864;— Kejelle le contredit élevé par la femme Vignes ; 4H1 que, relativement aux deux sommes de 600 fr. dont elle est créancière à rencontre de son mari, elle continuera à être colloquée aux dates des 21 mars 1852 el 30 juillet 1854, eic. »
Pourvoi en cassation par la dame Vignes, pour violation de l'art. 2135, C. Nap., en ce que le jugement attaqué ne l'a colloquée, pour les 1200 fr. touchés par son mari en vertu de l'autorisation à lui conférée dans le contrat de mariage, qu'à la date de la réception de celte somme, et, pour les frais de la demande en séparation de biens, qu'à la date de la séparation, tandis qu'cUc aurait du être colloquée pour le tout à la date de la célébration du mariage. — On a dil, sur le premier point, que l'administration du mari étant la cause génératrice el le fondement de l'hypothèque légale de la femme, il s'ensuit que c'est au moment même où il acquiert le droit de percevoir des sommes que la femme aura à répéter contre lui, qu'il contracte l'obligation de rendre compte; d'où la conséquence naturelle que la date de l'hypothèque garantissant la créance, doit être, dans l'espèce, la date du jour où le mari a reçu pouvoir de loucher la dot de la femme. — Quant aux frais de la demande en séparation de biens, ils sont évidemment l'accessoire de la créance principale, car la séparation n'a pas d'autre objet que de permettre à la femme de recouvrer le -montant de cette
crème. \\s ont donc droit » I» même garanue que \a créance principale elle-même.
ARRÊT
U COUR; — Vu Tari. 2135, C. Nap.;— Mtendu qu'aux termes de l'art. 2133, C. Nap., l'hypothèque existe, indépendamment 4e lonie inscription, au profit des femmes, pour raison de leurs dot et conventions matrimoniales, sur les immeubles de leur mari, et à compter du jour du mariage; — Attendu qu'au nombre des créances contenues dans les conventions matrimoniales, on doit comprendre le compte à rendre par le mari des tomme? constituées en dot à la femme, desquelles il a opéré le recouvrement en vertu du mandat à lui conféré formellement »à cet effet par le contrat de mariage ; — Attendu que l'accessoire suit le sort du principal, et qu'ainsi les frais dûment faits pour obtenir paiement d*iwe créance ont droit aux mêmes garanties que la créance Attendu, en fait, que, par contrat de managedo 6 janv: 1843, Yiirnes a reçu de sa future épouse la *>mmede 300 fr. a elle appartenant; qu'il a, de plus été autorisé à retirer les sommes dues ou données h la fntnre; et qu'à la date des 21 mars 1832 et 3f> juillet 4354, H a reçu la somme de 1£00 fr. que les père et mère de ee\\e-ci hï avait constituée en dot par ledit contrat;— Attendu que, par suite du désordre des affaires du mari, la séparation de biens desépoux Vignes a été prononcée par jugementau 4 nav. 1864; que les immeubles da mari ont été vendus ; qu'un ordre a été «rrert pour la distribution de leur prix ; que h dame vignes a réclamé la collôcalion « ses créances, en vertu de son hypothèque légale, et à compter du jour de' son mariage; —Qu'elle n'a été colloquée à cette date que pour sa créance de 300 fr.; qu'elle ne Ta été, pour sa créance de 1,200 fr., qu'aux 21 mars 133? et 30 juill. Î854, époques du versement de sa dot aux mains de son mari, lequel, ^pendant, n'en était devenu possesseur 1*'ea exécution des conventions matrimoniales et dn mandat qu'elles lui conféraient; q«e. pnor la somme de 235 fr., montant des de la séparation de biens, elle a été »ltoqoee a la date seulement du jugement réparation, bien que ces frais eussent été vte*saires pour la répétition de ses deux fentes de 300 et t,200 fr., et eussent été w arti>ssoire de ces créances p— Qu'en sta*- '■w ainsi, le jugement attaqué a exprès- **eat violé l'art. 213», C. Nap.,* — Casse,
bu 4 fcvr. 1868.— €b. civ. — MM. Pascafô» prés.; Re nmiardJ, rapp.; de Raynal, 4e* *.gén. (corrcl. eonf .} ; Nonod, av*.
CASS -REQ. 13 janvier 1868
Eai (coras n1), Riveraiw, Irrigatjok, Rê- '■umT judiciaire , Servitude d'êcou-
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noire quant au règlement de image des eaux entre le» riveraine, peuvent interdire, à l'un d'eux de faire déverser sur le fonde voisin les eaux dont H s'est servi pour l'irrigation de son héritage, alors même qu'à raison de la pente de son héritage il ne peut lee ramener dans le lit du cours d'eau : une telle décision échappe au contrôle de la Cour de cassation (1). (C. Nap., 648 ; L. 29 avril 1845, art. 1 et 2.)
// en est ainsi bien que la servitude d'écoulement réclamée ait pour but d'obvier à la submersion du fonds supérieur : le droit d'écoulement créé, au profit du propriétaire- submergé, par fart. 3 de la hi du 29 avril 1815, ne peut être invoqué lorsque la submersion est le résultat d'un fait purement volontaire de la part de ce propriétaire (2).
(De Mardigny C. Marly et Barthélémy.)
Le sieur de Mardigny s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour de Metz du 5 juin 1866 rapporté dans notre volume de 18(i7, pag. 834, pour violation et fausse application des art. i , 2 et 3, L. du 29 avril 1 845, 644 et 645, C. Nap., en ce que cet arrêt, tout en reconnaissant le droit dn sieur de Mardigny à l'usage des eaux, lui refuse le droit d'écoulement sur le fonds du 6teur Marly. — S'il est vrai, a-t-on dit, que la servitude d'écoulement créée par l'art. 640, C. Nap., ne s'applique qu'aux eaux qui découlent naturellement du fonds supérieur sur le fonds inférieur, et que le débat; actuel doive être exclusivement régi par la loi du 29 avril 1845, il est inexact de prétendre que cette loi ne peut être appliquée qu'aux eaux ayant servi à l'irrigation des terres qui ne les bordent point. Pour quelle raison, en effet, traiterait-on moins favorablement leriverain que celui qui est obligé poor irriguer ses prairies de traverser des terres qui ne lui appartiennent point? De ce que le premier n'a pas eu besoin de ce droit depassage ; de ce qu'il en est résulté un sacrifice moindre peur la propriété, faut-il donc conclure qu'il n'a pas droit à l'écoulement dont il a besoin? — C'est également à tort que l'arrêt attaqué a pensé que la servitude d'écoulement ne peut être réclamée qu'autant qu'elle a ponr objet de rendre les' eaux h leur cours primitif : le retour des eaux ;t leur cours primitif n'intéresse que les riverains, et ici, les riverains op. obtenu pleine
(1) V. sur le pouvoir des tribunaux en cette matière, Aip. gin. PùL, v* Eaux, n. 173 et soiv.; Table gin. DevUl. et Gilb., eorf. v*, n< 282 et suhr. ; Gais. 19- avril 1865 (P.18GS. 014. —S. 1865. 1.364) ; 18 dëo. 1865 (P.1866. 137. — S.1866.1.55), et 8 jaar. 1868, sOprà, p. 138, et les renvois. V. aussi M. Dumay, sur Proudhon, Dotn. publ., t. 4, p. 376, et le Cod. Nap. annoté, de Gilbert, sur l'art. 645.
(8) V. coof.,MM. Dumay, loc. cit., p. 611 et s.; Daviel, Comment, de la toi sur les irrig., p. 33.
satisfaction par une première disposition de l'arrêt qui obligelesieurde Mardigny à laisser dans le cours d'eau l'équiy aient de l'eau qu'il lui rendrait s'il était dans une situation ordinaire. Les eaux d'ailleurs sont rendues à leur cours ordinaire , autant que faire se peut, putsqu'après avoir traversé le fonds Marly , elles vont rejoindre la rivière dans laquelle le cours d'eau alimentaire se jette lui-même.— Enfin, l'art. 3 de la loi de 1845 fournit un dernier argument à l'appui de 1'interprélaiion la plus large de la loi, en accordant l'écoulement au propriétaire du terrain submergé. Si ce propriétaire peut se débarrasser des eaux qui lui nuisent aux dépens du terrain inférieur, comment lui serait-il interdit d'écouler les eaux d'irrigation lorsque ces eaux deviennent une cause de ruine pour sa prairie, dont elles feraient un marais si l'écoulement lui était refusé? Cela ne saurait être admis.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu, en fait, que le sieur de Mardigny, propriétaire riverain du ruisseau de Boûxiercs, a établi sur ledit ruisseau un barrage destiné à la dérivation de l'eau pour l'irrigation de son fonds ; — Qu'il est également «onstanl que le sieur de Mardigny ne pouvant, à raison des pentes de son héritage, ramener dans le ht du ruisseau , à l'issue de son fonds, les eaux qui excédaient les besoins de son irrigation, les a introduites dans la prairie du sieur Marly, non riveraine du cours d'eau dont il s'agît ;— Que vainement le pourvoi soutient que l'arrêt attaqué n'a pu, sans violer les art. 1 et S de In loi du 29 avril 1845, interdire au sieur de Mardigny d'écouler ainsi ses eaux surabondantes sur le fonds du sieur Marly, d'où elles ne pouvaienlélre rendues à leur cours primitif (i);— Attendu, en effet, que les tribunaux sont investis, en celte matière, d'un pouvoir discrétionnaire pour accorder, ou pour refuser, suivant les circonstances, le droit d'aqueduc créé par la loi de 4845 précitée , soit pour amener l'eau dans le fonds qu'elle doit irriguer, soit pour l'écoulement de l'eau surabondante ; — Que ce pouvoir résulte, pour les juges du fond, soit de l'art. 645, C.Nap., soiide l'art. 4 de la loi de 1845, qui en a reproduit les dispositions ; — Que, par suite, le chef de l'arrêt attaqué qui fait inhibition au sieur de Mardigny de déverser sur l'héritage du sieur Marly I excédant de ses eaux d arrosage échappe au contrôle de la Cour de cassation ; — Attendu, d'ailleurs, que l'art. 3 de la même loi, invoqué par le pourvoi, ne peut être appliqué lorsque la submersion d'un héritage, est le résultat d'un fait
1 rarement volontaire de la part du maître du bnds submergé Rejette, etc.
Du 13 janv. 1808.— Ch. req. — MM. Bon
(1) Mais allaient gagner, en suivant la pente naturelle du sol, un autre cours d'eau voisin.
jean, prés. ; Calmèles, rapp. ; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); de Saint-Malo, av.
CASS.-MQ. 22 janvier 1868.
Vente, Vente au poios, Pesage, Absence de l'acheteur.
En cas de vente de marchandises aupoids (de$ bestiaux), le pesage fait par des préposés au pesage public, même en V absence de Vacheleur y est opposable à celui-ci, lorsque tel est l'usage constant du pays où la vente a eu lieut à moins de convention contraire. (C. Nap., 1585.)
(Durand C. de Monseignat.)
Le 25 janv. 1 866, le sieur Costes, homme d'affaires du sieur de Monseignat, vendit au sieur Durand, à la foire de Colmont, une paire de bœufs, moyennant 65fr. les! OOkilos. Le pesage devait avoir lieu à Rodez. Les bœufs vendus y furent en effet amenés après la foire, et le sieur Durand ne s'étanl pas trouvé à la porte, de la ville pour les recevoir, ils furent pesés, en son absence, à la bascule publique du Foirai. Le sieur Durand étant survenu après ce pesage, se refusa à prendre livraison avant une nouvelle vérification, souleuant que la première, ayant été laite hors sa présence, ne pouvait lui être opposée.
27 fév. 1866, jugement du tribunal civil de Rodez qui repousse cette prétention dans les termessuivants : — « Attendu qu'il est reconnu par toutes le6 parliesque lesbœufs achetés par Durand à Costes, homme d'affaires de Monscignat,en foire deColmont,devaient être pesés à Rodez ; que Durand n'établit pas que le pesage dût avoir lieu à la bascule du faubourg de Sainl-Lyricc et en sa présence;— Attendu qu'il est, au contraire, avéré que les bœufs venant de Colmont sont passés, à leur arrivée à Rodez, devant la bascule du Foirai, où ils ont été pesés ; — Attendu que le bulletin remis par le préposé de la bascule du Foirai constate le poids des bœufs ; — Que c'est à tort que Durand a refusé de reconnaître la légalité de ce pesage, et de payer le prix calculé d'après le poids constaté; qu'il n'est point dans les usages du commerce de la ville de Rodez, pour ce qui concerne la vente des bestiaux destinés à la boucherie ou pour ce qui concerne toutes autres marchandises, d'appeler l'acheteur pour assister au pesage, et qu'il est sans exemple que des contestations se soient produites au sujet de la régularité de ce pesage, sur le vu duquel a toujours lieu le paiement du prix des bestiaux foins, pailles, laines et autres objets; — Par ces motifs, déclare que c'est à tort que Durand a refusé de payer, le 25 janv. dernier, jour de la vente, le prix des bœufs suivaut le pesage effectué à la bascule du Foirai, ce qui est cause que la livraison n'a pas pu avoir lieu. »
Appel par le sieur Durand ; mais, le 30 mai 1866, arrêt de la Gour impériale de
ilontpeuier qui confirme en adoptant les motif* des premiers juges.
Polbtoi en cassation pour violation des art. 1108, 1134, 1 135, 1585 et 1602, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré obligatoire pour l'acheteur le pesage fait hors sa présence, alors qu'aucune clause du contrat ne dispensait le vendeur du pesage contradictoire.
arrêt.
LA COUR ; — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué qu'il n'avait rien été contenu entre les parties sur la présence de Durand au pesage des bœufs vendus, et que ce même arrêt s'est fondé sur l'usage constant du pajs pour décider que Durand était lié par le peiage mentionné dans le bulletin du préposé de la bascule du Foirai ; que cette décision, loin d'être contraire à la loi, est en conformité parfaite avec les art. 1135, 1159 et 1160, C. Nap.; — Rejette, etc.
l*22janv. 1868.— Ch. req. — MM.Bonjean, près.; Woirhaye , rapp. ; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Hérold, av.
ClSS.-UQ. 13 novembre 1867.
Faillit!, Actiok k5 nullité, Créancier.
Si la syndic* ont seuls qualité pour demander la nullité des actes faits contratrtmrnt aux art. 446 et 447, C. comm. (1), Us créanciers du failli n'en ont pas moins, tndmdveUtment, en vertu de l'art. 1167, C. Xap., le droit d'arguer de nullité, pour cause de fraude, les obligations souscrites par leur
ttbtltWT (2).
Et la décision qui, à la requête de l'un feux, rejette une créance comme frauduleuse ft sans cause, profite à la masse (Sol. impl.).
(Gallois C. Ricois et Ducoox.)
Par acte notarié du 31 mai 1861, le sieur Jamot se reconnut débiteur envers le sieur Gallois d'une somme de 26,000 fr. pour prêts faits par ce dernier à différentes reprises. Ca an après, le sieur Jamot tomba en Mlite. Lors de la vérification des créances, celle du sieur Gallois fut contestée par les sieurs Ducoux et Ricois, créanciers de
faillite. Le jugement de la contestation fut renvoyé au tribunal de Mantes. Là, les
(I) Ce principe est généralement admis par la Jurisprudence. V.Caas. 17 jatU. 1861 (P. 186Î. 1M. — S. 1861.1.374); Grenoble, i"jain 1865 (P.1865.1137.— S.1865.2.332), et les décisions udrçoées en note sous ce dernier arrêt.
(1; 11 a été également jugé que les créanciers da failli, lorsqu'ils agissent pour défendre le jrage commun, sont des tiers, et non les ayants anse de leur débiteur. Y. Cass. 2 fév. 1852 iP.1653. 1.396.— S.1851.1.234); i" juill. 1857 (P.1838.951. — S.1858.1.S06) ; 89 déc. 1868 0.1860.861.— S.1859.1.Î09), et les renvois. hamtM 1868 —3" liyr.
sieurs Ducoux et Ricois conclurent à l'annulation de l'obligation du 31 mai 1861 , comme étant frauduleuse et sans cause ; le syndic de la faillite déclara, de son côté, s'en rapporter à justice.
2 déc. 1864 ? jugement qui rejette la contestation et maintient la créance. — Mais, sur l'appel, et le 20 fév. 1866, arrêt infirmalif de la Cour de Paris qui admet la contestation des créanciers et rejette du passif de la faillite la créance Gallois comme étant frauduleuse et sans cause. Cet arrêt, basé sur de simples considérations et appréciations de fait, se termine ainsi qu'il suit : « Dit et ordonne que la prétendue créance résultant de l'acte notarié du 31 mai 1861 sera rejetéedu passif comme nulle et sans effet au regard de la faillite Jamot. »
Pourvoi en cassation par le sieur Gallois, pour violation et fausse application des art. 443, 446,447, 494,C. comm., 1166, 1167, C. Nap., en ce que, d'une part, l'arrêt attaqué a annulé l'obligation du 31 mai 1861, bien
Sue celle obligation fût d'un an antérieure a i suspension des paiements du sieur Jamot ; et en ce que, d'autre part, le même arrêt a annulé ladite obligation en son entier et dans l'intérêt même de la masse, bien que la demande en nullité n'eût pas été formée par le syndic, mais seulement par deux des créanciers de la faillite.
ARRÊT
LA COUR; — Statuant sur le moyen unique : — Attendu que les nullités édictées par les art. 446 et suiv., C. comm., pour les actes faits depuis la cessation des paiements ou dans les jours qui ont précédé, ne sont pas exclusives de l'action en nullité qui peut être intentée aux termes de l'art. 1167, C. Nap.; — Attendu que, d'après l'art. 494, C. comm., tout créancier vérifié ou porté au bilan peut assister à la vériûcation des créances et fournir des contredits avec des vérifications faites ou à faire ; — Attendu que la qualité de créancier n'a jamais été contestée aux défendeurs éventuels; — Attendu
aue, pour faire écarter la créance du demaneuren cassation, les détendeurs éventuels soutiennent e que l'acte d'obligation du 31 mai 1861 était sans cause et n'était que le produit d'une fraude préparée dans le but d'augmenter le nombre des créanciers de la faillite ; » — Que l'arrêt attaqué consacre celle prétention en déclarant « que nul doute ne peut s'élever sur le caractère de la créance Gallois,» —D'où suit qu'en écartant, quant a la masse, la créance Gallois, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une saine application des art. 1167, C. Nap., et 494, C. comm., aux faits qu'il appartenait aux juges de constater; — Rejette, etc.
Du 13 nov. 1867. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; d'Oms, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Bozérian, av.
CASS.-IEQ. 39 janvier 1868.
JUit, Professions similatrss , Concur-
R KIT CE
Le propriétaire qui a loué une partit de sa maison pour l'exploitation d'une industrie déterminée, perd-U, par le seul effet de cette location, et en l'absence de toute condition restrictive à ce sujet, le droit de louer une autre partie de la même maison pour une industrie similaire ?— Rés. uég. kiupl. (1) (C. Nap., 544, 1719.)
La décision portant qu'une telle restriction ne résulte pas des stipulations du bail, rentre dans Us ppuvoirs souverains des juges du fait et ne saurait tomber sous le contrôle de ta Cour de cassation.
(LapioUe C. Buès.)
13 juin 1865, jugement du tribunal d'Oran ainsi conçu : — « Attendu que le sieur Pierre LapioUe occupe, à litre de location, plusieurs magasins dépendant de la maison, sise à Oran , appartenant au sieur Buès, et qu'il exerce dans lesdits magasins le commerce d'habillements confectionnés ; que ledit LapioUe, se plaignant de ce que le sieur Rîxem taisait, daus un autre magasin, dépendant de la maison Buès, le commerce d'habillements confectionnés, a assigné ledit sieur Buès pour -voir dire qu'il sera tenu de faire cesser le négoce du sieur Rixem, sous peine de 25 fr. par chaque jour de retard, et s'entendre condamner à lui payer la somme de mille francs à titre de dommagesintérêts pour le préjudice déjà causé ; — Attendu que le demandeur soutient que le commerce dont il s'agit, tenu par le sieur Rixem, lui occasionnerait un grave préjudice, et que Buès doit être tenu de le réparer, et qu'il fonde sa demande sur des baux intervenus entre lui et le sieur Buès, le 9 mars 1859 et en mars 1862, desquels il résulte que le preneur aurait pris l'engagement de ne pas sous-louer les magasins sanslc consentement du propriétaire, et de ne pas changer la destination des lieux dans lesquels il ne pourrait faire que le commerce ahabillements confectionnés; — Attendu que LapioUe ne peut pas tirer de cette elause la conclusion qu'il invoque aujourd'hui, à savoir que Buès, en lui imposant cette obligation, se serak interdit de louer ses autres magasins à une personne exerçant un commerce similaire ; que la restriction aux droits du propriétaire doit être formellement exprimée, et que rien ne prouve que Buès ait entendu se priver de la I acuité de louer ses autres magasins comme il l'entendrait; que si l'on rapproche les deux baux du 9 mars 1859 et mats 1H62
(1) C'est ce que la Coar de cassation <ch.etv.) a récemment juge d'une manière expresse par on arrêt du 6 nov. 1867 (P.1867.1144.— >S. 1867. 1.421). V. la note jointe à cet arrêt.
d'avec un antre bail intervenu entre LapioUe et Baudoin, associés, et le sieur Buès, le 15 août 1853, relativement aux magasins dont il s'agit, on demeure convaincu que Buès n'a pas voulu se soumettre, dans les baux de 1859 et de 1862, aux conditions qui restreindraient son droit de propriétaire ; que, dans ce dernier bail, il est formellement stipulé que Buès ne pourra pas louer les au- 1res magasins dépendants de sa maison à des commerçants exerçant k commerce d'habillements confectionnés; et que, si la même clause n'a pas été reproduite dans les deux autres baux, tout porte à croire que c'est avec intention que les parties ne l'ont pas comprise dans lesdits baux ; — Attendu, en outre, que LapioUe invoque également , à l'appui de sa demande, l'acte sous signature privée en date du 5 mars 1364, aux termes duquel ledit Buès loue aux époux Vinssac, aujourd'hui en état de nullité, le magasin occupé actuellement par le sieur Rixem ; — Attendu que LapioUe prétend que, dans ledit acte, les époux Vinssac se seraient engagés à n'exploiter, dans le magasin qu'ils
K Tenaient, que le commerce de comestiles; et que, dès lors, ledit Rixem, qui se trouve aux droits de ces derniers, ne peut pas faire, dans le même magasin, un autre commerce que celui des époux Vinssac : — Attendu que LapioUe n'est pas partie dans le bail du 5 mars 1864 ; que Buès et les époux Vinssac ont été libres de stipuler les clauses qui leur convenaient, et que LapioUe ne peut pas en exciper; que c'est donc k bon droit que Buès conclut contre LapioUe a ce qu'il soit débouté de sa demande, et qu'il y a lieu de faire droit aux conclusions de ce dernier : — Par ces motifs, etc. »
Appel par le sieur LapioUe ; mais, le 26 mai 1866, arrêt de la Leur impériale d'Alger qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour violation des principes en matière de louage , et notamment de l'art. 1719, C. Nap., en ce que l'arrêt a refusé d'admettre l'action exercée par le demandeur en sa qualité de locataire contre le bailleur, à raison du trouble apporté dans la jouissance de la chose louée par le fait de ce dernier. — On soutient que 1 interdiction de louer dans la même maison à une personne exerçant un commerce similaire à celui qu'exerce le locataire, résulte de la nature même du contrat de bail, sans qu'U soit besoin d'une stipulation expresse à cet égard; qu'ainsi, et quelle que soit l'interprétation donnée dans l'espèce aux clauses du bail, et quand même ces clauses ne contiendraient pas de prohibition au bailleur de consentir une telle location au préjudice du preneur, cette prohibition n'en existerait nas moins, à défaut d'une dérogation aux principes du contrat de louage : c'est cette dérogation qui doit être écrite, et non la prohibition qui, elle, existe de plein droit.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyeu unique du pourvoi : — Ai tendu que c'est par interprétation des conventions intervenues entre les parties qu'il a été jugé, aux termes de l'arrêt dénoncé, que Buès, en louant au demandeur en cassation une partie de maison pour I exercice d'une industrie déterminée, ne s'était point interdit la faculté de laisser s'établir dans une autre partie de la même liaison une industrie similaire ; et que celte interprétation , rentrant dans les pouvoirs souverains des juges du fait, ne saurait tomber sous le contrôle de la Cour de cassation; -Rejette, etc.
UuJ9janv. 1868.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés.: Guillemard, rapp ; P. Fabre, av. gen. (cobcL conf.); Roger, av.
CASS -cit. 17 décembre 1867.
VtlWl PAR ÉCRIT (COMM. DF.) , AGISSEMENTS.
Le commencement de preuve par écrit roulant admissibles les simples présomptions, iu vivrait résulter du défaut d'agissements ou de V inaction du créancier auquel on rojip<we> lorsque les laits articulés ne se rattachent, par aucun point et sous aucun rapport, à un écrit quelconque émanant de a créancier (1). (C. Nap., 1047.)
(/urec C. Bonnevaux et autres. ) — arrêt.
U COUR ; — Vu les art. 1341 et 1347, C. Xap.; — Attendu que le tribunal civil de Boargoia, pour rejeter la demande formée contre les héritiers Bonnevaux par Rivet, porteur d'un litre consenti au profit de ">b père par l'auteur desdits héritiers, se fonde : 1° sur un ensemble de circonstances graves, précises et concordantes; 2« sur un r JotuoDceaieni de preuve par écrit; — Attendu que si, sur ce dernier point, le tribu- ^decUre que le commencement de preuve
d'un écrit, mais
(1/ Comment, en effet, pourrait-il y avoir C0*a«Dceineût de preuve par écrit là où il n'y a **a»e espèce d'écrit? — Rappelons au surplus V* si les juges du fond sont investis d'un pou- T<* souverain pour apprécier quand un acte pré- «w< comme commencement de preuve par écrit tellement de nature à rendre vraisemblable « fut allégué, il appartient, au contraire, à la de cassation de vérifier les déclarations des du fond sur le caractère légal des pièces être admises comme commencement de écrit. V. Casa. 1" août 1867 (P. 1867. $.1867.1.373), et le renvoi. Notre arrêt ** ue nouvelle application de cette règle. ; - - La jurisprudence et la presque généralité «leur» décident que l'action civile résultant delà ht prescrit par trois ans comme l'action P*l*qu«, alors même qu'elle est exercée séparai devait la juridlctioQ civile. V. Niraes,
des réponses d'un interrogatoire, même du silence de celui qui est interrogé .il v a lieu de reconnaître que celte thèse, fût-elle juridique, est toutefois sans application à la cause, puisqu'il n'est pas allégué et qu'il n'appert d'ailleurs d'aucun acte de la procédure que, dans l'espèce, aucun interrogatoire ail eu lieu; — Attendu qu'il est vrai que le tribunal ajoute que le commencement de preuve par écrit peut aussi se tirer des agissements ou du défaut d'agissements de celui à qui on l'oppose, surtout lorsque l'on rapproche son inaction persévérante de son habitude d'exigence bien connue, est-il dit, du tribunal ; — Mais attendu que ces derniers faits ainsi précisés, et d'ailleurs les seuls sur lesquels s'appuie le jugement attaqué, ne se rattachent par aucun point et sous aucun rapport à un écrit quelconque opposable au demandeur, et que, dès lors, il faut dire qu'ils ne réunissent pas les éléments légaux du commencement de preuve par écrit, tels qu'ils sont définis et caractérisés par les art. 1341 et 1347, C. Nap.; — D'où il suit qu'en décidant le contraire, le tribunal civil de Bourgotn a formellement violé ces articles ; — Casse, etc.
Dul7déc.l867.~ Cta.eiv.— MM.Troplong, 1er prés.; Aylies, rapp.; Blanche, av. gén. (concl.
CASS. -ch. 27
Prescription, Action civile, Mandat, Abus de confiance.
L'action qui puisé son principe dans un contrat ou dans une disposition du droit civil, en dehors du caractère délictueux défait* imputables au défendeur, n'est soumise qu'à la prescription de trente ans : les prescriptions de moindre durée établies par les lois criminelles ne s'appliquant aux actions civiles qu'autant que ces actions ont pour base
\AH\(j\&€ £l € C i H i C C 14 /i ( ) i tfM? y \AH lit tlL (4?tt
19 duc. 1864 (l'.186o.322.--S.l8G3.2.46), et la note ; add» Colmar, 26 fév. 1867 (P. 1867. 1243.— S. 1867.2.354). Ce principe est toutefois vivement contesté par M. berlauld, Cours de Cod. pin,, p. 562 (3« édit.). — Mais pour qu'il en soit ainsi, pour que la loi criminelle soit seule applicable, il faut évidemment, comme le dit noire arrêt, que l'action ait pour base unique et exclusive un délit. Si, au contraire, l'action ne puise son principe que dans un contrat on dans une disposition du droit civil, elle ne peut être régie que par le droit commun. Comment le défendeur pourrait-il s'y soustraire en excipant de la loi criminelle, alors que le fait qui sert de base à la demande est considéré abstraction faite de tout caractère délictueux ? V. dans le sens de cette doctrine, MM. M an gin, Action publique, t. 2, n. 367; F. Hélie, Instr. crim., t. 3, § 203, p. 794; Ikrtauld, ubisup., p. 5<2 ; Trebutien, Dr. crim.,
Spécialement, la prescription trentenaire ett seule applicable à l'action <f un mandant contre son mandataire , en redressement de comptes et en réparation du préjudice que celui-ci lui aurait causé par sa mauvaise gestion et même par son dol... Alors même que le libellé de l'assignation aurait accidentelle' ment qualifié d'abus de confiance les faits de responsabilité dont il s'agit. (C. Nap. ,1991 ell992; C. proc, 541.)
(Ségaux C. Joffre.)
Le sieur Ségaux, commissionnaire en vins à Bercy, avait été chargé par le sieur Joffre de vendre dès vins que ce dernier lui adressait en consignation. Ces relations d'affaires durèrent plusieurs années et prirent An en janvier 18o7, époque a laquelle un règlement de compte définitif eut lieu entre les parties. — En juillet 1862, le sieur Joffre, prétendant que le sieur Ségaux avait, dans l'exécution de son mandat, commis des fautes graves et même des faits de dol, et que les différents comptes arrêtés contenaient de nombreuses erreurs et omissions, a formé contre lui une action en redressement desdits comptes et en réparation du préjudice éprouvé par le demandeur. Il était dit, daus le libellé de l'assignation, « que le sieur Joffre avait acquis récemment la preuve que le sieur Ségaux l'avait rendu victime de nombreux abus de confiance. » — Le sieur Ségaux a opposé une fin de nonrecevoir tirée de ce que l'action exercée contre lui résulterait d'un délit, et serait par conséquent prescrite, aux termes des art. 637 et 638, C. instr. crim., plus de trois ans s'étant écoulés depuis les faits qui lui étaient imputés.
19 fév. 1864, jugement du tribunal civil delà Seine qui rejette la tin de non -recevoir par les motifs suivants c Attendu que si, aux termes de la loi, l'action civile qui serait la conséquence d'un crime ou d'un délit se prescrit comme l'action publique, ce principe ne saurait recevoir son application dans l'espèce ; que Joffre, en effet, n'a pas à rechercher ou à établir, pour que son action soit recevable, qu'un crime ou un délit a été commis, mais seulement qu'il y a eu mandat par lui donné et abus de ce mandat; que c est donc une action qui dérive de l'inexécution ou de l'abus d'un mandat, et non d'un crime ou d'un délit. »
Appel par le sieur Ségaux ; mais, le 13 août 1864, arrêt de la Cour impériale de Paris qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
t. 2, p. 159; Le Sellyer, id., t. 6, n. OIS et suiv.; Brun de Villeret, Pretcript. en mat. crim., n. 341 ; Dura n Ion, t.*|, n. 108; Vazcille, Prescription, t. S, d. 587 et saiv.; Sourdal, Responsabilité, t. 1, n. 376. V. aussi Bordeaux, !6 Kv. 1864, joint à Cass. 17 avril 1867, dans les motifs (P. 1 867.50! ,—S.i 867. 1 .205).
Pourvoi en cassation pour violation des art. 637 et 638, C. inst. crim., en ce que l'arrêt attaqué a refusé de déclarer prescrite par trois ans une action civile résultant d'un abus de confiance, c'est-à-dire d'un délit imputé au demandeur.
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu que les prescriptions établies par les lois criminelles ne s'appliquent aux actions (civiles) qu'autant que ces actions ont pour base unique et exclusive uu crime, un délit ou une contravention ; mais qu'il en est autrement lorsqu'il s'agit d'onc action qui, en dehors des faits délictueux imputables au défendeur, puise son principe dans un contrat ou dans une disposition du droit civil ;— Attendu qu'aux termes de l'art. 1991, C. Nap., le mandataire répond des dommages intérêts qui pourraient résulter de l'inexécution du mandat , et que l'art. 1992 le soumet à la responsabilité, non-seulement de son dol, mais encore des fautes qu'il commet dans sa gestion ,* — Attendu, d'autre part, que l'art. 541, C. proc. civ., autorise les demandes en redressement de comptes pour cause d'erreurs, d'omissions ou de doubles emplois; — Attendu , tu fait, qu'il résulte de I arrêt attaqué que Ségaux avait accepté de Joffre un mandat a l'effet de vendre des vins que ce dernier lui adresserait en consignation, et que le compte de ce mandai avait été rendu et arrêté entre les parités en janvier 1857; mais qu'en juillet 1862, Joffre ayant reconnu que Ségaux avait, dans l'accomplissement de son mandat, consommé, à son préjudice, des faits graves d'inexécution et même de dol, et que, par suite, les comptes arrêtés présentaient de nombreuses erreurs et omissions, a assigné Séçaux en communication de ses livres, en redressement des comptes et en réparation du dommage qu'il lui avait causé par sa mauvaise gestion ;— Attendu qu'une pareille demande qui prenait sa source dans un contrat et dans les dispositions du droit civil, indépendamment du caractère délictueux des actes de Ségaux, n'était soumise qu'à la prescription ordinaire des actions civiles ;— Qu'il importe peu, au surplus, que le libelle de l'assignation ait accidentellement qualilu* d'abus de confiance les faits de responsabilité dont il s'agit ; que la circonstance isolée de cette énonciation ne saurait changer le caractère de l'action oui, ainsi que le constatent les qualités et le dispositif de l'arrêt, a été engagée, débattue et jugée comme une demande en redressement de compte et en réparation du préjudice occasionné par le dol du mandataire dans les termes des art. 1991 et 1992, C. Nap., et 541, C. proc. civ.; — D'où il suit qu'en rejetant, dans cet étal des faits, l'exception de prescription proposée par Ségaux, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi;— Rejette, etc.
Du 27 aoûU867.— Ch. civ. — MM. Pascal*,
prés.; Eugèue Lamy, rapp.; Blanche," av. géo. toncl.conf.);Michaux-Bellaireet Beauv ois -De vaux , av.
CASS.-nEQ. 16 décembre 1867.
Cooc.iactê, Rente viagère, Récompense.
L'époux survivant qui, à la dissolution de la communauté, profite seul d'une rente viagère acquise au moyen d'un capital provenant de deniers communs , et stipulée réxersible sur la téU du survivant , doit récompense à la communauté pour l'avantage personnel qu'il en retire (1). (C. Nap.,
Alors d'ailleurs qu'il est établi que
Us époux n'ont pas eu l'intention, en stipulant la constitution de rente, de se faire une libéralité réciproque, mais bien qu'ils ont toal* stipuler chacun pour soi et à son profit personnel (2).
(Ramond C. Peyrolle.)
U 29 mai 1857, les époux Ramond passèrent avec la compagnie d'assurances générales sur U vie un contrat par lequel celte compagnie reconnaissait avoir reçu d'eux 37,750 h., moyennant quoi elle s'engageait à lear servir une rente viagère de 3,600 fr., réversible sur la léte dusurvivant.— Après la mort du sieur Ramond, il s'est agi de savoir a' récompense à la communauté était due par sa veuve à raison de cette rente viagère dont elle profilait en vertu du contrat.
10 avril 1805, jugement du tribunal de Fontainebleau qui statue comme il suit : — J Attendu qu'aux termes de l'art. 1437, C. Nap., les époux doivent récompense à la tommunaulé quand ils ont tiré des biens de cette communauté un profit personnel; que les époux Ramond, en stipulant la rente viagère en question, moyennant le capital tarai avec les deniers de la communauté, reale viagère réversible sur la tête du survivant d'eux, ont, par ce contrat, assuré au survivant un bénéiiee éventuel ; que la dame Raïuoud, survivante, recueille ce bénéfice *t ne peut en profiler, sans qu'aux termes dtât art. 1437, elle en doive récompense ; <[»e cette récompense doit être de la valeur <k ladite rente viagère au jour de la dissolution de la communauté et calculée d'après fi§e que ladite dame Ramond avait à cette
(1-2) La Cour de cassation avait déjà consacre doctrine par on arrêt du 29gavril 1851 (P. 1U1.I.483.— S.1851. 1.329). Y. aussi dans le ■taetens, Paru, 11 juin 1853 (P.1854.2.395.— 3- 1833.2.456), 19 fév. 1864 (P. 1865.85.— S. 1865.1.4). et 14 fcv. 1867 (P. 1867.1276 — S. *867.i.359>; MM. Pont, Petits contr. , 1. 1 , n. 701 ; AoifretRao.d'aprèsZachariae, t. 4,|5U,p.3U, '«te et note 32. —Contra, MM. Troptong, Contr. t. 2, n. 1200; Massé et Vergé, snr Zacbat. 4, } 644, p. 127, note 35 in fine ; Rcn-
dernière époque, et le tarif de la compagnie qui sert celte rente — Ordonne qu'en raison de ladite rente dont, comme survivante, elle recueille le bénéfice . la dame Ramond servira sa récompense a la communauté d'une somme principale calculée comme U est dit ci-dessus , avec les intérêts d'icelle à partir de la dissolution de la communauté, i»
Appel par la veuve Ramond ; mais, le 5 avril 1866, arrêt de la Cour de Paris qui confirme en ces termes : — « Considérant qu'en décidant que la veuve Ramond était tenue de fournir une récompense à la communauté, à raison de la renie viagère dont, comme survivante, elle recueillait le bénéfice, le jugement n'a fait qu'appliquer le principe de l'art. 1437, C. Nap., qui dispose que toutes les fois qu'un des époux a tiré un profit personnel des biens de la communauté, il en doit récompense ; qu'en effet, la rente viagère dont s'agit, réversible au profit du survivant, a élé acquise eiconsliluée avec les deniers de la communauté dans l'intérêt commun et réciproque des deux époux, et non en vue de se faire une libéralité mutuelle; que, dans le contrat qui s'est formé, il n'a été fait aucune stipulation de l'un envers l'autre ; que, traitant ensemble avec un tiers, chacun d'eux a stipulé à son profit un avantage distinct et personnel; d'où il suit qu'une récompense équivalente à la' valeur de la rente au jour de la dissolution est due par celui en faveur duquel s'est réalisée la chance aléatoire et qui recueille l'avantage dont la communauté a fourni le prix ; — Adoptant, au surplus, les motils des premiers juges. »
Pourvoi en cassation pour violation et fausse application des art. 1437, 1973. 588, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la dame Ramond, jouissant d'une rente viagère acquise au moyen de deniers communs et stipulée réversible sur la tôle du survivant des deux époux, devait, de ce chef, récompense à la communauté.
ARRET
LA COUR Attendu qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué, que les époux Ramond, en employant des deniers appartenant à leur communauté pour obtenir d'une compagnie d'assurances sur la vie la consti-
nés, 3 janv. 1861 (P.1862.598. — S.1861.2. 591).— L'arrêt que nous recueillons excepte de l'obligation de récompense, le cas où il résulte des faits de la cause que l'intention des parties a élé d'exonérer le survivant de cette obligation. V. en ce sens, l'arrêt de Paris du 14 fôv. 1867 précité. — V. au reste snr ces divers points Jes observations de M. Labbé, sous Paris, 19 fév. 1864, aussi précité, et les indications d'au- I torités qu'elles contiennent.
in tion à leur profit d'une rente viagère réversible en entier sur ht tête du survivant, n'ont eu aucunement l'intention de se faire une libéralité réciproque ; qu'ils n'ont pas même entendu conclure entre eux aucune convention, et que, contractant tous deux avec Un tiers, ils n'ont pas eu d'autre pensée que de stipuler chacun peur soi et à son profit personnel ;— Attendu que, danscct état des faits qu'il déclare constants, l'arrêl attaqué a décidé, avec toute raison , que la femme survivante qui, depuis la dissolution de la communauté, profitait seule de la rente viagère, devait à cette communauté une récompense proportionnelle au bénéfice personnel qu'elle retirait de l'emploi qui avait été fait des deniers communs; qu'il n'a fait, en cela, qu'une juste application de l'art. 1 437, C. Nap., qui dispose que, généralement, il est dû récompense toutes les fois
Sue l'un des époux lire un profit personnel es biens de la communauté ; — Qu'on objecte vainement que le contrat de constitution de renie n'assure à aucun des époux un avantage exclusif, puisqu'il leur ouvre à tous deux descbances aléatoires égales; qu'il résulte du caractère aléatoire du contrat, non qu'il ne procure pas au survivant des deux époux un profit qui lui sera personnel, mais seulement qu'il est incertain quel est celui des de,ux époux en faveur duquel l'avantage se réalisera Rejette, etc.
Du 16 déc. 4867. — CI», req. — MM. Bonjean, prés. ; Boucly . rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); T. Saligny, av.
CASS.-ri m. 27 novembre 1867.
Cassation, Restitution, Intérêts.
La partie qui a payé les sommes auxquelles elle avait été condamnée par une décision depuis annulée sur son pourvoi en cassation, n'a pas droit aux intérêts de ces sommes à partir du jourméme du paiement, encorebien quelle n'ait payé que sous la réserve expresse de son pourvoi; elle ne peut prétendre à ces intérêts qu'à dater de la signification de l'arrêt d'admission (1). (C. N;ip., 1378.)
Et les intérêts ne sont même dus en aucun cas quand les sommes payées l'ont été à une administration fiscale : ces administrations n'ayant pas, de leur côté, droit aux intérêts moratoires •$).
(Fleurot C. douanes de la Guadeloupe )
Un décret du 27 juill. 1861 élevaitau double le tarif des droits de douanes spr l'importation des tabacs de provenance étrangère, dans les colonies de la Guadeloupe et de la Martini-
3ue. Le jour même où ce décret parvenait ans la colonie (le 18 août ). le gouverneur de la Guadeloupe, résidant à la Basse-Terre, prenait un arrêté par lequel il le déclarait immédiatement promulgué, et, le lendemain 19 août, à 7 beures du matin, cet arrêté, envoyé à la Poinle-à-Pllrc. était publié et affiché (mais sans que le décret lui-même le fût), avec ordre de l'exécuter incontinent. — Or, le même jour, 19 août, à 8 heures trois quarts du malin, le sieur Fleurot, entrepositaire d'une certaine quantité de labacs, se présentait au bureau des douanes de la Poinle-à-Ptlre, déclarant vouloir livrer ces tabacs à la consommation intérieure, ei offrant de paver le droit de 60 fr. par 100 Ulog. — L administration prétendit que ce droit devait être de 120 fr., d'après le nouveau tarif, et cette prétention fut accueillie par un arrêt de la Cour de la Guadeloupe du 31 août 1861. — Par suite, le sieur Fleurot dut acquitter le droit de 120 fr., au fur et à mesure qu'il retirait les tabacs entreposés ; mais ces paiements furent faits par lui comme contraint et sous la réserve de son pourvoi en cassation contre l'arrêt précité. — Le 30 nov. 1864 intervint un arrêt de la chambre civile de la i lotir de cassation qui, prononçant la cassation de celui du 31 août 1861 , déclara illégal le refus fait par l'administration d'appliquer l'ancien tarif, et renvoya les parties devant la Cour de Rouen. (V. P. 1863. 284 — S. 1863.1.131).
Le 21 mars 1866, arrêt de cette dernière Cour qui adopte le système consacré par laCour de cassation, et ordonne, en conséquence, la restitution au sieur Fleurot de toutes les sommes par lui payées en susdecellesduesen vertu du tarif antérieur au décret du 27 juill. 1861 ; mais le même arrêt, malgré les conclusions formelles posées à cet effet par le sieur Fleurot, refuse de lui allouer, a partir du jour du paiement, les intérêts des sommes versées en trop par suite des exigences, reconnues illégales, de l'administration. — Sur ce dernier point, l'arrêt dispose ainsi qu'il suit : « Considérant que , devant la (iour, les intimés ajoutent une- demande en
(1) Far cet arrêt, qui ne fait courir l'un- Irê : des somme» restituables par suite de cassation, que du jour de la signification de l'arrêt d'admission et non du jour du paiement effectué en vertu do l'arrêt ultérieurement frappé de cassation, la Cour suprême tranche très-nettement une question au sujet de laquelle ses décisions an-
à cet égard les observations de M. le conseiller •Sachet lors d'un arrêt de la chambre des requêtes du 20 mars 1803 (P. 1863.515.— S.1865.1.Î11;,
et le renvoi.
(2) 11 est, en cflbt, de rùgie certaine que les condamnations prononcée^ soit contre le trésor public, soit en sa faveur, pour restitution ou supplément de droits, ne peuvent être accompagnées de la condamnation au paiement des intérêts. V. les nombreux arrêts ci Us iïéj». gèn. Pal. et S*ppl., \» Intérêt», n. 57 et suiv., et Enragutr., n. 4498 et suiv.; Table gén. Devdl. et Gdb.. v° Enregistrement, n. Iftii ut suiv.
JURISPftUDENCE FRANÇAISE.
dommaçes-intcrêts spéciaux pour réparation 4a préjudice occasionne par le paiement qu'ils ont fait de l'intégralité des droite exigés par le nouveau tarir, et que ces dommages Us les évaluent à l'intérêt «le 6 p. 400, depuis le jour du versement, sur les sommes qu'ils ont payées en sus de l'ancien tarif; — Considérant, sans qu'il 6oil besoin de rechercher si leur demande est, à proprement parler, mwvelle et non redevable, par suite, aux termesde l'art, 464, C.proc., qu'il y a lieu de la rejeter comme mal fondée ; que, sans doute . tout fait de l'homme causant à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer, et que les administrations publiques, responsables de leurs ageMs.«epeuveot, pas plus qu'un particulier tnekxMHfue, se soustraire aux conséquences de ce principe ; mais qu'il devient inapplicable lorsque, comme dans l'espèce, les agents d'une administration ont agi de bonne loi, ans nulle faute, pour l'accomplissement de leurs devoirs publics et dans la limite euete de
Pocavot eu cassation par le sieur Ffetirot, pour viftlaùai des art. Il 53 et 4382,C. Map., ei fausse appbi ation des art. 549, 550 et 4378, même Code, en ce que l'arrêt atlaqué a relaté d'allouer l'intérêt de sommes perçues illégalement en vertu d'un arrêt ulicneorenent cassé, soit à partir du paiement effectué, soit tout ait moins à partir de la «£niôcation de l'arrêt d'admission avec assidevant b chambre civile.
ARRÊT
LA COUR;— Sut m première brandie du moyen : — Attetadu que le pourvoi en cassation l'étant pas suspensif en matière civile, ■ pirtie qui reçoit, en vertu d'un arrêt de Cour impériale, les sommes qui lui sont at- •iuées par cet arrêt, ne fait qu'user d'un ■huit légiume autant qu'incontestable , et ■t peut être coupable ni de faute ni de mau- ^ foi, alors même que le paiement n 'alitait été opéré que sons la réserve expresse <ktt pourvoir en cassation ; — Qu ainsi, •arrêt attaqué n'a violé ni l'art. 4378, G.
qui ne statue que pour le cas de man- »«*foi, ni l'art. 4382, qui ne statue que
11) Sur le prindpe qai est ici rappelé, V. l'ari- Lx Cour de cassation dn 6 nov. 186$ fP. IW4.Î73.— S. 1846.1. 109), rendu avec d artres fttuoaaire* de la même socioté en commandite, et l'aecorappgne.—^ans l'espèce jugée par le* actionnaires, assigne* en restitution, que la convention intervenue entre et le gérant avait pour objrtt, non an remillicite da montant de la commandite, iple ceaaon d'aotiaos qui leur était ainsi que les motifs de l'arrêt actuel le en principe ; mais l'arrêt attaqne en fait, qn il s'agissait on réalité d'un
pour le cas de faute, ni les art. 549 et 550, en refusant d'accueillir les conclusions du demandeur tendant à obtenir l'intérêt des sommes à restituer à partir du paiement par eux effectué en vertu de l'arrêt de la Cour de la Guadeloupe, cassé depuis par arrêt de la Cour de cassation ;
Sur la brandie subsidiaire du moyen :
— Attendu que si , en général, la signification de l'arrêt d'admission avec assignation devant la ehambre civile équivaut à une demande judiciaire, et fait connaître -au défendeur les vices de son titre, et si, sous ce double rapport, cette signification a pour effet de faire courir l'intérêt des sommes dont la restitution pourra être ultérieurement ordonnée par la Cour de renvoi, cette règle ne saurait être appliquée aux perceptions faites par les administrations fiscales; — Que ces administrations n'ayant point droit aux intérêts moratoires des sommes qu'elles ont à percevoir , elles ne sauraient, par une juste réciprocité, être condamnées à l'intérêt moratoire des sommes qu'elles peuvent avoir a restituer ; — Rejette, etc.
Dn 27 nov. 4867. — Ch. req. — MM. Nachet, •cois. , prés. ; de Peyramont,rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); flonsset, av.
CASS.-afiQ. Il décembre 1866
Société es commandite, Gérant, TU m bol r-
SEMENT D'ACTIONS
Si, en principe, <ks attionnairesd'wne société est commandite ne peuvent, même avee le contentement du gérant, retirer le* sommet par eux versées fur le montant de leurs actions , néanmoins, le remboursement de ces sommes pur le gérant peut être validé, lorsqu'à n'a causé aucune diminution durapitel social : par exemple, lorsque 4c déficit produit momentanément par ce remboursement a été ultérieurement couvert au moyen des sommes versées dans la caisse sociale par la négociation au pair des mêmes actions à d'autres actionnaires ;...sauf, dans le cas où toutes les actions remboursées n'auraient pas été négociées, è faire restituer la différence par les anciens actionnaires (4). (C. Cotnm., 23 et 26.)
reinhoars«*mont d'actions, et la Cour de cassation a décide1 que c'était là une appréciation souveraine, oc happant à son contrôle. — Ici, la Cour de cassation décide, à un autre (point de vue, qu'alors même qu'il Vagirait d'un véritable remboursement, ce remboursement a pu être déclaré valable par le motif que, dans les circonstances de la cauae souverainement oons latries par la Cour impériale, il n'en était résulté aucune diminution du capital social. — Jugé aussi que le fait par les actionnaires d'une société en commandite de cé " pour
éder leurs actions au gérant avant l'époque fixée >our la dissolution de la «ciélé, et do recevoir
(Synd. Tastevin C. Curnier.)
Les faits utiles à connaître se trouvent exposés dans notre volume de 1806, pag. 273 , où nous avons rapporté un arrêt de la Cour de cassation du 6 nov. 1865, rendu nvec d'autres actionnaires de la même société en commandite. — Dans l'espèce actuelle,un jugement du tribunal de commerce d'Alais, du 7 mars 1863, avait statué en ces termes: — « Considérant que Curnier père devint, en 1847, associé commanditaire, pour 100 actions, de la société A. Tastevin ci comp., et Léonce Curnier pour 20 actions eu son nom personnel; — Attendu qu'il résulte de la correspondance que M. Léonce Curnier a reçu de M. Defrèche, directeur de la société A. Tastevin, 12,000 fr. Uni de ses actions que de celles de son père; — Attendu que rien ne justifie que Tastevin ail acheté les actions pour son propre compte, ni qu'il ait reçu le mandat de les céder a d'autres personnes; qu'en fait, il ne les a pas cédées ; qu'aucun transfert ne constate la cession alléguée ; — Attendu que le compte ouvert par Tastevin à actions retirées est illicite et ne pouvait légitimer le remboursement des actions ;— Attendu, par suite, que les actions de MM. Curnier n'ont pas pu être annulées, et que n'ayant été cédées à personne, elles n'ont pas cessé d'être la propriété desdits MM. Curnier, qui doivent en payer le montant intégral; — Attendu que les tiers créanciers représentés par les syndics ont droit de se prévaloir de la délibération du 7 mai 1847 qui autorisait le gérant à émettre pour 200,000 fr. d'actions nouvelles en sus du capital social, bien que celle délibération n'ait pas été publiée (art. 42, C. comm.); — Attendu que, d'après les arrêts déjà rendus dans de précédentes affaires de la faillite Tastevin, il a été décidé que le capital de garantie de l'ancien Comptoir était dû, puisque la société première de 1843 n'avait pas été liquidée; — D'où suit que les défendeurs doivent non-seulement restituer les 12,000 fr., mais payer encore 12,000 fr. du capital de garantie. »
Appel. par les consorts Curnier: et, le 6 juill. 1864, arrêt delà Cour impériale de NI-
toul ou partie du prix de cette cession, ne saurait £ire considère comme constituant une faute ou un quasi-ddit engageant leur responsabilité vis-à-vis des créanciers de la société, alors d'ailleurs que les commanditaires ont été de bonne foi et qu'aucun préjudice n'est i craindre pour les créanciers : Poitiers, 30 janv. 1867 (P.1867. U6i — S. 1867. î. 350). —V. au surplus, les débats auxquels a donné lieu, lors de la discussion de la loi du 24 juill. 1867, la question desavoir s'il fallait établir une pénalité spéciale contre le gérant qui aurait employé une partie du capital social à l'acquisition des obligations émises (V. P. Lois, décret», etc. de 1867, p. 366 et suiv.— S. Im$ annotées de 1867, p. 916 et 117.
mes qui réforme par les motifs suivants :— « Attendu que quel qu'ait été, par l'effet de l'événement de la faillite^ le vice de l'opération par laquelle la société A. Tastevin et comp. a retiré 610 actions appartenant à divers, parmi lesquelles figurent les 420 faisant aujourd'hui l'objet du litige, ainsi que 1,347 appartenant à Tastevin lui-même et a Ecal, son cogérant, avec lui, il n'est pas moins certain que le déficit causé momentanément par ce retirement a été ultérieurement couvert au moyen des sommes versées dans la caisse par d'autres actionnaires, du moins jusqu'à concurrence de 164,000 fr.; — Attendu que les circonstances et documents de la cause établissent, en effet, avec évidence que les 164,000 fr. d'actions livrées de la sorte en 1834, 1835 et 1836. ne l'ont pas été en vertu de la délibération du 7 mai 1847 qui autorisait le gérant à émettre pour 200,000 fr. d'actions nouvelles, et qu'il e6t impossible de leur trouver une autre application qu'en remplacement des 213,700 fr. d'actions retirées; — Attendu que le résultat de ce versement de 164,000 fr. est donc équivalent a celui qui aurait été obtenu si les 1,640 actions placées en dernier lieu et qui ont fourni celte somme étaient arrivées aux mains des nouveaux actionnaires par l'effet d'un transfert régulier, et qu'il se trouve ainsi, par ce fait, que le préjudice causé à la société par 1'eflel du retirement des actions n'aurait dépassé dans aucun cas la différence des deux sommes de 215,700 fr. et de 164,000 fr. cidessus mentionnées, soit 51,700 fr.; — Attendu que ce chiffre du préjudice doit en outre être réduit, quant à l'appréciation de la part à en mettre à la charge des appelants, de la valeur des actions suivantes, don i l'absence dans le compte total de 500,000 fr. ne peut pas peser sur eux, savoir : 1* 17,000 fr. d'actions qui n'ont jamais été placées et qui sont demeurées au registre à souche ; 2° 12,000 fr. afférents à 120 actions faisant partie de celles dont il était interdit aux gérants de se dessaisir selon les termes des statuts, et qu'ils ont cependant détachées dudit registre, en tout 29,000 fr.; — Attendu
3ue e préjudice final résultant du retircmen t es actions se trouve ainsi réduit à 22,700 fr. dont a été ébréché par là le capital social ï e) qu'il était constitué a l'époque où ce retirement a eu lieu; — Attendu que ce préjudice doit être réparé par les anciens détenteurs des actions retirées ; — Attendu qulil n'y a pas d'ailleurs de raisou de le faire retomber exclusivement sur les 1,548 actions ayant appartenu aux gérants ou sur les 61 0/ ayant appartenu à divers, et qu'il est juste que celle perte de 22,700 fr. soit répartie au marc le franesur la totalité des 2,157 actions retirées, soit 10 fr. 55 c. par action, ce qui fait 1,266 fr. ponr les 120 actions des appelants, somme qui doit d'ailleurs être doublée à raison des 100 fr. de garantie dont les actionnaires sont tenus, aux termes des statuts, vis-à-vis des créanciers de la faillite,
fn sos du premier versement de 100 fr. ; — Attend* que la somme de 2,333 fr. à laquelle doit éjre ainsi définitivement réduit le montant de la condamnation prononcée en première instance contre les appelants doit être divHée entre eux dan» la proportion de 100 actions ayant appartenu à feu Cnrnier père, et 20 actions ayant appartenu à Loonce Curnier. soit 2,110 fr. à la charge des hoirs Curnier, et 422 fr. à la charge de Léonce Curnier, etc. »
Pocivoi en cassation par les syndics Tastevin, pour violation des art. 23, 26, 35, 36, H et 43, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable un remboursement fait par le {éranl d'une société en commandite, à des actionnaires, de la somme versée sur le montant de leurs actions, sous prétexte d'une prétendue substitution d'actionnaires dont on ne pouvait suivre la trace.
ARRÊT
' LA COUR ; — Attendu que s'il est certain, «a droit, qte les actionnaires ne peuvent, sow» aucan prétexte, même avec le consentement do gérant, retirer les fonds par eux versés en commandite et qui constituent le capital social annoncé aux tiers par la publication de l'acte de société, il est non moins incontestable que les actionnaires ont pleine liberté de vendre leurs actions et de se substituer ainsi d'autres personnes, pourvu qu'elles soient solvables et en mesure de remplir toutes les obligations de l'acte social ; que ce n'est point en effet la personne de l'actionnaire, mais son apport qui est à considérer; —Attendu, en fait, que, s'il est certain, dans la cause, que le gérant a remboursé aux consorts Curnier le montant des aciionspar eux souscrites, il est formellement déclaré par l'arrêt attaqué que ce remboursaient n'a causé aucune diminution du capital social, parce que le déficit produit momentanément par ce remboursement a été «bérieoremenl couvert au moyen des sommes Terrées dans la caisse par la négociation *»pair des actions à d'autres action naires;que de ces faits, par lui souverainement constatés <t appréciés, l'arrêt attaqué conclut que le résultat du remboursement est, en définitive, le même que si les actions remboursées par fe féraot et compensées par des émissions
(1) « La loi, disent MM. Rodiére et Pont, Tr. '«fr. «mr., t. I, n. 41 (2* édit.), ne relève le lunear de son incapacité que pour ce qui regarde rapports avec l'antre époux. Ainsi, la circontt*oc« qu'âne convention passée entre le mineur rt an tien «e trouverait dans le contrat de ma— rnf* du premier, ne pourrait soustraire cette «»T«tioa à l'application des régies ordinaires. Ce n'est plus la an e convention qui, de sa nasoit matrimoniale, et les conventions matrimoniales sent les seules que l'art. 1308 pro- • V. aussi en ce sens, Bordeaux, 25
nouvelles eussent été directement transférées par les actionnaires remboursés aux nouveaux actionnaires; que le préjudice éprouvé par le capital social n'est donc pas égal au montant des actions remboursées, mais seulement a la différence entre les sommes représentées par les actions, soit 215,700 fr., et les 161,000 fr. d'actions omises en remplacement, et que, pour rendre la société indemne, il a suffi, comme l'a fait l'arrêt, d'ordonner la restitution à la masse de cette même différence par les héritiers Curnier, dans la proportion pour laquelle leurs 120 actions figuraient dans le total des actions remboursées; — : Attendu que cette décision, toute fondée sur l'appréciation des faits et des circonstances de la cause, ne viole aucun principe ni aucun texte de loi ; — Rejette, etc.
Du 11 déc. 1866. — Ch. req.— MM. Bonjean.prés.; Ferey, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Michau\-Bellaire,av.
CASS.-cit. 10 Contrât db mariage
, Mineur, Lésion.
— 2° Dot , Obligation , Ratification. — 3* Cuoss jugêb, Titre (nullité db) .
Exécution antérielrb.
lequel e les t
le mineur conventions
!• Le principe suivant 1 n'est pas restituable contre renfermées dans son contrat de mariage, lorsqu'elles ont été faites avec l'assistance des personnes dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage, n'est applicable qu'aux conveniions que comporte naturellement le contrat de mariage, et non à celles qui, étrangères à la formation ou au règlement de l'association conjugale, tendent à imposer aux futurs époux ou à fun d'eux des charges sans compensation suffisante (1). (C. Nap., 1309 et 1398.)— V espèce.
En conséquence, est annulable, pour cause de minorité et de lésion, la convention qualifiée dans un contrat de mariage de donation contractuelle faite par un père à sa fille mineure émancipée, lorsque cette prétendue donation, acceptée par celle-ci sans l'assistance de son curateur et seulement avec celle de son pire dont les intérêts, en cela, étaient opposés aux siens, constituait réellement un con-
janv. et 1" fev. 1826 ; MM. de Fréminville, Minorité, t. 2, n. 956 et suiv.; Larombtère, Oblig., t. 4, sur l'art. 1309, n. 2. — Et il a été jugé, comme constkjuence du même principe, que la nullité d'un contrat de mariage, prononcée pour défaut de célébration ultérieure du mariage, n'entralne pas la nullité des stipulations qui peuvent y être intervenues entre l'un des futurs époux et des tiers, lorsque ces stipulations sont étrangères aux conventions matrimoniales du contrat : Nîmes. 25 mai 1857 (P.1858.324. — S.1857.2. 609).
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trat commutatif à titre onéreux et même aléatoire nom U* mineure, et impliquant une lésion à son préjudice. (G. Map*, 420, 1305,
1309, imnw.
2« L'engagement pris par une femme dotale dans son contrat de marions, et qui est annulable pour cause de minorité el de lésion, n'est pas susceptible de ratification valut» le, pendant le mariage, en ce qui ioueke les biens dotaux (C. Na»,, 1554 €14334.) —2* espèce.
Peu importe que le contrat de mariage renferme, pour la femme, autorisation d aliéner ses biens dotaux^ et que même diverses décisions judiciaires, aieeU considéré les biens dotaux tomme soumis à l'action du créancier : en pareil eas, la nullité de l'engagement entraine nécessairement aussi la nullité de la permission d'aliéner, et ce qui a été jugé lorsque le contrat n'était l'objet d'aucune attaque, demeure étranger à ce qui resté à juger après qu'il a été annulé (2). (CNap., 1557, 1351.)— 2e espèce.
3° Les décisions intervenues sur l'application et les conséquences d'un titre, d'ailleurs inattaqué, n*ont pas ^autorité de ta chose jugée quant à la demande qui peut être formée ultérieurement en nullité de ce titre (3). (C. Nap., 1351.)— lr# « 2* espèces.
Ainsi, les jugements qui ont validé des saisies arrêts et des saisies immobilières pratiquées en vertu d'un titre de créance, ou qui, en vertu du même titre, ont admis une c©«~ location dans un ordre pour cette même créance, ne font pas obstacle à ce que la nullité du titre soit ultérieurement poursuivie et prononcée (4).— Lbid.
1* Espèce.— (De Beaucaire C. Pillé.)
En 1855, la demoiselle de Beaucaire épousa le sieur Pillé. Leur union fut précédée, à la date du 26 septembre, d'un contrat auquel ladite demoteelle, mineure émancipée, figura avec l'assistance de son père seul, mais hors la présence de son curateur. Dans ce contrat, les époux déclarèrent adopter le régime dotal avec communauté d'acquêts; tous les biens présents et à- venir de la future devaient être dotaux, à l'exception d'une mile de 3,435 fr.; enfin, la future se réservait le droit d'aliéner ou échanger ses immeubles avec l'autorisation de son mari, mais à la charge de remploi, et sans que d'ailleurs les tiers acquéreurs en fussent garants. —
(1-9) 11 est constant que la femme dotal» ne peut, durant le mariage, rutàier des engagements contractés sur ses biens dotaux : Cas». 2 juill. 1866 <P.186Ô.1078.-S.186Ô.I.399), et le renvoi. — Sans doute, ou doit faire exception à ce principe pour le cas où le contrat de mariage contient faculté d'aliéner fesdiu bfens. Mu* au moins faut-il que l'autorisation donnée à cet effet soit régulière et valable, et que les dispositions du contrat qui la renferment ne soient pas frappoes de nullité.
Par le môme acte, le sieur de Reaucaire institua sa fiilo seule el unique héritière de tous se* biens,, et lui lit donation*, en avancement d'hoirie, de la terre do lié» nesse, sous diverses charges, notamment de payer à leurs échéances les dettes do donateur moulant à K50,000 fr., etde lui servir une rente annuelle el viagère do 20,000 fr. — Les époux Pillé n'ayant pas exécuté la double obligation par eux prise, diverses poursuites turent dirigées contre eux. Ces poursuites peuvent se résumer ainsi : 1* En 1857 , saisies-arrèls formées par le sieur do Beaucaire entre les mains des fermiers des biens appartenant a la dame Pillé, pour avoir paiement des arrérages échus de la rente de 20,000 fr.; jugement du tribunal de Moulins du 8 août 1857 qui valide ees saisiesarrêts» et inscription prise, le 23 sept, suivant, par le sieur de Beaucaire sur les biens de la dame Pilté;— & En 1S58, saisie immobilière, par un sieur Chavagnac, créancier du sieur de Beaucaire dont il exerçait les droits, de la terre de Chaumont appartenant à la dame Pilté; sur la demande en nullité de celle saisie, formée par la dame Pillé et fondée sur le caractère dotal et inaliénable de l'immeuble, jugement et arrêts, tant de» Fa Cour de Bourges du 21 mai 1859 que do la Cour de cassation du 12 mars 1861, qui rejettent cette demande (V. P. 1861 .852. — S. 181)1. 1.529)-; — 3° En 18oî*. saisie, par le sieur de Beaucaire, de la terre de Grand-Breoil, et demande en nullité fondée sur les mêmes moyens que dessus et écartée par de nouveaux jugement el arrêts de la Cour de Riom du 7 dée. 1859 et de la Cour de cassation do 20 août 1861 (V. P.1861.56*:el 1862.683.— S.1861.2.129 et 1862.1.17);— 4» Enun,a l'ordre ouvert sur le prix de ladite terre, jugement du tribunal de Gannatdu 28 nev*18t>0, et arrêt coofirmalif de la Cour de Rioat du 6 mat 1861, qui colloquent le sieur de Beaucaire pour tous les arrérages échus de sa rente de 20,000 fr. et, de plus, pour somme de 400,000 fr. représentant U tal de ladite rente.
C'est à la suite de ces diverses procédures que, le 26 août 1862, les époux Pilté ont actionné le sieur de Beaucaire devant le tribunal de Moulins , pour voir prononcer la nullité do la convention, qualiiiee donation, du 26 sept. 1855 : l4 en ce qu'elle avait été faite à une mineure émancipée non assistée
(3-4) Le principe qui ressort de ces est que l'arrêt qui se borne à présupposer la validité d'un litre non contesté, n'a pas l'autorité de la chose jugée quant à cette- validité. La Cour de cassation s'était déjà prononcée en se sens. V. arrêts des S0 fév. 1865 (F. 1857.59. — $.1856. i. 415); »8 dée. 185» (P.1860.880.— S.1860.4. 330); 1* fév. 1867 (P.1867.301. — S.1867.i. 133), el les renvois aux notes. V. aussi Rép. gén. Pal. elSuppi., v° Chose jugé», n. 139 et suiv.; Table gin. Devill. el Gilb., eod. *, n. 1 lî et saiv.
de son curateur ; 2* comme lésive, cl, en cnitre, pour s'entendre condamner à rembourser à la dame Pillé la somme de MvS.uOû h.y déjà payée par elle en vertu de ladite donation.
4 juill. 1863, jugement qui prononce la nullité de la donation , cl, avant de statuer sur la demande en remboursement des 468,000 fr., commet un notaire pour établir ira compte entre les parties.
Appel par le sieur de Beaucairc ; mais , le 11 jaifl. 1861, arrêt coafirmatif de la Cour de Riom ainsi conçu : — « Considérant que l'appel do sieur de Beaucaire présente à juger trois questions principales, à savoir : l*ti la convention, • {uaiifiee donation , par laquelle la propriété de la terre de Liénesse fat transmise par l'appelant à sa fille, dans le contrat de mariage de celle-ci, est valable, on. an contraire, rescindable comme ayant été consentie par une mineure émancipée, non suffisamment assistée ; 2° si le vice dont cette convention pourrait se trouver infectée a pu être et a été couvert , en majorité, pendante maria?*», par des actes impliquant ratification; 3* en lin, quelle influence doivent exercer dans la cause les divers jugements et arrêts déjà intervenus entre les parties;
1* Sor la question de validité : — Considérant qae pour résoudre celte première et fondamentale question, il convient d'examiner successivement : i* si la convention dont s'agit constituait une donation ou bien on contrat a titre onéreux ; 2* si, en tant •me centrât à titre onéreux, la demoiselle de Beaucaire. mineure émancipée, a pu valablement consentir un acte de celte nature, même dans son contrat de mariage , avec la seule assistance de son père qui n'était pas son curateur etqni avait, en outre, des intérêts opposés à ceux de la mineure; — En ce qui concerne le caractère de la convention :
(Ici l'arrêt, appréciant le montant des
charges imposées à la dame Pjlté et la valeur comparée des biens donnés, en conclut I que la prétendue donation doit être considérée non-seulement comme an contrat rommutatif à titre onéreux, mais comme un contrat aléatoire par lequel la mineure se chargeait à forfait, à ses risques et périls, de liquider la situation obérée de son père; opération qui impliquait une énorme lésion au préjudice de la mineure. ») Puis il continue en ces termes : — « En ce qui concerne les conséquences légales à tirer des faits cidessus : — Considérant qu'il s'agit maintenant d'apprécier, en droit, la valeur de la convention qui fait l'objet du procès ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 481, C. •N'jp , le mineur émancipé ne peut, en général, faire valablement que les actes de •impie administration ; — Qu'aux termes de l'art. 484, il ne peut vendre ni aliéner ses immeubles, ni faire aucun acte autre que rfu r 4t pure administration, sans observer les formes prescrites au mineur émancipé ; * Que les obligations qu'il contracte par
voie d'achat ou autrement sont réductibles en cas d'excès ; — Considérant qu'il est bien évident qu'une convention du genre de celle dont la nature et les conséquences viennent d'être appréciées, ne saurait être considérée comme un acte de pure administration ; — Considérant, en outre, que cette convention a été, pour la mineure de Beaucaire, la cause d'une lésion énorme ; — Qu'ainsi, sous ce double rapport, la demoiselle de Beaucaire est, de droit commun, restituable contre un pareil engagement;—- Considérant que, pour échapper à cette conséquence, le sieur de Beaucaire soutient que la convention doift s'agit ayant été insérée au contrat de mariage de sa lille, celle-ci était réputée majeure, aux termes des art. 1398 et 1309, et ne peut être restituée que dans le cas où un majeur pourrait l'être lui-même ; — Mais que ces principes, vrais en général, ne sont point applicables à l'espèce, par une double raison ; — Considérant, en premier lieu, que, d'après l'art. 1398, le mineur habile à contracter un mariage est habile à consentir toutes Us conventions dont ee contrat est susctptibk, pourvu qu'il soit assisté des personnes dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage; — Que, d'après l'art. 1309, le mineur n'est point restituable contre les conventions portées en son contrat de mariage, lorsqu'elles ont été faites avec l'assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité de son mariage ; — Que des termes de ces articles , non moins que de la discussion oui en a
E réparé la rédaction, il résulte que le légisiteur, en adoptant la règle formulée par Dumoulin : llàbilis ad nuptias, habilis videtur ad omnia pactu quœ apponi in t ait bus solhnt, a voulu faire cesser les controverses auxquelles donnait naissance le mot soient, et déclarer la capacité du mineur, non-seulement pour les pactes qui sont d'usage (soient) dans les contrats de mariage, mais encore pour tous ceux qui, bien que peu usités ou ayant un caractère exceptionnel, exorbitant du droit commun, rentrent cependant dans la catégorie des conventions dont le contrat de mariage est susceptible, c'est-àdire ont trait au mariage, ont pour objet et pour lin de régler l'association conjugale quant aux biens; — Que, pour toutes les conventionsde ce genre, le mineur a la même capacité que le majeur, et ne peut être restitue que dans le cas ou celui-ci pourrait l'être lui-même ; — Que cette règle ne paraît guère admettre qu'une seule exception, celle qui résulte des termes formels de l'art. 2140, lequel n'accorde pas à la femme mineure le droit, qui appartient à la femme majeure, de spécialiser son hypothèque légale; — Qu'ainsi, sous l'empire des principes plus absolus du Code Napoléon, le mineur pourra, avec la même liberté que le majeur, choisir entre les divers régimes que la loi met a la disposition des futurs époux , et modifier chacun d'eux, suivant son caprice et ses
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convenances, avec toule ja latitude accordée au majeur ; — Que, par exemple, en adoptant le régime de la communauté, la future épouse, quoique mineure, pourra ameublir tous ses immeubles, bien que celle clause mette sa fortune entière à la disposition dn mari ; — Qu'adoptant le régime dotal, elle pourra stipuler 1 aliénabililé des biens dotaux, conférer à son mari le pouvoir de les aliéner et même le dispenser de suivre, à cet égard, les formalités requises pour la vente des biens des mineurs;— Qu'elle pourra aussi, par le contrat de mariage, confier au mari le pouvoir de procéder au partage amiable et définitif d'une succession dont elle est héritière; — Que le futur époux mineur pourra encore, nonobstant l'interdiction de droit commun des art. 903 et 904, faire des donations entre-vifs au profit de l'autre époux, et accepter toutes celles qui seraient faites à son profit, soit par l'autre époux, soit par des parents ou étrangers; — Que toutes ces conventions, en effet, tendant à faciliter le mariage, ont trait au mariage, sont de la naiure du contrat de mariage, et qu'ainsi , pour employer l'expression de la loi, le contrat de mariage en est susceptible; — Mais lue cette dérogation aux règles ordinaires ne saurait être étendue aux conventions qui n'auraient évidemment aucun rapport avec le mariage, qui n'auraient pas pour but et pour résultat, soit de faciliter le mariage lui-même, soit de régler les droits respectifs des époux quant aux biens Qu'on ne saurait admettre, par exemple, que dans le contratde mariage, le futur époux mineur pût vendre ses immeubles à des tiers, transiger ou compromettre avec eux sur un procès, contracter avec des tiers une société civile ou commerciale, faire des emprunts, se charger à forfait, à ses risques et périls, de liquider les dettes d'une personne autre que le conjoint; — Que ces conventions et autres du même genre faites avec des tiers, ne sont ooint de celles dont le contrat de mariage ?$ t susceptible, parce qu'elles n'ont point •rait au mariage et qu'elles n'ont ni pour but ni pour résultat de régler l'association conjugale el les droits des époux, l'un à l'égard de l'autre ; — Qu'étendre à de pareilles stipulations le bénétlce du droit exceptionnel introduit par les art. 1309 et 1398, ne serait pas seulement s'écarter des termes de la loi, ce serait bien plus encore s'écarter de son esprit, ouvrir la porte à d'intolérables abus, et favoriser, sans aucun profit pour le mariage, toutes les spéculations que la cupidité pourrait tenter au préjudice d'un mineur, soumis au double entraînement de l'inexpérience et d'une passion qui trop souvent peut vouloir se satisfaire à tout prix ; — Considérant, en second lieu, que si le sieur de Bcaucaire, quoique la curatelle de sa fille eût été confiée a un autre. M. Morin d'Arfeuille, pouvait, en sa qualité de père, nonobstant la résistance du curateur et des parents maternels, habiliter sa fille pour le
mariage et pour toutes les conventions; dont ce contrat est susceptible, ce ne pouvait être, en tout cas, que pour les conventions dans lesquelles il n'aurait pas un intérêt personnel opposé à celui de la mineure, telle qu'était au plus haut degré celle qui fait l'objet du procès ; — Qu'il répugne a la raison , non moins qu'aux principes de droit rappelés dans les art. 420, 838, C. Nap., qu'un tuteur ou un curateur, ou le père qui en fait la fonction, quand il s'agit de mariage, puisse autoriser ou assister le mineur dans les affaires où ses intérêts se trouvent en opposition avec ceux du mineur : Quia ipse tut or tn rem tuam auctor esse non potest (§ 3, Insiit., de^uef. tut.); — Qu'en permettant ai père et à la mère, quoique non investis de la tutelle ou de la curelle, d'écarter le tuteur ou le curateur donnés par la famille, et d'assister, seuls, le mineur dans les conventions matrimoniales, la loi compte sur la tendresse de l'ascendant ; mais que cette tendresse cesse d'être une garantie, quand il s'agit d'une affaire où l'ascendant, père ou mère, se trouve lui-même exposé aux séductions de l'intérêt personnel ; que , dans une telle situation , il y aurait trop à craindre qu'en consentant au mariage , le père ou la mère ne consultât plutôt son intérêt que celui du mineur, ne vît dans le mariage de celui-o qu'un moyen de s'enrichir, en éludant, «oiis prétexte de mariage, les garanties dont la loi a voulu protéger la fortune des mineurs .- — Que c'est donc a bon droit que, par toutes les raisons de fait et de droit ci-dessus déduites, les premiers juges ont déclaré nulles ou tout au moins rescindables les obligations contractées par la demoiselle de Beaucaire, au profit de son père, à l'occasion de la prétendue donation du 26 sept. 1895 ;
« Sur la ratification : — Considérant que les actes faits par le mineur non autorisé ou. non assisté, ne sont pas radicalement nuls, mais seulement sujets à nullité ou k rescision ; que? comme tels, ils sont susceptibles d'être ratifiés, soit expressément, soit tacitement; — Qu'aux termes de l'art. 1338, la ratification tacite résulte de l'exécution vol lontaire de l'obligation, après l'époque où celte obligation pouvait être valablement ratifiée, c'est-à-dire, au cas particulier, à partir de la majorité; — Considérant que la dame Pillé, devenue majeure, a volontairement exécuté la convention du 20 sept. 1855, soit en acquittant pour partie les obligations que cette convention mettait à sa charge, soit en agissant comme définitivement propriétaire de la terre de Liénesse, et notamment : 1* en résiliant les anciens baux et en en consentant de nouveaux ; 2* en faisant aux créanciers la notification prescrite par l'art. 2183; 3* en requérant la conversion delà saisie immobilière du Liénesse en vente sur publications volontaires et en signant le cahier des charges sur lequel a été consommée l'adjudication du 22 janv. 1860 my 4» en payant les créances mises à sa charge ;
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5* en payant, enân, à son père plusieurs des termes de la rente viagère ; — Que tou6 ces actes, accomplis avec la connaissance du vice qui infectait la convention, et avec le concours de son mari, constituent une ratification tacite «les plus caractérisées;— Considérant que, pour écarter celte ratification, les premier» juges se sont fondés sur ce que la demoiselle de Beaueai re, étant mariée sous le régime dotal, avec constitution en dot de tous ses biens présents et à venir, ne pouvait, pas plus tacitement qu'expressément, ratifier, pendant le mariage, des obligations qui devaient s'exécuter sur ses biens dotaux ; — Considérant que ce motif ne repose que sur une confusion de principes et d'idées; — Qu'en effet, la femme dotale, même pendant te mariage, e6t tout aussi capable de contracter et de s'obliger que le peut être la femme mariée sous tout autre régime ; que la seule différence entre l'une et l'autre, c'est que robligaiioncontractée parla femme commune oo séparée peut être exécutée sur tous ses biens tans distinction, tandis que les engagements contractés pendant le mariage par la !• inme dotale ne peuvent être exécutés sur ses biens dotaux, mais seulement sur ses biens paraphent aux ; — Qu'il ne faut pas confondre la validité de l'obligation avec la possibilité d'en poursuivre l'exécution sur tels oo tels biens; que la première tient a la tapmtiie la per tonne, la seconde à la dispo%tMiiéùûi Vindixponibiliti dont le contrai de mariage a frappé les biens; — Que vainement on objecterait que la dame Pilté, ne possédant que des biens dotaux, l'obligation par elle contractée pendant le mariage ne pourrait s'exécuter sur rien, et serait, en rotséqnence, comme nulle et non avenue ; qu'une obligation peut, en effet, être très* valante, quoique le débiteur ne possède aucuns biens sur lesquels on puisse en poursuivre le paiement, ainsi qu'il arrive, par txeaple, quand le débiteur ne possède que dt* biens majoratisés ou substitués;— Qu'il l'y a, d'ailleurs, aucune impossibilité à ce que la femme dotale, alors même qu'elle s'est constitué en dot tous ses biens présents et à venir, vienne à posséder aussi des biens parafbernaux qui lui seraient donnés ou léfins sous la condition expresse de n'être poiac frappés de la dotalité stipulée au contrat de mariage ; — Considérant que ce qui serait vrai d'une obligation contractée pendant le mariage par la femme dotale, l'est aifcéidcla ratification qu'elle peut donner à une obligation rescindable contractée antérieurement; — Que la seule question que pourra soulever la ratification donnée dans ■es circonstances particulières de l'espèce, ot telle de savoir si cette ratification aura on non un effet rétroactif au jour de l'obli- ?iiion ratifiée; si, en d'autres termes, l'exécution pourra en être poursuivie sur les biens dot&w ou seulement sur les paraphernaux ; mais que celte question ne se présente point dans l'instance actuelle, et que, dès
lors, la Cour n'a point en ce moment à se prononcer à cet égard ; que c'est même pour ne rien préjuger sur les droits qui peuvent résulter de cette situation pour chacune des parties, que la Cour a cru devoir prononcer séparément sur les deux questions de la nullité de l'obligation et de sa ratification, quoique, dans les circonstances ordinaires, la solution donnée à cette seconde question eût semblé dispenser de l'examen approfondi de la première ;
« Sur la question de chose jugée : — Considérant que l'autorité de la chose jugée a été invoquée par l'appelant sous un double aspect: d'une part, comme une fin de non-recevoir contre la demande en nullité ; d'autre part, à titre de conclusions très-su bsidîaires au fond, à l'effet de faire maintenir au sieur de Beaucaire le bénéfice des décisions judiciaires qui l'ont autorisé à placer en rentes sur l'Etal les capitaux provenant des biens de sa fille, avec affectation de l'usufruit desdites rentes à son profit; que si, en tant que fin de non-recevoir, la question semblait devoir être examinée avant les questions du fond, sous le second aspect cette question ne pouvait être examinée utilement qu'après examen des deux questions de validité et de ratification, et qu'il convenait même de ne pas scinder ce double examen; — En ce qui concerne la chose jugée considérée comme fin de non-recevoir: — Considérant qu'aux termes de l'art. 1351, pour que la chose jugée dans une instance antérieure puisse être opposée dans une autre instance postérieure, il faut que la chose demandée soit la même, que la demande soit fondée sur la même cause, que la demande soit entre les mêmes parties, formée par elles et contre elles en la même qualité; — Considérant que si les troisième et quatrième conditions se rencontrent dans la cause actuelle, il n'en est pas ainsi, soit de la première, soit de la deuxième; — Considérant que, dans les instances trop nombreuses qui se sont engagées entre le père et la fille depuis 1857; dans celles relatives aux saisiesarrêts, terminées par jugements du tribunal de Moulins des 8 août 1857 et 11 fév. 1859 ; dans celle relative à l'exécution sur les biens dotaux, terminée par jugement du tribunal de Gannat du 17 nov. 1859, confirmé par arrêt de la Cour du 27 décembre, contre lequel un pourvoi en cassation a été rejeté par la chambre civile le 20 août 1861 ; dans celle sur la distribution du prix des immeubles, terminée par jugement du tribunal de Gannat du 30 nov. 1860, confirmé par la Cour le 6 mai 1861, la question de nullité de la convention fondée sur la minorité de la demoiselle de Beaucaire n'a jamais été jugée ni même soumise au juge ; que non-seulement" cette question n'avait pas été déduite en jugement, mais qu'elle avait été expressément réservée; que cette réserve est notamment faite très-formellement dans les conclusions prises par les époux Pillé devant le tribunal
de Moulins dans l'instance sur les saisiesarrêts ; que les décisions inlervenocs dans ces diverses instances, en validant soit les saisies-arrêts pratiquées par le sieur de Beaucaire, soit la saisie des immeubles dotaux, et en ordonnant le placement à son profit des deniers provenant de ces ventes, présupposaient, il est vrai, la validité du titre en verta duquel il agissait, mais ne la jugeaient pas, ce qui est tout différent ; qu'en effet, le juge, qui n'aurait certes pas eu le droit de soulever d'office un moyen de rescision que la partie ne croyait pasdevoir invoquer, pouvait bien moins encore juger an pareil moyen quand la partie ayant qualité pour s'en prévaloir déclarait expressément se le réserver, c'est-à-dire le mettre Itors du débat; que la demande en rescision ayant pour cause la minorité de la demoiselle de Beaucaire n'a été déduite en jugement pour la première fois que dans l'instance actuelle, et que, par conséquent, la chose jugée antérieurement sur des demandes ayant un objet tout différent et une cause différente aussi, ne peuvent élever une lin de non-recevoir contre la demande actuelle; — En oe qui concerne la chose Jugée considérée comme conclusions :— Considérant que, quelles que puissent être a l'avenir les conséquences légales de la situation nouvelle faite aux parties par le présent arrêt, conséquent es sur lesquelles, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la Cour n'a pour le moment ni le droit ni le devoir de se prononcer, il est évident que la présente décision ne saurait, dans aucun cas, porter atteinte aux droits acquis au sieur de Beaucaire en vertu des jugements antérieurs passés en force de chose jugée, tant sur les arrérages par lui reçus que sur les sommes dont le placement a été ordonné pour assurer d'autant le service de sa rente viagère ; — Qu'en l'étal de la cause, la Cour n'a pas les cléments nécessaires pour apprécier quelles peuvent être, dans la somme de 4G8,000 fr. dont la restitution est demandée par la demoiselle de Beaucaire, les parties définitivement acquises au sieur de Beaucaire et celles qui pourraient être répétées ; qu'à cet égard il convient et il suDit de réserver aux parties tous leurs droits ;
« Dit qu'a bon droit les premiers juges ont déclare rescindables pour cause de minorité et de lésion les obligations contractées par la demoiselle de Beaucaire à l'occasion de la prétendue donation du 26 sept. 1855 ; dit qu^ tort ils ont refusé de reconnaître que lesdites obligations avaient été ratifiées par la dame Pillé pendant le mariage; dit que, quels que doivent être à l'avenir les ettets légaux de l'obligation ratifiée pendant le mariage, le présent arrêt ne peut porter aucune atteinte aux droits acquis au sieur de Beaucaire en vertu des jugements passés en force de chose jugée; déclare mal l'ondée la demande en restitution formée par la dame Pihé contre son père de toutes sommes qui auraient été payées par elle en
vertu desdits jugements ; réserveaux parties pour l'avenir tous leurs droits qui peuvent résulter pour elles du présent arrêt, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur de Beaucaire. — 1** Moyen. Violation de l'art. 1351, C Nap., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré rescindable, pour cause de minorité et de lésion, la donation contenue dans le contrat de mariage de 1855, ainsi que l'obligation prise par les époux Pille, comme charge de la donation, de payer une rente de 20,000 fr., alors que la légitimité de ladite rente avait été jugée en faveur du sieur de Beaucaire d'une manière définitive, quoique implicite, par de nombreuses décisions antérieures, et alors, en outre, que ledit sieur de Beaucaire avait été eoUoqué définitivement dans un ondre ouvert sur le prix des biens dotaux de la dame Pillé, pour le capital de la rente dont il s'agit.
2* Moyen. Violation des art. 1398, 1309, 894, 1082 et 1086, C. Nap., et fausse application des art. 484 et 1305, même Code, en oe que l'arrêt attaqué a annulé l'institution contractuelle et la donation en avancement d'hoirie do _la terre de Lié nesse faites moyennant certaines charges par le sieur de Beaucaire en faveur de la dame Pillé dans le contrat de mariage de 1855.
ARRÊT {après délit, en ch. du cor».).
LA GOLR; — Sur le premier moyen : — Attendu que les jugements et arrêts qui ont statué sur les poursuites exercées contre les époux Pillé à raison des engagements par eux souscrits dans leur contrat de mariage du 20 sept. 1855, ont été rendus en l'absence de toute attaque coulre la validité dudit contrat; el que, par conséquent, ils n'ont pas eu à examiner, et n'ont pas pu trancher, même d'une manière virtuelle et implicite, des questions restées étrangères aux litiges engagés sur les poursuites, comme léseraient celles qui auraient porté sur la validité d'un titre n'ayant été, à ce moment, l'objet d'aucune contestation ; — Attendu qu'il en est ainsi de l'arrêt de la Cour impériale de Biom ou 6 mai 1861, contirmalif du jugement du tribunal de Cannât du 30 novembre 1860, el sur lequel a été spécialement appuyée la seconde branche du premier moyen ; —Que s'ils ont déclaré que la reconnaissance ei la consécration formelle de l'obligation incombant à la dame Pillé se troovent contenues dans un précédent jugement du tribunal de Moulins, ils n'ont ni voulu, ni pu appliquer cette déclaration à la valeur intrinsèque dn litre alors in attaqué; que leur décision a uniquement porté sorl'existenoe et!'élendnc du droit hypothécaire qui, en l'état du titre qu'aucun litige ne mettait en question, appartenant de Beaucaire, non-seulement pour le capital, mais aussi pour les arrérages de sa rente;— One, dans cette partie même des motifs du jugement 4e Caunat et de l'arrêt
de 1861, il est dit que la dame Pillé se rémm de detuaniler la nullité de la donation contenue au contrat; ce qui prouve que la demande ainsi réservée pour une époque ultérieure n'était pas considérée par le tri* banal et la Cour comme comprise dans le litige dont ils étaient saisis, non phis que dans celui qui avait été précédetnment porté devant le tribunal dte Moulins ; — Attendu qu en décidant, dans l'état des conclusions et des faits, que, dans les instances relatives sus applications et aux conséquences du utre lorsqu'il était inattaqué, et dans J'inttance postérieure en annulation du titre, il s'y avait eu. ni mémo cbose demandée, ni iueœe cause de demande, et qu'ainsi il n'y tvait pas cbose jugée, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé l'art. 1351, C. Nap., en a fait, au contraire, une juste application ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu, en (ait, que l'arrêt attaqué s'est exprimé dans les termes suivants : « 11 est constant pour la Cour que la prétendue donation doit être considérée, non-seulement comme un contrat l»> minutai il' à titre onéreux, mais eoauae ta contrat aléatoire par lequel la mineure se chargeait à forfait^ ses risques et périls, «le liquider la situation obérée de son père, opération qui impliquait une énorme lésion au préjudice de la mineure » ; — Que, plus loin, il est dit eu l'arrêt : « Que si de iteantave, quoique la curatelle de sa fille eût été confiée à un autre, pouvait, en sa seule qualité de père, nonobstant la résistance du cnratesr et des parents maternels, habiliter ta fille pour le mariage et pour toutes les conventions dont ce contrat est susceptible, ce ne pouvait être, en tout cas, que pour les conventions dans lesquelles il n'aurait pas un intérêt personnel opposé à celui de la mineure, telle qu'était, au plus haut degré, celle qui fan l'objet du procès » ;— Attendu, en droit, que les conventions qu'aux termes de 1 art. 13U8, C. Nap., le ^tnaaneur habile à
avec l'assistance des personnes dont le contentement est nécessaire pour la validité du mariage, conventions contre lesquelles, aux termes de l'an. 1309, U n'est pas restituable, «ont iniquement celles dont le contrat de mariage est susceptible, et non celles qui, étrangères à la formation on an règlement de l'association conjugale, tendent à imposer aux futurs époux, ou à l'un d'eux, des charges fianj» compensation suffisante; — Attendu que l'insertion de telles conventions dans un contrat de mariage ne peut pas produire l eflet de les soustraire a la règle en vertu de laquelle le subrogé tuteur dail agir pour les intérêts du mineur, lorsqu'ils sont en opposition avec ceux du tuteur ;— Attendu qu en déclarant rescindables, pour cause de m monte et de lésion, les obligations contractées par Udéfenderesse, l'arrêt attaqué n'a violé, ailes art. 1398, 1309,1082, lu«o, C Nap., ai aucune autre loi: — Keielte, etc.
Ou 10 déc. 1867. - Ch. crv. - MM. Pas-
calis, prés.,* Renooard, rapp.; de Raynal,i" av. gén. (eoncl. enoi.) ; Groualle eiSalveion, av.
2* Espèce.— {De Beancaïre C. Pilté.)
On a vu, dans l'exposé de l'affaire qui précède, que la terre de Châtiment fut saisie à la requête du sieur Chavagaac. — Un ordre fut ouvert sur le prix d'adjudication , ordre auquel produisit le sieur de Beaoeaire, tant pour le capital de sa rente de 20,000 fr. que pour les arrérages échus. — La majeure partie des créanciers colloqués ayant été désintéressés, uae partie du prix demeura disponible. Le sieur de Beaucaire demanda 1 attribution en toute propriété d'une somme de 30,600 fr. pour arrérages échus de sa rente, et le placement du surplus du prix en rentes sur l'Etat, en son nom pour l'usufruit, et au nom de la dame Pillé pour la nue propriété. De son côté, la dame Pilté demanda l'attribution des sommes disponibles, et en outre la mainlevée et la radiation (les inscriptions existant sur la terre de Chaumout en faveur de M. de Beaucaire.
9 déc. 1864, jugement du tribunal deSaint- Amand, qui déclare le sieur de Beaucaire mal fondé dans sa demande, fait attribution de toute- la portion du prix de Ch au mont restée disponible à la dame Pilté, sous la seule réserve des droits résultant de jugements passés en force de chose jugée; dit que l'exécution par la dame Pillé des obligations nulles et rescindables contenues en son contrat de mariage, ne peut être poursuivie sur ses biens dotaux , nonobstant toute ratification à cet égard ; que les effets de la ratification qu'elle a pn consentir ne doivent porter que sur ses biens paraphernaux ot snr tous immeubles non dotaux ' qu'elle a acquis ou pourra acquérir par la suite à quelque titre que ce soit ; ordonne les mainlevée et radiation de toutes inscriptions existant sur la terre de Chaumout et pouvant militer en faveur de M. de Beaucaire.
Appel par le sieur de Beaucaire ; mais, le 31 juill. 1865, arrêt confirmatif de la Cour de Bourges ainsi conçu : — a Considérant qu'au soutien de son appel, et à l'effet de iaire affecter au paiement dé sa pension le prix demeuré disponible de m propriété de Chaumout, le marquis de Beaucaire invoque et fait valoir : 1* l'exception de chose jugée ; 2° le bénéfice de la ratification déclarée à son profit par arrêt de la Conr impériale de Riom en date du 11 juill. 1864 ;— Sur la première question : — Considérant qu'alors qu'attribution sur certains biens dotaux de la dame Pilté a été prononcée judiciairement au profit du marquis de Beaucaire, la validité de la donation n'était pas mise en question et qu'il n'a été procédé entre les parties que sous réserve par les époux Pilté de l'attaquer, si besoin était, au mieux de leur intérêt ;— Qu'à celte heure et aux termes de l'arrêt de la Cour de Riom précité, la donation n'existe plus; ramené à son
vrai caractère, l'acte du 26 sept. 1855 ne constitue qu'un contrat à titre onéreux, nul et rescindable pour cause de minorité et de lésion, mais reconnu ratifié postérieurement au mariage par l'exécution volontaire de la dame Pillé avec le concours de son mari ; — Que si la question de la validité du titre et la demande en rescision, et encore moins les effets de la ratification, n'ont pas été engagés dans les précédentes instances, il est manifeste que quelques avantages qui demeurent acquis au sieur de Beaucaire en vertu de décisions inattaquables, et bien qu'il tende encore à même lin, rien n'a pu être jugé ni n'a été jugé, ni quant à l'attribution qu'il prétend, ni quant au droit qui lui compète en l'état, et qu'à défaut d'identité et d'objet et de cause, l'exception proposée ne se justifie pas ; — Qu'écartée par la Cour de Riom sur la demande eu rescision, à mêmes et plus forts motifs, elle doit avoir même sort quant à la question réservée et aux effets de la ratification, unique objet du présent litige: — Qu'en vain de Beaucaire entend-il se prévaloir de son inscription maintenue sur Chaumont, laquelle, en tant que pour accessoire et garantie de créance, n'emprunte sa valeur qu'au titre qui la soutient et s'évanouit avec lui , s'il n'est reconnu valable ; — Sur la deuxième question : — Considérant que l'engagement dont excipe l'appelant ponr en poursuivre l'exécution sur le domaine de Chaumont, propre de la dame Pillé, et qu'elle s'est constitué en dot , était nul et rescindable ab initio ; — Considérant que la femme mariée sous le régime dotal ne peut, constante matrimonio, en dehors des termes de son contrat de mariage, préjudicier directement ni indirectement au principe de l'inaliénabilité du fonds dotal que la prévision du législateur entend préserver de toute atteinte dans l'intérêt de la famille et des enfants à naître ; — Considérant que la ratification admise obtiendra tous ses effets légaux en habilitant l'obligation originaire, mais dans la mesure de la capacité de la femme au moment où le fait de son exécution volontaire l'a fait revivre Que la restitution dans son droit au profit du créancier en vertu de l'engagement ratifié, toute complète qu'elle soit, se limite aux possibilités d'exécution à raison de l'indisponibilité des biens dotaux ;— Que, s'il en était autrement, la femme demeurerait maîtresse de modifier par son propre fait et à son gré son statut matrimonial; ce qui ne se peut admettre Confirme, etc. »
Pourvoi en cassation du sieur de Beaucaire.— 1er Moyen. Violation de l'art. 1331, C. Nap.,etde la chose jugée par les arrêts intervenus antérieurement entre les parties; violation aussi des art. 21 14 et 2i60,C.Nap., en ce que l'arrêt attaqué a rejeté l'action du I sieur de Beaucaire tendant à ce que, en vertu de l'inscription prise par lui pour le principal de sa rente viagère, le prix prove- *
nant de l'adjudication de la terre de Chaumont lui fût attribué en toute propriété jusqu'à concurrence de la somme de 30,800 fr., montant des arrérages échus de sa rente viagère, et le surplus placé en rentes sur l'Etat, en son nom pour l'usufruit, et au nom de la dame Pillé ponr la nue propriété ; — Et en ce que, aussi, l'arrêt a ordonné la mainlevée et la radiation de l'inscription susmentionnée, alors qu'à l'occasion u'un ordre ouvert pour la distribution du prix de ladite terre de Chaumont, l'inscription dont s'agit avait été déclarée valable et le sieur de Beaucaire colloqué en conséquence pour les arrérages des deux années antérieure* et de l'année courante, et alors, en outre, qu'il ne s'agissait, dans l'instance actuelle, que de la distribution de la portion du prix de la terre de Chaumont devenue disponible par le paiement que les créanciers colloqués primitivement avaient obtenu sur d'autres biens.
2' Moyen. Violation des art. 1338, 1387 et 1558, C. Nap., et fausse application de l'art. 1554, même Code ; violation aussi de l'art. i 351 et de la chose jugée par les arrêts de la Cour de cassation des 12 mars et 20 août 1861 (V. ces arrête indiqués dans l'article qui précède), en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la dame Pillé n'était pas tenue sur ses biens dotaux des obligations auxquelles elle s'était engagée par son contrai de mariage envers le sieur de Beaucaire, alors que l'exécution volontaire qu'elle avait donnée avec le concours de son mari à cet engagement, la rendait non recevable, ainsi que cela a été souverainement jugé par l'arrêt de la Cour de Riom du 11 juill. 1864, et que le reconnaît d'ailleurs l'arrêt attaqué, a en demander la rescision.
arrêt [après délib. en ch. du conj.).
LA COUR; - Sur le premier moyen : — Attendu que le litre sur lequel de Beaucaire appuie sa demande est le contrat de mariage des époux Pillé, titre qui, suivant lui, serait aujourd'hui inattaquable, parce que sa validité aurait été reconnue et consacrée, au moins virtuellement, par les jugements et arrêts qui ont validé les poursuites exercées en vertu de ce titre, et qui ont acquis l'autorité de la chose jugée ; — Attendu que les décisions judiciaires intervenues sur les poursuites n ont rien jugé, ni pu juger, même d'une manière virtuelle ei implicite, sur la validité du titre, puisqu'il n'était alors l'objet d'aucun débat; — Qu'il en est de même de l'inscription hypothécaire du 23 sept. 1857; que le sort de celte inscription doit suivre celui du titre en exécution duquel elle avait existence; et qu'elle a cessé d être susceptible de produire effet après l'annulation du titre;— Attendu que l'instance actuelle n'a pour objet, ni de poursuivre le règlement de Tordre sur lequel le précédent arrêt de la Cour impériale de Bourges du 3 juin 1M2 est intervenu, ni de revenir sur ce qui a été alors jugé, ni de rouvrir sur le rang ou sur la
quotité de créances définitivement collo- ■pées un débat qui aurait été clos; que celte in&iance nouvelle a pour objet la demande de de Beaucaire tendant à ce qne les sommes restant dues par ^adjudicataire de la lerre de Chaumont et par le fermier de ce domaine soient placées en rentes sur l'Etal, on noe propriété au nom des époux Pillé, en usufruit au nom de de Beaucaire ; — Attendu que l'arrêt de 1802 n'a rien jupé en ce qui concerne les sommes, en capital et arrérages, à raison desquelles ce placement en rentes est demandé ;— Qu'en effet, quant m capital, cet arrêt dédire que, par suilc .in retrait des conclusions premières prises par de Beaucaire, il n'a point à statuer; — ^n'il n'a pu, quant aux arrérages, Ûxer le sort que de ceux qui étaient alors échus, tandis que, dans l'instance actuelle,, il s'agit des arrérages échus postérieurement audit arrêt; —D'où il suit qu'en rejetant, dans ces circonstances, la demande de de Beaucaire, I arrêt attaqué n'a violé ni l'art. 1351, C. Nap., ni les art. 2114 et 2160, même Code ;
Sur le deuxième moyen: — Attendu qu'aux termes de l'art. 1554, C. Nap., ni la femme, m le mari, n'ont capacité pour aliéner ou hypothéquer pendant le mariage les immeubles constitués en dot ; et que la même incapacité s'élend aux ratilicaiions qui seraient données à des engagements souscrits en fioJaiion de ce principe; — Attendu que 1 application de l'art. 1557, en vertu duquel l'immeuble dotal peut être aliéné lorsque I aliénation en a été permise par le contrat de mariage, suppose que les dispositions de ce contrat subsistent, et qu'il a valablement et régulièrement permis l'aliénation ; que ce quia été jugé lorsque ce contrat n'éiaiil'objet d'aucune attaque demeure étranger à ce qui resle à juger après qu'il a été annulé ; — Attendu que la femme Pillé n'a pu, au moyen d'une ratification par elle donnée sur «es biens dotaux, conférer à un engagement sur ses biens dotaux une validité qui lui avait manqué a son origine, cet engagement ayant été judiciairement déclaré nul comme contracté en minorité et rescindable pour cause de lésion ;- Qu'en statuant ainsi, l'arrêt allaqne n'a violé aucune loi; — Rejette, etc. Du lOdéc. 1867.— Ch. civ.— MM. Pascalis,
prés.; Renouard, rapp.; de Raynal, 1*' av. gén. (concl. conf.); Groualle ei Salvcion*
(l-J) Il est constant, en principe, que la comtablie par l'art. 4 de la loi du 28 pluv. 8 n'existe qu'autant que les dommages causai par les entrepreneurs de travaux publics révoltent des travaux mêmes autorisés par l'a<lrni- Mstmwo. V. Cass. 15 avr. 1866(P.1866.651.— S 186<M.X58), el le renvoi. — L'arrêt que noas recueillons ne contredit pas cette règle, puisqu'il («bute «m'en (ait, dans l'espèce, il n'était pas pnxiTé que la compagnie eût contrevenu, dans i'exécutiM des travaux signalés comme doramareabl<% aux actes administratifs qui la constituant entrepreneur de travaux publics. Mais il précise (et c'est en cela surtout que la solution -Vwfe 1868.— 3« LlVS.
av.
.-ftRQ. 7 janvier 1868.
Travaux publics , Chemin de fer , Dommages, Compétence.
Les conseils de préfecture sont seuls compétents pour connaître des dommages résultant des travaux exécutés par une compagnie concessionnaire de chemin de fer, considérée comme entrepreneur de travaux publics, lorsque rien n'établit que cette compagnie ne se soit pas, dans l'exécution desdits travaux, conformée aux actes administratifs qui constituent son titre (1). (L. 28 pluv. an 8, art. 4.)
// suffit, d'ailleurs, pour que cette compétence existe, que les travaux exécutés, bien qu'ils n'aient pas été spécialement prescrits par l'administration, soient la conséquence directe et nécessaire de ceux autorisés par elle (2).
(Dieuzaïde C. Chem. de fer du Midi.)
Les sieur et demoiselle Dieuzaïde possèdent, au quartier de la Bordeneuve, dans la commune de Lecloure, une prairie qui est séparée de celle de la dame Anlez par le ruisseau de Coursent, dont les eaux, depuis un temps immémorial, servent à l'irrigation des fonds riverains. — Se fondant sur ce que : 1* la compagnie du chemin de fer du Midi avait, contrairement aux plans et aux cahiers des charges de l'entreprise , changé le lit du ruisseau et abaissé son radier de telle sorte que les eaux ne pouvaient plus, comme autrefois, arroser les prairies; 2* qu'en outre elle avait comblé sur une certaine étendue un fossé situé au nord de la prairie et coupé une partie de la haie qui le borde, les sieur et demoiselle Dieuzaide ont cité la compagnie en complainte devant le juge de paix de Lecloure, pour voir ordonner qu elle « serait tenue de rétablir le lit du ruisseau et de détruire les travaux qui empêchent les eaux de couler le long de leurs
propriétés et de combler le fossé, ainsi
que de restituer le bois coupé. » — A celle
présente un certain intérêt) qu'il suffit, pour emporter la compétence du conseil de préfecture, que les travaux exécutés aient été la conséquence directs et nécessaire de ceux administrativement autorisés. — Jugé d'un autre côté que la loi de l'an 8 ne s'applique qu'au cas de dommages qui sont la conséquence directe des travaux autorisés, et non à ceux qui constituent, de la part des entrepreneurs, des délits de droit commun ; et qu'en tout cas il est inapplicable aux dommages causés, non aux propriétés, mais aux personnes : Paris, 19 mai 1800 et Angers, 28 nov. 1866 (P.1867. 823.— S.1867.E.MI), elles renvois.
action, la compagnie a opposé un moyen d'incompétence qui a été accueilli par une sentence du 22 juin 1865, ainsi motivée : — « Attendu que les travaux dont se plaignent les demandeurs ont été exécutés par la compagnie en sa qualité d'entrepreneur de la voie ferrée d'Agcn à Tarbes, et pour l'établissement de cette même voie; — Attendu que ce chemin de fer ayant été déclaré d'uli liié publique par le décret même de concession, U est évident que les travaux relatifs à la confection de ce chemin sont essentiellement publics ; — Attendu que l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8 attribue aux conseils de préfecture la connaissance des contestations entre particuliers et entrepreneurs de travaux publics à raison de ces travaux ; — Par ces motifs, nous juge de paix, nous déclarons incompétent, etc. »
Appel; mais, le 1er mars 1866, jugement conlirmatif du tribunal de Lectoure aiusi conçu : — « Attendu que les travaux exécutés par la compagnie sont la conséquence directe et nécessaire des travaux approuvés et autorisés administrativenienl, et que c'est à bon droit que le juge de paix s'est déclaré incompétent ; — Par ces motifs, et adoptant ceux du premier juge, etc. »
Pourvoi en cassation par les consorts Dieu/aide, pour fausse application de l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8, et violation de l'art. 6 de la loi du 25 mai 1838, ainsi que des règles de la compétence, en ce que le jugemeut attaqué a refusé de considérer comme étant de 1a compétence de l'autorité judiciaire une action en complainte basée sur des travaux exécutés par une compagnie de chemin de fer en dehors de ceux spécialement autorisés par l'adiuiuistralion, et pour lesquels, dès lors, elle ue pouvait, d'après la jurisprudence (V. la note, suprà), être considérée comme entrepreneur de travaux publics.
LA COUR ; — Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8, les conseils de préfecture sont seuls compétents pour connaître des contestations qui peuvent s'élever entre des particuliers et des entrepreneurs de travaux publics, à raison des torts et dommages qui résulteraient de l'exécution de ces travaux ; — Attendu que
(i) Le même principe a é4<S appliqué en ce qui concerne lea délai» réglementaires accordes par les cahiers des charges des compagnies de chemins de fer pour effectuer les transports qui leur sont oonttés. V. Cass. 8 avril «l 31 juiU. 1867 i lJ. 1867.407 et 1071.— S.1867. 1.177 et 396). Les cahiers des charges annexés aux lois et décrets de concession des chemins de fer sont, en effet, obligatoires et ont force de loi pour et contre les corn* pagnies, et les tarifs qui y sont portés ne peuvent, dès lors, être modifiés que par l'autorité
la q ua li lieu lion de travaux publics appartient essentiellement aux ouvrages exécutés conformément aux clauses et aux prévisions des marchés intervenus entre les entrepreneurs et l'Etal; — Que vainement a-i-il été prétendu, dans l'espèce, par les demandeurs en cassation que la, compagnie du Midi ne s'était pas strictement conformée aux actes administratifs qui constituent son titre ; — Attendu, en eflel, qu'il n'a été rapporté aucune preuve à l'appui de celte allégaUon; — Qu'il est, au contraire, constaté, en fait, par la sentence des premiers juges, que le travail dont se plaiguent les demandeurs a été exécuté par la compagnie du Midi, en sa qualité d'entrepreneur de la voie ferrée entre Agen et Tarbes, pour l'établissement même de cette voie ; — Que, d'autre part, le jugement attaqué déclare que les ouvrages dont il s'agit sont la conséquence directe et nécessaire des
travaux adniiuisirativemcnt autorisés •
Qu'en présence des laits ainsi constatés c'est à bon droit que l'autorité judiciaire s'est déclarée incompétente; — Rejette, etc
Du 7 jauv. 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Calmèles, rapp.; Savarv, av gén. (concl conf.) ; Duboy, av.' ^
CASS. -cit. 18
CBBMm DE FER, TARIFS, APPI .ICATIOW.
De ce qu'une compagnie de chemin de fer a perçu, pendant quelque temps, pour le transport de certaines marchandises, une taxe inférieure à celle des tarifs régulièrement homologués, il ne s'ensuit nullement qu'elle soit tenue de persévérer dans cette pratique : la perception faite par la compagnie n'ayant pu constituer un abaissement légal du prix porté au tarif, et, par suite, la compagnie n ayant pas eu besoin, pour appliquer le tarif, de demander à l'administration une homologation qui avait déjà été donnée, ni de faire mettre en vigueur un tarif qui n'avait pas cessé d'être obligatoire (1). (Ordonn. 15 nov. 1846, art. 49?)
(Chem. de fer de l'Ouest C. Esnaolt.) arrêt.
LA COUR; — Vu le tarif spécial n. 20, lart. 49 de l'ordonnance du 15 nov. 1846 et l'art. 48 du cahier des charges annexé à la
supérieure et suivant les formalités prescrites par l'ordonnance du 15 nov. 1846. V. à cet égard le Rèp. gèn. Pal. (Supp.),v° Chemin de fer, n. 199; et la Table dècenn., eod. w, n. 64 et suiv. Adde Cass. 1" août 1864 {P. 1864.687. — S. 1864.1.419). — Lorsque c'est par erreur, et non volontairement, qu'il a été perça une taxe inférieure à celle des tarifs, le complément de la taxe peut être ultérieurement exigé par la com-
KR"; L?**8-.13 ft? i8W <P-»867.5U.-S.
1867.1.311), et le renvoi.
loi du 8 jtnU. 18!»;— Attendu que les expéditions dont U s'agit au procès ont eu lieu sous l'empire du tarif spécial n. 20, première catégorie, lequel fixe a 14 fr. par tonne le prix do. transport des fers en barre d'Argen teuil au Mans; — Attendu que si la compagnie a perçu, pendant un certain temps, avant lesdites expéditions, 10 fr. 70 au lieu de li Dr., il n en résulte pas qu'elle fût tenue de persévérer dans cette pratique ; qu'en droit, aucune modification des tarifs ne peut avoir lien qu'après l'homologation de l'autorite supérieure,et cela sans distinction entre les modilieations qui abaissent et celles qui élèvent les taies; que, dès lors, la perception laite par la compagnie ne pouvait constituer un abaissement légal du prix porté au tarif spécial ; et, par suite, que la compagnie n'axait pas besoin, pour appliquer le tarif, de demander à l'administration une homologation qui avait été déjà donnée, ni de faire mettre en vigueur un tarif qui n'avait pas cessé d'être obligatoire; — D'où il suit qu'on décidant le contraire et en jugeant •jue la perception du prix de 10 fr. 70 par tonne impliquait un abaissement bénévole dont la compagnie n'aurait pu se départir pour revenir au tarif qu'après l'accomplisse* ment des formalités prescrites par l'ordonnance de 1846 et le cahier des charges, le jugement attaqué (rendu par le tribunal de commerce de la Seine le 31 août 1865) a expressément violé les dispositions de loi cidessus visées;— Casse, etc.
Du 18 déc. 1867.— Ch. civ.— MM. Pasca- Ks, prés.; Pont, rapp.; Blanche, av. gén. (concl.conf.); Bcauvois-Devaux et Grouallc, av.
■CA&&.-KEQ. M J«w.«* 1868.
Casant be fer, Chemin de Momeambeht, Tarifs.
Les conventions par ' lesquelles la cornpat/me de Paris'Lyon-Méditerranée est detenue tessionnaire ie la ligne du Bourbonnais ont virtuellement et nécessairement compris l'embranchement de Montrambert faisant partie de cette ligne. — Par suite, le tarif réduit pour certaines marchandises, que la convention ministériel le du 1«* mai 1863 a 'tabli pour f ancien et le nouveau réseau de Paris- Lyon-Méditerranée y est applicable au rhemin de Montrambert, encore bien qu'un cahier des charges et un tarif spécial aient été annexés à la concession originaire de ce chemin, et qu'aucune dérogation expresse n'ait été stipulée à cet égard dans les transmissions successives au moyen desquelles le chemin ie Montrambert a passé dans la concession de Paris- Lyon-Méditerranée.
Cbem. de fer de Lyon C. Comp. de Montrambert.) — ARRET.
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la fausse application de l'art.
6 de la convention du 1er mai 1863 et de la violation des diverses conventions antérieures :— Attendu que, par les conventions du 11 avril 1857, approuvées par décret du 19 juin suivant, les compagnies des chemins de fer le Grand Central et de Paris a Orléans > ont cédé à la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée la part qui leur appartenait dans le chemin de Paris à Lyon par le Bourbonnais;— Attendu que, sous cette dernière dénomination, était virtuellement, mai6 nécessairement compris le chemin de Montrambert ;— Attendu que, par la convention du 1 1 juin 1859 qui divisait la concession de Paris à Lyon et à la Méditerranée en deux réseaux et attribuait au nouveau réseau la ligne de Paris à Lvon par le Bourbonnais, c est-àdire par Nevers, Roanne et Sl-Etienne d'une part, et par Tarare de l'autre, le chemin de Montrambert, qui faisait partie de cette dernière ligne, a été, avec elle, compris dans le nouveau réseau ;— Attendu que Fart. 6 de la convention do 1er mai 1863, approuvée par le décret du 11 juin suivant et par la loi du même jour, en établissant un tarif réduit pour certaines marchandises sur les lignes tant de l'ancien que do nouveau réseau, doit s'appliquer au chemin de Montrambert, compris, ainsi qu'il vient d'être dit, dans le nouveau réseau ;— Attendu que cette solution est confirmée par les explications données au Corps législatif par le commissaire du Gouvernement lors de la discussion de la loi du 11 juin 1863, et par celles directement adressées par le ministre du commerce et des travaux publics à la compagnie de Lyon le 18 mai 1863;— D'où suit qu'en déclarant applicable an chemin de fer de Montrambert le tarif réduit établi pour le nouveau réseau par la convention du 1" mai 1863, et en condamnant, par suite, ht compagnie demanderesse à restituer à la compagnie des houillères de Montrambert les sommes représentant les excédants de taxe perçus contrairement audit tarif depuis le 1er janvier 1864, époque à laquelle il était devenu applicable, l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Lyon le 2 déc. 1865) a fait une juste application de ce tarif et n'a violé aucune <les lois ou décrets visés par le pourvoi ; — Rejette, etc.
Du îl janv. 1868.— Ch.req. — MM. Bonjean, prés.; Dagallier, rapp.; Sâvary, av. gén. (concl.conf.); Beauvois-Devaux, av.
CASS-df. 10 février 1868.
Chemin de fer, Retard, Force .majeure, Train supplémentaire, Dépêche têléorapiuyuE.
Au cas où le passage <Txm train est retardé par un événement de force majeure, In compagnie n'est pas tenue de mettre à la disposition des voyageurs qui l'attendent un train spécial et supplémintaire : aucune disposition réglementaire ne lui prescrivant de rc-
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courir à cette meture exceptionnelle , qui pourrait troubler l'ordre du service et compromettre la sûreté de la circulation.
En pareil cas, la compagnie n'est pas tenue non plut de transmettre les dépêches des voyageurs qui veulent aviser leur famille du retard du train : le fil télégraphique de la compagnie n'étant destiné qu'à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation.
(Chem. de fer de Lyon C. Lolliat et Lucas.)
Un jugement du tribunal de commerce de Revers, du 18 déc. 1865, avait statué en ces termes : — « Attendu qu'à la demande de Lolliot et Lucas tendant a ce que la compagnie de Lyon soit condamnée à leur rembourser une somme de 1 fr. 50 cent, pour le coût d'une dépêche envoyée par eux à la dame Lucas, par suite d'un retard d'une heure onze minutes au train de Lyon arrivant à Saincaise à 5 heures 40 minutes, devant prendre les voyageurs de la ligne de Bourges pour les rendre à Nevers à 5 heures 59 minutes, et à obtenir de la compagnie une somme de 200 fr. à litre de dommagesiniéréls pour le retard apporté à l'arrivée des demandeurs, attendus à dîner par la dame Lucas et une nombreuse société, la compagnie se borne à dire que la demande n'est pas sérieuse, et que, le fût-elle, elle invoquait le cas de force majeure fondé, suivant elle, sur ce que le même jour, 22 oct. 18G5, près le tunnel de Saint-Cyr de Favières, un éboulemcnt de 40 mètres cubes de terres et de roches, qui a couvert les deux voies, causé par une trombe d'eau, se serait produit au moment même du passage d'un train, et aurait occasionné un déraillement: et que cet éboulemcnt a causé un retard à Roanne de 1 heure 36 minutes au train qui, cependant et par suite d'une n arche plus rapide, n'est arrivé à Nevers qu'avec un relard de 1 heure 6 minutes; que la compagnie offre même d'établir ce lait par voie d'enquête ; — Considérant qu'il n est pas besoin de recourir à une enquête sur ce point, parla raison que ce fait ne peut constituer le cas de force majeure prévu par la loi pour retarder l'accomplissement des obligations de la compagnie de transporter les voyageurs à des heures fixes et déterminées par le règlement ; qu'en effet, la compagnie, à la nouvelle de cet accident, aurait pu former un nouveau train aux lieux où se trouve le matériel nécessaire, tels que- Roanne, Sainl-Germain-dcs-Fossés et Saincaise; — En ce qui touche le prix de la dépêche : — Considérant qu'il est effectivement vrai que la compagnie ne peut se servir pour son service des lignes télégraphiques établies pour les besoins du public; — Mais considérant, dans l'espèce, que la ligne de Saincaise, ayant transmis par la ligne affectée à son service, à la gare de Nevers, l'avis du retard du train, elle pouvait, sans empiéter sur le seivice des lignes af-
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fectées à la transmission des dépêches publiques, aviser le chef de gare de Nevers d'avertir la dame Lucas que Lucas et Lolliat étaient restés à Saincaise ; que ce fait est essentiellement du ressort du service privé de la compagnie; — Attendu qu'il est de jurisprudence constante que les compagnies de chemin de fer, qui jouissent d un monopole, sont responsables du préjudice qu'elles ont fait éprouver par le retard provenant de leur faute, alors même qu'il ne paraîtrait pas avoir été prévu, quand il est justifié, et que la réparation est dans les limites du possible ; — Par ces motifs, condamne la compagnie à payer et rembourser aux sieurs Lolliat et Lucas la somme de 1 fr. 50 cent., prix de la dépêche télégraphique
fiar eux avancée, avec intérêts de droit ; et a condamne en même temps à payer à chacun des demandeurs la somme de 30 fr. à litre de dommages-intérêts, etc. »
Pourvoi en cassation par la compagnie, pour excès de pouvoir et violation de Pan. 43 de l'ordonnance du 15 nov. 1846, des art. 42, 49 et 58 do cahier des charges de la compagnie annexé au décret du 19 juin 1 8r>7. et fausse application des art. 1382 et 1384,
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 1382 et 1384, C. Nap., et l'art. 58 du cahier des charges de la compagnie de Lvon, annexé au décret du 19 juin 1857 ; — Attendu qu'il n'est pas méconnu par le jugement attaqué que le retard du train qui devait prendre les voyageurs de la ligne de Bourges à la gare de Saincaise, a eu pour cause un éboulement de terres et de roches, survenu, par suite d'une trombe d'eau, sur la voie que parcourait ce train, et que cet éboulement rendit nécessaire rétablissement d'un pilotage, pour permettre aux convois arrêtés de continuer leur roule ; — Attendu que cet accident, qui provenait uniquement d'un cas de force majeure, et aux suites duquel il a pu être obvie daus un court espace de temps, n'entraînait pas pour la compagnie l'obligation de doubler le train ordinaire par un train spécial et supplémentaire ; que, d'ailleurs, aucuue disposition des règlements qui la régissent ne lui prescrit de recourir, en pareil cas, à cette mesure exceptionnelle, qui peut troubler l'ordre du service et compromettre la sûreté de la circulation ; — D'où il suit qu'en décidant qu'elle était en faute pour n'avoir pas mis au service des deux demandeurs, dans les circonstances susénoncées, un convoi extraordinaire et en la condamnant pour celte cause à des dommages-intérêts, le jugement attaqué a faussement appliqué et par suite viole les art. 1382 et 1384, C. Nap.; — Attendu, d'autre part, qu'aux termes de l'art. 58 du cahier des charges de la compagnie de Lyon, le fil télégraphique qui appartient à la compagnie n'est destiné qu'à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et
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la régularité de son exploitation ; — Attendu que le jugement attaqué a violé ledit article en décidant que le chef de la gare delaSaincaise aurait dû transmettre par ce fil télégraphique une dépêche adressée par les détendeurs à la dame Lacas a Nevers pour l'aviser du retard dn train, et en condamnant la compagnie, à raison du refus de son agent, au remboursement du coût de cette dépêche, qui n'intéressait ni la sûreté, ni la régularité de l'exploitation du chemin de fer ; — Casse, etc.
Du 10 fév. 1868.— Ch. cit. — MM. Troplong, V prés.; Henriot, rapp.; Blanche, av. fén. (concl. conf.); Beauvois-Devaux, av.
CASS.-ar. 19 janvier IMS.
Action possessoire, Eau (cours d'), Travaux autorisés, Destruction, Jigb db
PAIX
L'arrélé préfectoral qui autorise un riverain à exécuter, dans son intérêt privé, des travaux de dérivation dans un cours d'eau non navigable ni flottable, ne met pas obstacle à ce qum la juridiction ordinaire statue sur Us action* vossessoires auxquelles donneraient lieu la travaux ainsi autorisés, alors même que ces actions tendraient à la destruction des travaux. — A plus forte raison en est-il ainsi, lorsque Varrété d'autorisation contient réserve expresse des droits des tiers (1). (C. proc., 23 ; L. 25 mai 1838, art. 1*'.)
(Crapon C. Combaudon.)
• Les sieurs Crapon et Combaudon sont riverains, l'un à droite, l'autre à gauche, de la ririère de Gère. Un arrêté du préfet de l'Isère du 16 avril 1864, rendu après une enquête de commodo et incommodo, et nonobsiabt l'opposition de Crapon, a autorisé Cointandon, sous la réserve expresse des droits des tiers, à pratiquer dans la rivière un barrage et une prise d'eau pour alimenter on moulin à blé. — Ces travaux étaient en cours d'exécution, lorsque Crapon, prétendant qu'ils étaient de nature à troubler la possession annale qu'il avait lui-même des eaux de la Gère, a formé contre Combaudon, devant le juge de paix de Vienne, une action en dénonciation de nouvel œuvre. —
défendeur a opposé à cette action qu'il ne pouvait appartenir au juge de paix d'ordonner la destruction de travaux exécutés en vertu d'une autorisation administrative.
21 juillet 1865. sentence du juge de paix qui repousse cette exception, et, au fond, ordonne la destruction partielle des travaux exécutés par Combaudon.
Appel; et, le 18 janv. 1 806, jugement du tribunal de Vienne, qui infirme par les mo-
(!) V. conf., Cass. 18 avr. 1866 (P. 1866. 811.— S.1866.1.330), et la note.
tifs suivants : — « Attendu qu'un des prin cipes fondamentaux de notre droit public est celui qui concerne la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, dont les bases sont posées d'une manière précise par les lois des 16-24 août 1790 et 16 frucl. an 3; — Attendu qu'un des principes non moins certains aujourd'hui est celui qui place les cours d'eau non navigables ni flottables sous la direction et la réglementation exclusive de l'autorité administrative ; — Attendu qu'en faisant à la cause actuelle l'application de ces principes, on est obligé de reconnaître : 1° qu'en donnant à Combaudon l'autorisation d'établir un barrage à travers la rivière de Gère, suivant un arrêté du 16 avril 1864, M. le préfet de l'Isère a agi conformément aux droits que lui conféraient ses pouvoirs ; 2° que cet arrêté a été précédé de toutes les lormalilés voulues, et que, même, l'intimé a formé, dans l'enquête qui a eu lieu, une opposition sur laquelle M. le préfet a statué ; 3* et que Combaudon, en établissant le barrage autorisé, s'est conformé strictement à l'arrêté susvisé; — D'où la conséquence qu'en ordonnant la destruction de ce barrage, M. le juge de paix du canton sud de Vienne a évidemment excédé ses pouvoirs et a empiété sur ceux de l'autorité administrative ; —Attendu que Crapon objecte en vain que l'entreprise de Combaudon ne représente nullement un intérêt public; que M. le préfet de l'Isère l'a envisagée autrement, et que Crapon ne présentant aucun document, aucun titre lui donnant des droits de propriété, c'est à l'autorité administaiive qu'appartient le droit de décider si ce haut fonctionnaire a dépassé les prérogatives qu'il lient de la loi; — Par ces motifs, dit que le juge de paix a excédé ses pouvoirs en repoussant le déclinatoire de compétence opposé par l'appelant, et en ordonnant la destruction du barrage; se déclare incompétent, etc. »
Poubvoi en cassation oar le sieur Crapon, pour violation de l'art. 23, C. proc., et fausse application des principes ou des lois qui régissent la séparation des pouvoirs, en ce que Je jugement attaqué a déclaré le juge du possessoire incompétent pour ordonner la destruction de travaux qui portaient atteinte à la possession plus qu'annale du défendeur, sous prétexte que ces travaux avaient été autorisés par l'administration.
ARRÊT
LA COUR; — Vu les art. 23, C. proc.
civ., et 6, § 1er, de la loi du 25 mai 1838 l'- Attendu que l'action du demandeur se fondait sur un trouble causé dans l'année à sa possession par une entreprise qui aurait enlevé à un cours d'eau dont il aurait l'usage en sa qualité de riverain, une partie plus ou moins considérable des eaux, au moyen d'une saignée dériva live, ainsi que par la coupure de la berge possédée par le dénia n-
denr et par l'exécution d'un barrage; et, en outre, par un dépôt de matériaux sur le terrain de celui-ci ; qu'une action ainsi caractérisée était de la compétence du juge du possessoire, qui avait à vérilier, non-seulement si les travaux dont se plaignait le demandeur le troublaient dans sa possession, mais encore si la cause du trouble devait cesser par la destruction des travaux;— -Attendu quel'arrélé administratif qui, sur la demande et dans l'intérêt privé du défendeur, avait autorisé les travaux dont il s'agit en Tertu des droits de police et de surveillance de l'administration sur les cours d'eau non navigables ni flottables, ne pouvait préjudicicr aux droits des tiers, lesquels, restant toujours entiers en pareil cas, se trouvaient, d'ailleurs, formellement réservés par l'art. 8 de l'arrêté; que cet arrêté ne faisait donc pas obstacle à ce que la juridiction ordinaire statuât sur l'action possessoire introduite par le demandeur à raison des travaux ainsi autorisés, après avoir recherché si la possession alléguée par le demandeur existait dans ses conditions légales, et dans quelle mesure elle aurait été troublée par les faits du défendeur;— D'où il suit qu'en jugeant le contraire et en déclarant l'incompétence de l'autorité judiciaire, au lieu d'examiner au fond si la possession alléguée par le demandeur se trouvait justifiée en tous points et en quoi elle aurait été troublée, le jugement dénoncé a faussement appliqué les lois des 16- 24 août 1790 et 16 frucl. an 3 sur la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, et formellement violé les dispositions ci-dessus visées ; — Casse, etc.
Du 22 janv. 1868.— Ch.civ.— MM. Pascali«, prés.; Laborie, rapp.; de Raynal, 1" av. gén. ( concl. conf. ) ; Bosviel cl Lclm av.
CASS.-REQ. 10 décembre 1866.
ï hay.ua n ui il -, Gaie d'eau, Dommages, Compétence.
Les travaux exécutés par une compagnie privée et dans son intérêt particulier, pour l'établissement ou f agrandissement d'une gare d'eau, sur un terrain fut appartenant, n'ont pas le caractère de travaux publics.
(I) Le principe de la compétence de l'autorité judiciaire, ici appliqué, l'a été déjà aux compagnies de chemins de fer elles-mêmes pour le cas de travaux exécutés par ces compagnies, non comme concessionnaires de travaux publics, mais dans leur intérêt particulier, comme entrepreneurs de transports, se livrant â l'exercice de leur industrie ; et il l'a été, notamment, dans des espèces où le dommage résultait pour les propriétaires riverains d'une prise d'eau établie par une compagnie de chemin de fer sur un cours d'eau ou une rivière, en vertu d'une autorisation administrative. V. Csm. 10 août 1864 (P. 1861.
encore bien qnela tompagnitait été autorisée à emprunter à «ne rivière le vetume d'eau nécessaire à ralimentation de la gare, avec obligation de faire certains travaux dans l'intérêt de la navigation et de la voie publiaue.
Peu importe aussi que cette compagnie ait été autorisée à se fusionner, en une seule société anonyme, avec une compagnie de chemin de fer, si, d'une part, les travaux du chemin de fer étaient exécutés depuis long- {emps, et si, d'autre part, dans le décret qui approuve la fusion des deux compagnies, rien n'indique l'intention de modifier le caractère purement privé de la gare d'eau.
En conséquence, l'autorité judiciaire est seule compétente pour statuer sur la demande en indemnité formée par un particulier à raison du dommage causé à son usine par les travaux dont il s'agit (1). (L. 28: pluv. an 8, art. 4.)
(Docks de Saint-Ouen C. Ita utruche.)
La société Ardoin, Hubert et comp., se proposant d'établir à Saint-Ouen, prés Paris, sur des terrains lui appartenant, une gare d'eau pour le débarquement des marchandises amenées par la basse Seine, fut autorisée, par ordonnances royales des 28 juin 1826, 8 juin 1828 et 15 avril 1830, à emprunter a la Seine un volume d'eau suffisaut pour l'alimentation de la gare, à la charge de certain» travaux dans l'intérêt de la navigation et pour la circulation sur les routes coupées par le canal. — Plus tard, la société Ardoin se fusionna en une seule société anonyme avec une compagnie concessionnaire d'un chemin de fer de raccor- * dément de la gare de Saint-Ouen avec le chemin de fer de ceinture j et la nouvelle société, sous le nom de Société des chemin de fer et docks de Saint-Ouen, fut autorisée par décret du 11 juill. 1856.
Le sieur Baulruche était, en vertu d'un bail du 25 oct. 1855, locataire d'un terrain appartenant à la société Ardoin, et il y avait établi une usine qui jouissait d'une servitude d'écoulement des eaux sur d'autres terrains appartenant à la même compagnie. — En 1863, des travaux exécutés par la compagnie des docks de Saint-Ouen
1203. — S. 1864. 1.443); Cons. d'Etat, 28 janv. 1864 (P. chr. — S.1864.2.176); Bordeaux, 27 fév. 1866 (P.1867.713.— S.1867.2.188), et les notes qui accompagnent ces arrêts.— V. toutefois Cons. d'Etat, 15 déc. 1866 (P. chr. — S. 1867. 2.363), et ia note. — A plus forte raison, l'autorité judiciaire est-elle seule compétente lorsque les travaux d'où proviennent les dommages sont, comme dans l'espèce ci-dessus, l'œuvre d'une compagnie privée, agissant dans son intérêt particuiier : l'intérêt privé étant alors seul en jeu, de part et d'autre, la contestation doit évidemment être régie par le droit commun.
eurent pour résultat de briser le tuyau de conduite des eaux de t'usine du sieur Bautruche et de mettre obstacle à leur libre écoulement. Le sieur Bautruehe a alors assigné en référé les sieurs Ardoin et coup., aûo de nomination d'un expert chargé de constater l'état des lieux et de Caire exécuter les travaux nécessaires pour rendre leur cours aux eaux de l'usine. — Les sieurs Aidoîn ont mis en cause la société dos docks.
!2juiU. 1864, ordonnance de référé du président du tribunal de la Seine qui fait droit aux conclusions du sieur Bautruehe.
Appel par la société des docks, qui soulève une exception d'incompétence fondée sur ce que le dommage dent se plaignait le sieur Bautruehe résultait de l'exécution de travaux publics, et que, dès lors, l'action ne pouvait être portée que devant l'autorité administrative.
1er juill. 1865, arrêt de la Cour de Paris, qui rejette cette exception dans les termes suivants : — « Considérant eue si les travaux, du chemin de fer des docks de Saint- Ouen oui été déclarés d'utilité publique, les travaux de ce chemin sont exécutés depuis longtemps et qu'Us n'avaient apporté aucun trouble à l'écoulement des eaux de l'usine de Bautrucbe, tel que cet écoulement résultait des titres de sa jouissance; — Considérant que c'est la société des docks de Saint- Ouen qui a fait les travaux dont se plaint Bautrucbe, dans son intérêt particulier, mais que cette société e6t une entreprise privée et qui n'a point été déclarée d'utilité publique ; — Que, dans ces circonstances, l'ordonnance a été rendue dans les limites de la compétence, et n'a commis aucun excès de pouvoirs en prescrivant les mesures dont s'agit, qui étaient d'une urgence incontestable. »
Pocivoi en cassation pour excès de pouvoir, incompétence, et spécialement pour violation des lois des 28 pluv. an 8, 16 sept. 1807, et de l'art. 1er du décret du 24 mars i8o5 qui approuve la convention relative à la concession d'un chemin de fer destiné à relier la gare d'eau de Sainl-Ouen au chemin de 1er de cetuture.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que si la construction du chemin de fer des docks constituait un travail public, il est constaté par l'arrêt attaqué, et non dénié par la compagnie demanderesse en cassation, que les travaux de ce chemin de fer sont exécutés depuis longtemps et qu'ils n'avaient apporté aucun trouble à l'écoulement des eaux de l'usine de Baulrache, tel que cet écoulement résultait des titres de sa jouissance ; qu'il est, en outre, déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué, que les travaux dont se plaint Bautrucbe ont été exécutés par la compagnie des docks dans son intérêt particulier et que cette compagnie est une entreprise privée qui n a point été déclarée d'utilité publique; que
ces déclarations et appréciations n'ont été infirmées par la production d'ancun acte émané de l'autorité administrative; Que l'ordonnance royale du 28 juin 1826 n'avait pour objet que d'autoriser MM. Ardoin, Hubert et comp. à emprunter à la Seine un volume d'eau suflisant pour alimenter la gare qu'ils se proposaient d'établir sur leur propriété, et de déterminer les travaux à faire dans l'intérêt de la navigation du fleuve et pour la circulation sur les routes coupées par le canal ; que les ordonnances de 1828 et de 1830 sont conçues dans le même esprit ; que si elles étaient nécessaires pour modifier l'étendue de la prise d'eau dans le fleuve, elles ne l'étaient nullement pour les modifications à faire subir au bassin luimême, creusé dans une propriété privée ; — Que de ce fait et de ces actes il résulte que le dommage dont se plaint Bautmchc ne se rattache en aucune manière à l'exécution du chemin de fer reliant la gare de Sainl-Ouen au chemin de ceinture ; — Qu'il n'a pour cause que les travaux exécutés par la eom-
Sagnie des docks pour le creusement de laite prise d'eau ; — Attendu que la disposition de la loi du 28 plnv. au 8 est une exception an droit commun en matière de compétence et doit être, par conséquent, strictement restreinte aux cas expressément prévus, et que les faits susénoncés la rendent inapplicable à la cause; —Attendu qu'il importe peu que le décret du 11 jaill. 1856 ait approuvé la fusion des deux entreprises en une seule société anonyme sous le nom de compagnie des chemin de fer et docks de Sainl-Ouen ; que celle autorisation, nécessaire pour donner une existence légale à la compagnie nouvelle, ne contient aucune disposition indiquant l'intention do modifier le caractère purement privé de la gared'eau; —Attendu, enfin, que la compagnie demanderesse ne produit aucun document duquel il résulte que le travail de creusement à l'occasion duquel a eu lieu le fait dont se plaint le sieur Baulruche, ail jamais été ordonne ou autorisé comme travail d'utilité publique; que, dans cet état, en jugeant que l'ordonnance sur référé dont était appel avait été compétemmenl rendue par le président du tribunal de la Seine, l'arrêt attaqué n'a ni commis un excès de pouvoir, ni violé la loi du 28 phiv. an 8, ni aucune des règles en matière de compétence ? — Rejette, etc.
Du 40 déc. 1866.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Ferev, rapp.; Savary, av. gén. (concl. eonf.); De la Chère, av.
CASS.-m.y « février 1868.
DOMMÀGES-IXTÉRÊTS, MlSB EH DEftEUlUi, ACQLÉRBUt.
L'infraction, par Vacqutrtur d'un immtuble, à rengagement prie dans l'acte d'acquisition de respecter la jouissance d'un cours d'eau concédée par le vendeur à un
autre acquéreur, constitue un acte domma- I geable tombant toui l'application de Vart. 138*2, C. Nap., et donnant ouverture, dès lors, au profit de celui-ci, indépendamment de toute mise en demeure, à une action en dommages-intérêts à partir du jour même du trouble : ici est inapplicable l'art. 1146 (1).
(Corop. des Hauts Fourneaux de Franche- Comté C. Robinet.)
Par acte du 30 déc. 1853, le sieur Robinet acheta des sieurs de Tinseau divers immeubles situés à Valay, notamment le haut fourneau de Valay, ainsi que le cours d'eau dudit fourneau et le lavoir à bras.— Plus tard» et par acte du 12 fév. 1854, les sieurs de Tinseau ont vendu le surplus de leur propriété au sieur Menans, avec condition, énoncée au cahier des charges, « de respecter les sources et cours d'eau et de les laisser dans leur état actuel, ou tout au moins de ne rien faire qui pût porter le moindre préjudice et la moindre atteinte au roulement et a l'exploitation du fourneau de Valay et de ses dépendances. » — Une fois mis en possession des biens à lui vendus, le sieur Menans y construisit une usine dont il alimenta la force motrice et les divers ateliers et patouillels par la dérivation d'une partie des eaux appartenant à l'usine Robinet. — Le 18 janv. 1864, celui-ci fit sommation à la société des hauts fourneaux de Franche-Comté, cessionnaire de Menans, de supprimer toutes les prises d'eau opérées par celle-ci, et, le 1" avril 1864, il l'assigna en suppression des travaux et en dommages-intérêts. Une double question a été soulevée, savoir : 1* s'il était dû à Robinet des dommages-intérêts ; 9* à partir de quelle époque, le cas échéant, ces dommages-intérêts devaient être accordés : . était-ce seulement du jour de la sommation signifiée par Robinet, c'est-
(1) En règle générale, les dommages-intérêts ne sont dus que lorsque le débiteur est en demeure de remplir son obligation : telle est la disposition de l'art. 1146, C. Nap. Mais quand le débiteur doit-il être réputé mis en demeure f S'il s'agit d'une obligation de faire, la mise en demeure résultera le plus souvent d'une sommation que lui adressera le créancier d'avoir à tenir son engagement. — Une sommation ne sera pas néanmoins toujours absolument indispensable ; la mise en demeure pourra, suivant les circonstances, être considérée comme résultant d'un fait connu lu débiteur; et c'est ainsi qu'il a été jugé par un arrêt de la Cour decassation du 16 mars 1853 (P.18S6.J.J81.-S.1853.1.361) que le bailleur dont V inaction a été cause qu'un fermier sortant n'a pas remis les lieux dans l'état on. il les avait trouvés, et a, ainsi, retardé l'entrée du nouveau fermier, peut être condamné à des dommages-intérêts envers ce dernier, bien qu'il n'ait pas été mis en demeure d'agir contre le fermier sortant.— S'il s'agit d'une obligation de ne pas faire, la mise
à-dire du 18janv. 1864,oudul" juill.1839, époque a laquelle Robinet avait commencé à souffrir du trouble?
25 juin 1865, jugement du tribunal de Gray qui statue en ces termes:— « Attendu que postérieurement à l'acquisition du sieur Robinet, la compagnie a fait construire, sur l'emplacement de l'ancien château de Valay, un haut fourneau à soufflerie a vapeur et deux patouillels ou lavoirs à mines ; — Attendu que, pour se procurer l'eau nécessaire à faire fonctionner la machine à vapeur et les deux patouillels, elle a fait creuser un réservoir en fer à cheval, immédiatement en amont de la source de la Terroche ou des Epinettes; — Attendu que ce réservoir est alimenté en partie par les eaux pluviales appartenant aux défendeurs, et, en partie, par ladite source de la Terroche, qui a été mise en communication avec ledit réservoir au moyen d'un tuyau souterrain ; — Attendu que s'il est établi par le rapport d'experts que les eaux pluviales sont suffisantes pour alimenter la machine à vapeur, il est aussi démontré que toutes les eaux servant à faire marcher les patouillels à laver les mines proviennent de ladite source de la Terroche Attendu qu'en «'emparant de ces dernières eaux, la compagnie cause à Robinet un préjudice;... que la cause du préjudice existe depuis le 1er juill. 1859, jour où Robinet est entré en jouissance de son haut fourneau ; — Fait défense à la compagnie d'user des eaux de ladite source toutes les fois qu'elles n'atteindront pas la hauteur moyenne (à fixer par expert),. .. et pour l'avoir fait a partir du l'r juill. 1859, la condamne en des dommagesintérêts, etc. »
Appel par la compagnie des Hauts Fourneaux; mais, le 16 juillet 1866, arrêt confiriuatif de la Cour de Besançon ainsi conçu : — « Adoptant les motifs des premiers,
en demeure résulte naturellement de l'obligation elle-même; c'est ce qui ressort de l'art. 1145, C. Nap., suivant lequel, pour les obligations de cette nature, les dommages-intérêts sont dus par le seul fait de la contravention à l'engagement contracté. Or, dans notre espèce, l'obligation prise par l'acquéreur consistait à ne pas troubler une possession existante ; le fait seul du trouble constituait donc une contravention à cette obligation, et donnait, des lors, ouverture à l'action en dommages-intérêts, Bon en Tcrlu de l'art. 1146, C. Nap., inapplicable à ce cas, mais en vertu de l'art. 138S. D'où il suivait, nécessairement, que, bien qu'une mise en demeure de faire cesser le trouble eût été signifiée, ce n'était pas la date de cette mise en demeure, mais celle du trouble qui devait servir de point de départ aux dommages-intérêts.— On sait, au reste, qu'il est reconnu par la jurisprudence que l'art. 1146 est inapplicable au cas de responsabilité à raison de faits ou négligences constituant des quasi-délits. V. Cass. 31 mai 1805 (P.1806.418.— S.I866. 1.166), et le renvoi.
JUKIJSPIIUDLNCE FRANÇAISE.
et considérant, en outre, que c'est avec raison que le jugement attaqué, au lieu de s'arrêter à la date du 18 janv. 1864, fait remonter les dommages-intérêts au 1er juill. 1859; que l'intimé y a droit dès cette dernière époque, soit qu'il se plaigne d'une atteinte portée a sa propriété par des tiers, soit qu'aux termes de 1 art. 1121, C. Nap., il puisse opposer aux appelants les stipulations contenues dans leur contrat de 1854 ; que, au premier cas, l'art. 1146, qui régit les obligations conventionnelles, ne lui est pas applicable ; que son action se fonde sur l'art. 1382, qui veut la réparation entière du dommage souffert, et n'exige pas une mise en demeure pour le faire cesser; que, dans le deuxième cas, il y avait infraction à me obligation de ne pas faire, et que, suivant Tari. 114ÎS, C. Nap., les dommages-intérêts sont encourus par le seul fait de la contravention, etc. »
Potjivot en cassation pour violation des art. 1121, 1134, 1139, 1146, 1149, C. Nap., et fausse application de l'art. 1145, même Code, en ce que l'arrêt attaqué, en condamnant les demandeurs à des dommages-intérêts à régler par expertise, a fixé le point de départ de ces dommages-intérêts à une époque antérieure à la mise en demeure et à la formation même de l'obligation.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen unique du {«Mirvoi : — Attendu que des qualités de l'arrêt attaqué il résulte que le défendeur éventuel a, parade notarié du 30déc.l853, acquis des sieurs de Tinseau, entre autres immeubles, le haut fourneau de Valay et le cours d'eau servant au roulement et a l'exploitation de l'usine; que ce cours d'eau est alimenté par des sources existant dans des fonds supérieurs vendus depuis par le même sieur de Tinseau aux auteurs des demandeurs en cassation, suivant adjudication dont le cahier des charges imposait aux adjudicataires l'obligation de respecter les sources et cours d'eau, de les laisser dans l'état actuel, ou tout au moins de ne rien faire qui puisse porter le moindre préjudice et la moindre atteinte au roulement et à l'exploitation du fourneau de Yalay et de ses dépendances; qu'il suit de ces conditions que, propriétaire d'un cours d'eau qui ne s'alimente que par les sources susindiquées, le défendeur a nécessairement un droit réel sur lesdiies sources; — Attendu qu'il est déclaré par l'arrêt et qu'il n'est d ailleurs pas contesté que les demandeurs en cassation ont porté atteinte à ce droit en opérant des prises d'eau sur les sources,et qu'ils ont par suite causé un préjudice au défendeur éventuel; — Que, dans ces circonstances, l'arrêt a justement décidé que ces entreprises constituaient un acte dommageable tombant sous l'application de l'art. 1382. C. Nap., et qu'en conséquence l'action en dora-
mages-intérêts formée par ledit défendeur n'était pas régie par l'art. 1146, même Code;
— Attendu, au surplus, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres branches du moyen, qu'en fixant, d'après les titres produits au procès et d'après les circonstances de la cause, le point de départ des dommages-intérêts dus au défendeur éventuel," une époque antérieure à la sommation faite par celui-ci le 18 janv. 1864, l'arrêt attaqué a tait de ces actes et de ces cii constances une appréciation souveraine, qui ne tombe pas sous le contrôle de la Cour de cassation;
— Rejette, etc.
Du 4 fév. 1868.— Ch. req. — MM. Bonjean. prés.; Guillcmard, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Clément, av.
CASS.-asQ. 1» janvier 1868.
Donation, Transcription, Créancier.
Un créancier hypothécaire du donataire n'est pas admissible à opposer à un autre créancier hypothécaire de ce donataire, qui le prime par son rang d'hypothèque, le défaut de transcription de la donation , alors même que l'immeuble lui a été hypothéqué conjointement par le donateur et le donataire, si le donateur, sans prendre aucun engagement personnel, n'a conféré qu'une hypothèque éventuelle pour le cas où, par une cause légale, il viendrait à faire prononcer la révocation de la donation : le créancier n'agit ici que comme ayant cause du donataire, et non pas comme ayant cause du donateur (1). (C. Nap., 941.)
(Leblanc C. François )
Le sieur Pochard père avait, par acte public du 16 mars 1842, fait le partage anticipé de ses biens entre ses enfants, à la charge par eux de lui servir une rente viagère. Cet acte ne fut pas transcrit.— Le 9 janv. 1862, le sieur Rémi Pochard, l'un des enfants donataires, se reconnut débiteur envers la dame veuve François d'une somme de 20,000 fr., pour sûreté de laquelle il hypothéqua les immeubles qui lui avaient été attribués par la do-
(i) Nous rappellerons ici qu'il est généralement admis, d'une part, que le défaut de transcription d'une donation ne peut être opposé par le donataire, ni par ses créanciers ou ayants cause. V. Cass. l"mai 1861 (P.186Î.154.— S. 1801.1. 481), et la note ; d'autre part, qu'il peut l'être au contraire par les créanciers du donateur, même postérieurs à la donation. V. Rouen, 34 nov. 1852 (P.1853.S.354. — S.1853.S.J63), et la note ; et même par les créanciers chirographaires, aussi bien que par les créanciers hypothécaires. V.Cass. 13 nov. 1859(P.i800.775.— S.1801.1. 85). et la note. — V. aussi sur ces divers points le Suppl. au Code Nap. annoté de Gilbert, art. 941, n. 1 etsuiv.
nation-partage précitée. — Quelques jours après, le 29 do même mois de janvier, PocLard fils se reconnut également débileur envers le sieur Leblanc d'une somme de 18,166 francs, avec affectation hypothécaire sur les mêmes immeubles. Pocha rd père intervint dans l'acte et consentit, en tant que d% besoin, est-il dit, une hypothèque sur les immeubles dont il s'agit, pour assurer l'exécution de l'obligation souscrite par son fils, mais sans prendre aucun engagement personnel, déclarant au contraire ne vouloir se
Eorter ni garant ni caution. — Le sieur Lelanc n'élant pas payé de sa créance à l'échéance fixée, a poursuivi contre Pochard fils l'expropriation des immeubles qui lui avaient été hypothéqués, et on ordre a été ensuite ouvert pour la distribution du prix. La veuve François y a été colloquée, dans l'état provisoire, au rang de son inscription hypothécaire qui primait celle du sieur Leblanc. Contredit de la part de celui-ci, qui, se fondant notamment sur ce qu'il était créancier inscrit de Pochard père aussi bien que de Pochard fils, oppose, en sa qualité de créancier du donateur, le défaut de transcription de la donation-partage du 26 mars 1842, comme devant faire évanouir l'hypothèque consentie par Pochard fils au profit de la veuve François.
8 sept. 1865, jugement du tribunal de Coulommiers, et 1er mai 1866, arrêt de la Cour de Paris, qui déboutent le sieur Leblanc de sa prétention : — a Considérant, porte l'arrêt, qu'aux termes de l'article sur lequel il fonde son action, Leblanc n'a pour débiteur que Pochard fils, auquel il prête une somme d'argent, et qui lui confère une hypothèque sur les biens qu'il a reçus de son père en vertu d'un partage de présuccessiou; que si Pochard père intervient au contrat, ce n'est pas pour y prendre un engagement personnel, mais uniquement pour consentir une hypothèque de garantie, et en tant seulement que celle qui émanait de Pochard fils viendrait à défaillir; — Qu'en effet, les deux hypothèques destinées à compléter mutuellement la sécurité du prêteur avaient chacune un but distinct et alternatif; ue l'une avait lieu pour le cas où Pochard ls, grevé d'une vente comme donataire, ue subirait pas d'éviction du chef de son auteur; que l'autre était destinée à remplacer la première, sinon contre les tiers, du moins contre Pochard père, dans le cas où la donation serait résolue faute par Pochard fils d'en servir les charges ; que la seconde hypothèque était donc purement éventuelle ; et que l'événement auquel elle était subordonnée, dans la commune intention des parties, ne s'étant pas réalisé , H en résulte qu'Abel Leblanc n'est aujourd'hui que l'ayant cause de Pochard fils, ci qu*H ne saurait, par suite, opposer le déraut de transcription, aux termes de l'art. 941, C. Nap., puisqne l'ayant cause du donataire, loin d'être intéressé à attaquer la donation, a intérêt,
au contraire, à la faire valoir; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Leblanc, pour violation des art. 94-1, 2114 et 2166, C. Nap., en ce que, méconnaissant le caractère et les effets légaux d'une hypothèque régulièrement inscrite, et sous prétexte que la convention s'appliquait seulement à une hypothèque de garantie, l'arrêt attaqué a refusé au créancier inscrit contre le donateur l'exercice légitime d'un des droits essentiels et inhérents à l'hypothèque à lui constituée, celui d'opposer le défaut de transcription de la donation qui aurait fait sortir des biens du donateur l'immeuble soumis à l'hypothèque. — On a dit à l'appui du pourvoi : L'art.941 , C. Nap., dispose que le défaut de transcription d'une donation pourra être opposé par tontes personnes ayant intérêt, «xcepté toutefois celles qui sont chargées de faire faire la transcription ou leurs ayants cause, elle donateur. Or le sieur Leblanc, ayant sur l'immeuble un droit réel qu'il tient du donateur, est bien positivement un des intéressés que la loi a désignés.— L'arrêt attaqué s'appuie vainement sur cette circonstance que le donateur ne se serait pas. obligé personnellement, et qu'il se serait b«orné h constituer ou droit réel sur rimme»uble. Cette circonstance est absolument indifférente au droit du sieur Leblanc d'exciper du défaut de transcription pour faire valoir, du chef de son débiteur hypothécaire (le donateur), le droit réel que celui-ci lui a constitué. Le sieur Leblanc a deux droits : l'on réel et personnel tout à la fois, qu'il tient du donataire, et l'autre réel seulement, qu'il tient du donateur. Cela est si vrai que si des créanciers do donateur se présentaient, le sieur Leblanc les primerait en vertu du droit qui lui a été antérieurement concédé, et que ces créanciers devraient le laisser prendre, à leur exclusion, lu prix de l'immeuble; que si des créanciers de ce même donateur agissaient en reprise de l'immeuble pour défaut de transcription de la donation, les droits du sieur Leblanc persisteraient sur l'immeuble rentré en la possession du donateur.— VainementcncoreVarrêt attaqué prétend que le sieur Leblanc est seulement rayant cause du donatajre, sous prétexte que ! hypothèque a lui conférée par le donataire était pour lui principale, et que celle conférée par le donateur n'aurait été qu'éventuelle, et pour le cas de défaillance de la première. Il est évident, en effet, que par celle argumentation, la Cour amoindrit le droit hypothécaire que le sieur Leblanc tient du donateur, droit incontestable cl reconnu, qui doit produire ses conséquences légales (C. Nap., 2114 et 2168), et qu'elle confisque en même temps le droit accessoire d'exciper du défaut de transcription, droit qui résulte d'une manière légale et nécessaire du droit réel qui lui a été conféré sur l'immeuble (C. Nap., 941). L'arrêt attaqué I donc manifestement violé les dispositions de la loi invoquées par le pourvoi.
JURISPRUDENCE FKANÇAISL arrêt [après délib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la Tiolalion des art. 941, 2114 et 2166, C. Nap.: — Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaque: V Qu'Abel Leblanc n'était créancier que du donataire Pochard fils, et qu'il n'avait agi qu'en cette qualité, lorsqu'il avait fait saisir et vendre l'immeuble donné , en vertu de la garantie hypothécaire que ledit Pochard fils lui avait conférée comme propriétaire de cet immeuble ; 2- que l'hypothèque consentie sur ce même immeuble au profit d'Abel Leblanc par le donateur Pochard père était purement éventuelle, et subordonnée dans ses effets à la condition, qui ne s'est pas réalisée, que Pochard père poursuivrait sur l'immeuble hypothéqué l'exercice des droits qui pouvaient résulter en sa faveur du contrat de donation ; — Attendu que, dans cet état des faits déclarés constants par une appréciation souveraine, l'arrêt attaque n'a viole ni l'art. 941, ni les art. 2114 et 2166, C Nap., en décidant qu Abel Leblanc, en tant qu'il agissait comme ayant cause du donataire, n'était pas admissible à se prévaloir du défaut de transcription, et qrt n'était pas d'ailleurs fondé a H3 présenter comme créancier hypothécaire du donateur; — Rejette, etc.
Du 15 janv. 1868.— Ch. req..— MM. Bonjean, prés.; Boudy, rapp.; P. Fabre, av. géa. (eond. coiiL); Uoosset, av.
CA.S8.-aT. 13 j«urie« 1868.
et 2° Gage ou Nantissement, Actions
EJDCSTltrRLLRS , SIGNIFICATION, RESTITU- TION, Vbntb. — 3° Commissionnaire, Privilège, Banquier.— 4* Dépens, Chose jcgee, Appel.
1* Antérieurement à la loi du 23 mai' 1863, la titres incorporels, tels que des actions industrielles, ne pouvaient être donnés en g agt que dans les formes prescrites par les art. 2074 et 2075, C. Nap., et, dès lors, f acte constatant un tel gage est nul s'il n'a fus été signifié au débiteur des titres ou ac-
2* L'arf. 2082, C. Nap., suivant lequel le gage ne doit être restitué au débiteur qu'après ton entière libération, ne met pas obséa- <le i ce que les juges, en cas de litige sur la répartit»*, entre divers créanciers, de la
(1) C'est I» un point constant. Y. Casa. 30 1864 (P.1884.4363.— S. 1864. 1.303), «l lerenroi; add* Cass» 10 avril 1867 (P.1867.728.— S.<867.1.Î77).
(S; Il résulte do la jurisprudence que l'exprès- &mo Commissionnaire, dans l'art. 93, C. conun. aac. (95 bout.), doit s'entendre de tout bailleur de fonds qui se trouve dans les mêmes conditions qu'un véritable commissionnaire ; mais qu'il fan t aussi, pour donner ouverture au priviléf e, quo
cfwse formant l'objet du gage, an ordonnent la remise au débiteur, à la charge par lui de la faire vendre et d'en déposer le prix dans l'intérêt de qui de droit : la restitution étant, en pareil cas. prescrite, non au profit du débiteur, mais à titre de mandat judiciaire et dans l'intérêt commun de tous les cWanciers.
3" Le privilège établi en faveur du commissionnaire par l'art. 93 (actuellement 95), C. comm., ne peut être revendiqué par le banquier qui a fait à un commerçant d'une autre place des avances sur actions de chemins de fer : ce banquier n'étant ni commissionnaire, ni chargé de vendre des marchandises à lui expèdù es (2).
4° Lorsqu'une partie intervenante a été condamnée en première instance aux frais de son interxenAion,ces mêmes frais ne peuvent, en l'absence de tout appel de sa part, soit principal, soit incident, être mis, par la Cour impériale, à la charge de son adversaire : ce serait là violer la chose jugée (3). (C. Nap., 1351 ; CL prec., 130.)
(Lenglet et autres C. ch. de fer Guillaume Luxembourg.)
Le sieur Favier, entrepreneur de travaux publics à Paris, avait pour l'un de ses bailleurs de fonds la maison Lenglet, de Nancy. —Par acte du 27 déc. 1860, il s'était fait ouvrir un crédit par elle, de compte à demi avec la maison Lécuyer de Paris, sur nantisment de 1,500 actions du chemin de fer Guillaume Luxembourg. — Par autre acte du 27 mars 1801, il avait obtenu une nouvelle ouverture de créditsur nantissement de 1 ,500 autres actions du même chemin. — Enlin, le 5 juin suivant, il avait remis à la maison Lécuyer, en vertu d une clause de l'acte du 27 décembre, un supplément de garantie de 200 actions. — Le sieur Favier est mort en décembre 18G1, après avoii vendu aux sieurs Lenglet et comp., pour atténuer le débit de son compte, 1,000 actions du même chemin, au prix de 200,000 fr. — La compagnie Guillaume Luxembourg ayant, enjanv. 1863, refusé le paiement des coupons échus des actions déposées entre les mains de Lenglet et Lécuyer, ces derniers l'ont actionnée devant le tribunal de commerce.— En même temps, ils ont assigné la veuve Favier et la succession de son mari pour faire ordonner la vente des actions, afin d'en appliquer le produit, par privilège,
les marchandises sur lesquelles les avances ont été faites aient été expédiées pour être vendues. V. Rèp. gên. Pal. et Supp., y* Commissionnaire, n. 138 et suiv.,154 et suiv.; Table gèn. Devill. et Gilb., eod. v°, n. 114 et suiv.; Table die., eod. V, n. 18 et suiv. Or, ni l'urne ni l'autre de ces conditions ne se reucontiait dans l'espèce.
(3) Y. dans le même sens, Cass. 8 juin 186.Ï (P. 1864.269.— S. 1863. 1.528) et 26 juill. 1867 (P.1867.10S5.— S.1867. 1.403).
JOUHNAL DU PALAIS.
au remboursement de leurs avances. — Les sieurs DuQls, Flamand, Wolff et comp., et BischotTsheim, sont intervenus sur cette action pour demander, avec la compagnie Guillaume Luxembourg, en qualité de créanciers de la succession Favier, la nullité des nantissements constitués au profit des sieurs Lenglet et Lécuyer, et de la vente de 1,000 actions faite à Lenglet. — La dame Favier, tout en s'en rapportant à justice sur la validité des nantissements, a contesté le compte de Lenglet.
8 avril 1863, jugement du tribunal de commerce de la Seine qui, après avoir réglé à 350,837 fr.lacréance de Lenglet contrela succession Favier, valide la vente des 1,000 act ion s faite à Lenglet au prix de 200,000fr.; annule le nantissement du 27 déc. 1860 pour interruption dans la possession des titres, ainsi que le supplément de garantie donné àLécuyer le 5 juin 1861 ; ordonne la restitution à la succession Favier des 1,700 actions qui en formaient l'objet et celle des coupons échus, avec les intérêts du jour de l'échéance.. Lejugement maintient, au contraire, le nantissement du 27 mars 1861, autorise Lenglet à faire vendre les actions sur lesquelles il porte et à s'en appliquer le prix par préférence à tous autres créanciers; condamne la compagnie Guillaume Luxembourg à lui payer les coupons échus sur ces actions ; enfin, laisse à la charge des intervenants les frais de leur intervention, et répartit les autres dépens entre les parties en cause.
Les sieurs Dufils, Flamand et Bischoffsheim,la compagnie Guillaume Luxembourg, ainsi que le sieur Lécuyer, ont interjeté appel. — Appel incident a été forme par le sieur Lenglet et par la dame Favier. — Il est à noter que le sieur Wolff ne se trouva, sur ces appels, engagé que comme intimé au respect du sieur Lécuyer, et que entre lui et le sieur Lenglet il n'existait plus de litige.
10 déc. 1864, arrêt de la Cour de Paris qui, après avoir déclaré la veuve Favier non recevableà arguer de la nullité des nantissements, examine la question au regard des créanciers et la résout ainsi qu'il suit : — « Considérant que l'art. 2075, C. Nap., établit une règle de droit applicable en matière commerciale comme en matière civile ; que la généralité de ses termes comprend tous les meubles incorporels, sans exception, tels qu'ils sont définis par l'art. 529, C. Nap , notamment les actions dans les compagnies de commerce ou d'industrie ; que celle interprétation, consacrée par une jurisprudence formelle, a amené la loi du 23 mai 1863 postérieure aux faits de la cause ; — Considérant que, dans l'espèce, Lenglet et comp. et Lécuyer et comp. ne pouvaient conserver leur privilège que par la signification des actes de nantissement a la société Guillaume Luxembourg, et qu'en fait, cette signification n'a pas en lieu ; — Considérant que, sous ce rapport, les divers actes de nantissement doivent être déclarés
nuls à l'égard des créanciers de Favier....— Considérant qu'à défaut de validité des actes de nantissement, Lenglet et comp.
et Lécuyer et compagnie invoquent le privilège établi par l'art. 93, C. comm. ;
— Considérant , a l'égard de Lenglet et comp., que l'art. 93, C. comm., ne s'applique qu'au commissionnaire qui a fait des avances sur marchandises qu'il était chargé de vendre; que, dans l'espèce, Lenglet et comp. n'étaient ni commissionnaires, ni chargés de vendre, ni détenteurs même de marchandises ; que l'art. 93, édicté pour une situation commerciale déterminée, ne peut être arbitrairement étendu dans son application, et suppléer, comme le demanderait Lenglet et comp., à l'irrégularité d'un contrat de gage, lequel est d'une nature tout autre que le contrat spécial de commission; —Considérant que. tout en maintenant l'annulation prononcée par les premiers iu-
Îes de l'acte de nantissement du 27 déc. 860, et en prononçant la nullité des autres actes de nantissement, il convient d'ordonner, dans l'intérêt de toutes les parties, la réalisation des 3,000 actions dont s'agit, et la consignation du prix, lequel devra être distribue entre tous ceux qui peuvent y prétendre, tous droits respectivement réservés;
— En ce qui touche le chef de conclusions relatif à la vente de 1 ,000 actions consentie par Favier à Lenglet et comp. le 6 déc. 1861 :— Adoptant les motifs des premiers juges (qui déclarent la vente valable) ;— Considérant que Wolff et comp. sont intervenus en première instance sur les demandes de Lenglet et Lécuyer tendant a la réalisation des valeurs à eux* données en nantissement ; que l'intervention de Wolff et comp. avait uniquement pour objet l'annulation des nantissements conférés aux susnommés, annulation qui est définitivement prononcée ;qu'aiiisi Wolff et comp. doivent être indemnisés de tous dépens;— Déclare nuls les actes de nantissement et le supplément de garantie du 5 juin 1861; ordonne que Lenglet et comp. et Lécuyer et comp. seront tenus de restituer à la succession Favier les 3,000 actions et les 200 actions faisant l'objet desdits nantissement et supplément de garantie, ensemble les coupons y afférente, pour, par elle, les faire vendre à la Bourse.... pour le produit de la vente être, ainsi que le montant des coupons, déposé à la Caisse des consigations et distribué ainsi qu'il appartiendra, tous droite respectivement réservés ; — Ordonne que Lenglet et comp. restitueront à la succession Favier les coupons échus à la fin de décembre 1861 des 1,000 actions à eux vendues par Favier, le 6 déc. 1861, sauf le cas où il serait justifié que lesdits coupons ont été détachés; — Condamne Lécuyer et comp. et Lenglet et comp. aux dépens de première instance et d'appel envers Wolff et comp. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Leng et et autres.— !" Moyen. Fausse applica-
ed by Googl
lion et violation des art. 2075, 2081, 2082 ei Î084, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a annulé de* nantissements régulièrement constitués, et condamné le créancier gagiste au rapport des titres et des intérêts par lui touchés de bonne foi, et ce entre les mains du débiteur, vis-à-vis de qui le nantissement était reconnu valable et qui ne s'était pas libéré.
2* Moyen. Violation des art. 93 et 93 anciens, C. comm., en ce que le même arrêt a refusé à Lenglet et comp. le privilège du commissionnaire à raison des avances par eai faites à Favier, bien que les parties lussent toutes les deux commerçantes et résidassent dans des places différentes.
.V Moyen... — A* Moyen. Excès de pouvoirs et violation des art. 1350, C. Nap., et 443, C. proc.f en ce que l'arrêt a réformé, fiant aux dépens, le jugement vis-à-vis de wolff et comp., bien que ceux-ci n'en eusseut pas interjeté appel.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen, première branche :— Attendu que, sous l'empire de la législation qui a régi les faits de l'espèce antérieurs aux modifications introduites par la loi du 23 mai 1863, le nantissement, même en matière commerciale^ raison de fabsence de dispositions spéciales dans te Code de commerce, ne pouvait être établi, à l'égard des tiers, sur les meubles incorporels, ce qui comprend les actions dans les compagnies de finance ou d'industrie, qu'au in«ven de l'accomplissement des formalités prfMrites par les art. 2074 et 2075, C. Nap.; •|u ea conséquence, à défaut de signification des actes de nantissement a la compagnie du Guillaume Luxembourg, l'arrêt attaqué a dé prononcer, comme il l'a fait, la nullité de ces actes à l'égard des tiers; — Sur la deuxième branche du premier moyen...
(sans intérêt);
Sur la troisième branche du premier moyen : — Attendu que la restitution des actions à la succession Favier n'a été ordonnée qu'à l'effet de les faire vendre à la Bourse, pour le produit de la vente être, avec te montant des coupons, déposé à la Caisse 4es consignations et distribué ainsi qu'il appartiendra: qu'on ne peut voir là qu'un mandat conféré par la justice au propriétaire des actions dans l'intérêt commun de tous ses créanciers entre lesquels il n'existe point de <?ose de préférence, et non une mesure au profil du débiteur, de la nature de celle que prévoit l'art. 2082. C. Nap.; t Sur le deuxième moyen : — Attendu que l'arrêt attaqué qui a constaté, en fait, que les demandeurs n étaient ni commissionnaires ai chargés de vendre des marchandises à eux expédiées, a jugé avec raison qu'ils ne se trouvaient point dans les conditions exigées par l'art. 93, C. comm., pour l'acquisition du privée qu'il établit;
Sur le troisième moyen... (sans intérêt); — Rejette les trois premiers moyens;
Mais, sur le quatrième moyen : — Vu les art. 1350, C. Nap., et 443, C. pr. civ.;— Attendu que le jugement du tribunal de commerce du 8 avril 1863, qui avait en partie donné gain de cause aux demandeurs en validant l'acte de nantissement du 27 mars I HO 1, et qui avait en conséquence condamne Wolffet comp. aux frais de leur intervention, n'ayant point été frappé d'appel par ces derniers, avait acquis contre Wolff et comp. l'autorité de la chose jugée; que si elle ne formait point obstacle aux mesures ordonnées par la Cour impériale pour parvenir, dans 1 intérêt de tous les créanciers, à la réalisation du gage commun et à la distribution dans laquelle Lenglet et comp. et Lécuyer et comp. pourront faire valoir tous leurs droits, l'autorité de la chose jugée s'op-
fiosait à ce que la Cour impériale pût changer a répartition des dépens faite par les premiers juges; que si Wolffet comp., dans les conclusions par eux prises devant la Cour impériale, comme intimés sur l'appel de Lécuyer, demandaient que les appelants fussent condamnés aux dépens, ces conclusions ne pouvaient s'appliquer qu'aux dépens de l'instance d'appel, et non aux dépens de première instance prononcés par une disposition qui, n'ayant point été attaquée par un appel de Wolffet comp., ne pouvait plus être reformée à leur égard ; — Casse en ce chef seulement, etc.
Du 13 janv. 1868.— Ch. civ. — MM. Troplong, 1" prés.; Quénaull, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Mimeref, Clément et Collet, av.
CASS.-civ. 4 février 18*9.
Toktinb , Société , Remplacement militaire, Autorisation.
Doit être considérée comme tenant de la nature des tontines, et, dès lors, est soumise à la nécessité de ^autorisation du Gouvernement, la société dont le but est de réunir, dans toute la France, les souscriptions des pères de famille, qui s'engagent à en verser le montant dans une caisse commune ou entre les mains d'un dépositaire quelconque, pour assurer mutuellement à tout Age leurs fils contre les chances du recrutement militaire, alors que cette société, sous la direction d'un gérant et de nombreux agents nommés par lui, ne se borne pas à la formation d'un fonds commun à répartir entre les assurés tombés au sort, mais offre aussi en perspective aux associés la chance de bénéfices à provenir, soit des décès survenus avant le tirage parmi les assurés, soit des dommages-intérêts encourus, dans certains cas prévus, par les membres de Y association; et que, d'autre part, le gérant de la société se réserve le droit de faire la répartition du montant des souscriptions entre les assurés aj'petts par le
sort à faire partie du contingent (1). (Avis du Cons. d'El., 1er avril 1809 ; Décr. 18 nov. 1810.)
(Becker C. Bordes cl autre».)
Un jugement du tribunal de Chaumont,du 30 déc. 1865, qui fait suffisamment connaître les circonstances de la cause, avait statué en ces termes : — « Considérant que Yoinchet est porteur d'un mandat de 498 fr. 5 c. créé à son ordre par le sieur Cordes sur le sieur Demouy, à la date du 14 juin 1805, et protesté faute de paiement, suivant exploit du 11 juillet 18G5; — Considérant que Demouy avait été, d'un commun accord et aux termes des conventions intervenues, constitué le dépositaire des fonds qui devaient être versés par les souscripteurs à la Bourse commune des yères de famille, établie pour faciliter l'exonération du service militaire ; — Considérant que Demouv s'élant dessaisi des fonds dont il était détenteur, Yoinchet a aussi assigné le sieur Becker comme souscripteur et débiteur de la somme de 1,100 fr. qu il devait verser en sa qualité, et qu'il a également appelé dans l'instance le sieur Bordes, comme administrateur des fonds déposés en commun, et, conséquemment, responsable de l'exécution des conventions mutuellement contractées; — Considérant que si les obligations réciproquement stipulées entre toutes les parties, d'a-
{>rès les termes des polices sousariles, sont égales et ne sont pas entachées d'un vice qui les anéantirait, nul doute alors que Yoinchet ne doive recevoir le paiement du mandat dont il est porteur^ soit de la part de Demouy qui était dépositaire des fonds, soit de la part de Becker qui doit à la Bourse le montant de sa souscription, soit enfin de la part de Bordes qui, en sa qualité, était responsable de l'exécution de tous les engagements contractés; — Considérant que. Tes faits ainsi posés, la seule question à exarai-
(1) V. en ce sens.Cass. 27 mai 1856 (P. 1857. 392.— S.1856.1.70S) et 6 janv. 1857 (P. 1857. 837.— S.1857. 1.361). D'après l'art. 66 de la nouvelle loi sur tes société* du 24 juill. 1867 (P. Loist décrets, etc., p. 346. — S. Lois annotées, p. 205), les associations de la nature des ton- Unes restent soumises à l'autorisation et à 1» surveillance du Gouvernement. Et, à propos de cet article, la question, lors de la discussion au Corps législatif, a été posée de savoir si les sociétés d'assurances qui se forment en vue du remplacement militaire sont soumises à l'autorisation du Gouvernement. Or, voici comment M. de Boureuille, commissaire du Gouvernement, a répondu à cette question (V. P. toid., p. 391. — S. ibid., p. 231) : • La pensée du Gouvernement est bien simple et bien précise à cet égard. Toutes les lois qu'il s'agira de compagnies formées uniquement en vue d'assurer le remplacement au moyen d'une cotisation versée par un certain nombre de pères de famille dans une bourse corn- 1
ner en droit et en fait est celle de savoir si la Bourse commune des pères de famille a une existence légale, ou si, comme Vont soutenu quelques-uns des défendeurs, Topération à la tête de laquelle était Bordes ne constitue pas une véritable société anonyme ou une tontine, qui ne pourrait fonctionner qu'en vertu d'une autorisation du Gouvernement, et si, en l'absence de cette autorisation, les engagements pris ne doivent pas être annulés, et conséquemment la demande du sieur Yoinchet repousséc;— Considérant que les statuts annexés à la convention des parties, produits devant le tribunal, ne règlent que les conditions d'une association entre divers pères de famille qui s'engagent à verser une somme déterminée dans une caisse commune, ouentre les mains d'un déposi taire, pour assurer mutuellement leurs fils contre les chances du recrutement, et ce, en procurant, par la répartition des fonds communs, à ceux que le sort appellerait à faire partie du contingent, les moyens de pourvoir en tout ou en partie aux frais d'un remplacement;— Considérant que cette association est étrangère à toute idée de bénéfice, et qu'elle est limitée à une seule opération ; d'où il suit qu'elle diffère essentiellement, soit des sociétés anonymes créées pour le même but, soit des associations connues sous le nom de tontines, et qu'elle en diffère par sa nature et par ses conditions d'existence, d'administration et de durée; que, dès lors, l'association dont il s'agit au procès ne doit pas être déclarée soumise a l'autorisation de l'autorité administrative; ei que même, en l'absence de celle autorisation, les conventions intervenues entre le& parties doivent être déclarées légalement obligatoires;—Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Becker, pour, entre autres moyens, violation des aru 30 et suiv., C. connu., de l'avis duCon-
mune et pour une seule année, le Gouvernement pense, d'accord avec les arrêts de la Cour de cassation (P. 1856.2.46. — S.1856. 1.705), qu'il n'y a rien là qui ressemble à une tontine, et qu'en conséquence des sociétés de ce genre pourront se former sans l'autorisation du Gouvernement. Mais si, au contraire, il s'agit de sociétés d'assurances pour le remplacement militaire, qui offrent au public des combinaisons ayant pour objet de faire profiler les associés des chances de la vie humaine, par suite du décès de quelques-uns d entre eux, ces sociétés sont de véritables sociétés d'assurances sur la vie : elles tombent évidemment sous le coup des dispositions de la législation existante, et elles ne pourraient, dès lors, se former qu'avec l'autorisation du Gouvernement. » — Le ministre du commerce a fait aussi la môme déclaration presque en termes identiques. V. sur ces points, MM. Rivière, Comrn. de fa loi sur les soi.., o. 418 et suiv.; Mathieu et Bourguignat, id., n. 331 et suiv.
JURISPRUDEN
«il d'Etat dn 1« avril 1809 et du décret dn Wuov. 1810, en ce que le jngement attache a refusé de reconnaître à la société dont u s'agissait, les caractères d'âne société anonyme, on lotit au moins d'une association 4e ta nature des tontines, qui ne pouvait avoir d'existence légale qu'en vertu de l'autorisation du Gouvernement.
AftaÊT (après délit, en ch. du cons.).
LA COUR ; — Vu l'avis dn Conseil d'Etat «la f* avril 1809 et le décret du 18 nov. 1810 ,-— Attendu que la société fondée et dirigée par Hordes a pour titre : « l'Ordre, bourse commune des pères de famille, pour faciliter aux jeunes gens appelés sous les drapeaux l'exonération du service militaire . agissant pour les enfants de tout âge, pour toute la France ; » que de ce titre, imprimé en tète de la ponce produite an procès, il résulte que ladite société n'est pas limitée à l'année du tirage, et qu'elle peut prendre les enfants dès leur naissance, s'il convient aux pères de famille de les assurer de la sorte; — Attendu que, d'après ses statuts, elle ne se borne pas à la formation d*ua fonds commun à répartir entre les assurés tombes au sort ; qu'eWe offre aussi en perspective aux associés la chance de bénéfices à provenir soit des décès survenus avant le urage parmi les assurés, soit des dommages-intérêts encourus, dans certains cas prévus, par les membres de l'association; qoe ces bénéfices doivent servir nonseulement à l'exonération des jeunes gens appelés sous les drapatix, mais aussi à leur créer des ressources pour le cas on, quoique libérés par le sort, ils voudraient suivre la carrière militaire ; que cette associa lion, contractée pour toute la France, entre personnes inconnues les unes aux autres, est placée sous la direction d'un gérant et de nombreux agents nommés par (ni; que si) est stipulé par les statuts que le montant des souscription^ sera déposé par les associés entre les mains de tiers choisispar eux, le gérant se réserve le droit d'en faire la répartition entre les assurés appelés par le *ort a faire partie dn contingent, an moyen *e mandats tirés par lui, après le préière- ■ent de ses frais et honoraires, et, en outre, «ho d'administrer directement les fonds prorenani des bénéfices et domina ges-inié-
(1) l'n tirét de la Cour de Montpellier du 35 mil 1844 (p. 184*. 1. 1oa\— S. 1845.2.7) avait 4qi posé en principe, comme le fait celai que non; recueillons, ao sujet d'an contrat de mariage pas*?, en Espagne, âpre; la célébraftien du manife, que • les dispositions des art. 1594 et 1395, £ Map., ne créent pas une incapacité personneMe de contracter, et ne peuvent Atro considérées Tem>e rentrant dans le statut personnel et susceptibles, comme telles, de suivre le Français en pays étranger, conformément à l'art. S, C.Nap. > Telle est aussi l'opinion de MM. MalHttr de Chas-
rôts acquis à la société ; — Attendu que. constituée dans ces conditions, auxquelles se mêlent des combinaisons aléatoires, la société l'Ordre tient de la nature des tontines; qu'à ce titre, elle tombe sous l'application de l'avis du Conseil d'Etal du i" avril 1809 et du décret do 18 nov. 1810, aux termes desquels les établissements tonliniers sont soumis à l'autorisation gouvernementale ; — Attendu qu'il est constaté en fait qu'elle n'a point été autorisée; qu'en conséquence, elle n'a pas d'existence légale ; — D'où il suit n'en la déclarant valable, nonobstant le éfaut d'autorisation, et par sufte en donnant force obligatoire au mandat tiré par Bordes, en sa qualité de gérant, sur Demouy, et endossé par lui, en la même qualité, an profit de Voinchel, le jugement attaqué a violé les dispositions de l'avis du Conseil d'Eiat et du décret ci-dessus visés; — Casse, etc.
Du 4 fév. 1808.— Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Henriot, Tapp.; de Ravnal, 1er av. gén. (concl. conf.); Brugnon et Jagerschmidl, av.
CASS.-seq. 94 décembre 1867.
Contrat de mariage, Pats étranger, Statut PERSONNEL, DONATION, RÉVOCATION.
Le contrat de mariage passé en pays étranger entre un Français qui y était établi et une étrangère, est valable , ainsi que les conventions matrimoniales qu'il renferme, bien que ce contrat soit postérieur au mariage, si la loi étrangère (telle, par exemple, que la loi espagnole) admet la validité d'un pareil contrat : il s'agit ici de l'application, non du statut personnel, mais delà règle locus régit actuin (1). (C. Nap., 3 et 1394.)
La donation faite entre époux par un contrat de mariage postnuptial passé en Espagne, doit , malgré la révocation contenue dans le testament ultérieur de l'époux donateur, et bien que la législation espagnole reconnaisse y comme la législation française (art. 1096, C. Nap.),fa révocabilité des donations entre époux faites pendant le mariage, recevoir son escécution si elle a les earactères d'une donat ion propter nuptîas: de teiles donations étant, d'après la loi romaine (suivie en Espagne), irrévocables, bien que postérieures à la célébration du mariage (2).
sat, 7Y. des statuts, n. 99 et suiv., 191 etsuiv.; lkllot des Minières, Contr. de mar., t. 1, p. 34; Traploof. éd., t. 1, n. 170; Rolland de Villargaes, Bip. v* Cowfr. de mar., n. 55; V. aussi une consultation de M. Sirey, Une. CoUeet., 1. 17, p. 117. V. toutefois MM. FreKx et Démangeât, ZV. ér. intern., t. 1, n. 60, 90 et suiv.
(a) Cette décision se relie à celle qui précède. D'une part, en effet, dès qu'il est admis que le contrat de mariage passé en Espagne, entre un Français ut une Espagnole, est vaiaJtle qnoi'pae postérieur à la célébration du mariage, il est naturel que
(Potier C. veuve Potier.)
Le 1er janv. 1860, le sieur Gaspard Potier, sergent au 74* de ligne, qui s'était réfugié en Espagne après avoir déserté , contracta mariage civilement avec la demoiselle Franccsca Sala; le mariage religieux n'eut lieu que le 7 du même mois ; dans l'intervalle, et le 4 janvier, les conditions civiles de cette union furent rédigées devant notaire. Le contrat alors signé reconnut à Francesca Sala une dot de 3,000 francs, et Gaspard Potier y fit donation à celle-ci, à titre de gain de survie, de l'usufruit de la totalité des biens qu'il laisserait lors de son décès, à condition qu'elle ne se remarierait pas. — Le 10 sept. 1862, décès de Gaspard Potier , laissant un testament, en date du 20 avril précédent, par lequel : 1 • il lègue à son épouse une pension annuelle et viagère de 600 fr., qui devra être élevée à 1,000 fr. en cas d'insuffisance ; 2° il donne à sa sœur, la dame Astrié, tout ce qui pourra lui revenir de sa grand'mère. — La dame Francesca Sala a demandé la délivrance du legs en usufruit qui lui avait été fait dans son contrat de mariage, et, par voie de suite, le partage de tous les biens qui pou* vaientétre indivis entre la succession de son mari et les frères et sœurs de ce dernier. — Les héritiers Potier ont répondu que le contrat de mariage signé entre les sieur et dame Gaspard Potier était nul comme ayant une date postérieure au mariage; et qu'en tout cas, la donation en usufruit y contenue avait été révoquée par le testament olographe du 20 avril 1863.
7 avril 1865, jugement du tribunal de Toulouse qui statue en ces termes : — « Attendu que les défendeurs soutiennent que les conventions matrimoniales de Gaspard Potier doivent être régies, quant à leur exécution, par les lois françaises, et que, passées après l'acte civil du mariage, elles sont nulles, aux termes des art. 1394 et 1393, C. Nap.; — Attendu, à cet égard, que le Français qui se marie en pays étranger peut, suivant les circonstances, être déclare avoir eu l'intention de s'y marier sous l'empire des lois de ce pays ; — Que Gaspard Potier ne pouvait pas rentrer en France, à cause de son étal de désertion ; qu'il a établi son domicile conjugal en Espagne, et qu'il y est resté jusqu'à l'époque de son décès ; qu'il a par conséquent soumis ses conventions nup-
les stipulations qu'un tel acte renferme, et notant* ment les donations qui sont faites en vue du mariage, aient le même caractère d'irrérocabilité que si le contrat eût été passé antérieurement à la célébration. D'autre part, il s'agissait, dans l'espèce, de donations propter nuptiat; or, en Espagne, de telles donations, bien que faites pendant le mariage, sont irrévocables. Sous ce rapport donc encore, la donation était protégée par la maxime Loeu$ régit actum.
tiales aux lois de ce royaume; —Que, d'après le dernier paragraphe de l'art. 23 du statut espagnol", la femme peut se constituer une dot ou l'augmenter, soit avant, soit après la célébration du mariage ; — Qu'ainsi, le contrat de mariage dont il s agit n'est pas nul pour avoir été passé le 4 janv., tandis que l'acte civil est du 1" du même mois;— En ce qui concerne la révocabilité du don en usufruit ci-dessus énoncé :— Attendu que les dispositions de l'art. 23 du statut précité ne sont relatives qu'à la faculté accordée à la femme de se constituer une dot, ou de l'augmenter après son mariage, mais qu'elles n'autorisent pas les donations entre époux ; — Que l'art. 35 du même statut prohibe ces donations après le mariage, à moins qu'elles n'aient pas appauvri celui qui les a faites, et les déclare valables, si le donateur est décédé sans les avoir révoquées par paroles ou par actions; — Qu'une donation de gain de survie, ne recevant son exécution qu'après la mort du donateur, ne le rend pas plus pauvre ; qu'elle pourrait donc recevoir son effet si elle n'avait pas été révoquée ; — Qu'aux termes des lois romaines, les donations faites propter nuptias étaient seules irrévocables; que le statut espagnol mentionne aussi des donations faites a la future épouse à litre de « Arras * avant le mariage qui ontaus6i le même caractère d'irrévocabilité ; —Que la donation d'usufruit dont s'agit a été faite après la célébration du mariage ; qu'elle n'a pas été la cause déterminante d'une union qui était déjà consommée ; qu'il n'y a pas de réciprocité dans la stipulation des gains de survie; qu'il s'agit par conséquent d'une donation faite pendant le mariage par l'un des époux, et par suite révocable ;— Attendu que, pour échapper à cette conséquence, on soutient
Sue celte donation a été faite en considéraon de la dot qui étail constituée, et qu'elle se rattache par ce motif à des conventions matrimoniales ;— Que la dot est destinée àsupporter les charges du jmariage , mai* qu elle csl inaliénable, et doit être remboursée à l'épouse ou à ses héritiers après la dissolution du mariage ; que le mari n'y trouve d'autre avantage que d'en consacrer les revenus à l'entretien de la famille dans un intérêt commun ; qu'ainsi l'administration de ses revenus ne saurait être assimilée à on gain de survie stipulé après la mort d'un époux ; qu'il n'y a pas de réciprocité entre les deux conventions, et le don d'usufruit fait après le mariage forme une donation particulière soumise aux conditions nui la régissent; qu'il suit de là que Gaspard Potier a seul fait une donation à son épouse ; que celte donation n'a pas eu pour effet de déterminer le mariage, qui était déjà consommé ; qu'il s'agit donc d'une donation faite pendant le mariage et pouvant être révoquée aux termes de l'art. 35 du statut susénoncé ;— Attendu, quant à celle révocation, que, dans son testament susdaté, Gaspard Potier charge sa mère de payer à sa femme une pension an-
nnette de 600 fr.; qu'il stipule que cette pension cesserait dans le cas où sa femme viendrait à se remarier ; — Qu'il prévoit le cas où cette pension serait insurûsante et devrait être augmentée jusquesà 1,000 fr. par René et François, ses deux frères ; qu'enlin il déclare que si sa femme consentait à habiter avec sa famille, tous ses revenus seraient consacrés il son entretien ; — Que ces diverses dispositious démontrent clairement que Gaspard Potier a voulu faire une nouvelle donation d'usufruit à son épouse, et a révoqué ainsi par son testament celle qui était contenue dans son contrat de mariage; — Par ces motifs, etc. »
Sur Tappel, et le 7 mai 1866, arrêt de la Cour de Toulouse, ainsi conçu : — « Attendu que les premiers juges, en se fondant sur des motifs que la Cour adopte, ont à bon droit déclaré valable le contrat de mariage du 4 janv. 1860, passé à Viella, province de Lérida, royaume d'Espagne, entre Gaspard Potier et Fraocesca Sala; mais qu'ils ont en même temps jugé que la donation d'usufruitfaite dans cet acte par l'époux à l'épouse avait pu être et avait été révoquée ; — Attendu, sur ce point, que si, d'après la loi française, les conventions nuptiales doivent nécessairement précéder la célébration du mariage, la même règle n'est point prescrite dans la province de Catalogne, comprenant celle de Lérida, dans laquelle est située la petite ville de VieiJa, lieu du contrat ; — Attendu que la coutume observée dans ce pays, conforme au droit romain, dont les principes, à défaut de loi spéciale ou de statut contraire, y sont encore en vigueur, autorise les accords maùaux rédigés postérieAremenl au ma- - Attend u que la détermination de l'é- : où le pacte est conclu ne tient pas aux conditions substantielles de l'acte lui-même, dont la validité est subordonnée à l'observaùoa des formes usitées dans le pays où il a été passé ; qu'ainsi le contrat du 4 janv. 1860, quoique postérieur au mariage, imprime aux stipulations qu'il renferme le caractère et la valeur légale qui s'attachent aux conventions matrimoniales;— Attendu que si, d'après la législation espagnole comme sous l'empire du droit romain, en. cela conforme aux disde la loi française, les donations i entre époux pendant le mariage sont toujours révocables, celle règle ne saurait s'appliquer à une donation écrite dans un contrat de mariage, juridiquement reconnu et qualifié comme tel, quoique postérieur à la célébration; que, dans ce cas, en effet, il ne s'agit plus d'une libéralité ordinaire faiie entre époux durant le mariage, mais d'une donation qui n'a pas le caractère d'un acte parement gratuit, qui est intimement liée au nuriage lui-même, dont elle est, par présomption légale, l'une des conditions, comme elle est l'un des éléments constitutifs d'un pacte de famille, sur la foi duquel l'union est fondée ; d'où il suit que le don d'usufruit tlipûê dans les accords nuptiaux du 4 jan- Ajrut» 1868.— 3- uva.
vicr était irrévocable au même titre que la dot constituée par les parents de l'épouse, irrévocable comme le contrai dont il est parlie intégrante ;— Attendu, dès lors, que la révocation écrite dans le testament de l'époux donateur ne peut avoir aucun effet légal et qu'elle doit être considérée comme non avenue; qu'il y a lieu, par suite, d'infirmer sous ce rapport la décision des premiers juges, et d'ordonner en conséquence que Francesca Sala, veuve Potier, sera admise à faire valoir dans la succession de son mari les droits qu'elle tient de son contrai de mariage; — Par ces molirs, réforme quant à ce, elc. »
Pourvoi en cassation par les héritiers Poticr,pour violation des art. 3, 1 096,1394,1 395, C. Nap,,l° en ce que l'arrêt attaqué a admis la validité de stipulations matrimoniales passées à l'étranger, par un Français, postérieurement à son mariage, et ce, particulièrement à l'égard d'immeubles situés en France; 2° en ce que le même arrêt a déclaré irrévocable une donation faite, en Espagne, par un époux à son conjoint, postérieurement à la célébration du mariage, quoique en Espagne, aussi bien qu'en France (art. 1096, C.Nap.), dépareilles donations soient toujours susceptibles de révocation. — Le législateur français, a-t-on dit, a voulu que les stipulations matrimoniales fussent irrévocablement fixées avant la célébration du mariage. C'est là une mesure d'ordre public, ainsi que l'enseigne expressément M. Troplongqui dit (Contr. de mar., n. 174) que, par son essence, le contrat de mariage est un contrat anté-nuptial. Or, suflirail-il donc à un Français, pour se soustraire à l'application de ce principe, de passer la frontière et d'aller se marier en pays étranger? Si, spécialement, il passe en Espagne, voici la législation qu'il y trouvera : non-seulement le conirat peut avoir lieu après le mariage, mais il peut y avoir autant de contrats de mariage successifs qu'il plaira aux époux. Si cette législation peut être invoquée par un Français, à raison du seul fait de son mariage contracté en Espa-
Ge, c'est là le renversement absolu de la loi inçaise. Est-ce possible? Non, car il y a là un statut personnel auquel le Français reste soumis. « Le fait des époux, dit, en effet, M. Fœlii, dans son Tr. de dr. internat., qui s'unissent par mariage, reçoit, quant aux biens, sa direction par la loi personnelle du mari, et celte loi exerce son empire même sur ceux des biens immeubles appartenant aux époux qui se trouvent situés hors du territoire pour lequel cette loi a été rendue. »— Vainement, pour repousser ce principe, l'arrêt alla-
Îué s'appuie- t-il sur la règle locut régit aetum. I ne s'agit pas ici de savoir si le contrat a été rédigé ou non dans la forme voulue par la loi française, mais bien s'il l'a élé à 1 époque prescrite par celte loi; or, la question de temps n'est pas une question de forme, mais bien une question de capacité. Le Fran-
HOC
çais, capable de faire un contrat ayant le mariage, n'est plus capable de le faire une fois le mariage accompli. Les règles concernant le pacte nuptial appartiennent essentiellement au statut personnel parce que ces disposions ne sont que des corollaires de l'organisation générale de la famille et du mariage (V. Fœlix et Démangeai). De là il suit que le contrat de mariage auquel il a été procédé en Espagne postérieurement à la célébration du mariage n'a aucune valeur en France. — En tous cas, et en admettant même que le contrat de mariage dont excipait la défenderesse éventuelle dût être réputé valable, la donation renfermée dans ce contrat demeurait évidemment sans effet, puisqu'elle avait été révoquée par un testament ultérieur, et qu'aux termes de Part. 1096, C. Nap., conforme en cela à la loi espagnole, les donations entre époux faites pendant le mariage sont toujours révocables. En vain l'airét attaqué prétcud-il qu'il ne s'agissait pas, dans l'espèce, d'une libéralité ordinaire, mais d'une donation «qui, dit-il, est intimement liée au -mariage lui-même, dont elle est, par présomption légale, Tune des conditions, comme elle est aussi l'un des éléments constitutifs du pacte de famille sur la foi duquel l'union est fondée, a Celte objection tombe dès qu'il s'agit d'une donation qui, faite postérieurement au mariage, n'a pu (comme 1 a fait très-bien remarquer le jugement de première instance) être la cause déterminante d une union qui était .déjà consommée. Reste donc, dans toute sa force, le principe posé par Part. 1006, C. Map.
ARRÊT
LA COUR j— Sur la première branche du moyen, prise d'une prétendue violation des art. 3, 1394, 1395 et 1306, C. Nap. : — Attendu que la forme des conventions matrimoniales est régie par la loi du pays où le mariage a lieu ; — Que la loi espagnole, conforme, en cela, au droit romain dont elle emprunte les règles, autorise les conventions matrimoniales passées postérieurement au mariage ; — Que Gaspard Potier s'est marié en Espagne, où il avait établi son domicile conjugal; que, dès lors, ses conventions matrimoniales étaient régies, quant à leur forme, non par les art. 1304 et 1395, mais par la loi espagnole;
Sur la deuxième branche tirée de la prétendue violation de l'art. 1096, C. Nap. : — Attendu que, d'après la loi romaine, suivie en ce point en Espagne, la donation propter nuptias, quoique laite postérieurement a la célébration du mariage, n'en est pas moins irrévocable ; — Attendu qu'en même temps que Gaspard Potier faisait à sa femme la donation en usufruit doul la nullité a été demandée, le père de l'épouse constituait au prolil de sa tille une dot déterminée au contrat ; — Que la donation dont s'agit avait donc tous les caractères d'une donation propter nuptias, çi qu'elle a été, à bon droit, déclarée irrévocable; — Rejette, etc.
Du 21 déc. 1867.— Ch. req.— MM. Bonjean, prés.; Dagallier, rapp.j Savary, av. gén. (concl. conf.); Hérold, av.
CASS.-cit. 26 août 1867.
Expropriation pour util, publ., impériale, Commune, Offres.
Au cas à* expropriation pour les travaux de rectification et d'élargissement d'une route impériale, les offres sont valablement faites par la commune qui, moyennant une subvention de l'Etat, se trouve chargée d'exécuter l'entreprise à ses risques et périls ; et qui, subrogée aux droits de l'administration, a été autorisée à faire les acquisitions nécessaires à l'exécution de cette entreprise. (L. 3 mai 1841, art. 23.)
L'exproprié qui a discuté les offres devant le jury, n'est pas recevable à se faire un moyen de cassation de ce que le chiffre de ces offres avait été changé par des conclusions signées de l'avocat de C expropriant , sans mandat suffisant à cet effet, alors surtout que l'indemnité allouée est supérieure à celte offerte. (L. 3 mai 1841, art. 23 et 39.)
(Dupont C. ville de Mantes.)
LA COUR; — Sur la première branche du moyen : — Attendu qu'aux termes du décret du 4 mai 1864, inséré au Bulletin des lois, l'Etat contribue aux dépenses que nécessite la continuation des travaux de rectification et d'élargissement des routes impériales n*" 23 et 37 pour une somme de 708,000 fr., moyennant laquelle la ville de Nantes reste chargée d'exécuter l'entreprise à ses risques et périls ; — Attendu que le même décret porte que la ville de Nantes, subrogée aux droits de l'administration, est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâtiments nécessaires à l'exécution de celle entreprise, en se conformant aux dispositions du litre 2 et suivants de ta loi du 3 mai 1841 ;— Qu'il résulte de ces dispositions que la ville de Nantes était, relativement à tout ce qui concerne l'entreprise de ces travaux, aux droits de l'Etat, et avait ainsi qualité et droit pour suivre le règlement des indemnités à allouer à raison des expropriations faites dans l'intérêt de celte entreprise ; — Qu'il suit de là qu'en statuant sur les offres que la ville de Nantes a faites en la qualité qui lui était attribuée par le décret précité, la décision du jury cl l'ordonnance du magistrat directeur n'ont violé aucune loi ; — Que le moyen, en ce qui concerne sa première branche, n'est donc pas fondé ;
Qu'il ne l'est pas davantage en ce qui concerne la seconde branche ; — Que si, en eflel, le procès-verbal constate, d'une part, que c'est l'avocat de la ville, et non son avoué, qui, par des conclusions signées de lui, a élevé à 84,000 fr. le chiflre des offres, il établit, d'autre part, que Dupont n'a point protesté contre ces offres, qu'il les a discu-
\èts, et a obtenu du jury une somme supérieure a> celle qui était offerte ; — Qu'il faut reconnaître aiusi qu'alors même que l'avocat de la ville n'aurait pas eu, mandat suffisant, Dupont serait inhabile a s'en plaindre aujourd'hui ; — Qu'U suit de là que, sous ce rapport encore , ni la décision du jury ni l'ordonnance du magistrat-directeur n ont violé aucune des dispositions invoquées à 1 appui du pourvoi ; — Rejette, etc.
Du 26 août 1867. — Cli. civ. — MM. PascaliSj, prés.; de Yaulx, rapp.; Blanche , av. gén. (concl. conf.); Morin, Bosviel cl Fosse, av.
CASS.-av. 31 décembre 1867.
Expropriation poem unL. pcbl., Jcry, Juré
SUPPLÉS1EXTAIR F. .
Est nulle la décision du jury à laquelle a concouru un juré supplémentaire, lorsque rien ne constate l'absence, l'empêchement ou la récusation du juré titulaire remplacé (1). (L. 3 mai 1841, art. 34.)
Et cette nullité n'est pas couverte par la comparution des parties et par leur litote* (2).
(Reid C. comm. de Tronville.) — arrêt.
LA COUR; — Vu les art. 34, § 4, et 42 de la loi do 3 mai 1841 ; — Attendu qu'il résulte do procès-verbal que, lors de l'appel des j tirés titulaires, dt ux de ces jurés, Lecœur ef Cellon, ont été rayés comme n'ayant point Tige légal ; que deux autres jurés titulaires, Guerrier et Vivien, ont été récusés; qu'en conséquence, il restait encore douze jures titulaires, parmi lesquels Vasse, inscrit le cinquième sur la liste, n'a été l'objet d'aucune mention d'absence, d'empêchement ou de récusation ; que, néaumoios, il n'a point été compris au nombre des douze jurés appelés à former le jury de jugement, et que l'on y
(1-2; Ce sont là deux points certains. V. Cass. »(oq 29) déc. 1847 (P. 1848. 1 . 1 27 .—S. 1848. 1 . 207); I7fév. 1851 (P.1851. 1.464.— S.1851.1. 272). 4 juill. 1855 (P. 1855.2. 120. — S. 1856. 1.177) et U juill. 1859 (P.1800.052.— S.1859. 1.958). Tous les auteurs sont également d'accord pour enseigner que l'ordre à suivre, d'après l'art. 34 de la loi du 3 mai 1841 .dans la rédaction des jures au nombre de douze pour le jury -io j(i?>>meDt, doit être observé à peine de nullité. V. MM. Delalleau et Jousselin, t. l'r, n. 538 ; Dïffry de la Monnoye, p. 218 ; de Peyronny et iMamarre, n. 411 ; Malapert et Protat, n. 224; Arnaud, Manuel du direct, du jury, n. 251 et 156; Oufour, Dr. admin. appliq., t. 5, n. 412. (3-4) Pour que le mari ne puisse assigner à la ne, en remplacement de ses propres, des vadesavantageuses, le Codo Napoléon a soumis la validité du remploi à l'acceptation de la femme : « La déclaration du mari, porte l'art. 1435, C. Nap., que l'acquisition est faite des deniers
a fait entrer le juré supplémentaire Moulllen ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 34, jj 4, de la loi du 3 mai 1841, la réduction des jurés au nombre de douze pour composer le jury de jugement s'opère en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste, et qu'il n'est pas permis de suivre un autre ordre que celui qui est ainsi prescrit par la loi ; que c'est donc en contravention à cet article
Sue Vasse, juré titulaire, a été exclu du jury e jugement et que le juré supplémentaire Moulien y a été appelé ; que, par là, les parties ont été privées d'un juré qui leur était acquis, et que,d'autre part, une personne sans caractère légal a siégé comme juré ; — Attendu que la régularité de la composition du jury lient à l'ordre des juridictions, et que le vice de composition n'est couvert ni par la comparution des parties ni par leur silence; d'où il suit que la décision attaquée a été rendue en violation des dispositions susvisées; — Casse, etc.
Du 31 déc. 1867. -Ch. civ.— MM. Troplong, l*r prés.; l^iénault, rapp.; filanebe, av. gén. (concl. conf.); Monod et Housset, av.
CASS. -cit. 14 janvier 1868.
Enregistrement , Remploi, Acceptation
ULTÉRIEURE, TRANSCRIPTION
L'acceptation par une femme mariée de la déclaration de remploi de ses propres que son mari a faite dans un contrat d'acquisition antérieur, n'est pas passible du droit proportionnel de mutation (3). (C. Nap., 1435; L. 22 frim. an 7, art. 4 cl 69, S 7, u. 1 ; L. 28 avril 1816, art. 52.)
Hais cette acceptation donne lieu au droit de transcription hypothécaire de 1 fr. 50 p. 100 (4). (L. 28 avril 1816, art. 54.) — Rés. par le jugement.
de la femme et pour lui servir de remploi ne suffit point, si ce remploi n'a été formellement accepté par la femme. > Bien que cette disposition se trouve placée au chapitre du régime de communauté, il est certain qu'elle s'applique également au régime dotal. V. Cass. 2 mai 1859 (P.1859.731. — S.1859.1.293), et les autorités citées dans les observations jointes à Agen, 20 juill. 1858 (P.1859.731.— S.1859.2.1). Et l'on ne distingue pas pour cela entre les remplois du prix de biens déjà aliénés et ceux qui ont eu lieu en vue seulement de ventes projetées : les remplois in futurum sont valables comme les autres. V.Cass. 5dé£. 1854 (P.1855.2.582.-S.1855.
et 6 janv. 1858 (P. 1858.733. — S
Mais quand l'acceptation du remploi intervient après l'acte de remploi, quels sont ses effets sur la propriété antérieure des biens? Nul doute d'abord à l'égard des tiers. La question, posée lors de la discussion de l'art. 1435, C. Nap.. au Con-
(Enregistr. C. Fouques.) Par leur contrat de mariage du 10 avril
seil d'Etal, a été formellement résolue dans le sens du maintien des charges et des aliénations, consenties par le mari. '• L'immeuble, aditTronchet, est conqnêt de communauté tant qUe.par son acceptation, la femme n'en a pas "fait un propre. » (Locré, t. 13, p. 195). Là doctrine 'et la jurisprudence n'hésitent pas sur eepdint. V. Rèp. gcn* Pal. et Suppl., v» Commitnaûtè; n. 884 bis e\ suiv.; Table gin. DeVill. 'et ISihV., ^'Remploi, ni 36 et suiv. ' — La fetinxte qui se détide à *Tept< t l'immeuble le reçoit dort* grevé des hypothèques consenties par le mari, et si elle Veut s'en affran. chir, il faut qu'elle accomplisse lés 'formalités de la purge. Aussi l'acte d'â'ccëptatîon ^l-îlVcnmnié l'a décidé le jugement Attaqué, susceptible d*êtré transcrit, et passible, à ce titre, du droit proportionnel de 1 fr. 50 c. pour Cent établi par Tan. 54 de la loi du 98 avril 1816. V. Càss. 3 juill. 1850 (P.1850.2.79.— S.1850.1.678), !B avril et 7 juin 1853 (P.1853.i.'î67et'1853.2.53. — S. 1853.1.335 et 505). V. aussi Trib. d'Abbèville, 22 mars 1852 et 11 juin 1855 ; de Saint-Quentin, SI fév. 1855, et du Havre, 30 août 1855 (P. Bull, d'enreg., art. 258, 387, 341 let 3*1?, MM. Garnier, Rép. de Venreg., v" Remploi; n. 1713; Clerc, Tr. de Venreg., t. 1, n. 1881.— V. cependant en sens contraire, MM. Mourlon, TV. de la transcript., 1. 1, n. 60 ; Verdier, Ttàiueript. kypotk., t. 1, n. 138; Labbë, Ràiif. des aetes d'un gér, d'aff., n. 75.
S'ensuit-il qu'entre les époux l'acceptation ne remonte pas au jour de Tacquisitièrt', de manière que la femme ne soit pas réputée avoir toujours été propriétaire de l'immeuble acquis pour elle ? La régie le prétendait dans respèce, et soutenait que l'acceptation du remploi faite ex intermllo produisait, en sa f&Veur, une transmission de propriété passible du droit de von te. Coin mont expliquer autrement, disait-elle, les effets du remploi ? L'acceptation n'opère pas certainement à la façoh d'une condition résolutoire, car 1er hypothèques et les aliénations consenties jpar le mari s'évanouiraient eo initia . Le mari n'agit pas non plus comme un mandataire dont le mandant' doit exécuter les actes, puisque la femme conserve au contraire son droit d'option. Peut-il être assimilé à un porte-fort? Pas davantage. D'abord, la ratification de la femme l'obligerait directement envers le vendeur, en faisant disparaître l'engagement personnel du mari; or, il est certain que celui-ci demeure tenu au paiement du prix. En second lieu, la femme aurait, comme toute autre personne, le droit de ratifier l'opération jusqu'à son décès, tandis que la faculté d'acceptation s'éteint avec la dissolution de la communauté et la séparation de biens. Il n'y a donc que l'hypothèse de la promesse de vente pour rendre bien raison de tous ces effets.
La Cour a justement écarté cette doctrine. Elle avait l'inron7énient grave d'assimiler le remploi i une vente entre époux, et de se heurter ainsi à la prohibition dont un tel contrat est l'objet dans
1822, les époux Fouques se sont soumis an régime dotal. L'art. 3 de ce contrat est ainsi conçu : c Quoique mademoiselle Payan (la
l'art. 1595, C. Nap., lorsque, comme dans l'espèce, il ne s'agit pas de rembourser à la femme le montant de ses reprises liquidées après séparation de biens. Le mari esttun mandataire sui generis, dont les pouvoirs reflètent le caractère particulier de son droit sur la dot et sur les choses tangibles de la femme. « Le tort de la rogie, a trèsbien dit M. l'avocat général Blanche, dans le réquisitoire sur lequel est intervenu notre arrêt, est de persister à ne voir dans les règlements entre époux que des conventions spéculatives semblables à celles qui interviennent entre dé* étrangers. Le mariage est une société particulière fondée sur des bases bien différentes des associations ordinaires, et créant au mari une position spéciale dont on apprécierait inexactement la nature en voulant l'assimiler aux effets d'un autre contrat. U n'est ni un mandataire proprement dît, ni un simple gérant d'affaires ou un porte-fort ; mais il tient de tout cela en même temps, et s'il est souvent besoin de combiner lea résultats de ces divers contrats pour rendre raison de tous ses actes, du moins est-il certain qu'il s'agit toujours d'une administration pour autrui. •
La Cour de cassation ne s'était pas encore occupée directement de la question, bien que cependant l'on puisse peut-être invoquer dans le sens delà solution ci-dessus l'esprit d'un arrêt antérieur du 39 mai 1816. Mais la doctrine s'est unanimement prononcée contre le système de la régie. En matière civile, Pothier dit catégoriquement, au n. 200 de son Traité de la communauté, que la ratification de la femme ayant un effet rétroactif, l'héritage' sera censé* avoir été, dès l'instant do l'acquisition, acquis par elle et avoir toujours été propre de subrogation. M. Troplong, Conrr. det mar., t. 2, n. 1135, trouve cette proposition incontestable dans les rapports d'époux à époux. Et c'est aussi l'avis de MM. Pont et Rodière, Contr. de mar., 2* édit., t. 1, n. 674 ; Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 4, § 644, note 10, p. 114; Aubry et Rau, d'après Za-Jiaria?, t. 4, J 507 ; Labbé, op. cit., n. 89 à 96 ; Mourlon, op. cit., n. 84. — Faisant l'application do ce principe au droit d'enregistrement , les auteurs enseignent , comme le juge aujourd'hui la Cour, que l'acceptation de la femme opère à la façon d'une ratification, et ne donne pas lieu au droit de vente. V. MM. Aubry et Rau, op. cit., p. 262; Mourlon, loe. cit.; Championnière et Rigaud, Dr. d'enreg ., t. 4, n. 2851.
Tout en approuvant en ce point la doctrine do notre arrêt, nous ferons remarquer qu'il ne faudrait pas adopter sans précaution ce motif donné par la Cour que le mari avait d'ailleurs reçu par son contrat de mariage le mandat d'effectuer le remploi. Le mari auquel, comme dans l'espèce, le contrat se borne à imposer en termes généraux l'obligation du remploi ne devient pas un mandataire ordinaire dont la femme doive rarifier tous les actes. Elle conserve au contraire sa faculté d'option ; et pour qu'il en fût autrement, il
lulure) soit mariée sans constitution de dot générale, M. Fouques, pendant toute la durée de leur mariage, aura la faculté de vendre, échanger ou autrement aliéner tous les immeubles dotaux de la future épouse, avec le consentement de celle-ci et a la charge d'eu faire immédiatement le remploi sur des immeubles solidement acquis et de même valeur, lesquels seront également dotaux. > Le 23 juill. 1833, le sieur Fouques acheta le domaine de Belleplaine,moyennanl 1 5,000 fr. payables à divers termes, en stipulant que « cette acquisition était destinée à servir, pour partie, à sa femme, de remploi des propriétés qu'il a pu ou pourra aliéner pour elle. »
La dame Fouques n'est point intervenue an contrat. Après plusieurs paiements à valoir sur le prix, et dont les quittance* notariées ne rappellent point la mention de remploi, le sieur Fouques versa un nouvel a-compte le 30 juin 1860. Dans la quittance, il rappela sa déclaration de remploi de 1853. et annonça que par divers actes notai iés il avait aliéné des propres de sa femme pour une somme de 20,427 fr., et que son intention était de remplacer les biens aliénés par le domaine de Belleplaine jusqu'à concurrence de sa valeur. Cette quittance se terminait par l'intervention de la dame Fouques, et sa déclaration qu'elle acceptait formellement le domaine de Belleplaine comme remploi de ses propriétés vendues. — Cet acte fut enregistré au droit fixe de 2 fr. quant à l'acceptation —Mais la régie trouva la perception insuûisante. Selon elle, l'acceptation de la dame Fouques, ayant été donnée après la déclaration de remploi, ne devait avoir d'effet que du jour de sa date, et transportait, à partir seulement de cette époque, sur la léte de la femme, une propriété qui avait jusqu'alors appartenu au mari, ce qui jusiitiail la perception d'un droit de vente. Tout au moins était-il dû le droit de transcription de 1 fr. 50 p. 100 établi par l'art. 54 de Ja loi du 28 avril 1816 pour tous les actes de nature à être transcrits, puisque l'acceptation de la femme était sans effet rétroactif à l'égard des tiers.
Sur l'opposition à la contrainte décernée en conséquence par la régie contre les époux Fouques , est intervenu, le 27 nov. 1802, le jugement suivant, du tribunal de Tarascon : — « Attendu que les remplois par anticipation sont valables sous le régime de la communauté, comme sous le régime dotal, et que, dans l'un et l'autre cas, Us offrent légalement aux époux les moyens de faire des acquisitions avantageuses qui doivent être soldées avec le prix d'aliénations ultérieures; qu'il importe doue peu, dans l'espèce,
faudrait que le mandat résultat d'une clause formelle; que la femme, par exemple, eut déterminé -d'avance le mode de remploi. Y. Cass. 2 mai 1859 (P.1859.731.— S.1859.1.293).
que le sieur Fouques ait avancé, de ses deniers personnels, le paiement d'une partie du prix du domaine de Belleplaine ; qu'il suffit de constater que ce remploi anticipé avait été fait par le mari dans l'intention sérieuse et bien arrêtée d'en faire profiter sa femme, et que ce n'est que par une fausse appréciation des circonstances de la cause que l'administration a soutenu que ce n'était qu'un simple projet sans valeur, puisque, au moment de l'achat du domaine de Belleplaine, le mari avait déjà aliéné deux des quatre immeubles dotaux dont le prix a été employé sur celte, propriété;— Attendu que, sans aucun doute, la déclaration de remploi contenue dans l'acte d'acquisition ne devient parfaite et ne produit son effet que par l'acceptation de la femme., qu'elle ne constitue, en réalité , qu'une offre qui peut être révoquée tant qu'elle n'a pas été acceptée, et que, jusqu'à ce moment, le mari propriétaire peut consentir des servitudes ou des hypothèques : mais qu il faut soigneusement distinguer les effets de l'acceptation relativement aux tiers et aux époux; que, vis-à-vis des tiers, la femme est obligée de respecter les droits qui leur ont été convenlionnellement conférés par son mari , sans que son acceptation ultérieure puisse être pour eux une cause d'éviction ; qu'il n'en est pas de même en ce qui concerne les rapports d'époux à époux; qu'à cet égard, l'acceptation rélroagil au jour même de l'acquisition, de sorte que la femme est censée avoir immédiatement succédé au vendeur de l'immeuble cédé en remploi, et que, dans ce cas, l'acceptation du remploi, s'identifiait l avec la déclaration, ne forme qu'un seul et même contrat,
3 ut ne saurait donner lieu à un nouveau droit e mutation; — Sur les conclusions subsidiaires : — Attendu que le droit de transcription établi par la loi du 28 avril 1816, art. 54, découle de la nature même de l'acte, et non de l'existence des privilèges et hypothèques pesant sur l'immeuble; qu'il n'y a donc pas lieu de rechercher si, dans l'intervalle qui s'est écoulé entre l'acte d'acquisition du 25 juill. 1853 et l'acceptation du remploi du 30 juin 1860, le sieur Fouques a ou non hypothéqué le domaine de Belleplaine; qu'il importe seulement de constater que cette propriété pouvant être grevée, du chef du mari, de privilèges et hypothèques, l'acte de remploi est nécessairement de nature a être transcrit ; d'où il suit que c'est avec raison que l'administration demande à percevoir le droit de 1 fr. 50 p. 100 sur le prix principal de l'acquisition ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la régie, pour violation des art. 4 et 09, S 7, n.l, de la loi du '22 frim. an 7, et 52 de la loi du 28 avril 1816, et fausse application des art. 1435, C. Nap., 68, § 1 , n. 23, de la loi du 22 frim. an 7, et 54 de la loi du 28 avril 181 6, en ce que le jugement attaqué a décidé que l'ac-
ceptation par une femme dotale de la déclaration de remploi de se6 biens, que son mari a faite dans un contrat antérieur, n'est pas passible du droit proportionnel de mutation à titre onéreux.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu qu'aux termes de l'art. 4435, C. Nap., la déclaration du mari, dans on contrat d'acquisilion , qu'elle est faite pour lenir lieu à la lemme de remploi, n'acquicri tout son effet qu'autant qu'elle est formellement acceptée par celle-ci ; — Attendu, qu'il est de principe que celte déclaration du mari, lorsqu'elle est faite en termes généraux, et sans application précise à des propres de la femme déjà aliénés, s'étend à ceux qui ne le seront que par la suite, et
Se l'acceptation en peut être valablement te pendant toute la durée de la société civile des époux;— Attendu qu'une semblable acceptation équivaut, à l'égard du mari, à la ratification par le mandant des actes du mandataire , conformément à la maxime de droit : ratihabitio mandata comparatur ; — Qu'î» la vérité, en déclarant que l'immeuble est acquis pour servir de remploi à sa femme, le mari ne stipule pas comme un mandataire ordinaire, ni comme se portant fort dans les termes de l'art. 11 20, G. Nap., puisqu'il est, en tout état de cause, directement obligé envers le vendeur, et demeure acquéreur pour son compte en cas de refus de la femme ; mais qu'au point de vue de sa responsabilité vis-à-vis de cette dernière, il tient de la loi, et que spécialement, dans la cause, Fouques tenait en outre de son contrat de maringe qui le soumettait au régime dotal, avec obligation d'employer en acquisition d'immeubles le prix îles propres de la défenderesse , un mandat d'une nature particulière et d'un accomplissement subordonné à l'acceptation de sa femme ; — Attendu, d'autre part, que l'acceptation, lorsqu'elle intervient postérieurement à l'acquisition, rétroagit , entre les époux et sauf les droits des tiers', au jour du contrat, et rend la femme propriétaire de l'immeuble à compter de cette époque ; qu'en conséquence, il ne s'opère pas alors plus de mutation de propriété du mari à la femme, que si celle-ci avait aecepté le remploi par le contrat même; — Attendu, en l'ail, qu'il est constaté par le jugement attaqué que la femme Fouques a accepté, au cours du mariage, la déclaration de remploi faite par son mari dans le contrat d'acquisition du 25 juill. 1853 ; — D'où il suit qu'en décidant qu'il n'y avait pas lieu de soumettre l'acte de son acceptation au droit proportionnel de mutation, et en annulant, dé ce chef, la contrainte déeernée contre elle par la régie, le jugement attaqué, loin de violer les articles de loi invoqués par le pourvoi, en a fait une juste et exacte application ; — Rejette, etc.
Du 14 janv. 1808.— Ch. cit. — MM. Pas-
calis, prés. ; .
av. gén. (coi Lefcbvrc, av.
CASS.-CKW. S décembre 1867.
Chasse, Intention, Excuse.
Les infractions aux prescriptions de la loi sur la police de la chasse et aux arrêtés pris pour en assurer l'exécution dans Cintérel de la conservation du gibier, doivent, quelles que soient la juridiction appelée à en connaître et la peine à prononcer, être considérées comme participant du caractère des contratentions de police, et ne sauraient, par suite, être excusées par l'intention (1), dès qu'il est reconnu que leur auteur a agi librement et volontairement (2).
En conséquence, les juges ne peuvent, en même temps qu'ils reconnaissent qu'un chasseur engagé dans une battue aux sangliers régulièrement autorisée, a fait feu librement et volontairement sur un chevreuil qui cherchait à traverser la ligne des chasseurs, refuser <t appliquer la peine encourue, en se fondant sur ce que le prévenu « a tiré inopinément, sans avoir eu le temps de la réflexion, et alors qu'il était dans une position peu favorable pour distinguer l'animal venant contre lui, » et en concluant de là « qu'il n'avait peu eu l'intention de tirer sur cet animal » (3).
(Ravacley .) — abrêt.
LA COUR; — Sur l'unique moyen du pourvoi tiré de la violation des art. 12, § 1, et 20 de la loi sur la police de la chasse du 3 mai 1844 et 5 de l'arrêté du préfet de la Haute-Saône du 16 nov. 18G6 : — Attendu que les infractions aux prohibitions de la loi sur la police de la chasse ou aux arrêtés pris pour en assurer l'exécution dans l'intérêt de la conservation du gibier , doivent être considérées, quelles que soient la juridiction appelée à en connaître et la peine à prononcer, comme participant du caractère
(1-2) Ce double point est certain. Y. Cass. 16 nov. 1866 (P.1867.902.— S.1867.1.344), et le renvoi. — Jugé, néanmoins, que les infractions qualifiées contraventions par des lois spéciales, mais punies de peines correctionnelles, rentrent dans l'application de l'art. 365, C. ùistr. crim., qui prohibe le cumul des peines : Paris, 88 fev. 1868 (infrà, p. 340).
(3) Jugé aussi, par le tribunal d'Epinal, le 3 oct. 1862, Munit, des trié. 1864, p. 661, que ie fait d'individus d'avoir tue avec un bâton un lièvre qui se présentait à eux inopinément, ne peut être excusé sous prétexte qu'en pareil cas le fait de chasse est spontané et irréfléchi. V. dans le même sens, MM. Gillon et Villepin, Nouveau Cod. de* chasses, suppl., p. 1. V. toutefois, Bordeaux. 20 mars 1844 (S. 1845.2.528), et J'arrêt précité du 16 nov. 1866.
des contraventions de police ; — Que de pareils faits ne peuvent être excnsés par l'inlenikra, dès qu'il est reconnu que celai auquel ils sont imputés les a exécutés librement et volontairement; — Qu'il en assume , dans ce cas , la responsabilité et se soumet, par sa propre volonté, à tontes leurs conséquences pénales; — Et attendu, en fait, que l'arrêt attaqué n'a pas méconnu que le prévenu Alexandre Ravacley n'ait (dans la battue aux sangliers qu'avait autorisée le préfet du département) fait feu, librement et volontairement, sur un chevreuil qui cher* c hait à traverser la ligne des chasseurs ; — Que ledit arrêt se borne à déclarer que Ravacley avait « tiré inopinément sans avoir eu le temps de la réflexion », alors qu'il était dans une position « peu tavorable pour distinguer l'animal venant contre lui » ; — Qu'en • nncluant de ces faits que le prévenu n'avait pas eu « 1* intention de tirer sur celte pièce de gibier », l'arrêt attaqué a admis une excuse arbitraire, donné à l'acquittement de Ravacley une base illégale et violé les dispositions des divers articles ci-dessus visés ; — Casse l'arrêt de la Cour de Besançon du 22 mai 1961, etc.
Du 6 déc 1867.— Ch. cri m. — MM* le cons.Legaçneur,prés.;Nouguier, rapp.;Charrins, av. gea.; Gonse, av.
CASS.-cam. 6 juin 1867.
Extradition, Traités internationaux, Tribunaux, Compétence.
L'existence , entre deux gouvernements, d'un traité d'extradition spécial à certains crimes déterminés, ne met pas obstacle à ce que f extradition soit accordée pour d'autres crimes que ceux qui y sont spécifiés (1).
De tels traités, constituant des actes de haute administration, échappent à toute appréciation et à tout contrôle de V autorité judiciaire,qui, lorsqu'elle est appelée à connaître du crime même pour lequel l'extradition a eu Heu, n'a pas à s'enquérir des motifs qui «U déterminé cette mesure (2).
(Quesson.)
Ainsi jugé sur le pourvoi dirigé contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Charente du 8 mai 18*7, rapporté dans notre vol. de 18G7, p. 10*9 (note b).
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la prétendue violation du traité d'extradition intervenu, en 1830, entre les gouvernements français et espagnol : — Attendu, en
(M) Cas (téci&ions sont conformes aux principes exposés et développas dans les observations détaillées placées sous les arrêts de la Cour de ^*uoo de» 4, «5 et 90 joill. 1867 (P. 1867. 1029.— S.1867.1. 409).
fait, que l'extradition de Jean Quesson a été accordée par le gouvernement espagnol au gouvernement français, en suite d'un mandat d'arrêt décerné contre ledit Quesson pour attentat à la pudeur consommé ou tenté, sans violence, sur un enfant âgé de moins de treize ans, et sur le vu de ce mandat; — Attendu qne c'est pour ce même fait que l'accusé a compara aux assises; qu'il y a été jugé et condamné; d'où il suit que l'acte d'extradition n'a pas eu d'autre effet que celui en vue duquel il a été demandé et obtenu ; — Attendu qu'on excipe vainement de cette circonstance que le traité de IBM) ne mentionnait que les attentats à la pudeur dont auraient été victimes les enfants de onze ans; — Qu'en supposant que cette différence dans l'âge prévu au traité et l'âge énoncé dans la demande d'extradiclion pût faire admettre qu'il ne s'agit pas d'un même crime, l'extradition ne devrait pas moins produire effet ; — Que le gouvernement qui fait arrêter sur son territoire le prévenu d'un crime commis sur un autre territoire et le livre à la puissance qui le réclame pour le juger et le punir, use d'un droit qu'il puise dans sa propre souveraineté, et non dans les traités qu'il aurait pu conclure avec la puissance à laquelle ce prévenu appartient; — Que, sans doute, deux Etats peuvent s'engager à se livrer réciproquement ceux qui sont poursuivis pour crimes commis sur leurs territoires respectifs et déterminer les cas dans lesquels l'extradition devra être autorisée ; mais que ces conventions ne peuvent faire obstacle à ce qu'elle soit accordée dans d'autres cas et pour d'autres crimes que ceux qui y sont spécifiés;
Attendu, d'ailleurs, que des actes de celte nature, constituant des conventions appartenant au droit des gens et des actes de haute administration, généralement motivés sur des nécessités ou même de simples convenances internationales, échappent à toute appréciation et à tout contrôle de l'autorité judiciaire, qui n'a pas à s'enquérir des motifs qui ont déterminé l'extradition, lorsque, comme il a été dît, elle est appelée à connaître du crime même pour lequel l'extradition a eu lieu ; — Attendu qu'il ressort des motifs ci-dessus que la demande subsidiaire tendant à l'apport de l'acte d'extradition dont il s'agit, est sans objet et qu'elle doit être rejetée, ainsi que le moyen principal auquel elle se rattache ; — Rejette, etc.
Du 6 juin 1867. — Ch. crim. — MM. le cons.Lepgneur,prés.;Nouguier,rapp.;Charrins, av. gén.; Maulde, av.
CASS.-CJUM. 11 avril 1867.
Cour d'assises, Publicité.
Le principe de la publicité des débats doit se concilier avec le droit de police que laioi confère au président de la Cour d'assises. — Ainsi, le président peut, sans porter atteinte
à ce principe, faire fermer momentanément • les portes de la salle pour le maintien de l'ordre et la police de l'audience , si d'ailleurs les places réservées au public restent occupées (1). (C. instr. crim., 207 et 390.)
(Niochau.) — ARRÊT.
LA- COUR; — Vu la requête du demandeur, tendant à être autorisé à s'inscrire en Taux contre le procès-verbal des débats, en ce que ledit procès-verbal aurait, à tort, constaté la publicité des débats ; ensemble les art. 7 et 51 de l'ordonn. de juill. 1837, et 6, tit. 10, de 1 arrêt de règlement du 28 juin 1738; — En ce qui touche la demande en inscription de faux : — Attendu, que le demandeur articule, en fait : 1° que, pendant la plus grande partie de l'audience consacrée aux plaidoiries, et spécialement pendant les plaidoiries des défenseurs et pendant le résumé du président, les portes et grilles donnant accès a la salle d'audience ont été interdites au public par des factionnaires a ce préposés ; 2* que, pendant que les portes étaient ainsi fermées, la partie de l'auditoire réservée au public était loin d'être entièrement remplie, et qu'elle renfermait un bon nombre de places vides et inoccupées; — Attendu que ces laits ne sont ni pertinents ni admissibles; qu'ils n'ont rien de contraire aux constatations du procès-verbal, et qu'ilsne sont pas exclusifs de la publicité que constate ledit procès-verbal; — Attendu que la publicité des débats est sans doute un principe essentiel de la procédure ; mais que ce principe doit se concilieravec le droit depolice que confère au président de la Cour l'art. 267, C. inst. crim.;— Attendu que le président de la Cour d'assises a toujours le droit, pour le maintien de l'ordre et la police de l'audience, de faire fermer momentanément les portes de la salle, si d'ailleurs les places réservées au public sont occupées et si la publicité des débats a été entière; — Par ces motifs, re jette la demande en inscription de faux et le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'assises d'Eure-et-Loir du 14 mars 1867, etc.
Du 11 avril 1867.— Ch. crim. — MM.
Vaïssc, prés.; de Gaujal, rapp.; Charrins, av. gén.; Boiérian, av.
CASS.-oum. 26
Abus de confiance, Cautionnement, Nantissement, Commis, Patron.
La remise que fait un commis entre les mains de son patron d'une somme destinée à garantir la fidélité de sa gestion, constitue, non un contrat de cautionnement, mais un
(l) C'est ce qui a été déjà jugd. V. Rêp. gin. Pal., y* Cour d'assises, n. 484, 491 et suiv.; 7*0ble gén. Devill. et Gilb., eod. V, n. 117, 147 et s. Aide M. FaustinHélic, Instr. crim., t. 8, H 607 e',684, p. 436 et 589.
véritable contrat de nantissement, dont la violation tombe sous l'application de l'art. 408, C. pén. (2). (C. Nap., 2011, 2011 et 2071.)
(Villcl.) - arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la fausse interprétation des conventions intervenues entre les parties, et, par suite, de la violation de l'art. 408, C. pén., en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme nantissement le contrat intervenu entre Villct et Cabournot, tandis qu'il s'agissait d'un contrat de cautionnement, contrat dont la violation n'est pas prévue par la loi pénale ' — Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que Cabournot, en entrant comme employé dans les bureaux de Yillet, a remis à celui-ci une somme de 1.200 francs, à titre de garantie des obligations qu'il pourrait contracter dans l'exercice de ses fonctions ; que cette somme devait être remboursée dans un délai déterminé ; qu'elle ne l'a pas été, et que Villct l'a frauduleusement détournée et employée à ses besoins personnels; — Attendu que, dans cet état des faits, le contrat intervenu entre Villetct Cabournot, loin de pouvoir être considéré comme un cautionnement (lequel contrai suppose le concours de trois personnes, ce qui n'existe pas dans l'espèce), constitue, aux termes des art. 2011 et 2071, C. Nap., un véritable contrat de nantissement, dont la violation est caractéristique du délit prévu par l'art. 408, C. pén., et
3 d'ainsi, en punissant l'auteur de ce délit es peines portées en l'art. 406, même Code, l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Paris le 7 juin 1867) n'a fait qu'une juste application des articles précités; — Rejette, etc.
Du 26 sept. 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Faustin Hélie, prés.; Lascoux, rapp.; Charrins, av. gén.
CASS.-ckw. 27 juillet 1867.
Algérie, Voirie, Constructions, Autorisation, Démolition.
En matière de voirie, l'Algérie n'est pas soumise à la législation de la métropole, mais bien à t 'arrêté de l'intendance civile du 8 oct. 1832, même dans ce qu'il a de contraire à cette législation. — Spécialement, la défense, édictée par tart. 1er de cet arrêté, d élever des constructions dans les villes de l'Algérie ou leurs faubourgs, sans l'autorisation préalable du maire, étant générale et absolue, s'applique, malgré la disposition contraire de l'édit de décembre 1607, même aux constructions élevées sur des terrains ne joignant aucune voie publique ou projetée (3).
(2) V. dans le même sens, Cass. 29 nov. 1 866 (P.1866.42Ô.— S.1866.1.188).
(3) V. conf., Cass. 24 îév. 1859 (P. 1363. 90.-S.1862.1.1082).
Mais, dans ce dernier cas, le juge appelé à statuer sur la contravention doit se borner i prononcer t'amende, et non ordonner, en outre, la démolition des constructions élevées tans autorisât ion il). (An. 23 fév. 1838.)
(Cougol.)
arrêt (après délib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Vu l'art. \» de l'arrêté de l'intendance civile de l'Algérie, du 8 oct 1832, l'art. Ie' de l'arrêté du 23 fév. 1838 et l'art. 161, C. in st. crim.;— Attendu qu'il est constaté par le jugement attaque (rendu par le juge de simple police d'Alger, le 24 janv. 1867) que la construction élevée par le sieur Cougol l'a été, non sur et joignant la voie publique, mais sur un terrain privé, entièrement libre et affranchi de toute servitude urbaine ; — Attendu que si, sous l'empire de la législation de la métropole, le sieur Cougot eût pft, dans de telles circonstances, construire sans demander aucune autorisation, il en est autrement en Algérie, oh l'arrêté de l'intendant civil du 8 ocl 1832, différant, sous ce rapport, de î'édit de 1607, exige l'autorisation, non-seulement pour les constructions sur et joignant la voie publique, mais généralement pour toutes celles qui sont faites dans les villes de la régence d Alger et leurs faubourgs; — Attendu que le jugement attaqué ayant tenu compte de cette distinction, puisqu'il a déclaré le sieur Cou- ; got coupable de fa contravention, il né s'agit plus que de savoir s'il dévàlt prononcer, outre l'amende, la démolition des ouvrages ëxé- 1 cotés sans autorisation ; — Attendu, il est Trai, que l'arrêté du 8 oct. 1832 ne dit rien de la démolition, mais qu'il a été complété sous ce rapport par celui du 23 fév. 1838, qui, d'ailleurs, trouve son principe en même temps que sa limitation dans l'art. 161, C. inst. crim., d'après lequel toute contravention entraîne, indépendamment de la peine proprement dite, la réparation du dommage
qui en a été la suite; — Attendu que c'est à ce titre que la démolition peut être ordonnée, et que, par conséquent, elle ne saurait l'être lorsqu'il)- a pour la commune absence complète de tout dommage, soit parce que le sol de la voie publique n'a pas été usurpé, soit parce que le terrain sur lequel on a construit est un terrain libre, et qui n'a été compris dans aucun plan projeté ; — Attendu que telle était précisément, dans l'espèce, la situation du terrain sirr lequel le sieur Cougot a construit, et que, dès lors, c'est à bon droit que le juge de simple police d'Alger, tout en condamnant l'inculpe a l'amende, a
refusé de le condamner à la démolition ;
Rejette, etc.
Du 27 juill. f 867.— Ch. crim.— MM.Vaîs- ' Se, prés.; Guyho, rapp.: Blanche, av. eén. (concl. cOntr ). b
W&ïâto même j°ur» aulre arrêt identique,aff, Enos^ , ,,,
(i) C'est ce qui ressortait déjà de l'arrêt précité le 1859, dans lequel on Ut . que la démolition des ouvrages illégalement faits est la conséquence légale et nécessaire de la contravention et doit «sire prononcée, conformément à l'art. 161, C. inst. cr. et à l'art. 1" de l'arrêté du 23 fév. 1838, «n tant que tes ouvrages portent préjudice à la um pubUque actuelle ou projetée, soit par empiétement sur ces voies, soit par la non-conformité à ratignemenl. » — On sait, au reste, qu'une jurisprudence aujourd'hui bien constante n'admet, ta ce qui concerne les constructions auxquelles ''applique l'édit de 1607, la nécessité de la démolition des travaux faits sans autorisation préalable, qu'autant que ces travaux ne sont pas sur • alignement et qu'ils sont confortants. V. notamment Cass. 24 déc. 1859 (P. 1860.429. — S. t<i60.1.Ô80); 29 juill. 1864 (P. 1866. 443. — S. 1366.1.181). — V. aussi Cass. 29 déc. 1866 (P. 1867. 777,. — S. 1 867. 1 .306); Cons. d'Etat, ! 2 avr. J866 (P. chr.— S.1867.2.166), et les renvois.
IMl'I'H,, •••I, li.il »>lf!| ,| '|i « ■ <
CASS.rÇWH. 20 juin 1867.
lii.'l .*. -..H.. < i ,
GlROONSTANGBS ATTÉNUANTES, JlJRY, DÉLIT,
• nu» i .Punks > (réduction dbs) ,
Ursque le jury, après avoir admis en faveurde V accusé une excuse qui réduit le fau incriminé à un simpl» délit (par exemple, après avoir déclaré un meurtre excusable), a, eh outre, déclaré l'existence de circonstances atténuantes, la Cour d'assises n'est pas tenue d'atoir égard à cette seconde déclaration, et de réduire en conséquence la peine correctionnelle qu'elle prononce 12). (€. pért., 463.) ' >•• T « 1 '
(Barrot.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que, si le bénéfice d une déclaration de circonstances atténuantes est de faire réduire les peines encourues, poilr un fait qualifié crime ou délit,
•• • Mi
<2) V. conf., Cass. 19 avril 1841 (S. 1844.1. 734) et 22 juill. 1852 (P.1853.2.403.— S.1853. 1.48); MM. Trébutien, Cours de dr. crim., t. 1 p. 169; Bertauld, Cours deC.pén., p. 366 et 367! —Ces* d'ailleurs l'Application de ce principe constant que lorsque, par suite de la réponse du jury, la peine à prononcer n'est plus que celle de l'emprisonnement ou do l'amende, c'est à la Cour d'assises qu'il appartient d'en déterminer la durée ou 'la quotité, sans être gênée en cela par la déclaration qu'aurait faite le jury de l'existence de circonstances atténuantes. V. les autorités citées Rèp. gén. Pal. et Supp., v» Circonst. attèn.,n. 149 et suiv.; Table gén. Devill. et Gilb., eod. V, n. 11 et suiv., et Table déeenn., eod. verb., n. 1. Adde, MM. Chauveau et Hélie, Th. C.pén., t. n. 2141 ; Le Sellyer, Tr. de la crimin., t. 1, n.' 331 ; Dutruc, Cod. pén. modif., n. 147, note lre; Trébutien, loc. cit.; Bertauld, op. cit., p.
dans la mesure que prescrivent les dispo- | sitions de l'art. 463, C. pén., cette règle ne doit s'entendre que de l'application des peines et ne saurait exercer sur le caractère et la nature-du fait lui-même, tel que le jury l'a reconnu à la charge de l'accuse, aucune influence; — Attendu qu'un fait de meurtre reconnu excusable, comme dans l'espèce, ne constitue plus en réalité l'homicide volontaire prévu et puni de la peine des travaux forcés à perpétuité, aux termes de l'art. 304, C. pén., in fine, mais un crime excusable qui consiste dans deux circonstances devenues indivisibles; que le meurtre et l'excuse ne forment plus ensemble que le meurtre excusable, dont les éléments ne peuvent être scindés pour autoriser une première modification de la peine du crime de meurtre pur et simple en vertu de l'art. 463 précité , et soumettre ensuite ce crime, descendu à la peine des travaux forcés à temps ou de la réclusion, à une seconde atténuation qui
{>rocédcrait de l'excuse, conformément à 'art. 326; — Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte du dernier paragraphe dudit art. 463 que, dans tous les cas où les peines prononcées par la loi sont celles de l'emprisonnement et de l'amende, c'est aux tribunaux seuls qu'il appartient de les réduire facultativement dans les limites déterminées par la disposition, suivant les circonstances y exprimées; qu'il suit de là que, dans l'espèce, le fait déclaré à la charge du demandeur ayant été déclaré excusable et la peine de l'emprisonnement étant seule édictée par l'art. 326, C. pén., c'était à la Cour d'assises seule qu'il appartenait de fixer la durée de celte peine, et qu'elle ne pouvait être tenue de la réduire en raison de la déclaration faite par le jury qu'il existait des circonstances atténuantes ;— Qu'ainsi, en prononçant, comme il l'a fait, le maximum de la peine d'emprisonnement applicable au meurtre excusable, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les art. 304, 326, § 1", et 463, C. pén., en a fait, au contraire, une saine interprétation; — Rejette le pourvoi formé conire l'arrêt de la Cour d'assises de l'Aude du 14 mai 1867, etc.
Du 20 juin 1867. — Ch. crim.— •MM.Vaîsse, prés.; Meynard de Franc, rapp.; Bédarrides, av. gén.; Duboy, av.
CASS.-crim. 18
Chasse, Forêt communale, Fermier,
biVITÊS.
Le fermier d'une chasse communale que te cahier de» charges autorise seulement à refaire accompagner par des invités, mais sans lui conférer le droit d'accorder des permissions de chasse, ne couvre les personnes qu'il invite qu'autant qu'il concourt luimême, avec elles, d'une manière effective et continue, à toute la chasse : il ne suffirait pas qu'il concourût seulement àunc partie de I
cette chasse, en laissant ensuite ses invités chasser isolément. — C'est donc à bon droit que, dan* ce dernier cas. ces invités sont poursuiuis pour fait de chasse illicite (l). (L. 3 mai 1844, art. 1 et 11.)
(Adm. des forêts C. \alet.)— arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen unique pris d'une violation des art. l*r êt 11 , n. 2, de la loi du 3 mai 1844, par suite d'une fausse interprétation de l'art. 12 du cahier des charges pour la location de la chasse dans les forêts communales : — Vu ces articles; — Attendu que l'art. 12 du cahier des charges confère au fermier et au cofermier de la chasse le droit, non pas d'accorder à des tiers la permission de chasser dans les bois qui leur sont loués, mais seulement de se faire accompagner à la chasse par des invités en nombre proportionné à l'étendue de la forêt; — - Que, d'ailleurs, son dernier paragraphe interdit formellement à toute personne autre que le fermier ou cofermier de chasser isolément, sous peine d l'être poursuivie comme délinquant ; — Qu'il ne suffit donc pas, poor légitimer l'acte de chasse exercé par des tiers, que le fermier se trouve, de sa personne, dans la forêt où chassaient ses invités; qu'il faut qu'il les accompagne et qu'il concoure lui-même à la chasse; — Que, sans doute, il n'est pas nécessaire que l'invité qui chasse avec le fermier se tienne k ses eûtes;
3u'il ne lui est pas défendu de suivre indiviuellement tes évolutions diverses de la chasse et de se trouver momentanément séparé du fermier, dès que celui-ci continue à chasser en sa compagnie; mais que, si le fermier ne chasse pas, ou s'il ne prend pari qu'a une partie de la chasse, soit qu elle commence sans lui, soit qu'il l'abandonne avant qu'elle finisse , les tiers qui la suivent sans sa participation chassent alors isolément, et conséquemment en délit; — Et attendu, en fait, que les défendeurs ont été trouvés, par le garde forestier Louis, chassant dans la forêt communale de Mécrin sans être accompagnés du fermier de la chasse , qui les avait invités à y chasser avec lui; que cependant, après enquête, l'arrêt dénoncé les a relaxés des poursuites dirigées contre eux par l'administration forestière sous l'inculpation de délit de chasse, en donnant pour motif que le fermier s'était trouvé, n'importe quel temps, dans la forêt avec les
(1) L'arrêt déclare dans ses motifs . qu'il n'est pas nécessaire quo l'invité qui chasse avec le fermier se tienne à «es côtés ; qu'il ne lui est pas défendu de suivre individuellement les évolutions diverses de la chasse et de se trouver momentanément séparé du fermier, d^s que celni-ci continue à chasser en sa compagnie. » €'est aussi ce qui a été décidé par on jugement du trib. correctionnel d'Altkirch, rapporté par H. de Neyremand, Quest. sur ta des tiers, n. i.
prévenus, pendant que ceux-ci chassaient; —En quoi l'arrêt (rendu par la Cour de Nancy le 29 avril 1867) a faussement interprété l'art, iâ du cahier des charges, et violé,
en ne les appliquant pas, les art. 1er et 11,
n. 2, de la loi du 3 niai 1844; — Casse, etc. Du ISjmll. 1867. — Ch. crim. — MM. le
cons. Faustîn Hélte, prés.; Legagneur, rapp.;
Blanche, av. gén.; G on se, av.
CASS-- CRIM. 24 mai 1867.
r.HAMBRE T/àCCCSATTON , MILITAIRE, ORDON- NANCE DE NON-LIEU, COMPÉTENCE.
Lorsque le juge d'instruction, saisi d'une poursuite dirigée simultanément contre un prévenu civil et contre un prévenu militaire, a rendu une ordonnance de non-lieu à feçard du premier et s'est déclaré incompétent i t égard du second, qu'il a renvoyé devant la juridiction militaire, l'arrêt de la chambre d'accusation qui infirme l'ordonnance dt non-lieu ne peut réformer en même temps U chef de disjonction relatif au militaire qu'amant que la décision du juge d'instruction a été attaquée par le ministère public en son entier (1). (C. inst. crim., 135 et 231.)
(Lu ce et autres.) — arrêt.
LA COLR ; — Vu les art. 135 et 231, C. inst. crim.; — Attendu que, sur la poursuite dirigée contre Luce, menuisier, Gascon et Citerne, militaires en garnison à Cambrai , inculpés de s'être mutuellement porté des coups et (ait des blessures, le juge d instruction de celte ville a rendu une ordonnance par laquelle : ia en ce qui concerne Luce, il a dit n'y avoir lieu à suivre ; 2° en ce qui concerne Gascon et Citerne, U s'est dessaisi en déclarant son incompétence, et les a renvoyés devant la juridiction militaire; — Attendu que le procureur général de Douai a formé oppoàiiiou à cette ordonnance, en Tenu de 1 art. 133, C. inst. crim,, mais qu'il
(1) Ce qui pouvait faire difficulté, c'est que 1* renvoi du militaire devant lo conseil de fierre n'étant que la conséquence de la décision rendue à l'égard du prévenu civil, il sem- Ual naturel que l'iniirniaiion do celte décision fit tomber la déclaralipn d'incompétence concernant Je prévenu militaire, il ai» notre arrêt n'a pas admis qu'il dût en être ainsi. — D^jà, par an arrêt du 7 juill. 1859 (P. 1860.41 .—S. 1 859. 1.872). la Cour de cassation, se basant sur le aérne priucipe. avait décidé que, dans le cas où an prévenu a été seul renvoyé devant la chambre d'accusation à raison d'un crime, cette chambre, si l'ordonnance du juge d'instruction n'a pas été attaquée par la voie de l'opposition, est incompétente poar sUtuer sur les réquisitions du ffiiûLsière public à l'égard d'un autre prévenu «ai a été renvoyé, conjointement avec le premier, devant le tribunal correctionnel à raison d'un délit qui leur est imputé : l'ordonnance du juge |
a limité son opposition au chef qui statuait sur le sort de Luce, et déclaré qu'il entendait respecter la partie de la décision qui prononçait le dessaisissement pour cause d'incompétence en ce qui concerne Gascon el Citerne ; — Attendu que cette partie de l'ordonnance, n'ayant pas été attaquée par les voies légales, avait pris le caractère de la chose jugée et conservait toute sa force obligatoire vis-à-vis des deux militaires qui en avaient été l'objet; que la chambre d'accusation n'était pas saisie à leur égard, puisqu'ils n 'étaient pas renvoyés devant elle et qu'ils n'avaient pas été compris dans l'opposition ; qu'elle ne pouvait, des lors, en 1 absence d'une évocation prononcée en vertu de l'art. 235, les faire rentrer dans la poursuite et statuer sur leur compte, comme elle l'a fait ; qu'en jugeant le contraire ( par arrêt du 2 avril 1867), elle a formellement violé les art. 135 et 231, C. inst. crim.; — Casse, etc.
Du 24 mai 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Lezaud, rapp.; Chaxrins, av. gén.
CâSS.-CRia. S juillet 1867.
Fausse monnaie, Billets de banque Etrangère, Intention criminelle, Excuse, Jury (quest. au).
L'introduction en France de faux billets d'une banque étrangère ayant cours légal en pays étranger, tombe sous l'application de l'art. 133, C, pén., aussi bien que celle d'une fausse monnaie métallique (2). •
La réponse affirmative du jury à la question de savoir si C accusé est coupable d'avoir introduit en France une fausse monnaie étrangère implique, à la charge de l'accusé, la connaissance de la fausseté de cette monnaie, sans qu'il soit nécessaire qu'il soit dit que cette introduction a eu lieu sciemment (3). (C. pén., 163.)
d'instruction, en ce qui concerne lo prévenu non renvoyé devant la chambre d'accusation, ne pouvant perdre l'autorité de la chose jugée que par l'exercice du droit d'opposition qui appartient au ministère public, ou par l'exercice du droit d'évocation conféré par la loi à la Cour.
(2) Jugé, de rai'me, que la fabrication du papier monnaie d'un pays étranger, ayant cours dans ce pays, constitue le crime de fausse monnaie étrangère, et non pas seulement le crime de faux en écriture; le papier monnaie étant une véritable monnaie dans le sens légal : Cass. 22 juill. 1858 (P.1859.218.— S.1858.1.846), et le renvoi. Adile M. Blanche, 3' étude sur le C. pén., n. 43.— V. toutefois Paris, 8 fév.1856 (P.1856. 2.202. — S. 1856.2.278).
(3) Il a m^nie été jugé par un arrêt du 20 avril 4860 (P.1861.400. — S. 1860.1.925), que la réponse du jury déclarant l'accusé coupable d'avoir émis des pièces fausses, sachant
L'excuse tirée de ce que l'accusé ignorait la fausseté de la monnaie par lui émise ne doit faire nécessairement l'objet d'une question à poser au jury qu'autant que cet accusé l'a formellement demandé (l). (C. pén , 135.)
(Krakacier.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le premier moyen du pourvoi , tiré delà fausse application de l'art. 133, C. pén., et pris de ce que la réponse affirmative du jury ne porte pas que l'introduction en France de billets contrefaits de la banque de Russie a eu lieu sciemment : — Attendu que la question posée au jury conformément au dispositif de l'arrêt de renvoi cl au résumé de l'acte d'accusation, sans observation de la défense, l'a été dans les termes de l'art. 133, C. pén., combiné avec l'art. 337, C. inst. crim.; que la déclaration du jury implique la connaissance, par l'accusé, delà fausseté desdits billets; — Attendu que l'exception autorisée par les art. 135, § 1", cl 163, C. pén., d'après laquelle l'accusé qui a fait usage de la fausse monnaie est dispensé de toute peine s'il en ignorait la fausseté, constitue un fait d'excuse qui ne doit élre nécessairement soumis à l'appréciation du jury qu'autant que l'accusé 1 a formellement demandé;
Sur le second moyen, tiré d'une autre fausse application de l'art. 133, soit parce que de taux billets ne sont pas de la fausse monnaie dans le sens de la disposilion invoquée, soit parce que, la banque russe n'étant pas dispensée d'en opérer le remboursement en espèces, ces billets ne sauraient moins encore être assimilés à une monnaie légale:— Attendu qu'il n'existe aucune différence légale entre les monnaies métalliques et celles qui sont d'une matière autre que For, l'argent ou le cuivre; — Attendu que la déclaration du jury que les faux billets dont s'agit avaient cours légal en Russie, désintéresse largement le pourvoi; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine du 25 mai 1867, etc.
Du 5 juillet 18G7.-Ch. crim. — MM. Vais-
qu'elles étaient contrefaites, emporte virtuellement et nécessairement la négation du fait que l'accusé aurait reçu pour bonnes les pièces par lui émises et rend dès lors sans intérêt la question d'excuse résultant de ce fait. — V. toutefois l'observation jointe à cet arrêt.
(1) Il a été déjà jugé, par arrêt du 20 avril 1860 (P. 1861.400. -S.1860.1.9Î5), dans une espèce où il s'agissait aussi d'émission de fausse monnaie, que la Cour d'assises n'est pas tenue de poser d'office les questions d'excuse résultant des débats, et que, dès lors, si la position d'une telle question est demandée, elle peut la présenter au jury dans les termes requis , bien que ce ne soient pas ceux de la loi, sauf i en apprécier ultérieurement les conséquences légales (V. le renvoi sous cet arrêt). — Mais il est
se, prés.; Meynard de Franc, rapp.; Bédarrides, av. gén.; Bozérian, av.
CASS..CRIU. 22 août 1867.
Rébellion, Résistance, Acte irrégulier, Combats de coqs.
L'existence du délit de rébellion, ou de résistance avec violence et voies de fait envers les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire , agissant pour l'exécution des lois et des ordres ou ordonnances de l'autorité publique, n'est pas subordonnée au plus ou moins de régularité avec laquelle les officiers publics ont procédé: les particuliers n'ayant pas le droit de se constituer, à cet égard, juges des fonctionnaires publics (2). (C. pén., 209.)
Spécialement, il y a rébellion d> la part de celui qui s'oppose avec violence et voies de fait à ce qu'un commissaire de police constate, dans sa propriété, une contravention à un arrêté préfectoral prohibant les combats de coqs, sous prétexte de l'illégalité ou de la non-applicabilité de cet arrêté.
(Fanien el Billot.)— arrêt.
LA COUR; — Sur le moyen pris d'une violation des arl. 209, 212, 228 et 230, C. pén. , en ce que l'arrêt a prononcé l'acquittement des prévenus, quoique les éléments constitutifs des délits de voies de fait et de rébellion se trouvassent suffisamment constatés : —Vu lesdits articles ; — Attendu, en droit, que l'art. 209 qualifie rébellion toute résistance avec violence et voies de fait envers les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire, agissant pour l'exécution des lois et des ordres ou ordonnances de l'autorité publique ; — Que l'article ne subordonne pas l'existence du délit au plus ou moins de régularité avec laquelle les officiers publics ont procédé; que les particuliers n'ont pas le droit de se constituer juges des fonctionnaires publics, à l'effet de s'autoriser à résister avec violence et voies de fait à l'exécution des actes
également constant que, lorsque dans une poursuite en introduction de fausses monnaies étrangères, l'excuse tirée de ce que l'accusé avait reçu les monnaies pour bonnes est proposée, la Cour d'assises doit, à peine de nullité, soumettre i cet égard une question distincte au jury, une telle excuse exonérant l'introduction de semblables monnaies aussi bien que leur émission : Cass. 23 fév. 1860 (P.1861.399. — S. 1860. 1.888)] et le renvoi. MM. Chauveau et Hélie, Th. C. pén., t. S, n. 487; Morin, Rèp. dr. cr., y Fausse monnaie, n. 6 ; Boitard, Leçons C. pén., n. Î14.
(i) V. sur ce principe et les applications diverses qui en ont été faites, le Rèp. gèn. Pal. et Suppl., V Rébellion, n. 74 et suhr.; la Table gèn. Dcvill. et Gilb., eod. t>», n. 30 etsuiv., et la Table dèeenn., eod. r*.
JUHISPRUDENCE FRANÇAISE.
de l'autorité publique ;— Que l'irrégularité de l'opération pourrait seulement motiver nne prise à partie ou poursuite contre ses auteurs; — Et attendu, en fait, qu'il est admis par le jugement de première instance et par l'arrêt que les arrêtés du préfet du Pas de-Calais interdisaient dans les cabarets, réunions et lieux publics du département, les spectacles consistant à faire battre ensemble des coqs aux ergots desquels sont assujetties des pointes en fer acérées J qu'informé qu'une représentation de ce genre se donnait dans l'établissement de Finie n , fabricant de chaussures à Lillers, le commissaire de police se rendit sur les lieux, assisté du garde champêtre, pour constater la contravention; que, quand il fut entré dans le jardin de Fabien , ce dernier et Billot, son contre-maître, s'opposèrent à son ictervention et résistèrent avec violence et voies de fait à l'exécution des recherches et des constatations que voulait opérer cet officier de police judiciaire ; — Que , cependant, l'arrêt a relaxé les deux prévenus des poorsoites, par le motif que le commissaire de police et son agent n'avaient pas le droit de s'introduire dans l'habitation de Fanien contre son gré, et qu'ils ne pouvaient être réputés, en ces circonstances, avoir agi pour l'exécution des lois ou des mandements de justice; qu'ils avaient, au contraire, procédé sans droit et sans qualité ; — Mais attendu que le commissaire de police, jugeant qu'un spectacle prohibé se dounail dans la maison de Fanien, procédait en vertu et ponr l'exécution des règlements du préfet du Pas-de- Calais, et conséquemment d'ordonnances de l'autorité publique ; qu'en admettant que la légalité ou l'application des arrêtés du préfet sur les combats de coqs fussent contestables, le commissaire de police de Lillers n'avait pas personnellement à les contrôler; qu'il suffisait qu'il agit à l'effet de faire exécuter ces actes, pour que son intervention dût être protégée par les art. 209, 212, 228 et 230, C. pén.; — Qu'en décidant le contraire et en renvoyant les prévenus des poursuites, l'arrêt attaqué a violé lesdits articles ; — Casse l'arrêt de la Cour de Douai du 14 mai 1867, etc.
Ihi 22 août 1867. — Ch. crim. — MM. le . Legagneur, prés.; Perrot de Chézclles, .; Bedarrides, av. gén.
rj;,p
CAS8. - ohm. 8
PtcBi, Nuit, Engins, Nassb.
La défense de pécher pendant la nuit ne peut être étendue au simple stationnement en rivière, pendant la nuit, d'un engin destiné, par sa nature, à rester dans l'eau le jour et la nuit (1). (L. 15 avril 1829, art. 27.)
(1) Il ne peut pins y avoir de doute sur ce point depuis le décret du 25 janv. 1868, dont
En matière de péché fluviale, les engins non expressément prohibés sont par cela même permis (2).—// en est ainsi spécialement d'une nasse qui ne forme pas un bar rage de nature à empêcktr le passage du poisson.
(Bourdin.) — areEt.
LA COUR ; — Sur le moyen unique pris d'une violation de l'art. 24 et d'une fausse application de l'art. 26, n°» 1 et 4, et de l'art. 27 delà loi du 19 avril 1829, comme aussi de l'arrêté du préfet du Doubs du 8 sept. 1838:'— "Vu ces articles de la loi et cet arrêté; — Attendu, en fait, que Bourdin, traduit en police correctionnelle sous la prévention d'avoir,- en plaçant de jour et en laissant séjourner de nuit dans une rivière des boites ou nasses, d'une forme particulière, destinées à la capture desécrevisses, commis le double délit de pêche avec engins prohibés et de pêche de nuit, a été acquitté de la première inculpation et condamné à 2 francs d'amende pour a seconde; — Qu'il est en même temps reconnu par l'arrêt dénoncé que Bourdin se bornait à poser dans la rivière ses nasses pendant le jour, et à les lever le lendemain également pendant le jour, sans
3 uejamaisunfait personnel du pêcheur seprouisit durant la nuit ; et que les nasses employées par Bourdin étaient par leur nature destinées à rester dans l'eau le jour et la nuit ; qu'enfin il n'était nullement allégué qu'elles formassent un barrage ayant pour objet ou pour résultat d'empêcher entièrement le passage du poisson ; — Attendu qu'après ces énonciations, l'arrêt admet que, si la loi ou les règlements avaient formellement autorisé l'emploi de ces nasses, leur stationnement en nvière pendant la nuit ne pourrait être incriminé ; mais qu'il en doit être autrement dès que ces engins sont seulement non prohibés; — Attendu que les actes législatifs ou réglementaires sur la pèche fluviale procèdent, non par la forme de dispositions déterminant les instruments et modes de pêche qu'ils entendent autoriser, mais par voie d'exclusion, en précisant ceux qu'ils veulent prohiber, de telle sorte qu'en cette matière ce qui n'est pas défendu se trouve par cela même permis ; — Que, dès qu'il est reconnu par l'arrêt qu'il s'agit d'un instrument destiné par sa nature a séjourner en rivière la nuit comme le jour et que cet engin n'est pas prohibé, son stationnement dans le cours d'eau pendant la nuit ne peut,
l'art. 7 est ainsi conçu : • Le séjour dans l'eau des filets et engins ayant les dimensions réglementaires est permis à toute heure, sons la condition qu'ils ne pourront être placés et relevés que depuis le lerer jusqu'au coucher du soleil. • Y .P. Lois, décrets, etc., p. 418. — S. Lois annotées, p. 846.
(x) V. conf., Pau, «1 août 1819 (P.chr.), dans les motifs.
à lui seul, être incriminé; —Que ce stationnement ne rentre pas, d'ailleurs, dans la prohibition faite au pécheur par l'art. 27 de la loi du 15 avril 1829, combiné avec Parrêté
f>réfcctoral du 8 sept. 1858, relativement à a pèche de nuit ; que la défense par eux faite au pêcheur, dans un intérêt de bonne mlicc ei de protection des personnes et des )ropriéiés, de se livrer a l'action de pèche >endanl la nuit, ne doit pas être étendue, dans e silence de l'arrêté préfectoral sur ce point, au simple stationnement en rivière, pendant la nuit, de l'engin dont il s'agil ; — Qu'en jugeant le contraire et en prononçant contre le prévenu la peine de l'art. 27 de la loi du 15 avril 18*9, l'arrêt attaqué (rendu par la Gourde Besançon le l,rjuin 1867) a faussement appliqué l'arrêté préfectoral et l'art. 27 de la loi de 1829; — Casse, etc.
Du 8 août 4867. — Ch. crim. — MM. le cons. Faustin Hélie,prês.; Legagneur, rapp.; P. Fabre, av. gén.
CASS.-cum. 3 octobre 1867.
Suspicion légitime, Consignation d'amende, Plainte.
Les demandes en renvoi pour cause de suspicion légitime ne sont pas soumises à une consignation préalable d'amende. (C. inst. crim., 5 il et 551.)
Une demande en renvoi pour cause de suspicion légitime est non recevable tant qu'il n'y a ni juridiction saisie, ni instruction suivie eur la plainte de la partie (1). (C. instr. crin)., 542 et suiv.)
(Mcurs-Masy.) — arrêt.
LA COUR ; — En ce qui touche la régularité du pourvoi r— Attendu qu'il s'agil d une demande en renvoi d'un tribunal à un autre, et que, pour ces sortes de demandes, la consignation préalable de l'amende n'est pas exigée ; qu'ainsi le pourvoi est régulier;
En ce qui touche la demande elle-même en renvoi pour cause de suspicion légitime :
— Attendu que le demandeur ne justifie d'aucune instance introduite ; qu'il résultedes termes mêmes de la requête qu'il a porté une plainte, mais qu'aucune juridiction n'est actuellement saisie et qu aucune instruction n'est même suivie sur cette plainte ; qu'il ne peut donc, en cet état, y avoir lieu à une demande de renvoi d'un tribunal à un autre ;
— Déclare Meurs-Masy non recevable. en sa demande, etc.
Du 3 oct. 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Faustin Hélie, prés.; Barbier, rapp.; Charrins, av. gén.
CASS.-CRW. 3
conf. Casa. 14 oct. 1853 (P. 1857.
de police, Etablissement public, Bal privé.
Le règlement de police relatif aux bals publics n'est pas applicable à un bal privé donné dans un établissement public pour une circonstance particulière {par exemple, à l'occasion d'tin mariage), si d'ailleurs il n'est pas établi que le bal fût ouvert à toute personne, même sans invitation (2) (C. pen., 471, n. 15.)
(Gigon.) — arrêt.
LA COUR : — Attendu que l'arrêté du maire de Cadillac, du 18déc. 1822, ordonne à tous ceux qui voudront ouvrir une salle de danse en un établissement public quelconque d'en demander l'autorisation à la mairie, et qu'un autre arrêté du préfet, en» date du 23 sept. 1853, prescrit la fermeture de ces établissements à neuf heures du soir, du 1er oct. au 31 mars j — Attendu qu'il appert d'un procès-verbal du commissaire de police de Cadillac que, le 19 février dernier, le sieur Gigon aurait, sans autorisation, consenti à mettre à la disposition du sieur Smith une salle lui appartenant, et dans laquelle ledit Smilh aurait fait danser jusqu'à onze heures du soir, à l'occasion de son mariage, nonseulement les personnes faisant partie du cortège de la noce, mais encore un grand nombre d'autres personnes étrangères ; — Attendu qu'en décidant, en présence de ce procès-Verbal, et bien qu'il n'ait pas été débattu par la preuve contraire, que le bal dont il s'agit, étant une réunion purement privée, ne se trouvait assujetti à aucune autorisation, et en renvoyant, par suite, l'inculpé des fins de la poursuite, le jugement attaqué n'a violé ni les prescriptions des arrêtés précités, ni celles de l'art. 154, C. inst. crim.; — Attendu, en effet, d'une part, que les arrêtés, n'étant relatifs qu'aux bals publics, ne sauraient être appliqués aux réunions et aux bals privés qui sont donnés par les familles à l'occasion d'un mariage, alors qu'il n'est pas établi, d'ailleurs, que le bal fût ouvert à toute personne, même sans invitation ; — Attendu, d'une autre part, que le jugement déclare, en fait, que les personnes étrangères à la noce étaient des amis et des invités, et qu'il a pu le déclarer ainsi sans violer la foi due au procès-verbal, puisque ce procès-verbal se borne à constater la présence lie personnes étrangères, sans dire si elles étaient invitées ou non ; — Attendu que, dans cet étal des faits, c'est à bon droit que le jugement attaqué a relaxé le prévenu, en reconnaissant au bal dont il s'agit le caractère d'une réunion privée ; — Rejette, etc.
(2; V. en sens contraire, Cass. 30 avril iSiO (P.1847. 1.573.— 8.1848.1.235). V. ausniCass. 2 fév. 1861 (P.1861.U3Î.— S.18ÔS.1.817).
Du 3 août 1867. — Ch. crim. — MM. le Legagnenr, pré».; Guyho, rapp.; Savary, av. gen.
CASS.- can. S» août 18*7.
Alignement, Ruisseau.
Le propriétaire d'un terrain longeant un ruisseau qui n'est ni navigable ni flottable, et fui, par conséquent, n'a aucun caractère de voit publique, peut y élever des constructions, sans tenir compte d'un arrêté d'alignement pris par ? autorité municipale, et sans se conformer non plus à l'alignement particulier oui lui aurait été délivré (1). (C. péa., 471, n. 5.)
(Laguionie.) — arrêt.
LA COUR ;— Vu l'art. 471, n. 5, C. pén.; —Attendu que, par arrêté du maire de Saintïrieix du 9 juillet 186:*, approuvé le 5 mars iSrj-i par le préfet de la Haute-Vienne, autorisation a été donnée à Laguionie de construire le mur de son jardin longeant le ruisseau du Couchon, en suivant une ligne droite, de manière que le lit dudit ruisseau ait partout une largeur de 5 mètres ; — Attendu que Laguionie ayant élevé une construction dans son jardin, en retraite de son
mur de clôture, sans tenir compte de l'alignement donné, et en ne laissant au lit du ruisseau que 2 mètres 50 centimètres au feu de 5 mètres de largeur, a été poursuivi en vertu de l'art. 471, n. 5, C. pén., pour avoir négligé d'exécuter un arrêté concernant la petite voirie ;— Attendu que le procès-verbal qui a servi de base à la poursuite constatant qu'il s'agit d'alignement sur un ruisseau, sans autre détermination, ce qui implique que ledit ruisseau n'est ni navigable ni flottable et n'a aucun caractère de voie publique, il n'y avait pas lieu à l'alignement, et l'alignement donne ne pouvait avoir en lui-même aucun caractère obligatoire, bien moins encore en tant qu'impliquant une expropriation de terrains appartenant à La-
Suionie, sans recours aux formalités de la loi u3 mai 1841 ;— Attendu, dès lors, que Laguionie n'a pu commettre une contravention, ni le jugement qui le relaxe aucune violation de loi ou de règlement : — Rejette le pourvoi formé contre le jugement du tribunal correctionnel de Saint-Yrieix du 18 juillet 18G7, etc.
Du 29 août 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; de Ganjal, rapp.; av. gén.
(i) V. conf., Cass. 3 avril 1856 (P.1856.2. m. — S. 1856.1. 556). — C'est du reste une ivgle certaine que l'obligation de demander préalablement l'alignement et l'autorisation pour construire, ne s'applique qu'aux constructions joignant la voie publique. V. Cass. 11 mars ItfGo (P.1865.99S.— S.1865.1.387), et le renvoi.
FRANÇAISE. 319 CASS. -CRIM. • janvier 1868.
Clôturi ( bris de) , Intention criminelle.
Le délit de destruction de clôtures puni par l'art. 456, C. pén., existe par cela seul que le fait a été commis sciemment et volontairement. Le prévenu ne saurait donc être relaxé par le seul motif qu'il n'aurait agi ni méchamment, ni dans l'intention de nuire (2).
(Lapalos et Moine.)
Les sieurs Lapalus père et Moine, poursuivis devant le tribunal correctionnel d'Autun pour avoir volontairement détruit deux clôtures d'un jardin appartenant à la veuve Boyer, avaient été condamnés chacun à 50 fr. d'amende. — Sur l'appel, les prévenus ont soutenu, comme ils l'avaient fait en première instance , n'avoir agi que pour s'assurer l'exercice d'un droit de passage
3ui leur appartenait sur la propriété de la ame Boyer.
14 août 1867 , arrêt infirmatif de la Cour de Dijon motivé en ces termes : — « Considérant qu'il ne résulte pas des circonstances de la cause que les prévenus aient agi méchamment et dans l'intention de nuire...»
Pourvoi en cassation par le procureur général près la Cour de Dijon, pour violation de l'art. 456, C. pén.
ARRÊT
LA COUR; — Vu les art. 456 , C. pén., et 7 de la loi du 20 avril 1810; —Attendu que Lapalus et Moine avaient été cités, à la requête du ministère public, devant le tribunal correctionnel d'Autun, comme inculpés d'avoir, le 11 mai 1867, au Creusot, conjointement et volontairement, détruit des clôtures en planches appartenant à la veuve Royer et comblé un fossé établi par la compagnie Schneider; — Que, déclares coupables de ce délit, ils avaient été condamnés à l'amende de 50 fr., par application des art. 456 et 463, C. pén.; — Mais que, sur leur appel, la Cour impériale de Dijon les a renvoyés des fins de la poursuite, par l'unique motif qu'il ne résultait pas des circonstances de la cause que les prévenus eussent agi méchamment et dans l'intention de nuire; — Attendu qu'un tel motif était insuffisant pour justifier le relaxe des prévenus ; — Qu'en effet, l'art. 456, C. pén., n'exige pas comme élément nécessaire et constitutif du délit qu'il réprime que le prévenu ait agi méchamment et dans l'intention de nuire: — Que peu importe qu'il commette ce délit pour satisfaire son intérêt personnel plutôt que dans le but de préjudicier à autrui ; s'il a détruit volon-
(2) V. en ce sens, MM. Chauvean et Hélie, Th. Cod. pén., t. 6, n. 2394.— Mais jugé en sens contraire par arrêtduSOnov. 1840 (P.1843.2.737. — S.1841. 1.752). V. aussi Bourges, 12 juillet
tairement et sciemment des clôtures appartenant à des tiers, son acquittement ne peut être légalement justilié par la seule affirmation contenue dans l'arrêt attaqué; — Qu'ainsi, en motivant comme il l'a Tait le renvoi des poursuites, cet arrêt a faussement interprété fart. 456, C. pén., et violé l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — Casse, etc.
Du 9 janv. 1868. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagncur, prés.; du Bodan, rapp.; Uédarrides, av. gén.
CASS.-CMM. 26 septembre 1867.
Meurtre, Gubt-apess, Préméditation, Jury (dêcl. du), Contradiction.
Le guet-apens comporte nécessairement le dessein formé à l'avance de commettre le crime, et, dès lors, la préméditation. En conséquence, il y a contradiction dans la réponse du jury qui, au sujet d'une accusation de meurtre, résout affirmativement la circonstance aggravante de guet-apens, et négativement celle de préméditation (1). (C. pén., 297, 298.)
(Cochet et Durbet.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen relevé d'office et tiré de la fausse interprétation des art. 297 et 298, C. pén. :— Attendu que le guet-apens comporte nécessairement le dessein formé a l'avance de commettre le crime, et que, lorsqu'il s'agit d'un meurtre, il ne peut s'entendre que de l'intention d'atienler a la vie d'un individu déterminé, intention conçue avant l'action, et maintenue pendant l'attente qui constitue le guet-apens ; — Attendu que, dans l'espèce, le jury n'a répondu affirmativement sur la circonstance aggravante du guet-apens, qu'après avoir résolu négativement la question concernant la circonstance aggravante de préméditation du meurtre; — Attendu que la déclaration d'un jury n'est irréfragable et ne peut servir
(1) Cela ne saurait être mis en doute. • Ânimus prœmcditatus oecidendi prœtumilur ineoquiposuit se in iusidiis ut homincm occideret. • Farinacius, quest. 126, n. 171; Menochius, casa 36!, n. 37. — A vrai dire, le guel-apens n'est qu'un mode d'exécution de la proméditation, qu'un des actes extérieurs qui la décèlent. Aussi la jurisprudence est-elle fixée dans le sens de l'arrêt que nous recueillons. Y. Cass. 4 juin 1812; 1S sept. 1842 (P.1842.2.613.— S.1842.1.778); 16 août 18H (P.1845.1.39!.— S.1845.1.160). V. aussi MM. Legraverend, Ltgitl. cr., t. 2, p. 243; Garnot, C. instr. cr., t. 2, sur l'art. 350, n. 7, elC. pén., t. 2, sur l'art. 298, n. 2; Bourguignon, Juritj>. C. cr., t. 3, sur l'art. 298 ; Hanter, Tr. dr. cr., t. 2, n. 446 ; Chauveau eiHélic, Th. C. pèn., n. 108! ; Boitard, Leç. de dr. cr., n. 341. — ' Mais la préméditation peut exister sans guet-apens. I Aussi, sous le Code de brumaire, jugeait-on que c îs j
de base légale à une condamnation qu'autant qu'il n'existe pas entre ses diverses réponses une contradiction manifeste ; — Attendu que, dans l'espace, les réponses du jury présentent évidemment ce caractère de contradiction, et que c'était le cas, pour la Cour d'assises, de renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations pour les rectifier, ce qui n'a pas eu lieu ; — Attendu, en conséquence, qu'en tenant pour concluante et régulière la réponse affirmative du jury sur la circonstance de guet-apens, nonobstant sa réponse négative sur la circonstance de préméditation, et en prononçant soit contre le nommé Cochet, reconnu auteur du crime, soit contre la veuve Durbet, reconnue coupable de complicité, les peines édictées parlart. 302, C. pén., modifiées par l'an. 463, même Code, la Cour d'assises de la Savoie a faussement interprété les art. 297 et 298, C pén., et fait une fausse application de la peine ; — Casse, etc.
Du 26 sept. 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Faustin Hélie, prés.; Lascoux, rapp.; Charrins, av. gén.
CASS.-cam. 1*' août 1667.
Marque de fabrique, Apposition frauduleuse.
Le fait par un commerçant d'avoir, de mauvaise foi, livré au commerce dans des sacs revêtus du plombage spécial d'un marchand en renom, un produit d'une valeur inférieure (par exemple, d'avoir livré, dans des sacs portant, avec l'indication du nom du vendeur originaire, la marque a guano pur », du guano avarié), constitue le délit d'apposition frauduleuse de la marque d' autrui, prévu et puni par Vart. 1 de la loi du 23 juin 1857(2).
(Gautier de Savignac.) — arrêt.
LA COUR; — Sur le moyen fondé sur une fausse application de l'art. 7 de la loi
deux circonstances étant indépendantes l'une de l'autre, il y avait nullité si elles se trouvaient réunies dans une même question : Cass. 15 pluv. et 7 genn. an 7. Sous le Code pénal, la Cour dé cassation décide, arrêts des !9 juill. 1839 (P 1843.2.805) et 22 nov. !839 (P.1839.2. 633.-1 S. 1840. 1.255), qu'il existe entre les circonstances de préméditation et de guet-apens une similitude telle qu'on peut les considérer comme identiques, puisque chacune d'elles constitue un dessein réfléchi qui précède l'exécution du crime, et que la solution affirmative de l'une des deux entraîné les mêmes conséquences pénales ; d'où il suit qu'elles peuvent être réunies dans une seule et même question et dans la forme alternative.
(2) V. conf., MM. Rendu, Tr. des marques de fab., n. 157; Calmels, Des noms et marques, n. 04.— V. anal. Cass. 4 fév. 1865 (P.1865. 1093. — S. 1865. 1.432), et le renvoi.
du 23 iota 1857 : — ■ Attendu que cet article punît d'une amende de 50 fr. à 3,000 fr. et d'un emprisonnement de trois mois à trois ans, ou de Tune de ces deux peines seulement : « 1*...; 2° ceux qui ont frauduleusement apposé sur leurs produits ou les objets de leur commerce une marque appartenant à autrui; 3° ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente un ou plusieurs produits revêtus d'une marque contrefaite ou frauduleusement apposée» ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate que Savignac faisait ouvrir des sacs contenant du guano pur du Pérou, à lui vendus par la maison Thomas Lachambre et corn p., représentants du gouvernement du Pérou, et revêtus du plombage spécial que cette maison affecte à cette qualité de marchandise, et y introduisait du guano du Pérou avarié ; qu il livrait ensuite au commerce ce mélange, avec ledit plombage du guano pur, (rompant ainsi les acheteurs qui devaient se fler à la garantie d'une marque connue et appréciée ; — Attendu que ce mélange frauduleux avait cependant cessé d'être le produit de la maison Thomas Lachambre et comp., pour devenir celui de Savignac qui l'avait opéré ; — Que, dès lors, celui-ci, eu y maintenant ou y apposant la marque du guano pur du Pérou, a commis le délit ci-dessus qualifié, et que c'est avec juste raison que l'arrêt attaqué (rendu le 13 mars 1867 par la Cour de Caen) lui a fait application de la peine édictée par l'art. 7 précité; — Rejette, etc.
Du lw août 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagnenr, prés.; deCarnièrcs.rapp.; Smry, av. gén.; Groualle, av.
CASS.-cum. 26 septembre 1867.
Cassation, Arrêt, Opposition.
Est définitif, et, dès lors, non susceptible d'opposition de la part du prévenu, l'arrêt rendu en matière criminelle par la Cour de cassation sur le pourvoi formé par le ministère public, lorsque d'ailleurs ce pourvoi « été notifié au prévenu conformément à Fart. 418, C. instr. crim. (1).
(Faure.) — arrêt.
LA COUR ;— Vu la requête présentée par Faure, et par laquelle il demande à être reçu opposant à l'arrêt rendu par la Cour le 10 août 1867 : — Vu l'art. 418, C. insl. crim.; — Attendu que les dispositions de cet article ont pour but de mettre la partie contre la-
(I) Li jurisprudence est constante à cet égard; mais ri le pourvoi n'avait pas été notiûé au défendeur, l'arrêt qui interviendrait serait réputé par défaut contre celui-ci, et il pourrait, dés lors, y être formé opposition. V. les arrêts cités Rep. gèn. Pal. et Swppi., v° Cassation (mat. crim.), o 873 et 978 ; Table gèn. DevUl. et Gi!b.. Cassation, n. 873 et suiv.
.ta NÉE 18G8.— 3' LiV.
quelle le pourvoi est dirigé en demeure d'intervenir dans l'instance, si elle le juge convenable, et de présenter ses moyens à l'appui de l'arrêt attaqué ; et qu'à défaut de l'intervention de cette partie, l'arrêt rendu sur le pourvoi régulièrement notifié est définitif ; — Attendu qu il est constant, en fait, et expressément reconnu par la requête d'opposition, que le pourvoi du procureur général près la Cour impériale d'Alger a été notifié à Faure, par exploit régulier en date du 21 juin 18G7; d'où il suit que l'arrêt de la Cour du 10 août 1867 est définitif; — Déclare Faure non recevable en son opposition à l'arrêt précité, etc.
Du 26 sept. 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Faustin Hélie, prés.; Barbier, rapp.; Cbarrins, av. gén.
NANCY 22 février 18«7.
1* Tierce-opposition, Créancibr hypothécaire, Cessionnairb. — 2* Rente macère, Titre gratuit, Remboursement.— 3° Donation, Révocation, Créanciers, Ofpre.
!• Le créancier hypothécaire n'est pas représenté far le débiteur dans une instance relative a la propriété de V immeuble hypothéqué; dès lors, il peut former tierce opposition au jugement rendu (2); surtout s'il a I à faire valoir des moyens particuliers, autres que ceux invoqués par le débiteur luimême (3). (Cproc, 474.)
Le cessionnaire d'une créance n'est pas non plus représenté par le cédant dans une instance dont le résultat peut avoir pour effet d'entraîner l'extinction ou l'inefficacité de la créance cédée ; en conséquence, il est recevable à former tierce opposition au jugement intervenu et qui lèse ses droits (4). (C. proc, 474.)
2° La disposition de l'art. 1978, C. Xap.,
(2-3) La question de savoir si le créancier hypothécaire est on n'est pas représenté par son débiteur au jugement rendu avec celui-ci, est fort controversée. V. la note accompagnant tfh arrêt de la Cour de cassation du 6 déc. 1859 (P.1861. 413.— S.1860.1.9); aide Cass. 13 déc. 1864 (P. 1865.41. — S.1865.1.27); Douai, 15 juin 1866 (P.1867.925.— S.1867.2.257), et le renvoi. — Toutefois on reconnaît généralement au créancier hypothécaire le droit de former tierceopposition lorsqu'il a des moyens personnels à faire valoir. Y. Cass. 92 juin 1825; Paris, 16 août 1832 (P. chr.— S.1833.2.474); Cass. 9déc. 1835 (P. cor.— S.1836. 1.177); 8 juill. 1850 (P. 1851.1.344.— S. 1851. 1.38), et Caen, 1" juill. 1856 (P.1858.636.— S. 1858.2.205). Il en est «insi même du créancier chirographaire. V. Cass. 1" août 1865 (P.1865.1064. — S. 1865.1.407), et la note.
(4) V. en ce sens, Cass. 1" juin 1858 (P. 1859. 137.— S.1859. 1.417), et la note.
portant que le seul défaut de paiement des arrérages d'une rente viagère n'autorise point le crédi-rentier à demander le remboursement du capital ou à rentrer dans le fond* par lui aliéné, est inapplicable au cas de rente viagère constituée à titre gratuit (1).
3* Au cas ou la révocation d'une donation est demandée pour inexécution des conditions sous lesquelles elle a été faite, lu créanciers du donataire peuvent s'opposer à cette révocation en offrant d'exécuter eux-mêmes Us conditions de ta donation (2). (C. Nap., 953.)
Et f offre faite au donateur, en pareil cas, n'est pas soumise aux règles tracées pour la validité des offres réelles.
(Lédanl C. Thiébaul et Divin.)
14 juin 1866, jugement du tribunal de Montmédy qui statue en ces termes : — < Sur la question de recevabilité de la tierce opposition formée par le sieur Thiébaut et de la demande en intervention Tonnée par lesienr Divin : — Attendu, en fait, que Thiébaut est cessionnaire d'une créance de 14,560 fr. sur Nicolas-Eugène Lédard; pour sûreté de laquelle une hypothèque a été prise et inscrite sur des biens provenant au débiteur d'une donation à lui faite par ses père et mère, et que le jugement de ce siège, en date du 34 août 1805, prononçant la révocation de cette donation, et la réintégration dans le patrimoine du donateur des biens donnés, francs et quittes de toutes hypothèques et charges établies sur lesdits biens par le donataire, préiudieie aux droits du demandeur, en ce qu il doit avoir pour résultat d'anéantir la garantie réelle sur laquelle repose sa créance; — Attendu que le même jugement du 24 août 1805 préiudieie d'une manière analogue au sieur Louis Divin, cessionnaire d'une créance de 1500 fr., dont le sort dépend de la révocation ou du maintien de la donation susmentionnée; — Attendu qu'il est constant que, lors de ce jugement,
(1) Cette solution est conforme à la jurisprudence et à la doctrine. V. la note sous Pau, 6 août 1861 (P.1863.496.— S.1862.2.467). Aide M. Demolombc, Donat. et tett., t. 3, a. 882.— On décide même que la disposition dont il s'agit n'est pas applicable aux contrats de reate viagère faits à titre onéreux, lorsqu'ils manquent, en réalité, de tout caractère aléatoire, le débiteur de la rente n'ayant à courir aucune chance de perte. V. Cass. 16 mai 1866 (P. 1866.968.— S. 1806.1.349), et la note.
(2) V. conf., Bordeaux, 7déc 1829. V. aussi Ricard, Detdùp. cond., traité 2, chap.4, n. 80, et chap. 5, sert. 4, n. 376 ; MM. Demolombe, Don. et test., t. 3, n. 604; Anbry et Rau, d'après Zachariœ, t. 6, § 707 but, p. 104. Mais il en serait autrement s'il résultait des circonstances de la cause que la volonté du donateur était que la condition fût accomplie par le donataire luimtae. V. Limoges, 28 janv. 1841 (S.1841.2.
ni le sieur Thiébaut ni le sieur Divin n'ont été personnellement appelés dans l'instance ; — Attendu, d'autre part, qu'il est de doctrine et de jurisprudence que les créanciers bypotliécaires ni les cessionnaire* ne peuvent être considérés comme ayant été représentés dans une instance par leur débiteur ou par leur cédant; — Attendu, en droit, qu aux termes de l'art. 474, C. proc. civ., une partie peut former tierce opposition à un jugement qui préjudicie à ses droits, et lors duquel ni elle ni ceux qu'elle représente n'ont été appelés; — Attendu que ces considérations justifient pleinement la tierce opposition formée par le sieur Thiébaut au jugement du 24 août 1865 et l'intervention du sieur Divin dans la présente instance pour se joindre au tiers opposant et déclarer qu'il adhère aux conclusions de celui-ci;
« Au fond : — Attendu qull s'agit, dans l'espèce, d'une donation entre-vifs faite par les époux Lédard à leurs enfants, à charge de renie viagère, et qu'il est constant, en^ fait, que Nicolas-Eugène Lédard, bien qu'ayant été mis en demeure , n'a pas exécuté, en ce qui le concerne, celte charge de ladite donation;— Attendu que c'est à raison de cette inexécution des charges pour le passé, et à raison de l'impossibilité où le donataire, qui est en état de déconfiture, se trouve pour l'avenir de payer la rente viagère, que le jugement du 24 août 1865 a prononcé la révocation de ladite donation au profit du donateur, et la réintégration dans le patrimoine de celui-ci des biens donnés, francs et quittes de toutes hypothèques et autres charges réelles qu'a pu établir sur ces biens le donataire, pendant qu'il les a eus en sa possession ; — Attendu que cette décision est de tout point conforme à la loi; qu'en effet, de la combinaison des art. 954 et 9o8. C. Nap., il résulte que la révocation d'une donation entre-vifs, pour cause d'inexéulion des conditions, à la différence de la révoca-
364), et la note ; adde MM. Massé et Vergé sur Zacharia», t. 3, § 483, note 1", p. 230 ; Demolombe, Rau et Anbry, toc. cit. — Il est du reste de principe que les juges saisis de la demande en révocation d'une donation pour cause d'inexécution des conditions sous lesquelles elle a été faite, ne sont pas obligés de prononcer cette révocation, et qu'ils ont la faculté d'accorder un délai pour l'accomplissement des conditions. V. Bép. gén. Pal. et Supp., v* Donations entre-vifs, n. 826 et sniv. ; Table gén. Devill. et Gilb., v» Donation, n. 112 et suiv.; Table détenu., eod. v9, n. 95. Adde MM. Mourlon, Rep. écrit, 2» exam., n. 722; Troplong, Don. et test., t. 2, n. 1295 et 1322; Duvergier, sur Toullier, t. 5, n. 280, note a ; Demante, Cours anal., t. 4, n. 96 ; Demolombe, n. 605 ; Zachari» et Massé et Vergé, op. cit., note 3, p. 231 ; Aubry et Rau, ibid., p. 103.
JURISi'KUDENCE FUANÇAISE.
uon pour cause d'ingratitude, a pour effet ta dire rentrer dans les nains du donateur \es biens entièrement libres de toutes darçes et hypothèques du chef du donataire; — kuendu crue l'on opposerait vainement que la donation dont il s'agit ayant été faite à la charge d'une renie viagère, le défaut de paiement des arrérages n'autorisait pas le donateur à en demander la révocation, et que celui-ci, aux termes de l'art. 1978, C. Sas., n'avait que le droit de saisir et de faire vendre les biens de son débiteur, et de faire ordonner ou consentir, sur le produit de la vente, l'emploi d'une somme suffisante pour le service des arrérages ; qu'en effet, dans l'espèce, c'est une constitution de rente viagère à titre gratuit qui a eu lieu au profit de Ledard père, et il résulte des termes de l'art. 1978, ainsi que des motifs sur lesquels il est fondé, que le législateur n'y a eu en vue que les renies viagères constituées à titre onéreux;
« Attendu toutefois que le sieur Thiébatit demande acte de ce qu'il offre d'exécuter envers ce donateur les charges delà donation, an lieu el place du donataire , offrant en outre au besoin une caution solvabie pour l'exécution desdites charges; — Attendu que si le sieur Thiébaot avait eu connaissance de l'instance en révocation de la donation qui a été engagée entre le donataire et le donateur, il eût été recevaWe à venir, par son intervention , faire l'offre que l'on vient de spécifier, et que, ce qu'il aurait pu faire au moyeu de son intervention, il doit pouvoir le faire aujourd'hui au moven de sa tierce opposition, qui n'est, en définitive, qu'une intervention après coup; qu'aucune na de non-recevoir ne pouvant être opposée à cette offre, il s'agit d'en apprécier au fond la valeur et le mérite; — Attendu qu'il est de principe irréfragable que la révocation d'une donation pour cause d'inexécution des conditions et charges n'a pas lieu de plein droit, mais qu'elle est judiciaire, el que le donataire peut la conjurer, même après la demande, en faisant cesser la cause même de cette demande, c'est-à-dire en exécutant lesdites charges et conditions ; — Attendu que ce droit, qui appartient au donataire, ne pouvant être considéré comme exclusivement attaché à sa personne, appartient aussi à ses ayants cause; que ce n'est là qu'une conséquence de l'art. llb'6, C. Nap.; — Attendu, sans doute, que les ayants cause d'un donataire ne pourraient être admis à exécuter en son lieu et place les conditions delà donation, si la condition était de telle nature qu'elle ne pût être exécutée que par ledit donataire luimême personnellemcnt;mats qu'il n'en est pas ainsi dans l'espèce; qu'en effet, la charge de la donation faite par Lédard père à Nicolas- Eugène Létlard, consistant dans le paiement d'une rente viagère et dans la prestation annuelle de 100 kil. de blé, il est évident que le donateur ici n'a aucune espèce d'intérêt a ce que celle charge soit exécutée person-
nellement par le donataire plutôt que par les ayants droit de celui-ci ; — Par ces motifs, etc. »
Appel par le sieur Lédard père, qui soutient subsidiairenient, au fond, que les offres de fbiebaut étaient nulles comme n'ayant pas été faites suivant les règles tracées par les art. 1257 et «58, C. Nap.
AimÊT.
LA COUR ; — Sur la recevabilité de la tierce opposition de Thiébaut au jugement du 24 août 1865:-— Adoptant sur cette question les motifs du jugement; — Et attendu, en outre, que s'il est de règle que les créanciers chir<>{,'i-aphaires sont toujours représentés par leur débiteur dans les instances où celui-ci figure, il en est tout autrement des créanciers hypothécaires; que l'hypothèque étant un droit réel immobilier, qui entre dans le patrimoine du créancier, le débiteur ne peut plus en dispenser, ni lui faire subir aucune atteinte, soit par l'effet d'une, convention, soit par l'effet d'un jugement, sans la participation ou le consentement du créancier; — Attendu qu'on objecte en vain que le créancier hypothécaire l'est que I ayant cause du débiteur : — Que , sans doute, il est bien son ayant cause en ce sens qu'il tient ses droits de lui comme l'acquéreur, l'usufruitier ou l'usager les tiennent du vendeur ou du propriétaire concédant; mais qu'il n'est à proprement parler l'ayant cause du débiteur que pour les aetes antérieurs à la concession de l'hypothèque; que peur tout ce qui l'a suivie, il est un véritable tiers, ayant des droits qui lui soot propres, distincts de ceux du débiteur, et peut, par conséquent, repousser comme étant pour lui res inter alto» judicata les jugements rendus contre son débiteur postérieurement à la naissance ou à l'inscription de l'hypothèque ; — Que le débiteur n'est donc pas le représentant légal de ses créanciers hypothécaires dans les instances relatives a la propriété de l'immeuble grevé, el que, dès lors, ces créanciers sont recevables à former tierce opposition aux jugements postérieurs à leur hypothèque, qui anéantissent ou amoindrissent entre les mains du débiteur l'immeuble qui formait leur gage ;— Attendu qu'alors même qu'on n'admettrait pas d'une manière absolue et sans distinction le droit de tierce opposition des créanciers hypothécaires, ce droit devrait du moins leur être concédé dans le cas où ils auraient à faire valoir des moyens particuliers autres que cenx invoqués parle débiteur lui-même pour faire maintenir entre ses mains la propriété de l'immeuble litigieux ; que cette doctrine, enseignée par la grande majorité des auteurs, est aussi celle que tend à consacrer la jurisprudence dans son dernier eut ;— Attendu qoe telle est précisément la situation de Thiébaut, puisque en se rendant tiers opposant au jugement du 24 août 1805, il résiste à la demande en révocation de donation
formée par Ledard père, en offrant d'exécuter au heu et place de Lédard (ils, qui était dans l'impuissance absolue de le faire, toutes les charges et conditions de la donation du 14 sept. 1860; , j • • »
Au fond , et sur la demande de Tbiebaut et Divin tendant a faire maintenir, nonobstant le jugement du 24 août 1865, les hypothèques contiluées par Lédard fils: — Adoptant les motifs des premiers juges ;
Sur le mérite et 1 efllcacité des offres faites par Tbiebaut d'exécuter la donation du 14 sept. 4860, par le service, tant pour le passé que pour l'avenir, de la rente viagère à la . ebarge d'Eugène Lédard fils:— Attendu que les art. 12N7 et 12S8, C. Nap., placés au titre de l'Extinction des obligations et dans la section du Paiement, tracent les règles à suivre pour le cas où un créancier refuse de recevoir son paiement et déterminent les conditions des offres a faire pour qu'elles constituent un paiement valable, opérant la libération du débiteur ; — Attendu qu'il n'y avait pas lieu, dans l'espèce, à l'application de ces règles, non plus qu'à des offres réelles dont la validité serait régie par les dispositions de l'art. 1238 précité; qu'en effet, il n'existait, avant le jugement dont est appel , aucun lien de droit établissant des rapports directs de créancier à débiteur entre Lédard père etThiébaut, et que c'est seulement en vertu de ce jugement, maintenant les hypothèques constituées par Lédard fils, à la condition par Tbiébaul de remplir les charges de la donation, que Lédard père est devenu le créancier de Tbiebaut; que la nécessité de faire des offres réelles, à défaut par Lédard père de consentir à recevoir les arrérages de sa rente viagère, ne pourrait donc commencer qu'à partir de la confirmation du jugement frappé d'appel; — Attendu d'ailleurs que les offres faites par Tbiébaul
(1-2-3-4) Ces solutions ne manquent paa d'intérêt. Les caisses de secours sont généralement en usage dans les compagnies de chemins de fer et dans les grands établissements industriels, notamment dans les exploitations houillères du bassin de la Loire; mais ces associations, d'une nature toute spéciale, n'ont, pour ainsi dire, d'autres règles que celles consacrées par l'usage et la jurisprudence des tribunaux. Aussi croyons- nous utile de rapporter ici un jugement du tribunal de Saint-Etienne, do 16 déc. 1861, qui a été invoqué dans l'espèce et qui fournit des notions précises sur les caisses de secours.
Ce jugement (aff. Faure-Peyret C. Duzèal et Deville), est ainsi motivé : — « Attendu que les caisses do secours sont des institutions organisées dans les grands établissements industriels , notamment dans les exploitations houillères, pour venir en aide aux ouvriers blessés et aux veuves et enfants mineurs des ouvriers morts accidentellement ; — Qu'elles sont formées d'une retenue sur le salaire quotidien des ouvriers j ou d'une subvention égale au moins à cette rete- i
sont suffisantes, etc.; — Attendu enûnque la réalisation complète des offres de Tbiébaul étant assurée par la caution solvable imposée à celui-ci par les premiers juges, ces offres donnent et donneront à Laurent Lédard père la plus entière salifaction ; — Adoptant aussi, au surplus, sur cette partie de la canse, les motifs du jugement; — Confirme, etc.
Du 22 fév. 1867. — C. Nancy, i» ch. — MM. Briard, prés.; Souëf, 1er av. gén.; Doyen et Adrien Votlaiid, av.
LYON 3 mai 1867.
Société nt secours mutufls, Dissolution, Minb, Nouveau concbssio.nnàiee.
L'association formée, sous le nom de caisse de secours, entre les ouvriers d'une exploitation houillère, dans le but de procurer des secours aux ouvriers blessés, à l'aide de retenues sur les salaires et de subventions de la compagnie concessionnaire, se rattache comme accessoire à cette compagnie, alors surtout que la comptabilité et C administration de la caisse de secours se confondent avec celles de la compagnie (1).
Dès lors, la dissolution de la compagnie concessionnaire par suite de déconfiture et d'expropriation forcée, entraine avec elle la dissolution de la caisse de secours, si d'ailleurs celle-ci est elle-même en déconfiture (2). (C. Nap., 1863.)
Il n'importe, du reste, que les travaux aient été continués sans interruption par l'adju dicataire de la concession (3).
Par suite, la nouvelle caisse de secours organisée par cet adjudicataire ne saurait être tenue des obligations de l'ancienne caisse (4).
nue et fournie par la compagnie exploitante ;— Qu'elles sont en usage dans les exploitations houillères du bassin de la Loire ; — Qu'elles ont, en fait, leur raison d'être dans les nombreux périls inhérents à l'industrie des mines, et, en droit, le germe légal de leur existence dans les art. 1 S et 16 du décret du 3 janv. 1813, qui obligent les exploitants à entretenir sur leurs établissements des médicaments et moyens de secours au profit de leurs ouvriers;— Qu'elles sont habituellement administrées par les directeurs mômes de la mine; mais qu'elles peuvent avoir un autre gérant spécial, et, qu'en tout cas, elles doivent avoir une comptabilité particulière ; — Qu'elles constituent une véritable association entre les divers ouvriers intéressés, ayant son actif et son passif particuliers et formant ainsi une organisation distincte de celle de la mine ; — Qu'ainsi, les allocations aux ouvriers blessés ou à leurs veuves sont dues par la caisse de secours et non personnellement par les propriétaires ou les exploitants de la mine; que ceux-ci ne doivent à la caisse que la subvention d'usage, et que, quel que soit le passif de
(Beraud cl autres C. Mines d'Unieux et Fraisse.)
La compagnie des mines d'Unieux et Fraisse avait organisé, au proût de ses ouvriers, une caisse de secours pour venir en aide a ceux qui seraient frappés d'accidents. Celte caisse se constituait à l'aide de retenues faites sur les salaires et de subventions fournies par la société elle-même, et elle était administrée par celle-ci. —En 186ti, la compagnie concessionnaire tomba en déconfiture et lut expropriée. Il paraît qu'à ce moment aucuns fonds n'existaient non plus dans la caisse de secours des ouvriers. Les sieurs Pelin, Gaudct et comp. se rendirent adjudicataires de la concession. Le sieur Prévost fut nommé directeur de la nouvelle exploitation, et une autre caisse de secours fut organisée sur des bases nouvelles.
En cet état, la compagnie Petin et Gaudet avant refusé de payer les prestations de l'ancienne caisse, les consorts Beraud, pensionnaires de cette caisse, ont intenté un procès contre la compagnie. Il a été soutenu, dans leur intérêt, aue la caisse de secours se constituant par des retenues sur les salaires, existe tant que les travaux continuent et tant que les reten urs son t opérées ; que celle institution a une existence indépendante de celle de la compagnie concessionnaire, qui est seulement dépositaire ou administrateur de la caisse ; que les subventions de la com-
ctm caisse, il n'affecte ni la raine d'aucune charge réelle, ni l'exploitant d'aucune dette personnelle ; — Attendu que. par la naturedes choses, par leur destination spéciale, les associations dites caisses de secours, à la différence des sociétés ordinaires, ont une durée illimitée ; qu'elles se continuent de plein droit entre les ouvriers intéressés, malgré les nombreux changements que les 4écrs, départs, augmentations ou diminutions desdiu ouTriers, apportent chaque jour au personnel ; que, fondées au proût des ouvriers qui concoarent successivement à l'exploitation d'une concession, elles se continuent, en général, tant (pie dure cette concession, quelles que soient les natations successives dans le personnel des ouvriers et exploitants ; — Quo tels sont les usages généralement suivis dans le bassin de la Loire, où fes caisses se transmettent au fur et à mesure des transmissions de la mine, et continuent le service des allocations aux anciens pensionnaires, concurremment avec les nouveaux, sur les retenues et subventions postérieures aux transmissions successives de la mine ; — Que, particulièrement dans l'espèce, pour les concessions de la Barailliérc et do Grand-Ronzy, les anciens pensionnaires do la caisse ont continué, pendant plusieurs années, après la vente de la mine, par les sieurs Girerd et .Nicolas à la société civile Preynat et comp., à recevoir leurs allocations des mains mêmes des agents de cette société ; — Mais attendu que si tel est l'usage général, en fait, il n'est pas universel, et qu'en droit, il n'est pas obUgatoire pour les
pagnie ne changent pas la situation ; que la caisse de secours a donc une durée illimitée, ou du moins entièrement subordonnée à la durée des travaux ; qu'en fait, les travaux d'exploitation avaient été continués sans interruption depuis l'adjudication tranchée au profil des sieurs Petin et Gaudet ; que les retenues constamment fuites avaient maintenu l'existence de la caisse ; que, dès lors, la nouvelle administration ne pouvait se soustraire aux engagements pris envers les anciens pensionnaires. — Pour la compagnie, il a été répondu que la caisse de secours, complètement confondue avec l'adminis~ uralion el la comptabilité de l'ancienne com-
|>agnie, avait pris fin avec elle ; que, d'aileurs, celle caisse de secours était entièrement vide lors de la déconfiture de la com-
fiagnie concessionnaire, el que, dès lors, a caisse existante était bien une institution nouvelle, affranchie des obligations de celle qui l'avait précédé.
20 août 18GG, jugement du tribunal civil de Saint-Etienne qui repousse la demande des consorts Beraud, en ces termes : — « Attendu que le sieur Beraud a demandé aux sieurs Petin, Gaudet et comp., el au sieur Prévost: 1° qu'il soit déclaré que la caisse de secours actuellement existante, sous la présidence de Prévost, est identiquement la même que celle qui existait avant le 28 octobre 1863 ; 2° que le sieur Prévost soit tenu de lui fournir les prestations de la caisse,
propriétaires de mines, qui, dès le dibut de leur exploitation, auraient refusé de s'y soumettre, et auraient organisé un autre mode de secours au profil de leurs ouvriers ; — Que, d'une part, en effet, aucun texte de loi n'oblige un exploitant à fonder une véritable caisse de secours ; — Que, d'autre part, celte caisse une fois fondée, l'association finit par la force des choses, alors que, comme dans l'espèce, l'exploitation a cesse pendant plusieurs années, que l'exploitant est tombé en déconfiture, que la mine a été saisie réellement et revendue à un tiers par l'autorité de justice ; — Qu'alors l'ancienne association dite caisse de secours est dissoute de plein droit et doit eirc liquidée; — Que le tiers acquéreur ne doit que le prix de son adjudication et n'est tenu d'aucune charge à raison de l'ancienne caisse; — Que s'il lui plail d'en organiser une en prenant son exploita-» lion, elle forme une association toute nouvelle et complètement affranchie des obligations de l'ancienne ; — Que les demandeurs ne peuvent donc obtenir aucune condamnation contre les sieurs Duxéal et Deville, adjudicataires des houillères de la Barailliôre et du Grand-Ronzy; qu'ils ne peuvent non plus demander que les autres défendeurs soient personnellement tenus des allocations ducs par l'ancienne caisse, par cela seul qu'ils l'ont gérée el qu'ils ont exploité ou possédé la mine, etc. •
On peut consulter aussi, 6ur les caisses de secours, un arrêt de la Cour de Grenoble du 9 juill, 1866 (P.1867.96.— S.1867.2.14).
suivant l'usage ; — Attendu que la veuve Delorme, femme Rey, la veuve Bancel, la veuve Sabathier, le sieur André Vignat, les sieurs Gaucher, Bruyère et Jean-Baptiste Hébrard sont intervenus dans l'instance et ont
{tris les mêmes conclusions ; — Attendu que eur intervention est régulière, qu'il y a lieu de la recevoir ; — Attendu que l'instance avait été primitivement dirigée contre Pctin, Gaudet et comp., adjudicataires de la concession des mines d'Unieux et Fraisse ; mais que les demandeurs reconnaissent qu'au moyen du paiement du prix de leur adjudication aux créanciers, suivant le résultat de l'ordre ouvert, ils auront satisfait aux obligations qui leur incombent, et qu'ils ne peuvent être en celle qualité soumis aux charges de la prestation de la caisse de secours ; — Attendu que le sieur Prévost est intervenu et que dans son intervention il a pris la qualité de président du conseil d' administration de la caisse de secours des mines d'Unieux et Fraisse ; qu'il a accepté le débat au fond, et que, dès lors, c'est contradicloirement avec lui qu'il y a lieu d'examiner le mérite des prétentions des demandeurs;— Attendu que Beraud et consorts soutiennent qu'en principe, une caisse de secours est une institution de bienfaisance qui présente tous les caractères de perpétuité, de telle sorte que les administrations successives de celte même caisse doivent en supporter toutes les charges; — Que, spécialement, les anciens ouvriers de la compagnie d'Unieux et Fraisse, ou leurs veuves, ayant été admis à participer aux bienfaits de celte caisse, sont en droit de réclamer, depuis l'expropriation de la mine et l'organisation de la nouvelle exploitation, les prestations de ladite caisse ; — Attendu que le sieur Prévost a expliqué, en fait, que depuis que la compagnie des mines d'Unieux et Fraisse avait été acquise par les sieurs Pelin, Gaudet et comp., une nouvelle caisse de secours avait été organisée sur des bases toutes particulières ; — Qu'au surplus , il n'avail trouvé aucune trace de l'ancienne caisse, qu'elle n'avait aucun fonds, que la nouvelle' société pouvant disposer de 15 a 1 ,800 i'r. au plus, ne pourrait supporter les charges des anciennes caisses de secours qui n'arrivaient pas à moins de 4,500 fr.; — Que la nouvelle administration de la caisse n 'en tendait poi n t être solidaire de l 'a neie nne, et qu'elle ne devait rien aux demandeurs, à aucun titre ; — Attendu que les prétentions des parties étant ainsi nettement fixées, il s'agit de savoir si les conclusions des demandeurs peuvent être admises; — Attendu au'il a été maiules fois jugé que les sociétés de caisses de secours étaient des sociétés de bienfaisance d'une nature toute spéciale n'ayant d'autre règles que celles consacrées en quelque sorle par l'usage et la jurisprudence des tribunaux ; — Attendu que la jurisprudence du tribunal de Saint-Etienne n'a point consacré le principe de la perpétuité
de ces associations et de la solidarité des administraiions entre elles ; que, tout au contraire et dans divers jugements, elle a reconnu qu'il y avait lieu à dissolution et à liquidation (fans certains cas; — Attendu que, dans un jugement rendu en 1802 (W ad notam), le tribunal civil de Saint-Etienne a décidé avec raison que si les caisses de secours sont d'un usage général, elles ne le sont pas universellement, et qu'il n'y a aucune obligation pour les propriétaires de mines d'en organiser dès le début ; que, d'autre part, cette caisse une fois fondée, l'association finit par la force des choses, par cessation d'exploitation, par la déconfiture de l'exploitant, et la vente de lamine par autorité de justice; que, dans ces cas, l'ancienne association est dissoute de plein droit et doit être liquidée; que, s'il platt au nouvel acquéreur d'organiser une caisse, celle-ci forme une association toute nouvelle, complètement affranchie des obligations de l'ancienne ;— Attendu que les principes consacrés par ce jugement doivent s'appliquer, non-seulement au cas de suspension des travaux, mais au cas particulier de l'expropriation forcée, sans qu'il y ait cessation dans les travaux ; — Attendu que, spécialement pour Unieux et Fraisse, il n est nullement établi qu'à l'époque de l'expropriation la caisse de secours ait eu des fonds à sa disposition ; qu'étant soutenue en majeure partie par les fonds mêmes de l'exploitation, elle se trouvait par cela même soumise en quelque sorte au sort de la mine ; — Attendu qu'il est constant, en fait, que la mine d'Unieux et Fraisse a été expropriée en vertu d'un jugement rendu contre elle au profit des sieurs Claudinon, pour prestation de la caisse de secours; qu'elle a été exécutée immobilièrement pour cette créance, et qu'il a même été édicté, par un jugement en* date du 22 mai 1865, que si les caisses de secours avaient une comptabilité et une administration distinctes de cellesde la mine, celle-ci ne saurait être tenue des obligations de la caisse de secours ; — Mais que pour Unieux et Fraisse il n'était point justifié d'une administration séparée ; que la caisse de secours se confondait avec la caisse de l'administration ; — D'où la conséquence que la déconfiture de l'une a entraîné la déconfiture de l'antre; qu'on peut dire avec raison que les anciens ouvriers avaient suivi la foi de leurs patrons en leur confiant leurs fonds ; qu'eux seuls sont leurs débiteurs ;— Attendu, au surplus, que hors le cas spécial doul s'agit, et en supposant même que celte fusion des deux caisses n'ait pas lieu, le tribunal ne pourrait admettre les conclusions des dèmandeurs; que rien dans la loi sur les mines, rien dans le droit commun, rien dans l'usaze, ne consacre cette perpétuité et celle solidarité des caisses successives ; — Qu'une pareille obligation, qui ne puise pas sa source dans la loi, n'est pas née davantage du consentement des parties,
eique V usage, si large, si indéterminé, si favorable même qu 'où puisse Je supposer à la demande, ne peut autoriser le tribunal à admettre ud pareil principe, qui aurait pour résu\Ut la création d'une sorte de privilège qui s'imposerait et qui subsisterait nonobstant les faillites, les déconfitures, les expropriations et les liquidations de sociétés ; — Attendu, enfin, au point de vue de l'équité,
Ïie si la position des demandeurs est digne intérêt, celle des défendeurs ne l'est pas
moins ; qu'on ne peut mettre à leur charge le service de l'ancienne caisse de secours, lorsque l'administration nouvelle s'y refuse aa nom des ouvriers actuellement employés ;
— Que ces derniers ont besoin de toutes leurs ressources pour parer aux évenlua-
des accidents, et qu'ils ne peuvent ac- !T la fusion du passé avec le présent, alors surtout que ce passé ne leur offre que des charges et rien à son actif; — Par ces motifs, déclare Beraud et les intervenants mal fondés dans leurs demandes, etc. »
Appel par les consorts Beraud.
ARRÊT
LA COUR; — Considérant que l'institution connue sous le nom de Caisse de secourt, est une association de bienfaisance de la part des compagnies, de mutualité de la part des ouvriers, ayant pour but de secourir ceux d'entre eux qui sont frappés d'accidents; — Considérant que cette association *e rattache, comme accessoire, à l'association desconcessionnaires exploitant la mine;
— Qu'il suit de là, que l'association principale venant a prendre fin par des circonstances de force majeure, l'association accessoire, entée sur elle, tombe par la même;— Que telle est la condition tacite, mais nécessaire, du contrat par lequel se forme et se gère l'institution de la caisse de secours ; — Considérant que, de plus, dans l'espèce, l'association de l'ancienne caisse de secours n'a pas seulement péri par la détailla nce de l'association principale, qui y entrait comme partie, qu'elle a péri aussi par «on propre vice, par sa déconfiture ; — Qu'il est établi, en effet, que l'ancienne caisse de secours a été réduite à l'impuissance de remplir ses obligations: que ses dettes ont été payées, non par elle, mais par le séquestre des propriétés minières, à titre d'acte d humanité et aux dépens des exploitants ;
— Adoptant, an surplus, les motifs des premiers juges ;-—Con lin ne, etc.
Du 3 mai 1867.— C. Lyon, 2« ch. — MM. burieu, prés.; de Prandière, av. gén.; Sabra n , Hougier , Rarabaud père et Leroyer, av.
PARIS 6 mai 1887.
Référé, Faillite, Verte pu mobilier.
Le juge des référés est incompétent pour surseoir, sur la demande du bailleur, à r exécution de l'ordonnance du juge-eommissaire d'une faillite autorisant le syndic
à vendre le mobilier et les marchandises (i). (C. proc, 806; C. comm., 486.)
[Synd. Joshua C. Sargcnt.)— arrêt.
LA COUR ; — Considérant que, par ordonnance du juge-commissaire de la faillite Joshua, en date du 14 avril dernier, rendue conformément à l'art. 486, C. comm., le syndic a été autorisé à procéder, dans l'intérêt de la masse, et par conséquent dans l'intérêt du propriétaire bailleur comme dans celui des autres créanciers, à la vente des effets mobiliers, du matériel et des marchandises du failli; que le juge des référés est incompétent pour arrêter l'exécution d'une ordonnance rendue par le juge-commissaire d'une faillite dans les limites de ses attributions; — Déclare nulle i'ordonuance rendue
Sar le président du tribunal de la Seine, le 0 avril dernier, etc.
Du 6 mai 1867.— C. Paris, 3« ch. — MM. Massé, prés.; Descoutures, av. gén.; Beaupré et Pataille, av.
PARIS 8 janvier 1888.
Femme mariée, Autorisation, Mari, Engagement théâtral.
La disposition de l'art. 219, C. Nap., suivant laquelle, en cas de refus, de la part du mari, d'autoriser sa femme à passer un acte, l'autorisation du mari peut être remplacée par celle de justice, est générale et n'admet pas d'exception. — Ainsi, le mari ne saurait prétendre avoir le droit -absolu d'empêcher sa femme d'exercer honnêtement une profession (fût-ce même la carrière théâtrale) qui serait son unique ressource (1 ).
Il en est ainsi surtout si les époux soflt judiciairement séparés de corps (2). — Soi. impl.
(1) Jugé, en ce sens, que le juge-commiasaire de la faillite est seul investi du droit d'autoriser les syndics à procéder à la vente du mobilier et des marchandises du failli, et de celui de régler le mode de vente ; que le juge des référés ne peut s'immiscer dans ces opérations, et cela alors même que, par des ordonnances antérieures à la faillite, il aurait prescrit des mesures provisoires qui n'ont pas été exécutées : Paris, 4 janv. 1849 (P.1849. 1.300.— S.1849.Î.1SK). V. aussi Paris, 23 mars 1830 ; MM. CJ.auveau, sur Carré, quest. 8754 ter , et Bioche, Dicl. de proc., v» Réfère, n. 106.
(8) La question de savoir dans quelle mesure et pour quels actes l'autorisation de la justice peut se substituer à celle du mari, et, spéciale» menl, s'il existe on non certains actes pour lesquels l'autorisation du mari ne puisse »Hre remplacée par celle de la justice, est assurément des plus graves. L'arrêt que nous recueillons résout cette question d'une manière fort nette, et pose en principe que l'art. 819, C. Nap., suivant lequel • si le mari refuse d'autoriser sa femme à
(Créniieux C. Crémieux.) Un jugement de la chambre du conseil du
paner un acte, • celle-ci peut s'adresser a la justice, dispose d'une manière générale ; qu'il n'admet pas et ne pouvait admettre d'exception; qu'enfin le mot actes dont il se sert doit s'entendre aussi bien de l'exercice d'une profession que de tout autre contrat. Puis, co principe posé, l'arrêt en fait une application d'autant plus remarquable que, dans l'espèce, Vaele pour lequel la femme sollicitait, contre la volonté de son mari, l'autorisation de la justice, consistait dans un engagement théâtral. — il est vrai , d'une part, qu'il s'agissait d'une femme séparée judiciairement d'avec son mari, et, d'autre part, que la Cour de Paris semble se préoccuper avant tout du cas où le refus fait par le mari de donner son autorisation enlèverait en quelque sorte à la femme le moyen de se créer les ressources nécessaires à son existence. Hais le principe que pose l'arrêt n'en est pas moins aussi général et aussi absolu que possible. — En décidant ainsi, la Cour de Paris s'est évidemment inspirée des termes de l'exposé des motifs du titre du mariage. • Il n'y a aucun pouvoir particulier, disait M. Portalis, Discours sur le C. av., p. 205 et 206, qui ne soit soumis a la puissance publique, et le magistrat peut intervenir pour réprimer les refus injustes du mari et pour rétablir toutes choses dans leur état légitime. •
En admettant que la disposition de l'art. 219 soit aussi générale que le proclame la Cour de Paris, il ne faut néanmoins pas oublier, comme le fait observer avec beaucoup de raison M. Viaud, Puiss. marit., p. 328, que l'autorisation du mari est ta règle et celle de la justice Y exception; d'où il suit évidemment que c'est seulement dan s des cas exceptionnels, lorsqu'il y aura • ftfus injuste du mari • et quand il s'agira, suivant l'expression de Portalis « de rétablir les choses dans leur état légitime » que la justice devra intervenir. Et, encore, à cet égard, les juges devront-ils agir avec une extrême prudence, et faire preuve d'une grande circonspection. Ils ne sauraient, sans danger, s'arrêter à des apparences souvent trompeuses; lors des explications qu'ils auront à demander au mari, ils devront respecter le demi-silence dans lequel il conviendrait à cwlui-ci de se retrancher ; ils hésiteront avant de chercher à pénétrer trop avant dans les secrets du foyer domestique et de l'intimité conjugale ; ils ne perdront pas de vue que la puissance maritale est une des bases principales de notre ordre social, et qu'il importe dès lors que son exercice soit respecté ol protégé même dans ce qu'il pourrait sembler avoir d'exagéré ; enfin, ils ne se considéreront comme en droit de se substituer au mari qu'autant que, de la part de celuici, l'injustice sera, sans aucun doute possible, injustifiable, et que la femme ou la famille seraient exposées à en ressentir un incontestable préjudice.
Ces règles, applicables toutes les fois que la femme croira devoir invoquer contre ?on mari
tribunal de la Seine, du 9 ocl. 1867, avait accordé à la dame Crémieux, malgré le refus de son mari au profil de qui la séparation
la protection de l'art. 219, C. Nap., le seront bien plus encore lorsque l'acte qu'il s'agira pour elle de passer consistera dans l'exercice d'une profession. — En ce cas, la justice devra, plus que jamais, se montrer circonspecte. Le mari est te chef de la famille : il répond de l'honneur de sa maison, de son nom, de celui de ses enfants ; il est donc le premier juge de tout ce qui pourrait, directement ou indirectement , non-seulement compromettre cet honneur, mais y porter l'atteinte même la plus légère. — On comprend qu'en pareille matière, le mari doive, dans certains cas, être réputé juge souverain et absolu, tandis que, dans d'autres, sa souveraineté puisse être limitée par une nécessité évidente; on comprend également qu'il y ait une nuance à établir outre le cas où la vie des époux est commune et celui où la femme, par suite d'une séparation, soit judiciaire, soit volontaire, a une existence isolée. Supposons, en effet, la famille réunie sous le même toit, et le mari aidant par son travail et par ses ressources, modestes peut-être, mais suffisantes, aux besoins de tous. Est-ce que la femme, agissant par caprice ou autrement, parfois, peut-être, dans un but de luxe et pour satisfaire sa vanité, pourrait être autorisée à s'adonner, contre le vœu du mari, à l'exercice de telle ou telle profession? « La loi, disent MM. Lacan et Paulmier, Législ. théâlr., t. 1, n. 258 (•* fine), a voulu que le mari fût seul juge de la profession que devait suivre sa femme, parce que nu 1 au monde ne peut mieux connaître la portée de l'intelligence de celle-ci, son caractère, et ce que le choix d'une profession peut avoir, sous ce double rapport, do désavantageux ou d'utile. »— Est-ce que la femme- pourrait, par exemple, solliciter l'autorisation de justice pour se livrer à des spéculations qui seraient do nature à engager, sinon à anéantir, les ressources pécuniaires de la famille? Non, évidemment. Aussi la plupart des auteurs sont-ils d'accord pour reconnaître que, sur le refus du mari ayant capacité pour donner l'autorisation, la femme ne peut être autorisée par la justice à faire le commerce. V.MM. Marcadé, 1. 1 , sur l'art. 220, n. i ; Demante, Cours analyt., t. I, n. 302 bis, 3 el suiv.; Cubain, Dr. des femmes, n. 586 ; Bel lot des Minières, Contr. de mar., t. i, p. 250; Chardon, Puiss. marit., a. 190; Mourlon, Rèp. écrit., I** exam., n. 783 ; Lacan et Paulmier. lot. cit.; Zachariœet Massé et Vergé, t. 1, g 134. p. 235, et note 30; Massé, Dr. comm., t. 2, n. 1113; Aubry etRau, surZacharhe, t. 4, $ 472, p. 133 ; Viaud, lœ. cit., p. 339; Demolombe, Jfar. et sèp. de corps, t. 2, n. 248 ; Oudot, Dr. de famille, p. 105; Pardessus, Dr. eomm., t. l,*n. 63;Alauxet, Comm. C. comm., t. 1, n. 39; Bédarride, des Commerçants, n. 113; Bravard, Man. dr. eomm., p. 16 ; Bravard, édit. Démangeât, TV. dr.comm., t. 1, p. 93; Bcslay, des Commerc., n. 304 et suiv.; Nouguier, Trib. de comm., t. 1, p. 257; Molinier, Dr. comm., n. 167; Goujct et Merger,
JUKISPKUMNCE FRANÇAISE.
4e corps avait été prononcée, l'autorisation de contracter un engagement au théâtre de ÏOnéra-C.omique. — Ce jugement était ainsi conçu : — « Attendu que l'autorisation de contracter un engagement théâtral peut , comme toutes les autorisations, être accordée par le tribunal, en chambre du conseil,
Ùiet. dr. eomm., v* Femme, n. 18 ; Paris, Dr. eontm., n. 376. (V. toutefois, Paris, 24 oct. 1844, ' P. 1844. 2. 461.— S.1844.2.581; Grenoble, 27
juir. 1863, P.1863.716 S.18Ô3.2.79). — Et
l'on des motifs sur lesquels s'appuie cette opinion c'est que l'exploitation d'an commerce exposerait U femme à tomber en faillite et à ternir ainsi le nom du mari. — Or, ce qui est enseigné pour une profession qui engage ayant tout spatialement des intérêts pécuniaires, ne doit-il pas se dire à plus forte raison de celle qui engagerait la position sociale de la femme et avec elle l'honneur et la délicatesse de la famille entière? — M. Demolombe semble être de cet aria, au moins pour le cas où f acte que Tondrait faire la femme aurait pour résultai de modifier les conditions de la famille et de lancer le nom du mari dans le domaine de la publicité ; ainsi, il enseigne, n. 248 bu, que la justice ne pourrait pas, au refus du mari, autoriser la femme à publier des œuvres littéraires ou à faire représenter des œuvres dramatiques. t Ce qui est alors principalement en question, dit l'éminent auteur, ce n'est pas un intérêt pécuniaire, c'est la direction morale de la famile, c'est, en un mot, la puissance maritale tUc-méme, et chacun comprend les considérations •1' toute sorte pour lesquelles le mari peut très- I^itimement s'opposer à cette publicité dont son nom serait atteint. ■ — Ce que dit si judicieusement M. Lk'inolombe au sujet de la publication d'auvres littéraires ou dramatiques, ne trouvet-il pas, par un à fortiori qui n'échappera & personne, son application au cas de l'exercice de tonte profession ayant pour résultat d'appeler une publicité éclatante sur le nom du mari et, en outre, d'exposer la femme à des dangers au milieu desquels I honneur du mari et de la famille pourrait sombrer, ou même simplement être soupçonné!—On voit que nous tondions au fait mémo «i présence duquel se trouvait placée la Cour de Paris ; et nous en sommes à nous demander si, tout en reconnaissant avec notre arrêt * que la carrière théâtrale peut être suivie dignement, * il ne s'agit pas là d'une de ces professions dont l'exercice est de nature à engager trop directement et trop intimement l'honneur et U considération de la famille pour que le mari ne doive pas rester maître de donner ou de refuser l'autorisation; s'il s'est pas vrai qu'en pareil cas le mari soit le meilleur des juges, et même le seul juge compétent? C'est l'opinion qu'émettent MM. Lacan et Paulouer, ubi supra—* Un mari, disent-ils, peut avoir, pour résister aux désirs de sa femme, des molib des plus sages, des plus respectables, qui échappent, par leur nature, aux investigations judiciaires. Qu'un mari redoute, pour sa femme, et aussi pour lui, les écueils dont est semée la camère théâtrale, qu'il les redoute particulière-
à défaut de consentement du mari ; — Au fond .' — Attendu que la dame Crémieux est sans ressources personnelles ; — Que son mari ne lui paie aucune pension, et qu'il y a nécessité pour elle de pourvoir à ses besoins ; — Par ces motifs, accorde a la dame Crémieux l'autorisation demandée, a
ment à raison de la connaissance qu'il a du caractère de sa femme, de ses penchants, de ses faiblesses, qu'il se préoccupe des convenances de famille, de l'avenir de ses enfants, et de mille autres considérations de ce genre, ce sont des raisons graves et qui justifient pleinement sa résistance. Que peuvent faire ici les tribunaux ? Seront-ils plus clairvoyants que le mari ? Serontils mieux en état que lui de juger, par le caractère de la femme, jusqu'où les entraînements de la profession peuvent la conduire? Tous les éléments d'appréciation, les éléments essentiels leur font défaut ; ils n'existent que dans la conscience du mari ; le mari doit donc en rester souverain arbitre. . — Comp. Paris, 4 mai 188* (P.1852. 2.70a).
U est vrai que, dans l'espèce actuelle, ainsi que nous l'avons dit, la femme qui sollicitait l'autorisation «Hait séparée de corps et de biens ; or, quoique MM. Lacan et Paulmier semblent n'établir, pour ce •cas, aucune distinction, il est difficile de ne pas reconnaître que, dans cette situation, le pouvoir du mari, bien qu'il ne disparaisse pas, est moins absolu, et que, par cela même que son refus pourra, en raison du fait de la séparation, être plus facilement soupçonné d'injustice, le droit des magistrats s'exercera d'une manière plus étendue (V. Agnel, Code-Manuel des art. dram., n. 77). — Cependant, même alors, ils devront reconnaître dans le mari le ehef de la famille, peser sérieusement les motifs de son*refus, et s'en préoccuper à la fois dans son intérêt et dans celui de sa femme qui, plus que jamais, aura besoin d'être protégée non-seulement contre son mari mais aussi contre elle-même. Sous ce rapport, l'arrêt que nous recueillons nous parait poser des principes empreints d'une haute sagesse.
Lee observations que nous venons de faire, et qui s'appliquent spécialement au cas où le mari refuse son consentement, trouveraient aussi leur place, mais avec des nuances qu'il est aisé de pressentir, dans le cas où le mari serait incapable ou empêché de consentir. Le pouvoir des juges serait alors plus large ; c'est ainsi que plusieurs des auteurs que nous avons cités accordent aux tribunaux le droit d'autoriser la femme à faire le commerce, lorsque le mari est incapable, en cas de minorité, d'absence ou d'interdiction. V.MM. Massé, n. 1114; Massé et Vergé, sur Zachari», loe. cit.; Pardessus, n. 63; Molinier, n. 164; Marcadé, sur l'art. 220 ; Bédarride, n. 121 ; Duranton, t. 2, n. 478; Oudot, p. Ht. Mais ce pouvoir aurait aussi plus de gravité, puisque seuls ils se trouveraient gardiens des intérêts et de l'honneur de la famille.
A lU. liOULLANOER.
Appel par le sieur Crémieox.qni soutient qu'en pareille matière le mari est seul juge de l'opportunité de l'autorisation sollicitée par la femme, et que les tribunaux sont sans pouvoir pour accorder, malgré son refus, celte autorisation.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur l'exception présentée
f>ar l'appelant : — Considérant que l'appeant soutient qu'il est de certains actes, notamment un engagement théâtral souscrit par une femme, pour lesquels l'autorisation de son mari ne peut être remplacée par celle de la justice ; — Considérant que la disposition de l'art. 219, C. Nap., est générale, qu'elle n'admet point d'exception et ne pouvait en admettre ; qu'il était en effet impossible de reconnatre au mari le droit absolu d'empêcher sa femme d'exercer honnêtement une profession qui serait son unique ressource ; — Qu'ainsi l'exception a été à bon droit repoussée par le tribunal;
Au fond : — Considérant que si la carrière théâtrale peut cire dignement suivie, on ne peut se dissimuler qu'elle présente bien des dangers pour une jeune femme, et qu'elle appelle sur ses fautes et même sur ses imprudences une publicité et un éclat tout particuliers ; — Qu'il est dès lors du devoir du mari comme du père de famille d'examiner avec soin s'il convient de laisser sa femme ou sa fille s'engager dans une telle voie ; — Considérant nue, dans les circonstances où il se trouve placé, l'appelant a bien apprécié ce qu'exigeait le soin de sa dignité et l'intérêt bien entendu de sa famille et de sa femme en refusant d'autoriser celle-ci à contracter un engagement au théâtre;— -Que si l'intimée a présentement pour toute ressource une pension que lui doit son père, cette pension a été jugée suffisante ;
Sue, d'ailleurs, le talent même qui sert c motif à la demande de l'intimée peut loi fournir, en dehors de la scène, des moyens d'existence suffisants pour la vie modeste et retirée qui convient à la situation qu'elle s'est faite; — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoh* opposée par l'appelant, laquelle est rejetéc;— -Statuant au fond, meta néant le jugement dont est appel ; déboute l'Intimée de toutes ses fins et conclusions, etc.
Du 3 janv. 1868. — C. Paris, !»• ch. — MM. Devienne, i« prés.; Benoist, av. gén.; Crémieux et Jules Favre, av.
(1) La question est controversée. La Cour de cassation avait d'abond consacré la doctrine contraire à la solution ci-dessus. V. arrêt du 8 déé. 18»! (P.1853.2.567. — S.1852.1.108), et la note. Mais elle a ensuite abandonné cette jurisprudence, par un arrêt du 18 fév. 1852 (P. 1853. 1. 608). V. à la note l'indication des arrêts et auteurs dans l'un et l'autre sens. V. aussi en sens contraire à la solution ci-dessus, Bastia, 21 mai 1866 (P.1867.816. — S.1867.2.217), et le
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Saisie Immobilière, Exception, Défense au pond, Nullités, Déchéance.
Au cas de saisie immobilière, le$ nullités contre la procédure peuvent être proposées après les défenses au fond: l'art. 173, C. proc, n'est point applicable en cette matière (1).
Les moyens de nullité contre la procédure antérieure à la publication du cahier des charges, sont tardivement proposés le jour fixé pour cette publication, alors même que la publication n'aurait pas eu lieu ce jour-là, si d'ailleurs elle a été requise par le poursuivant^. (C. proc., 728.)
(Lippmann C. Lippmann.)— arrêt.
LA COUR; — Attendu qu'un jugement du tribunal de la Seine en date du 9 fév. 18W>, condamnait conjointement et solidairement Raphaël Lippmann, Scheneckenburger et comp., négociants à Paris, à payer à Léon Lippmann une somme de 130,162 fr.; — Qu en vertu de ce jugement, plus tard confirmé en appel, Léon Lippmann fit signilicr un commandement de 30 jours, le 26 avril 1867, à Raphaël Lippmann, Schenechenburger et comp., au siège de la société, rue des Francs-BourgeoisSatnt-Gennain-rAuxerrois, n. 24, en parlant à l'un de ses hommes de service; — Que le 15 juin suivant, une saisie fat interposée sur des immeubles appartenant à l'un des associés, Raphaël Lippmann, dans l'arrondissement de Verdun ; — Que le 16 juillet, le saisi reçut sommation de prendre communication dn cahier des charges et d'assister à la lecture et a la publication, lesquelles étaient fixées au 13 août; — Que le 9 août, Raphaël Lippmann répondit à cette sommation par acte d'avoué à avoué : 4° que le jugement du 9 fév. 1866, rendu contre la société Raphaël Lippmann, Schcneckenburger et comp., ne pouvait être exécute sut ses biens personnels; 2° qu'en tout cas, il convenait de préalablement discuter les biens de la société; — Que, le 13 août, jour fixé pour la lecture et la publication du cahier des charges, cette lecture et celte publication furent, d'un commun accord, reportés au 20 même mois; — Qu'à l'audience de ce jour, le saisi développa les deux moyens proposés dans son acte du 9 août et en produisit un nouveau, consistant à prétendre que puisqu'il s'agissait de saisir des immeubles à lui propres, c'était à sa personne ou
renvoi.
(2) Y. en sens contraire, Cass. 18 fév. 1852, cité à la note précédente. — Mais jugé que les moyens de nullité contre la procédure de saisie immobilière antérieure à la publication du cahier des charges peuvent être encore proposés après le jour fixé pour cette publication, lorsque la publication n'a pas eu lieu et qu'elle n'a pas été requise par le poursuivant : Toulouse, 1" mai 1861 (P. 1852.2. 153.— S.1831.S.798L
à son domicile, rue de la Monnaie, n. 3, qne le commandement de 30 jours aurait dû être srçmtie ; — Que te tribunal, en repoussant comme mal fondés les deux premiers moyens tirés do fond, accueillit le troisième tiré de la forme; — Que c'est ce jugement que la Cour a à apprécier aujourd'hui et que, pour le Cure réformer, l'appelant soutient que le moyen tiré de la forme a été tardivement p rodait, d'abord parce qu'il l'a* été après les deux moyens tirés du fond, contrairement à l'art. 1~3,C. proc. ciy., ensuite parce qu'il Ta été le jour fixé pour la lecture et la publication du cahier d*îs charges, au lieu de l'être trois jours avant cette lecture et cette publication, aux ternies de l'art. 728, même Code;
Sur la question de savoir si l'art. 173, C. proc., $ applique en matière de saisie réelle : — Attendu que cet article, placé sous la rubrique de la procédure ordinaire devant les tribunaux de première instance, constitue «ne règle générale à laquelle l'art. 728 a manifestement dérogé en soumettant la saisie réelle à des fins de non-recevoir, à des forclusions, à des déchéances spéciales; — Que cette dérogation se justifie par la nature et les exigences d'une voie d'exécution rigoureuse, extrême, dont il importait avant umt d'assurer et accélérer la marche ; — Que sous l'empire de cette nécessité impérieuse ci pratique, l'art. 728 ne se préoccupe que du délai dans lequel les moyens de nulhit devront se produire, pour être recevait, sans assigner, comme l'art. 173, le premier rang à ceux tirés de la forme et le deuxième à ceux tirés du fond ; — Qu'il les •et tous sur la même ligne et les autorise ainsi à se produire simultanément, collective- Beat, n'importe en quel ordre,pourvu que ce eoit trois jours au plus tard avant la lecture et la publication du cahier des charges ; — Qne plasil se montrait sévère dans la fixation da délai, plus il tenait, par une sorte de sage et équitable compensation, à se montrer indulgent et facile pour tout le reste, et à ne point ajouter de nouvelles entraves aux difficultés déjà assez sérieuses qui naissaient d'an délai Fort restreint ; — Qu'il n'y a donc rien à induire, au cas particulier, de ce que la nullité do commandement signifié Ie26avr.l867 a été proposée après les deux aovens empruntés au titre du saisissant et au benétice de discussion ;
En ce qui touche l'art. 728, C. proc. civ., et l'interprétation à lui donner : — Attendu qu'avant la loi du 2 juin 1841, rien n 'empêchait le saisi de proposer des moyens tirés de la forme et du fond jusqu'au jour de l'adjudication préparatoire (ancien art. 733, C. proc.); — Que cette faculté avait le grave inconvénient de placer le poursuivant surprisa la dernière heure par des moyens nouveaux et inattendus, dans la fâcheuse alternative ou de se défendre d'une manière insu flUante et incomplète, ce qui compromettait ses intérêts, ou de demander une remise, ce qui occasionnait de regrettables retards; |
— Que c'est afin de prévenir ce résultat contraire aux règles d'une bonne justice que depuis la suppression, comme inutile, de l'adjudication préparatoire, le nouvel art. 728 exige que les moyens, tant en la forme qu'au fond, que le saisi aurait à faire valoir contre la procédure antérieure à la leclnre et à la publication du cahier descharges,soient proposés, à peine de déchéance, trois jours au plus tard avant cette lecture et cette publication ; — Que, dans l'espèce actuelle, en accueillant un moyen tiré de la forme et proposé seulement le 20 août, c'est-à-dire le jour définitivement fixé pour la lecture et la publication du cahier des charges, les premiers juges ont méconnu l'esprit de la loi et se sont trop judaîquemcnt conformés à 6a lettre ; — Qu'on ne saurait prétendre, en effet, que la lecture et la publication du cahier des charges n'ayant eu heu ni le 20 août ni depuis, à cause de l'annulation prononcée de toute la procédure , le délai de trois jours n'a point encore commencé à courir; — Que, d'après l'art. 601, C. proc, le droit de fixer ce délai appartenait au poursuivant, et qu'il ne peut en perdre le bénéfice que par sa faute ou de son consentement : par sa faute, si. au jour fixé, il ne se présente pas pour requérir la lecture et la publication du cahier des charges; de son consentement, s'il donne les mains à une
Erorogation sollicitée ; — Qu'ici , comme éon Lipmann avait consenti à proroger au 20 le jour originairement fixe par lui au 13, Raphaël Lippmann aurait pu, dans l'intervalle et jusqu'au 16 inclus, proposer la nullité du commandement; — Mais qu'on ne saurait admettre qu'il était temps encore le 20, puisque ce jour-là le poursuivant avait requis en termes exprès la lecture et la publication du cahier des charges, satisfait aux prescriptions de l'art. 695, C. proc, et rendu irrévocable le point de départ de la forclusion édictée par l'art. 728; — Qu'il importe peu qu'en réalité la lecture et la publication du cahier des charges, quoique requises, n'aient point eu lieu ;— Que , s'il en était autrement, les prescriptions impéralives et formelles de l'art. 728 demeureraient impuissantes toutes les fois que les moyens lires de la forme ou du fond seraient accueillis, de telle sorte qne la déchéance se trouverait subordonnée à l'appréciation cl à la valeur de ces moyens et ne s'opposerait, en définitive, qu'à la production de ceux qui auraient été en toute hypothèse et même en temps utile, inefficacement produits ; — Qu'indiquer une semblable conséquence, c'est proscrire d'un mot la doctrine qui l'entraîne après elle; — Par ces motifs, réformant, etc.
Du 11 janv. 1868. — C. Nancy, 1" ch. — MM. Leclerc, l«rprés.; Liflort deBuffévent, av. gén.; Bernard et Tisserant, av.
AGEN 19 août 1867.
Saisis immobilière, Adjudicataire, Eviction, Garantir", Indemnité.
L'adjudicataire sur expropriation forcée n'a, en cas d'éviction partielle, de recourt en garantie , ni contre le créancier poursuivant, ni contre le premier créancier inscrit,™ contre la partie saisie, à moins qu'une faute personnelle ne leur soit imputable (i). (C. Nap., 1626 ;C.proc, 717.)
En pareil cas, C adjudicataire, s'il n'a pas encore payé son prix, doit être autorisé à opérer sur ee prix une retenue calculée d'après le prix d'adjudication, et non d'après la valeur des biens au moment de l'éviction : ici est inapplicable la règle posée par l'art. 1637, C. Nap., en matière de vente volontaire (2).
(Moniberson C. Treil et autres.)
27 août 18G6, jugement du tribunal civil de Cahorsqui le décidait ainsi parles motifs suivants : — « Attendu qu'il est bien vrai, d'après l'art. 1626, C. Nap., que la garantie est due par le vendeur, mais que le tribunal ne peut admettre que, soit le créancier poursuivant, soille premier créancier inscrit, puissent être considérés comraedes vendeurs; que, quelle qu'ail été la divergence qui a existé entre la doctrine et la jurisprudence pour assimiler, par suite d'une fiction légale presque toujours plus ingénieuse que juste, un créancier poursuivant, un créancier premier inscrit, à un véritable vendeur, le tribunal ne saurait s'associer a l'affirmative de cette proposition; — Attendu, en effet, qu'une nuance des plus essentielles différencie ces situations ; qu'un vendeur ordinaire connaît sa situation ou est en position de la connaître; que, dès lors, s'il induit son acquéreur en erreur, il commet une véritable faute qu'il est tenu de réparer; — Attendu qu'il ie saurait en être de même en ce qui concerne d'abord le premier créancier in-
(1) Ces questions sonl controversées (sauf toutefois eu ce qui concerne le premier créancier inscrit, à f égard duqiel la solution ci-dessus n'a jamais fait et ne saurait faire difficulté), et elles ont donné lieu à différents systèmes. V. le Iîip. gèn. Pal. et Supp., v'* Vente, n. 993 et suiv., et Saisie immobilière, n. 797 et suiv.; la Table gèit. Devill. et Gilb., v* Adjudication, n. 141 et suiv.; la Table décenn., eod. v', n. 32 et suiv.; et le Cod. Nap. annoté de Gilb., art. 1626, n. 28 et suiv., et Supplèm., id., n. 24 et suiv. Adde Cass. 28 mai 1862 (P. 1863.757. — S.1862.1. 747); Pau. 8 mars 1865(P.1863.455.— S.1865.2.90).
(2) V. conf.,M.Troplong,T«ire,t. 1, n.522.— Jugé, au contraire, que l'art. 1637, C. Nap., s'applique au cas de vente sur expropriation forcée ; que, dès lors, l'indemnité due à l'adjudicataire évincé de partie des biens vendus doit être fixée d'après la valeurdes biens au temps de l'éviction, et non proportionnellement sur le prix total de
scrit et représentant ses cocréanciers qui, le plus souvent, ignorent les poursuites ; — Qu'il n'en saurait être de même non plus en ce qui touche le créancier poursuivant, par ces motifs que ce dernier, en prenant le bulletin des propriétés du débiteur, a fait ce qu'il avait à faire, qu'il ne peut pas raisonnablement, alors que souvent il est étranger à la localité, aller fouiller dans toutes les archives pour s'assurer si son débiteur s'est dessaisi d'une portion des biens qu'il a mis sous la main de la loi et de la justice ;— Attendu que tout au plus on pourrait dire qu'en cet état, le saisi, et toujours par suite de la fiction légale, pourrait être considéré comme vendeur, chose néanmoins qui répugne a la raison parle motif qu'une vente suppose un contrat librement et volontairement consenti, tandis qu'au contraire l'expropriation se fait sans le saisi et malgré lui ; qu'il serait alors plus raisonuable de dire qu'une adjudication sur expropriation forcée constitue une vente proprement dite, suigeneris, sujette à des règles spéciales et non aux règles générales applicables à ces sortes de contrats; qu'on pourrait dire dans celte situation que, ni le créancier premier inscrit,ni le créancier poursuivant, ni le saisi, ne sont les vendeurs; que le véritable vendeur c'est la justice qui,aprês avoir appréhendé les biens d'un débiteur, les vend dans l'intérêt de ses créanciers;— Attendu, sans doute, qu'il peut exister des circonstances où les individus ci-dessus peuvent être considérés comme garants, mais ces circonstances sont celles dans lesquelles ils ont commis quelque faute personnelle, ce qui ne se rencontre pas Dans l'espèce; — Attendu, dès lors, que les principes généraux de la garantie ne peuvent point être appliqués dans la cause, et que, par voie de suite, on ne saurait accorder l'application de l'art. 1637, C. Nap., qui forme un des principaux de ces principes; — Qu'en cet état, si Montberson a payé le prix de son adjudication, il doit réclamer, à ceux qui ont reçu ce prix, sa
l'adjudication : Toulouse, 24 janv. 1826. C'est aussi l'opinion professée par 11. Duvergier, Vente, n. 377. — Jugé, d'autre part, que l'indemnité due à un adjudicataire évincé en partie se règle différemment, selon que les créanciers sonl inscrits antérieurement ou postérieurement à la cause de l'éviction : relativement aux créanciers inscrits antérieurement à la cause de l'éviction, celte indemnité est égale à la somme pour laquelle le fonds évincé est entré dans le prix total de l'adjudication ; relativement aux créanciers inscrits postérieurement à la cause de l'éviction, l'indemnité est égale à la valeur réelle du fonds : Dijon, 8 fév. 1817. — C'est, du reste, une question également controversée que celle de savoir si l' adjudicataire, évincé d'une partie des biens vendus, après avoir payé son prix, a une action en répétition contre les créanciers qui l'ont reçu. V. les indications de la note qui précède.
restitution, proportionnellement aux objets dont II est évincé, par voie condietione iniebiti ; que si, au contraire, il n'a rien payé de celte adjudication, il doit être autorisé à retenir sur le prix par lui du la valeur de ce qu'il sera obligé de rétrocéder, proportionnellement au prix, j»
Appel par le sieur Mon tberson.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que l'art. 1637, C. Nap.,a irait à un acte de vente librement et volontairement consenti, tandis qu'il s'agit ici d'une vente forcée, d'une adjudication faite sans le débiteur saisi et malgré lui ; que les principes ordinaires de la garantie ne sont pas ici applicables; que le créancier poursuivant ne saurait être assimilé à un vendeur, puisqu'il peut parfaitement ignorer si son débiteur s'est dépouillé d'une portion des biens saisis, et qu'il n'y a rien à lui reprocher si l'adjudicataire est évincé d'une
Krtie des objets vendus; que, dans l'espèce, djudicataire n'ayant rien payé doit élre autorisé à retenir, sur ce qu'il doit, la valeur de ce qu'il sera obligé de rétrocéder, proportionnellement au prix total, c'est-à-dire le tiers de ce prix, ainsi que l'a constaté
(1) Li jurisprudence parait fixée on ce sens que le silence gardé par le cohéritier au sujet des TaJeors à lui données par le défunt, et qui sont sujettes a rapport, ne saurait être assimilé au recel que prévoit et punit l'arl. 792, C. Nap. V. Cass.6 et 13 nov. 1855 (P. 1856.2.62 et 402.— S.1856.1.248 et 425) ; Paris, 19 août 1859 (P. 1860.464. — S. 1860.2.55). L'arrêt du 13 nov. 1855 précise d'une manière très-nette le sens et l'application de l'art. 792 en disant en termes exprès que cet article « a pour objet de prévenir, en les punissant, les détournements que les héritiers pourraient commettre des effets de la succession, détournements qui, soit à l'égard des autres héritiers, soit à l'égard des créanciers du défunt, constituent de véritables vols, ét que le
iui>{ • rrvr«c ne ptrlll S enicnurr, Cumilic II 5 en— ■
tendait sous l'ancien droit, que de l'action de cacher les effets détournés ou volés. » — M. Demolombe, Suce., t. 2, n. 476, hésite à penser que, prise dans un sens absolu, cette thèse soit juridique; il lui semble qu'en pareille matière, les faits de divertissement ou de recelé doivent être appréciés, non pas d'après les définitions rigoureuses du Code pénal, mais d'uno manière plus large et • eu égard au but essentiel du législateur qui s'est proposé évidemment d'atteindre tout acte de mauvaise foi par lequel l'héritier voudrait se faire, sur les effets de la succession, un avantage illicite aux dépens de ses cohéritiers ou des créanciers. • — Mais, cette réserve faite quant à la doctrine de l'arrêt précité, le savant auteur admet, avec la jurisprudence, que le défaut de déclaration d'objets détenus et rapportables, ne constitue pas un recelé ; et il en donne cette raison que l'art. 792 ne parle que du recèle des effets de la succession, c'est-à-dire qui se trou-
l'experl, avec le tiers, par suite, des frais de l'adjudication, et il devra restituer, s'il les a perçus, les fruits des immeubles qu'il est tenu de délaisser; — Par ces motifs el ceux des premiers juges ; dit que l'adjudicataire Montberson retiendra, sur le prix par lui du, le tiers do ce prix, ainsi que le tiers des frais de l'adjudication, etc.
Du 19 août 1867. — C. Agen, ch. civ. — MM. Sorbier, lM prés.;Drême, av. gén.; Laroche et Delpech, av.
MONTPELLIER 27 novembre 1867.
Succession, Recel, Donation dêgcisée.
L'héritier qui se trouve en possession de biens héréditaires en vertu d'un titre apparent, tel qu'une donation déguisée sous la forme d'un contrat onéreux, qui ne l'obligerait qu'au rapport au cas où cette donation excéderait la quotité disponible, ne peut être considéré comme coupable de recel dans le sens de l'art. 702, C. Nap., par cela seul qu'il a dissimulé tes biens reçus, el ne tombe pas dès lors sous le coup des dispositions pénales de cet article (1).
vent dans l'hérédité et qui lui appartiennent au moment même où elle s'ouvre, condition que ne remplissent pas les effets donnés de son vivant par le de eujus. — Le principe, si vrai, selon nous, posé par M. Demolombe lui-même, à savoir que l'art. 792 a pour but d'atteindre tout acte de mauvaise foi à l'aide duquel le successible voudrai t s'assurer un avantage illicite, nous parait susceptible de conséquences plus larges que celles que lui assigne le savant auteur en se rangeant à l'interprétation que donne la jurisprudence des mots effets de la succession et recèle. N'est-il pas plus conforme à l'esprit de la loi de dire que l'art. 792 s'applique à toute rétention frauduleuse d'objets devant être compris dans le partage, soit que ces objets, existant lors de l'ouverture de l'hért'dité dans la masse totale, en aient été soustraits, soit que, n'existant pas dans la masse à cetto époque, ils en soient exclus, au moment où ils doivent y rentrer, par une dissimulation calculée du donataire? Dans le second, aussi bien que dans le premier de ces deuxcas, ne trouve-t-on pas, comme l'exige M. Demolombe, un acte de mauvaise foi à l'aide duquel le successible, en fraude de l'égalité des partages, cherche à se procurer un avantage illicite ? — C'est ce que la Cour de Montpellier elle-même avait reconnu en décidant, par arrêt du 31 août 1865 (P. 1865.1245.— S. 1865.2.336), que l'art. 792 est applicable au successible qui dénie la possession de valeurs héréditaires par lui détenues. Il est vrai que, dans l'espèce de cet arrêt, il s'agissait, de la part du successible, non pas, comme dans les espèces des arrêts susrelatés, d'une simple dissimulation par voie de réticence, mais d'une dénégation formelle. Mais la nuance qui peut exister entre le rHence gardé et la dénégation ne nous semble pas
(Renouvier C. Bonncry.) — arrêt.
LA COUR ; — Considérant que le Code Napoléon détermine la portion de biens dont tout donateur, par acte entre-vils ou par testament, aura la libre disposition, eu égard au nombre d'enfants qu'il laissera à son décès ;r- Que ce droit exceptionneljuste auxiliaire de l'autorité paternelle, est la seule dérogation au principe de l'égalité des partages, disposition à la fois restrictive et lulélaire, puisqu'elle crée, en l'amoindrissant limitalivement, une réserve devant laquelle la volonté du donateur est obligée de s'incliner;— D'où suit que toute disposition excédant la quotité disponible est réductible à celle quolilé lors de l'ouverture de la succession ; — Considérant que la conséquence nécessaire de cette réduction oblige le donataire de rapporter à la masse successorale tout ce qu'il a reçu au delà du préciput et de la réserve, rapport qui ne destitue pas le donataire de ses droits, mais lui impose une limite légale; — Qu'on ne peut, en effet, lui enlever le bénéfice des libéralités autorisées, sous prétexte qu'elles ont été dissimulées, la présomption étant qu'il les a reçues à litre de donation indirecte, quelle que soit, d'ailleurs, la forme qu'elles aient revêtue, et que, dans ce cas. le législateur ne prescrit autre chose que là réduction de la libéralité (art. 843 et 844, C. Nap.) ;— Qu'il en est autrement si l'héritier a diverti ou recélé des etlets d'une succession, la loi prononçant alors sa déchéance relativement aux objets recéiésou divertis; — Mais, considérant qu'on ne peut, sans forcer abusivement le sens de la loi, assimiler à un détournement la simple dissimulation des effets reçus, car le détournement implique la soustraction frauduleuse d'un objet dont on a la possession à un titre quelconque, tandis que la dissimulation suppose que l'objet a été reçu, qu'il est soumis à rapport et qu'il est encore retenu avec ou sans droit;— Considérant que, dans cette dernière hypothèse, la règle posée dans l'art. 844, C. Nap. est seule applicable, et que l'héritier bénéficiaire n est soumis qu'à l'obligation de rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu
de nature à constituer par elle-même la parfaite innocuité ou la criminalité do fait ; tout doit dépendre du point de savoir si l'héritier, soit qu'il dissimule par réticence, soit qu'il dénie, a agi frauduleusement ; et si la fraude est établie, il peut paraître difficile de ne pas lui appliquer, dans l'un comme dans l'autre cas, l'art. 792. — Ce n'était pas le cas, dans l'espèce de notre arrêt où l'héritier auquel on reprochait d'avoir dissimulé des biens de la succession, en était détenteur en vertu d'un acte public qui était, ou devait être, parfaitement connu de ses cohéritiers, et c'est avec raison, à notre avis, qu'ici la Cour de Montpellier a écarté l'application de l'art. 79Ï. — Nous avons dit que, d'après l'arrêt précité du 13 nov.
directement ou indirectement, sans pouvoir retenir ce qui excède la quotilé disponible ; — Que ces principes, admis en 'doctrine et consacrés par la jurisprudence, doivent régler le sort du litige ;— En fait : — Considérant que Bonnery père a constamment manifesté pour son fils une préférence dont il était sans doute le meilleur juge, mais qu'il a réalisée d'une manière excessive, soit en lui donnant le tiers de ses biens par préciput et hors part, soit par la confusion de ses pro-
Eres intérêts avec ceux de sou fils, et par IV andon fait à celui-ci de la direction de leurs affaires communes ; que c'est à l'aide de cette promiscuité dont on voit clairement le but que Bonnery tils a reçu des avantages indirects au delà de la quotilé disponible, avantages résultant d'actes authentiques, et par conséquent non latités, et de litres privés produits à l'audience, que Bonnery fils a vainement tenté de rattacher à sa fortune personnelle ; — Considérant que le premier juge a fait à cet égard une juste appréciation des faits de la cause; mais que, tout en reconnaissant la réalité des donations indirectes dissimulées sous forme de contrat de vente, d'obligations, de quittances et de lettres de change sous seing privé, il a déterminé d'une manière insuffisante ta somme à rapporter à la masse successorale, etc.; — Déclare que Bonnery fils est lenu de rapporter, etc.
Du 27 nov. 1867.— C. Montpellier, 1" ch. —MM. Aragon, prés.; Petiton, subst.; Lisbonne etCenie, av.
RENNES 27 janvier 1869.
• Journal, Réponse (oroit de), Décision judiciaire.
Le droit accordé par l'art. H de la loi du 23 mars 1822 à toute personne nommée ou désignée dans un journal d'y faire insérer sa réponse, ne reçoit pas a" application au cas où le journaliste s'est borné à la reproduction exacte d'une décision judiciaire , sans y ajouter d'ailleurs un récit qui serait son œuvre personnelle (1 ).
1855, l'art. 792 n'aurait eu en vue que les actes constituant de véritables vols. % Ajoutons néanmoins qu'il a été jugé, par un récent arrêt de la Cour de cassation elle-même, du i7 avr. 1867 (P. 1667.501.— S. 1867. t. 205), que le fait réprimé par ledit article n'implique pas, en lui-même, et indépendamment de toutes circonstances caractéristiques, les éléments constitutifs d'un véritable délit; et que, dès lors, l'action civile en réparation à laquelle il peut donner lieu n'est pas prescriptible par trois ans. V. au surplus le renvoi sous l'arrêt de Montpellier du 31 août 1868 précité.
(1) Dans l'espèce, le journal s'était borné à la simple reproduction d-'une décision judiciaire. —
JUK1SPRUDE1SCE FRANÇAISE.
(Catel C. Journal d'I Ile-et-Vilaine.)— arrêt.
LA COUR; — Considérant que, dans le numéro du 24 sept. 1887 du Journal d'J/fe- <i-YHaxmey dont il est rédacteur en chef, Dehunay a publié le fait divers suivant, sous la rubrique : Nouvelles locales et de l'Ouest : — «Par jugement du tribuual de police correctioonelle de Rennes , en date du 21 septembre courant, le sieur Catel, imprimeur à Rennes, a été condamné à la peine de 1,000 fr. d'amende, pour avoir publié un écrit avant d'avoir effectué le dépôt prescrit par l'art. 14, L. 11 oct. 1814; » — Considérant que celte publication a eu lieu dans le premier numéro qui a suivi le prononcé du jugement et que ses termes, qui ne sont que la reproduction exacte du dispositif de celui-ci . sans réflexion , sans commentaire, sans l'expression d'une opinion quelconque de la part du journaliste, n étaient pas de nature à donner ouverture, au profit de Catel , à l'exercice du droit de réponse édicté par l'art. 11 de la loi du 25 mars 1822; — Qu'en effet, en se reportant à la discussion à laquelle donna lieu cet article, tant a la Chambre des députés qu'à la Chambre des pairs, la pensée du législateur se révèle avec clarté ; — Que, suivant l'auteur de l'amendement qui est devenu l'art. 11, son bot a été de conjurer le danger de l'immixtion du journaliste dans la vie domestique ou privée des citoyens, en donnant à ceux-ci le moyen de s'expliquer sans délai
Aa contraire, pour le cas où il s'agit d'un compte rendu de débats judiciaires, un arrêt de la Cour de Rouen do 13 déc. 1839 (P. 1840.1.542.— $.1840.2.76) a jugé que le drftt de réponse est OQTert, la loi ne renfermant pas d'exception en (aveordes comptes rendus de tels débats ; et cette îtw* parait implicitement consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 29 janv. 1842 (P. 1843.2.437.— S.1843.1. 74), qui a reconnu le droit de réponse d'une manière générale au profit de la personne nommée dans un compte rendu. — La question semble devoir se résoudre par une distinction qu'indique, au surplus, l'arrêt que nous recueillons : ou bien le journaliste n'a fait que reproduire ce qui a été dit et jugé i l'audience, et, en ce cas, le droit de réponse n'existe pas; car accorder un pareil droit a la partie désignée dans un tel compte rendu, ce serait, d'une part, l'autoriser à discuter, partout où elle serait reproduite, la décision judiciaire elle-même ; et, d'autre part, ce serait contrarier '« principe de la publicité des débats judiciaires, principe dont la conséquence nécessaire est que lorsqu'un organe de la presse n'a fait que publier avec exactitude le débat et la décision qui ont en lien publiquement, il ne puisse être recberché, 4 raison des faits ainsi révélés, ni pour diffama-, "on, ni pour toute autre cause. — Ou bien le compte rendu n'est pas une simple reproduction, mais l'oeuvre personnelle du journaliste, et alors le droit de réponse est évidemment ouvert. —
et sans intermédiaire « devant le tribunal où ils auront été traduits sans droit, sans nécessité, sans utilité pour le publie ; » — Que, suivant le rapport de la Chambre des pairs, « la publicité deviendrait un moyen d'oppression, si elle permettait d'attaquer la réputation d'un citoyen, sans qu'il pût descendre dans la même lice que son agresseur, pour y combattre à armes a peu près égales devant le même public ; » —Que le droit de réponse suppose donc nécessairement qu'un acte quelconque de la vie d'un citoyen a été l'objet, de la part d'un journaliste, sinon d'une ' attaque formelle, du moins d'une divulgation faite sans droit, sans nécessité, sans utilité pour le public; et que là où rien de semblable ne se rencontre, le droit de répondre n'existe pas ; — Qu'en eflet, la faculté de répondre ne repose pas sur un autre fondement que celui du droit naturel de légitime défense qui appartient à chacun; qu'elle n'est qu'un mode particulier de l'exercice de ce droit contre le journal lui-même et les énoneiations libre* et personnelles de ses rédacteurs, et que Ton ne comprendrait pas qu'une réponse pùt être faite au journaliste qui, comme dans l'espèce, n'a rien dit de lui-même, n'a pas écrit un mot qui émanât de sa spontanéité propre, mais qui s'est borné à 1 énonctatioo, dans les termes à la fois les pins complets, les plus simples et les plus vrais, d'un fait qui, par sa nature, appartenait essentiellement à la publicité et qu'il était dans son droit de
Celle distinction a été consacrée dans des cas analogues. Ainsi, il a été jugé, depuis la loi de 1852 qui a imprimé aux comptes rendus des débats législatifs un caractère officiel, que la reproduction de ces débats n'ouvre pas le droit de réponse au profit des personnes qui y sont désignées (Cass. 6 janv. 1863, 1'. 1803. 131. — S. 1863.1.14); et qu'il en est de même au cas d'insertion dans un journal des procès-verbaux officiels des séances d'un conseil général (Montpellier, 10 avril 1866, P.1866.586.— S.1866.2.140), à moins, dit ce dernier arrêt, que le journaliste n'ait ajouté à ce compte rendu des appréciations personnelles. — En réalité, c'est contro l 'œuvre personnelle du journaliste que la loi a voulu protéger le public, et non contre l'insertion de documents officiels dont ce journaliste ne saurait être légalement responsable, puisqu'il n'en est pas l'auteur. C'est ce que la Cour d'Amiens a également jugé par arrêt du 11 fév. 1864 (P. 1864.779.— S. 1864.2.135), pour le cas de désignations faites dans des annonces judiciaires. — C'est aussi sous l'empire de la même pensée que, •ors de la discussion, au Corps législation nouveau projet de loi sur la presse (art. 11) qui déclare passible d'une peine la simple énonciation dans un journal d'un fait concernant la vie privée, il a été formellement reconnu que cette disposition ne devait pas être étendue au cas de reproduction des débats et décisions judiciaires. V. Munit, du 7 mars 1868, p. 346.
JOUKXAL DU PALAIS.
porter à la connaissance du public ; — Considérant que le public a intérêt à connafire les décisions judiciaires qui se produisent, et que la publicité des audiences, le devoir imposé aux juges de prononcer publiquement leurs jugements à peine de nullité, ne sont que la satisfaction assurée par la loi elle-même de cet intérêt reconnu par elle;
— Que, cet intérêt étant certain, le journaliste qui, en sa qualité d'organe de la publicité, se borne à la reproduction exacte du texte même du dispositif d'une décision judiciaire, loin d'abuser de son droit, n'en fait qu'un légitime usage et n'encourt l'obligation de subir aucune réponse ; — Qu'en fait, d'ailleurs, la prétendue réponse dont Catel entend imposer l'insertion à Delaunay, ne signalant aucune inexactitude commise par lui dans l'énoncé du jugement du 21 sept., n'y recliiiant quoi que ce soit, n'est, en réalité, qu'un appel a l'opinion publique de la condamnation qui l'a atteint : — Que, s'il peut être dans son droit dê discuter celte condamnation, ce que la Cour n'a pas à rechercher ici, et de publier sa discussion, à ses risques et périls, dans les journaux auxquels il conviendra de l'insérer, on ne saurait admettre qu'il ait le droit d'y contraindre Delaunay , sous prétexte d'une réponse, adressée en apparence à celui-ci, et, dans la réalité des faits, à tout le monde, excepté lui ;
— Décharge Delaunay.
Du 27 janv. 1868.— C. Rennes, ch. corr.
— M. Taslé, prés.
PARIS 27 juin 1867.
Puissance paternelle, Aïeuls, Petits-
ENFANTS
La disposition de Cart. 371, C. Nap., suivant laquelle l'enfant doit, à tout âge,
La même Cour, par un arrêt du SI avril 1853 (P.I853.5L277. — S.1853.S.897), avait, au contraire, jugé en termes exprès que la puissance paternelle ne peut être affaiblie en un point quelconque, et que dés lors le père est en droit de se refuser à laisser voir ou visiter ses enfants par leur aïeul. V. aussi dans le même sens , Bordeaux, 13 juin 1860(P.i86î.67.— S.1861.8. 75). — Mais la Cour de cassation (V. arrêt du 8 juill. 1857, P.1857.993. — S.I857.1.7xl) a repoussé cette doctrine en ce qu'elle a d'absolu. Cette Cour admet bien que lorsque les aïeuls demandent à voir leurs petits-enfants, le père soit le premier juge de ce qu'il convient de faire, mais non pas qu'il soit, a cet égard, juge souverain ; et elle reconnaît aux tribunaux le droit d'examiner, d'après les circonstances, si le refus du père constitue ou non un abus de l'exercice de la puissance paternelle, et de réprimer, au besoin, cet abus. V. les observations par nous jointes à cette décision, qui nous a paru, selon l'expression de M. Demolombe, Puùs. patern., n. 395, « honnête, équitable et juridique. . — L'arrêt que nous rap- l
honneur et respect à ses père et mire s'étendant aux aïeuls paternels et maternels, il s'ensuit que ceux-ci ont, malgré le refus du pire, le droit de voir leurs petits-enfants, et les tribunaux ont tout pouvoir pour régler la manière dont ce droit doit être exerci : il n'y a là aucune atteinte à l'exercice de la puissance paternelle (1). (C. Nap., 371 et 373.)
Les tribunaux peuvent ordonner, notamment, que Tenfant sera confié à son aïeut pendant certains jours de congé ou de vacances (î).
(Azam C. Souchières.)
La dame Azam, née Souchières, est décédée laissant un enfant mineur. Le sieur Azam s'éiant remarié, des difficultés s'élevèrent entre lui et la dame Souchières, sa: belle-mère, et celte dernière dut recourir à la justice pour faire décider de quelle manière s'exercerait le droit qu'elle prétendait avoir de voir son petit-fils et à sa pension et chez elle. — Le sieur Azam, tout en déclarant consentir aux visites à la pension, a refusé d'autoriser les visites au domicile de madame Souchières ; il a soutenu que les tribunaux ne pouvaient autoriser de pareilles visites malgré lui, sans porter une grave atteinte à la puissance paternelle.
23 janv. 1867, jugement du tribunal de la Seine qui accueille la demande de la dame Souchières en ces termes : — « Attendu qu'aux termes de l'art. 371, C. Nap., l'enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère ; — Que cette disposition doit être étendue aux aïeuls paternels et maternels ; — Que, par application de ce principe, proclamé non moins par la loi que par la nature, il y a feu d'autoriser la dame Souchières à voir Georges Azam, son petit- fils, et de régler la manière dont elle pourra user
portons aujourd'hui montre que la Cour de Pa... abandonne sa première jurisprudence pour se ranger à celle de la Cour de cassation. — L'arrêt précité de Bordeaux avait jugé qu'en admettant l'existence du droit des aïeuls à visiter leurs petits-enfants, on devait considérer comme donnant satisfaction suffisante a ce droit l'offre faite par le père de les leur laisser voir chez lai et qu'il ne saurait être obligé de les faire conduire chet eux. Encore sous ce rapport, notre arrêt admet la thèse opposée. Il est certain, en effet» qu'une fois le droit des aïeuls reconnu, le père ne saurait, pas plus quant à l'étendue et au mode d'exercice de ce droit, que lorsqu'il s'agit de son. existence même, être considéré comme juge souverain , et que s'il natt, à cet égard, un litige, c'est aux tribunaux qu'il doit appartenir de prononcer et de prescrire, dans leur sagesse, les mesures qui leur paraîtront les plus propres à ménager l'autorité du père, tout en donnant aux. aïeuls la satisfaction qui leur est due.— V. ai l'arrêt qui suit.
rw-
de cette (acuité ; — Attendu que Azam père a offert de bisser voir son entant au collège Sainte-Barbe, mais que cette offre est insuffisante ; — Qu'il y a lieu d'autoriser la dame Souclùères a faire sortir son petit-fils à certaines époques; — Par ces motifs, dit que la dame Souchières pourra voir le mineur Georges Azam, au collège Sainte-Barbe, une fois par semaine, aux heures réglementaires; l'autorise à le faire sortir une fois sur trois , les jours de sortie ordinaires, a le garder pendant les dix premiers jours des grandes vacances, et, au cas où, dans le courant de l'année, il y aurait des congés de trois jours, à le garder le troisième jour, etc. •
Appel par le sieur Azam.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant que l'autorisation accordée à la femme Souchières de voir à certaines heures son petit-fils dans la maison d'éducation où son père l'a placé, et même de le faire sortir à des jours déterminés dans une juste mesure, ne porte pas atteinte à l'exercice de la puissance paternelle; que seulement elle en concilie les droits avec le respect et les devoirs de l'cnfant envers son aïeule maternelle ; — Que toutefois il y a lieu de diminuer les jour3 fixés par le jugement, et pendant lesquels la femme Souchières a été autorisée à faire sortir chez elle son petit fils ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juçes ;— CoDitrme, et néanmoins réduit l'autorisation donnée à la femme Souchières de faire sortir son peiit-fils chez elle à un jour de sortie sor quatre, etc.
Da 27 juin 1867. — C. Paris, 4« ch.— MM. Tardif, prés.; Genreau, ag. gén.; Nicole! et Champelier de Ribes, av.
BORDEAUX 16 juillet 1867.
PATERNELLE, AÏEUL, PETITS- EXFANTS
Le père, seul investi de la plénitude de la puissance paternelle, a le droit d'interdire à ses enfants la visite des personnes dont il croit avoir à redouter t influence, fût-ce même celle de leurs aïeuls. .. et encore bien que Calcul réclamant soit le subrogé tuteur de ces enfants (i). (C. Nap., 371 et 373.)
El si le père concède à l'aïeul le droit de visiter us petits-enfants sous certaines conditions, il ne peut être donné acte à Faïenl de ce consentement que sous la réserve pour le père de le retirer quand il le jugera convenable (2).
...Mais aussi sous la réserve pour l'aïeul de se pourvoir dans le cas ou le refus sans légitime constituerait un abus de la paternelle (3).
îen
(l-î-3) Cette décision, AftKEE 1868.— 3* Ltvi.
qu'elle
au
(Tourneur C. Laplace.) — arrêt.
LA COUR ;— Attendu que la loi a investi le père seul de la plénitude de la puissance paternelle qui a pour conséquence directe et nécessaire le droit de surveillance sur ses enfants, celui de diriger leur éducation et, par suite, de leur interdire la visite des personnes dont il croira avoir à craindre l'influence ;— Que les ascendants à un degré plus éloigné ne la partagent pas avec lui, et n'ont à 1 1 égard de leurs petits-enfants d'autres droits que ceux que leur attribue spécialement la loi dans certains cas déterminés et dans la mesure indiquée;— Attendu que Laplace, sans contester ces principes, se fonde sur la nature des liens qui l'unissent à ses petites-lillcs et sur sa qualité de subrogé tuteur, pour réclamer un droit de surveillance sur leurs personnes et, par suite, celui de les visiter; — Que, devant la Cour, Tourneur, ainsi qu'il l'avait fait devant le tribunal , déclare consentir à ce que Laplace visite ses filles dans l'établissement où il les a placées, mais avec cette restriclion qu'il ne pourra les voir qu'en sa présence ou avec la présence des personnes qui auront été désignées par lui à cet effet ; — Que, de son côte, Laplace déclare accepter ce consentement avec cette restriclion, et que la seule difficulté qui existe entre eux est de savoir s'il doit être donné acte à Laplace de ce consentement, ainsi qu'il le demande ; — Attendu qu'il y a certainement lieu de faire droit à ses conclusions à ce sujet, afin que l'arrêt soi! par luimême la justification du consentement de Tourneur vis-à-vis des personnes auxquelles les enfants sont confiés et qu'ils pussent en réclamer le bénéfice contre elles ; mais que l'arrêt, en constatant le consentement de Tourneur, ne saurait avoir d'autre portée que celle qu'il entend lui-même donner à ce consentement ; que, par conséquent, il n'en doit résulter aucune diminution du droit que Tourneur déclare se réserver de le retirer, s'il le juge convenable, et de s'opposer à ce que Laplace continue ses visites, même aux conditions qu'il y met actuellement ; — Que, par réciprocité, ce dernier doit conserver le droit de se pourvoir, le cas échéant.
premier abord consacrer d'une manière assez nette le droit absolu qui appartiendrait an père de régler les relations de ses enfants arec Jours aïeuls, ne conteste pas toutefois 4 ces derniers la faculté de réclamer contre les abus de la puissance paternelle. V. à cet égard nos observations sous l'arrêt qui précède. —Ajoutons que les tribunaux devraient être d'autant plus portés à concilier les droits de l'aïeul avec ceux du père, si l'aïeul, comme dans l'espèce, était subrogé tuteur, c'està-dire investi, quant à la tutelle, d'un droit de surveillance dont le père ne saurait pouvoir paralyser arbitrairement l'exercice. — V. sur la com-
Ipctence en pareille matière, l'arrêt de Paris du 8 fov. 1808, qui suil.
ainsi qu'il avisera, dans le cas où ce refus n 'aurait pas de cause légitime et constituerait un véritable abus de la puissance paternelle ; — Par ces motifs, donne acte à Laplacc de ce que Tourneur déclare consentir à ce qu'il visite, quand cela lui conviendra, ses petites-filles, dan3 rétablissement où elles sont
5 lacées , moyennant que ce soit en présence es personnes qu'il aura désignées à cet effet; réserve au besoin à Tourneur le droit de retirer son consentement quand il le jugera convenable, et à Laplace celui de se pourvoir, le cas échéant, ainsi qu'il avisera, etc.
Du 1G juill. 18G7.— C. Bordeaux, 2e ch.— MM. Gellibeit, prés.; de Sczc et Lafon, av.
PARIS 8 février 1868.
PUISSAHCB PATERNELLE , AîlUL , PKTTTS- ENFANT8, VlSlTES, COMPÊTERCB.
L'action dirigée par un aïeul contre son fils ou son gendre, afin d'être autorisé à visiter et recevoir ses petits-enfants, est une action purement personnelle, et non une action concernant la tutelle; — Elle doit donc être portée devant le tribunal du domicile du défendeur, et non devant celui du lieu où la tutelle t'est ouverte (1). (C. proc, ÎÏ9.)
(Dépensier C. Baucbe.)
La dame veuve Bauche a actionné le sieur Dépensier, son gendre, à l'effet d'être autorisée à visiter ses petits-enfants cl à les recevoir chez elle. Cette action a été portée devant le tribunal de la Seine, lieu de l'ouverture de la tutelle.— Le sieur Dépensier a excipé d'un moyen d'incompétence tiré de ce que son domicile était situé, non à Paris, mais dans le département de la Haute-Marne.
13 août 1867, jugement qui repousse ce moyen d'incompétence en se fondant sur ce. que le domicile du sieur Dépensier était à Paris.
Appel par celui-ci.
ARRÊT
LA COUR; — Considérant qu'il est justifié que l'appelant réside, depuis 1852, à
(1) On soutenait i° qu'il s'agissait d'une action se rattachant à la tutelle des enfants, qu'ainsi la compétence du tribunal était déterminée par le lieu de l'ouverture de la tutelle ; i* qu'en tout cas, et à supposer que les droits de la puissance paternelle fussent engagés dans la question, Taclion, participant d'un double caractère, dounait la compétence facultative soit au tribunal du lieu de l'ouverture de la tutelle, soit au tribunal du domicile du défendeur, conformément à l'art. 59, C. pr. civ. — Mais la Cour n'a pas admis ce système.— Sur le point de savoir quels sont au fond, sur une telle action, les droits respectifadu tuteur et des aïeuls, V. l«s arrêts qui précèdent.
(2) "V. conf. l'arrêt de cassation rendu dans la
Saint-Dizier (Haute-Marne) ; que sa volonté d'y fixer son domicile résulte de ce qu'il y a établi le siège de ses affaires ; qu'il y exploite une usine ; qu'il y acquitte les impôts personucl, mobilier cl de patente ; — Considérant que si la tutelle des enfants dont s'agit au procès s'est ouverte à Paris, le débat ne concerne pas la tutelle du père de famille, qu'elle ne tend pas à modifier, et qui reste en dehors de la contestation ; — Oue, pour être adressée au tuteur, une action ne concerne pas, par cela seul, le sort de la tutelle ; que l'action formée par l'intimé est, dès lors, purement personnelle ; — Infirme i dit que le tribunal civil de la Seine est incompétent pour connaître de la contestation, etc.
Du 8 fév. 1808. — C. Paris, 4e ch. — MM. Metzingcr, prés.; Descoutures , av. gen.; Trouillcbcrl et Lacoiu, av.
TOULOUSE 87 juin 1867.
Travaux publics, Caractères, Dommages, Compétence.
Doivent être réputés travaux publics les ouvrages exécutés par un concessionnaire avec c autorisation de Cadminiit ration, bien qu'ils ne fussent pas prévus dans le jugement d'expropriation et qu'ils constituent des modifications aux plans primitifs ; dès lors, c'est au conseil de préfecture et non à l'autorité judiciaire qu'il appartient de connaître des demandes en indemnité fondées sur Us dommages causés par leur exécution (2). (L. 28 pluv. an 8, art. 4.)
Il en est ainsi même au regard des propriétaires expropriés pour l exécution du projet originaire : le fait, par le concessionnaire, d'avoir modifié ce yrojet dans l'exécution, avec l'autorisation de l'administration, ne pouvant être considéré comme une violation du contrat intervenu entre lui et ces propriétaires pour le règlement dt l'indemnité (3).
(Compagnie d'Orléans C. Sandral.)
Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par l'arrêt de cassation du 26 juin Î866, rapporté au vol. de 1866, p. 885.
même affaire le 26 juin 1866 (P. 1866.885.— S. 1866.1.323), et la note.
(3) Cela n'est pas douteux. Les plans sur lesquels s'exécute un travail d'utilité publique étant toujours susceptibles d'être modiûés si l'intérêt public l'exige, il semble évident que l'on ne peut considérer le concessionnaire comme obligé, vis-àvis des propriétaires expropriés, à les faire exécuter quand même. Dès lors, les dommages résultant des travaux modificalifs dament approuves doivent être considérés comme des dommages nouveaux, non prévus lors du règlement de l'indemnité, et auxquels, par suite, doivent être appliquées les règles ordinaires sur la compétence.
ARHÊT.
LA. COl'R ; — Attendu que Gabriel el Victor SandraJ ont formé, en 4863, devant te tribunal civil de Rodez, contre la compagnie d'Orléans, une demande ayant pour objet la réparation du préjudice causé à leurs propriétés, riveraines de la voie ferrée, entre Marcillac et Rodez, par rétablissement d'une gare non prévue lors des expropriations poursuivies contre eux pour la création de la voie, en 1857, et par le déplacement d'un passage à niveau transporté, par suite vde rétablissement, de cette gare, sor un point antre que celui où le plaçaient, i la même époque, les plans primitifs annexés au jugement d'expropriation et soumis an jury; — Attendu qu'à cette demande la compagnie d'Orléans n'a opposé devant les premiers juges que des exceptions tendant à établirqu'aucune indemnité n'était due à Gabriel et à Victor Sandral, mais que, sur l'appel déféré aujourd'hui à la Cour de Toulouse, interjeté envers le jugement par lequel la légitimité de l'action des demandeurs a été reconnue, la compagnie, tout en reproduira m ses moyens au fond, propose d'abord un déclinatoire, basé sur l'art. 4 de la loi du i8 pluv. an 8; — Attendu que, soulevé à raison de la matière, ce déclinatoire peut être présenté et admis en tout état de cause; mais que les intimés le repoussent comme mal mdé par un double moyen tiré : 1" de ce que leur action, uniquement motivée par le préjudice résultant pour eux du déplacement du passage à niveau porté sur le plan produit en 1857 devant le jury d'expropriation, n'avait, en réalité, poor but que l'exécution d'an contrat civil intervenu entre eux et la compagnie au moment de l'expropriation, à raison de ce passage, et ne constituait, dès lors, qu'une demande en supplément d'indemnité, nécessitée par l'inexécution du passage promis, laquelle rentrait dans la compétence des tribunaux ordinaires ; 2° de ce que l'établissement de la gare et du passage à niveau nouvellement créé n'avait point le caractère d'un travail public dont les conséquences dussent être appréciées par la juridiction administrative, conformément à la loi de pluviôse an 8 ;
Attendu, sur le premier moyen, qu'il ne sejusiiue ni en fait ni en droit; que, pour attribuer à l'action exercée par Gabriel et Victor Sandral sa véritable portée juridique, il suffit de se reporter aux termes de l'exploit par lequel les premiers juges en ont été saisis; que si on y voit en effet que Gabriel et Victor Sandral se plaignent du déplacement du passage à niveau indiqué sur les plans de 1857, ce n'est point pour signaler ce déplacement comme l'inexécution d'nn engagement contracté et pour demander, à ce seul titre, ou la réalisation de cet engagement ou des dommages; que le préjudice dont ils se plaignent est rattaché par eux aox nouveaux travaux exécutés et à la siiua-
tion qui leur est faite par ces travaux, nonseulement en ce qui touche le passage a niveau établi et la direction donnée aux chemins latéraux qui y aboulissenl, mais surtout en ce qui touche l'établissement de la gare dont la suppression du passage à niveau primitif n'a été que la conséquence ; qu'ainsi formulée, l'action de Gabriel el Victor Sandral ne présente aucun rapport avec les demandes en supplément d'indemnité fondées, en dehors de toute nouvelle œuvre accomplie postérieurement à la décision du jury, sur l'inexécution pure et simple d'une convention intervenue au moment de celle décision, expressément ou virtuellement, entre la partie expropriante et l'exproprié ; qu'il faut d'ailleurs observer qu'en exécutant les travaux modiûcatifs qui provoquent les réclamations des intimés, la compagnie d Orléans n'a fait qu'user de la faculté formellement réservée en sa faveur par l'art. 3 de son cahier des charges; que cette clause ne peut sans doute avoir pour effet d'interdire aux intimés de se plaindre en justice du dommage que les nouveaux travaux peuvent leur causer, mais qu'on ne saurait comprendre; en présence de cette clause, que le déplacement du passage à niveau primitivement indiqué sur les plans de la compagnie peut être considéré comme la violation du contrat formé entre cette dernière et les intimés au moment de la décision du jury ; que, du reste, telle a été, au point de vue juridique, l'appréciation du caractère de l'action exer cce par eux devant les diverses juridictions qui cri ont été successivement saisies, quoique le nouveau système développé devant la Cour leur eût été présenté; — Qu'ainsi l'examen du déclinatoire proposé par la compagnie se réduit au point de savoir si les travaux modiûcatifs exécutés sur la voie ferrée de Marcillac à Rodez, postérieurement à 1857, ont eu le caractère de travaux publics ;
Attendu qu'Incorporés dans le chemin de fer dont l'établissement n'a pu avoir lieu qu'en vertu du décret d'utilité publique evigé par la loi du 3 mai 1841, il ne peut être douteux que les travaux dont il s'agit ne doivent aussi être considérés comme travaux d'utilité publique, en vertu du jugement d'expropriation qui, en 1860, leur a spécialement imprimé ce caractère ; mais qu'au point de vue de la juridiction appelée à statuer sur les dommages auxquels ces travaux ont donné lieu, cette condition ne peut suffire ; qu'il faut, en outre, suivant le vrai sens de l'art. 4 de la loi de pluviôse an 8, qu'ils aient été approuvés par l'administration supérieure; — Attendu qne cette condition se trouve évidemment justifiée dans l'espèce par la décision ministérielle relatée dans la lettre adressée au préfet de PAveyron par le ministre des travaux publics, le \n oct. 1860. et par l'arrêté de cessibilité émané du préfet de l'Aveyron, le 12 du même mois ; que le premier de ces do-
cumenis contient une approbation virtuelle du ministre, non-seulement quant aux travaux se référant à rétablissement de la gare, mais encore quant à ceux occasionnés par le déplacement du passage à niveau primitivement indiqué sur les plans administratifs, puisque, en ce qui concerne la gare, elle y est expressément mentionnée et qu'elle y est même l'objet de certaines prescriptions, et qu'en ce qui concerne le passage à niveau, la suppression du passage primitif et son remplacement par le nouveau, d'ailleurs mentionné sur le plan faisant partie de l'instruction administrative soumise au ministre, étaient la conséquence de l'existence de la gare ; que, quant à l'arrêté de cessibilité du 12 oct. 1860, il suffit de constater qu'il n'est intervenu qu'à l'occasion des acquisitions volontaires ou des expropriations auxquelles l'exécution des travaux modificatifs devait donner lieu, et que le plan qu'il vise figurait ces modifications ; — Attendu, en conséquence, que les deux moyens opposés par les intimes au déclin atoire proposé doivent être déclarés mal fondés ; — Par ces motifs^ dit que le tribunal de Rodez était incompétent, etc.
Du 47 juin 1867. — C. Toulouse, aud. 60lenn.— MM. Fort, prés.; Petit, l"av. gén.; Depevre et Timbal, av.
PARIS 28 février 1868.
Peine, Cumul, Contravention , Lois spéciales.
Le principe du non-cumul des peiner, posé par l'art. 365, C. inst. crim., est applicable aux infractions • qualifiées contraventions par des lois spéciales, mais punies de peines correctionnelles (1).
( Michaut.) — arrêt.
LA COUR; — Statuant sur l'appel interjeté par Michaut et par M. le procureur général du jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 14 janv. 1868: — Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats que Michaut, en 1867, à Paris, a fabriqué un grand nombre de photographies obscènes ; qu'il a vendu au nommé Raspail cent de ces photographies obscènes; qu'il en a vendu d'autres a divers individus, et qu'également il en a mis en vente : qu'il s'est ainsi rendu coupable du délit d'outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs prévu parles art. loret 8 de la loi du 17 mai 1819;— Qu'il est prouvé, en outre, qu'à la même époque et au même lieu. Michaut a publié, exposé et mis en vente des photographies sans l'autorisation
li) La question est controversée. Y. conf. à la solution ci-dessus, Angers, 27 août 1866 (P. 1807.678.— S.1867. 2.158), et les indicaUons de la uote.
préalable de l'autorité administrative; fait prévu par l'art. 22 du décret du 17fév. 1852;
— Considérant qu'à raison de ces deux délits, reconnus constants, les premiers juges ont condamné Michaut : 1° à deux mois de prison et 16 fr. d'amende, pour outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs; 2* à un mois de prison et 100 fr. d'amende, pour la publication de photographies sans autorisation ; — Considérant qu'en prononçant une double peine, les premiers juges ne se sont pas conlormés aux prescriptions de l'an. 363, C. inslr. crim., qui veut qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte soit seule appliquée ; qu'en effet, les dispositions de ces articles sont générales et absolues; qu'elles s'appliquent à toutes les infractions atteintes par des peines criminelles ou correctionnelles, soit que ces peines soient écrites dans le Code pénal , soit qu'elles soient prononcées par des lois spéciales postérieures à sa promulgation , à moins d'exceptions explicitement ou implicitement établies par la loi ; —Considérant que la loi du 17 mai 1819 et le décret du 27 fév. 1882 ne contiennent aucune disposition qui autorise le cumul des
eines édictées pour punir le délit d'outrage la morale publique et aux bonnes mœurs et la publication de photographies sans autorisation ; qu'il importe peu que cette dernière infraction soit qualifiée contravention par l'art. 22 du décret du 27 fév. 1852; qu'elle est punie de peines correctionnelles et doit être considérée comme un délit dans le sens de l'art. 365, C. inst. crim.; que les contraventions atteintes de peines de simple police restent seules en dehors des prévisions de cet article; — Considérant que la peine la plus forte est celle prononcée par l'art. 22 du décret du 17 fév. 1852;
— Par ces motifs, etc.
Du 28 fév. 1868. - C. Paris, ch. corr.- M. Saillard, prés.
ALGER 30 décembre 1867.
Esclave, Affranchissement, Succession.
Le décret du 27 avril 1848, qui a aboli l'esclavage en Algérie et dans les colonies, a eu pour effet d'anéantir les droits de pa' tronage existant sur Us esclaves affranchis antérieurement (2).
En conséquence, le patron d'un esclave affranchi avant le décret précité, mais decédé depuis, n'a aucun droit à prétendre dans sa succession (3).
(2) D'après le droit musulman, le maître qui affranchit son esclave conserve, à titre de patronage, certains droits sur sa succession, dans le ras où l'affranchi ne laisse pas de descendants. V. M. de Tornauw, Droit musulm., trad. Eschhrck, p. 263.
(3) Sur le principe dont il est fait ici applica-
(Salera C. Emhamed ould Ali.)— arrêt.
LA COUR ; — Attendu qu'Embamed oold AU ne justifie pas que l'affranchissement de Vaihma ait eu lieu à une époque antérieure au décret qui a aboli l'esclavage en Algérie; — Attendu que, rapportât-il celte preuve, il devrait encore être déclaré mal fondé dans sa demande ; — Attendu, en effet, qu'il est de principe, aussi bien dans le droit musulman que dans le droit français, que les successions sont régies par les lois sous l'em- . pire desquelles elles viennent à s'ouvrir ; — Attendu que la succession de la négresse Faihma s'est ouverte sous l'empire du décret du 27 avril 1848; — Attendu que ce décret a eu pour effet, si elle était encore esclave à ce moment, de l'affranchir et de lui restituer tous les droits des personnes libres; ei, si elle était affranchie déjà, de faire cesser en elle toutes les conséquences de son ancienne condition d'esclave, ainsi que d'àséantir dans ses anciens maîtres tous les droits ayant pris naissance dans leur patronage ; — Par ces motifs , infirmant, dit Emhamed oold Ali mal fondé dans sa demande et sans droit à prétendre une part, quelle qu'elle soit, dans la succession de la négresse Fathma,<elc.
Du 30déc. 1867. — C. Alger, 5« ch. — MM. Pierrey, V prés.; de Cléry, av. gén.
Uoo, que les successions sont régies par les lois l'empire desquelles elles viennent à s'ouvrir, V. le Rèp. gèn. Pal., v" Loi», n. 632 et suiv., & Succession, n. 302 et suiv., et la Table gèn. Derill. et Gilb., v* Succession, n. 13 et suiv.— Aide MM. Mailher de Chassât, Tr. de la rètroatl. des fou , 1. 1, p. 199 et t. 2, p. 201 ; Blondeau, Emit itlég.etde jurispr., p. 188 ; Valette, sur Proodhon, Etal des pers., t. 1, p. 23; Demotomle, Effet des lois, etc., n. 47 ; Demante, Cours f*itt., t. i, n. 9 bis, 10 ; Mourlon, Rèpèt. ècr., I"eum.,n. 68 ; Aubry et Rau, d'après Zachari*, !. 1, % 30, p. 61.
(1} C'est ce que la Cour d'Agen avait déjà jugé par on arrêt du 28 janv. 1856 (P.1857.463.{— S. 1856.2.201). Mais la question est très-controversée. V. en sens contraire à la solution cidessus, Xlme*. 1" fév. 1867 (P. 1867.669. — S. 1867.2.136) et la note.
(i) Jugé, dans le même sens, que la donation déclarée nulle comme portant sur des biens dotaux , révoque les dispositions a cause de mort antérieures : Montpellier, 24 janv. 182S. V. aussi MM. Coio-Delisle, Donat. et lest., sur l'art. 1038, n. 2; Colmet de Santerre, Contin. de De- Mante, u 4, n. 185 bis, 2; Demolombe, Donat. «utt., t. 5,n. 224.
(3) C'est une question très-con traversée que telk de savoir si l'acquéreur d'un bien dotal aliéà charge de remploi peut, lorsqu'il a négligé d exiger le remploi, arrêter la demande en révocation formée à la dissolution du mariage en offrant de payer une seconde fois. La Cour de Pau,
AGEN « ooTcmbte 1867.
PAC
!• et 3° Dot, Institution contractuell*:, Remploi, Action rêvocatoirb.— 2° Legs, H évocation, Institution contractuelle.
4° Vbntb, Nullité , Frais bt lovaux
COUTS.
V La femme mariée sou$ le régime dotal ne peut disposer de sa dot par une institution contractuelle au profit de tout autre que de l'un de ses enfants : une telle institution, à raison de ton irrévocabilité , constituant une véritable aliénation delà dot (1). (C. N'a p., \ 554, 1 082 et 1 083.)— 1 " et 2« espèces.
2° Mais cette institution contractuelle conserve, nonobstant sa nullité, la valeur d'un acte r évocatoire du testament antérieur par lequel la femme avait disposé des biens compris dans l'institution (2). (C. Nap., 1038.) — 2» espèce.
3° L'acquéreur d'un bien dotal stipulé aliénable, soit à charge de remploi, soit à la condition par le mari de répondre du prix sur ses biens propres, peut, s'il a payé sans se conformer aux conditions exigées par le contrat de mariage, arrêter l'action en révocation de la vente et en délaissement de l'immeuble vendu, par l'offre de payer une seconde fois le prix, alors d'ailleurs que la femme a consenti à la mobilisation de ce prix (3), (C. Nap.,1557 et 1560.)— Id.
dans un arrêt du 28 juill. 1852, et après elle ta Cour de cassation, par l'arrêt rendu dans la même affaire le 20juin 1853 (P. 1864. 2. 326. —S. (854, 1.5) , avaient décidé l'affirmative. V. aussi dans le même sens les observations de M. Devilleneuve auSirey, etdeM. Pont au Palais. — Mais la jurisprudence se prononce généralement en sens contraire (V. les indications d'autorités sous l'arrêt de cassation précité). Et la Cour de cassation elle-même est revenue sur la doctrine consacrée par son arrêt de 1853. V. Cass. 17 déc 1855 (P.1856.2.508.— S.1856.1.201). —Aussi la Cour de Pan a-t-elle pris soin, dans l'arrêt actuel, do s'appuyer sur cette circonstance que le contrat de mariage laissait à la femme le choix entre le remploi en immeubles et la reconnnaissance faite par le mari sur ses biens personnels, et qu'en fait la femme avait, dans i'espèce, opté pour cette seconde garantie. Il est hors de doote qu'en pareil cas la femme ne peut reprocher à l'acquéreur de n'avoir pas fait le remploi, puisqu'elle y a valablement renoncé. Elle ne peut pas davantage se plaindre que le recouvrement de sa créance contre son mari n'ait pas été assuré conformément au contrat de mariage, puisque l'acquéreur, en offrant de nouveau le prix, prend à sa charge les conséquences de l'insolvabilité du mari. — M. Benech , Emploi et remploi de la dot, n. 99, décide, conformément à la doctrine de notre arrêt , que les offres de l'acqoéreur sont efficaces, si le mari, ayant pouvoir d'aliéner à la charge de reconnaître le prix sur ses l> biens ou de le placer en mains sûres, n'avait pas
:ti2
4* En cas d annulation d'une renie, comme ayant pour objet la chose d'autrui, l'acquéreur ne peut, s'il a connu le vice de la vente, et si le vendeur n'a d'ailleurs commis aucune faute, réclamer le remboursement des frais et loyaux coûts du contrat (1). (C. Nap., 1599 ei 1629.)— Id.
1re Espèce. — (Bonnet C. Bourdère et Desplats.) — ARRÊT.
LA COUR ; — Sur la validité de l'institution contractuelle:— Attendu qu'aux termes de l'art. 4554, C. Nap., les immeubles constitués en dot ne peuvent être aliénés ou hypothéqués durant le mariage, ni par le mari, ni par la femme, ni par les deux conjointement, sauf, dit cet article, les exceptions qui suivent ; — Attendu que l'institution contractuelle tient à la fois du testament et de la donation entre-vifs ; qu'elle enlève à l'instituant le droit de disposer à titre gratuit, cl emporte nécessairement l'aliénaiiou de cet attribut de la propriété; que cet acte doit être annulé, lorsque, comme dans la cause, il ne se trouve pas dans les exceptions faites à l'article précité ; que la femme, après avoir disposé de ses biens dotaux au profit d'un étranger par voie d'institution contractuelle, ne peut plus lesdonner à ses enfants, même pour les établir ; qu'elle a donc perdu une partie de ses droits et une des plus importantes prérogatives de la propriété, la faculté de disposer à titre gratuit : que la loi s'oppose aussi bien à l'aliénation d une partie de la dot qu'à la vente de la totalité des immeubles dotaux ; qu'elle ne distingue pas et ne doit pas distinguer à cet égard ; qu'elle frappe d'une nullité absolue l'aliénation quelconque de ces sortes de biens, en dehors des cas exceptés par la loi ! qu'il y a donc lieu de décider que, dans l'espèce, l'institution faite au prolit du sieur Bonnet, dans son contrat de mariage du 18 mars 1856, par Marie Dualé, femme dotale, n'a aucune valeur; que ces principes ont été déjà consacrés par la Cour dans uu arrêt du 28 janv. 1856, — Par ces motifs, etc.
Du 6 nov. 1867.— C. Agen, ch. civ.— MM. Sorbier, 1" prés.; Dréme,lMav. gén.; Seré, Brocq etGladi,av.
2* Espèce. — (Devert C. Gaule et autres.) arrAt.
LA COUR ;— En ce qui touche la question
rempli ceseondilions.il en doit être de même, d'après le môme auteur, dans tous les autres cas où la femme s'est contentée d'un emploi quelconque, parce que, ayant entendu mobiliser sa dot, elle n'a aucun motif pour refuser l'argent que lui offrent les acquéreurs de ses biens. Cependant, la seule intention de mobiliser la dot ne suffit pas, et si on mode d'emploi, même mobilier, avait été indiqué par le contrat, la femme ne devrait pas être réputée avoir consenti à recevoir une somme d'arpent, à la dissolution du mariage, an cas ou cet emploi n'aurait pas été réalisé. C'est ce qui a été
de savoir si Marie Devert, femme Garbay, a pu valablement disposer en faveur de J eau ne Garbay, épouse Caule, par voie d'institution contractuelle, des biens dotaux qu'elle laisserait à son décès, comme il appert du contrat de mariage de celle-ci, à la date du 21 mai 1848 (reçu par Marque, notaire à Onesse) : — Attendu que Marie Devert était mariée sous le régime dotal : qu'il résulte de son contrat de mariage à la date du 30 janv. 1836 (reçu par le même notaire), qu'elle se constitua tous ses biens présents, lesquels furent néanmoins déclarés alié- . nables, à certaines conditions dont il sera ultérieurement parlé ; — En droit, attendu que l'art. 1554, C. Nap., interdit l'aliénation du fonds dotal en dehors des cas prévus par la loi ; que les termes de cet article sont généraux et absolus ;qu'ilss'appliquenl à toute aliénation, quels qu'en soient le caractère et la cause ; qu'il s'agit, dès lors, de rechercher si une institution faite en vertu de l'art. 1082, C. Nap., constitue ou non une aliénation ; — Attendu que l'art. 544, C. Nap., définit la propriété « le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plu6 absolue ; » — Que de cette définition il ressort juridiquement que tout agissement qui restreint ou qui limite ce droit absolu de disposer, est une aliénation ;— Attendu, d'un autre côté, que l'art. 1083 du même Code déclare l'institution contractuelle irrévocable, en ce sens que le donateur ne pourra plus disposer, à titre gratuit, par donation ou par testament, des objets compris dans l'institution; qu'il est donc manifeste que le droit de propriété e6t amoindri par l'institution contractuelle qui lui enlève Tune de ses prérogatives les plus essentielles et les pins précieuses ; — Qu'on objecte, il est vrai, que la dot n'est pas détournée de sa destination qui est de subvenir aux charges du mariage> puisque le mari conserve la jouissance du fonds dotal, et la femme le pouvoir de l'aliéner * titre onéreux ; que, par suite, annuler une telle institution serait une rigueur inutile; mais qu'il est facile de répondre que ces raisons d'équité et de sentiment ne sauraient l'emporter sur le texte de la loi qui est clair et inflexible ; qu'il n'est pas exact de dire qu'en édictant l'inaliénabdité du fonds dota), le législateur moderne s'est proposé seulement d assurer au mari la jouissance de la dot et à la femme
décidé par l'arrêt de 1858 précité, et ce que M. Benech indiquait du reste assec clairement, lorsqu'il parlait d'un emploi quelconque, c'est-à-dire, laissé à l'arbitrairo des parties in téresséss.
(1) Jugé de même que l'acquéreur qui n'a pas droit a la garantie, mais seulement a la restitution du prix (par exemple , parce que l'éviction provient d'un fait dont il est lui-même responsable), ne peut demander la restitution des frais et loyaux coûts du contrat, ces frais et loyaux coûts suivant le sort de l'action en garantie; Douai, 18 avril 1853 (P.1855.8.480.— S.1834.3.U).
h faculté d'en disposer à titre onéreux ; — Qu'en effet, la pensée du législateur est plus élevée que celle qu'on lui prête, et son but plus général et pins étendu ; qu'il a voulu prémunir les femmes contre leur propre faiblesse et protéger sans distinction ni réserve la conservation intégrale de la dot ; — Que, sans doute, lorsqu'on dispose par voie d'institution contractuelle, l'aliénation n'est que partielle, et c'est là ce qui produit l'erreur de la doctrine adoptée par les premiers jnges ; mais, en tant que partielle, cette aliénation est irrévocable : la femme se trouve, a tout jamais, dépouillée do droit de disposer à titre gratuit, même en faveur (fun enfant né antérieurement, de ce qui fait l'objet de l'institution ; — Que l'objection prise de ce que l'institution contractuelle laisse les fruits de la dot au mari et conséqnemment respecte sa destination, trouve une réfutation implicite, mais péremptoire, dans le texte même de l'art. 155* qui prohibe, a l'égal d'une aliénation totale, soit toute affectation hypothécaire de la dot, laquelle n'est pourtant pas une aliénation, mais seulement une possibilité d'aliénation éventuelle, soit la vente avec réserve d'usufruit, soit même l'établissement d'une servitude ; — Attendu qu'en fait et dans la pratique, l'institution contractuelle est •tellement regardée comme un acte d'aliénation, qu'il est universellement admis qu'un mineur âgé de 16 ans, qui a la faculté de tester, aux termes de 1 art. 904, C. Nap., n'est pas habile à instituer contractuellement ; que, pour disposer au même titre, une femme mariée a besoin de l'autorisation de son mari, et un prodigue de l'assistance de son conseil judiciaire, absolument comme s'il s'agissait de disposer par voie de donation entre-vifs ; que c'est enfin en se plaçant au même point de vue, que les auteurs reconnaissent unanimementqu'une institution contractuelle est révocable par la survenance d'un enfant, parce que, sous ce rapport, ils l'assimilent, à bon droit, à une donation entre-vifs, pour Ini appliquer la disposition de fart. 960, C. Nap., qui est reconnu inapplicable en matière de testament ; — Attendu qu'un tel ensemble d'appréciations et de solutions assigne à l'institution contractuelle son véritable sens et sa vraie portée juridique, et est le meilleur commentaire de la loi sur ce point : Optima legum interpret emtnetudo; — Qu'il y a donc lieu d'annuler l'institution contractuelle dont s'agit, en tant seulement qu'elle s'applique aux biens dotalisés par le contrat de mariage de Marie Devert;
Attendu. que de cette nullité ainsi prononcée naît, pour la Cour, la nécessité d'examiner si ladite institution a eu pour effet de révoquer implicitement, malgré le vice radical qui l'atteint, le testament du 20 nov. 1845 (reçu par Marque, notaire à Onesse), fait par Marie Devert en faveur de Jean
l'institution faite en faveur de la femme Caule est nulle au fond, en tant qu'elle porte sur le fonds dotal, le contrat de mariage qui la renferme est régulier et valable dans la forme ; que cet acte a été de la part de Marie Devert la preuve légale et la manifestation non équivoque d'un changement de volonté; qu'il conserve par suite la valeur d'un acte révocatoire du testament dont il s'agit ; — Qu'à la vérité, le cas spécial de la cause n'est pas textuellement prévu par la loi ; mais qu'il faut recourir aux règles d'analogie qu'ont édictées les art. 1035, 1037 et 1038, C. Nap.. dont les dispositions sont énoncia* lives et non restrictives ; que ces règles reçoivent ici une application rationnelle, en vertu de la maxime de droit Ubi eadem ratio dicendi, ibi idem jus ; — Qu'il y a conséquemment lieu, en déclarant révoqué le testament du 20 nov. 1845, de décider que la nullité de l'institution, en tant qu'elle s'applique aux biens dotaux, ne profitera qu'aux seuls héritiers légitimes de Marie Devert ;
En ce qui touche la vente d'un immeuble dotal consentie par ladite Marie Devert en faveur de Marque, partie de Touzet, suivant un acte public du 15 sept. 1837 (reçu par Tournaire, notaire à Arjuzan), ensemble la validité de l'offre faite par ledit Marque de payer une seconde fois le prix de cette vente à la succession de la venderesse : — Attendu qu'on lit dans le contrat de mariage de Marie Devert que « les immeubles dotaux de la future épouse pourront être vendus et échangés pendant le mariage, à la charge de remplacement en immeubles de même valeur pour lui servir nature de biens dotaux, ou à la condition par le futur époux, en cas de vente, de répondre du prix sur ses biens propres d'égale valeur et libres d'hypothèque.»—Qu'aux termes de cette clause, l'aliénation du fonds dotal est subordonnée, non pas seulement et exclusivement à la condition d'un remploi en immeuble», mais facultativement à une condition différente, consistant en une affectation hypothécaire sur les immeubles du mari ; que, dans le premier cas, la dot conserve son caractère immobilier et change seulement d'objet; mais qu'au contraire, dans le second cas, la dot perd ce caractère et est convertie en une reprise mobilière grevant hypothécairement les immeubles du mari ; qu il est seulement à dire que la stipulation particulière du contrat relative à ce dernier cas a pour but d'ajouter une garantie de plus à la conservation de la dot ainsi mobilisée ; — Attendu que Marie Devert, assistée et autorisée de son mari, vendit à Marque, le 15 sept. 1837, la part qui lui compeiait dans le domaine de Laheillé, qui était dotale ; que cette vente fut faite pour la somme de 8,000 fr., payables dans le délai de deux ans entre les mains de la venderesse, avec l'intérêt légal jusqu'au paiement intégral; — Qu'il résulte d'un second acte public à la date du 31 oct. de la
Garbay, partie de Duprat; — Attendu que si $ même année (reçu par Tournaire, notaire a
JOUKiNAL DU PALAIS.
Arjuzanx), que Marque, devançant le ternie, se libéra, à celte époque, d'un à-compte de 2,000 fi\; qu'il est expliqué dans cet acle que c'est Marie Dcvcrlqui reçoit l'argent, et que, de son consentement., c'est le mari qui le relire, en déclarant qu'il en fait reconnaissance à sa mine sur tousses biens présents et à venir et notamment sur la métairie dite de Lyonnc ; — Attendu que le rapprochement des deux actes précités établit clairement que Marie Devert, usant de la faculté que lui laissait son contrat de mariage, a opté pour la mobilisation de sa dot, c'est-àdire pour la conversion de l'immeuble dotal de Labcitlé en une somme d'argent équivalente ; que c'est là une situation irrévocablement acquise à la partie de Touzet, et qui ne devait avoir à son égard d'autre conséquence juridique que de l'obliger éventuellement à payer une seconde fois, si elle ne veillait pas à ce que la condition imposée par le contrat de mariage fût rigoureusement accomplie ; qu'on ne saurait aller au delà sans faire violence aux termes et à l'intention qui a dicté la clause dudil contrat ; — En fait, .attendu que Marque a efleclué le paiement des 6,000 fr. formant le résidu du prix de vente, suivant deux actes aux dates des 13 août et 4 sept. 1839 (reçus par Tournaire, notaire à Arjuzanx), sans qu'il ail été rien stipulé à l'enconire du mari quant aux sûretés que le contrat de mariage obligeait celui-ci à fournir ; que loin de vouloir se soustraire à la responsabilité que cette omission fait peser sur lui, Marque offre" de paver une seconde fois aux héritiers de Marie Devert l'intégralité du prix de vente dont il s'agit, sauf son recours contre le mari; qu'il y a lieu de lui donner acte de cette offre en la déclarant valable ;
En ce qui touche la question de savoir si Marque esl fondé à se (aire rembourser par Jean Devert aîné, les frais et loyaux coûts de l'acte de cession des droits successifs, du 31) janv. 1867 (reçu par Courros, notaire à Onesse) : — Attendu que par ledit acte Jean Devert céda à Marque les droits successifs dont il se croyait investi par un testament de sa sœur dont l'acte ne fait pas connaître la date et qu'on fait remonter à 1839 ; qu'il est aujourd'hui constant et reconnu par les deux parties que ladite cession est nulle cl doit rester sans effet comme étant une aliénation de la chose d'autrui ; que, d'un autre côté, il est établi par toutes les circonstances de la cause que, selon la juste appréciation des premiers juges, Marque doit s'imputer l'imprudence et la légèreté qui ont présidé à cette cession ; qu'il avait retenu, en qualité de notaire, soit le testament du 20 nov. 1845, fait par Marie Devert en faveur de son mari, soit le contrat de mariage du 21 mai 1848, contenant en faveur de Jeanne Garbay, femme Caule, une institution contractuelle qui était la révocation implicite de tous les testaments antérieurs de la donatrice; que si, au contraire, on recherche quelle est la fauie
imputable à Jean Devert et engageant sa responsabilité vis-à-vis de Marque, on voit qu'il est impossible d'en concilier l'existence avec les faits de la cause ; que Devert, en effet, a pu et dû se croire l'héritier testamentaire de sa sœur, alors que le notaire rélenteur de tous les actes de la famille, l'officier public initié à toutes ses affaires lui proposait d'acquérir les prétendus droits qui lui étaient échus; qu'en promettant, dans ces circonstances, la garantie de sa qualité d'héritier, il est tombé de bonne foi dans une erreur qui est exemple même de faute légère ; — Que, par suite, il n'est engagé à l'égard de Marque par aucun lien de droit, ledit Marque étant présumé légalement avoir connu le vice de l'inutilité de cet engagement; que, dès lors, il serait aussi contraire à l'équité qu'aux règles du droit que consacrent les art. 1599 et 1629. C. Nap., de faire retomber sur Devert les conséquences d'une faute ou d'un oubli que Marque ne peut reprocher qu'à lui seul ; qu'il suit de là que ledit Marque n'est pas fondé à se faire rembourser par Devert les frais et loyaux coûts de l'acte de cession que ce dernier lui a consenti ; — Par ces motifs, elc.
Du 26fév. 1868.— C. Pau, lre ch. — MM.
Dartigaux, prés.; Lespinasse, 1er av. gén.; Esquoir et Cassou, av.
LYON 25 mari 1867.
Escroquerie, Valeurs fictives, Complicité, Délit couvert, Restitution.
Le fait, par un commerçant, d'avoir prévenu les poursuites de ses créanciers et obtenu d'eux de nouvelles livraison* de marchandises, en leur remettant sciemment, à titre de paiement, des billets de complaisance souscrits par des individus notoirement insolvables, et causés mensongèrement « valeur reçue en marchandises», constitue le délit d'escroquerie (1). (C.péti., -105.)
Doit être réputé complice de ce délit d'escroquerie celui qui, moyennant un droit de commission et en vue de la tromperie, a fait souscrire et fourni les billets dont il a été ainsi fait usage (2). (C. pén., 59, 60.)
La circonstance qu'un tiers se serait engagé à payer le pris de marchandises dont la livraison aurait été obtenue au moyen de manœuvres frauduleuses, ne couvre pas le délit ... alors, d'ailleurs, que ce tiers, qui reste lui-même à découvert vis-à-vis de celui qui a
(1) Y. anal., Paris, 19 juill. 1805 (P.186G. 921.— S.1866.J.J37), cl le renvoi à la note.
(2) Jugé, dans le même sens, par l'arrêt de Paris précité, à l'égard de celui qui a souscrit lu billet de complaisance sachant qu'il derail servir à la perpétration du délit. V. aussi sur le principe que celui qui se fait l'instrument d'une escroquerie s'en rend complice, le renvoi sous le- Jit arrêt.
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remis Ut marchandises, n'a pris cet engagement que dans son propre intérêt et pour se 9oran(ir df pertes plus considérables (1).
(M... ei N...)— ARRET.
LA COUR ; — Considérant qu'il résulte des débats et des aveux mêmes des prévenus que, dans le courant de Tannée 1866, N... a fait souscrire un grand nombre de Lillois à ordre par des individus notoirement insolvables, et même par un de ses employés, mineur de dix-huit ans; que, moyennant un droit de commission assez élevé, il a mis ces billets* la disposition des commerçants obères, afin de leur procurer un crédit factice, et qu'il s'est ainsi livré à un véritable commerce de papier fictif et sans valeur ; — Que M... se trouvant dans un grand état de gêne et menacé de poursuites, a pris de ces effets pour un chiffre considérable et, sachant qu'ils n'avaient aucune valeur, les a endossés a plusieurs de ses créanciers ; — Considérant que ces faits constituent évidemment des manit'uvres frauduleuses pour persuader l'existence d'un crédit imaginaire; que les tiers auxquels les billets ont été transmis ont dû croire, en effet, que les souscripteurs étaient sérieux, et que leur signature était un ^age sur lequel ils pouvaient compter, avec d'autant plus de raison que les effets étaient tous causés «valeur reçue en marchandises*, et supposaient ainsi une dette commerciale résultant de fournitures réellement opérées par celui au profit duquel ils étaient souscrits; — Considérant que, tout en reconnaissant l'immoralité de ces manoeuvres et leurs dangers, les prévenus soutiennent qa'eUes ne présentent aucun caractère délictueux, parce qu'elles n'auraient pas eu pour résultat de déterminer la délivrance dargent ou de marchandises, et qu'elles n'auraient , d'ailleurs, causé aucun préjudice ; — Mais qu'il est établi, par les déclarations faites devant la Cour, que si M
n'eût pas, au mois de juin dernier, réglé, au moyen de valeurs fictives, son compte chez le sieur Calvat, fabricant de ciment à Grenoble, celui-ci eût immédiatement exercé contre loi des poursuites et ne lui eût plus consenti aucun crédit; qu'il lui a, au contraire, à la suite d'un règlement dont il ne soupçonnait pas les vices, fait de nouvelles 8, à raison desquelles il est encore
(1) Il est constant que la restitution faite par le valeur ou l'escroc (et il doit en être de môme de «Ile faite par un tiers à son lieu et place) des *»miDes ou valeurs dont il s'était emparé au moyen de soustractions ou de manœuvres frau- Mewes, ne couvre pas le délit. V. Rép. gin, M-, v» Escroquerie, n. 288, et Vol, n. 75 ; Table J*». Devill. et Gilb., v" Etcroquerie, n. 94, Vol, i M et 80. V. anal., pour le cas d'abus de ««fiance, Caas. 14 oct. 1854 (P.1859.2.135.— Si854.1.830).
<i-3) 11 a été jugé, par application du même
créancier d'une certaine somme; — Qu'il importe peu que Morio, à la suite de la rétrocession qui lui a été consentie par M... de son fonds de commerce, se soit engagé à payer cette dette, puisqu'il reste lui-même à découvert vis-à-vis de son rétrocédant, et qu'il n'a pris, d'ailleurs, cet engagement que pour sauvegarder ses propres intérêts et se
?;araritir de pertes plus considérables; que la raude commise par M... a donc, en réalité, déterminé la remise de marchandises et cause un véritable préjudice ; — Considérant que, dans ces circonstances, le tribunal a justement déclaré M... coupable d'escroquerie et N... de complicité de ce délit, pour avoir sciemment procuré les moyens de le commettre, cl que la peine à laquelle il les a condamnés est en proportion avec ce délit ; — Confirme, etc.
Du 25 mars 1867. — C. Lyon, ch. corr.— MM. Loyson, prés.; Saint-Olive, av. gén.; Turgc et de Bornes, av.
CHAHBÉRT 5 juin 1867.
1° Pays réunis, Jugbments ou arrêts, Chosb jugée.— 2° Savoir, Chose jugée.
lq La réunion d'un pays étranger au territoire français laisse subsister la distinction des territoires en ce qui concerne l'effet des décisions judiciaires rendues antérieurement à cette réunion dans l'un ou Vautre pays (2).
2° Ainsi, les jugements ou arrêts rendus par les tribunaux de l'ancienne Savoie , même entre un Français et un sujet sarde, mettent obstacle, lorsqu'ils ont acquis l'autorité de la chose jugée avant l'annexion de la Savoie, à ce que le Français qui a été condamné reproduise sa demande devant les tribunaux des déparlements annexés (3).
(C. Nap., 1350 et 1351; Décr. 11-12 juin 1860.1
(Tixier de la Chapelle C. hérit. Domenget.)
Le sieur Balmain a épousé, en l'an 4, la demoiselle Nitot de Moncetz. En 1809, il a fait prononcer la nullité de son mariage, célèbre seulement à l'église. Dans l'intervalle, étaient nées de cette union deux filles dont l'une a épousé un Français, le sieur Tixier de la Chapelle, et l'autre un sujet sarde, établi en Savoie, le sieur Domenget. — En
principe, que les jugements rendus en France contre des étrangers ne deviennent pas exécutoires de plein droit dans les pays auxquels ces étrangers appartiennent par la réunion de ces pays au territoire français : Cass. 7 juill. 1862 (P. 1862. 1166. — S.1862. 1.832). V. aussi Cass. 18 therm. an 12; MM. Troplong, Prit', et hyp., t. 2, n. 456; Grenier, id., t. 1, n. 218; Fuelix et Démangeai, Dr. intern., t. 2, n. 363 ; Bonfils, Comp. des trib. franç. à l'égard des élrang., n.
1826, le sieur Bal main, qui avait établi son domicile en Savoie, obtint du roi de Sardaigne des lettres de légitimation, au profit de la dame Domenget qu'il avait présentée comme le seul enfant issu du mariage annulé eu 1809. — A sa mort, arrivée en 1828, la dame Domenget se prévalut de ces lettres patentes pour se faire attribuer la succession de son père, à l'exclusion de la dame Tixier de la Chapelle, à l'égard de laquelle les effets de l'annulation du mariage subsistaient toujours. Celle-ci s'adressa alors aux tribunaux de la Savoie où s'était ouverte la succession et où étaient situés les biens la composant, et demanda le partage de cette succession en deux lots égaux, nonobstant les lettres patentes de 1S26 qu'elle soutenait être contraires à la loi. Mais ses prétentions ont été repoussées par des décisions successives du sénat de Savoie, du 27 mars 1833, du 6 déc. 1839 et du 17 fév. 1841.
Après l'annexion de la Savoie à la France, la dame Tixier de la Chapelle a reproduit sa demande en partage devant le tribunal de Chambéry.
18 déc. 1866, jugement qui déclare cette demande non recevable. en se fondant sur ce qu'elle ne faisait que reproduire celle qu'avaient repoussées les décisions précitées.
Appel par la dame Tixier de la Chapelle.
ARRÊT
LA COUR ; — En ce qui touche l'exception de la chose jugée, admise par le» premiers juges : — Attendu qu'il ne pouvait être sérieusement contesté, et qu'en effet l'appelante n'a plus contesté en cause d'appel, que la chose par elle demandée dans la présente instance soit la même que celle qui a fait l'objet des arrêts du 27 mars 1833, du 6 déc. 1839 et du 17 fév. 1841 , que la demande soit fondée sur la même cause, et que le débat ait lieu entre les mêmes parties agissant en la même qualité; — Attendu qu'elle ne conteste pas non plus et qu'elle ne pourrait pas mieux contester que le Sénat de Savoie ait été régulièrement saisi par elle de sa demande originaire en partage de l'hoirie de Jacques-Antoine Balmain, son père, puisque la succession s'était ouverte en Savoie où tous les biens qui eu dépendent étaient situés; — Attendu qu'il est également certain que lesdits arrêts avaient ir* révocablement acquis dans les Etats sardes l'autorité de la chose jugée avant la réunion de la Savoie à la France ;— Attendu qu'aussi l'appelante, en se fondant, d'une part, sur ce que ces arrêts n'ont jamais été exécutoires sur le territoire français, et en invoquant, de |'autre, sa qualité de Française au moment où ils ont été rendus, se borne à soutenir qu'elle a le droit de reproduire sa demande devant les tribunaux français; — Attendu, à cet égard, que la Cour n'a point à examiner si l'appelante aurait pu originairement porter son action en pétition d'hérédité devant les tribunaux français, ni si elle serait
encore admissibleàlefaireaujourdhuiaillenrs que dans les départements annexés, puisque, de fait, elle a, dès le principe, saisi de sa demande les tribunaux sardes, qui étaient compétents pour en connaître, et que c'est devant les tribunaux qui leur ont suceédé depuis la réunion de la Savoie à la France quelle est venue la reproduire; — Attendu que la question se réduit, par là même, à savoir si les jugements et arrêts qui avaient acquis, en Savoie, pour ou contre des Français, I autorité de la chose jugée, ont cessé de l'avoir sur le même territoire par le seul fait de sa réunion à la Franoe ; — Attendu que, la loi n'ayant pas d'effet rétroactif, 1 annexion desdeux territoires n'a pu porter aucune atteinte aux droits privés antérieurement acquis ; — Qu'il suit de là que les jugements rendus avant la réunion, soit en France, soit en Savoie, ont conserv é rut le territoire où ils ont été rendus la même force qu'ils avaient auparavant, et que les parties entre lesquelles ils sont intervenus se trouvent les unes vis-à-vis des autres dans la même position où elles se trouvaient avant la réunion ; — Attendu que c'est par application de ce principe que le décret du 12-48 juin 1860 a prescrit que les arrêts et jugements rendus avant la réunion de la Savoie à la France seraient, pour leur exécution, revêtus, sans frais, de (a formule exécutoire par les greniers des Cours et tribunaux ; — Attendu que c'est aussi par application du même principe que la Cour de cassation a décidé, le 7 juillet 1862 (V. ad notam), que les jugements, rendus dans les anciens départements français ne peuvent être exécutés dans les départements annexés que moyennant l'accomplissement des formalités préalables et le permis d'exécution exigés par le traité du 24 mars 1760; — Qu'ainsi, et pour sauvegarder le droit de révision acquis avant la réunion, la Cour suprême a été amenée à reconnaître que la distinction des territoires a survécu au fait de l'annexion, en ce qui touche les jugements rendus antérieurement dans l'un ou l'autre des deux pays; — Que c'est donc à bon droit que les premiers juges ont accueilli l'exception de la chose jugée ; — Continue, etc.
Du 5 juin 1867. — C. Chambéry, 1™ ch. — MM. Dunasquier, 1" prés.; Arminjon, av.
gén.; Leberquier (du barreau de Paris), Perricr de Labathie, Coybet, Grand et Boissard, av.
ORLÉANS 19 jain 1867.
Société commerciale, Chemin de fer.
Succursale , Ligne en constructiois , Compétence.
Les actions personnelles et mooilières dirigées contre une compagnie de chemin de fer, à raison de faits advenus sur une ligne en construction, doivent être portées devant le tribunal de la situation du siège social, et I non devant le juge du lieu de la gare qui
doit urvir de tête à cette ligne, et qui, à ration de son importance, peut être considérée comme une succursale de la compagnie, si la ligne en construction n'atteint pas encore cette gare, qui lui est, dis lors, complètement étrangère (l).(C. proc., 59, 69 et 70.)
(Dufau C. Orléans.)
Le sieur Dufau, terrassier, employé aux travaux de construction de la ligne de Vendôme à Tours, a été blessé par un éboulement survenu dans l'exécution de ces travaux. 11 a formé contre la compagnie du chemin de fer d'Orléans, devant le tribunal civil de Tours, une demande en dommagesintérêts.
13 av. 4867, jugement par lequel ce tribunal se déclare incompétent.
Appel par le sieur Dufau.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que le siège social de la compagnie du chemin de fer d'Orléans est à Paris ; qu'à la vérité, cette compagnie possède à Tours une gare importante oui peut être considérée comme une succursale, et dont le directeur peut être considéré comme ayant les pouvoirs nécessaires de b compagnie pour défendre à tontes les actions concernant l'eipluiiation de cette succursale ; mais que le fait dont se plaint Dufau a en lieu sur la ligne en construction encre Vendôme et Tours, et par conséquent non encore exploitée ; que la çare de Tours est, jusqu'à nouvel ordre,complélementélrangère aux faits qui peuvent se produire sur la ligne en construction, qui ne l'atteint pas encore ; que c'est donc à tort que Dufau a assigné devant le tribunal de Tours la compagnie d'Orléans, qui, à raison de ce qu'il s'agit d'une action purement personnelle et mobilière, devait, aux termes des art. 99 et 69, C. pr., être assignée devant le tribunal civil de Paris, lieu de son domicile ,* — Confirme etc.
Du 49 'juin 1867.— C. Orléans. — MM. Renard, près.; Decous de Lapeyrière, 4* av. gén.; Caille et Robert de Massy fils. av.
(1) Il est admis en jurisprudence qu'une compagnie de chemin de fer peut avoir, indépendamment du siège social fixé par ses statuts, d'autres sièges sociaux où peuvent être portées les actions dirigées contre elle, et il a été jugé, en ce sens, qu'une compagnie de chemin de fer est ralablement assignée dans les gares dont l'administration a qualité pour agir judiciairement en son nom. V*. Cass.16 janv. 1861 (P. 1861. 407. — S.1861. 1.451), et le renvoi. V. aussi Cass. 7 nui 1869 (P. 1862. 11 69. — S. 4868.1. 744). Ce principe est reconnu par l'arrêt que nous rapportons; mais il refuse, avec raison, d'en faire l'application au cas où le fait objet du litige s'est passd sur une ligne en construction non encore reliée à la gare qui doit lui servir de tôle, et non encore soumise, dès lors, à l'autorité du chef de cette gare.
GRENOBLE 7 février 186».
1° Louage d'ouvrage , Cession. — 2° Travaux publics, Travaux communaux, Ouvriers, Privilège.
4° Est valable la cession qu'un entrepreneur a faite avant F exécution des travaux, pour sûreté d'une ouverture de crédit, de toutes les sommes qui lui seront dues pour ces travaux, en tant du moins que cette cession ne porte atteinte à aucun droit acquis non plus qu'à aucun privilège éventuel (2).
2° Le privilège établi par le décret du 26 pluv. an 2, sur les fonds dus par l'Etat aux entrepreneurs de travaux publies, au profit des ouvriers qui ont concouru à l'exécution de ces travaux, ne s'applique pas aux travaux exécutés pour le compte des départements, des commune* ou des établissements publics (3).
(Delacour C. Veyron et Brellier.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que l'acte reçu Boissonet, notaire à Lyon, le 26 juin 4815;», contient des dispositions précises, dont le sens ne saurait être douteux, ni les effets contestables ; que, d'une part, Delacour ouvre un crédit, à concurrence de 29.100 fr., à Yandel et Etienne, adjudicataires de travaux
à effectuer (ces travaux avaient un
caractère exclusivement communal); que, d'autre part, les avances à faire par Delacour. en vertu de cet engagement, étant destinées au cautionnement des adjudicataires, à l'achat du matériel et au paiement des travaux jusqu'à leur achèvement complet, il est stipulé que le matériel d'exploitation sera la propriété exclusive de Delacour dès l'instant qu'il sera payé de ses propres deniers, et
Sue celui-ci aura le droit de recevoir, en éduction de ses avances, le montant de tous les mandats qui seront délivrés à Etienne, adjudicataire nominal, au fur et à mesure des reconnaissances de travaux, nonobstant toute saisie, opposition ou cession quelconque qui pourrait avoir lieu, le tout à titre de conditions essentielles à l'ouverture de crédit....; — Attendu que cette cession a pour objet, non pas de pures éventualités, des espérances incertaines ou le bénéûce d'entreprises seulement conçues et projetées, mais le prix d'une adjudication tranchée et irrévocablement acquise avec ses obligations acceptées et contractées ; que la créance cédée est sans doute subordonnée à la confection effective des travaux à payer, mais qu'elle ne dépend pas absolument de la volonté de l'entrepreneur cédant, puisqu'elle est la conséquence et doit être le résultat de l'exécution d'un engage-
(2) V. sur les effets d'une telle cession, la note sous Douai, 13 août 1866 (P. 1867.1016. — S. 1867.2.292).
(3) V. conf., Cass. 12 août 1862 (P.1863.57. — S.1862. 1.938), et le renvoi.
ment auquel ce dernier s'est soumis avec tous les liens de droit et sous la sanction des pénalités civiles ; qu'elle a donc une existence légale et qu'aucun principe de droit ne s'oppose à ce airelle soit affectée, par une cession valable, à la garantie du remboursement des avances promises par une ouverture de crédit;
Attendu qu'une semblable cession ne pourrait être supposée frauduleuse ou susceptible d'être invalidée, qu'autant qu'elle aurait eu pour but de porter ou qu'elle porterait réellement atteinte à un privilège établi et légalement consacré dans l'intérêt des ouvriers employés ou a employer dans l'entreprise ; mais qu'ici elle n'a compromis ou menacé aucun privilège ; que la loi du 20 pluv. an 2, qui accorde aux ouvriers et fournisseurs des entrepreneurs de travaux publics faits au compte de l'Ktat un privilège spécial sur les sommes dues par l'Etat pour ces travaux, n'étend pas ce droit de préférence aux entreprises effectuées pour le compte des départements, descommunes ou desétablissements publics; que, par conséquent, la cession, ne nuisanl,au moment où elle a été faite, à aucun droit acquis, non plus qu'à aucun privilège éventuel, ne renferme aucun vice de nature à la faire annuler; — Par ces motifs, etc.
Du 7 fév. 1868. — C. Grenoble, 4* ch. — MM. Gauthier, prés.; Roger, subst.; Louis Michal et Lapierre, av.
ACTB NOTARIÉ, MINUTE , PERTE, POUVOIR DU JUGE
Au cas de perte de la minute d'un acte notarié, spécialement d'un contrat de mariage, les tribunaux peuvent, en dehors de toute contestation sur l'exécution de cet acte, admettre le notaire assigné en responsabilité à faire, contradictoiremtnl avec les parties intéressées, la preuve des conventions qu'il contenait, pour une grosse du jugement constatant la teneur de l'acte, être déposée en C étude d'un notaire (1). (C. Nap., 1336,1348.)
(I) II résulte d'un arrÊt de la CourdeColmar, du 17dec. 1861 (P.1862.4B4.— S.18Ô2. 2.447), qu'en cas de perte d'une pièce annexée à la minute d'un acte notarié, le notaire peut être con damné à des dommages-intérêts envers les parties intéressées, encore bien que les droits de celles-ci ne soient pas contestés. Mais, en pareil cas, la responsabilité du notaire est d'autant moins gravement engagée que la perte est plus facile à réparer; les tribunaux peuvent donc, en statuant sur cette responsabilité et pour en déterminer la mesure, rechercher quelles preuves restent aux parties, et constater l'existence de ces preuves. —Mais il va do soi, et c'est, du reste, ce que reconnaît notre jugement, que ces constatations n'ont d'effet qu'au regard des parties en cause et ne pourraient «ire opposées aux tiers.
(Gautier C. Dupont.) — jugement.
LA TRIBUNAL; — Attendu que iesépoux Gautier, dout le contrat de mariage a clé dressé, le 21 janv. 1838. par Dupont, notaire à Parts, réclament à Dupont la minute de cet acte, ou, à défaut de la minute dont il avait la garde et qu'il a perdue, un acte qui leur en tienne lieu ; — Attendu que Dupont oflre aux demandeurs d'établir régulièrement et devant le tribunal, et de faire constater par jugement, la teneur exacte et complète du contrat, et que les époux Gautier rejettent celle preuve comme insuflisanlc et inexacte; — Attendu que le texte de cet acte n'a donné lieu à aucune contestation, soit de la part des contractants, soit de la part des tiers, et qu'il s'agit uniquement de savoir si, avant qu'un pareil débat soit né, il y a lieu d'accepter la preuve offerte par Dupont; — Attendu que les demandeurs soutiennent avec raison que le jugement sollicité par le défendeur ne peut être d'une manière absolue l'équivalent de la pièce perdue ; qu'en effet, la minute de leur contrat de mariage, dressée dans les formes prescrites par la loi, était opposable aux tiers, tandis qu'un jugement ne peut avoir de force qu entre les parties appelées au procès; — Attendu que, cependant, même réduite à celte portée, la preuve offerte par Dupont est admissible ; que, loin d'être contraire à la loi, elle est conforme à ses principes généraux, et qu'elle permet aux parties intéressées d'invoquer plus utilement, le cas échéant, le bénéfice des art. 4336, 1348 et suiv., C. Nap.; — Attendu qu'en effet le défendeur, dépositaire de la minute et mis en demeure de la représenter sous peine d'une indemnité cousidérable, a intérêt et qualité pour produire ces justifications en réponse à l'action intentée contre lui ; — Attendu qu'il n'importe pas moins aux demandeurs et à toutes les parties appelées dans l'instance de réunir, sans plus de retard, des éléments de preuve dispersés et périssables, et de les conserver plus sûrement en y imprimant le sceau de la justice; — Attendu qu'à l'appui de ses conclusions Dupont produit notamment:
1° L'acte de mariage des époux Gautier, dressé à Paris, parle maire de l'ancien premier arrondissement, le 27 janv. 1858, et constatant qu'un contrat de mariage avait été reçu le 21 du même mois par Dupont ; — 2° L'extrait du répertoire de son élude portant mention dudit contrat; — 3° Les certificats de publication du même acte aux greffes du tribunal civil et du tribunal de commerce et aux chambres des avoués et des notaires ; — 4* Un extrait des registres de l'administration de l'enregistrement contenant la reproduction partielle dudit contrat, enregistré à Paris, le 29 janv. 1858; — 5° Les notes et brouillons sur lesquels a été dressée la minute perdue; — 6* Un acte de dépôt fait les 19 et 23 janv. 1862, en l'étude ( de Dupont, notaire à Paris, par les époux
Gautier ei par toutes les parties intervenues iii contrai de mariage, à l'exception des époux Pierret; — 7* Une quittance de 80,000 fr. donnée devant le même notaire, les il et 14 mars 1863, par les époux Gautier aox époux Pierret, en exécution dudit contrat;— Attendu que toutes les personnes présentes au contrat ou leurs ayants cause ontété interpellées et figurent dans l'instance à l'exception de Delahays, notaire en second, qui est décédé ; — Attendu que les pièces susénoncées, les déclarations des parties et les autres documents du procès constituent des présomptions graves, précises et concordantes que la teneur du contrat de mariage des époux Gautier était telle que l'articule Dupont et qu'il va être dit dans le dispositif du présent jugement; — Attendu que le défendeur offre, en outre, de déposer a ses frais en l'étude de Corrard, notaire à Paris, la grosse du présent jugement, pour être rangée parmi les minutes ; — Attendu que les époux Gautier ont souffert un préjudice par le fait de Dupont, que le tribunal a les renseignements nécessaires pour apprécier le préjudice, et que la somme de 1,000 fr. en sera une réparation suffisante ; — Attendu qu'au moyen de ce qui vient d'être dit, Dupont aura rempli les obligations résultant jusqu'à présent pour lui de la perte de cette minute, et que le surplus des conclusions des époux Gautier n'est pas fondé; — Attenda que les honoraires payés par les demandeurs à Dupont, pour le contrat, étant la rémunération des soins qu'il a donnés à la rédaction dudit acte,lui sont légitimement acquis, et qu'il n'y a aucune raison de lui en imposer la restitution ;— Attendu que, ce eontrai ayant été exécuté au profit des époux Gautier, et la formalité de l'enregistrement ayant produit ses effets, les frais d'enregistrement ne peuvent être répétés contre Dupont ;— Attendu qu'il y a lieu de déclarer le pré^nt jugement commun avec toutes les parties qui ont été appelées en cause, et notamment avec les époux Pierret; — Par ces
(1) Il est généralement admis que les copiescollationnées prescrites par l'art. 2194, C. Nap., peuvent être faites par les avoués, aussi bien que par h* notaires, et il est certain que les premiers de ces officiers publics peuvent emptoyerdu papier timbré de tonte dimension. V. quant au premier point, Ximes, 19 mai 1857 (P.1857.946.— S.J857.2. 330;, et la note ; Massé et Vergé, sur Zachariœ, L 5,$ 836, note 4; Aobry et Rau, d'après Zaebarue, t. 2, g 295, p. 964 ; Gbanveau, Journ. ae.,1855, p .152 ; Pont, Prit, ethyp., n. 1408; et quant au second, lostr. gén., 1" mess, an 12, n. 232, ainsi que M. Ed. Clerc, Tr. de Venreg., t. 1, n. 130, et t. 2, n. 3808.— -On ne voit pas, dès lors, pourquoi' il n'en serait pas de même quand la copie collationnée est faite par le notaire détenteur de la minute de l'acte. — D'un autre coté, s'il est défendu aux notaires de délivrer des copies ou expéditions de leurs actes sur papier
motife, donne acte à Dupont de ce qu'il prouve que le contrat de mariage des époux Gautier, reçu par lui et par Delahays, son collègue, le 21 janv. 1858, était conçu dans les termes suivants : ... (suivent les dispositions du contrat de mariage dont la minute a été perdue) ;— Donne acte à Dupont de ce qu'il offre de déposer la grosse du présent jugement en l'étude de Corrard, qui la mettra au rang de ses minutes et en délivrera expédition à qui de droit: — Condamne Dupont à payer aux époux Gautier la somme de 1,000 fr. à titre de dommagesintérêts;— Déclare le présent jugement commun avec les époux Pierret et autres, etc.
Du 22 nov. 1867.— Trib. civ. de la Seine, lr* ch. — MM. Benoit-Champy, prés.; Chevrier, subst. (concl. conf.); Gressier et iliureau, av.
TRIB. D'ALENÇON 1" mai 1865.
Timbre, Copie collationnée, Purge, Hypothèques légales, Notaire.
Les notaires détenteurs de minutes d'actes <te vente peuvent-ils délivrer, sur papier au timbre de petite dimension, des copies collationnées de l'expédition de ces actes, destinées au dépôt prescrit par l'art. 2194, C. Nap., pour la purge des hypothèques légales ; ou sont-ils tenus de se servir, en ce cas, de papier au timbre de 1 fr. 50 c, comme pour les expéditions? (LL. 13 brum. an 7, et 28 avril 1816, art. 63.)— Rés. dans ce dernier sens par le trib. ; mais voy. les indications en sens contraire qui suivent le jugement (1).
(Tixier.)
En procédant, au greffe du tribunal civil d'Alcnçon, à l'examen des pièces déposées en exécution de l'art. 2194, C. Nap., un employé supérieur de l'enregistrement a reconnu que M" Tixier, notaire, avait, à la date du 5 mars 1863, délivré sur papier au timbre
timbré autre que du moyen papier, c'est d'une manière générale et en tant que cela s'applique aux copies ou expéditions, lesquelles ne sont pas soumises à l'enregistrement (L. 22 frim. an 7, art. 8). Or, les copies collationnées faites en vertu de l'art. 2194, G. Nap., ne peuvent remplir leur destination qu'après avoir été préalablement enregistrée*. Dans ce dernier cas, le notaire qui fait la copie collationnée ne délivre pas cette copie en tant que détenteur de la minute ; il ne fait que remplir les fonctions d'un copiste public ; il y a donc lieu de lui appliquer la règle qui régit les copies collationnées par tout officier public en général. Au surplus, l'administration de l'enregistrement a manifesté elle-même (V. les indications qui suivent le texte du jugement) l'intention de considérer la question comme devant être résolue dans un sens contraire à la décision du tribunal d'Alençon.
de i fr. six copies par lui faites d'actes de vente des 21 oct. et 3 nov. 1862, dont les minutes, rapportées par M' Tixier, sont conservées dans son élude. — L'administration prétendant que ces copies constituaient des secondes expéditions qui auraient dû être écrites sur du panier au timbre de 1 fr. 50 cent., a fait inviter Me Tixier à acquitter, outre un supplément de droit de timbre, les six amendes par lui encourues, scion elle, ou à s'adresser à la juridiction gracieuse pour obtenir la remise partielle ou totale de ces amendes. — Sur le refus de M* Tixier, procès-verbal, contrainte et opposition.
JUGEMENT
LE TRIBUNAL ;— Considérant que, pour éclairer la discussion, il est utile de la faire
f précéder des différents textes qui en font 'objet... (Suit le texte de l'art. 19, L. 13 brum. an 7; des art. 8 et 68, § 1, n. 18, L. 22 frim.7, et de l'art. 63, L. 28 avril 1816); — Considérant qu'en serrant l' argumentation de M* Tixier, elle se réduit à celle-ci : L'expédition est faite sur la minute ; la copie proprement dite est aussi fuite sur la minute ; mais la copie faite sur une expédition est une copie de copie. Or, l'art. 19 de la loi de brumaire ne parle pas des copies; l'art. 8 de la loi de frimaire en parle pour les dispenser du droit d'enregistrement; l'art. 68, § 1, n. 18 de la même loi suppose les collations ou copies de copies, pour les assujettir au droit d'enregistrement : les collations existent donc. Si j'ai tout à la fois entre les mains la minute d'un acte et l'expédition que j'en ai faite, qui m'empêchera de copier mon expédition, ce qui deviendra une collation ou copie de copie? Est-ce l'art. 63 de la loi de 1816? Mais il ne fait que dire une chose connue déjà par les art. 8 et 68, § 1, n. 18, à savoir qu'il y a des copies de minute, comme des expéditions de minute, et l'art. 63, qui connaissait en outre les copies d'expéditions ou collations, par quelque officier public qu'elles soient faites, garde le silence : donc il n'y a pas de texte qui défende positivement au notaire ayant la minute de recourir à l'expédition pour la copier, au lieu de copier la minute ; et, si cela était défendu, il arriverait que la partie, munie de son expédition, irait trouver pour la copier, non le notaire qui l'a faite, mais un autre notaire, anomalie impossible ; — Considérant que cette argumentation repose sur une subtilité ; — Considérant que l'on peut prêter à la loi prohibitive se trouvant en face du notaire possesseur de l'acte, le langage suivant : On veut le contenu de cet acte. Eh bien, délivrez une grosse, avec la formule exécutoire, une première expédition et toutes autres expéditions a l'infini. Vous prendrei le moyen papier; et, comme vous pourriez éluder la prescription en intitulant copies les expéditions, j'ai soin d'ajouter : copies; expéditions et copies qui, en réunissant les seules manières régulières d'obtenir le contenu d'un acte et rangées sur la même
ligne, enlèvent toute équivoque ;— Considérant que M* Tixier, faisant une copie de sa propre expédition et recourant alors au petit papier, emploie une manière détournée pour contrevenir aux prescriptions qui lui sont imposées ; qu'il commet véritablement un non-sens, puisqu'au lieu de faire tout . simplement la copie de son acte, pour avoir le contenu exact, il crée, sans besoin, dans le même but, un autre acte avec la collaboration de son collègue, pour n'avoir que la copie d'une copie, au risque de reproduire une erreur possible s'étant glissée dans celleci ; — Considérant que la collation, c'est-àdire la copie d'une copie, n'a de raison d'être que lorsque le notaire ne possède pas la minute, et que c'est ainsi qu'on voit l'art. 1335, C.Nap., distinguant les différents degrés de la foi due aux copies, lesquelles embrassent grosses ou premières expéditions, copies, copies de copies, commencer par ces mots: « Lorsque le titre original n'existe plus, » et classer les copies de copies parmi les simples renseignements ; — Considérant que l'art. 2194, C. Nap., par son expression générale «copie collalionnéc », a eu en vue la conformité de racle,ct qu'il demeure d'ailleurs étranger aux lois spéciales sur le timbre ; — Considérant que de ce qui précède il résulte, d'une part, que l'art. 68, § 1, n. 18, n'a pu rationnellement comprendre les notaires possesseurs de la minute parmi les • officiers publics dont il parle, et que, d'autre
riarl, l'art. 63 n'avait rien à corriger ; que 'argument tiré de son silence aurait une certaine force, mais à la condition qu'il serait établi que la création de la copie de copie, quand on possède la minute, était passée en usage dans le notariat avant l'art. 63, usage introduit par l'art. 68, § 1, n. 18; qu'il paraît, au contraire, que celle création est postérieure audit art. 63 et a pris sa source dans une interprétation judaïque qui s'est produite; —Considérant qu'il est permis sans doute au notaire qui n'aurait pas reçu l'acte de faire, pour la purge des hypothèques légales, la copie de l'expédition faite par un autre notaire sur la minute restée en fa possession de celui-ci ; qu'il est, par conséquent, loisible aux parties, parce qu'elles ne craindront pas la possibilité d'une erreur et le déplacement de leur confiance, d'user de cette faculté, ce qui n'arrivera que par une nécessité d'urgence et d'éloignement; mais que cette faculté exceptionnelle ne doit pas être pour le notaire possesseur de lear minute un moyen de passer à côté de la loi et du sens naturel des choses, en généralisant dans tous les cas les copies de copies; que l'anomalie signalée est une pure hypothèse, du moment que les parties n'ont aucun intérêt, y compris celui de l'économie; —Par ces molifs, etc.
Du 1er mai 1865. — Trib . civ. d'Alencon.
M* Tixier s'est pourvu en cassation contre ce jugement, pour violation des art. 2194 et
1335, C. Nap., et 68, § 1, n. 48, de la loi du iî Trim. an 7, et pour Causse application des ail. 19 de la loi du 13 brum. an 7 el 63 de la loi du 28 avril 1816, en ce que le jugement attaqué a décidé qu'un notaire n'avait pu taire air du papier timbré de petite dimension, la copie collationnéc de l'expédition délivrée par lui d'un acte de vente qui se trouvait dans ses minutes, alors, d'une part, que la délivrance de cette copie est formellemeot autorisée par l'art. 21 94, C. Nap., el par l'art 68, § 1, n. 18, de la loi de frim., qui ne font aucune distinction en ce qui concerne la qualité de l'officier public de qui émane b copie collationnée ; et, d'autre part, que les art. 19 de la loi du 13 brum. an 7 et 63 de la loi du 28 avril 1816 interdisent seulement au notaire rédacteur d'un acte défaire sur du papier de petite dimension une expédition ou une copie de la minute, et ne lui ddendent nullement de faire une copie collationnée d'une expéditiou déjà délivrée par lui.
Le pourvoi a été admis par la chambre des requêtes le 20 mars 1867. — Mais l'admtoistrauon de l'enregistrement ayant informé M'Tuter qu'elle renonçait à contester aux notaires le droit de faire, pour arriver à la purge des hypothèques légales, sur du papier iimbréde tua Le dimension, des copies collatioances des actes de vente dont ils ont la minute, M' Tïxier s'est désisté de son pourvoi.
TRIB. D'ARBOIS 11 août 1866 et DE LA SELNE 23 février 18*7.
Ejiîgistrbîient , Mutation pi» décès, Boissons , Registres des contributions
ODI1ECTES, SOUS-BAIL
L'existence de boutons au domicile d'un commerçant décédé, el la nécessité, par suite, irn comprendre la valeur dans la déclaration de succession à faire par tes héritiers, est légalement établie par les registres portatifs des employés de la régie des contributions indirectes (I). (L. 28 avrU1816, art. 242.)in et 2* espèces.
Lorsque les lieux loués au défunt ont été par lui sous-iouét à un prix supérieur au prix de son bail, la valeur de cette plus-val*e doit être comprise dans la déclaration de ntecitsion pour tout le tempe du bail restant à courir (2). (L. 22 frim. an 7, art. 4 et 13, a. 1.)— 2# espèce.
1" Espèce. — (Mareseot C. Enregistr.)
JUGEMENT
LE TRIBUNAL ; — Attendu que Mareseot, tant en sa qualité de légataire de l'usufruit de la moitié des biens délaissés par sa femme, qu en qualité de tuteur de ses huit enfants
(1) Le tribunal d'Hazebrouck s'est prononcé dus le même sens le 13 fév. 1864 (aff. Reoel). V.Mssi M. Garnier, Bêp. gën. eTenreg., n. 13395.
(î) V. conf., M. Garnier, ubi tup., n. 12G59.
mineurs issus de son mariage avec celte dernière, s'est présenté au bureau de Salins, le 6 oct. 1863, et y a fait la déclaration des biens dépendant de la succession de cette dernière ; qu'il a omis de mentionner une quantité de 97 hectolitres 22 litres de vin, 21 hectolitres 62 litres d'alcool, et de 2 hectolitres 97 litres de liqueurs ; que l'existence de cette marchandise au domicile de Mareseot à l'époque du décès de sa femme est constatée par un acte émanant de l'administration des contributions indirectes, qui fait foi jusqu'à inscription de faux ; qu'en effet, anx termes de la loi du 28 avril 1816, telle est l'autorité que le législateur a attachée aux actes inscrits par les employés des contributions indirectes dans îe cours de leurs exercices sur leurs registres portatifs, dont la tenue est obligatoire et la forme tracée dans la loi elle-même ;— -Attendu que, si ces marchandises n'ont pas été inscrites dans l'inventaire qui a eu lieu au domicile mortuaire les 26-27 août 1863 et !•* novembre suivant par M' Tournier, notaire à Salins, un ne peut eu induire qu'elles n evistaient pas au jour du décès, les omissions de cette nature étant le fait de la partie et non du notaire, qui ne constate que les valeurs existant lors de l'acte el celles qu'on lui déclare avoir existé au moment du décès; qu'au surplus, chaque jour des valeurs omises dans les inventaires donnent lieu à la perception des droit et double droit lorsqu'elles sont dûment justifiées, ce qui est arrivé même pour la succession de la femme Mareseot a l'occasion d'intérêts et de soldes de compte dus à la communauté et qui n'avaient pas été portés à l'inventaire; — Attendu enfin que Mareseot ne justifie pas que ces marchandises dont il était détenteur à l'époque du décès de sa femme, aient été par lui vendues antérieurement; — Par ces motifs, etc.
Ou 11 août 1866. — Trib. civ. d'Arbois.
2e Espèce. — (Desrues C. EnregisL)
JUGEMENT
LE TRIBUNAL ; — Attendu que Desrues a omis de comprendre dans la déclaration des biens dépendant de la communauté légale ayant existé entre lui et sa femme des vins el alcools évalués par l'administration à 1,207 fr. 60 c, el le bénéfice d'un bail profitant à la communauté et évalué à 12,649 fr. 11c. En ce qui touche les vins el alcools: — Attendu que leur existence au domicile de Desrues à l'époque du décès de sa femme résulte de documents officiels émanés de l'administration descontributions indirectes ; que Desrues ne produit aucune preuve de nature à détruire celles qui lui sont opposées ; qu'il se fonde vainement sur un inventaire qu'il ne représente pas, pour prouver la sincérité de sa déclarai ion ; que cet inventaire ne pourrait que constater les biens et valeurs déclarés au notaire qui l'aurait dressé, el pourrait contenir des omissions
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par le fait de la partie; — Attendu que si parmi Ie6 vins et alcols dont il s'agit il y en a qui n'ont pas été estimés dans les documents, émanés de l'administration des contributions indirectes, il y a lieu de réserver h Desrues de déclarer la valeur de ces vins et alcools pour que la liquidation des droits soit faite d après sa déclaration ;
En ce qui touche le bénéfice du bail : — Attendu que tous les biens, droits et valeurs quelconques constituant l'actif d'une succession doivent être compris dans la déclaration faîte au bureau de l'enregistrement; — Qu'en sous- louant, moyennant 2,000 fr. par an, l'immeuble qu'ils avaient loué de Pantin pour une durée de vingt années moyennant 1,000 fr. et la charge d'acquitter les impôts et les primes d'assurances, les époux Desrues ont bénéficié de la différence entre, le prix de la location principale avec ses charges et celui de la soos-location ; — Que ce bénéfice, bien que ne devant se réaliser qu'au fur et à mesure des échéances des loyers, constituait au profit delà communauté une valeur active qui devait être comprise dans la déclaration de succession pour tout le temps du bail restant à courir au moment de l'ouverture de la succession ; — Par ces motifs, etc.
Du 23 fév. 1867.— Trib. civ. de la Seine.
SOLDT. 8 juillet 1867.
Enregistrement, Vente, Garantis, Bail verbal.
il n'est point dû de droit particulier sur la clause d'un contrat de vente par laquelle le vendeur d'un immeuble loué verbalement, en même temps qu'il oblige i 'acquéreur à conserver le fermier pendant un temps déterminé, s'engage vis-à-vis de cet acquéreur à Garantir le paiement des fermages (1). (L. 22 frim. an 7, art. 11.)
Le vendeur doit garantir à l'acquéreur la jouissance de la chose vendue (art. 1625, C. Nap.). La garantie déterminée par la loi peut être augmentée ou diminuée , d'après les conventions des parties (art. 1627, C. Nap.). Lorsque, comme dans l'espèce, l'immeuble vendu est loué sans bail écrit, cl que le vendeur oblige l'acquéreur à conserver le fermier pendant un temps déterminé, l'acquéreur ne peut plus jouir de son immeuble que par la perception des fermages. Il est donc
(i) Il est de règle constante que le droit de garantie ou de cautionnement ne saurait être exigé à raison de l'engagement pris par le vendeur ou même par le précédent vendeur au sujet de l'accomplissement des obligations qui dérivent de sa qualité et lui sont imposées par la loi elle-même. V. MM. Championniéro et Kigaud, Tr. d'enreg., t. î, n. 1375.— V. aussi Cass. J3 avril 1856 (P. 1856.1.591. — S. 1856.1.616;.
naturel que le vendeur en garantisse le paiement exact. Cet engagement du vendeur n'est donc qu'une conséquence de l'obligation de garantie imposée par la loi, et il est ainsi une condition de la vente.
Du 8 juill. 1867. — Solut. de l'admin. de l'enregistr.
Transcription, Acquisitions, Communes,
ElPROPR. POUR UTIL. PUBLV
Les acquisitions faites par les communes après une déclaration d'utilité publique ne sont pas soumises à la transcription, alors que le prix n'excède point 500 fr.: à cet égard, la loi du 23 mars 1855 sur la transcription ne déroge pas à l'art. 19 de la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Plusieurs receveurs municipaux du département du ***, se fondant sur la loi du 23 mars 1855, aux termes de laquelle tout acte entre-vifs translatif de propriété immobilière doit être transcrit au bureau des hypothèques de la situation des biens, exigent! accomplissement de celte formalité avant de payer le prix des acquisitions faites par les communes, môme alors que ces acquisitions ont été déclarées d'utilité publique et que la valeur ne s'en élève pas au-dessus de 500 fr. — Le
f«*éfet a consulté, par suite, le ministre de 'intérieur sur le point de savoir si l'on doit considérer comme abrogées par la loi dont il s'agit les dispositions de l'art. 19 de la loi du 3 mat 1841 qui permettent aux maires, avec les autorisations prescrites par l'ordonnance réglementaire du 18 avril 1842. de se dispenser, après une déclaration d'utilité publique, de faire transcrire les actes d'acquisition concernant les communes et de purger les hypothèques quand la valeur des immeubles n'excède pas 500 fr. — Son Excellence a répondu : Il est de principe qu'une loi générale, postérieure à une loi spéciale sur la même matière, ne déroge pas à celleci, à moins qu'elle ne t'exprime d'une manière formelle, ou que les dispositions des deux lois ne soient inconciliables. Or, la loi générale du 23 mars 1855, sur la transcription, ne déroge pas formellement aux dispositions spéciales de l'art. 19 de la loi du 3 mai 1841, et peut se concilier avec elles. Il faut donc admettre qu'elle les laisse subsister. Son Excellence rappelle, au surplus, que l'un de ses prédécesseurs a déjà exprime celte opinion dans une circulaire du 4 mars 1864, relative à la transcription des actes d'acquisitions faites par les communes dans les cas où il y a déclaration d'utilité publique, et que M. le ministre des finances s'est prononcé à plusieurs reprises dans le même sens.
(Extr. du Bull. off. min. int., 1868, n. 13, p. 155).
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CO«M AW DITE (PAR ACTIONS), ATAH- TAGtS PARTICULIERS, COMPÉTENCE, GÉRANT, RESPONSABILITÉ.
La question de savoir si la rétribution allouée au gérant par les statuts d'une société en commandite par actions constitue ou non eu profit de celui-ci un avantage particulier comme associé, est une question contentieuse dont la solution appartient, non à l'assemblée générale des actionnaires dans Us termes de l'art. 4 de la loi du M juillet 1856, mais aux tribunaux ordinaires en vertu du droit commun, et cela, préjudiciellement au point de savoir si la société tombe ou non S9U le coup de la nullité édictée par l'art. 6 ét tette même loi (1).
(1-2-3, Bien que s'appuyant sur les art. 4, 6 et 7 de la loi du 17 juill. 1856, aujourd'hui abrogée et remplacée par le tit. 1er de la loi du ii jadl. 1867, les solutions de cet arrêt n'ont rira perdu de leur actualité et de leur intérêt. Les art. 4, 7 et 8 de la loi nouvelle ont en effet abào\um«it le même objet et la môme portée que les dispositkHiS précitées de la loi précédente; ils n'en différent que par des détails sans importance pour les trou questions posées ci-dessus. Le champ oà ces questions peuvent s'élever a même r<ça de J'ei tension, car les dispositions de la loi de 1667 se concernent pas uniquement les commandites par actions, et régissent toutes sociétés commerciales dont le capital est fractionné « parts d'égale valeur, cessibles et négociables. Dèslon, les questions soulevées dans l'espèce se apportant aussi bien aux fondateurs et administniears des sociétés anonymes (V. art. 24, 41 et «de la loi de 1867) qu'aux gérants des commudites par actions.
Des trois questions dont il s'agit, les deux premières seulement sont résolues par notre arrêt.
Et d'abord, tout en posant, d'une façon .assez nette, ce semble, les principes d'après lesquels il est passible de déterminer si un avantage stipulé <kai les statuts au profit d'un associé est l'un it ceux dont parle l'art. 4 de la loi de 1836, et 4»t !a vérification et l'approbation préalables tfiot indispensables à la constitution de la société, l'arrêt attaqué avait toutefois déclaré que la défi- "Wwad'un avantage de cette dernière sorte et sa reconnaissance appartiennent, à l'exclusion des tribunaux, à l'assemblée des actionnaires réunis ad hoc dans les termes de l'art. 4 précité; qu'ainsi, il suffisait, dans l'espèce, que la rétribution al* louée au gérant n'eût pas été soumise à cette as- Mmbkîe pour que la société tombât à priori sous k coup de la nullité édictée par l'art. 6 de la m£me loi. La Cour de cassation condamne eetu doctrine évidemment contraire à la règle ftttersle qui soumet la solution de toute question coDtentieusa aux juges ordinaires , règle à laquelle ni la loi de 1836, ni celle de 1867 H ont apporté sur ce point de dérogation d'aucune «rte. Ces lois, sans doute, confient à l'assemblée «In actionnaires le droit de juger des avantages Asafti 1868.— *• litr.
La responsabilité du gérant envers les actionnaires prononcée par Cari. 1 delà même loi pour le cas ou la société est annulée aux termes de Cart. 6, n'est pas absolue, mais seulement relative et subordonnée aux faits et circonstances dont les juges doivent faire l'appréciation : cette responsabilité ne saurait être considérée comme encourue à raison du fait seul de l'annulation de la société (2).
Les rétributions diverses que le gérant d'une commandite par actions stipule à son profit dans les statuts, sont-elles des avantages particuliers dans le sens de l'art. 4 de la loi du 17 juillet 1856, dont la vérification et l'approbation préalables soient, suivant cet article, nécessaires à la constitutions définitive de la société? Kon rés. (3).
particuliers qui seraient stipulés aux statuts, en ce sens qu'elle est entièrement maltresse d'accepter, de modifier ou de rejeter ces avantages, et que la société n'est définitivement constituée qu'après l'approbation des stipulations qui y sont relatives; mais une fois la société constituée sans qu'aucune réclamation se soit élevée quant au caractère des avantages dont il s'agit, s'il arrive qu'ultérieurement il soit prétendu que ces avantages sont de ceux dont parle la loi, il faut bien que la solution de cette question, dont dépend la validité ou la nullité de la société, suit soumise aux tribunaux : eux seuls ont compétence pour y statuer, et l'on ne voit pas comment l'absence d'une délibération de l'assemblée générale sur une difficulté élevée depuis la constitution de la société aurait pour effet d'entraîner nécessairement la nullité de la société. C'est ce que l'arrêt que nous recueillons a justement décidé.
Faut-il également approuver la seconde solution d'après laquelle la nullité de la société, prononcée à raison des irrégularités commises dans sa constitution n'entraîne pas nécessairement la responsabilitédu gérant? Oui, sans doute, soit qu'on doive, comme dans l'espèce, s'appuyer sur l'art. 7 de laloide 1886, soit que la question soit examinée au point de vue de l'art. 8 de la loi de 1867 qui en reproduit les dispositions, à quelques nuances près. La responsabilité que ces articles édictent est en effet, ainsi que le dit notre arrêt, une responsabilité relative et subordonnée aux faits et circonstances de la cause, dont les tribunaux doivent faire l'appréciation. Quand la société est annulée pour inobservation des formalités constitutives, non-seulement les juges peuvent ne pas constater la faute de ceux par le fait desquels la nullité a été encourue ; mais il y a plus : alors même qu'ils les surprennent en quasi-délit, ils peuvent, à raison des circonstances de l'affaire, les exonérer des suites de leur faute. Telle est la portée des art. 7 de la loi de 1856 et 8 de la loi actuelle. Le rapporteur de cette dernière loi le faisait comprendre en disant que quand même l'annulation de la société est due à • un manquement à un devoir » , c'est-à-dire & • une faute • , la responsabilité de ceux 4 qui cette annulation est due « n'est pas obligatoire, si l'c ptaatdire,
(Fauché C. Maubourguel et autres.) Le sieur Fauché s'e6t pourvu en casaaiion
mais simplement facultative », et que les tribunaux sont • maîtres de l'appliquer on non • (V. P. boit, décrtls, etc., p. 358.— S. Lois annotées, p. Si S). — Nous savons que ce que dit ainsi le rapporteur de la responsabilité dont parle l'art. 8 de la loi nouvelle (7 de celle de 1856), semble concerner seulement le gérant des commandites ; mais faut-il s'arrêter à cette apparence? Il est bien question, dans le texte des art. 7 et 8 précités, de la responsabilité de ce gérant, mais pour l'énoncer, non pour l'cdicler. Ce qui est déterminé, c'est, en réalité, pour le cas où la société est annulée à raison d'irrégularités commises dans sa constitution, la responsabilité des membres des conseils de surveillance ou des associés qui ont fait des apports en nature ou qui se sont réservé des avantages particuliers. Il y est dit « qu'ils peuvent être déclarés responsables avec le gérant ». Le principe de la responsabilité de ce dernier n'est donc pas là, et s'il est ailleurs, il ne saurait être que dans le droit commun, dans les règles des art. 1383 et 1383, C. Map Est-ce à dire pourtant qu'elle ne soit pas, ainsi que la caractérise notre arrêt, • relative et subordonnée aux faits et circonstances de la cause > ? Si, évidemment ! Elle est toujours telle, mais non plus pour le juge avec une faculté aussi étendue, allant jusqu'à l'arbitraire. L'appréciation du juge est encore souveraine en ce sen3 que si l'annulation de la société provient du faitdu gérant, il peut toujours dénier à ce fait le caractère de faute, mais là s'arrête son pouvoir discrétionnaire; car si.au contraire, il reconnaît et constate une faute, fût-ce même d'omission, d'imprudence ou de négligence, il ne lui est plus permis, comme sous l'empire de l'art. 7 de la loi de 1856 et, aujourd'hui, de l'art. 8 de la loi de 1867, il ne lui est plus permis, disons-nous, de méconnaître la responsabilité du gérant ; il ne pourrait se soustraire à la nécessité de prononcer une condamnation. C'est ce que la loi nouvelle elle-même fait comprendre, en disposant, dans son art. 43, que si, au cas d'annulation de la société anonyme, • la responsabilité peut en être prononcée > contre les associés apporteurs ou avantagés, les fondateurs ou les administrateurs auxquels la nullité serait spécialement imputable • sont responsables». Or, ce qui est vrai de ceux-ci ne l'est-il pas à plus forte raison du gérant de commandite par la faute duquel la société encourt l'annulation, lui dont les engagements sont autrement étendus que ceux des administrateurs des sociétés anonymes ! C'est, au surplus, ce que, parmi les commentateurs de la loi nouvelle, enseignent MM. Mathieu et Bourguignat, Comment., n. 76 : t L'annulation ultérieure de la société, disent-ils, quand celte annulation est motivée sur rinaccomplissement des prescriptions constitutives, entraîne à coup eûr la responsabilité du gérant, puisque, parmi les associés, il est celui qui doit veiller de plus près à l'exacte observation de ces prescriptions, étant lui-même obligé d'y pourvoir. . V. encore eod. loe., n. 77 et 245.
contre l'arrêt de la Cour de Bordeaux du 20 uov. 18fi5, rapporté vol. 4806.479.
l«r Moyen. Violation, par fausse appHca-
Toutefois, bien que n'étant pas facultative, comme la responsabilité dont partent les art. 7 de la loi de 1856 et 8 de la loi de 1867. sur le premier desquels s'appuie à tort notre arrêt, c'est-à-dire comme celle des membres du conseil de surveillance ou des associés apporteurs ou avantagés, la responsabilité du gérant, dont il s'agissait dans l'espèce, n'était pas, en tout cas, légalement présumée, ainsi que l'avait jugé l'arrêt attaqué. Elle était, nous venons de l'expliquer, tout au moins relative, dans le sens des art. 1383 et 1383, C. Nap., et dès que la Cour de Bordeaux en avait décidé autrement, cela suffisait pour que sa décision tombât très-légitimement sous la censure de la Cour de cassation. Il est, en effet, constant qu'il y a ouverture à cassation toutes les fois que le juge croit qu'une obligation lui est imposée par la loi alors que la loi lui laisse une faculté, parce que, s'il s'était cru libre, il eût peulrètre statué différemment. C'est ce que h Cour suprême a reconnu trèsformellement dans un arrêt du 20 janv. 1837 (P.
Reste la troisième question, à laquelle notre arrêt n'a point touché, sans doute parce que la Cour a pensé qu'il s'agissait au procès uniquement d'une question de compétence, c'est-à-dire de savoir à qui des actionnaires réunis en assemblée générale dans les termes de l'art. 4, ou des tribunaux de droit commun, il appartenait de décider si la rétribution allouée au directeur gérant par les statuts constituait ou non un avantage particulier à son profit comme associé. Il semble cependant que l'arrêt attaqué était allé plus loin, et avait tout au moins posé les prémisses de la. question du fond. S'il a, en effet, attribué à l'assemblée générale des actionnaires, à l'exclusion des juges ordinaires, le droit de définir et de reconnaître le caractère de la rétribution allouée dans l'espèce au gérant de la société, c'est qu'il a tout d'abord jugé qu'il n'y a point lien de distinguer • entre le cas ou des avantages particuliers sont stipulés à son profit par un associé qui n'a que celte seule qualité, et celui où il cumulerait avec elle l'exercice de fonctions administratives dans la société •; qu'une telle distinction serait « tout à fait arbitraire et en dehors des termes de la loi • . En définitive, là est toute la question. Le pourvoi ne s'y est pas trompé, car son premier moyen se prévalait non-seulement de ce que l'arrêt attaqué avait statué sur la compétence contrairement aux règles du droit commun, mais aussi de ce qu'il avait décidé qu'il y a indivisibilité entre la qualité de gérant et celle d'associé, et que la rémunération faite à l'un est nécessairement faite à l'autre. — Bien qu'ainsi sollicitée à s'emparer du point litigieux et à le trancher dans le sens contraire à l'arrêt attaqué, la Cour suprême n'en a rien fait, et , dés lors, on peut dire que, sous ce rapport, la décision qui lui était déférée a'a rien perdu de l'autorité qu'il pouvait avoir.
On sait que les commentateurs de la loi de
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lion, des art. 4 et 6 de la loi dn 17 juill. 1856, soit en ce que l'arrêt attaqué a décidé que tes tribunaux ne sont pas juges de la question de savoir ce qu'il faut entendre par « avantages particuliers, p et que par cda $eml (ce sont ses expressions) que la question n'a pas été soumise à l'assemblée générale des actionnaires, la société se trouve nulle « et la nullité pour inobservation de celte prescription demeure acquise ; » soit en ce que cet arrêt a décidé qu'il t a indivisibilité entre les deux qualités de gérant et d'associé, et que la rémunération accordée au gérant, en sa seule qualité de gérant, l'est nécessairement aussi à l'associe-
1856 qui ont soulevé la question se prononcent dani le même sens que la Cour de Bordeaux, et décident, comme celle-ci, que les diverses allocations qui sont stipulées aux statuts au profit des Itérants doivent, à titre d'avantages particuliers, être vérifiées et approuvées par l'assemblée générale préalablement à la constitution de la société (Y. la note sous l'arrêt attaqué). Parmi les commentateurs de la loi nouvelle, nous voyons cet avis partagé par MM. Vavasseur, Sociétés par actions, n. 70, et Rivière, Comment., n. 62. Quant a MM. Mathieu et Bourguignat, loc. cit., n. 40 et p. 454, à la note, ils distinguent entre l'émolument éventuel et le traitement fixe alloué au gérant; l'approbation préalable du premier serait seule nécessaire à la constitution définitive de la société.— Il y a là, ce semble, une distinction éminemment juridique. L'attribution au gérant d'un traitement fixe, et celle d'nn émolument proportionnel aux bénéfices nets qui lui serait en outre accordée, ne paraissent avoir ni la même cause, ni le? mêmes motifs; aussi, dans la pratique, fontelles l'objet, aux statuts, non point d'une môme stipulation, mais bien de deux articles distincts. La rémunération du gérant t à raison de ses foncfions et de la responsabilité attachée à sa gestion », consiste, en réalité, uniquement dans le traitement fixe. Cest ce que constatent généralement les statuts des diverses sociétés, dont la plupart, immédiatement après la stipulation relative à ce traitement, portent expressément : • moyennant cette allocation, le gérant doit consacrer tout son
les formules d'actes de sociétés par actions publiées par les commentateurs, notamment, par MM. Mathieu et Bourguignat, loc. cit., p. 454, art. 22, et p. 461, art. 55; Vavasseur, id„ p. 395, art. 35, et p. 40!, art. 55; et les auteurs du Diction», du notar., Suppl. au vol. il, p 38, art. 30, et p. 43, art. 59). Or, si le traitement fixe représente entièrement le temps, les soins que le gérant doit à l'affaire, s'il correspond également aux chances de responsabilité auxquelles il est soumis, le tant pour cent qui lui serait annuellement alloué sur les bénéfices de la société par une clause distincte ne constitue plus une rémunération afférente au gérant en cette qualité, c'est-à-dire à ses fonctions, à sa responsabilité; il a, dès lors, une autre cause : cette cause, quelle «rait-elle, si ce n'est un apport que le gérant,
2* Moyen. Violation et fausse application de l'art. 7 de la même loi, en ce, qu'alors même que la nullité de la société eût dû être prononcée aux termes des articles sus-indîqués, l'arrêt attaqué ne pouvait, en aucun cas, ainsi qu'il l'a fait, en induire, comme conséquence absolue et forcée, la responsabilité <iu gérant : celte responsabilité, daprès l'art 7, étant simplement facultative pour le juge et dépendant des faits et circonstances de la cause.
LA COUR ; — Vu les art. 4, 5 et 7 de ta loi du 17 juill. 1856 ; — Attendu qu'aux termes des art. 4 et 6 de celle loi, il n'y a de
dans l'acte qu'il a dressé et proposé aux actionnaires, prétend faire à la société : celui de son habileté spéciale, de ses études et travaux antérieurs, de ses relations acquises, en un mot, de son industrie ! Sans doute, l'apport ici n'est point en nature, mais ce n'en est pas moins un apport dans les termes de la loi qui autorise (art. 1833, C. Nap.) chaque associé à apporter dans l'entreprise son industrie, non moins que ses biens ou de l'argent. • C'est là, comme le faisait remarquer le rapporteur de ta loi de 18f>6, une sphère immense ; elle comprend non-seulement toutes choses matérielles, mais encore les facultés intelligentes de l'homme. » Dès lors que le prélèvement sur les bénéfices annuels stipulé au profit du gérant, en outre dutraitement annuel, est la représentation d'un apport fait à la société, et qu'à ce titre il est l'un de ces • avantages particuliers • dont parlent les art. 4 des lois de 1856 et de 1867, • la canse • doit en être vérifiée et • la valeur • approuvée dans les termes de cet article. Il s'agit là d'un avantage fait à l'associé non moins qu'au gérant. N'y a-t-il pas, d'ailleurs, dans la réunion de ces deux qualités sur une seule et même tête, une raison de plus pour que, relativement à l'émolument qui regarde l'associé, les exigences légales soient exactement remplies ? S'il est une circonstance qui en appelle l'accomplissement et où des investigations réfléchies, par conséquent postérieures à la souscription des actions, doivent intervenir, n'est-ce pas le cas surtout où les statuts ont été préparés et dressés par l'associé même qui, en dehors de toute élection, se confère le titre de gérant et stipule les avantages auxquels il prétend? Peut-on dire qu'un tel état de choses se trouve consacré, même par l'empressement avec lequel les actions auraient été souscrites? L'adhésion qui résulte de cette souscription peut-elle être regardée comme donnée en connaissance de cause et en dehors de toute influence? C'est, disent à ce propos MM. Mathieu et Bourguignat, loc. cit., n. 40, c'est évidemment lorsque des actionnaires se trouvent ainsi en présence d'un gérant qui s'est imposé à eux par l'acte de société, qu'il est permis de rappeler ces mots du rapporteur de la loi de 1667 : • Il y a, dans les sociétés comme en d'autres associations, une lune de miel dont les ardeurs peuvent être dangereuses, si elles ne sont pas contenues. •
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soumis, à peine de nullité de la société cri commandite, à la double délibération des actionnaires réunis, à cet effet, en assemblée générale, que la vériûcation et l'appréciation de la valeur des avantages particuliers qui auraient été stipulés au profit d'un associé ; — Qu'en fait, dans l'espèce, il ne s'agissait pas de la vérification et de l'appréciation de la valeur d'avantages particuliers que Fauché aurait stipulés à son profit comme associé, mais de savoir si la rétribution qui lui avait été allouée par les statuts sociaux, en 6a qualité de directeur gérant, ne constituait pas un avantage particulier à son profil comme associé ; que c'était là une question conlentieuse de la compétence des tribunaux, aux termes du droit commun, et sur laquelle il devait être par eux préiudicicllement prononcé; — Attendu, d'ailleurs, que, suivant l'art. 7 de la même loi, la responsabilité du gérant n'est pas absolue, qu'elle est relative et subordonnée aux faits et circonstances de la cause dont les tribunaux doivent faire l'appréciation ; — D'où il résulte qu'en prononçant, à priori, dans l'état du litige, la^ nullité de la société en commandite dont s'agit, pour inobservation des formalités prescrites par l'art. 4 et en décidant ensuite que le fait seul de cette annulation rendait, vis-à-vis des actionnaires, le gérant responsable, l'arrêt attaqué a faussement appliqué et violé les articles ci-dessus visés ; — Casse, etc.
Du 18 déc. 1867. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Fauconneau-Dufresne, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Lehmannet Groualle, av.
CASS.-CJT
Appel ,
26 février 1888.
Délai, Demandes distinctes, Jonction d'instances.
Au cas où l'adjudicataire d'un immeuble a formé deux demandes distinctes, l'une contre un créancier porteur d'un bordereau de collocation sur le prix de l'immeuble, en nullité d'un commandement à fin de folle enchère signifié par celui-ci, et Vautre contre
(1-3) Le même principe a été consacré par un arrêt do la Cour de cassation du 21 avril 1857 (P.18S8.474. — S.1857. 1.760), qui décide que le jugement rendu sur un incident de saisit» immobilière ne perd pas ce caractère, par cela seul que l'instance engagée sur l'incident a été jointe à une demande en licitation de l'immeuble exproprié ; que, par suite, le saisi ne peut proposer en appel d'autres moyens que ceux qui ont été proposés en première instance. — Une solution conforme résulte également d'un arrêt de la Cour de Riom du 7 déc. 1852 (aiï. Mandet C. Detarue), rendu dans une espèce qui présente la plus grande analogie avec l'espèce actuelle. Il s'agissait d'un jugement qui, dans une poursuite de saisie immobilière, avait statué à la
des sous-acquéreurs de cèt immeuble pour Ut contraindre à payer leurs prix entre Its mains des créanciers porteurs de bordereau*, ta circonstance que les deux instances on! été jointes et qu'il y a été statué par un seul et même jugement, n'a pas eu pour effet de changer la condition des deux demandes, notamment en ce qui touche let délais de rappel (i).
En conséquence, si l'appel du jugement quant au chef relatif à la nullité du commandement doit être interjeté dans les dix jours de la signification à avoué (C. proc, 731 et 739), l'appel quant au chef relatif à la demande contre les sous-acquéreurs peut, au contraire , conformément à ta règle commune, être interjeté dans les deux mois (art. 443) (2).
(Eymard C. Pignac, Bessine et autres.)
Un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 17 août 1866, avait statué en ces termes : — Attendu que le jugement dont est appel a statué sur deux instances ; que la première, introduite par Eymard contre les époux Pignac, avait pouf objet de faire annuler le commandement qu'ils lui avaient adressé en vue de poursuivre la folle enchère des biens dont il était acquéreur, et que la seconde , également dirigée par Eymard contre Bessine et consorts, en leur qualité de
acquéreurs, tendait à faire déclarer le jugement à intervenir contre les époux Pignac commun avec eux, à les contraindre à payer leurs prix entre les mains des créanciers porteurs de bordereaux ou à consigner, et enfui à les faire condamner à des dommages-intérêts; — Attendu que ces instances, après avoir été jointes, ont reçu leur solution par jugement du 13 décembre dernier, dont Eymard a interjeté appel; — Attendu que les intimés soutiennent, comme fin de nonrecevoir, que cet appel, au lieu de leur être notifié à partie et dans le délai de deux mois, aurait dû l'être à avoué et dans le délai de dix jours, comme cela est prescrit par les an. 732 et 733, C. proc, en matière d'incident sur saisie immobilière ; — Attendu que la première des instances introduites par Ey-
fois sur un moyen de nullité relatif à la créance du saisissant et sur une demande en garantie dirigée contre le notaire devant lequel avait été passé l'acte constatant cette créance. La Cour de Riom a décidé que ce jugement devait être considéré comme un jugement sur incident en ce qui touche le chef de nullité, et comme un jugement ordinaire en ce qui concerne le chef de garantie ; que, par suite, l'appel du saisi sur le premier chef était soumis aux formalités prescrites par l'art. 732, C. proc, tandis que l'appel du notaire sur le second chef était régi par les règles ordinaires. — M. Chauveao, Saisie immob., quest. 2424, p. 1170, qui cite cet arrêt, dit que sa solution n'est pas culté.
JURISPRUDENCE FP.A.\ÇAtSE,
inard, et qui s'adressait aux époux Pignac, était évidemment la demande principale, parce qu'elle avait pour but d'arrêter la folle enchère dont il était menacé; qu'Ëymard n'ose pas même le contester, et prétendre que l'appel n'en aurait pas dû être fait dans les dix jours ; mais qu il soutient que celle qu'il a dirigée par le même acte contre Dessin et consorts, sessous-acquéreurs,en étant distincte et constituant, par sa nature, une demande ordinaire, il avait eu deux mois pour en interjeter appel;— Attendu qu'on ne saurait admettre que, lorsque deux instances qui différent, quant aux formes et aux délais de rappel , ont été tranchées par un même jugement , ce ne soit pas l'instance principale qui serve de règle, et qu'on puisse mettre de côté, en ce cas, le principe que l'accessoire doit suivre le sort du principal ; — Attendu, au surplus, qu'on comprendrait difficilement que l'appel du jugement dont il s'agit eût pu, à l'égard de Dessine et consorts, être formulé dans les deux mois, tandis que, vis-à-vis des époux Pignac, il n'eût pu être admis après les dix jours de la signification à avoué; — Par ces motifs, déclare l'appel non recevable, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Eymard, pour fausse applicatiou des art. 731 et 739, C. proc., et violation de l'an. 443, même Code, en ce que l'arrêt • attaqué a déclaré non recevable, comme tardivement interjeté, l'appel relevé par le demandeur.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'exploit du 17 août 1865 à la requête du demandeur, qui a saisi le tribunal de Ribérac, a porté devant lai, ainsi que l'arrêt attaqué le constate et le précise, deux instances distinctes, l'une contre les mariés Pignac, porteurs d'un bordereau délivré dans l'ordre ouvert sur le prix de l'immeuble dont le demandeur s'était rendu adjudicataire, et l'autre contre Dessine et consorts, sous-acquéreurs auxquels ledit immeuble a été revendu en détail par le demandeur ; que chacune de ces instances était principale ; et que La jonction qui en a été ordonnée par le tribunal n'en a pas change la condition sous ce rapport ; — En ce qui concerne la demande dirigée contre les mariés Pignac : — Attendu qu'elle tendait a la nullité du commandement à fin de folle enchère par eux fait au demandeur le 39 juill. 1865; que le tribunal de Ribérac, statuant sur la demande , a rejeté les moyens de nullité proposés par le demandeur tant contre ledit commandemenlque contre le reste de La procédure de folle enchère ; qu'ainsi la décision rentrait dans les prévisions de l'art. 739, C. proc. civ., et qu'aux termes de cet article et de l'art. 731 combinés, l'appel n'en pouvait être relevé que dans les dix jours i» compter de la signification a avoué ; que, dès Jors la Cour impériale de Bordeaux, en décla rani non recevable l'appel interjeté par le
demandeur après l'expiration de ce délai, a fait une juste application des art. 731 et 73i), C. proc. civ., et n'a pu violet l'art.443, étranger à celle partie du débat; — Rejette le pourvoi en ce point;
Mais, en ce qui concerne la demande dirigée contre les sous-acquéreurs : — Vu les art. 443 et 731 , C. proc. civ.; — Attendu que la demande tendait à contraindre les sous-acquéreurs à payer leurs prix entre les mains des créanciers porteurs de bordereaux ou à consigner et à les faire condamner à des dommages-intérêts; que c'était là une instance ordinaire, laquelle, suivie parallèlement à la précédente, aurait pu, de rnè.ne, être suivie distinctement, soit avant, soit après ; et que, dans cette dernière hypothèse, le bénéfice des délais et des formes ordinaires, quant à l'appel, n'aurait pu, à aucun titre, être refusé à celle des parties , quelle qu'elle fût, qui aurait succombé devant les premiers juges; — Attendu que l'introduction des deux instances par un même exploit et la jonction qui en a élé ordonnée par le tribunal n'ont pas modifié le droit des partics sous ce rapport ; que les instances, quoique jointes, nont pas été confondues; que les rôles sont restés ce qu'ils étaient au début ; que chacun des chers du jugement unique intervenu sur les deux demandes dont le tribunal a élé saisi, a conservé son caractère propre; et que, de même qu'en cas de perte de leur procès par les sous-acquéreurs, défendeurs à la demande en paiement des bordereaux et en condamnation à des dommages-intérêts, l'appel aurait pu être interjeté par ceux-ci dans les formes et dans les délais ordinaires de l'art. 443, C. proc. civ., de même dans l'hypothèse inverse, qui s'est réalisée, l'appel interjeté par le demandeur ne pouvait être prive du bénéfice de ces mêmes formes et délais;— D'où il suit qu'en décidant le contraire et en déclarant non recevable , même vis-à-vis des sous-acquéreurs, l'appel interjeté, par le demandeur, du jugement du 43 déc. 1865, avant l'expiration du délai de deux mois à partir de la signification de ce jugement à domicile, l'arrêt attaqué a faussement appliqué l'art. 731, C. proc., et formellement violé l'art. 443, même Code ; — Casse, etc.
Du 26 fév. 1868.— Ch. civ.— MM. Pascacalis, prés.; Pont, rapp.; Manche, av.
gén. (concl. conf.); Cbambareaud et Dosviel. av.
CASS.-REQ. 17 février 1868.
1° Responsabilité, Travaux communaux , Commune, Entrepreneur, Compétencb. — 2° Jugement ou arrêt, Juges, Absence.
i» Au cas où un individu i'est bletti enfaitant une chute, pendant la nuit, dans tuie tranchée ouverte pour l'exécution d'un travail communal, la commune est responsable de l'accident dans la mesure de la faute.
qu'elle a commise en négligeant soit d'éc'airer la tranchée, soit d'y placer une barrière. 'C. Nap., 1382 cl 4383)
Et, cette responsabilité résultant d'une faute qui lui est personnelle, et non d'un fait se rattachant à l'exécution du travail, la commune n'est pas fondée à exercer un recours contre V entrepreneur (1).
En serait-il ainsi même alors que le traité avec l'entrepreneur eût été fait à forfait? Non rcs.
Du reste, et s'agitsant d'intérêts privés, l'autorité judiciaire est essentiellement compétente pour connaitre du litige, à rexclusion de l'autorité administrative (2).
2° Il n'est pas nécessaire que tous les magistrats qui ont assisté aux débats de la cause concourent au jugement ou à l'arrêt; dès lors, l'absence de fun d'eux au moment de la prononciation n'entraîne pas nullité, pourvu que le jugement ou arrêt ait d'ailleurs été rendu par le nombre de juges voulu par la loi (3). (C. proc, 116 et 141 ; L. 20 avril 1810, an. 7.)
(Ville de Rennes C. Lebrun,)
Un arrêt de la Cour de Rennes , du 3 mai 1866, qui fait suffisamment connaître les circonstances de la cause, avait statué en ces termes : — « Considérant que l'accident dont Lebrun a eu à souffrir est imputable tant à sa propre imprudence qu'à l'inobservation par la ville de Rennes et par la veuve Routter-Delisle des précautions par* ticulières que commandait l'exécution des travaux ; — Considérant que Lebrun a commis une imprudence grave, alors qu'ayant devant lui une voie large, directe et convenablement éclairée, il s'est engagé, au milieu d'une obscurité complète et aux abords d'un terrain considérablement modifié par de récents terrassements, dans un chemin de traverse qu'il n'avait pas parcouru depuis longtemps, et qui, ouvert en 1855 pour un service provisoire, ne devait avoir qu'une durée nécessairement fort limitée ; — Consi-
(1) Lorsqu'un accident est résulté de l'exécution même des travaux confiés à un entrepreneur, la responsabilité du propriétaire pour le compte duquel les travaux sont faits se mesure sur la part qu'il s'est réservée dans la direction de ces travaux. V. Paris, 30 janv. 1864 (P.! 8*4.463. — S. 1861.2 3), et le renvoi. V. aussi Paris, 1" avril 1865 (P.1866.329.-S.18Ô6.2.63); Cass. 17 mai 1865 (P. 1865.788. — S. 1865.1. 327) ; Bourges, 23 janv. 1867 (P. 1867.468. — S. 1867.2.110), et Lyon, 35 janv. 1867 (P. 1867. 1267.— $.1867. 2.353).
(2) Le pourvoi n'a pas insisté sur ce point, qui ne pouvait en effet faire difficulté, puisque la cause du dommage était étrangère à l'exécution des travaux entrepris.
(3) C'est là un point constant. V. Cass. 19 avril 1864 (P.1864.341.— S.1864.1.286), elles indications de la note.
dérant que, de &on côté, la ville de Rennes, comme tout propriétaire faisant exécuter des travaux oui peuvent intéresser la sécurité du public, était tenue de prendre les précautions nécessaires pour le préserver ; que la voie nouvelle étant creusée en contrebas de plusieurs mètres par rapport aux terrains contigus, il eût été de prudence, surtout an point de section de l'ancien chemin, soit de placer une barrière, soit d'éclairer les abords pendant la nuit ; — Que la ville peut d'autant moins prétendre avoir été déchargée, par la vente faite en 1862 du sol de l'ancien chemin et le déclassement de celui-ci, du soin de prendre elle-même ces mesures de sûreté, qu'au moment où elle a fait exécuter les travaux, elle a négligé de provoquer la dame Delisle à prendre Tes dispositions réclamées par les règlements locaux ; — Considérant, quant à la dame Delisle, que, devenue propriétaire de l'ancien chemin déclassé, joignant la voie publique, elle devait le clore; qu'elle y était d'autant plus obligée que ce terrain, laissé par elle sans culture, conservait l'apparence de son ancienne desti nation publique ; que son accès ne pouvait, sans imprudence, être laissé libre lors de l'exécution des travaux, puisqu'il aboutissait à l'excavation pratiquée pour établir la nouvelle avenue ; que si la dame Delisle n'a pas été officiellement avertie de l'ouverture des travaux, commencés d'ailleurs depuis longtemps lors de l'accident, et qu'elle n'a pas ignorés, ni sommée de prendre des précautions particulières, cette omission ne l'a pu dégager ni des prescriptions réglementaires, ni des mesures de prudence que l'ancienne destination de son terrain réclamait ; — Considérant que la responsabilité des suites de l'accident doit être mesurée suivant la gravité des fautes de chacune des parties; que l'imprudence de la ville a été plus grande que celle de la dame Delisle , et que celle de Lebrun a dépassé l'une et l'autre; que les documents du procès permettent à la Cour d'apprécier l'importance du dommage et d'en répartir la réparation ; que, loin qu'il y ait Heu de faire droit à l'appel incident de Lebrun, les dommages- intérêts alloués par les premiers juges doivent être réduits dans une forte proportion : — En ce qui concerne faction récursoire de la ville contre les entre— prenenrs Malbot et Oger : — Considérant que la ville est déclarée responsable, non à raison d'un fait particulier qui se rattache a l'exécution des travaux, mais a raison d'une faute qui lui est personnellement imputable; que les entrepreneurs n'ont commis aucune infraction aux clauses du cahier des charges;
Îu'il ont exécuté les travaux suivant les conitions stipulées, et qu'ils ont pris les précautions d'usage; que si la ville s'était réservé le pouvoir de requérir des entrepreneurs l'emploi de précautions particulières, elle ne les a ni requis ni avertis à cet elfet ; qu'elle n'a donc aucun recours à exercer contre eux ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la ville de Rennes: — 1° Violation de l'art. 7 de la loi du 20 avriH8ÎO et de l'art. 148, C. proc.,en ce que Vun des magistrats, le premier président, qui avait assisté aux plaidoiries de la cause, n'a pas pris part à l'arrêt. — Il résulte d'au extrait du plumitif, a-t-on dit, que huit magistrats ont assisté aux plaidoiries, et que sept seulement ont concouru à la prononciation de l'arrêt. Rien ne prouve que la Cour n'ait pas été partagée, et que l'abstention de l'an des magistrats n'ait pas été un moyen détourné de former une majorité, et d'éluder ainsi les dispositions de la loi pour le cas de partage. Il semble, dès lors, que l'arrêt n'a pas été rendu par tous les juges qui devaient y concourir, ou du moins que l'arrêt ne contient pas toutes les énonciations nécessaires à fa validité, puisqu'il ne constate pas que le premier président ait été empêché de siéger et de participer à Tarrét.
2° Fausse application et violation des art. 1382 et 1383, C. Nap., et des principes sur la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire. — On a dit sur ce point: Pour mettre à la charge de la ville de Rennes une part dans la responsabilité de l'accident, l'arrêt attaqué déclare que la ville a commis «ne faute en négligeant de prendre les précautions nécessaires pour la sécurité publique. Il décide en même temps que la ville n'a aucun recours contre les entrepreneurs, attendu que ceux-ci se sont conformés aux prescriptions du cahier des chargée et ont pris les précautions d'usage. Mais si les entrepreneurs, qui s'étaient chargés à forfait de l'exécution des travaux, ne sont pas en faute, comment peut-il y avoir faute de la part de la ville ? Dan3 le cas même où les entrepreneurs seraient en faute, la ville pourrait encore décliner toute responsabilité civile, en soutenant que l'art. 1384,C. Nap., n'est pas applicable lorsqu'il y a un traité k forfait. V. à cet égard, Cass., 10 nov. 1859 (P.1860.630.— S.1860.1.185).
ARKÊT.
LA COUR;— Sur le 1er' moyen, tiré de la violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et de l'art. 118, C. Nap., en ce que le premier président qui avait assisté aux plaidoiries de la cause n'a point pris part à l'arrêt : — Attendu qu'il est constant que l'arrêt a été rendu par un président de chambre et six conseillers; que si le premier président, après avoir assisté aux plaidoiries, n'a pas pris part à l'arrêt, aucune loi ne lui en faisait un devoir a peine de nullité de la décision ;
Sur le 2* moyen, tiré de la violation et de h fausse application des art. 1382 et 1.383, C. Nap., et des principes sur la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire : — Attend» qu'aux termes de l'arrêt attaqué, si Paradent dont Lebrun a été victime a été causé en partie par l'imprudence de Lrhrun lui-même, il l'a été plus encore par la faute de la ville, qui avait négligé, soit d'éclairer pendant la nuit la tranchée qu'elle faisait
creuser pour l'établissement d'un chemin de ronde, soil d'y placer une barrière ; d'où il suit qu'il a été fait à la ville, au profil dudit Lebrun, une juste application de l'art. 1382, C. Nap.; — Attendu, relativement à l'action récursoire exercée par la ville contre les entrepreneurs Oger et Malbot,' que, pour repousser celte action, l'arrêt attaqué se fonde sur ce que «la ville est déclarée responsable, non à raison d'un fait qui se rattache à l'exécution des travaux, mais à raison d'une faute qui lui est personnelle, que les entrepreneurs n'ont commis aucune infraction aux clauses du cahier des charges...; » — Que de telles appréciations sont souveraines cl justifient suffisamment la disposition de l'arrêt ; — Attendu que vainement la ville objecte qu'elle avait traité à forfait avec les entrepreneurs pour en conclure qu'elle était déchargée de toute responsabilité; qu'en effet, le traité n'est pas produit; qu'il n'est ainsi nullement justifié que le traité ail eu lieu à forfait, le contraire semblant même résulter des termes des qualités et des motifs de l'arrêt, ce qui dispense d'examiner si, dans les circonstances particulières de la cause, le marché, alors même qu'il aurait été stipulé à forfait, cûl pu exonérer la ville de toute responsabilité; — Attendu que vainement aussi la ville prétend rejeter la responsabilité du dommage sur la dame Delisle, acquéreur du sol du chemin déclassé, puisque la faute qui a été commise par celle-ci et qui a motivé sa condamnation à la portion de dommages-intérêts mise à sa charge, ne saurait empêcher qu'une faute plus grave ail pu être reprochée à la ville; — Attendu, enfin, que l'arrêt attaqué, en prononçant sur les questions qui lui étaient soumises, n'a statué que sur des intérêts privés, par application des principes du droit commun, el n'a dès lors nullement empiété sur les attributions de l'autorité administrative; — Rejette, etc.
Du 17 fév. 1868. - Ch. req.— MM. Bonjean, prés.; de Vergés, rapp.; P. Fabrc, av. gén. (coud, conf.) ; Dareste, av.
CASS.-»EQ. 10 février 1868.
Société commerciale , Souscription d'action», DOL BT FRAUDE, FAILLITE, CllÉAK- C1ERS.
Si let souscripteurs d'actions dans une société commerciale sont fondés à demander la rescision de leurs engagements a Végard du gérant, quand ces engagements ont été obtenus à l'aide de manœuvres frauduleuses de ce gérant, ils n'ont pas le même droit à l'égard des syndics de la société tombée en faillite, agissant r>on comme exerçant les actions du gérant, mais comme représentant les créanciers envers lesquels la société qui a existé en fait est obligée (1). (C. Nap., 1100, 1110.)
(I) La Cour régulatrice se prononce pour la
:iGO
(Obit/. C. synd. Martin.) Une société eu commandite par actions, dite
première fois, si noos ne nous trompons, par l'arrêt que nous rapportons ici, sur la question spéciale concernant les effets, vis-à-vis le» créanciers d'une société, d'une souscription d'actions dans cette société, alors qu'il est reconnu en fait que la souscription a été obtenue à l'aide de manœuvres frauduleuses et dolosives par le gérant de la société. Que cette souscription soit nulle à l'égard de ce gérant, on n'en saurait douter, et la Cour a pris soin de le déclarer ; mais le versement des sommes ainsi souscrites peut-il néanmoins être exigé de ceux qui ont signé la souscription, par les créanciers de la société qui a existé de fait postérieurement à celte souscription ? La Cour se prononce pour l'affirmative. — L'un des motifs qu'elle exprime à l'appui de ••eue décision n'échapperait peut-être pas à toute critique ; c'est celui ainsi conçu : • qu'aux termes de l'art. 1116, le dol n'est une cause de rescision d'une obligation qu'autant qu'il a été pratiqué par celui au profit duquel l'obUgalion a été contractée ; que ce n'est point contre le gérant personnellement, mais envers la société qu'ObiU et consorts se sont engagés à verser le montant de leurs souscriptions. • — Cette distinction entre la société et le gérant qui la personnifie et en qui elle s'identifie quand il s'agit d'une société en commandite, parait difficilement admissible. L'association n'a pu se former de la part du souscripteur que par le contrat intervenu entre le gérant et lui ; si ce contrat est vicié par la fraude qu'a commise le gérant, il est essentiellement nul et dépourvu de base. Par cette raison, le principe invoqué par la Cour et exprimé dans ce motif de son arrêt ne suffirait pas à justifier l'effet attribué par cet arrêt à la souscription au profit des créanciers sociaux. — Mais l'arrêt ajoute : • que ce c'est point comme exerçant les droits du gérant, mais au nom des créanciers de la faillite, que les syndics ont réclamé des souscripteurs le versement du prix de leurs actions. • Ceci conduit à la raison de décider. Les créanciers ont traité avec la société qui i eu une existence de fait et a fonctionné à partir des souscriptions frauduleusement obtenues par le gérant. Us n'ont pas connu ni pu connaître les manœuvres pratiquées par ce dernier envers les souscripteurs, et aucune faute oc leur est imputable. Peut-on, dans cette situation, les rendre responsables de ses torts? L'affirmative ne pourrait être décidée sans porter une profonde atteinte au crédit des sociétés commerciales et sans une criante injustice envers les créanciers qui, sur la foi des apparences qu'il ne leur était pas donné de contrôler, ont fait confiance à la société. Les souscripteurs trompés par le gérant sont sans doute très-intéressants, mais les créanciers le sont encore plus. En effet, de même que les tiersqui ont traité avec un héritier apparent, ils ont contracté avec la société par suite d'une erreur invincible ; ils doivent être préférés aux souscripteurs comme ces tiers le sont à l'héritier véritable
Compagnie d'assurances maritimes d'Afrique, a été formée à Alger sous la raison sociale A. Martin et comp., par actes notariés des
qui, à s'en tenir à la rigueur absolue du droit théorique, devrait être réintégré dans tous les biens de la succession dont avait disposé l'étranger qui s'était mis en possession des droits de cet héritier. (V. dans ce sens M. Bédarride, Tr. du dol et de la fraude, t. 3, n. 1062).
Il importe de remarquer que l'arrêt ici recueilli ne s'est pas appproprié le motif de l'arrêt attaqué consistant à dire que les actionnaires ne 1 peuvent faire retomber sur leurs créanciers la faute qu'en définitive ils ont commise d'avoir donné leur confiance à un mandataire infidèle. Cette raison eût été péremptoire à l'égard d'un actionnaire qui aurait concouru à la formation primitive de la société et qui, postérieurement, aurait été trompé par le gérant lors du vote relatif à l'augmentation du capital social, vote par suite duquel il aurait souscrit des actions nouvelles. Tels ne paraissaient pas être les faits, du moins à l'égard du demandeur en cassation qui, n'étant pas souscripteur dans la société originaire, n'avait fait avec le gérant d'autre convention que celle relative à la souscription d'actions nouvelles, c'est-à-dire celle-là précisément que la fraude du gérant avait viciée et lors do laquelle ce gérant avait agi sans mandat émané du souscripteur.
En tenant compte de la situation des créanciers qui ont dû croire à l'existence régulière de la société, deux arrêts, l'un de la Cour de Lyon du 31 janv.1840 (P.1840.2.18.— S.1850.2.343) et l'autre de la Cour de Paris du 30 juill. 1859 (P.1861.1104), ont jugé que les actionnaires n'étaient pas fondés à se prévaloir des manoeuvres frauduleuses par lesquelles le gérant avait obtenu leur adhésion à la société, pour se dispenser d'effectuer le versement du complément de leurs actions. — Un arrêt de la Cour de cassation du 24 juill. 1807 (P.1867.874. —S. 1867.1. 328) n'a pas résolu la question même qui s'est présentée dans l'espèce actuelle, mais a néanmoins posé ce principe général, conforme à la jurisprudence : • qu'en droit, quelle que soit la cause qui entraîne la nullité d'une société par actions, ou qui s'oppose à sa formation, si des actes ont été accomplis en son nom, si des intérêts ont été engendrés par lofait de son exer» cice même provisoire, il résulte de cet exercice une communauté d'intérêts entre les parties, produisant des engagements auxquels il n'est pas permis de se soustraire et qui crée la nécessité d'une liquidation. «—Toutefois, la jurisprudence n'a pas admis dans un certain cas, celui où il s'agissait d'une prorogaUon de société publiée avec la mention d'une augmentation de la comman<dite, que le commanditaire actionné par des créanciers de la société pût souffrir de la fraude pratiquée contre loi par le gérant qui lui avait présenté, lors de l'acte de prorogation, des inventaires établissant faussement que sa première commandite était intacte. Il y a en ce sens un arrêt de la Cour de Lyon du 16 juill. 183s.
18 mars, 23 avril, 13 oct. 1832 et 13 août 1853. Le capital social a été porté d'abord a 400,000 fr., divisés en actions de 200 fr., et ensuite, par une délibération de rassemblée des actionnaires du 12 fév. 1862, à \ ,200,000 fr., représentés par 2,400 actions Je 500 fr. chacune. La société a été déclarée en nullité par jugement du 29 mai 1863.
Les sieurs Dubois • et Labosse, nommés syndics, ont assigné les sieurs Obilz, Cadenet. .Mecrediiz et Durand, souscripteurs en 1862 et 1863 d'un certain nombre d'actions de la société, afin de paiement des sommes restant à payer par chacun d'eux pour libérer ces actions. — Les défendeurs ont combattu cette demande par divers moyens, notamment à raison du dol et de la fraude commis par le gérant lors de l'assemblée générale de 1862 et à l'aide desquels ces gérante avaient obtenu d'eux la souscription des actions dont il s'agit.
Par jugement du 8 janv. 1866,1e tribunal de commerce d'Alger a reconnu l'existence du dol et de la fraude articulés, mais il a constaté qu'il y avait eu société de fait, et une quels que fussent les griefs des défendeurs contre le gérant, ils avaient, en prenant part a la souscription complémentaire qui avait porté le capital social à 1,200,000 fr., donné à la chose un essor, an développement dont les conséquences désastreuses auraient été différentes, si la société avait succombé plus tôt, et que cette souscription les obligeait relativement aux tiers. En conséquence, il a condamné chacun des défendeurs au paiement de la somme réclamée contre lui.
Appel par les sieurs Obitz et consorts ; mais, le 14 avril 1866, arrêt contirmatif de la Cour d'Alger, ainsi motivé : — « Attendu nue s'il est vrai que pour obtenir l'adhésion des membrescomposant l'assemblée générale le 12 fév. 1862, à la nouvelle organisation de la société déjà existante, le gérant leur a présenté une situation fausse et leur a fait un exposé mensonger, et que par suite ce n'est qu'à l'aide du dol et de la fraude qu'ils ont été entraînés à souscrire les nouvelles actions dont on leur demande aujourd nui le paiement, il est, d'un autre côté, certain que, vis à vis les créanciers, lesdits actionnaires ne peuvent se prévaloir de ce fait pour se soustraire aux obligations qu'ils ont contractées envers eux ; qu'il est, en effet, de principe que le dol n'est pas une de nullité d'un contrat que tout au-
i*nri d'un arrêt de rejet de la Cour de cassation du 19 juin 1834 (P.chr.), et en outre un second irrAt de la Gourde Lyon du 2 fév.1864 (P.1865. 1015.— S. 1805.2.259). M. Delangle {Soc. comm., t. 1, n. 307), adopte cette solution, mus sans se dissimuler qu'il en résulte une exception à la sévérité des principes concernant les droits des créanciers de la société contre les comaaoditaires.
tant qu'il émane de l'une des parties contractantes ; que c'est ce qui résulte des dépositions combinées des art. 1109 et 1116, C. Nap.,- — Attendu, dès lors, qu'ayant été complètement étrangers aux manœuvres dolosives employées à l'égard des actionnaires, les susdits créanciers ne peuvent s'en ressentir en aucune manière ; — Qu'il y a, au reste une raison pére.nptoire pour qu'il doive en être ainsi ; que l'on ne comprendrait pas, en effet, que les actionnaires pussent faire retomber sur leurs créanciers la faute qu'en définitive ils ont commise d'avoir donne leur confiance à un mandataire infidèle ; — Qu'il suit de là que le dol dont lesdits sieurs Obitz et consorts paraissent avoir été victimes peut bien leur donner une action contre celui qui s'en est rendu coupable, mais que la preuve de son existence ne saurait être d'aucune influence dans la contestation actuelle.... »
Pourvoi en cassation du sieur Obitz, pour violation des art. 1109 et 1116, C. Nap., en ce qu'après avoir déclaré constant le dol pratiqué par le gérant, de la société envers demandeur, l'arrêt attaqué a lait produire eflet à la souscription d'actions viciées par les manœuvres de ce gérant, et décidé que Ja commandite extorquée par la fraude était due aux créanciers de la société. — D'après les termes formels des art. 1109 et 1116, a-t-ou dit, les juges n'avaient plus, une fois les manœuvres frauduleuses reconnues, qu'à prononcer la nullité de la convention. L'application de ces articles ne pouvait être écartée sous le prétexte qu'il s'agissait d'un engagement ayant une mise en société pour objet, car le contrat de société suppose, comme tous les autres contrats, un consentement valable, un consentement non déterminé par l'erreur ou la fraude. C'est ainsi qu'au sujet de la vérification préalable des apports laits autrement qu'en numéraire dans une société en commandite par actions et soumis à l'examen de l'assemblée générale, il est enseigné notamment par M. Duvergier (sur la loi do 17 juill. 1856, p. 341 ), ce qui est hors de doute, que si, après la signature de l'acte de société, après I accomplissement des formalités, après la délibération des deux assemblées, on découvrait qu'il y a eu dol ou fraude ou erreur de nature à vicier le consentement ou les votes, l'action en rescision serait ouverte, conformément aux art. 1109 et suiv., 1304 et suiv., C. Nap. Il est également enseigné par M. Delangle (Soc. comm., t. 2, n. 483), qui cite à l'appui de son opinion un arrêt de la chambre des requêtes du 9 juin 1841 (P.1841.2.101:— S.1841.1.
579), qu'il y a erreur dans le consentement, et par conséquent consentement nul,quand des actionnaires ont pris un intérêt dans une société anonyme qui leur a été présentée comme autorisée, mais qui ne l'était pas, et qu'ils ont même, dans le cas où le fondateur est exempt de fraude, et quoiqu'il
ait eu société de fait pendant longtemps, e droit de se faire restituer toute la somme Tersée par eux. — L'arrêt attaqué objecte ~ue si la nullité de la souscription d'acons a existé à l'égard du gérant de la société, elle ne peut produire effet à l'égard des tiers, c'est-à-dire des créanciers sociaux, et cela par le doublé motif que le dol n'est une cause de nullité que lorsqu'il émane de l'une des parties contractantes (art. 1116), et que les souscripteurs d'actions ne peuvent faire retomber sur les créanciers la faute qu'ils ont commise de choisir un mandataire infidèle.— Ni l'un ni l'autre motif ne justifie la solution adoptée par la Cour d'Alger, car le demandeur ne poursuivait pas l'annulation d'un contrat qu'il eût fait avec les créanciers ; il n'avait traité qu'avec le gérant, qui, dans toute société en nom collectif ou en commandite, est la personnification de la société. Il suit, sans doute de là, que les associés subissent la responsabilité de ses actes, même dolosifs, niais non que celte responsabilité puisse être étendue a ceux qui, n'étant pas actionnaires primitifs, ne sauraient être considérés comme ayant conféré des pouvoirs au gérant avec' lequel ils n'ont souscrit d'autre contrat que celui vicié par la fraude dont ce gérant est l'auteur. Il n'y a donc dans le raisonnement de l'arrêt qu'une pétition de principes, et il est évident que n'ayant pas la qualité d'associé, le demandeur a été à tort condamné envers les créanciers de la société à exécuter l'engagement dont l'arrêt attaqué lui-même a reconnu la nullité en principe.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il est reconnu, en fait, par l'arrêt attaqué que les souscriptions d'actions consenties en 1862 et 1863 dans la société d'assurances dite l'Afrique française, par Obitz et consorts, ne l'ont été
3ue par suite des manœuvres frauduleuses u gérant ; d'où l'arrêt conclut avec raison |u a l'égard du gérant, les souscripteurs seraient fondés à demander la rescision de leurs engagements ; — Mais attendu que, dans la cause, c'est contre les syndics représentant la masse des créanciers de la faillite, non pas contre le géraut, que celte rescision a été demandée ;— Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 1116. C. Nap., le dol n'est une cause de rescision d'une obligation qu'autant qu'il a été pratiqué par celui au profit duquel l'obligation a été contractée ; — Atltndu que ce n'est point envers le gérant personnellement, maisenvers la société qu'Obitz et consorts se sont engagés à verser le montant de leurs souscriptions, et que, d'autre part, ce n'est point comme exerçant les droits du gérant, mais au nom des créanciers de la faillite, que les syndics ont réclamé des souscripteurs le versement du prix de leurs actions ; — Attendu, dès lors, qu'en jugeant que l'exception de dol n'était
pas opposable à la demande des syndics, l'arrêt attaqué n'a point viole l'art. 1100 et a fait au contraire une juste application de l'art. 1116, C. Nap.; — Attendu au'il importe peu que les souscriptions de 1862 et 1863 n'aient été ni publiées dans les formes prescrites par le Code de coinm., ni consenties dans toutes les conditions prescrites par les art. 1 à 5 de la loi du 17 jutll. 1856, puisque, aux termes de l'art. 42, C. coram. et de l'art. 6 de la loi de 1856, ces irrégularités, en les supposant établies, ne pouvaient être opposées aux tiers par les associés;— Rejette, etc.
Du 10 fév. 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés., de Vergés, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Diard, av.
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Succession, Rétention (or. de), Pétition d'hérédité, Prescription, Intérêts.
Celui aux mains de qui se trouvent, par suite d'une constitution de dot grevée d un droit de retour, les valeurs d'une succession, peut, bien que plus de trente ans te soient écoulés depuis l ouverture de cette succession, demander, sous forme d'exception, en réponse à l'exercice du droit de retour, la fixation de la part qu'il aura à retenir sur la somme à restituer, en qualité d'héritier réservataire du dotant: une telle demande ne constitue pas une pétition d'hérédité, et le jugement qui l'accueille, bien qu'il qualifie de partage l'opération qu'il ordonne, ne statue en réalité que sur une exception de rétention, par une légitime application de la maxime : a quae temporalia sunt ad agendum, perpétua sunt ad excipiendum. » (C. Nap., 816 et 2262.)
En pareil cas, les intérêts de la somme à restituer ne sont pas, comme s'il s'agissait d'un partage, dus à dater du jour de Couverture de la succession : Us ne sont restituables , lorsqu'ils ont d'ailleurs été perçus de bonne foi, que du jour de la demande. :& Nap., 549 et 856.)
(Leca C. Antonini.)
Par acte du 30déc.l797, Dominique Leca, veuf en premières noces d'Angèie Françoise Poli, et remarié à Marianne Leca, constitua à sa Aile Isabelle, enfant issu de sa première union, et qui était sur le point d'épouser le sieur Antonini, une dol mobilière de 3,900 livres de Gènes, consistant, est-il dit dans cet acte, partie en meubles et partie en immeubles désignés, mais non estimés. En même temps, il déclara que, dans celle somme, se trouvait comprise la dol d'An gèle-Françoise Poli mère de ladite Isabelle ; puis il stipula le pacte de retour conventionnel, tant en sa faveur qu'eu faveur de ses descendants, au cas du décès de la dotée sans enfants ni descendants légitimes, tout en laissant à celle-ci la libre disposition d'une somme qui
ne pouvait excéder 300 livres. — Dominique Leca. décéda en 1806. — Longtemps après, en 1861, les enfants du second lit de DomU
Se Leca ont assigné les légataires disa- Ue Antonini, décédée sans postérité, en restitution de la dot constituée par l'acte de 1797, et ce en vertu du pacte de retour conventionnel inséré dans ledit acte. — Les défendeurs ont d'abord opposé la nullité du pâtte dont il s'agit, laquelle renfermait, suivant eux, une substitution fidéicommissaire prohibée par la loi ; puis ils ont conclu, subsiriiairement, a ce qu'il fût reconnu en leur faveur un droit de rétention sur les tiens constitués en dot, jusqu'à concurrence de la reserve légale d'Isabelle dans la succession de son pore, Dominique Leca, succession dont ils demandaient au besoin le par-
14 juill. 1862, jugement du tribunal d'Ajaccio oui déclare nulle la clause litigieuse.
Snr rappel des héritiers Antonini, et le 8 juillet 1863, arrêt inlirmatif de la Cour de Basiia. — Aprè3 avoir établi que le pacte de retour dont il s'agit était autorisé par la législation en vigueur en 1797, l'arrêt continue ainsi qu'il suit : — « Mais attendu que le droit de retour ne peut être stipulé qu'à raison des biens qui sont l'objet de la donation, el qui sont la propriété du donateur ; qu'il ne peut comprendre ceux des biens qui, quoique faisant partie de la donation, n'appartiennent cependant pas au donateur; que cette distinction est indiquée par la raison et par U justice; quelle est d'ailleurs conforme à ce principe de droit : nemo liberalis, nisi liberatut ; — Attendu qu'il est constant, en fait, que, dans les 3,900 livres mentionnées dans l'acte du 30 déc. 1797, comme composant la dot constituée à Isabelle Leca par Dominique, son père, étaient comprises 2,000 livres composant la dot de Françoise Poli, femme dudit Dominique el aère disabelle; qu'ainsi 2,000 livres n'étaient pas (a propriété dudit Dominique ; qu'il ne pouvait pas, par conséquent, les frapper de la clause de retour, et qu'en les consumant à sa fille il ne faisait que restituer a celle-ci ce qui lui était légitimement dû; — Attendu, en outre, que la succession de Dominique Leca s'étant ouverte en 180G, époque de *on décès, les droits de ses héritiers à sa succession doivent être déterminés par les lois en vigueur à celle époque, c'està-dire d'après les dispositions du C. Nap.; — Attendu que, d'après ces dispositions, les enfants ont droit dans la succession de leur père à une part dont celui ci ne peut les priver, et qui doit être réglée d'après le nombre de ces mêmes enfants, et selon que le père est mort abinUitat ou qu'il a disposé de la portion dont la loi lui a livré la libre disposition ; — Qu'il suit de là que la portion à laquelle chaque enfant a droit pour sa réserve ne peut faire l'objet d'une donation, puisque le père n'a pas le droit d'en disposer, et t]ue dès lors cette portion ne peut, elle
non plus, être atteinte par la clause du droit de retour; — Attendu qu'en retranchant de la somme de 3,900 livres dont il est parlé dans l'acte de 1797 : 1° celle de 2,000 livres représentant la dot de Françoise Poli, mère d'Isabelle; 2* celle représentant la part héréditaire ou soit la réserve d'Isabelle dans la succession paternelle, le pacte de retour ne s'applique plus et ne doit s'appliquer qu'à la somme qui, ce double retranchement opéré, était la propriété du père, et pouvait faire, de sa pan, l'objet d'une libéralité ; — Attendu que cette dernière somme ne peut être fixée en l'état, et qu'elle ne pourra l'être qu'après la liquidation de la succession de Dominique Leca; — Attendu que c'est sans fondement que les appelants excipent de la prescription contre la demande en partage de celle succession ; — Qu'en effet, bien qu[il se soit écoulé plus de trente ans entre l'époque de l'ouverture de la succession par le décès de Dominique Leca, arrivé en 1806, el celle où le jugement dont est appel a été rendu (14 juillet 1802), sans gue ni Isabelle ni ses représentants aient formé une demande à ce sujet, ils ne sauraient être déclarés forclos et déchus de leurs droits, car, étant en possession d'une partie des biens de celle succession, et les possédant en vertu d'actes authentiques qui les en avaient régulièrement investis, ils n'avaient aucune raison , aucun intérêt, à demander le partage, et étaient d'ailleurs protégés par le principe : « qum temporalia tunt adagendum, tunt perpétua ad excipiendum ; — Attendu que, par les conclusions par lui prises en première instance, l'abbé Philippe Antonini a demandé que, dans le cas où la demande en distraction des consorts Leca serait accueillie, et que le pacte de retour stipulé en l'acte de 1797 devrait recevoir son exécution, il fût procédé au partage de la succession de Dominique Lecas, avec offre de rapporter à la manse à partager les biens qui seront justifiés avoir été remis à Isabelle, de qui il tient ses droits; — Auendu que la demande de l'abbé Antonini, ainsi formulée, a été régulièrement introduite, el que la solution donnée par le jugement attaqué à la question relative au pacte de retour ne faisait pas obstacle à ce que les juges statuassent sur ladite demande eu partage; que, ne l'ayant pas fait, c'est le cas de réparer cet oubli de leur part; — Attendu, en ce qui concerne les fruits à restituer, s'il y a lieu de restitution, que ces fruits ne devront élre restitués qu'à partir du jour de la demande, les détenteurs ayant joui de bonne foi eu vertu de l'acte qui avait l'ait passer les biens en leur pouvoir; — Ordonne que le pacte de retour stipulé en l'acte de 1797 sortira effet; dit que cette stipulation ne frappe ni la somme de 2,000 livres formant la dot de Françoise Poli, ni celle formant la part héréditaire ou soit la réserve d'Isabelle dans la succession de son père; ordonne que, pour arriver à uxer la part héréditaire
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revenant à Isabelle dans la succession de son père, il sera procède au partage de ladite succession ; et ordonne que la restitution des fruits n'aura lieu qu'à partir du jour de la demande, etc. »
Pourvoi en cassation par les consorts Leca. — 1er Moyen... (sans intérêt). — 2« Moyen. Violation des art. 789, 790, 816. 951, 2202, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'exercice d'un droit de retour ouvert par le décès de l'enfant donataire, avait fait revivre une action ou pétition d'hérédité ou partage éteinte depuis longtemps avant le décès de ce donataire.
3« Moyen. Violation des art. 816, 2262, C. Nap.; ainsi que de l'art. 856, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a ordonné un partage qui n'était pas demande, et qui, d'après ses propres motifs, n'était pas nécessaire; et en ce qu'il a dispensé les représentants d'Isabelle Leca de payer les intérêts de sa dot à compter du jour de l'ouverture de la succession.
ARRÊT
LA COUR ; .... — Sur le deuxième mo\.»n dirigé contre l'arrêt attaqué en ce qu'il aurait admis une demande en pétition d'hérédité et en partage formée par les légataires d'Isabelle Leca, alors que la succession revendiquée se serait ouverte plus de trente ans avant la demande : — Attendu qu'il résulte de l'ensemble des conclusions des parties, des motifs et du dispositif de l'arrêt attaqué, que ledit arrêt a statué, non sur une demande en partage ou pétition d'hérédité, mais sur une exception opposée par les légataires d'Isabelle à la demande en exécution du pacte de retour, exception ayant pour unique objet de retenir les choses réclamées
fiar les demandeurs ; qu'après avoir jugé que es défendeurs pouvaient retenir les 2,000 livres dont il a été question sur le premier moyen, l'arrêt a recherché si le droit de rétention devait s'étendre aux 1,900 livres restant, ou aune somme moindre; que lesdits détendeurs ont soutenu que cette somme de 1,900 livres représentait les droits héréditaires ou soit la réserve d'Isabelle Leca dans la succession de son père, et que celui-ci n'avait pu , en donnant à l'avance cette réserve, la grever d'un droit de retour ; que c'est pour arriver à déterminer le chiffre de ces droits héréditaires ou soit de cette réserve non susceptibles de retour, que
(1) Des dommages-intérêts ne sont dus que par celui qui est en faute et qui par cela même a encouru la responsabilité attachée au quasi-délit qu'il a commis, ou encore par celui qui a manqué à l'exécution de l'obligation qu'il avait contractée. Or, il était constaté par l'arrêt attaque lai-même que l'entrepreneur général n'avait commis aucune faute au préjudice du sous-traitant qui, au contraire, avait encouru par son fait la
l'arrêt a ordonné une opération qui, pour être désignée sous le nom de partage, n'est cependant qu'une opération ayant pour objet la fixation des droits dont il vient d'être parlé ; qu'ainsi expliqué par les conclusions et sainement entendu, l'arrêt n'a point statué sur une demande en pétition d'hérédité reconvenlionnellement formée à l'occasion d'une action en exécution d'un pacte de retour, mais qu'il s'est borné à apprécier une exception fondée sur un droit de rétention, laquelle exception n'est point prescriptible tant que dure l'action qu'elle a pour objet d'écarter ; que c'est donc à bon droit que l'arrêt, rappelant la maxime d'équité et de bon sens quœ temporalia tunt ad agendum,
fterpetua $unl ad excipiendum, a accueilli adite exception et a ordonné les opérations qui étaient nécessaires pour y faire droit ;
Sur le troisième moyen : — Attendu qu'il résulte de ce qui précède que si les défendeurs n'ont point demandé le partage, il est également vrai que l'arrêt ne l'a point ordonné, et qu'ainsi il n'a pas statué ultrà petit a ;— Attendu, en ce qui concerne la restitution des fruits, que l'arrêt attaqué, statuant non sur un partage, mais sur une exception opposée à une demande en exécution d'un pacte de retour, a pu décider que les délenteurs ayant joui de bonne foi ne devraient restituer ces fruits que du jour de la demande, et qu'en le décidant ainsi, il n'a pas viole l'art. 856, C. Nap ; — Rejette, etc.
Du 7janv. 1868. — Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Gastambide, rapp.; de Raynal, 1er av. gén. (concl. conf.); Clément et Larnac, av.
CASS.-civ. 5 février 1868.
Travaux publics, Sous-traitants, Résiliation, DOMMAGES-INTERETS, FRAIS D'É-
tablissemknt , Cassation , Cour de
RENVOI
Lorsqu'un tous-traité relatif à l'exécution de travaux publies a été résilié, non par la faute de l'entrepreneur général, mais par celle du sous-traitant, celui ci ne saurait prétendre à aucuns dommages - intérêts sous prétexte que l'entrepreneur général a réalisé det bénéfices importants sur les travaux restant ù faire cl qu'il doit être soumis à l'application du principe que nul ne peut s'enrichir aux dépens d' autrui (i). (C.Nap., 1382 et 1383.)
résiliation du sous-traité. Il ne pouvait y aroir lieu, dans cet état des faits de la cause, à l'application du principe d'équité que nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. Celui-là qui est sans reproche, celui-là qui n'a fait qu'user de son droit, n'a point à subir cette application, et il est inexact de dire qu'il s'enrichisse aux dépens d'autrui, quand il recueille les bénéfices obtenus par lui dans l'exécution d'une entreprise dont il i du
Si l'allocation dé dommages-intérêts a été, en outre, motivée sur des frais d'installation supportés par le sous-traitant, sans que l'arrêt qui les alloue fasse connaître s'ils ont été ou non compris dans l'actif du compte de ce sous-traitant et pour quelle somme ils auraient dû Vétret l'arrêt portant condamnation d'une somme en bloc pour les deux causes de dommages-intérêts doit être cassé, en laissant à la Cour de renvoi le soin de statuer sur le chef tout entier des dommages-intérêts.
(Sarlin et Rabattu C. Leydier.)
Les sieurs Sarlin et Rabattu, entrepreneurs généraux de l'eudiguctnenl du Var, ont, suivaiu convention du 25 fév. 1862, sous-traité avec le sieur Leydier pour le troisième lot de ces travaux. L'une des clauses du soustraité était ainsi conçue : a Dans le cas où M. Leydier ne montrerait pas l'aptitude, l'activité et le soin qu'exigent les travaux qui lui sont confiés, et où, par ce fait, ou toute autre cause, l'administration viendrait à se plaindre de M. Leydier el mettrait les entrepreneurs titulaires en demeure d'exécuter les travaux eux-mêmes; dans le cas cidessus comme dans les autres provenant <fimprobité ou d'insolvabilité, M. Leydier aurait à résilier immédiatement le présent marché. » — Le cas prévu du relard dans l'exécution des travaux par le fait du soustraitant s'étant réalisé, les sieurs Sarlin et Rabattu l'ont assigné devant le tribunal de Nice en résiliation du marché. Celte demande avait été précédée d'un ordre de service émané de l'un des ingénieurs qui en* joignait aux entrepreneurs d'interdire à Leydier l'entrée des chantiers et de conduire à l'avenir leurs travaux sans intermédiaire. — La résiliation n'a point été contestée par le sieur Leydier, mais il a prétendu avoir droit à des dommages-intérêts à raison de ce que les entrepreneurs l'avaient expulsé des travaux, alors que, loin d'être à découvert vis-à-vis d'eux, il était au contraire en avance.
18 juill. 1865, jugement qui, accueillant cette réclamation, condamne Sarlin et Rabattu à payer à Leydier une somme de 18,000 fr.
Appel; niais, le 9 déc. I80o, arrêt de la Cour d'Aix qui confirme en ces termes : — « Attendu qu'il n'est pas possible d'imputer une faute quelconque à Sarlin cl Rabattu, qui sont restés fidèles à leurs engagements
ressaisir parce que le sous-entrepreneur qu'il s'était substitué n'a pas su accomplir la tâche imprudemment assumée par ce sous-cntrcprencur. L'action en dommages-intérêts exercée par ce dernier n'avait donc aucun fondement solide; elle ne résultait ni d'une convention, m d'un quasirontrat, ni d'un quasi-délit, el la Cour suprême a jugement improuvé l'arrêt qui l'avait accueillie.
envers Leydier et sont au contraire venus à son secours pendant le cours des travaux, en payant pour lui les ouvriers et les fournisseurs; — Attendu que non-seulement ils n'ont pas précipité la cessation des travaux de la sous-enlreprise, mais qu'il est au contraire formellement établi qu'après avoir intenté, le 20 mai 1863, une instance a Leydier, dont le résultat pouvait être désastreux pour lui à cette époque, ils ne l'ont pas sérieusement poursuivie, ont à diverses reprises engagé le sous-entrepreneur à donner plus d activité à ses travaux, et ne se sont décidés à le remplacer dans les chantiers que sur les injonctions impérieuses de l'administration, vis-à-vis de laquelle ils étaient seuls responsables; qu'il est facile de comprendre leur conduite , puisque leur intérêt était de faire exécuter inté-
Îralement un marché onéreux peut-être pour .eydier, mais qui leur assurait des bénéfices considérables; — Attendu que Leydier doit, au contraire, se reprocher d'avoir fait une entreprise qui se trouvait peut-être au-dessus de ses forces et pour l'exéculion de laquelle» dans tous les cas, il lui fallait des avances et des capitaux bien supérieurs à ceux qu'il avait à sa disposition ; — Attendu, néanmoins, que, par le fait de la résiliation du marché, les appelants ont profilé des dépenses faites par l'intimé pour l'organisation des travaux, l'établissement des chantiers, en un mol son installation ; que, d'un autre côté, puisqu'il n'est pas contestable que l'entreprise a rendu des bénéfices importants sur les travaux qui restaient à faire, ces bénéfices, enlevés à Leydier, ont élè acquis à ceux qui l'ont remplacé; qu'il y a dans celle double considération un motif d,e droit et d'équité qui justifie l'allocation d'une indemnité à Leydier, en vertu du principe que nul ne peut s'enriebir aux dépens des autres ; — Attendu que l'indemnité allouée par les premiers juges à Leydier, soit à cause de l'importance de l'affaire, soit à cause de la position respective des parties, ne parait pas exagérée et doit être maintenue ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation parles sieurs Sarlin el Rabattu, pour violation des art. 1134 et 1382, C. Wap., en ce que les demandeurs en cassation ont élé condamnés à des dommages-intérêts envers le défendeur, bien qu'd fût constaté par l'arrêt attaqué luimême que la résiliation du sous-traité avait été encourue par le fail de ce défendeur, sans faute imputable aux demandeurs ; et bien que les bénéfices obtenus par eux sur les travaux restant à faire au moment de la résiliation, leur fussent légitimement acquis à raison de l'exécution par eux-mêmes desdils travaux, et sans, par conséquent, qu'on pût, d'après la loi ou l'équité, leur reprocher de s'être enrichis aux dépens du sous-traitant, en recueillant cc> bénéfices..
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 1134 et 1382, C. Nap.; — Attendu que la résiliation immédiate du sous-traité du 25 fév. 1862 a été stipulée notamment pour le cas où l'administration viendrait à se plaindre de Leydier et mettrait Sarlin et Rabattu en demeure d'exécuter eux-mêmes h s travaux qui lui avaient été confie^ ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate non -seulement que ces derniers n'ont rien Tait pour précipiter cette résiliation, mais qu'ils sont au contraire venus en aide à Leydier pendant le cours de son entreprise, en payant pour lui les ouvriers et les fournisseurs, et qu'ils ne l'ont remplacé que sur les injonctions de l'administration ; — Que, néanmoins, il les a condamnés à payer à Leydier une somme de 18,000 fr. à titre de dommages-intérêts, en se fondant sur ce qu'ils avaient profité des dépenses par lui faites pour l'organisation des travaux, l'établissement des chantiers et son installation, sur ce qu'ils avaient réalisé des bénéfices importants sur les travaux qui restaient à laire, et sur ce que nul ne peut s'enriebir aux dépens d'aulrui ; — Mais attendu, quant à la seconde cause de dommages-intérêts, que la résiliation du sous-traité ayant éié prononcée contre Leydier, sans aucune fauie imputable à Sarlin et à Rabattu, il n'y avait aucun motif de droit ou d'équité qui permit de faire participer
(1) Cet arrêt présente une application des pins intéressantes du principe de l'immatabililé des conventions matrimoniales, et il nous semble parfaitement juridique : les motifs seulement sont d'une concision trop grande, et nous eussions aimé que la Cour suprême eût mis, à cette occasion, en lumière la différence capitale qui existe entre on simple changement dans l'exécution primitivement prévue d'une convention matrimoniale, et un changement proprement dit dans la convention même. — Est-il absolument nécessaire, sous peine de contrevenir à l'art. 1395, C. Nap., qu'une convention matrimoniale soit exécutée de la manière qui avait été primitivement prévue? La négative a été consacrée très-justement par la Cour suprême elle-même dans un arrêt du 4 août 1852 (P.1853.Î.4ÎÎ. — S. 1851. 1.631). Le principe de l'immutabilité des conventions matrimoniales a été, en effet, principalement établi dans l'intérêt des époux, qui n'ont contracté leur mariage que sur la foi de l'exécution franche et sincère de tous les engagements qui ont été pris vis-à-vis d'eux. Cet espoir ayant été le motif déterminant de leur union, il est d'une importance capitale qu'il ne soit pas déçu par l'effet d'une condescendance excessive de l'un ou de l'autre, ou même de tous les deux. — Mais est-ce à dire que les contractant* ont entendu s.lier par le mode d'exécution indiqué dans I" contrat ou résultant des principes généraux du droit, jusqu'au point de ne pouvoir jamais accepter un mode d'exécution différent ? Est-ce à dire, par exemple, que si la dot à été promise en argent.
Leydier aux bénéfices réalisés sur les travaux auxquels il était resté étranger; — Qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a contrevenu aux articles ci dessus visés ; — Que, quant à la première cause de dommages-intérêts, il n'est pas établi que les frais d'installation aient été compris dans l'actif de Leydier; que s'ils ne l'ont pas été, l'arrêt attaqué ne dit pas pour quelle somme ils auraient dû l'être, puisqu'il fixe en bloc à 18,000 fr. le chiffre de l'indemnité qu'il alloue à Leydier; — Que c'est donc le cas, en annulant celte disposition, de laissera la Cour de renvoi le soin de 6tatuer sur ce chef tout entier de la contestation ; — Casse, etc.
Du 5 fév. 1868.— Ch ci v.— Mil. Pascalis, prés.; Le Roux de Bretagne, rapp.; de Raynal, 1«T av. gén. (concl. conf.); Dareste, av.
CASS.-CIT. 4 décembre 18«7.
Contrat de mariage, Changement, Paiement db la dot, Terme.
La convention par laquelle il a été stipulé que la dot, exigible immédiatement d'après le contrat de mariage, ne le serait qu'à la mort des constituants, constitue un changement aux conventions matrimoniales dans te sens de l'art. 1395, C. Nap., et est, dès lors, frappée de nullité (1).
les époux ne peuvent recevoir en paiement ni des immeubles ni des valeurs mobilières autres que des espèces; et, réciproquement, si la dot a été constituée en un immeuble, sauf le cas de la dotalité qui se règle d'après des principes particuliers, qu'ils ne pourraient jamais accepter un paiement en argent ? S'il en était ainsi, la rigueur du principe serait souvent très-préjudiciable aux époux eux-mêmes, qui peuvent avoir grand intérêt à ce que le mode d'exécution soit changé. Nous approuvons donc pleinement, avons-nous dit, l'arrêt du 4 août 1852, et nous n'approuvons pas moins celui que nous annotons, lequel a annulé le pacte par lequel les époux, après le mariage, avaient retardé jusqu'au décès des constituants l'exigibilité d'une dot qui, suivant le contrat matrimonial, devait être payée avant le mariage même.
Mais à quel caractère peut-on distinguer les pactes qui ne portent que sur l'exécution, sans altérer la convention primitive, de ceux qui modifient cette convention ? C'est ce qu'aucun des deux arrêts que nous «emparons ne précise, et ce que nous recherchons. Le critérium, ce nous semble, le voici : Le tissu, pour ainsi dire, des conventions entre les hommes consiste principalement dans des échanges, en prenant ce mot, non dans son acception juridique, mais dans son acception usuelle, autrement dit dans des contrats commuta tifs. Toutes les fois donc qu'au moyen d'une valeur promise dans une première convention, on se procure par une autre convention une valeur équivalente, on défait moins la première convention qu'on ne l'exécute, par la raison que c'est le bénéfice ré-
JUIUSPKUDENCE FRANÇAISE.
(Corbineau C. Hubert.)
La Cour de Bordeaux avait décidé le contraire par un arrél du 14 fév. 1865. ainsi conçu :— « Attendu que les sieur et dame Hubert ont constitué a leur Mlle, la dame Corbineau, dans son conlrai de mariage passé devant M* Aumont-Thiéville, notaire a Paris, le 29 déc. 1862, une somme de 180,000 fr., qui devait être payée avant la célébration du mariage, laquelle célébration en vaudrait quittance; mais que, par une déclaration en date du même jour, les époux Hubert ont reconnu qu'Us restaient débiteurs de cette somme nonobstant l'accomplissement du fait qualifié libératoire ; — Attendu que les conventions matrimoniales ne pouvant recevoir aucun changement depuis le mariage, aux termes des art. 1393 et s., C. Nap., les époux Hubert ne sont ni recevables ni fondés à soutenir, même en se prévalant des aveux prétendus faits par Cor bi n eau, que la dot par eux constituée à leur fille était purement fictive, ni à se soustraire aux obligations de droit qu'entraîne contre eux le fait de cette constitution ; qu'Us sont débiteurs tout à la fois du capital de la dot et des intérêts jusqu'au paiement; — Mais attendu que, de leur côté, les époux Corbineau, ainsi qu'ils le reconnaissent, ont pris par écrit, sous la date du 15 fév. 1863, l'engagement de ne point exiger, du vivant des époux Hubert, les 180,000
sulunt de la première qui a été la cause elhcienle de h seconde ; on est donc réputé retrouver dans oeik-ei toat le bénéfice de la première, puisque sus elle on n'aurait pas recueilli le bénéfice de la dernière. Ce sont alors plutôt des transformations que des altérations de la convention primitive, qui, par cela même que le nouveau contrat était rommuutif, est réputée se retrouver avec tous ses avantages dans la seconde. La convention primitive n'est, à nos yeux, altérée que lorsque h convention nouvelle n'en contient pas l'équivalent, et, pour ainsi parler, la contre-valeur ; autrement dit, toutes les fois que le bénéfice de la première convention disparaît en tout ou en partie, *ans compensa lion. — Renoncer donc, après le mariage, à tout ou partie d'nne libéralité promise, c'est très-évidemment anéantir ou atténuer le don, ce n'est pas l'exécuter. Accorder aussi un atermoiement, sans aucune espèce de compensation, c'est, qnoi qu'en ait dit la Cour impériale dont l'arrêt a été cassé dans l'espèce, nne altération manifeste du don primitif, parce qu'elle en diminue sensiblement les avantages.
11 nous semble qu'à l'aide de cette distinction, on peut toujours facilement reconnaître les pactes molujcaiifs, proscrits par l'art. 1395, C. Nap., des simples transformations, parfaitement licites ailleurs que sous le régime dotal. — Sans doute, il pourra arriver fréquemment, comme cela arrive en toute matière, que les parties chercheront à « luder la loi, qu'elles donneront les apparences d'un contrat commutatif à une convention qui
fr.de dot promis par ceux-ci à leur fille; que vainement Corbineau prétend n'être pas lié par cet engagement, parce qu'il serait nul comme contracté en violation de l'art. 1395, C. Nap.; — Attendu que l'engagement dont il s'agit ne contient rien autre chose qu'un terme accordé au débiteur ; que la faculté d'accorder on délai est toujours dans le droit du créancier, qui peut lui-même y trouver avantage, et ne modifie aucunement la nature ni l'importance de l'obligation contractée, alors surtout que, comme dans l'espèce, la somme laissée aux mains du débiteur continue d'y produire des intérêts; que le délai accordé dans de telles conditions équivaut au placement que le mari
ftourrait faire de la dot le jour même oit il 'aurait touchée; qu'il n'est donc, à ce point de vue, que l'exercice du droit conféré par le contrat lui-même et par la loi, et ne peut à aucun litre être considéré comme un changement des conventions matrimoniales opéré en violation de l'art. 1395; — Attendu, dès lors, que les époux Corbineau, quoique réellement créanciers de la somme de 180 mille fr. contre les époux Hubert, ne peuvent en exiger le paiement avant le décès des débiteurs, mais qu'ils ont droit aux intérêts de ladite somme courus depuis le jour du mariage, aux termes de l'art. 1440; — Par ces motifs, infirme le jugement du tribunal de Cognac en ce qu'il a condamné les époux Hubert à payer immédiatement
ne sera, en réalité, qu'une renonciation déguisée aux avantages résultant du pacte matrimonial. Mais ici comme partout, c'est aux juges à rechercher la vérité sous des apparences souvent trompeuses, pour restituer à la dernière convention son caractère de libéralité, si elle n'a emprunté aux contrats commutatifs que sa forme extérieure. Ils n'ont alors qu'à appliquer la maxime élémentaire : On ne peut jamais faire indirectement ce qu'il n'est pas permis de faire directement.
Voilà comment l'arrêt de la Cour suprême du 4 août 1852, approuvé par MM. Troplong, Contr. de mar.,t. i, n. 218; Massé et Vergé, sur Zachari», t. 4, § 636, p. 49, noie 10; Aubry et Rau, d'après Zacharim, t. 4, % 503 bit, p. 2Î0, note 18, comme il l'est par nous, se concilie, à nos yeux, parfaitement avec celui du 4 déc. 1867, présentement rapporté.
On peut aussi rapprocher de l'arrêt actuel un arrêt de la Cour de Rouen du 22 juill. 1863 (P. 1864.719. — S. 1864.2.108), qui a considéré comme nulle la convention par laquelle des époux mariés sous le régime dotal avaient prorogé jusqu'au décès du donateur l'exigibilité d'une créance constituée en dot à la femme. V. aussi Rennes, 1*' mars 1849 (P.I849. 2.88.— S.1849.2. 602). Mais il faut remarquer que, dans ces deux espèces, il y avait en, de la part du mari, non pas seulement prorogation d'exigibilité, mais renonciation aux intérêts du capital.
A. RuDlÉHE.
à Corbineau la somme principale de 180,000 fr.; émendant quant à ce, dit que le paiement de celte somme ne pourra être exigé qu'après le décès des époux Hubert, etc. «
Pourvoi en cassation des époux Corbineau, pour violation de l'art. 1395, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a validé un changement apporté aux conventions matrimoniales des parties postérieurement au mariage. — Tout le monde est d'accord, a-t-on dit, que la règle de l'immutabilité des conventions matrimoniales n'est pas fondée seulement sur l'intérêt privé des parties, mais sur des considérations d'ordre public, qui ne permettent pas d'y déroger. Aussi 1 arrêt attaqué est-il obligé" de convenir que la renonciation que les époux auraient faite à la dot serait radicalement nulle. Mais là s'arrête, selon lui, la prohibition. La convention par laquelle les époux, sans renoncer a exiger un jour la dot, en prorogent l'exigibilité au delà du terme fixé par le contrat, ne tombe point sous le coup de cette prohibition, parce qu'elle ne constitue pas une dérogation aux conventions matrimoniales. — Sans doute, le chiffre de la créance est resté le même, mais sa valeur a diminué dans une proportion assez large pour changer complètement la condition des époux et apporter dans le bilan du ménage une perturbation tout aussi profonde que celle qui serait résultée d'une réduction du chiffre même de la dot. Les époux n'auront plus les mêmes garanties, car ils ne peuvent plus empêcher leurs débiteurs de leur enlever leur gage en dissipant ou en dénaturant leur fortune. En outre, au lieu d'un capital immédiatement exigible, qu'ils pourraient employer à des entreprises fructueuses, à un établissement avantageux, ils n'ont plus qu'une créance à long terme soumise à mille chances de perte, sans aucune chance d'amélioration. — Hais ici se rencontre l'objection principale de l'arrêt : « Cette prorogation d échéance, dit-il, est dans les droits du créancier. » Est-ce que la faculté de faire remise complète et définitive de la dette n'est pas aussi tlans les droits du créancier? El cependant la Cour de Bordeaux n'hésite pas à interdire celte remise aux époux. C est
Sue la situation des époux n'est pas celle es créanciers ordinaires, parce qu'ils ont les mains liées pour tout ce qui touche aux conventions matrimoniales. Sans doute, le mari pourrait s'abstenir de poursuivre l'exécution des engagements souscrits par un tiers en considération du mariage. Mais tout autre chose est de ne pas user d'un droit ou d'y renoncer. L'inaction du créancier laisse subsister l'engagement du débiteur ; sa renonciation le détruit, soit en entier si elle est définitive, soit partiellement, s'il s'agit d'une simple prorogation de terme. Le mari peut donc ne pas agir : il ne peut pas prendre valablement l'engagement de ne pas agir. — Vainement l'arrêt attaqué èssaie-t-il
d'établir une assimilation entre la prorogation de terme et un placement qu'aurait effectué le mari. Il y a entre les deux hypothèses une différence capitale : si le mari peut disposer de la dot, c'est parce qu'il en est comptable et que la femme trouve pour ses reprises une garantie présumée suffisante dans son hypothèque légale. Ici le mari n'est pas responsable, car il n'a rien reçu. La dot est restée, de par l'art. 1440, aux risques et sous la garantie des constituants, garantie illusoire, quand le mari s'est enlevé le droit de les poursuivre en cas de danger. Le système de 1 arrêt attaqué est donc, à tous les points de vue, contraire à l'esprit comme au texte de l'art. 1395.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu l'art. 1395, C. Nap.; — Attendu, en droit, qué la disposition de cet article est absolue et d'ordre public ; — Attendu, en fait, que, par contrat de mariage en date du 29 déc. 1862 (art. 8), les époux Hubert, père et mère de la future, lui avaient constitué en dot la somme de 180,000 fr , qui devait être remise, tant en or qu'en valeurs convenues, avant le mariage, et dont lesdils constituants seraient déchargés par le fait seul de la célébration civile dudit mariage ; —Attendu, cependant, que, par acte postérieur à cette célébration, Ie15fév. 1863, les époux Corbineau se sont engagés à ne pas exiger des époux Hubert, de leur vivant, cette somme de 180,000 fr ; — Attendu que celle renonciation au droit résultant, pour les époux Corbineau, de leurs conventions matrimoniales, constitue one modification essentielle à ces contentions, et qu'en la validant, l'arrêt attaqué a formellement violé l'art. 1395, C. Nap., susvisé;— Casse, etc.
Du 4 déc. 1867. — Ch. civ.- MM. Pascalis, prés.; Fauconneau-Dufresnc, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf ); Choppin , av.
CASS.-req 23 mars 1868.
Hypothèque judiciaire, Société, Liquidation, Comptb.
L'hypothèque judiciaire résulte du jugement qui ordonne la liquidation d une société en participation dont l'existence était déniée par l'un des associés, et condamne cet associé à venir en compte pour les faits de la société (I). (C. Nap., 2123.)
(i) L'article 2123, C. Nap., est généralement interprété en ce sens que l'hypothèque judiciaire résulte de tout jugement qui impose une obligation ou reconnaît l'existence d'une obligation préexistante, bien qu'il ne contienne pis condamnation actuelle. Et ce principe a été appliqué notamment aux jugements qui ordonnent une reddition décompte. V. le Rèp. gén. Pal. et Suppl., y* Hypothèque judiciaire, n. 34 et suiv., et la Ta-
(Laprade-Molin C. Pelatan.)
:ioa
Par jugement du 11 avril 1851, le tribunal du Puy avait, sur la demande du sieur Pelauo, ordonné la dissolution d'une société en participation qui, suivant celui-ci, existait entre loi et le sieur pubois pour l'achat et la revente des immeubles, et renvoyé les parties devant M* Reynaud, avocat, pour procéder aux comptes et à h liquidation de la société. — En vertu de ce jugement, confirmé nar arrêt de la Cour de Rium du 9 août 1852, Pelalan prit, le 22 sept. 1852, une inscription hypothécaire contre Dubois pour toutes les sommes dont celui-ci serait constitué débiteur par le résultat de la liquidation à intervenir. Cette liquidation a eu lieu, et par arrêt du 20 déc. 1861, Dubois a été dénnilivemenl condamné a payer à son associé une somme de 24,736 fr. 30 c— Pour avoir paiement de cette créance, le sieur Pelalan, ou, plutôt, son héritier, a fait procéder à la saisie d'un domaine appelé Beauzit, que, suivant lui, Dubois avait acquis en 1844 des sieurs Arnaud. Le sieur Laprade- Molin, gendre de Dubois, a formé opposition à ces poursuites, en prétendant, d une part, que lè domaine dont il s'agit lui avait été tendu, le 5 avril 1856, par les sieurs Arnaud, qui n'avaient pas cessé d'en être propriétaires et qui avaient seulement donné à Dubois procuration pour le vendre ; d'autre part, qne le jugement du 11 avril 1851 n'avait pu conférer à Pelalan une hypothèque judiciaire ; qu'ainsi, et sous tous les rapports, ce dernier ou son héritier était sans droit pour poursuivre contre Dubois l'expropriation du domaine de Beauzit.
H juin 1863, jugement du tribunal du Puy qui déclare bonne et valable l'inscription hypottëcaire du 22 sept. 1852, et, avant de slataersur les autres moyens invoqués par Laprade-Molin, ordonue une enquête.
Appel par Laprade-Molin ; mais, le 4 juill. 1864, arrêt de la Cour de Riom qui confirme quant au chef relatif à la validité de l'inscription hypothécaire, dit que Dubois est propriétaire du domaine de Beauzit, et annule tomme simulée et frauduleuse, au respect de Pelalan, la vente du 5 avril 1856. Les motifs de cet arrêt sur le chef relatif à l'inscription sont ainsi conçus : — « Attendu qve celle inscription a été prise en vertu
bkgén. Devill. et Gilb., tod. V, n. i et suiv. AdbCê*. 3i déc. 1867 (tuprà, p. 344), et la «o«e. V. aus«i MM. Pont, Priv. et hypoih., n. 374 ; Zacbaria, édit. Massé et Vergé, t. 5, % 798, p. 171, note 5; Aubry et Rau, d'après Zacharix, t. 2, | 365, p. 709 ; Mourlon, Répit, ter., t. 3, n. 1462.— il a été spécialement décidé, dans le «rode l'arrêt ci-dessus, que l'hypothéqua judiciaire résulte du jugement qui reconnaît l'existence d âne société et renvoie les parties pour la liquidation devant des arbitres : Montpellier, 7 janr. 1837 (P.1839.4.429.-S.1838.2.415) et 2 juin Aksée 1868.— 4* livr.
d'unjunemenl du 11 avril 1851, confirmé par arrêt du 9 août 1852; — Attendu que, devant les premiers juges, Pelalan , demandeur, avait conclu : 1° à ce qu'il lût reconnu
Êar le tribunal qu'il avait existé entre lui et ubois une société en participation pour l'achat et la revente d'immeubles ; 2« a ce
Sue Dubois fût condamné à lui rendre compte es opérations de la société; que Dubois niait 1 existence de celte société pour toutes les opérations autres que celles relatives aux ventes par commission, et refusait de rendre, hors de ce cas, tout compte à litre de sociétaire; que le tribunal a déclaré faire droit à la demande de Pelalan, ordonné un compte et condamné Dubois d'ores et déjà ù la moitié des dépens; — Attendu que ce jugement a élé rendu en faveur de Pelalan ; qu'en effet, il a constaté l'existence d'une société niée par le défendeur, cl condamné ce dernier à venir en compte en qualité de sociétaire, condamnation dont l'inexécution pouvait se résoudre en dommages-intérêts ; nue cette reconnaissance d'un droit au proiit de Pelalan contenait le germe d'une obligation 'dont l'existence a été reconnue par l'arrêt du 20 déc. 1861, qui déclare Dubois débiteur de la somme de 24,736 fr. 30 c. »
Pourvoi en cassation de Laprade-Molin, pour violation et fausse application de l'art. 21 23, C. Nap. , en ce que 1 arrêt attaqué a décidé qu'une hypothèque judiciaire avait pu résulter d'un jugement qui déclarait l'existence d'une société et ordonnait qu'il serait procédé au compte des opérations de cette société, alors que ce jugement, en ce qui coucernait le compte, n'était qu'un avant droit prescrivant une simple mesure préparatoire et ne contenant aucune condamnation. — L'hypothèque, a-t-ondit, est l'accessoire d'une créance ; elle ne peut pas exister sans qu'il y ail, à côté et préalablement, une obligation dont elle garantisse l'exécution. Pour que l'hypothèque judiciaire soit possible, il faut donc que lejugemenl d'où on prétend la faire résulter reconnaisse l'existence d'une dette et condamne à la payer. Or le jugement du 11 avril 1851, en tant qu'il déclarât l'existence de la société, ne constituait aucune des parties débitrice de l'autre, et ne prononçait aucune condamnation. Il en est de même du chef du dispositif par lequel il ren
1841 (P.1842. 1.114.— S.1842.2.65). — Un arrêt de la Cour de cassation du 8 déc. 1857 (P. 1858. 141. — S. 1858. 1.443) a jugé, toutefois, que l'hypothèque judiciaire ne résulte pas d'un jugeaient qui, après avoir prononcé la nullité d'une société, se borne à renvoyer les associés, sur leur demande commune, devant un tribunal arbitral, pour le règlement de leurs intérêts dans la société de fait qui a existé entre eux. V. aussi Toulouse, 9 août 1844 (P. 1844.2.446). MM. Aubry et Rau, loc. eit., notes 23 et 24, approuvent ces solutions. •
voyait les parties en état de compte devant un tiers à ce désigné. Il n'y avait là non plus ni reconnaissance de dette, ni condamnation de l'une des parties envers l'autre: le renvoi leur était commun, et c'est le résultat du compte qui seul pouvait déterminer quel était celui des deux associés qui serait débiteur. C'est un jugement et un arrêt postérieurs aux jugement et arrêt en vertu desquels l'inscription a été prise qui ont seuls porté une condamnation. Par suite, on ne saurait dire que le jugement de 1851 a été rendu en faveur du sieur Pela tan et contre le sieur Dubois.— Vainement l'arrêt attaqué déclare que ce jugement contenait au moins le germe d'une obligation au profit de Pelatan.— Il ne contenait, en effet, rien do plus en faveur de celui-ci qu'en faveur de Dubois. Si ultérieurement ce dernier eût été reconnu créancier, Pelatan n'aurait bénéficié d'aucun droit résultant du jugement. Ainsi donc, soit qu'on s'attache à la nature de l'hypothèque, qui exige une dette préexistante, soit qu'on se réfère aux termes de l'art. 2123, C. Nap., qui n'attribue l'hypothèque judiciaire qu'à celui en faveur duquel le jugement a été rendu et contre le débiteur, il est impossible d'admettre que la décision dont il s agit ait pu donner lieu à une hypothèque judiciaire. La Cour de cassation s'est, du reste, prononcée en ce sens par son arrêt du 8 déc. 1857. (V. ad notant.)
ARlfiT.
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation de l'art. 2123, C. Nap. : — Attendu que, en même temps qu'il déclare valable l'inscription prise le 22 sept. 1852 par Pelatan sur le domaine de Beauzit, en vertu d'un arrêt de la Cour de Riom du 9 août précédent, l'arrêt attaqué annule comme simulée et frauduleuse la vente du 5 avril 1856, sur laquelle Laprade-Molin fondait sa demande en revendication, et décide que depuis 1844 le domaine de Beauzit n'a pas cessé d'appartenir à Dubois ; — Que vainement le pourvoi objecte que la saisie pratiquée par Pelatan était nulle parce que le saisissant n'aurait eu aucune hypothèque sur l'immeuble ; qu'en effet, Pelatan était incontestablement créancier de Dubois propriétaire de l'immeuble saisi, et trouvait dans sa qualité de créancier, même cbirogra^haire, un droit légitime de saisie ;— Attendu, d'ailleurs, que Laprade-Molin ne se prétendait pas créancier de Dubois; d'où suit qu'il était sans intérêt comme sans qualité pour contester l'inscription prise par Pelatan ; — Attendu, au surplus, qu'en ordonnant la liquidation d'une société en participation dont Dubois niait l'existence en ce qui concernait les achats et reventes d'immeubles, et en condamnant ce dernier à venir en compte pour les faits de celte société, l'arrêt du 9 août 1852 établissait au profit de Pelatan le
Erincipe de l'obligation dès alors imposée à ubois de payer le reliquat dont il serait reconnu débiteur, ce qui sullisait, adx termes
de l'art. 2123. pour donner naissance à l'hypothèque judiciaire ; — De tout quoi il suit que le pourvoi est tout à la fois non recevable et mal fondé ; — Rejette, etc.
Du 23 mars 1868.— C. req. — MM. Bonjean, prés.; Dagallier, rapp.; P. Fabre,av. gén. (concl. conf.); Guyot»av.
CASS.-asQ. 10 man 1868.
Témoins en matière civile, Reproches, Pouvoir du juge, Intébêt éventuel.
Si le juge peut admettre d'autres cause» de reproches que ceux qui sont spécifiés par la /ot(l), il possède à cet égard un pouvoir souverain d'appréciation dont l'exercice ne saurait donner ouverture à cassation (2). (C. proc, 283.)
Et il ne fait qu'user de ce pouvoir lorsqu'il décide que l'intérêt éventuel, allégué comme cause de reproche contre un témoin, n'est point de nature à faire écarter ta déposition (3).
(Lcvasseur C. Chevallier et autres.)
Divers actionnaires de la compagnie anglaise The international agency company ont tonné contre le sieur Levasseur, banquier, par l'internfédiaire duquel ils avaient souscrit leurs actions, une demande en restitution des sommes versées sur ces actions, en alléguant qu'ils n'auraient été déterminés à les souscrire qu'à la suite de manœuvres dolosives exercées par ce dernier. — Une enquête a été ordonnée sur les faiis de dol articulés, et les demandeurs ont produit, entre autres témoins, plusieurs actionnaires de la société. Ces témoins ont été reprochés par le sieur Levasseur, comme ayant le même intérêt que les demandeurs à faire décider que les souscriptions par lui recueillies auraient été obtenues à l'aide de manœuvres frauduleuses.
1*2 juin 1865, jugement du tribunal civil des Andelys qui rejette le reproche par les motifa suivants : — « Considérant que, si les dispositions de l'art. 283, C. proc., sont dé-
(1) C'est l'opinion le plus généralement admise. V. Cass. 4 mai 1863 (F. 1864.267. — S. 1863.1.427) et la note. — V. cependant, en sens contraire, Pari», 4 nov. 1865 (IM866 438. — S. 1866.2. 106) et Caen, 7 août 1806 (P.1867.930. — S. 1867.2.260).
(2) Cela n'est pas douteux. — Il a mt'mo été jugi' que le juge jouissait également d'un pouvoir souverain d'appréciation quant aux reproches spécifies par la loi. Mais l'opinion contraire parait prévaloir. V. Paris, 22 fev. 1862 (P.1862. 853 — S. 1862.2.230), et le reo*oi ; adde Bordeaux, 26 dec. 1862 (P.1863.559 — S.1863.2. 62).
(3) V. conf., 3o«rges. 21 mars 1820; Orléans, 12 avril 1866 (P.1886.2.332.— S.1856. 2.374), et la note.
monstratives et non limitatives, il faut néanmoins reconnaître que cet article a prévu la généralité des cas de reproches;— Qu'il en résulte qu'il n'est permis d'en admettre d'au* très qu'avec une extrême réserve et dans les cas d'analogie avec ceux indiqués par cet article;— Qu'il est constant qu'au nombre des causes de reproche qui peuvent être admises, autres que celles énumérées dans l'art. 283. il faut compter l'intérêt du témoin ; mais qu'il faut alors que cet intérêt soit direct, personnel, immédiat dans la contestation ; qu'il est bien allégué et non méconnu, du reste, que les témoins reprochés sont actionnaires dans la compagnie The international agency compa- «y,maisqn'on ne saurait, en se fondant sur la Raiinte :Nemo idoneus testis in re md, les reprocher, par exemple, en soutenant qu'ils seraient les associés des demandeurs et auraient ainsi un intérêt pl us ou moi ns di rect dans la contestation; — Qu'il est bien vrai qu'ultérieurement les témoins pourraient avoir un procès identique avec le défendeur, et qu'ainsi h décision à intervenir, quelle qu'elle soit, pourrait être considérée comme préjugeant la contestation, mais qu'il n'apparaît pas que ee soit là une cause de reproche ; — Qu'on ne peut, sans doute, se dissimuler le danger de certaine* positions, mais que le remède est dans le drnii qo'out les juges d'avoir aux dépositions des témoins tel égard que de raison...!
Ippel par le sieur Lcvasseur; mais, le 0 mai 1865, arrêt de la Cour de Rouen qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pocivoi en cassation pour violation de l'art. Î83, C. proc, en ce que l'arrêt attaqué a relusé d'admettre les reproches fondés sv l'intérêt que les témoins avaient à ce qi*D fut rendu une décision qui pût leur scrïir de précédent, pour le cas où ils formeraient eux-mêmes une demande analogue à celle sur laquelle ils étaient appelés à déposer.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu'il est reconnu parle demandeur lui même que les reproches par lui proposés contre certains témoins de l'enquête ne rentraient pas dans les ter-
(I) V. à «et égard, Cass. 27 nov. 1867 (*uj»à, p. 33). et le renvoi.
(S) V. en ce qui touche la délimitation du fomane public, Cons. d'Etat, 3 déc. 1863 (P. car. - S. 1864. J. 149); Casa. SI nov. et 18 déc. 1865 iP.1866.» et 995.— S.1866.1.5 et 365); Cou. d'Etat, 1% juill. et 15 déc. 1866 (P. chr. -S.1867.J 59 et Î70), et les notes qui accom- Panent ces décisions.
(3) Principe constant. V. Cas». 9 janv. 1866 (P.1866.387.-S. 1886.1.148), et le renvoi; 11 août 1867 (P.1867. 1187.— S.1867. 1.447).
(4) V. anal, dans le môme sons, Grenobh, 5 «nil 1865 (P.1865.1141.— S.1865.S.306).-IÏ
mes de l'art. 283, C. proc. civ.; que si le juge peut admettre des reproches autres que ceux qui sontspéciûés dans la loi, il jouit du moins, à cet égard, d'un pouvoir souverain d'appréciation, dont l'usage ne peut heurter aucun principe de droit; — Attendu que, dans l'espèce, les juges n'ont fait qu'user de ce pouvoir discrétionnaire en décidant que l'intérêt éventuel allégué comme cause de reproche n'était point de nature à faire écarter les dépositions reprochées; — Rejette, etc.
Du 10 mars 1868. — Ch. req.— MM. Bonjean, prés.; Anspach, rapp.; P.Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Bozérian, av.
CASS.-BBQ. 11 mars 1868.
I* Rivage de la mer, Revendication, Compétence.— 2» Acte administratif, Interprétation.— 3° Prescription, Lais et relais de la mer, Possession, Cassation.
1° La loi rêputant rivage de la mer et dépendance du domaine public tout le terrain que la mer couvre et découvre aux plus hautes marées de mars (Ord. de 1681 , liv. 4, tit. 7, art. 4*r) (1), il s'ensuit que, là où cette circonstance est reconnue exister, V autorité judiciaire est compétente pour statuer sur l'action en revendication formée par l'Etat : il y a simplement lieu, alors, à l'application de la définition de la loi, et non à une délimitation du rivage de la mer, qui serait dans les attributions exclusives de (autorité administrative (2).
2* S'il n'appartient pas à C autorité judiciaire d'interpréter les actes administratifs, elle a néanmoins le droit, lorsque de tels actes sont clairs, d'en faire l'application, sans renvoi préalable à (autorité administrative (3).
3* Le concessionnaire de lais et relais de la mer sous la condition de les endiguer, restant sous l'incessante menace d'une révocation au cas où cette condition ne serait pas accomplie, n'a, ris-à*vis de l'Etat, qu'une possession précaire qui ne peut servir de base à la prescription (4). (C. Nap.*2229et 2232.)
La déci$ion,fondée sur l'examen d'actes et
a été jugé, du reste, que les rivages de la mer périodiquement couverts par les eaux ne deviennent prescriptibles, comme lais et relais de la mer, que lorsque l'Eut a tracé la limite où finit le rivage qui est inaliénable, et où commencent les terrains que l'Etat déclare concessibles et qu'il assimile ainsi aux lais et relais ; que, par suite, la preuve d'une possession antérieure à celte délimitation n'est pas admissible, puisqu'une telle possession ne pourrait servir de base a la prescription. V. Cass. 17 nov. 1858 (P.1853.2.381. — S.185Î.1.789) et Si juin 1859 (P.1860.69. — S. 1859. 1.744).
de faits, qu'une possession ne réunit pas toutes les conditions voulues par Vart. 2229, C. Nap., pour servir de base à la prescription, échappe au contrôle de la Cour de cassation (1).
(Massart C. Préf. du Nord.)
2 mars 1866, jugement du tribunal de Dunkerque, ainsi conçu : — ■ Considérant que, sur la demande en bornage formée par l'Elat contre Massarl, celui-ci, aujourd hui acquéreur des terrains formant l'ancienne concession Duvignau, s'est prétendu propriétaire, au delà de 97 hectares 44 ares de terrain endigué, d'une digue d'une largeur de 40 mètres a partir du pied intérieur, plus d'une risberme de même étendue; — Considérant que l'Etat ne reconnaît à celte digue qu'une largeur de 25 mètres, sans risberme; qu'il s'agit donc de faire la ligne séparative de deux propriétés, et que, pour ce faire, il importe de rechercher l'origine de propriété ;
— Considérant que par arrêt du Conseil d'Etat du 5 juin 1787, une concession de 822 mesures, ou 362 hectares 8 ares de terrain, sis à l'est du port de Gravelines, avait été faite à Duvignau, à charge d'endiguement;
— Considérant qu'après plusieurs délais accordés , celte condition d'endiguement n'ayant été exécutée que pour 221 mesures, ou 97 hectares 24 ares, et un sieur Flamen , cessionnaire de Duvignau lils, demandant un nouveau délai de 20 ans pour endiguer les 601 mesures, ou 264 hectares 44 ares, qui ne l'étaient pas encore, le comité des finances, par un avis en date du 11 mars 1830, approuvé par le ministre le 25 juin suivant et signifié à Flamen par exploit du 4 septembre même année , déclara : a Que les droits a qui pouvaient résulter de la concession « faite en 1787 à Duvignau, étaient depuis a longtemps périmés par l'abandon des tract vaux d'endiguage, dont l'élévation avait « été stipulée dans le litre primitif et dont « l'entier achèvement dans un délai de dix « ans avait été iléralivcmcnt prescrit; qu'en « conséquence, il n'y avait pas lieu d'accueila lir la demande de Flamen comme conces- « sionnaire des droits de Duvignau Considérant que Flamen ne s'élant pas pourvu contre cette décision, et la partie qpn endiguée de la concession Duvignau, soit 601 mesures, ou 264 hectares 44 ares, étant redevenue propriété de l'Etat, la reprise de ces terrains a été faite officiellement au nom de l'Etat le 16 fév. 1834, ainsi que le constate un procès -verbal dressé à Gravelines par Richard, vérificateur de l'enregistrement, assisté de M. Dccarpentry, maire de Gravelines; — Considérant qu après cette reprise
(1) Cela oc saurait faire doute. Y. comme anal., Cass. 26 fév. 1838 (P. 1838. 2. 469. —S. 1838.1.813), 6 dcc. 1841 (i\1842.1.186. — S.1842.1.39) et 23 janr. t842 (P.J812.2.651. — $.1842.1.072).
de possession, l'Eiata fait acte de propriété en louant ces terrains aux enchères publiques;... — Considérant, enfin , que Massarl invoque à son aide la prescription, mais que ce moyen ne saurait davantage être admis; —Que, pour prescrire, il faut une possession continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque et a titre de propriétaire; et que tous les documents de la cause démontrent que Massarl ou ses cédants n'ont pas eu cette possession utile ; — Qu'en effet, depuis l'avis du comité des finances du 11 mars 1830, l'Etat a, à diverses reprises, fait acte de propriétaire : le 4 sept. 1830, par la signification faite à Flamen ; le 16 fév. 1834, par la reprise de possession faite par Richard au nom de l'Etal; par les locations en adjudication publique susénoncées faites, en 1834 et 1835, a Charles et Benoit Anqnez; en 1863, parla plantation de piquets, le transport de bornes, et enfin la coupe d'épines qui a amené les parties devant H. îe juge de paix de Gravelines le 24 déc. 1863, et la citation devant cette juridiction le 23 mai 1865; — Qu'en présence de ces faits qui ressortent des pièces du procès, et qui démontrent que Massarl n'a pu avoir une possession paisible, publique emon équivoque, il n'y a pas lieu de faire droit à la demande de Massart tendant à prouver qu'il occupait ledit terrain : — Par ces motifs, dit que l'Etat seul est propriétaire de tous les terrains non endigués au nord de l'ancienne concession Duvignau, à partir de 25 mètres du pied intérieur de la digue Duvignau aujourd'hui à Massart, etc. ■
Appel par le sieur Massard ; mais, le 21 août 1866, arrêt de la Cour impériale de Douai qui confirme en ces termes : — « Considérant que la plupart des terrains revendiqués par l'Etal font partie du rivage de la mer et sont couverts par les marées d'équinoxe ; qu'ils n'ont jamais été concédés a Duvignau.dont ledroit privatif se trouvait limité par la digue à construire pour empêcher Pin vasion des eaux de la mer; qu'en admettant qu'il y ait eu possession par Duvignau ou ses successeurs des terrains non recouverts par les eaux des marées et situés au delà de la digue du côté de la nier, cette possession ne réunirait pas les conditions voulues par l'art. 2229, C. Nap.; et que les faits dès aujourd'hui établis rendent inutile la preuve offerte ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, etc. »
Pourvoi en cassation, pour : 1° Violation de l'art. 13, tit. 2 de la loi des 16-24 août 1790, de l'art. 538, C. Nap., et de l'art. 2 du décret du 21 fév. 1852, en ce que l'arrêt contient une véritable délimitation du domaine de l'Etat, délimitation qui était dans les attributions exclusives de l'autorité administrative, et en outre une interprétation d'acte administratif.
2J Violation des art. 41 de la loi du 16 sept. 1807, 2226, 2229 et 2262, C. Nap., en
JUKISPKUDE.NXE FRANÇAISE.
ce que 1* arrêt, pour 'repousser l'exception de prescription, a décide, à tort, que la possession antérieure à la révocation de la concession avait été purement précaire ; et que la possession postérieure à celte révocation ne réunissait pas les conditions voulues par la loi.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, en droit, que la loi réputé rivage delà mer et dépendancedu domaine public tout le terrain que la mer coovre et découvre aux plus hautes marées de mars ; — Qu'il est déclaré , en fait, par l'arrêt attaqué que la plupart des terrains revendiqués par l'Etal sont couverts par les marées d'équinoxe; — Attendu qu'en tirant de ce fait la conséquence que ces terrains faisaient partie du rivage de la mer, l'arrél attaqué n'a donc fait qu'appliquer la définition de la loi à des faits qui n'étaient point contestés, et n'a nullement* empiété sur les attributions de l'autorité administrative à laquelle il eut appartenu de procéder à la délimitation du rivage, mais au cas seulement où cette délimitation eût été nécessaire; — Attendu que pour décider que ces terrains n'avaient pas été concédés à Duvignau, dont le droit privatif se trouvait limité par la digue à construire, l'arrêt attaqué n'a point eu a interpréter l'acte de concession; qu'il lui a suffi d'en faire l'application, aussi bien que des principes de droit rappelés plus
liant; ..
Sur le deuxième moyen, en sa première branche, relative à la possession antérieure à la révocation de la concession, prononcée le 25 juin 1830 : —Attendu que, jusqu'au 25 juin 1830, le concessionnaire ou les ayants cause ne possédaient les terrains que sous la condition de les endiguer, et par conséquent sous l'incessante menace d'une révocation a« cas où cette condition ne serait pas remplie ; que leur possession était donc précaire,
(1) Sur le droit, pour l'autorité administrative, de vtrifier si les entrepreneurs ou les propres agents de l'administration se sont conformés, dans l'cxécution des travaux publics, aux ordres et autorisations qu'ils avaient reças, et sur la compétence des tribunaux civils pour connaître des dommages provenant de travaux ou d'actes non autorisés par l'administration, V. la note qui accompagne an arrêt de la Cour de Caen du 9 août 1864 (P. t*t>5.3S4.— S.1865.8.47) ; adde Cass. 25 avril 186$(P.I866.651.— S.4866.1.858) ; MM. Fénnd-Giraud , des Fouilles et extract, de maté" riatu, n. 78; Christophle, Trav. publ., t. 8, n. 491 et suiv.; Trolley, Hiérarchie admin., n. 2ti37 et suiv. — Dans l'espèce, on invoquait en laveur de la compétence judiciaire cette circonstance que, de l'aveu même des ingénieurs, c'était sans ordre ni autorisation expresse, mais sous leur responsabilité personnelle vis-à-vis de leurs supérieurs, qu'ils avaient interdit la circulation des voilures sur une partie de la route de Bone à PhOippeville, et que c'était seulement en appel
au regard de l'Etat, et qu'ils ne pouvaient pas changer le titre de leur possession ; que c'est donc à bon droit que celte possession a été déclarée inopérante ;
Sur la deuxième branche du moyen, relative à la possession postérieure au 25 juin 1830 : — Attendu qu'il est déclaré par l'arrêt attaqué : < qu'en admettant qu'il y ait eu possession par Duvignau et ses successeurs des terrains non recouverts par les eaux des marées, celte possession ne réunirait pas les conditions voulues par l'art. 2229, et que les faits dès aujourd'hui établis rendent inutile la preuve offerte»; — Que cette décision, fondée sur l'examen d'actes et de faits nombreux, et conçue en termes généraux et absolus, constitue une pure appréciation de faits qui ne peut être revisée par la Cour de cassation ; — Rejette, etc.
Du \\ mars 1868. — Ch. req. — MM. Boniean, prés.; de Peyramont, rapp.; P. Kabre, av. gén. (concl. conf.) ; Mimerel, av.
CAS8.-RKQ. 11 février 1868.
1» Travaux publics, Dommages, Compé-
TBNCB.— 2* FONCTIONNAIBES PUBLICS, MlSE EN JUGEMENT, COMPÊTEWCB.
4* L'autorité administrative, seule compétente, à l'exclusion de l'autorité judiciaire, pour connaître des dommages causés par f exécution de travaux publies, l'est également pour vérifier si le fait dommageable à raison duquel une action civile a été intentée contre des agents de l'administration chargés de la direction des travaux, constitue de leur part un acte arbitraire engageant leur responsabilité personnelle, ou s'il n'est, au contraire, qu'une mesure nécessitée par les besoins du service et que ces agents étaient autorisés à prendre (1). (L. 28 pluv. an 8, art. 4.)
elexpost fado que le préfet avait déclaré approuver cette mesure ; d'où la question de savoir si l'approbation qui intervient pour couvrir l'acte d'un agent de l'administration peut produire, au point de vue de la compétence, le même effet que l'ordre ou l'autorisation qui le précède. L'affirmative, qui avait été adoptée par la Cour d'Alger, et qui a été aussi consacrée par la chambre des requêtes, était difficilement contestable, ainsi que l'a établi dans ses observations M. le conseiller rapporteur. • Sans doute, a dit ce magistrat, dans la marche ordinaire des choses, l'ordre ou l'autorisation devra précéder le fait, et le plus souvent il en sera ainsi, car l'agent qui n'attend pas l'ordre ou l'autorisation pour agir expose sa responsabilité soit vis-à-vis de l'administration, soit vis-à-vis des tiers, si son acte n'est pas approuvé. Mais dans la marche des travaux, il peut arriver et il arrive fréquemment que les circonstances commandent d'agir sans retard ; l'accomplissement des formalités administratives exige un temps que n'accorde pas l'événement : il y a nécessité d'agir actuellt-
L'autorisation accordée par le Conseil d'Etal de poursuivre à fins civiles un agent du gouvernement ne fait pas obstacle à ce que l'autorité judiciaire vérifie sa propre compétence, et se dessaisisse du litige au cas où elle reconnaît qu'il ne lui appartient pas d'en connaître (1). (Const. 22 frim.an 8, an. 75.)
(Coll C. Ravier ei autres.)
La route de Bône à Pbilippeville avail été provisoirement livrée à la circulation des voitures, bien qu'elle ne fût pas encore achevée, lorsqu'au mois de nov. 1862, les sieurs Ravier et Jenner, ingénieurs des ponts et chaussées, chargés de diriger les travaux de confection de celle roule, en interdirent la circulation sur une partie de son parcours, en y faisant établir des barrières.— Le sieur Coll, propriétaire d'une mine de fer, qui avait fait construire un chemin pour me lire sa mine en communication avec celle roule sur laquelle dès voitures avaient jusque-là circulé librement, prétondit que celte mesure, non autorisée par l'administration supérieure, n'avait élé prise que par un motif d'irritation personnelle de ses auteurs contre lui et pour entraver l'exercice de son industrie, et il fit assigner, devant le tribunal de Bône, les sieurs Ravier et Jenner, ainsi que le sieur Pinard, conducteur des ponts et chaussées, pour s'entendre condamner solidairement à lui payer 60,000 fr. de dommages-intérêts.— Les défendeurs soutinrent que c'était en leur qualité d'agents du gouvernement, et sous leur responsabilité vis-à-vis de leurs supérieurs, qu'ils avaient d'abord permis, puis, plus tarif, interdit la circulation des voitures sur une partie de la roule dont il s'agit, et que, dès lors, ils ne pouvaient, aux termes de l'art. 75 de la Consliluiion du 22 frira, an 8, être poursuivis sans l'autorisation préalable du Conseil d'Etat. — De son côté , le préfet intervint dans l'instance et proposa un déclinatoire dans lequel il
ment, sans aucun délai. Le fait ainsi accompli, l'administration qui n'a pu être consultée, qui n'a pu ou le prescrire ou l'autoriser, l'approuve. Celte approbation couvre le fait et l'agent, et son effet remonte à l'instant même où le fait s'est produit, où l'agent a agi. Il en résulteque, lorsque le fail revêtu de cette approbation est traduit devant le juge, il doit èire apprécié, quant à la compétence, avec le caractère que celle approbation lui imprime. Ce n'est plus le fait personnel de l'agoni , c'est le fait devenu celui de l'administration ellemême que le juge a devant lui. > V. dans le sens de ces observations, Cass. 26 juin 1806 (P. 1866.885.— S. 1866.1.325), et la note.
(1) Sic, Cass. 14 juill. 1837. Ainsi qu'on le sait, les arrêts Q\u Conseil d'Etat autorisant des poursuites contre des agents du Gouvernement ne sont pas motivés, et la raison en est qu'il serait à craindre que les motifs du Conseil n'exerçassent une trop grande influence sur le juge. V. M. Trolley, Bièrareh. admin., t. 5, n.
déclarait que la route litigieuse était en cours d'exécution et qu'elle n'avait élé l'objet d'aucun procès-verbal de réception, soit provisoire, soit définitive, lorsque les ingénieurs avaient pris sur eux d'autoriser la circulation des voilures sur les parties de cette roule qui leur paraissaient pouvoir supporter le roulage; qu'avant reconnu depuis qu'ils s'étaient trompés, ils avaient dû retirer ou tout au moins restreindre cette faculté accordée à titre de simple tolérance ; que le dommage dont se plaignait le sieur Coll était donc La conséquence de travaux publics en cours d'exécution ; pourquoi, et attendu qu'aux termes des lois des 28 pluv. an 8 et 16 sept. 1807, l'autorité administrative est seule chargée de prononcer 6ur les réclamations des particuliers pour loris et dommages résultant des travaux publics, il concluait à l'incompétence du tribunal.
7 avril 1863, jugement qui sursoit a statuer jusqu'à ce que le sieur Coll ait obtenu l'autorisation du Conseil d'Etat, et qui réserve d'ailleurs tous les droits des parties relativement à leurs moyens, même ceux d'incompétence.— Sur l'appel du sieur Coll, ce jugement a élé confirmé par arrêt de la Cour d'Alger du 20 juin 1H63.— Par un décret ultérieur, a la date du 21 mai 1864, le Conseil d'Etal a autorisé les poursuites à fins civiles de la part du sieur Coll. — Ce dernier ayant alors saisi l'audience, les défendeurs et le préfet ont opposé de nouveau l'incompétence de l'autorité judiciaire.
31 janv. 1865, jugement du tribunal qui se déclare incompétent : — « Attendu que les faits dont se plaint le sieur Coll ont eu lieu de la part des défendeurs comme fonctionnaires administratifs, dans l'exercice de leurs fonctions, à l'occasion de mesures par eux ordonnées à tort ou à raison pour la conservation de travaux publics, et que c'est à l'autorité administrative seule qu il appartient d'apprécier le caractère et l'opportu-
2414. Il est donc impossible de déterminer à priori dans quelle mesure les tribunaux peuvent se trouver liés par la décision du Conseil d'Etat en ce qui touche l'appréciation du caractère de l'acte incriminé, et par suite la compétence : c'est là une question dont la solution doit varier nécessairement suivant les circonstances qui se rencontrent dans chaque affaire. Ce qui tranchait toute diflicullé dans notre espèce, c'estque le fait reproche aux ingénieurs ne se présentait plus devant la Cour d'Alger avec le caractère qu'il avait eu primitivement devant le Conseil d'Etat, le préfet ayant expressément déclaré en appel approuver la conduite des ingénieurs et prendre leur fait et cause. En présence de cette déclaration qui introduisait dans le débat une cause d'incompétence qui n'existait pas lorsque le Conseil d'Etat avait autorisé les poursuites, la Cour d'Alger ne pouvait que se dessaisir du litige, et ne se mettait nullement parla en contradiction avec la décision du Conseil.
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nité des mesures prises par ses agents. »
Appel par le sitar GaB, el devait la Cour i Alger, ov^rveao déclinatoire da préfet qui déclare qs^ l'a-imiaistration a toujours reconnu que 1rs intimés n'avaient agi que dans l'exercice de leurs fonctions, sous son autorisation et son approbation; qu'ainsi sarantie lear était due, et qui demande acte de ce qu'il prend fait et cause pour eux.
7 juin 1846, arrêt contirmatii de la Cour d'Alger, ainsi conçu : — « Attendu eue dans l'instance introduite à la requête de Coll, par exploit du 29 janv. 1863, le préfet de Consunuae a présente un déclin a loin- à la date du U fév. 1863, tendant seulement au ren- Toi de la cause devant la juridiction administratif* parce qu'il s'agissait de l'exécution de m vaux publics ; que, sur les conclusions de Ravier et consorts invoquant la garantie d<* la Constitution de l'an 8, le tribunal, par ingénient du 7 avril même année, a sursis à prononcer sur la question du procès jusqu'à ce que Coi I eût obtenu l'autorisation préalable de poursuivre les intimés, agents du Gouvernement, en réparation du préjudice qu'il prétendait lui avoir été causé par eux ; — Attendu qoe dans son déclinatoire précité, le préfet déclarait formellement reconnaître que fes ingénieurs des ponts et chaussées avaient agi à tort ou a raison et sous leur responsabilité personnelle, tant en autorisant la circulation sur une roule encore en voie d'exécution, qu'en revenant plus tard sur cette tolérance et en interceptant le passage sur ladite route à cause des travjbx qu elle nécessitait ; que la question se présentant en ces termes devant le Conseil d'Etat, cette juridiction a statué par décision dn il mai 18*4 seulement sur le chef relatif à la demande d'autorisation et l'a accordée, déclarant ainsi implicitement que les intimes avaient agi sous leur responsabilité personnelle, et n'étaient point couverts par la garantie de l'administration, et laissant entières les autres questions soulevées et notamment celles de compétence ; — Attendu que la cause étant revenue en cet état devant le tribunal, chacune des parties a repris ses premières conclusions et que le préfet a persiste de son côté dans les lins de son déclinatoire ; — Que par jugement du Il janv. 1865. le tribunal a accueilli l'exception soulevée et s'est déclaré incompétent par le motif qoe les intimés avaient agi en lear qualité de fonctionnaires administratifs, pendant l'exercice de leurs fonctions, et pour l'exécution de travaux publics ; — Attendu qu'appel ayant été relevé par Coll de celle deei> ion, le préfet de Constantine a présenté devant la Cour un déclinatoire nouveau dans lequel il ne se borne plus à dire que les ingénieurs Ravier et Jenner ont an sous leur responsabilité personnelle, mais déclare que l'administration prend fait et cause pour eux ; qu'elle reconnaît ainsi avoir auiorité tous leurs actes et conclut au renvoi devant la juridiction administra-
tive ; — Attendu que ces nouvelles déclarations de l'administration donnent a la contestation soulevée un caractère tout différent de celui qu'elle avait à l'origine et lorsqu'elle a été soomise au Conseil d Etat ; — Qu'il ne s'agit plus en effet de l'appréciation d'actes personnels commis sans autorisation par des agents du Gouvernement, mais d'actes que l'administration approuve sans réserve et dont elle accepte l'entière responsabilité; — Que, d'ailleurs, il n'est pas nécessaire, en pareille matière, que ics ordres administratifs aient précède les faits accomplis ; que, bien que postérieurs, ils ont pour effet de régulariser ceux-ci et de les couvrir ; — Attendu, dans ces circonstances, que, d'une part, U s'agit de mesures relatives à l'exécution de travaux publics par des fonctionnaires autorisés à les prendre ou approuvés pour les avoir prises ; que les contestations élevées à ce sujet par des particuliers sont déférées à la juridiction administrative par la loi de pluv. an 8 ; qu'il s'agissait tout au moins, dans l'espèce, de difficultés en matière de grande voirie, cas prévu par cette même loi ; que la séparation des pouvoirs judiciaire el administratif est d'ordre public et ne peut être enfreinte sous aucun prétexte ni par aucun motif; —Que, d'autre part, l'intervention du préfet dans la cause et les conclusions formelles qu'il y prend rendent à un autre litre l'autorité judiciaire incompétente ; qu'en effet, il ne serait plus possible de statuer sans se livrer à l'interprétation d'actes administratifs et sans s'exposer, le cas échéant, à prononcer une condamnation contre le Trésor public dans une matière et à raison de faits purement administratifs ; que ce serait là une violation flagrante des principes établis par la législation ; qu'il y a donc lieu de faire droit aux conclusions du préfet; — Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux des premiers juges, donne acte aux intimés de la déclaration du préfet qu'au nom de l'administration il prend l'ait et cause pour eux, et confirme le jugement rendu, etc. »
Pourvoi en cassation par le &ieur Coll.-» \" Moyen. Violation de la loi des 16-24 août 4 790, de la loi du 16 fruct. an 3, de l'art. A de la loi du 28 pluv. an 8, et du principe de la séparation des pouvoirs. — C'est un point certain, a-t-on dit, que l'autorité judiciaire est compétente pour connaître des torts et dommages résultant de travaux publics, lorsque les faits dommageables ont été accomplis sans ordre ou autorisation de l'administration ou en dehors de leurs limites. Or, dans l'espèce, il résultait du déclinatoire même proposé par le préfet en première instance et dont les termes sont rapportés par l'arrêt dttaqué, que l'établissement des barrières, cause du dommage, n'avait pas eu lieu en vertu d'ordres ou d'autorisation administrative, mais que les ingénieurs avaient agi à tort ou à
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raison et sous leur responsabilité person- , nelle, et le Conseil d'Etat en avait lui-même jugé ainsi, puisqu'il avait autorisé des poursuites à fins civiles contre eux. Il est vrai nue devant la Cour d'Alger, le préfet a pris rait et cause pour les ingénieurs et a ainsi autorisé ex poit facto la pose des barrières; mais une pareille autorisation, intervenue longtemps après le Tait incriminé et au cours même de la procédure qui en est résultée, ne saurait modifier la compétence, d'abord parce que c'est au moment même et dans les conditions où il s'est produit que l'acte dommageable doit êire apprécié, et en second lieu parce qu'on ne peut donner aux préfets la faculté de dessaisir ainsi après coup, scion leurs convenances, les tribunaux d'un litige qui était de leur compétence au moment où ils en ont été saisis.
2« Moyen. Violation de l'art. 75 de la Constitution du 22 frim. an 8 et des textes de loi visés sur le premier moyen, ainsi que des règles qui limitent la compétence judiciaire et la compétence administrative. — La garantie de l'autorisation préalable établie en faveur des agents du Gouvernement, n'est pas nécessaire, a-t-on dit sur ce moyen, lorsque l'action est de celles qui doivent être portées devant l'autorité administrative ; elle ne l'est que pour le cas où la poursuite doit avoir lieu devant les tribunaux ordinaires. Lors donc que le Conseil d'Etat autorise des poursuites à fins civiles contre un agent du Gouvernement, il reconnaît par cela même que l'action est du ressort exclusif des tribunaux, et ceux-ci ne sauraient, sans méconnaître l'autorité du décret d'autorisation, se déclarer incompétents.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le 1" moyen : — Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 4 dç la loi du 28 pluv. an 8, il appartient exclusivement à l'administration de statuer sur l'action en réparation du dommage causé par l'exécution de travaux publics; que, dans le cas môme où il serait prétendu que ce dommage n'est pas la conséquence des travaux, mais provient du fait personnel des agents de ces travaux, il appartiendrait en* core exclusivement à l'autorité administrative de vérilirr l'exactitude de cette prétention ; — At.endu, en fait, qu'en nov. 1862, les sieurs Ravier et Jenner, ingénieurs des ponts et chaussées chargés de la direction des travaux de coufeclion de la route de Bône à Philippcville, après avoir toléré la circulation sur cette route, avant sa réception et son ouverture définitive, ont restreint celte circulation par l'établissement de barrières;— Que le demandeur, considérant ces barrières comme établies, non pour les besoins du service, mais pour entraver l'exercice de son industrie, a lait assigner devant le tribunal civil de Bône les sieurs Ravier et Jenner, à la faute personnelle desquels il imputait l'établissement de ces barrières, pour obtenir contre eux la réparation du
dommage que cette mesure lut avait causé ; — Que le préfetde Constantine est intervenu dans cette instance pour revendiquer, au nom de l'autorité administrative, la connaissance de ce litige ; — Qu'il résulte des termes du déclinatoire par lui soumis au tribunal qu'il reconnaissait la nécessité de l'établissement des barrières, les considérant comme une conséquence des travaux de confection de la route de Bône à Philippeville rentrant dans la compétence de l'autorité administrative ; — Que, devant la Cour, ce fonctionnaire a encore plus nettement déterminé l'attitude de l'administration en déclarant prendre fait et cause pour les défendeurs éventuels Que, dans cet état des faits, après avoir constaté qu'il s'agissait dans l'espèce de mesures relatives à l'exécution de travaux publics par des fonctionnaires autorisés à les prendre, l'arrêt n'a fait qu'une juste application de l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8 en déclarant l'incompétence des tribunaux;
Sur le 2* moyen : — Attendu que quelle que soit la portée de la décision du Conseil d'Etat du 21 mai 1864, cette décision laissait entière, pour l'autorité judiciaire, le droit et le devoir de vérifier sa propre compétence, et de se dessaisir du litige, au cas où elle reconnaîtrait qu'il ne lui appartient pas de le juger ; — Rejette, etc.
Du 11 fév. 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Nachet, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Perriquet, av.
CASS. - HBq. 19 février 1868
Usage forestier, Depensabilite, Obligation du propriétaire.
Le propriétaire d'une forêt soumise à un droit de pâturage, qui a refusé de fournira l'agent forestier commis à cet effet Us indications propres à la reconnaissance de dé' fensabilité de la forêt, peut, sur la demande des usagers, être condamné à fournir ces radications dans un délai déterminé, à peine de dommages-intérêts par chaque jour de retard (1.) (C. for., 119; Ord. l"aoùt 1827, 151.)
(1) Il résulte du dernier état de la jurisprudence que la disposition de l'art. 119, C. forest., n'a éié introduite que dans l'intérAt des propriétaires de bois, pour leur donner des moyens de défense contre l'osage abusif que les usagers prétondraient faire de leurs droits. V. Cass. 6 mai 1880 (P. 1850.2.309.— S.1850.1.545), et la note. Par application de ce principe, cet arrêt décide que les usagers ne peuvent invoquer eux-mêmes la disposition de l'art. 119, pour contraindre le propriétaire à ne livrer ses bois pour le pâturage qu'à un âge plus avancé que celui qu'il juge convenable ; qu'ainsi le propriétaire peut y permettre l'introduction des bestiaux sans être tenu préalablement de faire déclarer la défensabi-
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(la Ro* hejacquelein C. Buleaax et autres.)
In jugement du tribunal de Chàteau-Chiaon, du 2 juin 1866, avait statué en ees tenues : — « Attendu que la demande tend à (aire condamner la dame de La Rochejacqnelein à remettre ou communiquer à l'agent forestier, commis à cet effet, tous les plans et documents nécessaires à la reconnaissance des cantons de bois défensables dans la forêt de la Tournelle soumise aux droit* d'usage et de pacage des demandeurs, et à le faire assister, dans le cours de ses opérations, d'un garde pouvant fournir les indications relatives à l'assiette, l'âge et les limites des coupes, et en outre à faire condamner la défenderesse à des dommages-intérêts; — Attendu que cette demande se fonde sur ce que le garde général désigné pour b reconnaissance de défensabililé des cantons de bois soumis à l'usage et pacage en faveur des demandeurs, n'aurait pu accomplir sa mission à défaut de l'assistance d'un représentant de la dame de La Rochejacquelein, ou de la production d'un plan des forêts usagères, et qu'il en résulte pour eux un préjudice dont il leur est dû réparation ; — Attendu qu'en réponse à la demande, la dame de La Rocbejacquelein soutient que cette demande n'est pas recevable, les usagers ne lui ayant adressé aucune demande en communication ; et que, d'autre part, elle n'était point obligée de prêter son concours on celui de ses agents à un appel officieux fait par l'agent de l'administration forestière, alors qu'elle n'avait point invoqué son intervention, et que d'ailleurs cet agent pouvait, sans plans ni assistance des gardes, accomplir sa mission ; — Mais attendu que la déclaration de défensabililé d'une forêt s'opère dans l'intérêt commun du propriétaire et de l'usager; que, dès lors, chacun d'eux est tenu de faciliter l'exactitude de la reconnaissance à faire par l'administration forestière, lorsqu'elle y est appelée ; — Que c'est surtout au propriétaire qu il incombe de fournir les plans, s'il en existe, et, dans tous les cas, son concours
lite de ses bois par les agents de l'administration forestière. Dans l'espèce actuelle, la demanderesse «n cassation invoquait ce précèdent, et soutenait qu ille c'était pas tenue de prêter» sur la demande des usagers, son concours à la reconnaissance de defoasabilité par l'agent de l'administraUon forestière. Mais c'était là donner une portée peu rationnelle à l'arrêt dont il s'agit. Si la disposition de l'art. 119, C' forest., a pour but de prottftr le propriétaire contre an exercice abusif du droit dosage de la part des usagers, elle ne saurait être pour lui un moyen d'empêcher l'exercice l-^iUme de ce droit. Or, dés que les usagers ne purent exercer leur pâturage que dans les cantons déclarés défensables, il faut bien qu'ils puisant obtenir cette déclaration de défensahilité. En n tel cas, la déclaration de défensabililé s'opère
ou celui de ses agents pour la fixation de l'assiette et des limites des coupes ; — Qu'en admettant que le représentant de l'administration forestière eût pu, sans aucun plan et eu l'absence de tout concours de la dame de La Rocbejacquelein et de ses agents, procéder à l'opération de la reconnaissance de défensabililé des cantons du bois de la Tournelle soumis au pacage, soit en se re-
Ïiortnnt aux anciens procès- verbaux de déènsabiliié, soit à l aide du concours et des renseignements fournis par les usagers, on ne pourrait qu'approuver \e scrupule qui l'aurait empêché de procéder à cette reconnaissance dans des conditions plus difficiles et exigeant un travail long, et pouvant se trouver inexacts ou incomplets ; — Attendu qu'il ne peut être contesté que le retard apporté à la déclaration de défensabililé des bois soumis à l'usage et pacage des demandeurs leur a causé préjudice ; — Que ce retard provient du refus de la dame de La Rochcjacquelein de prêter le concours et l'assistance qui lui avaient été réclamés par le garde général Cathelat, et qu'elle est, dès lors, tenue de réparer le préjudice causé par sa faute ; — Par ces motifs, dit que la dame de La Rocbejacquelein sera tenue de communiquer tous les plans de la forêt de la Tournelle, et, dans tous les cas, de faire assister l'agent forestier chargé de déclarer l'état de défensabilité de ladite forêt par un garde connaissant les assiettes et limites des coupes, à peine de tous dommages-intérêts à venir; et pour le préjudice déjà causé, condamne la dame de La Rocbejacquelein à des dommages-intérêts à donner par état, etc. »
Appel par la dame de La Roc hejacquelein; et, le 21 août 1800, arrêt de la Cour impériale de Bourges ainsi conçu : — « Considérant que, par lettre du 11 avril 1866, le garde général, commis par le conservateur, en vertu des art. 119, C. forest., et 151 de l'ordonnance réglementaire, pour désigner les cantons défensables du bots de la Tournelle, a convoqué pour celte opération le mandataire de la dame de La Rocbejacquelein ; que, le 17 du même mois, il a dressé
dans l'intérêt commun du propriétaire et des usagers ; et, comme le dit très-bien noire arrêt, l'obligation dos uns entraîne par réciprocité l'obligation de l'autre. Sans doute, le propriétaire peut rigoureusement, si cela lui convient, garder le silence, et refuser, malgré une mise en demeure, tout concours et toute communication ; mais alors il devient passible de dommages-intérêts. Les usagers seraient peu M1 tre fondés à sou tenir que le refus du propriétaire doit être considéré comme une renonciation à l'exception de non-défensabilité, et que, par suite, leur droit de pâturage peut être exercé dans tous les cantons de la forêt. Mais ce résultat ne serait-il pas plus préjudiciable au propriétaire que la nécessité pour lui de faire sa déclaration dans un délai déterminé, à peine de dommages-intérêts ?
procès-verbal par lequel il déclarait, à tort ou à raison, mais sous le seul contrôle de ses chefs, ne pouvoir remplir sa mission à de faut de plans et par suite de l'absence de toute personne capable de le guider; — Que cependant les usagers qui avaient requis l'administration forestière étaient rereprésentés ; mais qu'ils ont déclaré ne pouvoir fournir les plans et renseignements dont l'agent, de son côté, a déclare ne pouvoir se passer ; — Que la dame de La Rocbejacqnelcin ne s'est point présentée, ni personne pour elle; d'où il suit que, par l'ignorance et le défaut de concours des autres, l'opération n'a pu avoir lieu ; — Que les usagers ayant obtempéré autant qu'il dépendait d'eux aux dispositions de la loi et n'ayant pu obtenir à l'amiable qu'elles fussent exécutées, ont essayé de l'obtenir par justice ; qu'à cet effet ils ont, par exploit du 15 mai 1866, assigné la dame de La Rochejacquelein pour voir dire qu'elle serait tenue de produire tous les plans et documents nécessaires à la reconnaissance, et de faire assister l'agent forestier par un de ses gardes pour le guider dans son opération ; — Qu'ainsi
{présentée, la demande excédait certainement e droit des usagers et ne devait pas être admise en ces termes par le tribunal, nul ne pouvant être forcé de produire des plans qui peuvent ne pas exister, et de fournir des renseignements qu'il peut ne pas avoir ; — Mais considérant qu après les démarches faites parles usagers auprès du conservateur des forêts, et après la délégation du garde général de Château-Cbinon, le tout porté par Ta lettre du 11 avril à la connaissance du mandataire de la dame de La Rocbejacquelein, l'assignation contenait implicitement mise en demeure à cette dame de déclarer quelle portion de sa forêt elle entendait soustraire comme non défensable au droit des usagers ; — Qu'en effet, le droit reconnu aux demandeurs s'étend sur une étendue de 1400 hectares environ , et n'a d'autre limite que l'état et la possibilité de la forêt ; que si elle était tout entière déclarée défensable, le droit pourrait s'exercer sans aucune réserve ; qu'il est donc général et absolu en principe ; d'où il suit que l'usager, en inaniestant la volonté d'en user, met le propriétaire en demeure d'élever l'exception de non-défensabililé, et d'indiquer les portions de sa forêt qu'il entend y soustraire; qu'ainsi n'a point fait la dame de La Rochejacquelein, qui s'est bornée à résister à ce que la demande des usagers avait d'exagéré, sans satisfaire à la partie de celle demande qui était juste et bien fondée ; — Par ces mollis, dit qu'il a été mal jugé par le jugement dont est appel au chef qui décide que la dame de La Rochejacquelein sera tenue de communiquer les plans et de faire assister l'ageni forestier par un de ses gardes, à peine de dommages-intérêts a l'avenir ; bien jugé au chef qui condamne ladite dame à, des dommages-intérêts à donner par élat,
pour le préjudice résultant du retard dans l'exercice du droit, lesquels doinmages-inléréts ne devront néanmoins partir que du jour de la demande en justice ; et sur le surplus des conclusions, évoquant au besoin et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, dit que, dans la huitaine de la si-
?;nification du présent arrêt, la dame de La tocheiacquelein sera tenue de désigner, par acte d huissier, les parties de sa^ forêt qu'elle prétend indéfensables, pour qu'il soit statué sur cette désignation, si elle est contestée; fixe dès à présent à 20 fr. par jour les dommages-inléréls qui seront dus si la désignation n'est pas faite dans ledit délai, etc. »
Pocavoi en cassation par la dame de La Rochejacquelein, pour violation des art. 2, 119 et 121, C. forest. On a dit à l'appui du pourvoi : — La jurisprudence a déterminé depuis longtemps déjà la portée de la disposition de Tart. 119, C. forest. Celte disposition a été introduite dans l'intérêt du propriétaire, pour lui donner un moyen de défense contre l'exercice abusif que les usagers prétendraient faire de leurs droits; mais elle ne peut être invoquée par les usagers eux-mêmes à rencontre du propriétaire, soit pour l'empêcher d'introduire ses propres bestiaux dans sa forêt sans déclaration de défensabilité, soit pour le contraindre k ne livrer ses bois pour le pâturage qu'à un âge plus avancé que celui qu'il juge convenable (V.Cass. 6 mai 1850, P.l 850.2.309.— S.l 850. 1 .545). Ainsi, l'art. 1 19ne déroge pas au principe général posé par l'art. 2, C. forest., d'après lequel les particuliers exercent sur leurs bois tous les droits résultant de la propriété, il suit de là que, dans la cause, les usagers n'avaient pas le droil de provoquer la vérification par le garde général de l'Etat de la possibilité des forêts soumises à leurs droits d'usage, ni d'en faire déclarer la défensabilité. Leur droit se bornait à demander au propriétaire de la forêt la délivrance de cantons de pâturage et l'indication des chemins à suivre ; et en cas de contestation cuire le propriétaire elles usagers, il aurait été statué par les tribunaux, aux termes de l'art. 121. C'éiail, du reste, au propriétaire à voir s'il devait délivrer, et quels cantons il devait délivrer, ou s'il avait intérêt à faire constater l'état et la possibilité de sa forêt par l'administration forestière.— L'arrêt attaqué ne méconnaît pas absolument ce principe qui avait été ouvertement violé par le jugement du tribunal; mais, tout en déclarant que la demande des usagers ne pouvait être accueillie telle qu'elle était formulée, il considère que l'assignation donnée par eux valait mise en demeure, pour la dame de La Rochejacquelein, d'élever l'exception de non-défensabilité, et d'indiquer les portions de forêt qu'elle entendait soustraire à l'exercice du droit d'usage ; et en conséquence il enjoint à la dame
Donjean, prés. : Woirhaye, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Dareste, av.
CASS.-mq. 3 février 1868.
Retrait utigiêux. Conclusions subsi-
de La Rocliejaeqaelein de faire cette désignation dans ta huitaine, sous une contrainte de 20 fr. par jour de retard. Celte étrange disposition ne contient pas seulement une Tiolaiion des textes précités; elle est contraire aux principes généraux de la procédure civile. Il en est, en effet, de l'exception de non-défensabililé comme de toute exception. Le défendeur est libre de l'opposer ou de ne pas l'opposer. Le pouvoir du juge peut bien aller jusqu'à donner au défendeur un délai pour délibérer et prendre un parti; mais, ce délai passé, le juge doit Matuer,en quelque état <pie se trouve la cause, et si le défendeur a négligé de faire valoir ses droits, il ne peut s'en prendre qu'à luimême. Le juge commet donc un excès de pouvoir lorsqu'il enjoint à une partie de présenter son exception dans un délai déterminé, à peine de dommages-intérêts par chaque jour de retard. Et en même temps, le juge méconnaît son propre pouvoir, car il •ion juger alors même que l'une des parties farde le silence : ce silence ne fait pas obstacle à ee que le juge fasse son office. Dans l'espèce, la Cour était saisie d'une demande en déclaration de défensabilité formée par les usagers ; elle devait se borner à déclarer cette demande non recevable, sauf aux usagers à demander régulièrement la délivrance.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que s'il suffit aux usagers de demander au propriétaire la délivrance mentionnée dans l'art» 79, C. forest., ■juand il ne s'agit que d'obtenir des livraisons île bois, ces mémos usagers ne peuvent exercer des droits de pacage pour leurs bestiaux qu'après avoir rempli, relativement à la défensabilité des forêts soumises au pâturage, les formalités indiquées par l'art. 119, C. forest., et l'art. 131 de l'ordonnance du 1" août 1827; — Attendu que les usagers, deurs éventuels, se sont conformés à l'obligation qui leur était imposée par la) lot ; mais que le conservateur des forêts, ou ■=00 agent, ayant déclaré que la fixation de l> défensabilité était impossible par le fait do propriétaire, les usagers se sont trouvés dans la nécessité de s'adresser aux tribunaux; — Attendu que l'obligation qui existe à la charge de l'usager de n'user de ses droits que dans les cantons reconnus défen- I prtafton,
sables entraîne par réciprocité, à la charge I ment un commandement à tous leî héritiers,
Le retrait litigieux ne peut être demandé par des conclusions subsidiaires, et pour le cas seulement où ta cession serait déclarée valable (1). (C. Nap., 1699.)
(Laya C. Mandez et autres.)— arrêt.
LA COUR ; — .... Sur le troisième moyen : — Attendu, en droit, que le retrait autorisé
[>ar la loi contre le cession naire d'un droit itigieux, a pour but de mettre fin immédiatement et péremptoirement à toute procédure ultérieure; qu'il ne saurait donc être demandé subsidiairement et seulement pour le cas où il serait jugé que le droit est justifié; — Attendu, en fait, que, dans l'espèce, c'est seulement très-subsxdiairement que le demandeur en cassation a déclaré être dans l'intention d'exercer le retrait, pour le cas où la cession et les poursuites qui en ont été la conséquence et dont il demandait la nullité seraient déclarées valables ; — D'où il suit, sans qu'il soit nécessaire d'examiner si les conclusions dont se prévaut le pourvoi constituaient on non une demande nouvelle, que c'est à bon droit que l'arrêt a refusé de les accueillir; — Rejette le pourvoi contre l'arrêt de la Cour d'Alger du 18 déc. 1863, etc.
Du 3 fév. 18«8. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Nachet, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Larnac, av.
CASS.-OT. a décembre 1887.
1* TlIR» DÉTENTEUR, COUÉRtTIEH , SOMMA- TION HYPOTHÉCAIRE. — 2* COMMUNAUTÉ, iMUStBLB INDIVIS, PrOPIR, CONQUÊT.
i* Le cohéritier devenu adjudicataire sur licitatùm d'un immeuble de la succession grevé d'hypothèques, n'est pas un tiers détenteur dans le sens de Vart. 2169, C. Nap. En conséquence, un créancier inscrit sur cet ' >, qui veut en poursuivre texpron'est pas tenu de faire préalable-
An propriétaire, l'obligation légale de ne point refuser les indications propres à faire connaître les cantons qui peuvent n'être pas en état de défensabilité ; — D'où il suit que l'arrêt attaqué, en refusant d'approuver le silence absolu qu'entendait garder la demanderesse en cassation, et en condamnant celle-ci à faire sa déclaration dans un délai déterminé, sous peine d'une somme de 20 fr. de dommages-intérêts par chaque jour de retard, n'a violé aucun des articles de lois visés par le pourvoi ; — Rejette, etc. Du 12 fév. 1868. - Ch. req. — MM.
comme représentant le débiteur originaire, et une sommation de payer ou de délaisser à
(1) V. conf., Cass. i" juin 1831 (P. chr.— S. 1831.1.245) et 8 mars 1832 (P. chr. — S. 1832.1.445.); Bourges, 19 fév. 1838 (P.1838. S. 985. — S. 1838. 3.372) ; MM. Troplong, Vente, t. 2, n. 987 ; Duvergier, id., t. 2, n. 374 et 375 ; Mareadé, sur l'art. 1699, n. 2 ; Aubry et Rau, d'après Zaehariae, t. 3, % 359 quat., p. 333; Massé et Vergé, sur Zacbari*, t. 4, $ 693, p. 342, note 10.
l'héritier adjudicataire : il peut exercer les pourtuilet d'expropriation après commandement adressé à ce seul héritier adjudicataire fl). (C. Nap., 873, 1221, 2169.)
2" La portion acquise, pendant le mariage, d'un immeuble dont la femme était copropriétaire par indivis, ne forme pas unconquét de communauté, mai* reste propre à la femme, alors même que l'acquisition a été faite par le mari tant en son nom qu'en celui de sa femme (2). (C. Nap., 1408.)
La disposition de l'art. 1408, C. iVap., s'applique même au cas où Vacquitilion ne fait pas cesser entièrement l'indivision (3). — Rés. express, par la Cour imp., et iuipl. par la Cour de cass.
(Videau C. Videau.)
Un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 18 janv. 1866, avait statué en ces termes : — « Attendu que, devant la Cour, les époux Pierre Videau, appelants, ont renoncé à contester le droit hypothécaire de la dame Anuet Videau ; que l'hypothèque légale de celle-ci sur les biens de Ménol, mari de sa mère et devenu son cotuleur, a été en effet conservée faute par les époux Videau de l'avoir purgée sur l'immeuble qu'ils détiennent
(1) C'est ce que la Cour de cassation a déjà jugé par un arrêt du 19 juill. 1837 (P. 1837.3. 296. — S. 1837. 1.675). Mais, suivant la doctrine générale des auteurs, le cohéritier qui a payé sa part contribuloire dans la dette, doit an oontraire, dans l'hypothèse dont il s'agit, être considéré comme tiers délenteur pour le surplus, dont il n'est tenu qu'hypothécairement; d'où ils concluent jue ce cohéritier a la faculté de délaisser. — Quelques auteurs miîme, poussant celle doctrine à toutes ses conséquences, décident que le cohéritier possesseur de l'immeuble hypothéqué ' peut, comme tout tiers détenteur, opposer l'exception de discussion. V. MM. Chabot, Succès*., t. 2, sur l'art. 873, n. 14; Grenier, Hypoth., t. 1, n. 172 ; Troplong, id., t. 2. n. 390, et t. 3, n. 798 ; Delvincourt, t. 2, p. 377, n. 6; Toullier, t. 4, n. 828 ; Duranton, t. 20, n. 244 ; Persil, Règ. hypoth., sur l'art. 2169, n. 8. — Mais d'autres n'admettent que la faculté de délaissement et refusent le droit de purge (MM. Labbé, Ilev. crit., t. 8, p. 211; Championnière et Rigaud, Dr.d'enreg.,l. 3, n.2668; Pont, Priv. et hypoth., n. 1181 et 1273), ainsi que le droit de discussion. (MM.Demolombe,Su«.,t.5, n. 73etsuiv.; Aubry ci Rau, d'après Zacbariœ, t. 8, % 636, p. 355, notes 14, 15 et 16).— Suivant Terrible, Rèpert. de Merlin, v* Expropr. forcée, n. 2, le créancier doit faire commandement à tous les cohéritiers, comme débiteurs originaires, et sommation au cohéritier possesseur de payer, mais non pas de délaisser, ce cohéritier ne pouvant, d'après lui, être admis au délaissement.— Dans l'espèceactuelle, l'héritier possesseur avait fait offres réelles de sa part contribuloire; mais la Cour suprême n'a pas tenu compte de cette circonstance, et a consacré de nouveau, en thèse absolue, la doctrine de son ar-
aujourd'hui par suite de la licitation qui a eu lieu entre la dame Pierre Videau et les autres héritiers Ménot ; — Attendu que les époux Videau se bornent à soutenir que la sommation de payer ou délaisser à eux adressée par la dame Annel Videau est nulle faute d'avoir été précédée d'un commandement adressé, dans les termes de l'art. 21611, C. Nap., aux débiteurs originaires, c'est-àdire aux cohéritiers Ménot; mais que celte disposition de loi peut être invoquée seulement par les tiers détenteurs qui ne sont pas obligés personnellement Jk la dette, et que telle n'est pas la position de la dame Videau, obligée personnellement pour sa part et portion dans la dette de son père, et hypothécairement pour le tout sur l'immeuble provenant de sa succession ; — Attendu qu'à la vérité Videau, dans la déclaration de command par lui faite le 2 août 18î>5, à la suite de la licitation du même jour, a accepté l'acquisition, tant pour lui que pour son épouse, mais que, d'après l'art. 1408, C. Nap., l'acquisition faite pendant le mariage, à titre de licitation, d'un immeuble dont l'un des époux était propriétaire par indivis, ne forme pas un conquét et que l'immeuble reste propre à l'époux qui y avait déjà une part, sauf
rôt de 1837.
(2) Il est de jurisprudence et de doctrine que la disposition de l'art. 1408, C. Nap., est applicable au cas où l'acquisition a été faite conjointement par les deux époux. V. Amiens, 3 juin 1847 et 22 juin 1848 (P.1849.2.246.— S.1848. 2.673), et la note. — II y a même raison de le décider ainsi, lorsque l'acquisition a été faite par ie mari tani en son nom qu'en celui de sa femme, le mari devant être présumé, comme le dit noire arrêt, avoir stipulé dans l'intérêt de la femme et avoir agi en vertu d'un mandat tacite de celle-ci. —La solution doit être encore la même, ci fortiori, au cas où le mari a acheté pour sa femme. V. Délib. de la régie, 20-23 mai 1864 (P. 1865.493.— S*. 1865. 2 1 1 3).— Mais que faut-il décider dans le cas où le mari, agissant seul, déclare acheter en son nom personnel? La portion acquise par le mari revêt-elle néanmoins immédiatement le caractère de propre de la femme, sauf à devenir conquét si la femme répudie l'acquisition ? Ou bien, au contraire, l'immeuble constitue-t-il un conquét de communauté, et ne devient-il propre à la femme que par le retrait qu'elle en, fait en vertu du droit d'option que lui réserve la loi ? La question est controversée. V. dans le premier sens, Grenoble, 18 août 1854 (P. 1855. 2. 242. — S. 1855.2.91) ; et dans le second sens, Nancy, 9 juin 1854 (P.1856.1. 268. -S. 1854.2.785); Caen, 31 juill. 1858 (P. 1859. 822.— S. 1859.2.97), ainsi que les notes qui accompagnent ces arrêts. ^
dans le sens de la solution ci-dessus, Cass. 30 janv. 1865 (P. 1865.299 .—S. 1 865. 1 . 1 40), et la note.
a la commumaté de la somme déboursée pour acquérir le surplus; que, malgré les expressions de la déclaration de command, Pierre Yideao ni la communauté n'ont rien acquis par la licilation du 2 août 1855, laquelle est censée avoir été faile en entier au profit de la dame Pierre Videau ; — Auendu qu'on objecte vainement que la dame Pierre Videau, n'ayant pas concouru à la déclaration de command, n'est liée par aucun bit personnel, et que, dès lors, elle a conservé le droit d'option assuré à la femme par le second paragraphe de Fart. 1408, pour le cas on le mari deviendrait seul et en son nom personnel adjudicataire d'un immeuble appartenant par indivis à celle-ci ; qull est à remarquer que Pierre Videau n'a pas agi seol et en son nom personnel, mais, bien pour sa femme autant que pour lui ; qu'en réservant à celle-ci le droit d'opter, à la dissolution de la communauté, pour l'abandon de l'immeuble, il demeure certain que, pendant le mariage, la règle générale posée par le premier paragraphe de l'art. 1408 conserve tout son empire, et qu'ainsi l'immeuble doit être actuellement réputé propre à la femme ; d'où suit que Pierre Videau ne peut pas être considéré comme tiers détenteur pour une part quelconque ; — Attendu, d'ailleurs, que u disposition de l'art. 1 408 est générale et absolue ; qu'elle s'applique, dès lurs,aucasd*aneacquisition partielle augmentant Ji part de l'époux propriétaire par indivis, comme a celui d'une acquisition faisant cesser complètement l'indivision ; qu'il importe peu, par conséquent, que, par la licilation du 2 août 1855, la dame Pierre Videau soit devenue adjudicataire avec la dame Reculet, sa sœor, de l'immeuble indivis entre elles deax et les cinq autres enfants Ménot ; que cet immeuble est propre pour moitié à chacune d'elles, et que le créancierdela succès* sion qui les poursuit hypothécairement toutes deux n'a pas a se préoccuper des autres cohéritiers qui n'ont et sont censés n'avoir jamais eu aucun droit sur cet immeuble ; — Attendu qu'en ce cas ne s'appliqueai pasles lions de l'art. 2169 édicté en vue des détenteurs; qu'on ne saurait considérer comme tels les héritiers tenus hypothécairement sur les biens de la succession des dettes de celle- ci qui leur sont personnelles pour leur part: que l'héritier représente la personne du défunt; que si les obligations de celui-ci se divisent entre ses divers héritiers quant à l'action personnelle, ce principe reçoit exception, d'après les art. 873 et 1221 du Code, quant à l'action hypothécaire, et que le rapprochement de ces textes avec fart. 2169 et ceux qui le précèdent et le suivent, ne permet pas de douter que cet article soit fait uniquement pour le tiers possédant l'iramenble en vertu a un titre qui lui a transféré la propriété, mais l'a laissé étranger aux charges dont elle est grevée; — Attendu que les motifs qui précèdent conduisent à cette coociusion, qu en droit, le commandement
aux héritiers Ménot autres que les dames Pierre Videau et Reculet n'était pas nécessaire ; mais qu'en fait cette conclusion est satisfaisante, puisque ces dames, et la dame Videau notamment, n'ont pas pavé à leurs cohéritiers le prix des portions dont elles sont devenues adjudicataires; qu'ainsi, en acquittant les dettes de ceux-ci envers la dame Annct Videau, elles le feront avec les deniers dont elles sont comptables envers les cohéritiers eux-mêmes ;—• Par ces motifs, etc. »
Pouhvoi en cassation par les époux Pierre Videau. — 1* Violation de l'art. 2169, C. Nap., par fausse application des art. 873 et 122f, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a dénié à l'héritier possesseur d'un immeuble de la succession la qualité de tiers détenteur pour ce qui excède sa part contribotoire dans la dette, alors que cet héritier, ayant fait offres réelles de la part de la dette dontil était tenu personnellement, n'était plus tenu qu'hypothécairement pour le surpins.
2* Violation des art. 2169 et 1408, C. Nap., en ce que, pour refuser à un mari la qualité de tiers détenteur d'un immeuble acheté par lui, tant en son nom qu'en celui de sa femme, l'arrêt attaqué s'est fondé sur ce que, la femme étant déjà copropriétaire de l'immeuble, l'acquisition avait constitué immédiatement pour elle un propre.
arrêt (après délib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu qu'en principe, l'héritier représente la personne du défunt et est soumis à toutes ses obligations; — Que si les art. 873 et 1220,C. Nap., établissent la divisibilité de ces obligations dans l'intérêt des héritiers, relativement à l'action personnelle, le premier de ces articles et l'art. 1221 veulent
Ïie cette faveur cesse sous le rapport hypoécaire, et que l'héritier en soit tenu pour le tout, sauf son recours contre ses cohéritiers ; — Attendu, dès lors, que cet héritier ne saurait être considéré comme un tiers délenteur et invoquer le bénéfice de l'art. 2169; — Qu'il suit de là qu'en déclarant que l'art. 2169 n'était pas applicable dans la cause et qu'il y avait lieu de continuer les poursuites, l'arrêt attaqué, loin de violer l'art. 21 69, en a fait une juste et saine appréciation ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que, pour faire rénuter propre à celui des époux qui était déjà propriétaire par indivis de portion d'un immeuble l'acquisition de l'autre portion, il suffit, aux termes du § 1 de l'art. 1408, C. Nap., que ladite acquisition ait été faite par licilation ou autrement pendant le mariage; — Qu'il en doit être ainsi, à plus forte raison, quand, comme dans l'espèce, le mari a déclaré acheter tant pour lui que pour sa femme; — Attendu que vainement on oppose qu'il n'est justifié d'aucun mandat donné par la femme à son mari; — Que
contrairement) en effet, à la présomption de l'art. 1402, on doit présumer, dans le cas de l'art. 1408, que le mari, agissant dans le but de ne pas taire renaître I indivision que la licitation devait Taire cesser, a stipulé dans l'intérêt de sa femme et en vertu d'un mandat tacite auquel force doit être reconnue ; — Qu'il soit de là qu'en déclarant l'acquisition propre à la femme et en déboutant, en conséquence, les demandeurs de leur opposition au commandement, l'arrêt attaqué, loin de violer les art. 1408 et 2169, C. Nap., en a fait à la cause une juste application ; — Rejette, etc.
Du 2 déc. 1867. — Ch. civ. — MM. Troplong, l^prés.jde Vaulx, rapp.; Blanche, av. gén. (concl.conf.); Leroux elBosviel, av.
CASS.-req. 31 m.r. 18«8.
1° Propriété , Preuve , Titre produit. — 2* Alignement, Erreur, Rétractation, Démolition.
!• La preuve d'un droit de propriété revendiqué par une partie peut être induite à ton profit de$ indications contenues dans un titre produit par la partie adverse (1). (C. Nap., 1315.)
2° L'alignement donné par un maire à un particulier peut être considéré coTntnc n ayant jamais eu d'existence légale et comme ne devant exercer aucune influence sur la question de propriété du terrain qui en est l'objet et qui est revendiqué par la commune, alors qu'il a été presque immédiatement rétracté [quoique non dans les formes réglementaires) comme entaché d'erreur matérielle.—En conséquence, si des constructions y ont été élevées, le tribunal civil qui reconnaît que ce terrain appartient à la commune peut, malgré l'arrêté d'alignement, nonseulement en ordonner la restitution, mais aussi prescrire la démolition des constructions qui le couvrent (1).
.... Sauf à allouer au propriétaire (s'il y conclut) une indemnité à raison du préjudice qu'aurait pu lui causer V erreur ainsi commise par le maire (3).
(i) V.dans le m£mesens, et comme application du principe que tonte pièce produite dans nne instance devient commune aux deux parties, Casa. 22 mai 1865 (P. 1865.901. — S. 1865.1. 359), et le renvoi à la note. — V. aussi anal., Cass. 27 déc. 1865 (P.1866.530.— S.1866.1. 205); Rouen, 1" fév. 1865 (P.1866.711. — S. 1866.2.180); Cass. 17 déc. 1866 (P.1867.42. — S.1867.1.30).
(3) Sur cette question qui ne manquait pas d'intérêt et qui peut se présenter fréquemment dans la pratique, V. les observations de M. le conseiller rapporteur dans le cours de l'article.
(3) Dans l'espace, il était reconnu par l'arrêt attaqué que si le propriétaire à qui l'alignement, ultérieurement rétracté, avait été primitivement donné eût éprouvé quelque préjudice,
(Pillette C. comm. des Roches.)
Le sieur Pillette , voulant élever des constructions sur un terrain longeant la grande route de Vendôme et qu'il avait ac-
3uis en 1829 d'un sieur Foucher-Lanault, demanda au maire de la commune des Roches un alignement qni lui fut donné en octobre 1864, et il se mil alors en mesure de construire ; mais les fondations de son bâtiment étaient à peine commencées, qu'une délibération du conseil municipal lui fut notifiée avec invitation de ne pas continuer, attendu que l'alignement qui lui avait été d'abord indiqué était entaché d'erreur. — Dès avant celte notification, avis semblable loi avait été donné parle maire. Le sieur Pillette ne tint pas compte de cet avertissement et passa outre. — Le 2 août 1864, la commune des Roches a actionné le sieur Pillette devant le tribunal de Vendôme pour voir dire 1° qu'elle était propriétaire de tout le terrain à lui cédé par l'acte de 1849; 2* qu'il serait obligé d'enlever les constructions qui y avaient été pratiquées ; 3* qu'il serait donné acte à la commune de sa déclaration que si Pillette justifiait d'un préjudice résultant pour lui des travaux faits jusqu'au jour de la rétractation de l'arrêté d alignement 4 lui donné, elle, commune, était prête à payer à celui-ci telle indemnité que de droit.
10 fév. 1866, jugement qui accueille la demande de la commune.
Appel; mnis, le 21 août 1866, arrêt conflrmatif de la Cour d'Orléans ainsi conçu : — a Attendn que le maire de la commune des Roches revendique la propriété d'un terrain sis au point de jonction de la route départe» mentale n. 5 et d'une ruelle .faisant partie de la petite voirie du bourg des Roches, sur lequel Glanme Pillette ou ses anteurs auraient élevé des constructions ; — Qu'à défaut de titres, la commune invoque : !• les énonciations d'un acte d'échange du 22 sept. 1829, produit dans la cause par ses adversaires; 2° le bénéfice de l'enquête à laquelle il a été^jrocédé à sa requête; — Attendu que celte absence de litres de la part de la commune s'explique tant par la nature que
notamment à raison d'un commencement de constructions, ce propriétaire, forcé de supprimer ces constructions pour restituer le terrain, eût été' fondé à réclamer une indemnité (V. en ce sens, Cons. d'Etat, 12 déc. 1818; 14 juin 1836, P. chr. — S.1836.2.447; MM. Proudhou, 7V. dm dom. publ., t. 1, n. 403; Dumay. Chem. viàn., t. 1, p. 497; Péraud-Giraud, Sert, de voirie, t. l,n. 198 etsuiv.; Husson. Trav. publ., t. 1, p. 410 et 411; Davenne, Voirie urbaine, n. 18). Ce droit, au reste, ne lui était pas contesté par la commune, qui lui avait même fait une offre conditionnelle; mais encore eût-il fallu, pour que la Cour d'appel allouât une indemnité, qu* des conclusions eussent été prises à cet égard ; or, il n'y en avait eu aucunes de formulées par le demandeur en cassation.
par la situation de ce terraiu ; — Qu'on ne saurait contester sérieusement au maire la i*c\i\it de se prévaloir des indications contenues, dans un acte produit contre lui dans la cause ; — Que si Ton se reporte à cet acte» on voit que l'auteur de Pillette tient en contre échange de Foucber-Landault une portion de cour d une longueur de 7 mètres 6s cent.; que cette mesure délimite parfaitement la propriété ainsi acquise et établit que le terrain revendiqué par la commune n'a point fait partie Je cet échange; — Que cette preuve se trouve appuyée par l'existence non contestée de vestiges desfondations d'un ancien mur établi en ce point et qui démontre que la propriété donnée en échange par Foucber- Landault n "allait pas au delà;— Que le plan cadastral de la commune des Roches, qui, s'il ne peut être invoqué comme une preuve décisive, peut du moins servir d'indice pour expliquer ou compléter d'autres indications, donne an besoin à ces faits une continuation qui ne leur est pas nécessaire ; — Que de cet ensemble de documents il résulte que b commune établit suffisamment son droit de propriété au terrain qu'elle revendique; — Attendu que les appelants opposent en vain qu'ils ont élevé leur construction en vertu d'un alignement que le maire leur a donné d'après l'avis du voyer; — Qu'en effet, il s'agii an procès, non d'un alignement donné conformément a un plan général arrêté par l'administration après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi, mais d'un simple alignement partiel, qui ne saurait comporter pour le maire le droit d'aliéner une propriété communale ; — Que des documents du procès il résulte qu'une erreur a été . commise par le voyer et le maire, en donnant à Pillette l'alignement <]oe celui-ci demandait, et que de cette erreur il n'a pu naître un droit de propriété sur le terrain appartenant à la commune et compris dans cet alignement;-— Que Pillette a eu connaissance, par ses ouvriers qui avaient été avertis par le maire, puis par la QoUticatton qui lui a été faite, de la délibé* ration du conreil municipal du 9 nov. 1862; qae s'il a continué ses constructions, qui alors étaient à peine commencées, nonobstant cet avis, il l'a fait à ses risques et périls; — Qtie la seule conséquence à tirer de cette erreur, c'est que s'il en est résulté une cause de préjudice quelconque pour Pillette, il serait en droit d'en demander la réparation; mais qu'a cet égard les appelants n'ont intenté aucune action et ne demandent par leurs conclusions l'allocation d'aucuns domina*, s- intérêts; — Que le maire, allant audevant d'une semblable réclamation, a offert, par son exploit de demande, de réparer le préjudice qu'il aurait causé par sa laote ; — En ce qui touche la démolition des constructions élevées sur le terrain en litige :— Attendu que les appelants soutiennent à tort que le tribunal n'était pas compétent pour statuer sur ce chef de demande, lequel se-
rait, suivant eux, de la compétence de l'autorité administrative; qu'en effet il ne s'agit point d'interpréter un acte administratif, mais seulement d'une question de propriété dont la connaissance appartient aux tribunaux civils ; — Que celte question de propriété étant résolue, il appartient également aux mêmes tribunaux d'en apprécier les conséquences, conformément aux règles tracées par l'art. 555, C. Nap., et qu'ils ont ainsi le droit d'ordonner la démolition des constructions ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par les héritiers Pillette. — 1er Moyen... 2e Moyen. Violation des art. 714, 1315, 1319, 1341, 1353, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a fait résulter la preuve de la propriété au prolit de la commune de simples présomptions.
3* Moyen. Incompétence, excès de pouvoir, fausse application des art. 71 1, C. Nap., et 16 de la loi du 18 juill. 1837, violation des art. 52, 53 de celle du 16 sept. 1807, en ce que l'arrêt attaqué a ordonné la démolition de travaux exécutés en vertu d'un arrêté d'alignement régulièrement délivré. — Les constructions élevées par l'auteur des demandeurs, a-tron dit, l'ont été sur un alignement à loi donné par le maire de la commune avec l'approbation du préfet. Sans doute, cet arrêté d'alignement ne tranchait pas la qoestion de propriété, et si la commune venait à prouver son droit de propriété sur une partie du terrain que l'alignement plaçait pourtant hors du terrain communal, les tribunaux étaient compétents pour apprécier la question de propriété ; mais leur droit n'allait pas jusqu'à ordonner la démolition d'une construction élevée en vertu d'un arrêté d'alignement délivré par l'autorité administrative ; en effet, s'il en était ainsi, l'autorité judiciaire modifierait les décisions de l'autorité administrative, elle empiéterait sur les prérogatives de celle-ci, ce que nos lois ne tolèrent pas. A l'appui de cette thèse on a invoqué deux arrêts du Conseil d'Etat des 24 fév. 1825 et 30 juill. 18x8. — Il est vrai, a-t-on ajouté, que, dans ce6 deux affaires, il s'agUsait, non d'un alignement partiel délivré par un maire , mais d'un alignement donné par un préfet, en conformité d'un plan général; ma fs cette distinction n'établit aucune différence dans les effets attachés à la force probante de l'alignement; l'alignement subsiste légalement, quoiqu'il n'émane que d'un maire de village, tant qu'il n'a pas été réformé par l'autorité supérieure. — Au reste, si l'arrêt attaqué s'est trompé en faisant dériver de son droit d'apprécier une question de propriété, celui d'ordonner la démolition d'une construction pratiquée en vertu d'une permission administrative, il s'est trompé encore lorsqu'il a déclaré que, comme il ne s'agissait que d'un alignement partiel délivré par un maire, en l'absente de tout plan général, cet alignement n'avait pu avoir pour
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effet de distraire de la voie publique la portion de terrain sur laquelle Pilletle avait été autorisé à élever ses constructions. Lorsqu'il s'agit d'un alignement délivré en vertu d'un plan général régulier approuvé, il est incontestable que la distraction s'opère en vertu du seul arrêté administratif, par application de l'art. 53 de la loi du 16 sept. 1807 (Cass. 27 mai 1851.— P.l 852.2.21 5). Pourquoi n'en serait- il pas de même en cas d'alignement partiel délivré par le maire d'une commune, en dehors de tout plan général approuvé par qui de droit ? Si le maire ne peut agir, dans cette occasion, s'il ne peut pas dire : le terrain communal va jusqu'ici ou s'arrête là ; vous pouvez avancer jusqu'à telle limite ou vous devez reculer jusqu'à telle autre, quoique ce ne soit pas I ancien alignement, le propriétaire ne saurait jamais à quoi s'en tenir sur les limites qu'on lui assigne ; après qu'il aurait accepte de bonne foi l'alignement qui lui a été indiqué, il se* rail obligé de défaire ce qu'il aurait construit, quand on viendrait lui dire qu'on se ravise et que l'on trace un alignement nouveau. Il n'en peut être ainsi. — De tout ce qui précède, il faut conclure que l'arrêté du maire créait pour Pilletle un droit dont celui-ci pouvait user tant que ledit arrêté n'avait pas été réformé.
M. le conseiller rapporteur Woirhaye a présenté sur ce moyen les observations suivantes:
« Parmi les questions que soulevé le moyen de cassation, il en est une qui présenterait un véritable intérêt doctrinal, si la cause offrait cette question à juger. Quelle est l'autorité légale de l'arrêté partiel d'alignement donné par un maire à un particulier qui veut construire le long de la voie publique, quand d'ailleurs il n'y a pas de plan général approuvé par l'autorité supérieure? Jusqu'en 1862, le Conseil d'Etat accordait à ces plans partiels, sans plan d'ensemble dûment approuvé, presque la même autorité qu'aux alignements généraux arrêtés par l'autorité supérieure ; mais, le 5 avril 1862 (P. chr.— S.1863.2.72), il est intervenu une ordonnance qui a fixé l'attention des commentateurs, en ce qu'elle confère bien aux maires le droit de délivrer des alignements, même quand il n'y a pas de plan général régulièrement approuvé, mais qui décide que, dans ce cas, les maires ne peuvent modifier la largeur existante des rues. M. Aucoc (dont on connaît la compétence sur ces matières) rapporte, dans la Rev. erit. (1862, t. 2, p. 97), cette décision qu'il approuve. — Vous voyez donc qu'au besoin, il faudrait dire que l'arrêt attaqué est dans le vrai quand il affirme, dans un de ses motifs, < qu'un alignement partiel donné par le
• maire, sans approbation et sans formalités, ne
• saurait avoir pour effet d'aliéner une propriété
• communale •. — Mais il n'est pas nécessaire d'approfondir celte question théorique de l'autorité des alignements partiels, parce que l'arrêt attaqué se fonde sur un ordre de faits souverainement constatés, lesquels renversent par la base toute l'argumentation du pourvoi, en lui montrant que c'est très-mal à propos qu'il prétend avoir un
arrêté quelconque en sa faveur... (M. le rapporteur rappelle qu'il résulte des faits relevés par l'arrêt que l'alignement était à peine donné par le maire à Pillette, et les constructions à peine commencées par celui-ci, lorsque ledit maire, reconnaissant son erreur, lui avait déclaré que l'alignement devait être considéré comme non avenu ; et que, plus lard, Pillette n'ayant tenu aucun compte de cette déclaration, le conseil municipal avait pris une délibération qui lui avait été notifiée.) Puis il ajoute: — • Qu'on se décide par les principes du droit commun ou par les principes spéciaux en matière de voirie et d'alignement, la solution sera la même; en droit commun, l'erreur, et surtout l'erreur matérielle, ne fait jamais compte ni règle ; je vous ai dit que la ligne de séparation entre votre propriété et la propriété communale était de tel point à tel autre ; puis, quelques jours après, je remarque que je me suis trompé (et un maire de village n'est pas plus infaillible qu'un autre) et je vous le fais dire, puis je vous le notifie, puis je vous déclare que si mon erreur vous a causé quelque tort, je suis prêt à le réparer... Tout cela n'est que conforme à l'équité la plus vulgaire ; ajoutons que cette équité est surtout en harmonie avec les dispositions de la loi en matière d'alignement. Le principe dominant à cet égard, c'est que l'indépendance de l'action administrative est absolue, et n'est jamais enchaînée même par les actes précédents qui émanent d'elle-même ; un plan d'alignement peut toujours être changé et remplacé par un plan nouveau, sans qu'il y ait droit acquis pour les particuliers qui, après avoir bâti d'après le plan ancien, n'en sont pas moins exposés à reculer d'après le plan nouveau, pourvu que les choses soient encore entières; car la jurisprudence applique à la matière spéciale où nous sommes le tempérament d'équité que nous indiquions tout à l'heure. « Si le maire..., en l'absence de plan régulier . (dit M. Dalloz, après Proudhon, Dumay, Fé-
• raud-Giraud, Husson et les arrêts du Conseil « d'Etat), donne un alignement partiel, et si cet
• alignement vient à être changé, on ne saurait
• faire supporter au propriétaire qui a construit « d'après le premier alignement les suites de « l'erreurou de la précipitation du fonctionnaire < qui a donné cet alignement, de sorte que si le « changement intervient après que les construc- « tions ont été commencées, la ville (ou com- « mune) ne pourra faire démolir qu'en payant « au propriétaire une indemnité représentative « du préjudice qu'il éprouve. » Dans notre espèce, ce n'est pas un changement d'alignement qui est intervenu ; il n'y a jamais eu qu'une erreur de désignation et redressement de l'erreur avant que les constructions fussent commencées ou quand elles étaient à peine commencées. Les demandeurs en cassation se trompent lorsqu'ils soutiennent qu'ils ont pour eux un arrêté d'alignement qui protège leur bâtiment ; non, ils n'ont pour eux qu un morceau de papier dans lequel il leur a été déclaré par le maire que le terrain communal suivait telle ligne, mais ils ont contre eux une notification postérieure où il leur a été signifié que le maire s'était trompé matériellement, et que la vraie ligne de démarcation
selon laquelle on pouvait construire, était celle qu'indiquait la dernière notification... •
4* Moyen. Violation de l'art. 555, C. Nap., co ce que l'arrêt attaqué a ordonné la démolition des constructions élevées sur le terrain litigieux, sans indemnité pour les demandeurs en cassation.
ARRÊT
LA COUR; — ... — Sur le deuxième moyen:
— Attendu que s'il est vrai que la commune des Roches, en sa qualité de demanderesse oiiginaire, avait l'obligation de justifier sa demande, elle a fourni celte justification, d'une part, au moyen des indications puisées dans l'acte sous seing privé du 22 sept. 1829, et, d'autre part, par 1 ensemble de présomptions et de circonstances de localités relevées dans les motifs de l'arrêt attaqué; qu'il importe peu que cet acte de 1829 ait été produit par les époux Glaume Pillelte; qu'une fois introduit dans le procès, ledit acte appartenait à toutes les parties et a pu devenir, soit comme litre explicite, soit comme commencement de preuve par écril corroboré par des preuves d'un autre ordre, le principe et la cause d'une décision juridique et par faitemenl régulière.
Sur le troisième moyen : — Attendu que l'arrêt attaqué se fonde, pour ordonner la démolition du mur construit par Fillette, sur ce que ce mur a été construit sur un terrain dont les documenls du procès attribuent la propriété à la commune défenderesse éventuelle, et que, pour tracer les limites de la propriété communale, le môme arrêt refuse détenir aucun compte de l'alignement donné par le maire le 7 ocl. 1862, parce que, dit-il, cet alignement est le résultat d'une erreur matérielle un instant échappée au maire luimême ; que celte décision n'est contraire ni aa droit commun ni aux principes spéciaux en matière d'alignement ; — Qu'en effet, il résulte des laits constatés par l'arrêt que la première indication de limites émanée du maire, étant entachée d'erreur, a été rétractée en temps utile avec l'offre d'une indemnité, si cette erreur avait été préjudiciable ; — Qu'il suit de là que le premier alignement notifié à Pillelte a pu être considéré comme n'ayant jamais eu d'existence légale et comme ne devant exercer aucune influence sur l'appréciation du débat;
Sur le quatrième moyen : — Attendu que,
(1) La jurisprudence de la Cour de cassation est fixée dans ce sens. V. Cass. 9 nov. 1812 ; 16 juin 1818 ; 15 déc. 1829; 18 déc. 1850 et 18 fer. 1851 (P. 1851. S. 487 et J1851.1.594. — S. 1851.1.655 et 194); 16 janv. 1854 (P.1854.1. 151.— S. 1854.1 .96). C'est aussi ce qu'enseignent les auteurs. V. MM. Merlin, Rèp., v* Preteript., Met. 1, § 8, n. 10; Vincens, Lègisl. comm., t. 2, p. 364; Pardessus, Dr. comm., t. 1, n. 240; Persil, Leur, de change, sur l'art. 189, n. 24 ; Xouguier, id., t. 2, n. 972 ; Goujet et Merger, AnxtE 1868.— 4e livr.
ni en première instance ni en appel, les demandeurs en cassation n'ont conclu à l'allocation d'une indemnité pécuniaire qui d'ailleurs, leur avait été conditionnellemcnt offerte avant le procès; et que la Cour d'Orléans, en n'accordant aucune indemnité par le molîf qu'aucun préjudice n'était justifié ni môme allégué par les époux Glaume Pillelte, a rendu une décision de faii qui ne saurait violer l'art. 555, C. Nap.; — Rejetle, etc.
Du 31 mars 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prcs.jWoirhaye, rapp.; Savary,av. gén. (concl. conf.); Bozérian, av.
CASS. -cit. 9
Lettre de change, Prescription, RECON- NAISSANCE DE LA DETTE, PREUVB TESTI- MONIALE, Présomptions.
La prescription quinquennale à laquelle eont soumises les actions relatives aux effets de commerce ne peut être combattue par aucune preuve du non-paiement de la dette , autre que celles énumérées dans l'art. 189, C. comm. [jugement de condamnation, reconnaissance de la dette par acte séparé, ou refus par les prétendus débiteurs d'affirmer sous serment qu'ils ne sont plus redevables). Les juges ne peuvent donc, a défaut d'un acte séparé de reconnaissance de la dette, admettre la preuve par témoins du fait de cette reconnaissance, ni se fonder sur de simples présomptions pour constater le non-paiement de l'effet (1). (C.comm , 189.)
(Vallas C. Théron.)
Le 26 oct. 1864, les héritiers Théron ont assigné les héritiers Vallas devant le tribunal de commerce de Montpellier en paiement d'une lettre de change de 1000 fr., souscrite le 22 août 1854 par le sieur Vallas père au profil de la dame veuve Théron.— Les défendeurs ayant opposé la prescription quinquennale établie par l'art. 189, C. comm., les héritiers Théron ont demandé à être admis à prouver, tant par actes que par témoins : que les héritiers Vallas avaient reconnu leur dette, qu'ils avaient demandé des délais pour le paiement du capital, et qu'enfin ils avaient servi, soit aux héritiers Théron, soit à feu leur mère, jusqu'en 1862, les intérêts de ce capital.
Dictionn. dr. comm., v° Lettre de change, n. 472 ; Vazeille , Prescript., t. 2, n. 633; Alanzet. Comment. C. comm., 1" édit., t. 2, n. 1407 etsuiv., et 2* édit., t. 3, n. 1561 ; Bédarride, Lettr. de change, t. 2, n. 730 ; Démangeât, sur Dravard, Tr. dr. comm., t. 3, p. 572, note 2. V. aussi les notes jointes, dans le Sirey, à un arrêt di Grenoble du 13 déc. 1828 et à un arnH dAgendu 11 août 1853 (P. 1855.2.474. — S. 1853.2.540).
3 janv. 1865, jugement in terlocmoirc ainsi conçu : — « Attendu que, d'après l'art. 189, G. comm., toutes actions relatives aux lettres de change se prescrivent par cinq ans à partir du procès, si la dette n'a pas été reconnue par un acte séparé ; — Attendu que la lettre de change dont s'agit est échue depuis plus de cinq ans, mais que Théron offre de prouver que la dette a été reconnue par un acte séparé en payant le3 intérêts iusques il y a deux ans ; — Attendu que ce n est pas, dans l'espèce, une présomption de non-paiement que l'on invoque, mais un fait certain; que, s'il était constaté par un écrit, il ne laisserait aucun doute sur la véracité du non-paiement, et serait bien l'acte séparé dont parle l'art. 189 ; — Attendu qu'en matière commerciale, la preuve testimoniale, étant admise, sup-
f)lee à la preuve par écrit, et devient alors 'acte séparé exige par l'art. 189; — Attendu que cette preuve est ainsi pertinente et admissible ; — Par ces motifs, admet Théron à Taire la preuve demandée, pour être ensuite statué ce que de droit; »
Kl le 31 du même mois de janvier, jugement définitif qui, après enquête à laquelle les héritiers Vallas ne concoururent pas, statue en ces termes : — a Attendu que la demande des héritiers Théron est basée sur un billet souscrit par feu Vallas père le 22 août 1854, payable le 22 août 1855; — Attendu que les "héritiers Vallas ont opposé la prescription de ce billet, mais que les frères Théron ont été admis par le jugement du tribunal du 3 janvier courant a une preuve qui devait être faite devant M. Bagette; — Attendu que les héritiers Vallas ont refusé de comparaître devant ce magistrat, et que le refus de comparaître indique suffisamment que la preuve offerte par les héritiers Théron est redoutée par les héritiers Vallas, et tenue faite par eux; — Attendu qu'il résulte, d'ailleurs, de tous les actes, faits et circonstances de la cause que le billet dont s'a-
SU n'a pas été payé ; — Par ces motifs, con* amne les héritiers Vallas à payer aux héritiers Théron la somme de 1000 fr. montant du susdit billet , etc. »
Pourvoi en cassation par les héritiers Vallas contre ces deux jugements, pour violation de l'art. 189, C. conim., en ce que le tribunal a admis la preuve par témoins du non-paiement de la dette, et a repoussé l'exception de prescription, en se fondant sur de simples présomptions tirées des faits et circonstances de la cause.
arrêt (par défaut).
LA COUR; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Vu l'art. 189, C. comm.; — Attendu qu'aux termes de cet article, toutes actions relatives aux effets de commerce se prescrivent par cinq ans à compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique, s'il n'y a condamnation , ou s'il n'y a dette reconnue par acte séparé, ou si les
prétendus débiteurs, requis d'affirmer qu'ils ne sont plus débiteurs, n'ont pas refusé le serment qui leur était déféré; — Attendu que cette disposition est absolue et limitative, et qu'en denors des trois cas d'exception qu'elle énonce, il est interdit au juge de rechercher dans d'autres éléments la preuve du non-paiement ou de la reconnaissance de la dette ; — Attendu, en fait, qu'à la demande formée contre eux par les héritiers Théron, le 26 oct. 1864, devant le tribunal de commerce de Mouipellier,à fin de paiement d'une traite de 1000 fr. souscrite par Vallas père, échue le 22 août 1855 , et non prolestée, les héritiers de ce dernier nnt opposé la prescription établie par Kart. 189, C. comm.; — Attendu qu'il s'était écoulé plus de cinq années entre l'échéance du billet dont s'agit et la demande des héritiers Théron ; — Attendu cependant que des deux jugements attaqués le premier a admis, à défaut d'un acte séparé de reconnaissance de la prétendue dette, la preuve par témoins du fait de celte reconnaissance, et que le second s'est fondé sur de simples présomptions pour constater le non-paiement de l'eflet et condamner les héritiers Vallas à en acquitter le montant ; — Attendu qu'en statuant ainsi, le tribunal de commerce de Montpellier a formellement violé l'art. 189, C. comm.; — Casse, etc.
Du 9 mars 1866. — Ch. civ. — MM. Troplong, l** prés.; Eugène Lamy, iapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.}; Costa, av.
CASS.-C1T. 11 février 1868.
Enfant naturel, Reconnaissance, Procuration, Possession d'état.
La procuration à l'effet de reconmaUre un enfant naturel doit être à la fois authentique et spéciale (1). (C. Nap., 36 et 334.)
Et quand il s'agit de la reconnaissance d'un enfant qui n'est encore que conçu, taprocuration manque du double caractère d'authenticité et de spécialité, si elle ne contient pas la désignation individuelle de l' enfant par l'indication de la personne enceinte des œuvres du mandant, et si cette désignation n'a été exprimée qu'en dehors de l'acte par une simple communication verbale faite confidentiellement par le mandant au mandataire. — En conséquence, est nulle la reconnaissance de l'enfant faite devant l'officier de l'état civil par le mandataire en vertu d'une telle procuration (2).
(i-î) C'est l'opinion que nous avons exprimée dans nos observations en note de l'arrêt ici casse de la Cour d'Aix du 30 mai 1866 (P.1867.336. — S.1867.1.73). Nous y renvoyons le lecteur.
Dans une consultation de MM. Denolombe et Feugnerolle, produite k l'appui du pourvoi, ces jurisconsultes, après avoir établi la nécessité de désigner, dans la procuration, l'enfant que le
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qui ntîé.
Lu âitpoxition de l'art» 322, C. Nap., qui gnr&tdt de tout* contestation l'état de celui poste s t ion conforme à son titre de t, n'est applicable qu'aux enfante : elle ne peut être invoquée par lee vturtls {i). (C.Nap., 322,330.)
(Aguillon C. Durand.)
Un pourvoi en cassation a été formé contre l'arrél de la Cour d'Aïs du 30 mai 1866, rapporté vol. de 4867, pag. 336, pour violation des art. 334, 339 et 4317, C. Nap., et fausse application des art. 36, 320 et s., et 4984, même Code, en ce que cet arrêt a déclaré valable la reconnaissance d'un enfant naturel, faite par un mandataire en vertu d'un pouvoir qui ne contenait pas la désignation de l'enfant a reconnaître, et a décidé, en outre, que l'enfant naturel ayant une possession d'état conforme à son litre, sa reconnaissance ne pouvait être contestée par personne. — On a dita l'appui du pourvoi : En admettant, avec l'arrêt attaqué, qu'une reconnaissance d'enfant naturel puisse être régulièrement faite par un mandataire, il est eertain que, indépendamment de la forme notariée, la procuration doit contenir l'aven authentique du mandant que le mandataire est chargé de convertir en une reconnaissance conforme à l'art. 334, C Nap. Or cet aveu n'eiisie pas si l'enfant n'est pas désigné; et l'enfant, s'il n'est pas encore né, ne peut pas être désigné autrement que par le nom de la mère qui le porte dans son sein.— L'arrêt attaqué objecte que, suivant le désir de l'art. 36, C. Nap., la procuration est authentique cl spéciale ; qne, parcenséquent, la reconnaissance a pu être régulièrement
mandant se propose de reconnaître, et rejioussé l'idée que le mandataire paisse ie suppléer dans cette indication en vertu, d'explications verbales qu'il aurait reçues de loi, s'exprimaient en ces termes : • Oq oppose à cette théorie qu'il faudra nécessairement de sifrner la mère dans la procuration quand l'enfant ne sera point encore né, et qu'alors on violera la règle qu'il ne doit pas être permis à l'homme qui reconnaît un enfant naturel, d'indiquer la mère, afin de ne pas porter atteinte à l'honneur de celle-ci. Il est très-vrai que cette indication de la mère sera dans ce cas abso- 1 nécessaire pour désigner Tendant qui n'est parce que c'est le seul moyen de signaler son identité ; mais alors la nécessité l'emporte sur toute autre considération, et la condition essentielle de la reconnaissance ne peut fléchir devant une simple raison déduite de la conservation de l'honneur de la femme qui, après tout, est déjà compromise par le fait lui-même. C'était bien aussi une des objections que l'on faisait contre les reconnaissances d'enfants naturels avant leur naissance ; mais l'intérêt de l'enfant simplement conçu l'a emporte sur l'inconvénient signalé; i, dans toutes lee décisions qui sont interve-
la mère a toujours été indiquée
faite par le mandataire. Hais il y a là nne double erreur. La reconnaissance d'un enfant naturel est un aveu, c'est-à-dire une déclaration personnelle qui, d'après l'art. 334, doit être faite par acte authentique. Or celte reconnaissance n'est complète qoe si elle comprend les deux personnes entre lesquelles elle établit le lien de la paternité etdeia filiation. Si le père ne nomme pas son fils, il avoue seulement qu'il est père, mais il ne reconnaît pastel enfant pour son enfant naturel. Ponrle reconnaître, il faut nécessairement qu'il le nomme; l'intervention d'un mandataire ne fait pas disparaître cette nécessité, carie mandataire ne pourrait pas remplir son mandat, si le mandant ne lui désignait pas l'enfant qu'il lui donne mission de reconnaître. — Mais, dit l'arrêt, la désignation de l'enfant peut être confidentielle entre le mandant et le mandataire. Sans doute, en fait, cela est possible; mais si cette désignation a lieu confidentiellement, soit verbalement, soit par écrit, si elle n'est pas faite devant notaire, elle n'est pas authentique, et comme elle est l'élément le plus essentiel du mandat, le mandat n'est plus qu'un mandat confidentiel donné verbalement ou sous signature privée, et non pas on mandat authentique, comme le veut la loi. L'authenticité manque particulièrement an mandat dans l'objet spécial dont il doit contenir l'expression pour satisfaire aux exigences de la loi. — La procuration doit être spéciale, car c'est la volonté du mandant qui doit être exécutée, et non pas celle du mandataire: il faut, par conséquent, que la procuration contienne tons les éléments constitutifs de l'acte à réaliser, en d'autres termes, qu'elle
seul moyen de désigner l'enfant (arrêt de la Cour de Paris, du 35 prair. an 13 ; arrêt de la Cour d'Aix, du 10 fév. 1806 ; arrêt de la Cour d'Aix, du 8 dée. 1807 ; arrêt de la Cour de cassation, du 16 déc. 1811; arrêt de la Cour de Paris, du 1" fév. 181Î; arrêt de la Cour de Metz, do 19 août 1884). — Eût-il été possible que le capitaine Durand eût fait, dans l'espèce, lui-même une reconnaissance avant la naissance de l'enfant, sans désigner la mère? Non, certainement. Sa procuration pour faire une reconnaissance a près la naissance de l'enfant, puisqu'elle était donnée lorsque l'accouchement n'était pas encore arrivé, devait nécessairement contenir cette désignation, sans quoi elle n'aurait point porté sur toutes les énonciations formant les éléments essentiels de l'acte qu'elle donnait le pouvoir de faire. Un autre inconvénient bien autrement grave résulterait de l'admission d'une désignation verbale do la mère faite au mandataire par le mandant : ce serait la possibilité par le mandataire de conférer la reronuaissanee à un autre enfant que eelni que l'auteur de la procuration lui aurait indiqué, et de lui donner le pouvoir de mettre sa volonté 4 la place de celle du mandant. »
(1) Sur cette question controversée, Y. l'indication jointe à l'arrêt attaqué de la Cour d'i
énonce tous les points sur lesquels le consentement du mandant doit porter. S'il s'agit, par exemple, d'un mandat pour Taire une donation, il faut que le mandat contienne la désignation de la personne du donataire, des biens que le mandant entend lui donner, et des différentes modalités, charges, ou conditions dont la donation devra être accompagnée. (V. M. Demolombe, Donations, t. 3, n. 28.) A plus forte raison, s'il s'agit de la reconnaissance d'un enfant naturel, la procuration doit-elle énoncer le nom de l'enfant, car l'acte de reconnaissance n'a qu'un objet, celui de rattacher cet enfant a son père naturel. Si le nom de l'enfant n'est pas désigné dans la procuration, la reconnaissance n'émane, en réalité, que du mandataire, et sa sincérité ne peut être attestée que par une ratification postérieure du mandant. — Pour repousser cette objection, le tribunal et la Cour impériale ont puisé un argument dans la correspondance produite au procès et de laquelle il résultait que le sieur Durand avait connu la naissance de l'enfant, et que le mandataire avait fidèlement accompli la mission à lui donnée. Mais c'est là en même temps la meilleure preuve que la reconnaissance émanée du mandataire était par elle-même incomplète, et par conséquent sans valeur. Le tribunal et la Cour ont été obligés de recourir à une correspondance sans caracière léçal, et qui, en outre, offrait cette particularité remarquable, qu'elle était adressée à une femme mariée et révélait ainsi l'adultérinité de l'enfant. L'adullérinilé ne peut pas être établie contre lui, soit; mais il est non moins certain que sa qualité d'enfant naturel ne peut résulter que d'une reconnaissance régulière, faite dans la forme voulue par la loi, et non pas d'une correspondance qui n'offre aucune
Îtaranlieetquiest dépouillée de tout caracière égal. — Ce n'est pas tout : l'arrêt attaqué invoque aussi, au profil d'Antonin Durand, la possession d'état de fils naturel de François Durand. On se demande comment cette prétendue possession d'état pourrait exister vis-à-vis de François Durand, qui n'a jamais connu Anlonin et qui est mort peu de temps après la naissance de celui-ci. Mais sans insister sur l'impossibilité d'une possession d'état efficace et réunissant les conditions exigées par la loi, il suffira de répondre que la filiation des enfants naturels ne peut pas s'établir, à défaut de titre, par la possession d'état. La jurisprudence est constante à cet égard. (V. Agen, 27 nov.1866, P.1867.573. — S. 1867.2. 138, elle renvoi.) L'arrêt ajoute que Antonin Durand a une possession d'état conforme à son acte de naissance, et qu'aux ternies de l'art. 322, C. Nap., nul ne peut contester l'état de celui dont la possession vient ainsi corroborer le titre de naissance. C'est encore là une fausse application de l'art. 322, qui n'est relatif qu'à la filiation légitime. D'après l'art. 339, la reconnaissance d'un enfant naturel peut être contestée
par tous ceux qui y ont intérêt Celte règle est absolue, et il importe peu que la reconnaissance, si elle n'est pas régulière, soit accompagnée d'une possession d'étal conforme à la reconnaissance apparente : du moment que celle-ci disparait, la filiation dont elle est la seule base légale s'évanouit également.
arrêt (par défaut).
LA COUR ; — Vu les art. 36, 334, 320, 332 et 339, C. Nap.; — Attendu, en fait, qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que François Durand, sur le point d'entreprendre un voyage maritime au long cours, a, le 27 mai 1816, donné, par acte notarié, pouvoir exprès au sieur Scnès de reconnaître devant tous officiers de l'étal civil, comme étant de ses œu* vres, l'enfant qui naîtrait pendant son absence de la personne par lui désignée et indiquée audit Senès, et dont cette personne était alors enceinte ; que, le 17 juill. suivant, après le départ de François Durand pour Cayenne, Scnès, agissant en vertu de la procuration susénoncéc, a déclaré à l'officier de l'état civil de la Seyne la naissance de François-Antonio Durand , désigné par lui comme fils naturel de François Durand, son mandant, et d'une mère inconnue, el que peu après celte déclaration, ledil François Durand est décédé au cours de son voyage ; — At> tendu qu'en cet état des faits, l'arrêt attaqué a décidé que la reconnaissance du 17 juill. 1816 était valable el devait produire son effet nonobstant le défaut de désignation authentique, dans la procuration du 27 mai précédent, de l'enfant a reconnaître après sa naissance, et qu'en tout cas celte reconnaissance trouverait, au besoin, dans la possession d'état acquise par François-Anlonin Durand, comme fils naturel de François Durand, un complément qui la rendrait inattaquable, aux termes de l'art. 322, | 2,C. Nap.; — Mais, attendu, en droit, que si, en vertu de la disposition générale de l'art. 36, C. Nap., combiné avec l'art. 324, même Code, la reconnaissance d'un enfant naturel peut être faite par procuration, c'est à la condition expresse que cette procuration soit, à la fois, authentique et spéciale ; que le mandat donné à cet effet par acte notarié ne satisfait pas à celle double condition lorsque, s'açissanl de la reconnaissance d'un enfant qui n'est encore que conçu, il ne contient pas la désignation précise de cei enfant par l'indication de la personne enceinte des œuvres du mandant ; qu'en effet, cette désignation individuelle, qui seule peut créer le lien de paternité et de filiation, doit être authentique comme la procuration elle-même, el qu'elle n'a pas ce caractère d'authenticité , non plus que celui de spécialité, si elle n'a été exprimée, comme dans l'espèce, qu'en dehors de ladite procuration, par une simple communication verbale faite confidentiellement par le mandant an mandataire ; d'où il suit que la reconnaissance, réalisée par ce dernier en vertu d'un
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tel mandat, manque également de l'authen- Ucité et de la spécialité nécessaires pour la rendre irrévocable de la part du mandant ; que dès lors elle n'est pas valable Attendu qu'il importe peu que la personne à laquelle s'applique la reconnaissance ainsi faite, ait la possession d'état d'enfant naturel du mandant; qu'en effet . l'art. 322, C. Nap., placé sousla rubrique de la filiation légilime,est inapplicable , de même quei'art. 320, à la Oliation naturelle, laquelle, aux termes de l'art. 339, même Code, peut toujours être contestée par * ceux qui y ont intérêt; — Attendu qu'en jugeant le contraire, ainsi qu'il est dit ci-dessus, "arrêt attaqué a violé les art. 36. 324, 339, C. Nap., et faussement appliqué les art. 320 et 322, même Code ; — Casse, etc.
Du 12 fév. 1868.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Henriot, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Clément, av.
CASS.-cir. 27 Faillite,
Paiement,
Lettre de changb, Rapport.
La disposition exceptionnelle de Fart.
449, C. comm., en affranchissant virtuellement du rapport le porteur d'une lettre de change qui en a reçu le paiement après l'époque fixée comme étant celle de la cestatifm de paiements et avant le jugement déclaratif de la faillite, a eu en vue limitativement le cas de paiement fait à l'échéance par le tiré. En conséquence, le bénéfice de cet article ne saurait être invoqué par le tiers porteur qui, après protêt de la lettre de change à défaut de paiement par le tiré, a exercé utilement son recours contre l'un des signataires antérieurs solidairement obligês ; en un tel cas, le paiement est, dans les conditions déterminées par l'art. 447, rapp*)rtable par le tiers porteur à la masse de la faillite de celui de qui il l'a reçu[\).
(Syod. Coniée et Martin C. Pic et comp.)
Le contraire avait été décidé par un arrêt de la Cour de Poitiers, du 7 août i864, en ces termes : — « Considérant, en fait, que Pic et comp. étaient porteurs aune lettre de change de 3,000 fr. tirée par Coniée et Martin, de la Rochelle, sur Cliquot et Muiron, datée du 18 sept. 1862, payable à Paris le 17 décembre suivant ; — Que la traite ayant été protestée à l'échéance par suite de la faillite des tirés, les porteurs prirent leur recours contre les tireurs, et furent payés en espèces les 31 janv.. 1" et 31 mars 1863 ; —Que les sieurs Coniée et Martin ont été dé-
fi) Par l'arrêt ici recueilli, la Cour suprême confirme U doctrine qu'elle avait consacrée dans di s termes identiques par plusieurs arrêts du 15 nui 18«7 (P.1867.481. -S.1867.1.193). V. les c!,serratioos détaillées de M. le conseiller Pont jointes à ces décisions.
comm., l'art.
clarésen faillite par un jugement du tribunal de commerce de la Rochelle rendu le 24 sept. 1863, et qui a fixé la cessation de paiements au 8 nov. 1862, date d'une lettre par laquelle ces négociants avaient convoque leurs créanciers pour obtenir un atermoiement qui n'a pu empêcher leur ruine; — Qu'il s'agit de reconnaître la valeur des versements dont le rapport est demandé par les syndics de la faillite Coniée et Martin, et qui ont été opérés entre la cessation des paiements de ces commerçants et le jugement qui l'a déclarée; — Considérant, en droit, que les tiers porteurs de lettres de change ont été, par l'art. 449, C.
affranchis du rapport prescrit par 447, même Code; que celte faveur était due à un litre dont l'utilité est immense dans la vie commerciale ; que c'est par ce motif dominant que la disposition nouvelle de Tari. 449 a élé introduite dans le Code de commerce, bien que d'autres considérations aient été présentées, ainsi que cela résulte clairement des discussions législatives qui, dès l'année 1835, se sont engagées sur la loi promulguée en 1838 ;— Qu'il n'y a lieu de statuer différemment, suivant que la demande de rapport est faite par la faillite du tiré qui a payé, ou par la faillite du tireur qui, à défaut du tire, a élé appelé à solder les tiers porteurs ; — Que cette distinction, qui n'est pas dans le motif de la loi, n'est pas non plus dans ses termes, l'art. 449 ne. disant pas que ses dispositions soient restreintes au paiement fait à l'échéance même de la lettre de change; — Que, dans aucun cas, le tiers porteur qui n'a reçu que ce qui lui était dû, ne peut être recherché, et qu'il n'est pas besoin, comme dans les circonstances prévues par l'art. 447^ de vérifier si le créancier avait ou n'avait pas, au moment où il recevait, connaissance de l'état de cessation des paiements du débiteur qui le payait; — Dit les syndics de la faillite Coniée et Martin non recevables dans leur action en rapport contre Pic et comp., etc. »
Pourvoi en cassation par les syndics , pour violation de l'art. 447 et fausse application de l'art. 449, C. comm.
arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 447 et 449, C. comm. ; — Attendu que la disposition «lu l'art. 449. portant dérogation à la règle générale édictée par l'art. 447, ne peut ètn; étendue au delà des limites que le législateur a voulu lui assigner ; qu'il resuite de l'esprit et delà lettre de la loi que cette disposition n'est applicable nue dans le cas où le tiers a reçu du tiré, à l'échéance, le paiement de la lettre de change dont il était porteur; — Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué constate que c est sur le refus de paiement par les tirés que Pic et comp. ont exigé tic Coaiee et Martin le paiement de la lettre de change dont ils étaient porteurs, et qu'au moment
de ce remboursement ils avaient connaissance que Coniée et Martin avaient cessé leurs paiements ; — Attendu qu'en décidant, en cet état des faits, que Pic et comp. pouvaient invoquer le bénéfice de l'art. 449, et qu'ils ne devaient pas, en conséquence, aux termes de l'art. 447, rapporter 4 la masse les sommes qu'ils avaient reçues, l'arrêt a faussement appliqué l'art. 449, et par suite violé ledit article, ainsi que l'art. 447, C. comm. , ci-dessus visés; — Casse, etc.
Du 27 nov. 4867.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés. ; Faucon neau-Dufresne, rapp. ; de Raynal, 1er av. gén. (concl. conf.) ; Jagersrlioiidt et Guyot, av.
Nota. Du même jour, arrêt identique (synd. Coniée et Martin C. synd. Paumard).
CASS -hlQ. 17 juin 1867.
1* Courtier de cohmercb, Cession, Clientèle, Concurrence déloyale.— 2° CnosB jugée, Ordonnance de non-lieu, Action civile.
i* La cession d'un office de courtier de marchandise$ comprend, en l'absence de stipulation contraire, aussi bien la clientèle que le privilège attaché au titre, et, dès lors, implique l'obligation, pour le cédant, de s'interdire, non-seulement tout acte de courtage de marchandises, mais encore tout agissement ayant pour objet le détournement de la clientèle cédée (1). (C. Nap., 4134 et 1625.)
Et l'on doit considérer comme fait de
(1) Cette décision conserve encore de l'intérêt malgré la loi du 18 juill. 1864 (P. Lois, décrets, etc., p. 148. — S. Lois annotées, p. 86) qui a supprimé le privilège des courtiers de marchandises. 11 s'agissait, en effet, dans la cause, non-seulement de faits de courtage clandestin, mais encore d'actes de concurrence déloyale do la part d'un cédant vis-à-vis de son cessionnaire, actes commis malgré la convention tacite résultant de la cession. Le principe qui résulte de notre arrêt, à savoir que la cession d'un office emporte par ellemême celle de la clientèle y attachée, et, en conséquence, interdiction de reprendre cette clientèle par des voies apparentée ou détournées, serait évidemment applicable à toutes professions autres que celle de courtier, jouissant d'un monopole.—Ce principe se rattache d'ailleurs k celui plus général suivant lequel le vendeur d'un fonds industriel semble devoir, en l'absence de toute réserve à cet égard, être considéré comme s'étant interdit d'en créer un autre dans le voisinage pour lui faire concurrence, parce que, comme le dit M. Sellier, Tr. eoneurr. comm., n. 90, les conventions obligent non-seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équité donne a l'obligation d'après sa nature. Néanmoins, en pareil cas, les circonstances doivent être d'une grande influence sur la solution, et la question est controversée (V. Cass. 5 fév. 1855, P.1856.
courtage et de concurrence déloyale envers son cessionnaire, le fait par le cédant de se rendre intermédiaire de ventes et d'achats entre tout acheteur et tout détenteur de marchandises, même comme agent d'une maison étrangère se livrant à cette industrie (i).
2* L'ordonnance du juge d'instruction qui déclare n'y avoir lieu à suivre sur une prévention de courtage clandestin ne met pas obstacle, à supposer qu'une telle ordonnance puisse acquérir l'autorité de la chose jmgée (3), à ce que le trtbunal civil soit saisi d'une action en dommages-intérêts à raison des mêmes faits considérés comme infractions aux conditions d'une cession d'office de courtier (4). (C. Nap., 4351 ; C. inst. crim., 3.)
(Maunoir C. Bérard.)
Un jugement du tribunal du Havre, en date du 28 mars 1865, avait résolu en ce sens les questions ci dessus posées, par les motifs suivants : — « Attendu que le tribunal n'a pas à se préoccuper de ces deux ordres d'idées
ietées au débat : qu'il serait de l'intérêt pu- »lic de restreindre dans les plus strictes limites le privilège des courtiers, et qu]il importerait au Havre, à la place en général et a la corporation des courtiers en particulier, de favoriser le genre d'opérations incriminées ; qu'éh effet, pour le juge, il n'y a et ne peut y avoir dans chaque affaire que le point de vue juridique qui, dans l'espèce, se concentre (oui entier dans l'unique question de savoir si Maunoir a manqué aux en* gageinents par lui pris envers Bérard, et, en cas d'affirmation, quel préjudice celui-ci en
(2) L'arrêt n'avait à envisager l'intervention du cédant comme agent d'une maison étrangère, qu'au point de vue de la violation du contrat de cession et du détournement de la clientèle par lui cédée. — Mais, avant la loi de 1866, on eût dû considérer comme acte de courtage clandestin le fait, par un individu qui n'avait d'ailleurs aucun pouvoir pour conclure une opération, de meure les parties en présence, de manière, à amener dans leur intérêt simultané l'accord de leurs volontés. V. Cass. 25 janv. 1862, deux arrêts (P. 1862.141 et 144.— S.1862.1.441), et le renvoi. —V. aussi la note sous Cass. 23 avril 1863 (P. 1803.978.— S.1863. 1.367).
(3-4) 11 est admis par la jurisprudence et par les auteurs que l'ordonnance de non-lieu à suivre pour insuffisance de charges, rendue par le juge d'instruction, ne crée pas une exception de chose jugée contre l'action civile, la chose jugée n'étant attachée qu'à l'irrévocabilité de la décision intervenue, et ce dernier caractère manquant à une telle ordonnance. (Y. Besancon, 8oct. 1866. P.1867.216, et la note.— S.1867.2.40) — La solution de notre arrêt rentre, du reste, dans la jurisprudence admise quant i l'influence des décisions criminelles sur le civil. V. Cass. 26 mars 1867 (P.1867.619.— S.1867.1.239). et le renvoi.
a éprouvé ; — Attendu que, suivant acte passé devant M* Marcel et son collègue, notaires au Havre, à" la date dn 27 janv. 18(>â, Maunoir a cédé à Bérard son office de courtier eo marchandises près la Bourse de cette ville, pour lo prix de 200,000 fr. versés comptant ; qu'il résulte de la nature de cette convention que la cession comprenait : i° le privilège, et *• la clientèle; — Qne de celte coosla talion il découle en droit, d'un côté, que Maunoir n'a pu faire aucun acte de courtage en marchandises ni même seKvrer à aucun agisse ment ayant pour conséquence le détournement de la clientèle, puisque le Tendeur est garant de la possession paisible des choses vendues, et qu'il ne peut même s'affranchir à cet égard de la garantie de ses faits personnels (art. 16*25 et 1626, C Nap.) et d'un autre côté, que Maunoir est resté libre, ces conditions respectées, de se livrera tout commerce et a toute industrie, puisque ce qui n'est pas interdit est permis et que nemo injuriam faeere videtnr, qui jura «ko *ritwr ; — Attendu, quant au privilège, que Maunoir n'a pas fait les ventes incriminées pour son compte, en son nom ou k compte d'autrui ; qu'il prétend jusson intervention dans les opérations comme simple mandataire: qu'il n'est pas possible de n'être pas, de prime abord, frappé de ces deux circonstances qu'il invoque la qualité qui peut le mieux abriter les actes de courtage clandestin, et que le simple mandat à la vente, licite sans nul doute en ■autre commerciale comme en matière civile, est très-rare dans le négoce et était presque inconnu dans cette région des affaires sur la place du Havre ; — Qu'en pénétrant plus avant dans les faits, on remarque qu'il est constant et d'ailleurs reconnu textuel, d'une part: 1* Qu'en 1864, Maunoir est devenu l'agent, au Havre, de Se broder et Boninger, tant pour leur maison de Londres que pour leur succursale de Liverpool ; — 2* Que la principale, sinon Tunique industrie de ceux-ci, consiste à se renseigner près de tout détenteur sur la quantité et la qualité des marchandises étant a sa disposition et des conditions par lesquelles il serait disposé k s'en dessaisir, et, près de tout acheteur, de ses besoins et de ses intentions, de transmettre de l'un à K autre, l'offre ou la demande, d'opérer entre eux un rapprochement, et enfin d'arrêter et constater le marché ; — 3* Que la rétribution de Maunoir consiste en une bonification d'un quart pour cent dans la commission 6ur les affaires avec ses clients pour Schroder et Boninger; -4* Qu'il a une chambre d'échantillons ou il conduit les divers acheteurs qu'il rencontre sur la place, qu'il leur montre les échantillons, leur offre la marchandise, arrête avec eux des marchés, et, en cas de désaccord sur le prix, ne traite qu'après avoir transmis les offres en Angleterre ; — 5' Que chaque jour, il se rend chez un grand nombre de négociants et de commission-
naires et notamment cher ses anciens clients comme courtier, leur présente des échantillons, reçoit d'eux des offres, les transmet à Schroder et Boninger et, après réponse, arrête, s'il y a lieu, des marchés; — 6° Et qu'il porte des dépêches chez les négociants et leur communique à la Hn de la journée les impressions de h) place ; — Et, d'autre part, 1* qu'il ne n'occupe ni de la livraison des marchandises par lui traitées, ni du règlement du prix, quoique cette livraison et ce règlement aient lieu au Navre, qu'il y réside et que les vendeurs soient étrangers, et 2° qu'il n'agit pa6 pour tel ou tel acheteur ou délenteur de marchandises en vertu d'un mandat donné par celui-ci, mais comme agent intermédiaire entre tout acheteur et tout détenteur, de sorte que Maunoir se trouve avoir fait tous les actes que font flans les ventes les courtiers en marchandises et rien de ce que font en dehors de ces actes, dans les circonstances données, les mandataires à la vente ; que, bien vainement, il prétend que sa position se différencie de celle des courtiers, en ce que ceux-ci ne sont jamais responsables des marchés, et que, comme mandataire, il le serait, notamment au cas de vente à des acheteurs notoirement insolvables; que, logiquement, les actes s'apprécient par leurs éléments essentiels et non par l'une de leurs conséquences isolée et purement éventuelle ; que, d'ailleurs, en droit, rien n'est moins certain que l'exonération de toute responsabilité du courtier, au cas donné, surtout si le vendeur est étranger, alors que l'avoué, placé par la loi dans la même condition que le courtier, quant à l'absence de responsabilité, est, audit cas, déclaré passible de dommagesintérêts par l'art. 7ii,C.pr. eiv.;— Qu'ainsi il est établi que Maunoir a porté atteinte à la possession paisible du privilège par lui cédé ; — Atteudu que si l'on n'admettait pas cette solution, il serait au moins justifié qu'il a porté atteinte à la possession paisible de la clientèle ; — Qu'il n'est pas, en effet, méconnu que c'est principalement avec ses anciens cliente comme courtier que Maunoir s'est livré aux opérations dénoncées; — Qu'en droit, les conventions s'interprètent d'après la commune intention des parties contractantes, elles obligent non-seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équité et l'usage donnent à l'obligation d'après sa nature, et tout pacte obscur ou ambigu doit s'interpréter contre le vendeur (art. 11 56, 1135 et 1603, C. Nap.); — Qu'en fait, il n'a pas été dans la commune intention des parties, au moment de la convention du 27 janv. 1862, que Maunoir pourrait, par une industrie, sinon identique, au moins au plus intime degré similaire à celle des courtiers en marchandises, ressaisir la clientèle dont il touchait le prix; que, s'il eût voulu se réserver une semblable faculté, il eût dû le dire expressément, mais qu'il est certain
que renonciation seule d'une pareille prétention eût ernpècbé ce traité ; d'où la conséquence que l'interdiction d'une semblable industrie était la condition «tue end non du prix pavé ; — Attendu qu'il a été opposé, il est vrai, à l'action une fin de non-recevoir tirée de ce que la corporation seule aurait qualité pour réclamer en justice des dommages-intérêts à raison d'actes de courtage clandestin; mais que le tribunal ne s'est pas arrêté et n'a pas dû s'arrêter à cette exception, d'abord parce qu'elle ne «.'applique pas, en fait, à la seconde base de l'action, celle prise de l'atteinte portée à la possession paisible de la clientèle, et ensuite parce qu'en droit elle est inopposable à la première base de cette action, l'atteinte au privilège ; car si une corporation a seule intérêt, et. par suite, qualité pour se plaindre, en vertu de la loi, d'actes faits en opposition à ses privilèges et portant préjudice à tous, il en est autrement quand le préjudice est particulier à un de ses membres et qu'il en réclame la réparation en vertu d'un engagement pris envers lui personnellement par le délinquant ; — > Attendu, quaul a l'importance des dommages-intérêts, que le tribunal possède les éléments suffisants pour en fixer dès à présent le chiffre ; — Condamne Maunoir a payer à Bérard la somme de 12,000 fr., avec intérêts, etc. »
Appel par le sieur Maunoir. — Dans le cours de l'instance d'appel, le juge d'instruction, saisi d'une plainte en courtage clandestin portée contre ce dernier par le syndic des courtiers, renditune ordonnance de nonlieu fondée sur ce que Maunoir n'avait pas fait au Havre d'actes Je courtage clandestin, et qu'au contraire, dans cette ville, il avait constamment représenté- une seule maison de commerce de Londres, ayant une succursale à Liverpool. — L'appelant a prétendu que cette ordonnance créait, contre l'action en dommages-intérêts de l'intimé, l'exception de la chose jugée.
13 mars 18(36, arrêt contirmatif de la Cour de Caen, ainsi conçu : « — Adoptant les motifs des premiers juges — Et attendu, en
outre, qu'en admettant que la chose jugée par l'ordonnance du juge d'instruction lût définitive, elle laisse entière la demande de Bérard fondée sur le préjudice qu'il prétend lui avoir été causé par une violation des engagements de son vendeur, au double oint de vue de la garantie de vendeur et de a concurrence déloyale faite à la clientèle cédée. »
Pourvoi en cassation du sieur Maunoir, pour violation des art. 1434 et 1351 , C Nap., et 3, C. inst. crim. : 1" en ce que le demandeur a été condamné à des dommages-intérêts pour prétendus faits de courtage pratiqués au préjudice du cession natre de son otfice, bien que, d une part, la cession, suivant les usages du Havre, ne comprit que le privilège et non la clientèle, et que, d'au-
ire part, aucun fait de courtage ne fût prouvé à sa charge, puisque l'arrêt lui-même reconnaît que Maunoir n'a jamais agi que comme mandataire d'une maison de Londres ; 2* en ce que, bien qu'une ordonnance de non-lieu eût reconnu licites les faits incriminés, l'arrêt attaqué a déclaré les mêmes faits illicites, méconnaissant ainsi le caractère et les effets de la chose jugée.
LA COUR; — Attendu, en fait, que, par acte public du 27 janv. 1862, le sieur Bérard, défendeur éventuel, acquit du sieur Maunoir l'office de courtier de commerce près la Bourse du Havre, pour le prix de 200,000 fr. payés comptant; — Que l'arrêt attaqué déclare que cette convention comprenait, à la fois, la cession du privilège de courtier et celle de la clientèle, ce qui impliquait, pour le vendeur, la double obligation de s'interdire tout acte de courtage de marchandises et tout agissement avant pour objet le détournement de la clientèle cédée;
— Attendu que par cette interprétation, la Cour de Rouen, bien loin d'avoir violé la loi du contrat, a fait au contraire une juste et saine appréciation des clauses du traité du 27
I janv. 1862; — Attendu que le sieur Maunoir. méconnaissant les engagements par lui contractés, s'est livré à des actes de courtage préjudiciables au sieur Bérard, et a fait à celui-ci une concurrence déloyale en ce qui concerne la clientèle cédée: — Que vainement le demandeur s'est efforcé de justifier ces actes par sa qualité de mandataire d'une maison de commerce de Londres; — Que l'arrêt constate que Maunoir n'a point agi dans l'intérêt d'un seul acheteur, en vertu d'un mandai spécial reçu de ce dernier, mais comme agent intermédiaire entre tout acheteur et tout détenteur de marchandises, et qu'il a accompli tous les agissements qui sont du domaine des courtiers dans les transactions de cette nature; — Que vainement encore Maunoir oppose à l'action de Bérard l'ordonnance du juge d'instruction près le tribunal du Havre, qui a déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre contre Maunoir, la prévention de courtage clandestin dont il avait été l'objet n'étant pas suffisamment établie %.
— Attendu qu'en supposant qu'une telle ordonnance pût acquérir l'autorité de la chose jugée, elle ne mettrait nullement obstacle, dans l'espèce, à ce que la juridiction ordinaire, saisie a'une demande en dommagesintérêts, reconnût, dans les actes de Maunoir, une infraction déloyale aux obligations qui lui étaient imposées par la cession de son privilège et de sa clientèle, et une violation de la loi du contrat engageant sa responsabilité civile envers le sieur Bérard, son cessionnaire; — Que le juge d'instruction du Havre n'avait, en effet, ni mission ni compétence pour apprécier la nature et la portée de la cession du 27 janv. 1802, non plus que les droits et les obligations qui en dérivaient
pour les parties contractantes ; — Rejette, etc.
Du 17 juin 1867. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; Calmèles, rapp.; Savary, av. gén. (coocl. conf.); Hérold, av.
CASS.-ïeq. 17
lies.
Coim (reddition dk), Jcgb-commissaire, Notaire.
Quand un jugement renvoyant devant un notaire pour l apurement d'un compte, au Heu de renvoyer devant un juge-commissaire, < été librement et volontairement exécuté par les parties, les juges peuvent, sans s'arrêter à la demande que l'une d'elles forme ultérieurement à fin de nomination d'un juge~<ommissaire, statuer au fond sur le vu de l'instruction faite devant le notaire (1). (C. proc., 530.)
(De Morlac C. Jeanne.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de h violation de l'art. 530, C. proc. civ. : — Attendu que les demandeurs en cassation, majeurs et maîtres de leurs droits, ont librement et volontairement exécuté le jugement du 7 dée. 1853j qui, pour apurer le compte de ce qui restait dû par l'adjudicataire sur Jepriideson adjudication, avait renvoyé les parties devant un notaire ; qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué que, devant le notaire, le compte avait été fourni, les pièces
(1) Il a déjà été jugé que les formalités établies par les art. 527 et suiv., C. proc., pour la discussion des comptes rendus en justice, ne sont pas prescrites i peine de nullité ; et qu'ainsi le compte et les débats auxquels il donne lieu peuvent être directement portés à l'audience dans la. forme ordinaire, alors du moins que ce mode de procéder n'est pas contesté par les parties : Cass. 19dée.l853(P.1855.2.396.-S.1854.1.70i);...
et que les juges peuvent, s'ils le croient plus utile au parties, les renvoyer à compter devant leurs avoués, sauf à prescrire ultérieurement l'obserration des formes légales, si les parties ne peuvent s'entendre sur le compte ainsi ordonné : Cass. 8 iéc 1862 (P.18Ô3.910.— S. 4863. 1.310).
(2) La question de savoir si l'art. 2 de la loi du 1 1 avril 1838, portant qu'il sera statué en dernier ressort sut lesdemandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur la demande principale elle-même, et l'art. 639, G. corn m. (modifié par la loi du 3 mars 1840), qui étend cette règle aux matières commerciales, sont applicables aux demandes en dommages-intérêts formées par le demandeur lui-même, a été très-dirersement résolue, depuis trente ans, par les tribunaux. D'après l'opinion la plus radicale, ces articles n'ont en vue que les demandes recon- Tentionnelles en dommages-intérêts formées par le défendeur. Cette opinion, qui s'appuie sur la discussion de la loi de 1838, parait aussi la plus
justificatives produites, et qu'il avait été dressé procès-verbal des contredits ; qu'enlin l'instruction était complète lorsque les époux de Morlac, sans même arguer cette instruction de nullité, ont demandé, tout en concluant au fond, la nomination d'un juge-commissaire devant lequel le compte serait rendu et débattu ; — Attendu que, dans cet état des faits, l'arrêt attaqué a pu, sans violer Tari. 530, C. proc. civ., ni aucune autre loi, statuer au fond sur le vu de l'instruction jugée suffisante à laquelle il avait été procédé par toutes les parties, et sur le rapport fait à l'audience par l'un des juges commis à cette On ; — Rejette le pourvoi contre l'arrêt de la Cour de Rouen du 22 mai 1862.
Du 17 mars 1868.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Boucly, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Guyot, av.
Dernier ressort, Dommages- intérêts.
Les tribunaux de première instance ne connaissent en dernier ressort des dommages-intérêts fondés exclusivement sur la démande principale, que lorsqu'ils sont réclamés récent enlionnellement par le défendeur» — Dis lors, les dommages-intérêts réclamés incidemment par le demandeur à raison du préjudice que lui aurait causé te mode de défense de son adversaire doivent entrer dans la fixation du taux du ressort (2). (L. 11 avr. 1838, art. 2; G. proc., 453.)
conforme à la lettre de cetje loi; on a, en effet, quelque peine à comprendre que la demande principale puisse être jamais pour celui qui l'a formée le fondement d'une antre demande en dommagesintérêts. Aussi la doctrine qui repousse d'une manière absolue l'application des dispositions dont il s'agit aux demandes en dommages-intérêts formées par le demandeur, compte-t-elle des autorités nombreuses. V. Rouen, 18 mars 1840 et 19nov. 1840 (P.1841. 1.301. et 1844.2.501.— S. 1841.2.62); Bourges, 15 joill. 1843, et Limoges, 10 fév. 1844 (P. 1844.2.501. — S. 1844.2.464); Limoges, 30 janvJ1847 (P. 1847. 2.244.— S.1847.2.223); Besancon, 1" août 1856 (P.1857.210.— S.1856.2.554). La Conrde cassation l'avait déjà consacrée avant l'affaire actuelle : Cass. 12 nov. 1855 (P.1855.2.566.— S. 1856.1.737). — Dans ce système, aucune distinction n'est faite entre les dommages qui procèdent d'une cause antérieure à la demande et ceux qui on t. pu naître d'un événement postérieur. Par cela seul qu'ils sont réclamés par le demandeur principal, que la demande en soit contenue dans l'exploit introductif d'instance ou dans des conclusions postérieures, elle doit toujours être comptée pour la détermination du ressort. — La plupart des Cours impériales ont adopté uno solution beaucoup moins absolue ; elle consiste & considérer comme des accessoires sans influence sur la détermination du ressort les dommages-intérêts
(Boyer C. Solassol.)
Le sieur Solassol, prétendant avoir payé, comme caution du sieur Vassal et à sa libération, entre les mains du sieur Boyer, une somme de 500 fr., a formé contre Vassal une demande en remboursement de celte somme : a l'appui de sa demande, il produisait une quittance portant la signature Boyer et datée du 15 août 1851. Vassal ayant appelé en garantie Boyer, celui-ci a dénie sa signature. 11 s en est suivi une instruction en faux incident, à la suite de laquelle Boyer a concln a. ce que la quittance produite fût déclarée fausse, et à ce que Solassol fût condamné envers lui à 2,000 fr. de donimage6-iniérëts. De son côté, Solassol a conclu à ce uue la quittance fût déclarée sincère et véritable, et if a conclu, en outre, à la condamnation de Boyer à 2,000 francs de dommages-intérêts, à raison du préjudice que lui avait causé la dénégation par celui-ci de sa signature. Vassal a fait défaut.
26 avril 1864, jugement du tribunal civil d'Espalion qui déclare fausse la signature de Boyer et condamne Solassol à payer à ce dernier la somme de 100 fr. à litre de dommages-intérêts.
Appel par Solassol. — Boyer soutient que le jugement est en dernier ressort et que l'appel n'en est, dès lors, pas recevable.
4 janv. 1865, arrêt de la Cour de Montpellier qui rejette celle fin de non-recevoir par les motifs suivants : — « Attendu que si, entre Solassol et Vassal, le premier juge
qui ont une cause postérieure 4 la demande, cenx qui ont une cause antérieure entrant seuls en ligue de compte comme tout autre chef de demande. V. comme consacrant plus ou moins explicitement cette distinction: Àngurs, 21 mars 1840 (P. 4844. 2. 489. — S.4840.2.895) ; Bordeaux, 10 mai 1843 <P. 4844. 2.501 .—8. 1843.2.489); Besançon, 30 nov. 1843 {P.1844. 2.68); Montpellier, 22 nov. 1847 (P.4848. 1.469. —S. 1848.2. 668) ; Caen, 14 an*. 1848 {P.1850. 1.363.— S.l 849.2.3 71) ; Bordeaux, 24 déc. 1849 (P.1850.4.734); Orléans» 10 juin 1851 (P. 1881.2. 185.— S.1852.2,298)~, Met*, 48 nui 1855 <P.i855.2.542.^S. 1655.2.349). Ainsi, dans cette opinion, il ne doit être teuu aucun compta, pour la détermination du ressort, des dommages-intérêts fondes, soit sur le mode de défense opttosé 4 la demande : Angers, 21 mars 4840.; Besançon, 30 aov. 1843 ; Caen, 14 nov. 1848 ; liordeau*, 21 dec. 4849, précités; Algtt, 24 mars 1867 (P.4867.4008. — S. 1867.2.287) ;— «a sens contraire, Iliom, 24fév. 1843 <P.1844.2.499.— 8. 1843.2.174);... soit sur l'inexécution éventuelle du jugement à intervenir : Mîmes, 18 juin 1867, infrà ; ...soit même «ur les embarras occasionnés par le recouvrement de la créance : Caen, 26 mars 1867 <P. 4367.4285. —S. 4867 A 322) ; mais V . sur ce dernier point la noie jointe à «et «b4u — Dans l'eanecs actuelle, il s'a-
n'a été saisi que d'une demande en paiement de la somme de 500 fr., il a été saisi, entre Solassol et Boyer, d'une demande en paiement de 2,000 fr. de dommages-intérêts, qui n'était pas fondée sur la demande principale, mais sur le préjudice moral et matériel que Boyer avait causé à Solassol en déniant sa signature ; — Qu'en relaxant, au moins virtuellement, Vassal de la demande en remboursement de 500 fr. contre lui formée par Solassol, en relaxant formellement Boyer de la demande en paiement de 2,000 francs de dommages formée contre lut, le premier juge a statué sur un ensemble de prétentions excédant de beaucoup le taux du dernier ressort; — Qu'on ne comprendrait pas, d'ailleurs, que la sentence attaquée ait pu décider en dernier ressort que la pièce produite par Solassol est fausse, laissant ainsi ce dernier exposé à toutes les conséquences d'un fait qui constituerait un crime ; — Que l'appel formée par Solassol contre Vassal et Boyer, dont les intérêts sont communs, doit donc être reçu. » — Au fond, la Cour reconnaît la sincérité de la signature de Boyer, condamne Vassal à payer les 500 fr. réclamés par Solassol, et, en réparation du préjudice causé à celui-ci par Boyer, ce dernier à lui payer 400 fr. de intérêts.
Pourvoi en cassation par Bover, pour violation des art. 4 et 2, L. du 44 avril 1838, en ce que l'arrêt attaqué a tenu compte, dans la détermination du taux du ressort, de dommages-intérêts réclamés par le demandeur
pssait du dommages-intérêts fondés sur le caractère de la défense, et par conséquent sur un fait postérieur à la demande. L'arrêt de la Cour de cassation peut donc fttre considéré comme la condamnation formelle do la distinction exposée plus haut, et sa solution est d'autant pin importante que la Coar suprême avait accueilli ceUe distinction dans un arrêt postérieur, il est vrai, à la loi de 4838, mais rendu par application de la loi des 16-24 août 4790 (Cass. 23 janv. 1844, 8.1844. 4.871).— V. au surplus, Rèji. oén. Pal. et Sttpp., v° Deçr. d$ jurtiL, n, 358 et «uhr.; Tuble gén. DevilL. et Gilk, v* Dernier resior% n. 815 et suiv. ; Côd. ée jirsc onuaU de Gilbert at SuppL, sur l'art. 453.— Il est bon de remarquer que, dans l'espace ici jugée, les dommagesintérêts n'étaient pas réclamés contre ledéfendaur. mais contre no garant appelé en cause par celui-ci. Hais la Cour de cassation ne parait avoir attaché aucuae importance 4 cotte circonstance. Faut-il en conclure que, dans sa pensée, la demande en dommages-intérêts formée contre le garant doive être, en principe.et dans tons les cas, assimilée à «elle formée contre le défendeur ? Peut-être serait-ce là une induction un peu hasardée, car, le dé/endenr principal faisant défaut elle garant venant répondre directement à la demande, celui-ci était, en réalité, de véritable défendeur.
JUKISPKUDENCE FRANÇAISE
en réparation du tort que lui aurait causé le système de défense de son adversaire, dommages-intérêts dont la cause était, dès lors, postérieure à la demande. — Au point de me du dernier ressort, a-t-on dit, ni les dommages-intérêts réclamés par Solassol, ni ceux demandés par Boyer, n'ont modifie le chiffre de la demande. Sans doute, les dommages-intérêts réclamés par le demandeur peuvent être pris en considération pour la thalion dudegré de juridiction, mais a la condition qu'ils soient basés sur un fait antérieur à la demande principale; il n'en saurait être de même lorsqu'ils ne sont réclamés par le demandeur qu'à raison des conséquences mêmes de sa demande et en réponse aux moyens et incidents judiciaires qirelle a entraînés de la part de l'adversaire. H en était ainsi dans l'espèce, puisque la demande de dommages-intérêts formée par Solassol, n'avait eu d'autre cause que le mode de défense employé par Boyer. Cette demande ne devait donc exercer aucune influence sur le taux du dernier ressort.
LA COUR ;— Attendu que, par son exploit introdurtif d'instance, Solassol avait formé contre Vassal une demande en remboursement de la somme de 500 frp que, comme caution et en son acquit, il avait payée à Boyer, suivant quittance de celui-ci en date du 15 août 1851, enregistrée ;— Que Boyer, appelé en garantie par Vassal, ayant conclu à ce que cette signature fût déclarée fausse, Solassol a réclamé de Boyer 2,000 fr. de dommages-intérêts en réparation du préjudice que lui avait causé ce mode de défense; — Attendu que ces deux cbefs de demande eicédaient le taux du dernier ressort ; — Que si, aux termes de l'art. 2 de la loi du 11 avril 1838, les tribunaux de première instance connaissent en dernier ressort des dommages-intérêts lorsqu'ils sont fondés exclusivement sur la demande principale, il n'en peut être ainsi qu'autant que ces dommagesintérêts sontreconventionnellement demandés par le défendeur; — Qu'en le jugeant ainsi et en décidant, par suite, que le jugement rendu entre les parties était susceptible d'appel, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé l'art. 2 de la loi du 1 1 avril 1838, n'en a fait qu'une juste application dans la cause; — Rejette, etc.
Du22juill. 1867. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Fauconneau-Dufresne, rapp.; Blanche, av. gén. (cond. conf.) ; Bosviel et Grouaile, av.
CASS.-CIV. 11 décembre 1867.
»° Cassation, Arrêt d'admission, Signification, Signature. — 2* Degrés de juridiction, Pemardb collective, Divisibilité.
1* La signification d'un arrêt d* admission est régulière bien que la copie de cet arrêt ne porte pas la signature de C avocat qui l'a
obtenu, surtout si elle est certifiée par un officier ministériel, tel que C avoué qui avait occupé pour le demandeur devant la Cour impériale (1). (Règl. du 28 juin 1738, part. 1", tit. 4, art. 30, et part. 2», Ut. 1", art. 17.)
2° Si, en cas de demande collective, le taux du ressort doit être calculé sur la part d'intérêt de chacun des demandeurs dans l'action commune qu'ils ont intentée, il n'en saurait être ainsi lorsque, par sa formule même, lu demande présente un caractère indéterminé à raison des circonstances, et que le chiffre n'en peut être divisé par portions viriles entre les divers demandeurs (2). (L. H avril 1838, art. I"; C. proc., 453.)
Spécialement, est en premier ressort le jugement qui statue sur une demande en dommages intérêts de plus de 1500 fr. formée collectivement par plusieurs demandeurs, dont les intérêts sont distincts et inégaux, alors que la part afférente à chacun d'eux dans la somme réclamée n'est pas déterminée, et qu'ainsi la fixation de cette part dépend nécessairement d'un règlement à faire.
(Laurent C. Danlin et autres.)
Un arrêt de la Cour de Chambéry, du 18 déc. 1865, rendu sur appel d'un jugement du tribunal de commerce de la même ville, du 14 avr. précédent, avait statué en ces termes:— • Attendu qu'il est constant, en fait, et reconnu au procès que les graines de vers à soie vendues par l'appelant aux intimés ont été achetées par chacun d'eux séparément et dans son intérêt particulier ; qu'il est donc évident qu'il n'existait entre eux, vis-à-vis de Laurent, aucun lien de droit pouvant donner naissance à une action solidaire, soit de leur part contre Laurent, soit de la part de celui-ci contre eux ; — Attendu qu'il est également constant que tous les intimés n'ont pas acheté la même quantité de graines, et que tous n'ont pas obtenu les mêmes résultats ; — Attendu qu'il suit de là que les intimés, en se réunissant (au nombre de 32) pour agir contre l'appelant et en déclarant agir solidairement, n'ont pu modifier leur position individuelle vis-à-vis de lui, et créer entre eux une solidarité qui n'existe pas; — Attendu, cela posé, qu'à défaut par les intimés d'avoir précisé, dans les conclusions prises devant les premiers juges, dans quelle proportion chacun d'eux devait prendre part à la somme
(i) La Cour de cassation a déjà jugé, d'une manière générale, que la signification d'un arrêt d'admission est valable, quoique la copie de l'arrêt ne soit pas signée de l'avocat du demandeur en cassation. T. Casa. it mars et 3 juin 1839 (P. 1839. 1.330 et 60!.— S.1839.1.t81 et 583).
(1) Sur le principe id rappelé et qui n'est plus contesté, V Cass. 7 mars 1866 (P.1866.378,—
1 S. 1866.1. Ut), et la note. Aède Nancy, 3 janv. 1867 (P.1867.464.-S.1867.3.107).
de 20,000 fr. qu'ils demandaient cumulative ment à titre dédommages-intérêts, l'on doit admettre qu'elle devait être divisée par portions égales entre eux ; d'où la conséquence que la somme demandée par chacun d'eux . est loin de s'élever à la somme exigée par la loi pour rendre la cause appelante ; — Attendu qu'il importe peu que l'appelant ail accepté devant les premiers juges le débat dans les termes où il avait été posé par les intimés, et que, par relation à la demande formée contre lui, il ait lui-même conclu a ce que les intimés fussent solidairement aussi condamnés à lui payer 3,000 fr. de dommages-intérêts ; — Attend ti, en effet, que les juridictions sont d'ordre public, et qu'il ne peut dépendre de l'accord des parties de rendre susceptibles d'appel des causes qui, de leur nature, doivent être jugées en dernier ressort par le tribunal qui en est saisi ; et que, d'autre part, les conclusions en dommages-intérêts exclusivement fondées sur la demande principale ne peuvent être prises en considération pour déterminer la valeur de la cause en matière d'appel ; — Par ces motifs, déclare Laurent non recevable en son appel, etc. >
Pourvoi en cassation par le sieur Laurent, pour violation de l'art. 639, C. comm. — Les défendeurs ont opposé une lin de non recevoir tirée de ce que la copie de l'arrêt d'admission du pourvoi,qui leur avait été signifiée, n'était pas signée par l'avocat du demandeur en cassation.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur la tin de non -recevoir : — Attendu que la signification de l'arrêt d'admission ne saurait être considérée comme irrégulière par cela seul que la copie dudit arrêt ne porte pas la signature de I avocat à la Cour qui a obtenu l'arrêt ; que les copies signifiées aux défendeurs les 2, 3 et 4 oct. 1866 ont été certifiées par nn officier ministériel, l'avoué qui a occupé pour le demandeur devant la Cour de Cbambéry ; qu'en outre, la notification de l'arrêt a été signée par l'huissier de oui elle émane, et qu'aucun vice n'est relevé dans ladite notification ; — Rejette la fin de non -recevoir ;
Au fond : — Vu l'art. 639, C. comm.
Attendu qu'en cas de demande collective, le taux du ressort doit, à la vérité, être calculé sur la part d'intérêt de chacun des demandeurs dans l'action commune ; mais qu'il n'en saurait être ainsi lorsque, par sa formule même, la demande présente un caractère indéterminé à raison des circonstances, et que le chiffre n'en peut être divisé par portions viriles entre les divers demandeurs; — Attendu que tel était le cas dans l'espèce ; qu'à la vérité, l'arrêt attaqué oppose que la somme de 20,000 fr. réclamée à titre de dommages-intérêts par les défendeurs (en cassation) devant être divisée en trente-deux parts, l'intérêt était nettement déterminé, et restait, pour chacun «feux, bien au-dessous de 1,500
fr.. taux du dernier ressort; mais que ledit arrêt constate, en fait, que les défendeurs n'avaient pas acheté la même quantité degraines et que le résultat n'avait pas été identique pour chacun deux; qu'ainsi, et d'après les constatations mêmes de l'arrêt, l'intérêt des défendeurs était inégal dans l'action ; que la fixation de la part afférente à chacun dans la somme réclamée dépendait nécessairement d'un règlement à taire, et qu'à défaut de ce règlement il n'était pas possible d'affirmer que la part d'intérêt dans le litige n'excédait pour aucun des défendeurs le taux du dernier ressort ; — Attendu qu'en de telles circonstances, appel pouvait être interjeté du jugement du 14 avril 1865, lequel, d'ailleurs, à raison de son caractère et de la nature même de la décision, était interlocutoire nonobstant la qualification qu'il a reçue des premiers juges ; — D'où il suit qu'en décidant le contraire, et en déclarant en conséquence le demandeur non recevable en son appel, l'arrêt attaqué a expressément violé la disposition de loi ci-dessus visée ; — Casse, etc.
Du 11 déc. 1867. — Cb. civ. — MM. Pasealis, prés.,* Pont, rapp.; de Raynal, l*rav. gén. (concl. conf.); Potel et Clément, av.
CASS.-REQ. 11 novembre 1867.
1° Action possbssoire , Ci mit. , Titres , Communiste. —2° Cassation, Moyen nouveau, Autorité admin., Autorité «jdic, Ordre public— 3° Canal du midi, Possession, Prescription, Servitudes.
1° Le juge du potsessoire peut, sans cumuler le possessoire et le pétitoire, consulter les titres invoqués par les parties, pour déterminer les caractères légaux de la possession (1}. (C. proc, 23 et 25.)
Un communiste ne peut exercer l'action possessoire contre son co-communiste qu'autant qu'il justifie d'une possession annale exclusive de la chose commune (2), ou d'un trouble apporté à sa jouissance comme communiste (C. proc, 23.)
1* Si le principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire est d'ordre public et peut être invoqué pour la première fois devant la Cour de cassation,
(1) Jurisprudence constante. V. Cass. 4 juill. i866 (P.1867.169.— S.1867.1.82), et le renvoi. Adde MM. Wodon, Possess., t. S, n. 690 ; Bioche, Diclionn. des jug. de paix, v° Action possess., n. 1167 et suiv.; Rodiere, Compèt. et proc, t. i, p. 7Î.
(2) Conf., Cass. 14 juill. 1856 (P.1858.445. —S.1857. 1.676). — V. aussi Rép. gèn. Pal. et Supp., v» Action, possess., n. 474 et suiv.; Table gén. Dr vil I. et Gilb., eod. v9, n. 35 et suiv.: Cass. 30 nov. 1859 (P. 1840.993 — S. 1860.1 372); MM. Bonrbeau, Compèt. des jug. de paix, n. 331, et Wodon, ubi supr.
JURISPRUDENCE rKAiNÇAISE.
et n'est que tout la condition que les octet ou Ut faiti sur lesquels repose ce moyen auront été cous» des juges qui ont rendu la décision attaquée (1).
3° De ce que le canal du Midi ne fait pat partie du domaine public, mais constitue une propriété privée entre les maint des représentait des concessionnaires originaires (2), il résolu que les terrains dépendants de ce canal peuvent être, de la part des tiers, tobjet eTune possession utile et acquisitive, pourvu que Ut entreprises au moyen desquelles se manifeste cette possession ne soient point inconciliables avec la destination publique du canal. (Ed. d'oct. 166ti; Dec 10 mars 1810; On). 25 avril 1823 ; C. Nap.. 538 et 2226.)
Spécialement, les riverains peuvent acquérir par prescription des servitudes de vue et d'accès sur les terrains dont il s'agit.
(Comp. du canal du Midi C. Duc.)
Le sieur Duc possède à Bcziers une propriété qui longe le canal du Midi, dont elle est séparée par un chemin. En 1865, il a fait élever, à la limite de sa propriété, une construction ayant une porte et une fenêtre sur ce chemin. La compagnie du canal du Midi s'est pourvue au possessoire pour obtenir la suppression de ces ouvertures.
30 déc. 1865, sentence du juge de paix du canton sud de Béliers qui accueille la demande.
Appel par le sieur Duc; et, le 23 mai 18G6, jugement infirmalif du tribunal de Béziers ainsi conçu:— «Attendu que le juge du possessoire peut examiner les titres invoqués par les parties pour déterminer les caractères de la Possession ;— Attendu qu'il résulte d'un acte du 9 juill. 1773, qu'entre la propriété de Duc appartenant autrefois aux Minimes (aux droits desquels il se trouve en vertu de l'adjudication du 21 prair. an 4) et celle du canal du Midi, il existe, dans la direction du nord au midi, un chemin commun d'une canne de large ; — Attendu que ce chemin servant autrefois au tirage de barques et devenu commun par l'acte précité, a toujours subsisté et subsiste encore aujourd'hui avec sa largeur primitive ; — Attendu que l'administration du canal du Midi, demanderesse en complainte contre le sieur Duc, devait établir pour réussir dans son action : 1° qu'elle était en possession exclusive du chemin litigieux depuis plus d'an et jour avant les entreprises du sieur Duc ; 2° que ces entreprises
(1) Jug<* de même qu'un moyen d'ordre public ne peut être invoqué pour la première fois devant la Cour de cassation, lorsqu'il est fondé sur des pièces et documents qui n'ont pas été produits devant les juges du fond : Cass. 10 juin 1857 (P. 1857.934.— S.1859.1. 751) ou sur un fait qu'ils n'ont pas été mis à môme de connaître et de vérifier: Cass. 9 mai 1866 (P.1867.Ô34.— S. 18S7.1.S48).
(2) C'est ce que la jurisprudence de la Cour
ont été abusives et l'ont troublée dans celte possession; — Attendu, en fait, que la compagnie du canal du Midi n'a jamais joui de ce chemin qu'en qualité de communiste et non à titre privatif; — Attendu qu'elle n'invoque aucun fait duquel on puisse induire que sa jouissance a été exclusive , contraire à la nature ou à la destination du chemin commun, pouvant ainsi diminuer ou amoindrir le droit de Duc et tendant à faire dégénérer celte chose commune en chose privativement possédée ; — Attendu que Duc, en possession, de l'aveu même de la compagnie du canal du Midi, du chemin litigieux au moyen d'une rampe d'accès et d'un remblai derrière son mur de clôture, lui donnant vue droite sur ce chemin, avait le droit de créer le portail et la fenêtre dont la suppression était demandée par la compagnie du canal do Midi ; — Que la possession de Duc, reconnue par le premier juge et conforme d'ailleurs a son droit résultant de l'acte de 1773, l'autorisait à faire les actes nouveaux qui n'en étaient que l'exercice légitime et naturel ; —Attendu que la compagnie du canal du Midi n'a nullement été troublée dans sa possession comme communiste par les actes du sieur Duc qui n'ont pas même un caractère abusif; — Qu'elle n'éprouve aucun préjudice, puisqu'elle peut, comme lui, si elle le juge convenable, faire sur le chemin commun des rampes d'accès ou y ouvrir des vues droites ; —Par ces motifs, etc. »
Poubvoi par la compagnie du canal du Midi. — 1" Moyen. Violation des art. 23 et 25, C. proc, en ce que le jugement attaqué, en déclarant, par appréciation des titres invoqués par le sieur Duc, que le chemin litigieux était commun entre ce propriétaire et la compagnie du canal du Midi, au lieu de se borner à examiner les faits de possession mis en avant, a cumulé le possessoire et le pétitoire.
2' Moyen. Violation du principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, de la loi du 28 pluv. an 8 et de Part. 1351, C. Nap., en ce que le tribunal n'a pas tenu compte d'une décision ministérielle du 27 juin 1850 et d'un décret rendu au contentieux le 30nov. 1854, lesquels avaient décidé, contradictoirement avec les auteurs du sieur Duc, que le terrain litigieux faisait partie du chemin de halage et était la propriété de la compagnie.
de cassation a décidé précédemment, jurisprudence que l'arrêt actuel se borne à rappeler, sans entrer de nouveau dans l'examen de la question. V. Cass. 7 nov. 1865 (P. 1866.139.-S.1866. 1.57).— On sait, du reste, que c'est un point fort controversé que celai de savoir si, en thèse générale, les canaux de navigation concédés à perpétuité forment ou non des dépendances du domaine public. V. à ce sujet, la note qui^C/
compagne ïarrôt de 1865 précité.
3e Moyen. Violation des art. 838, 2226 et 2229, C. Nap., de l'art. 23, C. proc., de l'édit doct. 1666, du décret do 10 mars!810 et de la loi du 29 Oor. an 10, en ce que le jugement attaqué a admis qu'un terrain dépendant du canal du Midi pouvait être possédé en commun par la compagnie et par un tiers, encore bien que le canal et toutes ses dépendances, faisant partie du domaine public, soient par là môme hors du
A1RÊT
Attendu que la compagnie du canal du Midi était demanderesse dans l'instance en complainte qu'elle avait introduite au sujet du chemin, ou franc-bord du canal, dont elle réclamait la possession libre et franche de toutes servitudes de la part du sieur Duc ;— Attendu qu'en qualité de demanderesse, la compagnie était obligée, non-seulement de justi lier de sa possession du terrain litigieux, mais encore les caractères légaux de cette possession ; — Attendu que pour décider si ladite compagnie réunissait les conditions qui seules peuvent autoriser l'exercice de la complainte, le juge de paix avait incontestablement le droit de consulter les titres invoqués par les parties;— Attendu que le jugement attaqué constate que des titres produits par le sieur Duc, il résulte qu'à l'époque de la création du canal du Midi, il existait, entre la propriété appartenant aujourd'hui à la compagnie et celle du sieur Duc, va chemin commun (fine canne de largeur, et que ce chemin, objet du litige actuel, existe encore avec sa largeur et sa destination primitives;— Attendu que la qualité de communiste de la demanderesse étant ainsi établie, l'action en complainte ne pouvait être admise que tout autant que la compagnie prouverait qu'elle avait la possession annale et exclusive de la chose commune, ou qu'elle avait été troublée dans sa possession, comme communiste, par les entreprises abusives du défendeur éventuel; — Attendu que ni l'une ni l'autre de ces preuves n'a été laite par la compagnie devant le tribunal d'appel dont émane le jugement attaqué ; que ce jugement déclare, non en droit, ainsi
Sue le suppose le pourvoi, mais en fait, que i compagnie n'a jamais joui du chemin à titre privatif; qu'elle n'invoque aucun fait duquel on puisse induire que sa jouissance a été exclusive, contraire à la destination du chemin commun et de nature à faire dégénérer la chose commune en chose privatipossédée ; qu'il constate, en outre, les actes imputés au sieur Duc n'ont pas un caractère abusif et qu'ils n'ont causé aucun préjudice à la compagnie, ni apporté aucun trouble à sa possession comme communiste ; — Attendu qu'en repoussant par ces motifs la complainte de la compagnie, le jugement attaqué n'a ni commis un excès de pouvoir, ni cumulé le pétitoire avec le possessoire;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que si le principe de la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif est d'ordre public et peut être invoqué pour la première fois devant la Cour de cassation, ce n'est, toutefois, que sous la condition que les actes ou les faits sur lesquels repose le moyen, auront été connus des juges qui ont rendu la décision attaquée; — Attendu que, dans la cause, il n'existe aucun indice que la lettre ministérielle du 27 juin 4850 et le décret au contentieux du 30 nov.1854, qui, suivant la compagnie, auraient décidé que le chemin en litige n'était pas commun, aient été produits devant le juge du fond; qu'ils ne font pas môme été dans l'instruction écrite devant la Cour de cassation ; — Que, dans ces circonstances, bi Cour ne saurait avoir aucun égard à des documents qui ne sont point parvenus régulièrement à sa connaissance;
Sur le troisième moyen : — Attendu qu'il a été déjà, plusieurs fois, décidé par la Cour de cassation que le canal du Midi ne fait point partie du domaine public; qu'il est la propriété privée de la famille Riquet ou de ses représentants, sauf les droits de police et de surveillance de l'Etal dans l'intérêt de la navigation; qu'il a été, par suite, jugé que la compagnie a le droit de concéder, sur des terrains qui sont une dépendance du canal, toutes les servitudes compatibles avec la destination publique de cette voie de communication ; — Attendu qu'il n'a pas même été allégué que les entreprises du sieur Duc fussent, sous aucun rapport, inconciliables avec la destination du canal ; — Que , dès lors, la possession du défendeur aurait pu avoir un caractère utile et acquisilif, si, d'ailleurs, elle n'avait été ligitimée par les actes qui en étaient le fondement et dont h compagnie n'a point contesté l'autorité; — Que, par suite, le jugement attaqué n'a pu violer aocun des articles de lois, édits ou dé-
crets invoqués par le pourvoi à l'appui de troisième moyen ;— Rejette, etc.
Du 11 nov. 1867. — Ch. req. — MM. Bon jean, prés. ; Calmètes, rapp. ; Savary, av. gén. (concl. conf.); Choppin,av.
CASS.-req. 7 janvier 1868
Société, Liquidateur, Mandat, Révocation, Action en justice.
Le mandat donné en commun par le* créanciers d'une société, à l'effet d'achever la liquidation de cette société, ne peut être révoqué que de l'adhésion de tous ceux qui y ont concouru ; et ti la révocation est poursuivie en justice, il est néettsaire que tous tes mandant $ soient mis en cause : a ce cas est inapplicable l'art. 467, C. comm., spécial en matière de failHle (1). (C.Nap. 2002, 2003 ; C. comm., 467.).
(i>2*3) V. les notfis accompagnant l'arrêt attaqué de la Cour de Rennes du 7 juin {868 (P. t865.it46.-S.â865.i.33t>).
Il en est ainsi surtout lorsque ceux qui poursuivent la révocation du mandat ne représentent pas la masse des créanciers, mais agissent comme exerçant les droits de la société leur débitrice (2). (C. Map., 1166.)
...Et lorsqu'il résulte du pacte constitutif du mandat que ce mandat était indivisible quant à son objet et que chacun des mandants avait entendu renoncer au droit de le révoquer sans l'assistance et le concours dit autres (3).
(Thoury et autres C. Morel.)
Il y a eu pourvoi en cassation contre l'arrêt dé la Cour de Rennes du 7 juin 1865, rapporté dans notre vol. de 1865 , pag. 124G, pour violation des art. 1106, 2003 et 2004, C. Nap., et 467, C. comm. — On a dit pour les demandeurs : En premier lieu , les créanciers de la caisse de la Saribe pouvaient, en vertu de l'art. 1166, C. Nap., prendre en mains les droits et actions de leur débitrice, el provoquer la révocation par la justice d'un gérant qui agissait en fraude de leurs droits. — En second lieu, et en admettant, avec l'arrêt attaqué, que le sieur Morel ail reçu des créanciers un mandat direct, faut-il en conclure que ce mandat ne puisse être révoqué que par tous les créanciers réunis. D'abord, tous les créanciers n'assistaient pas à la réunion dans laquelle on prétend que le mandat aurait été constitué. Sur 1628 qui avaient été convoqués, 782 seulement étaient présents, soit en personne , soit par mandataires. Les absents ont donc été représentés par les présents $ les négligents ont été représentés par les vigilants. Pourquoi n'en serait-il pas de même le jour où il s agit de révoquer le mandataire infidèle ? Puisque la nomination n'a pas été faite par tous, pourquoi exigerait-on aujourd'hui que la revocation fût provoquée par tous? Les créanciers ne sont-ils pas mandataires ou, si l'on veut, gérants d'affaires les uns des autres? Quand ils agissent dans l'intérêt de tous, ne font-ils pas l'affaire commune ? — En troisième lieu, on n'a pas hésité à appliquer, dans la cause, aux créanciers, pour la nomination d'un liquidateur, le principe posé par l'art. 507, C comm. Pour-
rti refuse-t-on aujourd'hui, quand il s'agit sa révocation , de leur appliquer le principe posé par l'art. 467, même Code, d'après lequel un seul créancier peut provoquer la révocation d'un syndic de faillite ? De quoi s'agit-il, en effet ? De meure en mouvement l'action de la justice, et d'appeler son examen sur des laits de malversation, de dol et de fraude. Si la doctrine de l'arrêt attaqué est admise, le sieur Morel est inviolable ; l'impossibilité de réunir tous les créanciers en si grand nombre ne permet pas de l'atteindre ; il a un brevet absolu d'impunité. L'autorité judiciaire, que la Cour de cassation a déclarée compétente par son arrêt du
6 août 1862 (4), ne peut faire aucun usage de cette compétence: quoi qui! arrive, quel que soit l'abus que le sieur Morel fasse de ses pouvoirs, elle est obligée de fermer les veux. Situation inouïe, monstrueuse, et dont le privilège n'appartient à aucun gérant même statutaire ! — Enfln, et si, malgré les considérations qui précèdent, on ne reconnaît pas aux demandeurs le droit de représenter leurs cocréanciers dans l'intérêt commun, et de poursuivre la révocation du liquidateur an nom de tous, comment l'arrêt attaqué at— il pu leur refuser le droit d'agir au moine dans lenr intérêt individuel ? S'il est vrai que le mandat donné par plusieurs pour une affaire commune se décompose en autant de mandats distincts qu'il y a de mandants, la conséquence juridique est que, du moins , chacun, en ce qui le concerne, s le droit de révoquer le mandat. Cest ce que reconnaissent tous les auteurs.
ARRET
LA COUR; — Sur la première branche du moyen, tirée de la prétendue violation de l'art. 1166, C. Nap.: — Attendu que Morel, liquidateur, dont Thonry. Abot et consorts déni and aient la révocation, n'avait pas été nommé par la société de la caisse de la Sarthe tombée en liquidation, mais tenait ses pouvoirs de tous les créanciers de ladite société; que les demandeurs en cassation, qui ne représentaient pas la masse des créanciers , mais qui agissaient comme exerçant les droits de la société, ne pouvaient trouver dans l'art. 1166 la base d'une action qui n'appartenait pas à leur débiteur; — D'où il suit que ledit article étant sans application à la cause, n'a pu être violé par l'arrêt attaqué ;
Sur la deuxième branche tirée de la prétendue violation de l'art. 467, C. comm. Attendu que l'art. 467, C. comm., est spécial en matière de faillite et ne saurait être étendu à des espèces qui ne comportent ni les formes ni les garanties particulières à la faillite; — Que notamment, dans f espèce, la caisse de la Sartbe n'étant pas en failli te , mais seulement en liquidation, il ne saurait y avoir de juge-commissaire, sur le rapport duquel l'art. 467 veut que soit appréciée la demande en révocation d'un syndic.
Sur la troisième branche tirée de la violation prétendue des art. 2003 et 2001, C. Nap.: — Attendu qu'il est déclaré souverainement el en fait par l'arrêt attaqué que chacun des créanciers qui ont concouru à la nomination du liquidateur avait entendu renoncer au droit de révoquer le mandat sans l'assistance el le concours des autres ; que cette convention, impérieusement commandée par le nombre considérable des créanciers, n'a, d'ailleurs, rien de contraire à l'ordre public; — Rejette, etc.
Du 7 janv. 1868. — Ch. req. — MM. Bon-
jean,prés.; Dagallier,rapp.;Savary,av. gcn. (concl. conf.); Larnac, av.
-CIT. 5 fé»ri«r 18«8.
1° Dot, Frais, Avoué. — 2* Succession
BÉNÉFICIAIRE, HÉRITIER, SOLIDARITÉ
3« Intérêts, Prescription, Scccbssiot.
1* Les frais faits par un avoué pour la conservation de la dot, tels que ceux de la demande en séparation de biens formée par la femme, de la revendication de sa dot mobilière et de l'inscription de son hypothèque légale, affectent les immeubles dotaux et leurs revenus (1). (C.Nap., 1554 et 1558.)
2» L'héritier bénéficiaire, contraignable sur ses biens personnels à défaut de reddition de son compte en temps utile, ne peut, s'il n'est héritier que pour partie, être condamné solidairement avec ses autres cohéritiers au paiement de la totalité de la dette, alors que celle-ci n'est pas indivisible (2). (C.Nap., 803, 873 et 1220.)
3° Les intérêts d'une tomme due par une succession ne peuvent être alloués que pour les cinq années qui ont précédé la demande : ceux antérieurs sont frappés de prescription. Le point de départ de ces cinq années ne saurait donc être placé au décès du de cujus (3). (C. Nap., 2277.)
(Adam C. Neveu.)
Le sieur Neveu , alors avoué près le tribunal civil d'Evreux, avait prêté son ministère à la dame Adam dans une demande en séparation de biens et dans une instance à
(i) C'est ce que reconnaissent généralement la jurisprudence et les auteurs, et ce qui a été jugé notamment par un arrêt de la Goar de cassation du 8 avriH8Ô*(V.P.i8ÔX.i005.— S.1862. 1.1045). Adde Agen, 17fév. 186S, sous Case. 17déc. 186* (P.1864.416.— S. 1864. 1.80), et le renvoi. — Il est vrai que cet arrêt du 8 avril a été rendu dans une espèce où la femme s'était réservé d'aliéner ses immeubles moyennant remploi ; mais cette circonstance, bien que relevée par l'arrêt, n'empêche pas que la question n'y soit résolue en principe, comme elle l'est par la décision que nous recueillons. Y. anal., Pau, 13 juin 186G (P.1867.S1Î.— S.1867.8.41), et la note.
(J) C'est une question controversée que celle de savoir si la qualité d'héritier bénéficiaire peut se perdre par suite du refus de l'héritier de rendre son compte aux créanciers de la succession. V. Bip. gèn. Pal. et Supp., r* Suceess. bènef., n. 244 et suiv.; Table gèn. DevUl. et Gilb. . cod. v*, n. 161 et suiv. Adde dans le sens de la négative, MM. Marcadé, sur l'art. 803, n. S, et Demolombe, Suceess., t. 3, n. 33*. — En admettant cette dernière opinion, il ne peut y avoir de don le sur le point résolu par l'arrêt ci-dessus, parce qu'il est bien certain que le principe sur la division des dettes d'une succession entre héritiers
fin de revendication de son mobilier dotal; de plus, il avait fait inscrire son hypothèque légale. La dame Adam régla les Irais et honoraires dus au sieur Neveu à raison de ces procédures, en lui souscrivant, le 20 nov. 1854, une obligation de 500 fr., payable dans un délai de cinq ans, avec intérêts à 5 p. 100. — La dame Adam est décédée le 26 mars 18G2, sans s'être libérée, et sa succession a été acceptée sous bénéfice d'inventaire par le sieur Adam, la dame Uanony et la dame Mercier, ses héritiers. — En janvier 1865,1e sieur Neveu, gui n'avait encore reçu qu'une année d'intérêts de la somme a lui due, a fait sommation auxdits héritiers de lui payer la somme de 500 fr., et les intérêts depuis le 20 nov. 1855; sinon de lui rendre leur compte de bénéfice d'inventaire conformément à l'art. 803, C. Nap. — Puis, à défaut de reddition, il les a actionnés devant le tribunal d'Evreux pour s'entendre condamner tant personnellement et solidairement, qu'en qualité d'héritiers bénéficiaires, à lui payer 729 fr. 25 c, et voir dire que, la créance ayant pour cause des frais faits dans l'intérêt de la dot, la condamnation serait exécutoire sur tous les biens de la feue dame Adam, même sur ceux doiaux.
17 fév. 18fi5, jugement par défaut qui accueille cette demande. — Sur l'opposition par eux formée à ce jugement, les héritiers Adam ont conclu : V à n'être condamnés que comme héritiers bénéficiaires ; 2° à ce que la créance du sieur Neveu ne pût être exécutée sur les biens doiaux de la dame Adam ; 3° à ce que les intérêts réclamés par le sieur Neveu fussent déclarés prescrits
est applicable aux héritiers bénéficiaires, comme aux hériuers purs et simples. V. Rép. et Supp., n. 251 et suiv. ; Table gèn., lot. cit., n. 1S4 et suiv. ; adde Cass. 11 juill. 1865 (P.1865.1063.
S. 1865.1.406), et le renvoi; M. Demolombe, op. cit., n. 169. Aussi MM. Massé et Vergé, sur Zacharia?, t. î, { 386, note 14, p. 346; Aulry et Rau, d'après Zachariœ, t. 5, S 618, p. Î09, enseignent-ils que l'héritier bénéficiaire qui n'a pas rendu son compte ne peut être poursuivi par les créanciers que jusqu'à concurrence de sa part dans les dettes de la succession.—Ou reste, et si l'on adopte au contraire le système d'après lequel l'héritier bénéficiaire devient héritier pur et simple i défaut de reddition de compte, on arrive encore au même résultat; car il est évident qu'il ne saurait être traité plus sévèrement que l'héritier ordinaire, le bénéfice d'inventaire ayant été créé par la loi en sa faveur et non contre lui ; par conséquent, il ne peut être tenu de payer sur ses biens personnels, en vertu des art. 870 et 873, C. Nap., que sa part dans les dettes.
(3) L'erreur des juges sur ce point était évidente : leur décision se trouvait en opposition directe avec la loi.
pour toui ce qui excédait les cinq années mot précédé son action.
12 mai 1865 , jugement définitif ainsi conru : — « Attendu que les opposants soutiennent qu'héritiers benéliciaires de la femme Adam, Us ne sauraient être condamnés ni contraints sur leurs biens personnels; et, en outre, que l'obligation contractée par la femme Adam, alors mariée sous le régime dotal, ne saurait être exécutée sur ses immeubles dotaux, reslés inaliénables même après son décès ; — Sur le l«r moyen : —
Attendu (ici le jugement établit que le
compte de bénéfice d'inventaire, notamment des fruits perçus, n'a pas été rendu, et en conclut que les héritiers peuvent être contraints sur leurs biens personnels en conformité de Part. 803, C. Nap.). — Sur le 2« moyen : — Attendu que les immeubles dotaux delà femme Adam ayant été recueillis par ses héritiers qui se les sont appropriés, ont cessé, an décès de celle-ci, d'être frap-
E» de dotalité, et, partant, d'inaliénabié ()V — Attendu qu'il en doit être ainsi dans l'espèce, surtout si Ton considère la nature de la créance de Neveu; que le montant de cette créance se compose, en effet, d'une pan, des frais de la séparation de biens de la femme Adam, d'autre part, des irais d'une demande en revendication de son mobilier alors dotal, et enfin des frais de l'inscription de son hypothèque légale au bureau des hypothèques; — Attendu, dès lors, que tous ces frais ont été faits dans l'intérêt et pour la conservation de la dot , en péril, de la femme Adam ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1558, C. Nap., les immeubles dotaux de la femme peuvent être engagés et aliénés pour faire de grosses réparationsindispensables pour la conservation de ces mêmes immeubles ; qu'il en doit être et qu'il en est nécessairement de même pour les frais de justice, lorsque ces frais étaient, comme dans l'espèce, indispensables pour la conservation de la dot ; que, dès lors, les valeurs tant mobilières qu'immobilières ayant fait partie de la dot sont affectées à la garantie des causes de la créance Neveu ; que c'est donc a*ec raison que, par le jugement du 47 février, y a été dit que la condamnation prononcée pouvait être exécutée 6ur les immeubles ayant appartenu à la femme Adam ; — En ce qui concerne 4e moyen de prescription résultant de l'art. 2277, 0. Nap.: — Attendu que celte prescription repose sur une présomption légale de paiement qui dispense le débiteur d'alléguer même sa libération; que, par eela seul qu'elle est opposée, elle doit être accueillie dans les termes de droit; que, toutefois, ce n'est qu'à partir de l'époque du décès de la femme Adam qu'il faut faire récinq années au delà desquelles il
II) La doctrine contraire prévaut ^m'ralemcnt. V.Bordeaux. 33 mars 1865 (P.IW5.1141. — 8.18*3.1.334). et le renvoi.
Ahhie 1868.-4* uvb.
n'est plus dû d'intérêts ; — Maintient le jugement du 17 février; dit toutefois que les intérêts de la somme de 500 fr. ne seront calculés qu'à partir de cinq années antérieu* rement au décès de la daine Adam. »
Pourvoi en cassation par le sieur Adam fils.— Vr Moyen. Violation de l'art. 1554 et fausse application de l'art. 803, C. Nap., en ce que la décision attaquée a déclaré les héritiers Adam déchus du bénéfice d'inventaire et coniraignables sur leurs biens personnels, par le motif qu'ils n'auraient pas rendu compte des fruits produits depuis l'ouverture de la succession par les immeubles dotaux en dépendant.
2' Moyen. Violation de l'art. 1554 et fausse application de l'art. 1558, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'on pouvait poursuivre sur les immeubles dotaux le paiement d'une dette résultant de frais de justice relatifs à la conservation de la dot mobilière, en assimilant à tort ce cas à celui où des réparations indispensables ont été faites pour la conservation des immeubles dotaux.
3* Moyen. Violation de l'art.1220, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décide que les héritiers Adam étaient, comme héritiers, tenus solidairement d'une dette de leur auteur, bien que cette dette ne fût nullement indivisible.
4* Moyen. Violation des art. 2277 et 1153, G. Nap., en ce que le même arrêt a accordé au créancier plus de cinq années d'intérêts antérieurement à sa demande.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier et le second moyen tirés de la violation des art. 803, 1554 et 1558, C. Nap. : — Attendu que ces deux moyens se confondent et présentent à juger la même question, celle de savoir si Neveu, à raison de la nature particulière de sa créance, avait action sur les immeubles dotaux de la femme Adam et sur les revenus de ces immeubles;—Attendu que le jugement attaqué constate, en fait, que la créance de Neveu avait pour cause ues frais faits par lui, comme avoué, pour la conservation de la dot de la femme Adam, tels que les frais de Tinstance en séparation de biens, en revendication de sa dot mobilière, le coût de l'inscription de son hypothèque légale ;— Que si la loi autorise la femme à agir pour la conservalion de sa dot, il suit de là que l'avoué qui lui a prêté son ministère doit être payé de ses frais sur cette dot dans l'intérêt de laquelle il les a exposés; qu'en le jugeant ainsi, le tribunal d'Evreux n'a violé aucune loi ; — Rejette ces deux moyens;
Mais sur les troisième et quatrième moyens: — Vu les art. 873, 1220 et 2277, C. Nap.; — Attendu que Neveu, créancier de la veuve Adam, n'a jamais prétendu que Adam fils fût tenu au paiement de la dette à un autre litre qu'au titre d'héritier de sa mère pour un tiers ; que seulement Neveu soutenait qu'A- *
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dam, ayant refuse de rendre son compte de bénéfice d'inventaire, devait être contraint au paiement sur ses biens personnels ; que cette prétention, reconnue fondée par le tribunal, ne pouvait toutefois être accueillie que dans les limites de la part et portion virile d'Adam; que l'héritier sous bénéfice d'inventaire, mis en demeure de présenter son compte et qui ne satisfait pas à cette obligation, est privé de l'effet de ce bénéfice, mais qu'il ne saurait être traité plus sévèrement que l'héritier pur et simple; — D'où il suit qu'en jugeant le contraire et en condamnant Adam, conjointement et solidairement avec ses deux sœurs, au paiement de la totalité de la dette, le jugement a violé les articles de loi ci-dessus énoncés ;
Que, d'un autre coté, le même jugement, en ce qui concerne la prescription de cinq ans, a encore méconnu la loi ; que celte prescription a été accueillie par le tribunal civil d'Evreux, qui ne devait dès lors allouer que les cinq années d'intérêts antérieures à la demande, formée les 20 et 21 janv. 1863; qu'en prenant, au contraire, pour point «Je départ de cette période le décès de la veuve Adam arrivé le 26 mars 1862, le jugement attaqué a accordé à Neveu plus de cinq années d'intérêts et violé l'art. 2277, C.Wap.;— Casse ,
Du a fév. 1868. — Ch. civ. — MM. Pascacalis, prés.; Glandai, rapp.j de ttaynal, 1" av. gén. (concl. coaf.); Leroux et Fosse, av.
CASS.-req. 28 janvier 1868.
1* Bail, Incendie, Responsabilité , Dérogation, Mandat. —2° Intérêts, Dommages-intérêts.
1° Les parties peuvent déroger à la responsabilité qui, au cas d'incendie d'un bâtiment donné à bail, est édictée par les art. 1733 et 1734, C. Nap., contre les preneurs, au profit du bailleur (1).
Et le point de savoir si elles y ont, en ef-
1 1-2) Il ne s'agit pas ici, en effet, d'une responsabilité d'ordre public. V. MM. Massé et Vergé, surZacbariar, t. 4, g 703, note 9, p. 371. C'est ainsi que, par arrêt du 28 fév. 1837 (P.! 837.1. B40.— S.1839.2.156), la Cour d'Àix a vu une dérogation à cette responsabilité dans une espèce où il avait été stipulé que l'immeuble serait assuré et la prime d'assurance payée de compte à demi entre le preneur et le bailleur. — Dans une autre espèce où le bail portail que la prime d'assurance serait entièrement payée par le locataire, la Cour de Metz, par arrêt du 2i déc. 1854 (P. 1855.2. 461. — S. 1855. 3. 121), a refusé, au contraire, de reconnaître la dérogation aux art. 1733 et 1734, C. Nap. — Âu surplus, comme le dit fort bien l'arrêt ici reproduit, c'est là une question d'interprétation des conventions, et l'on sait qu'une interprétation de cette sorte rentre dans le domaine souverain des juges du fait. — L'espèce actuelle
fit, dérogé, dépend de l'appréciation de leurs conventions, laquelle appartient souverainement aux juges du fait (2).
L ne procuration générale, contenant même pouvoir de vendre l'immeuble, autorise suffisamment le mandataire qui se contente de donner cet immeuble à bail, à renoncer pour son mandant au bénéfice de la responsabilité que les art. 1733 et 1734, C. Nap., édktent, au cas d'incendie, contre les preneurs au profit du bailleur.
2* Les intérêts des condamnations prononcées à titre de réparation d'un préjudice peuvent être alloués, comme complément de dommages-intérêts, a partir du jour de la demande, sans distinction entre le préjudice antérieur à l'instance d'appel et celui postérieur; la disposition de l'art. 1154.C. Nap., qui ne permet d'accorder les intérêts d'intérêts qu'autant que ceux-ci sont dus au moins pour une année entière a ne l'appliquant qu'aux intérêts moratoires et non a ceux qui sont accordés à titre de dommages-intérêts (3).
(Mounier C. Bouvier et autres.)
Par acte du 27 déc. 1864, le sieur Mounier, agissant en vertu d'une procuration générale de la demoiselle Mounier, sa sœur, donna à bail aux sieurs Bouvier frères une vaste usine, sise à Vienne (Isère), et qui y était connue sous le nom du Bâtiment monstre. L'acte du bail contenait diverses stipulations relatives à l'assurance de l'immeuble. La location, sur le prix de laquelle 4,000 fr. avaient été payés d'avance, commença le 1" janv. 1865. Le 9 du même mois, le mandataire de la demoiselle Bouvier, qui avait assuré la propriété de celle-ci à la compagnie la Confiance, consentait un avenant a la police d'assurance, ainsi conçu : « A la demande de mademoiselle Mounier. pendant un an, du 15 janv. 1865 au 15 janv. 18G6 seulement, la compaguie consent a renoncer au recours qu'en cas d'incendie elle
Cv.ii être fondée a exercer contre MM. vier frères, locataires des bâtiments, en
se présentait dans des conditions plus favorables que les précédentes ; non-seulement il était dit an bail que les preneurs participeraient au paiement de la prime d'assurances, mais, de plus, la bailleresse ou son représentant avait, en faveur de ces derniers, stipulé avec une compagnie d'as: surances, moyennant un supplément de prime, que celle-ci renoncerait, en cas d'incendie, an recours que, sans cela, elle eût été fondée, comme subrogée aux droits de la propriétaire, à exercer contre les preneurs. II semble que, duos de telles conditions, les juges ne pouvaient méconnaître l'intention qu'avaient eue les parties de déroger, au profit des locataires, à la responsabiUlé écrite dans les articles précités.
(3) Cette décision rentre dans la jurisprudence. V. Casa. 18 déc. 1866 et 21 janv. 1867 (supri, p. 167), ainsi que la note.
verto des art. «733 et 1734, C. Nap., comme subrogée aux droits du propriétaire, et ce, moyennant un supplément de prime de 25 fr. 60 e. que l'assurée s'oblige à payer comp-
Au four où commençait le bail fait ao profit des sieors Bouvier, l'usine se trouvait occupée pour une année encore par divers industriels, les sieurs Meunier, Poulaillon et Gravière, qui, a partir de ce moment, cessaient d'être les locataires de la demoiselle Mounier pour devenir les sous-locataires des nouveaux preneurs. Il est à noter que ces industriels s'étaient eux-mêmes assurés è plusieurs compagnies, notamment a laCon fiance, Untà raison de leur mobilier que pour leurs propres risques locatifs. — Trois mois ne s'éuient pas passés depuis l'entrée en jouissance des sieurs Bouvier, qu'un incendie détruisait complètement le Bâtiment monstre. Immédiatement la demoiselle Mounier formait opposition sur toutes les sommes dues par la compagnie aux sieurs Meunier et autres, et, de plus, les assignait avec les sieurs Bouvier devant le tribunal civil de Vienne , comme solidairement responsables, et leur réclamait près de 200,000 fr. de dommages-intérêts.— A cette action, les sieurs Bouvier ont opposé les termes de leur contrat de bail et de l'avenant l>as$é i la soite ; ils ont demandé, en outre, le remboursement des loyers payés d'avance, yuan! aux sieurs Meunier et autres, ils ont soutenu que l'incendie étant l'effet de la malveillance, ils n'en étaient pas responsables; ils se retranchaient, dans tous les cas, derrière la garantie des compagnies d'assurances appelées en cause ; et, comme ils prétendaient que les saisies-arrêts formées par la demoiselle Mounier l'avaient été sans droit et leur avaient causé préjudice, ils ont conclu reconventionnellement contre elle à des dommapes-intéréts.
Le 30 mai 1 866, jugement qui déclare la jrmoisdle Mounier non recevable et mal fondée dans sa demande contre ses preneurs et leurs sous, locataires, dit qu'elle a seule- ■aeot recours contre les compagnies d'assurances; la condamne a restituer aux frères Bouvier ce qu'ils lui ont payé en trop sur leurs loyers ; lait mainlevée des saisies-arrêts, et alloue à Meunier et consorts 2,400 francs de dommages-intérêts. Cette déci&ipn est ainsi motivée: — ... «Sur la deuxième question : — Attendu que Bouvier frères étaient locataires des bâtiments incendiés, par acte sous seing privé du 27 déc. 186 i, portant obligation pour eux de tenir compte à b bailleresse de l'augmentation de prime d'assurance à payer au delà de 3 fr. par mille et sur la comme qu'elle se réservait la faculté de portera 110,000 fr.;— Attendu que Mounier, frère et mandataire de la demoiselle Mounier, a reçu et accepté de Bouvier frères, ainsi que l'établit la correspondance, le mandat de contracter pour eux une assurance pour le risque locatif, de laçon à mettre lenr bilité à l'abri de tout événement, et
que, par une police du 9 janv. 1865, il a fait avec la compagnie la Confiance, en traitant de l'assurance de la demoiselle Mounier, un contrat par lequel cette compagnie a renoncé i tout recours contre Bouvier frères ; — Attendu que la responsabilité édictée contre les locataires par l'art. 4 733, C. Nap., n'est pas d'ordre public ; qu'elle peut être modifiée par la convention des parties ; — Attendu que, soit par la stipulation du bail, soit par l'acte même d'assurance, il y a eu, de la part de la demoiselle Mounier, une renonciation implicite à tout recours contre Bouvier Irères ; qu'elle a consenti à 6e contenter de son action contre la compagnie la Confiance, son propre assureur ; — Attendu que la demoiselle Mounier n'a pu alléguer contre Bouvier frères l'insuffisance de la valeur assurée, puisque c'est elle-même qui a fixé cette valeur, et qu'au surplus, cette fixation se trouve confirmée par le rapport d'experts produit dans l'instance, et, qu'an reste, elle devrait s'imputer la faute à elle-même, car elle serait, à raison du mandat accepté, responsable envers Bouvier frères ; — Sur la troisième question: — Attendu que l'incendie ayant détruit la chose louée a mis fin au bail, et que, dès lors, les loyers ont cessé de courir; que Bouvier frères, nui ont compté la somme de 4,000 fr., dont le bail porte quittance à valoir sur les loyers , sont fondés à réclamer l'excédant sur le montant des loyers couru»; que, le bail ayant duré du 4#r janv. 4865 au jour de l'incendie, ils doivent seulement 4,819 fr. ; que la restitution du surplus doit être admise; ...— Sur la sixième question: — Attendu que Meunier, Poulaillon et Gravière avaient cessé d'être locataires de la demoiselle Mounier, à partir du 1er janv. 1805; qu'ils sont devenus alors les sous-locataires verbaux de Bouvier frères ; que n'ayant contracté aucun engagement avec la demoiselle Mounier, ils ne pouvaient être assignés directement par elle ;... — Attendu, d'ailleurs, qu'il est de notoriété publique à Vienne, notoriété publique fondée sur les très-nombreux incendies qui ont entièrement détruit les usines les plus importantes de la ville de Vienne et qui n'ont cessé qu'après une condamnation par la Cour d'assises, que l'incendie du Bâtiment monstre est le résultat de la force majeure ou de la malveillance; qu'il n'a éclaté chez aucun des locataires appelés dans l'instance ;... — Sur la huitième et la neuvième question : — Attendu que les saisies-arrêts pratiquées contre Meunier, Poulaillon et Gravière sont sans cause légale ; que, d'ailleurs, la demoiselle Mounier se trouvait couverte par la compagnie la Confiance de tous les dommages pouvant lui revenir ; que c'est vexaloirement que ces saines-arrêts ont été pratiquées;... que cette manière rigoureuse d'agir a causé un préjudice considérable au crédit et à l'industrie des susnommés, etc. »
Appel principal par la demoiselle Mounier.
— Appel incident par les sieurs Meunier et autres. Devant la Cour, ces derniers ont allégué qu'en persistant, même après la décision des premiers juges, dans les opposi lions qu'elle avait formées sur les sommes qui leur sont dues par les compagnies d'assurances, la demoiselle Mounier avait aggravé le préjudice dont ils souffraient ; ils demandaient, par suite, que les dommages-intérêts à eux alloués Tussent élevés d'autant.
Le 23 mars 1867, arrêt confirmant de la Cour de Grenoble, sauf en ce qui touche les dommages-intérêts qui sont portés à 6,000 fr., « en ce compris les dommages soufferts pendant l'instance d'appel. » La demoiselle Mounier est, en conséquence, condamnée à payer cette somme « avec intérêts du jour de la demande. » L'arrêt est conçu en ces termes : — « En ce qui concerne l'appel de la demoiselle Mounier contre les frères Bouvier, adoptant les motifs exprimés par les premiers juges ; — Et attendu que ladite demoiselle soutient vainement qu'elle aurait droit à être indemnisée par ses locataires de l'interruption de location et de la privation de 6on revenu jusqu'à la construction de la maison; qu'en effet, le Bâtiment monstre avant été entièrement consumé par les flammes, le bail a pris fln ; que la demoiselle Mounier a repris ou pu reprendre immédiatement possession du sol sur lequel il était construit, et qu'elle a trouvé ou trouvera dans la jouissance du capital pour lequel l'assurance était faite, capital évalué par elle et accepté par la compagnie, l'équivalent du revenu dudit bâtiment — En ce qui concerne les dommages-intérêts accordés par les premiers juges : — Attendu que c'est à bon droit que le principe des dommages-intérêts a été adopté par ceux-ci :— Attendu toutefois que les dommages accordés ne sont pas en rapport avec ce préjudice, etc. »
Pourvoi en cassation de la demoiselle Mounier. — 1er Moyen. Violation des art. 1134, 1165, 1733 et 1734, C. Nap., et du principe que nul n'est présumé renoncer à son droit, en ce que l'arrêt attaqué a rejeté l'action en recours exercée par la demanderesse en cassation contre les défendeurs éventuels, en faisant résulter la renonciation de celle-là à son action, du bail du 27 déc. 1864 et de l'avenant du 9 janv. 1863, avec la teneur desquels celte renonciation est tout à fait incompatible.
2* Moyen Violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810; violation, dans tous les cas, fies art. 1984, 1988, 1989 et 1998, C. Nap., en ce que l'arrêt a rejeté, sans d'ailleurs donner de motifs à l'appui de sa décision, les conclusions prises pour la première fuis en appel pour la demanderesse en cassation et tendant à ce que la renonciation à son recours contre les défendeurs éventuels fût déclarée inopérante, comme excédant les pouvoirs donnés par elle à son frère qui a conclu le bail et signé l'avenant susénoncés.
3* Moyen...— 4* Moyen. Violation des art. 1382 et 1154. C. Nap., en ce qu'annulant les saisies-arrêts pratiquées par la demanderesse en cassation, 1 arrêt attaqué l'a condamnée à des dommages-intérêts envers ceux des défendeurs éventuels sur lesquels ces saisies-arrêts frappaient, avec intérêts à partir du jour de la demande, alors qu'il résulte d'ailleurs des motifs mêmes de cet arrêt que la somme ainsi allouée a pour objet,, en partie, la réparation do préjudice causé depuis l'instance d'appel.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 1134, 1165. 4733, 1734, C. Nap., et du principe que nul n'est présumé renoncer à 6es droits: —Attendu que la responsabilité édictée par les art. 1733 et 1734 contre les preneurs au profil des bailleurs n'est pas d ordre public ; que les parties peuvent par leurs conventions renoncer au bénéfice des dispositions contenues dans ces articles ; — Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant le bail intervenu eulre la propriétaire et les frères Bouvier, preneurs, ainsi que les documents produits, a déclaré qu'il résultait de cet acte et des autres documents que la demoiselle Mounier avait renoncé à toul recours contre les frères Bouvier et avait consenti à se contenter de son action contre la compagnie la Confiance, son propre assureur ;— <Jue cette appréciation des conventions des parties est souveraine; — Qu'en repoussant, dans ces circonstances, la demande en réparation du dommage éprouvé par l'incendie de l'immeuble loué, dirigée par la demoiselle Mounier, propriétaire, contre les frères Bouvier, preneurs, l'arrêt attaqué n'a violé aucun des articles indiqués par le pourvoi et n'a pas méconnu le principe que -nul n'esi présumé renoncer à ses droits ;
Sur le deuxième moyen, tiré de la violalion de l'art. 7 de la loi du 20 avril 181 ) et des art. 1984, 1988, 1989 ei 1998, C. Nap. : — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que la renonciation à tout recours, en cas d'incendie, du propriétaire contre les preneurs , n'a pas été consentie à titre gratuit par le sieur Mounier, agissant comme mandataire de sa sœur, propriétaire de l'immeuble loué ; que celle renonciation a été l'une des conditions du bail, el que les locataires se sont obligés de leur côté à contribuer au paiement de la prime de l'assurance ; — Que, d'un autre côté, il est reconnu par la demanderesse en cassation que Mounier, son frère, était pourvu d'une procuration générale, contenant même le pouvoir de vendre l'immeuble loué ; — Que ce mandat était suffisant pour permettre au mandataire de consentir la renonciation dont il s'agit, renonciation subordonnée à l'accomplissement d'obligations onéreuses mises h la ebarge des locataires ; —Que l'arrêt attaqué, en se basant sur ce mandat et en le rappelant dans ses molifs, s'est conformé aux pres-
triplions de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et s'a violé aucun texte du Code Napoléon;
Sor le troisième moyen:... — Sur le quatrième moyen, tiré de la violation des art. 1382 et 1154, C. Nap. :— Attendu que la disposiuon de l'an. 1154 ne s'applique qu'aux intérêts moratoires, et non aux intérêts qui, comme dans l'espèce, sont accordés ï titre de dommages-intérêts; — Que les intérêts étant alloues comme un complément de réparation du préjudice causé, la distinction entre le dommage antérieur au jugement dont était appel et celui postérieur à cette décision est sans objet ; — D'où il suit que l'arrêt attaqué n'a pas violé l'art. 1154 précité ;— -Rejette, etc.
Du 28janv.1868.— Ch. req.— MM. leçons.
Nacuet, prés. ; Dumon, rapp. ; P. Fabre, av.gén. (concl. conf.); Groualle, av.
CASS.-heq. 3 juillet 1867 (i).
Ficx raciOTmr, Inscription de faux, Rejxt, Pourront discrétionnaire.
La demande en inscription de faux peut être rejetée de piano, et avant tout examen de Vinfluence que la pièce attaquée pourrait avoir quant au fond du litige; lors, par exemple, qu'elle parait dépourvue de sincérité, et qu'a est certain que la preuve du moyen lui servant de base serait impossible (î). (C. proc.,214.)
(Bonnel C. Terrail.)
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu que la faculté accordée au tribunaux par l'art. 214, C. proc. civ., de rejeter la demande en inscription de faux dès le début dç la procédure, est discrétionnaire ; qu'elle n'est pas restreinte à l'examen de l'influence que peut avoir la pièce attaquée sur le fond du litige ; qu'elle peut être exercée en mut état de cause et «ùrant les circonstances qu'il appartient aux juges du fait d'apprécier souverainement; — Auendu, en fait, que l'arrêt dénoncé déclare que l'inscription de faux formée par le demandeur en cassation parait dépourvue de sincérité ; qu'elle n'a pour but que d'obtenir de l'Iiériliere instituée un sacrifice pécuniaire ; qu'elle a été fait* au ba-
il) Et non 1864.
(2) La jurisprudence et la doctrine sont fixées ea ce *ens. V. le Rèp. gèn. Pa/.et Suppl., v* Fms incident, n. 268 etsuiv.; la TabUgèn. Derifl. et Gilb., eod. verb., n. 48 et suiv.; et la Ta- UsUctm.,**. verb., n. 15 a: suiv.—Mais les jagtt ne doivent rejeter de piano une inscription de bu que dans le cas où il leur est pleinement «temooiré qu'elle n'a aucun fondement ; s'ils ont le aoindre doute à cet égard, ils doivent admettre l'inscription de faux : Bordeaux, 9 mars 1859 (P.1860.403.-S.1859.2.609).
sard, et qu'il est, dès a présent, démontre que la preuve du moyen sur lequel elle se fonde serait impossible ; — Attendu que ces motifs, sans qu il soit besoin d'apprécier le mérite des autres considérations que fait valoir l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Toulouse le 8 janv. 1866), suflisent à justifier le rejet de l'inscription de faux ; d'où il suit que ledit arrêt n'a aucunement violé l'art. 214, C. proc. civ.; — Rejette, etc.
Du 3 juill. 1867. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Henrioi, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf./; Bozérian, av.
CASS.-civ. 7 janvier 1868.
Chemin de pfr, Retard, Responsabilité, Tarif spécial, Indemnité.
Lorsque le tarif spécial au transport de certaines marchandises, telles, par exemple, que des bestiaux, porte a qu'en cas de retard dans l'arrivée des trains ne permettant pas Ventrée des bestiaux sur les marchés, la compagnie ne pourra être responsable d'une somme supérieure à celle du prix de transport », aucune indemnité ne peut être prétendue par texpéditeur, si, malgré le retard, les bestiaux sont néanmoins arrivés assez à temps pour pouvoir être introduits sur le marché (3). (C. comm., 97.)
Dans le cas où, par suite du retard, les animaux n'auraient pu être présentés au marché, une indemnité supérieure au prix du transport pourrait-elle être accordée si le retard provenait d'une faute grave de la part de la compagnie ? Non rés. (4).
i,e Espèce. — (Chem. de fer de l'Ouest C. Lecoq.) — arrêt.
LA COUR Vu le tarif spécial n° 7, pour le transport des bœufs et vaches, établi sur le chemin de fer de l'Ouest, en vertu de l'art. 44 de l'ordonn. du 15 nov. 1846 et de l'art. 47 dn cahier des charges annexé a la loi du 8 juill. 1852, ledit tarif portant la clause suivante : « En cas de retard dans l'arrivée des trains ne permettant pas l'entrée des bestiaux sur les marchés, la compagnie ne pourra, dans aucune circonstance, être responsable d'une somme supérieure à celle du prix de transport ; » — Attendu qu'il résulte du jugement attaqué que, le 13 juill. 1864, Lecoq a remis à la gare de Chartres onze vaches, avec réquisition de les expédier à Poissy par petite vitesse, aux prix et conditions fixés par le tarif spécial n. 7 ; que ces animaux sont arrivés à Poissy le lendemain 14, à dix heures du matin, et, par conséquent, à temps pour être présentés sur le
(3) V. conf., Bourges, 20 février, et Paris, 39 fév.1860 (P.1860.252etii07.— S.1860.2.264); M. Duverdy, Contr. de transp., n. 36.
(4) V. dans le sens de l'affirmative, Caen, 7 fév. 1861 (P.1861.U97.— S.1861.2.475).
marché, qui reste ouvert, a cetelfet,deneuf à onze heures, et ne se termine qu a trois heures de relevée, d'après la déclaration de l'autorité préposée à l'inspection des marchés ; — Attendu que du défaut de justification par la compagnie d'une cause extraordinaire de retard, le tribunal a conclu que le relard d'une heure dans le transport des animaux, qui avait empêché Lecoq de proflier des premières fluctuations du marché, à partir de neuf heures du matin devait être attribué a une négligence non expliquée ou à une regrettable incurie, et qu'en conséquence, il a condamné la compagnie a payer à Lecoq la somme de 465 fr. à litre dédommages-intérêts ;— Mais attendu qu'il avait été stipulé par la clause susvisée du tarif spécial, en compensation des avantages accordés aux expéditeurs, que l'indemnité du relard, qui ne pourrait être supérieure au prix de transport, ne serait due que dans le cas où le retard n'aurait pas permis l'entrée des bestiaux sur le marche ; — Attendu qu'en condamnant, dans l'espèce, la compagnie au paiement d'une somme de 165 fr. a litre de dommages-intérêts , quoique les animaux eussent été transportes à temps pour être présentés sur le marché de Poissy le lendemain de leur remise au chemin de fer, le jugement attaqué a violé la disposition susvisée du tarif spéeial n. 7 Casse, etc.
Du 7 janv. 1868. — Ch. civ. — MU Pascalis, prés.; Quénault, rapp.; de Raynal, 1" av. gén. (concl. conr.); Beauvois-Devaux, av.
2e Espèce,— (Chem. de fer de l'Ouest C. Debonne.) — ARBÊT.
LA COUR;— Vu ... (comme ci-dessus) Attendu qu'il résulte des consumions du jugement attaqué que, le 13 juill. 1864, Debonne a remis à la gare de Chartres seize têtes de bétail, avec ordre de les expédier en petite vitesse à Poissy, aux prix cl conditions du tarif spécial ; que dix de ces animaux sont arrivés à Poissy le lendemain matin 14, à dix heures, et conséqurmment à temps pour être introduits sans difficulté sur ce marché, dont l'entrée reste ouverte à cet effet jusqu'à onze heures, d'après la déclaration de l'autorité préposée à l'inspection des marchés ; que les six autres animaux confiés par Debonne an chemin de fer ne sont arrivés à Poissy que dans l'après-midi du 14, et n'ont pu être présentés au marché de ce jour; — Attendu que le jugement attaqué a déclaré que ces retards dans le
!§ (1) Soit en ce qu'il interdit, par dérogation formelle au droit commun, aux créanciers particuliers de l'entrepreneur de travaux publics, toute saisie-arrêt, dans le cours de l'exécution des travaux, sur les sommes dues par l'Etat à l'entrepreneur, soit en ce qu'il affecte spécialement ces sommes au gage des créanciers de l'entreprise, c'est-à-dire de ceux-là dont les matériaux ou le
transport provenaient de la fausse et inintelligente direction des convois on de la manoeuvre de transbordement, et qu'appréciant le dommage causé à Debonne, il a condamné la compagnie à payer à cet expéditeur la somme de 300 fr., somme supérieure an prix du transport, pour indemnité du double retard ; — Mais attendu que la clause susvisée du tarif spécial stipulait, comme condition des avantages accordés aux expéditeurs, que l'indemnité du retard ne leur serait due qu'autant que les bestiaux ne seraient pas arrivés à temps pour être présentés sur le marché ; — Attendu que, sans avoir égard à cette clause do tarif spécial qui était invoquée par la compagnie comme déterminant et limitant sa responsabilité, et sans distinguer entre le retard qui n'a point empêché d'amener une partie des bestiaux sur le marché à l'heure où l'entrée leur en est encore ouverte, et le retard plus gravé qui n'a pas permis d'y présenter les autres animaux le même jour, le jugement attaqué a condamné la compagnie à payer une indemnité qu'elle a fixée en bloc à la somme de 300 fr. ;— En quoi le tribunal de commerce de Chartres a violé la disposition susvisée du tarif spécial n. 7 établi sor les chemins de fer de l'Ouest; — Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu, en l'étal, d'examiner si une responsabilité autre que celle déterminée par le tarif spécial serait encourue par la compagnie pour le retard dans le transport des animaux qui n'ont pu être présentés sur le marché du jour ; — Casse etc.
Du 7 janv. 1868; — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Quénault, rapp. ; de IVavnal. V av. gén. (concl. conf.); Beauvois-Devaux, av.
GASS.-civ. 22 janvier 1B68.
1* TlAVACX PUBLICS, CESSION, PrIVILÊGI.
— 2* Faillite, Appel.
lm cession que i entrepreneur ar ira— vaux publies a consentie de tout ou partie des tommes à lui dues par l'Etat, au profit de Cun des créanciers privilégiés sur ces sommes, est sans effet à l'égard des autres créanciers, comme portant atteinte à l'égalité de droits établie entre eux par le décret du 26 pfuv. an 2. Nonobstant la cession, 1$ créancier cessionnaire ne doit donc être payé qu'au prorata de sa créance avec les autres créanciers privilégies (1).
2° Le jugement qui statue sur une contes-
travail servent à la construction des travaux, le décret du 36 pluv. an S statue dans un intérêt public. L'arrêt de la Cour suprême que nou> recueillons ici reconnaît, en effet, que le but de ces dispositions a été d'assurer aux créanciers spéciaux un droit qui est la garantie essentielle ûY l'achèvement des travaux. Cet achèvement s'opère par le concours des fournisseurs et ouvriers li-
JURlSPRUDEiNCE FRANCISE.
lotion entre les créanciers d'un entrepreneur it travaux publics tombé en faillite, relativement au privilège qu'attribue à certains d'entre eus le décrcPdu 26 pluv. an 2 sur les sommet durs à raison de l'entreprise, n'a pas le caractère de jugement rendu en matière de faillite^ et y dès lors, le délai de l'appel n'est pas celui de quinzaine fixé par l'art. 582, ( . comuu, mais celui de deux mois selon Je droit commun (i).
(Berthelot C. Lefaux et autres.)
Un sieur Rousselot avait l'entreprise de certains travaux publics à effectuer au Tréport. 11 était débiteur du sieur Berthelot a raison de fournitures de bois faites par celui-ci pour l'exécution des travaux. Les 5 juilL 1862 et 16 mai 1863, Bousseloi consentit à Berthelot deux transports de sommes a prendre entre les mains du payeur do département sur les fonds affectes a la retenue de garantie. Signifiés au payeur k 14 juill. 1863, à la requête de Bertbclot, ces deux transports ont arrêté les fonds dans les mains de ce fonctionnaire. — Roussekti ayant été déclaré en faillite par jugemeatdu 9 mai 1864, Berthelot a élevé la prétention d'être payé» en vertu de ses trana-
vraat leurs matériaoxet leur travail sur la foi dn page gai leur est assuré par préférence aux créanciers étrangers i l'accomplissement de l'œuvre dauhté puisque entreprise V. Cass. 21 mars 1853 (ûoo 1855), (P. 1856.2. 468. — S. 1 856.1. :»), et la note, ainsi que M. Chrisiophle, Tr. du trac. ptM., t. 1, n. 634.— Mais, an même temps que cette exclusion des créanciers ttraagers aux travaux, la loi a voulu l'égalité de droits entre tous ceux qui concourent à l'ceurn. En cela aussi consiste la garantie que le 1,-rislateur établit aa profit de ces derniers. Or, destinée à sauvegarder un intérêt public, cette garyuie ne saurait être altérée par un accord entre r«a de» créanciers de la catégorie privilégiée et lattrepreneur qui mi ferait, par une cession, rm part supérieure à celle revenant au môme créancier dans la répartition du gage commun ; ici s'applique le principe que les dispositions édictées dans l'intérêt général ne fléchissent pas devant des stipulations privées, au préjudice des droits garantis par ces dispositions. — A un antre point de vue, la dérogation à ces dispositions serait inégale, puisqu'elle tendrait, là où le législateur a constitué un gage commun à un certain proupe de créanciers, à investir l'un de ces créanciers d'un droit de préférence a rencontre des autres. Ce serait donc reconnaître à ce créancier un privilège spécial qui ne saurait lui être concédé, soit parce qu'en règle générale, les privilèges sont de droit étroit, soit parce que le privilège serait ici contraire aux dispositions mêmes de la loi qui règle les droits respectifs des créanciers d'entreprises de travana publies. —On a vainement invoqué, al'appuide latbèserejetéepar notreawêtelquiest toutefois soutenue par M. Cnristophle.op.riJ., n. M8 (V. les motifs de son opinion rappelés sous
ports, par préférence aux autres créanciers de l'entreprise.— Celte prétention a été accueillie par deux jugements du tribunal de commerce de Dieppe du 17 juill. 1863, rendus, l'un contre le sieur Lefaux, l'autre contre le sieur Belpaume et consorts. Mats sur l'appel, ces décisions ont été infirmées par deux arrêts de la Cour de Rouen du 19 mai 1866. V. un de ces arrêts (conçus tous deux en termes identiques) vol .1867, p .590, qui rejette aussi une fin de non-recevoir opposée à l'appel du sieur Lefaux.
Pouavot en cassation par le sieur Berdielot contre les deux arrêts.
1" Moyen (particulier au sieur Lefaux), Violation de l'art. 582, C. cornu., en ce que la Cour impériale a déclaré recevable l'appel de Lefaux, bien qu'interjeté bors du délai particulier de quinzaine fixé par cet article pour l'appel des jugements rendus en matière de faillite.
2e Moyen (commun aux deux pourvois).
Violation et fausse application du décret du 26 pluv. an 2 et des art. 1689 et suiv., C. Nap., en ce que les arrêts attaqués, faisant une confusion entre les créanciers particuliers et les créanciers privilégiés de rentre-
l'arrêt attaqué, P. 1867.590. — S. 1867.2. 148X la jurisprudence de la Cour de cassation qui donne effet aux cessions faites par l'entrepreneur de travaux de constructions privées, quand les cessionnairesont été saisis par transports régulièrement notifiés avant l'époque où les ouvriers, employés à la construction, exercent l'action directe que l'art. 1798, G. Nap., leur accorde sur ce qui, à ladite époqoe,estda par le propriétaire à l'en tropreneur.Cette juiisprudence (V. Cass. I8janv. 1854, P. 1854.1. 384. — S. 1854. 1.441, et 11 juin 1861,P.18t>2. 238. — S. 1861. 1.878), qui est encore contredite par plusieurs Cours impériales (V Jtouen, 30 avril 1863, P.1865.100.-S.1865.2.13, et la note; junge Paris,12avr. 1866, P. 1866. 934.— S. 1806. 2.252 ; Douai, 13 août 1866, P.1867.1016. — S.1867. 2.292), mais qui nous parait néanmoins fondée, trouve sa justification dans les termes mêmes de l'art. 1798. On voit par cet article que l'action des ouvriers employés à des travaux privés ne peut s'exercer que sur les sommes restant dues par le propriétaire au temps m£me de l'action, ce qui réserve par cela même les droits des tiers ; tandis que le décret du 26 pluv. an 2 relatif à la matière des travaux publics, s'inspirant de raisons empruntées 4 l'intérêt de l'Etat, règle la condition des créanciers directs de l'entreprise, de telle sorte qu'ils sont toas placés sur la même ligne, ce qui ne permet pas, dans le système 'de ce décret, de considérer comme des tiers ceux de ces créanciers qui prétendraient se faire un sort à part du sort des créanciers à la classe desquels ils appartiennent.
(1) Sur les éléments nécessaires pour constituer les contestations en matière de faillite dont parle l'art. 582, C comm., V. la note jointe à Cass. 9 juill. 1867 (P.1867.U13.— S.1867.1.445).
preneur, refusent un droit de préférence au créancier de cette dernière catégorie, muni de transports valablement signifiés. — Le demandeur admet que le décret de l'an 2 est une loi d'ordre public ayant pour but de protéger l'entreprise et d'assurer son achèvement en mettant à l'abri des poursuites des créanciers particuliers les fondsdestinés au paiement des entrepreneurs. C'est dans cette pensée, dit-il, qu'if a créé, à rencontre de ces créanciers particuliers, un privilège au profit des fournisseurs et ouvriers de l'entreprise sur les sommes dues aux entrepreneurs. Pour assurer ce privilège, une faculté est conférée aux ouvriers et fournisseurs, celle de saisir- arrêter les fonds déposés dans les caisses du payeur. Bien que le droit de saisie-arrêt soit une6imple faculté laissée aux ouvriers ou fournisseurs qui peuvent en user ou ne point en user, on ne saurait sérieusement prétendre que le privilège d'où résulte celte faculté de saisie-arrêt, a pour effet d'immobiliser dans les caisses où elles sont déposées, les sommes dues par l'Etat à l'entrepreneur. Tant qu'une saisiearrêt n'est pasforméepar l'un des créanciers ayant droit au privilège, ces sommes sont à la disposition de l'entrepreneur, qui peut les toucher conformément au cahier des charges accepté par lui. Le décret de pluviôse n'interdit qu'une chose : il fait défense aux créanciers particuliers de pratiquer des saisies-arrêts sur les fonds affectés à l'entreprise et versés dans les caisses publiques. Si donc les fournisseurs ou ouvriers ne sont pas pavés, toute saisie-arrêt formée par un créancier particulier est nulle et non avenue. Mais if n'en saurait être de même, lorsqu'il s'agit de la saisie-arrêt pratiquée par Tun des créanciers privilégiés, ou, pour rentrer dans l'espèce, d'une cession consentie a ce créancier. En vertu de quel principe et de quel texte de loi serait-il interdit a l'entrepreneur de transporter à l'un de ses créanciers privilégiés tout ou partie des sommes qui lui sont dues par 1 Etat, alors que les autres créanciers gardent le silence et négligent de pratiquer une saisie-arrêt qui eût, en leur faveur, rendu ces sommes indisponibles? Le droit commun veul sans doute que les privilèges de même nalure concourent au marc le franc, mais c'est a condition que la somme due par l'Etat soit restée la propriété de l'entrepreneur ; c'est-à-dire qu'elle n'ait pas été valablement transportée par lui. Les créanciers privilégiés dans les termes de la loi de l'an 2 ne peuvent être, entre eux, que dans la situation des créanciers chirograpbaires. Pourquoi ne serait-il pas permis au créancier privilégié de faire sa situation meilleure en exigeant une cession de son débiteur, de même que cela est permis au créancier chirographaire? Ce débiteur peut, avant toute saisie-arrêt, toucher le montant de sa créance contre l'Etal et la verser entre les mains de Tun de ses créanciers ; comment lui aurait-on iuterdil d'en
■ disposer, dans les mêmes circonstances, par ' un transport régulier, au profit de l'un de ses créanciers ayant ^droit au privilège? Enfin, il y a analogie entre ce droit privilégié et l'action directe que l'art. 1798, C. Nap., accorde aux ouvriers employés à la construction d'un bâtiment contre le propriétaire, jusqu'à concurrence de ce qu'il redoit à l'entrepreneur. Or, par arrêt du 18 janv. 1854 (P.l 854.1 .384. — S.1 854.1 .441), la Cour decassation a décidé que cette action directe ne peut être exercée au préjudice d'un cession n aire qui, antérieurement à l'action intentée, était saisi d'une partie de la créance de l'entrepreneur.
En réponse au moyen de cassation ainsi présenté, les défendeurs ont exposé un système qui se résume ainsi : — Les fonds qui doivent être payés aux entrepreneurs sont souvent cédés à l'avance par eux, soit à leurs créanciers personnels, soil aux ouvriers, aux chefs d'atelier, ou aux fournisseurs de matériaux de l'entreprise. L'effet de ces transports dûment signifiés au Trésor, celui des saisies que pourraient pratiquer les créanciers, serait de mettre l'entrepreneur hors d'état de faire face aux travaux publics, et par là d'arrêter l'exécution de ces ira- | vaux. L'administration s'est depuis longtemps mise en garde contre ce grave inconvénient. En 1680, Louvois avertissait l'intendant de Picardie que des fonds affectés aux fortifications de Saint-Ouen étaient déjà saisis par les créanciers personnels de l'entrepreneur, et qu'il devait prendre une ordonnance pour interdire aux juges de valider ces saisies-arrêts. Ces traditions furent maintenues par la législation postérieure; et le décret du 26 pluv. an 2 posa les principes qui sont encore aujourd'hui la loi de la matière. Les dispositions du décret sont d'ordre public. Tout le monde le reconnaît ; car elles assurent l'exécution des travaux d'intérêt général. Pour obtenir ce résultat, que fait le législateur? Il partage en deux catégories les créanciers de l'entrepreneur; il range d'un côté les créanciers personnels et de l'autre les créanciers de I entreprise (ouvriers ou fournisseurs), promettant à ces derniers que les fonds dus à l'entrepreneur et encore détenus par l'Etat, seront exclusivement affectés au paiement de leurs créances. La loi leur donne ainsi sur ces sommes un véritable privilège ; le mot n'y est pas, mais la chose s'y trouve. — Si l'on admetlait qu'il fût au pouvoir de l'entrepreneur de créer, par une cession, un droit de préférence au profit de tel des créanciers appelés par la loi a partager le privilège à raison de leurs fournitures ou de leur travail, on porterait atteinte au principe d'égalité qui est l'esprit même el la pensée dominante du décret, puisqu'il rend commun à chacun de ces créanciers le gage consistant dans la somme due par l'Etat à l'entrepreneur, afin que tous continuent, quelle que soit la situation des affaires particulières de ce dernier, à
apporter leur travail ou leurs matériaux pour l'achèvement de l'entreprise commencée. Lors donc queJ'un de ces créanciers prétend acquérir et l'entrepreneur lui conférer par une cession un droit particulier différent de celui qui est assuré a tons par les dispositions mêmes de la loi, il y a une infraction manifeste à ces dispositions et la cession est dès lors essentiellement nulle, bien que le décret n'ait pas expressément et formellement prononcé celle nullité. — Personne ne soutiendra, certainement, qu'il y ait indisponibilité absolue des sommes formant la créance de l'entrepreneur et que le Trésor puisse indéfiniment les retenir. Si, au moment de l'exigibilité, il ae s'est présenté aucun obstacle légal, il doit
Eyer, sans quoi l'exécution des travaux pues deviendrait impossible. Après que l'entrepreneur a reçu son argent, il en est le maitre ; il paie qui il veut, même ses créanciers personnels, et le privilège est anéanti. Si au contraire le payeur est empêché par ose opposition quelconque, émanée d'un créancier de l'entreprise, il ne paie pas, le privilège subsiste et fait obstacle au versement dans les mains de l'entrepreneur, sans qu'il soit besoin que chacun des autres créanciers ayant droit au privilège agisse par voie de saisie-arrêt et sans que le Trésor doive avoir égard au droit de préférence auquel tendrait l'acte qui lui a été notifié.
ARRÊT
LA COUR ; — Joint les deux pourvois de IWibelot, et statuant sur ces pourvois : — En ce qui touche le moyen particulier à Lefaox et tiré de la non-recevabilité de l'appel : — Attendu que la contestation élevée sur la validité des transports faits à Berthelot, fondée sur la loi du 26 pluv. an 2, était complètement étrangère à la faillite de Rousselot; que les syndics de cette faillite n'étaient oéuie pas en cause ; que l'appel restait souai* aux règles du droit commun ; — Rejette ce moyen :
Sur le deuxième moyen commun à tous les défendeurs et tiré de la violation de la loi du 26 pluv. an 2 : — Attendu que cette loi accorde aux ouvriers et fournisseurs des entrepreneurs de travaux publics un droit de préférence sur le prix de ces travaux, à l'exclusion des créanciers particuliers de i entrepreneur ; que ce privilège collectif et d'une nature spéciale, qui a pour but d'assurer l'achèvement des travaux, en en garantissant le paiement, pour répondre au vœu de la loi. devait nécessairement être accordé à tous les créanciers de l'entreprise dans les conditions d'une complète égalité, ci que chacun d'eux devait avoir le droit et le moyen de l'exercer pendant toute la «tirée des travaux, sur les sommes encore <\\m par l'Etat ; que c'est en effet ce qui résulte de l'art. 3 de la loi, qui n'accorde aux créanciers que le même moyen de faire
aloir leurs droits, la saisie-arrêt, et de l'art.
4, qui ne fait cesser les effets de celte situation privilégiée qu'après la réception définitive des travaux et le paiement intégral de toutes les créances mentionnées en l'an. 3 ;~ Que si les sommes dues à l'entrepreneur ne sont pas frappées d'une indisponibilité absolue, s'il peut, lorsqu'il n'y a pas d'opposition, les toucher ou les faire loucher au fur et à mesure de leur ordonnancement, et si, après avoir été reçues par lui ou en son nom, elles échappent à l'action privilégiée des créanciers, jusque-là, au contraire, cette action persiste avec toutes ses conséquences, sans que l'entrepreneur puisse, par des conventions particulières, conférer aux unsune faveur qui serait refusée aux autres; — Que ces principes sont absolus; qu'ils n'admettent aucune distinction ; que s'ils n'étaient pas suivis, en appliquant les règles du droit commun on arriverait à valider des dispositions portant sur des sommes qui ne seraient >as liquides ni exigibles et, comme dans l'espèce, des transports, consentis au cours de 'exécution des travaux, de sommes retenues par l'Etat pour la garantie de la bonne exécution des travaux, sommes qui non-seulement n'étaient pas exigibles, mais qui ne pouvaient le devenir que par l'achèvement des travaux et après leur réception définitive; qu'ainsi il dépendrait de l'entrepreneur, immédiatement après l'adjudication ou le marché administratif, avant même que les ouvriers et fournisseurs soientdevenus créanciers cl aient pu faire aucun acte conservatoire, de créer, entre les divers intéressés, des causes de préférence que la loi ne reconnaît pas, de rompre, au profit de quelques-nns, l'égalité promise à tous, et, en enlevant au plus grand nombre des ouvriers et fournisseurs les garanties sur la foi desquelles ils s'étaient associés à l'entreprise, d'amener plus tard l'abandon des travaux ; que ce système irait directement contre le but que la loi siest proposé et ne 3erait pas moins contraire à son texte qu'à son esprit; — D'où il suit qu'en refusant de pareils effets aux deux transports consentis par Housse lot à Rerthelot et en ordonnant que Berthelot ne serait payé du montant de ces transports que par contribution avec les autres créanciers de l'entreprise, la Cour impériale de Rouen n'a violé aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 22 janv. 1868.— Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Glandaz, rapp.; de Raynal, l*r av. gén. (concl. conf.); Salvclon et Michaux- Dellaire,av.
CASS.-ciV. 19 février 1888.
Colonies, Douanes (dr.db), Octroi (de. de), Arrêté du gouverneur.
Les droits qui atteignent certains objets à l'entrée et sur tous tes points du territoire d'une colonie, et qui, frappant ainsi ta consommation générale du pays où ces objets
no
tont importés, affectent directement let rapports de la colonie avec la métropole et les pays étrangers, doivent être réputés droits de douane, et non pas droits d'octroi, encore bien qu'ils aient été établis sous cette dernière dénomination: la nature et l'essence même des droits d'octroi étant de se référer uniquement à la consommation locale, sans pouvoir être étendus au delà des limites de la commune oû ils sont établis.
Dès lors, de tels droits ne peuvent être valablement créés par le gouverneur d'une colonie : ce pouvoir n'appartient qu'à l'autorité législative métropolitaine, à laquelle est exclusivement réservée la règlement alion des tarifs de douane (i). (L. 24 avril 4833, art. 2; Ordonn. 5 nov. 1840, art. 1 et 2 ; Sénal.cons. 3 mai 1855, art. 4.)
(Gaveaux et autres C. les Douanes de la Réunion.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 1 et 2 de la loi du 24 avril 1833, les art. 1 et 2 de l'ordonnance du 5 noT. 1840, l'art. 4 du sénalusconsulte du 3 mai 1854 ; — Attendu, en droit, que les art. 1 et 2 de la loi du 24 avril 1833 portent que les lois sur le commerce, sur le régime des douanes, et celles qui auront pour but de régler les relaiions entre la métropole et les colonies seront faites par le pouvoir législatif du royaume ;— Que, de plus, l'ordonnance du 5 nov. 1840 sur le régime des douanes a Bourbon dispose qu'à partir du 1'* avril 1847, le régime des douanes y sera établi et modifie de la manière suivante dans les trois ports ouverts au commerce, Saint-Denis, Saint-Paul et Saint-
« Art. 2, § 1*. Les marchandises françaises de toute nature seront admises en franchise de droits, à l'exception de l'eau-de-vie qui paiera un droit d'entrée de 50 fr. par hectolitre* ; — Qu'il est dit, enfin, par l'art. 4 du sénatus-eonsulte organique du 3 mai 1854, que les lois concernant le régime commercial des colonies sont votées et promulguées dans les formes prescrites par la constitution de l'Empire ; — Attendu qu'il résulte de ces diverses dispositions qu'il appartient exclusivement au pouvoir législatif de la métropole de fixer les tarifs en matière de douanes, et que, par suite, tous les actes d'ingérence des pouvoirs coloniaux, en ce point, doivent être tenus pour nuls et non avenus ; — Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué constate que les droits dont la restitution était réclamée par les demandeurs avaient été perçus par les agents des douanes dans les trois ports de
(i) V. un arrêt de la Cour de Cass. du 7 mai 1861 (P.I861.U37. — S.1861.1.728). prononçant, comme ici, l'annulation d'un antre arrêt d* la Cour de l'Ile de la Réunion, rendu à propos d'arrêtés pareils à ceux dont il s'agissait dans l'espèce actuelle.
Itle de la Réunion accessibles au commerce, et que la perception en avait été faite sous la dénomination de droiM d'octroi en vertu de plusieurs arrêtés du Gouvernement et notamment de l'arrêté du 30 oct. 1801 ? — Que le même arrêt fonde la légalité de la perception sur ce que les demandeurs n'auraient
[>as prouvé que les objets assujettis eussent eurs similaires dans rtntérieur de l'Ile, et que cependant cette circonstance, à raison du droit protecteur et différentiel qui en serait dérivé, aurait pu seule imprimer aux droits perçus le caractère d'une taxe douanière ; — Mais attendu, sur ce point, que s'il est vrai que le droit protecteur et différentiel soit un des éléments indicatifs des taxes douanières, on ne saurait néanmoins en conclure, soit au point de vue hscal, soit au point de vue international, que le caractère essentiellement douanier des taxes ne puisse pas avoir ailleurs ses causes déterminâmes; — Que cela est surtout vrai lorsque, sous ce double rapport, ri s'agit de distinguer les droits d'octroi proprement dits des taxes douanières; — Qu il y a lieu de reconnaître, en effet, que tandis qu'il est de la nature et de l'essence même des droits d'octroi de se référer uniquement à la consommation locale, en ce 6ens qu'ils ne peuvent en aucun cas, et sous aucun prétexte, être étendus au delà des limites de la commune où ils sont établis, les taxes douanières sont caractérisées au contraire par cette double condition que, d'une part, comme dans l'espèce, elles atteignent à l'entrée et sur tous les points du territoire les objets assujettis, et qu'ainsi elles ne portent pas seulement sur la consommation locale dans les limites mêmes d'un octroi préétabli, mais qu'elles frappent, de plus, absolument et indistinctement la consommation générale du pays où ces objets sont importés ; — El que, d'autre part, il est également vrai de dire que, dans ce cas, et par le fait même de I importation, les taxes susdites affectent directement les rapports de la colonie avec la métropole et les pays étrangers ; — Qu'il y a donc lieu de reconnaître que les droits perçus par les agents des douanes aux ports de Saint-Denis, Saint-Paul et Saint-Pierre, dont les demandeurs réclamaient la restitution, ne pouvaient pas être considérés comme de simple droits d'octroi et qu'ils offraient au contraire les caractères de taxes essentiellement douanières; — D'où il suit
3 n'en décidant le contraire, la Cour impériale e Saint-Denis a formellement violé les lois, ordonnance et sénatus-consulte ci dessus visés; — Casse l'arrêt du 12 août 1804.
Du 19 fév. 18* 8. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Aylies, rapp.; de Raynal, av. gen. (concl. conf.); Hallays-Dabot et Fournier, av.
JURISPaUDENCE FRANÇAISE.
UlSS.-MMQ. 14 janvier 1868.
!• Succession , Accbptation tacite, Possession, Donatien.— -2» Avoué, Avakcbs, Lntbuets.
t* Le mtccêsrible ne fait pas acte d'héritier , lui tnlcvan t le droit de renoncer à lo ne cession, en prenant, après le décès de son auteur, possession d'un immeuble dont celuici lui atait fait donation, encore bien que ctite donation soit, à défaut de transcription, ttms efet vis-é-vii des créanciers du défunt : ta possession n'en doit pas moins, dans ce m, être réputée avoir eu lieu pro dotialo et nom pro bjerede (1). (C. Nap., 778.)
3* Les avoués, comme procuralores ad lites, ont droit aux intérêts de leurs avances, non point à partir du jour où ces avances ont tu lieu, mais seulement à partir de la demandé : il n'en est pas d'eux comme des procuralores ad negotia (2). (C. Nap., 2001.)
Et l'avoué qui a fait signifier à un tiers une sommation au nom de son client, avec élection de domicile en son étude, doit, à cet égard, être considéré avoir agi plutôt comme procurator ad Htem que comme mandataire ordinaire, alors que cette sommation était le préalnbU nécessaire pour l'introduction d" un procès.
(Mil/art €. Doyen-Colle.)
Le 14 août 1865, jugement du tribunal de Charieville qui statue dans les termes suivants: — «Attendu que si la créance du sieur Millau de 2,176 fr. contre le sieur Doyen-Hyverl, décédé le 13 mars 1860, est incontestable , il doit cependant , pour en obtenir le paiement de Basile Doyen et la continuation des poursuites commencées, prouver que celui-ci ne peut valablement renoncera la succession de son père et qu'il a fait acte d'héritier;— Attendu, en l'ait, que, le li sept 1845, Doyen-Hyverl a fait donation* ses deux enfants d'une petite maison ntnee à Si^nv-l'Abbaye, donation par laquelle il attribue à Basile la nue propriété de cet immeuble, mais en le grevant d'un bfk usufruit dont le dernier est aujourd'hui «ercé par Louis Doyen Attendu que Basile Doyen et son frère se sont mis en possession de cet immeuble par suite de cette donation ;— Attendu que le poursuivant prétend que celle donation est nulle à son égard, I" pour défaut de transcription ; 2» pour
(i) Consult. sur l'effet, en ce qui touche I attniationde la qualité d'héritier empêchant toute resofleiatioa ultérieure, des actes de possession ou de Mainmise sur les biens laissés par le défunt, les autorités rappelées dans la note jointe à Cass. 18 mil 1866 (F.1866.640.— S.1866.1.SS7).
(i) Il est incontestable que la créance d'un troué à raison des avances par lui faites pour son *k«at, non comme avoué, mais en qualité de "'pie mandataire, porte intérêt du jour des avan-
avoir été faite en fraude de ses droits, puis-
Sue sa créance était antérieure à cet acte de béralitéqui appauvrissait son débiteur; que, par conséquent, la possession de cette maison s'est intervertie entre les mains des donataires et notamment entre celtes de Basile Doyen, a titre de succession, depuis le décès du père de famille donateur; qu'ainsi ils l'ont possédé et en ont joui en qualité d'héritiers, d'où il suit (art. 778) que l'opposant aurait nécessairement fait acte d'héritier; — Mais attendu qu'aux termes de l'art. 775, C. Nap. , nul n'est héritier qui ne le veut ; que, pour être héritier, il faut vouloir l'être et vouloir s'engager envers les créanciers de la succession ;— Attendu que le fait par Basile Doyen de s'être perpétué dans celle maison avec son frère ne saurait, à aucun titre, être considéré comme une adition tacite d'hérédité, parce qu'il suffit, pour qu'il puisse échapper aux conséquences de l'art. 778 , qu'il ait cru la posséder pro donato et non pro hœrede, et qu'il en ait usé dans la persuasion qu'elle n'était point héréditaire, cet article ponant, in fine, qu'il faut, de la partde l'héritier, un acte qui suppose nécessairement son intention d'accepter et qu'il n'aurait droit de faire qu'en sa qualité d'héritier; —Attendu que, sans doute, en matière de donation, il n'est pas nécessaire, pour faire tomber un acte de libéralité, de prouver le consilium fraudis et Yeventus damni à la charge du donateur et du donataire, et qu'il suffit de démontrer qu'on éprouve un préjudice pour le faire tomber ; — Mais attendu que pour constituer des donataires en mauvaise foi, il faut prouver non-seulement que le titre est nul, mais encore que les donataires savaient eux-mêmes qu'il était nul ; — Attendu que ce fait n'est pas suffisamment établi au procès ; — En ce qui touche la demande en condamnation d'une somme de 16 fr. 50 c, montant d'un exploit signifié le 20 mars 1837 à la requête des époux Doyen par le poursuivant, en sa qualité d'officier miiiistériel, avec intérêts à partir de 1837: — Attendu que celte créance est justifiée; qu'elle n'est point contestée; mais qu'il est évident qu'elle s'est divisée de plein droit au décès de la mère ; — Attendu, par conséquent, que l'opposant n'en doit que la moitié en qualité d'héritier de sa mère ; — Attendu que cette moitié est par lui offerte;— Attendu que les officiers ministériels n'ont droit aux intérêts des hono» raires et déboursés qu'ils font ou font faire
ces constatées, en conformité de l'art. 3001, C Nap.; mais c'est une question fort débattue que celle de savoir de quelle époque produisent intérêt les avances par lui faites dans l'exercice de son ministère. V. sur ces pointe, l'annota lion et les autorités indiquées sous un arrêt de Lyon du 8 oct. 1860 (P.1861.195.— S. 1861 .2.15). Adde M. Pont, Pet. conlr., B. 1411, qui accorde, sans disUnction, les intérêts des avances faites par l'avoné.
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pour leurs clients qu'à partir du jour de la demande ; — Far ces motifs, etc. »
Appel par le sieur Millart ; mais, le 19 avril 18ot>, arrêt de la Cour de Metz qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation: 1- Violation des art. 778, 792, 911, 2240, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a refusé de voir un acte d'hérédité dans le fait, par un successible, de s'être mis en possession d'un immeuble dépendant de la succession et sur lequel il n'avait de droit personnel en vertu d aucun acte valable, et d'avoir perçu les revenus de cet immeuble.
2«.... 3°.... 4° Violation des art. 4217, 1225, 2001 et 2002, C. Nap., en ce que, bien que Millart, en avançant pour Doyen le coût d'une sommation, eût agi en dehors de son office ministériel, et, dès lors, comme mandataire ou comme negotiorwn ge$tor, l'arrêt attaqué a refusé de lui accorder l'intérêt de celte avance à partir du jour où elle avait eu lieu.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que l'arrêt attaqué a reconnu que la donation authentique du 11 sept. 1845, en vertu de laquelle le défendeur éventuel possédait une petite maison provenant de son père, n'ayant point été transcriie, ne pouvait faire réputer le donataire propriétaire à l'égard des tiers, ni enlever à ces tiers le bénéfice de l'hypothèque qu'ils pouvaient avoir antérieurement acquise du chef du donateur; mais qu'il a décidé en même temps que cette mainmise faite sur la maison par le donataire, en vertu de la donation, ne sutlisait pas pour faire considérer celui-ci comme héritier tacite du donateur, à la succession duquel il avait d'ailleurs renoncé Attendu que cette décision esteonforme à l'art. 778, C. Nap. ; que, selon cet article, il n'y a acceptation tacite d'une hérédité que quand l'acte dont on excipe comme constituant celle acceptation suppose nécessairement l'intention d'accepter et ne pouvait être fait qu'à cause de la qualité d'héritier j — - Attendu qu'une donation, quoique dépourvue de la puissance de transférer la propriété à l'égard des tiers, peut néanmoins être considérée, en droit, comme un litre suffisant pour expliquer la possession du donataire, sans qu'il faille recourir, pour se rendre compte de celte possession, à l'idée d'une acceptation tacite d'hérédité ; que d'ailleurs les juges du fond avaient le droit d'apprécier souverainement l'intention qui avait inspiré l'acte présenté comme une acceptation héréditaire tacite ;— Attendu que l'acceptation tacite qui ne résulte pas de la possession de la maison par le défendeur éventuel, ne résulte pas non plus de la prétendue appréhension de mobilier dont se prévalait le demandeur en cassation (1); que, d'une part, en ce qui tou-
(1) Ceci répond à une argumentation de pourvoi ne présentant aucun intérêt doctrinal.
clie les conclusions subsidiaires de ce dernier tendant à une enquête, les juges du fond sont toujours investis d'un pouvoir souverain pour décider s'il y a lieu de rejeter une demande d'enquête, soit parce que les faits ne sont pas pertinents, soit parce qu'il apparail que 1 enquête ne pourra aboutir à rien d'utile ; que, d'autre part, en ce qui touche les conclusions principales du sieur Millart, l'arrêt se fonde pour les repousser sur ce que le partage allégué par celui-ci est dénié et non prouvé, et sur ce qu'aucune preuve n'est faite sur une importance quelconque qu'aurait eue ce mobilier ; d'où il suit que le premier moyen n'est justifié dans aucune de ses branches ;
Sur le quatrième moyen : — Attendu que s'il est vrai que l'art 2001, C. Nap., accorde au mandataire le droit de réclamer l'intérêt de ses avances à partir du jour où ces avances ont eu lieu, il est certain aussi que les avoués ne sont pas mandataires dans le sens de cet article : ils sont prveuratores ad liiet et non procuratores ad negotia; — Attendu qu'en fait l'arrêt attaqué a pu décider, sans violer aucune loi, que la sommation du 20 mars 1837, dans laquelle la dame Doyen- Hyverl fait élection de domicile en l'étude de M° Millart, avoué, était le premier acte de la procédure en mainlevée d'inscription que cet avoué allait commencer pour sa cliente en qualité d'avoué ;— Rejette, etc.
Du 14 janv. 1868. —Ch. req. —MM. Bonjean,prés.; Woirhaye, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Morin, av.
CASS.-req. 11 février 1868.
Assurance terrestre , Acquéreur , Résolution DB LA VENTE, RÉTICENCE.
Une assurance contre C incendie est valablement faite par ^acquéreur de l'immeuble, bien que cet acquéreur ait précédemment formé une demande en résolution de la vente g). (C. comro., 332.)
Et le silence gardé, au moment du contrat, sur l'instance en résolution de la vente, ne peut être considéré comme une réticence entraînant la nullité de l'assurance. (C. connu., 348.)
En pareil cas, la résolution de la vente, si elle vtent à être prononcée, a pour effet de
(2) 11 est généralement admis qu'une assurance peut ÔUe valablement stipulée par tous ceux qui ont intérêt à la conservation de la chose assurée, encore bien qu'ils n'en soient pas propriétaires. Il doit en être ainsi à plus forte raison du propriétaire sous condition résolutoire. V. le Hèp. gén. Pat. et Supp., v* Assurances terres- Ires, n. 79 et suiv., et la Table gén. Devill. et Gilb., eod. tr\ n. 26 et suiv. Adde M. Agncl, Man. des assur., n. Si et suiv.
JUU1SPRUDENCE FRANÇAISE.
trmmettre U bénéfice de l'assurance au venitvr qui a repris possession de sa chose (1).
Comp. da Soleil C. Alby et Graumann.)
V u jugement du tribunal civil de Bone,du lu janv. 1865, avait statué en ces termes:
— « Attendu que, le 18 oct. 1838, Alby et Graumann ont vendu à Adjus, moyennant 4,200 fr. , une machine à vapeur établie par ce dernier dans un moulin lui appartenant près le pont d'Ilypône ; que, le 3 juill. 1861, sur la demande en résolution de celte vente tonnée par Adjus, est intervenu un jugement de Philippe vil le qui a rejeté la demande, en réduisant de 1,600 fr. le prix de la machine; que, le 16 mars 1864, est intervenu un arrêt de la Cour impériale d'Alger infirmant le jugement et résolvant la vente ; — Attendu qu'avant l'arrêt, et le 14 fév. 1864, Adjus , nonobstant la demande en résolution, a assuré contre l'incendie à la compagnie du Soleil le moulin lui appartenant et )j machine à vapeur lui appartenant aussi à celle époque, sauf l'éventualité de l'appel ; que la police d'assurance dudit jour, enregistrée a Bone le 18 avril 1864, porte que ladite machine est assurée pour 4,000 fr. . et la prime de lis fr. payée pour une année d'avance ;
— Attendu que, le 18 avril 1864, la maison de Adjus et la machine ont été incendiées, et que devant le iribunal s'élève la queslion de paiement de la machine...; — Attendu que, par l'arrêt du 16 mars 1864, Alby et Graumann sont redevenus propriétaires de la machine assurée le 14 fév. 1864; qu'au 18 avril 1864, jour de l'incendie, celte machine se trouvait au même lieu, dans les mêmes conditions où elle était lors de l'assaraoce; que le risque n'avait été ni modifié ni changé, et que la prime avait été payée pour une année d'avance ; que la compagnie du Soleil devait donc l'indemnité ; —Attendu que Adjus, en contractant l'assurance, agissait, suivant la loi, pour lui, ses héritiers ou ayants cause ; que Alby et Graumann, propriétaires par droit de résolution, ayants cause d'Adjus, doivent profiter de I assurance, comme aurait profite de l'assurance de l'immeuble tout acquéreur ou cessonnaire, même sans le consentement de la compagnie assureuse; qu'il suffit, pour que le contrat d'assurance s'exécute avec l'acquéreur de la chose assurée, et que les obligations de l'assureur s'exécutent en cas d'incendie, que celles réciproques de l'assuré aient été accomplies, c est à-dire paiement de la prime ;- Que vainement la compagnie, pour s exonérer du paiement, prétend qu'elle n'avait pas d'action conlre Alby et Graumann pour le paiement des primes, et que, dès lors, ceux-ci n'ont pas d'action en cas
ii) Sur la queslion de savoir, en général, à qui " ! l'assurance, V. le Rèp.gèn. Pal. et Supp., r» Assurances terrestres, n. 280 et suiv., et la Table gin., eod. n. 44 et suiv.
d'incendie contre la compagnie; — Attendu que Adjus avait droit et qualité pour faire le contrat ; que le changement de propriétaire ne peut le résilier ; que le nouveau propriétaire succède de plein droit au bénéfice de l'assurance ; que par suile de la réciprocité des obligations de l'assureur et de l'assuré, si la compagnie n'était pas payée de ses primes, son risque cessait ; qu'elle avait toujours action d'ailleurs contre Adjus; qu'il importe donc peu que la compagnie n'ait pas d'action contre Alby et Graumann pour le paiement des primes ; — Attendu que, dans la pratique quotidienne, le propriétaire assuré cède à ses créanciers hypothécaires l'indemnité éventuelle en cas de sinistre ; que la compagnie, dans le cas d'incendie, n'a jamais élevé des difficultés de payer aux créanciers délégataires, quoique ceux-ci n'aient pas contracté avec l'assureur; qu'audit cas cependant la compagnie n'a pas d'action contre les créanciers hypothécaires pour les primes ; — Attendu que la loi, la jurisprudence et la pratique se réunissent pour repousser la prétention de la compagnie du Soleil; — Attendu que, par l'arrêt du 16 mars 1864, il y a eu subrogation, au profit de Alby et Graumann, dans les droits de Adjus sur la machine, et que cette subrogation contient le droit à l'indemnité au cas d'incendie ; d'autant mieux que par l'arrêt Alby et Graumann étant condamnés aux dommages-intérêts à fournir par état à Adjus, ce dernier devra nécessairement faire entrer dans l'état la prime d'assurance payée pour la machine ; et qu'en fait, c'est Alby et Graumann qui auront payé la prime;.... —En ce qui louche le chiffre de l'indemnité à payer par la compagnie du Soleil : — Attendu que, par suite d'expertise faite contradictoirement avec la compagnie du Soleil le 16 mai 1864, le montant du sinistre pour la machine a été fixé à 3,200 fr.; — Par ces motifs, etc. »
Appel par la compagnie du Soleil; mais, le 7 juin 1866, arrêt de la Cour impériale d'Alger qui confirme en ces termes : — « Attendu, sur le premier moyen, qu'au moment où l'assurance a été faite par Adjus, celui-ci était seul propriétaire de la machine à vapeur dont s'agit au procès ; qu'il y avait eu accord sur la chose et sur le prix, et livraison de l'objet vendu ; que la vente de cette machine était, il est vrai, soumise, comme toutes les ventes, aux conditions résolutoires du droit commun, et qu'une instance était introduite par Adjus à l'effet d'obtenir que la vente fût annulée; mais que jusqu'à ce que la justice eût prononcé définitivement sur cette prétention, il n'y avait que lui qui pût être considéré comme propriétaire réel ; qu'il était tenu aux mêmes soins, à la même responsabilité, et avait le même intérêt à la conservation de la chose ; que, dès lors, sa déclaration, exacte en fait et en droit, ne contenait ni réticence ni dissimulation, et ne pouvait, en aucune façon, diminuer l'opi-
nion du risque ;— Sur le deuxième moyen: — Attendu qu'antérieurement au sinistre, un arrêt de la Cour a déclaré la vente nulle et résolue ; — Mais attendu que si, en vertu d'une fiction légale, l'acquéreur doit, en ce cas, être considéré comme n'ayant jamais été propriétaire, c'est principalement an point de vue des restitutions et du règlement a intervenir entre l'acquéreur et son vendeur ; que, vis-à-vis des tiers, il n'en est pas de même ; que, notamment, tous les actes faits de bonne foi en vue soit de la conservation de la chose, soit de son utilisation, reçoivent leur entier effet et doivent être acceptés et exécutés par le vendeur luimême; que l'application de celte règle se trouve dans l'art. 1673, C. Nap. ; qu'en outre, dans les ventes soumises à un droit d'enregistrement, et alors qu'il y a eu prise de possession, la réintégration du vendeur, par suite de résolution, dans la propriété de l'objet vendu, constitue une mutation donnant lieu à la perception du nouveau droit ; — Qu'il n'est donc point vrai que l'art 1183 ail des conséquences aussi absolues que le prétend l'appelant ; et que si le vendeur est obligé de supporter certaines charges consenties par l'acquéreur et grevant utilement sa propriété, par la même raison il doit bénéficier des actes faits dans l'intérêt de la conservation de la chose , et se trouver de plein droit subrogé aux obligations contractées et aux droits acquis dans ce but par l'acquéreur au moment de la rétrocession ; — Que ces principes de droit commun et d'équité dominent tous les contrats, et que le contrat d'assurance ne peut être affranchi de leur application ;— Attendu que le seul droit des compagnies c'est d'exiger qu'il leur soil donné connaissance de la mutation de iait opérée ;que l'art 15 des polices de la compagnie \e Soleil prévoitee cas et accorde un mois au nouveau propriétaire ou à l'ayant cause de l'assuré pour faire cette déclaration ; —Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt qui annule la vente faite à Adjus de l'objet assuré a été rendu à Alger le 16 mars 1864; que, d'une part, les parties étant domiciliées l'une à Bône, l'autre à Philippeville , il est certain, en fait, que l'art. 7 de l'ordonnance du 16 avr. 1843 leur accordait, à raison de la distance, un délai de trente jours qui devrait s'ajouter à celui prescrit par la loi ou les conventions pour toutes les déclarations et notifications d'actes auxquels l'exécution dudii arrêt pouvait donner lieu ; — Attendu, d'autre part, que l'exécution de l'arrêt par la reprise de possession de l'objet du litige pouvait seule dégager Adjus de l'obligation de prendre pour sa conservation tous les soins nécessaires, et opérer la substitution et la subrogation réelles d'Alby et Graumann aux droits et actions d'Adjus, qui jusque-là était maître de renoncer au bénéfice de la décision rendue en sa faveur et de rester propriétaire de la chose; — Que le sinistre étant survenu le 18 avril 1864, avant que cette exécution ait eu
lieu et que les délais légaux précités fussent expirés, il en résulte que les parties étaient encore à ce moment en temps utile pour faire la déclaration prévue par l'art 15 delà police;— Attendu qu'en admettant même que, postérieurement au sinistre, cette déclaration fût encore nécessaire, et qu'elle dût avoir lieu, non à partir de l'exécution de l'arrêt, mais à partir du jour de sa prononciation, elle a été faite, dans tous les cas, lors du procès-verbal d'expertise dressé le 16 mai suivant, et par conséquent dans les deux mois de l'arrêt ; qu'elle est donc régulière J— Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux de» premiers juges ; — Confirme, etc. »
Pourvoi en cassation de la compagnie :
— 1* Violation des art 1134, C. Nap., 332 et 348, C. eomm., en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler l'assurance souscrite par le sieur Adjus en qualité de propriétaire, alors que celui-ci n'avait, au moment du contrat et d'après sa prétention même, aucune espèce de droit de propriété sur la chose assurée, et que, en tout cas, n'en étant propriétaire que sous> condition résolutoire, il était tenu de faire connaître cette situation à la compagnie assureuse. — On a dit à l'appui du pourvoi : Aux termes de l'art 33i, C. comru., le contrat d'assurance doit indiquer le nom et le domicile de celui qui fait assurer, la qualité de propriétaire ou de commissionnaire. La sanction de cette disposition est dans l'art 348, même Code, d'après lequel toute rélicence, tonte fausse déclaration de la part de l'assuré, qui diminueraient l'opinion du risque, annulent l'assurance. En admettant que que le sieur Adjus, propriétaire sous condition résolutoire, eût intérêt à faire assurer la machine dont il s'agit au procès, en résulte-t-il qu'il pouvait, en passant le contrat prendre purement et simplement la qualité de propriétaire, et se dispenser de faire connaître à la compagnie le procès qui devait ou pouvait résoudre prochainement son droit ? Celte question revient à celle de savoir s'il est vrai, comme l'affirme l'arrêt attaqué, que le propriétaire sous condition résolutoire ail le même intérêt à la
vation de la chose que le propriétaire incom mutable. La négative est certaine. L'intérél que l'on a a la conservation d'une chose est eu raison directe de la valeur qu'elle a ou qu'on y attache; or, il esl par trop manifeste que la propriété d'un objet sous condition résolutoire a beaucoup moins de valeur, soit en réalité, soit dans l'opinion du possesseur, que la propriété pure el simple, définitive et inconi mu table de ce même otjet I<e propriétaire n'en prend pas le mî'ine soin. Par conséquent , se dire purement et simplement propriétaire quand on est propriétaire sous condition résolutoire, c'est certainement commettre une rélicence, et même faire une fausse déclaration de nature à tromper l'assureur sur l'étendue du risque qu'il a consenti à courir.
!• Violation de l'art. 1134, C. Nap., par suite ée \a violation des art. 1165, 1183 et RM, même Code, en ce «nie l'arrêt attaqué a fait bénéficier le vendeur, remis en posseâ- «oq de la ehose assurée par l'effet de la condition résolutoire, du contrat d'assurance passé par l'acheteur pour son compte personnel.— Endroit, pour se prévaloir d'une convention, il faut y avoir été partie ou représenté (C. Nap.,il6S,11«). En fait, les siears Alby et Graumann n'ont pas été parties au contrat d'assurance, et ils n'y ont pas été représentés, au moins expressément, paisque l'assuré Adjtis a déclaré agir pour son compte personnel. Y étaient-ils représentes tacitement ; en d'autres termes, le ▼endeur remis en possession par l'effet de la condition résolutoire, est-il l'ayant cause et comme un successeur à titre particulier de l'acheteur dépossédé ? La réponse à cette question est dans les art. 1183 et 1184, C. Nap. , desquels il résulte que la condition résolutoire, expresse ou tacite, a pour effet, lorsqu'elle s'accomplit, de remettre les choses au même état que si l'obligation n'avait jamais existé , puisque légalement il n'y a jamais eu ni tente, ni vendeur, ni acheteur. La question ne peut pas même se poser de savoir si on acheteur qui n'existait pas a pu représenter on vendeur qui n'existait pas davantage.— L'arrêt attaqué prétend que la règle de l'art. 1183, C. Nap., ne doit pas être appliquée avec une rigueur aussi absolue ; que, vis-a-vis des tiers, tous les actes faits de bonne foi, en vue soit de la conservation de la chose, soit de son utilisation, reçoivent leur entier effet, et doivent être acceptés et exécutés par le vendeur. Et il invoque, comme argument d'analogie , à l'appui de ce système, l'art. 1673, C. Nap., et les dispositions du droit fiscal relatives à la réintégration do vendeur par suite de résohrtion. Mars ces deux raisons sont sans Tîlfïr. En premier lieu, les dispositions de la loi fiscale relatives a la résolution des contrats sont peut-être les plus exorbitantes de notre droit, et ne sauraient être étendues à d'autres matières. En second Heu, on doit énlement considérer comme exceptionnelle la disposition de l'art. 1673, C. Nap., et il faudrait des raisons autrement puissantes pour admettre l'exception apportée par l'arrêt attaqué à la règle si précise et si formelle à>> l'art. 1183. — Tout ce qn'on peut admettre, e'est que le propriétaire sous condition résolutoire a qualité pour faire définitivement les actes d'administration courante « ceux nécessaires à la conservation de la ehose. Mais le contrat d'assurance ne présente aucun de ces caractères. D'une part, il est impossible de voir un acte de simple administration dans une convention aléatoire, par laquelle on risque, sur un événement incertain, une somme d'argent nui sera perdue , sans être remplacée par an équivalent dans le cas où ¥ événement ne se réa- Ibera pas. El, d'autre part, l'assurance n'est
pas nécessaire à la conservation de la chose; elle est tout au plus utile, et encore d'une utilité purement éventuelle, la dépense de la prime pouvant être perdue si aucun sinistre n'arrive pendant la durée du contrat. Elle doit donc, à tous les points de vue, rester au nombre des actes gue l'événement de la condition résolutoire fait disparaître rétroactivement avec la qualité de celui qui tes a passés. Et au surplus, comment en serait-il autrement? Les sieurs Alby et Craumann, dans l'espèce, n'étaient pas, par l'événement de la condition, obligés envers la compagnie; la compagnie n'avait aucune action contre eux pour les contraindre au paiement des primes. Cela étant, la question est radicalement tranchée, car la réciprocité d'obligation étant de l'essence mémedescontralssynallagmatiques, la compagnie ne peut pas être liée envers les sieurs Alby et Graumann, lorsque ceux-ci ne sont pas liés envers elle. En décidant le contraire, l'arrêt attaqué a donc violé les art. 1165 et 1183 , C. Nap., et sous ce rapport encore il a encouru la cassation.
ARRÎT.
LA COUK;— Statuant sur les deux moyens: — Attendu que l'assurance contre l'incendie est un .acte de prévoyance ei d'administration qui peut être utilement stipulé par quiconque a un intérêt légitime à la conservation de la chose, tel que le créancier gagiste ou hypothécaire, l'usufruitier, le locataire ou le fermier; qu'il.importedonc peu qu'au moment où il fit assurer par la compagnie du Soleil l'usine dans laquelle était placée la locomobile à vapeur qui fait l'objet du procès, A d jus lut en instance pour obtenir la résolution de la vente qui lui avait été consentie de ladite machine par Alby et Graumann, et que celte résolution ait été ultérieurement prononcée; qu'en effet, en sa qualité de propriétaire, bien que sous condition résolutoire, tenu à rendre la machine si la résolution de la vente venait à être prononcée, Adjus avait un intérêt direct autant que légitime à sa conservation ; que la seule conséquence de la résolution prononcée a été de transmettre à Alby et Graumann le bénéfice de l'assurance contractée par Adjus qui, dans cette situation, pouvait être considéré ••omme ayant stipulé en qualité de negotiorum gestor de ses vendeurs; — Attendu qu'aucune disposition de la loi n'imposait à Adjus l'obligation de faire connaître à la compagnie d'assurance l'instance en résolution de la vente de la chose assurée ; qu'on ne saurait donc voir dans le silence quil a gardé à cet égard une réticence de nature a diminuer l'opinion du risque; — Rejette, etc.
Du 11 Tév. 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; d'Oms, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Mazcau, av.
CASS.-mc * 1868 Office, Réduction db prix, Caution.
Les modification» prescrites par l'autorité supérieure aux clauses d'un traité portant cession d'un office ministériel, se rattachent, lorsqu'elles sont acceptées par les parties, au traité primitif, dont elles assurent l'exécution dans les autres dispositions qui restent maintenues (1).
Dès lors, celui qui est intervenu, comme caution du cessionnaire d'un office, au traité primitif aue C autorité supérieure a refusé d'agréer a raison de la trop grande élévation du prix stipulé, reste, en cas de nomination ultérieure, lié par ce traité jusqu'à concur'rence du prix réduit, alors même qu'il n'a pas concouru à l'acte par lequel le cédant et le cessionnaire ont déclaré accepter la réduction de ce pr/x (2). (C.Nap., 2012,2013.)
(Tixier C. Brun.) ,
Par acte notarié du 13 mars 1858, le sieur Brun, huissier, céda son élude au sieur Mathieu, moyennant la somme de 17,000 fr. Par le même acte, la dame veuve Dunis se rendit caution solidaire du sieur Mathieu jusqu'à concurrence de 15,000 fr., et le sieur Tixier intervint pour certifier la caution avec concession hypothécaire sur ses biens. Inscription fut prise en conséquence au nom du sieur Brun le 23 mars. — Le traité Tut soumis à la chancellerie, qui renvoya les pièces avec avis que le prix, fixé à un taux trop élevé, devait être réduit à 14,000 fr. Dans celte situation, et le 25 janv. 1859, les sieurs Brun et Mathieu se transportèrent de nouveau devant le notaire et y déclarèrent réduire à 14,000 fr. le prix déterminé dans l'acte de 1858, tout en maintenant les clauses de cet acte relatives aux époques de paiement. 11 est à observer que ni la dame Dunis ni le sieur Tixier ne figurèrent dans ce dernier acte.— Le sieur Brun n'ayant pas été payé par le sieur Mathieu et ne Tayant été qu'incomplètement sur les biens de la veuve Dunis, s'est adressé au sieur Tixier en vertu du cautionnement résultant de l'acte de 1858. Mais ce dernier a soutenu que ledit acte était nul faute d'avoir été agréé à la chancellerie, et que lui,
(1-1) Comme conséquence du même principe, il a été jugé, par on arrêt de la Cour de cassation du il déc. 1855 (P.1857.Ô1.— S.185Ô.1.1U), que le transport fait par le cédant d'un office du prix de la cession, avant la nomination du cessionnaire, conserve son effet à l'encontre des saisies-arrêts ultérieures, alors même que la cession n'a été approuvée par le Gouvernement que moyennant une réduction de prix qui a rendu nécessaire, postérieurement au transport, la rédaction d'un nouveau traité. V. aussi le renvoi à la note sous cet arrêt, et, dans le cours du présent article, les observations de M. le conseiller rapporteur.
Tixier, n'ayant pas concouru à la convention rectificative de 1859, se trouvait complètement dégagé de son cautionnement.
31 mai 1865, jugement du tribunal qui accueille ce système et ordonne la radiation de l'inscription prise sur les biens de Tixier.
Appel par le sieur Brun; et. le 17 avril iSm, arrêt infirmatif de la Cour de Riom ainsi motivé : « — Attendu que l'acte do 13 mars 1858 ayant été soumis a la sanction du Gouvernement, il intervint une décision de la chancellerie, décision aux termes de laquelle le cédant et le cessionnaire ont été mis en demeure, avant qu'il fût définitivement statué sur ledit traité, de réduire la somme de 17,000 fr. à 14,000 fr. de prix stipulé ; — Attendu que si l'injonction de la chancellerie prescrivant l'abaissement du prix de l'office cédé, aurait pu autoriser l'une ou l'autre des parties contractantes à se considérer comme déliée de ses obligations premières, les cautions ne pouvaient être dégagées elles-mêmes de leurs engagements accessoires qu'aulant que Brun et Mathieu, usant de celte faculté, auraient anéanti leurs engagements principaux; — Attendu que Brun et Mathieu s'élant, au contraire, soumis à celte injonction par des conventions synallagmaliques el supplémentaires du 25 jânv. 1859, il a élé rendu, le 5 février suivant, un décret impérial qui a .nommé Mathieu en remplacement de Brun ; — Attendu que loin d'annuler le traité de 1858, l'acte supplémentaire de 1859 et le décret de nomination qui l'ont suivi en ont effectué la ratification et assuré l'exécution en toutes ses parties, sauf la modification introduite dans la quotité du prix originairement fixé;
— Attendu que cette modification n'a fait, en ce qui touche Tixier, certificateur de la caution, qu'améliorer sa condition ; — Attendu que l'obligation oui résulte du cautionnement s'attache à fa créance cautionnée, en subit le sort, subsiste ou s'éteint dans les mêmes conditions el par les mêmes causes que cette créance ; — Attendu que la caution qui s'est engagée à garantir le paiement d'une créance, est tenue à fortiori a cette garantie pour le cas où la créance se trouverait réduite par un événement quelconque opérant remise ou libération partielle de l'obligation principale ; — Attendu, au surplus, qu'aux termes des art. 1134 et 1135, C. Nap., les conventions légalement formées doivent être exécutées de bonne foi, et qu'elles obligent non-seulement à ce qui est exprimé, mais encore a toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obligation d'après sa nature ;
— Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation du sieur Tixier,
Îour violation el fausse application des art. 108, 1168, 1176, 1181, 1134, 1135,2013, C. Nap., de la loi des contrats et des principes qui régissent les obligations de la caution.—Les traités de cession d'ollicesnesont,
tu réalité, a-t-on dit, à raison du droit qui appartient au Gouvernement d'apprécier et Je réviser les conditions stipulées entre les parties contractantes pour l'exercice du droit do présentation réservé aux officiers ministériels par la loi du 28 avril 1816, que des conventions provisoires, soumises à la condition suspensive de la nomination ultérieure du candidat présenté. Le Gouvernement peut soumettre celte nomination aux conditions qu'il juge utiles, et, en cas de refus de la part des parties de remplir ces conditions, la convention reste comme non avenue, aux termes de l'art. 1176, G. Nap. C'est un contrat sut generis, dans lequel l'accord des parties sur les conditions et le prix de la transmission n'a que la valeur d'une proposition soumise à la sanction définitive du Gouvernement, et ne peut produire d'effet que s'il les accepte. Or le traité du 13 mars 1858 n'a pas été accepté dans ses termes; le prix de 17,000 fr. stipulé a été trouvé trop élevé, et le refus fait par le Gouvernement d'y souscrire a eu pour résultat d'anéantir complètement ce traité, lequel, aux termes de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, restait comme non avenu. Ainsi, le cédant et le cessionnaire étaient, l'un et l'autre, déliés de leurs engagements; il fallait qu'il intervint entre eux une convention nouvelle pour que la cession consentie pût avoir quelque effet ; or, si le cessionnaire était, par Je refus de la chancellerie, complètement dégagé de l'obligation qu'il avait contractée par le traité du 13 mars, il est évident que la caution l'était également ; et si le cessionuaire devait fournir un nouveau consentement pour créer entre lui et le cédant on lien de droit nouveau, la caution, dégagée comme l'était le débiteur principal, devait, comme lui, contracter une obligation nouvelle, celle résultant de l'acte du 1 3 mars, non agréé, se trouvant éteinte. Cependant Tixier na pas comparu à l'acte du 25 janv. 1859
r* a remplacé, entre Brun et Mathieu, celui 13 mars précédent ; donc son obligation, anéantie par l'annulation de l'acte du 13 mars, n'a pu revivre par l'effet de l'acte du 25 janvier auquel il n'était pas partie ; et c'est à tort dès lors que l'arrêt attaqué l'a considéré comme ayant continué à être engagé vis-à vis de Brun, comme certiffeateur de la caution de Mathieu.
M. le conseiller rapporteur Dagallier a présenté les observations suivantes :
• L'arrêt attaqué semble reconnaître que si des modifications sont exigées par le Gouvernement au traité conclu pour régler les conditions de la transmission d'un office ministériel, les parties contractantes sont immédiatement dégagées de leurs obligations respectives : et cette concession est la base unique de l'argumentation du pourvoi. Mais est-elle bien juridique, et faut-il, comme la Cour deRiom, tenir pour constant que, dans tous les cas, les parties recouvrent leur libre arbitre et l'intégrité de leurs droits si uue modification a été exigée au traité de cession qu'elles Ahxéi 1868.— 4« t/VR.
ont consenti ? Nous ne le croyons pas, et nous pensons qu'il y a une distinction importante à faire. Assurément si la modificat-on exigée impose au cédant et au cessionnaire une obligation nouvelle et plus onéreuse que celle à laquelle ils avaient entendu se soumettre par le traité primitif, ils sont libres de ne pas y souscrire, et, dans ce sens, il faut de leur pari un nouveau consentement que rien ne peut les contraindre à fournir ; mais si, au contraire, la modification demandée n'impose qu'à l'une des parties une charge ou un sacrifice, celle-là, seule, pourra, par son refus d'y consentir, anéantir le traité de cession, mais l'autre partie, dont les intérêts ne se trouvent pas froissés, et dont ils peuvent, au contraire, comme dans l'espèce, être favorisés par l'exigence de la condition sous laquelle sa nomination peut intervenir, est sans intérêt, et, partant, sans droit pour refuser son adhésion, et si elle la refuse, le traité sera résolu sans doute, mais par sa faute, et elle deviendra passible de dommages-intérêts dans lesquels se résout toute obligation de faire lorsque, sans motif légitime, elle n'est pas exécutée; c'est ce que la Cour de Paris a très justement décidé par arrêt du 18 nov. 1843 (P.1844.1.Ï67). Ce sont là, il nous semble, les véritables principes dont la Cour de Riom aurait dû faire l'application dans l'espèce actuelle. La réduction de prix ne pouvait porter à Mathieu aucun préjudice; il n'avait pas le droit de refuser son consentement ; et il n'est pas exact de dire qu'il était autorisé à se considérer comme délié de ses obligations premières. S'il en est ainsi, tous les raisonnements du pourvoi, fondés sur la nullité absolue du premier traité par suite de la nécessité d'un consentement complètement volontaire de la part de Mathieu à la rédaction exigée, manquent de base, et se débattent dans une situation qui n'est pas celle de la cause. — Cependant admettons que Mathieu eût été, en effet, délié de ses engagements, et qu'il eût été libre de ne pas consentir à la réduction exigée, nous ne croyons pas que, dans ce cas même, le pourvoi doive réussir. Tout traité relatif 4 une cession d'office est d'une nature particulière, et soumis, nécessairement, à raison du droit d'examen, de contrôle et de décision qui appartient à l'autorité compétente, à une double condition suspensive : la première, c'est que les parties accepteront les modifications qui seront exigées par l'autorité, agissant dans un intérêt d'ordre public, aux clauses et stipulations du contrat intervenu entre le cédant et le cessionnaire ; la deuxième, c'est que le candidat présenté obtiendra sa nomination. Du moment où ces conditions se réalisent, elles ont, aux termes de l'art. 1179, C. Nap., un effet rétroactif au jour auquel l'engagement a été contracté, et il n'a son effet et sa valeur que par l'accomplissement de ces conditions ; ce n'est pas en vertu de l'acte constatant l'adhésion des parties contractantes aux modifications demandées que le cessionnaire obtient sa nomination, c'est en vertu du contrat primitif dont toutes les clauses non modifiées continuent à subsister. Ceux qui se sont portés cautions dans ce contrat savent ou doivent savoir que quelques-unes des stipulations qu^il contient
pourront être changées, et que si ces changements sont acceptés, sans qn'ils puissent les soumettre à des conditions pins onéreuses, l'acte primitif recevra sa complète exécution pour le surplus, et qu'ainsi ils seront tenus de fournir le cautionnement qu'ils ont promis. Lors donc que Mathieu a été nommé aux fonctions d'huissier après les modifications consenties au traité de cession, ce traité a reçu son entière et définitive consécration ; il oblige toutes les parties qui y ont figuré et dans la mesure des engagements par elles contractés. Ce serait donc à bon droit que la Cour de Riom aurait maintenu le cautionnement fait par Tixier, et il y aurait lieu, si vous le pensez ainsi, de rejeter le pourvoi dont son arrêt est l'objet. »
LA COUR ; — Sur le moyen unique da pourvoi, tiré de la violation des art. 1108, 1168, 1176, 1181, 113», 1135 et 2013, C. Nap. : — Attendu que tout traité ponant cession d'un office ministériel est soumis au contrôle et à l'approbation de l'autorité supérieure, qui, dans un intérêt d'ordre public, peut exiger la modification des clauses qui paraissent y porter atteinte ; mais que ces modifications, lorsqu'elles sont acceptées par les parlies.se rattachent au traité primitif, dont elles assurent l'exécution dans toutes les autres dispositions qui restent maintenues ; — Attendu, en fait, que, parade du 13 mars 1858, Brun céda son office d'huissier à Mathieu moyennant 17,000 fr., cautionnés jusqu'à concurrence de 15,000 fr. par le demandeur en cassation ; que la chancellerie ayant demandé que le prix fût réduit à 14,000 fr., les parties acceptèrent celte réduction par un nouvel acte du 25 janv.
1859 qui fut bientôt suivi de la nomination de Mathieu comme successeur de Brun ; — Attendu que cette nomination, réalisant la condition sous laquelle avaient été consentis et le traité primitif et le cautionnement fourni par Tixier, rendait ledit cautionnement définitif et obligatoire : — Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé aucune des dispositions visées dans le pourvoi; — Rejette, etc.
Du 4 mars 1868. — Ch. req.— MM. Bonjean, prés.; Dagallier, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Salveton, av.
CASS. -req. 14 avril 1868.
Elections, On m mixtion, Tribunal
Les condamnations gui, éTapris Fart. 45 du décret organique dm 2 fév. 1852, entrainent Vincapacité électorale, doivent s'entendre seulement des condamnations prononcées par les tribunaux français, et non de celtes prononcées par les tribunaux étrangers.
(Blanchard.)
Un jugement du juge de paix de Wassigny (Aisne), du 24 fév. 1868, avait décidé le
contraire en ces termes : — « Considérant
Su'il résulte d'un extrait délivré par le grefer de la chambre correctionnelle de Charleroi (Belgique) que, par jugement rendu par la chambre correctionnelle du 5 nov. 4866, Blanchard Désiré, âgé de 47 ans, marchand de charbon, demeurant à Etrenx, a été contradictoirement condamné à 15 jours d'emprisonnement pour vol d'un chien: qne ce jugement s'applique bien audit Blanchard, qui le reconnaît ; — Considérant qu'aucune loi n'exige l'extradition pour ces sortes de vols, qui sont considérés comme simples délits; — Que si les jugements rendus à l'étranger ne sont pas exécutoires en France sans une disposition spéciale, il n'en est pas de même des indignités qui en dérivent;.... —Considérant que l'art. 15, 1 5, du décret du 2 fév. 4852, est général et absolu, et doit s'appliquer aussi bien aux individus français condamnés à l'étranger qu'à ceux condamnés en France ; que l'indignité n'en existe pas moins; que si le paragraphe 47 de l'art. 15 dudit décret a évincé des listes électorales l'individu déclaré en faillite par jugement rendu à l'étranger, mais non réhabilité, à plus forte raison a-t-il voulu qu'il en fût de même à l'égard des individus condamnés pour vol par un tribunal étranger ; — Par ces motifs, etc. »
Poubvoi en cassation par le sieur Blanchard, pour fausse application et par suite violation de l'art. 15, g 5, du décret organique du 2 fév. 4852.
LA COUR; —Vu les art. 2123, C. Nap., et 546, C. proc, l'art. 5, C. inst. crim., modifié par la loi du 27 juin 1866, et l'art. 15, § 5, du décret organique du 2 fév. 1852 ; — Attendu qu'aux termes des art. 2123, C. Nap., et 545, C. proc., les jugements rendus par les tribunaux étrangers ne peuvent produire d'effet en France ; — Que cette règle, qui n'est que la conséquence du principe de la souveraineté de chaque Etat sur son terri* toire et de la protection que l'Etat doit à ses sujets, est applicable aux jugements rendus en matière criminelle et correctionnelle, comme aux décisions rendues en matière civile ; ce qui a fait juger avec raison que les ■ lii
peines de la récidive ne pouvaient rést que d'une condamnation antérieure prononcée par un tribunal français (1); — Attendu que, si, d'après l'art. 5,C. inst. crim.de 1808, reproduit et étendu anx délits par la loi du 27 juin 1866, aucune poursuite ne peut avoir lieu en France contre un Français à raison des crimes ou délits commis par lui en pays étranger, lorsque l'inculpé prouve qu'il a été déjà jugé à l'étranger pour le même fait, et si, sous ce rapport, la loi française reconnaît au jugement étranger une certaine valeur en France, cette exception au droit commun.
(1) SU, Cass. 37 nov. 1828.
uniquement fondée sur des considérations d'humanité qui répugnent à ce qu'on inditi du ouïsse être deux fois jugé pour le même fait, ne doit pas être étendue hors du cas spécial en me duquel elle a été édictée ; — Attendu qu'alors même qoe cet effet purement négatif attribué aux jugements rendus a l'étranger pourrait être considéré comme se rattachant au principe de n chose jugée ou à h maxime non bit in idem, on ne saurait en induire qu'il «lût produire tous les effets de la chose jugée attachée par nos lots aux décisions des tribunaux français, que m dût en traîner l'incapacité éleeqoe l'art. 15 du décret organique du 2 fév. 4 858 fait dériver des condamnations qu'il spécifie ; — Une, d'une part, il semble évident que cet art. 45 n'a eu en vue que les condamnations prononcées par les tribunaux français, et non le cas tout exceptionnel d'une condamnation prononcée par un tribunal étranger, puisque, lorsque le législateur a voulu que l'incapacité électorale résultât des jugements rendus à l'étranger, il s'en est formellement expliqué, ainsi qn'ii Fa lait à l'égard du failli dans le § 17 du même art. 15, et toutefois sous la condition que le jugement étranger aurait été rendu exécutoire en France, ce qui fait rentrer l'exception dans la règle générale; — Que, d'une autre fl serait anormal qu'une autorité étranpùi priver un Français de ses droits de en et influer ainsi sur la composition do corps électoral ; — Que de ee qui précède, il résulte qu'en décidant que la condamnation à quinze jours d'emprisonnement prononcée, le 5 oov. tftfft, pour roi, par le tribanal belge de Caarlerot contre le demandeur en cassation, entraînât! pour celui-ci -ite. définie par l'art. 45, | 5, du dé- 2 fév. 4853, et en refusant, en con»
icc, son inscription ?ar la liste éleede la commune d'Etrenx , le jugement a faussement appliqué ledit article , i qoe l'att. 5, C inst. errai., et formelleit violé le principe de droit publie forpur les art. 516, C. proc., et 2123, C. Nap.; — Casse, etc.
Du U avril 1868.— Ch. req. — MM. Bon-
■5&KVé3T;^-ftm'"-
14 mmwSk 1!
CONDAMNATIOH, OUTRAGK A LA
t'srt. 45, § 6, du décret organique du 2 fée. 1852, qui frappe d' incapacité électorale ése individus condamnés pour outrage à la morale publique ou religieuse, n'est put applicable au cas de condamnation prononcée par Us tribunaux sardes, avant r" annexion, pour là la religion de l'Etat.
tés ne peuvent être étendues hors des termes de la loi qui les a établies ; — Attendu que Fart. 45, % 6, du décret organique du 2 fer. 4352 prononce l'exclusion des listes électorales contre les individus condamnés par application de l'art. 8 de la loi du 47 mai 1849, pour outrage à la morale publique ou religieuse; — Attendu que l'outrage à la morale publique ou religieuse ne saurait être confondu avec l'attaque à la religion de l'Etat, dans les pays qui en reconnaissent une; que cette dernière infraction n'a même pu se présenter à l'esprit des auteurs du décret du 2 fév. 1852, puisque depuis 4830 la Constitution française ne reconnaît plus de religion de l'Etat ; — Qu'il suit de là que les condamnations prononcées parles tribunaux sardes, avant l'annexion, pour attaques à la religion de l'Etat, eu vertu des lois qui régissaient alors la Savoie, ne peuvent entraîner contre les condamnes l'incapacité réglée par l'art. 45, § 6, précité ; — Qu'en jugeant le contraire, le jugement attaqué a arbitrairement étendu et par là même violé le S 6 du dit art. 45 ; — Sans qu'il soit d'ailleurs nécessaire de s'occuper des autres moyens proposés par le demandeur en cassation, et notamment de l'amnistie dn 24 déc. 4860 ; — Casse, etc.
Du 44 avril 4868. — Ch. req>~ MM. Bon» jean, prés.; Anspach, rapp.; P. Fabre, av. gén. (coi ici. con t.).
CASS.-beq. 15 ««ni 1868 Elections, Condamnation , Incapacité tim-
La suspension des droits électoraux pendant cinq ans prononcés par l'art. 46 du décret organique du 2 /tfe.4852, contre Us condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour certains délits , a lieu de plein droit, et sans qu'il soit nécessaire qu'elle ait été énoncée dans le jugement ds condamnation.
Cette suspension est applicable aux condamnations prononcées en vertu de la législation antérieure au décret précité, aussi bien qu'à selles prononcéss en vertu de la législa-
LA COUR
que les i
(Ancetet.)— abrét.
LA COUR ; — Sur le premier moyen :— Attendu qu'aux termes de l'art. 16 du décret organique du 2 fév. 4852, les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour outrages envers les dépositaires de l'autorité ne peuvent être inscrits sur la liste électorale pendant cinq ans à partir de l'expiration de leur peine: que cette suspension de leur capacité politique, prononcée par le décret comme conséquence do fait de la condamnation, n'a pas besoin d'être énoncée dans le jugement, puisqu'aux termes de l'art. 13 du décret c'est un devoir pour le maire chargé de la confection de la liste électorale de n'y
pas faire figurer ceux que la loi en exclut ;
Sur le deuxième moyen :— Attendu que l'art. 16 du décret organique ne se réfère à aucun texte de loi pénale ; que l'incapacité qu'il prononce s'applique à toute condamnation réunissant les caractères qu'il exige, quelle que soit la législation pénale sous l'empire de laquelle cette condamnation aurait été prononcée, antérieurement ou postérieurement au décret du 2 fév. 1852; — Rejette, etc. „
Du 15 avril 1868. — Ch. req. — MM. Nachet, prés.; de Vergés, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Hérold, av.
CASS.-cir. 8 janvier 1868.
Enregistrement. Procêdurb, Contestation
DE TITRE
La procédure sur mémoires et sans plaidoiries prescrite à l'égard des instances concernant le recouvrement des perceptions confiées i la régie de V enregistrement, est inapplicable aux contestations portant sur la validité du titre servant de base à l'action de la régie : il y a lieu alors de procéder dans la forme du droit commun, par le ministère d'avoués et avec plaidoiries (I). (L. 27 vent, an 9, art. 17.)
Et s' agissant, en ce cas,' d'une forme de procédure protectrice du droit de défense, l'inobservation peut et doit en être relevée d'office par les juges.
(Préfet de Conslantine C. Lenein.)
Le 14 mars 1864, le tribunal de Constantine a rendu, entre le domaine de l'Etat et les sieurs Leinen, un jugement ainsi conçu : — * Attendu, en principe , que toute partie qui plaide devant les tribunaux de première instance doit se faire représenter par le ministère d'un avoué ; qu il existe néanmoins des exceptions à cette règle ; mais que ces exceptions ne sauraient, par analogie, s'étendre aux parties qui n ont pas été dispensées d'une manière spéciale de plaider sans le concours d'un avoué et sur simple mémoire , — Attendu que l'art. 65 de la loi du 22 frim. an 7 sur l'enregistrement, dispose que l'instruction des instances relatives a la perception des droits d'enregistrement et de timbre se fera par simples mémoires respectivement signifiés; qu'il n'existe aucune disposition législative qui dispense le domaine de l'Etat de constituer avoué, lorsqu'il plaide devant les tribunaux de première instance pour la perception desproduitsdomaniaux;quet'ordonnance du 19 oct. 1841 et l'art. 10 du décret du 28 déc. 1855, invoqués par l'administration des domaines, se réfèrent encore
(1) Cette décision rentre dans une jurisprudence bien constante. V. Cass. *0 fév. 1866 (P. 1866.301.-S. 1866.1. 1Î4), et la note; adde M. Ed. Clerc, Tr. de l'enreg., t. S, n. 3729.
à la perception des droits d'enregistrement, de greffe et d'hypothèque, et non à la perception des droits domaniaux ; — Attendu
3u'à la date du 25 fév. 1862, l'administration es domaines a décerné une contrainte contre les sieurs Leinen frères, pour avoir paiement d'une somme de 485 fr. 91 c., prix d'une certaine quantité de bois à eux livrée ; — Attendu que les frères Leinen ont formé opposition à cette contrainte ; — Attend n que par jugement de défaut du 29 juill. 1863, le tribunal de céans a déclaré nulle ladite contrainte, ensemble les poursuites qui en étaient la conséquence, et a condamné M. le préfet, comme représentant le domaine de l'Etat, à paver aux sieurs Leinen la somme de 400 fr. à titre de dommages-intérêts ; — Attendu que l'administration des domaines a, par exploit du 15 juin 1863, frappé ce jugement d'opposition ; — Attendu que celte opposition est irrégulière en la forme comme ne contenant pas une constitution d'avoué; qu'il y a lieu de la considérer comme nulle et non avenue; — Par ces motifs, déclare l'opposition non recevable en la forme, etc. •
Pourvoi en cassation par M. le préfet du département de Cohstantine, représentant le domaine de l'Etat, pour violation de l'art. 17 de la loi du 27 vent, an 9, de l'ordonnance du 19 oct. 1841, qui a rendu cette disposition exécutoire en Algérie, et de Part. 10 du décret du 28 déc. 1855, qui maintient les lois de procédure spéciale concernant les instances relatives a l'enregistrement, au timbre et autres perceptions confiées à l'administration des domaines, en ce que le jugement attaqué a décidé, contrairement à ces diverses dispositions, qu'il y a avait en nécessité de procéder dans l'espèce par le ministère d'un avoué.
arrêt.
LA COUR ; — Attendu que 6i la procédure sur mémoires et sans plaidoiries, prescrite par la loi du 22 frim. an 7 à l'égard des instances concernant le recouvrement des droits d'enregistrement, a été étendue, par l'art. 17 de la loi du 27 vent, an 9, aux instances que la régie est chargée de suivre pour toutes les autres perceptions qui lui sont confiées, celte règle n'est pas applicable au cas où, par suite d'un traité passé entre l'Etat et un particulier, relativement à la vente d'un produit qui fait partie du revenu public, il s'élève une contestation soit sur l'essence du droit, soit sur la régularité du tilre en vertu duquel il est exercé des poursuites, et qu'il y a lieu alors de procéder dans les formes da droit commun, c'esl-à dire par le ministère d'avoués et avec plaidoiries ; — Attendu qu'il résulte des qualités du jugement attaqué que les défendeurs au pourvoi contestaient nonseulement le fait de la livraison des bois, mais encore la régularité du procès-verbal de livraison, seul tilre que la régie invoquât à l'appui de la contrainte décernée contre
JUKISPRUDENCE FHA.NÇAISE.
eux ; qu'il y avait ainsi litige sur le mérite du litre et sur le fond du droit, par conséquent nécessité pour le représentant du domaine de constituer avoué sur son opposition an jugement du 29 juill. 1863 et de présenter ses conclusions dans la forme ordinaire ; — Attendu que, s'agissant d'une forme de procédure prolectrice du droit de défense, par conséquent substantielle, l'inobservation a pu et dû en être relevée d'office par le tribunal saisi de la contestation ; — D'où il suit qu'en donnant défaut contre le préfet de Consianline, faute d'avoir constitaé avoué, en déclarant non recevable en la forme son opposition au premier jugement par défaut du 29 juill. 1863, et en ordonnant l'exécution pure et simple de ce jugement qui avait annulé la contrainte délivrée contre les frères Leinen, ainsi que le procès-verbal de saisie-exécution qui en avait été la suite, le jugement attaqué, loin de violer les lois de la matière, en a fait une saine et juste appréciation; — Rejette, etc.
Do 8 janv. 1868. — Cb. civ. — MM. Troplong, \tT prés.; Eugène Lamy, rapp. ; de Raynal, \tT av. gén. (concl. conf.); Fournier et Duboy, av.
(1) Les apports faits dans une société civile ou ■rommerejaie transmettent réellement à l'être moral la propriété des valeurs qui en sont l'objet, et <Jerraj«o( rigoureusement acquitter alors l'impôt proportionnel des ma la lions. Par une faveur désunie à aider le développement des entreprises, le législateur a retardé le paiement de cette taxe apré» la dissolution de la société, et en a soumis letifuViliui à la condition que l'apport serait attribué a un autre qu'à celui dont il provenait. Cett là un principe consacré par une jurisprudence constante. Y. Cass. 8 nov. 1864 (P.1865. 2*4.— S.1865.1.137), et la note. Ce principe « appliquait directement à noire espèce : l'immeulii ayant été apporté personnellement par les deux fondateurs de la société, et se trouvant, par le ri-sultat de la liquidation, attribué à de simples ^cùoonaires, le droit de transmission devenait incontestablement exigible. Il importait peu, à ce point de vue, que les actionnaires se fussent ou non reconstitués depuis en société : le fait seul que l'immeuble cessait d'appartenir aux fondateurs pour passer sur la tête d'étrangers, motivait suffisamment la perception de l'impôt, comme le dit notre arrêt dans ses motifs. — Mais l'exigibilité du droit se justifiait, en outre, par cette circonstance que l'adjudication avait été prononcée an profit de la société nouvelle formée par les anciens actionnaires, et non pas au profit des actionnaires individuellement. La jurisprudence a plusieurs fois reconnu, en effet, que, si les immeubles dépendant d'une société dissoute sont acquis par une société nouvelle , bien que composée fa partie des anciens actionnaires, le droit de vente est dû sur l'intégralité du prix. Y. Ca«. 3 avril 1855 (P.1856.2.217. — S.I836. i.76)ei 15 déc. 1857fP.1858.142.— S.1858.1.
CASS. -CIT. 3 février 1868.
Enregistrement, Société, Liquidation, Acquisition, Quittance, Confusion.
L'acquisition qu'une société nouvelle fait d'un immeuble dépendant d'une société ancienne en état de liquidation est passible du droit de mutation sur la totalité du prix , bien que plusieurs des membres de cette société ancienne fassent partie de la nouvelle : l'ancienne société, tant que la liquidation n'en est pas achevée, continuant à former un être moral seul investi de la propriété de l'immeuble social (alors surtout que bien qu'ayant pour objet des opérations civiles, elle était organisée sous une forme commerciale), il ne saurait y avoir lieu, pour la perception du droit de mutation, à déduire du prix de vente une part proportionnelle à la part des nouveaux associés dans cette ancienne société (1). (C. Nap., 883 et 1872; L. 22 frim.an 7, art. 68, §3, n. 2 et *, et art. 69, S 7, n. 4.)
Mais lorsque ces associés, en faisant l'apport à la nouvelle société de leurs actions dans l'ancienne, ont stipulé que la société nouvelle serait subrogée à tous leurs droilt sur les biens vendus, cette société, en se ren-
551). La raison en est que cbaqne société donm> naissance à un être moral particulier, derrière lequel déparait l'individualité de ses membres. Ce ne sont pas alors les associés qui achètent ou qui vendent, mais bien les deux sociétés elles-mêmes, qu'aucun lien commun ne rattache l'une à l'autre.
11 n'en serait autrement que si la seconde entreprise avait été constituée après la liquidation de l'autre, et si les anciens actionnaires y avaient apporté leurs droits réels de copropriété sur les valeurs sociales. Dans ce cas, le nouvel être moral serait saisi des portions appartenant aux associés dans les biens en nature, de la même manière qu'il l'est de tous les apports. On prétendait qu'il en était ainsi dans l'espèce, parce que la première société était dissoute quand la seconde s'était formée, et on en concluait que celle-ci avait été investie réellement de la copropriété de l'immeuble. Mais l'argument tombait devant ce fait que l'ancienne société, quoique dissoute, élait encore en liquidation lors de la constitution de la nouvelle entreprise. Il est certain, en effet, que l'être moral survit pendant la durée de la liquidation, et que cette survie ne permet pas aux associés de disposer de leur3 droits réels sur les valeurs en nature de la masse. Y. Cass. 27 juill. 1863 (P.1864. 171.— S.1863. 1.457), 9 mai 1864 (P.1864. 736.— S.1864.i.239)et 29 mai 1865 (P.1865. 785.— «S. 1865. 1.325). C'est ce principe que la Cour vient encore de consacrer, en déclarant que le droit des associés ne se convertit pas., par la mise en liquidation de la société, en une copropriété indivise de l'actif social. — Et, selon nous, il n'y a point à distinguer pour cela entre les sociétés civiles et celles commerciales, malgré quelques expressions de notre arrêt; car il est presque généralement admis que les sociétés civiles.comme
dant adjudicataire de V immeuble, devient à la fois créancière et débitrice dans la limite des apports, et, far suite, le droit de quittance n'est exigible que sur F excédant du prix d'adjudication non atteint par la confusion (C. Nap., art. 4289 et 1300; L. 22 frîm. an 7, art, 14, n. 3, et 69, §2 , n. 11.)
(Saint-Salvi C. Enregistr.)
En 1829, les époux Boorsaulr, propriétaires de la salle Yeniadour, formèrent pour la jouissance de ce théâtre une société civile divisée en 299 actions ou parts d'intérêts. Ces actions furent cédées par eux à diverses personnes. — L'entreprise étant arrivée à son terme en 1859, fut mise en liquidation, et le liquidateur fut chargé de poursuivre la vente de l'immeuble.— La plupart des actionnaires se réunirent alors, et, par acte notarié du 4 avril 1862, formèrent une nouvelle société pour l'acquisition du théâtre. On convint que l'intérêt social serait représenté par 300 actions, et que chaque membre de l'ancienne société recevrait, jusqu'à concurrence de 299 actions, autant d'actions libérées de la nouvelle société qu'il se trouverait en posséder dans la première. Cette substitution s'opéra pour 258 actions. Il fut dit, en outre, que la nouvelle société succéderait, à l'égard du prix de l'immeuble, à tous les droits afférents aux actions qui lui seraient remises.
Le 18 juin 1862, le théâtre fut judiciairement adjugé à la nouvelle société, moyennant 2,710,000 fr., payables entre les mains du liquidateur de l'ancienne société. — Lors de l'enregistrement de cette adjudication, le receveur, considérant que la société nouvelle, bien que composée, pour la plus grande partie, des actionnaires de l'ancienne, n'en formait pas moins une personne distincte, perçut en conséquence le droit de vente sur la totalité du prix d'adjudication^— Plus tard, le paiement de ce prix eut lieu suivant acte authentique du 18 fév. 1863. On constata que la nouvelle société, étant substituée aux droits de 258 actionnaires, faisait confusion sur elle-même des 258/299" du prix. Le surplus fut seul versé entre les mains du liquidateur de l'ancienne société. En enregistrant la quittance, le receveur borna également la perception du droit proportionnel à ce reliquat.
Mais celte liquidation fut trouvée irrégulière par la régie: selon elle, la confusion ne pouvait pas s'opérer entre la société débitrice du prix et les actionnaires auxquels ce prix était du, parce qu'il s'agissait de personnes diflércnles. Elle réclama, par suite, le droit principal de quittance sur la totalité
celles commerciales, forment un corps moral distinct des associés. V. à cet égard le Rép. gén. Pal., y" Société, n. 89, et le Cod. Nap. annoté de Gilbert, art. 18.12, n. 2. V. aussi Cass. 8 mars 1836 (P.1837.1.25.-S.1836.1.8U).
du prix et décerna dans ce but une contrainte contre le sieur Saint-Salvi, liquidateur et administrateur des sociétés. Ce dernier y forma opposition, et demanda reconvention nettement, de son côté, la restitution de la plus grande partie des droits qui avaient été perçus sur l'adjudication, en ce que, lors de cette perception, on n'avait pas dédoit du prix total la part revenant aux actionnaires de l'ancienne société.
3 mars 1865, jugement du tribunal de la Seine, qui maintient la perception du droit de vente telle qu'elle avait eu lieu, et décide
3 ne le supplément de droit de quittance est n (V.ce jugement P.l 866 .237.— S.l 866.2. 65).
Pourvoi en cassation par le sienr Saint- Salvi : — 4# Pour violation de Part. 68, § 3, n"2 et 4, et de Part. 69, § 7, n. 4, de la loi dn 22 frim. an 7 ; fausse application de l'art. 69, § 7, n. 1, de la même loi, et de l'art. 52 de celle du 28 avril 1816, ainsi que des art. 883 et 1872, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a soumis les adjudicataires de l'immeuble, déjà copropriétaires indivis de cet immeuble, au paiement d'un droit de mutation sur le prix des parts qui leur appartenaient.
2° Pour violation par fausse application des art. 4, 14, n. 3, 69, §2, n. 11, de la loi du 22 frim. an 7, ainsi que des art. 1300 et 1289, C. Nap., en ce que le tribunal a condamné le demandeur à payer le droit de libération sur la totalité du prix de l'adjudication, tandis qu'il ne devait ce droit que sur la somme revenant aux actionnaires<qui n'étaient pas entrés dans la nouvelle société, le reste du prix ayant été éteint par confusion ou compensation.
ÀR1ÊT.
LA COUR ;— Sur le moyen relatif au premier chef : — Attendu qu'une société qui. quoique ayant pour objet des opérations civiles, est organisée et fonctionne sou» une forme commerciale, et spécialement la société demanderesse en cassation, constitue, de même qu'une société commerciale proprement dite, une personne morale, distincte des membres qm la composent ; que ceux-ci ne sauraient donc être considérés comme de simples communistes, investis d'un droit de copropriété indivise sur le fonds social ; que leurs actions ou parts d'intérêts sont, aux termes de l'art. 529, C. Nap., d'une nature purement mobilière, dans l'hypothèse même d'un actif social immobilier ; que le droit des associés ne se convertit pas, par la mise en liquidation de la société, en une copropriété indivise de l'actif social ; que, jusqu'au partage, résultat final de la liquidation, ce droit conserve sa nature mobilière, et la société persiste avec son existence propre ; que le partage lui-même n'a pas d'une manière absolue, vis-à-vis du fisc, pour effet de faire réputer chaque associé propriétaire ab initio des valeurs qui sont entrées dans son lot ;
— Attendu, en effet, que l'acte constitutif d'une société dans laquelle certains associés apportent des immeubles, certains autres de 1 argent, ou dans laquelle, comme dans l'espèce, le fondateur de l'association met en société la propriété et l'exploitation d'un immeuble pour une valeur divisée en actions, n'opère point mutation dè propriété envers les actionnaires, lesquels ne deviennent pas copropriétaires de l'immeuble social, mais restent dans les conditions de tout actionnaire n'ayant dans la société qu'un intérêt de nature mobilière ; que, à la vérité, la transmission de propriété s'opère alors de rassocié qui a fait l'apport de l'immeuble à la personne morale de La société, transmission
n, dans la rigueur des principes, pourrait ner ouverture à des droits proportionnels de mutation ; que, toutefois, par une faveur spéciale, la loi fiscale affranchit, en pareil cas, l'acte constitutif de la société du droit de mutation et le soumet seulement à un droit fixe ; mais que si, après la dissolution et la liquidation de la société, la propriété de Vimmeuble est attribuée, par un partage ou «ne licitation, à des associés autres que ceux qui avaient apporté et mis en société l'immeuble dont il s'agit, il s'opère alors une mutation définitive qui donne ouverture, sur la valeur intégrale de l'immeuble, a un droit proportionne) non perçu jusqu'alors ; qu'ainsi, «ans l'hypothèse même où les actionnaires de la société formée en 1829 auraient été déclarés personnellement adjudicataires du fonds social par le jugement intervenu au cours de la liquidation de ladite société, ce jugement leur aurait transmis un droit de propriété nui ne reposait pas sur leur téte an jour de la formation de la société, et qu'il en résulterait, par conséquent, une mutation
râble du droit proportionnel ; qu'il en est même, à puis forte raison, alors que.
comme dans l'espèce, l'adjudication a été prononcée, non au profit individuel des actionnaires de la société en liquidation, mais au profit de la société nouvelle constituée dans la même forme que la première ; qa'fl importe peu que la nouvelle société, adjudicataire du fonds social de la société en liquidation, se trouve composée presque entièrement des précédents associés, puisque, par sa composition même, elle existe à rétat de personne juridique, ayant acquis pour son propre compte, non pour le compte personnel des individus qui La composent ; — D'où il snil qu'en déclarant ladite société mal fondée dans son action en restitution de partie des droits proportionnels de mutation perçus, en l'état des actes et des faits, par l'administration défenderesse, le jugement attaqué, loin de violer les dispositions des lois de la matière, en a fait une juste application ; — Rejette le moyen relatif à ce chef ;
Mais sur le moyen relatif au deuxième chef :— Vu l'art. 1300, C. Nap.; — Attendu qu'aux termes de l'art. 7 des statuts de la nouvelle société dite Société des propriétaires
de la saUt Ventadomr, sur les 300 actions représentant son intérêt et jusqu'à concurrence de 299'dcsdites actions, il devait être attribué anx actionnaires de la précédente société qui adhéreraient aux statuts de la nouvelle autant d'actions qu'Us en possédaient dans l'ancienne ; moyennant quoi, ils n'auraient aucun versement à faire, leurs actions se trouvant ainsi Libérées et les titres devant leur être remis en échange de leurs titres anciens ; enfin, que la société nouvelle se trouverait subrogée, a l'égard du prix des biens vendus par l'ancienne société, dans tous les droits afférents aux actions qui leur auraient été ainsi remises ; — Attendu que la nouvelle société ayant été fondée par des membres de l'ancienne, porteurs de 254 actions, et le porteur de quatre autres actions ayant, depuis l'adjudication faite le 18 juin 1862 à la société nouvelle moyennant le prix de 2,710,000 fr., adhéré aux statuts ci-dessus rappelés, cette société nouvelle s'est trouvée, en vertu de l'art. 7 des statuts, subrogée aux droits des actionnaires dans les 258/499 de l'actif de l'ancienne société, c'est-a-dire pour une somme de 2,338^94 fr. 65 c; que le résultat combiné de la subrogation, d'une part, et du jugement d'adjudication, d'autre part, a été de réunir dans la personne de la société nouvelle, jusqu'à concurrence de celte dernière somme, la qualité de créancière, dérivant de la subrogation, à la qualité de débitrice, dérivant de son adjudication, et de faire ainsi une confusion de droit extinctive des deux créances dans la mesure de leur quotité respective; que la société adjudicataire n'ayant plus à payer, pour être intégralement libérée de son prix, que la somme de 371.605 fr 35 c, représentative des 41/299" dudit prix vis-à-vis des porteurs de 41 actions de la so ciété en liquidation, qui n'ont pas concouru à la constitution de la nouvelle société, a acquitté ce reliquat de son prix suivant acte public du 18 fév. 1863, et en a reçu décharge ; — Que le droit proportionnel de libération, lors de l'enregistrement dudit acte de quittance, a été régulièrement liquidé sur 371,605 fr.35c, représentant les 41/299" du prix total de l'adjudication ; — D'où il suit qu'en décidant que le droit proportionnel de libération aurait dû être liquide sur l'entier prix de l'adjudication du 18 fév. 1862, et en validant la contrainte décernée à cet effet par l'administration de l'enregistrement, le jugement attaqué a faussement appliqué les art. 4, 14, n. 3, 69, § 2, n. 11, de la loi du 22 frini. an 7, et formellement violé l'art. 1300, C. Nap.; — Casse, etc.
Du 3 fév. 18^8.— Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.: Laborie, rapp. ; de Ray n al, 1" av.
Sén. (concl. conf.) ; Bosviel et Moutard-Marin, av.
JOUitNAL DU PALAIS.
CASS-cniM. 1" mai 1868
Règlement municipal, Terrain privé, Puits, Travaux a exécuter.
Est légal et obligatoire l'arrêté municipal qui, dans l'intérêt de la tûretê de la circulation, enjoint aux propriétaires de terrains ouverts avoisinant la voie publique de prendre les mesures nécessaires pour empêcher des accidents quyaourraient occasionner des puits restés ouverts à fleur de terre (1).
Mais il en est autrement de la disposition de l'arrêté qui spécifie les mesures à prendre, et qui ordonne, par exemple, de construire soit des margelles, soit des grilles autour de l'orifice de ces puits, alors qu'il peut exister d'autres procédés aussi efficaces et moins oné~ reux pour les propriétaires : une telle disposition constitue à la fois une atteinte au droit de propriété et un excès de pouvoir (2). (LL. 10-24 août 1790, t. 11, art. 3; 19-22 juill. 1791, l. 1", art. 46; 18 juill. 1837, art. 10, n. 11; C. pén. 471, n. 15.)
(Gout et autres.)
Le sieur Gout et dix autres habitants de Villefranche (Aveyron) ont été traduits devant le tribunal de simple police pour n'avoir pas obéi à un arrêté du maire de celte ville ainsi conçu : a Art. 1". Aucun puits ne pourra être construit à l'avenir sans une margelle en maçonnerie ayant au moins 30 centimètres de hauteur au-dessus du sol. Une forte grille en fer pourra être substituée à la margelle. — Art. 2. A partir de la publication du présent arrêté, un délai de quinzaine sera accordé aux propriétaires pour entourer d'une margelle ou d une grille les puits actuellement existants qui en sont dépourvus.»
Le 7 mars 1868, jugement qui déclare cet arrêté illégal par les motifs suivants : — «Attendu que, par l'art. 3 du lit. 11 de la loi des!6-24 août 1790, en conflant a la vigilance et à l'autorité des corps municipaux le soin de
{>révenir par des précautions convenables es accidents et fléaux calamiteux, le législateur a spécifié la nature de ces accidents et de ces fléaux qui out un caractère de généralité et qui présentent des dangers contre lesquels la prudence individuelle serait impuissante sans le secours de la loi , comme les incendies qui menacent tous les
(i) Cette solution est une nouvelle application du principe consacré par l'arrêt des chambres réunies de la Cour de cassation du 5 fév. 1844 (P.1844.1.603.— S. 1844.1. 153), d'après lequel, lorsqu'un terrain contigu à la voie publique n'en est séparé par aucune clôture, il se confond avec cette voie et devient soumis aux mêmes mesures de police que la voie publique elle-même. V. aussi Cass. S mars et Ï6 juin 1863, P.1864.6S8et627. —8.1864.1.150 et 151, et 9 mai!867, P.1867. 6tt9.— S. 1867.1. x69). — Dans les espèces jugées par ces arrêts, il s'agissait de terrains privés réellement livrés à la circulation du public, du con-
voisins du lieu où a éclaté le sipislre, comme les épidémies et les épirootics qui se propagent par la contagion et par les miasmes .le l'air ; mais qu'il ne s'est pas préoccupé des accidents imputables seulement a l'imprudence ou a la faute des individus qui en sont les victimes, et qu'il n'a pas voulu surtout donner à l'administration le droit d'intervenir dans le mode d'exploitation des propriétés privées par des règlements ayant pour objet ou pour résultat de rendre cette exploitation sans danger, soit pour les propriétaires eux-mêmes, soit pour ceux qui s'introduisent, à leur insu ou malgré eux , dans leurs fonds clos ou non clos; — Qu'en effet, un pareil droit serait en opposition manifeste avec Tari. 2 de la loi sur la police rurale des 28 sepl.-6 oct. 1791, d'après lequel les propriétaires sont libres de varier à leur gré la culture et l'exploitation de leurs terres ; que l'interdiction d'y construire des puits autrement que sous les conditions déterminées par l'autorité administrative serait une restriction à l'usage de celte liberté et une entrave pour les propriétaires, dont la jouissance perdrait une partie de ses avantages et pour lesquels, notamment, l'obligation d'entourer une pièce d'eau d'un mur ou d'une balustrade serait un obstacle à rétablissement d'un lavoir ou d'un abreuvoir; qu'en tout cas, il en résulterait pour la propriété qui en serait grevée une servitude qui ne peut hii être imposée par un arrêté administratif, ainsi que l'a jugé un arrêt de la Cour de cassation du 2 août 1866 i(Ps 1867.429.— S. 1867.1.190), lequel a déclaré, pour .ee motif, illégal l'arrêté d'un maire qui avait prescrit à un propriétaire de substituer une rigole muraillée et pavée au fossé servantà Pécoulement de ses eaux ; — Attendu que l'arrêté de M. le maire de Villefranche est également en opposition avec la jurisprudence du Conseil d Etat qui, par un arrêt en date du 5 mai 1865 (P. chr.— S. 1866.2.1 34), a annulé, comme entaché d'excès de pouvoir, l'arrête par lequel le maire d'une commune rurale, se fondant sur l'intérêt de la sûreté publique, avait enjoint à un propriétaire de clore son terrain du côté de la voie publique ; — Attendu, au surplus, qu'alors même que l'arrêté dont il s'agit rentrerait par son objet dans les matières confiées k la vigilance de
sentement exprès ou tacite de leurs propriétaires. Le nouvel arrêt de la chambre criminelle a cela de remarquable qu'il s'agissait de terres en état de culture. En s'en tenant aux termes de cette dernière décision, ne sera-t-il pas souvent difficile de déterminer la limite où s'arrête le pouvoir réglementaire de l'autorité municipale, limite qui n'avait rien d'indécis dans l'espèce jugée par l'arrêt des chambres réunies, non plus que dans les arrêts postérieurs rendus d'après le même principe?
(S) Jurisprudence constante. V. notamment Cass. 16 mars 1867 (P.1867.1104.— S.1867.1. 416), et le renvoi.
l'autorité municipale, U n'appartiendrait pas 3 l'administration de déterminer la nature et l'importance des travaux a effectuer pour atteindre le but qu'elle se propose, ainsi que l'a encore jugé un arrêt de la Cour de cassa» lion, du 16 mars 18C7 (P. 1867.1104.— S. 1 867.1.4 16), lequel a déclaré illégal l'arrêté d'un maire qui avait prescrit à des particuliers de combler des fossés où , par suite de la stagnation des eaux, se formaient des foyers d'infection compromettant la salubrité publique, ledit arrêté portant atteinte au droit de propriété en ce qu'il ordonnait le comblement desdits fossés comme moyen exclusivement obligatoire d'en faire disparaître les eaux insalubres, lorsqu'il pouvait en exister d'autres tout aussi efficaces et moins onéreux pour les propriétaires; — Par ces motifs, renvoie les prévenus des poursuites, etc. »
Pocbvoi en cassation par le ministère public.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que le pouvoir qui appartieut à l'autorité municipale de prendre des mesures de police sur les objets coolies à sa vigilance,compreud le droilde prévenir, non-seulement les accidents et fléaux calamiteux énoncés au paragraphe 5 de l'art. 3, titre f 1 de la loi des 16-24 août 1790, mais encore tous les accidents qui sont de nature à compromettre la sécurité et la vie même des personnes circulant sur des terrains ouverts avoisiuant les voies publiques ; que, par con- *o}ueni,il rentrait dans les pouvoirs du maire de la vifte de Villefranche de prendre les mesures nécessaires pour empêcher les accidents que des puits restés ouvert a ras de terre pouvaient occasionner; qu'à ce point de vue, son arrêté est donc légal et obligatoire ; — Mais attendu que cet arrêté ne s'est pas borné à ordonner d'une manière générale de s mesures de précaution pour obvier au inconvénients pouvant résulter de l'ouverture permanente desdits puits; qu'il a enjoint a leurs propriétaires, comme moyen eiclusivement obligatoire, de construire soit des margelles, soit des grilles autour de leurs «rinces ; — Attendu que cette prescription d'un moyen unique avec des matériaux déterminés, lorsqu'il pouvait exister d'autres procédés aussi efficaces et moins onéreux pour les propriétaires, constitue à la fois une atteinte au droit de propriété et un excès de pouvoir, et que, dès lors, en ce point, en déclarant l'arrêté illégal et non obligatoire,
(1-3-3) Un arrêt de U Cour de cassation du 19 jaav. 1&60 (P.1860.45Î.— S.1860.1.481) avait •i«-ja posé en principe que la disposition prohibitive de 1 art. 76, C. comm., est générale et absolue, et il en avait conclu qu'elle s'applique aussi bien aux négociations à terme qu'aux opérations au. comptant. — L'arrêt que nous recueillons prè-
le jugement attaqué n'a commis ancune violation de la loi ; — Rejette, etc.
Du 1" mai 1868.— Ch. rrim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Zangiacomi, rapp.; tiédarrides, av. gén.
CASS.-cwu. 21 février 1868.
Agent de charge , Epfbts de comsebce , Négociation a forfait, Endossement bn blanc, Immixtion iLLiof b.
La disposition dt l'art. 76, C. comm., qui attribue exclusivement aux agents de change les négociations des effets de commerce, est générale et absolue; elle s'applique à tous les genres de négociation, et même alors que la transmission de Ceffet commerçable aurait lieu à forfait, c'est-à-dire sans garantie de la part du cédant, ou qu'elle se rattacherait à une assurance de crédit stipulée par lui et réalisée quelquefois au moyen d'un aval (1).
... Peu importerait également qu'il s'agit de négociations en blanc '.l'interdiction faite aux agents de change par les décrets des 20 et 28 vend, an 4 de s'entremettre dans de pareilles négociations ayant été virtuellement abrogée par te Code de commerce, qui a rendu licites, tout en en limitant les effets, les négociations ainsi opérées (2).
En conséquence, le fait de se rendre intermédiaire, moyennant courtage, pour de telles négociations, constitue le délit d'immixtion dans tes fonctions d'agent de change (3). (L. 28 vent, an 9, art. 7 et s.; Arr., 27 prair. an 10, art. 4 ; C. comm., art. 76.)
(Pigacé et autres C. Agents de change de Marseille.)
Depuis plusieurs années, la compagnie des agents de change de Marseille se plaignait du préjudice qu'elle prétendait lui être cause parles opérations d'un certain nombre d'individus, se disant pour la plupart courtiers de banque, opérations qui n'étaient, selon elle, que des négociations d'effets de commerce ayant lieu par leur entremise au mépris du droit exclusif attribué en ce point aux agents de change, notamment par l'art. 76, C. comm. Voici en quoi, selon les agents de change, consistaient ces opérations: Un négociant reçoit d'un courtier la proposition de vendre à un autre négociant des marchandises pour un prix payable à une échéance quelconque ; ce négociant refuse ce découvert, à moins d'être assuré contre les risques du crédit ; le courtier recherche un tiers qui, moyennant une prime, devient
cise encore plus la portée de cette régie en disant que l'article s'étend à • toutes les sortes de négociations » , sans qu'il y ait lieu de se préoccuper des circonstances accessoires qui, bien que modifiant le contrat, n'en font pas disparaître le caractère principal et essentiel, à savoir celui . d's
l'assureur du vendeur ; cette assurance peut être obtenue de deux manières : ou par un cautionnement donné directement par un négociant et réalisé an moyen d'un aval signe soit par acte séparé, soit sur les effets souscrits par l'acheteur ; ou par la substitution d'un commerçant qui court les chances à la place du vendeur, substitution qui s'obère, au moyen d'un endossement en blanc, par la transmission des effets de l'acheteur,
Sue fait à ce commerçant le vendeur bénéciaire des eûets.^C'est pour s'être entremis dans de telles négociations que les sieurs Pigacé et autres ont été actionnés par la compagnie des agentsde changedevant le tribunal correctionnel de Marseille, aux fins de s'y voir appliquer la pénalité édictée par l'art. 8 de la loi du 28 vent, an 9, qui défend à tous autres qu'aux agents de change de s'immiscer dans les négociations d'effets de commerce. — Les défendeurs ont opposé que les négociations par eux opérées étaient des négociations à forfait, ce qui rendait l'art. 76, C. connu., inapplicable.
19 juin 1867, jugements du tribunal de Marseille qui déclarent les sieurs Pigacé et autres a convaincus d'avoir contrevenu à l'art. 8 de la loi du 28 vent, an 9, leur appliquent la peine d'amende édictée par cet article, et accordent des dommages-intérêts aux plaignants. » — Les principaux motifs de ces jugements sont pris « du droit exclusif que le Code de commerce et les règlements antérieurs attribuent aux agents de change de faire les négociations des lettres de change ou des billets et papiers commerçâmes et d'en constater le cours, sauf exception en faveur des particuliers qui négocient entre eux et par eux-mêmes les lettres de change ou billets à leur ordre, ainsi que l'indique l'art. 4 de l'arrêté du 27 prair. an 10 ; — De ce qu'il n'y a pas à distinguer entre les négociations ordinaires et celles à forfait;— Ex. de ce que les négociations dites à [or fait ne cessent point de constituer de véritables négociations d'effets commerçâmes, car la renonciation au droit de recours et l'abandon de l'action en garantie, au moyen d'une prime de négociation plus élevée, n'opèrent qir*une modification dans les conséquences légales du contrat, mais n'en changent point la nature : d'où il suit que ces négociations rentrent dans les fonctions attribuées aux agents de change., j» Appel par les sieurs Pigacé et autres, qui excipent, en outre : 1* de ce que les négociations avaient eu Heu en blanc, genre de négociation interdit aux agents de change par un décret du 28 vend, an 4 ; 2° de ce que, d'ailleurs, les opérations auxquelles ils se litraient n'étaient autre chose qu'un courtage d'assurances.
10 août 1867, arrêts conflrmatifs de la Cour d'Aix rendus dans des termes identiques et dont l'un est ainsi conçu : — a En ce qui touche les délits imputés au prévenu : — Adoptant les motifs des, pre-
miers juges ;— Attendu, en outre, que X... a prétendu, pour la première fois devant la Cour, qu'il n avait fait que des négociations en blanc, et que ces sortes d'opérations étant interdites aux agents de change par le décret du 28 vend, an 4, les agentsde change de Marseille ne pouvaient lui reprocher de s'être immiscé dans l'exercice de leurs fonctions ; — Mais attendu qu'en admettant même comme exacts des faits si tardivement allégués, X... ne saurait se prévaloir, pour justifier ses actes, d'un décret qui a cessé d'être en vigueur dans la plupart de ses dispositions, et particulièrement dans celle dont il excipe ; — Attendu, en effet, que si l'art. 2, chan. 2 du décret de vend, an 4 défend aux agents de change les négociations en blanc des eflets de commerce, c'est par le motif que l'endossement en blanc de ces effets (devenu aujourd'hui parfaitement licite) était considéré alors en lui-même comme un fait d'agiotage, auquel un officier public ne pouvait prêter son ministère ; que cela est si vrai , que le cession naire était en pareil cas qualifié d'agioteur, l'endosseur et 1 agent de change de complices, et tous punis comme tels; — Qu'au surplus, la loi du 27 prair. an 10, relative aux bourses de commerce, en énumérant dans son art. 10 les actes qui sont défendus aux agents de change, ne reproduit pas la prohibition résultant de la loi de vend, an 4 ;— Que ce silence est d'autant plus significatif que l'art. 25 mentionne expressément, pour en réglementer la vente, les lettres de change et billets à ordre tant de l'intérieur que de l'étranger; — Attendu, enfin, que l'art. 76, C. comm., qui concerne le monopole des agents de change, les investit sans restriction et sans distinction du droit exclusif de faire , pour le compte d'autrui, la négociation des billets a ordre et des lettres de change; — Sur le moyen nouveau, également tiré de ce qu'il serait loisible à tout individu de s'entremettre peur obtenir l'assurance du crédit d'un souscripteur: — Attendu que lorsqu'il s'agit d'effets négociables, la loi (art. 75, C. comm.) ne reconnaît d'autres intermédiaires
Sue les agents de change ; qu'on ne saurait 'ailleurs admettre que, sous prétexte de procurer l'aval d'un billet, il fût permis à toute personne d'opérer ou faciliter ta négociation des effets au détriment do privilège des agents de change ; — Attendu que le courtage des marchandises, aujourd'hui libre, ne peut s'étendre, par voie de conséquence, & la négociation a forfait de lettres de change et billets à ordre, puisque ce sont des operations distinctes et que la loi, qui a supprimé les charges de courtiers de commerce, en indemnisant les titulaires, a respecté le privilège des agents de change, qu'elle n'aurait pas dépouillés sans indemnité d'une partie de leurs attributions ,— Par ces motifs,
Pouktoi en cassation des prévenus, proposant un moyen divisé en deux branches.—
JU1USPUUDÊNCE FRANÇAISE.
Vr branche. Fausse application et violation des an. 74 et 76, C corn m., des art. 8 de la loi du 28 vent, an 9 et 4 de l'arrêté du 27 prair. au 10. — On a dit pour les demandeurs : Les fonctions des agents de change ont été créées par des lois successives pour faciliter et (aire authentiqaement constater certaines opérations commerciales pour lesquelles il fallait de» garanties. Aux termes de ces lois, les agents de change ont seuls le droit de faire la négociation des effets publics et autres dont le cours est susceptible d'être coté ; de Taire, pour le compte d'autrui, les négociations des lettres de change ou billets à ordre, des effets commerçâmes, en Un de constater le cours de oes effets divers, ainsi que des matières métalliques susceptibles de courtage.— Or, les opérations reprochées aux demandeurs ne pouvaient rentrer ni en lait ni eu droit dans celles qui viennent d'être rappelées. En effet, il n'y avait là aucune négociation de lettre de change, de billet ou papier commerçante ; il n'y avait pas de cours à constater; il s'agissait uniquement d'une garantie à donner dans le cas où une créance pourrait ne pas être payée a son échéance. Évidemment une telle opération est toute différente de celle que la loi appelle négociation d' effets commerçables. La négociation, d'après la loi, c'est la transmission des valeurs avec toutes les garantie»
telles comportent, suivant les prescriptions Code de commerce. Mais si, en dehors de ces prescriptions spéciales , un individu vend un bUlel souscrit à son ordre, et si le preneur fait au vendeur une déclaration constatant que le billet n'a été signé par lui que pour sa transmission même, et que cette signature est sans effet comme garantie, ce sera là, non point une négociation dans le sens de la loi commerciale, mais une vente de créance, acte qui est interdit à l'agent de change. — Lorsque la loi, par Part, 76, C. comm., dispose, dans un intérêt d'ordre public, que l'agent de change est chargé de négocier les valeurs et effets commerçables et d'en constater le cours, la loi veut dire que l'agent de change a pour attributions de constater le cours des papiers de commerce négocié» dan» le* forme» prévue» par Ledit Code : l'agent de change constatera ainsi le cours du papier de place à place et sur place d'une manière générale. En fait, toutes ces constatations étaient utiles et nécessaires en 1807, lors de la promulgation du Code de commerce ; mais depuis la fusion des banques, la constatation du cours des valeurs commerciales est exclusivement réservée à notre premier établissement financier, la Banque de France. Sur le marché libre , d'autres cours ont lieu ; mais ils sont établis par les contractants eux-mêmes et ne sont pas laissés à la constatation des agents de change...— Si les agents de change, ajoutait-on, sont fondés à revendiquer tous les droits que leur confère l'art. 70, C. comm., ils ne peuvent comprendre dans les termes
et l'esprit de cet article la transmission à forfait d'effets de commerce privés. D'une part, la loi ne parle pas expressément des négociations à forfait ; et d'autre part, des opérations de cette nature n'ayant pas lieu lors de la promulgation du Code de commerce, il est évident que la loi ne les a pas prévues et n'a pu les prévoir. En fait, d'ailleurs, les opérations de ce genre, fort improprement appelées négociation», n'ont lieu qu'à Marseille, et il*i aurait pu entrer dans ta pensée du législateur de faire une loi d'exception pour cette place spéciale. La cession à forfait d'un ou de plusieurs billets de commerce ne constitue donc pas le fait de négociation prévu par l'art. 76, C. eomm. C'est une assurance qui, dans un cas, fournit l'argent avec l'assurance, et dans l'autre cas, c est-à-dire par aval, donne uniquement l'assurance du paiement de la valeur, moyennant une prime déterminée.
De là, il suit que l'art. 76 est inapplicable à la cause, aussi bien que les lois qui assurent le privilège des agents de change.
M. le conseiller rapporteur a présenté sur cette branche du moyen de cassation les observations suivantes :
• ...Les distinctions ingénieuses, subtiles peutêtre, que les demandeurs en cassation s'efforcent d'établir entre les diverses sortes de négociations, vous paraîtront-elles admissibles en présence des termes absolus de l'art. 76, C. comm. ? — Et d'abord, pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, faisons remarquer que, dans les diverses hypothèses présentées par les demandeurs, il y a toujours une transmission d'effets de commerce. C'est une transmission à forfait, disent-ils, une transmission qui a pour objet principal une assurance de crédit au profit du vendeur de marchandises qui transmet l'effet créé à son ordre. Quelle que soit, au vrai, la nature de cette transmission, la circonstance relevée par le pourvoi que l'assureur procède quelquefois eu donnant un aval par acte séparé, est sans importance sérieuse, parce que, même dans ce cas, U y a transmission d'un effet ; le contrat ne se borne pas exclusivement à un cautionnement demandé et obtenu; ce cautionnement est l'un des éléments accessoires de la transmission à forfait procurée par l'uternuSdiaire du courtier, et réalisée par le bénéficiaire à l'assureur.—Or, cette transmission, cette négociation à forfait, est-il vrai, comme le prétendent les demandeurs, qu'elle doive échapper aux prescriptions de l'art. 76, C. comm.? Qu'est-ce donc que cette transmission à forfait ? C'est la cession d'un effet de commerce, sans la garantie du cédant ; c'est la cession de cet effet, par la voie propre à ces sortes de ventes, par la voie de l'endossement (art. 436, C comm.). La seule différence avec les négociations ordinaires, c'est que, dans celles-ci, le preneur aura son recours sur le cédant, tandis que, dans la négociation à forfait (genre de convention qui peut se pratiquer partout ailleurs qu'à Marseille, bien que le pourvoi avance qu'elle est particulière à cette place de commerce), le preneur renonce à son recours contre le cédant ;
use dans l'autre cas, il j a
dans l'un
transmission d'an effet de commerce, et, partant, négociation de ce même effet. Est-il bien sérieux de prétendre qu'il n'en peut être ainsi,' soit parce que la loi n'a pas expressément nommé les né* gociations à forfait, soit parce qu'elle n'aurait pas prévu ces opérations qui n'auraient pris naissance que postérieurement au Code de commerce ? La loi s'est servie des expressions les plus générales, les plus compréhensives, et elles s'appliquent aux diverses circonstances, variables à l'infini (puisque tonte liberté est laissée aux conventions des parties), qui peuvent modifier la négociation des effets de commerce, mais sans altérer, sans faire disparaître le caractère principal et essentiel de ce contrat, i savoir le caractère de vente ou de cession d'un effet ou papier commercable... (Ici, M. le rapporteur rappelle l'arrêt du 19 janv. 1860, cité en noteî. — Dans notre espèce, du moment que l'arrêt attaqué constate que les opérations poursuivies aboutissaient à une négociation d'effets de commerce et à l'entremise des demandeurs dans cette négociation, peut-être penserez-vous que l'application de la peine édictée par l'art. 8, L. 18 vent, an 9, se trouve justifiée, et que, ni la circonstance du forfait, ni celte autre circonstance que l'opération se rattachait à une assurance de crédit commercial, ne sont de nature à fairedisparattre ledélit. • 2* branche. Violation des art. 1 et 3 du décret du 20 vend, an 4, de l'art. 2, chap.2 du décret du 28 du même mois, et des art. 136, 137 et 138, C. comm., cl excès de pouvoir. — On a soutenu qu'en supposant que l'on
f>ût considérer comme des négociations, dans e sens de la loi commerciale, les opérations constatées par le? juges du fait, s'açissant de négociations en blanc, et les négociations de cette nature étant interdites aux agents de change par les décrets des 20 et 28 vend, an 4, l'application de la peine du délit d'immixtion illicite était impossible en de semblables conditions. — En vain, a-t-on dit, prétendrait-on que celte interdiction a été abrogée par les lois postérieures. D'abord, aucune loi ne l'abroge expressément; elle existe donc toujours, ainsi que l'estiment du reste les auteurs (V. MM. Morin, Rép. de dr. crim., y* Agent» de change et courtiers, n. 2, et v° Agiotage, n. 1 ; Gouget et Merger, Dict. de dr. comm., v° Agent de change, n. 178 et 179).— Les lois des 20 et 28 vendémiaire auraient-elles été abrogées implicitement, soit pour le tout, soit d'une manière partielle, par les lois postérieures, et notamment par le décret du 27 prair. an 10? Non évidemment : le décret de l'an 10, dans son art. 25, dont argumente l'arrêt attaqué, n'a abrogé la loi de vend, an 4 que dans ses art. 9 et 10, en ce qui concerne l'annonce des matières métalliques (Gouget et Merger , v° Bourse de commerce, n. 48). — Les lois de vend, an 4 restent donc obligatoires dans leurs autres dispositions, et c'est, dès lors, contrairement aux vrais principes de la matière que l'arrêt a induit l'abrogation de ces deux lois, soit du silence gardé par l'art. 10 de la loi du 28 prair. an 10, quant à la prohibition
résultant de la loi de vendémiaire, soit de la mention que fait l'art. 25 de la même loi de prairial, pour en réglementer la vente, des lettres de change et billets à ordre tant de l'intérieur que de l'étranger.— Quanta l'art. 76, G. comm., où l'arrêt attaqué prétend trouver une disposition générale consacrant
f>our les agents de change le droit exclusif de aire, pour le compte d'autrui, la négociation de toutes lettres de change et billets à ordre, il suffit de rappeler, à cet égard, que la Cour de cassation a décidé que le Code de commerce n'a pas dérogé aux règlements antérieurs sur la matière. V. notamment Cass. 8 juin 1832 (P. chr. — S. 1832.1 .736). — La disposition de l'art. 76 ne constitue donc pas une contrariété ou une inconciliabililé avec celles des décrets de vend, an 4, et ces dispositions antérieures subsistent à côté de la loi nouvelle, conformément aux principes de droit que nous avons rappelés. — Ainsi, en supposant que les arrêts attaqués pussent trouver un élément de décision juridique dans l'application qu'ils ont faite de la disposition de 1 art. 76, C. comm., cela nesuftirait pas pour les faire échapper à la cassation dèsque l'autre élément essentiel de décision, à savoir l'abrogation des lois des 20 et 28 vend, an 4, mal à propos déclarée par la Cour d'Aix, viendrait à manquer à ces mêmes arrêts.
On a répondu sur cette partie du moyen : l*que la négociation en blanc des effets de commerce est aujourd'hui permise,etque,dès lors, l'art. 76, C. comm., n'admettant aucune exception à la règle qu'il pose que celle de la négociation faite directement de cédant a cessionnaire, la négociation en blanc, comme toute autre, ne saurait être faite que par l'intermédiaire des agents de change, si elle n'est pas faite directement par les intéressés eux-mêmes 2° Que, dans le cas où il faudrait considérer comme étant encore en vigueur l'interdiction , pour les agents de change, de faire des négociations en blanc, il n'en résulterait nullement, au profit de tiers non reconnus par la loi comme intermédiaires dans les opérations de commerce, le droit de se livrer à ces négociations ; et que la seule conséquence à tirer de cette proposition, si elle était vraie, c'est que les agents de change, dans toutes les négociations faites par leur ministère, devraient veiller à la parfaite régularité des endos.
M. le conseiller rapporteur a dit à cet égard :
• En ad m et tan i que la hase du moyen ne manque pas en fait, et fallût-il examiner le point de savoir si les interdictions prononcées par les décrets des 80 et Î8 vend, an 4 sont encore en vigueur, les motifs de raison et de droit déduits dans l'arrêt attaqué et la pratique constante des endos en blanc dans le commerce, vous paraîtraient peut-être une réponse suffisante au moyen rlu pourvoi. — Mais il y a une réponse pérerap— toire qui fait toucher du doigt combien, sur ce point, le moyen invoqué par les demandeurs est peu sérieux ; de doux choses l'une, en effet : ou
bien, le droit de négocier en blanc est désormais acpùs a tous, et, dans ce cas, les agents de change peuvent, comme les parties quand elles traitent directement, se livrer à ce genre de négociations ; ou bien elles restent spécialement interdites aux agents Ue change; mais, en admettant cette donnée, la seule conséquence logique à en tirer, c'est que ces agents sont tenus de veiller à ce que les endos soient régularisés; ils n'en demearenl pas moins les seuls intermédiaires autorises, et cette négociation, pas plus qu'aucune autre, ne peut se faire sans eux. ■
ARRÊT
LA COUR ; — Sur la première branche du moyen de cassation, prise d'une fausse application des art. 8 de la loi du 28 vent, an 9 et de l'arrêté du 27 prair. an 10, et, en outre, de la violation de larl. 7 de la loi du 20 avril 18l0: — Attendu, en premier lieu, qu'aux termes de l'art. 76. C. comm., les agents de change ont seuls le droit de faire pour le compte d 'autrui les négociations des lettres de change ou billets et de tous papiers comtuerçables ; — Attendu que ce pnvilége est sanctionné à leur profit au moyen des pénalités édictées par l'art. 8 de la loi du 28 venu an 9 contre tous individus autres que ceux nommés par le Gouvernement qui s'immisceraient dans les fonctions d'agent de change ; — Attendu que les arrêts attaqués constatent, en fait, que les demandeurs se sont entremis, moyennant des droits de commission ou de courtage^ entre divers négociants; qn'ilsont fait ainsi pour compte d'auirai des négociations d'effets de commerce, et qu'ils ont encouru les peines portées par les dispositions de la loi susvisées ; — Attendu que les demandeurs soutiennent vainement que les faits constatés par les arrêts attaqués ne rentreraient pas sous l'empire de ces dispositions, parce que ces faits constituent des négociations à forfait, lesquelles ne seraient comprises ni dans les termes, ni dans l'esprit de l'art. 76, C. corom. ; — Attendu que la disposition de cet article qui attribue exclusivement aux agents de change les négociations des effets de commerce est générale et absolue ; qu'elle s'étend a toutes les sortes de négociations ; qu'il n'importe que la transmission de l'effet commerçante ait eu lieu, comme le soutient le pourvoi, à forfait, c 'est-a-dire sans garantie de la part du cédant, ni qu'elle se rattache à une assurance de crédit stipulée par lui et réalisée quelquefois au moyen d'un aval donné sur l'effet même ou par acte séparé ; qu'en définitive, ces diverses circonstances accessoires peuvent bien modifier le contrat, mais qu'elles n'en font pas disparaître le caractère principal et essentiel, celui d'une négociation pour laquelle l'agent de change est le seul intermédiaire reconnu par la loi;...
Sur la deuxième branche du moyen prise de la violation prétendue des dispositions des décrets des 20 et 28 vend, an 4, et des art. 13G,137et138, C. corom. :— Attendu que si
les décrets précités de vend, an 4 interdisaient aux agents de change toutes négociations en blanc de lettres de change, billets a ordre ou autres effets de commerce, c'e6t que la même interdiction était alors imposée à toute personne, que l'endossement en blanc était en lui-même considéré comme illicite et punissable ; mais que ces dispositions ont été virtuellement abrogées par le Code de commerce, spécialement par les art. 137 et 138 de ce Gode ; qu'en effet, le premier de ces articles énumère toutes les conditions de régularité de l'endossement; et que, comme unique sanction de ses dispositions, l'art. 138 ajoute que l'endossement qui n'y *»st pas conforme n'opère pas le transport et n^st qu'une procuration ; — Attendu, au surplus, qu'en ce point le moyen manquerait de base en fait, les arrêts attaqués n'ayant nullement constaté qu'il s'agissait, dan» la cause, de négociations en blanc, mais s'étanl bornés, au contraire, à admettre hypothétinuement, pour la combattre en droit, celte allégation de fait
3u'ils qualifient d'allégation tardive et prouite pour la première fois en appel ; — Rejette, etc.
Du 21 fév.1868.— Ch. crim.— MM. leçons.
Legagneur, prés.; Barbier, rapp.; fiédarrides, av. gén.; Costa et Housset, av.
CASS.-cam. 3 «vHI 1868.
Agent db change, Effets publics, Immixtion illicite, Banquier.
En matière de négociation d'effets public*, il n'y a immixtion illicite dans les fonctions d'agent de change que de la part de celui qui, comme intermédiaire entre le tendeur et l'acheteur, se livre aux actes qui consomment l'opération de vente et d'achat, ou tout vu moins à des actes de nature à préparer cette opération en mettant en rapport toffre et la demande (1).
Mais on ne saurait reconnaître le caractère d'immixtion illicite dans le simple fait consistant, de la part d'un banquier, à transmettre, au nom de tiers, à un agent de change exerçant près d'une bourse désignée, le mandat ou la commission d'acheter ou de vendre : le véritable intermédiaire entre le vendeur et r acheteur n'étant autre, en pareil cas, que l'officier public lui-même (2). (L. 27 vent, an 9, art. 7 et 8; Arr. 27 prair. an 10, art. 4 et 6; C. comm., 76.)
L'arrêt que nous recueillons reconnaît que les actes tendant à préparer l'opération de vente et d'achat d'effets publics ou de valeurs susceptibles d'être cotées à la Bourse, peuvent, aussi bien que ceux qui tendent à consommer cette opération, constituer le délit d'immixtion illicite dans les fonctions d'agent de change ; et c'est, en effet, ce qui avait déjà été jugé par un précédent arrêt de la Cour de cassation du 19 janv. 1860 (P. 1860.45J.— S.i860.i.48i), même pour le cas
(Schey et Heilmann C. Bickart et Wabl.)
La ville de Col ma r possède une bourse de commerce, mais l'importance de celte bourse s'est pas assez considérable pour qu'un ail cru devoir y organiser un parquet. Dans le courant de l'année 4866, lessieurs Bickart et Wahl, banquiers dans cette ville, annoncèrent par voie d'adiches et de circulaires qu'ils se chargeaient de Tachât et de la vente des fonds publics, et, de fait, ils se rendirent iutcnnédiaires, pour de nombreux clients, dans la négociation de valeurs de ce genre.— Les sieurs Schey et Heilmann, agents de change, considérant ee fait comme constituant le délit d'immixtion dans leurs fonctions, actionnèrent les sieurs Bickart et Wahl devant le tribunal correctionnel.
4" juin 1867, jugement de ce tribunal, et 3 juill . 1867, arrêt de la Cour de Coluiar, qui renvoient les prévenus des nus de la plainte <V.le texte du jugement et de l'arrêt, P. 1867. I280.-S.1867.2.319).
Pourvoi en cassation par les sieurs Schey et Heilmann, pour violation des art. 6, 7, 8 de la loi du 28 vent, an 9, 4 et 6 de l'arrêté du 27 prair. an 10, et 76, C. corn m., en ce que l'arrêt attaqués relaxé les sieurs Bickart et Wahl, bien que les faits reconnus constants à leur charge par cet arrêt constituassent évidemment le délit d'immixtion dans les fonctions d'agent de change. Le développement de ce moyen se trouve reproduit dans les observations suivantes de M. le conseiller rapporteur:
« Il est incontestable, a dit ee magistrat, en présence des dispositions combinées dos art. 7 et 8 de la loi du t8 vent, an 9, 4 et 6 de l'arrêté des consuls da 27 praàr. an 10, 74 et 76, G. comm. , que les agents de change ont on privilège on nn monopole exclusif pour tout ce qui concerne l'exercice ée leurs fonctions. La question soulevée par le pourvoi ne touche qu'à l'un des droits exclusivement réservés aux agents de change, celui de faire des négociations d'effets publics et autres susceptibles d'être cotes (art. 76, C. comm.). Les défendeurs au pourvoi se sont-ils rendus coupables d'immixtion illicite dans bu fonctions d'agent de change, ou, en d'antres termes, se sont-ils entremis dans la négociation d'effets publics ? Pour résoudre ce point, il fant d'abord, ce nous semble, mettre de côté l'argument tiré par le pourvoi des trois premières lignes du jugement de Colmar dont l'arrêt attaqué a adopté les motifs. • Attendu, dit ce jugement, qu'il est
• constant en fait, et nullement dénié par les
• prévenus, qu'ils se
ou 1 1 ne s'agirait que d'opérations à remise de fonds ou dépôt préalable de titres. Mais notre arrêt y apporte cette condition que les actes
mettre en rapport l'offre et la demande. Or, tel n'était pas, dans l'espèce, le caractère des faits
>, de l'achat et de la vente des effets ■ publics. • — Si le 'jugement s'arrêtait là, il serait juste de dire qu'il lui a été difficile d'en conclure que les prévenus ne s'étaient pas iminiscés dans les fonctions d'agent de change. Mais le jugement et l'arrêt expliquent, dans des motifs trèsdéveloppés, ea quoi ont consisté les agissements dos prévenus, et il demeure évident que, dans la formule trop absolue, et par conséquent inexacte, que nous rappelions tout à l'heure, le jugement et l'arrêt ont entendu dire que les prévenus se chargeaient de mettre leurs clients en rapport avec des agents de change (autres que ceux de la place de Colmar), qui négociaient pour compte de ces clients la vente ou l'achat des effets publies. Ceci posé, précisons bien quelles sont les constatations de fait de l'arrêt attaqué, soit dans son propre contexte, soit dans les motus du jugement, motifs qu'il s'est appropriés.— Ces constatations les voici textuellement : ■ Les sieurs Schey et Heilmann, demandeurs en l'instance, parties civiles, ne sont paa en mesure d'établir, à la charge des prévenus, un fait de néfoeûtiio* perumneU». Il n'est justifié ni même aHégaé que les inculpés aient jamais négocié eux-mêmes, pour les tiers qui s'adressaient à eux, aucune valeur susceptible d'être cotée ; donc, le débat ne peut porter que sur la légitimité dos ordres de vente ou d'achat transmis aux agents de change (autres que ceux de la place de Colmar) par Biokart et Wahl, pour le compte de tiers. • Les faits ainsi constates, l'arrêt tes a caractérisés su droit de la maniera suivante : « Dans ces diverses transmissions d'ordres d'achat ou de vente, les banquiers Bickart et Wahl se constituent intermédiaires, non antre l'acheteur d'une part et le vendeur de l'autre, mais entre celui qui oral vendre ou acheter, et l'officier public qui a seul qualité pour faire l'opération. C'est ce dernier, l'officier public, qui s'entremet entre les parues contractantes. La mise en rapport de l'offre et de la demande, autrement dit la négociation (c'est l'arrêt qui parie ainsi avec beaucoup de justesse et d'énergie), la négociation est ensuite (c'est-à-dire après que le banquier a servi d'intermédiaire entre le client et l'officier public) IVuvra exclusive de ce dernier. > L'arrêt conclut de là que às mandat dont se chargent les banquiers n'a pas porté atteinte au privilège des agents de change. — il est difficile de ne pas reconnaître une grande netteté de principes et une grande vigueur de déduction dans le système de l'arrêt attaqué, que nous venons de résumer en quelques mots. Les objections du pourvoi vous paraîtront-elles pouvoir détruire oe système? L'arrêt reconnaît, dit le pourvoi, que, dans une certaine mesure au moins et d une certaine manière, les défendeurs ont servi d'intermédiaires pour l'achat et la vente de fonds publies ; s'ils n'ont pas servi d'intermédiaires entre particuliers, acheteurs ou vendeurs. Us ont servi au moins d'intermédiaires entre des particuliers et des agent* de change ; or, cette intervenue usurpation, sinon totale, du moins des fonctions do l'agent de change, et pour constituer le délit d'immixtion.-— La doctrine du pourvoi semble difficile à admet--
tw. Ce serait, suivant le pourvoi, s'immiscer dans l« fonctions de l'agent de change, que d'amener i un officier public remplissant ces fonctions un client dont l'opération va se réaliser par le minute» d* cet officier. Mais, en appliquant les conséquences rigoureuses d'un pareil système, il faudrait ailes jusqu'à dire, par exemple, que le mandataire, l'agent d'affaires si Ton veut, qui mettrait un client en rapport avec un officier ministériel, un avoaé ou un huissier, s'immiscerait dans l'une ou l'autre de ces fonctions, et encourrai la pénalité réservée à la postulation illicite. Une pareille thèse ne serait pas soutenable.-— Il fut bien reconnaître, d'ailleurs, que ce que les demandeurs en cassation reprochent aux défendeurs, ce n'est pas de s'être passés du ministère de l'agent de change; c'est de s'être passés de leur ministère, a. eux,, agents de change établis sur la place de Colmar. Quand on se met en face de cette prétention des demandeurs, on aperçoit très-aisément leur intérêt, mais leur droit est moins facile à saisir. Tout privilège, tout monopole est essentiellement de droit étroit; il a ses limites Légales au delà desquelles il est impossible de l'étendre. Peut-on dénier aux clients de Colmar le droit de s'adresser directement aux agents de change de Paria ou d'une antre place ? il est de tonte évidence que l'on ne peut pas le leur dénier sérieusement. Eh bien ! pourquoi ne le feraient-ils pas indirectement par mandataire? Quand les agents de change de Colmar réclament ce Bandai comme rentrant dans leur droit exclusif, ils se trompent, ce semble, car ce n'est pas là Je mandat dë négocier (le seul que la loi leur «serre), c'est celui de charger un antre officier pooli* de faire la négociation. Or, encore une lé», ce que le public pent faire par lui-même, tl peut le faire par mandataire, en vertu du principe de la liberté, principe qui n'est, en ce point, restreint par aucun texte précis.-— Il semble, d'ailleurs, que la distinction que le pourvoi cherche à établir entre les marchés à terme et les marchés au comptant, est sans portée quant à la solution de la seule question qui vous soit soumise. En effet, le pourvoi fait du grands efforts pour établir que, dans les marchés à terme, l'agent de ebanye ie se non» pas au sole de pur interméduure, mais qu'il se fait, vis-à-vis de son client, véritablement vendeur ou acheteur, d'où le pourvoi conclut que le banquier, en mettant son propre client en communication avec l'agent de change, a réellement et nécessairement rapproché le vendeur et l'acheteur.. Ce raisonnement ne re-
entremis dans quelque négociation d'effets publics ou autres susceptibles d'être cotés, on reste en face de cette déclaration de fait consignée dans l'arrêt attaqué, et qoi est souveraine : « Il n'est
• ni justifié ni même allégué que les inculpés
• aient jamais négocié par eux-mêmes. » — Vous vous demanderez, messieurs, si, en présence de cette situa tion de fait et de droit. In transmission des ordres par les banquiers de Colmar aux agents de change de Paris, a pu avoir pour résultat de transformer ces banquiers en agents de change marrons, et si l'arrêt qui a jugé le contraire a violé les principes de la matière, et spécialement
ses. Dans les marchés à terme, comme dans tous les autres, l'agent de change ne peut être autre chose qu'un intermédiaire légal entre les parties (art. 74 et 76, C. comm.), intermédiaire qui resk personnellement étranger au contrat qu'il négocie, aux termes des injonctions formelles de la loi (art. u3 du même Code). Donc, il n'est pas possible, en droit, de considérer l'agent comme l'acheteur ou comme le vendeur réel, et la base du raisonnement sur lequel s'appeie à cet égard le pourvoi semble s' écrouler sous cette simple ob- ■ reste donc, quand on recherche si
AKUiT.
LA COUR ; — Sur le moyen unique de cassation , pris de la violation prétendue des art. 6. 7 et 8 de la loi du 28 vent, an 9, 4 et 6 de f'arrôlé du 27 prair. an 40, 74 et 76, C. comm.: — Attendu qu'aux termes de l'an. 76, C. comm., les agents de change ont seuls le droit de faire les négociations des effets publics et autres susceptibles cfiStre cotés ; — Attendu que ce privilège est sanctionné à leur profil au moyen des pénalités édictées par l'art. 8 de ta loi du 28 vent, an 9 contre tons individus, autres que ceux nommés par le Gouvernement, qui s'immisceraient dans les fonctions d'agent de change: mais qu'en principe, un privilège est de droit étroit et doit être strictement renfermé dans les limites légales ; — Attendu que la négociation des effets publics, exclusivement réservée aux agents de change, consiste dans l'en t remise entre l'acheteur et le vendeur; que si celte négociation peut comprendre aussi bien les actes qui préparent l'opération de vente et d'achat, que ceux qui ta consomment, c'est toujours à la condition que ces actes aie ni pour objet de mettre en rapport l'offre et la demande; — Attendu, en conséquence, que l'immixtion illicite dans les fonctions d agent de change est le fait de celui qui,, en qualité d'intermédiaire entre l'acheteur et Te vendeur, se livre à quelqu'un des actes ci-dessus spécifiés ; mais qu'il est impossible de reconnaître, avec le pourvoi, le caractère d'immixtion illicite dans le fait qui consiste à donner simplement a un agent de change le mandat ou la commission d'acheter ou de vendre ; — Attendu, en effet, que. dans ce cas, c'est l'officier public qui est le véritable intermédiaire entre l'acheteur et le vendeur, conformément au vont de la lot, et que celui qui transmet l'ordre reste étranger à cette entremise ;— Attendu que l'arrêt attaqué déclare, en fait, qu'il n'est ni justifié ni même allégué que les défendeurs à la cassation aient jamais négocié par eux-mêmes, pour les tiers qui s'adressaient à eux, aucune valeur susceptible d'être cotée, mais qu'ils se sont bornés à transmettre, pour ces tiers, des ordres d'achat ou de vente à dès agents de change exerçant près des bourses qui leur étaient désignées; qu'en cet état des faits, l'arrêt
•tf2
attaqué, en décidant que le délit d'immixtion illicite dans les fonctions d'agent de change n'existait pas, loin de violer les textes précités, en a fait une saine application ;
m Rcielte etc.
Du 3 avril 1868.— Ch. crim.— MM. le cons. Lcgagneur, prés.; Barbier, rapp.; Bédarrides, av. gén.; Bozérian etMichaux-Uellaire, av.
CASS.-CMM. 31 janvier 1867.
1» I&jurb, Qualification db volbur. — 2° Appbl bn matière correct., Partie civile, Pbihe.
1* L'épithète de voleur renferme essentiellement l'imputation d'un vice déterminé. Dès lors, si cette injure a été adressée publiquement, elle tombe, non sous Capplication de l'art. 471, n. H, C. pén., mais sous celle de l'art. 19 de la loi du 17 mat 1819 (1).
2° Le droit d'appel qui appartient à la partie civile en matière correctionnelle, même alors que le ministère public ne se pourvoit pas (2), ne fait pas revivre l'action publique. Par suite, les juges du second degré, s'ils admettent, contrairement à la sentence fut leur est déférée, la culpabilité du prévenu m le caractère délictueux du fait qui lui est imputé, doivent se borner à statuer sur les réparations civiles, sans pouvoir appliquer une peine{3). (C. inst.crim.,202; Av.Cons. d'Etat, 12 nov. 1806.)
(VindryC. Grindon.)— arrêt.
LA COUR ; — Sur le second moyen, tiré de la fausse application de l'art. 19 de la loi du 17 mai 1819, et, par suite, de la prétendue violation tant du même article que des art. 20 de ladite loi et 471, n. 11, C. pén. : Attendu qu'aux termes de la seconde disposition de rart. 13 de la loi du 17 mai 1819, « toute expression outrageante, terme de mépris ou invective, qui ne renferme l'im-
Sulalion d'aucun fait, est une injure » ; — tue l'art. 19 punit d'une amende de .16 fr. à 300 fr. l'injure contre les particuliers ; — Que, d'après l'art. 20? l'injure publique n'est punie des peines de simple police qu'autant qu'elle ne renferme pas l'imputation d'un vice déterminé ; — Qu'il suit de là que l'injure qui réunit le double caractère de la publicité et de l'imputation d'un vice déter-
(1) V. conf., Riom, 13 nov. 1846 (P.1847.1. 604). — Il en est de môme de l'épithète de fripon : Cass. 1" fév. 1861 (P.1851.2.545.— S.1851.1. 286);— de celle de vagabond : Colmar, 13 jvin 1863 (P. 1866.1288.— S. 1866. S. 365) ; — de celle de faussaire : M. Grellet-Dumaze&u, Diffam. et inj., t. 1, n. 286. — Mais il en est différemment de l'épithète de canaille: Cass. 20 août 1842 (P. 1842.2.693.— S.1842. 1.702), et Riom, 13 nov. 1867 (infrà).
(2-3) Ce double principe est consacré par la
miné, tombe sous le coup de l'art. 19 précité ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate que le demandeur a proféré, dans un lieu public, que Grindon était un volenr; que celle expression renferme essentiellement l'imputation d'un vice déterminé ; — D'où il résulte que loin d'avoir violé les art. 19 et 20 de la loi du 17 mai 1819, et 471, n. 11, C. pén., l'arrêt attaqué a fait une juste et saine application dudit art. 19; — Rejette le second moyen ;
Mais sur le premier moyen, tiré de la violation de l'art. 202, C. inst. crim. et de l'avis du conseil d'Etat du 12 nov. 1806: — Attendu que le demandeur avait été acquitté en première instance, par jugement du tribunal de police correctionnelle de Lyon du 25 juill. 1 866 ; que le ministère public n'avait pas appelé de ce jugement, qui avait, par suite, acquis l'autorité de la chose jugée en ce qui concerne l'action publique; — Attendu, néanmoins, que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Lyon le 10 déc. 1866) a, sur le seul appel de la partie civile, prononcé contre le demandeur une amende de 25 fr., pour injure publique, par application de l'art. 19 de la loi du 17 mai 1819, ce qui constitue un excès de pouvoir et une violation de l'art. 202, C. inst. crim., et de l'avis du Conseil d'Etat précité ; — Attendu, toutefois, que l'action publique est éteinte, et que, l'appel de la partie civile se trouvant régulièrement vidé, il ne restera rien sur quoi il y ait à statuer après la disparition de la peine de l'amende ;— Casse, mais seulement parte in qua, par simple retranchement, le chef du dispositif qui condamne le prévenu Vindry à 25 fr. d'amende, le surplus de l'arrêt conservant ses effets.
Du 31 janv. 1867.— Ch. crim. — MM. Vaïsse, prés.; Salneuve, rapp.; Charrins, av. n.
gér
CASS.-
6 jom 1»67.
Dênorciatiok calomnieuse , Juge db paix, Fausseté des faits, Autorité administrative.
Lorsqu'une dénonciation adressée au ministre de ^intérieur contre un juge de paix comprend des faits imputés les uns à ragent administratif et les autres au magistrat, la déclaration de fausseté de ces faits, émanée
jurisprudence. V. Ntmes , 19 janv. 1860 (P. 1860.152.— S.1860.2.139); Cass. 14 avril 1860 (P.1861.78.— S. 1860. 1.686), et les renvois aux notes. Aide, dans le mtae sens, M. Fanstin Hélie, Initr. crim., t. 8, $ 571, p. 28. — Les arréis précités reconnaissent, au reste, comme le fait implicitement celai que nous recueillons, que, pour statuer sur l'appel de la partie civile, les juges doivent examiner les faits imputés au prévenu, et déclarer si ces faits ont un caractère délictueux.
ù l'administration supérieure, e$t à bon droit considérée comme ne s'appliquent qu'à ceux concernant les fonctions administratives du juge it paix, et comme ne pouvant, dès lors, sertir de base à une action en dénonciation calomnieuse en ce qui concerne les faits reprochés à ce juge de paix comme magistrat (t). (C. pén., 373.)
La fausseté des faits dénoncés contre un agtnl administratif n'a pas besoin, pour servir it base à une action en dénonciation calomnieuse, d'être déclarée en termes exprès ; elle peut résulter de tous les actes émanés de Cautorilé compétente pour les apprécier, et qui impliquent cette fausseté (2).
Spécialement, s'il s'agit de faits dénoncés au ministre de l'intérieur, et que ce ministre en ait renvoyé la vérification au préfet avec autorisation de poursuivre, s'il y avait lieu, le dénonciateur, la déclaration de fausseté des faits résulte suffisamment de ce que, après vérification, le préfet défère l'auteur de la dénonciation à l'autorité judiciaire (3).
(Cartier et autres.)— arrêt.
LA COIR; — Attendu que Carlicr? Depierre, Cbarpy et Barthod, poursuivis a raison d'une dénonciation calomnieuse par eux adressée au ministre de l'intérieur contre le maire d'Epenov et le juge de paix de Vercel, ont été renvoyés de la prévention, par le motif que les faits dénoncés n'avaient pas été préalablement déclarés faux par le ministre de l'intérieur ; — Attendu, en ce qui touche ie juge de paix de Vercel, que les faits à lui imputés se divisaient en deux catégories, les ■as imputés à l'agent administratif , les autres ao magistrat; — Attendu que les premiers, seuls examinés et appréciés par l'administration supérieure, ont été déférés à l'autorité judiciaire et compris dans la poursuite ;— Attendu, dès lors, qu'en ce qui touche les autres, le relaxe prononcé par l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Besançon, le 12 avril 1887) se justifie pleinement ;
En ce qui louche l'ensemble des faits administratifs imputés par les dénonciateurs
(1) 11 est certain que l'autorité compétente pour vérifier les fait* imputés à un juge de paix, comme magistrat de l'ordre judiciaire, et pour en dédarer la fausseté, n'est autre que le ministre de la justice ; et que c'est ensuite à l'autorité judiciaire à apprécier la moralité de la dénonciation. T. Hép. gin. Pal. et Supp., v* Dénonciation f**œ, etc., n. 13* ; Table gèn. Devill. et Gilb., «A. terb., n. 44, 53 et 5* ; Table dèeenn., eod. v*, n. *0.
(î-3) Le renvoi du dénonciateur devant l'autorité judiciaire, prescrit par l'autorité compétente, est la constatation la plus énergique de la fausseté des faits dénoncés. — D'un autre côté, la compétence du préfet pour prononcer sur la fausseté des faits dénoncés contre un agent administratif a été reconnue par arrêt de la Cour de casa du 15 juill. 1854 (P. 1855. 195. — S. AftNER lJ-63.— *e livr.
tant au maire d'Epenoy qu'au juge de paix de Vercel : — Attendu que, si la fausseté des faits dénoncés doit être appréciée par l'autorité administrative , lorsque , comme dans l'espèce , les faits dénoncés constituent des faits administratifs, et qu'ils ont été déhoncés comme tels à l'autorité administrative supérieure, la fausseté de ces faits n'a pas besoin d'être déclarée en termes exprès ;
3u'elle peut résulter et résulte suffisamment e tous les actes émanés de l'autorité compétente pour les apprécier, et qui impliquent celle fausseté ; — Et attendu que, dans l'espèce, le minisire de l'intérieur a chargé le préfet du Doubs de vérifier les faits dénoncés et de poursuivre les auteurs de la dénonciation, s'il le jugeait convenable ; que le préfet du Doubs, ayant reconnu la fausseté de ces faits, a été autorisé par le ministre à déférer les dénonciateurs à l'autorité judiciaire, et que l'autorisation ministérielle intervenue dans ces circonstances implique une décision sur la fausseté des faits:— Attendu nue, dans une telle situation, la fausseté des faits dénoncés doil être considérée comme suffisamment et légalement établie Casse, etc.
Du 6 juin 1867.— Ch. crim.— BIM. leçons. Legagneur, prés.; de Gaujal, rapp.; Cbarrins, av. gén.; Brugnon, av.
nai 1967.
Escroquerie , Lettre missive, Intention.
Le fait de te procurer, à l'aide des moyens spécifiés dans l'art. 405, C. pén., une lettre missive destinée à autrui, constitue le délit d'escroquerie, alors même que cette lettre ne renfermerait aucune valeur et n'opérerait ni obligation ni décharge (4). (C. pén., 403.)
Peu importe que l'auteur du fait ait agi animo lucri faciendî ou par tout autre mort/.... (5): par exemple, dans le but d'obtenir des témoignages de la reconnaissance d'une jeune fille dont celte lettre, adressée à son père, avait pour objet de révéler la conduite légère.
1865. 1.1 00), mais dans une espèce où la dénonciation avait été adressée au préfet lui-même. On remarquera qu'ici, la dénonciation avait été adressée au ministre, et que ce n'était que par délégation que le préfet avait eu à apprécier les faits y contenus.
(4) De même, celui qui soustrairait frauduleusement une lettre missive, même ne renfermant aucune valeur, se rendrait coupable de vol. C'est ce qu'a expressément jugé un arrêt de la Cour de cassation du 2 avril 1864 (P. 1864.1172.— S. 1864. 1.428), par le motif que • les lettres missives sont des écrits qui peuvent, comme tous autres objets mobiliers, être le sujet d'un droit de propriété auquel la loi doit accorder sa protection. »
(5) La loi romaine exigeait, comme élément du délit de vol, que l'agent eût eu la pensée de pro-
(fîrégoire et Ilatiser.) — <
LA COUR;— Attendit que le jugement du tribunal de police correctionnelle de Met/ se fonde, pour prononcer l'acquittement de Charles Grégoire et de Pierre U anse r, sur un principal motif qui lui parait décisif ; que ce motif est formulé dans les termes suivants : m que les faits résultant de l'information et des débats, quelque blâmables qu'ils soieul, manquent du seul mobile que laideur du délit d'escroquerie doit avoir en vue, a
vue, celui de
faire un lucre, un prefit matériel et vénal ; que cependant c'est la principale condition constitutive de ce délit ; » — Attendu qu'il n'est pas douteux que si* le mobile ainsi caractérisé par le jugement est un élément du délit d'escroquerie, il sera également l'un des éléments constitutifs du vol, car le vol et l'escroquerie . ont cela, de commun qu'ils tendent au même but : s'approprier la chose d'autrui ; mais, de même que la loi n'exige que la réunion de trois éléments pour constituer le vol, savoir : la soustraction, c'est-à-dire l'enlèvement, contrée nu io, l'intention criminelle, conàlium fraudis, en un mot la fraude; cn£n,que la chose soustraite frauduleusement soit la propriété d'autrui; de même aussi, elle ne reconnaît également que trois éléments constitutifs de l'escroquerie : premier élément, l'usage de faux nom ou de fausse qualité ou l'emploi de manœuvres frauduleuses, telles qu'elles sont spécifiées par ta loi ; deuxième élément, la remise ou délivrance, eu la tentative de se faire remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, billets, etc., obtenus à l'aide de ces moyens: troisième élément, le détournement des fonds, des meubles, etc. , au préjudice du propriétaire, ce qui complète l'escroquerie de la totalité ou de partie de la fortune d'autrui, lorsqu'il s'agit,>ien entendu, d une escroquerie con-
titerduvol, lueri fnciemii (lnstit. L. 4, t. 1» $ 1). Par suite, ceux qui dérobaient par méchanceté oa simplement pour causer un dommage, n'encouraient pas les peines du vol. V. Voët, Ad. Pand.t de Fwtiê* a. 8.— Le Code de brum. an 4 n'a pas reproduit cette restriction ; aussi, sous co Code, a-t-il été jugé qu'il y avait vol dès lors qu'il y avait en, do la part de l'agent, intention de dépouiller le propriétaire des objets soustraits : Cass. 28 niv. an 9.— De même, sous le Code pénal actuel, il y a vol dès qu'il y a $ou* traction frauduleuse, sans qu'il coa-
uon. • Ainsi, disent M. Chauveau et Hé lie, Thèor. C. pén., t. 5, o. 1732, p. 52, celui qui, par jaloosie, dépouillera un individu de ses richesses pour Les enkatir dans une rivière, serait passible des peines du vol, et celui qui commet
faire de la chose volée l'objet d'une auinone, se rendrait coupable du même délit. » Y. aussi M. Beitard, Leç. sur h C. pén., 4* édit., n. 417.
sommée, puisque, d'après la modification que la loi du 13 mai 1863 a fait subir à 1 art. 405, ki tentative de ce délit devient punissable quand, par les moyens indiqués dans cet article, la remise a été simplement tentée sans avoir été obtenue ; — Attendu que ni les termes ni l'esprit de la loi. ne permettent d'admettre la doctrine du jugement qui exige et crée un quatrième élément du délit d'escroquerie désigné sous le Hom de mobile, consistant à avoir en vue de faire un lucre, un profit matériel et vénal Attendu que, sans doute, sous l'eumire du droit romain (V. notamment L. 39, C, De furtis), on tenait compte de la cause impulsive du vol, eu ce sens qu'il était nécessaire, pour le constituer, que la soustraction eut lieu anima lueri faeiendi; mais il en est au t reine n t d'après les principes dut droit français, et toute distinction entre les causes qui ont poussé l'agent ayant agi volontairement serait oiseuse, soit qu'il Vagisse de vol ou d'escroquerie» à, moins que le mobile ne soit recherché au point de vue moral seulement et de son influence sur le plus ou moins de sévérité qu'il peut convenir démontrer envers l'auteur de l' infraction, ; — Attendu que, sans contredit, pour que toutes les infractions à la loi, qualifiées crimes et délits, existent juridiquement,, à quelques exceptions près (telles que les délits d'homicide et de blessures par imprudence,etc. ), il faut que l'agent ait eu une intention criminelle frauduleuse, qui se concentre dans l'intention de s'approprier le bien d'autrui, d'en dépouiller le propriétaire, s'il s'agit d'escroquerie ou de vol ; — Mais attendu que, une fois cette intention reconnue, l'existence du délit n'est plus douteuse, abstraction faite du but final que s'est proposé l'agent, que ce but ait été le lucre ou la vengeance, eu d'obtenir, comme dans- l'espèce, par exemple, des témoignages de reconnaissance de
— C'est une application de cotte doctrine que renferme l'arrêt ici recueilli. V. aussi en ce sens, un arrêt de la Cour de Bourges, du 26 janv. 1843 (P.1844.1.248. — S.1843.2.487), rendu dans une espèce où la soustraction avait eu pou mobile une pensée de vengeance.
— V. oa outre, le» observations qui accompagnent au S. l'arrêt précité du 28 niv. an ». — Jugé anal, qu'il y a vol de la part de celui qui, se prétendant créancier d'un individu, soustrait frauduleusement une chose appartenant à celui-ci, bien qu'il n'ait agi que dans le bat de se procurer un gage de sacréance: Cass. 9 mai 1851 (P.1852.1. 512.— S.I851. 1. 795.1 — Les principes dent il s'agit sont évidemment applicables à l'escroquerie, aussi bien qu'au vol. On a m4me décidé, en matière d'escroquerie, qu'il n'est point nécessaire, pour l'existence de ce délit, que les valeurs remises aient tourné au protit personnel do rinculpé. V. Cass. 8 juilL i8o5 (P.H866. 571. — S.I866J.229), et la;
la part d'une femme à qui l'on Tient de rendre un service, en réparant, par un acte délictueux, mais proG table à cette dernière, on tort qu'on avait eu à son égard ; — A s tendu, d\m autre côté, que la jurisprudence admet avec raison qu'une lettre missive, aussitôt qu'elle est mise à la poste, appartient à son destinataire, et que celui qui la soustrait frauduleusement commet nn vol (V. notamment un arrêt de la Cour de cassation, ch. crîm., du 2 avril 1864 ad notam) ; — Attendu, en effet, que, qttoiqu rfnc lettre ne contienne aucune valeur, elle n'en est pas moins comprise dans le mot chose de l'art. 379, C. pén. : « Quiconque a soustrait frauduleusement une cbose qui ne lui appartient pas, est coupable de vol.» comme elle est comprise dans le mot meuble de l'art. 405 du même Code ; —Qu'en effet, non-seulement elle peut avoir,
E celui qui la possède, un grand prix d'afon, mais le détournement d'une lettre, dont on prive le destinataire par le vol ou l'escroquerie, est souvent de nature à déterminer tes conséquences les plus fâcheuses ; c'est ainsi que, dans l'espèce soumise à l'examen de la Cour, il apparaît que, comme père de famille, Pierre Schmitt avait le plus grand intérêt a recevoir la lettre qui a été escroquée à sou préjudice, puisqu'elle avait pour objet de le déterminer à prendre promptement une décision au sujet de sa tille;- Attendu qu'il nlya aucune conséquence à tirer de Part. 187, C. pén., contre la prévention, comme ailleurs on en a Tait 1 observation, car s'il est reconnu que ledit article n'a eu en vue que les^siraples suppressions ou ouvertures de lettres, en un mot la violation du secret des lettres par les employés et agents de l'administration, on admet, en même temps, qu'il n'est pas exclusif des soustractions, détournements, «te., des lettres confiées à la poste, commis soit par les particuliers, soit par ces agents, ces soustractions et détournements rentrant, suivant les cas, ou dans la catégorie des vols, on dans la catégorie des escroqueries prévus
(1) Cette décision, neuve en jurisprudence, est •on forme à l'opinion émise par M. Duvergier, dans *m annotations sur la loi da Si juin 1843 (année 1^13, p. 264, note 1). Hais elle est contraire à «elle enseignée par MM. Demante, Cours analyt., U 1, a. 71 bis, 5 ; Saintespès-Lescot, Don. et test. , U 3, a. 617; Demolombe, id., t. 3, n. 126;Aubry « Rio, d'après Zacharias, t. 5, 5 659, p. 475.— Sawioote, comme le fait remarquer M. Duvergier, le texte de l'art. 1 de la loi , en précisant ceux des actes notariés qui devront ftre soumis à des formalités particulières, se borne à mentionner les actes • contenant donation entre-vifs » sans parler de ceux contenant acceptation de la donation ; mais ne peut-on pas dire, avec les autant précités, que la donation n'étant à elle seule, et indépendamment de l'acceptation qui l'accompagne ou qui la suit, qu'un acte incomplet, la 1
par les art. 401 et 40K, C. pén.; —Attendu qu'il résulte des circonstances qui viennent d'être énumérées que Charles Grégoire et Pierre Hauser se sont rendus coupables d'avoir, en février! 867, ensemble et de concert, dans l'arrondissement de Metz: Ie en faisant usage du faux nom de Schmitt, pris par Charles Grégoire, de connivence avec Hauser et en en affublant également le jeune Nicolas Grégoire, âgé de dix-sept ans, dont ils 6e sont servis comme d'un instrument de fraude; 2° en employant des manœuvres frauduleuses et à 1 aide d"unc certaine mise en scène pour persuader an sieur Martini, facteur des postes, Pexistence, qui n'était
Î d'imaginaire, de la qualité de destinataire 'une lettre écrite et confiée à la poste, à Metz, par la dame Hyronïmus, à destination du sieur Schmitt de Créhange, et pour faire naître, dans l'esprit du facteur, l'espérance d'une décharge, qui ne devait être <joe chimérique, du mandat qu'il avait reçu de son administration, obtenu dudit Martini la remise d'une lettre qui n'était point destinée a Charles Grégoire et qui, néanmoins, a été remise entre ses mains, et d'avoir, par ces moyens, escroqué partie de la fortune du sieur Pierre Schmitt, destinataire de ladite lettre ;— Infirme ; déclare Charles Grégoire et Pierre Hauser coupables d'escroquerie, etc.
Du 22 mai 1867. — C. Metz, ch. corr.
— MM. Orbain, prés.; de Pierrefitte, av. gén.; Marlicr et Pistor, av.
Donation , Acceptation , Notaire en second. Témoins insteumentairbs, Notification.
L'acceptation, par acte séparé, d'une donation entre-vifs, n'est pas, comme le serait l'acte même de donation, nulle à défaut de présence du second notaire ou des témoins au moment de la lecture et de la signature ; l'art, 2 de la loi du 21 juin 1843 n'est pas applicable à ce cas (1).
loi de 1843, en se servant des mots « acte contenant donation, • n'a pu avoir en rue que la donation prise dans son entier, soit que les deux parties indispensables pour sa validité se trouvent réunies dans un seul et même acte, soit qu'elles fassent l'objet de deux actes qui, sans râleur pris isolément, n'en acquièrent qu'autant qu'ils se sont complétés l'un par l'autre? — Ce qui peut venir en aide & cette interprétation, c'est qu'en règle générale l'acceptation des donations est soumise aux formes imposées à la donation elle-même ; ainsi, l'art. 93t, C. Nap., assujettit l'acceptation à la forme authentique, comme l'art. 931 y assujettit l'acte même portant donation ; or, il peut sembler difficile d'admettre qu'en ajoutant à l'art. 931, la loi de 1843 ait voulu laisser de côté l'art. 93Î, établissant ainsi différence entre deui actes pour lesquels le
La présence du donateur à l'acceptation faite par acte séparé dispense le donataire de la notification prescrite par l'art. 932 , C. Nap. (1).
(Jeannot G. Moreau.)— arrêt.
LA COUR ; — Attendu que l'acte public du 44 déc. 1853 porte une acceptation expresse de la donation du 20 avril 1849, faite en présence des donateurs par Frédéric Moreau, devenu majeur ; qu'elle était, dès lors, dispensée de notification ; — Mais que l'acte ne constate pas la présence des témoins instrumentaircs au moment où le notaire en a donné lecture aux parties et a requis leurs signatures; que de là naît la question du procès, unique sur le fond, qui est celle de savoir si, à défaut de la formalité rappelée, l'acceptation est nulle d'après l'art. 2 de la loi du 21 juin 1843; d'où suivrait, comme une conséquence forcée, la nullité de la donation elle-même ; — Attendu que , après avoir déclaré par son art. I" que les actes notariés ne peuvent pas être annulés sur le motif que le notaire en second ou les témoins n'auraient pas été présents à la réception desdiu actes, la loi précitée décide, par 6on art. 2, qu'il en sera autrement pour
C. Nap. ne prescrit la même forme que parce qu'il les considère comme étant les deux parties d'un même tout, et que la forme authentique spéciale prescrite par cette dernière loi ne doive régir que l'un des deux et non pas l'autre. — M. Duvergier donne, il est vrai, comme motif de cette différen ce, que les précautions extraordinaires prises par la loi de 1843 sont destinées à protéger le donateur et non le donataire qui n'a rien à craindre , et qu'il n'y a aucune raison pour donner i celui-ci des garanties dont il n'a pas besoin, pour environner de solennités toutes spéciales un acte d'acceptation duquel ne peut résulter aucun abus. — Cette argumentation ne semble pas i l'abri de toute critique. Est-il vrai, comme le dit le savant jurisconsulte, qu'en entourant l'acte de donation de solennités spéciales la loi n'ait voulu protéger que le donateur et non le donataire, et que d'ailleurs le donataire • n'ait pas besoin de protection parce qu'il n'a rien à craindre ? > Si le donataire n'a rien à craindre, s'il ne peut résulter de l'acceptation aucun abus, à quoi bon la formalité de l'acceptation ? Et pourquoi la loi en fait-elle une condition essentielle de la validité de la donation, et la soumet-elle, comme la donation elle-même, à la forme solennelle? Ne perdons pas de vue que si l'acceptation est nécessaire pour la validité et l'efficacité de la donation, c'est précisément parce que la donation, soit par elle-même, soit par les conditions qui peuvent y être apposées, est susceptible de créer à la charge du donataire, des obligations qui risqueraient d'en annihiler ou même d'en dépasser les avantages? L'acceptation, en réalité, engage le donataire, comme la donation engage le donateur, et il parait juste, dès lors, que la protection que la loi a voulu accorder à l'un des deux ne
certains actes qu'elle détermine et qui seront nuls en des circonstances semblables ; que cette disposition est à la fois exceptionnelle et rigoureuse , puisqu'elle crée une nullité qui n'est point admise pour la généralité des actes ; qu'à ce titre, son application doit être restreinte aux cas pour lesquels elle a été expressément édictée ; — Attendu que ces cas sont ceux où il s'agit d'actes contenant donation entre-vifs, donation entre époux pendant le mariage, révocation de donation ou testament, reconnaissance d'enfants naturels, et les procurations pour consentir ces divers actes ; que, dans cette énumération,ne figurent point les actes portant acceptation d'une donation précédemment faite ; que ces actes ne sont pas compris parmi ceux que la loi indique comme contenant donation entre-vifs, car l'acceptation est tout autre chose que la donation, à ce point qu'elle peut survenir postérieurement et par acte séparé de celui qui contient la donation ; qu'ainsi le texte de la loi repousse incontestablement la nullité proposée ; — Attendu qu'il importe peu que l'acceptation soit nécessaire pour rendre la donation parfaite, dès l'instant que les deux éléments de la donation peuvent résulter d'actes
fasse pas défaut à l'autre. En admettant même, d'ailleurs, que la loi ait eu exclusivement ou plus spécialement en*vue de protéger le donateur, pourquoi sa protection ne se continuerait-elle pas jusqu'au dernier instant où elle peut être nécessaire et produire effet, c'est-à-dire jusqu'au moment où le contrat se forme définitivement au moyen de l'acceptation par acte séparé? — Ces considérations nous semblent de nature a jeter quelques doutes sur la doctrine consacrée par l'arrêt aujourd'hui recueilli.
(1) La notification n'est assujettie à aucune forme exclusive de toute autre; il suffit donc qu'il soit certain que le donateur a connu l'acceptation ; or, cette certitude résulte évidemment de la présence du donateur à l'acte d'acceptation. V. en ce sens, MM. Delvincourt, t. 2, p. 471, note 6 ; Grenier, Don. et test., t. 1, n. 58 ; Bayle- Mouillard, sur Grenier, loc. cit., noie e; Coin- Delisle, id., sur l'art. 933, n. 12; Marcadé, sur l'art. 938, n. 6; Taulier, Th. C. cit., t. 4, p. 63, note; Saintespès-Lescot, Don. et test., t. 3. n. 621. —Elle résulterait également de l'exécution par le donateur des conditions de la donation : Grenoble, 6 janv. 1831 (P. chr. — S. 1832.2. 300); Paris, 31 juill. 1849 (P.1849.2.282. — S.1849.2.418). — Toutefois, l'opinion contraire est soutenue par M. Poujol, Don. el test., sur l'art. 932, n. 7, qui enseigne qu'en présence des termes formels de l'art. 932, la notification est le seul moyen de preuve qui puisse être admis quant à la connaissance, par le donateur, du fait de l'acceptation, et elle se trouve également émise dans une consultalion délibérée par M. Duvergier et produite lors de l'arrêt de 1849 précité.
distincts et sépares ; qu'il suffit, pour la validité des deux actes, de remplir les formalités exigées par la loi pour chacun d'eux ; Que la loi de 4843 a évidemment ajouté aux exigences de l'art. 931, C. Nap., relatif aux actes portant donation ; mais qu'elle n'a point innové quant à celles de l'art. 932 concernant l'acceptation, qui reste donc constatée suflisamment par un acte authentique passé dans les conditions ordinaires d'un acte notarié Attendu que le texte de la loi de 18(3 se trouve d'ailleurs en harmonie avec son esprit révélé par les discussions législatives qui l'ont précédée; que les solennités spéciales imposées pour les actes contenant donation ont en pour unique objet de protéter le donateur contre les entraînements et les surprises qui le portent à se dépouiller ; mais que ces motifs demeurent sans application quand il s'agit simplement de l'acceptation ; qu'il y a lieu, par conséquent, de confirmer le jugement attaqué en repoussant l'appel des époux Jeannot; — Confirme, etc.
Du 14 nov. 1867.— C. Bordeaux, 2« ch.— MM.Dégrange-Touzin, prés. ; Lafon et Vaucher, av.
GRENOBLE 14 jvillrt 1867.
JUGflUNT PAR DÉFAUT , SIGNIFICATION A
avoué y Opposition.
La signification à avoué d'un jugement ou arrêt par défaut fait courir te délai de Copposition, alors même que l'avoué aurait, par un acte ignoré de la partie adverse, fait notifier à son client qu'il n'entendait plus occuper pour lui;... surtout si, postérieurement à ce dernier acte, t avoué avait encore occupé pour son client en formant opposition aux qualités du jugement ou arrêt (I). (Cproc., 157.)
(Vincent C. Giroudon.)— arrêt.
LA COUR;— Attendu qu'aux termes de l'art. 157,C. proc., lorsqu'un jugementde défaut est rendu contre une partie ayant avoué, l'opposition n'est recevable que dans la huitaine de la signification a avoué ; — Attendu que l'arrêt de défaut de la Cour de Grenoble, rendu le 30 janv. 1867, contre les mariés Vincent, ayant M* Amat pour avoué , a été signifié à cet avoué à la date du 21 mars 1867, et qu'il nV formé opposition que le 6 juin \&>1 ;— Attendu que si Amat a fait notifier, le 15 fév. 1867, à ses parties, un acte d'huis-
(1) Cette solution ne pouvait être douteuse. II a même été jugé, à un point de vue plus large, que des actes du procédure sont valablement signifiés à l'avoué constitué, alors même qu'il s'est <l«mii de ses fonction*, si les significations sont antérieures au décret le dépossédant de son office et à la prestation de serment de son successeur. V. Angers, 17 août 1831 (P.chr.), et Riom, 25 mai 1806 (P.1866.H39.-S.i866.2.3H).
sier ignoré des mariés Béret, par lequel il leur notifiait qu'il n'entendait plus occuper pour eux et qu'ils eussent à choisir un autre avoué, cet officier public a néanmoins occupé pour ses clients postérieurement à cet acte, en formant, le 4 mars 1867, opposition aux qualités de l'arrêt; — Attendu , d'ailleurs, qu'aux termes de l'art. 1038, C. proc., I toutes significations pouvaient être faites régulièrement à M* Amat, pour ses parties, à la date du 21 mars 1867; — Déclare l'opposition non recevable, etc.
Du 24 juill. 1867.— C. Grenoble, 1" ch.— MM. Bonalous, l,r prés.; Roê , 1er av. gén.; Dupérou et Sisteron, av.
PARIS 17 janvier 1868.
Gage, Rrntk sur l'État.
Les rentes sur l'Etat, quoique insaisissables (2), n'en sont pas moins susceptibles d'être valablement données en nantissement (3). (C. Nap., 2071.)
(Essad Dey C. Salandrin et Hocmelle.)
Un jugement du tribunal de la Seine, du 11 mai 1867, avait statué en ces termes : — « Attendu que le 1" sept. 1857, le gouvernementoltdman avaitloué delà veuve Salandrin, elle-même principale locataire de la veuve Hocmelle, une maison sise à Paris (Grenelle), rue Violet, n. 53 ; — Attendu que cette location avait été faite pour l'établissement d'une école ottomane qui y fut installée, en effet, mais que, vers 1865, cette école ayant été licenciée, le mobilier garnissant les lieux avait étévendu, 6ansavis préalable à ceux dont il était le gage ; — Attendu qu'il résulte des documents de la cause qu'à la suite d'une demande judiciaire introduite à cette occasion, Essad Bey déposa entre les mains de M* Martin du Gard, avoué, un titre de rente sur l'Etat français de 1 ,900 francs, comme séquestre et pour garantie des fins de ladite demande, depuis abandonnée en conséquence; — Attendu que s'il est vrai qu'Essad Bey, étranger aux conventions de bail du 1er sept. 1857, ne devait pas personnellement cette garantie, celle-ci, ainsi offerte et acceptée, n'a paB moins formé entre les défendeurs et lui un
(2) V. sur ce point, Grenoble, 87 juill. 1867 qui suit, et le renvoi.
(3) V. Paris, 13 janv. 1854 (P. 1854.1.13. — S.1854.2.209). D'après cet arrêt, le créancier nanti d'un tel gage peut, à défaut de paiement de la créance, faire vendre les rentes à la Bourse, afin d'exercer son privilège sur le prix de la vente, surtout si le débiteur ne s'oppose pas à cette vente. C'est également l'opinion de MM. Mollot, Bourses de commerce, t. 1*', n. 273; Troplong, Nantissement, n. 407; Pont, Petits contrats, t. 2, n. 1080. V. aussi Cass. 4 avril 18M (P.1866. U80.-S. 1866.1.433).
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contrat dont il ne peut se délier par sa volonté seule ; — Attendu qu'il n'importe, à cet égard, qu'il l'eût donnée comme agent du gouvernement ottoman, en exécution d'un mandat qu'il aurait reçu à cet effet, ou de son initiative propre, soit comme negotiorum gcstor, soit à raison de circonstances particulières qui lui en auraient fait un devoir ou an intérêt personnel; — Attendu que s'il allègue, il ne justifie pas, qu'il ait depuis, et dans une mesure équivalente, subvenu à la
Sarantic en vue de laquelle a été (ait le dépôt ont il s'agit ; — Attendu qu'il n'est donc ni redevable ni fondé à en demander la remise ; — Attendu que. dans un tel état de Tait, il n'y a pas lieu de s'arrêter au moyen déduit de l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat; le droit des défendeurs au maintien dudil dépôt dérivant du contrat même qui l'a forme, et à l'égard duquel l'opposition par eux faite entre les mains de M" Martin du Gard ne procède point par voie d'action, mais bien seulement de conservation et de défense ; — Par ces motifs, etc. »
Appel par Essad Bey.
ARRÊT
LA COUR; — Adoptant les motifs des première juges ; — Et considérant qu'il est constant en tait et reconnu par Essad Bey dans ses conclusions que le dépôt du titre de rente dont il s'agit a été effectué par lui volontairement pour la garantie des obligations contractées par le gouvernement ottoman j que l'insaisissabilité des restes sur l'Etat, qui empêche qu'elles ne puissent être atteintes par des actes d'exécution forcée, ne fait aucun obstacle aux contrats librement consentis dont eHes peuvent être l'objet, et ne s'oppose pas notamment à ce qu'elles puissent être données en nantissement et à ce que oe nantissement soit déclaré valable, surtout lorsque, comme dans l'espèce , il ne s'agit que de maintenir le dépôt qui a été effectué ; — Confirme, etc.
Du 17 janv. 1868. - C. Paris, 9» ch. — MM. Massé, prés.; Desporte*, Blavot, Cartier et Mangras, av.
GRENOBLE 27 juillet 1867.
Effets ptiblics , Sàjsib-arrêt , Cession, Cautionnement db titulaire.
La saisie-arrêt (validée par jugement) d'une rente sur l'Etat, et la cession (dûment notifiée) de cette rente opérée autrement qme
<l) Jugé dans le même sens que le» rentes sur l'Eut, déposées à titre do cautionnement par le propriétaire ou gérant d'un journal, ne perdent pas. par ce dépôt, leur caractère d'uwaisissabihté, pour toutes autres créances que celles résultant des condamnations que peut encourir le journal : Paris, 15 juin 1831 (P. cbr.— S.183J. 1.559). V. aussi, au Pal., la note jointe à un autre arrêt de la même Cour du 7 juin 1851
par C intermédiaire d'un agent de change, sont nulles et inefficaces même à Vègard d'une rente déposée par un comptable public à litre de cautionnement : la rente, destinée dans ce cas à garantir Us obligations du comptable résultant des faits de charge , ne reçoit, en dehors de cette affectation exceptionnelle, aucune modification dans sa nature incessible et insaisissable (1). ,1.1.. 8 niv. ait 6, art. 4; 28 venu an 9; arr. 17 prair. an 10.)
En conséquence, le saisissant, non plus que le cessionnaire, ne peuvent, au cas de vente ultérieure dune telle rente par les héritiers du comptable, invoquer la saisie-arrêt ou la cession, comme leur donnant saisine et droit de préférence sur les autres créanciers. La distribution du prix doit se faire par voie de contribution entre tous.
(Cany C. Savarin.)
Une inscription 4e rente 3 p. 100 de 315 francs avait été déposée à litre de cautionnement par le sieur Savarin, receveur des hospices de Romans (Drome), qui mourut, laissant pour héritier son fils etpoar légataire sa veuve. — En 1862, le sieur Cany, créancier du fils, forma sur cette rente une saisie-arrét suivie d'un jugement de validité rendu par le tribunal de Valence ; le sieur Savarin fils acquiesça an jugement et céda au sieur Cany tous ses droits sur ta rente jusqu'à concurrence de la créance. — Presque immédiatement après, un partage intervint entre la veuve Savarin et sou fils, et la première fat chargée d'opérer la vente et le transfert de la rente indivise entre eux. — Le sieur Cany, excipanl de la saisie-arrét et de la cession de 18ti2, a actionné le fils et la veuve Savarin pour entendre ordonner qu'il serait payé de sa créance, sur la portion du prix de vente de la rente revenant au sieur Savarin, intégralement et avant tous autres créanciers. — Intervention de divers créanciers qui repoussent cette prétention.
27 déc 1866, jugement du tribunal de Valence qui admet rinterveaiien des créanciers, et écarte la demande du sieur Cany, ainsi qu'il suit : — « Attendu qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 8 niv. an 6, nulle opposition ne peut être reçue sur le tiers consolidé formant l'ancienne rente due par l'Etat , ni sur les rentes à créer; — Attendu que cette disposition rendait sans effet, non-seulement toute saisie-arrét, mais même toute cession, puisque, nonobstant la dénoncia-
(1851.1.566), décidant qu'on titre de rente déposé an Trésor comme cautionnement par an ofliaer public peut être délégué par ce dernier â l'un de ses créanciers. V. an surplus sur l'insaistssabiUté des rentes, Stèp. gin. Pal. et Supp., V Rentes sur l'Etat, n. 47 et saiv.; Table gin. DevilL et Gi IL, y Effets pubkes, a. 16 et sur.; Table décenn., eod. tct»., a. 3 et suiv.; adde Paris, 17 jaav. 1868, qui précède.
. conservait le droit de recevoir l.i rente, a tors même que l'opposition protenait d'eue cession; — Attendu eue le crédirentier ne peut faire passer le titre de rente sur née antre tête qn'en en faisant opérer le transfert, d'après les règles établies par l'arrêté do Î7 prair. an 10, qui dispose que les particulier» peuvent négocier par eux-mêmes leurs lettres de change, billets a ordre et Tentes de marchandises, mais ajoute que la vente des effets publics est attribuée aux seuls agents de change, en exécution de la loi du 28 vent, an 9 ; qu'aux tenues de l'art. 15 de l'arrêté de l'an 10, les transferts d'inscription sur le grand-livre de la dette publique doivent être faits au trésor public, en présence d'un agent de change de la Bourse de Paris, qui doit certifier l'identité du propriétaire ; — Attendu que les lois autorisant les comptables à fournir lenr cautionnement en rentes sur l'Etat, auraient été inutiles si ces rentes avaient pu être frappées d'opposition et engagées comme leurs autres biens ; — Attend» qu'en autorisant le cautionnement en rentes sur PEtat, la toi, pouT le rendre efficace, a do déclarer qneees rentes deviendraient le ^age des obligations du comptable résultant de faits de charge ; mais en dehors de cette affectation exceptionnelle, la nature de la rente n'a point été modifiée, et, une fois les charges acquittées, le crédi-rentier reprend son titre ainsi dégagé avec tous les privilèges qui s'y rattachent, c'est-à-dire que ce titre ne peut être atteint par opposition pour une autre créance, et que le transfert ne doit en être opéré que par un agent de change de la Bourse de Paris : — Attendu, dés lors, que la saisie-arrêt validée et la cession dénoncée, dont excipe Cany, sont sans valeur pour lui donner saisine et droit de préférence sur les autres créanciers; — Attendu que Savarin, donnant son consentement à distribution par contribution entre tous îles créanciers, ceux-ci n'ont pas besoin de recoorir h tierce opposition pour faire écarter des actes nuls et sans valeur légale qui sont pour eux res inter alios acta; — Attendu qu'il y a heu, en conséquence, d'ordonner répartition au marc le franc entre tous les créanciers du produit de la vente après transfert pour la portion appartenant àSavarin, soit en pleine propriété, soit en nue propriété pour le quart grevé d'usufruit au profit de la veuve Savarin sa mère ; — Attendu que la veuve Savarin, copropriétaire de la rente, ayant reçu mandat, par l'acte de partage dn 9 sept. 1%?, d'opérer le transfert de cette rente indivise, il y a lieu de confier h cette darne le droit de recevoir le montant du prix pour I prélever d'abord sa créance contre la succession et d'ordonner distribution par contribution à tous ses créanciers, sans préférence, de la part revenant à Savarin ; — ï ar tes motifs, annule la cession ; ordonne ta distribution au marc le franc, etc. »
Appel par le sieur Cany.
LA rCOUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme, etc.
Du 27 juifl. 1867. — C. Grenoble. — MM. Petit, pres.;Béranger,av.gén.; Michal et de Ventavon, av.
PAO U août 1887.
Degrés de juridictioh, Crédit ouvert,
Est en dernier ressort le jugement qui stm tue sur te demande en paiement d'une sommé inférieure à 1500 ff-> alors même Que cette somme te rattacherait à un crédit ouvert de plu* de 1,500 fr., si d'ailleurs Carte d'ouverture de crédit n'est invoqué que comme défense à la demande et sans demande reconvcntionneUe tendant à ce que le crédit soit intégralement réalisé (1). (C. proc., 453.)
(Saint-Martin C Pontic.}
Les sieurs Pontic s'étaient engagés, par acte pobKc du 23 nrin 1865, à fournir à la demoiselle Saint-Martin des marchandises à crédit, durant trois années, jusqu'à concurrence de 2,000 fr.; ils devaient se couvrir de leurs avances par des mandats tirés sur lenr débitrice. Après avoir fait des fournitures pour une somme de 1 ,475 fr., les sieurs Pontic ont tiré des mandats de pareille somme ; mais ces mandats n'ayant pas été acquittés, ils ont assigné la demoiselle Saint-Martin en paiement. Celle-ci a alors prétendu qu'elle n'avait rien à payer avant l'expiration des trois ans fixés pour la durée du crédit.
Jugement du tribunal de commerce de Tarbes qui rejette cette prétention et condamne la demoiselle Saint-Martin an paiement de la somme de 1,475 fr. réclamée.
Appel par la demoiselle Saint-Martin. — Les sieurs Pontie lui opposent une fin de non-recevoi» tirée de ce que le jugement a été rendu en dernier ressort.
M. le premier avocat général Lespinasse a présenté, à l'appui de cette fin de non-recevoir, les observations suivantes :— a L'appel est recevable, dit-on, car le crédit ouvert était de 2,000 fr., et la contestation porte nécessairement sur l'exécution de cet acte. —La réponse est facile. Il ne s'agit pas des
(t) V. anal, en ce sens, Cass. 17 août 1805 (P.1805.H77.— S. 1885.1.448), et la note. — Mais la décision sérail différente, ai la contestation portait sur la validité de l'acte d'ouverture de crédit ou sur sa réalisation intégrale. V. les décisions citées dans le Rêp. gên.Pul., WDegris de juridiction, n. 190 et suiv.; la Table gin. Devill. et Gilb., V Dernier ressort, n. U3 et suiv.; et la Table ieeenn., eod. V, n. 31 et suiv. vld<J* Angers, î*déc.l864(P.i805.811.-.8.1805.S.175).
JOUUNAL DU PALAIS.
2,000 fr.: celle somme ne constitue ni la créance Ponlic, ni la délie Saint-Martin ; elle est seulement le terme extrême que l'une des parties avait la faculté d'atteindre, et que l'autre n'était point obligée de dé-
fiasser ; mais en deçà de la limite convenue, a demoiselle Saint-Martin ne devait que ce qu'elle achetait, et si on ne lui a délivré des marchandises que pour un prix inférieur à 1 ,500 fr., la décision rendue sur l'action en paiement dirigée contre elle est évidemment en dernier ressort. Il n'en est pas de cette espèce comme de la demande d'un à-compte sur une créance de plus de 1 ,300 fr. Il s'a-
§ irait d'une obligation actuelle et parfaite, ont chaque élément exigerait l'appréciation du titre en son entier; ici les 2,000 fr. sont une simple éventualité qui laisse aux opéralions consommées leur valeur réelle et qui permet, conséquemmenl, de les juger sans appel, si, jointes ensemble, elles n'excèdent pas le taux du dernier ressort.»
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la demande formée par les frères Ponlic contre la demoiselle Saint-Martin ne consiste que dans le paiement d'une somme de 1,475 fr.; qu'elle est donc, sous ce premier rapport, dans les limites du dernier ressort du tribunal de commerce de Tarbes; — Attendu que si, pour éviter de payer celle somme, la demoiselle Saint-Martin excipe de l'acte public passé devant M* Lasserre, notaire à Larreule, le 23 juin 1865, par lequel la maison Ponlic lui accorde un crédit de 2,000 fr., elle n'invoque ce titre que comme défense à la demaride formée contre elle et ne formule aucune demande reconventionnelle tendant à obtenir de Ponlic des marchandises à concurrence de toutou partie des 525 fr., différence entre la somme revendiquée contre
(1) Cette solutiou ne saurait souffrir de difficulté. Lorsque le législateur a décidé, dans l'art. 2039, C. Nap., que la simple prorogation de terme accordée au débiteur ne décharge pas la caution, il a dû prévoir l'hypothèse où. pendant le terme prorogé, le débiteur deviendrait insolvable ; car ce n'était qu'en vue de cette hypothèse, ouvrant au créancier son recours contre la eau lion, qu'il importait de régler ses droits contre elle. D'un autre coté, que le créancier se lie envers le débiteur par la concession d'un terme ou que, conservant sa liberté, il s'abstienne d'exiger son paiement, le résultat est le même à l'égard de la caution, qui n'est pas plus en droit de se plaindre dans un cas que dans l'autre. D'ailleurs, on peut observer que l'art. 2037, C. Nap., attache la décharge du cautionnement à la circonstance que la subrogation ne peut plus s'opérer, qu'elle est devenue impossible par le fait du créancier, et non pas à la circonstance que la subrogation serait devenue moins utile, moins efficace. Si donc, pendant le terme prorogé, ou pendant le répit accordé au débiteur sans prorogation ex-
elle et les 2,000 fr. de crédit ; qu'elle ne demande qu'à être autorisée à renouveler les billets, montant à 1,475 fr., dont on lui réclame le paiement ; que, sous ce second et dernier rapport, la demande reste dans les limites du dernier ressort du tribunal ;— Que l'appel de la demoiselle Saint-Martin est, dès lors, non recevable ; — Par ces motifs, etc.
Du 14 août 1867.— C. Pau. — MM. Molier, prés.; Lespinasse, l*r av. gén.; Uartue- et Dauzon, av,
RAATY 13 avril 1867.
1» Caution, Décharge, Prorogation db terhb , Insolvabilité , Séparation db patrimoines. — 2° séparation de patri- MOINES, Dettes (division des), Cautionnement.
!• L'art. 2037, C. Nap., qui décharge la caution lorsque, par le fait du créancier, elle ne peut plus être subrogée aux droits de celui-ci, ne s' applique pas au cas où le créancier a négligé de poursuivre, à l'échéance, le débiteur, qui est détenu, depuis, insolvable. L'inaction du créancier, quelque longue qu'en ait été la durée (dans l'espèce, 23 ans) ne constitue pas autre chose qu'une simple prorogation de terme, autorisée par l'art. 2039, et que la caution peut, si elle la considère comme préjudiciable à ses intérêts, faire cesser par une poursuite personnelle immédiate en paiement ou en indemnité (I). (C. Nap., 2032, 2037 et 2039.)
L'art. 2037 n'est pat davantage applicable au cas où le créancier a négligé d'exercer ou a laissé périr un droit qui ne s'est ouvert que postérieurement au cautionnement : par exemple, au cas où, à la mort du débiteur, il s'est abstenu de demander contre l'héritier la séparation des patrimoines (2).
presse, les gages périssent, si les immeubles hypothéqués sont dépréciés, si les débiteurs principaux deviennent insolvables, l'hypothèse de l'art. 2037 ne se réalise pas. Ainsi, les art. 2037 et 2039 concourent à justifier la solution consacrée par notre arrêt, et qui est, du reste, conforme à la jurisprudence. V. Cass. 8 mai 1861 (P. 1862. 579.— S.1861.1.582),et la note. Adde MM.Mourlon, Subrog. penonn., p. 525; Aubry et Rau, d'après Zachari», t. 3, % 431, p. 510 ; Pont, Pet. contr., t. 2, n. 382.
(2) C'est une question très-controversée que celle de savoir si la caution peut se faire décharger de son obligation lorsque le créancier a, non point anéanti par son fait, mais laissé périr par sa négligence une sûreté de la dette. V. Toulouse, 2 mai 1859 (P.1860.431.— S.1859.2.416); Cass. 8 mai 1861 (précité), et les renvois. Adde dans le sens de l'affirmative, M. Pont, op. cit., n. 380. — Mais si, sur cette question, l'opinion la plus rigoureuse à l'égard du créancier semble prévaloir, il en est autrement lorsqu'il s'agit de sûretés acquises par le créancier depuis le contrat
2* La séparation des patrimoines ne fait pas obstacle à la division des dettes de la succession entre les héritiers (4). (C. Nap., 873,878,4220, 2441.)
En conséquence, au cas oû une caution a laissé pour héritiers le débiteur principal et un tiers étranger à la dette, l'obligation de la caution se divise entre ces deux héritiers, alors même que la séparation des patrimoines aurait été demandée contre les créanciers du premier ; et, dès lors, si elle n'a pas été demandée, l'héritier étranger à la dette, poursuivi comme caution, n'a aucun intérêt à se plaindre de cette omission, puisque la séparation, restreinte à son cohéritier débiteur, ne l'eût pas affranchi de la part d'obligation dans le cautionnement tombée à sa charge personnelle par l'effet de la division des dettes.
(Dolmaire C. Boulangier.) — arrêt.
LA COUR ; — En fait : —Attendu que par
de cautionnement. Dans ce cas, suivant l'avis qni prévaut te doctrine et en jurisprudence, le créancier n'est pas responsable envers la caution de la conspiration de garanties sur lesquelles celle-ci n'avait pas dû compter. V. Cass. 27 nov. 4861 (P.I86Î.639.— 3.4 862. 1.130), et la note ; 10 déc. 1866 (P. 1867.17.— S.1867.1.15); adde M. Pont, op. cit., n. 377. D'après cette doctrine, le mander qui aurait abdiqué de telles garanties aurait conservé son droit contre la caution; à plus forte raison s'il avait, comme dans notre espace, commis une simple négligence. — La situa* tien do créancier est encore plus favorable lorsque 1> nation lui reproche, non pas même d'avoir anéanti ou laissé perdre des sûretés acquises, mais seulement d'avoir négligé d'en acquérir de Don Telles. C'est ainsi que notre arrêt, et antérieurement la Cour de cassation, ont apprécié la i-ooduite du créancier qui, à la mort de son débiteur, s'est abstenu de demander la séparation des patrimoines. V. Cass. 8 mai 1861, précité. On disait, arec quelque apparence de raison, dans l'intérêt de la caution, que demander la séparabon des patrimoines, c'est, pour le créancier d'un débiteur défunt, moins acquérir une sûreté nouvelle que conserver un gage antérieur et empêcher qu'un fait nouveau, la dévolution de la succession à un héritier insolvable, n'empire la situation originaire du créancier. Mais la Cour de Nancy, dans notre arrêt, et la Cour de cassation, en écartant cette objection, ont plutôt considéré le résultat de la séparation des patrimoines que son principe. — Quant à ceux qui n'attachent la décharge du cautionnement qu'à la perte de sûretés provenant d'une volonté positive et d'un fait actif du créancier, ils approuveront à plus forte raison la décision qui ne déclare pas le créancier responsable pour avoir simplement omis d'exercer le droit de la séparation des patrimoines. — H n'est, du reste, pas sans intérêt de faire remarquer que la Cour de Nancy a pu être déterminée par cette circonstance, relevée dans son arrêt, que la dette étant échue avant le décès du débi-
acte sous seing privé du 1er sept. 4842, enregistré, Emile Ruyer a emprunté à la veuve Boulangier une somme de 8,000 fr. payable à pareil jour de l'année 1813, sous le cautionnement solidaire de son père, François Ruyer;— Que Ruyer père est décédé, le 23 janv. 1845, laissant une fortune assez considérable, et pour héritiers ses deux enfants. Emile Ruyer et Joséphine Ruyer, aujourd'hui femme Dolmaire, lesquels ont, l'un et l'autre , accepté purement et simplement sa succession ; — Que, le 30 août 4865, Emile Ruyer était déclaré en faillite, et qu'en présence de cette faillite, la veuve Boulangier faisait, le 42 déc. suivant, assigner la dame Dolmaire en paiement de moitié des 6,000 fr. restant dus en principal sur la créance cautionnée par Ruyer père ; — Attendu que le tribunal de Saint-Dié a, le 47 août 1866, accueilli la demande, aux termes du jugement dont la Cour se trouve saisie ; En droit : — Attendu que la question sou-
tcur, rien n'empêchait la caution de pourvoir i sa sûreté, soit en forçant le débiteur à s'acquitter, soit en payant le créancier et en exerçant un recours immédiat.
(1) Cette proposition est également l'objet d'une vive controverse ; mais la jurisprudence se prononce en général dans le sens suivi par notre arrêt. V. Cass. 9 juin 1857 (P. 1858.614. — S. 1857.1.465) ; Rennes, 14 juin 1858 (S.1858.2. 873.— P.1858.614); Limoges, 16 juin 1860 (S. 1861.2.330.— P.1862.80), et les autorités citées en note. Adde dans le même sens, MM. Aubry et Rau, d'après Zachariae, t. 5, % 619, note 56, p. 233 ; Zachariœ, édit. Massé et Vergé, t. 2, p. 334 ; Mourlon, Exam. criL, n. 395 et 306; Demolombe, Sucées*., t. 5, n, 211.— En sens contraire, MM. Barafort, Séparât, despatr., n. 187 ; Dollinger, id., n. 128; Masson, id., n. 104. — ' Une fois posé ce principe que la séparation des patrimoines respecte la division des dettes, la conséquence que la Cour de Nancy en a tirée est d'une logique incontestable. — M. Demolombe (loe. cit., n. 211 bis), à propos d'un arrêt de la Cour de Caen du 9 fév. 1860 (V. le recueil des arrêts de cette Cour, 1860, p. 209), statuant sur une espèce identique à la nôtre, développe avec beaucoup de force les raisons qui justifient cette déduction. Le débiteur principal a succédé pour partie à la caution ; il réunit en sa personne deux qualités et peut être poursuivi à deux titres : de son chef d'abord, comme débiteur principal, pour la totalité de la dette ; puis, comme héritier de la caution, pour sa part héréditaire. Le créancier a donc, à la fois, et la qualité de créancier du défunt en vertu du cautionnement, et la qualité de créancier personnel de l'héritier à cause de la dette principale. La séparation des patrimoines demandée contre le débiteur principal ne peut profiter au créancier qu'en tant que créancier du défunt, c'est-à-dire, à raison du cautionnement, et pour sauver, sur la part des biens héréditaires échus à ce débiteur principal, la part dont celui-ci est tenu comme héritier de la caution.
levée par l'appel consiste à savoir si la veuve Boulangier a perdu le bénéfice du cautionnement consenti à son profit le 1er sept. 1842, parce qu'elle ne pourrait plus subroger la dame Dofniaire dans ses hypothèques et privilèges;— Attendu que l'acte du 1er sept. 1842 est un acte sous seing privé n'emportant par lui-même ni garantie spéciale, ni cause de préférence ; — Que , reconnu par la dame Dolmaire et non atteint par la prescription, il conserve encore aujourd'hui toute sa force et toute sa valeur primitive ;— Que, dès lors, sa remise, après paiement, par l'intimée à l'appelante, subrogera cette dernière dans tous les droits qui s'y rattachaient dès l'origine, et lui enlève ainsi celui d'invoquer la déchéance écrite dans Tari. 2037, C. Nap.; — Attendu que, pour échapper à cette conséquence irrésistible, la dame Dolmaire reproche à la veuve Boulangier son inaction et son silence jusqu'au jour de la déclaration de faillite du débiteur principal, Ruyer fils ;— Mais attendu que, quelque longue qu'ait été leur durée, cette inaction et ce silence ne constituent rien autre chose que la simple prorogation de terme, prévue par l'art. 2039, C. Nap., et amnistiée par lui; — Attendu que l'insolvabilité de Ruyer fils tourne contre la dame Dolmaire, bien loin de lui fournir un argument favorable à sa cause, puisqu'elle place précisément la créancière dans la position en vue de laquelle le cautionnement avait été exigé et obtenu ;— Attendu que si l'appelante considérait les lenteurs et les retards de la veuve Boulangier comme préjudiciables à ses intérêts, l'art. 2030 précité et l'art. 2032, n. 4, lui fournissaient le moyen de les faire cesser par «ne poursuite immédiate en paiement ou en indemnité;— Que vainement elle allègue l'impossibilité pour elle d'user de ce moyen parce qu'elle ignorait l'existence du cautionnement; «-Qu'un débiteur n'est jamais censé ignorer les obligations qui pèsent sur lui, ces obligations lui vinssent-elles de son auteur ; — Que, d'ailleurs, l'ignorance ici semble d'autant moins admissible, que le cautionnement consenti par Ruyer père l'avait été pour faciliter l'établissement de son fils, et que la sœur de celui-ci devait savoir mieux qu'un autre ce que la mère commune, qui a survécu a son mari pendant plus de dix ans, devait savoir mieux encore, puisqu'il s'agissait d'une dette de la communauté, et ce qu'elle n'aurait pas manqué d'apprendre li sa fille, si sa fille l'avait ignoré comme elle le prétend ;— Attendu que la conduite de la dame Boulangier, non-seulement ne présente pas le caractère d'une faute, mais s'explique, au contraire, de la façon la plus naturelle et la plus simple, par l'exactitude que Ruyer fils mettait à payer les intérêts de sa dette, par la confiance que, jusqu'à la fin, il inspirait à tout le monde, et qu'atteste l'examen de son bilan, duquel il resuite que, sur un
Sassif de 107,248 fr., on compte 27,100 fr. e dettes commerciales seulement et 80,148
fr. dé dettes civiles, dont 78,230 fr. par simples billets;— Attendu que, le 23 avril 1862, les époux Dolmaire eux-mêmes lui prêtaient encore 5,050 fr. sur sa signature; — Que ce fait est capital au procès, parce qu'il prouve que la faillite d'Emile Ruyer a été une révélation et une surprise pour la dame Dolmaire, qui ne pouvait exiger de la veuve Boulangier plus de prévoyance et de souci de ses intérêts qu'elle n'en avait elle-même ;
Attendu que, parmi les droits particuliers dont la dame Dolmaire regrette I extinction ou la perte, elle ne signale en définitive que la séparation des patrimoines de Ruyer père et fils ; — Mais attendu qu'au moment ou ce droit aurait pu s'exercer, il n'offrait aucune espèce d'utilité, puisque Ruyer fils se trouvait dans une situation prospère, qui lui aurait permis de désintéresser tout à la fois les créanciers de son père et ses propres créanciers ; — Que s'il y a tort de la part de la veuve Boulangier, ce tort consiste, non pas à avoir omis de provoquer la séparation des patrimoines, mais à n'avoir pas exigé le paiement intégral de sa dette, et qu'à ce point de vue, l'art. 2039 h couvre encore de son immunité; — A lie u du , d'un autre côté, que si l'intimée devait conserver tous les droits qui lui appartenaient à l'époque où le cautionnement a été consenti, les seuls sur lesquels la caution put véritablement compter , rien ne l'obligeait à en acquérir de nouveaux, et que cependant la prétention de la dame Dolmaire tend à lui imposer cette obligation : qu'à l'époque où le cautionnement a été consenti, le droit de provoquer la séparation des patrimoines n'était pas un droit né, actuel, certain, dès maintenant ouvri t, niais un droit en germe, éventuel, possible, subordonné au décès de Ruyer père et à l'acceptation pure et simple de sa succession ; qu'un droit de cette nature constituait, lorsque son exercice est devenu possible, un droit nouveau et postérieur au cautionnement, et que la veuve Boulangier a pu, par cela même, impunément négliger ou laisser périr ; — Attendu que dans "espoir de lui assigner le caractère d'un droit préexistant, l'appelante fait inutilement remarquer que, d'après l'art. 2111, C. Nap.. en prenant inscription, les créanciers ne l'acquièrent pas, mais le conservent, car le mot conservent, auquel s'attache la dame Dolmaire, reçoit sa véritable signification des art. 878, 879 et 880, lesquels, combinés avec l'art. 2111, apprennent que le droit de provoquer la séparation des patrimoines a besoin d'être exercé par une demande, etqu'aprèsavoir été demandé, il a besoin d'être conservé par «ne inscription, d'où la conséquence que le mot conservent, dont se sert l'art. 2111, se réfère à l'avenir, et non au passé, à un droit nouveau et non à un droit ancien ;
Attendu enfin que l'omission par la dame Boulangier de provoquer la séparation des patrimoines, n ayant causé aucun préjudice a la dame Dolmaire, la dame Dolmaire ne
saurait s'en prévaloir pour en faire sertir une déchéance ; — Attendu, en effet, que la séparation des patrimoines ne met point obstacle I la division des créances du défunt entre ses héritiers ; que les art. 873 et 1220, C. Nap., posent celte division comme la règle générale, et que l'art. 1221 ne comprenant pas la séparation des patrimoines parmi les exceptions qu'il énonce, on doit logiquement en conclure que la séparation des patrimoines laisse subsister la règle susdite; que les art. 878 et 2111 concourent à la démonstration de la même vérité, en indiquant, dans les termes les plus claire, que, dirigée exclusivement contre les créanciers dos héritiers, la séparation des patrimoines n'apporte et ne peut apporter aucune modification dans les rapports des héritiers à l'égard les uns des autres, c'est-à-dire que la séparation des patrimoines a pour but, non pas de contraindre les héritiers a payer, au delà de leur part virile ou héréditaire et sauf recours, les créanciers du défont avec les biens de la succession, mais d'empêcher que les créanciers des héritiers ne se fassent payer avec les biens de la succession au déiriir.cn t des créanciers du défunt; — Que quand l'art. 873 dit que les héritiers sont tenus des dettes et charges de la succession hypothécairement pour le tout, il raisonne dans l'hypothèse où les héritiers trouvent, dans leurs lots respectifs, un on plusieurs immeubles grevés d'une hvpoihèqoe antérieure au décès ; — Que si «"législateur avait voulu, par cet article, eréer, comme conséquence de la séparation des patrimoines, une hypothèque grevant de plein droit tons les immeubles de la succession et exclusive de la division des dettes, il n'aurait pas manqué de s'expliquer d'une manière nette et précise, et que le laconisme même de son langage autorise à croire qufl n'entendait ici, sous le rapport hypothécaire , en rien
(I ; L'arrêt que nous recueillons pose avec raison es principe que la dissolution d'une société fait disparaître le nom commercial et la raison sociale, lesquels cessent (à moins de convention spéciale) d'être la propriété exclusive de chacun des associés pria individuellement. La première conséquence de ce principe, e'est, comme le juge ici la Cour de Colin ar, que les héritiers du fondateur dont le nom patronymique servait de raison sociale peuvent s'opposer i ce que l'un des anciens associés portant un autre nom, exerce sous cette raboo la même industrie. V. en ce sens M. Calmels, Sortis et marques de fabr., n. 171. Une antre conséquence, c'est que cet associé lui-même, de son côté, peut interdire aux héritiers du fondateur, bien qu'ils portent le nom de ce dernier, te droit de conserver purement et simplement r ancienne raison sociale, et les obliger à introduire dans leur raison sociale une mention (p. ex. an prénom) qui ne permette pas de laisser supposer qu'ils soient les continuateurs de l'ancienne société. V. en ce sens l'arrêt de Paris du 16 janv.
déroger an droit commun;— Attendu que la doctrine contraire à celle émise par la Cour entraînerait après elle des conséquences regrettables , puisqu'elle ne tendrait à rien moins qu'à établir une sorte de solidarité entre les cohéritiers, et qu'elle engendrerait entre eux une foule d'actions récursoires ; — Attendu que si la séparation des patrimoines laisse s'opérer la division des dettes, dans le cas où la veuve Boulangier aurait provoqué cette séparation à ('encontre d'Emile Ruyer, la dette née du cautionnement souscrit le 1"* sept. 1842 par Ruyer père, se serait de plein droit divisée en deux parties égales, et celle afférente à Ruyer fils aurait soûle été payée ; — Et attendu que ce n'est pas cette part, perdue par sa faute et dont elle fait le sacrifice, que la dame Boulangier réclame, mais la part afférente à la dame Dolmaire, et sur laquelle ne pouvait, même indirectement, réagir la séparation de patrimoines à provoquer contre Emile Rtryer ; — Par ces motifs, confirme, etc.
De 13 avril 1867. — C. Nancy, 1M cb. — MM. Leclerc, i" prés.j Souèf, 1" av. gén.; VoMand père et Doyen, av.
LOLMAR 1*
Propriété industrielle , Non commercial»
Société, Dissolution, Concurrence,
En cas de dissolution d'une société industrielle qui, pendemt son existence, avait pour raison sociale le nom de son fondateur, ïun des associés ne ave*, alors qu'il porte un autre nom et en l'absence de toute riserm faits à ee eujet dans facte de liquidation, continuer contre le §ré des héritiers du fondateur à se servir, pour l'exercice de la même industrie, de cette raison sociale (1). (C* Nap.,546,-C.comra.,il.)
1868, qui suit. M. Rendu, Maternes de fmbr., n. 4SI, dit également que, lors de la dissolution d'une société, aucun des associés ne peut s'emparer, au préjudice des autres, du nom commercial ou de la raison sociale, lesquels font partie de l'actif de la société. — Il semble, d'ailleurs, qu'a serait juste (a moins de raisons spéciale» tenant aux conditions de la dissolution) que chacun des anciens associés eût le droit de se présenter au public comme ancien membre de la société dissoute. Y. en ce sens, Lyon, 21 mai 1850 (P.1850.J. 64), et M. Blanc, Contref.,v. 715. Ce serait le moyen de rendre aussi peu sensible que possible l'infériorité de position dans laquelle an ancien associé porteur d'an nom patronymique autre que celui qui formait la raison sociale, se «routera nécessairement vis-à-vis de celui qui, comme fils ou parent du fondateur, restera en possession de ce nom.— Il n'en est pas, au reste, du cas ou la société est dissoute, comme de celui ou le décès ou la retraite de l'associé fondateur laisse subsister la société ; il a été jugé, dans ee i
Le tribunal de commerce est compétent pour statuer sur une demande tendant à ce qu'il toit fait défente à un individu de prendre tel ou tel nom patronymique, alort que l'intérêt principal du litige ett commercial (1). (C. comm., 631, 632.)
(Wein C. Weibl.)— arrêt.
LA COUR; —Attendu que, bien que portée devant une juridiction consulaire, cette affaire, qui eût pu être de la compétence civile, puisqu'il s'agit de la possession d'un nom, et nullement d'une opération commerciale , n'en conserve pas moins son caractère mixte ; que d'ailleurs, soit au point de vue purement commercial, soit en «'appuyant des principes du droit civil qui gouverne le droit consulaire pour tous les cas où le Code d'exception n'a pas spécialement statué, les éléments de décision abondent ; — Qu'au point de vue civil, d'ordre public et de famille, les appelants Georges-Auguste et Georges-Tbéodore Wein, seraient parfaitement fondés à empêcher l'usurpation de leur nom patronymique, soit qu'on veuille se l'approprier dans la vie commerciale ou dans la vie civile,et qu'il est constant, au cas particulier, que ce n'est pas seulement dans ses pratiques ou transactions commerciales que Pierre-Georges Weibl se fait appeler Georges Wein, mais qu'il en a usé de même dans la vie civile ou civique ; que, notamment, c'est sous le nom de Georges Wein qu'un passeport lui a été délivré à la préfecture de Strasbourg, le 5 mai 1859; que dans diverses feuilles de contributions foncière, personnelle-mobilière, en dehors de la patente commerciale, le nom de Georges Wein, c'est-àdire le nom patronymique des appelants, lui est encore attribué; qu ainsi l'abus, au point de vue civil , peut se rencontrer à chaque instant, blesser la propriété la plus sacrée, celle du nom de famille, et contrevenir aux dispositions de la loi des 6 frucl. an 2, 11 germ. an 11, et 28 mai 1858; — Au point de vue commercial : — Attendu que, s'il est
que la faculté de maintenir le nom patronymique de celui-ci dans la dénomination du fonds peut être reconnue à ceux qui ont le droit de continuer la société. V. Casa. 27 août 1864(P.18G5. 268. — S. 1865.1. 121), et le renvoi. On comprend, en effet, que, tant que la société existe, le nom social doit rester son signe d'individualité, et protéger, au proflt des continuateurs, la conserration de la clientèle et de l'achalandage.
(1) V. en ce sens, Paris, 28 avril 1866 (P. 1806.1144.— S. 1866.2.314), et les autorités citées à la note. — Le tribunal de commerce est même seul compétent pour connaître de toutes les obligations que peuvent faire naître des actes de concurrence déloyale, quelle que soit la forme sous laquelle se produisent ces actes, fût-ce môme sous celle de la diffamation verbale. V. l'arrêt qui suit. — V. aussi, sur un point analogue, Orléans, 20 janv. 1864 (P.1864.480. — S.1864.2.U5).
constant que la dénomination d'une maison de commerce et même la raison commerciale ou sociale de cette maison soient complètement indépendantes du nom que l'état civil attribue à celui qui fait le commerce, encore faut-il que ce dernier justifie d'un droit à ces dénomination ou raison sociales, distinctes de son nom patronymique ; — Attendu que le nom commercial ou qualification d'un établissement de commerce, de même que la raison commerciale ou sociale , ne s'acquièrent légitimement que dans des conditions juridiques aussi précises que loyales, et que toute équivoque, tolérance momentanée, négligence ou ignorance, ne sauraient, en dehors des règles précises d'acquisition, constituer un droit à Vinsu du possesseur d'un nom commercial ou d'une raison sociale ; que ces attributs et ces avantages industriels ne peuvent être la propriété légitime que de celui qui en est le créateur régulier ou le propriétaire en vertu d'un juste titre ; — Attendu que Pierre-Georges Weibl ne saurait se prétendre le créateur du nom commercial Georges Wein, puisque ce nom commercial, confondu avec le nom patronymique, était l'enseigne et en même temps la raison de commerce de la maison fondée en 1823 par l'auteur commun des appelants ; — Que 1 intimé ne peut pas davantage se prétendre le propriétaire de ce nom ou de celte raison commerciale, puisque non-seulement il ne produit, mais il n'allègue même pas un titre quelconque de cession, d'acquisition ou de donation ;— Attendu qu'en admettant même, par pure hypothèse, qu'en 1851, Pierre-Georges Weihl fût devenu le légitime propriétaire du nom commercial et de la raison de commerce Georges Wein, il ne saurait être contesté aue ce nom, cette raison commerciale, ont été mis par lui, sans réserve, dans la société contractée avec les appelants, et sont ainsi devenus le nom commercial et la raison sociale de la nouvelle maison, en d'autres termes, la propriété collective de l'être moral ou société commerciale ; — Attendu qu'à la dissolution de cette société, conformément aux art. 1865, C.
Nap.,21 et 46, C. comm., le nom commercial et la raison sociale disparaissaient ou cessaient d'être dans le droit exclusif du gérant ou d'un ex-associé quelconque, et qu'il appert de la liquidation, à la suite de laquelle tout est consommé, que Pierre-Georges Weibl n'a soulevé, à ce sujet , aucune prétention, n'a nullement été investi du droit de s attribuer l'ancien nom commercial, l'ancienne raison sociale d'une entreprise terminée, et les avantages de clientèle inhérents à ces dénominations ; — Consé*
Îjucmment que c'est par usurpation manieste que Pierre- Georges Weibl a continué de prendre et prend encore le nom commercial et la raison sociale Georges Wein; que les délais relatifs que les anciens associés ont mis à l'attaquer, soit qu'ils puissent tenir à cette circonstance que Georges Wein,
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leur père, vivait encore, soit qu'ils procèdent de négligence ou d'absence alors de préjudice, ne sauraient suppléer, pour l'intimé, des titres qui n'existent pas, et constituer une manière nouvelle et dangereuse d'acquérir la propriété d'autrui; — Attendu que c'est donc sans droit que Pierre-Georges Weihl s'intitule et signe commercialement Georges Wein ; qu'en outre, diverses circonstances très-préetses de la cause ne permettent pas de douter que, proGtanl de la confusion si facile entre le nom commercial de Wein, qu'il a usurpé, et celui des deux frères W'ehi, il ne se soit livré, au détriment de ces derniers, à une concurrence déloyale; que, néanmoins, ces tentatives ou manœuvres ayant été déjouées, le préjudice est resté insignifiant ; — Infirmant le jugement du tribunal de commerce de Strasbourg du 28 déc. 1866, dit que c'est sans droit ni qualité que l'intimé Weihl prend dans ses signatures, factures, opérations commerciales, ou de toute autre manière, le nom commercial ou la raison commerciale Georges Wein, lui fait défente, â. peine de tous dommages-intérêts, de prendre ce nom a l'avenir, etc.
Du i" mai 1867. — C. Colmar. — iM ch. —MM. de Bigorie de Lascbamps, 1er prés.; Lemaire, subsL (concl. coblr.); Girard et Sùnottel, av.
PARIS 16 janvier 1868.
PlOPlltrA INDUSTRIELLE, RAISOTI SOCIALE,
Masque de fabrique.
Lê raison sociale s'éteint avec la société qu'elle servait à désigner. — Ainsi, lorsqu'une to cuti formée de trois frères et connue tous le nom de X... frères, s'est dissoute, chacun déclarant reprendre sa liberté d'action pour continuer immédiatement le même commerce, deux des frères né peuvent former, sous le mémt nom X... frères, une société noutefo(l). (C. comm.,21.)
&, en principe, la marque de fabrique terrant de signe distinctif aux produits dont dit garantit l'origine , peut survivre à la tociêté dont elle était la propriété et être cééie par Us anciens associés à l'un d'eux ou à un tiers, avec le droit de continuer l'ancienne maison de commerce (2), toujours tit-ii que, lorsque cette ancienne maison cesse {exister et que chacun des associés se ré- «rre, en se séparant, le droit de continuer individuellement le même commerce, la marque n'a plus de raison d'être et aucun des anciens associés ne peut, en offrant de s'en rendre acquéreur par voie de licitation, fréiendre en user seul contre le gré des autres.—En pareil cas, la marque est éteinte, et sa taleur perdue ne peut être comptée Hément actif de la liquidation (3).
(1) V. eonf. sur le principe, l'arrêt qui précède et le renvoi à la note. I sa
(t-3) H. Rendu, 7/r. marques de fab., n. 107, I d'
(Goulet C. Goulet.)
Les trois frères Goulet ont dissous la société qui existait entre eux sous la raison sociale et la marque Goulet frères, pour le commerce de vins de Champagne et de laines, se réservant de continuer chacun individuellement le même commerce. — Des difficultés surgirent lors de la liquidation, notamment au sujet de la raison sociale que voulaient conserver deux des frères, les sieurs Nicolas et Henri Goulet, et de la marque, dont ils entendaient se servir, aux offres de s'en rendre acquéreurs sur licitation. — Le sieur François Goulet soutenait que la raison sociale, non plus que la mar* que, n'ayant plus de raison d'être, ne pouvaient être employées par aucun des associés, et que la marque ne pouvait être licitée, puisque chacun des intéressés entendait conserver sa liberté d'action dans l'exercice de l'industrie qui faisait l'objet de la société éteinte. En effet, d'une part, François Goulet avait établi à Reims, en société avec son fils, sous la raison Georges Goulet, une maison de commerce dont ils avaient annoncé au public la formation par des circulaires portant qu'ils s'occuperaient spécialement des vins de Champagne. De leur côté, les deux autres frères, Nicolas clfîenri Goulet, avaient créé une nouvelle société en nom collectif, sous la raison sociale Goulet frères, et annoncé, également par des circulaires, la formation de cette nouvelle société et son objet, qui était le même que celui de l'ancienne société.
7 mai 1867, jugement du tribunal de commerce de Reims ainsi conçu : — « En ce qui touche la raison sociale : — Considérant que la raison sociale est le nom de la société ; que ce nom n'est ni cessible, ni partageable ; qu'il doit s'éteindre d'ordinaire avec la société qu'il désignait; — Considérant que la société Goulet frères a pris fin le 31 mars dernier, après avoir fourni une carrière honorable et fructueuse ; que le nom de Goulet frères a ainsi acquis une notoriété qui appartient au même litre à chacun des membres de cette société, et dont aucun d'eux ne peut s'emparer au préjudice des autres; — Considérant que, dès le in avril, Goulet- Leclerc et Henri Goulet ont formé une nouvelle société sous la raison sociale Goulet frères ; que l'identité de noms doit néces-
est, au contraire, d'avis que la marque déposée par une société, doit, lors de la dissolution de cette société pour quelque cause que ce soit, être vendue comme toute autre valeur sociale, pour le prix en être distribué entre les sociétaires. Cela est vrai en principe, mais l'arrêt que nous recueillons apporte, comme on le voit, à ce principe, une importante exception pour le cas où la marque ne peut survivre à la société dissoute ans préjudice pour les associés ou pour l'un eux.
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sairenient amener une confusion dommageable pour le demandeur, en laissant croire aux clients de l'ancienne maison qu'elle n'a pas cessé d'exister, erreur d'autant pins facile à commettre que la société nouvelle a commencé au moment même où finissait l'ancienne et qu'elle a son siège dans les mêmes locaux; qu'il importe de prévenir cette confusion et ses conséquences par une modification essentielle de la raison sociale de la nouvelle société, de manière à faire disparaître toute similitude; — Considérant que c'est a tort que les défendeurs prétendent que, l'ancienne raison sociale ne déterminant pas le nombre des frères qui composaient la société, il suffit qu'ils soient encore deux pour pouvoir se servir de la même dénomination ; qu'en effet» ils confondent deux choses distinctes: — Le nom patronymique, qui est la propriété absolue de la personne ; et le mot frère , qui n'est qu'une qualifi- * cation convenant a plusieurs, comme les mots : ainé, jeune, oncle, neveu, etc., dont il est sans doute permis de se servir, mais à la condition de ne pas nuire a autrui Considérant que le mot frère» a fait partie des deux raisons sociales: Goulet-Guérin frères et Goulet frères, sous lesquelles les parties en cause ont été associées si longtemps; qu'il est en quelque sorte le signe caractéristique de l'ancienne société ; que le moyen le plus sûr et en même temps le plus légal de diflérencier la société nouvelle de l'ancienne est la suppression de ce mot ; que, par conséquent, il y a lieu d'ordonner qu'il sera retranché de la raison sociale adoptée par les défendeurs, saaf par eux à le remplacer par leurs prénoms, leurs initiales ou par telle autre qualification qui leur conviendra ; que, toutefois, une exception doit avoir lieu en faveur de la liquidation qui, jusqu'à sa fin, devra continuer à se l'aire sous la raison Goulet frères, mais en y ajoutant les mots : « en liquidation ; >
« En ce qui touche la marque :— Considérant que, de même que le nom social désigne le fabricant, la marque est le signe dislinctif du produit dont elle sert à garantir la qualité, assurer la réputation et faire connaître l'origine ; — Hais qu'à la dînèrent :e de la raison sociale, la marque peut survivre à la société ; — Que, emblématique ou nominale, elle est cessible de sa nature ; qu'il en existe de nombreux exemples dans le commerce des vins ;— Considérant que la cession d'une marque constitue en faveur de l'ac-
Ïuéreur une espèce de litre, une recoramanation ; — Qu'il s'ensuit que fa marque d une maison achalandée a une valeur vénale incontestable ; que, dans l'espèce , surtout, cette valeur ne saurait être mise en doute pour la marque Goulet frères, puisque Goulet- Leclerc et Henri Goulet en offrent 10,000 fr. ou eu demandent la licitalion entre les anciens associés ;— Considérant que, dans ces circonstances, la suppression de la marque Goulet frères, demandée par Goulet-Gravet,
aurait pour effet l'anéantissement d'une valeur sociale, et qu'il n'y a pas lieu d'accueillir ce chef de conclusions; — Considérant, au surplus, que Goulet-Gravet. subsidiatrement, conclut à la licitation de fa marque, et qu'en présence de ce double acquiescement, le tribunal doit prononcer que cette lîcitation aura lieu entre les parues au profit de la liquidation de l'ancienne société; — Par ces motifs, etc. »
Appel par toutes les parties.
ARRÊT
LA COLR;— Considérant que les diverses questions soumises à la Conr se résument dans les points suivants : 4* le droit revendiqué par Nicolas et Henri Goulet, d© conserver la raison sociale Goulet frères ; r la licitation delà marque Goulet frères;
3° 1* pfr *
En ce qui touche la raison sociale : — Adoptant les motifs des premiers juges;
En ce qui touche la marque : — Considérant que la marqne est un moyen matériel de garantir l'origine de la marchandise aux tiers qui l'achètent, en quelque fietr et en quelques mains qu'elle se trouve ; qu'if importe a fa sincérité des relations du commerce avec le public et qui) est de l'intérêt bien entendu des commerçants eux-mêmes, qu'un moyen de propagation si utile soit toujours l'expression de la vérité ; que la marque deviendrait un mensonge si elle semblait indiquer qu'un produit sort de la fabrique ou des magasins d'une maison . lorsque cette maison a cessé d'exister ; — Qu'il peut arriver, sans doute, qu'à la dissolution d'une société, les membres qui en faisaient partie, voulant profiter des avantages d'une notoriété et d'une réputation établie par de longues années d'existence, s'entendent pour céder à l'un d'eux ou à un étranger la suite de leurs affaires, et qu'ils autorisent alors ce successeur à se servir de la marque dont Ifs se serraient eux-mêmes, parce que aïors ht nouvelle maison peut être considérée comme la continuation de l'ancienne ; — Mais qu'il n'en saurait être de même lorsque , comme dans l'espèce, les associés, en se séparant, entendent reprendre chacun leur liberté d'action pleine et entière; que, dans ce cas, ancienne maison cesse compreiemeni d1existeret qu'aucun de ceux qui en faisaient
Sarlie n'a le droit de se dire le continuateur e celle ancienne maison ; qu'il ne peut agir qu'en son propre nom, avec sa valeur personnelle, et avec la qualité, égale pour tous, de membre de la société précédente ; — Considérant qu'en présence d'une pareille situation, fa marque de la société Goulet frères, aujourd'hui dissoute, n'a plus de raison d'être; qu'elle serait une fausse indication pour le public, à qui elle ferait croire que la maison elle-même existe encore, et un privilège exorbitant pour celui des anciens associés qui en aurait la possession, et qui, par la force même des choses; deviendrait pour tout le monde l'unique successeur de la so~
ôéiè dissoute ; — Considérant que, du moment où les associés n'ont pu s entendre pour profiler en commun des avantages résiliant et d'une raison sociale et d'nne marque déjà connues et présentant par là des chances de succès pour l'avenir, il est juste qu'aucun d'eux n'en profite seul h l'exclusion des jettes Considérant que si la valeur de la ntfçue se trouve ainsi perdue comme élément d'actif de la liquidation, celte perte se trouve compensée pour chacun des Départageants par l'avantage de n'avoir pas à lutter comre la situation tout exceptionnelle irae ferait h possession de cette marque à celai qui s'en serait rendu acquéreur par fflite de la notation ; — Infirme, en ce que les premiers juges ont ordonné la lie italien de la marque Goulet frères ; entendant, quant à ce, dit que cette marque ne sera point Keiiée, qu'eue sera éteinte et qu'aucun des anciens associés ne pourra d'en servir, etc.
Du 16 janT. 1868.-C. Paris, «• ch. — MM. Pnissan, prés.; Saflé, av. gén. ; Mathieu et Nieolet, av.
PARIS 9 juillet 1867.
CORCOTiaEftCV DÉXOYALfc, DlPTAM ATTOR, Co«- RtTfHCB, Jl GE DE PAIX, TRIBUNAL DE COM-
Tous les engagements auxquels donnent naiisance les acte* de concurrence déloyale tout de U compétence exclusive du tribunal dt commerce, quelle que soit la forme sous laquelle ils se produisent (1).
Spécialement, c'est ou tribunal de commerce, et non au juge de paix, qu'appartient le cùwnaissance d'une demande en dommages-intérêts formée pour réparation du préindice causé par une diffamation verbale, lorsque cette diffamation a été, de la part f tu commerçant, le moyen de faire une concurrence déloyale envers un autre commerçât (2). (C. comm., 631, 632; JL 23 mai 1838, art. 5.)
(Hiraux C. Penant.) — arrêt.
LA COUR: — Considérant que la demande formée par la veuve Hiraux tendait : 1* au paiement d une somme de 5*5 fr. pour
(1-f) Cette décision intéressante, indépendamment de ce qu'elle confirme le principe que les actions nées de la concurrence déloyale entre romuercants sont de la compétence de la juridiction commercial** (V. l'arrêt qui précède), impliqme, en outre, que les dispositions de la loi du 28
linent, la compétence en premier ressort des paix, ne dérogent pas aux règles ordinaires des compétences civile et commerciale. Or, c'est la. comme on te sait, une question controversée. V.Chambéry, 14 juill. 4866 (P. 1867.5*31. —8. 1867.2.149). et le renvoi à la
remises sur ventes réalisées et a la restitution d'objets mobiliers ; 2* à des dommagesintérêts a donner par état, à raison du pré-
judice causé à la veuve Hiraux par les imputations calomnieuses de Penant ; — Considérant que sur ces deux chefs d'action, distincts par leur cause comme par leur objet, te tribunal civil de la Seine a retenu la connaissance de l'un, sans que sa décision ait été attaquée sur ce point, et s'est déclaré incompétent sur l'autre par le motif que c'était une action pour diffamation verbale, et rentrant, comme telle, dans les attributions des jupes de paix , aux termes de la loi du 25 mai 1838; — Considérant que la veuve Hiraux soutient, en tr'appuyanl des termes mêmes de sa demande, que la diffamation imputée à Penant n'était qu'an acte de ooncnrrence déloyale commis dans le but de faire tomber le fonds de commerce que l'appelante était parvenue à créer à force de soin et de ira— # vail ; — Qne dans ce système, qui est bien celui de la demande, il ne s'agit, en effet, que d'un acte de concurrence déloyale dont la diffamation n'a été qne le moyen, et qui échappe par son caractère a la classe des diffamations et des injures ordinaires dont les juges de paix ont à connaître d'après la loi précitée; — Mais considérant que l'art. 631, C. comm., en déférant a la juridiction consulaire toutes contestations relatives aux engagements entre négociants, marchands et banquiers, ne distingue pas l'obligation conventionnelle de celle qui se forme sans convention ; qu'il les comprend donc toutes les deux également dans la généralité de sa disposition; — Qu'il ne suffit pas, sans doute, dans les contestations qui s'élèvent entre négociants, marchands et banquiers, de la seule qualité de commerçants dont sont revêtues les parties, pour fonder la compétence des tribunaux de commerce, puisque les commerçants sontrégispar le droit commun pour les actes purement civils; qu'il faut encore que l'obligation eu action soit présumée avoir un caractère commercial; mais qu'elle prend nécessairement ce caractère, soit qu'elle naisse d'un contrat, d'un quasi-contrat, ou d'un quasi-délit, lorsqu'elle se rattache directement a l'exercice du négoce ou de l'industrie ; — Attendu qu'il suit de là que tous les engagements auxquels donnent naissance les actes de concurrence déloyale sont de la compétence du tribunal de commerce, quelle que soit la forme sous laquelle ils se produisent ; — Que c'est donc à bon droit, quoique par des motifs inadmissibles, que le tribunal civil s'est déclaré incompétent sur le chef d'action de la veuve Hiraux en dommages et intérêts contre Penant ; — Confirme, etc.
Du 9 juillet 1867.— C. Paris, » ch.— MM. Guillemard, prés.; Dupré-Lasalle, av. gén. (concl. conf.) ; Dutard et E. Leroux, av.
Mi
ALGER 33 Dovonbra 1M7.
Saisie-arrêt, Saisine, Appointements non échus, Employés, Insaisissabilité .
Le jugement qui prononce la validité d'une saisie-arrêt formée $ur de» appointements échus et à échoir, n'opère saisine ou transport au profit du créancier saisissant que sur les appointements échus au jour du jugement, et non sur les appointements à échoir : ces derniers appointements restent le gage commun de tous les créanciers du saisi, en sorte que celui qui, depuis le jugement, forme une nouvelle saisie-arrét, a droit à larépartition dei appointements non encore échus, au prorata de sa créance, avec le premier créancier saisissant {i). (C. proc, 575 et 579.)
Les appointements des employés des particuliers peuvent être déclarés insaisissables pour partie, lorsque, à raison de la position de ces employés, ils doivent être considérés comme alimentaires (2). (C. proc., 580 el suîv.)-En conséquence, la saisie-arrét dont de tels appointements ont été l'objet peut être réduite par les juges à une fraction seulement de leur montant.
(Soyet C. Tourretle.)
Un jugement du tribunal de Constanline, du 29 janv. 1867, avait 6tatué en ces termes: — « Attendu que Acbé a fait 6ur Hochet, ès mains de Tourrette, une opposition du 19 cet. 1863, validée par jugement du 17 mai 1864 de ce tribunal, enregistré ; que ce jugement a Tait attribution à Aché et valait saisine de toutes sommes dues, échues et à échoir, à Rochet ; que c'est par suite de ce jugement, rendu avant toute autre opposition, que Acbé a reçu de Tourretle — Attendu que 1 opposition de Soyet, du 2 janv. 1865, était postérieure à la signification du jugement de validité de Aché , el que le jugement du 17 juill. 1866, enregistré, qui valide l'opposition de Soyet, ne peut produire efiet en présence de la saisie antérieure ; — Attendu que Tourretle, en vertu du jugement du 3 avril 1866, s'est libéré de toute la portion déclarée saisissable des appointements de Rochet ; que, dès lors, il ne peut être déclaré débiteur de Soyet, et qu'il n'a rien à lui payer;— Déclare Soyet mal fondé dans
demande contre Tourretle, etc. »
Appel par le sieur Soyet.
(I) V. en ce sens, Angers, 3 avril 1830 ; Paris, 19 déc. 1854 (P.1855.1.373.— S.1855.2. 72) ; MM. Thomine, Comment. C. proc., t. 2, n. 633 ; Roger, Saisie-arrêt, n. 650 ; Carré et Chauveau, Lois de la proc., quest. 1972, et Chauveau, SuppL, ibid. — Mais, abstraction faite du droit qui peut compéter à tous les créanciers saisissants, la saisine résultant du jugement de validité s'opère aussi bien à l'égard d'une créance à terme qu'à l'égard des créances exigibles. V. Orléans, 6 mars 1847 (P.1847.1.506), et les observations en note ; Cass. 6 janv. 1857 (P. 1858.46.— S.1857.1.691), et Chambéry, 8 mars
ARUÊT.
LA COUR ; — Considérant que si c'est à. bon droit que les premiers juges déclarent que le jugement du 17 mai 1864, passé en force de chose jugée, qui a validé la saisiearrét d'Aché, premier saisissant, a opéré au profil de ce dernier saisine des sommes dues a ce moment à Rochet par Tourrette, Us ont à tort étendu les effets de cette saisine aux appointements non encore acquis a Rochet, cl qui, à raison de leur caractère de fruits civils s'acquérant jour par jour, constituaient une créance purement éventuelle; que la saisie-arrét de Soyet a, du moment qu'elle est intervenue, exercé, quant à ces appointements non encore acquis, tout son effet légal ; que, dès lors, Tourretle ne pouvait s'en dessaisir, soit au profit exclusif du premier saisissant, Acbé, soit au profil de Rochet lui-même : qu'en agissant ainsi qu'il l'a fait, il a engage sa responsabilité vis-à-vis du second saisissant, et qu'il ne s'agit plus que de déterminer dans quelle mesure il doit être tenu envers lui; — Considérant, à cet égard,
Sue, s'agissant d'une créance qui, a raison e sa nature et de la position du débiteur Rochet, a, pour sa majeure partie, un caractère alimentaire, il y a lieu, par application d'une jurisprudence qui se justifie par de puissantes considérations, d'arbitrer la portion de ladite créance que la saisie n'a pu atteindre ; — Qu'il convient, d'après les circonstances du procès, de fixer celte portion insaisissable aux quatre cinquièmes des appointements du débiteur, soit, sur la somme de 1,600 fr. demandée el embrassant la période du 2 janvier au 31 août 1865, date du congé donné à Rochet, à celle de 1280 fr., d'où il résulte que la somme pavée par Tourrette au mépris de la saisie-arrét de Soyet, s'élèverait à celle de 320 fr. ; — Mais, considérant que, n'étant pas sérieusement contesté
Îue Tourretle a desintéressé complètement ché des causes de la saisie-arrét dont l'effet conservatoire a continué de subsister postérieurement au jugement de validité du 17 mai 1864, le paiement par lui ainsi fait a profilé audit Tourretle comme subrogé aux droits du créancier qu'il a payé^d'où il suit qu'il convient de déduire, de la somme de 'MO fr. ci-dessus, la part afférente aux droits résultant au profit de Tourretle du paiement par lui fait à Aché à la décharge de Rochet ;
1802 (P.1863.401.— S.1862.2.529). — Rappelons ici que, suivant le dernier étal de la jurisprudence, le jugement de validité d'une aaisiearrét n'emporte, au profit du saisissant, attribution exclusive des sommes saisies, que do jour où il a acquis l'autorité de la chose jugée. V. Lyon. 30 nov. 1866 (P.1867.933.— S. 1867.2.261), et le renvoi.
(2) La jurisprudence et la doctrine des auteurs se prononcent en ce sens. V. Rouen, 25 mars 1859 (P.1860.1046.-S.1860.2.135) ; Cass. 10 avril 1860 (P. 1860.1047.^ S. 1860. 1.501), et les notes.
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que la Cour possédant des éléments pour arbitrer celte part à 170 fr., c'est donc à 150 fr. que se réduit la somme que, pour les cau6es ci-dessus, Tourrelte doit être condamné à payer à Soyel; — Par ces motifs, etc.
Du 23 nov. 1867.— C. Alger, 2*ch.-MM.
Brown, prés. ; Robinet de Uéry, av. gén. ; Uureei Kobe, av.
CAEN i 9 janvier 1867.
EVANT MTÉ
NATUREL, RECONNAISSANCE, MATER- RECHERCHE DE LA), PrBUVB PAR
tcRti (commencement de), Acte de NAIS
A5CE
L'art. 337 1 C. Nap., suivant lequel la re~ connaissance faite pendant le mariage, par l'un ici époux, d'un enfant naturel qu'il aurait tu, avant ton mariage, c/'un autre que de son conjoint, ne peut nuire ni à celui-ci ni aux enfants nés de ee mariage, est inapplicable à la reconnaissance faite après la dissolution du mariage (1).
Èn tout cas, Vart. 337 ne saurait mettre obstacle à ee qu'un individu se prétendant
C'est une question controversée que celle de savoir si l'art. 337, portant que la reconnaissance faite pendant le mariage, par l'un des époux, d'un enfant naturel qu'il aurait eu, avant son mariage, d'un autre que de son conjoint, ne peut nuire ni à celui-ci, ni aux enfants nés de ce minage, est applicable au cas de reconnaissance ou déclaration judiciaire, comme au cas de r&uniiiLssaiice volontaire. V. dans le sens de l'iSUrautive, Douai , 14 déc. 1864 (P. 1865. 71t.— S. 1865.3. 167), et les arrêts cités en note. — Hais doit-on faire tomber sous la prohibition de l'an. 337 la reconnaissance volontaire ou ju- «liciaire, postérieure à la dissolution du mariage, d'un enfant né avant la célébration ? L'arrêt que nous recueillons juge la négative, et c'est en ce mu que se prononcent plusieurs arrêts et notamment un arrêt de Parisdu23janv. 1860(P.1860. 791. — S.1860.2.U8), ainsi que presque tous )<s auteurs (V. la note sous cet arrêt). Toutefois, U thèse contraire, que soutiennent seuls, dans la doctrine, MM. Delvincourt, t. i,p. 399, notell; X^ain, Min., t. i,n. 222; Richefort, Elat des fm., t. 2, n. 282, et à laquelle s'est rallié M. Ulbé dans ses observations, au Journal du Pabû.sous l'arrêt du 23 janv. 1860, a été formellement consacrée par un arrêt de la Conr de Lyon du 17 mars 1863 (P. 1863.1151. — S.1863. Ï.203). Elle semble également résulter de deux »réts des Cours de Mets, 10 août 1864, et Pau, juin 1864 (P.1864.1210. — S.1864.2.246).
Mais ce qui ressort surtout de ces derniers arrêts, c'est que les actes dont l'enfant voudrait, postérieurement à la dissolution du mariage, se servir comme de commencements de preuve par écrit de » filiation naturelle, devraient être écartés s'ils avaient une date concomitante au mariage, et ce par le motif (arrêt de Pan) que la mère, incapuLIede faire une reconnaissance valable pendant !e mariage, . ne peut pas davantage, pendant la A>srk 1868.— À* Ltv.
enfant naturel d'une femme décédée, et ni avant le mariage de celle-ci, établisse cette filiation par la recherche de la maternité, à l'effet d'être admis, concurremment avec le mari survivant ou les enfants issus du mariage, au partage des biens composant la succession de cette femme ou la communauté ayant existé entre elle et son mari (2) .
Le commencement de preuve par écrit autorisant la preuve testimoniale delà filiation d'un enfant naturel, ne doit pas nécessaire' ment émaner de la femme même contre laquelle est dirigée la recherche de la maternité ; c'est, en pareil cas, l'art. 324, C. Nap., qui est applicable, et non l'art. 13*7 (3).
Si, en principe, l'acte de naissance d'un enfant naturel ne peut servir de commencement de preuve par écrit contre la mère qui n'y a pas figuré, il en est autrement lorsqu'il renferme une reconnaissance par une partie intéressée, par exemple, par le père de la mère naturelle (4).
(Degrenne C. Lair.)
LA COUR ; — Considérant que Prosper- Auguste Lair a demandé le partage et la lr-
même période, fournir des moyens à l'enfant pour obtenir, après la dissolution du mariage, la reconnaissance de sa filiation naturelle. • C'est ce qu'a décidé également en termes fort nets l'arrêt précité de Douai du 14 déc. 1864, et ee qui ressort aussi des motifs d'un arrêt de la Cour de cassation du 16 déc. 1861 (P.1862.211. — S. 1862.1.420).
(3-4) La jurisprudence et la doctrine des auteurs sont assez divisées sur le point de savoir si l'acte de naissance d'un enfant naturel, qui désigne une femme comme mère de cet enfant, fait ou non preuve de l'accouchement de cette femme lorsqu'elle n'y a pas figuré, et peut ou non servir de commencement de preuve par écrit au profit de l'enfant, l'autorisant à prouver sa filiation par témoins. V. la note sous un arrêt de Paris du4fév. 1867 (P.1867.446. — S. 1867.2.97), qui décide qu'un tel acte de naissance constitue une preuve complète de l'accouchement.— L'arrêt que nous recueillons se prononce en sens contraire (V. aussi l'arrêt qui suit); mais il se recommande à l'attention surtout en ce qu'il considère comme applicable à la filiation naturelle la disposition de l'art. 324, C. Nap., qui, en matière de filiation légitime, fait résulter le commencement de preuve par écrit, non-seulement des titre* de famille, registres et papiers domestiques du père ou de la mère, mais encore des actes publics et même privés émanés des parties engagées dans la contestation ou qui y auraient intérêt si elles étaient vivantes. C'est également en ce sens que s'est prononcé l'arrêt de Paris précité du 4 fév. 1867 et ce qu'enseignent MM. Marcadé, sur l'art. 342, n. 3; Demante, Cours anal., t. 2, n. 70 Où, 3. — Y. en sens contraire, MM. Ducaurroy, Bonnier et Roostain, t. 1, n. 500; Aubry et Rau, d'après Zacbariai, t. 4, g 570, p. 706 et 707, note 16; Demolombe, Patern.elfil., t. 5, n.503; Bonnier, Tr. despreuvis, t. 1, n. 219.
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quidalion de la communauté ayant existé entre Degrenne cl la dame Lair. son épouse, et de la succession de cette dernière, eu se présentant comme enfant naturel de la dame Degrenne ;. — Que Degrenne, tant eu son nom qu'au nom de ses eniantg mineurs, a soutenu que cette demande devait être rejetée comme irrecevable ; — Qu'aux termes de l'art. 337, CL Nap., la reconnaissance faite pendant le mariage par l'un des époux au profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu avant son mariage d'un autre que son époux, ne peut nuire m à celui-ci, ni aux enfants nés du mariage ; — Considérant que cette disposition législative contient une exception restrictive qui doit se renfermer dans le cas qu'elle a prévu ; — Qu'après la dissolution du mariage, les inconvénients qui avaient motivé L'exception de l'art. 337 n'existent plus, et que la reconnaissance que ferait L'époux survivant d'ua enfant naturel qu'il aurait eu avant son mariage, ne pourrait tomber sous la prescription de ce nntoie article qui n'a prohibé que la reconnaissance faite pendant le mariage ; — Qu'en effet, le projet présenté par la commission sur cet article portait que l'époux devenu veuf ne pourrait reconnaître les enfants nés avant le mariage d'un autre que son époux que dans le cas où il ne resterait pas d'enfants issus du mariage, et que celte disposition a été retranchée lors de la rédaction définitive de l'art. 337, ce qui indique la volonté du législateur de ne frapper d inefficacité que la reconnaissance faite pendant le mariage;
Mais considérant que l'art. 337 ne peut même être invoqué dans la cause; que l'intimé n'invoque pas pour établir sa filiation naturelle une reconnaissance de sa pré tendue mère, faite pendant le mariage de celle-ci ; qu'il soutient qu'étant admis par la loi à la recherche de là maternité, il peut établir sa «liiulité à l'aide d'une preuve testimoniale, s il existe en sa faveur un commencement de preuve par écrit remontant à une date antérieure au mariage de la dame Degrenne; — Considérant, en effet, que l'art. 34L, C ISap., dispose, au litre de la Reconnaissance des enfants naturels, que l'enfant qui réclamera sa mère pourra prouver sa prétention par témoins lorsqu'il aura déjà un commencement de preuve par écrit ; — Que la question est donc de savoir quelle est la nature du commencement de preuve par écrit exigé par l'art. 341 : est-ce celui prévu par l'art. 324, ou le commencement de preuve par écrit prescrit par l'art. 1347 au litre des obligations ? — Considérant que le législateur, avant de s'occuper des prescriptions relatives à la reconnaissance des enfants naturels, venait, dans le chapitre précédent, de réglementer les dispositions concernant la preuve de la filiation légitime ; qu'il avait indiqué dans l'art. 324 ce qu'il entendait par commencement de preuve par écrit ; — Que c'est après en avoir déterminé la nature qu'il donne à l'enfant naturel la faculté de
rechercher sa mère, et qu'il exige, pour qu'il soit admis à faire la preuve de sa filiation, qu'il ait un commencement de preuve par écrit ; — Que ce commencement de preuve par écrit était celui qu'il venait de formuler ; qu'il ne pouvait évidemment songer à une autre nature de commencement de preuve par écrit qui ne fut édictée que longtemps après qu'il s'était occupé de la reconnaissance des enfants naturels ;— Que l'art. 1347 est relatif à la preuve des obligations et reste étranger à la preuve de la filiation tant légitime que naturelle, qui a été édictée par d'autres dispositions reposant sur d'autres principes ; — Considérant que l'intimé puise le commencement de preuve par écrit invoqué par lui dans la. déclaration passée dans son acte de naissance par le sieur Lair, père de la dame Degrenne, qui reconnut que ledit intimé était né de sa fille et son entant naturel Qu'aux termes de l'art. 324, les titres de famille, les registres eu papiers domestiques du père ou de la mère, des actes publics ou privés émanés d'une partie engagée dans la contestation, ou qui y aurait intérêt si elle était vivante, serait un commencement de preuve par écrit donnant passage à la preuve testimoniale ;
— Que le père de La dame Degrenne pouvait avoir un grave intérêt dans la réclamation de l'intimé, pour le cas où sa fille serait décédée laissant une fortune quelconque ; que sa reconnaissance est donc pour Prosper-Augusle Lair un commencement de preuve par écrit qu'il peut invoquer pour obtenir la preuve sollicitée par lui; — Considérant enfin qu'en admettant même que l'art. 1347 dût ici seul recevoir son application, il pourrait encore être utilement invoqué par l'intimé ; — Considérant, en efl'et, que la déclaration passée dans l'acte de naissance de Prosper-Augu8te Lair a été signée par Lair, père de La dame Degren-ne, que représentent comme héritiers les enfants Degrenne, ei que cette rcconnaissanee,à ce titre, leur serait opposable; — Considérant, d'ailleurs, que les faits articulés seul concluants;
— Continue, etc.
19 janv. 1867. — C. Caen, 2' ch. — MM. Le Menuet de la Jugannière, prés.; Botvin- Chauipeaus, av. gén. (concl. conf.); Trolley et Delasalle, av.
LYON 29 juin 1867.
ENFANT NATUREL, FILIATION, PREUVE PAR ÉCRIT (COMMENCEMENT DE), DÉCLARATION DE GROSSESSE, ACTE DE NAISSANCE, HOS- PICE (ÉCONOME D'j.
En admettant qu'une déclaration de gros* ses se faite devant le greffier d'une justice de paix puisée être considérée comme un commencement de preuve par écrit de l'accouchement de la déclarante (1), du moine ne peut-
(1) Un arrtt de la Cour de Lyon du 3 (ou 13}
on jf voir ttn commencement de preuve par écrit de ta filiation de la personne qui, plus tard, prétend être l'enfant dont la déclarante est recouchée (1). (C. Nap., 341.)
La déclaration faite, dan* un acte de naissance, j>ar l'économe de l'hospice où une femme est accouchée, n'équivaut pas à une reconnaissance, par la mère ainsi déclarée, de l'enfant qui y est désigné, cet économe ne ponçant, en pareil cas, être considéré comme ayant été le mandataire de la mère (2). (C. K»p., 334.)
(Repingon C. Repingon.)
Jugement du tribunal de Gex ainsi conçu : • Attendu qu'Antoinette Repingon, femme Hervé, prétend être la tille de ia nommée Eiionnette Repingon, de Divonne, qui serait accouchée a l'hospice de la Charité de Lyon, le 29 jaillet 1825, d'un enfant du sexe féminin, et demande sa part dans la succession hissée par celle-ci à ses neveux défendeurs; —Attendu qu'elle apporte à l'appui de ses prétentions diverses pièces, telles que l'acte de naissance dressé sur la demande de l'économrde Hiospice, la déclaration de grossesse faite devant le greffier de la justice de paix du premier arrondissement de Lyon, un certificat de baptême, nn certificat d'admission à I hospice et un certificat de placement chez différents maîtres ; — Attendu que si l'on peut trouver dans ces pièces la preuve de I accouchement d'Eliennctte Repingon, on ne peut en induire que la demanderesse soit réellement la fille de ladite Etiennelle Repingon ; — Attendu, en effet, que la demanderesse ne produit aucun acte authentique de reconnaissance ; que son acte de naissance, non signé par la mère, ne peut tenir lieu de cet acte ; — Attendu qu'on ne saurait admettre que l'économe de l'hospice, qui a lait la déclaration de naissance, ait été le mandataire de l'accouchée et que sa signatore sur l'acte puisse suppléer à celle de la m n?;— Attendu que la preuve offerte n'est
*fo 1851 (P. 1856.1.598. — S.1852.2.101), a fitv que le greffier de la justice de paix n'avait iO'Tin caractère officiel pour recevoir un tel acte. V. »a reste, sur le point de savoir si la reconnaii.sioce d'un enfant naturel, constatée par un peffâer de juge de paix hors la présence et sans te concours du juge, est authentique et valable, *>p. otn. Pal., V Enf. nat., n. 119 ; Table gên. berill. et Gilb., eod. v>, n.\Qi. Adde M. Demolombe, Patern. et fil., n. 401.
(1) Conf. l'arrêt de 1851 cité dans la note qui précède.— Jugé toutefois que la déclaration de groswse faite devant le juge de paix, sur la tentative le eonciLiation préalable à une action en prestafcwi d'aliments que cette femme se propose de former contre l'homme qu'elle prétend être le P*re 4e l'enfant, et consignée dans le procès-verhal de non-conciliation, est une reconnaissance valable de la part de la mère ; alors surtout que est confirmée par l'acte ultérieur
pas admissible, puisqu'il n'existe aucun commencement de preuve par écrit ; — Attendu qu'on ne produit aucune des pièces mentionnées en l'art. 324, C. Nap., et qu'aucune de celles produites n'émane d'Etiennelte Repingon ; — Dit et prononce que la demande d'Etiennette Repingon , femme Hervé, est non fondée, l'en déboute et la condamne aux dépens. »
Appel par la femme Hervé.
ARRET
LA COUR; — Considérant que la femme Hervé a à prouver qu'elle est fille d'Etiennette Repingon ; — Considérant qu'aux termes des art. 334 et 341, C. Nap., elle ne peut le faire que de l'une de ces deux manières : ou par un acte authentique de reconnaissance, ou par une preuve orale appuyée sur un commencement de preuve écrite; — Qu'à l'appui de son action, la femme Hervé ne représente aucun acte authentique de reconnaissance et ne rapporte aucun commencement de preuve par écrit de la filiation qu'elle réclame; — Qu'en supposant que la déclaration de grossesse faite devant le greffier de la justice de paix puisse être considérée comme un commencement de preuve écrite, elle ne pourrait être admise
3ue comme un commencement de preuve e l'accouchement de la fille Etiennelle Repingon, et non comme commencement de preuve de la filiation de la femme Hervé ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; — Confirme.
Du 20 juin 1867. — C. Lyon, aud. sol. — MM. Gilardin, 1" prés.; de Gabrielli, 1"
av. gén.; Lançon et Dulac, av
A1X 11 avril et 28
cohmissioxraire de transport, retard, Indemnité.
L'indemnité duc pour cause de retard dans l'arrivée de marchandises confiées à un com-
de naissance, corroboré lui-même par la possession d'étal : Colmar, 25 jauv. 1859 (P. 1859.133.— S.1859. 2.279), et le renvoi.— Jugé de môme quant à la déclaration de naissance faite devant un notaire, alors également qu'il y a coïncidence entre les enonciatioas de cette déclaration et l'acte de naissance, et possession d'état conforme à cet acte : Grenoble, 13 janv. 1840 (P.1840.2.234.— S.1840.2.216).— Quant à la déclaration de grossesse faite devant un officier de l'état civil et relatée ultérieurement par ce fonctionnaire dans l'acte de naissance, un arrêt de la Cour de Lyon du 20 avril 1853 (P.1856.2. 19.— S. 1853.2.497) a refusé d'y voir un acte valable de reconnaissance.
(2) Ceci est évident; mais V. quant à l'effet de la déclaration faite dans l'acte de naissance par une partie intéressée, par exemple, le père de la mère naturelle, l'arrêt qui précède et le
wiisionnairc de transports doit, comme en toute autre matière, être fixée en prenant pour base le préjudice éprouvé par te destinataire (1). (C. comm., 97 et 402.)
V Espèce. — (Altaras et comp. C. Messageries impér.) — arrêt.
LA COUR ; —Attendu que, pour le préjudice résultant du retard apporté dans le transport d'une marchandise, les dommagesintérêts doivent se calculer, comme en toute autre matière, en prenant pour base l'étendue du dommage souffert, la gravité de la faute et toutes les circonstances qui ont amené la réalisation du fait dommageable ; — Que c'est là, en théorie, le seul principe oui puisse être posé ; — Attendu que, daus 1 espèce, en combinant ces divers éléments d'appréciation, on arrive à reconnaître que l'indemnité fixée par les premiers juges est juste et équitable ; — Par ces motifs, etc.
Du il avril 1866. — C. Aix, V ch.— MM. Rigaud, 1" prés.; deBonnecorse,subsi.; J. Tassy et Arnaud, av.
2* Espèce. — (Messageries impér. C. Sauerwein et comp.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu que les débats ont établi que los marchandises chargées par Sauerwein ne sont arrivées à Marseille qu un mois et demi après l'époque à laquelle elles
auraient dû être rendues ;— Attendu que les dommages-intérêts auxquels l'expéditeur a droit ne peuvent être que la représentation du préjudice que le retard lui a occasionné; — Attendu, dans l'espèce, que Sauerwein ne justifie pas d'un autre préjudice que celui résultant pour lui de la privation du capital que la vente de la marchandise lui aurait procuré, et que ce préjudice sera couvert par l'allocation d'une somme représentant l'intérêt que ce capital aurait produit ; — Par ces motifs, etc.
Du 28 nov. 4866.— C. Aix,l'« ch.— MM.
Rigaud, leT prés.; Desjardins, av. gén.; Arnaud et Roux, av.
Du même jour, un autre arrêt semblable (Messageries impér. C. Argentiet autres).
GRENOBLE 19 («) février 1868.
Légitimité, Filiation, Enfant conçu ayant le mariage.
L'enfant né avant le 180* jour du mariage est réputé légitime, s'il n'a été désavoué par le mari, quoique celui-ci fût, à l'époque de la conception, dans les liens d'un autre mariage (3). (C. Nap., 3U.)
Et sa qualité d'enfant légitime ne peut être contestée par ceux qui, à son défaut, seraient appelée à ta succession du de cujus (4).
(1) Lorsque l'indemnité pour cause de retard ne se trouve pas fixée dans la lettre de voiture, c'est le tiers du montant de cette lettre qui, d'après un usage constant, doit être alloué à titre d'indemnité. V. les autorités citées sous Cass. 8 août 1867 (P.1867.1072.— S.18Ô7. 1.397). Dans les deux 'affaires jugées par la Cour d'Aix, le commissionnaire de transports invoquait cet usage pour prétendre que l'indemnité ne devait consister que dans une réduction du prix de transport, réduction qui avait été fixée par les premiers juges à la moitié du fret dans la première espèce et aux trois quarts dans la seconde. La Cour d'Aix condamne, comme on le voit, cette manière de procéder, contre laquelle la Cour de cassation s'est, du reste, plusieurs fois prononcée. V. l'arrêt précité du 8 août 1867, et les renvois.
(a) Ce jugement (aff. Gantier C. Canner) est ainsi conçu :
a Lg TbibcNAL ; — Attendu que ta loi établit tn fa* veur des enfant» née dan» le mariage la présomption 4e légitimité, indépendamment de l'époque do la conception ; qa'en donnant, par respeel ponr la morale publique, et par intérêt pour l'entant, nn pire certain 4 celui-ci, la loi n'a pu vouloir que cette préiompiion eût poor conséquence contre l'entant, et en provoquant le Mandate, d'établir qu'il eet adallérin, par la 0 talion de la conception ; que la loi, en réservant au pire feulement, et dan» des eu exceptionnel», le droit de protester contre celle présomption, a entendu couvrir par le manage le vice de la conception — Attendu qu'on ne saurait le prévaloir de» déposition» de l'art. SSt, qui prohibe la légitimation de» enfant» adultérin», pour pour»uivre ta déclaration d'adultériniU d'un enfant né dan» le mariage et présumé légitime, cet article ne «'occupant que de» enfanU né» hor» mariage ; — Attendu que celte différence enUe les déni en» s'explique
(2) El non 18.
(3-4) Cette question, des plus graves, est presque neuve en jurisprudence. La seule décision judiciaire qui, en dehors de l'arrêt aujourd'hui recueilli, l'ait résolue d'une manière précise est nn jugement du tribunal de Dar-le-Duc du 28 fév. 1862, qui consacre la thèse adoptée par notre arrêt (a).
Deux arrêts, l'un de Liège du 12frucl. an 13, l'autre de Col tu a r du 15 juin 1831 (P. chr.— S. 1831. 2. 336), l'ont, il est vrai, effleurée, mais sans la résoudre directement. Ainsi, il s'agissait bien, dans l'espèce de l'arrêt de Colmar, d'une action tendant à contester la légitimité d'un enfant né moins do 180 jours après la célébration du mariage; mais si cette action a été repoussée, ce n'est pas parce qu'en elle-même elle aurait été consi-
■nffi»smaent par de» raitont d'ordre public ; que pour l'enfant né hors mariage, c'e»t-à-dire d'un pire inconnu, le législateur a interdit qu'une reconnaissance, en coosUlant In faute des parents, vtnl établir la filiation adultérine de l'enfant, tandis que poor celui né dans le mariage, auquel il n donné un pire certain, il n'a pas voulu permettre qu'une recherche scandaleuse de l'époque de la conception p6i établir une filiation adultérine; — Attendu, ea fait, qu'Arsène Garaier est indiqué snr lu regisiru de Félat civil de la commune de Vavineourt , comme éUnt né, le 8 août 1816, de Jean-Pierre Gnrnier et de Marie -Madeleine Lambert, mariés le *4 avril précédent ; qn'il eel, par I* volonté de la loi, réputé enfant légitime ; que, depuis m naissance, celte qualité lai n été reconnue par tous les membre* de sa famille, sans qu'auoun désaveu du père •oit venu troubler celte possession d'étal; que c'ul le caj de le maintenir dans celle posuuleo ; — Far ces motifs, etc.
Du S8 fév. 186t. — Trib.eiv. de Bar-le-Due.
(Charreton C. Gbarreton.) — arrêt.
LA COUR ; -Attendu, en fait, que Claude
dérée comme proscrito par l'art. 314, C. Nap.; c'est par une fin de non-recevoir tirée de ce que, suivant l'arrêt, elle aurait dû être formée contre on tuteur ad hoc et non par voie de rectification de l'acte de naissance. 11 n'y a donc rien à conclure de cette décision en faveur de la thèse ici consacrée par la Cour de Grenoble, et il semblerait plutôt permis d'en argumenter en faveur de la thèse contraire et de dire que si les juges de Colmar eussent pensé que l'action était nécessairement écartée par l'art. 314, ils ne l'eussent pas repoussée au moyen d'une simple On de nonrecevoir tirée d'un vice de procédure. — Quant aux auteurs, ils sont presque unanimes pour repousser ladoctrine consacrée par notre arrêt. V. MM. Mareadé, sur l'art. 314, n. 1; Duranton, t. 3, n. ÎO, 51 et suiv.; Taulier, Th. C. eiv., t. 1, p. 383; Bugnel, sur Pothier, Contr. de mar., n. 4U, note 1, p. 88 ; Aubry et Rau, d'après Zacharia:, t. 4, § 545, p. 545, texte et noie 11 ; Misse et Vergé, sur Zacharu-e, t. 1, § 161, note 7, p. 294; Demante, Cours analyt., t. 2, n. 37 Où, 11. Cependant, elle est vivement défendue par XI. Detnolombe (t. 5, n. 57 et suiv.), et par M. Valette qui, après l'avoir combattue dans ses observation» sur Proudhon, t. 2, p. 23, s'y est rallié dans ses Explie. tomm. du livre i,r, C. Xap., p. 156.
Pour nous, il nous est impossible d'accepter l'opinion de MM. Demolombe et Valette, et l'arrêt de la Cour de Grenoble, quoique très-disertement rtdifé, nous semble susceptible de sérieuses objection*.
Dire que tout enfant qui naît dans le mariage est nécessairement légitime (sauf le désaveu du mari), quel que soit l'intervalle de temps écoulé entre le moment de la naissance et celui où le mariage a été contracté, c'est selon nous, mal interpréter le texte de la loi, en même temps qu'en mécoonaltre l'esprit, et attribuer au fait de la naissance, qui n'est qu'un résultat, une puissance qui ne Murait appartenir qu'à la conception, qui est la ; et lorsque, après avoir appuyé cette thèse *r des arguments de texte qui, nous le verrons, sont loin d'être concluants, on prétend la placer uns la protection de hautes considérations «totales, on s'éloigne encore plus de la vérité.
Rappelons quelques principes. La loi confère le bienfait et les avantages de la légitimité à trois classes d'enfants : 1* aux enfants qui naissent du mariage, c'est-à-dire à ceux qui, conçus dans le mariage, naissent soit pendant le mariage, soit postérieurement à sa dissolution survenue par la mort du mari; 2" aux enfants confia et nés hors mariage de personnes qui, les ayant reconnus.se sont ensuite unies légitimement; 3" à ceux qui, conçus hors mariage, mais nés dans le mariage, n'ont pas été désavoués par le mari de la mère. Les premiers de ces enfants sont ce qu'on appelle les enfants légitimes. Les seconds, quoique participant au bienfait de la légitimité, ne sont pas légitima, ils sont simplement légili-
Charrelon, devenu veuf, le 30 ocl. 1838, d'Anne Guyamier, s'est marié, en secondes noces, le 8 déc. de la même année, avec Hé-
més. — Dans quelle catégorie doit-on faire rentrer les derniers? C'est à bien préciser ce point qu'il faut s'attacher, car de là dépendra la solution de la question tranchée par notre arrêt. On sait, en effet, que, toute favorable que soit la légitimation, la loi, dans un intérêt d'ordre public et de moralité, en exclut formellement les enfants adultérins. Or, l'enfant né dans le mariage, mais dont la conception se place hors mariage, peut avoir été conçu à une époque où le mari qui en accepterait la paternité, se serait trouvé dans les liens d'une union précédente, d'où il suivrait que la conception aurait été adultérine. Si donc l'enfant né dans le mariage, quoique conçu antérieurement, devait être réputé simplement légitimé, et non pas légitime, on comprend que, dans l'hypothèse qui vient d'être posée, et qui est celle de notre arrêt, l'enfant serait nécessairement rejetc hors de la famille légitimo par la force même de l'art. 331, C. N'ap., qui prohibe la légitimation des enfants adultérins. — N'est-il pas de tome évidence que l'enfant qui était déjà conçu lors du mariage ne peut, bien qu'il soit né depuis ie mariage, être considéré que comme légitimé au même titre que celui conçu et né hors du mariage? — Il existe entre la légitimité proprement dite et la légitimation, bien qu'elles produise!»: les mêmes effets, toute la différence qui sépare lu réalité de la fiction. • L'enfant conçu dans le mariage, dit l'art. 312, C. Nap., a pour père ie mari. • La conception pendant le mariage : tel est donc le fait d'où procède la légitimité. Ici. pas de fiction, rien de supposé ; le .mariage existait au moment de la réunion d'où sont sorties la conception et la naissance ; cette conception, cette naissance, n'ont rien ab initio que de parfaitement licite, de parfaitement légitime ; c'est la réalité dans toute sa simplicité et toute son énergie. L'enfant est légitime, parce qu'il a été conçu dans le mariage, cl il est certain que (sauf le cas du désaveu qui fait exception à la règle), il ne peut être que légitime. La légitimation, au contraire, n'est qu'une fiction. Conçu hors du maringe, l'enfant est, par cela même, marqué d'une tache qui l'exclut de la légitimité. Bâtard, ab initio, et non légitime, il n'acquiert, en cas de mariage ultérieur de ses père et mère, une place dans la famille légitime, que par une fiction bienveillante de la loi. C'est, comme le disait Daguesscau dans un plaidoyer demeuré célèbre, parce que la loi présume ab initio affeetionem maritalem, qu'elle suppose lors de la conception un mariage de vœu et de désir, et qu'une fois ce mariage légalement accompli, elle veut bien en faire remonter les effets au jour où le vœu a été formé. Dans ce cas, comme on le voit, à la différence de celui où la conception se place daus le mariage, tout est fiction et supposition ; l'enfant n'était pas légitime au début, mais il le devient par la volonté des père et mère et la faveur de la loi ; il est légitimé.
Ceci posé, quelle est donc la situation de l'enfant qui, né avant le 180* jour du maria ce, fait, en vertu
lèue Gonon, qui mettait au monde, le 30 mars registres de l'état civil sous le nom de Marie 1859, moins de 180 jours depuis le décès de Charreton, enfant de Claude Charreton et la première femme, une iille inscrite sur les d'Hélène Gonon ; — Attendu que Glande
de l'art. 3i4, C. Nap., partie de la famille légitime, à défaut de désaveu de la part du mari de la mère ? Est-ce en vertu de la réalité ou de la fiction qu'il appartient au mariage ? La réponse no saurait être douteuse : c'est en vertu de la fiction. En effet, la durée de la gestation prouve qu'il a été conçu avant le mariage, et que, des lors, il n'est pas né dit mariage. Si donc l'art. 314 le répute enfant du mariage, c'est par une faveur absolument semblable à celle que l'art. 331 accorde aux enfants- qui sont à la fou conçus et nés hors mariage. Dans les deux cas, il y a légitimation et non légitimité ; seulement, dans le second de ces cas, la légitimation est formelle, puisqu'elle procède d'une reconnaissance et d'une déclaration faites par les père et mère, tandis que, dans le premier, la légitimation est tacite, en ce qu'elle s'acquiert par le seul silence du mari, silence qui, seul, suffit pour faire tenir celui-ci pour auteur de la paternité anté-nuptiale.
Les principes qui viennent d'être exposés et les conséquences qui en découlent, ont pour nous un tel degré d'évidence que nous comprenons difficilement qu'il puisse y avoir place pour le doute. Ils sont cependant contestés; on soutient que le fait seul de la naissance dans le mariage emporte de plein droit la légitimité, lorsqu'il n'a pas été suivi du désaveu du mari, et on prétend trouver, à l'appui de cette thèse, un argument décisif et péremptoire dans la rubrique même du titre de la Paternité et de la filiation, rubrique qui porte en ternies textuels • de la Filiation des enfants légitimes ou nés pendant le mariage >. « Enfants légitimes ou nés pendant le mariage », dit-on ; donc, dans le vœu de la loi, tous les enfants nés dans le mariage sont nécessairement légitimes, quelle que soit l'époque de leur conception. On invoque aussi les paroles de Portalis : • Le caractère de la légitimité est propre à l'enfant qui naît dans le mariage, soit que cet enfant ait été conçu avant ou après; la loi doit donc d'abord lui imprimer ce caractère » (Locré, Legtil. eiv., t. 6, p. 44). Enfin on excipe de celles de Regnaud de Saint-Jean-d'Angély : • C'est la naissance de l'enfant et non la conception qui fait son titre; l'enfant conçu avant le mariage et né après est légitime, si le pore ne réclame pas * (Locré, p. 45).
Si l'interprétation ainsi donnée k la rubrique du tit. 7 et aux paroles de Portalis et de Regnaud de Saint-Jean-d'Angély est vraie, il faut en suivre les conséquences ; il faut dire qu'alors même que l'intervalle qui séparera la naissance du mariage ne sera que de quelques jours, le fait seul de la naissance dans le mariage suffira pour que l'enfant soit légitime. Or, voici à quel résultat étrange on risquera d'arriver : un enfant a été conçu dans l'adultère ; que le mariage dans les liens duquel était retenu le père de cet enfant se prolonge jusqu'après sa naissance, et jamais, alors même que ses père et mère s'uniraient plus tard par mariage, il ne pourra entrer
dans la famille légitime ; —Mais que ce mariage, qui faisait obstacle à l'union des père et mère, vienne à se rompre avant la naissance de l'enfant, et alors il suffira qu'au scandale de l'adultère vienne se joindre, de la part du mari, un autre scandale, celui d'une seconde union précipitée, pour que l'enfant, quoiqu'adultérin à l'origine, soit admis à l'honneur de la légitimité! Cela est inadmissible; la légitimité, qui est la base de la famille, et, à ce titre, essentiellement respectable, ne saurait être à la merci de tels hasards ou de si honteux calculs. — - Ne voit-on pas Les dangers que pourrait entraîner une pareille tolérance, une pareille faveur de la loi f Le droit canonique, on le sait, prohibait le marioge entre personnes ayant commis l'adultère, et ce, dans la crainte que, pour réaliser la promesse de mariage faite à son complice, l'époux adultère ne conçût la criminelle pensée de briser violemment l'union dans les liens de laquelle il se trouve engagé (Merlin, Rép., v° Empêchement, % 4, art. 9). Si le Code Napoléon n'a pas reproduit celle prohibition, il est évident, du moins, qu'il n'a pu vouloir, en faisant dépendre de l'époque seule de la naissance la légitimité de l'enfant conçu dans l'adultère, intéresser l'époux coupable à la dissolution de son mariage, et faire naître ainsi les périls que le droit canonique avait eu pour bat d'écarter. L'argument tiré de la rubrique du tit. 7 est d'ailleurs sans valeur, car il est bien évident que les principes posés dans le chap. 1" de ce titre ne le sont que sous la réserve de ceux écrits et des exceptions formulées dans les articles suivants, et spécialement dans l'art. 331 précité. De même, il est certain que MM. Portalis et Regnaud de Saint-Jean-d'Angély n'ont pu avoir en vue que les naissances1 so rattachant à des conceptions naturelles simples, et non celles qui procéderaient de conceptions adultérines. —Il est vrai, et c'est encore là un argument relevé dans l'arrêt de la Cour de Grenoble, que l'art. 314 ne réserve pas expressément à d'autres qu'au mari la faculté de contester la légitimité de l'enfant né avant le 180* jour du mariage, tandis que l'art. 315 consacre formellement le droit de contester celle de l'enfant né plus de trois cents jours après la dissolution du mariage. Or, dit-on, le silence garde par l'art. 314 ne prouve-t-il pas que le législateur a voulu rendre inattaquable l'état de l'enfant dans la situation qu'il prévoit ? A cet argument de texte, il est facile de répondre que l'art. 314 n'avait pas besoin de consacrer formellement, au profit de la famille légitime, l'existence d'un droit que la prohibition énergique et absolue écrite dans l'art. 331, C. Nap. , suffisait à lui réserver.
Répétons-le donc. L'économie vraie de la loi est celle-ci : l'enfant conçu dans le mariage a pour père le mari ; cette présomption est absolue et s'applique même au cas où la naissance suit la dissolution du mariage. L'enfant né dans le mariage peut bien avoir pour père le mari, mais il ne l'a pas nécessairement ; la paternité du mari
Charrcton est décédé le 24 nov. 1865, ne laissant d'autre enfant que Marie Cbarreton, qu'il n'avait pas désavouée, et dont, néanmoins, les appelants, frère et soeur du défunt, contestent la qualité d'enfant légitime ; — Attendu, en droit, que 6i l'art. 314, C. Nap., arcorde an mari la faculté de désavouer l'enfant né avant le 480* jour dn mariage, cette o< lion spéciale , régie par des règles particulières, ne peut être exercée par les héritiers du mari, d'après l'art. 317, que lorsque celui-ci est décède sans avoir fait sa réclamation, mais étant encore dans le délai utile pour la faire, délai expiré depuis six ans à la mort de Claude Cbarreton ; — Attendu que
ne devient certaine qu'aatant que celui-ci garde le silence, ce silence équivalant de sa part à un aveu. Mais pour que le mari puisse légalement t avouer le père de l'enfant, il faut que l'époque a laquelle se placera la conception le lui permette; autrement dit, il faut qu'àce moment aucun lien distant ne lui défendit de devenir le père de cet enfant; sinon, malgré son aveu, l'enfant reste adultérin. Ce n'est pas, en effet, la naissance qui peut laver cet enfant de la tache que lai a imprimée sa conception, et il faut dire avec Forgole, des Testant., t. I, chap. 6, sect. 3, n. 181, que • la femme ayant conçu d'un adultère, «un /mit demeure toujours adultérin, quoique IVpoui adultère devienne libre dans l'intervaJJe de la conception et de la naissance. • C'est ce qui a été très- nettement proclamé par un jugement du tribunal du Havre du 23 mai 1838 <S.i*40.2.463), rendu dans d'excellents termes, <* qui décide quo l'enfant conçu dans l'adultère est adultérin, encore bien qu'à sa naissance ses père et mère fussent devenus libres de s'unir par mariage; d'où il suit qu'il no peut être légitimé par mariage subséquent. Un arrêt de la Cour de cassation du il mars 1811 renferme également ao considérant directement applicable à la question qti nous occupe, lorsqu'il dit • il ne suffit pas que l'enfant conçu hors mariage soit né dans le mariage pour lui donner tous les droits d'enfant légitime, puisqu'il peut être désavoué par son père o* tire le fruit de l'adultère » . Cet arrêt admet donc bien que, quoique né dans le mariage, un enfant, même non désavoué par le mari, puisse être tenu pour adultérin. C'est, au reste, en ce sena que, malgré la controverse engagée entre les anciens auteurs, ont jugé plusieurs arrêts du parlement de Paris et un arrêt de Cass. du i" niv. an 3, rapportés par Merlin, Rèperl., v° Légitimation, sect. 2, $ 2, n. 7. On peut aussi consulter l'éloquent plaidoyer prononcé par M. Bellart (aff. Nagent) et relaté dans les Annales du barreau français, t. 9, p. 193 et suiv.
Mais, dit-on, n'est-il pas éminemment moral d'empêcher les recherches et les inquisitions sur les rapports antérieurs du mari et de la femme, et n'est-ce pas précisément dans ce but, et aussi pour protéger l'honneur du mariage , qu'une fois le mariage contracté, la loi, fermant les yeux sur le passé, ne tient plus compte que du présent pour attacher au fait do la naissance
c'est sans fondement qu'à cette action en désaveu, éteinte pour eux, les appelants ont cherché à substituer l'aciion en contestation de légitimité que repousse formellement le texte du Code Napoléon, sainement interprété; — Attendu, en cfTet, que si, dans l'ancien droit, la doctrine et les arrêts ont subordonné quelquefois la légitimité d'un enfant à l'époque de la conception , la législation moderne , frappée sans doute du danger de ces recherches incertaines et scandaleuses, s'est inspirée d'une pensée plus haute : « Le caractère de la légitimité, disait Portalis, est propre à l'enfant qui naît dans le mariage, soit que cet enfant ait été conçu avant ou
une présomption de légitimité .jue le père seul doit avoir la puissance d'anéantir ? — Nous doutons que l'art. 314, ainsi entendu, donne satisfaction à la morale. Assurément, il est convenable d'empêcher, autant que possible, ces recherches injurieuses et ces inquisitions pleines de scandales auxquelles, dans un misérable intérêt d'argent, des héritiers se laissent entraîner au risque de compromettre les mémoires qui devraient leur être les plus chères. Mais, malgré son désir de diminuer le nombre de semblables procès, la loi ne saurait aller jusqu'à les prohiber d'une manière absolue. Et d'ailleurs, dans le cas qui nous occupe, où voit-on ces recherches, ces inquisitions, ces interprétations plus ou moins hasardées qui sont le cortège habituel des contestations de légitimité? Ici, tout est simple, tout est clair; il ne s'agit que de rapprocher quatre dates : celle de la conception, celle du mariage, celle de la naissance, celle du décès de la première femme du mari; la seule comparaison do ces dates suffira pour imprimer à la conception 6on véritable caractère et pour témoigner si elle a ou non été adultérine. — 11 ne faut pas déplacer le point moral du débat : la vraie morale consiste à ne pas faire entrer dans la famille légitime un enfant qui est le fruit de l'adultère, et à ne pas couvrir des faits coupables d'une absolution légale qui pourrait, comme nous l'avons dit plus liant, devenir un» sorte d'encouragement au scandale , peut-être même faire naître la pensée du crime. Dans la grave affaire Nugent, fjui soulevait précisément la question actuelle, M. Bellart disait que le procès était engage entre le concubinage adultérin et le mariage. Il avait raison ; et, dans une pareille lutte, il est inutile d'insister pour établir de quel côté se trouve la morale sainement entendue.
Nous n'hésitons donc pas à repousser la thèse consacrée par la Cour de Grenoble, et à dire que. dans l'espèce qui lui était soumise, le fait de la conception adultérine étant, par la comparaison des dates, hors de doute, la famille légitime devait, malgré le silence du père, silence inefficace en présence de l'art. 331, être admise non pas à désavouer, mais à rejeter de son sein un enfant qui, en raison du la date de sa conception et de la tache indélébile dont il était marqué, n'avait droit ni à l'honneur de la létritimité, ni au bénéfice de la légitimation.
Am. buliLLA.NCER.
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« après ; la loi doit donc d'abord lui imprimer ce caractère. » — «C'est la naissance de l'enfant, proclamait Rcgnaud de Sainl-Jeand'Angély, et non la conception qui fait son titre; l'enfant conçu avant le mariage et né après est légitime si le père ne réclame pas. » — Attendu qu il résulte de ce langage du législateur que l'enfant né dans le mariage, quelle que soit l'époque de sa conception, est de plein droit légitime en vertu d'une présomption de paternité prolectrice de l'honneur du mariage; — Que l'action en désaveu accordée au mari seul par l'art. 314, C. Nap., est la consécration de ce principe, dont la conséquence virtuelle est l'exclusion de toute autre action pour les tiers ; que cette exclusion est implicitement écrite dans les art. 316 et 318, C. Nap., car il est inadmissible que le législateur qui, dans l'intérêt de l'enfant, a soumi6 l'action en désaveu du mari, libre, d'ailleurs, de ne pas l'exercer, à des conditions déterminées et à un délai ! très-court, ait réservé aux tiers, auxquels il j ne saurait être plus favorable quSiu mari ou- j iragé, une action parallèle en contestation ; de légitimité, non réglementée et emprun- ! tant au droit commun un délai de 30 ans, au lieu de celui de 30 jours imparti au mari; — Que ces deux actions sont donc incon- i ciliables et ne peuvent coexister ; — Attendu, d'ailleurs, que lorsque la loi a voulu concéder aux tiers l'action en contestation de légitimité, elle l'a dit expressément, comme dans l'art. 315, à propos de l'enfant né 300 jours après la dissolution du mariage; d'op la conclusion que, si elle garde le silence sur les tiers lorsqu'elle détermine l'étal de l'enfant né dans le mariage, c'est que cet enfant est protégé contre les tiers par sa qualité d'enfant légitime, qui ne peut être atteinte que par le désaveu du mari ; — Attendu que l'on objecte, il est vrai, que l'enfant né avant le 180* jour du mariage n'est qu'un enfant légitimé par une légitimation tacite , et que, dès lors, si cet enfant est adultérin, il est frappé par les prohibitions de l'art. 331, C. Nap., qui serait applicable a l'espèce ; — Attendu que la paternité adultérine est toujours conjecturale, et que la rechercher dans la cause serait contrevenir formellement à l'art. 310, C. Nap.; — Attendu, d'ailleurs, que l'art. 331, placé dans le chap. 3 du tit. 7, consacré aux tarants nés hors mariage, ne peut s'appliquer aux enfants nés dans le mariage, auxquels les deux chapitres précédents ont fait une situation spéciale, èmprein le de la faveur nui s'attache au mariage ; — Que si, en effet, la loi s'explique, dans l'art. 331, sur l'enfant adultérin né avant le mariage, et lui refuse le bienfait de la légitimation, elle s'est tue dans l'art. 314 sur I enfant adultérin, lorsqu'elle s'est occupée de l'enfant né avant le 180e jour du mariage; d'où la conséquence qu'elle a voulu ne faire aucune distinction, et voiler le passé d'une manière absolue, lorsque le mari garde le
silence ; — Que s'il peut se produire quelquefois l'exception regrettable pour la morale d'un enfant né avant le 180" jour du mariage, dont la conception a été adultérine, la possibilité de ce cas très-rare suffirait d'autant moins pour introduire une distinction arbitraire dans l'art: 314, que le législateur n'a pu, dans cet article, s'inspirer d'un autre esprit que dans l'art. 312, qui a expressément maintenu, pour l'honneur et le repos des familles, à l'enfant adultérin non désavoué la qualité d'enfant légitime que les tiers ne sont jamais admis à contester ; et si cet enfant, non désavoué, garde sa place dans la famille, ce ne peut être par la faveur d'une légitimation tacite , comme on le soutient pour l'art. 314, puisque cette fois elie s'appliquerait à un enfant dont la maternité adultérine est certaine, mais parce qu'il s'abrite sous la présomption légale de paternité légitime, la seule admissible pour l'art. 314 comme pour l'art. 312, et que le législateur du Code Napoléon a sagement créée comme une sauvegarde de l'intérêt de l'enfant et de la dignité du mariage; — Par ces motifs, confirme, etc.
Du 19 fév. 1808.— C. Grenoble, ch. réun. —MM. Bonafous, 1" prés.; Roë, 1«r av. gén.; Morin et Giraud, av.
BOURGES 13 février 1868.
Chassb, Temps de neige, Vbnte de gibieji, Colportage, Complicité.
La dé fente faite par Vart. 4 de la loi du 3 mai 1844, de vendre, acheter, transporter ou colporter du gibier pendant le temps où la chasse n'est pas permise, ne doit s'entendre que du temps qui s'écoule entre la fermeture générale de In chasse et le jour fixé pour son ouverture, et non du temps ou la cfuisse est accidentellement suspendue ; dès lors, la vente, l'achat et le transport du yibier sont permis en temps de neige, quand bien même la chasse serait alors défendue par arrêté préfectoral (1). (L. 3 mai 18 il, art. 4,9 et 12.)
Si les règles ordinaires de la complicité peuvent, dans certaines circonstances, être rattachées à des faits de chasse, il n'en saurait être ainsi lorsqu'il s'agit du colportage de gibier, fait constituant un délit spécial réprimé par des peines qui lui sont propres^), (C. pén. 59 ci CO.)
(1) Jurisprudence constante. V. Rèp. gén. Pal., v* Chasse, n. 328 et suiv.; Table gén. Devill. et Gilh., eod. verb., n. 99. Adde Rennes, 10 mars 1850 (P.1850.2.478); Rogron, Cod. de la chaste, p. 73; Pelit, Dr. de eh., t. 1, n. 346 ; Giraudeau et Lelièvre, la Chaste, n. 311.
(2-3) La jurisprudence et la plupart des auteur* admettent, en effet, que les régies sur la complicité s'appliquent en général aux délits de chasse. V. notamment Lyon, 28 mars i865(P.18ôô.8U.~
En conséquence l'achat, la vente ou le colportage du gibier n'étant passibles d'aucune peine lorsqu'ils ont eu lieu en temps de neige, ne peuvent être poursuivis comme constituant un fait de complicité du délit <ommit par celui qui a chassé ce gibier dans le même temps (3).
(Manjon net.)— arrêt.
LA COUR ; — Considérant en droit, que le colportage du gibier n'est prévu que par •ieux dispositions de la loi du 3 mai 1844, par l'art. 4, qui, définissant ce que l'on doit entendre par colportage, comprend dans sa défense la vente et l'achat du gibier lorsque la chasse n'est pas permise, et par l'art. 12, qui édicté la pénalité applicable au colportage effectué en temps prohibé ; — Considérant que l'art. 4, qui détend le colportage du gibier, se réfère à l'art. 3, lequel donne aux préfets le droit d'ouvrir et de clore chaque
nnée, dans leurs départements, la chasse à des époques qu'ils déterminent ; que l'art. 9, qui leur accorde la faculté d interdire la chasse en temps de neige, se trouve restreint par là même a des circonstances atmosphériques tout à fait locales et passagères : que Von doit donc distinguer les prohibitions générales de la chasse résultant des arrêtés de clôture d'avec les prohibitions particulières qui n'ont pour bot que de pourvoir à. un état de choses local et momentané ; que le temps prohibé pendant lequel le colportage du gibier est défendu et puni par l'art. 12 est donc celui qui s'écoole après la clôture générale de la chasse jusqu'au jour fixé pour l'ouverture, et non le temps de neige pendant lequel la chasse est accidentellement interdite ; — Que cette interprétation est encore mise en évidence par la différence des pénalités qui seraient applicables au fait de chasse et au transport du gibier si on le considérait comme défendu en temps de neige : qu'en effet on arriverait a ce résultat inadmissible que le fait principal, celui de chasse, ne serait réprimé que par l'art. 11 1 tandis que le colportage, qui n'a pu élre apprécié ôue comme une sorte de complicité du fait de chasse, serait puni de la peine plus forte édictée par l'art. 12 ; qu'il faut donc conclure de ce qui précède que la vente, l'achat, le transport du gibier sont permis en temps de neige, quoique la
S.1866.2.I95); MM. Giraudeau et Lelièvre, op. «J.,d. 348. — Spécialement, que le détenteur de pbtef pris à l'aide d'engins prohibés pourrait être poursuivi comme complice do. fait de chasse, s'il connaissait l'emploi de ces engins : Metz, 29 déc. <864 (P. 1865. 1254.— S. 1865. 2.344). — Mais il est daù- qu'une règle différente doit être suivie nn'il «'acrit (Tarte* «mi sont l'ohiet d'nnfl réirle-
JUKISPRUDENCE FRANÇAISE.
. l'il s'agit d'actes qui sont l'objet d'une réglementation spéciale et passibles de peines qui leur sont propres, un seul et même acte ne pouvant conttitner à la fois un délit et la complicité d'un autre délit. La distinction faite par, notre arrêt nous parait donc à l'abri de toute critique.
chasse soit alors défendue par un arrêté prérectoral; v
En ce qui touche le moyen invoqué par le ministère public et résultant de ce que Manjonnei devrait être considéré comme complice des;eunes gens auxquels il a déclaré qu il venait d acheter les oiseaux qu'ils avaient pris à des lacets :— Considérant que si, dans certaines circonstances, Jes tribunaux peuvent rattacher à des faits de chasse les principes de la complicité prévue par les art. 59 et suivants, C. pén., ces principes ne peuvent être invoqués lorsqu'il s'agit de colportage de gibier : qu'en effet, lorsque le législaieur a érigé ce fait en délit par des dispositions spéciales, sa volonté a été de réprimer un acte qu'il assimilait au braconnage lui-même ; mais qu'il n'a dû puiser son droit de punir le colportage que dans la supposiuon d une sorte de complicité entre celui qui vend ou achète le gibier et celui qui le détruit; que, dans cet ordre d'idées, il a organisé un système complet à l'effet de punir la vente, l'achat, le transport du gibier en temps prohibé- qu ayant ainsi compris dans des prescriptions particulières tout ce qui pourrait constituer une complicité, soit réelle, soit présumée, du fait de chasse, les tribunaux ne peuvent emprunter à ce délit spécial, défini et réprimé par une pénalité qui lui est propre, des éléments pour constituer un autro délit de complicité tel que l'établit le Code
Êénal pour tous les cas généraux Renvoie lanjonnet des lins des poursuites
mW3ifén im' -£ BourKe8> * <*• - MM. de La Rue, près.; Chonez, av. gén.; Belleau, av.
PAU 6 janvier 1868.
Etranger, Jugement, Exécution bn France Mbsums provisoires.
Les tribunaux français, appelés à rendre exécutoire une décision émanée d'une juridiction étrangère, ont droit d'examiner Vaffaire au fond, même dam le cas où cette décision n'intéresse que des ("(rangers li\ (C Nap.,2l*3;C. proc.546.) * { h^'
lien est ainsi spécialement d'une sentence de la Cour de chancellerie anglaise statuant sur des mesures provisoires à prendre dans l'intérêt d'un mineur Anglais résidant en France : une telle sentence présentant tous les caractères d'un jugement (2).
(1-2) La question de savoir si les tribunaux français ont droitde réviser au fond les jugements étrangers dont l'exécution est poursuivie en France a été l'objet de vives controverses qui ne paraissent pas près de prendre fin, car si la solution ici consacrée par la Cour de Pau est conforme à la jurisprudence de la Cour de cassation etd'un certain nombre de Cours impériales, l'opinion contraire a été consacrée dans ces dernières années par plusieurs arrêts et est soutenue
m JOURNAL
La dame Ii..., anglaise, établie en France après la mort de son mari avec sa tille mineure, avait, pour se livrer plus librement à son goût pour les voyages, placé cet enfant dans un pensionnat de Bayonne. Les absences prolongées de la mère, l'abandon dans lequel elle laissait sa lillc, inquiétèrent la famille paternelle de celle-ci et la déterminèrent à reprendre la direction de la jeune B... Une sentence de la Gourde chancellerie anglaise, rendue, le 4 sept. 1867, selon les formes prescrites par la loi du pays, nomma l'amiral B..., aïeul de la mineure B...? gardien provisoire de sa petite-fille, avec mission de la ramener en Anglelerrc, en attendant qu'il fût possible de prendre à son égard des mesures définitives. L'amiral B..., muni de cette sentence , s'adressa au tribunal de Bayonne pour être autorisé à retirer sa pctitê-lille du pensionnai où elle était placée.
2G nov. 1807, jugement qui fait droit à cette demande.
Appel par la dame B...— Devant la Cour, M. le 1er avocat général Lespinasse a présenté, sur la question de savoir si et à quelles conditions la semence de la Cour de chancellerie pouvait être déclarée exécutoire, les observations suivantes :
• On a soutenu, a dit ce magistrat, que la sentence de la Cour du vice-ebancelier n'est pas une décision judiciaire, mais l'équivalent d'une loi, ou, du moins, un acte du pouvoir souverain place" par sa nature hors du contrôle des tribunaux français. Cette proposition est erronée à tous les points de rue : l'acte dont il s'agit n'est pas une loi, puisqu'il statue uniquement sur un intérêt privé. S'il pouvait être considéré comme un acte de l'autorité royale, il serait moins susceptible qu'un jugement d'être exécuté de plein droit, car il porterait une atteinte plus directe à la souveraineté locale. Mais, on réalité, il n'est autre chose qu'un jugement. En Angleterre, il est vrai, le roi est le tuteur né de tous les orphelins ; il peut destituer les tuteurs incapables ou infidèles, mais ses attributions, sous ce rapport, sont déléguées par la constitution à l'autorité judiciaire. Ce sont les tribunaux qui examinent la con-
par un grand nombre d'auteurs. V. la note sous Paris, 23 fév.. et Angers, 4 juilL 1866(P.1866. 1120.— S.1866.2.300). Y. aussi Paris, 8 août 1866 (P.1867.453.— S.1867.2.101). — Les circonstances de l'affaire donnaient, dans l'espèce, un intérêt nouveau à la question. Il s'agissait, en effet, de préciser le caractère de la sentence qui avait conféré à un aïeul, au préjudice de la mère tutrice, la garde d'un mineur, et l'on pouvait se demander s'il n'y avait pas là une question de statut personnel, et si, par suite, même dans le système qui reconnaît aux tribunaux français le droit de réviser les décisions des juges étrangers, ces tribunaux ne devaient pas accepter sans contrôle la décision invoquée et s'abstenir de toute immixtion dans le débat.
duite des tuteurs, qui les révoquent, les remplacent, et la Cour de chancellerie, malgré son titre, qui pourrait faire illusion, est une des juridictions ordinaires du Royaume-Uni. Il s'agit donc d'un jugement. — Mais ne pourrait-on pas dire que ce jugement a résolu une question d'état en conférant la qualité de gardien et qu'il doit produire partout ses effets sans avoir besoin d'exequatur, comme un acte de naissance, de mariage ou de décès ? Il faut distinguer entre un jugement qui a conféré un droit définitif, qui n'est plus l'objet d'aucun débat et dont on veut seulement tirer les conséquences juridiques, et une décision sur laquelle porterait une contestation encore en suspens. Ainsi, une interdiction, une dation de conseil judiciaire, non attaquées en temps utile, n'ont pas besoin d'être déclarées exécutoires. Elles constituent l'état de l'étranger, aussi bien que son acte de naissance et produisent, sur notre sol, tous les effets que la loi étrangère y attache. Mais si le litige porte sur la légalité de la décision elle-même, l'exécution ne peut avoir lieu en France sans l'intervention de nos tribunaux. — Mais, dit-on, puisqu'il s'agit d'une question d'état relative à un étranger, les tribunaux français sont-ils compétents pour en connaître ? La Cour de Paris s'était prononcée pour la négative (V. Paris, 15 juin 1861, P. 1861. 568.— S. 1861.2.455), en se fondant sur ce double motif que le juge du pays se doit exclusivement aux nationaux, et qu'il ne peut être tenu d'apprécier des droits reposant sur une législation qu'il ne connaît pas. Mais la Cour de cassation, dans un arrêt du 10 mars 1863 (P. 1863.1153. —S. 1 863. 1.295), a décidé que ces considérations, vraies pour les étrangers qui procèdent par action directe devant nos tribunaux, s'évanouissent lorsqu'il s'agit seulement pour eux d'obtenir un exequatur, la compétence de la justice française étant, dans ce cas, formellement établie par les art. 2123 et 2128, C. Nap. et 546, C. proc. — La sentence qui vous est soumise a donc besoin d'être révisée. •
LA COUR ; — Attendu que la sentence du 4 sept. 18G7, invoquée par l'amiral B..., a été rendue en Angleterre par la Cour de chancellerie; que, d après tous les documents versés au procès cl Vcxamen de la loi anglaise, cette sentence esL régulière et conforme à la législation du pavs; — Que c'est un acte émané de l'autorité judiciaire au nom du souverain, ayant tous les caractères d'un jugement; — Que cet acte confère à l'amiral B... la qualité de tuteur de sa petite-fille mineure Erule B. ; — Qu'on ne saurait lui contester celte qualité de tuleur qu'il lient de l'autorité de son pays, selon la loi de son pays; — Qu'on ne peut nier l'authenticité de l'acte dont s'agit; qu'il doit donc faire foi, suivant les principes cousacrés par nos lois, principes fondés sur la nécessité des relations sociales, sur l'intérél commun des nations; qu'il. n'est, d'ailleurs, nullement en opposition [avec notre droit public, nos idées d'ordre et de morale ; —
Attendu que le caractère de tuteur de la mineure B... étant ainsi constaté sur la téle de l'amiral B..., il a incontestablement qualité pour se prévaloir de la sentence susmentionnée;
Attendu qu'aux termes des art. 54G, C.
proc.. 2123 et 2128, C. Nap., la sentence qui, u'après les motifs susénoncës, est un acte émané de l'autorité judiciaire anglaise, l'équivalent d'un jugement, ne saurait être susceptible d'exécution en France qu'autant qu'elle aura été déclarée exécutoire par un tribunal français ; — Attendu, dès lors, qu'il faut examiner si cette exécution peut être ordonnée ; — Que , sans doute , les égards réciproques que les nations se doivent entre elles imposent aux juges le respect des jugements, en tant qu'ils soient compatibles avec notre droit public, nos lois et nos meeurs ; mais que la pensée du législateur n'a pu être de faire du pouvoir judiciaire un instrument aveugle, de violenter en quelque sorte la conscience du juge, de lui donner un rôle qui serait contraire à la dignité de son caractère ; — Que, d'ailleurs, si la loi française n'avait voulu, pour l'exécution des jugements étrangers, qu'un simple par tat is, un simple visa, elle n'aurait pas prescrit une décision rendue par un tribunal entier; que la réunion de magistrats implique del/bération et par conséquent examen ; — Qu'il y a donc toujours lieu d'examiner avant d'ordonner un excquatur, bien que cet examen doive être fait avec une sage réserve, alors surtout nue la décision d'un tribunal étranger n'intéresse que des étrangers; —
Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, ainsi qu'il a été dit plus baut, d'une sentence rendue en Angleterre par la Cour de chancellerie après (accomplissement régulier des formalités prescrites par la loi anglaise ; — Qu'elle ne choque ui nos lois ni nos mœurs, et que si l'on recherche dans quelles circonstances • elle a été rendue, on doit reconnaître sa sagesse ; qu'en effet.... (suivent divers motifs inutiles à rapporter);— Que cette mesure est d'autant plus sage qu'elle n'a qu'un caractère provisoire, qu'elle n'est prise que jusqu'à nouvel ordre; — Que la dame B..., si elle croit avoir à se plaindre de la décision des juges de son pays, n'a qu'à se présenter devant eux pour en demander la réformalion ; — Par ces motifs , sans s'arrêter à ceux donnés par les premiers juges, confirme, etc.
Du 6 janv. 1868.— C. Pau, ch. civ.— MM. le cons. Daleman, prés. ; Lespinasse,1er av. gén.; Lamaignère père, ForestetDauzon,av.
AGEN 8 juillet 1867.
ComtissiosHAiBK , Privilège , Avances , Commerçant.
Le privilège accordé au commissionnaire par l'art. 9ï>(nouveau) duC. decomm. (L.23 mai 1863) lui est assuré par le seul fait des avances opérées sur les marchandises
Îfut lui ont été envoyées, sans qu'il y ait ieu de le limiter au cas où le commettant est commerçant ou a fait acte de commerce (1).
(() C'est ce qu'enseignaient, sons l'empire de l'ancien art. 93, C. corara., MM. Delamarre et Lepoitvin, Tr. dr. comm., t. 2, n. 27; Massé, Dr. comm., t. 4, n. 9830. Cet article, en effet, Kwrdait privilège à tout commissionnaire pour ses avances, sans se préoccuper de la qualité du commettant ou du déposant. — La loi du Î3 mai 1863 (P. loi», décrets, etc., p. 46. — S. Lois annotées •de 1863, p. 26) a-t-elle entendu restreindre, tous ce rapport, le privilège du commissionnaire, et le limiter an cas où le commettant ou déposant est commerçant ou fait acte de commerce ? ETuk'mment non. D'une part, le nouvel art. 95 qui remplace l'ancien art. 93, s'exprime d'une manière tout aussi générale et sans plus de distinction. D'autre part, lorsqu'on se pénètre de l'esprit qui a présidé à la confection de la loi de 1863, on reste convaincu que le but du législateur a été d'étendre, bien loin de la restreindre, Implication du privilège réservé au commissionnaire. C'est ainsi : l»que le privilège qui, autrefcû, semblait ne pouvoir être invoqué qoe par les commissionnaires pour vendre, s'applique maintenant à toute commission, même à celle pour recevoir en dépôt et conserver ; 2° qu'aujourd'hui, i la différence de ce qui avait lieu antérieurement, le privilège existe de plein droit, môme alors que les deux parties résident dans la même place où se trouve la marchandise ; 3» que la loi
nouvelle accorde formellement au commissionnaire le privilège ponr sa commission, ce qui faisait doute sous la loi ancienne ; 4° qu'enfin, la question controversée et délicate de savoir si le privilège existe pour les avances faites antérieurelent à la consignation de la marchandise se trouve tranchée affirmativement par le texte nouveau. On voit donc que la loi de !863 est toute de faveur pour le commissionnaire ; il semble, dés lors, évident que, pour apporter au privilège que consacre de nouveau cette loi en le défrayant de ce qm pouvait en gêner l'exercice, une restriction qne ne comportait pas l'ancien art. 93, il faudrait une disposition formelle, et nous avons dit que cette disposition n'existe pas. — En vain prétendrait-on interpréter ledit art. 95 par l'art. 91, relatif au mode de constatation du gage, constitué, y est-il dit, soit par un commerçant, soit par un individu non commerçant, pour un acte de commerce ». En effet, le gage commercial e: le contrat de commission ont chacun leurs principes, et, quoique réunis par la loi nouvelle dans une même section, on ne saurait les confondre. —Au surplus, la pensée de la loi de 1863 nous est révélée par les termes du rapport présenté par la commission du Corps législatif (P. ibid., p. 54. — S. ibid., p. 31). « Le projet, disait le rapporteur, se recommande, non-seulement par le bien qu'il doit procurer au commerce et à Vin-
GU
JOURKAL DU PALAIS.
(Daussos et Macary C. de Rivière.)— arrêt.
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 93, C. comm. (loi du 23 mai 1863), tout commissionnaire a un privilège sur les mer* chandises à lui expédiées, ou déposées entre ses mains ; que ce privilège lui est conféré , sans contrat spécial, par le seul fait des avances qu'il a faites sur les marchandises qui lui ont été envoyées ; qu'on n'a pas à rechercher si le commettant est commerçant ou non ; — Que toute distinction, à cet égard, serait la ruine complète des relations des commissionnaires avec les propriétaires producteurs ; qu'aussi voit-on, dans les motifs de la loi nouvelle, qu'on a eu en vue, non-seulement les consignations faites par les négociants, mais encore celles faites par les producteurs, c'est-à-dire par les simples cultivateurs; que même avant la loi de 1863, le Code de commerce, bien inoins favorable au commissionnaire, ne limitait pas le privilège au cas où le déposant était négociant ou faisait acte de commerce ; — Que l'expression marchandises dont se sert l'art. 95, n'entraîne pas nécessairement l'idée qu'il s'agit d'envois faits par un marchand ; que les denrées, étant expédiées a un commisjionnaire par un individu quelconque pour 4tre vendues, deviennent par là même des marchandises; que ce mot n'a pas d'autre signification dans l'espèce; — Attendu qu'il .l'est pas contesté, en fait, que Daussos et Macary n'eussent formé, à Condom, une société de commerce pour recevoir le dépôt des vins et eaux-de-vie, qu'ils ne fussent de vrais commissionnaires, et que le sieur de Rivière, après leur avoir emprunté diverses sommes, n'ait déposé, en nov. 186S, entre leurs mains, plusieurs pièces d'eau-de-vie , pour servir de garantie a Daussos et Macary; que, par suite, ainsi qu'il a été dit, la loi n'ayant subordonné le privilège dont s'agit à aucun écrit préalable, l'ayant attaché à la qualité de commissionnaire, sans qu'il soit nécessaire que la consignation ail en lieu par un négociant, c'est avec raison que les premiers juges ont décidé que Daussos et Macary avaient le droit d'exercer un privilège î>ur les eaux-de-vie à eux expédiées par de Rivière jusqu'à concurrence des sommes qui leur sont dues ; — Confirme, etc.
Du 8 juill. 1867.—C. Agen, ch. —MM.
duslrie, mais encore par le bien qu'il prépare pour Vagriculture. • Et l'exposé des motifs dit également que la loi a eu en rue, non-seulement les consignations faites par les négociants et fabricants, mais aussi celles faites par les producteurs «Y. Duvergier, ColUct. des lois, 1863, p. 41 S). Le mot producteur, mis en regard de celai de fabricant, suffit à démontrer que la loi n'a pas entendu que l'art. 95 fût appliqué exclusivement aux • onsignations commerciales. La Cour d'Agen nous parait donc en avoir juridiquement interprété les dispositions.
Sorbier, i" prés.; Frezouls, subst.; Corrcnt,. Labadie et Brocq, av.
RENNES 22 avril 186S.
&1EMIN DE FER, BAGAGES, ElPRUKT DE BIL- LETS, CONTRAVENTION.
Le voyageur qui, pour se dispenser de payer les droits de transport de ses bagages, présente au bureau du chemin de fer le billet de place d'un autre voyageur voyageant isolément et qu'aucun lien de famille ou d'intérêt commun n'unit à lui, commet une contravention réprimée par Cart. ZI de la loi du iHiuiU. 1843 (1).
Il n'importe que ("enregistrement et le transport en franchise des bagages n'aient pas eu lieu, par suite de la découverte de la fraude : la réquisition qui en est faite par le voyageur suffit à elle seule pour constituer la contravention.
(Le Gros.)— arrêt.
LA COUR; — Vu l'ordonnance royale du 15 nov. 1846, l'art. 21 de la loi du 15 juill. 1843 et les tarifs du chemin de fer d'Orléans; — Considérant que, le5déc. 1867, Vincent Le Gros, commissionnaire et marchand de denrées à Napoléonville, parlant de la gare de Lorient pour sa résidence, par le chemin de fer d'Orléans, requit l'enregistrement en franchise d'un poids de 90 kilogrammes de bagages lui appartenant et remit, à l'appui de sa demande, au facteur chargé de l'enregistrement, trois billets de place dont un seul lui était personnel, et dont il avait emprunté les deux autres de voyageurs qu'il
f détendait être ses parents, bien qu'en réaité ils fussent étrangers à sa famille et ne le connussent même pas ;— Considérant qu'aux termes de l'art. 44 du cahier des charges des concessions faites à la compagnie du chemin de fer d'Orléans, arrêté le 11 avril 1837 par le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, « tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 30 kilogrammes n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucuu supplément du prix de sa place ; » — - Que des expressions de cei article il résulte que le droit au transport en franchise de 30 kilogrammes de bagages est,.
Eour chaque vovagenr, l'accessoire de son illet de place ; qu'il lui est personnel, comme ce billet lui-même, et ne peut pas plus, sans contravention de sa part, être excédé par lui au détriment de la compagnie, qu'il ne pourrait être restreint à son préjudice, par la compagnie elle-même, sans contravention de la part de celle-ci ; — Considérant que I* contravention aux dispositions de cet arrêté est commise par cela seul que l'enregistre-
(1) Cette solution a déjà été consacrée par plusieurs arrêts rapportés P. 1865.94 et S. 1865.2.9. Mats voy. nos observations en note.
ment et le transport en franchise d'un poids de bagages supérieur aux 30 kilogrammes concédés ont été requis par un voyageur, va la remise frauduleuse de billets de place empruntés de personnes qu'aucun lien de famille et d'intérêt commun n'unit à lui, et qui voyagent isolément, chacune pour son propre compte; — Qu'à ce moment, en effet, par le fait de cette réquisition et de la remise des billets de place sur lesquels le voyageur la fonde, tout a été consommé par lui, et la fraode pleinement accomplie ; ce qui suit , c'est-à-dire l'enregistrement et le transport des bagages, lui demeurant nécessairement étranger ; — Qu'il suit donc de là qu'en agissant comme il l'a fait le 5 déc. 1867, Vincent Le Gros a contrevenu à l'arrêté ministériel do 11 avril 1857, contravention prévue et réprimée par l'art. 21 de la loi du 15 juill. 1845, sur la police des chemins de fer, et qu'à tort les premiers juges l'ont renvoyé hors de poursuite ; — Par ces motifs, réformant, etc.
Do 22 avril 1868.— C. Rennes, ch. corr. —MM. Taslé, prés.; Ramé, av. gén.
PABIS 1" avril 1868.
brrtstTS, Exécution provisoire , Consignation.
Celui qui, avant de poursuivre C exécution protitoirt d'un jugement rendu par le tribunal <t> commerce, a dépoté, à titre de cautionnement, à la caisse det dépôts et consignations, une somme équivalente aumontant ét la condamnation, ne peut réclamer de ta partie condamnée qui s'est pourvue par appel contre ce jugement, et qui succombe dans t»n appel f la différence entre les intérêts au taux légal de la somme consignée et les inttrftt qui sont payés par la caisse (1 ). (C. Nap.j 1113; C. proc, 439 et s.)
Il en est ainsi alors même que la partie condamnée aurait, au cours de C instance d'appel, exécuté sans réserves les condamnations prononcées contre elle, si d'ailleurs, à défaut d'acquiescement formel, la Cour imfiriale a eu à statuer sur l'appel.
(Dury C. Valette.)— arrêt.
LA COUR ; — En ce qui touche les conclusions additionnelles de Valette : — Considérant que les jugements dont est appel étaient exécutoires par provision à charge de fournir caution ; que Valette a jugé à propos
{i| V. eonL, Paris, 10 déc. 1804 (P. 1865. W4.-S.1865.Ï.108), et la note. Les circonstances particulières de l'espèce ci-dessus ajoutent à l'klétbi de la décision. ^
(i) V. conf., Grenoble. 18 nov. 1850 (P. 1853.Î.4U — S.1853.2.61); Colmar, 12 mars IMl (P.18S2.609.— S.1861. 2.561). Une doctrine conforme est également enseignée par tous 1* auteurs. V. les notes accompagnant les arrêts pn^t.s. Adde MM. Alauzet, Comment. Cod.
de consigner à la caisse des dépôts et consignations somme équivalente au montant des condamnations; — Que ce mode de cautionnement par lui adopté était à ses risques et périls, et qu'il ne peut en faire supporter les conséquences à la partie adverse; — Considérant, à la vérité, que Valette prétend qu'il y a eu, de la part de Dury, acquiescement au jugement par le paiement sans réserves des condamnations prononcées ; que , conséquemment, il n'y avait plus lieu de maintenir le cautionnement par lui fourni pour user de l'exécution provisoire ; qu'il prétend qu'à partir de cette époque, et notamment à partir de la sommation par lui donnée à Dury pour qu'il eût à consentir au retrait de la somme déposée à la caisse, ce dernier doit être responsable de la différence d'intérêts ; —Mais considérant qu'il n'y a jamais eu d'acquiescement pur et simple ; qu'il pouvait résulter du paiement des condamnations sans réserves, mais que la Cour avait toujours, à cet égard, à statuer sur ledit appel; — Déboute Valette des conclusions additionnelles par lui prises, etc.
Du 1" avril 1868. — C. Paris, 3* ch.— MM. Roussel, prés.; Bernheim et Celliex, av.
COLMAR 4 têwriaw 1868.
Assurance terrestrb, Ecrit, Prbuvb testimoniale, Preuve par écrit (commencement de).
L'écriture n'est pas de l e? tente du contrai d'assurance terrestre (2). (C. conim., 332.)
En conséquence, ce contrat, lorsqu'il constitue un acte de commerce de la part de l'assureur, peut être prouvé par témoins, bien que l'objet de l'assurance soit d'une valeur de plus de 150 fr., et qu'il n'y ail pas un commencement de preuve par écrit (3).
Dans tous tes cas, on doit considérer comme un commencement de preuve par écrit d'un tel contrat la feuille intitulée proposition d'assurance et contenant l'énonciation, écrite delà main d'un sous-agent de la compagnie, de Vobjet à assurer et de la prime à payer. (C. Nap., 1347.)
(Comp. la Providence C. Burcey.)— arpêt.
LA COUR ; — Attendu que l'écriture n'est pas de l'essence du contrai d'assurincf s ter-
eomm , t. S, n. 640; Massé, Dr. commerc, t. 4, n. 2567; Agnel.Jfan. des auur., n. 69. — V. dépendant Gass. 5 nov. 1868 (P.1863.535. — S. 1863.1.147), et la note.
(3) La Cour de Colmar, qui a rendu la décision ici recueillie, a consacré, par l'arrêt do il mars 1861 cité à la note précédente, la doctrine contraire, doctrine qui, du reste, semble prévaloir. V. Cass. 5 nov. 1868 (P. 1863.535.— S 1863. 1.147, et le renvoi).
restres ; — Que l'assureur et l'assuré se trouvent liés respectivement l'un envers l'autre dès qu'ils sont d'accord sur l'objet et sur les conditions de la convention ; — Que le contrat est formé définiliveraent entre les parties à I'fhstant même où elles y adhèrent par un consentement réciproque ; — Qu'un acte écrit n'est nue l'instrument destiné à faire la preuve de l'engagement commun ; — Que ce principe général n'en conserverait pas moins toule sa force quand bien même on pourrait appliquer aux assurances terrestres, par simple voie d'analogie, la disposition de l'art. 332, C. comm., qui exige, pour les assurances maritimes, que le contrat soit rédigé par écrit; — Que l'art. 816, C. Nap., contient la même prescription, et que cependant on ne conteste plus en quelque sorte aujourd'hui que l'cxibtence d'un partage, comme celle des autres conventions, peut être établie par tous les genres de preuve du droit commun, encore bien que l'accord des copartageants ne soit pas constaté par écrit ; — Qu'il n'y a pas de raison pour interpréter dilTéremment ces deux textes cl que la doctrine admise en droit civil doit, à fortiori, s'appliquer au droit commercial;
Attendu, en fait, que, par exploit du 21 oct. 1807, Burcey a assigné les administrateurs de la compagnie anonyme d'assurances à primes la Providence en paiement d'une somme principale de 2,500 fr. pour laquelle avait été assurée sa maison détruite par les flammes le HO sept, de la même année; — Que la partie défenderesse n'a pas contesté en première instance et ne conteste pas davantage sur appel que, quinze jours avant le sinistre , Dravigney qui , d'après tous les documents du procès, est attaché comme sous-agent à la direction de Bclfort, d'une part a été trouver l'intimé à Essert pour lui proposer de faire assurer ses bâtiments par la Providence, d'autre parla emporté el conservé deux polices revêtues de la signature de ce dernier : — Que le tribunal de commerce de Belforl a admis Burcey à prouver tant par litres que par témoins non-seulement les faits qui viennent d'être relatés, mais encore : 1° Qu'il avait offert à Dravigney, immédiatement après avoir signé les polices, d'acquitter sur le champ les Irais d'assurance el la prime de la première année ; 2° que Dravigney refusa celle offre en lui disant qu'il serait assez tôt de payer quand il viendrait lui rapporter les papiers qu'il allait remettre à la direction de Belforl; puis l'engagea à rester tranquille et à se considérer comme assuré ; — Que ces faits sont évidemment pertinents cl concluants; — Que la compagnie appelante soutient à ton, en premier lieu, qu'ils ne peuvent être établis par témoins seulement, en second lieu, qu'il n'existe pas, dans la cause, un commencement de preuve par écrit ;— Que les sociétés d'assurances à primes constituent desenlreprises industrielles,
et dès lors contractent des engagements commerciaux envers leurs assurés qui, au contraire, ne font en «'obligeant de leur côté qu'un acte purement civil ; — Que ce contrat est mixte, quant à la compétence, comme celui du propriétaire vendant ses récolles a un marchand qui les achète pour en trafiquer ; — Que, dans ces deux cas et d'autres semblables, le contrat est commercial quant à l'une des parties et ne l'est pas quant à l'autre ; — Qu'en conséquence, s'il s'élève des contestations entre les contractants, le non-commerçant doit soumettre sa demande au tribunal de commerce, tandis que sou adversaire ne peut saisir de la sienne que la justice ordinaire ; — Que la compagnie la Providence s'est inclinée devant les véritables règles de la matière en acceptant sans nulle difficulté le débat déféré par Burcey à la juridiction consulaire : — Qu'il suit de là que l'intimé est en droit d'invoquer contre cette compagnie tous les modes de preuve qui sont inhérents aux transactions commerciales ; — Que, en pareille matière, la preuve testimoniale est admissible indéfiniment aux termes du paragraphe final de l'art. 1341, C. Nap., combiné avec l'art. 109, C. comm.;
Attendu du reste que, quand bien même la loi s'opposerait à l'admission de la preuve testimoniale isolément, il y a dans la cause un commencement de preuve par écrit qui remplit pleinement et largement les conditions de l'art. 1347, C. Nap.; — Que, outre les deux polices dont il a été parlé plus haut, la compagnie représente elle-même une feuille intitulée « proposition d'assurance, » par laquelle Louis Burcey demande à faire assurer pour dix ans, sur une estimation de 2,500 fr., un corps de bAtiments situés à Essert, construits en pierres et moellons, couverts en paille et décrits avec soin ; — Que le taux de la prime est, à raison des risques de la couverture, élevé au dessus du tarif et fixé a 5 fr. pour mille ;— Que toutes ces mentions et cette fixation, qui ne peut être qne l'œovre du sous-agent, sont écrites de la main de Dravigney sur une des formules imprimées à l'usage particulier de la compagnie la Providence ; — Que Dravigney a donc agi dans cette circonstance comme mandataire ou représentant de la compagnie, à laquelle l'écrit émané de celui-ci peut être opposé comme s'il émanait des administrateurs eux-mêmes, aux termes de l'art. 1347, C. Nap.; — Qu'il est impossible de méconnaître que celte pièce rend au moins fort vraisemblables les faits allégués par Burcey ; — Adoptant an surpins les motifs des premiers juges; — Confirme^lc.
Du 4 fTv. 1868. — C. Colmar, 1" ch. — MM. Pillot, prés.; Dufresne, av. gén.; Kugler el Gérard, av.
1° Degrés de jl iudjctkj.v, Dommages-in-
TiSiîS, CONCLUSIONS DÉFINITIVES. —
2 Qiujtês, Foi, Matière cojuilerciale.
V L« dommagesHntéréis réclamés subsidiairement par le demandeur pour le cas d'inexécution éventuelle du jugement à interit'r, n'ayant pas une cause antérieure à la t, ne peuvent être prie en considération pour la détermination du premier ou dernier ressort (1). (h Ai avril 1838, art. 2 : C dtoc., 453.)
Ce sont les conclusions prises à l'audience tt non celles qui avaient d'abord été formulées dans Vexploit introductif de Cinstance, qui déterminent le caractère du premier ou dernier ressort d'une contestation (2). (C. proc., 453.)
2* Les qualités des jugements en matière commerciale, si elles ne font pas foi absolue des énonciations qu'elles contiennent, ont toutefois f autorité d'une preuve ou d'une présomption équipollente, lorsqu'elles ne sont combattues par aucune preuve ou présomption contraire (3). (C. proc., 141, 442 et 433.)
(Bédouin C. synd. Capillery).— arrêt.
LA COUR ; — Attendu qnc c'est Pobjet de la demande principale qui fixe le taux du premier ou du dernier ressort, et que les dommages-intérêts qui n'ont pas une cause antérieure à la demande, et qui se Tondent sur J inexécution éventuelle du jugement à intervenir sur la demande principale, ne doivent pas être comptés pour la détermination d« premier ou du dernier ressort ; — Attendu qn 'Etienne Bédouin fils a demandé, par son exploit introductif d'instance, à Capillery et Cordier, la restitution de deux effets de la valeor de 941 fr. 50 c. ou le paiement de cette somme , à défaut de restitution des effets; qu'il a demandé, en outre, la somme de 25 mines pour ebaque jour de retard que mettraient les défendeurs à opérer la restitution on le paiement demandé ; — Qu'ainsi l'objet déterminé de la demande principale était une de 941 fr. 50 c. , et que les dommages-
(1) V. sur cette question controversée , la note jointe à Cass. 31 juill. 1867, suprà, p.
(1) C'est là un principe constant. V. le Rép. fi*. Pal. et Supp., r" Degrés de juridiction, n. 1W et suiv., la Table gèn. Devill. et Gilb., V Ikmier ressort, n. 19 et suiv., et la Table dëcenn. *od. verb., n. 3 et suir. Adde Orléans, 31 mai im (P. 1865.93. — S. 1865.2.8). V. aussi comme application de ce principe, Montpellier, 7 mai 1867 (P.1867.991.— S.1867.2^76).
(3) C'est le grenier qui est ehargé, dorant les tribunaux de commerce , en remplacement des irooes, de dresseT les qualités des jugements ; et il est d'usage que l'agréé qui a gagné le procès loi remette les qualités toutes préparées. Biais comme ces qualités ne sont point signifiées à la
intérêts ne l'étaient que subsidiairement, et n'avaient pas une cause antérieure à l'introduction de l'instance, mais qu'ils n'avaient, au contraire, d'autre fondement que l'inexécution du jugement à intervenir; — Attendu, au surplus, qu'Etienne Bédouin fils, ainsi qu'il résulte des qualités du jugement dont est appel, a modifié ses conclusions devant le tribunal, en ce sens qu'il s'est borné à demander la restitution de ses effets ou le paiement de leur montant ; — Que c'est le dernier étal des prétentions du demandeur qu'il faut considérer pour apprécier si ces prétentions doivent être jugées ou non souverainement par le jujje qui en est saisi ; — Que, s'il est vrai de dire, en général, que les qualités des jugements en matière commerciale ne font pas foi absolue des énonciations qu'elles contiennent, il n'est pas moins vrai qu'elles doivent avoir l'autorité d'une preuve ou d'une présomption équipollente, lorsqu'elles ne sont combattues par aucune preuve ou présomption contraire; — Qu'Etienne Bédouin fils ne se prévaut d'aucune preuve ou présomption de ce genre, et se borne à s'en référer à ce qui est libellé dans son assi-
Î 'nation ; — Que, à ce point de vue encore, e litige doit être considéré comme ayant été jugé en dernier ressort par les premiers juges ; — Par ces motifs, etc.
Du 18 juin 1867. — C. Nîmes, i'« cb. — MM. Liquier, prés.; de VauLx, lor av. gén.; Lajet et Rédarès, av.
DOUAI 5 août 1867.
terrestre, responsabilité, Faute lourde, Prslye.
Les compagnies d'assurances contre r incendie ne peuvent, en cas de sinistre, échapper aux conséquences de leurs engagements qu'autant qu'elles prouvent que l'incendie est le résultat soit de la faute lourde et intentionnelle, soit du dol de l'assuré : la preuve d'une imprudence grave ou d'une faute lourde non intentionnelle ne suffirait pas (4). (C. Nap., 1383; C. comm., 352.)
partie adverse, cette partie doit être admise, d'après plusieurs auteurs, à y former opposition, même après l'expédition et la signification du jugement. V. MM. Pigeau, Comment. C.proc., t. 1, sur l'art. 433 ; Rodière, Compèt. et proc., t. 2, p. 14; Bioche, Dictionn. de proc, v° Jugement, n. 350 ; c'est aussi ce que décide implicitement notre arrêt en n'attribuant aux qualités l'autorité d'unepreuve ou d'une présomption que lorsqu'elles ne sont combattues par aucune preuve ou présomption contraire. Toutefois, MM. Chauveau, sur Carré, Lois de la proc, t. 3, sur l'art. 433, et Noagoter, des Trib. de eomm., t. 3, p. 139, enseignent que lorsque la rédaction des qualités est étrangère aux parties ou à leurs mandataires, elle ne peut ni leur profiter ni leur nuire. (4) Cette décision rentre dans la jurisprudence
JOUHNAL DU PALAIS.
(Coinp. d'assurances le Nord C. Duquesnoy.)
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant que la compagnie d'assurance^ le Nord avait demandé el été admise à prouver, par toutes voies de droit, que le sieur Duquesnoy avait lui-même mis volontairement le feu à l'établissement el aux marchandises qui faisaient l'objet de l'assurance; que cette preuve ne résulte point des enquêtes ni des autres documents de la cause, ainsi que les premiers juges l'ont déclaré avec raison ; — Considérant que si, sans abandonner sa première prétention, la compagnie le Nord soutient aujourd'hui que la demande de la veuve Duquesnoy devrait encore être repoussée parce que l'incendie aurait été tout au moins le résultat d'une imprudence grave ou d'une faute lourde de la part de l'assuré, cette prétention subsidiaire ne saurait être plus admise que la première ; — Considérant, en effet, que l'esprit et le but du contrat d'assurances consistent surtout à garantir l'assuré contre ses propres imprudences et ses fautes ; que les compagnies d'assurances ne peuvent échapper aux conséquences de l'engagement qu'elles ont souscrit, qu'à la condition de
fjrouvcr que l'incendie est le résultat soit de a faute lourde et intentionnelle, soit du dol de l'assuré, et que celte preuve étant à leur
et dans la doctrine des auteurs. V. Lyon, 23 juin 1863 (P.1864.315.— S.1863.2.231), et les indications de la note.
(i) La jurisprudence se prononce en ce sens ; mais la question divise les auteurs. V. Grenoble, 9janv. 1858 (P.1859.710.— S.1859.2.172), et la note; Guadeloupe, 9 avril 1858, joint à Cass. 7 août 4860 (P.1861. 760. — S.186I. 1.257); Bourges, 21 mai 1859 (P.1860.1182.— S.1860. 2.432). — Jugé, toutefois, qu'il appartient aux tribunaux de décider si l'exercice des droits et actions du débiteur par le créancier est utile et nécessaire : Cass. 26 juill. 1854 (P.1854.2.495. — S. 1854. 1.563). — Parmi les auteurs, les uns enseignent, dans le sens de la solution ci-dessus, qu'une subrogation judiciaire n'est pas nécessaire au créancier. V.MM. Lnrombibre, Obligation*, 1. 1, sur l'art. 1166, n. 21 et22; Bonnier, Rev. prat.,t. 1, p. 97 ; Labbé, Rev. crit., t. 9, p. 208 ; Mour- Ion, Répët. êer., 2*exam., u. 1171, note 2 ; Valette, cité par M. Mourlon, loc. cit.; Massé et Vergé, sur Zacharia?, t. 3, % 554, p. 408, note 1 ; —les autres sont.au contraire, d'avis que le créancier ne peut agir sans une subrogation par justice. V. MM. Proudhon, Usufruit, t. 4, n. 2237 et suiv.; Marcadé, sur l'art. 1166, n. 1 ; Taulier, Thior. du C. eiv., t. 4, p. 309 ; Demante et Colmet de San terre, Court analyt., t. 5, n. 81, note 1, et 81 6w, 5; Aubry et Rau, d'après Zachariae, t. 3, $ 312, p. 78, note 2). — Dans le premier système, il existe encore une divergence sur la nature et l'étendue du droit accordé par l'art. 1166. Suivant MM. Larombière et Mourlon, L'exercice des droits et actions du débiteur par le
charge, les conventions résultant de la police d'assurances doivent, si elle n'est pas atteinte, recevoir leur exécution ; — Considérant, dans l'espèce, que si certains faits semblent rendre vraisemblables les prétentions de la compagnie d'assurances le Nord, il n'est cependant pas établi d'une manière certaine que l'incendie pour lequel une indemnité est réclamée soit le résultat soit d'une faute lourde et intentionnelle, soit du dol de l'assuré ; — Confirme, etc.
Du 5 août 1867. — C. Donai, V* ch.— MM. Paul, i,rprés.; de Bionvalle, subsl.; Dupont et Merlin, av.
GRENOBLE 24 mai 1067.
1° Cbêârciek, Action, Subrogation. — 2° Vente, Epoux.
1° Lee créancier! ne sont peu soumis, pour exercer les droite de leur débiteur, en vertu de l'art. 1166, C. Nap., à la condition d'une subrogation préalable (i).
Si, pour exercer un pareil droit, il était tout au moins nécessaire de s'assurer que U débiteur ne peut agir lui-même et de le mettre en demeure de le faire, cette condition peut être considérée comme accomplie lorsque le débiteur est en cause et conclut au rejet de la demande.
créancier est un simple acte conservatoire, dans l'intérêt du débiteur comme du créancier ;des lors, il n'est soumis a aucune espèce de condition, et il appartient, non pas seulement aux créanciers purs et simples, mais encore aux créanciers a terme ou même conditionnels. Mais M. Labbé combat cette doctrine et pense que l'exercice du droit conféré par l'art. 1166 doit être subordonné aux conditions générales des raisies. • Exercer un droit de son débiteur, dit cet auteur, lot. dt.t n. 18, c'est mettre la main sur un de ses biens ; c'est commencer une poursuit» d'exécution forcée; c'est attenter à la liberté qu'un créancier chirograpbaire doit laisser à son débiteur, jusqu'à ce que celui-ci soit en faute; c'est une manière de réaliser un gage non moins que la saisie et la mise en vente. Par conséquent, il faut que le créancier ail un titre exécutoire, soit un acte notarié rédigé dés le principe, soit une reconnaissance en justice d'un acte privé, soit une condamnation. 11 faut, en second lieu, si l'obligation était à terme ou sous condition, que le terme soit arrivé, que la condition soit accomplie, et que le débiteur ait été constitué en demeure. • — Notons ici que l'action intentée par les créanciers, en vertu de l'art. 1166, n'a pas, du reste, pour effet de dessaisir le débiteur de ses droits, et de lui enlever la fattilté d'en disposer sans fraude. V. sur ce point, Cass. 18 fév. 1862 (P. 1862.583.— S. 1862.1.415), et la note. — Jugé, en oulre, que le créancier qui, exerçant les droits de son débiteur, forme une demande en justice, est le mandataire légal du débiteur, et que celui-ci doit être considéré comme étant parité au procès ; que.
2» Bit nulle la vente faite par un mari à sa femme non séparée de biens, à titre de remploi de denier $ à provenir d'une succession non encore liquidée (1). (C. Nap.,
(Blanc C. Bigillion.)
Un jugement du tribunal de Gap, du 28 août i&iï, l'avait ainsi décidé en ces termes :— « Auendu que MM. Bigillion père et fils, créanciers de Sébastien Blanc d'une somme -de 2,000 fr. et des accessoires, en vertu d'un jugement du 17 mars 1863, et faisant valoir les droits de leur débiteur, ont demandé contre les mariés Blanc le partage ou la licilation d'une mine dite la Chauretaine, et dont les deux tiers avaient été acquis par Mme Blanc, de la femme Gonsolin et du sieur Bonnet; — Attendu que, pour repousser celle demande, les mariés Blanc invoquent un acte du 22 oct. 1864, reçu M' Faure, notaire a Gap, suivant lequel le mari aurait vendu à sa femme le tiers lui appartenant de ladite mine; mais que les demandeurs, de leur côté, veulent faire prononcer la nullité de cet acte, d'abord comme contraire aux dispositions probibitives de l'art. 1595, C. Nap., en vertu du droit que leur donne l'art. 1166, même Code, puis comme fait en fraude de leurs droits, par application de l'art. 1167;— Sur le premier moyen : — Attendu que les biens d'un débiteur sont le gage de ses créanciers, et que, dans ces biens, doivent être compris, nonseulement les valeurs réelles, mais encore tons les droits et actions de toute nature qui font partie du patrimoine de ce débiteur, droits et actions que les créanciers, aux termes de l'art. 1 16Ô, peuvent exercer directement et par eux-mêmes au nom de leurs débiteurs, pour obtenir le paiement de ce qui leur est dû ; — Que si la doctrine, en général, soumet l'exercice de ce droit à la condition d'une subrogation préalable, une jurisprudence constante, conforme à celle de la Cour de cassation, repousse avec raison ce système, en se fondant principalement sur la généralité des termes de l'art. 1 166, qui n'impose au créancier agissant au nom de son débiteur aucune condition de ce genre;— Que si, pour exercer un pareil droit, il était toul au moins nécessaire de s'assurer que le débiteur ne peut pas agir lui-même, et de le mettre en demeure de le faire, cette condition pourrait être considérée comme accoin-
par suite, les parents ou alliés au degré prohibé da débiteur peuvent être reprochés comme témoins par la partie adverse : Toulouse, 13 fév. i864 (P.18Ô4.618.— S.18Ô4.i.Qi).
vl(l) V. en ce sens, Bourges, 14 mars 1853 (P. i854.l.i48.— S.1853.Î.6U). V., au surplus, Voitiew.ll août 1863 (P.1865.1136.— S.1865. 2.303), et la noie.Adde dans le sens de la solution ci-deasus, M. Rivière, Jurispr. de la Cour de « tus., n. 491 et suiv.
Ajwée 1808.-4» Liva.
plie, dans l'espèce, puisque le sieur Blanc, dont on connaît les droits, est en cause, et joint ses efforts .à ceux de sa femme pour repousser la demande en nullité ;
Attendu qu'après avoir reconnu à MM. Bigillion père et fils le droit d'agir au nom de leur débiteur, il y a lieu d'examiner si la vente consentie par ce dernier au profit de sa femme, est légalement nulle ; —Attendu, surce point, que la loi prohibe les ventes faites entre époux, et qu'elle n'admet d'autre exception à celte règle générale que celles indiquées dans l'art. 1 595, C. Nap.;— Que c'est sans fondement que l'on invoque, pour le maintien de la vente attaquée, les dispositions du § 2 de l'article précité; que ce paragraphe, il est vrai, n'est pas limitatif, et que le remploi n'y est indiqué que comme exemple, mais qu'il ne peut toutefois s'appliquer qu'à des cas semblables ou analogues à celui-là; que la vente, dans tous les cas, doit avoir une cause reconnue légitime ; qu'il est à remar-
auer que, dans les trois exceptions indiquées ans l'art. 1595, le contrat semble toujours avoir pour cause une obligation préexistante qu'il s'agit d'éteindre, ce qui donne à ce contrat le caractère, non point d'une vente proprement dile, mais bien d'une libération ou d'une dation en paiement, et que les termes impliquant l'idée de cession, employés par le législateur dans les trois paragraphes de l'article précité, ne peuvent laisser aucun doute sur la manière dont ils doivent être interprétés; — Attendu que c'est dans le même sens que se sont prononcées la doctrine et la jurisprudence ; qu'il faut, par conséquent, pour que la cession dont parle le § 2 de 1 an. 1595 soit valable, qu'il existe au profit de la femme une obligation ou une créance préexistante dont cette cession doit opérer 1 extinction, et qu'en l'absence de cette condition, la vente doit être considérée comme nulle ; — Attendu que si l'on fait à la vente consentie par Sébastien Blanc au profit de sa femme l'application de ces principes, il est impossible de ne pas reconnaître que cette vente est entachée d'un vice qui doit en faire prononcer la nullité ; qu'au moment où l'acle fut passé, les époux n'élaienl pas encore séparés de biens; que le prix devait servir au remploi des deniers à
{►revenir des droits attribués à la femme dans es successions de ses père et mère, droits purement éventuels, encore incertains, non exigibles, et qui n'élaientpas même liquidés, et que l'on a eu même soin d'expliquer dans l'acte que la femme se réserve tous ses droits cou ire son mari pour ses reprises, celui-ci n'employant au paiement du prix de la cession aucun des deniers appartenant à sa femme, déjà touchés par lui ; — Attendu qu'après avoir reconnu que la vente passée par Blanc doit élre déclarée nulle, comme prohibée par la loi, il devient inutile de rechercher si cette vente a été réellement faite eu fraude des droits des créanciers, et si, à raison de ce, les demandeurs ont le droit de
la faire annuler;— Attendu, au fond, que la ■ mine de la Chauretaine, ne pouvant être par- | lacée sans une grande dépréciation, il y a lieu de liciier ; — Par ces motifs, etc. » Appel par les époux Blanc.
ARRÊT
LA COUR;— Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme, etc.
Du 24 mai 18*57. — C. Grenoble, 2' ch.— MM. Petit, prés.; Déranger, av. gén.; Micbal-Ladichère et Dupérou, av.
TOULOUSE 17 juio 1867.
AGEN 12 mai 1SC8.
Rapport a succession, Gain de survie, Renonciation, Avantage indirect, Usufruit.
La renonciation, par la veuve, à un gain
(1-3) Celte proposition est l'objet d'une rive controverse, surtout entre les auteurs. La renonciation est purement extinctive; celui qui en profite exerce un droit qui lui est propre et ne reçoit rien du renonçant ; par ce motif, on nie que l'élément essentiel d'une donation se rencontre ici. — Mais l'opinion qui prévaut parmi les auteurs et dans les arrêts reconnaît dans l'hypothèse les caractères d'une donation; le droit propre de celui qui profile do la renonciation n'aurait pas pu sans elle s'exercer pleinement ; non-seulement il lire un avantage de l'extinction du droit qui le primait, mais encore il recueille cet avantage par la volonté libérale eovers lui du renonçant ; appauvrissement d'une part , enrichissement de l'autre, intention de libéralité, les éléments essentiels d'une donation sont réunis. V. en ce sens, Cass. 15 mai 1866 (P.1866.743. — S.1866.1. 876), et les autorités citées en noto. — La Cour d'Agen, et la Cour de Toulouse de qui émanait déjà l'arrêt cassé par celui précité de 1866, se rangent, comme on le voit, à la doctrine de la Cour suprême. — Qu'il puisse y avoir donation dans une telle hypothèse nous ne le croyons plus sérieusement contestable ; mais la renonciation n'aura pas toujours été dictée par une intention de libéralité ; c'est un point de fait qu'il appartient au juge d'apprécier. A cet égard, les magistrats érigent en présomption que la renonciation qui procure un bénéfice a été faite dans l'intention de le procurer, lorsque rien n'indique une intention contraire. C'est ce qui résulte très-explicitement do l'arrêt précité du 15 mai 1866, ainsi que de l'arrêt de la Cour de Toulouse ici recueilli.
(3) Cette solution souffre difficulté. La loi, dans l'art. 856, C. Nap., exprime implicitement que les fruits produits par les choses données avant l'ouverture de la succession du donateur, ne sont pas sujets à rapport ; ne faut-il pas en conclure que le bénéficiaire d'un usufruit ou d'une rente viagère ne doit pas le rapport des fruits qu'il a perçus ou des arrérages qu'il a touchés pendant la vie du donateur ? V. sur ce point Rèp. gén. Pal., et Supp., v* Rapport à succession, n. 287, 888; Table gén. Devill. et GUb.,eod. V, n.
de furvie qui eût formé obstacle àU'exécutton d'une donation préciputaire faite par son mari à l'un des enfants communs, constitue, de la part de celte veuve, au profit ée l'en*fant donataire, une libéralité dont ce dernier doit rapport à la succession (1). (C. Nap., 843.)— Rés. dans les deux espèces.
...Alors, du moins, qu'il n'est pas établi que cette renonciation a été déterminée par un autre mobile que l'intérêt de l'enfant donataire (2).— V* espèce.
Vainement prétendrait-on que, le gain de survie répudié consistant en un usufruit, la libéralité prétendue ne porterait que sur des perceptions successives de fruits non soumis au rapport (3). (C. Nap., 856.)— Rés. impl. dans la 1" espèce.
La somme à rapporter en pareil cas est celle de la valeur de l'usufruit calculée à l'époque ou le droit de la veuve s'est ouvert
127 et suiv.; adde dans le sens de l'affirmative, MM. Aubry et Rau, d'après Zachari», t. 5, $63i, not. 41 et 49, p. 383 ; Demolombe, Suce., t. 4, n. 437 et suiv. — La Cour de Bordeaux, par arrêt du 17 janv. 1854 (P.1856. 1 .505. — S. 1854.3. 513), a décidé en effet que l'enfant qui a reçu en avancement d'hoirie un don en usufruit n'est pas tenu de rapporter à la succession du donateur les fruits qu'il a perçus du rivant de ce dernier ; mais elle constate en outre que le produit annuel de l'usufruit devait, dans l'intention des parties, tenir lieu à l'enfant de pension alimentaire. M. Rodière, par une note, au /M., sous cet arrêt, en déduit que le don en usufruit entraine ou non un rapport des fruits accumulés, suivant que ces fruits dépassent ou non notablement les dépenses du donataire, et notre honorable collaborateur approuve cette doctrine. On peut objecter cependant que l'art. 856 ne fait pas une semblable distinction ; les fruits d'un bien donne peuvent dépasser de beaucoup les besoins annuel? du donataire et être par lui capitalisés, ils n'en sont pas moins affranchis du rapport. La loi parait avoir voulu éviter par une règle simple des recherches difficiles. — Un arrêtiste, raisonnant sur un don d'usufruit, conclut au rapport de la valeur des fruits, par la considération que le donataire peut, en aliénant ce droit d'usufruit, se procurer un capital ; cette circonstance se présentait dans l'espèce sor laquelle la Cour de Bordeaux a statué en 1854 ; la Cour n'a pourtant pas assujetti le donataire au rapport, et elle a eu, selon nous, raison, car l'enfant auquel un immeuble a été donné peut, en constituant à titre onéreux un droit d'usufruit sur ce bien, se procurer un capital; et néanmoins, mime en ce cas, aux termes de l'art. 856, il ne restituera rien à la succession à raison des fruits de la chose donnée. — Nous venons d'examiner l'hypothèse d'un don d'usufruit ; dans notre espèce, l'enfant avantage avait profité de l'extinction d'un usufruit auquel son ascendant avait renoncé en sa faveur ; une semblable hypothèse a ceci de particulier que, le droit d'usufruit devant s'éteindre par la cause qui ouvrira l'action en rapport, l'enfant gratifié
par U décès de son mari (!'• espèce), ou au moment de sa renonciation (2* espèce), en tenant compte des probabilités résultant, quant à la durée de l'usufruit, de l'ïige auquel la veuve était alors parvenue (1).
in Espèce. — (Rodièrc cl Boudet C. Raynaud.)
Les époux Raynaud s'étaient, dans leur contrat de mariage du 11 pluv. an 7, attribué réciproquement des gains de survie, et, notamment, le sieur Raynaud avait donné à sa future l'usufruit d'une somme de 1,000 fr.— En 1831, ils donnèrent à leur (ils aîné, par contrat de mariage, le quart de leurs biens présents et à venir.— Plus tard, ils firent entre leurs cinq enfants, par acte du lOjuin 1841 , le partage anticipé de leurs biens, dans lequel, par snitede la donation de 1831, le fils aîné eut on préciput d'un quart. — Le sieur Raynaud est décédé en 1854; sa veuve renonça au gain de survie stipulé dans le contrat de l'an 7, puis mourut à son tour. — Les dames Rodière et Boude l, filles des époux Raynaud , ont fait alors prononcer la nullité du partage de 1841 , el, dans le nouveau partage par elles provoqué, ont demandé le rapport par leur frère aîné de la valeur de l'usufruit que leur mère avait répudié. Cette répudiation n'avait eu pour but, disaient-elles, que d'assurer à leur frerc l'exécution intégrale de l'institution contractuelle dont il avait été l'objet et du préciput mentionne dans l'acte de partage, car, sans la renonciation, celui-ci aurait subi sur son préciput le prélèvement de l'usufruit de 4,000 fr. attribué a la mère; donc en l'exonérant de ce prélèvement, elle lui avait fait,en realité, une libéralité indirecte à raison de laquelle il était soumis aux dispositions des art. 843 et suiv., C. Nap., relatives au rapport.— Le sieur Raynaud fils a répondu que sa mère n'avait eu aucune intention de libéralité à son égard en renonçant à son gain de survie ; elle avait seulement voulu respecter et maintenir intact le partage anticipé par elle fait de concert avec son mari, et, aussi, éviter le droit de mutation auquel aurait donné ouverture l'acceptation du gain
n'aura même pas à remettre dans la succession an droit d'usufruit ou une créance de rente, qui dans l'avenir lui auraient procuré nn émolument. Il semble donc qu'ici le seul objet de la libéralité, la seule chose dont le rapport puisse Mre dû, ee sont les fruits eux-mêmes que l'ascendant a laissé percevoir à son descendant. M. Duranton, U7, n. 373ets., en lire la conséquence quo l'art. 856 devient alors inapplicable et que les fruits, étant l'objet unique de la libéralité, tombent sous la loi du rapport. Nous n'admettons pas ce système qui n'est pas non plus tout à fait celui de notre arrêt, car la Cour de Toulouse ordonne le rapport de la valeur de l'usufruit et non pas du montant accumulé des fruits. Nous ne croyons pas qu'il y ait à distinguer entre les hbéralites de revenus selon que le droit à ces revenus aura été des le principe limité à la vie de l'ascendant do-
do survie. Il faisait, en outre, remarquer qu'aucun rapport n'est dù pour les avantages consistant en fruits. Or, la veuve avait renoncé à un droit d'usufruit, c'est-à-dire à une perception périodique de fruits. Si elle avait perçu ces fruits, comme, probablement, elle les aurait consommés, elle ne laisserait pas une succession plus riebe, et ses autres enfants n'en auraient aucun bénéfice.
28 août 1860, jugement du tribunal civil d'AIbi qui, adoptant le système du sieur Raynaud, repousse la demande en rapport.
Appel par les dames Rodière et Boudet.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'en renonçant après la mort de son mari,survenue en 1854, au gain de survie stipulé en sa faveur dans le contrat de mariage du 11 pluviôse an 7,1a veuve Raynaud, mère commune des parties, a fait disparaître l'obstacle légal qu'opposait l'antériorité de ce don à la pleine exécution de la donation du quart précipu taire dont Jean* Antoine Raynaud tils aîné fut gratifié par son père le 27 juin 1831; qu'en l'absence de cette renonciation ,ce quartdonné n'aurait pu sortir à effet en faveur du fils que distraction laite de l'usufruit faisant l'objet du gain de survie à recueillir dans la même succession par la veuve ; — Attendu que, dans ces conditions, la renonciation du 13 déc. 1854 constitue une libéralité faite par sa mère à Jean-Antoine Raynaud ; — Que ce caractère n'a pu lui être contesté sous le prétexte qu'elle n avait aucun résultat à produire, d après les conventions déjà intervenues entre les époux Raynaud et leurs enfants dans le partage de présuccession du 10 juin 1841 ; que, d'abord, ce partage, aujourd'hui annulé, doit être considéré comme non avenu ; qu'en outre, il faut observer que, môme pour les biens compris dans le partage, les conventions du 10 juin 1841 restaient soumises aux éventualités auxquelles l'ouverture des droits de survie stipulés dans le contrat de mariage de l'an 7 pouvaient plus tard donner lieu ; qu'elles devaient à plus forte raison rester inefficaces en
naienr, ou que, plus durable d'après sa nature, il ne sera limité à ce terme que par l'éventualité du rapport ; dans les deux cas, les annuités ne sont pas rapportables. Tel est l'avis de MM. Aubry et Rau, d'après Zachari», op. cit., p. 323, et Demolombe, n. 444.
(1) Etant admis que la valeur de l'usufruit répudié au profit d'un des successibles devait être rapportée, le mode d'évaluation suivi par les Cours de Toulouse et d'Agen d'après l'âge et les probabilités de vie de la personne sur la tète de laquelle reposait cet usufruit est conforme au dernier état de la jurisprudence. Le Code Napoléon ne contenant pas de régies générales sur la manière d'évaluer l'usufruit, s'en remet pour celte évaluation à la sagesse des jugea, qui doivent tenir compte des circonstances. V. Cass. 28 mars 1866 (P. 1366.550. — S.1866.1.217), et les renvois. V 30. .
faveur des réservataires pour les biens oui, tels que les droits advenus au père et à la mère dans la succession de leur fille Léon line, décédée en 1862, n'existaient point au moment du partage ; qu'ainsi, même à l'époque où elle est intervenue, la renonciation de la veuve Raynaud était évidemment profitable à son fils préciputaire, et que rien ne prouve que, dans son intention, cet acte ait pu être sérieusement déterminé par un autre mobile que l'intérêt de ce dernier; — Attendu que l'art. 843, C. Nap., impose aux cohéritiers l'obligation de rapporter à la succession à partager tout ce qu'ils ont reçu du défunt, à litre gratuit, directement ou indirectement ; que Jean-Antoine Raynaud devra donc rapporter dans le partage de la succession de sa mère, conformément à la demande qui en a été faite devant les premiers juges et devant la Cour, par les dames Rodière et Boudet, ses cohéritières, une somme égale à ia valeur de l'usufruit auquel sa mère a renoncé en 1854 à son profit; que celte décision ne porte nulle atteinte au jugement du 3 mai 1864 confirmé plus tard par la Cour, dans lequel, en vertu de la double donation contenue dans son contrat de mariage du 27 juin 1831, Jean-Antoine Reynaud a été admis a prélever, dans le partage des successions de ses père et mère, un quart de tous les biens à titre de préciput ;
Attendu que le gain de survie répudié par la veuve Reynaud le!3déc. 1854, consistait dans la jouissance d'une somme de 4,000 fr.; que pour fixer la valeurdecet usufruit, et, partant, ia somme capitale dont le rapport doit êtreeffectué par Raynaud, il faut se reporter à 1854, époque où le droit de la dame Raynaud s'est ouvert par le prédécès de son mari, et tenir compte en même temps des probabilités résultant, quant à la durée de cet usufruit, du trèsgrand âge auquel la veuve était dès celle époque parvenue; — Infirme en ce qui touche la demande fondée par les appelantes sur la renonciation de la dame Raynaud ; dit en conséquence que cette renonciation a constitué de la part de celte dernière en faveur de Jean-Antoine Ravnaud son fils afné une libéralité indirecte ; fixe la valeur de la jouissance dont l'abandon fit l'objet de celle libéralité, à la somme de 600 fr.; condamne Jean-Antoine Raynaud à rapporter celte somme à la succession de cette dernière, etc.
Du 17 juin 1867. — C. Toulouse, l'« ch. —MM. Fort, prés.; Petit,! er av. gén.;Saint- Gresse et Faure (d'Avignonei), av.
2° Espèce. — (Demis C. Demis.)
Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par l'arrêt de la Cour de cassation du 15 mai 1866 (P.1866.743.-S.1866.1.276) et conformément, sur le premier point, à la jurisprudence consacrée par la Cour suprême.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la renonciation du 10 août 1858, par la veuve Demis, à la donation ou institution contractuelle tque
son mari lui avait faite dans leur contrat de roariage du 25 août 1793, ayant eu pour but et pour résultat de rendre efficace le don de la quotité disponible que le père, décédé le 28 rév. 1858, avait consenti le 13 oct. 1857 au sieur Calixte, l'un des enfants communs, celle renonciation constitue une véritable libéralité ou donation indirecte qui soumet Calixte au rapport dans la succession maternelle de tout ce dont il a profité par suite de cette renonciation qui a évidemment appauvri la mère;
Attendu que le gain de survie de la mère consiste en une somme de 6,000 fr., et en l'usufruit de tous les biens «tu mari, réduit à la moitié par la survenance d'enfants, biens évalués en totalité à 120,000 fr. ; que cet usufruit était assis sur la tête de la veuve Demis, âgée de 80 ans lors de sa renonciation ; mie, de plus, celte femme était couverte d'intirmilés ; que tout annonçait sa fin prochaine ; qu'elle est décédée deux ans après sa renonciation ; qu'en cet état, on ne peut porter au delà de 2,000 fr. la valeur de son usufruit ; que c'est donc 8,000 fr. que Calixte est tenu de rapportera la succession de sa mère aux termes de l'art. 813, C. Nap., puisqu'il en a reçu indirectement le montant de sa mère qui s'en est dépouillée
[>our l'en faire proliter; — Adoptant, sur tous es autres points, les motifs des premiers juges ;— Confirme, etc.
Du 12 mai 1868.— C. Agen, ch. réun. -— MM. Sorbier, 1" prés. ; Drême, 1er av. gén.; Albert et De Peyre (du bareau de Toulouse), av.
METZ 11 mai 1967.
Médecin, Faute, Responsabilité.
Si les médecins sont responsables, non-seulement des fautes par eux commises dans l'exercice de leut profession, lors desquelles les imprudences ou let négligences de l'homme privé viennent se mêler aux actes de l'homme de l'art , mais encore à l'égard même de fait* purement médicaux, il n'en est ainsi, dans ce dernier cas, qu'autant qu'il s'agit d'une faute lourde, t' accusant par des faits palpables et évidents, et constituant en soi l'oubli des règles générales de bon sens et de prudence qui sont hors de toute discussion (1). (C. Nap., 1382.)
En conséquence, le médecin qui, dans le cas d'une fracture de membre, a employé l'appareil usité, à la bonne fabrication duquel il avait personnellement veillé, et qui l'a levé après un délai non contraire aux règles d'une saine pratique, ne peut être déclaré responsable par cela seul qu'il aurait manqué d'un certain degré de pénétration dans ses diagnostics, et, par suite, laissé le malade exposé à des accidents qu'un praticien plus expérimenté aurait peut-être conjurés (2).
(1-8) Les auteurs et la jurisprudence sont d'ac-
4Gu
Peu importe qu'il n'ait pas accepté Y adjonction, qui lui était proposée, d'un confrère spécialement désigné, alors surtout qu'il a déclaré être prêt à en accepter d'autres, et (pu d'ailleurs le traitement n'offrait à ses yeux aucun caractère exceptionnel,
(Richert C. Lœvenbruck.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que, dans la nuit du 28 fév. au 1" mars 1855, le docteur Richert fut appelé pour donner des soins au sieur Lœvenbruck, tanneur à Boula y, qui Tenait de tomber par la fenêtre d'un premier étage; qu'après avoir prescrit les remèdes appropriés à la situation, il revint voir le malade le lendemain et constata une I raclure do col du fémur gauche, dont il entreprit la réduction a 1 aide d'un appareil dit boite de Baudens; — Attendu que cet appareil, posé le 1er mars, fut levé dans la matinée du 6 ; mais qu'alors la jambe présentait les symptômes d'une gangrène profonde, dont les progrès furent tels que l'amputation dn membre devint nécessaire et fut opérée, le 9 mars, par le docteur lsnard, chirurgien en chef de l'hôpital militaire à Metz ; — Attendu que les premiers juges ont considéré le docteur Richert comme responsable ôz cet accident et l'ont condamné à 12,000 fr. de dommages-intérêts envers Lœvenbruck, en se fondant sar ce : 1» que ledit Richert avait commis une imprudence en soumettant la pmbe du blessé à une compression trop forte, qui avait contribué en grande partie a la production de la gangrène ; 2° qu il avait aggravé celle première faute en levant tardivement l'appareil de réduction malgré la possibilité et même l'imminence de la gangrène révélée par des indices matériels cl apparents ; 3° qu'ilavaiteu le tort de vouloir mener seul à bonne fin le traitement de Lœvenbruck et de discontinuer ensuite ses visites do 6 au 7 mars;— Attendu que le principe général écrit dans les art. 1382 et 1383, C. Nap., rend les médecins responsables des fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leur profession ;— Attendu que cette responsabilité s'applique aux circonstances dans lesquelles les imprudences ou les négligences de l'homme privé viennent se mêler aux actes de l'homme de l'art; — Attendu qu'elle
corj pour déclarer les médecins responsables des fautes lourdes on négligences coupables par eux commises dans la pratique de leur art. V. Ca«. Si juill. 1862 (P.1863.196. — .S.1862.1.817), et la bote. Mais il est aussi généralement admis, et il a été formellement posé en principe par un irr ■ de la Cour de Besançon du 18 déc. 1844 (P. 1S45.2.317.— S.1845.2.tt02),que les tribunaux ne sont pas juges compétent* des théories, des opinions et des systèmes; qu'ils ne peuvent apprécier l'opportunité, l'exactitude plus ou moios parfaite d'une opération chirurgicale, la valeur d'un procédé comparé aux résultats d'un autre procédé et que leur action commence là où,
s'applique également aux faits purement médicaux, et qu'on ne saurait, à cet égard, décliner d'une manière absolue la compétence des tribunaux, par le motif qu'ils s'ingéreraient dans l'examen de questions qui sont du domaine exclusif de la science; mais que, en pareil cas, le médecin ne peut être tenu que d'une faute lourde, s'accusant par des faits palpables et évidents, constituant en soi l'oubli des règles générales de bon sens et de prudence qui sont hors de discussion ; — Attendu qu'il résulte de l'enquête que Richert n'a point résisté à l'adjonction d'un autre médecin; qu'il a seulement manifesté une certaine répugnance à s'aboucher avec le docteur Barth, acceptant d'ailleurs d'autres confrères auxquels la famille Lœvenbruck n'a pas eu recours ; que rien, au surplus, ne l'obligeait à ne pas diriger seul un traitement qui n'offrait à ses yeux aucun caractère exceptionnel ; — Attendu que l'appareil dit boite de Baudens est un procédé classique, usité pour la réduction des fractures et dont Richert avait, d'autres fois, fait un salutaire emploi ; que l'appelant a personnellement et consciencieusement veillé à la confection de la boite, et que, en appliquant l'appareil, il l'a assujetti au moyen d une bande mouillée qui devait se détendre en se desséchant; — Attendu que l'immobilité permanente du membre fracturé est une condition essentielle pour la guérison ; qu'elle est ordinairement accompagnée de souffrances assez vives, et que Richert ne doit pas être accusé d'imprudence caractérisée par cela seul qu'il a maintenu l'appareil jusqu'au 6 mars, malgré les plaintes de Lœvenbruck; — Attendu que le délai du 1er au 6 mars n'est point, en lui-même, contraire aux règles d'une saine pratique ; — Attendu, il est vrai, que les premiers ju>res ont déclaré que la possibilité et même l'imminence de la gangrène commandaient une levée moins tardive de l'appareil; mais que les signes extérieurs auxquels ils font allusion, ei qui sont décrits par certains témoins de l'enquête, n'ont pas une précision suflisante pour attester nécessairement celte imminence ; — Attendu qu'il est à remarquer que Lœvenbruck a été atteint d'une gangrène profonde, qui a pu ne se révéler d'une manière appa-
ponr tout homme de bon sens, et indépendamment des théories sujettes à discussion, il y a eu de la part du médecin faute lourde, négligence, maladresse visible, impéritie ou ignorance des choses que tout homme de l'art doit savoir. Cette distinction, dit la Cour de Besançon, concilie la liberté nécessaire à l'art et à l'opération avec les justes garanties dues à la société tout entière. C'est aussi ce que reconnaît l'arrêt que nous recueillons, et ce qui résulte de l'arrêt précité de la Cour de cassation du 21 juill. 1862. V. les indications d'autorités sons ce dernier arrêt et sous celui de Besançon.
rente qu'entre les deux visites du 5 et du 6 mars; — Attendu, enfin, que, dans les circonstances de la cause, notamment à raison de la forte commotion éprouvée par lin limé et l'état d'ivresse où il se trouvait au moj ment de sa chute, celte gangrène a pu provenir de causes indépendantes des faits allégués à l'appui de la demande, et il est possible que, dès le 6 mars et même avanl, elle fût assez étendue pour que déjà l'amputation de la cuisse dût être pratiquée de préférence; — Attendu que les conclusions des experts-médecins désignés par le jugement préparatoire du 13 avril 1866 ne s'opposent pas aux solutions qui précèdent; qu'elles sont fournies par un exposé de faits contenant des appréciations qu'on peut discuter; et que, en définitive, s'il est permis d'en inférer que le docteur Richert a manqué d'un certain degré de pénétration dans ses diagnostics et, par suite, laissé Lœvenbruck exposé à des périls qu'un praticien plus expérimenté aurait peut-être conjurés, la justice ne saurait y puiser la preuve d'une faute de nature à moliver une action en dommages-intérêts; — Infirme, etc.
Du 21 mai 1807.— C. Metz, ch. civ. — MM. Alméras-Lalour, 1er prés.; Godelle, 1er av. gén.; Limbourg et Boulanger, av.
Vice rêduibitoire, Typhus, Dommages-intérêts.
Le typhus contagieux ou peste bovine n'étant pas au nombre des vices rédhibitoires énumérés limitativement dans la loi du 20 mai 1838, l'acquéreur d'un animal qui en est affecté n'est pas recevable, même au cas où le vendeur aurait été de mauvaise foi, à demander contre lui la résolution de latente avec dommages-intérêts (1). (C. Nap., 1G45 et 1646 ; L. 20 mai 1838 , art. Ie1.)
Mais il a, en raison du préjudice que lui a causé la contagion, une action en dommages-intérêts contre le vendeur, si celui-ci savait que l'animal vendu était affecté d'une maladie contagieuse, ou même seulement qu'il était soupçonné à°en être affecté (2). (C. Nap., 1382 et 1383.)— Motifs de l'arrêt.
(1) V. conf., sur le caractère limitatif de rémunération contenue dans la loi de 1838, Cass. 17 avril 1855 (P. 1855. 1.490.— S. 1855.1.600), et la note. Adde MM. (ialisset et Mignon, Tr. des vices rédhibitoires, p. 31 et suiv.; Rey, Tr. dejurispr. vétèr.,p. 28.
(2) 11 est certain que la résiliation de la vente ne saurait, comme l'avaient décidé, dans l'espèce, les premiers juges, être prononcée en dehors des cas prévus par la loi de 1838, qu'autant que le vendeur aurait employé les manœuvres frauduleuses nécessaires pour motiver, aux termes de l'art. 1116, C. Nap., la résiliation du contrat pour cause de dol. V. Cass. 7 ou 8 avril 1846
(Gélin C. Querruel.)
Le 21 sept. 1865, le sieur Gélin acheta du sieur Querruel cinq vaches moyennant 1700 francs, sur lesquels 1100 fr." furent pavés comptant. A peine les vaches furent-efles arrivées chez l'acquéreur que les symptômes d'une maladie, qui fut plus tard reconnue être le typhus contagieux, se manifesta chez l'une d'elles; elle mourut au bout de quelques jours. Les quatre autres vaches furent abattues par mesure de police. — Le sieur Gélin, prétendant que le sieur Querruel connaissait, au moment de la vente, la maladie dont l'animal était affecté, forma alors contre lui une demande en restitution du prix cl en dommages-intérêts, en vertu des art. 1645 et 1640, C. Nap.
12 mai 1866, jugement du tribunal de Mantes qui rejette cette demande en se fondant, d'une part, sur ce que la loi du 20 mai 1838 n'élail pas applicable dans l'espèce, où était alléguée une maladie non comprise dans l'énumération limitative que contient son art. !•» ; d'autre part, sur ce que ladite maladie n'était, au moment de la vente, ni assez apparente ni assez caractérisée pour constituer en faute grave le vendeur, contre lequel aucune manœuvre frauduleuse n'était d'ailleurs spécialement invoquée, et dont, dès lors, en l'absence d'une stipulation expresse de garantie, la responsabilité ne se trouvait nullement engagée.
Appel par le sieur Gélin, soutenant qu'à supposer que les dispositions relatives a la garantie ne fussent pas applicables dans l'espèce, l'acheteur pouvait toujours, en se fondant sur le droit commun en matière de responsabilité civile, réclamer des dommagesintérêts contre le vendeur, si celui-ci avait vendu sciemment, ainsi qu'il offrait de le prouver, un animal malade.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant qu'il est constant, en fait, que la vache vendue à Gélin par Querruel n'était attcinle d'aucun des vices qui peuvent seuls, aux termes de la loi du 20 mai 1838, donner ouverture à l'action en garantie établie par l'art. 1641, C. Nap., et, par conséquent, autoriser 1 acheteur à demander, soit la restitution du prix, soit,
(P. 1846.1.666. — S. 1846.1.298), el la note. Mais ces manœuvres sont-elles également nécessaires pour justifier une action en dommages-intérêts, ou cette action est-elle admissible par cela seul qu'il y a faute do la part du vendeur et préjudice pour l'acheteur ? V. dans le sens de la première opinion, Bourges, il janv. 1842 (P.1842. 2.734. — S.1843.2.1), et les observations qui accompagnent cet arrêt; et dans Je sens de la seconde, qui parait admise par l'arrêt que nous recueillons, MM. Galisset et Mignon, Sfan. des vices rèdhib., p. 97, ainsi qu'une dissertation de M. le ronseUlerFlandin, insérée dans la Revue du notar. , 1867, p. 321.
JUIUSPKUDENCE FRANÇAISE.
outre la restitution du prix , des dommagesintérêts, au cas où le vendeur connaissait les vices de l'animal par lui vendu ; — Considérant que si, en dehors de cette action en garantie ou rédhibitoire, l'acheteur d'un animal domestique atteint d'une maladie conta gieuse peut avoir une action en dommages intérêts contre son vendeur, à raison du préjudice que lui a causé la contagion, ce ne peut être qu'autant que le vendeur savait, an moment de la vente, que l'animal par lui vendu était affecté d'une maladie contagieuse de nature à causer le préjudice dont se plaint l'acheteur, ou, tout au moins, que cet animal était soupçonné d'en être affecté, et que le vendeur s'est ainsi rendu
lui vendue à Célin se trouverait malade: que la preuve de ce fait n'est pas oflerte;— Considérant qu'il suit de ce qui précède que les faits articulés par Gélin ne sont ni pertinents ni admissibles ; — Confirme, etc.
Du 11 mars 1867.— C. Paris, 5« ch. — MM. Massé, prés.; Lebègue cl Le Berquier, av.
PARIS 18 mai 1866 et 6 janvier 1868.
1° Marché a terme, Escompte. — 2° Agent db change, Ordres, Exécution partielle.
1° D'après les règlements et usages de la Bourse de Paris, l'acheteur à terme est en coupable d'un dol ou d'un délit, des consé- I droit, en C absence de stipulation contraire, quences desquels il doit répondre; — Con- I d'escompter ou devancer l'époque de paie Mderant que rien n'établit que Querrcl sa- I ment, et de demander livraison des titres vait, et que tout démontre, au contraire , I avant l'échéance des termes. — Et ces règle qu'il ne savait pas que la vache par lui ven> I ments et usages sont opposables à celui qui, due fût atteinte d'une maladie contagieuse , I *' livrant habituellement au trafic sur les puisque, depuis plusieurs jours avant la I valeurs mobilières, n'a pu en ignorer l'exisvente,et jusqu'au moment même de la vente, J tence (1). — l"et 2e espèces, il a laissé celle vache avec plusieurs antres, ] 2* L'engagement qu'aurait pu prendre un soit dans son élable, soit dans son troupeau, I agent de change, vis-à-vis d'un de ses et qu'aucune des autres vaches n'ayant été clients, d'exécuter sans distinction tous les atteinte d'aucune maladie, il ne pouvait y I ordres que celui-ci pourrait lui transmettre, avoir aucun soupçon de maladie contagieuse; I devrait être réputé nul comme contraire aux — Qu'il suit de là qu'en admettant que la I règles d'ordre public qui régissent la provache dont s'agit fût malade avant la vente, I fession d'agent de change. Un tel engaet que Qaerruel eût su qu'elle était malade, I gement laisse donc l'agent de change libre il n en résulterait pas qu'il fût responsable I [pourvu qu'il soit de bonne foi et qu'il ne des effets ultérieurs de la contagion dont, à I commette aucune faute) de n'exécuter que son insu, cette vache aurait été affectée ; — I partiellement les ordres qui lui sont donnes Considérant, d'un antre côté, qu'il n'est I par ce client pour Vacquision de telles ou point établi queQuerruel ait promis une ga- I telles valeurs (2). (C. connu., 76.) — 1" esriDLe spéciale pour le cas ou la vache par | pèce.
(1) L'usage de la Bourse considère le droit 4 escompter comme tellement inhérent au marché à terme, que ce droit, alors même qu'il ne serait pas réservé à l'acheteur par le bulletin spécial constatant l'opération, n'en devrait pas moins itre réputé hors de toute contestation. Un parère nraé en 1824 par MM. Laffitte, Mallet, Périer, PUlet-Will, Lefebvre, Odier, Fould, etc., renouvelé en 1842, porte que • dans toutes les opérations faites à la Bourse, sous la désignation de marché formes ou opérations à terme, sans en excepter aucune, le vendeur seul accorde le terme à l'acheteur, et que celui-ci peut se faire livret les effets par lui achetés à sa première réquisition • V. M. Mollot, Bourses de tomm., t. 2, p. 782 et 783.— Mais il importe d'observer que les arrêts aujourd'hui recueillis admettent que le droit d'escompte pourrait, en vertu d'une stipulation formelle, être interdit à l'acheteur; les agents de change, dont le ministère ne peut être refusé pour des opérations bettes (V. infrà, la note n. 2), seraient donc sans droit, quels que fussent d'ailleurs les usages, pour refuser d'admettre, dans les opérations à terme, la clause • non escomptable ». — Il est certain, au surplus, que s'il n'est pas absolument nécessaire, pour qu'un marché à terme échappe à la qualification de jeu,
que la livraison des effets publics vendus et le dépôt du prix d'achat aient eu lieu, au moment de la négociation, entre les mains de l'agent de change, il faut du moins qu'il résulte bien nettement des situations respectives du vendeur et de l'acheteur que celte négociation a eu pour objet une livraison réelle d'effets publics et non pas seulement un paiement de différences. V. les indications mentionnées Rèp. gèn. Pal. et Supp.t Y* Marchés à terme, n. 7 et suiv.; à la Table gèn. Devill. et Gilb., v* Effets publics, n. 57 et suiv. ; Table dècenn., eod. V, n. 8 et suiv. V. aussi M. Worms, Soc. par aci. et opèr. de bourse, p. 193 et suiv., 213 et suiv., 235 et suiv.
(2) Le principe sur lequel repose cette solution ne semble pas susceptible de doute ; mais il est évident aussi que l'agent de change qui, ayant pris un tel engagement, hésiterait à exécuter dans sa toulilé l'ordre qui lui serait transmis, devrait, avant de diviser cet ordre, faire part à son dient de son hésitation, et le consulter sur l'opportunité d'une exécution partielle ; on comprend, en effet, qu'il est tel cas où il ne serait pas indifférent au donneur d'ordre de no voir réaliser que par fractions un emploi de fonds que son intention eût été de réaliser en bloc et en valeurs de même nature, et où, dès lors, la responsabilité de l'agent de
Ail
i" Espèce. — (Torton C. Bligny.) — arrêt.
LA COUR ; — En ce qui touche l'inexécution des ordres: — Considérant que l'agent de change étant responsable de la solvabilité de son mandant, ne peut s'obliger
fiar avance à exécuter sans distinction tous es ordres qui lui seront donnés ; que cet engagement absolu et illimité serait contraire aux principes d'ordre public qui régissent sa profession ; — Considérant que [îligny a agi de bonne foi et n'a commis aucune faute en exécutant les ordres de Torton relativement aux actions du Nord de l'Espagne et en refusant de les exécuter à l'égard des autres valeurs ; — Considérant que Torton a été régulièrement avisé de toutes les opérations faites pour son compte ;
En ce qui touche l'escompte : — Considé rant qu'en vertu d'un règlement approuvé par le ministre des finances, les agents de change, dans les opérations à terme, sont tenus de se délivrer entre eux des bulletins indiquant que l'acheteur aura le droit d'exiger la livraison des titres en liquidation ou plus tôt à sa volonté ; — Considérant que cet usage, constamment suivi et adopté comme règle des opérations de Bourse, était parfaitement connu de Torton, qui exerce la profession de changeur et se livre habituellement à des négociations de banque et de trafic dur les valeurs mobilières ; qu'ainsi, en se' portant vendeur, fin juil). 1865, d'un certain nombre d'actions, et en se faisant reporter fin août, il savait qu'il pourrait être tenu de livrer les titres avant la liquidation d'août, à la réquisition de l'acheteur ; — Considérant qu'en général, et spécialement dans les transactions de cette nature, le terme est présumé stipulé en faveur de l'acheteur, qui peut avoir intérêt à se libérer ; que si Torton n'entendait pas se soumettre aux conditions établies par l'usage et de lui connues, il devait y déroger par une convention expresse Confirme.
Du 18 mai 1866.— C. Paris, V ch. — MM.
change qui aurait agi avec trop de précipitation pourrait se trouver engagée ; c'est ce que semble admettre notre arrêt, puisque, pour repousser l'action dirigée contre l'agent de change, il ne se borne pas à constater le droit qui peut appartenir à celui-ci de n'exécuter que partiellement les ordres à lui donnés, mats, appréciant le fait même et les circonstances de cette exécution, il prend soin de constater qu'elle a eu lieu de bonne foi et sans faute commise. — On sait, au reste, qu'en principe, et par cela même que le ministère des agents de change est forcé à l'égard des négociations d'effets publics, il ne leur est pas permis do refuser arbitrairement leur assistance à ceux qui la requièrent pour des opérations licites rentrant dans leurs attributions : Mollot, Bourse* de omm., n. 235.
Casenave, prés.; Oscar de Vallée, i" av. gén.; J.Favre et Duverdy, av.
2« Espèce. — (Duvivier C. Mayrargues.)
ARRÊT
LA COUR; — Considérant qu'il résulte des documents produits que Duvivier et corap., vendeurs de 30,000 fr. de rentes 3 p. 100 fin août, par l'entremise de Mayrargues, agent de change, ont reporté celle opération fin septembre, par l'entremise du même agent de change; que l'acheteur a, dans le cours de septembre, exigé la livraison des titres en faisant offre du prix convenu, dans la forme ordinaire des opérations de cette nature; que, Duvivier et comp. ayant refusé de s'exécuter, Mayrargues a été obligé de racheter les 30,000 fr. de rentes dont s'agit à un cours supérieur au prix d'achat, pour les livrer à l'acheteur, d'où il est résulté une différence de 1,720 fr. 05 c. dont Mayrargues leur demande le paiement ; — Considérant que cette faculté d'escompter ou de devancer l'époque de paiement et d'exiger la livraison des titres est consacrée au profil de tout acheteur à terme par un règlement des agents de change approuvé par le ministre des finances ; qu'en cet état, le vendeur qui a intérêt à se soustraire a l'application de ce règlement doit, par une stipulation expresse, interdire l'escompte à son acheteur ; — Considérant qu'il résulte de la correspondance que ce règlement et son application constante étaient connus de Duvivier et comp., qui se livrent habituellement à ces opérations de Bourse ; — Qu'il suit de là que Mayrargues est fondé dans sa demande en paiement de la somme de 1,720 fr. 05 c. ; — Confirme, etc.
Du 6 janv. 1868. — C. Paris, 5« ch. — MM. Massé, prés.; Ducrcux, av. gén. ; Delaltrc et Paillard de Villeneuve, av.
PARIS 27 août 1967.
Tutelle, Mère, Conseil spécial, Usufruit
LÉGAL
Le conseil spécial que l'art. 391, C. Nap., permet au père de nommer à la mere survivante, ne peut l'être que pour les actes relatifs à la tutelle.— Ainsi, l'assistance de ce conseil ne peut être imposée à la mère usufruitière légale des biens de ses enfants mineur s, pour la perception des revenus de cet biens (i). (C. Nap., 391.)
(1) Il est incontestable que le père ne peut, par la nomination d'un conseil, enlever a la mère aucun des droits inhérents à la puissance paternelle, ni gêner l'exercice de ces droits. V. MM. Demolombe, Minor., tut., t. 1, n. 90 ; Toullier, t. 2, n. 1097; do Fréminvilie, Minor. et lut., t. I, n. 40 ; Allemand, Mar., t. 2, n. 1184 ; Valette, sur Proudhon, Tr. sur l'état des pers., t. 2, p. 287 ; Zachariae, édit. Massé et Vergé, t. i, § 247, p. 486; Aubry et Rau, d'après Zachari.x, t. 1,
Le père peut-il composer de plusieurs personnes le conseil qu'il nomme à la mère survivante? (I)
(\illeroy C. Fcssard et autres.)
Le sieur Villeroy, décédé, laissant une veuve et trois enfants mineurs, avait, par son testament , disposé ainsi qu'il suit : a Je nomme comme conseil de tutelle à ma femme Catherine Bopp, mon notaire pour ma succession, M. Fessard, notaire à Nogent le- Rotrou; M. Pilliet, notaire en second, pour ma succession, notaire a Nogenl-le-Rolrou ; M. Eugène Manié, propriétaire à Nogent-le- Rotrou; ils lui alloueront une somme suffisante pour l'entretien et l'éducation des enfants ; l'excédant du revenu sera déposé à la Banque de France et employé tous les ans au mois de janvier en rente 3 p. 100 sur l'Eut; toutes les valeurs seront déposées à la llinque de France ; celles qui sont amortissables seront employées au fur cl à mesure en rente 3 p. 100 sur l'Etal ; toutes les
| 99 bit, p. 363. Or, c'est comme mére, et non comme tutrice, que la mére survivante perçoit, à la charge de remplir les obligations que la loi lui impov, les retenus appartenant à ses enfants, et dont elle a l'usufruit légal. Cette perception ne saurait doue être soumise au contrôle et à l'autorisation du conseil de tutelle. — Au surplus, les auteurs reconnaissent que, mémo relativement aux actes de la tutelle, le père n'aurait pas le droit d'adjoindre à la mére une sorte de cotuleur qui toacourrail avec elle à la gestion ; c'est la mère •pu Mt et doit rester tutrice; quant au conseil, son rtle se borne à surveiller les actes de la mère, à donner son avis, à prêter son assistance lorsqu'elle est nécessaire (de Fréminville, n. 41; Deoolombe, loc. cit.), mais sans qu'il puisse se commuer, au nom des mineurs, l'adversaire de Iwrmère (Douai, 17 janv. 1820).— Le point le plus délicat est celui de savoir si la mére est tenue, pour les actes de la tutelle, de se conformer à l'ara du conseil, ou bien seulement de prendre cet iris, avec faculté de s'en écarter. Cette dernière interprétation est donnée par Zachariae (édit. Masse et Vergé, t. 1, | 846, p. 484). Mais M. Valette, sur Proudhon, loc. cit., adopte, comme préférable, la première, et il en donne ponr motif qie reconnaître à la mère le droit d'agir contre lavis du conseil, ce serait exposer ce conseil à n'être consulté que pour la forme, et, par suite, risquer de rendre presque illusoire la précaution prise par le père de famille. V. aussi MM. Mar eadé, sur l'art. 391; Ducaurroy, Bonnier et Roustaio, Comment. C. ea'c, 1. 1, n.591; Magnin, Tr. desminor., t. 1, n. 447; Demolombe, loe. cit., o. 9t et 93; Massé et Vergé, t. 1, 5 *46, note 5, p. 485 ; Aubry et Rau, op. cit., p. 363. V. encore Aix, 31 mars 1840 (S. 1840.8.303). — M. Demolombe ajoute toute/ois (n. 95) que si la mére n'est pas libre de faire prévaloir son opinion sur celle du conseil, il n'en résulte pas que ce soit l avis de celui-ci qni doive toujours l'emporter ; lors, donc, qu'il y a dissentiment, l'auto-
valeurs resteront déposées à la Banque de France jusqu'à la majorité de mes enfants. » — La dame veuve Villeroy a demandé la nullité de celte clause, soutenant que les pouvoirs donnés à ses conseils portaienl atteinte à son droit de puissance paternelle.
13 avril 1807, jugement du tribunal civil de Noce rit- le- Rotrou qui accueille celle demande dans les termes suivants : — « Attendu que Villeroy est décédé à Nogentle-Rolrou, laissant sa veuve et trois enfants mineurs; — Que, par testament en date du 10 avril 1865, il a ordonné que les personnes qu'il nommait comme conseil de tutelle à sa veuve «lui alloueront une somme suffisante pour l'entretien et l'éducation des enfanis ; » que « l'excédant du revenu sera déposé à la Banque de France et employé tous les ans en rente 3 p. 100 sur l'Etat ; » —Attendu que cette disposition a pour effet de priver la veuve survivante de l'usufruit légal a elle attribué par l'art. 384, C. Nap., et qui ne peut lui être enlevé que dans les
rité supérieure désignée naturellement pour prononcer entre les deux sera le conseil de famille, auquel on devra en référer, sauf à la mère ou au conseil à se pourvoir contre la délibération selon le droit commun, c'est-à-dire devant le tribunal. V. dans le même sens, MM. Demante, Cours analyt., t. S, n. 140 bit, 3; Massé et Vergé, Aubry et Rau, loe. cit.— D'après M. Chardon, Puits. tut., n. il, c'est le tribunal seul et sans l'intervention du conseil de famille qui doit vider le différend en la chambre du conseil.
(1) Dans l'espèce, le père survivant avait nommé à la mère un conseil composé de trois personnes. Cette nomination n'ayant pas été critiquée, la Cour de Paris n'a pas eu à s'en préoccuper.— Il semble douteux, néanmoins, que l'art. 391, en autorisant le père à désigner un conseil, ait entendu par là une sorte do comité consultatif. • Combien, dit M. Demolombe (Minor., tut., etc., t. 1, n. 89), pourrait-il nommer de conseillers, s'il n'en doit pas nommer un seul? Le texte ne le dit pas, et, dès lors, il se pourrait que nous eussions là une espèce d'assemblée, dont les membres seraient difficiles à réunir, dont les délibérations seraient longues, dont la majorité ne se formerait que difficilement dans un sens ou dans un autre, et de là des lenteurs, des entraves, que, dans le doute, nous devons d'autant moins admettre qu'il s'agit, après tout, de la mère, qui tient sa tutelle de la loi et non pas de la volonté du père. V. aussi MM.de Fréminville, t. 1, n. 45; Rolland de Villargues, Rèpert. du notar., v° Conseil de tut., n. 16 ; le Diclionn. du notar., eod. V, n. 13. — V. cependant M. Marcadé, sur l'art. 391. —Mais comme il est admis que le refus ou le décès du conseil nommé rend la nomination . sans effet, sans qu'il y ait lieu de lui faire désigner un remplaçant par la famille, le père pourrait évidemment nommer plusieurs conseils qui exerceraient leurs fonctions, non pas concurremment, mais successivement, en cas de refus ou de décès des premiers nommés.
circonstances déterminées par la loi ; — Attendu que si, par l'art. 387, même Code, le législateur a admis que l'usufruit légal ne s'étendit pas aux biens donnés ou légués aux enfants à condition que les père et mère n'en jouiront pas, cette cause d'exclusion, la seule qui puisse être invoquée dans l'espèce, n'est pas réalisée, parce que les mineurs Villeroy viennent à la succession de leur père en qualité d'héritiers, et que le testament de celui-ci ne contient aucun legs en leur faveur ; — Attendu, en conséquence, que ladite clause testamentaire est nulle comme contraire à la loi, en ce qu'elle prive la mère survivante de l'usufruit légal, et ne peut valoir que dans les termes de l'art. 391, C. Nap., en ce qui concerne la nomination des conseils de tutelle et la perception des revenus; — Déclare nulle et sans effet, comme non écrite, la clause ci-dessus transcrite du testament de Villeroy, en date du 40 avril 1865, en ce qu'elle prive la veuve Villeroy de l'usufruit légal ; ordonne que ladite veuve pourra loucher, avec l'assistance de son conseil de tutelle, conformément à l'art. 391 , C. Nap. , tous les revenus des Liens appartenant à ses enfants, à la condition de supporter tontes les charges de son usufruit, d
Appel par la dame Villeroy, en ce que le jugement ne lui permet de toucher les reve* nus des biens dont elle a l'usufruit légal qu'avec l'assistance du conseil de tutelle.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant que Villeroy n'a pu, par ses dispositions testamentaires, por- • ter atteinte à la jouissance légale que la mère survivante tient de l'autorité de la loi; — Que le conseil spécial nommé en vertu de l'art. 391, C. Nap., n'a qualité pour intervenir que dans les actes relatifs a la tutelle Met l'appellation et ce dont est appel au néant, en ce qu'il est ordonné que la veuve Villeroy pourra toucher avec l'assistance du conseil de tutelle les revenus des biens appartenant à ses enfants; ordonne que la veuve Villeroy touchera personnelle» ment, sur ses simples quittances, les revenus des biens appartenant à ses enfants mineurs, etc.
Du 27 août 1867. r-C. Paris, 1" ch.— MM. Casenave, prés. ; Aubépin, subst.; Bournat, av.
DIJON 20 mm 1868.
Degrés de juridiction , Autorisation de
FEMME MARIÉE, CASSATION (P01RV0I EN
Le jugement qui refuse à une femme séparée de corps l'autorisation, également refusée far le mari, de se pourvoir en cassation contre un jugement rendu à son préjudice, est en premier ressort, comme portant sur une valeur indéterminée, encore bien que le jugement objet du pourvoi ait statué sur un
litige d'une valeur inférieure à 1 ,500 fr. (1). (L. 11 avri!1838, art. 1";C. proc.,453.)
(De Montmorillon C. de Montmorillon.)
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant que, saisi par les frères Marix d'une action en paiement de 704 fr. contre les époux de Montmorillon pour fournitures faites en 1860, le tribunal civil de Lyon a, par jugement du 1" août 1867, condamné la femme seule et renvoyé le mari des tins de la demande ;— Que la valeur du litige ne permettant pas à la dame de Montmorillon d'interjeter appel d'une décision en dernier ressort, elle s'est pourvue en cassation, seule voie de recours ouverte contre ce paiement, pour violation des principes sur la communauté ;— Que, séparée de corps et de biens par arrêt de la Cour du 27 fév. 1867. elle a vainement sollicité de son mari d'abord, et ensuite du tribunal civil d'Autun, l'autorisation de suivre sur son pourvoi, autorisation qu'elle sollicite aujourd'hui de la Cour; — Mais qu'a son appel, de Montmorillon oppose que le tribunal de Lyon ayant statué en dernier ressort, la Cour de Dijon ne peut connaître du refus d'autorisation de se pourvoir contre les dispositions de celte décision souveraine ; — Qu'il y a là une confusion de principes évidente ; que la Cour de Dijon n'a nullement à se préoccuper d'un litige définitivement tranché par un tribunal étranger à sa juridiction territoriale, et pendant aujourd'hui devant la Cour suprême pour cause d'inobservation de la loi ; —Qu'eUe n'a à statuer que sur la sentence des juges qui lui sont soumis, et l'usage du pouvoir qui leur a été attribué par l'art. 218, C. Nap., en cas de refus du mari ; — Que si, aux termes d'une jurisprudence constante, la contestation sur la qualité des parties , dont les tribunaux sont saisis incidemment à une demande principale, reste sans influence sur la détermination du ressort, c'est parce que, circonscrite dans la sphère même de l'action portée devant eux, la contestation sur la qualité n'est qu'un accessoire, un moyen à 1 appui des prétentions respectives ; "— Mais que cette doctrine est complètement inapplicable à l'espèce; — Qu'il ne s'agit ici ni d'une action principale qui n'existe pins, ni d'un débat incident sur la qualité des parties qui n'a jamais été contestée sur le jugement du fond ; — Qu'il s'agit uniquement d'une question de capacité d'ester en cassation, et d'un obstacle à l'exercice légitime d'un droit
(i) Comp. Toulouse, 20 août 1827. — Dans notre espèce, la femme s'était pourvue en cassation sans en avoir l'autorisation ; mais on sait qu'il suffit, pour la recevabilité* du pourvoi, que l'autorisation intervienne avant le jugement du pourvoi, quand même elle ne serait accordée qu'après l'arrêt d'admission; V. Cass. 20 jauv. 1868 (*«prà, p. 10), et le renvoi.
dont nalle femme mariée ne peut être privée sans motifs sérieux Qu'une telle demande est nécessairement indéterminée, et lient moins encore à l'intérêt privé des justiciables qu'à l'ordre public et au grand intérêt du maintien de I unité d'interprétation législative ; — Que la fin de non-recevoir parait d'ailleurs d'autant plus étrange qu'on ne peut se pourvoir que contre le jugement en dernier ressort ; — Qu'ainsi, l'appel de la dame de MontmoriUon est recevable ; — Au fond, etc.; —Par ces motifs, recevant la dame de Montmorillon dans son appel, et y faisant droit, met le jugement du tribunal d'Autun à néant, etc.
Du 20 mars 1868.— C. Dijon, 1" ch.— MM. Neveu-Lemaire, prés.; Proust, 4,r av. gén.; Googet et Lombart, av.
TRIB. DE MONTÉLEMAR 6 mars 1868.
Avoué, Rétention de pièces.
Ltt avoués peuvent, jusqu'au paiement de leurs frais et honoraires, retenir, non-seulement Ut pièces de laprocédure qu'ils ont faite, mais encore les titres que leurs clients leur ont remit pour introduire V instance (1), alors d« moûts que, les clients ne justifiant point qu'ils aient un besoin immédiat de ces titres, leur réclamation n'a pour but que de priver Cavoué de son gage (2). (C. proc, 60.)
(Froment C. Prolhon.) — jugement.
LE TRIBUNAL; — Attendu que les consorts Froment ayant voulu intenter un procès ea revendication des immeubles dotaux Tendus à Liozon, ont remis a Me Prolhon, pour introduire l'instance, expédition l°du contrat de mariage des époux Froment ; 2° de l'acte de donation formant le titre de propriété de la femme ; 3* de la vente par
|l-2> Il est généralement admis que les avoués oot le droit de retenir les pièces de procédure jtsqo'au paiement de leurs frais. V. Paris, 25 wét 1849 (P.1849.2.345. — S. 1840.1.491); Agen, 23 mai 1851 (P.1854.1.406.— S.1852.2. 111); Rouen, 12 déc. 1851 (P.1854.2.180. — S.1853.2.299), et 1 ts renvois; M. Chauveau, sur Carré, t. 7, quest. 279 bis. — La Cour de Rouen, dans l'arrêt précité, a étendu le droit de rétention aux titres pour l'obtention desquels l'avoué a fait des avances. — La question est plus controversée pour ce qui concerne les titres remis par la partie a l'avoué, et l'opinion contraire à celle adoptée dans notre espèce par le tribunal de Montélimar semble avoir prévalu. V. les arrêts précités et les auteurs indiqués en note. Elle a toutefois été combattue dans une dissertation de M. DebI*>son, insérée au Journ. des avoués, t. 75, p. 351: mais ce jurisconsulte fait, comme le jugement ici recueilli , une distinction entre le cas où la restitution des pièces serait demandée dans un intérêt réel, et celui où elles ne
Froment à Seslier cadet, en date du 5 août 1832 ; et 4* de la vente de Froment à Liozon, en date du 17 janv. 1841 ; — Attendu que ces litres étaient essentiels au procès et que copie en fut donnée en téle de l'assignation introductive d'instance, qu'ils font pour ainsi dire corps avec les pièces de formalité dont ils sont la base et la justification ; — Attendu que sur la communication des quittances de Liozon, M* Prolhon a reconnu qu'il avait été trompé par ses clients, et que le procès était insoutenable ; qu'il les a avertis en mettant les pièces à leur disposition ; — Attendu que, condamnés par défaut, les clients de M* Prothon lui réclament leurs titres, que M* Prolhon offre de les rendre contre le paiement d'un étal taxé de 52 fr. 05c., en grande partie composé de déboursés et qu'il excipe du droit de rétention de ces titres jusquà paiement: — Attendu, en fait, que les demandeurs n'indiquent nullement quel besoin ils peuvent avoir de ces pièces, et qu'ils se bornent à invoquer leur droit ; qu'ils veulent simplement enlever à l'avoué son gage, se placer au-dessus de ses atteintes, ce qui, aux yeux de l'équité et au point de vue moral, condamne absolument la demande ; — Attendu qu'il s'agit de savoir si la loi autorise ce que, dans l'espèce, l'équité réprouve ; — Attendu qu'un principe de droit naturel, constamment appliqué par la loi civile, veut que, dans tout contrat entraînant obligation réciproque, celui qui demande l'exécution de l'obligation contractée envers lui exécute son obligation personnelle; que ce principe est le fondement de l'exception de dol, qui a donné naissance au droit de rétention ; qu'il est appliqué formellement par la loi en matière de vente (art. 1612), par la jurisprudence et par la doctrine en matière de mandat ; — Attendu que l'avoué est un mandataire, un procureur ab litem ; que le mandat qui lui est donné produit, pour
seraient réclamées que pour être remises immédiatement à un autre avoué du même siège, ou pour enlever à l'avoué qui en est détenteur une garantie sur laquelle il a dû compter. — Il est du reste reconnu que, même pour ce qui concerne les pièces de procédure, les tribunaux doivent chercher à concilier l'intérêt de la partie avec celui de l'avoué, et qu'ils peuvent, par exemple, au cas où il s'agirait d'un jugement frappé d'appel, ordonner la remise des pièces à l'avoué d'appel, à charge par celui-ci de les rétablir après l'arrêt définitif à son confrère. Y. Agen, 23 mai 1851, précité; M. Deblesson, loc. cit. — Enfin, il faut remarquer que la rétention des pièces par l'avoué n'empêche pas la prescription de s'accomplir au profit du client. Y. Cass. 28 mars 1854 (P. 1 854.2.94.— S. 1854. 1 .528), et M. Chauveau, loc. cit., qui cite cependant en sens contraire plusieurs jugements du tribunal de la Seine. Il suit de là qu'après l'expiration du délai de deux ans, l'avoué n'aurait plus de prétexte pour se refuser à la remise même des pièces de procédure.
lui, l'engagement de suivre l'instance, d'y apporter ses soins, de restituer les pièces après le procès; et, pour le client, l'obligation de rembourser les frais et de payer les honoraires ; que, d'après le principe de droit commun, si ravoué réclame ses frais et honoraires, il doit offrir la restitution des pièces ; que si le client réclame les pièces, il doit offrir le paiement des frais et honoraires;
— Attendu que pour déroger à ce principe de droit commun, il faut une disposition expresse de la loi; qu'il y en avait une dans une ancienne ordonnance de Charles VII, diversement interprétée, aujourd'hui inapplicable;
— Attendu qu'elle existait dans la loi du 3 brum. an 2, qui supprimait les avoués ; mais quecelte disposition d'une loi révolutionnaire se lie à celles qui la précèdent sur la liquidation des frais encore dus aux avoués supprimés ; qu'elle avait pour but d'assurer l'exécution immédiate de la loi, en faisant remettre aux parties leurs dossiers pour
u'elles pussent se défendre elles-mêmes evant les tribunaux, sans ministère d'avoué et sans formalités ; — Attendu que cette disposition a disparu avec la loi dont elle était un mode d'exécution, et qu'aucune loi ne l'a reproduite; — Attendu que l'usage général s'est établi, au contraire, de ne restituer les ièces qu'après le paiement des frais et des onoraires dus soit à l'avoué, soit à l'avocat;
— Attendu que cet usage a le grand avan tage de rendre fort rares les procès des avoués et des avocats contre leurs clients, de protéger sans éclat les premiers contre la mauvaise foi de ces derniers, de donner aux avocats le seul moyen de conserver l'honorable et vieille tradition de leur ordre, qui leur interdit toute action en paiement de leurs honoraires; — Attendu que si la rétention des titres devenait, dans certains cas, entre les mains des avoués, une arme contraire à la délicatesse et à la dignité de leurs fonctions, les tribunaux et le pouvoir disciplinaire ne seraient pas impuissants à
réprimer les abus, ou à trouver des mesures sauvegardant les intérêts du client et ceux de l'avoué, comme l'a fait l'arrêt d'Agcn du 23 mai 1851 (V.ad notam); que, d'ailleurs, le tribunal se renfermant dans l'espèce à juger, où il voit d'un côté la loyauté de l'avoué, de l'autre la mauvaise foi des clients, n'a pa6 à prévoir ce qui devrait être décidé dans d'autres causes ; — Attendu que le motif invoque par le tribunal repousse toute distinction entre les pièces de la procédure et les titres remis spécialement pour le procès, nécessaires pour soutenir le procès; — Par ces motifs, rejette la do mande, etc.
Du 6 mars 1868. — Trib. civ. de Montélimar.
TRIB. DE LYON 1» janvier 1868.
TRIB. DE LA SEINE 18 mmn 1868.
Séparation de biens, Démence, Interdiction.
L'imbécillité ou la démence du mari n'est pas , à elle seule, une cause suffisante de séparation de biens. — lr" espèce (1).
Jugé au contraire qu'elle autorise la femme à demander sa séparation de biens, et cela alorsméme que l'interdiction du mari aurait été prononcée... surtout si la tutelle a été confiée à un tiers et non à la femme. — 2* espèce (2). (C. Nap.,4443.)
in Espèce. — (X... C. X...)— JCGE3IE.NT.
LE TRIBUNAL ; — Attendu que, suivant l'art. 1443, C. Nap , la séparation de biens ne peut être poursuivie en justice que par la femme dont la dot est mise en péril, et lorsque le désordre des affaires du mari donne lieu de craindre que ses biens ne soient pas suffisants pour remplir les droits et reprises de la femme;— Que ni le texte, ni l'esprit de la loi ne permet de comprendre l'état de démence du mari parmi les causes de la sépa-
(1-8) La question résolue en sens opposés par les deux jugements ci-dessus est controversée— Sous l'ancien droit, tout le monde était d'accord sur ce point que l'état de démence du mari autorisait la femme à demander la séparation de biens. V. Renusson, Commun., part., ch. 9, n. 4 ; Lebrun, -id., liv. 3, chap. 1, n. 43; Pothier, id., n. 509; Roussilhe, de la Dot, n. 483.— Sous le Code Napoléon, la mémo opinion est professée par MM. Chardon, Puits, tnarit., n. 31 i; Pont et Rodière, Contr. de mar., t. 2, n. 803 ; Démangeât, Rev. prai., t. H, p. 250. — Mais la doctrine contraire est soutenue par MM. Toullier, t. 2, n. 1343 ; Benoit, Dot, t. I, n. 280 ; Cubain, Dr. des femmes, n. 466 ; Magnin, Minor., etc., 1. 1, n. 881; Bugnet, sur Pothier, loc. cit., note 3; Sacaze, sur Roussilhe, loc. cit., note 3 ; Dutruc, Sépar. I de biens, n. 95 et 96 ; Demolombc, Minor., etc., I t. 2, n. 614 ; Massé et Vergé, sur Zacharirc, «
t. 1, S 235, p. 469, note 10 ; Aubry et Rau, d'après Zachariœ , t. 4, 5 516, p. 332. V. aussi M. Duranton, t. 3, n. 754 ; et elle a été consacrée par arrêts des Cours de Nîmes, 3 avril 1832 (P. chr. — S. 1832.2.428), et de Lyon. 20 juin 1845 (P.1846.2.550.— S.1846.2.353). ainsi que par un jugement du tribunal de Reims du 3 fcv. 1861 (S. 186 1.2. 145).— L'arrêt de Lyon décide toutefois qu'il en est autrement quand, l'interdiction ayant été prononcée, la tutelle du mari est confiée à un tiers et non à la femme ; mats l'arrêt de Nîmes et le jugement de Reims n'admettent pas la séparation, même dans ce cas.— Il est, du reste, incontestable que si la femme n'est pas nommée tutrice, la mauvaise administration du tuteur est une juste cause de séparation de biens, comme le serait la mauvaise administration du mari. Sic, arrêt de Lyon, précité.
ration de biens : — Que cet état peut frapper ' on mari dans l'opulence; — Qu'il n'est par : lui même ni un indice de ruine ou de prodiga- ' lité, ni un péril pour la dot, ni un obstacle au légitime emploi des revenus ; — Qu'il constitue on malheur de famille, une maladie et non une taule du mari ; — Qu'il peut n'être que temporaire ; — Qu'en tout cas, il laisse à la femme le droit d'exiger, soit du tuteur, quand l'interdiction est prononcée, soit de l'administrateur provisoire, quand le mari est sim-
' plemenl placé dans un établissement d'aliénés, l'allocation, sur les revenus communs, <ie toutes les sommes nécessaires à ses besoins et à son entretien;— Que la femme peut provoquer elle même, soit l'interdiction et la nomination d'un tuteur, soit la séquestration de son mari en démence et la nomination de l'administrateur provisoire, suivant les art. 490,C. Nap., et 32 de la loi du 30 juin 1838;— Qu'elle peut même être investie de la tutelle ou de l'administration provisoire, si elle inspire une suffisante confiance, soit au conseil de famille, soit au tribunal ; — Attendu que, dans l'espèce, le sieur X... n'est pas même frappé d'interdiction, qu'il est simplement place dans une maison d'aliénés; qu'on n'allègue aucun désordre dans l'état de ses affaires, ni aucune dissipation de deniers de la femme ; qu'il n'est l'objet d'aucune poursuite , et qu'on ne signale même à sa charge l'existence d'aucune dette en dehors de ses engagements nuptiaux; — Que la dot de la dame X... n'est mise en péril, ni par la séquestration actuelle du mari, ni par la prochaine nomination d'un administrateur provisoire, que le tribunal s'efforcera de choisir dans des conditions ^Impartialité et de prudence tout à fait rassurantes, et qu'il désignera d'oOice , en la chambre du conseil, sur la demande, soit de la dame X..., soit de tout parent, soit du ministère public ; — Que, dans les circonstances particulières de la cause, la dot serait bien plutôt compromise que sauvegardée par la séparation de biens, qui permettrait à la dame X..., encore mineure et sans expérience des affaires, de saisir la libre administration de ses biens ; — Par ces motifs,
Ou 15 janv.1868.— Trib. civ. de Lyon.
2* Espèce. — (Sagansan C. Sagansan.)
JUGEMENT
LE TRIBUNAL;— Attendu que la femme Sagansan, mariée sous le régime dotal, avec société d'acquêts, demande à être séparée de biens d'avec son mari ; qu'elle fonde cette demande sur ce que, par jugement de ce tribunal, en date du 17 août 1865, son mari a été interdit pour cause d'aliénation mentale, et qu'elle ne peut être soumise à l'administration du tuteur de son mari; — Attendu qu'Elie Sagansan, tuteur de l'interdit, s'oppose a cette demande, par le motif que l'art. H43, C. Nap., n'autorise la femme à
former une pareille demande qu'au cas seulement où la dot est mise en péril ; qu'elle ne saurait avoir aucune crainte à cet égard, puisque l'actif de la communauté est de 6,000 fr., quand la dot ne s'élève qu'à 3,000 francs, et que ses droits sont garantis efficacement par les mesures de conservation imposées au tuteur, qui est tenu de faire emploi de toutes les valeurs;— Attendu que le débat ainsi engagé présente à juger la question suivante : « L'interdiction prononcée contre le mari légitime pour désordre dans ses facultés mentales est-elle une cause légitime de séparation de biens? «—Attendu que le Code Napoléon permet à la femme mariée sous le régime dotal (art. 1563;, aussi bien qu'à la femme mariée sous le régime de la communauté (art. 1443), de demander la séparation de biens quand la dot est en péril ; — Attendu que si celte cause de séparation de biens existe, c'est évidemment quand le mari est dans un étal d'imbécillité ou de démence, incapable, d^s lors, d'administrer et pouvant au contraire faire des actes préjudiciables aux intérêts communs ; qu'on ne pourrait, en pareil cas, refuser la séparation de biens demandée par la femme, qui n'aurait pas eu recours à la mesure toujours pénible de l'interdiction, et que des motifs respectables lui auraient fait un devoir d'éviter ; — Qu'on ne voit pas pourquoi la femme ne pourrait plus obtenir sa séparation, lorsque l'état du mari aurait été judiciairement constaté et qu'un jugement d'interdiction serait intervenu ;— Qu'on objecte, il est vrai, que, par suite de ce juge* ment, un tuteur a été nommé à l'interdit ;
3ue le péril pour la dot et pour les reprises e la femme se trouve ainsi conjuré ; qu'il n'y a donc plus motif à séparation de biens ; —Mais attendu, d'une part, que le mari n'est pas administrateur des biens de la femme en vertu delà loi seulement; qu'il tient également son mandat de cette dernière, qui, n'usant pas de la faculté à elle accordée de stipuler dans le contrat de mariage la séparation de biens, affirme par cela même sa confiance entière dans 1 administration de ses biens, qu'elle abandonne à son mari, en considération de sa personne cl des garanties suffisantes qu'il lui offrait ; — Que son consentement serait donc nécessaire pour apporter sur ce point une modification aussi importante à la convention ; — Attendu , d'autre part, qu'aucune disposition expresse de la loi n'oblige la femme à subir un mandataire autre que celui qu'elle a choisi en contractant mariage, et à rentrer, pour ainsi dire, quant à ses biens, sous la tutelle d'un tiers substitué au mari ; — Attendu que c'est à tort qu'on invoquerait à cet effet l'art. 505, C. Nap., puisque cet article, édicté pour uh cas spécial complètement étranger au contrat de mariage, dit seulement qu'après le jugement d'interdiction, le conseil de famille devra nommer un tuteur à la personne de l'interdit et à ses biens; que ce serait aller
JOUHKAL DU PALAIS.
au delà des termes de celte disposition que d'éteudre l'administration de ce tuteur aux biens de la femme, qui doit avoir le droit d'en reprendre elle-même l'administration, puisque le mandataire, soit légal, soit conventionnel, est dans l'incapacité de la continuer; —Que décider le contraire, ce serait, en outre, placer la femme dans une condition de dépendance blessante pour sa dignité personnelle et de mère de famille Dit que la femme Sagansan est et demeure séparée de bjens d'avec son mari, etc.
Du 18 mars 1808. — Trib. ctv. de la Seine, 2* cb. — MM. Ponton d'Amécourt, prés.; Manuel, subst.; Dupuy et Bertrand-Taillet, av.
TBIB. D'ANGOULÈME 12 août 1887.
EnREGISTR EM UN T , Df.*I-DÉCI1IE, OBLIGATIONS ET LIBÉRATIONS HYPOTHÉCAIRES, QUITTAN- CE DE PRIX.
La loi du *}8 juill. 1866 {art. 3) qui, à partir du 1er janv. 1867, affranchit du demidécime les obligations et libérations hypothécaires, s'applique aux quittances de prix de ventes d'immeubles (1).
(Deforge C. Enregistr.) jugement.
LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 2103 et 2113, C. Nap., que le privilège des vendeurs sur l'immeuble vendu, pour le paiement du prix, est une hypothèque d'un ordre supérieur ; — Attendu que les deux quittances reçues par M* Deforge, les 2 et 3 avril! 867 et le 30 mars de la même année, constatent le paiement de prix de ventes d'immeubles,et constituent, dès lors, de véritables libérations hypothé- % caires expressément affranchies par l'art. 3 'de la loi du 18 juill. 1866 du demi-décimc en sus à partir du 1er janv. 1867; — Attendu que la prétention de l'administration de l'enregistrement d'assujettir au demi-décime en sus toutes les libérations qui ne se réfèrent pas à des obligations hypothécaires, prises dans le sens restreint que la loi fiscale attache à ces mots, est repoussée par le texte et par l'esprit de la loi ; — Attendu, en effet,
Sue le législateur s'est manifestement proposé e dégrever la propriété foncière, et qu'il
(1) L'administration de l'enregistrement s'est prononcée en sens contraire par deux solutions des 26 fév. et 9 mars 1867 (P. 1867.719.— S. 1867.2.199).
(2) Une délibération de l'administration de l'enregistrement du 26 janv. 1825 (Joum. de l'enregistr., n. 7978) avait d'abord décidé, en termes généraux, que la clause d'un acte de société qui assigne au gérant un traitement déterminé, ne donne pas lieu à la perception d'un droit proportionnel, et pendant longtemps cette décision avait fait règle dans la pratique. V. M. Garnier,
est difficile d'admettre qu'après avoir exonéré du demi-décime les ventes immobilières, il ait voulu exclure du bénéfice de cette exonération les quittances du prix de ces ventes; — Attendu , d'autre part, que le texte de l'article précité n'établit pas plus de liaison entre les obligations et libérations hypothécaires qu'entre les baux et échanges de biens immeubles qui sont compris dans rénumération des actes affranchis et qui pourraient donner lieu à des réflexions grammaticales identiques à celles que l'administration pro-9 duil à l'appui de sa discussion ; qu'il y a, sans doute, entre les libérations et les obligations le lien qui relie l'effet à la cause, mais que ce lien n'étant ni créé ni rappelé par la loi et existant en dehors d'elle, chacun des contrats qu'elle énonce doit être considéré isolément et pris dans le sens qui lui est propre; qu'en conséquence, toute libération, quelle que soit la nature de l'engagement préexistant dont elle constate l'exécntîon, estexempte du demi-décime, à la seule condition que l'engagement libéré sera hypothécaire ; — Par ces motifs, dit que les deux quittances dont s'agit sont des libérations hypothécaires affranchies à ce titre du demi-décime en sus par l'art. 3 de la loi du 18 juill. 1866 ;— Dit que c'est sans droit que le receveur de l'enregistrement au bureau d'Angoulême a exigé et perçu sur ces deux actes du notaire Deforge une somme de 0 fr. 94 c. pour demidécime en sus des droits et décimes ordinaircs ctc« *
Du 12 août 1867. — Trib. civ. d'Angoulême.
TRIB. DE SEDAN 11 décembre 1867.
TBIB. DE LA SEINE 99 lévrier 1868.
Enregistrement , Société , Traitement du gérant, Louage d'industrie.
La clause d'un acte de société portant que l'un des associés aura droit, comme gérant, à un traitement annuel d'une somme fixe, et autres avantages, constitue un louage, d't'ndustrie (V espèce), ou une obligation de sommes (2e espèce), et est en conséquence passible du droit de 1 p. 100 (2). (L. 22 f an 7, art. 69, § 3, n. 1 et 3.)
Rép. gén. de Venreg., v° Société, n. 11817. — Depuis un certain nombre d'années , la régie s'est départie de cette règle, et elle a établi la distinction suivante qui avait étô indiquée par M. Garnier, loc. cit., et que la jurisprudence semble vouloir consacrer : Si le traitement du gérant doit être prélevé sur les bénéfices, et si, par conséquent, il est aléatoire comme ces bénéfices eux-mêmes, la convention est essentiellement sociale, et le droit proportionnel n'est pas dû. V. Solut. 26 janv. 1866 (1M867.352.— S.1867. 2.90); MM. Garnier, toc. cit.; Ed. Clerc, Tr. de
Et et éroit doit être liquidé sur le total des redevances annuelles multiplié par le nombre d'années que doit durer la société.
V* Espèce. — (Lcmmens C. Enregistr.)
JLGBMBNT.
LE TRIBUNAL ;— Attendu que Leramcns demande à ce que l'administration de l'enregistrement soit condamnée à restituer à la société de la sucrerie de Douzy , dont il est le gérant, la somme de 1,868 ir. 75 c, montant en principal et décimes des droits perçus sur le procès-verbal du 25 sept. 1866 Attendu que, pour la perception du droit critiqué, la régie s'est fondée sur deux articles des statuts, articles ainsi conçus : «Art. ÎO. Le gérant Lemmens a droit : !• à un traitement de 6,000 fr. par an ; 2° à une habitation convenable dans l'établissement, et, jusqu'à son achèvement, à une indemnité de logement calculée à raison de 500 fr. par an; 3» à une autre indemnité de 1,000 tr. pour frais de déplacement et dépenses préliminaires. Le tout sera passé au compte des frais généraux. — Art. 33. Sur le montant des bénéfices nets réalisés après le paiement de tous les frais généraux, tels que traitement du gérant et des employés, il sera prélevé un premier diridende. Un dixième des In-nelices est attribué au gérant. » — Attends que, dans les avantages concédés il Lemmens par l'art. 20, l'enregistrement voit an louage d'industrie; — Que l'administration soutient que non-seulement le droit perça est légitimement dû, mais qu'elle rédameencorereconvenlionnelleinent un supplément de 5 fr. 75 c, parce que le receveur de Mouron aurait classé à tort dans la catégorie des indemnités tarifées à 50 c. p. 100 la rémunération de 1 ,000 fr. accordée m gérant, tandis que celte allocation constituerait un salaire passible du droit proportionnel de -i p. iOO ; — Attendu que, de son coté, Lemmens appuie sa réclamation et veut la jnstitier par les trois moyens suivants: 1* parce que le traitement du gérant dérive du bit légal, nécessaire, de sa nomination ; qu'il louche son traitement comme associé, les qualités de gérant et d'associé étant indivisibles ; que cette convention rentre dans les ternies de l'art. 1833, C. Nap., el ne peut donner naissance à la perception
ttnrtg., n. 244» et 8450.— Si, an contraire, le traitement est alloué même pour le cas où il n'y aarait pas de bénéfices, et se trouve ainsi placé en dehors de Yalea qui est de l'essence du contrat de société ; si, en d'antres termes, il doit être passé au compte des frais généraux, la clause de l'acte de société qui s'y rapporte constitue une convention extra-sociale, nn véritable louage d'industrie, passible du droit de i p. 100. V. conf., Trib. de la Seine, 20 août 1858 (J. Pal., Bull, denreg., art. 535), et les auteurs précités.
d'un droit particulier; 2* parce que la stipulation dont il s'agit diffère complètement du contrat de louage ; qu'ainsi ce contrat n'est pas soumis à la publicité ; que le commis a un privilège, que son salaire est invariable et qu'il ne peut engager son commettant ; 3° parce que le traitement du gérant subit les chances sociales, puisque sa part dans les bénéfices ou dans le fonds social peut, suivant les cas, se trouver amoindrie;
Au fond : — En ce qui touche les indemnités annuelles du gérant, s'élevant à 6,500 francs, qui, multipliés par 25 ans, durée de la société, donnent un total de 162,500 francs, sur lequel le droit de 1 p. 1 00 a été perçu : — Attendu que l'art. 41 de la loi du 22 frim. an 7 édicté que si, dans un acte quelconque, il y a plusieurs dispositions indépendantes ou ne dérivant pas nécessairement les unes des autres, il est dû, pour chacune d'elles, et suivant son espèce, un droit particulier ; — Attendu qu'il n'est pas contesté que le gérant qui apporte son industrie et qui exerce une si grande influence sut les affaires de la société, peut recevoir dans les bénéfices une part plus considérable que les autres associés ; — Attendu que toute la dilliculté se résume dans le point de savoir s'il est conforme aux principes qui régissent les sociétés d'assurer cet avantage alors même qu'aucun bénéfice ne serait réalisé ; — Attendu que l'industrie du gérant perd son caractère a'apport si Yalea , élément essentiel, fait complètement défaut ; qu'il y a dans ce cas, non pas un contrat léonin, mais une convention particulière inspirée par l'intérêt personnel du gérant ; qu en effet, les indemnités lui étant acquises même en l'absence de bénéfices, il n'est plus vrai de dire qu'il est soumis à toutes les chances sociales ; que, dès lors, cette condition, absolument nécessaire pour que la clause soit considérée comme une dépendance de l'acte de société, n'existe pas; — Attendu que l'art. 20 des statuts confère à Lemmens de véritables appointements annuels, invariables et à titre d'indemnité particulière de gestion; que, pour être assujettis à un droit fixe, les actes de société ne doivent porter ni obligation, ni transmission entre les associés (art. 68, §3, n. 4, L. 22 frim. an 7) ; — En ce qui concerne le supplément de droit de 5 fr. 75 c. sur l'indemnité de 1,000 fr. : — Attendu que cette allocation n'a pas eu pour but de réparer un préjudice actuel ou futur; que les 1,000 fr. représentent la rémunération d'un service rendu à la société ; qu'en conséquence, le droit de 1 p. 100 est dû de ce chef, et que le receveur a fait une fausse application de l'art. 69, § 2, n. 8, de la loi du 22 frim. an 7 ; — Par ces motifs, etc.
Du 11 déc. 1867. — Trib. civ. de Sedan.
2e Espèce. — (Enregistr. C. Vilali el autres.)
JUGEMENT
LE TRIBUNAL Attendu, quant à la de-
mande reconventionnelle de la régie, que la convention qui assure aux quatre associés gérants un traitement fixe et annuel de Ï2,000 fr. est contraire à l'essence du contrat de société qui exige le partage des bénéfices dans une certaine proportion et le risque des apports;— Que c'est une convention accessoire intervenue à l'occasion du contrat de société dans l'intérêt personnel des gérants, mais non en vertu de ce contrat ;— Qu'elle donne lieu par snite à un droit particulier suivant sa nature ; que ce droit est le droit proportionnel de 1 p. 100 édicté par l'art. 69, j 3, n. 3, pour tous actes contenant obligations de sommes sans libéralité, et sans que l'obligation soit le prix d'une transmission de meubles ou d'immeubles non enregistrés; — Que pour être enre-
Sistrés au droit fixe les actes de société ne oivenl porter ni obligation, ni transmission entre les associés ou autres personnes, aux termes de l'art. 68, § 3, n. 4 de la loi de frimaire ; — Que la demande «conventionnelle de la régie tendant au paiement du droit de 1 p. lOOsur le montant total des traitements des gérants accumulés pendant 5 ans est dès lors f ondée ; — Par ces motifs, condamne la société Yilali, Charles, Picard et comp., à payer la somme de 2,760 fr. pour droit d'obligation de sommes non perçues sur les actes des 22 mai et 2 juill. 1867.
Du 29 fév. 1868. — Trib. civ. de la Seine.
vertu desquelles il est procédé, fussent enregistrées préalablement. #
Du 19 fév. 1866. — Sol. de l admin. de l'en régi s tr.
Enregistrement, Inventaire, Tuteur.
Un notaire peut, tant contravention, procéder à un inventaire sur la demande d'un tuteur, bien que la délibération du conseil de famille portant nomination de ce tuteur n'ait pas encore été enregistrée (1). (L. 22 frim. an 7, art. 42; C. Nap., 4M et 452.)
MCM..., notaire, n'a pas encouru d'amende en procédant, le 3 oct. 1865, à un inventaire à la requête d'un tuteur nommé par une délibération du conseil de famille non encore enregistrée. Il résulte, en effet, d'un arrêt de la Cour de cassation du 3 janv. 1827 (instr. gon., 1210, £ 4) qu'un notaire peut dresser un inventaire, sans que l'acte de nomination du subrogé tuteur ait été enregistré, et l'administration a reconnu plusieurs fois qu'il en est de même lorsqu'il s'agit de la nomination du tuteur. — Les inventaires qui intéressent les mineurs doivent être faits dans un bref délai (C. Nap., 451 et 452), et on entraverait les opérations si l'on exigeait que les délibérations du conseil de famille en
(1) V. dans ce sens, M. Ed. Clerc, Tr. de Feureg., t. 1, n. 604. V. aussi Garnier, Rèp.gén. de l'enreg., v* Acte* passes en conséquence, etc., n. 850 et 851.
Fabrique d'église, Compte annuel, Pièces justificatives.
Les trésoriers de fabriques d'églises ne sont tenus de joindre les pièces justificatives à la copie de leur compte annuel qu'ils doivent déposer à la mairie, qu'autant que la fabrique, à raison de l'insuffisance de ses ressources, reçoit ou demande une subvention à la commune. (Décr. 30 déc. 1809, art. 89 et 93; L. 18 juill. 1837, art. 21 et 30.)
Le maire de ***, s'appuyant sur les dispositions des art. 89 et 93 du décret du 30 déc. 1809, combinées avec celles des art. 21 (n. 7) et 30 (n. 14) de la loi du 18 juill. 1837, a adressé au ministre de l'intérieur une plainte contre le refus du trésorier de la fabrique de l'église de soumettre chaque année au conseil municipal les compte et budget de cet établissement, ainsi que toutes les pièces de nature a éclairer le conseil.sur la situation financière de la fabrique.— $,on Excellence, après 6'être concertée avec M. le ministre des cultes, a rejeté cette réclamation, motivant ainsi sa décision : Le maire de "* rapproche et confond dans sa plainte des dispositions législatives qui n'ont pas le même objet. L'art. 93 du décret de 1809 ei les art. 21 et 30 de la loi de 1837 ne donnent aux conseils municipaux le droit d'exiger la production des comptes et budgets des fabriques que lorsque celles-ci, a raison de l'insuffisance de leurs ressources, demandent des secours aux communes. Les documents
2u'elles fournissent a cette occasion peuvent videmment être examinés et discutés parles conseils municipaux appelés à accorder ou à refuser ces secours. Au contraire , l'art. 89 du décret précité, qui prescrit le dépôt à la mairie d'une copie du compte annuel de la fabrique, est d'une application générale et absolue ; mais, à la différence de ce qui a lieu dans le cas précédent, les conseils municipaux n'ont pas le droit de discuter ce compte et de se livrer à des investigations qui tendraient à infirmer l'approbation dont née aux opérations de la fabrique par l'autorité diocésaine. C'est là un simple docu.ment déposé dans les archives de la mairie pour être consulté ultérieurement comme élément d'appréciation. Si donc le conseil municipal de *'* n'est pas actuellement saisi d'une demande de subvention formée par la fabrique, il est évident que le trésorier de cet établissement n'est nullement tenu de fournir les justifications réclamées au nom de la commune. — {Extrait du Journ. des i., 1868, p. 174.)
CASS.-Cir. 3 décembre 1867.
VoJTtlËS PUBLIQUES, LIBERTÉ DE l/lHDUS-
tiie, Refus de yoyagburs.
L'entrepreneur d'un service régulier de transport d'une localité à la station d'un chemin de fer dont il est le correspondant agréé, ne peut, alors qu'il a fait connaître son entreprise au public par la voie des journaux
(i l La question que soulevait le pourvoi, prise tn elle-même, et abstraction faite des circonstance» de la cause, présentait un véritable intérêt; elle n'était autre, en effet, que celle de savoir quelle est, vis-à-vis du public, la situation de l'entrepreneur qui annonce, au moyen d'affiches et par la voie des journaux, l'établissement par lui fondé d'an service de voilures partant h jour et heure fixes pour transporter les voyageurs d'un point à un autre ? Le fait seul par cet entrepreneur d'offrir ainsi ses services, ne crée-t-il pas ratre loi et le public auquel il s'adresse un contrat qui l'oblige a recevoir dans ses voitures tous eenx qui se présenteront en offrant de payer le prix de leur place ? Au contraire, ne reste-t-il pas toujours maître absolu de recevoir ou de refuser tel ou tel voyageur, et cola sans avoir à rendre compte à qui que ce soit des motifs de son refus?
Si la jurisprudence n'a pas eu à s'occuper spécialement de cette question, du moins a-t-il été jugé, dans une espèce bien analogue*, par un arrêt deiaGourd'Aixdu8 fév. 1853 (P.1853.1.261.
—5.1853.2.251), qu'une compagnie de bateaux à rapeur qui a fait connaître au public, par la voie des journaux et des affiches, qu'elle effectaer» des déparu réguliers et se chargera du tftajjpori de marchandises moyennant un fret tarife suivant leur nature, ne peut pas se refuser x'bicrairement i recevoir des marchandises qui lui tant présentées, lorsqu'il y a de la place sur le ■avire.— Cette doctrine se fonde, comme le font lolideusemeotobserver Mal. Delamarre etLetoitrin, dans une annotation au Journ. Pal., loe. cit., nr ce que l'annonce publique d'une entreprise ie transports, avec des conditions de régularité dans l'itinéraire, le départ, l'arrivée, le prix des places, est une invitation continue au commerce de s'adresser à l'entreprise, et une offre permanente de services qui ne peut être modifiée que P» une préalable et égale publicité. — Or, ce qui parait certain lorsqu'il s'agit du transport des marchandises, ne doit-il pas le sembler également pour ce qui concerne le transport des personnes, •t n'est-il pas bien difficile d'admettre qu'en pareil cas, et malgré le caractère essentiellement pu- Llic qu'il a donné à son entreprise, le voiturier reste toujours libre d'opposer, à son gré, à tels ou tels voyageurs qu'il lui plairait de frapper d'inleriit, des refus qui, parfois, pourraient n'être que le résultat de combinaisons malveillantes ou même déloyales, et qui risqueraient, en tout cas, de jeter le trouble dans les habitudes de la vie, en supprimant en quelque sorr jjour plusieurs le droit de circulation qui appartféâlà tout le monde? Pour nous, nous hésiterions beaucoup à reconnaître au voiturier une pareille liberté ; et tel Aswbb I8C8.— »• LIVB.
et par affiches, et surtout s'il n'a pas de concurrence, refuser, sans motif légitime, et par unique esprit de mauvais vouloir, d'admettre dans sa voiture un voyageur qui offre de payer le pris fixé. — Un tel refus , s'il a causé un dommage au voyageur, peut motiver une condamnation à des dommages-intérêts (1). (L. 2 mars 1791, art. 7; C. Nap,,
parait être aussi l'avis de MM. Pardessus, Dr. commère., n. 537; Troptong, Louage, t. 3, n. 895 ; Massé, Dr. commère., t. 3, n. 1558.
Toutefois, dans le système contraire, on invoque le principe de la liberté du commerce et de l'industrie, solennellement proclamé par la loi des 2-17 mars 1791; on invoque aussi l'application que la jurisprudence a faite de ce principe. La profession d'entrepreneur de voitures publiques n'est pas, en effet, la seule qui, par voie d'aflkhes ou enseignes, offre ses services à qui voudra y recourir; il est même certaines industries dont l'existence seule est en quelque sorte un appel au premier occupant. Telle est, par exemple, celle d'aubergiste. Aussi , dans l'ancien droit, les aubergistes, comme les patrons de navire, étaient-ils astreints a recevoir le public, et un édit du 20 janv. 1553 défendait-il spécialement aux aubergistes, sous des peines déterminées, de refuser, sans motifs légitimes, les voyageurs qui se présentaient. Eh bien t par divers arrêts récente (2 juill. 1887, P. 1858.632. — S. 1857.1.718; 3 (non 2) oct. 1857, P.1858.632. — S.1858.1.80 ; 18 juill. 1862, P.1864. 623.— S. 1864. 1.99), la Cour de cassation adécidé que i'édit de 1563 a cessé d'être en vigueur, et elle a basé cette décision, non pas seulement sur ce que sa disposition n'a pas été reproduite par le Code pénal, mais principalement sur ce que la prohibition qu'elle renfermait est inconciliable avec le principe de la liberté du commerce et de l'industrie. Or, si ce principe a eu pour conséquence de dégager de ses entraves la profession d'aubergiste, pourquoi ne protégerait-il pas au même degré les entrepreneurs de voitures? Et pourquoi, tous, aubergistes ou voituriers, ne seraient-ils pas également fondés à l'invoquer au point de vue, nonseulement de la responsabilité pénale, mais encore de la responsabilité civile prétendue encourue a raison du tort que son application aurait pu causer à autrui? Les conséquences du principe de la liberté du commerce ont été d'ailleurs très-nettement déterminées dans les motifs d'un autre arrêt de la Cour de cassation, du 12 mai 1854* (P.1854.2.558. — S. 1854. 1.500), qui portent que • tout marchand a le droit de refuser de vendre les objets de son commerce ». Et évidemment, pour l'entrepreneur de messageries, l'objet de son commerce n'est-il pas précisément la location des places dans les voitures qu'il met en circulation?
Ces diverses considérations peuvent ne pas manquer d'une certaine valeur, mais elles sont loin d'être concluantes. Il ne faut pas oublier d'ailleurs que le principe de la liberté du commerce, bien que des plus respectables, n'est pas tellement absolu que, dans diverses circonstances, la
(Bouvel C. Delamarche.) Le sieur Bouvel ett entrepreneur d'un
jurisprudence n'ait cru devoir le faire fléchir. — Ainsi, d'une part, l'arrêt précité de 1854 décide qu'il ne s'applique pas au cas où le commerce porte sur des denrées alimentaires de première nécessité : il s'agissait, dans l'espèce, du refus, par un boulanger, de vendre du pain. L'arrêt, pour condamner ce refus, se base sur ce que la • profession de boulanger, qui intéresse à un haut degré l'ordre public, est soumise à des obligations dont elle ne peul s'affranchir.— D'autre part, il a été jugé, par un arrêt de la Cour de cassation du 21 avril 1857 (P.1857.745.— S.1858.1.7Ô), que les entreprises de chemin de fer, par cela même qu'elles constituent des industries privilégiées et exerçant un monopole, ne peuvent, sans motifs légitimes, refuser d'opérer les transports des mar- I chandises et des voyageurs dans les termes de leurs tarifs.— Il sesoble résulter de ces décisions que la liberté du marchand, telle que la sanctionne l'arrêt de 1854, a pour limite les nécessités absolues du publie.
Placée en présence de ces divers éléments de jurisprudence, dont les uns posent nettement un principe que les autres restreignent dans son application, la Cour de cassation s'est attachée ici à ne rendre qu'une dérision d'espèce. C'est ce qui ressort du soin qu'elle a mis à grouper les diverses circonstances de fait qui, dans sa pensée, pouvaient, au cas particulier, être de nature à tenir en échec le principe de la liberté du commerce invoqué par le voiturier. Ces circonstances sont : 4° que le voiturier avait fait appel au public; 2* qu'il était le correspondant agréé, pour un service régulier, de la compagnie du chemin de fer à la gare duquel il conduisait les voyageurs ; 3° qu'à l'époque où s'était passé le fait donnant lieu au liiige, ce votturier n'avait pas de concurrence. En réunissant ainsi, pour en former un faisceau, ces divers éléments du débat, la Cour a-t-elle entendu que chacun d'eux, à lui seul, n'eût pas suffi, pour entraîner le rejet du pourvoi ? 11 est assez difficile de bien préciser sa pensée à cet égard.
Quoi qu'il en soit, lorsqu'on examine attentivement les trois circonstances relevées par l'arrêt, on se sent disposé à penser que chacune d'elles, prise séparément, eût pu être de nature à faire écarter la prétention du voiturier. «-Et, d'abord, ne semble- t-il pas incontestable que celui qui fait expressément un appel au public pour un service régulier, aliène, vis-à-vis de se public, une partie de sa liberté? ainsi, par exemple, comme le dit M. Troplong, foc. cit., il ne serait certainement pas maître de refuser de partir au moment déterminé, quand même il alléguerait ne pas faire ses frais, et, de même, il ne pourrait non plus exiger d'autres prix que ceux indiqués dans ses annonces. Sa liberté, ainsi nécessairement restreinte, sous les rapports qui viennent d'être indiqués, ne resterait-elle- donc entière qu'en ce qui concerne le choix et l'admission des voyageurs?— D'autre part, et par cela môme qu'il «tait agréé en qualité de corrwpon-
service de messageries de Morteau à Pontarlier, et, en outre, chargé du service de correspondance du chemin de Ter de Paris à
dant, pour un service régulier, auprès çj'une compagnie privilégiée, ne pouvait-on pas, dans l'espèce, considérer le voiturier, au moins dans une certaine limite et par analogie, comme soumis aux obligations dont, ainsi que cela résulte de l'arrêt précité du 31 avril 1857, était tenue, visà-vis du public, la compagnie elle-même? — Enfin, jusqu'à quel point le principe de la liberté du commerce doit-il trouver la plénitude de son application, alors qu'il s'agit (et tel était le cas particulier à l'espèce) d'un commerce qui, dans la localité où il s'exerce, n'a pas de concurrence, ce qui lui constitue un monopole de fait ? Supposons une localité où, à raison de son peu d'importance, certaines industries ne soient qu'en simple unité, est-ce qu'il pourra être permis aux détenteurs de ces industries de mettre en interdit tel ou tel citoyen, et de lui refuser, même à prix d'argent, tout ceqni (en dehors même des denrées alimentaires de première nécessité^réservées par l'arrêt de 1854) est cependant indispensable dans les conditions ordinaires de l'existence ? On ne saurait aller jusque-là. Et il est fort douteux, par exemple, que, même en présence des arrêts précités de 1857 et de 1862, un aubergiste qui serait le seul établi dans une commune, fût en droit de refuser, par simple caprice, asile au voyageur qui se présenterait, alors que ce refus pourrait risquer de constituer ce voyageur en état de vagabondage.
Répétons-le donc : chacune des diverses circonstances que nous venons de rappeler comme mentionnées dans l'arrêt aujourd'hui recueilli, eût pu être considérée comme décisive. Mais, par cela même que la Cour a cru devoir les grouper, sans exprimer quelle importance elle attachait a chacune d'elles envisagée séparément, on doit en conclure que, dans l'esprit de la Cour, la solution du point de savoir si l'entrepreneur a pu ou non refuser ses senrices, dépendra le plus souvent des circonstances.
Il convient, en outre, d'observer que, dans l*espèee particulière , l'entrepreneur avait agi sans motif légitime, et que son refus ne procédait que d'un mauvais vouloir contre la personne même du voyageur qui réclamait une place dans sa voiture. Or, en pareille matière, le caractère et les raisons du refus opposé au voyageur paraissent devoir être nécessairement d'un grand poids dans la balance, quelle que soit d'ailleurs l'étendue du droit que l'on reconnaisse au voiturier. Car, même en admettant (et cette thèse, comme on le voit, est à notre avis préférable) qu'en principe, le voiturier ne soit pas maître absolu d'admettre ou d'exclure tel ou tel voyageur, il faudrait cependant reconnaître que son refus pourrait parfois être très-fondé et même commandé par l'intérêt des autres voyageurs et par celui de l'entreprise ; une certaine latitude devra donc toujours lui être laissée ; mais sauf aux tribunaux à apprécier s'il y a eu, de sa part, exercice d'un droit légitime, ou bien un acte purement arbitraire et un abus condamnable.
Ain. BouttANoen.
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lyon entre Morieau et la gare de Ponlarlier. > 18G5, jugement du tribunal de Ponlarlicrqui — Le 3 janv. 18fi3, le sieur Delamarche, continue purement et simplement, voulant se rendre de Morteau à Ponlarlier,
se présenta au bureau de Bouvet pour retenir une place dans la voilure de celui-ci; mais celle place lui fut refusée par le sieur html préposé de Bouvet. — Delamarche se ai alors conduire par une voilure particulière ; puis il cita le sieur Brunei devant le juge de paix de Morteau à fin de dommages-intérêts.
8 mars 1865, jugement qui accueille la demande par des motifs ainsi conçus : — • Attendu que Bouvet a fait connaître au public par la voie des journaux ci aflicbes qu'il euVrlticrait des départs réguliers de Poniarlier à Marteau et réciproquement, et qo il metlrait à la disposition du pnWic un certain nombre de places ; que cette publicité constitue en quelque sorte on contrat avec le public, qu'il n'est pas loisible à Bouvet de détruire ; — Attendu que si Bouvet était libre de refuser les voyageurs, alors qu'il y * des places vacantes dans sa voiture, ces derniers offrant la rétribution fixée et étant a l'abri de tout reproche sur l'étal où Us se trouvent, ce serait loi laisser un arbitraire incompatible avec la liberté du commerce invoquée par le défendeur lui-même, et lai donner le pouvoir extraordinaire de frapper dune espèce d'interdiction tel ou tel commerçant que le soin de ses affaires appelle à Ponlarlier et réciproquement; — Attendu qu'il n'est nullement établi que Jacqoet ait demandé à Delamarche s'il prenait la voiture pour se rendre de Morteau à Ponlarlier seulement ou au chemin de fer; -— Attendu que, dans l'espèce, l'entreprise Bouvet n'a pas de concurrence de Morteau à Ponlarlier ; qu'elle jouit, par conséquent , d'un véritable monopole ; fill pourrait arriver que tous ceux qui auraient besoin d'elle seraient livrés à sa merci ; qu'ainsi il dépendrait d'elle d'empêcher la solution des affaires les plus importantes, la satisfaction des besoins les plus pressants; <t» qu'en définitive, elle apporterait à son gré des entraves a la liberté individuelle, en paralysant les actions des citoyens, ce qui apporterait un trouble grave à l'ordre public; —Attendu qu'ausurplus le refus d'une place a Delamarche par Bouvet parait avoir été dicté par une pure récrimination ; — Attendu qu'en refusant h Delamarche une place dans sa voiture faisant un service public, et alors qu'il y avait plusieurs places vacantes dans eeue voiture, Bouvet a porté un préjudice >u demandeur qui a été obligé de se faire conduire de Morteau à Ponlarlier par une voiture particulière, et que le préjudice qu'a ainsi éprouvé le demandeur doit être réparé Par bouvet qui l'a causé, en contormile de ■an. 1388, C. Nap.; — Condamne Bouvet à payer a Delamarche la somme de 10 fr. à «ire de dommages-intérêts, etc. »
%el par le sieur Bouvet ; mais, le 23 m .i
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1108, 1134, im, C. Nap., et de l'art. 7, L. 2 mars 1791, ainsi que du principe de la liberté de l'indusirie, en ce que le jugement attaque a dénié à un entrepreneur de voilures le droit de louer à qui bon lui semble, et, dès lors, aussi, de refuser à qui il lui convient l'entrée dans les voilures qui lui appartiennent et qu'il met en circulation sur une route publique.
ARRÊT
LA COUR ; — Dunne défaut contre le défendeur non comparant, et statuant sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu qu'il est constaté par le jugement attaqué que Bouvet a fait connatliv au public par la voie des journaux et par affiches l'établissement, crée par lui, d'un service régulier de messageries pour le service des perso nues et des marchandises de Morteau à Ponlarlier, lieude station du chemin de fer ; qu'il est le correspondant agréé de la compagnie de ce chemin de fer, et qu'à l'époque où s'est passé le fait qui a donné lieu au litige, il n'avait pas de concurrence ; que, le 25 janv. 1863, Delamarche s'élanl présenté à l'heure du départ pour prendre place dafis la voilure de Bouvet, afin de se rendre à Ponlarlier, le conducteur, d'après les ordres dtidit Bouvet, refusa de l'y recevoir, bien qu'il offrît de payer le prix fixe, et qu'il y eûl des places disponibles ; nue ce refus n'était justifié par aucun motif légilime ; qu'il n'avait pour cause qu'une pure récrimination, cl qu'il a causé un préjudice à Delamarche; — Attendu qu'il
quemenl par esprit de mauvais vouloir contre la personne de Delamarche que Bouvet lui a fait refuser la place dont il avait besoin pour se rendre de Morteau à Ponlarlier el sur la-
3uelle il avait dû compter; — Attendu qu'en écidant, dans cet étal des faits, que le demandeur était lenu de réparer le dommage dont il avait été la cause, le jugement alla-
3ué n'a violé ni les principes de la liberté u commerce et de l'indusirie, ni l'art. 7 de la loi du 2 mars 1791, ni aucune autre disposition légale, et qu'il n'a fait qu'une juste application de l'art. 1382, C. Nap., — Rejette, etc.
Du 3 déc. 18G7. — Ch. civ.— MM. Troplong, 1er prés.; Uenriot, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Brugnon, av.
CASS.-req. 20 avril 1868.
Nom, Usurpation, Parents collatéraux , Qualité pour agir.
Des parents collatéraux au delà du degré successibte (dans V espèce, au 10e degré] sont sans qualité poui s'opposer à ce qu'un tiers prenne un nom de terre qu'une autre branche de ta même famille, éteinte depuis quelque
'empt, avait ajouté à son nom patronymique, alors que ce nom n'a jamais été porté ni par fauteur commun de$ deux branches, ni par les demandeurs eux-mêmes.
Vainement, d'ailleurs, ils objecteraient qu'ils sont en instance devant le Conseil d'Etat pour obtenir l' autorisation de joindre à leur nom le nom contesté : cette nrconttance ne saurait suppléer à la qualité qui leur fait défaut (1).
(De Clapiers C. d'Isoard )
Un jugement du tribunal civil d'Aix, du 7 mars 1867, qui expose suffisamment les faits, avait statué en ces termes: — « Attendu que ïes sieurs de Clapiers ont fait ajourner les sieurs d'Isoard, pour qu'il soit fuit inhibition et défense à ces derniers de porter le nom de Vauvenargues ; — Attendu qu'en réponse à cette demande, les sieurs d'Isoard n'ont pas conclu au fond, mais opposent aux sieurs de Clapiers plusieurs fins de non-recevoir ; que la première fin de non-recevoir est tirée de ce que les sieurs de Clapiers seraient sans qualité pour contester aux défendeurs la propriété du nom de Vauvenargues ; — Attendu que cette fin de non-recevoir se divise en deux parties : que, d'abord, il y a lieu d'examiner si les demandeurs sont bien les descendants de Jean de Clapiers, seigneur de Pierrefeu, auteur commun des deux branches de Clapiers- Collongues et de Clapiers- Vauvenargucs ;que, secondement, il y a lieu d'examiner si les demandeurs, prouvée que soit leur filiation, peuvent être admis à contester à d'autres le nom Vauvenargues, qu'ils n'ont jamais porté eux-mêmes ; — bu r la première question : . .. (suivent desconsidérationsde fait inu-
(1) Il résulte cependant de la jurisprudence, et le pourvoi dans l'espèce s'en prévalait, que la propriété ou la possession d'un nom n'est pas toujours et absolument une condition de la recevabilité de l'action en usurpation de ce nom par un tiers. C'est ainsi qu'il a été jugé : !• que la femme mariée, bien qu'elle ait cessé de porter le nom de son père pour prendre le nom de son mari, n'en conserve pas moins le droit de s'opposer à ce que le nom du père soit usurpé par un tiers : Gass. 16 mars 1841 (P. 1841 .1 .481 . — S. ! 841 . 1 .532) ; — S» que les femmes mariées et les maris de ces femmes ont qualité pour s'opposer à ce qu'un tiers s'attribue le nom patronymique de la femme, auquel il n'a pas droit, alors même qu'il ne prétendrait pas au nom en tant que nom patronymique, mais comme constituant une qualification nobiliaire à laquelle les opposants eux-mêmes ne prétendraient aucun droit :Cass. 15 juin 1863 (P. 1 863.892. — S. 1 863. 1.281). On peut citer également un jugement du tribunal de la Seine du 9 janv. 1845, an*. Tourzel (Gaz. des trib., 10 janv. 1845), qui reconnaît le même droit au fils de la femme mariée ; et un autre jugement du même tribunal du 10 nov. 1865, aff. Pardaillan Gondrin (Gaz. des trib., 18 nov. 1865), qui déclare redevable Tac-
tile^ reproduire);— Attendu qu'il résulte pour le tribunal de toutee qui précède la preuve que les demandeurs sont bien les descendants légitimes de Jean de Clapiers, auteur commnn des branches de Clapiers-Collongues et de Clapiers- Vauvenargues; qu'ils sont donc rattachés par les liens du sang à la branche de Clapiers- Vauvenargues ; mais qu'il reste à examiner, et c'est là la deuxième question, si cette parenté leur donne qualité pour contester à d'Isoard le droit de porter le nom de Vauvenargues ; — Sur cette deuxième question : — Attendu qu'il est constant au procès que ni les demandeurs, ni leurs ascendants n'ont jamais porté le nom de Vauvenargues ; — Qu'il résulte de l'arbre généalogique produit par les demandeurs eux-mêmes que Jean II de Clapiers, seigneur de Pierre feu, dont il a déjà été parlé, laissa trois enfants : I* Antoine de Clapiers, qui, ainsi qu'il a été déjà dit, épousa en 4545 Jeanne de Caban nés, dame de Collongues; c'est la première souche des Clapiers-Collongues : 2* Nicolas de Clapiers, mort sans postérité; 3* François de Clapiers, qui, le 19 nov. 4548, épousa Marguerite de Seguiran, tille de Boniface de Seguiran, seigneur de Vauvenargues;— Que c'est à partir de ce mariage que tous les descendants de François de Clapiers prirent le titre de seigneurs de Vauvenargues jusqu'en 4722 où les terres de Clapiers et de Vauvenargues furent, ainsi qu'il a été dit, érigées en marquisat; — Que cette branche cadette des Clapiers-Vauvenargues s'est éteinte le 28 mai 4747, par le décès du célèbre moraliste, Luc de Clapiers, marquis de Vauvenargues, et le 27 juill. 4801, par le décès de Nicolas-François-Xavier de Clapiers ,
tion en usurpation de nom intentée par des collatéraux.— Mais si une telle action peut être exercée par des parents qui n'ont aucun droit personnel au nom usurpé, reste la question de savoir à quelle limite de la parenté il faudra s'arrôter pour admettre leur action. Suivant la doctrine consacrée dans notre espèce par l'arrêt de la Cour d'Aix, maintenu par la Cour de cassation, cette limite serait le douzième degré, d'après la règle établie en matière de succession. — Mais ne peut-on pas objecter avec quelque fondement que c'est là une règle spéciale qui ne saurait être généralisée ; que nulle part la loi ne dit que le lien de la parenté s'arrête au douzième degré ; que la proposition contraire peut m^rae s'induire de diverses dispositions de notre droit, notamment en ce qui concerne la composition des conseils de famille, auxquels les parents collatéraux sont appelés sans limitation de degrés ? — Ou reste, lorsque le demandeur a la propriété du nom contesté, il est en droit de s'opposer à ce que ce nom soit porté par une autre famille, soit seul, soit par addition, sans être tenu de justifier d'un autre intérêt. V. Paris, 4 dée. 1863, rapporté avecCass. 14 mars 1865 (P. 1866.1183. —S.1806. 1.435), et le renvoi.
«gaiement marquis de Vauvenargues et frère du précédent; — Que si l'on s'en réfère au même arbre généalogique, les demandeurs sont parents sa seizième degré des deux derniers marquis de Clapiers de Vauvenargues Que c'est en cet état, et alors que soixante-quatre ans se sont écoulés depuis la mort du dernier marquis de Clapiers de Vauvenargues, que les sieurs de Clapiers ont formé leur demande contre les sieurs d'Isoard; — Attendu qu'il est an principe admis par la jurisprudence que l'action en pareille matière n'est admise que de la part de ceux qui ont eux-mêmes la propriété du nom contesté ; que c'est à tort que les sieurs de Çlapiers affirment dans leurs conclusions que le nom de Vauvenargues est la propriété exclusive de la famille de Clapiers; qu ils auraient dû au moins distinguer et dire que ce nom, jusqu'à la fin du dernier siècle, était la propriété exclusive de la branche cadette des Clapiers; — Qu'en effet, si Nicolas-François-Xavier de Clapiers, mort en 1801, était décédé ab intestat, comme il est mort sans postérité, Jacques et Lalare de Clapiers se trouvant au seixième degré, par rapport à lui, n'auraient pas pu hériter de ses biens, puisque, sous I ancien régime, d'après les statu ts de Provence, il n'y aiail de succession possible que jusqu'au dixième degré, etque, sous le régime du Code Napoléon, il n'y a plus de degré successible après le douzième ; — Qu'il faudraitdonc, dans le système des demandeurs, admettre pour les noms un droit de succession tout particulier, qui n'est d'ailleurs reconnu par aucune loi, par aucun document de jurisprudence, et qaientraineraitlesplusgravesinconvénients, or il donnerait ouverture à des prétentions sans nombre et à des recherches de généalogie très-difficiles, recherches que la loi a précisément eu en vue de prévenir pour les successions, lorsqu'elle a posé la limite, autrefois du dixième, aujourd'hui du douzième degré; —Attendu que la jurisprudence a établi, il est vrai, quelques exceptions au principe, posé plus haut, que l'action ne doit être admise que de la part de ceux qui ont eux-mêmes la propriété du nom ; — Qu'on ne saurait admettre cependant comme une
qui n'y ont aucun droit, mais qu'il n'y a aucune assimilation possible entre cette hypothèse et celle du procès actuel, où les parents au seizième degré viennent se plaindre de l'usurpation d'un nom qu'aucun de leurs ascendants n'a jamais porté; — Attendu que l'admission parle tribunalde la deuxième un de non-recevoir, tirée du défaut de qualité, les dispense d'examiner les autres et notamment celle tirée du défaut d'intérêt ;
— Par ces motifs, sans qu'il y ail à rechercher si les sieurs d'Isoard portent régulièrement le nom de Vauvenargues, déclare les sieurs de Clapiers non recevables dans leur demande, etc. d
Appel par les sieurs de Clapiers ; mais, le 25 juill. 1867, arrêt de la Cour d'Aix qui confirme en ces termes : — « Sur la fin de nonrecevoir tirée de l'illégitimité de la descendance dans la famille de Clapiers-Col longues :
— Adoptant les motifs des premiers juges ;
— Sur la fin de non recevoir tirée du défaut de qualité et d'intérêt : — Attendu qu'il est de principe que les frères de Clapiers-Collongues ne peuvent demander qu'il soit interdit a la famille d'Isoard de porter le nom de Vauvenargues que s'ils ont qualité et intérêt pour intenter cette action ; — Attendu qu'ils reconnaissent que le nom de Vauvenargues ne leur appartient pas, que ni eux ni leurs auteurs ne l'ont jamais porté, et qu'ils ne sont les héritiers à aucun titre d'aucun de ceux qui l'ont porté ; — Attendu qu'ils se prévalent seulement du lien de parenté qui unit la branche des Clapiers-Collongues à celle des Clapiers- Vauvenargues, et qu'ils prouvent en effet qu'ils sont les parents collatéraux au seizième degré du dernier descendant de celte branche ; — Mais attendu
qu'à un degré aussi éloigné le lieu de famille est tellement affaibli, qu'en matière de succession la loi ne lui reconnaît plus aucun effet juridique ; qu'impuissant qu'il serait à créer un droit à l'hérédité des biens, il doit l'être, par parité de raison, à créer une participation à d'autres avantages héréditaire--, et que là où la parenté civile s'efface il ne saurait demeurer une solidarité d'honneur appréciable et pouvant autoriser une plainte
de ces exceptions le droit reconnu à la fem- à raison d'une usurpation de nom;— Attendu,
me mariée de poursuivre les usurpateurs du nom de son père; — Qu'il n'est pas vrai de dire que la femme mariée ne porte plus le nom de son père, car, si on ne le lui donne pas dans le monde, elle le prend en même temps que celui de son mari dans les actes de la vie civile, tels que comparution en justice et comparution devant notaire; — Qu'il est plus exact de voir une exception à cette règle dans le cas où la jurisprudence a admis tes (ils de la femme ou même les gendres à poursuivre les usurpateurs du nom du père de la femme ; mais qu'ici l'intérêt est si rapproché encore que l'on comprend très-bien qs'un peiit-dils, par exemple, puisse vouloir empêcher que le nom de 6on grand-père maternel soit porté par des gens pen dignes et
d'ailleurs, que Jean de Clapiers, seigneur de Pierrefeu, le chef commun des deux branches, celui qui établit le lien de parenté, el dont les Clapiers-Collongues descendent, n'a n'a jamais porté le nom de Vauvenargues ; que ce nom n'est entré dans sa famille que, par le mariage de son fils cadet avec une demoiselle de Seguiran, apportant en dot la terre de Vauvenargues ; qu il n'y a donc rien de ce nom dans le sang des Clapiers-Collongues, puisque celui-ci qui leur a transmis ce sang n'était pas lui-même un Vauvenargues ; — Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède qu'il n'y a, à la base de leur prétention, aucune qualité faisant nailre un intérêt légitime soit à raison de la possession , soit à raison de la propriété, soit à raison du lien
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du sang et de la solidarité d'honneur entre l les familles; — Attendu qu'ils excipent vai- j neuienl de l'intérêt qui serait né pour eux de la demande qu'ils ont introduite devant le conseil du sceau des titres, et qui tend à obtenir l'autorisation de joindre à leur nom nom celui de Vauvenargues; — Attendu, en effet, que cet intérêt, qu'il appartiendrait au premier venu défaire nalire, ne saurait suppléer à la qualité qui leur manque, ni équivaloir à un intérêt préexistant et dérivant de cette qualité ; — Attendu que, la lin de non-recevoir étant admise, il n'y a pas lieu de rechercher au fond si la famille d'Isoard porte régulièrement le nom de Vauvenargues ; — Met l'appellation au néant. »
Pourvoi en cassation pour fausse application de la maxime : Pas d'iniérét, pas d'action, et de l'art. 775, C. Nap., et violation des principes sur la propriété des noms.— On a dit à l'appui du pourvoi : La demande des sieurs de Clapiers avait pour objet, non pas de revendiquer la propriété du nom de Vauvenargues, mais de faire cesser l'usurpation de ce nom par des tiers qui n'y avaient aucun droit ; elle était fondée, non sur un droit personnel a, la propriété du nom, mais sur l'intérêt moral qu'ont tous les membres d'une même famille à empêcher une usurpation de celte nature. Or, cet intérêt suffisait pour rendre l'action recevable. La propriété des noms est, en effet, d'une nature tout exceptionnelle, et elle se distingue essentiellement de la propri té des autres biens. Si, pour revendiquer un immeuble, par exemple, il faut justifier d'un droit de propriété sur cet immeuble, il suffit, pour faire cesser l'usurpation d'un nom, d'être membre de la famille à laquelle ce nom appartient. Ce n'est ni dans la possession du nom, ni dans un droit a l'hérédité de celui qui l'a porté que se trouve le principe de l'action. Ce qui appartient à tous les membres d'une même famille, ce sont les souvenirs d'estime, d'honneur, les traditions domestiques, et, suivant les expressions de Ualde, cité par Merlin (v° Nom, § 3), la itiémoire de la maison et la splendeur de la race : c'est ce qui constitue, à proprement parler, le patrimoine moral de la famille. Tous les membres de la famille ont le droit de conserver intact ce patrimoine commun ; tous ont intérêt à le défendre : tous, par suite, ont qualité pour agir. La doctrine et la jurisprudence se sont, depuis longtemps, prononcées en ce sens.
C'est ainsi qu'il a été décidé notamment que U femme mariée, bien qu'elle ail cessé de porter le nom de son pere pour prendre le nom de son mari, n'en conserve pas moins le droit de s'opposer à ce que le nom de son père soit usurpe par un tiers. Le même droit a été reconnu au mari, au (ils de la femme mariée, et aux parents collatéraux (V. suprà, ad notatn). il faut conclure de là que ce qui donne en pareille matière ouverture à faction, ce n'est pas la propriété du nom, c'esi l'in-
térêt dérivant de la parenté ou de l'alliance. Les filles mariées qui ne portent plus le nom de leur père, les petits-enfants par les femmes, les alliés, les collatéraux sont recevantes, à raison de cet intérêt, à demander aux tribunaux de faire cesser l'usurpation d'un nom qui n'est pas le leur. Ccl intérêt n'est pas seulement la mesure, il est le principe même de l'action. En d autres termes, l'intérêt et la qualité pour agir se confondent dans les actions de cette nature. Sans doute, dans chaque espèce, le juge aura à résoudre une question de fait; il devra rechercher si l'intérêt allégué est un intérêt sérieux et réel ; il aura à tenir compte, dans l'appréciation de cet intérêt, des circonstances spéciales de la cause; mais il ne pourra pas, comme l'a fait l'arrêt attaqué, poser comme un principe de droit cl une rè-
(;le absolue qu'à partir d'un certain degré , a parenté ne peut plus donner ouverture à l'action. — 11 en est ainsi, d'après l'arrêt attaqué, de la parenté au delà du degré successible : c'est là une thèse erronée. Les principes qui règlent la transmission des biens, n'ont rien de commun avec ceux qui s'appliquent à la transmission des noms. D'une part, en eflel, la seule volonté de l'homme ne suffit pas pour eu opérer le transport ou la cession , soit par acte testamentaire, soil parade entre-vils; et d'autre part, les droits inhérents à ce genre loul spécial de propriété sont de leur essence imprescriptibles et ne lombeut pas en déshérence. Si la qualité d'héritier n'est pas une condition de la recevabilité de l'action, il n'est pas plus exact dédire qu'un parent au delà du degré successiblc n'est plus recevable à exercer celte action, et cela par la raison que la paren lé civile subsiste mc'inc au delà de ce degré. Sans doute, la loi fixe deslimiicsaudela desquelles cesseront les droits et les obligations qui dérivent de la parenté. Ces limites seront plus ou moins étroites suivant qu'il s'agira de la prohibition du mariage entre parents, du droit de succession, de l'obligation alimentaire, de la participation aux délibéralions du conseil de famille, etc. La loi fixe au douzième degré la limite du droit de succession ; mais elle ne dit nulle pari qu'au delà du douzième degré, la parenté civile cesse d'exister. Cela est si vrai, que les parents au delà du douzième degré doivent, de préférence aux amis, être appelés à faire partie du conseil de famille, et que dans les contestations d'étal, le droit d'agir appar lient à loul parent, quel que soil son degré de parenté. Il ne saurait eu être autrement en matière de nom. Impuissante à créer un droit à l'hérédité, la parenté au seizième degré, comme dans l'espèce, n'est pas pour cela impuissante à créer d'autres droits, spécialement le droit de poursuivre l'usurpation du nom. — En résumé, pour être recej vable à intenter une action tendant à faire j cesser l'usurpation d'un nom, la loi n'exige I ni la possession du nom, ni la parenlé au
j u iuspuul>i;nci : française.
Jegré successible avec ceux qui l'oni porte. Lloiérèi dans les procès de celle nature fait b qualité des demandeurs ; cet inlérét peut naître de la qualité de parent ou d'allié à quelque degré que ce soit; et de même qu'un pareal a un degré rapproché pourra être déclaré sansintérét à se plaindre del'usurpation d'un nom vulgaire, de même le parent à un degré eluig né pourra, s il s'agit, comme dans l'espèce» d'un nom illustre, avoir inlérét et par cela B>éme qualité. Exiger comme condition de la recevabilité de l'action soit la parenté au degré successible, soit la qualité de des» cendaot de ceux qui ont porté le nom contesté, c'est méconnaître les principes de nos lois Éur les noms et les tendances de la jurisprudence. — Les sieurs de Clapiers ont, 4 ailleurs, dans l'espèce, excipé d'un inlérét tout spéeial tiré de la demande qu'ils ont formée à l'effet d'être autorisés par le Gouver- «eiuent à ajouter à leur nom celui de Vauvenargues, et à laquelle les sieurs d'Isoard ont formé opposition en soutenant que le nom de Yauvenargues leur appartenait. Aux ;ermes de l'art. 4 d'un arrêté du garde des sceaux sur les changements de noms, en date du 25 juin 1828, il est sursis a statuer à toute instruction et à toute décision sur les demandes qui ont été l'objet d'opposition dans les bureaux du ministère, jusqu'à ce que les parues intéressées se soient entendues pour faire cesser l'opposition, on qu'il ail été statué sur cette opposition en justice réglée. Conformément aux dispositions de cet arrêté, la demande des sieurs de Clapiers se uoore actuellement paralysée par l'opposition des sieurs d'Isoard, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette opposition en justice ré- ?ltv. U y a donc pour les demandeurs en cassation un intérêt sérieux et actuel à obtenir des tribunaux* civils qu'ils se prononcent sur le mérite des prétentions des sieurs dlsoard; et cet intérêt, dout l'arrêt attaqué a refuse de tenir compte, suffisait a lui seul * /usinier la recevabilité de leur action.
ARBKT.
LA COUR ; — Attendu qu'il est constaté, et fait, par l'arrêt attaqué, que les demandeurs en cassation, les Clapiers-Collongues, ni leurs auteurs, n'ont jamais porté le nom de Yauvenargues ; que si ce nom a été joint à celui d'une branche collatérale de leur famillr, aujourd'hui éteinte, par le mariage de François, ftls de Clapiers, seigneur de Pierrelcu, avec une demoiselle de Seguiran , qui lai apportait en dol la terre de Vauvenarrues, les demandeurs ne sont parents de ces Aboiera de Yauvenargues qu'au 46* degré et n om pas d'ailleurs dans leurs veines une «aie goutte de sang des Yauvenargues ; — Qu'a l'objection prise de ce qu'ils étaient en instance pour obtenir l'autorisation de joindre à leur nom celui de Yauvenargues, le jute du fait a répondu, s; bon droit, que cet intérêt, que le premier venu peut se créer, ne saurait suppléer à la qualité qui leur fait « absolument défaut ; — Qu'en cet état des
faits, en repoussant la demande sans même examiner quel droit les défendeurs éventuels peuvent avoir à porter le nom de Yauvenargues, l'arrêt attaqué n'a violé aucun principe de droit; — Rejette, etc.
Du 20 avril 1808. — Ch. req — MM. Bonjean, prés.; Guillemard , rapp.; Savary, av. gén. (coucl. conl,); Gigot, av.
UASS.-i.KQ. 3 marc 1888.
Liberté de l'i.ndlstrib, Clause d'interdiction.
Le principe de la liberté du travail et de l industrie ne fait pat obstacle à ce que le» parties s'imposent conventionnellement certaines restrictions dans l'exercice de cette liberté. — Ainsi, est valable et obligatoire la restriction convenue dans un acte de société à l'effet d'interdire à l'une des parties de faire, après U dissolution de la société, en concurrence à l'autre partie, dans certaines localités déterminées, le placement de certains produits industriels formant l'objet de cette société (I). (C. Nap., 1134 et 1780; L. 2-17 mars 1791, art. 7.)
(Pinet C. Cossé-Duval.)— arrêt.
LA COUR ; — Attendu que le principe de la liberté du travail et de l'industrie ne fait point obstacle à ce que les parties s'imposent lonvenltoiincllemenl certaines restrictions dans l'exercice de cette liberté; — Que ces resirictions limitées peuvent même être utiles au développement de l'industrie et du commerce, quand elles restent dans une mesure convenable ; — Attendu que, dans l'espèce, la restriction stipulée dans la convention est ainsi de H nie dans le dispositif de l'arrêt attaqué : « Défend à Pinet de faire directement ou indirectement concurrence a la maison Cossé-Ouval et corop.; dit qu'il n'a pas le droit d'opérer, dans la clientèlede ceux-ci, tant enCham pagne que dans la partie de l'Yonne qui l'avoisiue et dans le Saumurois, le placement des sucres cristallisés destinés à la préparation des vins et liqueurs » ; —Qu'une telle restriction limitée, et quant aux localités et quant a la nature et à la destination des produit!» , n'a rien d'illicite ;— A llendu,d'autre part, qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué que « si les sucres vendus par Pinet se distinguent à certains égards, et notamment
Kir l'infériorité de qualité, de ceux de Cosséuval, et lors même qu'ils ne constitueraient , pas, à proprement parler, des sucres candis applicables à tous les mêmes usages que ces derniers, néanmoins il est constant que ce sont des sucres cristallisés qui valent employés comme auxiliaires de la même fobri-
(1) La jurisprudence a consacré cette doctrine par plusieurs arrêts.! V. Paris, td janv. 1867 (P. 1867.599.— S. 1867.2. 133). et la note; Cass. !"juiil. 1867 (P.1867.1078.— S.1867.1.399).
cation s'adressani aux mêmes besoins,el que leur vente, offerte à la même clientèle, fait a l'industrie de Cossé-Duval une concurrence prohibée par la convention » ; — Que c'est la une appréciation de faits qui ne tombe pas sous la révision de la Cour de cassai ion ; — Attendu que vainement 4e demandeur soutient que la convention ne contenait pas la stipulation que l'arrêt attaqué a cru y trouver, et n'avait pas la portée qu'il lui attribue,* que cette convention était claire et précise, et n'avait besoin d'aucune interprétation ; — Qu'en effet, cette convention était si peu claire et précise qu'elle a clé diversement interprétée par les ceux degrés de juridiction; — Attendu que plus vainement encore le demandeur invoque la jurisprudence suivant laquelle l'abandon du fonds social à l'un des associés n'emporte pas par lui seul, en l'absence de toute stipulation contraire, pour les autres associés, l'interdiction absolue de faire un commerce semblable: — Qu'en effet, dans l'espèce, l'interdiction n'est pas absolue, et que, d'autre part, elle a été l'objet d'une stipulation formelle ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Rennes du 13 août 18«6.
Du 3 mars 1868. — Ch. req. - MM. Bonjean, prés.; de Peyramoul, rapp.- Savary, av. gén. (concl. conf.); Morin, av.
(1) Pour Arriver à celte solution, qui ne manque pas d'intérêt, mais qui semble incontestable, il suffirait de bien préciser la situation des faits et des parties au moment de l'ouverture de la succession, ainsi que l'instant où s'était opéré le paiement par compensation. C'est ce que s'était attaché à faire, dans un remarquable rapport présenté à la chambre des requêtes tors de l'admission du pourvoi, le savant et regrettable M. d'Ubeii: • Au décès de la dame Delelès , disait ce magistrat, la créance de la demoiselle Tortevois n'avait encore subi aucune réduction, et si, depuis, elle a été remboursée, elle n'a pu l'être que par la succession. L'arrêt attaqué juge, il est vrai, que la compensation de laquelle devait résulter partiellement l'extinction de ladite créance, impossible aussi longtemps qu'a vécu la dame Delelès, s'est opérée de plein droit par le fait seul de son décès qui rendait immédiatement cette créance exigible. Nous l'admettons... Mais en le jugeant ainsi, loin de contredire en rien notre assertion que la créance Tortevois constituait pour le tout une charge de la succession, l'arrêt la conûrme et la justifie complètement, car l'esprit le plus subtil se refuse à saisir un instant de raison qui se placerait entre le décès de la dame Delelès et l'ouverture de sa succession, et dans lequel la compensation, s'opérant de plein droit, aurait libéré la défunte, sans que sa succession eût pu être grevée de la dette ainsi éteinte... Or, si la créance
CASS.-CIT. 18 mars 186 b
Succession, Héritiers, Légataire a tiirk universel, Paiement des dettes, Compensation.
La compensation qui, par le fait même de Couverture d'une succession, s'opère entre les héritiers naturels du défunt , réduits à la fortune mobilière, et un tiers se trouvant à la fois créancier et débiteur de cette même succession, ne saurait profiter au légataire à titre universel de la fortune immobilière. — En pareil cas, les héritiers sur la téte desquels s'est opérée la compensation légale, ayant acquitté, au moyen de cette compensation, avec une créance à eux appartenant exclusivement, une créance grevant f ensemble de la succession, sont en droit d'exercer leur recours, conformément aux art. 873 et 1012. C. Nap., contre le légataire universet des immeubles entré ultérieurement en possession de son legs (1). (C. Nap., 1*289 et s.)
(Hérit. Delelès C. ville de Beaumont.)
La veuve Delelès est décedée le 17 nov. \ 860, laissant pour héritiers légitimes la dame Caillé de Saint-Père et autres, et pour légataire de la totalité de ses immeubles la ville de Beaumontsur-Sarlhe, en vertu d'un testament olographe du 10 août 1856. Les héritiers, ainsi réduits à la fortune mobilière de la testatrice, acceptèrent sasuccessionsous bénéfice d'inventaire. — Au nombre des dettes grevant cette succession, il s'en trouvait une de 31 ,480 fr. 71 c. dont il importe de faire
Tortevois constituait une dette à la charge de la succession, le légataire à titre universel en était tenu comme les héritiers légitimes, et devait contribuer à son remboursement dans la proportion de l'émolument qu'il retirait de son legs. Ainsi le vent l'art. 1019... Or, ce remboursement s'est effectué au moyen de la compensation qui s'est opérée entre la créancière et une créance de pareille somme qui, faisant partie de la succession mobilière de la dame Delelès, appartenait exclusivement aux demandeurs ; donc ce sont eux qui. seuls, ont payé la dette commune ; ils l'ont payée parce qu'ils y étaient obliges tant que le légataire (la ville de Beaumont) n'avait pas pris qualité et obtenu l'autorisation d'accepter le legs à lui fait; mais en la payant, ils ont libéré la succession dont aujourd'hui le légataire emporte la plus forte partie ; donc ils se trouvent avoir acquitté la dette du légataire , et ils ont nécessairement un recouncontre lui pour la part à sa charge. L'art. 1013 suffirait 4 loi seul pour justifier le pourvoi, car si l'on peut douter qu'il soit opposable à Faction du créancier, il est incontestable que, du moins, il règle les rapports des héritiers avec le légataire à titre universel, et qu'il assure le recours de? premiers contre le second, s'ils ont acquitté la totalité de la dette commune; l'art. 87S. d'ailleurs, le leur ouvre dans les termes les pins formels. •
connaître l'origine. En 1855, la veuve Delelès avait recueilli, en qualité d'héritière à réserve, une part dans la succession de son fils décédé sans postérité, et cette part avait dû se liquider avec une demoiselle Tortevois, alors mineure, que Delelès fils avait instituée pour sa légataire universelle. En 1856, des biens dépendant de la succession et sur lesquels l'héritière à réserve et la légataire universelle avaient des droits indivis furent vendus, et, sur le prix en provenant, la liquidation qui suivit la vente attribua à la demoiselle Tortevois, en nue propriété, et à la dame Delelès, en usufruit seulement, une somme de 31 ,480 fr. 71 c. L'usufroitdela dame Delelès ayant pris In par son décès, sa succession se trouvait débitrice de celte somme, et tenue de la rembourser a la demoiselle Tortevois.— La ville de Beaumont était encore en instance à l'effet d'obtenir I autorisation qui lui était nécessaire pour accepter le legs à elle fait, autorisation qui ne loi fat accordée qu'en mars 1863, lorsque, sur la réclamation de la demoiselle Tortevois, réclamation qu'elle ne pouvait adresser qu'à eux, puisque, seuls, ils étaient saisis de la succession, les héritiers bénéficiaires durent payer le capital dont la dame Delelès n'avait eu que l'usufruit, et ils effectuèrent ce paiement le 6 août 1862. De la quittance qui fat alors dressée il résulte que. de la somme de 31,480 fr. 71 c. formant I importance de ce capital, celle de 12,883 fr. 03 c. fut seule, à ce moment, réellement payée, les héritiers ayant retenu le complément, c'est-à-dire 18,507 fr. 68 c. en paiement de pareille somme dont la demoiselle Tortevois était débitrice envers la dame wlelès pour avance que celle-ci lui avait faite. Celte avance, qui n'a jamais été confiée, se composait: 1» de 9,943 fr. 88 c. payés pour droits de mutation par la dame Delelès à la décharge de la demoiselle Tortevois; 2° de 8,653 fr. 80 c. pour sommes dues par la demoiselle Tortevois à une dame Avril, et que la dame Delelès avait remboursées pour elle.
En 1864, la ville de Beaumont a assigné les héritiers Delelès en reddition du compte de l'administration qu'ils avaient eue comme héritiers bénéficiaires. Au nombre des difficultés que souleva ce compte, une seule doit être retenue. L'art. 873, C. Nap., dispose, comme on le sait, que les dettes d'une succession se divisent de plein droit entre les héritiers, et que chacun d'eux n'en est
r'sonnelleinent tenu qu'en proportion de pan dont il hérite; sous ce rapport, fart. 1012 assimile à l'héritier le légataire à titre universel, qu'il déclare tenu, comme le légataire universel, des dettes et charges de la succession du testateur, personnellement pour sa part et portion, et hypothécairement pour le tout. Partant de ce principe, la dame Caillé de Saint-Père et consorts firent figurer en dépense, dans leur compte, la somme de 31 ,480 fr. 71 c. par
eux remboursée a la demoiselle Tortevois, prétendant qu'elle constituait pour le tout une dette de la succession, et que, l'avant acquittée, ils devaient en être indemnisés par la ville de Beaumont, qui, en sa qualité de légataire à titre universel, en était tenue dans la proportion de la part lut revenant. Cette prétention ne fut admise par la ville de Beaumont qu'à l'égard des 12,883 fr. 03 c. réellement payés par les héritiers Deeles; quant aux 18,597 fr. 68 c. formant le complément des 31 ,480 fr. 71 c., la ville s'emparant de la quittance de 1862, soutint qu'il en résultait qu'ils avaientété en réa- Iné remboursés du vivant de ta testatrice au moyen des avances par elle faites pour le compte de la demoiselle Tortevois, et
£ ainsi ils ne pouvaient constituer une dette la succession à laquelle s'appliqueraient les dispositions de Fart. 1012, C. Nap.
Ce système fut admis par un jugement du tribunal de Mamersdu 29 août 1805, qui déclara les héritiers Delelès mal fondés à réclamer à la ville tout ou partie de celte somme de 18,597 fr.68c, laquelle, portait ce jueement, avait été payée à la demoiselle Tortevois ou à son acquit antérieurement à l'ouverture de la succession de la dame Delelès.
Appel par la veuve Caillé de Saint-Père et consorts; mais, le 24 mai 1866, arrêt confirmait de la Cour d'Angers ainsi conçu : — « Attendu qu'à la vérité la demoiselle Tortevois, légataire universelle de Charles Delelès, décédé en 1855, avait droit à la nue propriété de la somme de 31,481 fr. 71 c. ma'f que» dans les années qui ont suivi cé décès, la dame Delelès mère, usufruitière de ladite somme restée en ses mains, a payé à l'acquit de la demoiselle Tortevois : 1° pour droits de mutation dus par celle-ci. 9,943 fr. 88 c; 2' 8,653 fr. 80 c. pour sommes dues à la dame Avril, veuve Charles Delelès, au total 18,597 fr. 68 c.; qu'il n'y a aucune contestation sur la réalité et le chiffre de ces paiements faits au nom de la demoiselle Tortevois, à laquelle la dame Delelès mère portait un vir intérêt dont elle lui a laissé des témoignages dans son testament ; — Attendu que si la compensation de ces sommes, jusqu'à due concurrence, avec partie du capital soumis à I usufruit, n'a pu avoir lieu à l'époque des paiements, à raison de ce que ce capital n était pas exigible, elle a eu Ueu de plein droit au moment du décès de l'usufruitière
Mh%TZL t ,'art- 1290' £ NaP > ™l™
ses neritiers qui la représentaient, qui continuaient sa personne et la nue proprié-
S'^TJJ11" ,a: .créanc« originair? de .<l,480fr. 71 c. a été réduite à 12,883 fr 03 c. ; que cette somme-là, seule, doit être considérée comme une charge de la succession, et doit être portée au tableau de réparli-
Pocevoi en cassation des héritiers De-
JOUHNAL t>U PALAIS.
lelès, |K>ur violation de l'art. 1012, C. Nap., et fausse application des principes que consacrent, en matière de compensation, les art. 4289, 1294 et 4294 dit même Code, en ce que l'arrêt attaqué a affranchi la ville de Beaumont de l'obligation qui lui incombait, en sa qualité de légataire a titre universel, de contribuer, en proportion de la parla elle revenant dans la succession de la dame Delelès, au paiement d'une dette de celte suc* cession, sous prétexte que cette dette se serait éteinte par l'effet d'une compensation, bien qu'à l'égard de la ville cette corn* pensation fût légalement impossible puis que jamais elle ne s'était trouvée créancière de la demoiselle Tortevois, et, qu'à l'égard des héritiers, elle n'eût pu stoperer que jusqu'à concurrence de la pari dont ils étaient tenus dans la dette, qui s'était de plein droit divisée entre eux et la légataire à litre universel.
ARRÊT (après délit, en ch. du conseil).
LA COUR; — Vu l arL 4012, C. Nap.
Attendu que ta ville de Beaumont, instituée par la dame Delelès légataire de la totalité de ses immeubles, est tenue, à ce litre, et aux termes de l'art. 4012, G. Nap., de contribuer, avec les héritiers, au paiement des dettes de la succession de la testatrice, dans la proportion de sa part dans ladite succession ; —Attendu que la dette dont il s'agit au procès était originairement de 31,480 fr. 71 c. dont la dame Delelès a eu l'usufruit jusqu'à sa mort, la nue propriété appartenant à la demoiselle Tortevois, et qu après le décès de l'usufruitière, la demoiselle Tortevois a été désintéressée en tolalité par les héritiers ; — Attendu, à la vérité, que le remboursement n'a été lait en espèces que jusqu'à concurrence
de 42,883 fr.
03 c7,el que" quant au* 18,597 Dr. 68 c. formant le complément de la somme totale, la dette a été éteinte avec une créance de pareille somme dont, de son côté, la demoiselle Tortevois était débitrice à raison d'arances que la dame Delelès lui avait faites <Ie son vivant; mais que cette créance, qui /tendant la vie de la daine Delelès n'avait pu être compensée que jusqu'àdue concurrence avec la dette de celle-ci, laquelle n'était devenue exigible qu'à son décès, subsistait dès lors à la date du décès et faisait partie de la succession mobilière de la créancière ; — Attendu que la succession mobilière appartenait exclusivement aux héritiers naturels de la daine Delelès ; que seuls dès lors ils ont acquitté la totalité, de la dette de 31,480 fr. 74 c; que saisis seuls de la succession tant que la légataire à litre universel n'avait pas pris qualité et obtenu l'autorisation d'accepter le legs à elle fait et d'en demander la délivrance, ils ont dû satisfaire aux réclamations de la demoiselle Tortevois ; mais qu'en la désintéressant, ils ont libéré la succession, et qu'avant payé la dette commuue, ils ont par là même acquis le droit que leur
assurait l'art. 1012 de recourir contre la légataire à titre universel pour la part à sa charge; — Attendu que I arrêt attaqué, en leur accordant ce recours à raison de 12,383 fr. 03 c. payés en espèces, le leor a refusé pour les 18,597 fr. 68 c. par eux acquittés au moyen de valeurs qui leur appartenaient exclusivement: qu'en cela, il a violé manifestement le principe de la division des dettes entre les. héritiers, et spécialement la disposition formelle de l'art. 4012 qui étend l'application de ce principe aux légataires à litre universel ; — Casse, etc.
Du 18 mars 4 868.— Ch. civ. — MM. Troplong, 4*' prés.; Pont, rapn.; De Raynal, 4*r av. gén. (concl. conf.}; Housset et Monod, av.
CASS.-Cl». 12 février 186*.
Paiement, Imputation, Dividende.
Les règles d'imputation établies par rart. 1*256, C. Nap., pour le cas où la quittance ne porte pas de mention expresse d'imputation, sont inadmissibles quand le paiement exclut, par sa nature même, toute imputation particulière et emporte virtuellement et nécessairement une application à toute* les dettes du débiteur sans distinction; tel est le cas où le paiement consiste en un dividende de tant pour cent sur le chiffre total d*s créances réunies : il n'y a pas lieu alors à imputation spéciale sur celle des dettes que le débiteur serait consieUré comme ayant eu le plus d'intérêt é acquitter (1).
(Roaut C. Dubois.)
Le 31 oct. 1863, le sienr Ruant a à l'ordre des sieurs Goulley et comp. trois billets de chacun 5,000 fr., que ces derniers ont endossés à l'ordre de Dubois et comp., avec lesquels ils étaient en compte courant. A défaut de paiement à l'échéance, ces billets ont dû être remboursés aux porteurs par Dubois et comp.— Les sieurs Goulley et comp. étant tombes en liquidation et ayant fait un traité amiable avec leurs créanciers, Dubois et comp. ont reçu d'eux, dans cette liquidation, un dividende de 60 p. 400 sur
(1) Le débiteur, en état de liquida lion ou de faillite, se trouve tenu d'acquitter sans distinction toutes ses dettes, devenues exigibles. Il ne peut préférer un créancier à un autre, et par conséquent stipuler avec lui une imputation exclusive ; ses diverses dettes pèsent sur lui également et exigent le même dividende proportionnel. Les règles ordinaire* do l'imputation sont nécessairement étrangères à cette situation, dans laquelle le débiteur n'a pas de choix i faire quant à I ' acquittement des dettes. La conséquence de ceci est, comme le décide notre arrêt, que l'imputation lies dirxlt'ndflH reçus ne peut cire que proportionnelle à chacune des créances auxquelles le dividende est affecté, et
leurs créances totales sélevant à 03,831 fr., dans lesquelles Apuraient les trois traites par eux remboursées. Ils ont ensuite action ne Ruaut, le souscripteur de ces traites, qui a soutenu qu'à raison du dividende applicable en partie aux 15,000 fr. de traites, ilétail fondé à opposer à Dubois et coinp. nmputaiion proportionnelle de ce dividende sur ces 1 5,000 fr., et qu'il ue pouvait être tenu au paiement des billets que pour le surplus. —Dubois et corn p. ont prétendu, au contraire, que la quittance ne portant pas de mention d'imputation spéciale, l'imputai ion devait se &ire,en vertu de l'art. 1356, C. Nap., sur celle des créances que les débiteurs, Goultey eicomp., avaient le plusd intérêt à acquitter, eesi-a-dirr , non sur les trois traites dont ils n'étaient qu'endosseurs et par lesquelles ils n 'au rai»- nt été, selon Dubois et comp., obligés que comme caution, mais exclusivement sur les autres dettes qui leur étaient toutes personnelles.
Jugement qui accueille cette dernière prétention.
Appel par le sieur Ruant ; mais, le 26 déc. 1865, arrêt contirmalif de la Cour de Caen ainsi conçu : — « Considérant que le créancier, en recevant partie de sa créance, pas plus que le débiteur en s'acquiltant, n'ont fait d'imputation expresse ; qu'ils sont donc, à m égard, restés dans le droit commun ; qu'aux termes de l'art. 1256, C. Nap., le paiement, dans le silence des parties, doit s Imputer sur la dette que le débiteur avait pour lors le plus d'intérêt à acquitter ; qu'au moment où la maison Goullcy neveu et camp, faisait à la maison Dubois des paiemeais, elle avait un grand intérêt d'acquitter d'abord ses dettes personnelles ; qu'elle n'était que caution des 15,000 fr. que Ruaut avait souscrits à son bénéliçe, et qu'elle ne pouvait penser à éteindre sa dette concurremment avec celle dont elle était tenue particulièrement ; que, de son côté, Dubois et coup, ayant conservé les titres dont ils poursuiventaujourd'hui l'exécution, n'avaient non plus entendu renoncer a leur droit; que Ruaut ne prouve pas qu'il se soit libéré ; que c'est donc avec raison que le premier juge l'a condamné à payer les 15,000 fr. auxquels il s'était oblige. »
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 1256, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a jugé que la somme payée, à litre de dividende proportionnel, pai une maison de commerce en liquidation, ne devait pas «Imputer proportionnellement sur chacune des créances auxquelles s'appliquait le dividende, mais qu'il y availlieu à l'imputation du dividende , jusqu à due concurrence , sur telles de ces créances, considérées comme étant celles que le débiteur avait le plus d'intérêt d'acquitter.
ARRET
LA COIR i - Vu l'art. 125G, 0. Map.; —
Attendu qu'il est constaté, en fait, par 1 arrét attaqué, que, lors de la mise en liquidation de la maison Goulley, Dubois s'y est présenté comme créancier de 63,831 fr., solde de son compte courant avec cette maison, et que dans celle somme était comprise celle de 15,000 fr. montant de trois traites souscrites par Ruaut au profit de Goullev, endossées par celui-ci a Dubois et acquittées par ce dernier a leur échéance ; qu'il est également constaté, en fait, que tous les créanciers de Goulley ont touché à sa liquidation, et Duboi6 avec eux, un dividende de 60 p. 100 de leurs créances ;— Attendu que l'arrêt attaqué décide qu'à défaut d'imputation expresse, soit par le créancier, soit par le débiteur, il y a lieu, dans l'espèce, a l'imputation légale selon les règles de l'art. 1256, C. Nap.; qu'en conséquence, le paiement des 60 p. 100 doit s'imputer sur les dettes que le débiteur avait pour lors le plus d'intérêt à acquitter, et par suite ne doit pas porter sur les 15,000 fr. dont il vient d'être parlé; — Mais attendu, en droit, que les présomptions de l'art. 1256, C. Nap., sur l'imputation légale d'un paiement, sont inadmissibles lorsque ce paiement exclut, par sa nature même, toute imputation particulière et emforte virtuellement et nécessairement une. application proportionnelle à toutes les dettes du débiteur sans distinction ; que tel est le cas où, comme dans l'espèce, le paiement consiste en un dividende de tant pour cent sur le chiffre total des créances réunies ; que, dans de semblables circonstances, l'art. 1256, C. Nap., ne peut recevoir application sons le seul prétexte du silence des parties relativement à l'imputation ;— D'où il suit que l'arrêt attaqué a faussement appliqué et par suite violé l'art. 1256 ci-dessus visé ; — Casse, etc.
Du 12 fév. 1868.— Ch. civ. — MM. Pascali>, prés.; Gaslarabide, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.); de Valroger et Bosviel, av.
CASS.-RBQ. 16 mari 1S6S.
im ItJCfi de paix, Interlocutoire, Péremption.— 2° Expertise, Pouvoir du juge.
3* Jugement, Motifs implicites.
1° L'art. 15, C. proc, qui déclare périmée, faute d'avoir été vidée dans les quatre mois du jugement, toute imtance devant le juge de patx dans laquelle un interlocutoire a été ordonné, est inapplicable lorsque cet interlocutoire consiste dans plusieurs expertises échelonnées de telle manière que la dernièrene peut être terminée que postérieurement au délai de quatre mois : en pareil cru, ce délai ne commence que du jour de la clôture du procès-verbal d'expertise (1).
2° L'irrégularité des opération* d une ex-
il) V. conf.. Cas». Î7 août 1866 (P.1866.
pertise ordonnée par lit juge* n'entraîne pat la nullité du jugement qui en consacre le résultat, alors qu'en dehors de V expertise, le jugement porte en termes exprès que « dans l'état des documents de la cause,le tribunal a des éléments suflisants d'appréciation. > (C. proc, 323.)
3° Lorsque, pour déclarer un propriétaire de bois responsable des dégâts faits par des lapins dans les propriétés voisines, le premier juge s'est fondé sur ce que « ces lapins s'étaient conservés et multipliés à la faveur de ta protection que leur accordait nécessairement une chasse gardée et réservée », l'adoption de ce motif, par le juge d'appel, répond suffisamment aux conclusions prises nouvellement devant lui et tendant à établir l'absence de préjudice et l'emploi des moyens nécessaires pour Vempécher (i). (C. proc, 441 ; L.20avr. 4810, art. 7.)
(De Bernetz C. Veclen et autres.)
Le sieur Veclen et autres propriétaires habitant les communes de Belloy et de Nenvysur-Aronde actionnèrent le sieur de Bernetz devant le juge de paix de Ressons-sur- Maiz à tin de réparation du dommage causé à leurs récoltes par les lapins sortis des bois de ce dernier.— Le 6 janv. 1865, sentence du juge de paix qui ordonne la visite des lieux par un expert et l'appréciation des récoltes à trois époques différentes : au moment présent, au mois d'avril, puis en juillet ou août, époque de la maturité des grains. — Les experts nommés procédèrent les 30 janvier, 19 juin el 28 juillet 1865, et leur rapport fut clos le 3 décembre el déposé le 2fév. 4866; il évaluait le dommage causé par les lapins sortis des bois du sieur de Bernetz aux propriétés voisines a 4,824 fr. 72 c— Il est à remarquerque ce rapport ne mentionne la présence d'aucune des parties. — La cause revenue à l'audience du 9 mars 4866, le sieur de Bernetz opposa la péremption de l'instance en invoquant l'art. 45, C. proc, qui veut que l'interlocutoire soit vide dans leB quatre mois.
Jugement qui repousse cette exception, en se fondant notamment sur ce que le jugement qui avait ordonné l'expertise était simplement préparatoire et non interlocutoire, el qui, au fond, accueille les conclusions du rapport des experts. — «Considérant, dit le jugement, que les lapins de garenne, reconnus par les art. 524 et 564, C. Nap., susceptibles de constituer une propriété privée, créent pour les propriétaires
(1) Cette décision rentre dans la jurisprudence suivant laquelle l'arrêt qui confirme le jugement de première instance, en adoptant les motifs des premiers juges, est suffisamment motivé sur le rejet d'un moyen nouvellement présenté en appel, si les motifs adoptés répondent à ce moyen. V. Caas.iOdtfc. 1867 (suprà, p. 170), et le renvoi.
I des bois dans lesquels ils séjournent l'obligation d'indemniser leurs voisins des dégât* qu'ils font sur leurs terres ; que les effets de cette obligation ne sauraient être contestés, surtout alors que les lapins, animaux nuisibles au premier chef, se conservent et se multiplient à la faveur de la protection que leur accorde nécessairement une ebasse gardée et réservée.»— Puis le jugement ajouter • Qu'il convient de reconnaître que les expertises auxquelles il a été procédé sont régulières, et que les appréciations faites par les experts doivent être considérées comme le résultat d'un examen consciencieux et réfléchi qui s'impose à notre acceptation. »
Appel par le sieur de Bernetz, qui 4° reproduit I exception de péremption ci-dessus relatée ; 2° soutient , en invoquant l'art. 315, C. proc., la nullité de l'expertise, à défaut, par le procès-verbal, de mentionner la présence ou la convocation des parties. — En outre, et la veille même du jour où le jugement devait être rendu, le sieur de Bernetz signifie des conclusions subsidiaires tendant à la preuve que, dans l'hiver de 4865, il avait fait dans ses bois des battues importantes dont le résultat avait été d'empêcher, pour les cultivateurs, tout préjudice npprétiable.
31 août 1866 jugement confirmant du tribunal de Compicgne, qui adopte les motifs des premiers juges sur l'exception tirée de la péremption de l'instance, et qui statue ainsi qu'il suit quant à celui basé sur l'art. 315, L. proc. civ.: — «Attendu que s'il est incontestable que l'une comme l'autre des parties eût dû être appelée à chacune des opérations de l'expertise, toujours est-il que le tribunal a, dans l'état des documents de la cause, des éléments suffisants d'appréciation ; et adoptant également au fond les motifs des premiers juges, sauf quant à la régularité et l'entérinement de l'expertise; —Confirme la sentence, etc.»— Ce jugement du reste ne s'explique pas d'une manière spéciale sur les conclusions à fin d'enquête, prises en dernier lieu par le sieur de Bernetz.
Pourvoi en cassation.— 4*' Moyen. Violation des art. 45 et 452, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a refuse de déclarer l'instance périmée, bien qu'un délai de plus de quatre mois se fût écoulé entre la sentence qui ordonnait l'expertise et celle qui statuait au fond. — On a soutenu que c'était à ton que la décision dénoncée avait reconnu à la première sentence du juge de paix un caractère purement préparatoire.
2« Moyen. Violation des art. 41 et 315, C. proc. civ., en ce que, bien que l'expertise tût nulle, à défaut de présence ou d'appel des parties aux opérations, cependant les conclusions du rapport avaient servi de base
Ià la décision du tribunal.
3e et 4* Moyens. Violation des art. 1382, 1385, 524, 546, C. Nap., et de la loi du 20
avril 1810, art. 7: 1° en ce que le sieur de motifs dans la disposition du jugement oui a été condamné à des dommage*
imeréis, bien qu'il eût, par des chasses et des battues fréquentes, cherché à détruire les lapins ; 2* en ce que le jugement a repousse, sans donner aucun motif, les conclusions prises devant le tribunal et tendant à la preuve de ces faits.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré de la violation des art. 15 et 452, C. proc.: — Attendu qu'aux ternies de la sentence do joge de paix du 6 janv. 1865, l'expertise ordonnée par cette sentence devait avoir lies à trois époques successives, au moment présent, au mois d'avril suivant, puis au mois de juillet ou d'août, époque de la maturité des grains, qu'en cet état, le délai de quatre mois dans lequel, aux termes de l'art. 15, C. proc., la cause devait être définitivement jugée, ne pouvait courir que du jour de U clôture du procès-verbal des experts ; que cette clôture ayant eu lieu le 3 déc. 1863 seulement, le jugement délinitif rendu le 9 mars 1866 a été rendu dans le délai de U kri;
Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 41 et 315, C. proc.: —Attendu que le procès-verbal dressé par les experts, non plus que les qualités de la sentence du 9 mars 1866, ne font aucune mention, soit de l'absence, soit de la présence des parties aux opérations des experts ; que seulement de Bcmett reconnaît dans ses conclusions avoir assisté par lui-même ou par son mandataire au premier transport des experts sur les lien 1 ; que le fait sur lequel repose le deuxième moyen n'est donc pas établi par la procédure;—Attendu, d'ailleurs, quen dehors du résultai de l'expertise, le jugement attaqué porte en termes exprès que dans l'état des documents de la cause le tribunal a des iUments suffisants d appréciation ;
Sur le troisième et le quatrième moyen, tirés de la violation . des art. 524, 546, 1382 et 1385;, C. Nap., et de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 : — Attendu que, si, par des conclusions signiliées la veille seulement du joor où le jugement a été prononcé, de Ber> aeix a articulé et oflert de prouver, d'une part que le préjudice allégué n'existait pas, d'autre pari qu'il avait par des battues renouvelées chaque semaine dans l'hiver de 1865 détruit les lapins qui auraient pu causer du dommage, il est constaté, eu fait, par la sentence et le jugement attaqué que le préjudice existait réellement, et qu'il avait été incontestablement causé par les lapins sortis des bois de de Bernetz qui s'étaient conservés et multipliés à la faveur de la profofiOTi que leur accordait nécessairement *ne chasse gardée et réservée ; — Que ces motifs de la sentence et du jugement attaqué répondaient à l'avance aux conclusions nouvelles prises par le demandeur la veille de U prononciation du jugement ; — Qu'on ne saurait dire, dès lors, qu'il y ait défaut de
repousse ces conclusions ; — Rejette, etc.
Ou 16 mars 1868.— Ch. req.— MM. Bon* jean, prés.; de Vergés, «pp.; Savary, a*, gén. (concl. conf.); Costa, av.
CASS.-asQ. 33 mars 1866
Autorisation de commune, Actïon PossBssoiRE, Action pêtitoire. — 2- De Mande nouvelb, Bornage.
1* L'autorisation d'ester en justice donnée à une commune sur le vu tant d'un mémoire annonçant de la part du demandeur l'intention de diriger, comme propriétaire d'un terrain litigieux, une action possessoire. avec déclaration que le mémoire est produit k celte fin et pour toute autre hypothèse, que d'une délibération du conseil municipal qui déclare la commune exclusivement propriétaire du terrain revendiqué t s'applique nécessairement à l'action pétitoire que le revendiquant intente après avoir échoué au possessoire. (L. 18juill. 1837, art. 51,52 et 55.)
2° Le demandeur en revendication ne peut, pour la première fois en appel, intentât subsidiairement une action en bornage: c'est là une demande nouvelle (1). (C. proc,
(Riguet C. comm. de La Motte-Servolex.)
En 1862, le sieur Riguet soumit au préfet du département de la Savoie un mémoire dans lequel, soutenant être propriétaire d'un terrain et d'un chemin dont la commune de La Motte-Servolex lui contestait la propriété, il annonçait être dans l'intention d'engager contre cette commune une action possessoire,ajoulant qu'il soumettait ledit mémoire & celle fin et pour toute autre hypothèse.—Le 30 août 1862 le sieur Riguet intenta son action possessoire ; une délibération du conseil municipal du 16 oct. suivant, basée sur ce que les terrains revendiqués étaient la propriété exclusive de la commune, émit l'avis qu'il y avait lieu d'autoriser le maire à défendre à l'action du sieur Riguet, et celle autorisation fut en effet accordée par décision du conseil de préfecture du 20 ocl. 1802. — Un jugement du juge de paix, confirmé en appel le 6 mai 1863, rejeta l'action possessoire.
Mais aussitôt le sieur Riguet dirigea contre la commune une action pétitoire, a laquelle celle-ci défendit en vertu de l'autorisation ci-dessus mentionnée et sans en demander d'autre.
(1) Jugé, dam le même sens, que l'on doit considérer comme nouvelle la demande formée sur l'appel d'un jugement relatif à la propriété d'une portion de terrain, et ayant pour objet le bornage de la portion qui sera reconnue appartenir à chacune des parties : Rennes, 5 mai 1835 (P. chr. — S.1836.1.117).
6 mars 1866, jugement du tribunal de Chambéry qui déclare, contrairement aux conclusions du sieur Riguct, que la commune est suffisamment autorisée n ester en justice, l'autorisation à elle donnée en 1862 s'appliquant à l'instance au pélitoire aussi bien qu'à celle au possessoire ; et qui, au fond, déboule le sieur Riguel de sa demande.
Appel par ce dernier, qui, après avoir reproduit le moyen tiré du défaut d'autorisation de la commune, ainsi que sa prétention au Tond, demande subsidiairement qu'il soit procédé au bornage de ses propriétés d'avec celles de la commune.
Mais, le 20 août 1866, arrêt de la Cour de Chambéry qui confirme le jugement de première instance en ce qui louche le moyen de forme et le fond, et rejelle, comme non recevables, les conclusions subsidiaires, par les motifs suivants : — * En ce qui touche la demande de délimitation suivant la mappe el le cadastre ancien : — Attendu que celte demande n'a élé formée que céans el en fin de cause par l'appelant, qui, après s'être opposé en première instance à celle délimitation, avait même produit un certificat du géomètre Lacombe pour démontrer que les opérations qu'il sollicite aujourd'hui ne pouvaient donner aucun résultat utile; — Attendu, enfin, que les intimés ont déclaré au procès que si l'appelant pensait que la délimitation suivant la mappe el le cadastre pouvait aboutir à un résultat, ils n'y formaient pas obstacle, et nue maintenant, pas pins que dans le cours des instances, ils ne prétendaient h aucun droit de propriété sur les numéros inscrits à la cote de Riguct, dont ils niaient posséder aucune parcelle ; — D'où il suil que si l'appelant croit avoir intérêt a provoquer les opérations relatives à cette délimitation, la voie lui en est ouverte, et rien n'obste à ce qu'il se pourvoie à ces fins au juge compétent pour les actions en bornage, etc. >
Pourvoi en cassation du sieur Riguet. — 1er Moyen. Violation des art. 49 et 54, L. 18 jnill. 1837, en ce que l'arrêt attaqué a considéré la commune comme régulièrement autorisée à plaider sur l'action pélitoire contre elle intentée, alors que l'autorisation produite s'appliquait seulement à une action possessoire sur laquelle il avait été statué par jugement définitif.
& Moyen. Fausse application de l'art. 46i, C. proc. civ., en ce que l'arrêt attaqué a repoussé comme nouvelle la demande subsidiaire formée par Riguel à fin de délimitation d'après la mappe et le cadastre, bien que cette demande eût élé, sinon expressément, au inoins implicitement, soumise aux premiers juges, ainsi que cela résultait des actes de la procédure.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen :— Attendu que le sieur Riguet n'est nullement
j fondé à soutenir que la commune de La 1 Moiie-Servolex n'ctaii pas valablement autorisée à ester dans l'instance au pélitoire ; — Attendu, en effet, que dans son mémoire du 10 mai 1862, déposé a la préfecture du département de la Savoie, le sieur Riguct, demandeur en cassation, soutenait qu'il était propriétaire du chemin litigieux et annonçait l'intention d'engager contre la commune une action possessoire, eu déclarant qu'il soumettait son mémoire au préfet à celte fin et pour toute autre hypothèse ; que la commune, de son côté, par délibération du 16 oct. 1862, déclarait que le chemin don l il s'agit était sa propriété exclusive; — Qu'en présence de ces prétentions contraires sur le fond même du droit, l'autorisation accordée par le conseil de préfeelure du 20 oct. 1862, s'appliquait nécessairement à l'acliou pélitoire et non à l'action en complainte possessoire, puisque, aux termes de l'art. 53 de la loi du 18 juill. 1837, le maire pouvait défendre à une telle aciion saus y être autorisé ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que l'arrêt attaque, non contredit en cela par le pourvoi, constate que devant le premier juge, non-seulement Riguet n'avait pas de* mandé subsidiairement le bornage des fonds limitrophes des parties, mais qu'il s'y était opposé, en produisant un certificat du géo» mètre Lacombe, duquel il induisait que la délimitation était impossible; — Attendu, en droit, que l'action en boruage diffère essentiellement, quant aux principes qui la ré-
Sissent cl aux règles de la compétence, c l'aclion en revendication ; — Qu'elle a donc été justement considérée comme une demande nouvelle, qui ne pouvait être présentée pour la première lois en appel, dans une instance ayant pour objet « la revendication du terrain litigieux el le rétablissement des lieux dans l'état où ils se trouvaient avanl les entreprises de la commune de La Motte-Servolex » ; — Rejelle, etc.
Du 23 mars 1868.- Ch. req. - MM. Bonjean, prés.; Calmètes, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. couf.); Potel, av.
CASS.-req. 30
Vente , Fruits , Bail , Sajsie immobilière. Hypotuboub.
La vente par le propriétaire, moyennant un prix en bloc et non divise en annuités, de toutes les feuilles que produiront pendant un certain nombre d'années les marin s plantés et à planter sur ses terres, alors </uf le vendeur reste en possession de ces terres et que l'acheteur n'est chargé d'aucuns soins de culture, a plutôt le caractère d'une vente de fruits que celui d'un bail, susceptible d'annulation dans tes termes de l'art. 68», C. proc, lorsqu'il n'a pas date certaine avant le commandement tendant à saisie
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iamobitert du fonds (i). (C. Nap., 1;Î82 cl meuble hypothéqué , au profit d'un acqué-
i'ÙO.) reur de bonne foi ^2). (C. Nap., et
L'hypothèque n'enlive pas au débiteur le 2106.1— Rés. iuipl. droit de disposer det fruits futurs de l ira-
(1) li y a des cas où le louage des choses présente de tels rapports avec la vente, que les deux couints ne sauraient être facilement distingues. Pothier, Du Louage, n. 4, a dit au sujet de celte distinction : < La question n'est pas une pure ipiesiioo de nom, car ces contrats ont des effets très-différents. Dans le contrat de vente, par exemple, la chose est aux risques de l'acheteur; j&ns celui de louage elle demeure aux risques du locateur. » — Hais Pothier donne pour raison de (jnaljtier le contrat dans le sens du louage plutôt que dans le sens de la vente, la durée de la confenlion, qui lui parait rester dans les limites du louage si elle n'a pas été faite pour plus de neuf un, durée ordinaire des baux à loyer ou à ferme. D pré/ère celte raison à la règle enseignée par un autre auteur (Caroccius) d'après lequel • si la cession est faite pour le prix de plusieurs sommes d'argent uniformes et payables par chaque an, le contrat est contrat de louage, et si elle est faite pour un prix unique, le contrat doit être réputé contrat de vente. • A quoi Pothier réplique que les parues peuvent, par un contrat de louage, • rawutercn une seule somme et en un seul prix U prix iU chacune dus années du bail. »— Néanmoins, M. Troplong, Louage, t. 1, n. 22, se rangeant a l'opinion combattue par Pothier, enseigne . qne la division du prix d'un bail en anaiLics ou paiements périodiques, est de la nature 4t u contrat, et que tonte jouissance faite pour oa phi unique (à moins d'une volonté bien expresse) , est tout autre chose qu'un bail. • V. dans le même sens, MM. Duranton, t. 17, a. 17 ; Duvergier, Louage, t. 1. n. 33; Marcadé, sur l'art. 1713, n. 1. V. aussi M. Proudboo, fa/Y., t. 2, n. 093.— Contrà, MM. Rigaud et Ckampionnière, D'ut, d'enreg., t. 4, n. 3047.*— K. Troplong cite à l'appui de son sentiment d'Àrgeatré, Fonmaur et Médicis, en enseignant du reste, selon le conseil de Gaïus, qu'il faut, ditts l'appréciation de l'acte, s'attacher aux circonstances de la cause et à l'intention des parties. Ce conseil est conforme à un arrêt de la Cour du cassation du 7 déc. 1810 qui a rejeté, comme tendant à remettre en question une interprétation souveraine, le pourvoi formé contre un arrêt de U Cour de Montpellier du 30 avril 1816, por- 1*0.1 que la cession, pour une somme une fois payée, de l'écorce des chênes - liégô , écorce à recueillir, pendant un certain nombre d'années, dan* une certaine étendue de terrain, était, non une vente, mais un bail. — Mais tout en s 'associant au eouseil de Gaïus, M. Troplong a eu soin de dire : • Si celui qui achète les fruits à naître d'une chose n'a pas en vue d'en préparer la venue par an propres travaux, il n'est qu'un simple acheteur ; il n'est pas possible de parler de contrat de lunage. • — Pour notre part, nous croirions que ret argument est tout à fait décisif dans la question et que le jugement qui le relève pour en tirer 1a conséquence que l'acte est une vente de
fruits et non un louage de terres, juge sous ce rapport plus en droit qu'en fait. Du moins est-il à remarquer dans ce sens que l'arrêt ici recueilli n'a pas, comme celui du 7 déc. 1819 que nous rappelions tout à l'heure, rejeté le pourvoi en ce qu'il se serait attaqué à une interprétation dont il n'appartenait pas à la Cour de cassation de connaître, mais qu'il a fondé ce rejet sur ce que l 'acte avait bien plus le caractère d'une vente de fruits que celui d'un bail, et que c'était à bon droit qu'il avait refusé d'appliquer à cet acte un article qui ne dispose que pour les baux proprement dits. — En matière d'enregistrement, plusieurs arrête de la Cour suprême, notamment celui du 20 mai 1839 (P.! 839 .2.339.— S. 1839.1. 525), ont juge que là où les droits d'un prétendu proneur se réduisent à des coupes déterminées d'arbres dans une forêt, sans jouissance du sol après l'enlèvement, et sans même qu'il puisse jouir des portions non boisées de la forêt, il y a une véritable vente de bois et non un simple bail. — En outre, on a cité un arrêt de Cass. du 9 fruct. an 4 (aff. Roquemartine) qui a décidé que la vente des deux premières coupes de luzerne qu'un terrain doit produire constitue une vente de fruits et non un bail a ferme.
(2) L'immobilisation des fruits, dans les termes des art. 682 et 685, C. proc, est accordée aux créanciers hypothécaires dans le cas où, l'immeuble hypothéqué ayant été frappé de saisie réelle, celte saisie a été suivie de la transcription voulue par l'art. 678. Dans l'espèce ici jugée, il n'y avait pas eu saisie, et c'était dans l'ordre ouvert sur le prix d'uno vente amiable que les créanciers avaient demandé la nullité de la vente, faite par le débiteur, des feuilles que produiraient, pendant sept années , les mûriers plantés ou à planter sur les terres soumises à l'hypothèque. Le débiteur avait usé de son droit lorsque, disposant d'une partie des fruits de sa chose, il avait aliéné pour plusieurs années cette partie de fruits par un acte que les juges- du fait ont d'ailleurs déclaré conforme aux usages du pays. Ces fruits, il est vrai, étaient des fruits futurs; mais, d'une part, en principe, la vente par anticipation de fruits naturels, industriels ou civils, est permise per la loi (C. Nap., art. 1130; M. Troplong, Vente, t. 1, n. 204. V. toutefois Cass. 23 mai 1859, P.4859.769, et Ja note. — S. 1860.1.72); et, d'un autre coté, les tiers de bonne foi acquièrent valablement du débiteur, dans l'exercice du pouvoir d'administration qu'il conserve sur ses biens antérieurement hypothéqués, les fruits naturels ou civils que ces biens peuvent produire. — Quant à l'influence sur le droit du débiteur, relativement aux fruits des immeubles hypothéqués par lui, des dispositions do la loi du 23 mars 1855 en ce qui concerne la transcription des baux de plus de 18 ans, ainsi que celle des quittances ou cessions de loyers ou fermages anticipés (art. 2, n.
(Wdier-Sequier C. Benoit.)
un acte consenti le 3 fév. 4866 et portant vente «le tous ses biens par le sieur Mazaurie an sieur Reynols , acte suivi de transcripiion,un ordre s'est ouvert sur le prix de la vente. Dans cet ordre, l'acquéreur a demandé et obtenu une réduction de 700 fr. sur le prix, qui était de 4300 fr. Cette réduction était fondée sur ce que, par acte du 26 janvier précédent, transcrit le 29 du même mois , le sieur Mazaurie avait consenti au sieur Benoit, moyennant la même somme de 700 fr. dont Pacte porte quittance, la vente de toutes les feuilles de mûriers plantés ou à planter dans les terres qu'il possédait, à prendre pendant sent ans a commencer par la récolte de 186o. Reynols n'avait pas connu cet acte lors de son contrat avec Mazaurie, et c'était du préjudice résultant de la privation de la récolte des feuilles de mûriers pendant les sept années qu'il avait été indemnisé par la réduction de son prix de vente.— Mais les sieurs Didier-Sequier et autres créanciers ayant hypothèque ins-
4 et S), les auteurs sont divisés. De la nécessité delà transcription de ces baux et de leur réductibilité à 18 années s'ils n'ont pas été transcrits, M. Troplong, Tramer., n. J0Î, conclut que les baux de plus de 18 ans, passés et transcrits après les inscriptions hypothécaires qui pèsent sur l'immeuble, ne peovent militer contre ces inscriptions antérieures et leur porter préjudice. Ce qui est aussi le sentiment de MM. Duverfiar, Coll. de* lois, 1858, p. 66, note 1 ; Mourk>n, Exam. crit., App., 350; Gauthier, Tramer., a. 187 (Suppi. au Rép. gèn. Pal.), et Flandin, Tramer., t. J, n. 1S5S.—MM. Pont.Prw. et hyp., n. 368; Rivière et Huguet, Quest. sur la tranter., n. SI 9 et suiv.; Rivière et François, Explie, de la loi de là tramer., n. 51, soutiennent au contraire que les baux de plus de 18 ans passés et transcrits après l'inscription, peuvent être opposés, pour toute leur durée, aux créanciers inscrits. — La thèse de M. Troplong et des autres auteurs qui rejettent cette dernière opinion, nous parait devoir être préférée, et nous considérons que la période de 16 ans est celle que le bailleur ne saurait jamais dépasser dans les baux par lui consentis après l'affectation hypothécaire de l'immeuble, c'est-à-dire au préjudice des hypothèques inscrites, lesquelles sont protégées par Fart. 3 de la loi, où sont déterminés les effets du défaut de transcription. Nous penserions de même que la controverse au sujet des quittances ou cessions de loyers ou fermages anticipés, doit être tranchée en faveur des créanciers hypothécaires fondés à se prévaloir de la nullité, en ce qui les concerne, de tons paiements ou cessions de loyers ou fermages anticipés montant à trois années. V. conf., Riom, 11 déc. 1860 (P.186Î.U83. — S.186I .Î.415), et la note. Ce n'est que lorsque ces cessions de loyers ou fermages représentent moins de trois années qu'elles peuvent être opposées aux créanciers by-
crite sur les immeubles vendus , ont fah assigner Mazaurie en nullité de l'acte da 26 janvier, et subsidiairement du paiement qui y était constaté, comme fait en fraude de leurs droits et de ceux des autres créanciers hypothécaires.
4 août 1866, jugement en dernier ressort du tribunal de Florac qui maintient l'acte de vente par les motifs suivants : — « Attendu qu'il est de règle que l'hypothèque n'enlève pas au débiteur l'administration de ses biens ; que, si elle donne au créancier un droit réel sur l'immeuble qui lui a été affecté et sur les accessoires de cet immeuble, et, par suite, sur les fruits qu'il produit, ce n'est que tant que ces fruits sont pendants par racines et qu'ils ne forment qu'un seal corps avec l'immeuble ; mais une fois qu'ils sont détachés du sol, ou qu'ils ont été vendus ou cédés avant leur maturité par le dé* biteur, ils deviennent meubles et échappent par conséquent au droit de suite ; — Attendu qu'en admettant qu'unevente détruits puisse être considérée comme un bail à ferme, et que les règles applicables h ce contrat et aux
pothécaires, quelle que soit d'ailleurs la date de leurs inscriptions. V. Cass. 6 mai 1867 (P. 1867. 609.— S. 1867. 1.233), et la note.
Dans la cause où est intervenu notre arrêt, la transcription de l'acte portant quittance était postérieure aux inscriptions hypothécaires des créanciers, et, sous ce rapport, la quittance qui représentait la valeur de sept années futures de récolte des mûriers appartenant au débiteur, n'aurait pu être invoquée contre ces créanciers ; mais cette quittance n'était pas celle de loyers ou fermage* , auxquels seuls sont applicables les disposition? précitées de la loi de transcription ; c'était la quittance d'un prix de vent» de fruité, puisque telle est la définition que la Cour régulatrice » donnée au contrat, et le juge, dans le silence de la loi de transcription sur toute assimilation de la vente avec la location, n'aurait pu étendre à la première la disposition restrictive dans laquelle ne se trouve point cette assimilation.
Kn dernière analyse, en dehors des exceptions qui naissent de la loi de 1855 quant à la u"Dre disposition des fruits, dont est investi le maître de l'immeuble hypothéqué, la fraude seule, «t I» fraude ex utràque parte quand le contrat es à titre onéreux, permet aux créanciers hyiwtjiécaires de faire tomber, vis-à-vis des tiers, 1 au*nation que leur débiteur a faite de ces fruits, u n'en peut être différemment qu'au moment ou l'action hypothécaire est ouverte, comme elle 1 « par exemple dans une instance de saisie iamoM-
ïière pratiquée sur l'immeuble, auquel cas i d » été jugé, par arrêt de la Cour de cassation <w mai 1859 (P.1859.769. — S.1860.1.7i), qu» partir de la transcription de la saisie, I» ae gation anticipée des loyers par le débiteur a profit d'un tiers cesse d'être opposable aux erra" ciers inscrits.
Ém. Moreau, Conseiller d la Cour imp. de Para.
MB
quittances de fermages par anticipation , lui fassent applicables, Quoiqu'il y ait entre eux des différences notables . il faudrait, pour que la Tente consentie a Benoît par Mazauric pot être annulée, qu'il fût établi qu'elle est le résultat d'un concert frauduleux entre eux pour nuire aux créanciers du vendeur ; que rien ne justifie que ce concert ail existé ; que les conventions de cette nature étant très-fréquentes dans les Cé venues, on ne pourrait annuler celle passée entre Mazauric et Benoit qu'autant qu'il serait établi que celui-ci n'a pas été de bonne foi ; que les parties de M- La marche (les créanciers) ont bien parlé de fraude, mais que n'ayant articulé aucun fait précis, le tribunal ne peut s'arrêter à leurs allégations, d'après les règles que la fraude ne se présume pas ; qu'il convient par suite, de maintenir la vente attaquée ; — D'après ces motifs, etc. »
Pocevoi en cassation par le sieur Didier- Sequier : 1* pour violation de l'art. 684, C. proc., en ce que le jugement frappé d'appel, tout en admettant que l'acte attaqué par les créanciers hypothécaires pouvait être considéré comme un bail, a décidé que cet acte, à raison de ce que la connivence frauduleuse de la partie au profit de laquelle il avait été consenti par le débiteur n'aurait pas été prouvée au procès, ne devait pas être annulé en venu de l'article précité.
2* Pour violation des art. 520, 2114, 21 18 et 2166, C. Nap., en ce que, alors même que l'acte dont il s'agissait aurait constitué une véritable vente de fruits, les créanciers n'en étaient pas moins fondés à en demander la nullité, comme portant atteinte à leurs droits bjpolhécaires au préjudice desquels, par cet acte, leur débiteur avait aliéné par anticipation , et pour sept année», les fruits fuUirs des biens hypothéqués.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen :— Attendu que l'acte par lequel Mazauric vend à Benoit, moyennant un prix unique de 700 fr. toutes les feuilles que produiront, pendant sept années, les mûriers plantés et à planter sur ses terres , a bien plus le caractère d'une vente de fruits que celui d'un bail ; — Que Mazauric reste en possession de son champ , que l'acheteur n'a aucuns culture a prendre pour préparer la
(!)' Il a été jugé, par un arrêt de la Cour de Heti'du 31 janv. 1850 (P. 1850. 1.240.— S 1851.2.399), que le cautionnement donné par une femme avec TautorUalioD de son mari n'est pat valable, quand l'engagement qui en résulte est illimité dans sa durée et quant à la détermina lion des sommes garanties; mais que toutefois la femme qui, relativement à une somme déterninée et bien connue d'elle, a exécuté volontairement un tel engagement, n'est point recevante à eu demander la nullité. —Dans notre espèce, les termes de l'acte de <\mtionnemont par «uite du- Axsti 1868.— 3e livr.
récolle, qu'enfin le prix est fixé en bloc, au lieu de l'être en annuités, ainsi qu'il est naturel et d'usage de le faire pour les fermages qui représentent les fruits annuels; — Que c'est donc à bon droit que le jugement attaqué a refusé d'appliquer à cet acte l'art. 684, C. proc. civ., qui ne dispose que pour le?» baux proprement dits;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que les art. 682 et 685, C. proc. civ., n'immobilisent les fruits naturels, industriels, les loyers et fermages, et ne peuvent recevoir d'application, que dans le cas où une saisie immobilière a été pratiquée et transcrite ;— Que, dans l'espèce, il n'y a eu ni saisie immobilière, ni par conséquent Iranscripiion de cette saisie ,— D'où il suit que le deuxième moyen manque en fait, et qu'il devient sans objet de déterminer le sens et l'étendue des an. 682 et 685 précités; — Rejette, eic.
Du 30 mars 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Oumon, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Monod, av.
CASS.-req. 13
Cautionnement, Etendue, Femme mariéf, Autorisation.
Le cautionnement sotacrit par une femme au profit <fun créancier de ton mari, quoique conçu dan* de* terme* qui semblent Ulù mités est cependant valable, ti le cautionnement, ain*i que l'autorisation maritale conférée à la femme pour ta souteription de cet acte, trouvent leur limite dan* des lettre* adretséetau préteur par le mari emprunteur et connue* de la femme, desquelle* il rétulte que le cautionnement ne t'applique qu'à un crédit déterminé, ouvert par ce préteur (1 j. (C. Nap., 223 et 2015.)
(Le Millier C. Coinpt. d'escompte du Finistère.)
La dame Le Millier avait souscrit un acte ainsi conçu : c Je soussignée M dite Peschard déclare me porter caution solidaire du crédit que le comptoir du Finistère aura ouvert à mon mari, M. Le Millier.— Signé Le Millier, née Pescbard.— Morlaix, le 20 janv. 1865.» — Le sieur Le Millier adressa cet acte au sieur Chalut, directeur du comptoir, et y joignit une lettre dont voici les termes :
quel la femme était poursuivie, n'exprimaient pas non plus la limite du crédit à ouvrir au mari par le préteur, et relativement auquel la femme déclarait s'obliger comme caution envers le prêteur; mais U y était suppléé par d'aulres documents, souverainement apprécies à cet égard par les juges du fond, qui déterminaient l'importance do crédit dont le remboursement avait été garanti par la femme, documents dont la femme avait avoué, dans un interrogatoire sur faits et l'existence lors de son cau-
JOUIWAL Dl PALAIS.
« Mon cher monsieur Chalot, j'ai reçu voire lelire et ie voua envoie la garantie de madame Le Millier. Le crédit de 20,000 fr. esl suffisant pour ma liquidation. Je vous expliquerai ponrqnoi je le voudrais de 30,000 fr. dans une certaine occasion. » — Plus tard le 5 juin 1863, la dame Le Millier, devenue veuve, élan assignée par le comptoir en paie ment de diverses sommes, notamment de celle de 36,682 fr. 58 c— Après l'interrogatoire sur faits et articles de la défenderesse, le tribnnal de Morlatx, saisi de l'instance et v statuant, a donné acte à la dame Le Millier de l'offre par elle faite d'une somme de 1,000 Irancs, et a débouté le comptoir de ses demandes, fins et conclusions, en fondant celte décision sur la nullité de l'acte de cautionnement, dans les termes de l'art. 223 C. Nap., cet acte ne mentionnant pas' le montant du crédit cautionné, et la lettre d'envoi émanée du mari parlant, soil de 20,000 fr., soit de 30,000 fr., mais sans que I on sache laquelle de ces deux sommes la lentme a consenti à cautionner.
Mais sur l'appel du comptoir, le jugement a ele infirmé par arrêt de la Cour impériale de Rennes du 1" mai 1866, motivé sur ce que le cautionnement trouvait sa limite dans les lettres rappelées plus tout, qui en fixaient le maximum à 30,000 fr., et qu'il en était de même quant à l'autorisation maritale nécessaire à la femme pour consentir ce cautionnement.
Pourvoi en cassation par la veuve Le Millier, pour violation des art. 1 H 7 et 2015 c .Nap., et fa.isse application des art. 217, 223 et 1420, même Code, en ce que l'arrêt a donné efTei au cautionnement de la dame . Le Millier pour le montant de l'obligation de son mari envers le comptoir du Finistère alors que l'acte de cautionnement n'exprimait ni le montant de celte dette, ni le temps pour lequel elle avait été coulractée, et alors qu il n était nullement constaté que la dame Le Millier eût eu connaissance des lettres émanées de son mari et adressées au directeur du comptoir, dans lesquelles la quotité de la dette du mari se trouvait énoncée
î vaP ^diC,,are/ ,e caul''onnemenl valable à » I égard de la demanderesse en cassation itejette, etc.
. Du 13 nov. 1867. — Ch. req. — MM. G
on-
Jean, près. ; Anspach, rapp. • Savarv ai gen. (tond, conf.); Hérold, av. *
CASS.-aïQ. SX «ml 1868.
CHEMIN DE FKB, TRAITÉ t'ARTIOJLIM, DOM- MAGES-lMTÉRÊTS, PaESCaiPTlO».
La compagnie de chemin de fer qui, après avoir fait un traité particulier avec un commerçant ou industriel, a continué, nonobstant la circulaire ministérielle du 26 sept. 1857, interdisant absolument ces traités, d'exécuter clandestinement et par voie détourait le traité dont il s'agit, en percevant ostensiblement sur chaque transport les taxes obligatoires, mais en restituant à la fi* de chaque année, sous forme de détaxe, la différence existant entre le tarif pubHi et le traité de faveur, est passible de dommages-intérêts envers les autres industriels a raison du préjudice que ceux-ci ont éprouvé.
Vainement la compagnie soutiendrait que le droit de ces industriels consistait uniquement a revendiquer pour eux-mêmes l'application du même traité, et que, faute de tavoir réclamé, ils n'auraient plus rien à prétendre : la manière clandestine dont la compagnie a opéré, en pareil cas, Us ayant mis dans l'impossibilité de produire leur légitime prétention (1).
circulaire miniitérietle du 26 tepl.
1 837, qui avertit les compagnies de chemin de fer que, par suite d'une mesure générale, les traités particuliers portant réduction sur les tarifs approuvés devront cesser de recevoir leur exécution à partir du \" janv.
1838, faute de quoi les réductions de prix
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que si le cautionnement donné par la dame Le Millier, le 20 janv. 1865, semble illimité, l'arrêt constate, en fait, que ce cautionnement trouvait sa limite dans les deux lettres écrites par Le Millier aux défendeurs éventuels, les 19 et 20 janv. 1866, lesquelles fixaient à 30,000
Irancs le maximum du crédit cautionne ;
Que ces mêmes lettres limitent parallèlement à 30,000 fr. l'étendue de l'autorisation donnée par Le Millier à sa femme à l'effet de contracter ledit cautionnement ; —Qu'en présence des faits ainsi appréciés d'après les documents de la cause et l'interrogatoire sur laits et articles de la dame Le Millier, l'arrêt a pu, sans violer les art. 2015 et 223, G. I
(1) V. comme anal, en ce sens, Paris, 18 têt. '858 (P.1857.239. — S.1857.2 421). V. toutefois Rouen, 24 juin {856 (p. 1857.716.— S. 1 837.2.38). V. également Amiens, 21 janv. 1853 (P.l 853.2.37.— S. 1853.2.44).— II a été jugé, «l'autre part, que l'infraction à la règle qui prohibe tons arrangements ou avantages particuliers en faveur d'nne entreprise de transports, sans en faire profiter les autres entreprises desservant les mêmes routes, résulte, non do traité, mais du refus d'admettre aux mêmes conditions les antres entreprises. V. Cass. 9 avril 1863 (P.1864- 163. — S.1863. 1.454) et 14 août 1863 (P. 1864.165. — S.1863.1.512). V. aussi Cass 20 (non 1») juill. 1853 (P.1855.2.292. — S.1853.1.641). Mais cette doctrine, qu'invoquait la compagnie demanderesse en cassation, se trouvait incontestablement sans application 4 la cause, par ee motif que la manière clandestine dont le traité était exécuté équivalait i un refus de la part de la compagnie d'admettre les autres industriels aui mimes avantages.
(ontenties par ces traités seront déclarées • applicables à tous les expéditeurs, sans ex- i ception, a-t-elle eu pour effet d'annuler les traités au préjudice des stipulants? — Non res,(l).
Le fait, de ta part d'une compagnie de chemin de fer qui avait consenti un traité particulier en faveur d'un industriel , de lui avoir accordé, à ta fin de chaque année, pour l'exécution du traité, une détaxe sur Us perceptions d'ailleurs opérées régulièrement, s'il comtitue une faute, ne tombe toutefois sous f application du texte d'aucune loi pénale; dis tors, la compagnie, actionnée en lommaijcs intérêts par les autres industriels, n'est pas fondée a exciper de la prescription tablie par les art. 640 et 641, C. instr. crim.
(Chem. de fer de l'Est C. d'Himolstein.)
ARRÊT
LA COUR ;— Sur le premier moyen :— Attendu que la complète égalité de tarifs et Je coéditions entre tous ceux qui font transporter des objets de même nature est le correctif nécessaire du monopole des chemins de fer ; — Attendu quc.si le législateur semble n'avoir pas apprécié tout d'abord l'importance de ce principe, et si l'art. 70 du cahier des charges annexé à la loi du 19 juill. 1845 semblait tolérer les traités de faveur, en réservant à l'administration supérieure cependant le droit de les déclarer applicables! tons les expéditeurs, la circulaire miuisiérielle du 26 sept. 1857 est venue interdire absolument ces traités, même ceux en
wirs d'exécution, û partir du T'janv. 1858; —Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que, le 4 juin 1852, la compagnie de 1 Est avait fait avec de Wendel, maiire de forges, un traité stipulant des prix de transport inférieurs aux tarifs publiés et appliqués aux autres maîtres de forges ; qu'au mépris de la circulaire du 20 sept. 1857, elle a continué a exécuter ce traite après le 1" janv. 1858, clandestinement cl par voie détournée, en percevant sur chaque transport les taxes approuvées et publiées.puis en restituant a de Wendel , a la fin de l'année, sous forme de détaxe, la diiféreuce existant entre le tarif publié et le traité de faveur ;— Attendu qu'en décidant que ces faits constituaient une faute qui ajrail causé aux autres maîtres de forges un préjudice que la compagnie était obligée de réparer, la Cour impériale a fait la plus juste application de l'art. 1382 aux faits par elle souverainement déclarés cl appréciés;*- Que vainement la compagnie prétend que, liée par son traité, eue n'a fait que céder à une force majeure exclusive de la faute ; qu'en effet, sans exa-
(1) Y. dans le sens de la négative, Paris, 38 avril i858 (P.i858.fl73. — S.1S58.S.584), et Cm». 15 fév. 1859 (P.1860.167.— S.1860.1. 730,.
i FKAiNÇAlSE. m
miner si, depuis la circulaire de Ib57, la compagnie était encore ou non liée par ce traité, celte obligation envers de Wendel, résultat d'un fait volontaire de sa part, ne saurait la dispenser de réparer le préjudice causé aux défendeurs éventuels; — Que plus vainement encore la compagnie soutient que leur droit consistait uniquement à revendiquer pour eux-mêmes l'application du même traité, et que, faute de l'avoir réclamée, ils n'auraient plus rien à prétendre; qu'en effet, d'une part, par la manière clandestine dont elle a opéré, la compagnie les avait mis dans l'impossibilité de produire , sous celle forme, leur légitime prétention , et, d'autre part, pour l'applicaliou de l'an. 1382, il mu lit qu'il y ail faute et préjudice 3 double élément qui, d'après la déclaration du juge du fond, se rencontre au plus haut degré dans la cause, pour que le premier moyen invoqué par le pourvoi soit reconnu mal fondé ;
Sur le deuxième moyen : — Sans examiner si l'action en réparation d'une faute, intentée séparément devant la justice civile, est soumise à la prescription formulée dans les art. 040 el 041, C. inst. crim., ou seulement à la prescription ordinaire; — Attendu «pie le seul fait retenu par l'arrêt attaqué comme base des dommages cl intérêts qu'il prononce, est celui de la détaxe accordée clandestinement, à la fin de chaque année, à de Wendel, sur des perceptions qui d'ailleurs avaient été opérées régulièrement; — Que le fait ainsi spécifié, s'il constitue une faute, ne tombe sous l'application du texte d'aucune loi pénale, ni de l'art. 21 de la loi du 15 juill. 1845 placé sous la rubrique des mesures relatives a la sûreté de la circulation sur les chemins de fer, ni de l'art. 44 de l'ordonnance du 15 nov. 1846 qui défend la perception d'aucune taxe qui n'aurait pas été approuvée par le ministre, ni de l'art. 76 de la même ordonnance qui prescrit la tenue dans chaque station d'un registre destiné à recevoir les plaintes des voyageurs, ni enfin de l'art. 471, § 15, C. pen., évidemment étranger à la protection du commerce dans ses rapports avec les chemins de fer ; — Que c'est donc à bon droit que l'arrêt attaqué a repoussé l'exception de prescription que la compagnie prétendait tirer des art. 040 et 641, C. inst. crim.; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Paris du 30 juin 1806.
Du 21 avril 1868. — Ch. req.— MM. Bonjean, prés.; Anspach, rapp.; Savarv, av gén. (concl. conf.); Clément, av.
CASS.-iEQ. 9 mars 186t.
Legs, Défense d'alitée, Tibes, Htp<>
TUEQUB.
La défense d'aliéner des biens légués, fait par le testateur dans son testament, est va-
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table quand cette défente n'ett que temporaire et est, en outre , motivée par l'intérêt légitime toit du testateur, soit det tiert (1). (C. Nap., 900.)
Spécialement, ett valable la claute testamentaire qui impose au légataire d'un usufruit l'incessibilité de cet usufruit, lorsque la condition d'incessibilité ett juttifiée par l'intérêt det enfantt du légataire de l'usufruit, institués légataires de la nue propriété et auxquels il importe que la jouissance des biens comprit dant l'usufruit ne passe pat dans det maint étrangère! (2).(C. Nap., art. TJ80, 617.)
Par suite, ett nulle l'hypothèque consentie sur l'usufruit par le légataire de cet usufruit, au méprit delà prohibition. (C. Nap., 2124.)
(Tiby C. de La Porte du Theil.)
Par arrêt du 18 juin 1866, la Cour de Poitiers avait statué en ces termes sur la contestation qui lui était soumise: — « Attendu que, par testament olographe du 30 mars 1867, la dame de la Porte, veuve de La Fille, a légué à l'appelant et a la dame de Chergé, ses neveu et nièce, l'usufruit des biens qui composaient sa succession, étant déclare par la testatrice qu'elle veut et prétend que ledit usufruit soit toujours incessible et insaisissable pour quelques motifs et pour quelque cause que ce puisse être. — due, par le même acte, la dame de La Fille a constitué pour ses légataires universels de la nue propriété les enfants nés et a naître des mariages des légataires de l'usufruit ; — Attendu que, nonobstant la clause ci-dessus, de la Porte du Tbcil a, par acte des 3, 4, 6 et 8 mars 1862, hypothéqué l'usufruit auquel il avait droit indivisément avec la dame de Chergé.sa sœur, notamment au prolU de la veuve Tiby, et ce pour garantie de la somme de 30,000 fr. prêtée par celle-ci ; —Que c'est pour faire déterminer la part des immeubles grevés de l'usufruit de son débiteur, sur lesquels elle voulait faire passer ses exécutions, que la veuve Tiby a intenté une action en partage de la succession de la dame de La Fitte, au cours de laquelle de la Porte du Theil père a reconventioiinellemenl demandé la nullité de l'hypothèque par lui consentie ; — Que le litige, tel qu'il résulte des conclusions respectivement signifiées par les parties en cause devant la Cour, se réduit à la ques-
(1-2) La jurisprudence valide la défense d'aliéner imposée au donataire ou légataire par la donation ou le testament, quand cette défense a un caractère temporaire et a eu un motif légitime. V. Cass. Î7 juill. 1863 ( P. 1864.798. — S. 1863.1.465), et la note. Ce motif légitime peut être l'intérêt d'un tiers, intérêt que le disposant a voulu protéger par cette clause temporaire d'inaliénabilité ; ceci a été spécialement jugé par un arrêt de la Cour de Douai du 27 avril 1864 (P. 1861.1174.— S.18G4.1.254;, et, sur le pourvoi,
lion de savoir si l'hypothèque concédée par l'appelant est valable nonobstant la clause du testament ci-dessus, et si, par suite, il y a lieu ou non de procéder, quant à l'usufruit, au partage ordonné par les premiers juges ; — Attendu que si les principes généraux qui régissent la propriété el qui indiquent la volonté formelle du législateur d'assurer la libre et facile transmission des biens s'opposent à ce qu'un testament puisse frapper d'une manière permanente d inaliénabilité les biens dont il dispose, et s'il faut reconnaître, par suite, quela clause d'un acte de dernière volonté qui tendrait à la consacrer, devrait être réputée non écrite par application de l'art. 900, C. Nap.t il n'en est pas de même de celle qui a pour objet une aliénation temporaire; — Attendu, en elfet, que la nullité d'une pareille condition ne peut s'induire d'aucune disposition de la loi; que spécialement aucun intérêt public n'est atteiut lorsqu'elle s'applique à un usufruit qui, par sa nature, sa durée nécessairement limitée et incertaine, n'est point l'objet habituel des transactions ; — Que la clause dont il s'agit du testament de la dame de La Fitte n'est donc point en opposition avec la loi; qu'il faul reconnaître également que, loin d'être contraire aux mœurs, elle a sa base dans un sentiment très-légitime, la testatrice ayant voulu à la fois sauvegarder de la Porte du Theil père contre des tendances a une dissipation dont il avait déjà donné des preuves, et prévenir, daus la mesure de soit pouvoir, toute cause de conflit entre les divers légataires, en maintenant l'usufruit sur la tête de personnes unies par des liens de parenté et des affections de famille avec les héritiers institués pour la nue propriété ; — Attendu qu'en disposant ainsi qu elle l'a fait, la dame veuve de La Fille a investi de la Porte du Theil d'un droit essentiellement attaché à sa propre personne; — Que l'incapacité absolue dont il est frappé rend nul loul acte émanant de lui qui pourrait y porter atteinte el lui donner qualité pour le faire déclarer sans effet : —Qu'il est, par suite, bien fondé à contester la validité de l'hypothèque par lui concédée à la veuve Tiby. le droit quelle confère ne pouvant être réalisé que par l'aliénation de l'usufruit ; — Par ces motifs, dit nulle et de nul effet l'hypothèque euiisentie à la veuve Tiby, eic. »
par un arrêt de la Cour de cassation du 12 juill. 1865 (P.1865.874. — S.1865.1.342). — L'intérêt qui, dans l'espèce ici recueillie, avait déterminé le testateur à apposer au legs d'usufruit la prohibition d'aliéner cet usufruit, a été mis eu lumière dans les observations de M. le
onseiller rapporteur ûumoo, que nous reproduisons, et où l'on trouvera en outre très-bien expliqué le caractère temporaire de la prohibition
•u égard à la nature propre du droit d'usufruit.
JUKISPRUDENCfc FUANÇAlSfc.
Pociroi en cassation par la veuve Tiby, noiimment pour violation des art. 815, 1166, 1598 et 2204, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a reconnu valable la clause par la [uefle, en léguant à ses neveu el nièce l'usufruit des biens dont elle léguait la nue propriété aux enfants de ceux-ci, la testatrice a déclaré que cet usufruit serait incessible et insaisissable ; el en ce que l'arrêt attaqué a, par suite, annulé l'hypothèque consentie par l'un des légataires sur la pari d'usufruit a lai léguée et refusé au créancier hypothécaire l'exercice, du chef de son débiteur, de l'action en partage de l'usufruit.
M. le conseiller rapporteur, après avoir cité les arrêts de la Cour (V. la note), desquels il résulte que la clause d'une disposition entre-vifs ou testamentaire portant défense aux donataires ou légataires d'aliéht, est valable, si la défense n'est que lemporaire et est d'ailleurs justifiée par un intérêt légitime, a présenté les observations Murantes :
• L'arrêt attaqué semble à l'abri d'une critique *3ieuieF car il établit l'existence des deux conditions qui enlèvent à l'interdiction* d'aliéner les caractères d'une clause contraire à la loi : 1* la défense d'aliéner est temporaire, car elle s'appliqie à un nsufruit qui a une durée limitée à l'existence de l'usufruitier. L'arrêt attaqué fait ressortir wee beaucoup de raison la nature spéciale Ju droit frappé d'indisponibilité. Il s'agit d'un usufruit, d'un droit attaché à la personne de l'usufruitier, d'une servitude que la doctrine qualifie de personnelle. Aussi quelques doutes mient existé à l'époque de la rédaction du Code Napoléon sur le point de savoir si l'on devait ttcérder à l'usufruitier le droit de céder son usufruit. Cette question a été affirmativement résolue par l'art. 595; mais le doute qui a existé et qui prenait sa source dans la nature spéciale de IV lufruit, démontre que c'est avec raison que l'arrêt uuqté a dit qu'aucun intérêt public n'est atteint lorsque la clause d'indisponibilité s'applique à m usufruit; 1* un intérêt légitime justifie la danse d'inaliénabilité. L'arrêt se fonde d'abord w le désir de la testatrice de sauvegarder de la Porte père contre les tendances d'une dissipation dent il avait déjà donné des preuves. Ce désir du testateur et le sentiment qui l'a inspiré sont astoranent très-louables, mais à nos yeux ils ne auraient constituer l'intérêt Wgitime qui pourrait justifier la clause d'incessibilité, liais l'arrêt se base sur un motif plus juridique, lorsqu'il fait reaurquer que la testatrice a voulu prévenir, <Lùi 1a mesure de son pouvoir, toute cause de conflit entre les divers légataires, en maintenant l'u»afruit sur la tête de personnes unies par des liens de parenté et par des affections de famille arec les héritiers institués pour la nue propriété. U est extrêmement important à un nu propriétaire d'avoir telle personne plutôt que telle autre poux usufruitier, et réciproquement un usufruitier a un in ter té légitime à voir la nue propriété maintenue sur la tête d'un nu propriétaire déterminé. Les liens de parenté, les aflecliau de famille qui unissent les usufruitiers et
les nus propriétaires sont de nature à éviter les conflits et à sauvergarder les droits de tous. Un tel intérêt légitime la défense d'aliéner ; c'est c. que votre chambre civile reconnaissait dans son arrêt du 20 avril 1858, lorsqu'elle disait qu'aucune loi ne défend au père de famille qui fait donation de ses biens à ses enfants de s'en réserver l'usufruit, et, dans l'intérêt de son droit comme usufruitier, d'imposer à ses enfants la condition de ne pas aliéner ou hypothéquer de son vivant les biens donnés. Nous pouvons dire avec la même vérité qu'aucune loi ne défend à une tante qui donne à ses neveux l'usufruit de sa fortune et à ses petits-neveux la nue propriété, d'imposer, dans l'intérêt des droits des enfants comme nu> propriétaires, aux père el mère usufruitiers, la condition de ne pas aliéner ou hypothéquer l'usufruit qui leur a été légué. >
LA COUR ; — Sur le moyen principal tiré de ce que l'arrêt attaqué aurait à lort reconnu valable la clause par laquelle, en léguant à ses neveu el nièce l'usufruit dos biens dont elle léguait la nue propriété, aux enfants de ceux-ci, la testatrice a déclaré que cet usufruit serait incessible el insaisissable : — Attendu que si la prohibition absolue d'aliéner contenue dans une donation ou dans un testament, est nulle comme contraire à l'intérêt public de la libre circulation des biens, il en est autrement de la prohibition temporaire qui est justifiée par l'intérêt sérieux et légitime, soil du donateur, soit des tiers ; — Attendu que, dans l'espèce, l'interdiction ne portant que sur l'usufruit, élail essentiellement temporaire; que, d'une autre pari, elle avait été imposée par la testatrice dans l'intérêt des légataires de la nue propriété, autant que dans celui des légataires de l'usufruit, pour prévenir les causes de conflit en maintenant l'usufruit sur la tête de personnes étroitement liées aux nu3 propriétaires par les liens de la parenté ; — Que, dans ces circonstances, en refusant de prononcer la nullité de l:i clause et en annulant par suite l'hypothèque consentie au mépris de la prohibition, 1 arrêt attaqué n'a violé aucun des articles cités par le pourvoi, — Rejette, etc.
Du 9 mars 1868. — Ch. req. — MM. Bon jean, prés.; Dumon, rapp.; P. Fabre, av. gén. (coud, conf.); Groualle, av.
CASS.-CIT. 18 mar. 1868.
1° Légitimité Filiation, Preuve, Mariage a l'étranger, Célébration. — 2° Appel, Personne décéuéb, Avoué.
1° Pour prouver ta légitimité, l'enfant issu de père et mère décédés et dont l'acte de mariage n'est pas représenté, doit à la fois justifier de sa possession d'état d'enfant lé-
Îitime et établir que ses père et mère avaient i possession d'état d'époux, c'est-à-dire ont
vécu publiquement comme mari et femme:
une seule de ces deux preuves ne suffirait pas (1). (C. Nap., 197.)
Dans le cas où te mariage dont excipe l'enfant aurait été contracté dans un pays étranger (en Espagne) dont la législation, bien qu'il existe des registres destinés à constater les mariages , permet de suppléer à la représentation de l'acte de célébration par d'autres preuves, il faut, du mt.ins, qu'à défaut de eette représentation, les preuves invoquées pour établir l'existence du mariage portent sur le fait même de la célébration ; il ne suffirait pas qu'elles portassent sur des faits postérieurs n'établissant pas d'ailleurs la possession d'état de mari et femme (2).
2" L appel interjeté au nom d'une personne décédée est nul (3). (C. proc, 443.)
Un tel appel ne pourrait être déclaré valable en ce que l'avoué de qui il émane aurait agi dans l'ignorance du décès de son client (C. Nap,, 2008I, qu'autant qu'il serait établi que cet avoué avait reçu mandat à l'effet d'interjeter appel ; — mais l'existence d'un tel mandat ne ressort pas suffisamment de la déclaration faite parla Cour d? appel qu'au début du procès, « te client a dû donner d son avoué pouvoir de ne pas séparer sa cause de celle de ses cohéritiers , et de se pourvoir, comme eux, contre la décision qui leur serait défavorable, o ( l).
(De Bedout C. de Noëll el Saïgas.)
Eu 1802, le sieur de Bedout épousa la demoiselle Eulalie, qui se disait fille légllime de l'eu Damier» de Noëll et de Coloma Saïgas, son épouse légitime, mariés en Espagne. — En 1803, la dame de Bedout étant décedéc sans enfants, divers membres des familles de Noëll cl Saïgas se présentèrent ponr recueillir sa succession. Le sieur do Bedout
(1) C'est ce que la Cour suprême avait d<<ja jugé par un arrê; du 19 juin 1867 (I\IS67.943. — S. 1867.1.348), qui décide, en ou Ire, que la preuve de la possession d'état d'époux ne saurait résulter de simples inductions tirées des actes invoqués comme établissant la possession, par I "en faut, de l'état d'enfant légitime, et qu'à cet égard une preuve directe est indispensable (V. sous cet arrêt les observations de M. Labbë).
(2) V. anal, en ce sens, l'arrêt rappelé à la note qui précède; mais si le mariage a été contracté dans un pays où le sta'ut local n'exige ni acte civil, ni acte religieux, ni acte authentique, ni même acte prive, et où il suffit, pour prouver le mariage, de la notoriété résultant de la cohabitation et de la réputation en qualité de mari et femme légitimes, la preuve de cette notoriété suffit également pour attribuer aux enfants issus de ceux au profit desquels olie est justifiée, la qualité d'enfants légitimes : Cass. 13 janv. 1857 (P.1857.398.— S.1857.1.81), et la note.
(3) V. conf. Rennes, 20 mai 1813. Il en est
soutint que ladite dame n'était pas née d'un mariage légitime, qu'elle n'avait que la qualité d'enfant naturel non reconnu, et, qu'en conséquence, anx termes de l'art. 769, C. Nap., lut seul, comme conjoint survivant, avait droit et qualité ponr lui succéder. Les j réclamants produisaient divers documents ; dont ils prétendaient faire résulter la preuve que le sieur de Noëll et la demoiselle Saïgas avaient réellement contracté mariage en 1813, en Espagne ; ils soutenaient d'ailleurs que, dans tous les cas, cette preuve n'avaii pas besoin d'être rapportée, dès qu'il était établi, les susnommés étant décèdes, qu'ils avaient vécu publiquement comme mari et femme, et que la demoiselle Eulalie avait toujours eu la possession d'état d'enfant légitime.
22 août 186$, jugement du tribunal de la Seine qui repousse comme non probants quant aux faits qu'ils tendaient à établir, les actes et documents produits par les familles de Noëll et Saïgas, et qui déclare le sieur de Bedout seul héritier de sa femme.
Appel par plusieurs des demandeurs. Celui interjeté au nom du sieur Jean -Marti n- François Saïgas, par son avoné, a été critiqué par le double motif: 1* qu'au moment où cet appel avait eu lieu, le sieur Saïgas était décédé : 2* que l'avoué à la diligence duquel l'appel avait été signifié ne justifiait d'aucun pouvoir à cet effet.
9 janv. 1867, arrêt de la Cour de Paris qui rejette la lin de non recevoir proposée, et, au fond, infirme par les motifs suivants: — « En ce qui touebe la fin de oon-recevoir opposée a Juan Saïgas y Serra , tirée de ce que Jean-Marun- François Saïgas, au nom duquel l'appel a été interjeté, était décédé lorsque cet appel a eu lieu : — Considérant que, devant le tribunal , Jcan-Marlin-François Saïgas s'était
de mémo quant au pourvoi en cassation : Cas». 8 mai 1820 ; 30 (non 31) nov . 1 858 ( P. 1 860. 542. — S. 1859. 1.398) ; et aussi quant à la signification d'un arrêt d'admission, Cass. 19 dec. 1897 tP.1838. 1.332.— S.1838.1. 136) ; 23iuin J85« (P.1856.2.125.-S.1857.I.32).
(4) En principe, l'appel interjeté par un mandataire n'est valable qu'autant que mandat spécial lui a été donné* cet effet. V. Rép. gèn. Pat,, V Appel, n. 592 el suiv.; Table gcn. Devill. et Gtlb., V Appel civ., n. 51 et suiv., 81. Y a-t.il exception pour le mandataire ad litttî L'arrêt aujourd'hui recueilli semble impliquer la négative ; et avoc raison, car si l'avoué postule ponr son client et est réputé son mandataire pour tous les actes de l'instance, son mandat finit avec le jugement qui termine le procès. V. MM. Poncet, des Jug., t. 1, n. 304 ; Talandier, de l'Appel, n. 33; Bioche, Dict. deproe., v* Appel, n. 280. V. cependant MM. Merlin, Quest., V Appel, $ 10, art. 3, n. 5 ; Berriat-Saint-Prix, t. 2, p. 464. rote 33.
réuni aux demandeurs pour repousser la prétention de Pierre-Adolphe de Bedout, leur commun adversaire; mais que, domicilié en Espagne, étranger, el ne pouvant s'associer activement, comme ses cohéritiers français, à la marche de l'affaire, Jean-Martin-François Saïgas a dû, pour le cas où il y aurait lieu de (aire appel, charger son avouétT y pourvoir de concert avec eux, et non se séparer d'eux devant la juridiction supérieure, dans une contestation où eux el lui défendaient le même droit et le même intérêt ; — Qu'il n'est pas douteux, en effet, que l'avoué de Saïgas n'ait reçu tacitement le pouvoir spécial d'interjeter appel, el que ce ne soit en verlu de ee pouvoir que l'appel a été émis: — Considérant que ni les parties ni l'avoue n'avaient connaissance du décès de Saïgas au moment ou l'appel a été formé ; qu aux termes de l'art. 2008, C. Nap., si le mandataire ignore h mort du mandant, ce qu'il a fait dans celte ignorance est valide, et que loi ne distingue point entre les actes judiciaires el les actes contractuels ; — Que la lin de non-reeevoir élevée par l'intimé est donc sans fondement, et que, dès lors, il n'y a pas besoin de statuer sur le mérite de l'appel subsidiaire de Saïgas y Serra ;
• An fond : — Considérant que, pour justifier les prétenlions respectives des parties aux biens dépendant de la succession d'Euialie de Noêll, femme «de Bedout, on soutient, du côté des appelants, que la défunte était née du mariage contracté en 1813, à Girone, par Damien de Noêll avec Coloma Saïgas ; et, du côté de l'intimé, que les père et mère d'Eulalie de Noêll n'ont jamais été engagés dans les liens de l'union conjugale ; — Que tout le procès roule sur la question de l'existence d un mariage vrai ou supposé, qui appartient, par le lieu de sa célébration, i un pays étranger, et dont la preuve, conséquemment, n'est gouvernée que par la loi étrangère ;— -Considérant que le mariage se forme uniquement du consentement des parties et des formalités requises ; que l'acte de célébration, qui n'en constitue point une condition essentielle, n'est dressé que pour la preuve, ut faciliùs nuptiœ probari potsint, selon l'expression de la loi romaine, et que le contrat est parfait dès l'inslant qu'il est régulier dans sa forme et légitime dans sa substance ; — Considérant qu'en Espagne, comme dans tons les pays catholiques où ce contrat continue à ne reconnaître pour règles que les décrets du concile de Trente, et oà il n'a besoin pour s'établir que de la déclaration des parties qu'elles entendent se prendre pour mari et femme,, en présence du curé de la paroisse, ou du prêtre délégué par levèque ou par le pape, et de deux lérooins, la preuve du mariage peut toujours être reçue, soil qu'il y ait ou non des registres de l'état civil, tant par litres ou papiers de famille, que par témoins ; — Considérant
ri I résulte des pièces du procès que Damien Noêll et Coloma Saïgas ont contracté ma-
so:>
riage ensemble le 23 septembre 1813, à Girone, en présence de dom Barlholomé Planella, prêtre, curé en titre de l'église cathédrale , délégué par le vicaire général de Tabia, et assisté de deux témoins, Raphaël Saris el Félix Guibou ; — Que les appelants, sans doute, n'en fournissent pas la preuve par un acte de célébration régulièremenl rédigé sur les livres sacramentaux de la paroisse, puisque l'acte de célébration quïls produisent, et qui a été transcrit sur les registres de l'état civil de Perpignan , n'a été dressé qu'en 1823, en vertu d'une sentence rendue par le tribunal ecclésiastique de Girone à la requête de Coloma Saïgas, ei que le même tribunal en a ensuite ordonné la suppression à la requête de Damien de Noêll ; mais qu'il est suppléé à l'acte de célébration par des preuves différentes et non moins certaines; — Que, en premier lieu, depuis 1813 jusqu'en 1823 sans interruption, Coloma Saïgas a eu constamment la possession du titre et du rang de fenune légitime de Damien de Noêll, soit en Espagne , lorsqu'au mois de mars 1814, gagnant la France à la suite de noire armée, elle accouchait avant terme, à la Jonquières, d'une fille, qui recevait dans son acic de baptême, comme issue du mariage des époux Damien de Noêll, le nom du mari de sa mère, soit en France, dans la famille de son mari, où elle était accueillie et traitée, non comme une concubine, mais avec les honneurs dus a son titre, soil enfin dans le monde et dans les cérémonies de l'église, où elle jouissait publiquement du même litre et des mêmes honneurs;—Qu'en 1816, Eulalie de Noêll est née à Perpignan, dans la propre maison de Jean de Noêll , son oncle ; qu'elle a élé présentée à l'officier de l'état civil comme issue du mariage de Damien de Noêll avec Coloma Saïgas, et tenue sur les fonts de baptême par François de Guardia, un des membres les plus honorables de la famille de son père;— Qu'en 1818, lorsque Coloma Saïgas devient mère pour la troisième fois, c'est Damien de Noêll qui déclare l'enfant comme né de lui el de Coloma Saïgas, son épouse; — Qu'enfin, en 1823, lorsque, se voyant abandonnée, Coloma Saïgas se rend en Espagne pour se procurer la preuve de son mariage, et qu'elle oblieni de la juridiction ecclésiastique une décision favorable, c'est l'ancien curé de Girone, dom Bartholomé Planella lui-même, qui dresse l'acte de célébration ; — Qu'en second lieu, les faits postérieurs à 1823, loin de détruire l'autorité et la puissance de tant de témoignages si précis et si concordants, y ajoutent bien plutôt une force nouvelle, puisqu'ils montrent Coloma Saïgas gardant fidèlement, dans son état d'abandon, le nom de son mari, élevant pieusement sa fille, luttant en 1836 pour lui assurer l'héritage paternel, auquel elle ne renonce que sur des conseils plus honnêtes qu'éclairés, et renouant sur la fin de ses jours avec les parents de son mari des rela-
lions qui attestent qu'on l'y avait toujours tenue parmi eux non-seulement pour la femme de Damien de Noéll, mais encore pour une honnête mère de famille, et combien l'on y savait reconnaître ses malheurs et ses vertus ;— D'où il suit qu'Eulalie de Noéll, née pendant le mariage, est un enfant légitime, et que ce n'est point a son mari survivant qu'appartiennent les biens dépendant de sa succession i— Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur de Bedout. — l,r Moyen. Violation de* art. 61, C. proc, 718, 724, 1985 et 1988, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré redevable l'appel interjeté, au nom d'un individu décédé, par un avoué qui, s'il pouvait avoir ignoré le décès de son client, ne justiuait du moins d'aucun pouvoir ad hoc à lui donné par ce client. , ' ■ im: ,ia ,!mnl:"'i
2* Moytn. Violation des art. 194, 103, 46 et 47, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a considéré la qualité d'enfant légitime ,de la demoiselle Eulalie comme établie, nie a que, d'une part, l'acte de célébration du mariage de ses père et mère ne fût pas rapporté i et que, d'autre part, en admettant, que, is'jagissant d'un mariage prétendu contracté, à, l'étranger, il pût être suppléé, conformément à la loi locale, à la représentation de cet acte de célébration par la preuve teiti moniale, du moins eût-il fallu que cette preuve portât sur le fait même de. la célébration , tandis que, dans l'espèce, elle ne s,e déférait qu'à de6 actes étrangers et poslérieursuit ce fait. ■.li iitliM su : >
t:ni
arrêt [aprèi délib. en ck. du cons.).
LA COUR ; — Sur le .premier moyen de cassation :— Vu les art. 61 , C. proc. civu, et 1985, C. Nap.; — Attendu que Jean-Martinrrançois Saïgas était décodé quand il a été interjeté appel à sa requête du jugeaient du tribunal de la Seine du 22 août 1865; que cet appel est donc frappé de nullité Que, pour le déclarer valable» la Cour de Paris s'est fondée sur ce que ledii Saïgas, étranger et habitant l'Espagne, avait dù donner à son avoué de première instance le mandat de ne pas séparer sa cause de celle de ses cohéritiers, et de se pourvoir, comme eux, contre la décision 'qui leur serait défavorable ; — Mais que ce n'est là qu'une supposition qui pouvait d'autant inoins être admise qu'aux termes de l'art. 1985, la preuve du mandat, s'il est donné verbalement, n'est reçue que conformément au litre des Contrats ou des Obligations conventionnelles ; — Que l'arrêt attaqué ne se fonde pas avec plus de raison sur l'art. 2968, même Code, qui déclare valide ce que le mandataire a fait dans l'ignorance du décès du mandant, puisque la première condition, pour que cet article reçoive son application, est qu'il soit établi que le prétendu mandant a réellement donné pendant sa vie le pouvoir d'agir en son nom ; —Attendu que la Cour de cassation n'a pas
a apprécier le mérite de l'appel interjeté par Saïgas y Serra en son nom personnel, ni des fins de non-recevoir qu'on y oppose ; que ces questions qui n'ont pas été examinées par l'arrêt attaqué ne pourront l'être que par la Cour de renvoi ;
Sur le deuxième moyen : — Vu l'art. 197, C. Nap. ; — Attendu que Damien de Noéll ci Coloma Saïgas étant décèdes, il ne pouvait être supplée au défaut de représentation de l'acte de célébration de leur mariage, à l'effet d'établir la légitimité de leur fille Enlalie, que par la preuve qu'ils avaient vécu publiquement comme mari et femme, et qu'Eulalie avait eu elle-même la possession d'élat d'enfant légitime conforme à son acte de naissance ; — Que cette double possession d'état d'époux et d'enfant légitime est impérieusement exigée par la loi ; que cependant elle ne résulte pas des constatations de l'arrêt; qu'il est vrai qu'en 1814 et en 1816 sont nées deux tilles qui, en l'absence de Damien de Noèll, ont été déclarées à l'officier de l'état ûlvH comme issues de lui et de Coloma Saïgas son épouse, et, en 1818, un fils qui a été déclaré par lui comme issu de son mariage avecladiteColomaSalgas, son épouse légitime;
Mais qu'à partir de 1823, ils sont restés étrangers l'un à l'autre; que la vie commune et publique n'a pas seulement cessé d'exister entre eux, que, le HO mars 1826, le tribunal de Céret a déchargé Damien de Noéll de l'obligation de recevoir chez lui Coloma Saïgas à titre d'épouse, et de lui fournir des aliments ; , qu'il s'est borné à accorderune provision alimentaire à l'enfant qu'il avait reconnu pour son fils en 1818 ;qu enfin, le 21 sept. 1831, après le décès de Damien de Noéll, sa succession a été partagée entre ses frères et neveux, à l'exclusion d'Eulalie;— Que, dans ces circonstances, la légitimité de celle ci n'aurait pu résulter que de la représentation de l'acte de célébration du mariage de ses père et mère; — Mais que l'arrêt reconnaît luimême qne l'acte qui, sur la demande formée, au mois de mars 1823, par Coloma Saïgas, avait été inscrit, à la date du 23 sept. 1813, sur les registres sacramentaox de l'église de Girone (Espagne) , pour constater son mariage avec Damien de Noëll, dix ans après sa prétendue célébration, a été, sur la demande que Damien de Noëll a formée au mois d'août 1 823, supprimé par le même évâ<rae qui en avait (l'abord autorisé l'inscription; qu'il n'existait donc aucune preuve légale delà célébration de ce mariage, soit en Espagne, soit ailleurs; — Qu'en supposant même, avec la Cour de Paris, qu'il eût été célébré en Espagne et qu'il eût pu être prouvé tant par titres et papiers de famille que par témoins, il aurait fallu du moins que celte preuve portât directement sur le fait même de sa célébration ; que l'arrêt attaqué ne relève aucune preuve de ce genre ; qu'il se borne a énumérer des faits postérieurs au nréiendo mariage et qui n'étaient pas même de nature à établir la possession d'état de mari et
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femme ni celle des en fan ts ;— Qu en faisant régulier de ces circonstances la preuve de sa célébration, pour en conclure qu Eulalie éuit uu enfant légitime et qoe sa succession devait être attribuée à ceux-là mêmes qui l'a* ' en 1834, exclue, comme enfant na-
vaienl, < tard de
Ide Coloma Saïgas, de la succession de ieu de Noëll, 1 arrêt attaqué a fausse-
ment appliqué les an. 47 et 170, C. Nap.,et formellement violé l'art. 197, même Code ; —Casse, etc.
Du 18 mars 1868.— Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Le Roux de Bretagne, rapp. ; de Raynal, 1" av. géu. (concl. conf.) ; Mimerel et Hallays-Dabol, av.
CASS.-bxq. I* avril 1868.
Jk/tàBM, Rêsidbncm, Infraction, Discipline, Citation, Délai.
Le notaire q u i se transporte à jour fixe, tt $ans réquisition préalable, dans une commune autre que ta résidence légale, pour y jxm<r des actes de ton ministère, manque aux dttairi proft ssionnels et encourt une peine dncipLinaire (1). L. 25 vent, au 11, art. 4
Le règlement (même approuvé) a" une chambre de notaires qui fixe un délai pour la citations devant la chambre et charge le rapporteur de faire enquête, n'ett relatif qu'aux poursuites exercées d'office par le tj/ndic ; il retts tans application au cas où 1* poursuite est dirigée contre le notaire sur la icquisition du procureur impérial, et après nqme faite par ordre de ce magistrat.
(Ord. 4janv. 1843, art. 17.)
(Lemaire.)
lue lettre de M. le procureur impérial près le tribuual civil d'Arras, eu date du 5 nui 186(i, déféra à la chambre de discipline de* notaires M* Lemaire, comme inculpé de te transporter habituellement, à jourtixe, et «aos réquisition spéciale, dans une commune de son ressort. « Je n'insiste pas, disait ce magistrat, sur les graves inconvénients de cet abus que la chambre est si bien en mesure d'apprécier, et contre lequel elle * pris eulre autres, après de nombreux et utiles avertissement», sa délibération du 12
(1) C'est ce que la Cour de cassation avait déjà JV; ^ un arrêt duM.aoûl 1860 (P.1861.14*. — S. 1800.1.933). On sait, mi reste, que le fait, par un notaire, de se transporter à jour fixe daosuoe commune pour y passer des actesde son ministère, peut, non-seulement Aire considéré «aime un manquement aux devoirs professionnels, mais aussi comme une infraction à la règle de la résidence notariale, et comme tombant, à ce titre, sous la juridiction supérieure du ministre de la justice aux termes de l'art. 49, L. 95 vent, u 11 (motif, de r arrêt précité). On sait aussi qae k même fait, lorsqu'il s'est produit dans le
juill. 1856, elc. »— Par une lettre du syndic, en date du 19 mai. M" Lemaire fut cité à comparaître devant la chambre le 30 mai. Ce notaire obéit à cette citation et présenta sa défense. Le syndic conclut, et I affaire fut renvoyée, pour la délibération et Indécision, à un jour ultérieur.
Le 13 juill. 1866, la chambre des notaires a rendu une décisiou ainsi conçue : — « Attendu que divers avertissements ont été donnés aux notaires, soit par M. le procureur général près la Cour de Douai dans ses circulaires des *i avril 1844 et 13 fév. 1847, soit même par la chambre, suivant délibération du 12 juill. 1856 et dans l'assemblée générale du 4 mai 1863 ; — Attendu que les faits déplorables signales à l'attention de la chambre portent une trop grave atteinte à la dignité et à la considération do notariat d'abord, et, ensuite, aux intérêts des notaires qui se respectent , pour qu'on ne se bâte pas de les réprimer par les moyens les plus vigoureux ; — Attendu que la toi de l'an 11 prohibe tout déplacement de notaires même dans les limites de leur canton, s'ils ont pour résultat, soit de constituer une seconde élude , soit d'attirer indûment la clientèle Attendu que la loi a Oxé la résidence du notaire, et tracé autour de cette résidence les limites de la compétence notariale ; — Attendu que le droit d instrumenter dans une certaine circonscription territoriale est tout simplement une attribution de compétence, mais qu'il ne permet pas d'abandonner son cabinet et de sillonner le caulon de courses et de sollicitations mauvaises ; — Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner laqueslion de savoir si l'intérêt public est ou non lésé lorsqu'il n'existe pas de notaire dans les communes où Ton 6e trausporte ; que l'on ne peut pas prête mire, dans cette hypothèse, que loi licier public qui abandonne sa résidence ne préjudicie en rien aux intérêts des confrères, ces derniers pouvant l'imiter, et qu'il ne compromet pas sou caractère ; — Attendu que si le notaire doil attendre la clientèle, il est contraire à sa dignité d'aller la provoquer ; que si le transport n'est pas accompagné de fait de provocation, d'installation à I auberge, de visites chez les particuliers, ou de demandes écrites par un agent salarié, mais bien par un client, il n'y a rien de
lieu de résidence d'un autre notaire, a été envisagé par la jurisprudence comme constituant un fait dommageable pouvant donner ouverture, au profit de ce dernier, à une action eu dommagesintérêts. V. le renvoi sous l'arrêt précité et soucelui de la même Cour du 30 mai 1859 (P. 1859. 565.— S.1859.1.374). V. aussi Cass. 8 mars 1864 (P.1884.656.— S. 1864.1 . 159), et la note. Adde M. Clerc, Tr. gea. du not., n. 1137 et s. (Ces divers arrêts reproduisent, presque dans les mêmes termes, les principes sur lesquels s'appuie celui que uous recueillons aujourd'hui.)
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blâmable dans cette conduite ; — Attendu que Ton ne peut prétendre qu'il y a avantage pour les clients de la commune où l'on se transporte, eu se basant sur ce inolit qu'on leur évite un déplacement ;— Attendu que ia comparaison des médecins du bureau de bienfaisante , tenus par les règlements préfectoraux de se reudre à jours tives dans les communes avec les notaires, ne peut être établie;... — Attendu que l'ou ne peut admettre pour excuse la surveillance d'un confrère de canton ou d'arrondissement limilropbe; — Attendu que les transports périodiques ont été interdits dans les règlements approuvés par S. Exe. le garde des sceaux, pour les notaires de Paris et de Bar-sur- Aube;...— Considérant qu'il résulte des documents de l'enquête que M' Lemaire se rend à jours fixes à Fampoux; que ses explications et sa défense le prouvent d'une manière évidente;... — Attendu que ledit M* Lemaire, en agissant comme il l'a fait, a enfreint les proscriptions de la loi cl manqué à la dignité du notariat ; — Vu l'art. 14 de l'ordonnance du 4 janv. 1843 ; — Prononce contre lui la censure avec réprimande en personne dans la chambre assemblée. »
Pourvoi en cassation par M§ Lemaire. — 1er Moyen. Violation du droit de la défense et de l'art. 2G du règlement de la compagnie des notaires d'Arras, approuvé par le garde des sceaux le 18 ocl. 1847, en ce que le délai de quinze jours fixé par ce règlement pour les citations devant la chambre n'a pas été observé, et en ce qu'il n'a été procédé par le rapporteur à aucune enquête.
2e Moyen. Violation par fausse application de l'art. 14 de l'ordonnance du 4 janv. 1843, en ce que la chambre des notaires a prononcé une peine contre le demandeur pour un fait qui, par lui -même, n'avait rien de répréhensible.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen, pris (Tune prétendue violation des droits de défense et de l'art. 26 du règlement approuvé le 18oct. 1847 : — Attendu que l'art. 26 du règlement des notaires de l'arrondissement d'Arras qui fixe à quinze jours le délai pour les citations devant la chambre et charge le rapporteur de faire enquête , n'est relatif qu'aux poursuites dirigées d'oflice par le svndic ; que cet article était donc sans application à la poursuite dirigée contre le demandeur en cassation, sur la réquisition du procureur impérial, après une enquête faite, par ordre de ce magistrat, par le juge de paix du canton ; que, dès lors, la procédure a suivre était celle réglée par l'art. 17 de l'ordonnance du 4 janv. 1843 ;
Sur le deuxième moyen, fondé sur ce que la décision attaquée contiendrait un excès de pouvoir, en prononçant une peine disciplinaire pour un fait qui n'était que l'exercice légitime des fonctions notariales:— Al-
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tendu qu'en disposaut qu'une résidence sera assignée à chaque notaire par le Gouvernement, l'art. 4 de la loi du 25 vent, an 11 a voulu pourvoir à l'intérêt public, pour faciliter le recours au notaire et la conservation des minutes, et, en même temps, protéger chaque notaire contre les effets d'une concurrence excessive;— Qu'un notaire ne peut donc quitter sa propre résidence, pour aller instrumenter dans une autre commune, qu'autant qu'il y est spécialement appelé par tes parties intéressées; que, par suite, il manque aux devoirs prolessionnels et en* court la censure en se transportant à jours fixes dans une commune pour y recevoir des actes, sans y avoir été appelé par les parties intéressées i —Attendu qu'il est déclaré, en fait, par la décision attaquée, que Lemaire, notaire à Arras, se rend à jours fixes à Fampoux ,* que, sur 147 actes reçus par lui à Fampoux depuis le 1" janv. 1861, 101 ont été passés par lui dans ladite commune, dont 61 le jeudi; — Qu'il est démontré que depuis 1860, époque où Lemaire a commencé ses transports périodiques à jours fixes dans cette commune, les actes par lui reçus ont toujours été en nombre croissant ; — Que ces faits constatés à ta charge du demandeur suffisent pour justifier la peine de la censure prononcée contre lui, sans qu'il y ait lieu d'examiner si le fait d'avoir parmi ses clercs un agent d'assurances pourrait être contre lui uu sujet d'incrimination ; — lieje lie, etc.
Du 1 "avril 1868.— Ch. req.— MM. Bonjcau, prés.; Alméras-Lalour, rapp. ; Savary, av. géu. (concl. conf.); Bellaigue, av.
CASS-CIV. 12 «érrier 1868.
Louage, d'ouvrage, Ocvriers, Vip.es de construction, tacherons, responsabi- LITÉ.
La responsabilité décennale imposée , à raison des vices de construction ou malfaçons, par les art. 1792 et 1799, C. Map-, aux ouvriers qui, faisant directement des marchés à prix fait, sont réputés entrepreneur i dans la partie qu'ils traitent, est inapplicable aux ouvriers qui exécutent les travaux seulement à la tâche, sous la direclion d'un entrepreneur et avec des matériaux à eux fournis (i).
(i) Ce qui, il proprement parler, distingue, parmi les ouvriers, ceux qui n'ont que cette simple qualité de ceux qui doivent être réputés de véritables entrepreneurs, c'est que les premiers ne louent que leur temps et ne sont payés qu'à raison de celui qu'ils ont employé, tandis que les autres font • plus que le travail de détail de leur métier », comme le dit M. Troplong, PreseripL, t. 2, n. 954 , ils passent des marché a forfait ; en outre de leur travail, ils fournissent la matière; en un mot, ils se font spéculateurs. — Maintenant,
(Coliin C. Jalla et autres.)
Le sieur Coliin, ingénieur civil, chargé par le gouvernement tunisien des travaux de réfection et de réparation pour les aqueducs de l'ancienne Cannage, y a employé les sienrs Jalla, Duval et Keynault. — En 1864, il les a assignés devant le tribunal consulaire de Tunis en paiement de plusieurs milliers de piastres tunisiennes à raison de malfaçons et vices de construction. — Le 7 sept. 1865, jugement qui rejette la demande.
Appel par le sieur Coliin ; mais, le 6 juin de la même année, arrêt de la Cour d'Aix qui confirme en ces termes : * — Attendu qu'il résulte des débats que Jalla, Duval et Rernaoït n'ont fait qu'exécuter des travaux à là tache sons la direction, les ordres, la suneillance de Coliin ou de ses agents, et, le plus souvent, avec des matériaux que ce dernier leur a fournis ; — Attendu que, dans ces circonstances, il ne peut y avoir lieu d'appliquer la responsabilité résultant de l'art. 1792, C. Nap., etc. »
Pouivot en cassation pour violation des art. im et 1799, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a refusé de cousidérer comme entrepreneurs, des tâcherons qui avaient fait avec le demandeur en cassation des marchés à prix fait, et, par suite, a décidé qu'ils ne aéraient pas répondre, pendant dix ans, des vices de construction existants dans les travaux exécutés par eux.
LA COUR; — Attendu que l'arrêt attaqué a jogé, en fait, que Jalla, Duval et Reynault l'ont fait, dans l'espèce, qu'exécuter des travaux à la tâche sous la direction, les ordres, h surveillance de Coliin ou celle de ses agents, et le plus souvent avec des matériaux «ne celui-ci leur fournissait; — Attendu, en droit, qu'en refusant en ces circonstances, ainsi souverainement constatées, d'appliquer b responsabilité édictée par les art. 1792 cl 1799, C. Nap., ledit arrêt n'a violé ni ces articles ni aucune autre disposition de la lui ; -Rejette, etc.
Ri 12 fév. 4868. —Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Fauconneau Dufresne, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Guyot et Costa, av.
«puad c'est a raison de leur temps qu'ils se sont I u. >, il importe peu que ce temps leur soit paye a la journée, ou à raison de la tâche faite ; cette dtimiére circonstance ne change en rien la qualité en laquelle ils doivent être considérés : c'est ce q»c décide l'arrêt ici rapporté. V. anssi un arrêt d* Bourges, du 8 août 1865 ^.1866.1253.— S.1865.2.319;, rendu dans une espèce où il s'a- P^ait de la prescription de six mois qui, on le **it. s'applique, d'après l'art. 2271, C. Nap.,
CASS.-R 18 mari 1868.
Séparation de corps, Garde des enfants.
En prononçant une séparation de corps et
en prescrivant les mesures que, d'après les circonstances actuelles, ils croient utiles pour la garde des enfants, les juges peuvent se réserver de statuer plus tard à nouveau sur ce dernier point et pour l'époque où les enfants auront atteint un certain âge: rien ne les oblige de déterminer dès à présent les mesures qui devront être alors suivies (1). (C. Nap., 302.)
(Riotiol C. Uioltot.)
La dame Riottot a formé, en 1865, devant le tribunal de la Seine, une demande en séparation de corps contre son mari pour injures graves. Après les enquête et contreenquéte ordonnées par le tribunal, le sieur Riottot a, de son côté, demandé, reconventionnellement la séparation de corps contre sa femme aussi pour injures graves. — Le 27 juin 1860, jugement qni repousse la demande de la femme et accueille celle du mari. Puis, statuant sur la garde de l'enfant issu du mariage, « dit nue l'enfant issu du mariage sera confié a la dame Riottot jusqu'à l'Age dé quatre ans, après quoi il sera remis aux mains du sieur Riottot ; dit que, pendant le temps que l'enfant sera confié à la garde de sa mère, le père aura le droit de le visiter trois fois par semaine, aux heures et pendant le temps qui seront réglés entre lesdits parents ou, sinon, seront déterminés, sur simple requête , par le président de ce tribunal, auquel le présent jugement donne à cet effet délégation ; dit qu'il en sera de même en faveur de la mère, alors que l'enfant sera remis aux mains du père. »
Sur l'appel , et par arrêt du 10 mai 1867, la Cour de Paris, en réformant le jugement au chef de la séparation du corps, et en prononçant cette séparation an profil de la femme, a statué ainsi qu'il suit quant à la garde de l'enfant : — « Considérant que son jeune Age exige qu'il soit entouré de soins assidus qui ne peuvent être dirigés que par sa mère; que les mains étrangères auxquelles Riottot serait obligé de le cou lier, s'il lui était remis dès A présenti et même à l'époque indiquée parle jugement, ne peuvent offrir les mêmes garanties ; que l'intérêt de l'enfant demande ainsi que jusqu'à sa septième année révolue , il reste auprès de sa mère ; — Dit
seulement aux . ouvriers et gens de U-avail • et non aux entrepreneurs.
(1) C'est là un mode de statuer fort souvent adopté par les tribunaux, et qui, en principe, ne [tarait pas susceptible de critique sérieuse. V. au >urplus sur l'exercice du pouvoir des jupes en celte maliére, Cass. 6 fev. 1865 (P. 1865.116. — $.1885.1.58); 22 janv. 1867 (P.1867.513. —S. 1867. 1.2 12), elles notes.
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que l'enfant issu du mariage restera confié à la garde et aux soins de sa mère jusqu'à la septième année révolue; ditque, pendant ce temps, l'enfant sera conduit chez son père trois fois par semaine, aux heures et jours qui seront déterminés par les parties, et suivant le laps de temps et le mode dont elles conviendront; dit i qu'à l'expiration de la septième année, il sera (ait droit, eu. »...
Pourvoi en cassation par le sieur Rtoltot, nouf déni de justice et violation de FMJ302, C. Nap. La Cour impériale avait bV se prononcer entre les prétentions des deux époux qui demandaient reepecuvement la<jmrde de l'enfant. Après avoir décidé qiieri'eeïanl resterait confié à la garde eli au* soins de sa mère jusqu'à sa septième année révolue, la Cour ajoute qu'à l'eiptrajcionde cettetseptiômé année, il tera [ail droit. Il v a, dans relie décision, ou plutôt dans ce di'd'aut de décUion, un déni dé justice! >LeadeuXi<çpoux /ne, « de* mandaient pas une simple mesure provisoire ; ils .demandaient, au contraire, une décision deliniuvc sur la gafd* de l'enfante A l'âge de sept ans, l'enfant restera- t-il sous la garde de la mère ou eoos telle du acre ; oq bien sera-t-il mis j au1 collège? L arrêt, ne; le dit pas; il ajourne sans inotiiV ee procès; il refuse d'v Saluer. Sans doute, les juges d'un procès eu séparation de corps ont un pmnoir diRretionuaire relativement à la garde 4es. t enfants, ut- lears diminua ne simi jamais dcli.i lûtes* »eni ce sens que, les eirconsianciîs cl langeant et l'intérêt des enfants demandant d'autres mesures que celles ordonnées, I! peut en Cire pris de nouvelles. Mais de ce que les décisions à prendre peu veut être rapportées quand il survient des événements <jui i'exigentvd» nd doit paa conclure qu'il n'eu faille pas prendre du tout. Ou coin p n o I, a merveille, que les circonstances venant à changer, nu entant dont la par de a été priiuiiivemenl attribuée à l'un des ejHjux, soit ensuite cou lie à l'autre; mais ou- m -comprendrait paa que1 cette conlcsiatiou nouvelle qui pourra ne pas naître, soit imposée aux époux, et qu'on leur fasse ainsi , à tjouc Hxe, la nécessité d'un procès. C'est évidemment continine a tous les principes d'une bonne administration de la justice. io . *•> - .^hi-.c-») ,
ARRÊT
LA COUR;... — Sur le deuxième moyen :
— Attendu qu'aux termes de l'art. 302, applicable à la séparation de corps comme au divorce, le juge, en ce qui concerne la garde et l'éducation des enfants nés du mariage , est investi d'un pouvoir discrétionnaire dans l'usage duquel Û doit avant tout consulter le plus grand avantage desdits enfants; — Attendu que les décisions prises en pareil cas sont toujours révocables, et que rien, dans la loi , ne s'oppose à ce que le juge prescrive les mesures provisoires qui pourraient être commandées par les circonsiances ; — D'où
suit qu'en décidant que l'enfant des époux Riottot restera auprès de sa mère jusqu'à l'âge de sent ans révolus, et qu'à l'expiration de la septième année, il sera fait droit, les juges du fond n'ont commis aucun déni de justice et ont fait des pouvoirs à eux conférés par la loi un usage qui ne saurait tomber sous le contrôle de la Cour de cassation;
— Rejette, etc.
Du 18 mars 1868.— Ch. req. — MM. Ronjean, prés.; Aimeras l .a tour, rapp.: Savarv, av. gén. (concl. eonf.) ; Morin, av.
YÙI) " '«' ' t ■ '
vVn * lit* * ;>' *«' !•
CASS -REQ. 21 janvier 1898.
1° Algéru, Signification de jugement. — -° Aitel, Indivisibilité. — 3° Tutelle, 'u Al>P)|t,?jUQ^SElL DE FAMILLE. — A* DROITS
1 ^^cbssifs, Pwstox, Lésion.
\ ' L'art . \ de l'ordonnance du 16 avril 1*43 qui détermine pour t Algérie les formes de tet signification des exploits aux personnes dent le domicile on la résidence sont inconnus, est-il applicable aux significations de jugements , aussi bien qu'aux citations en justice? — H es. air. parla Courimp.
Un tout cas, «t en admettant qu'une telle signification soit soumise aux .prescriptions du Code de procédure de la métropole, elle est r<gie, non par le § 8, mats par le § 0 de l'aru (>'.) de ce Ccdr, lorsqu'il est établi que la- partir à laquelle elle était adressée avait, I an moment où> elle a i eu heu, une résidence connue en payrittangerj j »m •
2° En cas de condamnation solidaire et inmmibir, Vappet formé ënlemps utile par l'une des yarLies profite aux autres (1). (C. flrec.,443.) o l'-r-tm om ••!> u< w ii 3J I.c tuteur qui, dans une instance relative aux droits immobiliers du mineur, a procédé somme drfnideur, et était dispensé a m ferra de l'autorisation du conseil de fatnille, peuhilj également sans cette autorisation., interjeter ajipcl du jugement intervenu? (C. Map., atM.)— liés. ail', par la Cour iMnp*d£Ôuut »>Mio]ii£ )•> Kl'rt'ii '.■>'■ a '
En tout cas, le défaut <f autorisation ne pourrait être invoqué que par le mineur (3).
(Od(A| Cekta été déridé nombre de fols. V. Cass. il mars 1867 (P.É867 J67.— S. 1867.1. 300), et Wtîavm. ■••» air -rq -u . •
con/., Riom, 10 mai 1855 (P. 1857. 13.
— S.I856 2.1); .Poitiers, »8 dot. 1864 (P. 1*66.483.— S. 1866. 3.1 ïl). et les renvois.
(3) Cette solution parait trop absolue ; il est, en effet, constant, et il a été jugé formellement par un arrêt de la Cour de cassation du 5 janv. 1859 (P. 1859.461.— S.1859.1.335), que si le jugement rendu avec an tuteur non autorisé ne peut être attaqué, pour défaut d'au ton sa non, que par le mineur, néanmoins, la partie contre laquelle une demande est formée par un tuteur non pourvu d'autorisation peut opposer l'incapacité de ce dernier uni qu'elle ne l'a pas définitive-
4* La cession de droit* successifs faite par un héritier à quelques-uns seulement de ses cohéritiers, est-elle, comme équivalant à un fartage, soumis* à l'action en rescision pour lésion de plus du quart? (C. Nap., 887 et 888). — Kés. nég. par la Cour imp. (i).
Une telle cession est, au surplus, affranchi* d* l'action en rescision pour cause de lésion, lorsqu'il résulte d* ses dispositions {au sujet desquelles Us juges du fond ont un droit souverain d* appréciation) que, dans (intention des parties, elle a été faite aux risques et périls des cohéritiers cessionnaires, tt qu'en réalité elle avait un caractère aléatoire (2). (C. Nap., 889).
(Ricca C. .Majore! et Cauro.)
Dans l'espèce, le sieur Ricca avait demandé la rescision, pour lésion dé plus du quart, d'une vente de droils successifs par lui faite le 2 fév. 1860 à deux de ses cohéritières, les dames Cauro et Pichon, et il avait dirigé son action contre la dame Cauro el'lesieor Majorel, tuteur d'un enfant mineur de la dahie Picbon, décédée. i -•><{.(' }»-'*«?
lOnov. 1803, jugement du tribunal d 0 ran qui accueille cette action. < tujii
La dame Cauro et le sieur Majorel in ter jetèrent appel. — Le sieur Ricca opposa i cet appel une double- fin de non-reeevoir urée: 4* quant à la dame Cauro, de ce que l'appel avait été interjeté plus de deux mois après la signification du jugement faite à cette dame, signification qui, le domicile de la dame Cauro étant inconnu» avart eu fceq . ' o *b lin nrA °£
♦ > .. . .... , ... lU'UlvID \
aeù\ accepté pour adversaire, parce qu'il est dans m droit comme de son intérêt d'asjsurer la régularité de la demande intentée contre elle, et de né pu sabir les chances d'an jugement qui; quant i eu>, produirait tous ses effets si Hle venait à suc- »mber, et qui, si elle venait à réussir, pourran dira qnerellé de nullité par le mineur.— l h, daui'IVs* pèw, l'exception tirée du défaut d'autorisation irait été opposée avant toute défense au fond. V. au reste les arrêts et autorites indiqués sous l'arrêt précité. ? <« ■
(1) La jurisprudence se prononce généralement ea sens contraire. V. Cass.îSjuin 1859(P.186I. 33.— 5.1859.1.753), et la note. V. aussi Agen, 18 mai 1866 (P. 1866.1*80.— S. 1866. S. 360), et les autorités citées à la note.
(t) Jugé en ce sens par un arrêt précédent do la chambre des requêtes du 30 janv. 1866 (aff. Gabriel G. lÀgouzal), ainsi conçu :
• la Coca ;— Attendu que, par l'acte du 20 déc. 1868, les époux Gabriel cédaient aux ••poux Ligouxat, père et mère de la dame Gabriel, tous leurs droits mobiliers et immobiliers dans les successions indivises de la veuve Bastide, d'Emilie et de François Ligouxat, mettant les cession nair, s en leur lieu et place tant pour l'actif que pour le passif, de façon que les cédants ne pussent jamais, sous quelque prétexte que ce rat, être recherchés directement on indirectement par qui que ce fût; qu'une Mlle
par affiche à la principale porte et dans l'auditoire du tribunal d'Oran, avec remise au procureur impérial d'une copie de l'exploit de signification, conformément à l'art. 69, % 8, C. proc. ; 2* quant au sieur Majorel, de ce qu'if avait formé son appel sans l'autorisation du conseil de famille, bien qu'il s'agit d'une action relative aux droits immobiliers du mineur. — Au fond, le sieur Ricca demanda la confirmation du jugeflMaif. "0(3 : i in '.Ut** <
- Le 26 fév. 1866, arrêt de la Cour d'Alger qui rejette ces deux fins de non-recevoir, et au fond, infirme le jugement par les motifs suivants t ^ « Snr la première lin de nonrecevoir opposée a l'appel et fondée sur sa tanlivete : — Attendu que l'exploit contenant signification 4w jugement attaqué aux époux Cauro tes désigne comme étant sans dùmicrte ni résidence connus; — Que cet exploit énonce en enre qu'il en a été affiché copies 4n ta principale porte et dans l'auditoire du tribunal d'Oran; que copies aussi én ont été 'remises, en duplicata, au procuréur Impérial près le même tribunal ;— Mais attendu que l'accomplissement de ces formalités'*; elé'; insuffisant pour satisfaire aux prescriptions do l'art. 4 de l'ordonnance royale d* 1 6 avrrl 18W, réglementaire de la procédure en Algérie;— Qu'en effet, au moment oir l'instance a été Introduite, les époux Cavro étaienidomiciliésà Oran; que ce fait ressort de l'acte d'ajournement qui leur a
i éléivotiftéleiO mars 1862, à la requête de Ric^>? q**i»a- avaient le même domicile en-
■ n^oin Jejiîiifi'h in ' bne.U' « •
il'. M-,.' '! " 1 ' •
cusMtm constituait une vente de droits successifs;
' —Attendu, en eftet, que cette vente, consentie à forfaii; et accepta» par les acheteurs à leurs rit* que s et périls, avait pour objét des choses incer-
> laines et- aléatoires^ puisque, d'une part, un passif, jusque-là inconnu, pouvait se révéler posté», rkarément au îOMBMat, et puisque, d'autre part, les droits* cédés étaient grevés, au profit de la dame Liguant, d'un usufruit dont la durée était incertaine ,— Attendu, enfin, qu'il est formelle» suent affirmé par" le jugement' dont l'arrêt attaqué n adopté les motifs, et par cet arrêt lui-même, que les demandeurs n'ont ni prouvé ni même offert de prouver que la cession fût entachée de fraude;— Qu'en présence de ces circonstances,constatées en fait par les juges du fond, l'arrêt attaqué a pu appliquer à la cause l'art. 889, C. Nap.» sans violer ni les art. 887 et 888, ni l'art. 1671, même Code ;— Rejette, etc. •
Du 30 janv. !866.-Ch. req.—MM. Bonjean, prés.; de Carniéres, rapp.; P. Fabre, av. gén. (conel. conf.); Bozérian, av.
Mais la solution devrait être différente si, bien qu'il fût dit dans l'acte que la cession était faite aux risques et périls du cessionnaire, il était certain que celui-ci connaissait les forces de l'hérédité et savait que la cession ne contenait, en réalité, rien d'aléatoire. Y. l'arrêt d'Agen, 15 mai 1866, cité à La note qui précède.
corc le 10 nov. 1863, lors du jugement dont est appel, ai r si que cela ressort de ses qualités;— Attendu qu'aujourd'hui Ricca ne produit point le certificat négatif prescrit parla disposition précitée, et constatant que lesdils mariés Cauro n'ont pas fait à la mairie du clief-lieu de l'arrondissement judiciaire de leur ancien domicile la déclaration de leur résidence nouvelle ; — Qu'il ne justifie pas non plus qu'il ait été donné ratislaction aux autres prescriptions de l'article préiucntionné de l'ordonnance, celles qui exigent l'insertion au journal officiel de la colonie d'un extrait de l'exploit et de la transmission d'une de ses copies au ministre compétent ; — Attendu, au surplus, qu'il ressort des documents de la cause qu'au moment de la signification du jugement attaqué les mariés Cauro résidaient à Livourne, et que le fait de cette résidence était connu de Ricca; — Qu'en conséquence , il a été irrégulièrement procédé par la signification dont il s'agit, et qu'il n'y a lieu de la considérer comme ayant fait courir les délais de l'appel au regard desdites parties ;
« Sur la lin de non-recevoir opposée à Majorel et fondée sur ce que son appel serait nul comme étant intervenu sans l'autorisation du conseil de famille du mineur Pichon : — Attendu que si, aux termes de l'art. 464, C. Nap., le tuteur a besoin d'uneantorisatiou du conseil de famille pour introduire en justice une action relative aux droits immobiliers du mineur, il n'en est pas de même lorsque, ayant procédé comme défendeur à celte action, il interjette appel du jugement intervenu ; que l'appel n'introduit pas la demande, mais n'est qu'un moyen de continuer à y défendre ;
« Au fond : — Attendu que le contrat dont Ricca demande la rescision contient : 1° la cession de ses droits dans la communauté qui a existé entre lui et la dame Anne Burin, sa femme; 2* la cession des droits successifs acquis par lui dans l'hérédité de ladite dame ; 3° la vente de deux lots de terrain lui ayant appartenu en propre ; — Attendu que ce contrat est intervenu au profit de deux successibles de la dame Burin, à l'exclusion et sans le concours de deux antres successibles, alorsen l'étal de minorité; — Attendu que cet acte ne constitue point un partage proprement dit, tombant souk l'application de l'art. 887, C. Nap. Qu'en eflet, il est de l'essence du partage que tons es héritiers y concourent, soit par eux-mêmes, soit par leurs représentants légaux ; — Attendu qu'on ne saurait voir non plus dans l'acte dont il s'agit un partage déguisé sous la forme ou le titre d'un autre contrat et auquel puisse s'appliquer l'art. 888, même Code ; — Qu'en fait, il est de toute évidence qoe ce n'est point un partage que les contractants se sont proposé d'opérer ; — Qu'en droit, la disposition de la toi précitée ne s'applique qu'aux actes ayant pour objet de laire cesser d'une manière complète l'indivi-
sion ; que cette interprétation puise sa légitimité dans la rubrique d'abord de la section à laquelle appartient l'art. 888, section intitulée : o De la rescision en matière de partage » ; en second lieu, dans les termes exempts d'équivoque de l'article lui-même, lorsqu'il déclare que les actes contre lesquels ifadmel l'action en rescision sont ceux qui ont pour objet de faire cesser l'indivision entre cohéritiers; et enfin dans les termes aussi de son second paragraphe , lequel commence
Î>ar ces mots : « Mais après le partage oa 'acte qui en tient lieu, * ce qui implique que ce n'est que contre des partages complets ou des actes équivalents que ledit article autorise la demande en rescision ;— Attendu que celle interprétation trouve sa confirmation encore dans l'art. 891, lequel indique les conditions auxquelles le défendeur à l'action en rescision «peut en arrêter le cours ei empêcher un nouveau partage»; — Attendu que ces mots complètent l'explication de la pensée du législateur, qu'ils excluent le cas où il n'y a pas eu partage effectif, et où, après l'acte dont la rescision est demandée, l'indivision s'est continuée entre deux ou plusieurs des héritiers; — Attendu, au Surplus, qu'en dehors de cette interprétation de l'art. 888, l'acte du 2 fev. 1860 se trouve, à raison «le son caractère et de sou objet, protégé par l'art 88'J contre l'action en rescision... (Ici l'arrêt apprécie les di- \erscs clauses de l'acte et en lire la preuve qu'il a eu un caractère essentiellement aléatoire) ;— Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Ricca. — 1" Moyen. Violation des art. 67, 73, 444, 445 cl 1030, C. proc, et fausse application de l'art. 4 de l'ordonnance du 16 avril 1843, eu ce que celle dernière disposition, concernant la forme des significations à faire, en Algérie, aux personnes dunt le domicile n'est pas connu, a été appliquée à un cas où il s'agissait de la signification d'un jugement, bien que la disposition précitée ne concerne que les citations en justice, et que, dès lors, les significations de jugements restent régies par !c Code de procédure.
2e Moyen. Violation de l'art. 464, C. Nap., en ce que l'appel formé par le tuteur d'un mineur a été déclaré recevablc, bien qu'il l'eût été sans autorisation du conseil de famille, alors cependant que le jugement attaqué était relatif aux droits immobiliers de ce mineur.
3« Moyen. Violation des art. 887, 888 el 1134, C. Nap., et fausse application de Part. 889, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré non soumise à l'action en rescision pour cause de lésion de plus du quart, nue cession de droits successifs, bien que les règles admises par la loi pour le c is de partage soient, d'après la jurisprudence, applicables aux cessions de ce genre.
ARRÊT
Sans qu'il y ait utilité à rechercher si l'art, i lit* ! ordonnance du 16 avril 1843, portant règlement de la procédure civile en Algérie, est on non applicable aux significations de jugement comme aux citations en justice ; —Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, qu'an moment de la signification du jugement du tribunal d'Oran, les cpoax Cauro résidaient a Livournc et que cette résidence était connue du demandeur eo cassation ; - D'où suit que, même d'après le Code de procédure, dont l'application est invoquée par le pourvoi, la siguitication défait être faite conformément au § 9 de l'art. 69, et non, ainsi qu'elle a eu lieu, conformément au § 8 du même article, lequel n'est applicable qu'au cas où la résidence de la personne à laquelle s'adresse la signification est inconnue ;— Que c'est donc a bon droit qu'il a été jugé que celle signification était nulle et n avait point Tait courir le délai d'appel ; — Attendu, d'ailleurs, que l'appel formé au nom du mineur Pichon a du profiter à la femme Cauro, les condamnations prononcées contre eux par le jugement étant solidaires et indivisibles ;
Sur le deuxième moyen: — Attendu que la disposition de l'art. 464, C. Map., n'est établie que dans l'intérêt des mineurs et ne peut être invoquée que par eux ;
Sur le troisième moyen : — Attendu que l'arrêt attaqué , appréciant , d'après la commune intention des parties, l'acte do 2 fév. 1800, déclare que cet acte est une convention aléatoire par laquelle ehacwe des parties est soumise à des chances de perte et de gain, et qu'ainsi la cession a été faite aux risques et périls des cohéritiers cessionnaires ; — Que celle appréciation souveraine suffît, indépendamment des autres molils, pour justilier V application à la cause de l'art. 889, C. Nap. -Rejette, etc.
Du22janv. 1868. — Ch. req. — MM. Bonjeao, prés.; Guillemard, rapp.; Savary, av. féa. (concL conf.); Duboy, av.
* CASS.-CJY. 11 mars 1868.
Société en commandite, Conversion d'acthws, Exécution volontairb, Société xoutelle.
Lorsqu'une délibération de l'assemblée Jinéraie des actionnaires d'une société en commandite a décidé, dans le but d'exécuter f« statuts sociaux en complétant le capital *ensongèrement annoncé au public comme intégralement souscrit, que les actions souscrites pour une certaine valeur Ki0O fr.) seraient converties en actions de valeur supérieure (200 fr.), un actionnaire qui, quoique prisent à rassemblée, n'a cependant pas profité contre cette décision et l'a en outre volonlairement exécutée en continuant pendant plusieurs années à recevoir l'intcrél et les dividendes afférents aux actions doublées,
p<fal être réputé avoir par là adhéré à la délibération qui avait décidé le doublement.
Mais, tenu par suite au versement du doublement de commandite à l'égard des créanciers de la société dans laquelle il est entré par le fait de la souscription de ses actions, cet actionnaire ne doit pas ce versement à l'égard des créanciers d'une société qui a succédé à la première en vertu d'une délibération prise par un certain nombre d'actionnaires, s'il n'a pas concouru à. cette délibération et s'il a constamment voulu rester étranger à la nouvelle société (I). (C. comm., 23.)
(Peleuze C. synd. Tastevin.)
Après le jugement du tribunal de commerce d'Alais du 26 janv. 1858, qui, dans les circonstances rappelées au vol. de 1866, p. 273, avec l'arrêt de cassation du 6 nov. 1863, rendu à l'occasion des deux sociétés successivement formées à Alais pour l'exploitation d'un comptoir d'escompte, a déclaré la faillite de Tastevin, gérant des deux sociétés, il n'a été formé dans la faillite qu'une seule et même masse composée des créanciers soit de la première, soit de la seconde société. — Les syndics ont, en cet état, assigné le sieur Deleuze en paiement d'une somme de 23,000 fr., montant du capital de garantie volé par la délibération de l'assemblée des aclionnaires du 7 fév. 1847, et resté dû sur 230 actions par lui souscrites dans la première société. — En réponse à celte demande, le sieur Deleuze a prétendu qu'il n'était point lié par la délibération du 7 fév. 1847, à laquelle il n'avait jamais adhéré, soit par sa signature, soil par l'échange des litres; qu'il ne l'était pas davantage par la délibération de 1836 ni par le traité Prost ; que, par conséquent, il ne de va il aucun capital de garantie. Subsidiairemcnl, il a soutenu qu'il y avait deux sociétés, à savoir, le comptoir créé en 1843, et la caisse créée en 1836; que le capital de garantie dû par les aclionnaires de la première société non adhérents à la seconde, n'était dû par eux qu'aux créanciers de l'ancien comptoir; qu'en conséquence, la demande n'était pas justifiée eu l'état, el qu'il y avait lieu tout au inoins de procéder préalablement à la liquidation du comptoir.
Mais, par jugement du 3 mai 1862, le tribunal de commerce d'Alais a, malgré cette défense, condamné le sieur Deleuze à payer aux syndics de la faillite Tastevin la somme de 23,000 fr. avec intérêts. Ce jugement est appuyé sur les motifs qui suivent : — « Considérant que la société Tastevin cl comp., fondée en 1843, n'a été ni dissoute légalement ni liquidée, qu'elle n'a
(1) Décision semblable à l'occasion de la sociéui même dont il s'agissait ici, par arrêt de la Cour do cassation du 6 nov. 1863 (P. 1860.275. —S. 1806.1. 109).
pas cessé d'être représentée par la raison sociale A. Tastevin et comp.; et qu'enfin elle a été déclarée en faillite le 26 janv. 1858; — Attendu que Deleuze fait partie de cette sociélé depuis 1846, et en a ré-
Îulièrement perçu tous les dividendes penant plus de dix ans ;— Attendu que, d'après les publications de l'extrait des statuts, le capital socialdevailétred'un million ; — Que ce capital, annoncéau public, auraildûélre réalise ou souscrit en 1845, au moment de la constitution de la sociélé ; que, s'il ne l'a pas été à celte époque, le gérant et les associés ont régularisé cette position équivoque et compromettante par une délibération du 7 fév. 1847 qui exécute ainsi les statuts; — Attendu que l'art. 12 des statuts porte ce qui suit : a Ce qui aura été décidé ou approuvé par la majorité des membres présents aux assemblées géuérales sera obligatoire pour tous les propriétaires d'actions, soi i nominatives, soit au porteur », et le même article dit que « les délibérations seront signées par le président et par le secrétaire élus à la majorité »; — Que la délibération du 3 mars 1845, prise immédiatement après la formation de la société, porte qu'à défaut de la présence du nombre obligatoire, une seconde convocation aura lieu, et qu'alors sera valable la délibération prise par la majorité des membres présents, quel qu'en soit le nombre ; — Attendu qu'il sort des termes des statuts de 1845, ainsi appliqués et interprétés par les associés eux-mêmes, que la délibération du 7 fév. 1847, qui d'ailleurs fesail cesser le mensonge de la publication, a été valable et obligatoire pour tous ; — Que si le sieur Deleuze, assistant à celte réunion, prétend avoir protesté verbalemenl, aucun de ses actes ne
justifie cette prétention qui est démentie par es termes formels de la délibération signée par le président et le secrétaire conformément aux statuts; — Attendu, eu effet, que le sieur Deleuze n'a pas donné suite a celle prétendue protestation qu'il a dû abandonner si elle avait été laite, puisqu'il n'a pas poursuivi la liquidation d'une société dont il élail membre et qui doublait sa mise de fonds malgré lui; — Ailendu, au contraire, qu'il en a perçu régulièrement les intérêts et les dividendes pendant plus de dix ans; — Attendu que le fail de n'avoir pas changé ses actions de 100 fr. contre les nouvelles de 200 fr., n'a point l'importance qu'il lui attribue ; que ces actions étaient à sa dispositiou et que les premières de 100 fr. étaient annulées régulièrement ; — Attendu, enfin, qu'il n'est pas exact, comme le prétend Deleuze, de dire qu'il n'a prolité que de la partie du fonds social versée par lui; qu'en elfet, le doublement de la commandiie,méme à litre de capital de garantie, justifiait une confiance et un crédit beaucoup plus grands ; qu'avec le capital de un million annoncé au public par l'extrait des statuts et réalisé ou assuré par la délibération de 1847, Tastevin a pu faire et a réellement fait un chif-
fre d'affaires beaucoup plus considérable; que les bénéfices de la sociélé en ont par conséquent élé augmentés, et que Deleuie en a pris sa pari, et en retirant les profits , il consentait nécessairement à supporter les charges communes à tous les associes; — Attendu , quant aux conclusions subsidiaires de Deleuze, qu'elles sont virtuellement repoussées par cela seul qu'il «est décidé qu'il n'y a pas eu deux sociétés distinctes pour les tiers créanciers ; l'existence de Tastevin cl comp., ne peut pas être partagée en deux
{►hases différentes, l'une antérieure à 1856 , 'autre postérieure à cette date : Tastevin et comp. est obligé à payer toutes les dettes, quelles qu'en soient la date et la raison sociale qui les protègent; toutes ont pour gage, pour garantie l'ancienne et la nouvelle commandite, représentées toutes deux par cette raison sociale ; c'est précisément à la réunion de toutes les ressources dont Tastevin et comp. disposait qu'il a dû l'existence du crédit dont il a joui jusqu'au moment de sa faillite ; — Attendu que si Deleuze ne voulait plus faire partie de la société après le traité Prosl et s'il voulait dégager sa commandite, il devait provoquer la dissolution et la liquidation de la sociélé ; — Que, ne l'ayant pas fail, il reste tenu de laisser ou de verser sa commandite qui n'a jamais cessé d'être le gage des créanciers de Tastevin et comp.; qu il serait injuste, d'ailleurs, d'obliger es tiers créanciers à débrouiller et régler es comptes que les associés anciens et nouveaux peuvent avoir entre eux et qu'ils n'ont pas voulu régler eux-mêmes ou séparer en 1856, lorsque ce règlement ou cette distinction eût été si facile et eût empêché la confusion qui existe aujourd'hui, etc. »
Appel par le sieur Deleuze: mais, le 27 nov. 18G2, arrêt de la Cour de Ninies qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation. — l,r Moyen. Violation des art. 1134 et 1859, C. Nap.? en ce que, sous prétexte d'une délibérauoo de l'assemblée générale des actionnaires qui n'avait pu lier la minorité dissidente de ces actionnaires, minorité dont le demandeur faisait partie, l'arrêt attaqué a déclaré celui-ci obligé au doublement de la commandite par lui primitivement souscrite.
2« Moyen. Violation des art. 1108,1832.
1861, C. Nap., 23 et 46, C. comm., en ce
3ue l'arrêt attaqué a condamué le demaoeur à payer ce doublement, dit capital de garantie, à la masse de la faillite compreuani les créanciers d'une seconde sociélé à laquelle le demandeur était toujours reste étranger, tandis qu'il y avait , dans tous les cas, lieu de restreindre l'obligation du demandeur au passif de la première société.
arrêt (après dilib. en ch. du ton*.)'
LA COUR ; — Sur le premier moyen, lW d'une prétendue violation des art. 1134 ei
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1859, § 4, C Nap., en ce que l'arrêt attaqué aurait dédaré le demandeur obligé, sans son consentement, au doublement de la commandite: — Attendu que l'arrêt attaqué constat**, en fait, que la délibération du 7 fév. 1847 par laquelle l'assemblée générale des actirnnaires a décidé que les actions de 100 frarcs seraient converties en actions de 200 fraies, a eu pour objet d'exécuter les statuts sociaux et de faire cesser le mensonge de la piMication en complétant le capital de un nillion annoncé au public; qu'il résulte, en «titre, des termes de l'arrêt que Deleuze, présent à la délibération, n'a pas protesté, et que, loin de là, il a ratifié, par une exécution volontaire, ce qui avait été décidé par l'assemblée générale, en continuant pendant plus «le dix ans , après avoir pris sa part dans la répartition du bénéfice réalisé en 1845 et 1816, à recevoir l'intérêt et les dividendes atfcrents aux 250 actions par lui souscrites ; — Attendu que l'arrêt attaqué a pu, en appréciant les faits ainsi constatés, déclarer aii'ils constituaient une adhésion de la part du demandeur aux décisions prises par l'assemblée générale dans la délibération du 7 fév. 1847; d'où il suit que le 1" moyen manque en Fait ; — Rejette ce moyen
Mais sur le deuxième moven, tiré de la violation des art. 1108, 1832, 1861, C. Nap., 23 et 46, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a condamné le demandeur a payer le capital de garantie à la masse de la faillite, et par conséquent aux créanciers de la seconde société : — Vu lesdits articles ; — Attendn'que la société constituée, en 1845, sons le titre de Comptoir d'escompte et de recouvrement a été suivie, en 1856, d'une société nouvelle constituée sous le titre de Compagnie des caisses d'escompte d'Alais et du département de l'Ardèche ; — Attendu que les associés de 1845 qui n'ont pas pris part ila constitution de la société de 1856 et ne font pas acceptée, n'ont pu être engagés dans celte société nouvelle sans leur consentement ; que le demandeur, qui se trouvait dans ce cas, était par cela même fondé à prétendre qu'il fallait distinguer, quant aux créanciers vis-à-vis desquels il était tenu, entre ceux de la société primitive et ceux de la seconde société ; qu'avertis par les pubtications régulières qui avaient porté à leur connaissance les statuts de la société nou-
(I) Dans une espèce analogue, il a été jugé que b femme mariée sous le régime dotal avec stipulation • qu'elle administrera seule ses biens immeubles et rentes • a pu, par une interprétation souveraine, être considérée comme ayant eu le •trou d'employer une partie de ces revenus à payer une dette contractée dans l'intervalle du contrat de mariage à la célébration : Casa. 3! juill. 1861 (P.186S.203.— S.1861. 1.5*9).— V. au surplus, quant aux effets, soit en thèse générale, soit dans le cas de stipulation d'une société d'acquits, de la clause qui donne à la femme dotale le droit .le toucher personnellement tout ou partie de ses Ax>f k 1868.- 5« livr.
velle, les tiers ont vu que, pour faire partie de ladite société, il fallait adhérer aux statuts en prenant des actions de 500 fr.; que, par suite, ils sont sans aucun droit vis-à-vis de ceux nui, bien loin d'avoir fait un tel acte d'adhésion, ont voulu constamment, comme le demandeur, rester étrangers à la nouvelle société, et n'ont eu jamais que des actions de l'ancienne société, émises à 100 fr. en 1845 et portées à 200 fr. en 1847 ; — D'où il suit qu'en décidant le contraire, en jugeant que, vis-à-vis des tiers créanciers du moins, il n'y avait eu qu'une seule société,et en condamnant le demandeur à payer le capital de garantie avec les intérêts à la masse de la faillite, par conséquent aux créanciers de la seconde société, sans admettre, sons la réserve de tous les droits, la liquidation à laquelle le demandeur avait conclu subsidiatrement, l'arrêt attaqué a violé soit directement, soit par fausse application, les dispositions de loi ci-dessus visées; — Casse en ce que l'arrêt a condamné le demandeur même vis-à-vis des créanciers de la seconde société, etc.
Du 11 mars 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; P. Pont, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Dareste et Michaux-Bellaire, av. %
CASS.-REQ. 18 février 1F68.
Contrat db mariagb, Réserve de revems, Communauté d'acquêts.
La clause d'un contrat de mariage qui, aprèt stipulation du régime de la communauté réduite aux acquêts, porte que les fruits et revenus de certains immeubles proprès à la femme ne tomberont pas dans la communauté, et que ces immeubles seront régis et administrés par la future épouse qui en percevra les revenus sans l'autorisation de son mari, en sorte que cette administration appartiendra exclusivement à ladite future épouse « de la même manière que si elle s'était constitué lesdits domaines paraphernaux, » a pu être considérée comme n'équivalant pas à une stipulation partielle de séparation de biens; et, par suite, les économies provenant des revenus ont dû être attribués à la communauté, de même que s'il s'agissait d'économies faites sur de$ revenus paraphernaux (1). (C. Nap., 1498 et 1536.)
revenus, la note jointe au môme arrêt.
Rappelons ici que la jurisprudence a consacré cette règle, dont notre arrêt contient une nouvelle application, que s'il appartient à la Cour de cassation d'apprécier le caractère légal des conventions matrimoniales et d'en qualifier les clauses, c'est aux juges du fond seuls qu'il appartient dedéterminer, d'après l'intention des parties, la portée des clauses dont le sens est douteux. V. Cass.4 join 1855 (P.1855.J.69. — S. 1855. 1.743); 8 juin 1858 (P.1858.H54.— S.1858.1.417); 31 juHI. 1861 (P.186Î.S03. — S. 1868. 1.5*9).
(Lagorce C. Lagorce.)
Le contrat de mariage du sieur Lagorce et de la demoiselle Sarget, en date du 6 fév. 4828, après avoir énoncé les apports de chacun des époux, ajoutait : 1 0 que les époux se mariaient sous le régime de la communauté légale réduite aux acquêts ; 2* que, sur leurs biens, il en serait pris, pour former leur communauté, jusqu'à concurrence de chacun 1,000 fr.; 3* qu'an moyen decet apport, tous les autres biens, droits et actions des futurs époux, mobiliers et immobiliers, échus cl à échoir, leur seraient propres; 4° que les fruits et revenus des domaines de Gatine, de la Porcherie et du moulin de Brilbac, constitués à la future épouse, ne seraient pas versés dans la communauté stipulée; que ces domaines seraient régis et administrés par la future, qui percevrait, sans l'autorisation de son mari, lesdits fruits et revenus, soit par voie de régie, soit par celle de fermes, s'il lui convenait d'en faire, et cela sans que le futur époux pût s'immiscer, en aucune façon, dans celte administration, qui appartiendrait exclusivement à la future épouse, de la même manière que si elle s'était constitué lesdits domaines paraphernaux.
Après le décès du sieur Lagorce, il s'éleva entre ses héritiers cl sa veuve la question de savoir si les sommes économisées sur les revenus des domaines dont celle-ci s'était réservé l'administration, devaient ou non être considérées comme étant tombées dans la communauté d'acquêts, et si, lesdiles sommes ayant été employées à l'amélioration des propres de la femme, spécialement à l'acquisition de cheptels, celte dernière en devait ou non récompense à la communauté.
30 juin 1865, jugement du tribunal de Bellac qui décide que les cheptels dont il s'agit font partie intégrante des immeubles auxquels ils ont élé attachés, et qu'il n'est dû, de ce chef, aucune récompense à la communauté.
Appel de la dame Lagorce; et, le 30 avril 1866, arrêt de la Cour de Limoges qui infirme dans les termes suivants : — « Ën ce qui touche la somme de 5,173 fr. qui représente la valeur des cheptels des domaines de Gatine, de la Porcherie et du moulin de firilhac : —Attendu qu'aux termes de son contrat de mariage, la dame veuve Lagorce s'était réservé l'administration et la jouissance des immeubles qui lui avaient été constitués en dot par la dame Sarget, sa mère, lesquels immeubles étaient dénués de tout cheptel selon les énoncialions dudit contrat ; — Attendu que, par suite de cette clause, la dame veuve Lagorce pouvait librement percevoir les fruits et revenus de ses biens propres, mais qu'il ne résulte pas des stipulations dudit contrat que les économies capitalisées ou employées a l'amélioration de ses immeubles propres ne devaient pas con-
I tribuer à former l'actif de la swété d'acquêts établie entre le6 épomx ; — Qu'il faut assimiler cette situation a celle d'epoux mariés sous le régime dotal avec sooéié d'acquêts et existence de paraphernaux aissés à l'administration de la femme ; qu'en pareil cas, comme dans l'espèce actuelle, le; capitaux provenant des économies faites pu* la femme sur les biens paraphernaux viennent composer l'actif de la société d'acqiéts, comme les économies réalisées par le nari sur les biens dotaux ou sur ses biens personnels ; — Attendu, en fait, qu'à raison dts énoncialions du contrat de mariage et tks diverses circonstances de la cause, la Cou* doit tenir pour certain que les domaine; constitués en dot par la dame Sarget à sa tille étaient dégarnis de cheptels ; que, d'après les documents du procès, la valeur desdits cheptels doit être fixée à 5,173 fr.; qu'il est constant que celle valeur a été fournie soit par le mari sur les capitaux ou revenus à sa disposition, soit par la dame veuve Lagorce au moyen des économies réalisées par elle ou par son mari avec son assen* liment sur les fruits et revenus des domaines qui constituaient ses biens propres ; d'où il suit que la dame veuve Lagorce doit faire compte à la communauté de la somme de 5,173 fr. employée dans l'intérêt de ses biens propres, etc. »
Pourvoi en cassation par la dame Lagorce, pour violation de l'art. 1536, C. Nap., en ce que, sans égard au contrat de mariage qui établissait nécessairement une séparation de biens partielle, puisqu'il excluait de la communauté les fruits et revenus de certains domaines déterminés appartenant à la femme qui en avait exclusivement l'administration, l'arrêt attaqué a ordonné que les économies faites sur ces fruits et revenus propres, ainsi que les améliorations provenant de leur emploi, constituaient des valeurs dépendant de ladite communauté. — Ce qui, a*t-on dit, a causé l'erreur dans laquelle esl tombé l'arrêt, c'est le mot de a paraphernaux » qui se trouve dans le contrat de mariage ; il y est dit, en effet, que l'administration des domaines réservés appartiendra également à la future épouse de la même manière que si elle s'était constitué lesdits domaines paraphernaux ; en présence de celle clause, la Cour de Limoges a cru devoir appliquer les règles de la paraphernalite, d après laquelle les revenus des biens paraphernaux non consommés par la femme tombent dans la communauté d'acquêts. Mais si l'on examine de près celte clause, on verra que la paraphernalité n'y est invoquée ou enonciativement et comme type d'administration pour les biens exclus de la communauté ; il n'en est question qu'au point de vue de l'administration deséits biens, mais nullement eu égard au sort des revenus non consommés ; quant à ces derniers, ces»
évidemment le régime de la séparation de
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biens qui leur est applicable, puisque la clause au contrat de mariage est une clause de séparation de biens partielle. D'où il suit que les revenus, consommés ou non, se trou- Tent exclus de la communauté et doivent rester propres à la femme.
ABRÊT.
L.4 COUH ; — Sur le moyen tiré de la violation de l'art, i : > : : t ; . « ; . Nap.: — Attendu qoe la clause du contrat de mariage par laquelle la demanderesse en cassation s'était réserve l'administration et la jouissance exclusive de certains immeubles, ne saurait élre considérée comme l'équivalent d'une «tipulation de séparation de biens ; que les biens ainsi réservés sont seulement assimilables à des biens paraphernaux, ainsi que le dit le con trat d e mariage et que la dema n deresse l'a reconnu dans ses conclusions ; — Que, pour ledecider ainsi, l'arrêt se fonde, non sur l'interprétation des définitions que la loi a données des divers régimes de l'association conjugale, mais uniquement sur l'interprétation de l'intention commune des parties résultant du rapprochement des diverses clauses du contrat ; — Attendu, d'autre part, que l'art. 4W du contrat de mariage stipule formellement que les époux se soumettent au régime de la communauté légale, laquelle, par les stipulations qui suivent, notamment par les art. 10 et 1 4 , s'est trouvée réduite aux ac- ; — D'où suit que les économies réapar la dame Lagorce sur les revenus des biens dont elle s'était réservé l'administration et la jouissance, et qu'elle a employés soit à acquérir du mobilier, soit à établir des cheptels dans ceux de ses immeubles qui en étaient dépourvus, doivent, comme ac-
(1) Il est certain que l'autorité judiciaire est absolument incompétente pour ordonner la destruction de travaux exécutés par les ordres de l'administration dans un intérêt public. V. Cass. 8 nov. 1864 (P.1864.1260.— S.1864. 1.495), et lerenm; adde MM. Jousselin, Serv. d'util, pub., t. l.p.51, et Christophle, Tr. pub., t. S, n. 500. Or, dans l'espèce, les travaux dont la suppression était demandée avaient essentiellement ce caractère. Il est vrai que ces travaux étaient antérieurs à toute déclaration d'utilité publique et & la réunion au domaine public de la propriété sur laquelle Us avaient été entrepris ; mais, même pour ce cas, M. Cbristopble, toc. cit., refuse aux tribunaux le droit de prescrire la destruction des uvaux ordonnée et ne leur reconnaît (n. 501) que celui d'en enjoindre la disconUnuation, et ce par application de l'art. 14 de la loi du 8 nurs 1810, lequel, dit-il,, n'a été abrogé ni expressément ni virtuellement par la loi du 3 mai 1841. Au surplus, dés que la déclaration d'utilité publique et la réunion au domaine public étaient ici intervenues au cours des travaux, aucun doute ne pouvait plus s'élevor sur l'incompétence des tribunaux pour en ordonner même la simple discontinuaUon.— La régie, comme on
quéts, profiter à la communauté ; — Qu'en le décidant ainsi, dans l'espèce, l'arrêt n'a ni violé l'art. 153G, ni faussement appliqué l'art. 1498, C. Nap.; — Rejette, etc.
Du 18 fév. 1868. — Ch. rcq.— MM. Bonjean, prés.; Dagallier, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Guyol, av.
CASS.-req. 27 janvier 1868.
Travaux publics, Suppression, Servitudes, Dommages, Compétence.
De ce que l'autorité judiciaire est sans droit pour arrêter l'exécution ou ordonner la suppression de travaux publics, il suit que l'action intentée par le riverain d'un canal à fin de discontinuation ou de suppression de travaux exécutés par un particulier sur ce canal en vertu d'arrêtés du préfet, est de la compétence exclusive de l'autorité administrative, si ces travaux ont été, au cours de leur exécution, l'objet d une déclaration d'utilité publique, à la suite de laquelle f administration s'est rendue acquéreur du canal sur lequel ils étaient entrepris (1).
Si, en cas de suppression d'une servitude par suite d'un travail d'utilité publique, le jury d'expropriation peut être appelé à apprécier l'indemnité revenant au propriétaire du fonds dominant, ce n'est qu'accessoirement à la fixation de l'indemnité due pour l'expropriation du fonds servant (2). Mais lorsqu'il n'y a eu expropriation ni totale ni partielle de ce dernier fonds, le dommage résultant de la suppression des servitudes rentre dans la compétence du conseil de préfecture (3). (L. 3 mai 1841, art. 21.)
!e sait, est différente et les tribunaux civils peuvent prescrire la destruction des travaux même autorisés administrativement, s'ils ont été faits dans un intérêt privé. Y. Cass. 18 avril 1866 (S. 1866.1.330.— P.1866.894), et 22 janv. 1868 (suprà, p. 293).
(2) Conf., dans ses motifs, arrêt de la Cour de cassation du 26 avril 1865 (P.1865.512.— S. 1865.1.210).
(3) Par un précédent arrêt du 2 fév. 1859(1'. 1859.669.— S.1860.1,267), la chambre des requêtes avait décidé qu'en pareil cas, la suppression de la servitude constituant la dépossession d'un droit réel, il s'ensuivait que la fixation de l'indemnité ou des dommages-intérêts n'appartenait ni à l'autorité administrative, ni au jury d'expropriation, mais aux tribunaux ordinaires. Mais cette jurisprudence n'a pas prévalu devant la chambre civile, qui, par l'arrêt du 26 avril 1865 cité à la note précédente, a reconnu la compétence de l'autorité administrative. C'est à cette doctrine que se range aujourd'hui la chambre des requêtes. M. Christophle, t. 2, n. 509 et sufv., est également d'avis que l'autorité administrative a seule compétence pour apprécier l'indemnité due au maître de la servitude supprimée, alors qu'il n'y a pas eu
(Jlorliac C. Darblay et Préf. de la Seine.)
Suivant acte du 30 juill. 1822, le sieur Dageville s'est rendu concessionnaire deseaui surabondantes du canal de Sainl-Maur, qu'une loi du 17 avril précédent avait autorisé le Gouvernement a mettre en adjudication. Indépendamment de la faculté d user des eaux du canal qui ne seraient pas nécessaires à la navigation, la concession comprenait l'abandon en toute propriété des terrains situés aux abords tant du canal que du bras de Gravclle où ce canal déversait ses eaux. Plus tard, le sieur Dageville réunit d'autres terrains à sa concession, et, le 16 janv. 1842, il vendit l'ensemble de ses immeubles aux sieurs Pcignon et autres qui, à leur tour, en revendirent, le 13 août 1842, une portion riveraine du canal des moulins de Saint-Maur et du bras de Gravelle. laquelle portion, depuis 1850, est devenue la propriété de la <fame Horliac et des sieurs Darblay et Déranger. L'acte du 13 août 1812 stipulait que les acquéreurs auraient sur le canal des moulins de Sainl- Maur et sur le bras de Gravelle. des droits de riverainelé consistant dans la pèche et l'usage de l'eau pour abreuvoir, arrosage, lavage et navigation, sans participer aux frais de curage qui continueraient à demeurer à la charge des vendeurs.
Les choses étaient en cet état, lorsque, en 1863, la ville de Paris conçut le projet de construire un établissement hydraulique sur l'emplacement des moulius de Saint-Maur, exploités par les sieurs Darblay qui étaient devenus alors propriétaires de toute la concession, à l'exception de la partie appartenant à la dame llorliac. Les sieurs Darblav, agissant en vertu d'arrêtés du préfet de la Seine, commencèrent les travaux destinés a la création de cet établissement. Mais la dame llorliac se pourvut devant le tribunal de la Seine, en mai 1864, pour en obtenir la discontinnation avec dommages-intérêts, attendu qu'ils devaient avoir pour résultat la suppression de ses droits de riverainelé sur le canal des moulins et sur le bras de Gravelle. — Intervinrent alors, 1° le 6 août 1864, un décret qui déclara d'utilité publique l'établissement hydraulique ; 2* le 2 septembre, un acte de cession, par les sieurs Darblay au préfet de la Seine, de leurs moulins, moyennant la somme de 3,280,304 fr. — Puis le préfet de la Seine se présenta dans l'instaure pendante entre la dame Horliac et les sieurs Darblay, et déclina la
expropriation, c'est-à-dire, l* lorsque les travaux ont lieu sur un terrain dont l'administration ou le concessionnaire sont propriétaires ; %* lorsque ce terrain est occupé avec le consentement du propriétaire ; 3* (et c'était là ce qui se rencontrait dans notre espèce), lorsque l'administration est devenue propriétaire du terrain en vertu d'une - amiable.
compétence de l'autorité judiciaire soit pour ordonner la discontinualion des travaux litigieux, lesquels, disait-il, constituaient des travaux publics, soit pour connaître de l'action en dommages-intérêts formée par la dame Horliac, attendu que la réparation des dommages que celte dame avait pu éprouver rentrait, aux termes de l'art. 4 de la W>i du 28 pluvflpn 8, dans la compétence exclusive du conseil de préfecture.
18 mai 1865, jugement du tribunal de la Seine qui accueille le déclinatoire ?n ces termes : — « Attendu qu'à l'époque où ont commencé les travaux dont se plaint la dame Horliac, Darblay père et fils et Bé ranger étaient encore propriétaires apparents du moulin de Sainl-Maur et de ses dépendances, donttlsavaient,dèscette époque, fait promesse de vente à la ville de Paris, et qu'elle était dès lors réellement propriétaire, et l'est en effet devenue depuis en vertu d'un décret déclaratif d'utilité publique du 6 août 4864 et d'une cession amiable en date du 2 sept, suivant ; — Attendu qu'il est justifié que, dès l'origine, lesdits travaux ont été régulièrement ordonnés par le préfet de la Seine en vertu d'une délibération du conseil municipal en date do 7 août 1863;— Il s'agit donc de travaux publics dont le tribunal ne pourrait ordonner ni la cessation ni la suppression ; — • En ce qui concerne la réparation du préjudice que la dame Horliac pré; tend avoir éprouvé : — Attendu que si la loi du 3 mai 1841 a attribué à la juridiction civile la connaissance des actions en indemnité à raison d'expropriation totale ou partielle, elle a laissé à la juridiction administra' tive la compétence que lui attribuait l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8, tontes les fois qu/il ne s'agit que de la réparation du dommage causé par des travaux publics; — Attendu que, dans l'espèce, il n'est pas établi que le dommage dont se plaint la dame Horliac eût un caractère définitif et permanent; ■r- Que, d' ailleurs, en admettant même leur permanence, les travaux n'ont pas pour effet de lui enlever tout ou partie de sa propriété ; que leur conséquence serait tout au plus de la priver de certains avantages accessoires auxquels elle prétendrait, mais qui ne sauraient, en aucun cas, être considérés comme des démembrements de ladite propriété; — Qu'il s'agit donc, non d'une expropriation totale, mais d'un prétendu dommage résultant de l'exécntion de travaux publics ; — Que si une réparation peut être due à la dame llorliac à raison de ce dommage, c'est à la juridiction administrative seule qu'il appartient de l'arbitrer. »
Appel; mais, le 12 mai 1866, arrêt confirmatif de la Cour de Paris, ainsi conçu : — « Considérant que, pour déterminer la compétence , il faut se reporter aux termes de la demande; — Considérant que la femme Horliac a assigné devant les premiers juges Darblay et consorts pour ies faire condamner à rétablir les cours pri-
miiifs des bras de Gravelle et du canal qui y déversait ses eaux, à supprimer les pieux battus dans ledit canal, a interrompre tous les travaux pouvant porter atteinte aux droits revendiqués par rappelante, et à lui payer ott)fn de dommages-intérêts pour réparation du préjudice* par elle jusqu'alors éprouvé ; — ton suie ra n i que l'intervention du préfet de la Seine ès noms, cession n aire des défendeur», était fondée en droit et en intérêt, et régulière en la forme; — Considérantqffê< les travaux dont il s'agit ont été opérés daas les dépendances d'un eonre d'eau navigable, en vertu d'arrêté administratif, et non pas en vertu du décret déclaratif d'utilité publique dur 6 août 1864 Qu'ils ont, parleur nature même, la caractère de travaux publics, et né. lisent pas ce caractère do décret susénoneé rendu depuis qu'ils ont été commencés ; — Quev sHIs ont été exécutes antérieurement à la réalisation de la vente consentie par DarWav et consorts à U ville de Paris, ils m*- consument pas pour cela des faits privés portant atteinte aux droits réels que la femme: il or Mac pourrait avoir à exercer sur le canal ou sur le bras de Gravelle; — Qu'ils constituent des faits de 1 autorité publique ; — Que , par conséquent, aux termes de l'art. 4 de la loi du 28 pttl. an 8, les tribunaux ordinaires «ont in* compétents pour connaître, sou de; ia suppression desdits travaux, soit de la ré|iara« lion du dommage qui en. serait résulte ; — Considérant que cette incompétence a raison de la matière était opposable en tout état de cause et môme d'olUoe, etc. »
Puuvoien cassation par la dame llorliac, pour f4usse appiioatiua de l'art. 4 de la loi du 28pluv. au 8, ainsi que dés i lois des 16-24 août 1790, 16 fruct. «n 3. et 46 sept, 1*07, et violation des art. a, 24 >i 39 de la loi du 3 tuai 1841, combinés a vec l'art. 54o> C. Nap., eo ce que, d'une part, l'arrêt attaqué a ■ .mu nu a l'autorité judiciaire compétence pour ordonner soit la.ileslru rr.on. suit la discontinualion ides travaux accomplis avant' la cesiioA, des « propriétés privées «sur les* quellesilsontéie.exécuté&et ayant le décret qui leur a attribué ■ la qualification de travaux d'utilité publique ; et d'antre part, en ce que, dans tous tes caa, l'autorité judiciaire eut du être reconnue exclusivement compétente pour statuer sur k dommage résultant de la suppression de droits de servitude fondés en titre, au moyen de l exécutiori de «es travaux faut* sans expropriation ni indemnité préalable, et en vertu de simples arrêtes administraùfs.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Vu les lois des -2» plu v. an 8, 16 *«pt. 1807 et 3 mai 4841 ; — Attendu que l'action intentée par la femme llorliac, au j moment où l'on exécutait dans le canal j Saint-Maur des travaux publics en vertu I
d'arrêtés du préfet de la Seine, avait pour objet : 1° la suppression et la discontinua* tion de ces travaux ; 2» la réparatiou du dommage qu'ils auraient causé à la demanderesse en supprimant ou en restreignant des servitudes qu'elle prétendait avoir sur ce canal et sur le bras de Gravelle; — Attendu, d'une part, qu'aux termes des lois qui ont établi la séparation des deux autorités administrative et judiciaire, il ne peut appartenir aux tribnnatix ni d'arrètér le cours de travaux publiés, nV dé porter atteinte, en les supprimant', aux noies administratifs qni les ont ord^nriôa; — Atrendu;, d 'autre part, que des termes comtne de l'esprit de 1 art. 21 de la lui du 3' mai f 841 , il résulte que si le jurv d'expropriaiiort benr être appelé a apprécier l'i h demnUé afférente au propriétaire des fonds dominants, \ raison de la suppression des sêrvftudes par suite d'un travail dutilllé 'ptibRqoey ce n'est qu'accessoirement à la fixation de l'Indemnité a déterminer pour l'exploitation du fonds servant ; que dans tonH fes autres cas, c'est-à-dire lorsqu'il n'y a pas eu expropriation totale ou partielle du fonds assujetti, le 'dommage résultant de la suppression des servitudes rentre dans la compétence1 du conseil de préfecture, conformément sut dispositions générales des lois des 28 pluv. an 8 et 16 sept. 1807 ; — D'oû il suitqne l'arrêt attaqué, en jugeant que l'autorité administrative était seule compétente pour statuer sur la demande de h femme Horiîae, n'a1 faut qu'une exacte application 'dés lois cï'd->ssUs rappelées; — Kej«tte; ete.' •" "
Dm 27 jativ.1868i-Ch.req.-MM. leçons.
NHchet;'pré*.; GuMemarri, r.ipp.: P. Fabre, at. gen.f(Cdntl. cont); Halluys-Dabot, av.
I, !->..:> 'jQISBiiaA. Bft4é«ti«r Ws8.
AVAWKS, TttAKSPOaTS MARITIMES, ACTION,
Ji.îll.' i lu ' f >P$CH$ANCK.
Lté transports maritimes sont exclusivement régit par Ut art,. 435 et 430, Ç. comwt., en oe «ut touche C action en réparation des dommages ou avaries éprouvés par les marchandises transportées, et, par suite, cette action est nanrecevablcsielle-n'a pas été introduite dans les délais réglés par ces articles : ici sont inapplicables les art. 96, 106 et 108, C. couun., lesquels ne concernent que les transports par terre et par eau confiés aux ou commissionnaires (i).
(Messageries impér. C. Defuidès.)
ABUÊT.
LA COUR ; — Vu les art. 435 et 436, C — Attendu que ces articles sont
(i) C'est ce que la Cour de cassation a déjà décidé par trois arrêts des 8 mars, 10 avril et i" mai 1865 (l\ 1868. 666.— S.1865.1.J83). V. la note jointe a ces arrêts.
spéciaux au commerce maritime ; qu'en cas de transport de marchandises par cette voie, c'est à ces articles qu'il faut se reporter, et non aux art. 98, 106 et 108 du même Code, relatifs aux transports par terre et par eau confiés aux voituriers ou commissionnaires; —Attendu qu'il est établi, en fait, par le jugement attaqué que le bris de la glace qui lait l'objet du litige, s'est opéré à bord du vapeur le Sinaï des Messageries impériales, sur lequel elle a été embarquée pour être transportée de Marseille à Or an, et que l'action en dommages-intérêts intentée par Det'uidès contre la compagnie des Messageries impériales n'a pas été introduite dans le délai établi par les art. 435 et 436, G. comm.; — D'où il suit qu'en refusant d'admettre la lin de nou-recevoir opposée par la compagnie, le iugement attaqué a formellement violé lesdils articles; — Casse le iugement du tribunal de commerce d'Oran du 3 «mars 1*65, etc.
Du 25 fév. 1868.— Ch. civ.— MM. Pasca- Hs, prés.; Mercier, rapp.; Blanche, av. gén. (coucl. conf.); Clément, av.
CASS.-REQ. 29 novembro 1863.
Chemin hural, Propriété, Présomption.
La présomption d'après laquelle le maître des fonds traversés par un chemin est réputé propriétaire de ce chemin, ne constitue qu'une présomption simple qui peut être combattue par des présomptions contraires et annihilée par la possession certaine que la commune aurait de cette voie> en tant que chemin public rural; cette présomption est, dès lors, insuffisante pour justifier, à défaut de titre, le droit de propriété prétendu par le maître du fonds traversé, surtout alors qu'il avait antérieurement succombé au possetsoire [l). (C. Nap., 546, 2230.)
(Cassagneau C. comm. deLamothe-Cumont.)
En 4861, le sieur Cassagneau, ayant intercepté un chemin dit de Las Martinas, qui traverse son héritage, fat actionné au possessoire par un sieur Sain t-A vit, agissant en qualité d'habitant de la commune de Lamothe-Cumont, et qui prétendait être en possession du droit de passer sur ce chemin qu'il qualifiait de chemin public rural. Celte
(1) Sur le caractère et les effets de la présomption dont il s'agit, V. l'arrêt du 16 avr. 1866 (P. 1866.878.— S.1866. 1.321), et nos observations motivées, où la doctrine de cet arrêt, bien qu'approuvée en principe, est l'objet de quelques réserves en ce qui touche le caractère do la présomption tirée, en cette matière, de l'art. 546, C. Nap., que la Cour de cassation ne regarde pas comme • légale ». — La solution de l'arrêt actuel doit d'autant plus être approuvée que le riverain qui réclamait la propriété du chemin avait, avant son action pétitoire, succombé au possessoire ci
possession lui fut, en effet, reconnue par la sentence du juge de paix du 15oct.i861, qui, en conséquence, condamna le sieur Cassagneau à rétablir la voie par lui interceptée. — Ce dernier s'est alors pourvu au pétitoire, et le 1er mars 1862, il a assigné devant le tribunal civil de Castel-Sarrasm, la cenv mune de-Aamothe-Cumonl, pour voir dire que le chemin litigieux était, à litre de chemin d'exploitation, sa propriété dans la partie «fui traverse le domaine à lui appartenant.
4 juill. 1863, jugement qui, à la suite d'une expertise, déclare cette action mal fondée: — ■ ' Attendu, y est-il dit, qu'il résulte du rapport des experts que, si les anciens cadastres ne font pas mention d'un chemin de Las Martinas, il n'en est pas moins probable qu'aux époques de leur confection ce chemin existait; car on reconnaît généralement dans la commune qu'il est pratiqué de temps immémorial, non-seulement par les . propriétaires riverains dudit chemin, mais encore par le public, et que s'il existe des actes anciens où des parcelles riveraines n'ont pas été désignées comme aboutissant au chemin, celte circonstance est sans valeur, alors que, dans d'autres actes anciens, on retrouve cette indication ; — Attendu qu'il résulte également du rapport des experts que la publicité du chemin de Las Martinas est établie par une série de documents qui remontent à l'année 1808, à savoir: un arrêté de classement, diverses délibérations impliquant la reconnaissance par le conseil municipal de la publicité dudit chemin, des poursuites dirigées contre l'auteur de certains empiétements sur ledit chemin, l'indication formelle sur le nouveau cadastre, et enfin un jugement rendu au profit du sieur Sainl-Avit par M. le juge de paix de Beaumont le 15 oct. 1861, d'après lequel le sieur Cassagneau, qui avait intercepte le passage par le chemin dont il s'agit, fut tenu de le rétablir dans l'état où il était, afin que le sieur Saint-Avit, en sa qualité d'habitant de la commune, pût en user librement ; — Attendu, enfin, que les experts ont reconnu que le chemin de Las Martinas a une longueur de 1 ,500 mètres ; qu'il part du chemin de Cimal à Lavit pour aboutir au chemin public de Saint-Clar à Beaumont ; qu'il dessert exclusivement plusieurs domaines et un grand nombre de pièces de terre morce*
se contentait encore d'invoquer, à l'appui du droit de propriété par lui prétendu, la présomption résultant de la contiguïté de son fonds avec la voie litigieuse. Il est évident que cette présomption simple se trouvait dés lors annihilée par la présomption prépondérante que la reconnaissance de la possession • certaine > de la commune, avait créée au profit de celle-ci ; et, par suite, cette possession certaino suffisait pour faire écarter la demande du propriétaire riverain, indépendamment do toutes les autres circonstances de fait que l'arrôt a relevées.
lées de temps immémorial ; qu'il mcl en communication directe le hameau dit de Paniquère, silué à son point de départ, avec toutes les propriétés ; qu'il traverse le moulin de Lamothe, situé à l'extrémité opposée dudit chemin et le village de Lamothe, peu distant de ce dernier point, et que, précisément à raison de celle circonstance, il est appelé chemin de Las Martinas à Paniqiièrc ; — (>i fentre les lieux susmentionnés, il n'existe aacune autre voie de communication ; que, dans les temps les plus anciens comme dans les temps les plus récents, tout le monde y a passé sans protestations ni défenses de la part des riverains; que ceux-ci en usent eu-mômes à titre de chemin public; — Attendu qu'il résulte de toutes ces circonstances que le sieur Cassagneau ne peut échapper aux conséquences qu'elles impliquent qtren produisant lui-même un titre formel de propriété, duquel il résulterait que ce chemin ne fait pas dépendance du domaine public, et appartient, au contraire, aux propriétaires riverains ; — Attendu que cette nécessité est pour le sieur Cassagneau d'autant plus incontestable qu'il est demandeur au procès, et qu'à ce litre il doit justifier sa prétention ; qu'il le doit d'autant plus mie la possession du terrain par lui revendiqué comme n'appartenant pas au domaine public, loi a été refusée par les tribunaux, et que s'il est vrai de dire que les circonstances plus haut rappelées ne peuvent être considérées que comme de fortes présomptions de la publicité du chemin qu il a droit de combattre par des preuves contraires, il faut an moins qu'il les produise ; or, il est, à cet égard, réduit à des allégations dont tous les documents du procès mettent en évidence Ilaanité; — Attendu donc que le sieur Cassa- ?Dcau doit être débouté de ses prétentions, avec d'autant plus de raison que, lorsque la propriété d'un chemin est incertaine, l'arrêté de classement, s'il ne peut par lui-même consacrer les prétentions de la commune à cette propriété, les manifeste do moins, et peut aussi concourir, avec l'appui d'antres documents, à établir la publicité dudit chemin; — Par ces motifs, etc. p
Appel du sieur Cassagneau ; mais, le 30 mai 1864, arrêt de la Cour de Toulouse qui confirme, en adoptant les motifs des premiers juges.
Potnvoi en cassation pour violation des art. 546, C. Nap., et 40 de la loi du 21 mai 1*36, en ce que l'arrêt attaqué a fait fléchir la présomption en vertu de laquelle les chemins ruraux sont la propriété des riverains dont ils traversent les héritages, devant de .simples présomptions contraires, alorsqu'eUc ne pouvait être détruite, comme toute présomption de propriété, que par la preuve contraire résultant d'un titre ou de la prescription.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu que le sieur Ca&sagaeau ayant succombe dans l'instance au
possessoire contre lui engagée par le sieur Saint-Avit, en sa qualité d'habitant de la commune de Lamothe— Cumont, était tenu, devant le juge du pétitoire, de justifier de son droit de propriété sur le chemin rural de Las Martinas;— Attendu qu'a défaut de litres, le demandeur invoquait, comme justification de son droit de propriété, la circonstance que le chemin dont il s'agit traverse son domaine d'Euprat ; — Attendu que cette circonstance ne constitue pas une présomption légale de la propriété du chemin ; qu'on ne peut y voir qu'une présomption simple qui peut être balancée par des présomptions contraires et annihilée par la possession certaine de la commune ;— Attendu que la possession de la commune défenderesse était établie par la sentence du juge de paix du 15 oct. 1861 ;— Attendu, d'autre part, que bien que le classement des chemins ruraux ne soit pas une condition essentielle de leur publicité et de leur caractère communal, ou ne saurait méconnaître l'influence des arrêtés de classement sur la solution des questions de propriété, lorsqu'ils sont corroborés par d'autres documents et par les circonstances de la cause ; — Attendu, sous ce rapport, que le chemin litigieux a été classé comme chemin public sous la dénomination de chemin de Las Martinas à Paniquère ; — Qu'indépendamment de l'autorité qui s'attache à l'arrêté de classement, le caractère public de ce chemin est établi jusqu'à l'évidence par les diverses circonstances énumérées dans l'arrêt attaqué ; qu'il en résulte, en effet, que ce chemin a été de tout temps pratiqué par les habitants de la commune ; que des actes et documents anciens le qualifient de chemin public; qu'il a son point de départ à une voie publique et aboutit à un autre chemin
Imblie ; qu'il met en communication directe e hameau de Paniquère et le village de Lamothe ; qu'enfin les propriétaires riverains dudit chemin n'en ont usé qu'à titre dechemin public et non comme d'un sentier privé d'exploitation ou de desserte ; — Attendu qu'en présence de ces faits si hautement caractéristiques de la publicité de la voie litigieuse, c'est avec juste raison que l'arrêt attaqué a déclaré que le sieur Cassagneau n'avait pas satisfait a l'obligation qui lui était imposée par sa qualité de demandeur dans l'instance au pétitoire, et que le chemin dont il s'agit devait être considéré, ainsi qu'il i'avail toujours été, comme une voie publique communale ; — Rejette, etc.
Du 29 nov. 1865.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; Calmètes, ranp. ; Savary, av. gén. (concl. conf.); Labordere, av.
CASS.-KEQ. 21 novembre 1866.
1° Chemin d'exploitation, Copropriété , Présomptions, Prescription.— 2* Motifs d'arrêt, Conclusions non motivées.
1° in chemin scrvint à l'e&pioitation des
fonds qu'il traverse peut, en vertu de simples présomptions tirées de la situation des lieux et des faits de la cause, être réputé devoir son origine, par l'effet d'une convention tacite, à l'abandon que chacun des propriétaires qui en profitent aurait fait de la portion de terrain nécessaire à son établistement. En conséquence, un chemin de cette sorte constitue une copropriété susceptible d'être acquise par prescription : ici est inapplicable l'art. 691 , C. Nap. , qui ne permet pas à la servitude de passage de s'acquérir autrement que par titres (1).
2° Lorsque l'intimé conclut à la nullité de V appel, sans spécifier aucune irrégularité dans l'acte d'appel, les juges ne sont pas tenus de motiver le rejet qu'ils font d'un moyen qui lui-même ne reposait sur aucun motif (i). (C. proc., 141; L. 20 avr. 1810, arl. 7.)
(Vuillemenot C. Tournicr et cons.)— -arrêt.
LA COUR ,* — Sur le premier moyen : — Allcndu qu'à l'appui de la formule banale à l'usage de tous les intimés: déclarer l'appel nul el irrégulier en la forme, le demandeur en cassation n'a spécifié aucune irrégularité dans l'acte d'appel, et qu'aujourd'hui même il n'en signale aucune h l'appui de son pourvoi : que, dans ces termes, l'exception tirée de la prétendue nullité de l'acte d'appel ne présentait aucun point saisissable pour un débat et une décision quelconques, et que les juges n'étaient pas tenus de motiver le rejet d'un moyen qui ne reposait lui-même sur aucun motif;
Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'à la dilférence de la servitude de passage sur le fonds d'autrui, laquelle ne peut être établie que par titres, un chemin rural, servant à 1 exploitation des propriétés qu'il traverse, est présumé avoir été formé par l'abandon, par chacun des propriétaires qui en profitent, de la portion de terrain nécessaire à son établissement; qu'un tel chemin constitue donc une copropriété susceptible d'être ac- • quise par prescription, et que la preuve de la convention tacite qui a établi un tel chemin peut résulter des présomptions que le juge rencontre dans la situation des lieux et 1 ensemble des faits et circonstances de la cause; — Qu'en le jugeant ainsi, el en concluant des circonstances qu'il relève que le chemin litigieux était la propriété commune des parties, l'arrêt n'a méconnu aucune des dispositions de loi invoquées par le demandeur;—Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Besançon du 8 mai 1865.
Du 21 nov. 1866.— Ch. req. — MM. Bon-
(1) Comp. Cass. 20fév.l866 (P.1866.510.— S. 1866. 1.1 93). V. la note sous cet arrêt.
(2) Jurisprudence constante. V. Rép. gin. Pal. et Supp., v Jugement (mat. eiv.), n. 1005 et suiv.; Table gèn. Devill. et Gilb., v* Motifs de jugem., o. 243 et suiv.
jean, prés. ; Nachct, rapp. ; Savarv, av. gén. (concl. conf.); Galopin, av.
CASS.-Civ. 20 janvier 1868.
Acquiescement, Dohainb de l'Etat, Préfet, Appel.
•: Lorsqu' après un jugement qui règle entre l'Etat et un particulier exproprié la question de propriété d'un terrain, et qui alloue à ce particulier une indemnité pour ce terrain, le préfet a déposé à la caisse des consignations le montant de cette indemnité, le paiement ou versement qui en est fait ultérieurement à l'exproprié, n'ayant pu avoir lieu qu'arec le concours et l'approbation de l'autorité compétente, constitue de la part de l'Etat un acte d'acquiescement par l'exécution volontaire du jugement, qui en rend, dès lors, l'appel non recevablc. (C. proc, 443.)
(Préfet d'Alger C. Pontet.)— arrêt.
LA COUR ;— Attendu qu'il résulte dci'arrêt attaqué que, d'après l'arrêté d'expropriation rendu, le 2ocl. 1861, par le gouverneur général de l'Algérie, la parcelle de terrain en litige devait, ainsi que le surplus de la maison Pontet, être occupée pour la construction du boulevard de l'Impératrice ; — Que , dans l'instance engagée devant le tribunal civil d'Alger par le directeur général des affaires civiles de l'Algérie, agissant au nom el comme représentant du domaine de 1 Etat, le litige a porté exclusivement sur le point de savoir si cette parcelle de terrain était une propriété domaniale comme ayant fait partie des anciennes fortifications de la ville d'Alger, ou si, au contraire, clic devait être considérée comme faisant partie de la maison Pontet, et si elle devait, à ce titre, être prise en considération pour le règlement de l'indemnité duc à ce dernier; — Attendu que, par son jugement du 30 mai 1862, le tribunal civil d'Alger a résolu celte question en faveur de Pontet et fixé son indemnité à la somme de 30,000 fr.; — Qu'en exécution de ce jugement, l'administration a fait déposer celle somme à la caisse des consignations, et que, par exploitdu 16 mai 1863, le préfet d'Alger, agissant au nom et comme représentant du domaine de l'Etat, a fait notifier à Pontet que cette consignation avait été faite à fia de paiement et qu'il ne pourrait retirer ta somme consignée qu'en remplissant certaines conditions pour affranchir l'immeuble ex» proprié ; — Que Pontet ayant satisfait à ces conditions, a touché la somme consignée ; — Attendu que le paiement fait dans de telles circonstances, et avec les formes administratives, n'a pu avoir lieu qu'avec le concours et l'approbation de l'autorité compétente;— Attendu qu'en décidant que ce paiement constituait un acte d'exécution volontaire du jugement du 30 mai 1862, el rendait non recevable l'appel de ce jugement, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi ; — Rc-
jette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Conr d'Alger du 30 mai 1865.
Du 20 janv. 1868.— Ch. civ. — MM. Troplong, l"prés.; Mercier, rapp. ; de Raynal, ieta?. gcn. (concl. conf.)
Kournier, av.
CASS.-mq. 98 janvier 1868.
LOWGE D'OUVRAGE , ENTREPRENEUR , SoUS- TRA1TANT, FOURNISSEURS ET OUVRIERS.
V entrepreneur des travaux d'un chemin 4t fer est personnellement tenu, vis-à-vis des r»*mmeurs et ouvriers employés par son 'm-traitant, du paiement des fournitures et ■rariux faits dans l'intérêt de l'entreprise par ordre de ce dernier, alors que le cahier dft charges dressé par la compagnie du che- «»n de fer porte qu'en cas de sous-traité l'entrepreneur demeurera garant des engaqe'mn,ts pris par le sous-traitant envers les ouvriers et les tiers: ccttf dernière clause constitue, de la part de la compagnie, une «tpulation pour autrui valable aux termes derart.mi,C. Nap. (1).
(Picard et Lebrelon C. Rouard.)
8 juin 1866, jugement du tribunal de commerce d'Angers qui statue en ces ternies : — « Attendu que, par marché verbal du 13 avril 18G.?, Picard et Lebrelon ont sous-traité à Beaflroont toute la façon de la charpente nécessaire à la construction de la gare d'Angers, dont ils étaient les adjudicataires principaux; — Que, par un marché accessoire, us oot également sous-traité à Beaumont la fourniture de quelques mètres de bois de chêne et de sapin ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 8 du cahier des charges imposé par la compagnie d'Orléans à ses entrepreneurs, ncard et Lebrelon étaient tenus de tous les Hgagements de leurs sous-traitants vis-à-vis des ouvriers et des tiers; — Attendu que la jurisprudence a décidé que, par tiers, on denil entendre tous ceux qui, étrangers au en i repreneurs et des sous-traitants, aweRt exécoté des travaux et Tait des fourrures dans l'intérêt de l'entreprise; — Attenta qu'au cours de septembre cl octobre 1*3, Rouard frères ont fourni à Beaumont « bois de chêne et de sapin que Picard et Lejreton avaient sous-marchandé à celui-ci en •Mot* de sa main-d'œuvre; — Attendu que <*i bois ont été livrés a Angers, sciés par « ouvriers de Rouard frères et mis en Place par Beaumont pour former la charpente « le plancher du petit bâtiment en briques
(I) V. décision identique, Cass. 7 fév. 1866 (P 1S66.556.— S.1866.1.2S0), et le renvoi.— Mais en est autrement lorsque las juges reconnaissent qu'une telle clause a été stipulée dans l uMéréi exclusif de la compagnie, et non dan* 1 intérêt des ouvriers et fournisseurs: Cass. 31 jiuil. 1867 (P.1867.1048.— S. 1867. 1.383), c. la note.
situé au nord de la voie entre la gare des voyageurs et celle des marchandises ; — Attendu que l'ensemble de ces fournitures et travaux s élève, suivant facture présentée par Rouard frères, à la somme de 481 fr. 09 c lequelle n'a pu être payée par Beaumont, d£ venu insolvable et réduit l réclamer de ses créanciers la faveur d'un atermoiement ■ — Attendu que Rouard frères demandeiit'aujourd hui a Picard et Lebrelon le moniant do cette somme de 48i fr. 99 c, prix des bois fournis et des travaux faits dans l'intérêt de 1 entreprise dont ceux-ci étaient les adjudicataires principaux ; — Attendu que c'est vainement que Picard et Lebrelon allèguent avoir payé à Beaumont tout le montant de ses travaux et fournitures; - Attendu que c est vainement aussi qu'ils invoquent l'exception que Beaumont pourrait opposer à ia demande en paiement de Rouard frères en réclamant le profit de l'atermoiement con-
de art. 2030, C. Nap., la seule prorogation de terme accordée par les créanefers aux débiteurs principaux ne décharge pas la caution qui, en ce cas, peut poursuivre le débiteur pour le forcer au paiement; — Attendu, d'ailleurs, que Beaumont n'ayant pas satisfait aux conditions de l'atermoiement consenti par ses créanciers, ne peut plus en invoquer le bénéfice ;— Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Picard îLn n2n> P°ur v»oIa»>on des art. 1165,
Î798,' mèmeaPCodee.fâUSS€ de
r * ™,T„ ARRÊT.
LA COUR ; — Sur l'unique moyen du pourî'îii T KAUendu qu'au« «ermes de l'art 1121, G. Nap., on peut stipuler au profit d'un tiersjorsque telle est la condition d'une stipulation que I on fait pour soi-même, et qu'en tu ant de ce principe et de l'art. 8 du cahier des charges par lequel ia compagnie d'Orléans avait impose aux adjudicataires l'obligation de garantir les engagements pris par leurs sous-traitants envers les ouvriers ci les tiers la conséquence que, pour le montant de leurs rournituresde bois faitesau sous-traitant Beau mont et employés à l'entreprise, les frères Rouardayaient une action contre Picardel Lebrelon, 1 arrêt attaqué n'a violé aucun article de loi; — Rejette, etc.
Du 28 janv 1868. -Ch. req.-MM. Bonjean, près.; Truchard du Molin, rapn • Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Bosviel, av.
CASS. - req. 29 janvier 1868.
1\?p'î^./INVBXT,0N' Moyen connu, Application nouvellb, Produits distincts, Description, Certificat d'addition. - * Dépens, Garantie.
1* L'application nouvelle d'un moyen connu pour l obtention d'un résultat ou d'un produit tnduitrtel peut être déclarée non brevetable,
Digitfce
lorsqu'en raison de sa simplicité, elle n'exige aucun effort d'intelligence et ne présente pas le caractère d'une véritable création (1). (L. 5 juill. 1844, art 2.) — Motifs do l'arrêt attaqué.
Au ca$ de demande d'un brevet muant pour objet trois produits distincts, avec indication des appareils et procédés à employer pour deux de ces produits seulement, le silence du brevet sur le point de savoir lequel des deux appareils et procédé» décrits doit être suivi pour le troisième produit, peut être considéré comme une omission grave entraînant la nullité du brevet quant à ce troisième produit, sans que cette appréciation puisse être attaquée comme dénaturant Us fermes du brevet et leur refusant leur portée légale (2). (L. 5 juill. 1844, art. 5 et 30.)
U ne peut être supplié à {insuffisance de la description d'un brevet par les cxplicattons insérées dans un certificat d'addition (3). (Ibid., art. 16.)
2° Le demandeur qui succombe au principal peut être condamné aux frais de taction en garantie exercée par le défendeur, sur le seul motif qu'elle a eu pour cause Us demande principale, et sans que les juges soient tenus d'apprécier le mérite de cette action en garantie{l). (C.proc., 130.)
(Deiss C. Deprat.)
t u jugement du tribunal de Toulon, du 15 fév. 1865, avait statué en ces termes : — « Attendu que Deprat ne conteste point, et qu'il est d'ailleurs établi par l'expertise faite par les sieurs Gras et Rame), à la suite de la saisie dont celui-ci a été l'objet de la part du sieur Deiss, que, dans l'usine qu'il possàde a Saint-Nazaire, le sulfure de carbone est in dustriellemenl employé pour l'extraction de l'huile des pulpes d'olive;— Que Deprat prétend en cela user de son droit, l'objet sur lequel Deiss fonde son privilège n'étant pas susceptible d'être breveté, pour défaut de nouveauté; que, d'ailleurs, le brevet serait nul pour insuffisance dans la description qui doit y être jointe, aux termes du § 6 de
(1) Une doctrine contraire est enseignée par les auteurs, et celte doctrine parait en effet pins ■ oo forme à l'esprit comme à la lettre de la loi. V. MM. E. Diane, Inventeur breveté, p. 431, m Tr. de la contre f., p. 461; Rendu et Delorme, Dr. industr., n. 332.— On décide, par la même raison, que la brevetabilité d'une découverte ou d'une invention est complètement indépendante •le son mérite ou de son degré d'importance. V. le Rép. gên. Pal. et Supp., v* Brev. d'inv., n. ai; la Table gèn. Devill et Gilb., eod. V, n. 30 ter ; et la Table décemi . , eod. verb., n. 31, 70 et 7t, ainsi que les auteurs cités pins baut. Addc MM. Schmoll, Brev. d'inv., p. 17; Picard et Olin, id., n. 530. V. aussi M. Huanl. id., p. 428.
tâ) II est de principe que si les joges du fond ont le droit d'apprécier on interpréter !e sens l'un brevet d'iavontion, Us ne peuvent cependant,
l'art. 30 de la loi du 5 ioill. 1844; qu'enfin. Deiss aurait encouru la déchéance de son brevet, pour avoir contrevenu au $ 3 de l'art. 32 de la loi précitée, en introduisant en France des objets fabriqués en pavs étrangers et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet; — Sur le premier moyen : — Attendu que Deiss, pour donner un appui moral à sa prétention d'avoir fait une application nouvelle de moyens connus pour I obtention d'un résultat industriel, a cherché à établir d'abord que c'est par ses soins et les perfectionnements qu'il a ap— apportés dans la fabrication du sulfure de carbone, que cet agent, dont le prix commercial était encore, en 1840, de 50 à 60 fr., peut être aujourd'hui livré à l'industrie au prix de 50 c. le kilog. ; qu'il semblerait vouloir par là établir une sorte d'indivisibilité entre le bon marché obtenu par loi et l'application nouvelle de cet agent pour l'obtention du résultat industriel dont s'agit ; qu'à cette prétention, une simple réponse est à faire : c'est que Deiss n'est point breveté pour les perfectionnements qu'il aurait apportés à la fabrication du sulfure de carbone ; — Que les moyens de fabrication de cette substance sont dans le domaine public, et qu'il résulte d'ailleurs de divers documents versés au procès que Deiss n'aurait pas même en l'initiative dos perfectionnements qui auraient permis de livrer cette substance à bon marché ; que le mérite et l'initiative en reviendraient surtout aux sieurs Chandelon et Perroncel, et que les perfectionnements qu'il aurait apportés lui-même dans les instruments cm il emploie, il les aurait empruntés en partie à l'ouvrage de M. Payen, qui les a décrits; qu'il y a lieu de rendre toutefois justice à la sagacité du sieur Deiss, à laquelle M. Payen rei-mèmerend hommage (Précisée chimie industrielle de Payen, t. 1, p. 127 et suiv.); — Attendu que le sieur Deiss est d'ailleurs bien loin d'avoir le premier indiqué la propriété qu'à le sulfure de carbone d'extraire l'huile îles corps gras qui la contiennent; que cette propriété est indiquée dans un
dans cette appréciation, en méconnaître les termes formels, et dénaturer par là le brevet ; qu'eu ce cas, leur décision tombé sous la censure de la Cour de cassation. V. Cass. 17 janv. 185» (P. 1852.2.482.— S. 1852. 1.66)'; 1" juin 1865 (P. 1 865. 1203.— S. 1865. 1.463), et les renvois.
(3) C'est là, comme le dit notre arrêt, une conséquence du principe qu'un certificat d'addition ne peut exister lui-mAme qu'autant que le brevet principal est valable. Par application de ce principe, on décide que le certificat d'addition suit le sort du brevet principal, et que la nullité decehri*ci entraîne la nullité du certificat d'addition. V. Cass. 5 nov. 1867 (suprà, p. 15), et les indications de la note.
(4) V. en ce sens, Cass. 7 nov. 1866 (P. 1866.H3.-S.1866.4.41). V. aussi Cass. 6 fér. 1867 (P.1867.261.— S.1867.1.109).
grand nombre d'ouvrages scientiliques ;— Qoe Fon lit notamment dans l'Office de la pharmacie de Dorvauh, 4e édil., publiée en mars 1855, avant l'obtention du brevet Deiss qui est à la date du 13 nov. 1855, que le sulfure de carbone dissout les corps gras avec la plus grande facilité ; — Attendu que les appareils à l'aide desquels Deiss obtient l'extraction de l'huile des corps gras par l'emploi -du soi fore de carbone, ne sont point le fait de son invention et ne forment point un objet susceptible d'être breveté ; que l'extracteur à distillation continue par la méthode de déplacement qu'il emploie, est dû à l'invention de M. Payen en 1880; que l'instrument est décrit et figuré dans les ouvrages de ce savant ; qu'un appareil analogue est dû à un autre savant, Eygrot (V. VOf fichu de pharmacie de Dorvauk,4e édit., p. 288 et 845),*— Attendu, d'ailleurs, qu'en ce qui touche l'appareil employé par Deprat, Deiss ne se plaint pas d'avoir été victime de la contrefaçon; que l'appareil Deprat diffère essentiellement du sien; que Deprat procède par la méthode de liant en bas pour l'extraction de l'huile des pulpes d'olives, tandis que Deiss procède par la méthode de bas en haut; — Attendu que l'application à l'industrie du sulfure de carbone comme agent d'extraction des corps gras a pu être naturellement faite sans effort de 1 intelligence, tant le mode d'extraction est simple, a l'aide des instruments connus et qui sont tombés dans le domaine public, dès le jour où la fabrication de cette substance a pu être perfectionnée et son prix commercial réduit dans de notables proportions; que, dans ces conditions, il est difficile d'apercevoir quel peut être le résultat qui puisse être attribué a l'invention du sieur Deiss et lui valoir le privilège du monopole qu'il revendique, pendant quinze années à partir de l'obtention de son brevet principal, ou soit du 13 nov. 1855 ; — Qu'il parait raisonnable d'admettre que lorsque, dans son art. 2, la loi da 5 juin. 1844 considère comme invention et découverte nouvelle susceptible d'être brevetée l'application nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel, elle a entendu que cette application ne saurait être considérée comme nouvelle sans un effort de l'intelligence oui en fasse comme une création, qui s'attache a la personnalité de celui qui fait l'application, et mette Bon œuvre en relief; que l' exigence de la loi, en ce oui touche la description dans la demande des moyens pratiqués, vient à l'appui de cette interprétation ; — Attendu, d'autre part, que l'application à l'industrie du sulfure de carbone n'est pas due pour la première fois à l'initiative du sieur Deiss; que le sieur Ferrand a obtenu, à la date du 17 janv. 1855, un brevet d'invention pour une méthode d'extraction du parfum des plantes à l'aide de dissolvants volatils, tels que l'eiher et le sulfure de carbone ; —Attendu qu'il est juste de reconnaître que 1
le brevet obtenu par Ferrand s'applique exclusivement a l'extraction, par le sulfure de carbone, du parfum des plantes, qui, pnur former une matière qui tient de l'huile essentielle, forme cependant un corps solide, tandis que le brevet Deiss s'applique a l'extraction de l'huile des corps gras, tels que les os, la laine, les graines oléagineuses; que le résultat industriel peut être considère comme différent ; — Attendu qu'en présent e des termes généraux de l'art. 2 de la loi du 5 juill. 1844, il ne serait pas contre tout*' raison d'admettre que, même sans aucun effort de l'intelligence, sans aucune création dans l'application nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat industrie, cette application nouvelle peut être brevetable, par le motif donné par la Cour de cassation dans son arrêt du 13 août 1845, ail. Elkington (1), qoe cette application dote la société d'une industrie qu elle ne possédait pas auparavant; — Attendu que, dans ces conditions, il y aurait lieu de reconnaître qu'il existerait quelques doutes sur la nullité du brevet par défaut de nouveauté ; — Mais, attendu, en ce qui touche la description du
firocédé ou de l'invention, qu'aux termes de 'art. 5 de la loi du 5 juill. 1844, la demande doit contenir une description de la découverte, invention ou application faisant l'objet du brevet d'invention, et que, d'après la disposition de l'art. 30, § 6, est nul et de nul effet le brevet, si la description jointe au brevet n'est pas suf lisante pour l'exécution de l'invention ou si elle n'indique pas d'une manière complète et loyale les véritables moyens de l'invention ; — Attendu, en fait, que la demande formée par Deiss en 1855, et qui est jointe au brevet du 13 nov. 1855, ne contient pas, en ce qui touche l'application du sulfure de carbone a l'extraction de l'huile des graines oléagineuses, de description des procédés et moyens ; — Qu'il est à remarquer, d'abord,que le titre sous lequel le brevet est demandé n'indique pas que le sieur Deiss se propose l'extraction des huiles de graines oléagineuses ; que le titre porte seulement que la demande est formée pour un nouveau procédé d'extraction du suif des os, ainsi que pour le dégraissage des laines, au moyen du sulfure de carbone; que ce titre est muet relativement aux graines oléagineuses ; qu'il convient toutefois de reconnaître que cette omission ne saurait être considérée comme frauduleuse, et qu'aux termes du § 5 de l'art. 30 de la lot précitée, la nullité d un brevet ue peut être prononcée que lorsque le titre sous lequel te brevet a été demandé indique frauduleusement un objet autre que le véritable obi et de l'invention ; — Mats attendu que la demande jointe au brevet ne contient aucune description des moyens pour l'exécution de l'invention ; que le sieur Deiss, après avoir
(i) V. Pal, 1845.2.677. —Sir. 1845.1.689.
JOLKISAL DU PALAIS.
donné la description des deux modes de procéder en ce qui touche l'ei traction du suif des os et le dégraissage de la laine par le sulfure de carbone, se borne à ajouter dans sa demande ces mots : « Je brevète égale- « ment l'extraction des huiles des graines « oléagineuses; * — Attendu que la preuve de la diversité des moyens employés en ce qui touche les os et les laines, et le silence de Deiss relativement aux graines oléagineuses, constitue une omission graVe qui, aux termes de la loi, doit entraîner la .nullité du brevet; que, a défaut de toute description des moyens qui révèle la personnalité ,du procédé, il y aurait lieu de déclarer qu'il n'y aurait pas dans ces conditions de yéri- ■ table application nouvelle à l'industrie du moyen connu, et que, aux termes du 5 9 de l'art. 30 de la loi de 1844, les brevets sont : nuls s'ils portent sur des principes, méthodes, systèmes, découvertes et conceptions théoriques ou purement scientifiques, dont on n'a pas indiqué les applications industrielles; — Attendu, il est traii qné Deiss, dans un certificat d'addition à la date du 26 janv. 4857, a comblé la lacune de la demande jointe an brevet principal et a donné la description des procèdes à employer pour l'extraction de l'huile des graines oléagineuses ; mais qu'il est de principe et de jurisprudence qu'un certificat d'addition ne peut réparer les vices fonciers du brevet principal, et le relever ainsi de la nullité dont il était frappé;....
« En ce qui touche la demande en garantie formée par Deprat contre Bonnière : — ^ Attendu que le déboutement de Deiss de sa demande dispenserait le tribunal d'apprécier la demande en garantie; qu'il importe toutefois, au point de vue des dépens, de déterminer miel eut été le sort de cette demande dans la supposition de la condamnation de Deprat; — Attendu qu'il résulte des documents du procès que Bonnière fils n'aurait point pris l'initiative de l'inspiration à Deprat de celte exploitation ; que Deprat et Pignol avaient déjà conçu cette pensée avant de se mettre en relation avec Bonnière, et que même, pour la réalisation de leur entreprise, ils s'étaient adressés au sieur Lametlais, pharmacien à Bouen ; que Bonnière fils n'a fait que les aider et les assister dans l'accomplissement de leur projet; que le brevet dont excipe Deprat a été sollicité et obtenu en commun par Bonnière, Deprat et Pignol, et non par Bonnière seul ; — Attendu que Deprat s'appuierait vainement sur l'acte de cession passé le 13 mai 1863 par Bonnière en faveur de Deprat et Pignol ; que, par cet acte, il fut convenu que Bonnière resterait seul propriétaire du brevet, mais avec obligation d'en laisser jouir Deprat et Pignol pour l'exploitation de leur usine ; que Bonnière, loin de céder son brevet à Deprat et Pignol, ce sont ces derniers qui ont cédé leurs droits à Bonnière fils ; — Attendu, en conséquence, que, dans la sup-
position où Deiss eût triomphé, il n'aurait pu y avoir de recours en garantie utile de la part de Deprat contre Bonnière ; qae cette action en garantie étant sans fondement à tous les points de vue et dans toute supposition, il t a lieu de faire supporter a Deprat les frais de l'instance' en garantie; — 'Par ces motifs, déboute Deiss de sa demande ; prononce la nullité dtt brevet du 13 nbv. 1 835, Çn ee qui touche seulement la partir du brevet relative a 1" extraction parle sulfure rie carbone de l'huile des graines Oléagineuses, pour insuffisance dans la description des. movens et procédés, ète. » 1
Appel principal par le sieur Deiss ; et appel incident par le sieur Deprat, quant au chef du jugement qui met à sa charge les> frais de l'action en garantie.
21 fév. 1866, arrêt de la Cour d'Aix ainsi conçu ï « Sur les fins principales: — Adoptant les motifs des premiers joges, moins ceux relatifs a !a déchéance, dont il est inutile de s'oçciperi — Sur rappel incident de Deprat : — Adoptant aussi les motifs despremiers juges : — Sur la demande en garantie de Depràt contre Bonnière : — Attendu qu'il n 'y a pas lieu de statuer sur cette demande ; qu'il est juste seulement d'en mettre les dépens fa la charge de Deiss, qui a nécessité par son appel la mise en caus<des garants, etc. »
Pourvoi en cassation du sieur Deiss. — ■1° Violation de l'art. 5 de la loi du 5 juili. 1844, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré non brevetable l'application nouvelle d'un moyen connu, sons prétexte que celte application n'aurait exigé aucun effort d'intelligence.
2« — 3° Violation de l'art. 5, et fausse
application de l'art. 30, § 6, de la loi du 5 jnill. 1844, en ce que, pour annuler la partie du brevet relative à rextraction par le sulfure de carbone de l'huile des graines oléagineuses, l'arrêt attaqué s'est fondé sur une prétendue insuffisance de description des moyens et procédés fa employer, alors que. d'une part, cette description résultait complètement des termes du brevet, puisqu'il suffisait d'enrployer, pour l'extraction de ce produit, les mêmes appareils et procédés que pour l'extraction des deux autres produits brevetés; et que, d'autre part, cette description résultait également des explications insérées dans le certificat d'addition délivré postérieurement; et en ce que l'arrêt attaqué avait ainsi méconnu la portée légale du brevet.
4* Violation des art. 130,C.proc.,etl382, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a mis fa la charge du demandeur principal les frais de l'action en garantie formée par le défendeur, alors qu'il résultait du jugement de première instance, non contredit en ce point, que le recours en garantie eût dû être rejeté, même dans l'hypothèse où la demande principale aurait été accueillie.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen : —
Attendu que, pour déclarer le brevet pris par le demandeur en cassation le 13 nov. 1855 nul et de nul effet en la partie relative à l'extraction par le sulfure de carbone de l'huile des graines oléagineuses, l'arrêt attaqué se fonde, entre autres motifs, sur l'insuffisance dans la description des moyens et procédés j— Que ce motif suffi i pour justifier la décision, sans qu'il suit nécessaire d'apprécier le mérite des autres motifs d'un ordre différent, que le juge du fond a cru pouvoir tirer de ce que 1 application nou~ relle, faite par Deiss, d'un procédé connu n'aurait exigé de sa part aucun effort d'intelligence, motif surabondant qui est l'objet du premier moyen ; \ ,..
Sur le deuxième moyen... (sans intérêt) ;
Sur la première branche du troisième moyen : —Attend» qu'il est déclaré par l'arrêt attaqué, et qu'if résulte d'ailleurs de, la description jointe à la demande du brevet, que Deiss,. après avoir indiqué deux appareils et deux procédés, l'un, pour l'extraction du suif des os, l'autre pour le dégraissage des laines, se borne à déclarer qu'il breveté également l'extraction de l'huile des graines oléagineuses, sans indiquer lequel des deux appareils et procédés décrits devait être suivi pour cette troisième nature de produits; — Attendu qu'en déclarant que ce silence du brevet constituait une omission grave dans la description, l'arrêt attaqué s'est livré à une appréciation qui ne dénature aucune* ment les termes du brevet et ne leur refuse point leur portée légale ; ,
Sur la deuxième branche du moyen : ' Attendu qu'en décidant qu'il ne pouvait être suppléé à I insuffisance de la description du brevet par les explications insérées au certificat d'addition du 26 fév. 1857, l'arrêt n'a fait qu'une exacte application des principes de la matière Que le certificat d'addition, qui ne peut lui-même exister qu'autant que le brevet principal est valable, ne saurait, en effet, couvrir ou réparer les nullités du brevet principal ;
Sur le quatrième moyen : — Attendu que la répartition des dépens entre les diverses parties en cause repose sur uue appréciation des fautes, et ne saurait par conséquent, en général, tomber sous la censure de la Cour de cassation ; — Attendu, d'ailleurs, qu'il est déclaré par l'arrêt attaqué que la demande principale de Deiss contre Deprat étant rejetée, il n'y a pas lieu d'examiner la demande en garantie de Deprat contre Ronoière, mais qu'il est juste d'en mettre les dépens à la charge de Deiss, qui par son action a nécessité la mise en cause de Bonnière;— Que ce motif de l'arrêt, tout laconique qu'il est, explique suffisamment que, dans la pensée du juge d'appel, les frais de la demande en garantie, quel que pût être d'ailleurs le mérite de cette demande, avaient pour cause l'action principale mal à propos intentée par Deiss contre Deprat ; qu'en tirant de ce fait ainsi souverainement
apprécié la conséquence que les frais devaient être mis à la charge de Deiss, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste application des art. 1382 C.NaP.,et 130, C. proc. civ., auî faits déclares constants ; — Rejette etc
Du 29 janv. 1868.- Ch. req.- MM. Bonjean, prés.; Alméras-Latour, rapp. : p. Fabre av. gén. (concl. conf.); Bosviel, av.
CASS.-req. 20 avril 1868.
1* Brsvet d'invention, Nullité absolue Appel, Délai, Nouveauté, Contrefaçon!
Cassation.— 2« Appel, Délai, Fin de nonbbcbvoir.
{•Lorsque le tribunal civil, saisi d'une action en contrefaçon d'un brevet d'inven- |ion, o, sur les réquisitions du minùtère public, prononcé la nullité absolue du brevet l appel interjeté contre la partie seulement', remet U en débat la question de nullité tout
8 entière, même à l'égard du ministère public ' -...» juill. 1844, art. 37.)— Rés. aff. par 1k purimp,
Au surplus (et en considérant la matière comme divisible), la seule signification du jugement par le défendeur à l'action en contrefaçon ne fait pas courit contre le demandeur ou breveté le délai d'appel à l'égard du minùtère public en ce qui concerne la nullité absolue du brevet : ce délai ne peut courir que par une signification faite à la requête du ministère public ; et, à défaut d'une telle stgnificatton, l'appel est toujours recevabte.
La déclaration des juges du fait sur la nouveauté de l'invention échappe à la cen-
\mdeJt i°ur de catsation w* (L- 3 iui,L
Comme aussi, Us, déclaration des juges du fait est souveraine en ce qui concerne l'identité des objets brevetés avec ceux signalés comme contrefaits (2). (Ibid., art. 40.)
2' La fin de non-recevoir résultant contre un appel de ce qu'il a été interjeté après les délais, tient à l'ordre public ; elle peut, dès lorsf être proposée en tout état de cause, et n'est pas couverte par des défenses au fond ; elle peut même être suppléée d'office par les juges (3). (C. proc, 443).— Rés. par la Cour imp.
(1-2) Ces deux pointa sont constants. V. sur le premier, Cass. 26 janv. 1867 (P. 1867 893 — S.1867.1.339); 11 mars 1867 Isuprà, p. 160)* 15 juill. 1867 (P.I8«7.743.-S.1867.i.i86);et sur le second, Cass. 26 janv. 1866 (P. 1866 437.— S.1866.1. 178), et les renvois.
(3) La question était, dans le principe, trèscontroversée ; mais fa jurisprudence est maintenant fixée dans le sens de la solution ci-dessus. V. le Rêp. gèn. Pal., v* Appel en mat. civ., n! 1467 et suiv.; la Table gèn. DeviU. et Gilb., eod. v9, n. 145 et suiv.; la Table dèeenn., eod. v\ n. 35 et s.; et leCod. proe. annoté de Gilbert, sur l'art. 443, n. 101 et suiv., et SuppL, n. 73
(Noé et Maillard C. Drieux.)
Un arrêt de la Cour de Rouen, da 28 mars 1 866, avait 6tatué en ces termes : — « Considérant que Drieux a obtenu, à la date du 24 juill. 1861, un brevet d'invention pour un nouveau genre de peignes, et que les pièces du procès établissent qu'il avait joint à sa demande, avec deux échantillons du peigne à breveter, une description portant que ce peigne était à dos métallique formé d'un tube à coulisse d'une seule pièce, rivé des deux bouts, s'adaptanlà des peignes de toute matière flexible, et leur donnant l'avantage de ne jamais se déformer; — Considérant que, le 31 mai 1862, Drieux obtint, après dépôt de nouveaux échantillons, un certificat d'addition au brevet précité, laquelle addition consistait en ce que le tube ci-dessus décrit était ou rivé des deux bouts, ou terminé par une capsule à vis fermée ou sertie, ou bien encore par une goupille à bouton ou une simple vis; — Considérant, d'une part, qu'il n'est contesté par aucune partie qu'antérieurement au brevet de Drieux on avait tenté de consolider les peignes au moyen d'un tube métallique appliqué au dos, mais offrant tous les inconvénients qui pouvaient résulter de ce que ses deux extrémités étaient laissées ouvertes ; d'autre part, qu'il y a eu perfection nement incontestable, c'est-à-dire certitude de la consolidation cherchée et destruction des inconvénients reconnus, par le seul fait de la fermeture susdite du tube à ses deux bouts ;—. Considérant qu'il n'importe nullement que cette fermeture s'opère à l'aide de procédés ou moyens connus, vulgaires et journellement employés dans d'autres produits et pour d'autres résultats ; qu'il sortit, en effet, pour être reconnu véritablement inventeur, d'avoir obtenu un résultat ou créé un produit industriel nouveau par l'application nouvelle de moyens ou procédés quelconques; que la seule question, à résoudre, quant à ce, au procès, consiste donc à savoir si Drieux a été valablement breveté pour le peigne dont la nouveauté n'est d'ailleurs pas douteuse ; — Considérant à cet égard.. . (ici l'arrêt constate; en fait, qu'aucun brevet pour l'invention dont il s'agit n'a été pris antérieurement à celui du sieur Drieux); —Sur la contrefaçon du produit breveté : — Considérant que, dès les premiers actes de poursuite, il a été reconnu par Noé et Maillard, deux des intimés, qu'ils avaient, l'un commandé el , vendu , l'autre confectionné
et suiv. Toutefois, et bien que la déchéance du droit d'appel résultant de l'expiration du délai légal soit d'ordre public, elle ne peut cependant être invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation qu'autant que les juges ont été mis à môme, par la production de pièces pouvant établir le point du départ du délai, de déclarer d'office l'appel non redevable : Cass. 1! mars 1867 (P. 1867. 767. —S. 1867. 1.300).
des peignes à dos métalliques rivés aux deux bouts: qu'il est également établi el qu'il n'est pas d'ailleurs dénié par les susdits qu'ils ont concouru, chacun pour une part active, à la fabrication des peignes avec adaptation au dos de tubes à bouts soudés \ qu'aux termes de l'exploit introduclif d'instance, l'action de Drieux s'appliquait cumulativemenl aux tubes, soit à bouts rivés, soit à bouts soudés ; que Drieux n'a jamais renoncé ni à l'un ni à 1 autre de ces deux objets de poursuite ; que devant le tribunal, dans ses conclusions définitives prises le jour du jugement, il impute encore aux intimés d avoir contrefait sou invention, non-seulement en rivant, mais aussi en soudant les bouls du tube, et que la cause est, par conséquent, venue entière devant la Cour; — Considérant que la fermeture du tube, soit à l'aide d'un rivet, soit au moyen de la soudure, constitue évidemment une réalisation du résultat et une imitation du produit industriel nouveau inventé par Drieux ; que Noé s'est rendu coupable de la contrefaçon en faisant fabriquer et en mettant en vente les objets contrefaits par lui, par son ordre et pour son compte ; que Maillard, qui avait précédemment travaillé dans l'atelier de Drieux à la fabrication du nouveau genre de peignes, et, spécialement, à la confection des tubes, a concouru à la contrefaçon lorsqu'il a fait des peignes semblables pour Noé ; — En ce qui concerne les dommages-intérêts;...
Sur l'exception opposée à l'appel par les intimés :— Considérant qu'ils prétendent qu'en ce qui concerne le ministère public etla nullité absolue prononcée à sa requête contre le brevet en litige par le jugement attaqué, Drieux se trouvait déchu du droit d'appeler par suite de l'expiration des délais accordés par la lot au moment où il a signifié son appel; — Considérant qu'il est répondu pour l'appelant que celle exception doit être rejetée comme tardive, les intimés ne la proposant qu'après avoir conclu au fond, lors de la position des qualités ; — Considérant qu'une telle déchéance touche à la règle et à l'ordre des juridictions ; qu'elle est donc essentiellement d'intérêt public, proposable par conséquent en tout état de cause ; et que les parties n'ont même pas la faculté d'y renoncer valablement, cl de retirer ainsi aux juges le pouvoir de la prononcer d'office ;— Mais considérant qu'en matière de nullité de brevet, lorsque le ministère public n'a pas été dans le cas de se pourvoir directement par action principale, son intervention se trouve liée a l'intervention privée, de telle sorte que l'appel, quoique interjeté seulement contre la partie privée, remet en débat la question de nullité tout entière, même à l'égard de la partie publique, la raison et le droit se refusant invinciblement à admettre qu'un arrêt puisse et doive déclarer à la fois la conlrefaçou constante et le brevet nul ; — Considérant, au surplus, que si l'on veut détacher de l'action de la partie privée l'intervention de la
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partie publique, à ce point qu'il fallût exiger du condamné appelant qu'il se pourvût par appel direct et distinct contre les deux parties, fl fondrait aussi, par voie de conséquence forcée, décider que. pour faire courir des délais à son profil, le ministère public serait tenu de veiller à ce que le jugement fat expressément notifié à sa requête, ce qoi n'a pas eu lieu dans l'espèce ; d où suit que l'exception dont il s'agit est recevante , mais non fondée Par ces motifs, etc. »
Pocrvoi en cassation par les sieurs Noc et Maillard, pour: 4* violation de l'art. 37 de la loi du 5 juiH. 4844> et de l'art. 443, G. proc., en ce que l'arrêt attaqué a eondamné les demandeurs en cassation comme ayant porté atteinte au privilège d'un breveté dont le titre, annulé d'une manière absolue par un jugement non frappé d'appel dans le délai lé* cal.se trouvait définitivement anéanti. — A l'appui du pourvoi, on a soutenu, d*one part, que l'appel dirigé contre la partie privée seule n'avait pu tenir lieu de rappel à ('encontre delà partie publique; et, d'autre part, que la signification du jugement à la requête des défendeurs à l'action en contrefaçon était une mise en demeure suffisante d'appeler, à tous les points de vue et à l'égard de tous, d'une décision qui, dans son ensemble, profitait à ceux qui faisaient la signification ; que, dès lors, cette signification avait fait courir le délai d'appel même en ce qui concerne la nullité absolue du brevet.
2»...3» Violation des art. 2 et 30 de la loi du 5 juiU. 1844, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré nouvelle une invention qui était depuis longtemps dans le domaine public ; et fausse application de l'art. 40 de la même loi, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré qu'il y avait contrefaçon, alors qu'il existait des différences essentielles entre l'objet breveté et ceux prétendus faits en contrefaçon.
ARRET
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Sans qu'il sort nécessaire d'examiner si, dans la procédure spéciale instituée par l'art. 37 de la loi du 3 juill. 1844,1e droit d'intervention du ministère public est tellement lié à la demande originaire en nullité ou en déchéance du brevet, qu'il suffise de l'anpel interjeté par la partie privée pour que la cause tout entière se trouve dévolue au juge du second' degré ; —Attendu que, dans l'espèce, la seule question à juger est celle de savoir si la partie privée, qui n'avait pas qualité, en première instance, pour demander la nullité absolue du brevet, et qui n'avait pas non plu», en appel, le droit de défendre sur cette question, a pu, par la signification faite à sa requête, faire courir le délai d'appel, non-seulement a son égard, mais aussi a l'égard du ministère publie ; — Attendu que cette prétention a été justement repoussée ; qu'en effet, en considérant la matière comme divisible, l'appel n'opère que contre celui à qui il a été notifié, mais aussi la notification du jugement ne profite qu'à la
partie qui l'a faite ; d'où suit que, dans l'espèce, le ministère public n'ayant pas fait notifier le jugement, rappel n'était point tardif à son égard.; — Qu'en considérant, au contraire, la matière comme indivisible, la signification du jugement par la partie privée taisait bien courir le délai au profit de la partie publique ; mais, par une juste reetprocitéj'appel notifié au demandeur en cassation suffisait pour que la cause fût déférée en entier an juge du second degré, c'est-à-dire aussi bien quant à la nullité absolue que relativement a la nullité relative ;
Sur le deuxième moyen... (sans intérêt) ; — 8nr le troisième moyen :— Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que les peignes fabriqués par Drieux constituent nn produit industriel nouveau, et que ceux fabriqués par les demandeurs en cassation en sont la contrefaçon ; que ces deux décisions reposent sur des appréciations de fait qui ne sont pas de nature à être revisées par la Cour de cassation ; — Rejette, etc.
Du 20 avril 4868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Alméras-Latour, rapp. ; Savary, av. gén. (concl. conf.); Guyot, av.
CASS.-req. 30
JtJGEBEUT PAR DÉFAUT , PÉREMPTION" , PRO- CÈS-VER BAL DE
Un procès-verbal de carence, dressé en vertu d'un jugement par défaut au domicile du défaillant, est un acte d'exécution suffisant pour empêcher la péremption du jugement, lorsqu'il est la seule exécution possible de a jugement et que le débiteur en a eu connaissance (1). (C. proc, 156 cl 159.)
(Combarel-Leyval C. Jay.)— arrIt.
LA COUR ;— Sur le moyen unique, tiré de la violation des art. 486 et 459, C. proc. civ. Attendu, en droit, que les jugements ar défaut sont réputés exécutés lorsque es menbtes-saisis ont été vendus, ou lorsqu'il y a quelque acte duquel i\ résulte que f exécution du jugement a été connue de la partie défaillante ;— Attendu que le procès-verbal de carence régulièrement dressé au véritable domicile du débiteur, a nécessairement le même effet juridique que la saisie réelle,
(i) C'est rà un point aujourd'hui bien certain en jurisprudence et en doctrine. On décide mênuqu'un tel procès verbal est un acte d'exécution suffisant pour faire cesser la faculté d'opposition. V. le Bip. gén. Pal. etSupp., y* Jugement par défaut, n. 487 et suiv.; la Table gin. Devill. et Gilb., eod. v* n. 191 et suiv. ; et la Tabla déeenn.,eod.v*,n.3Qei 37. AddeCsas. 12 mars 1861 (P.1861.852.— S.186M.OT»); MM. Chanveau.
sut Carré, Suppl., quest. 663, % 2; Bornât Saint-Prix, Proc. cm., t. 2, p. 448; Deffaux cl Harel, Eneyclop. des hwiss., y* Jug. par dif., n. 116 et suiv.; Rodiére, Compèt. et proc., t. I, p. *84<3«édit.).
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alors que leiftt procès- verbal a clé la seule exécution possible de la condamnation ; — Que. dans l'espèce, il est déclaré par l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Uiom le 2judl. i SGI>) que le procès- verbal de carence dressé au véritable domicile de Combarel-Leyval a été la seule exécution possible du jugement par défaut rendu contre lui, et que les documents du procès constatent que celle exécution a été connue de lui;— Attendu qu'en cet étal des faits souverainement appréciés, la Cour de Uiom, en refusant de déclarer périmé, faute d'exéculiên dans les six mois, le jugement par défaut du 27 janv. 18GÎ5, loin d'avoir violé les art. 156 et 459, C. proc civ., eu a fait au contraire uuc juste application ; — Rejette, etc.
Du 30 mars 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; Hély-d Oissel, rapp. ; Savary, av. géu. (concl. conf.) ; Guyot, av.
(1-2) La jurisprudence actuelle de la Cour suprême tend à abandonner cette thèse longtemps accréditée, qu'en général, le créancier hypothécaire est représenté par son débiteur dans les contestations qui, intéressant le droit de propriété de l'immeuble hypothéqué, réagissent sur les dtoiis des créanciers hypothécaires en vertu de la maxime: ResoCuto jure dantit resolvilur et jus accipientis (V. les renvois de la note jointe à un arrêt de Nancy du 22 fév. 1867, suprà, p. 321). Des auteurs fort autorisés approuvent la nouvelle jurisprudence : V. notamment MM. Marcadé, sur l'art. 1351, n. 12; Pont, Priv. el hyp., n. 647 ; Rodière, Çompèl. et proc, t. 2, p. 150; Dounier, Tr. des preuves, t. 2, n. 880. Mais, dans l'espèce de l'arrêt dont nous rendons compte, il y avait ceci de particulièrement remarquable que le propriétaire de l'immeuble hypothéqué et le créancier hypothécaire auraient eu, s'ils eussent été tous les deux présents au procès, où le premier seul était partie, des intérêts contraires. 11 importait à ce créancier que l'hypothèque inscrite sur les biens de son débiteur . à la requête du tiers qui avait engagé le procès à l'effet de demander la résolution de l'affectation hypothécaire contenue dans cet acte, résolution motivée sur l'inexécution des obligations du débiteur, fut en effet atteinte par la résolution. Celle-ci aurait eu pour conséquence d'affranchir les immeubles grevés de cette hypothèque et sur lesquels le créancier, tiers opposant dans la dernière phase de la procédure, n'aurait pu venir qu'en second ordre si, au contraire, la créance hypothécaire de la société eût été maintenue. Quant au débiteur eontre lequel la résolution de l'acte constitutif de cette créance était poursuivie, son intérêt, du moins probable, était sans doute de résister à la résolution. Avec celte opposition d'intérêts entre le propriétaire des immeubles et le créancier inscrit sur ces immeubles, comment supposer (ce qui est le fondement du système qui dénie, en principe, au créancier hypothécaire le droit de tierce opposition contre la décision par laquelle le
CASS.-civ. 10
1° Tierce opposition, Créancier hypothécaire.—2b Chose jlgée, Chefs distwcts, Appel (défaut d').
4° Un créancier hypothécaire est recevabU à former tierce opposition à V arrêt qui, «n maintenant un acte constitutif d'une hypothèque antérieure à la sienne, acte qui avait été annulé en première instance, aurait pour résultat de le faire primer par le bénéficiaire de cette hypothèque (1). (C. proc, 474.)
2° Lorsque la résolution d'un acte avait été prononcée d'une manière absolue par les premiers juges, el que leur décision n'a été, de ce chef, frappée d'aucun recours, toute déci' sion contraire rendue en appel et qui aurait pour conséquence de prêjudicicr au droit d'un créancier de la partie qui avait obtenu l'annulation de l'acte, doit être rétractée sur la demande de ce créancier, comme violant l'autorité de la chose jugée (2). (C. Nap., 1351.)
débiteur a élu condamné) que ce débiteur a pu représenter le créancier dans la contestation? Le système, en une telle hypothèse, manque donc par sa base et ne saurait être rationnellement admissible.
Puisque, dans le cas d'une demande en résolution formée dans de telles circonstances, la demande elle— môme sert les intérêts des créanciers hypothécaires en général, en ce qu'elle tend a supprimer, à leur avantage, la créance à laquelle eût été attachée l'hypothèque résolue, la décision qui accueille celte demande est toute favorable aux créanciers inscrits postérieurement. — Mais U décision leur portera préjudice, au contraire, si, la demande en résolution étant rejetée, l'hypothèque, objet du procès, se trouve par cela même consacrée. Alors le droit des créanciers hypothécaires restés en dehors du procès, de te rendre tiers opposants contre cette décision, prendra naissance. C'est ce qui a eu lieu dans la présente espèce, où en appel il était intervenu un arrêt donnant acle au syndic de la faillite de I» société demanderesse au procès de son désistement de la demande, ainsi que du bénéfice du jugement qui avait fait droit à cette demande, arrêt qui faisait en même temps réserve au même syndic des droits résultant de l'acte dont le jugement avait prononcé la résolution quant à la créance et quant à l'hypothèque, accessoire de cette créant*. L'altitude prise à cet égard par le syndic n'avait pu changer les errements légaux de la cause et donner à la Cour impériale le pouvoir de rendre la force obligatoire à un acte dont les premiers juges avaient prononcé purement et simplement la résolution, et dont le défendeur au procès, c'est-à-dire le débiteur, qui avait encouru cette résolution, aurait eu seul qualité pour former appel. Cet appel n'avait pas été interjeté, et néanmoins la Cour impériale avait accordé effet à l'acte résolu. En cela, elle avait porté atteinte à l'autorité de la chose irrévocablement jugée sur ce chef qui seul était à considérer au procès sur la question de Uerce opposition ; et comme cette
JU1USPKUDENC
\Synd. Perrier C. Delaruelle-Hervilly.)
Par acte notarié du 3 août 1863, les sieurs Perricr et Hubert ont formé entre eux une société en nom collectif, sous la raison sociale A. Perrier et coinp.. pour l'exploitation de carrières de pierres. Une commandite de âUû,000 fr. en espèces devait être fournie par le marquis de La Tour du Pin, qui, par le uième acte, s'obligeait solidairement et conjointement avec sa femme, jusqu'à concurrence de cette somme, envers la société Une hypothèque générale sur tous ses biens était consentie par le commanditai ré pour sûreté du paiement, et la dame de La Tour du Pin déclarait subroger la société dans ses droits d'bvpoihèqne légale. — Aprè6 mise en demeure infructueuse, les sieur et dame de La Tour du Pin furjentassignés,les 13 et 18janv. 1864, à la requête des deux associés Perricr et Hubert, pour voir prononcer, avec dommages-intérêts, la résiliation du contrat du 3 août 1863 et la dissolution de la société en commandite, les effets desdiles résolution et dissolution devant remonter au jour même du contrat qui n'avait pu produire aucun effet entre les associés, et pour voir dire néanmoins que l'affectation hypothécaire consentie par les défendeurs et l'inscription prise en conséquence le 6 aoùtl 863 continueraient do subsister à raison des frais d'acte études dommages-intérêts auxquels les demandeurs prétendaientavoirdroiteontre les défendeurs.
Le 30 mars 1864, jugement du tribunal de commerce de Versailles qui déclare nul l'acte du 3 janï. 1863 à l'égard de la dame de La Tour do Pin, soit à cause des clauses de son contrat de mariage, soit a raison du conseil judiciaire dont elle avait été pourvue à 1 epoqne contemporaine dudit acte, et déclare aussi résolu, au regard du sieur de La Tour du Pin, l'acte dont il s'agit, et, par suite, dissoute vis-à-vis de lui la société en commandite constituée par ledit acte ; dit que les tffels desdiles résolution et dissolution remonteront entre les parties au jour même du contrat susénoncé, ledit contrat n'ayant p-u produire entre les associés aucun effet ; <t sursoit, pendant trois mois, à statuer sur le chef relatif aux dommages-intérêts réclamés.
Par exploit du 29 juill. 1864, les sieurs flabert et Perricr interjetèrent appel de ce jugement, tant contre le sieur de La Tour du Pin que contre la dame de La Tour du Pin
f-vorpuon de chose jugée s'appliquait notamment a la résolution de l'hypothèque à laquelle l'acte •font il s'agissait au procès était relatif, la Cour impériale a dû déclarer à la fois recevable et fondée, par son second arrêt qu'a maintenu la Cour «uprème, la tierce opposition formée par le créance hypothécaire, à raison de son intérêt à ne pas perdre le rang hypothécaire auquel il avait droit par suite de la résolution prononcée par les premiers juges.
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et !e sieur Lefort> conseil judiciaire de celleci, avec lequel le jugement avait été déclaré commun. — La procédure en était là, lorsque, par jugement du 7 sept. 1864, la société Hubert, Perrier et comp. et les sieurs Hubert et Perrier personnellement furent déclarés en faillite. — Le sieur Frégcac, syndic de la faillite, reprit l'instance d'appel; et, à la date du 27 mars 1865, la Cour de Paris rendit par défaut contre le sieur de La Tour du Pin un arrêt qui donne acte au syndic du désistement de rappel interjeté contre le jugement du tribunal de commerce, directement accepté par la dame de La Tour du Pin et le sieur Lefort, son conseil judiciaire. Le même arrêt donne acte également an syndic de son désistement du bénéfice du même jugement, et ce, sous la réserve, exprimée audit désistement, des droits stipulés dans l'acte du 3 août 18o3 précité, pour être exercés en temps et lieu par la société Hubert et Perrier.
Le sieur Delaruelle-Hervilly, créancier hypothécaire inscrit du sieur de La Tour du Pin, mais postérieurement à l'inscription prise en vertu de cet acte du 3 août 1863 par Hubert et Perrier, a formé tierce opposition à l'arrêt ainsi rendu.
Le 24 avril 1866, arrêt de la Gourde Paris qui déclare celle tierce opposition recevable . par les motifs suivants : — « Considérant que s'il est vrai, en principe, que le débiteur représente le créancier hypothécaire dans les instances qui mettent à la fois en question la propriété de l'un et le çage de l'autre, c'est qu'alors l'intérêt du créancier se confond avec celui du débiteur; — Qu'en effet, dans ce cas, la propriété et l'hypothèque, unies dans leur existence, se soutiennent ou périssent ensemble par les mêmes causes, et que le débiteur, en défendant et conservant son droit, défend et conserve par voie de conséquence le droit qu'il a conféré à son créancier dont il est légalement le représentant — Mais alteudu que ce principe (•esse de recevoir son application , soit dans les questions de propriété , lorsque le créancier a un intérêt distinct de celui de son débiteur et qu'aucun autre que lui-même n'a mission de faire valoir, soit dans les questions d'hypothèques, où la lutte, circonscrite aux créanciers entre eux, laisse la propriété en dehors du débat et ne porte que sur les droits de préférence dont chacun possède ses moyens propres et ne peut être défendu que par celui auquel il appartient ;— D'où il suit que Oelaruellc-Hervillv est recevable dans sa tierce opposition à 1 arrêt rendu avec son débiteur, le marquis de La Tour du Pin, et qui, en réservant à Perrier et Hubert l'hypothèque dont l'inscription prime celle du demandeur, porte préjudice au droit de celui-ci;— Au fond : — Considérant qu'aux termes de l'acte du 3 août 1865, l'hypothèque stipulée par Perrier et Hubert étant affectée au paiement de la somme de 200,0X10 fr. que t îes époux de La Tour du Pin devaient verser
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ù titre de commandite dans la société Perrier et comp., se liait essentiellement au sort de l'engagement dont elle était la garantie ; — Considérant que les époux de La Tour du Pin n'ayant point exécuté leur obligation, Perrier et Hubert, qui avaient le choix ou de les forcer à la remplir, ou de demander la résolution du contrat avec dommages-intérêts, ont poursuivi cette résolution devant le tribunal de commerce de Versailles, en ré* clamant pour dommagesHntérêts une somme de 25,000 fr. ; — Que leur action, repoussée au regard de la dame de La Tour du Pin, qui a fait annuler son engagement pour cause d'incapacité, a été pleinement accueillie contre le marquis de La Tour du Pin, par le jugement du 30 mars 4864, qui, en prononçant la résolution du contrat, a sursis à statuer pendant trois mois, du consentement de Hubert et Perrier, sur leur demande en dommages-intérêts :-—Qu'il est incontestable que, d'après cette décision, Perrier et Hubert, dont la société avec les époux de La Tour du Pin se trouvait dissoute, n'avaient plus la femme pour débitrice, et n'étaient plus créanciers sur le mari lui-même, à la place des 200,000 fr. de commandite, que du droit éventuel aux dommages-intérêts destinés à en tenir lieu;— Que, par conséquent, l'hypothèque attachée à la commandite était tombée avec l'obligation dont elle n'était que l'accessoire ; — Qu'à la vérité, sur leur appel, Perrier et Hubert, après avoir renoncé à leur action contre la dame de La Tour du Pin, ont été rétablis par l'arrêt du 27 mars J «65, a l'égard du marquis de La Tour du Pin, qui a fait défaut, dans tous les droits stipules en l'acte du 3 août 1863 au profit de la société Perrier et comp. Mais considérant que le recours au juge supérieur n'est ouvert aux parties qu'à raison des torts et griefs qui résultent pour elles delà sentence au premier juge; que la partie qui a gagné son procès ne peut avoir à s'en plaindre ; que le jugement attaqué par Perrier et Hubert leur avait donné contre le marquis de La Tour du Pin une entière satisfaction en leur accordant à son égard toute leur demande ; qu'ils n'étaient donc admissibles à critiquer ce jugement que du chef qui avait annulé l'obligation de la dame de La Tour du Pin, et que, par conséquent, leur appel ne s'éteudant pas au delà du point sur lequel ils avaient succombé, pour faire revivre un droit d'hypothèque définitivement éteint, soulevait une lin de non-recevoir proposable en tout état de cause et qu'il appartient à Delaruelle- Hervillv d'opposer aujourd'hui, sans avoir toutefois à faire rendre l'arrêt commun avec la marquise de La Tour du Pin et Lefort, ès noms, désintéressés dans le débat ;— Par ces motifs, reçoit DelarueHe-Hervilly tiers opposant à l'arrêt du 27 mars 1865, et, statuant au fond, déclare Perrier, Hubert et Frégeac, ès noms, au regard de DelarueHe- Hervilly, non recevables dans leur appel, contre le marquis de La Tour du Pin, du ju-
ement rendu par le tribunal de commerce e Versailles , le 30 mars 186-4; annule, à l'égard de DelarueHe-Hervilly, l'arrêt du 27 mars 1865; dit et ordonne que le jugement du 30 mars 1864 sortira son plein et entier effet vis-à-vis de DelarueHe-Hervilly ; dit et ordonne en conséquence que. vis-à-vis de DelarueHe-Hervilly, le contrat du 3 août 1863 restera résolu dans les termes du jugement snsdaté ; dit qu'il n'y a lieu de déclarer le présent arrêt commun à la dame de La Tour du Pin et à Lefort, ès noms, t»
Pourvoi en cassation par le syndic:
1* pour violation et fausse application des art. 474, C. proc., et 1167, C. Nap., en ce que le sieur DelarueHe-Hervilly a été reçu tiers opposant à l'arrêt du 27 mars 1865, bien qu'il ne justifiât pas d'un préjudice direct résultant pour lui de eet arrêt, et qu'il eût été représenté dans l'instance par son débiteur partie à cet arrêt et contre lequel H ne prouvait ni même n'articulait aucune fraude.
2° Pour violation et fausse application de la loi du 11 avril 1838, des art. 443 et suiv., C. proc, ou plus généralement des principe* qui régissent le droit d'appel en- matière civile, et, en même temps, violation des art. 402 et 403, C. proc., et des règles du désistement et du contrat judiciaire, ainsi que de l'art. 2117, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré non recevante, au regard du tiers opposant, l'appel interjeté par Perrier et Hubert et repris, depuis leur faillite, par leur syndic, contre le jugement du 30 mars 1861, alors que ce jugement n'ayant pas fait droit à toutes leurs conclusions vis-à-vis du sieur de La Tour du Pin, ils avaient eu le droit d'en appeler et leur syndic celui de suivre sur leur appel.
Attendu que, aux termes de l'art. 474, C. proc. civ., une partie peut former tierce opposition à une décision judiciaire qui préjudicie à ses droits, et à laquelle ni elle m ceux qu'elle représente n'ont été appelés; — Attendu, d'autre part, que, sur la demande même de Perrier et Hubert, le jugement du 30 mars 1864 avait prononcé la résolution du contrat du 3 août 1863 par lequel La Tour du Pin s'était engagé hypothécairement au versement d'une somme de 200,000 fr. escommandite dans la société objet de ce contrat ; que l'arrêt du 27 mars 1865, en donnant acte au syndic de la faillite Hubert et Perrier de sa renonciation au bénéfice dudit jugement, sous la condition du maintien du contrat susrappelé, a eu pour résultat de rendre la vie à ce contrat et à l'hypothèque qui, par l'antériorité de sa date et de son inscription, aurait dominé celte du défendeur au pourvoi, dans l'ordre ouvert peur la distribution du prix des immeubles de La Tour du Pin, son débiteur; que, sous ce rapport, l'arrêt du 27 mars 1865 préjudicierait aux droits dudit défendeur ;— Attendu, d'au-
trepart, que le défendeur, personnellement intéressé a faire prévaloir l'effet de son hypothèque contre I hypothèque rivale résultant du contrat dont la résolution avait été prononcée, ne saurait être réputé avoir été représenté lors d'un arrêt qui, sans se prononcer ni sur la recevabilité ni sur le mérite d'un appel, s'est borné, en l'absence du débiteur intimé et défaillant, à donner acte au svndic de la faillite des appelants de ce qu'il déclare se désister de la demande de Perrier et Hul»ert, et renoncer au bénéfice du jugement du 30 mars 1864, sous les réserves cidessus rappelées; — D'où il suit qu'en déclarant recevante, dans l'état des faits ainsi constatés, la tierce opposition formée par le défendeur contre l'arrêt du 27 mars 1865, rarrét attaqué, loin de violer l'art. 474, C. proc. riv.. en a fait une juste application ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que le jugement du 30 mars 1864 ayant, conformément à la demande et aux conclusions expresses de Perrier et Hubert, prononcé la résolution absolue du contrat de 1863 vis-à-vis de La Tour du Pin, n'a été, de ce chef, l'objet d'aucun recours de la part d'aucune des parties;—D'où il suit, qu'en déclarant nul, au regard du tiers opposant, l'arrêt du 27 mars lStiS comme ayant, au préjudice de celui-ci, méconnu l'autortié de la chose définitivement et irrévocablenienl jugée par le jugement du 30 mars 1804 avec de La Tour du Pin, son débiteur, sur la résolution du contrat du 3 août 1803, rarrét attaqué n'a violé aucune loi j— Rejette, etc.
Du 10 mars 1868.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés. ; Laborie, rapp.; Blanche, av. gén. (coacl. conf,); Magimel etPinel, av.
CASS.-REQ. 21 janvier 1868.
l'RESBTTÉRE, CURÉ, BlENS DE CURB , REVEN- DICATION.
Un curé est sans qualité pour revendiquer, comme ayant fait autrefois partie de sa cure, des terrains qui n'ont jamais été en nature de jardins attenant au presbytère, les seuls dont la loi du ifrgerm. an 10 (art. 72) ordonne la restitution aux curés, iridèpendamment de celle des presbytères (1).
(Reynaud C. Miller et autres.)
Le sieur Reynaud, curé de Goncclin, a revendiqué contre les sieurs Miller, Faure- Durif et autres, 10 hectares 44 ares de terre qu'il soutenait appartenir à la cure dont il était titulaire. — Celte action a été écartée par une fin de non-recevoir prise du défaut de qualité du demandeur pour intenter une telle action en revendication. V. dans notre vol. de 1867, pag. 902 , le jugement
(1) V. le renvoi sous l'arrùt attaqué de la Cour de Grenoble du 30 mai 18C6, P.1807.902. — S. 1367.2.Î34.
du tribunal de Grenoble du 4 juill. 1803, et l'arrêt de la Cour de la même ville du 30 mai 1 806, intervenus à ce sujet.
Pourvoi en cassation par le sieur Reynaud, pour violation des art. 1 et G du décret du 6 nov. 1813, de l'art. 72 de la loi du 18ûerm. an 10, des art. 378, 397, 000 à 616, C. Nap., et des principes en matière d'usufruit. — II ne faut pas confondre, a-t-on dit, les biens de fabrique et les biens de cure. Les premiers, appartenant à la fabrique, sont administrés par le conseil de fabrique, et les revenus en sont appliqués aux besoins de l'église et du culte. Les seconds appartiennent en nue propriété à la cure, personne morale, qui peut, en effet, être propriétaire comme la mense épiscopale ou le séminaire (Décr. 6 nov. 1813; 2 janv. 1817; ordonn. 3 avril suivant), et en usufruit au curé (Décr. 6 nov. 1813, art. G). Or, il est certain que, d'après le droit commun , confirmé d ailleurs par l'art. 14 du décret précité de 1813, l'usufruitier peut intenter l'action en revendication des biens compris dans son usufruit. — D'après la Cour de Grenoble, faction appartiendrait au maire représentant la commune, et non point au cure. Sans doute, la commune, chargée par la loi de fournir un logement au curé, aurait le droit de revendiquer les biens destinés à cet usage, et de diminuer de la sorte les charges de son budget. Mais il ne résulte pas de là que le curé n'ait pas aussi , en sa qualité d'usufruitier, le même droit de revendication que lui accorde la loi ordinaire, et que la législation spéciale ne kii a pas retiré. L'action était donc recevante ; était-elle fondée ? L'art. 72 de la loi du 18 germ. an 10 a ordonné la reslitutulion aux titulaires des biens de cure atteints par les lois révolutionnaires, comme tous les immeubles du clergé; il a ordonné cette restitution d'une manière absolue, sans la soumettre, quant à la détermination des biens à restituer, aux restrictions contenues dans la loi du 18 oct. 1790, qu'elle a abrogée à ce point de vue. La loi de germinal ne subordonne la restitution des biens de cure qu'à une seule condition, c'est qu'ils n'aient pas été aliénés. Or, les détenteurs des biens revendiqués dans l'espèce n'ont jamais excipé d'un acte quelconque d'aliénation, ni même de la prescription. — Quant à l'envoi en possession exigé par l'avis du Conseil d'Etat du 23 janv. 1807, il n'est obligatoire que pour les anciens propriétaires de biens ecclésiastiques sécularises, qui veulent eu obtenir la restitution, toujours au cas où ils n'ont point été aliénés; mais celte disposition ne saurait être étendue aux biens de cure, puisque la loi de germinal en a ordonné la restitution sous l'unique condition qu'ils n'auraient point clé aliénés. L'action du demandeur était donc à la fois recevable et fondée, cl c'est à tort qu'elle a été rejetée par l'arrêt attaqué.
k LA COUR ; — Attendu que par l'effet des
lois des 2 nov. 1789, 19 août 1792 el 3 brum. an 2, tous les biens ecclésiastiques se sont trouvés réunis au domaine de l'Etat ; — Attendu que si l'art. 72 de la loi du 18 germ. an 10 a ordonné la restitution aux curés des presbytères et jardins y attenant non aliénés, l'art. 74 dispose que les immeubles autrès que les édifices destinés au logement et les jardins y attenant, ne pourront être affectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte, à raison de leurs fonctions ; — Attendu qu'il est déclaré, en fait, par le jugement, dont l'arrêt adopte les motifs, que le terrain revendiqué par le curé Reynaud n'était pas en nature de jardin ; — Attendu que si, d'après les art. 7 et 9 de la loi du 18 oct. 1790, les curés devaient conserver la jouissance des terrains attenant aux presbytères, et qui étaient en nature de jardin six mois avant le décret du 2 noy. 1789, et si sur le sol antre que celui réunissant les conditions ci-dessus, ils pouvaient demander la distraction de la portion nécessaire pour en former nn jardin d'un demi-arpent, le jugement déclare « qu'il résulte de la demande faite en 1791 par le curé Colombet à la commune, et du rapport du receveur des domaines de Gon celin en 1818, que, depuis le 2 nov. 1789, le curé a cessé de posséder aucune parcelle de la contenance revendiquée, soit parce que l'immeuble était couvert par les eaux de l'Isère, soit à raison de la saisine de l'Etal ; »— D'où il suit que les 10 hectares revendiqués n'ayant été en aucun cas la propriété soit de la fabrique, soit de la commune, comme affectés aux besoins du culte, soit an logement du curé, c'est à bon droit que l'action en revendication exercée par le curé, en sa prétendue qualité d'usufruitier, a
(1) Plusieurs arrêts de la Cour de cassation ont donné, de l'excès de pouvoir tel que l'entend la loi du 25 mai 1838, sur les justices de paix, une définition plus précise encore en disant qu'il consiste dans • l'infraction par suite de laquelle le juge, sortant de ses attributions, trouble par sa décision illégale l'ordre des juridictions, ou porte atteinte aux principes d'ordre public que tous les pouvoirs sont tenus de respecter. » V. Cass. 14 août 1865 (P. 1866.1200.— S. 1866. 1.445), et le renvoi à la note. — V. aussi Cass. 15 janv. 1867 (P.1867.152.— S.1867.1.72).
(2) Il est admis en principe que si, en général, Vultrà peiita ne donne ouverture qu'à requête civile et non à cassation, il en est autrement lorsqu'il se complique en mémo temps d'une violation de la loi ou d'un excès de pouvoirs. V. Cass. 13 janv. 1862 (P.1863.624.— S.1863.1.148), et le renvoi. — Mais cette exception à la règle générale ne pouvait trouver application à l'espèce, puisque, d'une part, la décision du juge de paix ne renfermait pas d'excès de pouvoirs, et que, d'autre part, même alors que Vultrà petila eût été accompagné d'une violation de loi, cette dernière circonstance fût restée sans influence, la loi du 25
été repoussée comme mal fondée; — Sans, qu'il soit d'ailleurs nécessaire d'examiner les autres questions soulevées par le pourvoi;— Rejette, etc.
Du 21 janv. 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean,prés.; Anspach, rapp.; Savary, av. gén. (concf. conf.) ; Bo6viel, av.
CASS.-aaQ. 10 février 1868.
Juge de paix, Excès de pouvoir, Cassation
ULTlA PBTITA.
L'excès de pouvoir qui seul peut donner ouverture au recours en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort par les juges de paix, ne doit s'entendre que de l'infraction par suite de laquelle le juge, dépassant le cercle de ses attributions judiciaires, entreprend sur celles du pouvoir législatif ou des pouvoirs exécutif ou administratif (i). (L. 25 mai 1838, art. 15.)
Quant à la décision rendue par un juge de paix prononçant ultra petita, elle ne saurait, alors même qu'elle se compliquerait d'une violation de la loi, donner ouverture au recours en cassation, mais seulement à la requête civile (2). (C. proc, 480.)
(Leroy C. Ladrière.)
Un jugement rendu le 15 mai 1867 par le iuge paix du canton d'Arleux a condamné le sieur Leroy à payer au sieur Ladrière une somme de 98 fr., pour réparation du dommage causé à ses propriétés par les lapins sortant des bois du premier. Il est à observer que la demande originaire ne concluait qu au paiement d'une somme de 95 fr.
Le sieur Leroy s'est pourvu en cassation contre ce jugement, pour excès de pouvoir
mai 1838 limitant au cas d'excès de pouvoirs 1." droit de pourvoi en cassation en matière de jugements rendus par les juges de paix.
Remarquons, du reste, que la question de savoir si les décisions rendues par les juges de paix peuvent donner ouverture à reqnéto civile . question qui semble tranchée par notre arrêt d'unè manière affirmative, est très-controversée parmi les auteurs. V. dans le sens de notre arrêt, MAI. Favard, Bép., v» Beq. civ., % 1, n. 2 ; Thomine, t. 1, n. 534; Carré, Lois de la proc., quest. 1736; Rodière, Compét. et proc., t. 2, p. 114 : V. aussi MM. H en r ion de Pansey. Compét. </«>• juges de paix, chap. 58, $ 3, p.* 500 ; Benech. Just. de paix, t. 1, p. 406 : ces deux derniers auteurs, tout en admettant en principe cette doctrine, la repoussent dans les cas des n. 3, 4, 5 et 6 de l'art. 480, par conséquent pour Vultrà petit*.—\. en sens contraire, MM. Merlin, Béperi. , v« Beq. eiv., 5 3, n. H; Pigeau, Comment. C. proc., t. 1, p. 133; Caroo, Juridict. des juges de paix, t. 1, n. 688; Poncet, Tr. des jug., t. 2, n. 441; Curasson, Compét. des juges de paix, t. 2, p. 620 ; Chauveau, sur Carré, loc. cit.; Boitard, Uc.de proc., t. 2, n. 731.
el violation des art. 545, 546, 1382 et 1383, C. Nap., en ce que, d'une part, le juge de paix, saisi d'une demande en dommages-intérêts pour réparation du prétendu dégât causé aux champs du sieur Ladrière par les lapins que celui-ci soutenait provenir des bois du sieur Leroy, avait déclaré ce dernier responsable en se basant sur des faits qui ne pouvaient avoir cette portée juridique; et en ce que, d'autre part, il avait prononcé une condamnation plus élevée que le taux de la demande.
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu qu'aux termes de l'art. 15 de la loi du 25 mai 1838, les jugements rendus en dernier ressort par les juges de paix ne peuvent être attaqués par la voie du recours en cassation que pour excès de pouvoirs, c'est-à-dire lorsque le juge de paix, dépassant le cercle de ses attributions judiciaires, entreprend sur celles du pouvoir législatif ou des pouvoirs exécutif ou administratif ; —Attendu qu'aucun des griefs relevés par le pourvoi ne saurait constituer l'excès de pouvoir dans le sens de l'art. 15 précité ; 'Jue le défaut de motifs, et la fausse appli
cation prétendue des art. 545, 546, 1382 et 1383, C. Nap., pourraient constituer, le premier, une violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, l'autre un mal jugé, mais non une osorpation de pouvoir ; — Que Yultrà petit* donne ouverture à la requête civile el non an recours en cassation; — Rejette, etc.
Dr 10 fév. 1868. — Ch. req. — MM. Ronjean, prés.; Dagallier, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; P. Diard, av.
C4SS.-MQ. 5 février 1868.
I" CaOSI JUGÉE, MITOYENNETÉ. EXHAUSSE- MENT, Dommages-intérêts.— 2* Exécution de jugement, Cassation ( pourvoi en), Dommages-intérêts.
qui, statuant sur l'action diri-
(M) D'après notre arrêt, en s'arrêtant devant le pourvoi, bien que ce pourvoi ne fût pas suspensif , et en ne procédant pas à une exécution qw, cependant, était dans son droit, la partie n'a ètè que prudente. De cette déclaration de l'arrêt, il semble résulter que l'exécution, malgré l'existence du pourvoi, eût fait courir à la partie quelque risque. Faut-il conclure de là qu'il en est de l'exécution d'un arrêt, nonobstant le pourvoi formé, comme de celle, nonobstant l'appel interjeté, d'un jugement exécutoire par provision ?— Or, on sait qu'il a été jugé par un arrêt de la Cour de cassation du 27 avril 1864 (P. 1864. 1014. — S. 1864.1. 167), que.dans ce dernier'cas, l'exécution constitue une simple faculté dont la partie peut sans doute user; mais dont elle use à ses risques et périls, et sauf, au cas d'infirmation du jugement, à répondre du préjudice causé par
gée par un propriétaire contre son voisin à fins de démolition de la partie exhaussée d'un mur mitoyen et de dommages-intérêts, décide que la démolition du mur constituera une réparation suffisante, et qu'il n'est dû aucune indemnité, n'a pas l'autorité de la chose jugée à f égard de là) demande en garantie que ce même propriétaire, poursuivi par C un dé ses locataires en réparation du préjudice que lui a causé l'exhaussement dudit mur, dirige contre le même voisin, auteur des travaux (1). (G. Nap., 1351.)
2a La parti* qui, au lieu d'exécuter un arrêt lui ordonnant de démolir des travaux, se pourvoit en cassation, peut être condamnée à indemniser son adversaire du préjudice que lui a* causé le retard apporté à la démolition, alors même que l'arrêt aurait autorisé celui-ci à faire, à défaut de la partie condamnée, procéder à ladite démolition : le pourvoi en cassation, quoique non suspensif, n'en constituant pas moins un acte de résistance, qui rend prudente l'abstention du bénéficiaire de l'arrêt (2).
(Frichot C. Mauzaize.)
Le sieur Frichot possède à Paris, rue des GraviUiers , une maison contiguë à celle du sieur Mauzaize, ot composée de trois corps de bâtiments successifs, séparés entre eux par deux cours. — En 1864, le sieur Frichot Ht construire dans sa seconde cour, le long de la propriété Mauzaize, une aile destinée à relier son second corps de bâtiment avec le troisième. A cet effet, il exhaussa le mur mitoyen qui séparait sa propriété de celle du sieur Mauzaize, et cela malgré l'opposition de ce dernier qui soutenait que ledit mur était grevé de la servitude altiûs non tollendi , prétention reietée par un jugement du 17 juin 1864.— Ce jugement fut frappé d'appel; et, devant la Cour/le sieur Mauzatze conclut, non-seulement à la reconnaissance de ladite servitude, mais encore à la démolition des travaux exécutés et à la réparation du préjudice qu'ils lui avaient causé. Sur ce dernier
point
demandait à la Cour de
cette exécution ; V. le renvoi sous cet arrêt. — V. au surplus, sur l'effet de la cassation d'un arrêt quant aux actes d'exécution auxquels il a donné lieu.Aép. gin. Pal. eiSupp., v* Cassation (eiv.), n. 1038 et suiv. ; Table gin. Devill. et Gilb., v« Cassation, n. 793 et suiv.; Table dicenn., eod. v*, n. 148 et suiv. ; et notamment quant à la restitution des intérêts, Cass. 27 nov. 1867, suprà, p. 278. — Quoi qu'il en soit, il semble bien certain que la faculté laissée par un arrêt à une partie de procéder elle-même à l'exécution, à défaut de son adversaire, ne peut créer à sa charge aucune obligation, et que »i le défaut d'exécution entraîne un préjudice, c'est à celui qui a désobéi à justice, en n'exécutant pas la décision intervenue, à supporter les conséquences de sa résistance : c'est ce que décide avec beaucoup de raison l'arrêt que nous recueillons.
condamner Frichol « à /ou* dom»aoM-t*/<frétt à donner par état».— Le 6 avril 1865, arrêt de la Cour de Paris qui admet l'existence de la servitude . ordonne la démolition des travaux exécutés et le rétablissement du mur dans son état primitif: « Considérant, porte l'arrêt , que la démolition ordonnée sera une réparation suflisante du préjudice causé , dit qu'il n'y a lieu d'accorder des dommages-intérêts ». L'arrêt, au surplus, ordonne l'exécution des travaux par Frichot dans la quinzaine de la signification, passé lequel délai Mauzaize pourra.it y faire procéder à sa diligence. — Les travaux ne furent pas exécutés, et le sieur Frichol se pourvut en cassation contre l'arrêt du 6 avril.
Cependant , dès avant cet arrêt , le sieur Mauzaize s'était vu actionné par le sieur Charles, un de ses locataires, qui, se plaignant du trouble apporté à sa jouissance par l'exhaussement du mur mitoyen , et spécialement d'une privation de lumière, demandait, en vertu de l'art. 1726, C. Nap., une diminution de loyer. L'assignation signiùéc par celui-ci était du 4fév. 1865, c'est-à-dire, antérieure aux conclusions (du 14 mars), prises par Mauzaize devant la Cour a fin de dommages-intérêts.— En réponse à cette assignation, Mauzaize avait demandé un sursis jusqu'à ce que la Cour eût statué sur l'instance engagée entre lui et Frichot, sous la réserve de contester la demande formée par le sieur Charles et d'exercer tel recours que de droit. — Postérieurement à l'arrêt du 6 avril, Mauzaize appela Frichot en garantie dans l'instance pendante entre lui et le sieur Charles.
28 mai 1865, jugement du tribunal de la Seine qui, tout en accueillant la demande principale, repousse la demande en garantie : «—Attendu, y est-il dit, qu'un arrêt de la Cour de Paris du 6 avril 1865 a implicitement vidé cette question dans un considérant portant : « Que la démolition ordonnée serait une réparation suffisante du préjudice causé » et en ajoutant « qu'il n'y avait lieu d'accorder des dommages-intérêts. »
Appel par Mauzaize. — Frichot reproduit l'exception de chose jugée admise par les premiers juges; il soutient, en outre, qu'au moins à partir de l'expiration de délai de quinzaine fixé par l'arrêt du 6 avril 1865 pour son exécution, Mauzaize ne pouvait avoir de recours à exercer contre personne à raison de la condamnation qu'il avait encourue au profit de son locataire ; qu'effectivement, à
49 juill. 1866, arrêt de la Cour de Paris qui, après avoir modifié en partie le jugement quanta la demande principale, et réduit la réparation accordée au locataire par ce jugement, repousse la fin de nonrecevoir proposée contre la demande en garantie par les motifs suivants : — « Sor la demande en garantie : — Considérant que c'est à Urt que les premiers juges l'ont repoussée par l'exception 4e chose jugée ; qu'il suffit, en effet, de rapprocher de la demande actuelle les motifs et le dispositif de l'arrêt du 6 avril 1865; qu'évidemment, alors, Mauzaize ne demandait contre Frichot que la réparation du préjudice direct dont il souffrait lui-même a titre de propriétaire; que cela esc si vrai, qu'à ce moment même l'appel en garantie avait déjà été forme contre Frichot, et par voie d'instance séparée dontla Cour n'était pas saisie; mais considérant, d'autre part, que la garantie due par Frichol u'est que partielle ; qu'elle ne peut s'appliquer au préjudice résultant pour le preneur de la surélévation du bâtiment faisant suite à la cour contigue de Frichot, puisqu'il n'est pas contesté que Frichot a agi dans l'exercice de son droit;— Gonsidérant, sur le mur séparaiif, qu'il ne s'agit pas d'une simple voie de fait par un tiers ne prétendant aucun droit sur la chose louée ; qu'au contraire, Frichot niait l'existence de la servitude *ltiû* non totlendi reconnue et appliquée depuis l'arrêt du 6 avril 1865; que, par suite, le trouble causé par Frichot rentre à cet égard dans le cas prévu par l'art. 1727, C. Hap.; que, dès lors, la garantie est due par Friehot pendant tout le temps que le mur dont la démolition a été ordonnée restera debout; — Considérant que c'est en vain qu'il reproche à Mauzaize d'avoir négligé de faire effectuer cette démolition, les retards provenant surtout de la résistance de Frichot à l'exécution de l'arrêt , etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Frichot. —1 tr Moyen. Violation des art. 1 350 et i 351 , C Nap., et des principes de la chose jugée, en ce que l'arrêt attaqué a admis, par voie de garantie, une demande en dommagesintérêtsqu'une décision antérieure avait déjà rejetée sur demande principale.
2« Moyen. Violation des art. 1351, 1382, 1719, 1726, C. Na»~, et 16 de la loi du 27 sept. 1790, en ce que cet arrêt a déclaré le demandeur en cassation responsable d'un dommage éprouvé jiar le locataire du dél'en-
dator de cette époque, et en vertu dudil arrêt, deur, dommage dont ce dernier était seul il lui appartenait à lui-même de faire cesser l'auteur à défaut d'avoir fait exécuter, ainsi
le trouble éprouvé par ce locataire en fai sant exécuter la décision qu'il avait obtenue ; que ledit arrêt lui conférait ce droit, et qu'en négligeant de l'exercer, il avait encouru une responsabilité dont lui seul devait supporter les conséquences. — Mauzaize répond que s'il n'a pas fait exécuter les travaux, c'est que le sieur Frichot s'était pourvu en cassation contre l'arrêt qui les ordonnait.
que l'arrêt du 6 avril 1865 l'y autorisait, les travaux qui auraient pu l'empêcher.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que l'exhaussement pratiqué par Frichot sur le mur de la maison dont il est propriétaire, a été pour son voisin Mauzaize la cause de deux procès distincts ; que, dans
le premier procès, agité entre les deux propriétaires voisins, il s'agissait de savoir si l'exhaussement du mur était conforme on contraire aux litres des parties ; que le deuxième procès était né de la plainte d'un locataire de Mauzaize, le sieur Charles, qui, lésé par la surélévation d'un mur qui diminuait le jour de son appartement, voulait obtenir contre son propriétaire une indemaité avec réduction de loyer, et que ce second procès avait aussi pour objet le recours formé par Mauzaize contre Frichot pour se faire garantir par celui-ci des condamnations qui pourraient être prononcées au profit du sieur Charles ; — Attendu
ries conclusions prises par Mauzaize le mars 1865 dans la première instance et l'arrêt intervenu sur ces conclusions le 6 avril suivant, n'avaient pour but que la réparation du préjudice direct causé par le voisin à son voisin ; que cet arrêt n'a rien préjugé et n'a pu rien préjuger sur l'objet d'une antre instance dont n'était pas saisie la Cour de Paris lorsqu'elle a rendu son premier arrêt, etdans laquelle instance d'ailleurs se trouvait, comme demanderesse principale, une personne qui , ne tigurant pas dans le premier litige, élevait une prétention nouvelle non soumise aux juges de l'instance originaire ;— Que, dans ces circonstances, le pourvoi n'a aucun prétexte de se plaindre de la violation des art. 1350 et 1351, C. Nap.;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que Mauzaize n'a été que prudent en s'abstenant de faire exécuter lui-même un arrêt contre lequel son adversaire avait dirigé un pourvoi es cassation ; qu'au contraire, Frichot a désobéi à la justice en refusant d'exécuter l'arrêt souverain par lequel il lui était enjoint de démolir son mur; que, dans cet état de choses, il était juste et conforme à la loi de faire supporter par Frichot seul toutes les conséquences du tort qu'il avait eu de ne pas exécuter l'arrêt rendu contre lui; — - Rejette, etc.
Du 5 fév. 4868. — Ch. req. — MM. Bonjetn, prés.; Woirhaye, rapp.; Savary, av. gén. (coud, conf.); Fosse, av.
possessoibe, Cumll, Chi ebvitude , Motifs, Chose
Action fie,
Pétitoire.
Le juge du possessoire peut, sans qu'en cela U y ait de sa part cumul du pétitoire et du possessoire, apprécier la nature du terrain possédé, et, par suite, le caractère de la possession; et cette appréciation peut aller, dans le cas où la contestation existe avec une compagnie de chemin de fer, jusqu'à décider que le terrain litigieux sur lequel le demandeur en complainte prétendrait avoir conservé des servitudes de vue depuis f expropriation qui en a eu lieu au profit de cette compagnie, est devenu impreserîp*
tible et, des lors, non susceptible de possession privée utile, par suite de sa réunion au domaine public (1). jC. proc, 23,25.)
La décision dont le dispositif, limité à la question possessoire, se justifie par un motif tiré de la domanialilé du terrain litigieux, ne cesse pas d'être régulière par cela que d'autres motifs impliqueraient une solution portant sur le fond du droit (2). — (Ibid.)
Les jugements rendus au possessoire ne forment ni titre ni chose jugée relativement au pétitoire (3). (C Nap., 1351; C. proc, 25.)— Motifs de l'arrêt.
(Puyolle C. ch. de fer du Midi.)
La dame Puyolle est propriétaire , à Rayonne , d'une maison confrontant à un terrain dont elle a été expropriée, pour cause d'utilité publique, par jugement du tribunal de Dax du 7 juill. 1854, en faveur de la compagnie du chemin de fer du Midi, et sur lequel celte compagnie a fait élever des constructions. — Le 28 sept. 1865, la veuve Puyolle, prétendant que ces constructions, édifiées à une distance de 65 centim. seulement de sa maison, la troublaient dans la jouissance de vues droites qu'elle avait ouvertes sur ledit terrain avant l'expropriation et qu'elle avait conservées depuis, a intenté contre la compagnie une action possessoire. — A cette action, la compagnie a opposé une lin de uon-recevoir tirée de ce que le terrain en question était imprescriptible, et que .dès lors il ne pouvait être grevé de servitudes par la possession.
5 déc. 1865, sentence du juge de paix de Rayonne qui rejette l'exception, et ordonne une visite de lieux pour la constatation du trouble.
Appel par la compagnie; et, le 31 juill. 1860, jugement du tribunal de Rayonne qui infirme en ces ternies : — « Atleudu que le juge du possessoire n'est pas seulement juge du fait matériel de la possession ; que la possession étant mêlée de fait cl de droit, il doit en vérifier les caractères légaux, aussi bien
Se le fait matériel lui-même, et que, pour re cette appréciation, il peut consulter les
(1) Il est incontestable que le juge de paix peut, sans cumuler le pétitoire et le possessoire, examiner et consulter les titres pour statuer sur la possession ; et ce droit lui a été reconnu même alors que l'exception d'imprescriplibililé du ter» rain litigieux est fondée sur ce qu'il serait une dépendance du domaine public V. sur ces points, la note de renvoi jointe à Cass. 18 déc. 1866 (suprà, p. 44).
(2) Principe constant. V. Cass. 26 déc 1865 (P.1866.153.— S.1866.1.65),et le renvoi.— Mais il y aurait cumul si le juge du possessoire prenait le fond dd droit pour seule base de sa décision . Cass. li janv. 1865 (P.1865.I64.-S.1865.1. 88), et la note.
(3) V. en ce sens, Cass. 18 déc. 1865 (P.1866. 137.— S.1866. 1.55), et le renvoi.
titres produits et y avoir égard en s'abstenant de prononcer sur la validité de ces litres, et qu'en agissant ainsi, le juj;e de paix du canton nord-est de Bayonne n'a pas cumulé le possessoirc elle péiitoire; — Attendu que, dans son jugement du 5 déc. 1865, le juge de paix du canton nord-est de Bayonne a déclare que la dame Puyolle avait pu acquérir un droit de jour ou de vue sur la gare, ou tout au moins le conserver, et que sa demande était dès lors recevable : 1° parce que la gare, ou tout au moins la cour dans la-
aucllc s'est produit le trouble, ne dépend pas e la grande voirie et ne peut, par conséquent, avoir aucun caractère de domanialité et par suite d'imprescriptibililé ; 2° parce que la jouissance de vues établies par la destination du pèrede famille constitue un droit immobilier antérieur à l'expropriation, droit qui lui a survécu et qui permet l'exercice de 1 action possessoire en tous les cas et même contre le domaine public. — En ce qui concerne le premier moyen de recevabilité admis par le juge de paix... (Ici le jugement s'attache àétablirque l'art. 1" de la loi du 15 juill. 4845, d'après lequel les chemins de fer font partie de la grande voirie, s'applique sculemenl à la voie ferrée cl à la gare dans laquelle se meuvent les trains, ainsi qu'aux bâtiments spécialement affectés au service des voyageurs et de leurs bagages, mais encore aux cours donnant accès à la gare, même situées en dehors des clôtures de la voie- ferrée, alors que, comme dans l'espèce, ces cours en sont une dépendance nécessaire, qu'elles y ont été réunies au moyen de l'expropriation pour utilité publique, et qu'elles doivent, comme le surplus des terrains compris dans la concession, faire retour à l'Etat. Puis il ajoute) : Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que le chemin de fer de Bordeaux à Bayonne et la gare de Bayonne, qui en est un accessoire nécessaire, font partie de la grande voirie ; qu'ils rentrent sous l'application de l'art. 538, C. Wap., et doivent être cousidérés comme des dépendances du domaine public; que, dès lors, ils sont hors du commerce, inaliénables et imprescriptibles, aux termes de l'art. 222G du même Code ; que la dame Puyolle n'a pu, depuis l'expropriation , acquérir une possession utile contre le domaine public, et que c'est à tort que le juge de paix du canton nord -est de Bayonne a déclaré que son action était recevable à ce premier point de vue; — En ce qui concerne le deuxième moyen de recevabilité admis par le juge de paix : — Attendu que le juge de paix déclare que les vues dont il est question au procès existaient avant l'expropriation ; qu'il s'agit alors, pour la dame Puyolle, non d'acquérir par prescription une servitude nouvelle , mais bien de conserver une servitude préexistante à la déclaration d'imprescriptibililé; que cet étal des lieux, soit qu'on le réfère à la possession antérieure, soit plutôt qu'on le considère comme une véritable destination du père de
famille, crée un titre pouvant servir de base à l'action possessoire et constitue un droit immobilier dont on ne peut être dépossédé que par un jugement d'expropriation, — Attendu, en fait, que les époux Puyolle ont ete expropriés de huit parcelles d'e terrain destinées à rétablissement du chemin de fer; que le plan déposé détermine, d'uue manière précise, l'emplacement et l'étendue de ces parcelles; que ces parcelles confrontant à l'ouest la maison Lousteau, ont été livrées pourle prix lixé par le jury sans aucune réserve des expropriés, et que même les époux Puyolle, qui savaient que leur terrain servirait à rétablissement du chemin de fer, qu'il serait, par conséquent, nécessairement inoditié, et qui possédaient déjà leurs vues, ont, dans la quittance du 16 juin 1835, renoncé d'une manière expresse à toute réclamation contre la compagnie sous quelque prétexte que ce puisse être; — Attendu, en droit, qu'en vertu d'un jugementd'expropriation, la propriété passe à l'Etat, ou aux compagnies qui le représentent, entière et libre de toutes charges; que tous les droits d'usu fruit, d'usage, d'habitation, de servitude, de bail, tombent à l'instant même et se transforment en un droit d'indemnité qui est dû par l'Etat ; qu'elle reste cependant à la charge du propriétaire, s'il a omis, conformément à 1 art. 21 de la loi du 3 mai 1841, de signaler les servitudes résultant de ses litres ou d'autres actes dans lesquels il serait intervenu;— Attendu qu'en présence des termes de l'art. 21 de la loi du 3 mai 1841, il est évident que si une servitude de vue existait sur un terrain exproprié au profit d'un tiers, elle serait anéantie par l'expropriation du terrain servant; qu'à plus forte raison, la loi ne permet pas, en matière d'expropriation, application des principes ordinaires sur 1 établissement des servitudes par la destination du père de famille ; que l'expropriation ne peut, en elïel, en même temps éteindre les droits de servitude des tiers, et en faire naître de nouveaux au prolitde l'exproprié; — Qu'après l'expropriation, l'exproprie n'a plus qu'un droit, celui de se faire indemniser de toutes les causes de dommage qui sont une suite de l'expropriation ; — Qu'il reçoit une indemnité non-seulement pour la dépossession de la parcelle expropriée, mais pour tous autres préjudices, et notamment pour la dépréciation des parcelles restantes, et que, dès lors.il ne conserve aucun droit, de quelque nature qu'il soit, sur le terrain passe franc et libre dans le domaine de l'Etat; — Attendu, par conséquent, que c'est a tort que le juge de paix a décidé que la demande de la dame Puyolle était recevable ; —Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la dame Puyolle, pour violation des art. 23 et 24, C. proc, et cumul du possessoire et du péiitoire, en ce que, pour rejeter l'action possessoire, le jugement attaqué s'est base, comme unique
molif, sur ce que l'expropriation, en faisant du terrain exproprié une dépendance de la voieîerrée.availeu pour résultai d'en irai noria suppression des servitudes préexistantes; or, disait-on, ce molif louche essentiellement, non à la possession, mais au fond du droit.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que le juge du possessoirc peut, sans cumuler le possessoire et le pétitoire, consulter les litres pour déterminer la nature du terrain possédé, el, par suite, le caractère de la possession ; — Attendu que les fails matériels de possession invoqués par la demanderesse n'étant pas contestés, il s'agissait uniquement de rechercher, soit dans ces faits eux-mêmes, soit dans les actes et documents produits, si celle possession réunissait ou non les caractères requis pour l'exercice de l'action possessoire; — Aitendu qu'il était reconnu par la demanderesse, et constaté d'ailleurs par les documents de la cause, que le terrain sur lequel avait été commis le trouble prétendu lui avait appartenu et qu'elle en avait élé expropriée pour cause d'utilité publique en faveur de la compagnie du Midi pour l'établissement du chemin de fer ; — D'où le juge du tond a pu induire , sans violer la loi prohibitive du comul : 1' que le terrain litigieux, formant une dépendance de la voie ferrée, n'était pas susceptible d'une possession privée utile postérieurement à l'expropriation qui avait eu pour effet de le réunir au domaine public, imprescriptible de sa nature ; 2*qnc la dame Pu voile ne pouvait pas davantage se prévaloir de la possession qu'elle aurait eue, antérieurement à l'expropriation, des portes et des fenêtres de son hôtel 011- Tant sur le terrain aliéné, puisqu'aux termes de l'art. 21 de la loi du 3 mai 1841, l'expropriation a transmis à l'Etat ou, dans l'espèce, à la compagnie, qui le représente temporairement, l'immeuble exproprié libre de toutes servitudes et charges réelles qui pourraient le grever; — Attendu que si, sous ce dernier rapport, le jugement attaqué semble avoir résolu, d'une manière trop absolue, au préjudice de la demanderesse, la question du fond relative à l'exislence des servitudes par elle prétendues sur le terrain faisant partie de l'immeuble acquis pour l'établissement de la voie ferrée, cette appréciation n'est énoncée que dans les motifs de la décision attaquée ; qu'elle est restée sans influence sur le dispositif, qui se borne à déclarer la complainte non recevable el se justifie d'ailleurs par des motifs étrangers au fond du droit ; — Attendu, enlin, qu'une telle décision ne peut porter aucune atteinte aux droits que la dame Puyolle pourrait avoir pour faire maintenir en sa faveur les servitudes qu'elle réclame, étant constant en jurisprudence gue les jugements rendus au possessoire ne forment ni titre ni chose jugée relativement au pétitoire ; — Rejctle, etc.
Du 20 janv. 1868. — Ch. req. — MM. Bon-
jean, prés.; Calmètes, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Diard, av.
CASS.-req. 4 mari 1868.
Prê-
Postbs , Indemnité, Renonciation , souptions.
La créance d'an maître de poste contre des entrepreneurs de voitures publiques, pour l'indemnité qui lui est due en vertu de la loi du 23 vent, an 13, est d'une nature commerciale, alors qu'elle se rattache à une association existant entre le maître de poste et ces entrepreneurs. Par suite, la renonciation à une telle créance peut être établie par de simples présomptions (1). (C. Nap., 1282, 1283, 1341 et 1353.)
(Horteur C. Messageries imp.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur la première branche du moyen de cassation tirée de ce que la matière n'était pas commerciale : — Attendu que «i un maître de posie, eu égard à cette seule fonction, ne doit pas être considéré comme commerçant, il le devient du moment qu'il s'associe à une entreprise de messageries, parce qu'une entreprise de ce genre constitue un acte de commerce ; — Attendu qu'il est déclaré souverainement, en fait, par l'arrêt attaqué que Horteur était associé des messageries pour le transport de Modnne à Lons-le-Saunier et de Modane a Saint-Michel ; qu'ainsi c'est à l'occasion d'une affaire commerciale que Horteur demandait une indemnité ; qu'une pareille affaire devait appartenir à la compétence commerciale, ainsi que Ta reconnu le demandeur en cassation lui-même en assignant les défendeurs éventuels devant le tribunal de commerce ;
Sur la deuxième branche du même moyen tirée de la violation de l'art. 2 de la loi du 19 frim. an 7: — Attendu que la nature commerciale du litige étant reconnue, les juges du fond pouvaient fonder leur décision sur tous les genres de preuves autorisés par l'art. 109, C. comm.; — Attendu qu'en déduisant des traités passés par Horteur avant qu'il fût maître de poste, de l'exécution de ces traités, des états mensuels dressés par les messageries, et de tous les autres actes analysés dans les motifs de l'arrêt attaqué, la preuve que le demandeur en cassation avait renoncé à l'indemnité à lui attribuée par la loi française, ledit arrêt n'a fait autre chose qu'une appréciation d'intention qui ne tombe pas sous la censure de la Cour de cassation ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Chamhéry du 31 août 18<;6, etc.
Du \ mars 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Woirhayc, rapp.; Savary, av. gén. 'concl. conf.); Rozérian, av.
(i) V. conf., Cass. 23 janv. 1*00 (P. 1S0J. 71.— S.1800.1.649), et la note.
CASS. -cit. 14 j
Expropriation pour util, publ., Commission , Compagnie concessionnaire , Ingénieur.
La disposition de l'art. 8 de la loi du 3 mai 4841, qui règle la composition de la commission chargée de recueillir, au cours de l'expropriation pour cause d'utilité publique, les observations des propriétaires, s'applique à toutes les expropriations, à celles poursuivies par des concessionnaires, aussi bien qu'à celles poursuivies par l'htat. — En conséquence, ^ingénieur chargé de l'exécution de travaux concédés à une compagnie de chemin de fer est régulièrement appelé comme membre delà commission (t).(L.3 mai 1841, art. 8 et 63.)
(Guillemot C. préf. de la Côte-d'Or.)
ARRET
LA COUR ; — Sur le moven unique tiré de la violation de l'art. 8 de la loi du 3 mai 1841 : — Attendu que la commission chargée, aux termes dudit article, de recueillir, au cours de l'expropriation pour cause d'utilité publique, les observations des propriétaires et de les transmettre au préfet, doit être composée de sept membres, parmi lesquels figure notamment l un des ingénieurs chargés de l'exécution des travaux ; — Que cette disposition est générale et s'applique a toutes les expropriations, que ces expropriations soient poursuivies par l'Etal ou par un concessionnaire ; que, dans ce dernier cas, l'art. 63 de la loi du 3 mai 1841 accorde au concessionnaire les mêmes droits qu'à l'administration, et le soumet aux mêmes obligations ; qu'en présence de textes aussi formels, il est impossible d'admettre une distinction qui en rendrait l'application impossible et en serait la violation manifeste ;— Attendu, d'ailleurs, qu'une pareille distinction ne s'expliquerait pas, alors qu'il s'agit d'une commission spéciale appelée, non à rendre une décision, mais seulement à servir d'intermédiaire entre les propriétaires et l'autorité administrative, a recueillir les réclamations des intéressés, à préparer les renseignements et à les transmettre avec un simple avis consultatif à l'autorité supérieure, seule compétente pour arrêter une résolution définitive ; — Que c'est donc avec raison que Labouée, ingénieur chargé de l'exécution des travaux concédés à la compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon, a été appelé comme membre de la commission réunie aux termes de l'art. 8 précité; —D'où il suit que le jugement d'expropriation rendu par le tribunal civil de Reaune est régulier et ne renferme la violation d'aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 14 janv. 1868.— Ch. civ. — MM. Pascalis, près.; Clandaz, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Jozon, av.
(i) V. en sens contraire, sur ce dernier point, MM. Delalleau et Jousselin, t. 2, n. 920 (G* édit.). |
CASS. -av. 14 janvier
Expropriation pour util, publ., Désignation DES IMMEUBLES , RÉCLAMATION.
Lorsque le plan annexé au décret déclaratif de l'utilité publique des travaux à exécuter pour l'ouverture d'une rue, comprend dans le tracé de ces travaux la totalité d'un immeuble, et que l'arrêté de cessibiliié désigne le même immeuble comme devant être exproprié en entier, le propriétaire qui n'a élevé aucune réclamation contre ces actet n'est pas fondé à prétendre ultérieurement, sur le motif qu'une partie de son immeuble ne se trouve pas dans la direction prolongée en ligne droite de la rue à ouvrir, que Cexpropriation aurait dû être limitée à la portion de l'immeuble nécessaire à l'exécution de Centreprise (2). (L. 3 mai 1841, art. 2.)
(Roideau C. préf. de la Loire-Inférieure et ville de Nantes.)— arrêt.
LA COUR ; — Attendu que, suivant le décret du 4 mai 1864, rendu après enquêtes régulières, la rue à ouvrir dans la ville de Nantes entre la place du Pori-Communean et le quai Port-Maillard, teintée en violet foncé sur le plan soumis aux enquêtes et annexé audit décret, est classée comme traverse de la route impériale n" 137, et la ville de Nantes, subrogée aux droits de l'administration, est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâtiments nécessaires à l'exécution de celte entreprise, en se conformant aux dispositions du til. 2 et suivants de la loi du 3 mai 1841 ; — Attendu que le tracé auquel se réfère le décret ci-dessus comprend sous une teinte violet foncé un espace qui, en dehors de la limite même de la voie a ouvrir, s'étend jusqu'à la rue des Carmélites, et, par conséquent, englobe dans le périmètre à exproprier l'entière propriété du demandeur en cassation; que celui-ci n'a pas réclamé contre le tracé dont il s'agit dans l'enquête ouverte à cet effet ; que le décret approbalif de ce tracé et non attaqué par les voies légales est devenu la loi des expropriations pour cause d'utilité publique auxquelles son exécution devait donner lieu ; qu'ainsi le tracé en violet foncé du plan a déterminé la mesure de ces expro-
(2) V. en ce sens, C^s. £3 juin I6o2 ^P. 1855.1.370.— S.1855.1. 133).— Du reste, il est de principe bien certain que le sens et la portée des actes déclaratifs de l'utilité publique ne doivent être ni étendus ni restreint par l'autorité judiciaire, dont le pouvoir se borne à vériâer si les formalités prescrites par la loi en pareil cas ont été ou non observées. V. notamment Gass. 21 nov. 1836 (P. 1837.1.118. — S. 1836.1.920) et ii fév. 1855 (P. 1855.1.391. — S. 1855.1.538) ; MM. DafTry de la Monnoye, p. 20 et suiv.; Delalleau et Jousselin, t. 1, n. 74 et suiv. (6* édit.); Dufour, Dr. admin.. t. 5, n. 371, et pour util, publ., n. 50 et suiv.
primons, non-seulement dans la direction prolongée en ligne droite de la rue dont l'ouverture était déclarée «futilité publiq»ie, mais encore en retour et sur le périmètre supplémentaire marqué par le même tracé jusqu'à La rue des Carmélites; — Attendu que l'arrêté du 23 fé?. 1867, par lequel le préfet de la Loire-Inférieure, sur le vu du décret du 4 mai 1864 et des plans parcellaires soumis à une enquête spéciale, a déterminé les terrains et bâtiments dont la cession était nécessaire à l'exécution de l'entreprise autorisée par le susdit décret, s'est conformé, pour cette détermination, au tracé approuvé par le même décret, et n'a été lui-même l'objet d'aucun recours; — Attendu que le demandeur ne reproche pas au jugement attaqué d'avoir étendu au delà des limites du tracé en violet foncé du plan annexé au décret l'expropriation que le jugement a prononcée; qu'il prétend seulement que le décret du 4 mai 1864 ayant restreint la déclaration d'utilité publique à l'ouverture de la rue classée comme traverse de la route impériale n* 137, l'expropriation ne doit l'atteindre que dans a mesure de ce qui est nécessaire à l'exécution de celte entreprise ; mais que cette prétention, la seule à apprécier, quant à la légalité du jugement d'expropriation, se trouve réfutée tant par le texte «ta décret du 4 mai 1864 et par le tracé du plan qui eu est l'appendice et le commentaire, que par l'arrête conforme du 23 fév. 1867 ; — D'où il suit que le jugement Attaqué n'a violé aucune disposition de lois ; — Rejette, etc.
Du U janv. 1868.— Ch. civ.— MM. PascaUs, prés.; Laborie, rapp. ; Blanche, av. géi. (cond. conf.); Groualle et Bosviel, av.
CAS S. -CIT. 23 mari 18 SU.
LlpROPRUTlO» POU* UTIL. PUBL., BAIL,
Durée, Compêterck.
La question de savoir quelle est la durée du bail d'un terrain exproprié pour cause futilité publique constitue un litige sur le fond du droit et sur la qualité des parties, dans Usent de Vart. 39, § 4, de la loi du A mes 1 H41 ; dès lor», la contestation à cet égard doit être renvoyée devant les juges ompélents, et le jury doit se borner à fixer une indemnité alternative (1).
(1; 11 résulte de la jurisprudence qu'il y a litige sur le fond du droit ou 1a qualité des parties, dans le sens de l'art. 39, g 4, de la loi du 3 mai 1841, toutes les fois que la contestation porte sur • 'existence on la validité d'un bail (ce qui comprend nécessairement la durue de ce bail), ou sur le droit que la partie réclamante a de a'en prévaloir. V. Cass. 10 avril et 31 juill. 1807 (P.1867. 654 et 1190.— S.1867.1.261 et 454), et les renvois.
(Cothias C. préf. de l'Yonne.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 39 et 49 de la loi du 3 mai 1841 ;— Attendu qu'aux termes des art. ci-dessus visés, c'est aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de statuer lorsqu'il s'agit soit du fond du droit, soit de la qualité des réclamants, soit de difficultés étrangères a la Uxation du montant de l'indemnité ; que si, d'après l'art. 48 delà même loi, le jury est juge de la sincérité des titres et de l'effet des actes qui seraient de nature à modilier l'évaluation dcl'indemnité, celle faculté doit, d'après la compétence restreinte du jury, se renfermer dans les seules questions qui ne toucheraient ni au fond du droit, ni a la qualité des réclamants ; — Attendu, dans l'espèce, que la contestation soulevée par l'administration ne se bornait pas à critiquer les chiffres de l'indemnité réclamée par Cothias ; qu'elle mettait en doute le principe même de l'indemnité, en lui contestant la qualité de fermier au moins pour la plus grande durée du bail dont il argumentait; — Qu'il y avait donc litige sur le rond du droit, sur la qualité du réclamant; que celte difficulté ne pouvait être tranchée que par les tribunaux ordinaires, et que le jury devait se borner à fixer une indemnité alternative, suivant que le bail serait jugé être d'une durée de deux ans ou de quatorze années ; — Attendu que le jury de Sens, en tranchant lui-même cette difficulté, a excédé les bornes de sa compétence et violé l'art. 39, en même temps qu'il faisait une fausse application de l'art. 48 de la loi du 3 mai 18.41 > — Casse, etc.
Du 23 mars 1968. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Ricff, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Bellaigue, av.
CASS. -cit. 13 mors 18C8.
1° Lois, Efpbt rétroactif, Instruction,
Procédure.— 2° Association syndicale,
Expropriation, Jury.
1° Le principe de la non-rétroactivité des lois ne s applique qu'au fond du droit : les lois d'instruction et de procédure sont oôJtgatoires à dater de leur promulgation (2). (C.Nap.,2.)
2° Il en est ainsi spécialement de la disposition de Cetrt. 18 de la loi du 21 juin 1865 qui, en cas d'expropriation pour fra-
(2) C'est là un principe bien établi en jurisprudence et en doctrine. V. le Hép. gén. Pal. et Supp., v* Lois criminelles, n. 22 et suiv.~ la Table gén. Devill. et Gilb., V Effet rétroactif, n. 29; la Table décenn., eod. V, n. t et suiv.; le Cod, Sap. annoté de Gilbert, et Supp., sur l'art. 2. Adde Cass. 10 mars 1862 (P. 1863.628.~S. 1863.1.80),' 5 nov. 1862 (P. 1863.263. — S. 1863.1.28) 'et 7 déc 1865 (P. 1866.803.— S. 1866.1.312).
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vaux entrepris par une association syndicale autorisée, substitue au jury de la loi du 3 mai 1841 le jury de la loi du 21 mat 1836 pour le règlement des indemnités.— Par suite, cette disposition doit être appliquée à toutes tes expropriations postérieures à la promulgation de la loi précitée (1 ).
Et une expropriation doit être considérée comme postérieure à la promulgation de cette loi, lorsque le jugement qui la prononce est intervenu depuis ladite promulgation, bien que le décret déclaratif de l'utilité publique soit antérieur (2).
(Canal de Beaucaire C. Decroy et autres.)
Un jugement du tribunal de Nîmes, du 7 janv.1867, avait slalué en sens contraire par les motifs suivants : — « Attendu que la lui n'a pas d'effet rétroactif, et qu'à dater du moment où l'utilité publique a été déclarée, les parties intéressées ont un droit acquis à la compétence de la juridiction, telle qu'elle est établie cl réglée par la loi en vigueur ; que ce principe, proclamé, à l'occasion de la loi de 1810, par un décret du 18 août de la même année, a été reconnu par la jurisprudence constante du Conseil d'Etat ; — Attendu que le décret qui reconnaît l'utilité publique est le premier acte de la procédure aboutissant à l'expropriation, la base essentielle sans laquelle Pautorité judiciaire ne peut la prononcer ; que cela résulte des art. 2 et 14 de la loi du 3 mai 1841, seul visée d'ailleurs dans l'arrêté de M. le prélet, en date du 7 déc. 1866 ; — Attendu que le décret de concession par lequel l'utilité publique est reconnue, portant la date du 18 fév. 1 864, est antérieur par conséquent à la loi du 21 juin 1865, et ne peut être régi, quant à ses eflels, que par la loi du 3 mai 1841 sous l'empire de laquelle il a été rendu ;— Par ces motifs, prononce l'expropriation pour cause d'utilité publique, etc.; dit que le règlement de l'indemnité aura lieu conformément aux dispositions de la loi du 3 mai 1841, etc. »
Pourvoi en cassation par le syndicat du
(1) Le jugement cassé par l'arrêt ci-dessus s'était fondé, pour décider le contraire, sur ce que, dans cette matière d'expropriation, la déclaration d'utilité publique constitue, en faveur des parties intéressées, un droit acquis à la compétence de la juridiction établie par la loi en vigueur à l'époque de la déclaration; et à l'appui de cette doctrine, il citait le décret du 18 août 1810. Il est bon de rappeler dans quelles circonstances ce décret a été rendu. Aux termes de la loi du 16 sept. 1807, c'était à l'autorité administrative qu'il appartenait de régler les indemnités dues en matière d'expropriation. La loi du 8 mars 18 10 disposa au contraire que l'autorité judiciaire serait, à l'avenir, seule compétente pour ce règlement. Maisquel devait être le sort des expropriations commencées avant la promulgation de cette dernière loi? C'est ce que le décret du 18 août 1810 a eu pour but de régler.
canal d'irrigation de Beaucaire, pour violalion de l'art. 18 de la loi du 21 juin 1865 et de l'art. 16 de La loi du 21 mai 1836. — On a dil à l'appui du pourvoi : Pour décider que les dispositions de la loi du 21 juin 1865 ne devaient pas être suivies dans l'espèce, le jugement attaqué se fonde sur le motif qu'à dater du moment où l'utilité publique a été déclarée, les parties intéressées ont un droit acquis à la compétence de la juridiction tulle qu'elle est établie et réglée par la loi alors en vigueur. Celte décision est erronée à un double point de vue. Le décret qui déclare l'utilité publique n'a pas l'effet que lui attribue le jugement attaqué. Ce décret n'est qu'une lormalité préliminaire de l'expropriation. Ce n'est pas lui qui opère l'expropriation ; dès lors, il ne saurait conférer aux parties un droit qui ne peut dçriver que de l'expropriation. L'expropriation n'existe qu'en vertu du jugement qui la prononce, et par conséquent elle est régie par la loi en vigueur à la date de ce jugement. C'est ce que décide formellement un arrêt de la Cour de cassation du 8 août 1859 (P. 1860.214.— S. 1859.1.960). — En admettant même qu'en général l'expropriation doive être régie par la loi en vigueur à l'époque du décret déclaratif de l'utilité publique, celle règle ne sérail pas ap-
fdieable à l'espèce. En effet, la disposition de 'art. 18 de la loi du 21 juin 1865, est utic lui de procédure et de compétence. Ou elle modifie l'organisation d'un jury, ou elle attribue à un jury le règlement d indemnité dont était chargé un jury différent. Or, il est de principe que les lois de procédure etde compétence régissent les contestations antérieures et même les procès commencés, sans qu'on puisse voir dans l'application de ces lois une rétroactivité contraire à l'art. 2, C. Nap. La raison en est que rien ne pcul s'opposer à l'entière application d'une loi promulguée si ce n'est un droit antérieurement acquis, et que jamais les parties n'ont un droit acquis aux formes cl aux juridictions que la loi institue dans un inlérèl public. — C'est à torique le jugement attaqué invoque l'auto-
L'art. 1*' de ce décret est ainsi conçu : « Les décisions rendues par décrets impériaux antérieurs à la loi du 8 mars 1810 et prononçant l'expropriation, soit explicitement par la désignation des propriétés, soit implicitement par l'adoption des plans qui y sont annexés, recevront leur exécution selon la loi du 1C sept. 1807, sans qu'il soit besoin de recourir aux tribunaux conformément à la loi du 8 mars. • V. sur l'application de ce principe, Cons. d'Etat, 12 avril 1839 et la noie au Sir., et 8 sept. 1839 (P. cbr.— S.1840.2. 233). Dans l'espèce actuelle, lo pourvoi répondait, avec raison, que ce décret n'avait été appliqué et no pouvait s'appliquer qu'aux expropriations commencées avant sa publication. V. en ce sens, Cons. d'Etat, 30 août 1847 (P. cbr.).
(2) V. conf., Cass. 8 août 1859 (P. 18C0. 214.-S.I859.1.9C0).
JUUISPKUDEN
rilé du décret du 18 août 1810 cl des décisions du Conseil d'Etat qui l'ont appliqué. La loi du 8 mars 1810 avait substitué la compétence judiciaire à la compétence administrative en matière d'expropriation. On aurait dû naturellement appliquer les dispositions de celte loi aux expropriations prononcées par décrets antérieurs. Et le décret du 18 août a eu précisément pour but de trancher législativement cette question en sens contraire. Mais il est évident que la règle exceptionnelle qu'il consacre ne saurait être étendoe à des expropriations autres que celles à I égard desquelles il a disposé.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 18 de la loi du 21 juin 1865 et 10 de la loi du 21 mai IS36; — Attendu que le principe de la oon-rétroactivité des lois ne s'applique qu'au fond du droit, et que les lois d'instruction cl de procédure sont obligatoires à dater de leur promulgation ; — Attendu que celle des dispositions de l'art. 18 de la loi du 21 juin !8o5 qui, au jury de la loi du 3 mai 1841 substitue le jury de la loi du 21 mai 1836, n'a apporté aucun changement au Tond du droit, et n'a modifié en rien les conditions de l'indemnité ; — Attendu que les expropriations, objet du procès, ont été opérées par jugement du 7 janv. 1867; que la procédure en règlement des indemnités qui ont pour principe et pour cause ces expropriations, s'est ouverte par ledit jugement, et qu'elle devait éire suivie conformément a la loi du 21 juin 1805, alors en vigueur; — D'où il suit qu'en ordonnant que le règlement des indemnités aurait lieu conformément aux dispositions de la loi du 3 mai 1841, le jugement attaqué a faussement appliqué le principe de non-rélroactiviié et a npressénient violé les lois susvisécs; —
Casse, etc.
Du 23 mars 1868. — Ch.civ. — MM.Pascalis, pris.; Renouard, rapp.; Blanche, av. gén.j
CASS.-CIT. t« janvier 1868.
SOCS SEING PRIVÉ, HOSPICES, APPROBA- TION SUPERIEURE
!• L'art. 22 de la loi du 18 juin 1859, qui •'assujettit provisoirement qu'au droit fixe deîfr. les marchés commerciaux sous signature privée, est inapplicable à l'acte , revêtu conformément aux prescriptions législatives de l'approbation du préfet, par lequel une commission d'hospice concède à un tiers certains droits d'extraction (de mines) dans un terrais* appartenant à cet hospice : les actes de cette nature faits par es commissions administratives chargées de la gestion des biens des hospices sous la présidence des maires et placées sous la tutelle de l'administration supérieure, devant être rangés dans la caté-
Z FKANÇAUSL. !M
gorie des actes publics. Par suite, l'acte dont il s'agit est soumis actuellement à la perception du droit proportionnel (1).
2* L'approbation donnée par l'autorité supérieure à un acte sous seing privé consenti par un corps public, tel quun hotpice, a pour effet, lorsque cette approbation est une condition imposée à la validité de l'acte, de conférer àcet acte le caractère d'authenticité.
(Enregist. C. Petin, Gaudet et comp.)
Les administrateurs de l'hospice de Vierzon ont, par acte sous seing privé du 19 juin 1861, concédé aux sieurs Petin, Gaudet et comp., moyennant un prix déterminé, le droit exclusif d'extraire delà mine, pendant six ans, dans le domaine de Lanay, appartenant à l'hospice. Cet acte, approuve par le pré* fel du Cher, conformément à ce que veut la loi, fut d'abord enregistré au droit fixe de 2 fr., par application de l'art. 22 de la loi de finances du 11 juin 1859 qui ne soumet provisoirement qu'à ce droit les marchés et traités commerciaux faits sous signatures privées, et ne les assujettit au droit proportionnel nue lorsqu'il intervient un jugement de condamnation sur ces actes ou qu'un acte public est l'ait en conséquence de ces mêmes actes. Biais plus tard, la régie, prétendant que l'acte de la concession dont il s'agissait avait tous les caractères de l'authenticité, a décerné contre les concessionnaires une contrainte en paiement du droit proportionnel de 2 pour cent.
Sur l'opi>osition des sieurs Petin. Gaudet et comp., un jugement du tribunal "de Bourges, du 11 déc.1803, a repoussé le système de la régie, en considérant que la simpie approbation préfectorale donnée à l'acte susdaté ne pouvait être considérée comme un acte public dans le sens que la loi de 1859 a attaché à celle expression.
Pourvoi en cassation par la régie, pour fausse application de l'art. 22 de la loi du 11 juin 1859, cl pour violation des arl. 20 et 69, § 5, n. 1, de la loi du 22 frim. an 7, ei 78 de celle du 15 mai 1818.
M. l'avocat général Blanche, portant la parole dans l'affaire, s'est exprimé en ces termes :
• Nous rappelions récemment à la Cour, dans l'affaire du marché du Temple, à quelles conditions était subordonnée l'application du droit flxe établi par la loi du i 1 juin 1859 sur les actes de commerce. Pour qu'un traité puisse revendiquer le bénéfice de cette loi, il est indispensable, entre autres choses, qu'il ait le caractère d'un acte sous signatures privées : le texte est formel sur ce point. — Or, quelle est la nature du contrat litigieux? Il s'agit d'un marché consenti par des administrateurs d'hospices. Ces fonctionnaires n'a-
(1) V. en ce sens, Cass. 19 nov. 1867 (suprà, p. 65), et la note.
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▼aient pas par eux-mêmes le droit de faire une pareille convention sans l'approbation de l'autorité supérieure. Us l'y ont en effet soumise et l'ont obtenue. N'en résulto-t-il pas que le contrat est un acte émane de l'autorité administrative agissant dans l'exercice de ses attributions et ne saurait être considéré comme un sous seing privé ordinaire? — Avant la loi de 1818, on aurait pu soutenir, peut-être, à cause des dispositions particulières du décret du 4 messid. an 13, interprété par la décision ministérielle du 17 oct. 1809, que les marchés de l'espèce n'étant pas rédigés en la forme publique cl ne portant pas transmission de propriétés immobilières, ne devaient pas être assimilés aux actes administratifs proprement dits, sujets à l'enregistrement dans ledélai de vingt jours. — Mais la loi du 15 mai 1818 a dissipé toutes les incertitudes. • Demeurent assujettis au
• timbre et à l'enregistrement, dit son art. 78,
• conformément aux lois existantes, les adjudica- « tions ou marchés de toute nature, aux enchères, ■ au rabais ou sur soumission. » Quelles étaient alors les lois existantes? D'abord, l'art. 20 de la loi du 23 frim. an 7, qui classait parmi les actes à faire enregistrer tous ceux des administrations centrales et municipales. Puis l'art. 4 du décret du 4 messid. an 13, qui soumettait à la formalité les actes des établissements publics relatifs à l'administration temporelle et extérieure. Or, si l'on pouvait se méprendre sur l'étendue de ces textes, la chose est impossible aujourd'hui, puisque la loi de 1818 applique la nécessité de l'enregistrement aux marchés de toute nature, c'està-dire à ceux qui sont passés sous forme de simple soumission, comme à ceux qui se réalisent par adjudication publique.— Vous avez plusieurs fois consacré cette interprétation. Des arrêts des 12 mai 1830 et 22 janv. 1845 (P. 1845. 1.249. — S. 1845.1.103) ont reconnu l'obligation de faire enregistrer dans le délai de vingt jours des marchés de travaux ou de fournitures faits de gré à gré en la forme de sous seings privés entre des particuliers et des établissements publics. Et tout récemment encore, vous décidiez, le 19 nov. 1867 (tuprà, p. 40), qu'on devait attribuer le caractère public administratif au marché par lequel un entrepreneur s'engageait envers le préfet de la Seine, dûment autorisé par le conseil municipal, à faire la reconstruction partielle d'une halle. Bien que ce contrat fût fait en la forme d'un sous seing privé, vous avez admis qu'il ne tombait pas sous l'application de la loi du 11 juin 1859, et la réclamation du droit proportionnel a été autorisée. — Je crois qu'il doit en être de même dans l'espèce. L'acte en litige n'est pas un simple bail des terrains de l'hospice. Il renferme une véritable vente d'objets mobiliers, car la cession du droit d'extraire de la mine pendant un certain temps a toujours été considérée comme une vente de meubles (Cass. 6 mars 1855, P.1855.1.252. —S. 1855. 1.379 ; 31 déc. 1856, P.1857.337.— S.1857.1.641 ; 15 déc. 1857, P.1859.760. — S. 1859.1.466).— Il était en outre soumis i l'approbation de l'autorité supérieure.— Par conséquent, il devait être enregistré au droit proportionnel dans le délai ordinaire de vingt jours, et la loi du 11 juin 1859 ne lui était pas applicable. — Je
conclus donc à la cassation du jugement attaqué. »
ABRÊT.
LA COUR : — Vu les art. 20 et 69, S 5, n. 1, de la loi du 22 frim. an 7, et 78 de la loi du 15 maH818 ; — Attendu que Tari. 22 de la loi du il juin 1859, qui autorise l'enregistrement provisoire, moyennant un droit fixe de 2 fr., des marchés ou traités réputés actes commerciaux par les art. 632, 633 et 634, C. comm., constitue une disposition exceptionnelle qui ne s'applique, d'après son texte même, qu'aux actes faits ou passés sons signature* privées, et qui ne déroge point à la règle établie par l'art. 20 de la loi du 22 frim. an 7 pour les actes publics, et notamment pour ceux des administrations centrales et municipales ; — Attendu qu'il faut ranger dans cette dernière catégorie les actes de transmission de la propriété ou de la jouissance des biens des hospices, et les marchés de toute nature faits par les commissions administratives chargées de la gestion de ces établissements sous la présidence des maires et placées sous la tutelle de l'administration supérieure; que l'approbation du préfet, nécessaire pour donner à ces actes des administrateurs des hospices leur complément et leur force juridique, leur confère en môme temps le caractère d'authenticité, et qu'ils rentrent ainsi dans le cercle des actes assujettis au timbre et à l'enregistrement dans le délai de vingt jours par l'art. 78 de la loi du 15 mai 1818, qui se réfère à l'art. 20 de la loi du 22 frim. an 7 et aux articles de la même loi ayant pour objet de déterminer les droits proportionnels à percevoir suivant la nature des actes ; — Attendu que l'acte en date du 19 juin 1861, approuvé par le préfet du Cher le 21 du même mots, par lequel les administrateurs de l'hospice de Vierzon ont concédé à Petin, Gaudet et comp. le droit exclusif d'extraire de la mine dans toute l'étendue du domaine de Lanay dépendant dudit hospice, constituait, d'après les dispositions précitées, un acte public assujetti au timbre et à l'enregistrement sur la minute dans le délai de vingt jours et passible du droit proportionnel établi par l'art. 69, § 5, n. i, de la loi du 22 frim. an 7 ; — Que, néanmoins, par suite d'une fausse application de la loi du 11 juin 1859, art. 22, le jugement attaqué a décidé que ledit acte devait être enregistré provisoirement moyennant un droit fixe, et a, en conséquence, annulé la contrainte décernée par 1 administration de l'enregistrement ; — En quoi ledit jugement a violé les art. 20 et 69, b 5, n. 1, de la loi du 22 frim. an 7, et 78 de la loi du 15 mai 1818; — Casse, etc.
Du 28 janv. 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Quénault, rapp.; Blauche, av. gén. (concl. conf.); Moutard-Martin, av.
JUKISPKUDENCE FRANÇAISE.
L'ASS. -R£Q. 26 férriar 1M8.
rlxRIGISTREMCNT, COMMUNAUTÉ, ABANDON DE
mess, Reprises, Renonciation' , Prescription.
L'abandon de biens de communauté fait par un mari a sa femme durant l'existence delà communauté, en paiement des reprises de la femme, n'est dispensé du droit proportionnel de dation en paument que sous la condition ou sur la présomption de l'acceptation de la communauté par celle-ci. Dès !or$, si, ultérieurement, elle vient à y rertnoncer, le droit de dation en paiement se trouve exigible (1). (C. Nap., 1492 el 1495; L 22 frim. an 7, art. 69, § 5, n. 1 et § 7, n.l .)
La prescription applicable au recouvrement de ce droit court seulement à partir du )our de la renonciation (2). (C. Nap., Art. 2257; L. 22 frim. an 7, art. 61.)
(Laurent C. Enrcgistr.)
U tribunal civil d'Amiens avait statué en
il) Dans ses nippons av*;c .son mari, la femme qui accepte la communauté doit être considérée comme propriétaire des biens de la masse sur lesquels s'exeretnt ses reprises, et, par suite, quand cette attribution est opérée à son profit après la •Insolation de la communauté, il n'est pas douteux qu'elle produit les effets d'un lotissement ou d'un partage dispensé du droit proportionnel de mutation : la question est depuis longtemps hors de il* te controverse. — La jurisprudence a décidé qu'il ea était de même de l'attribution faite à titre <ie remploi pendant le cours du mariage. Bien qu'à eexu- époque le droit de la femme sur les biens de la communauté ne soit pas encore ouvort, il a para cependant que le remploi était une sorte do partage anticipé de la communauté, et plusieurs jn/is lai ont appliqué le principe de la dispense da droit de transmission : Cass. 5 juill. 1850 (P. 1 $50.2.79.— S. i 850. 1 . 678) ; 18 avril et 7 juin 1*53 (P.1&53.1.267 el 1853.2.53.— S. 1853.1. J35 et $05). — Biais il n'existe plus aucun motif «l'exemption quand il y a eu renonciation de la f^mme à la communauté. Au moyen de cette renonciation, en effet, les biens de la communauté deviennent la propriété du mari au même titre que àes autres biens personnels, et s'il les abandonne , a h femme ou aux héritiers de celle-ci, pour se livrer du montant des reprises dont il est débiteur, il s'opère une véritable dation en paiement passible dn droit proportionnel de mutation. C'est & que la Cour de cassation a jugé par ses arrêts les 3 et 24 août 1858 (P. 1859.372.— S. 1858. 1.711) et 24 déc. 1860 (P.1861.490.— S.1861. 1.189). — V. sur l'ensemble de la jurisprudence en cille matière, les observations jointes à Cass. 13 déc. 1864, P. 1865. 166. — S. 1865. 1.89.
Le pourvoi, dans l'espèce de notre arrêt, ne contestait pas ce dernier point : il setayait seulement de ce que la cession en remploi avait eu lieu avant la dissolution de la communauté, c'est-â-dire à un moment où le droit fixe lui était applicable, et il soutenait que la perception alors établie ue pouvait être
ces termes par m jugement à la date du 41 niai 1866 :—•« Attendu, en fait, que, par acte notarié du 1* sept. 1861, le sieur Laurent Pourcelle a cédé à sa femme, à titre de remploi de ses reprises jusqu'à due concurrence, divers immeubles <H effets mobiliers dépendants de la communauté établie entre eux par leur contrat de mariage, et non encore dissoute ; que, lors de l'enregistrement de l'acte dont s'agit, le 4 du mêmemois , le receveur a perçu seulement le droit fixe de 2 fr. et le droit proportionnel de Uanscriptioti; mais que la séparation de biens ayant été prononcée entre les époux Laurent, par jugement du 17 déc. 1862, et la dame Laurent ayant renoncé à la communauté par acte passé au greffe le 17 janv. 1863, l'administration de l'enregistrement, en présence de celte situation nouvelle, a réclamé le paiement de la somme de 4,080 francs 52 cent, pour droits de mutation à titre onéreux sur la cession du 1er sept.1861 ; et, après de nombreux avertissements de-
modifiée par l'événement ultérieur de la renonciation à la communauté : selon lui, la rétroactivité de la renonciation ne remontait pas jusque-là, et ne pouvait priver les parties du bénéfice légitimement acquis à leur contrat de remploi.— Mais cette prétention était inconciliable avec le principe sur lequel la Cour a fondé sa jurisprudence. M. le conseiller rapporteur i'a dit fort exactement : • En quoi la circonstance que l'acte d'abandon aurait précédé et non suivi la renonciation de la femme à la communauté, pourrait-elle motiver une décision différente? Pour que le droit de mutation ne soit pas dû à quelque époque que l'abandon ait été fait, il faut toujours que cet acte ait été une des opérations du partage de la communauté, et puisse se confondre avec lui pour la perception du droit d'enregistrement. Or, cela est impossible dés que, par sa renonciation, la femme est censée n'avoir jamais été commune et ne peut plus être que créancière de cette communauté. •
(2) L'arrêt que nous rapportons décide que la prescription du droit supplémentaire dont il s'agissait n'avait pu courir que du jour de la renonciation à la communauté ; mais le jugement attaqué décidait, de plus, que cette prescription était celle de trente ans réglée par l'art. 2262, C. NJap., et non pas la prescription spéciale de deux ans établie par l'art. 61 de la loi du 22 frim. an 7, pour les droits omis ou insuffisamment perçus lors de l'enregistrement d'un acte. Cette décision du jugement est juridique et s'appuie sur divers arrêts de la Cour suprême, qui a, en effet, jugé que l'on ne pouvait prescrire que par trente années les droits supplémentaires exigibles sur les ouvertures de crédit: Cass. 15 juiU. 185MP.1851.2.416. — S. 1851. 1.765) ; ou sur les marchés consentis moyennant un prix provisoire : Cass. 8 déc.l85C (P.1857.26.— S. 1857. 1,364) el avril 1864 (P. 1864.1122.— S.1864. 1.189); enfin sur les ventes soumises à une condition ultérieurement accomplie : Cass. 15 mai 1866 (P.1866.908. — S. 1866.1.339).
meures infructueux, a décerné contre l:i dame Laurenl «ne contrainte qui lui a été signifiée le 22 avril 1864 ;— Que ladite dame a Formé opposition à cette contrainte et demande qu'elle soit déclarée nulle et non avenue ; — En droit, attendu que, d'après une jurisprudence constante, les droits de mutation ne sont pas immédiatement exigibles, lorsque pendant la communauté le mari cède des biens qui en dépendent à la femme en remploi de ses reprises ; que cette jurisprudence, toute favorable à la femme, présume que la communauté sera acceptée plus tard et assimile provisoirement la cession dont il s'agit au prélèvement de biens communs opéré par la femme, en paiement de ses reprises, dans le partage qui suit la dissolution de la communauté;— Mais attendu que cette assimilation n'est plus possible après que la femme a renoncé a la communauté ; qu'en effet, la communauté est censée n'avoir jamais existé, et par conséquent le mari est réputé avoir cédé à la femme, non des biens communs, mais des biens dont il était seul et unique propriétaire (C. Nap., 1492J ; que ladite cession , provisoirement considérée comme une sorte d'opération préliminaire de partage, se translorme io initio en une véritable dation en paiement de biens personnels, soumise aux droits proportionnels de mutation ; — Attendu que la dame Laurent ne peut invoquer l'art 60 de la loi du 22 frim. an 7, d'après lequel tout droit perçu régulièrement n'est point restituable, quels que soient les événements ultérieurs, cet article ayant été édicté dans un but iiscal et d'ordre financier, et ne conférant pas aux contribuables un droit correspondant à celui du Trésor ; — En ce qui touche la prescription biennale invoquée par la dame Laurent : — Attendu que des principes ci-dessus posés, il résulte qu'il n'y a pas »îu erreur de perception lors de l'enregistrement de l'acte du 1" sept. 1861; que la régie a été obligée de surseoir à la demande des droits de mutation, parce que l'exigibilité de ces droits était subordonnée à une condition suspensive non encore réalisée, la renonciation de madame Laurent à la communauté; que, par conséquent.aucunc prescription n'a pu courir avant le 17 janv. 1863, date de cette renonciation (art. 2257, C. Nap.), et que d'ailleurs la prescription trentenaire serait seule applicable dans l'espèce, celle de deux ans ayant été établie par l'art. 61 de la loi du 22 frimaire an 7 pour l'hypothèse bien différente où il y a eu erreur, lors de l'enregistrement, omission ou insuffisance de perception ; — Par ces motifs, déclare bonne et valable la contrainte, etc. »
Pourvoi en cassation par la dame Laurent, fondé sur deux moyens : 1* Violation des art. 3, 4, H, 1», n. 5 et 6, 68, § 1, n. £2, 69, §5, n. 1 et §7, n. l,dc la loi du 22 frim. an 7, et de l'art. 43 de la loi du 28 avril 181 n. par fausse application des art. 1492 et 1-W ,
C. Nap., en ce que le tribunal a considère comme donnant ouverture à un droit proportionnel de transmission un acte de cession entre époux complet cl définitif, déjà soumis à litre de déclaration de remploi a la formalité de l'enregistrement, et qui n'avait pu par le fait postérieur de la renonciation de la femme à la communauté être soumis a une nouvelle perception.
2° Violation des art. 60 et 61 de la loi du 22 frim. an 7 et des art. 2257 et 2262, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a reînse d'appliquer à l'action de la régie, la prescription biennale résultant de l'art. 61 de la loi de l'an 7.
ARRÊT
LA COUK ; — Sur le premier moyen : - Attendu qu'aux termes de l'art. 1492, C Nap., la femme qui renonce à la communauté reste simple créancière de ses reprises, et que, dès lors, l'abandon que lui (ait le mari d'une partie des biens de la comnn nauté pour la payer de ses reprises, constitue une dation en paiement et par conséquent une mutation passible du droit proportionnel; —Que celte solution, évidente pour le cas où l'abandon serait postérieur à la renonciation, esl également vraie pour celai où la renonciation aurait suivi l'abandon, puisque, à quelque moment que l'acte ait ete présenté à l'enregistrement, il n'a pu ênv affranchi du droit proportionnel que sous b condition ou sur la présomption que la fetunv aurait à partager la communauté;
Sur le deuxième moyen : — Attendu irje le droit de mutation n'étant devenu exiguë que par la renonciation de la femme.la prescription n'a pu courir que du jour de renonciation et non de celui de l'acte d*bandon du 1" sept. 1861;— Qu'en le jugeant ainsi, sur l'un et l'autre moyen, loin de ttol«,; les principes de la matière, le jugement attaqué en a fait une juste application;— Bejette, etc.
Du 26 fev. 1868. — Ch. rcq. — MM. Bonjean, prés.; Dumolin, rapp.; P. Fabre,»* gén. (concl. conf.); Pinel, av.
CASS.-MXJ. 3 mar. 1868.
ENREGISTREMENT , SOCIÉTÉ , PxMAGI , SOULTE.
La clause d'un contrat de société por/ûi' que t lors de la dissolution de l'entreprise * de la retraite d'un des associés, l'autre attocii restera propriétaire de tout Ctttih moyennant une somme d'argent qu'il s'oblf de payer à l'associé sortant pour lui tenir lin de sa part dans cet actif, est immédiatmt*' passible du droit proportionnel, comme renfermant un véritable partage avec ioulte oh refour(l). (L. 22 frim. an 7, art. 4, U, » 5, 68, § 3, n. 4 et 69, § îl, n. 7.)
(1 ) La jurisprudence r st depuis longtemps fiitf
(Dinet C. Enregist.)
One société a été formée, le 19marsl8G3, entre les sieurs Dinet père et fils pour le commerce des vins. L'apport de Dinet père comprenait, à titre de commandite, des vins, sa clientèle de négociant et la jouissance de plusieurs bâtiments. Il fat convenu que, lors de la dissolution de la société ou de la retraite de Dinet père, sa commandite lui serait remboursée par une somme en espèces de 400,000 rr., moyennant quoi Di- ■etfils resterait propriétaire de la clientèle, de la marque de fabrique et de tout l'actif social (sauf les droits de Dinet père dans les bénéfices s'il y en avait de réalisés). — Ce contrat fut enregistré par le receveur au droit fixe de 5 fr. Mais la régie a pensé que la stipulation qui attribuait à Tn des associés une partie des droits de l'autre moyennant le paiement d'une somme d'argent, constituait, sinon une vente, du moins un partage avec soulie fait pour le moment de la dissolution de la société, et donnant immédiatement, comme toute cession à terme, ouverture au droit proportionnel, et en conséquence elle a décerné contre tes parties une contrainte en paiement du droit de 2 pour cent sur 100,000 fr., soulte stipulée au profit de Dinet père. — Opposition.
27 jufll. 1866, jugement du tribunal d'Epernay ainsi conçu : — « Attendu que du rapprochement des différentes clauses de Tacte de société, il résulte : 1* que l'importance seule de l'apport en vins fait par Dinet père est évalue, tandis qu'aucune évaluation n'est donnée à la clientèle, ni à la jouissance des bâtiments, ni à l'industrie de Dinet tils ; 2° qu'après avoir stipulé que des part inégales seraient accordées aux deux associés sur les bénéfices annuels de la société, lesdits associés déterminent d'avance le mode d'après lequel le partage doit être effectué entre eux après la dissolouon de la société; 3* que c'est à titre de
Mt le caractère de la clause do contrat de société d'iprés laquelle la part des associés prédéeédés 4o« appartenir aux survivants, selon l'estimation da dernier inventaire : c'est là une transmission à utre onéreux tout & fait indépendante de l'acte de société lui-mc'me ; mais comme sa réalisation est subordonnée à un événement futur et incertain, Je décès des associés prémourants, le droit de cession ne devient exigible qu'après l'accomplissement de cette condition. V. Casa. 18 avril et 8 juin 1859 (P.1859.915.— S.1889.1.801) ; 9 mai 1864 (P.1864.736.-S.1864.1.J39); 7fév.l866 (P.1866.659.— 3.1866.1.163), 8 déc. 1866 (P. 1867.177. — S.1867.1.87), et les renvois. Le même principe conduisait à décider, comme le fût notre arrtt, que quand la mutation n'est pas conditionnelle, mais est certaine quoiqu'à terme, et s'opère entre deux associés nominativement désignés, le droit est actuellement acquis au Trésor. AtiKÊB 1868.— 5« Liva.
forfait qu'ils fixent à 100,000 fr. le règlement de la commandite de Dinet père, Dinet (ils devant conserver seul la clientèle et la suite des affaires; — Attendu que la clause en litige ne constitue pas une vente; qu'en effet, un vendeur, tout en courant certains risques, conserverait, en cas d'insolvabilité de la société, le droit de poursuivre le recouvrement de sa créance sur l'actif social et de produire à une contribution ; que dans l'espèce, au contraire, il est incontestable qu'au cas où le passif de la société se trouverait, lors de la dissolution, supérieur à l'actif, Dinet
Îère ne pourrait produire comme créancier aucune contribution, puisque c'est comme associé qu'il a droit au paiement d'une somme de 100,000 fr. ; — Mais, attendu que si l'on considère cette même clause sous le deuxième point de vue auquel se place la régie, on reconnaît qu'en attribuant à l'avance tout l'actif social à Dinet fils, Moyennant une somme déterminée, les parties ont agi comme elles auraient pu le faire après la dissolution de la société ; qu'une telle convention n'est pas autre chose que l'attribution a l'un des copartageanls, non-seulement de sa part dans la chose indivise, mais encore de la part de l'autre copartageant ; qu'elle renferme donc une transmission de propriété donnant ouverture au droit proportionnel de relourde partage; — Attendu. en effet, qu'il est de règle, en cette matière, qu'il y a transmission de biens par un associé à la société, toutes les fois que l'apport n'est pas fait purement et simplement moyennant une part des droits sociaux, mais moyennant un équivalent à fournir ou à payer par la société ; — Attendu que l'éventualité que court Dinet père, en sa qualité d'associé, de n'être pas remboursé de ses 1 00,000 fr. ou de ne l'être que d'une partie de cette somme ne change pas la nature de la convention ; que celte éventualité ne lui donne pas le caractère d'une convention formée sous une condition suspensive ; que la transmission de la part de Dinet père dans le fonds social est des à présent arrêtée ; que l'entrée en jouissance seule est retardée a l'époque de la dissolution de la société ; qu'il en est de même du paiement de la soulte de 100,000 fr.; qu'en conséquence, le droit proportionnel est dû dès aujourd'hui ; — Par ces motifs, «te. »
Pouavoi en cassation par le sieur Dinet fils, pour fausse application et violation des art. 1,11,14, n. 5,68 S 3,n. 4et69,§5, n. 7, de la loi du 22 frim. an 7. en ce que le jugement attaqué a considéré comme constituant une sorte de partage la somme dont le remboursement était convenu au profit de Dinet père, et a condamné le demandeur au paiement du droit proportionnel sur cette somme.
• Dans l'espèce, a dit M. le conseiller rapporteur Dnmolin, il est incontestable que si, en dehors de l'acte social, Dinet fils, en fin de société, retenait toutes les valeurs actives à condition de
payer 400,000 fr. à son père, il y aurait là un retour, une soulte parfaitement caractérisée donnant ouverture au droit proportionnel. Or, ce mode de partage qui pouvait se réaliser en dehors de la convention, la convention l'a prévu et re^ à l'avance selon ce que les parties jugeaient le plus convenable & la nature des ehoaos et à leurs intérêts. Dinet (Us, au moment où «on père se retirera, prend pour lui seul lu -suite des affaires. Tout le matériel de l'exploitation, tout 4e commerce, tontes les marchandises, toute la clioni«'*le et la marque de la maison lurrestent, à condition de payer à «on père une somme de 100,000 fr. Qu'est-ce là, si ce n'est, pour le cas où la société cessera, la transmission irrévocable faite au profil de Binet Ois du fonds social dont la propriété jusqu?alors appartenait à l'être moral créé par la société, c'est-à-dire one de ces transmissions entre associés auxquelles s'applique le tarif proportionnel. Cette transmission est à terme, mais elle n'est que conditionnelle, et Dinet fils entrera en jouissance de ce qui lui est acquis dès le jour de l'acte au moment mémo où s'opérera la dissolution 4e la société. .
LA COUR ; — Attendu tru'iiv a somte ou retour passible du droit de vente, aux termes de l'art. 69, § 7, de 4a loi du 22 frim. an 7, lorsque l'on des associés reste seul propriétaire de la totalité de l'actif social , moyennant «ne somme d'argentqu'irs'ob lige à payer à son coassocié pour lui tenir* lieu 4e la valeur de la moitié de cet actif; que telle était précisément la situation des parties d'après la stipulation portant que, moyennant une somme de 100;000 fr. à payer par Dinet fils à son père, le premier resterait seul propriétairede taraison sociale, de la clientèle, de la marque de la maison et en général de tontes les valeurs sociales ; — Quil importe peu, d'ailleurs, que cet arrangement n'arrive que postérieurement a. la dissolution de la société, ou qu'il ait été convenu dès l'origine dans l'acte social lui-même ; et qu'en 4e jugeant ainsi, le "tribunal d'Epernay n'a fait qu'une saine application des principes de la matière ; — Rejette, etc.
Du 3 mars 4868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés., 'Domelrn, rapp.; Savary, av. gcn. {concl. conf.); Pougnet, av.
CASS.-crim. 11 Jailitt 1697.
procès-verbal , commissaire de pouce , Timbre, Enregistrement.
Les protêt-verbaux des commissaires de police dressée d'après les ra\tports é eux faits far des aujenie, bien que ne faisant pas /ai jmeauxà preuve oon traire, n'en constituent pus moins des éléments de poursuites pouvant tenir de èate à une condamnation , si les faits au Us eonsfmlent ne sont ni dénies ni contestés, ou s'ils sont corroborés par des preuves téaalee{i).{C.imsi* crim.,41 et 154.)
(l-i) V. en ce sens, Cass. 13 avril 1861 (P.
Dis fors, en cas de condamnation, les frais de timbre et d'enregistrement de ces procèsverbaux doivent dire compris dans tes dépens, mis à la charae du prévenu^) .(C. inst. cotur . . 162.)
(Normand et autres.) — arrêt.
LA COim ; — Vu les art. «8, § i , n. 80, 70/$ i, n. 3, de ta loi du 22 frim.mi 7 ; t et 5 de l'ordonnance du 22 mai 1816, et 74 de la loi du 25 mars 1817 ; ensemble les art. 11 et 162, -C. inst. crim. ;— Attendu qu'aux termes de l'art. 14 , a mst. erim., les commissaires de police dressent procès-verbal non-seulement des contraventions dont ils ont une connaissance personnelle, mais encore des rapports qui leur sont faits par les agents de police au sujet des contraventions que «eut-oi -ont constatées : — Que, ai ces derniers procès-verbaux ne font pas foi jusqu'à preuve contraire des contraventions qui y sont énoncées, tb n'en sont pas moins des éléments de «poursuites et des documents utiles aux investigations de la justice ; qu'ils peuvent servir de base à «ne condamnation, soit quand les faits qu'ils constatent ne sont ni déniés ni contestés, soit quand ils sont corroborés par des preuves légales;; — Attendu «que, d'après les articles susvisés des lois de l'an 7 et de 1817 et de l'ordonnance de 1816, ces procès-verbaux, comme tous les autres procès—verbaux des commissaires de police relatifs à des contraventions, doivent être enregistrés en débet, et les droits d'enregistrement recouvrés contre la partie qui soccombe; que ' Ces articles ne font, en «fiel, aucune distinction entre les proces-verbaox qui font foi jusqu'à preuve contraire et ceux qui n'ont autoriié qu'autant qu'Us sont corroborés par des preuves légales; — Attendu cependant que, sous prétexte que, ayant été dressés sur le rapport d'un sergent de ville, les six procès-verbaux rédigés par le cornirossarrede police de Caodebsc, les 83, 96 et 29 avril dernier, contre les nommés Normand, Métayer, lluet, Biochet et Duhamel, ne faisaient pas foi jusqu'à preuve contraire, le jugement attaque a refusé de comprendre dans les dépens les droits d'enregistrement de ees actes, et a déchargé du remboursement de ces droits les prévenus condamnés pour les contraventions 'que constataient iesdits procès- verbaux , corroborés à l'audience par le témoignage du surfont «le ville; en quoi ce jugement a violé les articles susvisés ; — Casse le jugement rendu le 'A mai 1867, par le tribunal de simple
.*861.1©fl».— S.t*dî.l.3»4), <*t leTanvoi ; 2* août ISS6 (Bail, crini., 218). — Quant ■.mnx frais d'an procès-verbal radicalement nul (par •axera pic, à défaut d'alinnation régulière), ils 21e saurai on (entrer en taxe ni faire partie des dépens mis à la charge du prévenu : Oaas. 20 ftfr. 1£G2 (P.1862.H56.-S.1863.I.1U).
i.audebec, dans la partie seulement qirf retranche des. frais auxquels les nommés Normand et autres sont condamnés, les droits d'enregistrement des six procès-verbaux dressés par le commissaire de police, etc.
Du 44 juiU. 4867. — Ch. crim.— MM. le eons. Legagneur, prés.; Salucuve, rapp.; de Raynal, 4«r av. gén.
CASS.-OH*. 17 août 18*7.
llQtDES SECRETS, CARACTÈRES, PUBLICATION 5r«TTIFIQirF^ BREVET D'hWEWTION, VÉNTE,
Pharmaciens.
iMrit être considérée comme remède se— art, (lutte préparation pharmaceutique qui ttot ni conforme aux formulaire* ou codex UqalemeHt publiés, ni aefictée ou rendue publique par le Gouvernement, ni autorisée par r Académie de médecine (Décr. 48 août 4840 e! du 3 mai 1K90), ni composée, -pour chaque cas particulier, sur la prescription du médecin (4). (L. 21 genn. an 44, art. 32 et 36.)
Peu importe que la formule de cette préparation se trouve publiée dans des ouvrages de médecine ou de pharmacie (2), ou que son auteur en ait fait l'objet d'un brevet d'invention {Z). (L. 5 juill. 4844, art. 3.)
Le* magistrats ont plein pouvoir pour apprécier si une préparation pharmaceutique est mm similaire d'une préparation portée aux codex et formulaires, où si elle doit, comme en différant essentiellement, être cmfidérée e rmme remède secret (4).
Les peines prononcées par l'art. 36 de la èmi mm H germ. an 41 contre eeuxr qui MWunt ou vendent des remèdes secrets, sont applicables aux pharmaciens comme « tous mures <5).
Le thé Chambard constitue un remède secret. — Rés; par la Cour imp.
(Géraud Ramonde.) — arrêt.
LA COCR ; — Sur l'unique moyen du pourvoi, tiré de la fausse application des art. 30 de la loi do 24 germ. an 44 -En
Ces solutions sont conformes à la jurisprudence. V. Cm* 46 (os *7) déc. 1837 (P. 1838.1.982.— S. 4838. t. 363), 19nov. 18*0 (P. 1844.1.93.— S.4841. 1.606) et 22janv.l842 (S. 1842.4.79») ; Toulouse, 25 août 4883, et Metz, 11 Jeu. 1867 (P. 4887.449, 488.-8. «887.9. 689, 694). — Mais il résulte ans» de la jurispruj'oeeque les compositions dont la nouveauté et le dans une modification peu iraindiquée par le Codex, peuvent ne pas être considéras comme remède secret, y. Cas*. 6 août 1849 (P. 1 843.9.385. — S. 1843. 1.720), et le» arrêts de Toulouse et de predtés. — -V. aussi a» Jour». Pal. lesob» serrattons de M. le conseiller Grand, sous l'arrêt deHeut fé». 4887.
(9) Conf., Toulouse, 95 «eut 1883, précité. 13; Conf., Cass. 19 nor. 1840, précité. -«On sait, au reste, que l'art, 3 de la loi da 5 juill.
ce qui touche la première branche du moyen, prise de ce que le thé Chambard ne saurait constituer nn remède secret, soit parce qu'il a été publié dans des ouvrages de pharmacie pratique et qu'il a été l'objet d'un brevet d'invenliou, soit parce que sa composition le rattacherait aux thés vulnéraires purgatifs désignés au- codex, et qu'il ne diffère des remèdes insérés aux formulaires que par un mode de préparation sans influence sensible sur leurs qualités thérapeutiques :— Attendu qu'il résulte des prospectus, étiquettes et boites saisis, que le thé Chambard a la» prétention, par ses propriétés purgatives, uYesercer une action directe et puissante sur le sang, la bile et les humeurs ; que le prévenu reconnaît qu'il ne le compose et débite pasr pour chaque cas particulier, sur l'ordonnance d'un médecin- ou officier de santé; — Attendu que la loi entend, par remèdes recrer«,toutespréparaliotis pharmaceutiques qui ne sont pas conformes aux formulaires ou codex légalement rédigés, ni achetées- ou rendues publiques par le Gouvernement, suivant le décret du 48 août 4810, ni autorisées dans les termes du décret du 3 mat 4850; — Attendu que la publication, dons des ouvrages de médecine, pharmacie ou autres, de la formule d'une préparation, ne suffit pas pour autoriser à l'annoncer et à la vendre sous une dénomination spéciale Que ces principes ne font point obstacle au progrès de la science, puisqu'ils laissent une entière liberté à la discussion comme à l'emploi, sur ordonnance, de tous remèdes nouveaux, et que le décret du 3 mai 1 850 a pris soin même d'enrichir la thérapeutique de ces remèdes, dès que l'utilité de leur usage a été régulièrement constatée; — Attendu que l'obtention d'un brevet d'invention, toujours délivré sans garantie du Gouvernement et formellement prohibé par la loi dans la matière dont s'agit, ne peut assurément équivaloir à l'accomplissement des formalités prescrites par les décrets précités, et ne présente
1844 déclare non susceptibles de brevets les compositions pharmaceutiques et remèdes de toute espèce, lesdits objets demeurant soumis aux lois et règlements spéciaux qui les concernent, et notamment au décret du 18 août 1610 relatif aux. remèdes secrets.— V. quant à la valeur actuelle des autorisations données aux anciens propriétaires de remèdes secrets, Cass. 30 déc; 1883 (P. 1864.384. — S. 1864. 1.95) ; Dijon, 3 août 1866 (P.1866.1988.-S. 4866.9.369), et les renvois.
(5) Y. conf., Cass. 18 mal 1844 (P.4844.2. 43».— S. 1844. 1.624). — Rappelons ici qu'il a été décidé (contrairement à ce que semble admettre l'un des motifs do notre arrêt) que l'interdiction faite aux pharmaciens par l'art. 39' de la loi de l'an 14 de vendre des remèdes secrets, est applicable alors même que cette vente se ferait sur ordonnance du médecin. V» Cass. 16 nov. 1837 (P.4838.4. 469.— 8.4838:4. 49>.
saires pour autoriser l'introduction d'un remède nouveau dans les officines de pharmacie; — Attendu, de plus, que l'arrêt attaqué déclare expressément mie le tbé Charabard n'est pas un similaire des préparations prétendues analogues portées aux codex et formulaires ; qu'il en diffère au contraire essentiellement, et que, dans Tétai des faits ainsi constatés, il appartenait à la Cour impériale d'en reconnaître la préparation médicamenteuse constitutive d'un remède secret ;
En ce qui louche la seconde branche du moyen, prise de ce que les art. 32 et 36 combinés de la loi du 21 germ. an 11 ne prononcent contre le pharmacien aucune peine pour annonce et vente de remèdes secrets : — Attendu que les prescriptions dudit art. 36 sont conçues en termes généraux ; qu'elles n'admettent aucune exception ; qu'elles doivent, par conséquent, s'appliquer aux pharmaciens comme à tous autres, si ce n'est même mieux encore ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Paris du 13 fév. 1867.
(1-2) La nouvelle loi sur la presse n'a pas enlevé leur intérêt à ces questions, à propos desquelles s'est élevé un dissentiment complet entre les cours de Montpellier et d'Aix, d'un coté, et la chambre criminelle de la Cour de cassation, de l'autre. En attendant qu'une décision solennelle des chambres réunies vienne clore le début, nous voudrions en résumer les éléments et indiquer les raisons qui nous amènent à préférer les idées qui ont triomphé devant les Cours d'Aix et de Montpellier.
I. Un mot d'abord sur la façon dont la poursuite a été engagée. — Le procès dont le Sémaphore de Marseille avait rendu compte était un procès pour diffamation verbale envers le maire de Béliers, auquel le prévenu avait publiquement reproché d'avoir faussé un scrutin électoral. Ce compte rendu tombai! -il sous l'appli» cation de l'art. 17 du décret du 17 fév. 1852, qui interdit d'une façon générale tout compte rendu des procès pour délit* de preste f Constituait-il une infraction à la disposition plus spéciale de l'art. 11 de la loi du 27 juill. 1849, qui interdit le compte rendu des procès en matière de diffamation, dans le cas où la preuve des faits diffamatoires n'est pas admise ? — Le ministère public a préféré s'appuyer sur la loi de 1849. Il a reconnu par là que le mot délits de prette dans l'art. 17 du décret du 17 fév. 1852 n'embrassai i pas le* délit* de la parole. C'est là une interprétation dont il est bon de tenir note, parce qu'elle limite le champ du débat : qu'une diffamation se produise, non plus par la voie de la parole, mais par la voie de la presse, il n'y a guère de doute que le compte rendu du procès qui en résultera ne soit absolument prohibé par l'art. 17 du décret du 17 fév. 1852 : c'est donc seulement quand une diffamation est verbale qu'on peut se demander dans quelle mesure la loi autorise le compte rendu du procès qui en est la suite.
II. Ce premier point admis, la difficulté se dé
Du 17 aoûtl867.— Ch. crim. — MM. le eons. Legagneur, prés.; Meynard de Franc, rapp ; Bédarrides, av. gén.(concl. conf.); Larnac, av.
CASS.-catu. 29 février 1868.
1° Diffamation, Fonctionnaire public, Preuve par écrit, Journal. — 2* Délit de la presse, Compte rendu, Diffamation.
1* La preuve par écrit des fait* diffamatoire* imputé* à un fonctionnaire public e$t interdite au ta* de diffamation verbale , aussi bien que la preuve par témoini (1). (LL. 26 mai 1819, art. 13, 14 et 20; 25 mars 1822, art. 18 ; Décr. 17 fév. 1852, art. 28.)
2° En conséquence, le compte rendu d'un procès pour diffamation verbale contre un fonctionnaire public, tombe tout la prohibition de l'art. 11 de la loi du il juill. 1849 (2).
place. Comme le compte rendu d'un procès en diffamation n'est licite qu'autant que la preuve des faits diffamatoires est permise, ce qu'il faut rechercher, ce qu'ont recherché les trois Cours dont nous rapportons les arrêts, c'est si le caractère verbal d'une diffamation est une raison pour enlever au prévenu le droit de faire la preuve des faits réputés diffamatoires. Il y a sur ce point, à propos du sens et de la portée de l'art. 20 de la loi du 20 mai 1819, une querelle presque aussi vieille que cette loi et qui a divisé, jusqu'en 1852, les auteurs et la Cour de cassation. C'est cette querelle qu'auront prochainement à vider les chambres réunies et qui fait le fond même de notre débat.— Mais avant d'y arriver, nous rencontrons une objection préliminaire.
L'art. 20 de la loi du 26 mai 1819, prévoyant le cas où une imputation diffamatoire est dirigée contre un dépositaire de l'autorité publique ou une personne ayant agi dans on caractère public, et pour des faits relatifs à leurs fonctions, autorise le prévenu à faire la preuve des faits qu'il a allégués. On s'est demandé si le législateur de 1852 n'avait pas complètement anéanti ce droit de preuve ; et, le tribunal correctionnel de Toulon, par un jugement à la date du 5 janv. 1807 (aff. Durand C. journ. le .Toulonnais) , n'a pas hésité à affirmer que les fonctionnaires étaient, en effet, à l'abri de toute espèce de preuve. Mais on peut le dire, en présence de l'accord de nos trois arrêts sur ce point (les arrêts de Montpellier et d'Aix affirment et l'arrêt de la chambre criminelle ne contredit pas) , c'est là une erreur évidente. Quand l'art. 20 de la loi de 1819 a été discuté, des esprits timides, effrayes de ce que cet article permettait de faire la preuve par toutes les voies ordinaires, auraient voulu, comme le proposait M. Favard de Langlade, que la preuve écrite seule fût admise. Rejetés en 1819, ces vœux furent accueillis dans la loi de réaction du 25 mars 1822 ; mais il faut bien remarquer que
1* Etpèce.— (Barlatier, gérant du Sémaphore.)
IX janv. 1868, arrêt de la Cour de Mont-
l'ut. 18 de cette loi n'abolit pas entièrement le droit de preuve; il se contente d'interdire, en toute hypothèse, la preuve par témoins des faits injurieux on diffamatoires. Plus tard, cet article de h loi de 1823 fut abrogé par l'art. 5 de la loi do 8 oet. 1830, qui revint au régime pur et simple de la loi de 1819. Mais il parait que la loi du 15 mai 1822 était suffisamment restrictive, car l'auteur du décret du 17 fév. 1852 s'est contenté de reprendre a cette loi sa disposition qui, textuellement transcrite, est devenue l'art. 28 du décret — Il n'y a donc, en somme, que cet article dn décret qui, sans le détruire, nous sépare de l'art. 20 de la loi de 1819. Cet article continue de faire le fond de notre législation : il en constitue le principe, qui est toujours le droit de preuve contre les fonctionnaires. L'art. 28 du décret se supprime pas ce droit, mais se contente de l'amoindrir : la preuve est toujours permise, seulement les témoins ne sont pas admis.— Sans doute, cette exclusion des témoins est un résultat considérable, et, au point de vue pratique, c'est un n-sultat si considérable, qu'on peut dire que le droit de preuve contre les fonctionnaires n'existe ptos qu'à l'état de théorie. Toutefois cette théorie a encore quelque valeur, puisqu'elle peut entraîner comme conséquence le droit de publier les débats. — Il n'est pas inutile de ugnaier à ce propos que, dans un discours prononcé le 15 fév. 1868 au Corps législatif (V. Moniteur du 16 fév., p. 245), M. le ministre de l'iniarieur Pinard n'a pas hésité à reconnaître quo le décret du 17 fév. 1852 n'a porté ses défiances que sur la preuve orale, et que la plainte en diffiontion du fonctionnaire peut être combattue, quat î la réalité des faits imputés, par tout autre mode de preuve. C'est une autorité i joindre à noi arrêts. — En sens contraire, on pourrait citer la circulaire du garde des sceaux du 25 fév. 1852, ou il est dit que l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819 est abrogé ; cependant, il faut reconnaître après avoir parlé de cette abrogation, la circalaire ajoute que le décret présidentiel n'admet ea àueun cas la preuve par témoin*, ce qui limite 1'ibrogation à son exacte portée. — V. d'ailleurs d«a arrêts de la Cour de cassation des 19 janv. « i" juin 1855 (P.1855.1.148 et 1856.1.175. —8.1855.1.304 et 767) cités au Corps législatif pu I. le ministre de l'intérieur.
fil. L'art. 20 de la loi du 26 mai 1819 autftnse la preuve des faits diffamatoires quand I ûsputatioo est dirigée contre des fonctionnaire* publics, pour faits relatifs à leurs fonctions. Seulement il ajoute immédiatement que la preuve se fera devant la Cour d'assises. — Dés l'origine , la chambre criminelle a attaché •à ces derniers mots une trôs-grande importance, et comme, aux termes de l'art. 14 de la loi de 1819, la Cour d'assises est incompétente pour connaître des procès pour diffamation verbale, même dans le cas où la diffamation a eu
pellier qui décide le contraire dans les termes suivants : — * Considérant que le sieur Adolphe Barlalier a été appelé devant le tribunal correctionnel de Bcziers sous la pré-
lieu contre un fonctionnaire, elle en a conclu que la preuve ne pouvait être admise dans le cas où la diffamation est verbale. C'est ce qu'elle a jugé le 11 avril 1822, au moment où venait de s'inaugurer la loi restrictive du 25 mars 1822, et depuis, alors même que la législation avait pris d'autres allures, elle a persisté dans sa jurisprudence. V. Rép. gén. Pat. et Suppl., v* Diffamation, n. 693 et suiv. ; Table gén. Devill. et Gilb., eod. V, n. 271. Cette jurisprudence, que la chambre criminelle vient de consacrer de nouveau, est-elle fondée ? Yoilà ce qu'il nous reste à examiner.
On a quelquefois dit que la chambre criminelle fait dépendre le droit de preuve do la question de compétence, reconnaissant le droit de preuve quand la compétence appartient à la Coor d'assises, et le refusant au cas contraire ; en quoi elle irait au rebours du principe qui veut que la matière règle la juridiction, et non pas que la matière soit réglée par la juridiction. Cela n'est nullement exact. La chambre criminelle a si peu fait de la compétence de la Coor d'assises le critérium du droit de preuve, qu'au contraire, se trouvant en présence de l'art. 117 de la loi du 15 mars
1 849, qui renvoyait au jury la connaissance des délits commis dans les collèges électoraux par les membres de ces collèges, elle a cassé un arrêt de la Cour d'assises de la Sarthe qui avait admis l'auteur d'une imputation verbale et diffamatoire a faire la preuve des faits par lui articulés contre le président du burean (Cass. 9 mars
1850, P. 1850.2.260.— S. 1850. 1 .479).— Cen'est donc pas la compétence qui, pour la chambre criminelle, détermine le droit de preuve. La Cour se range bien plutôt à cette idée, que le délit de diffamation verbale est tout i fait distinct du délit de diffamation par écrit, ayant moins de gravité que celui-ci sous le rapport de l'intention de son auteur, du préjudice qu'il peut causer, et surtout de l'intérêt politique qu'il peut présenter. Voilà pourquoi elle suppose que le législateur, en édictant une compétence différente, n'a pas étendu le droit de preuve à celui qui est prévenu d'une simple diffamation verbale. Cette idée que le délit de diffamation verbale est un délit différent du délit de diffamation par écrit est si bien, d'ailleurs, l'idée de la chambre criminelle, que le même considérant se retrouve textuellement dans plusieurs de ses arrêts. V.Cass. 1 1 mai 1844 (P. 1 848. 1.513.— S.1844. 1.558); 11 déc. 1847 (P.1848. 1.513.— S.1848.1. 163); 17 août 1850 (P.1851. 2.374. — S. 1851.1.296).— Et ayant encore à juger la même question, elle n'a pas hésité à dire que les diffamations verbales ont cela de propre, qu'elles naissent le plus souvent d'une irritation irréfléchie , et ne laissent, dans tous les cas, qu'un souvenir plus ou moins prompt à s'effacer, tandis que l'emploi de la presse communique aux diffamations écrites un caractère plus grave de préméditation et de durée. — C'est
veniion d'avoir, dans le numéro du journal le Sémaphore, de Marseille, du 1 1 ocl 1867, publié, en contravention a l'art. 11 delà loi du 27 juill. 1849, le compte rendu du procès
cette m<^ine pensée qu'exprime M. Chassai), dans soo Traité des dtlitt de la parole et de la presse, t. 2, n. 1974, lorsque, se joignant, tout, seul d'ailleurs, à la chambre criminelle, il dit qu'en matière de diffamation verbale, le refus d'autorisation de la preuve n'intéresse que « la liberté de la dispute, la licence des tabagies et le dévergondage de la place publique. • • Ce n'était point, là, ajoute-t-il, un motif sérieux pour permettre l'inquisition des citoyens sur la vie, même. publique, des agents de l'autorité, moyen souvent dangereux et toujours propre à effrayer les esprits. »
A cette jurisprudence de la chambre criminelle, si bien établie malgré les nombreux adversaires dont nous parlerons tout à l'heure, la Cour de Montpellier n'a pas osé se heurter de front. Kilo s'est contentée de faire remarquer qu'aujourd'hui, de par le décret du 17 fév. 1852, tous les délits de diffamation verbale et écrite sont do la compétence des tribunaux correctionnels, et plie en a tiré cettevconaéquence que toute distinction entre les uns et les autres a die abolie, ot que, pour les uns comme pour les autros, on peut offrir la preuve écrite des faits diffamatoires. — Cette doctrine trop timide avait le tort d'écarter du débat ce qui en fait l'objet principal» c'est àdire l'art. 30 de la loi du 26 mai 1819. En effet, si cet article n'admettait aucune espèce de preuve en matière de diffamation verbale, ce ne serait pas du décret dn 17 fév. J852 qu'on pourrait faire sort* le droit de faire cette preuve. Ce décret était restrictif et se proposait de supprimer la preuve par témoins là où elle était permise : évidemment, de ce qu'il a supprimé la preuve par témoins en matière de diffamation écrite, on ne peut pas conclure qu'il ait permis la preuve par écrit en matière de diffamation verbale. Il est bien vrai que, par une autre restriction, supprimant la juridiction de la Cour d'assises pour le délit de diffamation écrite, l*i décret place au même rang dans la compétence des tribunaux correctionnels la diffamation par < crit et la diffamation verbale. Mais puisque ce n'était pas à la juridiction, mais à la nature du délit, que tenait le droit de faire la preuve des faits diffamatoires allégués par écrit, peu importe que la compétence soit devenue la même, si la nature du délit est restée différente. L'art. 20 de la loi du 26 mai 1819, abrogé en ce qui touchait à la juridiction de la. Cour d'assise», ne l'a pas été, quand la diffamation était seulement verbale, en ce qui concernait l'interdiction de faire la preuve. C'est ainsi que la chambre criminelle a eu raison et facilement raison de l'arrêt de Montpellier.
Mais en sora-t-il de même avec l'arrêt de la Cour d'Aix? Cette Cour ne s'est -pas arrêtée à la supposition, trop invraisemblable d'elle-même, qu< le décret du 17 fév. 1862 ail eu pour but d'ajouter aux garanties que la loi du 26 mai 1819
en diffamation intenté par le ministère public contre le sieur Fabrégat, et que, sur l'appel relevé par ledit Barlaiier de la décision qui est intervenue sur cette citation, la
avait édictées contre les abus des fonctionnaires. Aussi a-t-elle placé le débat sur le seul terrain où. il pût être placé, mettant en question toute ia. jurisprudence de la chambre criminelle, se demandant si l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819 avait ou non permis au prévenu de diffamation verbale contre un fonctionnaire la preuve des faits allégués* par lui. Ici la Cour d'Aix rencontrai i de nombreuses autorités unanimes à combattre la doctrine de la chambre criminelle: MM. Parant, Lois de la preue, p. 356 elsuiv., 375 et Suppl., p. 483; de Grallier, Comm. des lois de la presse, p., 468 et suiv.; Serrigny, Droit pub t. 2, p. 276 et suiv.; F. Hélie* Rtv.de la légiil., t. 20, p. 204 ot suiv.; Batbic, Dr. publ. et adtn. , t. 2, p. 438, note; et surtout M. Grellet Dumazoau,, Traité de la diffamation t. 2, p. 632 et suiv.
Quant, à noua, nous n'hésitons pa» à croire que la-Cour d'Aix a. bien fait, de se ranger de ce côté.— li y a quelque chose qui domine toute la discnssion,c'est l'esprit dans lequel a été votée en 1819 celte disposition de la loi qui permettait de faire la preuve des imputations dirigées contre les fonctionnaires à propos des actes de Jour administration. On a voulu alors, non pas seulement faciliter leur défense personnelle aux prévenus de diffamation envera les fonctionnaires, mais édicter une sorte de garantie constitutionnelle pour prévenir les abus des agents dtf gouvernement. C'est ce qui résulte des paroles de M. de Serre, citées dans l'arrêt d'Aix. Royer- Collard disait dans le même sens que le droit de preuve est un « droit naturel et social s 'exerçant dans l'intérêt public • Si c'est 14 ce qu'on a voulu (et on le voulait si bien que M. de Urigode n'hésitait pas à considérer l'art. 20 comme aussi important à lui seul que la loi toute entière), il< est bien difficile d'admettre que la loi, au point du vue du droit de preuve, se soit proposé de créer une différence entre l'imputation verbale et l'impu» . talion écrite.-— Vainement la chambra crimineltev dit-elle que, dans la diffamation verbale* la moindre gravité du délit, rend le droit de preuve moins nécessaire. » C'est là un raisonnement d'entant moins admissible que si le droit de preuve est utile à la, défense du prévenu, on ne voit pas pourquoi celui qui a commis un petit délit serait privé des garanties qui appartiennent k celui qui en a commis un plus grand ; pourquoi, en d'autres termes, l'auteurd'une simple imputation verbale, en ceci moins dangereuse, resterait sans moyens de défense contre une condamnation certaine, tandis que l'écrivain qui, reproduisant la. même imputation par la voie de la presse, lui aurait donné un plus fâcheux retentissement,, échapperait à toute peine en prouvant la vérité du /ait. Que si, au i contraire, on «'attache plus* partir» culièrement à l'intérêt général) qui a fait dut, droit de preuve une garantie contre les ahns des fonctionnaires,» on, ne voit pas pourquoi ces
sni
Cour a à statuer sur la double question de ttîoir : 1« si, en fait, l'article incriminé contient un compte -rendu des détails de l'affaire Fabrégat , et 2° si, en droit , ce compte
abus, à la différence de ceux qui seraient révélés par la roie de la presse, cesseraient d'avoir ce caractère dommageable pour tous, parce qu'ils s'auraient été signalés que verbalement. On a bientôt but, en vérité, de parler de la liberté de la dispute, de la licence des tabagies et du dévergondage de la place publique ; pour nous en tenir à l'espèce actnelle, la salie de vole où s'était produit une grave accusation contre un administrateur, n'était pas un lieu si fort à dédaigner. Dans tous les cas, l'accusateur et l'endroit où l'accusation s'élève ne sont pas à considérer ; ce qu'il faut considérer, c'est la faute imputée au fonctionnaire, c'est l'intérêt social, qui exige, lorsque le fonctionnaire veut se laver de Cette imputation, qu'il soit justifié par une sérieuse enquête et non par une décision judiciaire qui prouverait trop peu en ne prouvant que l'existence du propos diffamatoire. Voilà pourquoi Benjamin Constant adjurait la Chambre des députés d'adopter l'art. 20 de la loi, au nom de la nation qui serait livrée sans garantie au despotisme des fonctionnaires si la preuve était refusée contre eux, au nom du plus grand nombre des fonctionnaires irréprochables qu'un pareil privilège confondrait avec le petit nombre de fonctionnaires prévaricateurs. La loi du 26 mai 1819 aurait-elle été ce qu'elle avait la prétention d'être, une loi libérale, une loi simplement logique, à elle avait laissé subsister pour les fonc* ùonnaires, quand il s'agissait de diffamation verbale, « privilège qu'elle abolissait quand la diffamation était écrite?
Voila pour l'esprit de la loi. Quant au texte, soit qu'on l'examine dans sa rédaction actuelle, •oit qu'on l'examine dans les modifications que œtte rédaction a subies, il ne dément pas cet esprit. Le premier paragraphe ne laisse place à doute. « Nul ne sera admis à prouver la des faits diffamatoires, si ce n'est dans le cas d'imputation contre des agents* de l'autorité. » Cest ici le principe même de la loi. Si le législateur avait voulu restreindre le droit de preuve, aurait-il employé ce mot d'imputation qui a le wjs le plus large et qui s'applique môme bien plus à de simples propos qu'à un écrit? N'aurait-il pas dit plutôt que nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, si ce n'est dans le cas de diffamation écrite f Pour faire exception à une règle de droit public, il n'eût fallu rien moins qu'une expression aussi nette. — A défaut de cela, on cherche l'exception dans le second paragraphe qui dit que les faits pourront Are prouvés devant ta Cour d'astiscs. Mais qu'est cela sinon une formule énonciative qu'il ne faut pas confondre avec une formule restrictive ? Si le législateur avait dit que la preuve ne pourrait avoir Heu que devant la Cour d'assises, nous reconnaîtrions la nécessité de nous incliner ; mais comme il ne l'a pas dit, on nous permettra de trouver que les termes employés par lui sont tout
rendu rentre dans les dispositions prohibitives de l'article susvisé ; —Considérant, sor le premier de ces chefs, qu'aucune disposition législative n'ayant défini ce que l'on doit
ii fait insuffisants pour établir une dérogation a la règle posée dans le premier paragraphe de la loi : ils laissent subsister cette règle toute entière qui est que la preuve peut se faire, de quelque façon qu'ait été proférée l'imputation dont se plaint un fonctionnaire. Ils ne retranchent rien à cette règle; ils ajoutent au contraire que devant la Cour d'assises la preuve se fera par toutes les voies ordinaires.
L'arrêt d'Aix explique , d'ailleurs, pourquoi l'art. 20 ne parle que de la preuve à faire devant la Cour d'assises : c'est que dans le projet, la connaissance de tous les délits de diffamation, quel qu'en fût le mode, écrite ou verbale, était attribuée à la Cour d'assises. Plus tard, dans la discussion, l'art. 14 a été amendé au point de vue de la compétence et on a renvoyé aux tribunaux correctionnels tous les délits de diffamation, moins ceux de diffamation écrite contre les fonctionnaires ; pnis, quand vint l'art. 20, on oublia d'en mettre le texte en harmonie avec celui de l'art. 14 ; c'est ainsi qu'y sont restés les mots : i les faits pourront être prouvés devant la Ceux d'assises ». 11 suffit de rappeler que les principaux auteurs de l'amendement qui est devenu le nouvel art. 14, étaient Dupont de l'Eure et Benjamin Constant, pour faire voir qu'on ne voulait pas par là renoncer, pour le cas de diffamation verbale contre les fonctionnaires, au principe essentiel de la loi. On y renonçait si peu, que Benjamin Constant s'écriait, à propos de l'art. 20, que la question de la preuve contre les fonctionnaires émit, non-seulement celle de la liberté de la presse , mais encore celle de la liberté de la parole et de toutes les libertés. Royer-Collard disait, de son 'côté : • Cet article est conçu en termes généraux qui s'appliquent aux discours aussi bien qu'aux écrits; c'est la cause de la parole et par conséquent celle du public aussi bien que celle de la presse » .
On le voit donc : tout se réunit, l'esprit de la loi, son texte, sps origines, pour prouver que le droit de preuve existe contre le fonctionnaire en cas de diffamation verbale, comme en cas de diffamation par écrit. — En d'autres temps, nous eussions eu à montrer que la preuve pouvait se faire ailleurs que devant la Cour d'assises, quoique les art. 21 et 22 de la loi du 26 mai 1819 n'organisent la preuve que devant cette Cour. Aujourd'hui, le fait ressort de la loi même de 1822 et du décret de 1852, qui ont, pour la diffamation écrite, aboli la juridiction du jury sans supprimer pour cela le droit de preuve. D'ailleurs, à l'époque même où le jury était le seul juge des procès de presse, quand un fonctionnaire peu confiant dans le jury donnait à sa plainte en diffamation la forme d'une action civile en dommages-intérêts, le droit de preuve n'était pas refusé au défendeur (Cass. 23 juin 1846. P. 1848. 1.528. — S. 1846. 1.353; 5 (ou 6) mai
JOUMNAL DU PALAIS.
entendre par compte rendu d'un procès, il appartient aux tribunaux d'apprécier si les termes des articles qui leur sont déférés renferment réellement un récit, une relation des audiences dans lesquelles l'affaire est discutée, ou s'ils ne contiennent que des réflexions que la poursuite aurait inspirées au journaliste ; — Considérant que la seule lecture de l'article inséré au journal le Sémaphore le 11 oct. dernier, qui commence par les mots : « On nous écrit de Béziers, ■ et finissant par les mots : « qu'ils possèdent «la mémoire du cœur, » suilit pour donner à la Cour la conviction que le gérant de ce journal a réellement voulu donner une connaissance à peu près complète du procès qu'avait à juger le tribunal de Béziers ; — Qu'en effet il annonce que le sieur Fabrégat avait à répondre à une prévention d'oulragc public envers le maire président du bureau électoral ; il raconte les divers incidents des audiences; il indique les décisions qui ont été rendues, ainsi que la pénalité qui a été prononcée, et fait connaître que la sentence va être frappée d'appel; — Que, dans ces circonstances et en dehors des appréciations malveillantes du journal à l'égard du magistrat qui avait soutenu la prévention, c'est avec raison que les premiers juges ont déclaré que l'article incriminé renfermait un compte rendu des audiences correctionnelles des 7 sept, et 5 oct. 18i>7 ; — Sur la deuxième question : — Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'art. 11 de la loi du 27 juill. 1849, qui n'est que la reproduction de l'art. 10 de la loi du 9 sept. 1835, il est interdit de rendre compte des procès pour outrages ou injures et des procès en diffation où la preuve n'est pas admise parla loi ; — Que, d'autre part, en suivant le vœu de l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819, la preuve de la vérité des faits diffamatoires est refusée, si ce n'est dans le cas d'imputation, contre des dépositaires ou agents de l'autorité, ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs a leurs fonctions ; — Et enlin que l'art. 28 du décretloi du 17 fév. 1852, dont le buta été défaire retour à la règle 4ui avait été établie par l'art. 18 de la loi du 25 mars 1822, qu'avait abrogé l'art. 5 de la loi du 8 oct. 1830, déclare qu'en aucun cas la preuve par témoins ne sera admise pour établir la réalité des
1847. P. 1848.1. 516. — S.1847.1.321). Cela démontre que jamais on n'a attribué exclusivement au jury le droit de décider, à propos d'une poursuite en diffam a don, si cette diffamation était fondée à l'égard du fonctionnaire qui se plaint. Ce droit appartient aux tribunanx correctionnels, aux tribunaux civils, comme au jury. Mais, par cela même, nous croyons qu'il doit rester entier môme quand la diffamation s'est produite verbalement.
Au moment où la législation s'est renouvelée en matière de presse, c'est une belle occasion qui
faits injurieux ou diffamatoires ; — Considérant que de la combinaison de ces divers articles il résulte qu'aucune preuve de faits diflamatoires n'est admise en ce oui concerne tes particuliers ; qu'à l'égard des fonctionnaires, si, comme le disait le garde des sceaux, M. de Serre, leur vie privée leur appartient, leur vie publique appartient à tous, et c'est le droit de chacun de leur reprocher leurs torts et leurs fautes publiques ; mais que, dans ce cas, la preuve testimoniale étant réputée suspecte, la seule preuve qui soit admise est la preuve écrite, c'est-àdire, pour employer les expressions de l'ancien art. 370, C. pén. de 1810, celle qui résulterait d'un jugement ou de tout autre acte authentique ; — Que c'est seulement lorsque celte preuve est ainsi autorisée que les journaux peuvent rendre compte des procès en diffamation, et l'on peut ajouter qu'il importe peu que dans ces affaires la preuve ne puisse être faite que par des documents spéciaux, car elle n'en est pas moins admise par la loi, et, dès lors, le compte rendu de ces contestations non-seulement n'est pas interdit; mais est au contraire formellement autorisé; — Considérant qu'en faisant à la cause l'application de ces principes, il faut reconnaître que le sieur Fabrégat, étant inculpé de diffamation envers le maire et l'adjoint de la ville de Béziers, à raison de faits relatifs à l'exercice de leurs fonctions, pouvait être admis à la preuve par écrit des faits qu'il avait imputés a ces fonctionnaires , et que, dès lors, le gérant du journal le Sémaphore avait le droit de rendre compte des audiences où cette cause était débattue; —Considérant que cette interprétation de la combinaison des lois de 1849 et de 1852 a été adoptée par les auteurs oui ont écrit sur la matière (V. ad notam);— Que, si on ne peut citer en sa faveur aucune décision formelle de la Cour suprême et des autres Cours de l'empire, il résulte cependant de plusieurs arrêts de la Cour de cassation, rendus les 19 janv. et l° juin 1855 et 29 juill. 1865 (a) ; que ee point de droit, loin d'être conteste, a été au contraire préjugé ou tout au moins supposé par elle ; — Qu'à la vérité on trouve dans les recueils une solution diamétralement opposée rendue
Çar le tribunal de première instance de oulon, le 5 janv. 1867; mais qu'il
se présente pour les chambres réunies de la Cour de cassation de renouveler elles-mêmes la jurisprudence, et nous espérons qu'elles reconnaîtront qu'il est permis à celui qu'un fonctionnaire accuse de l'avoir diffamé verbalement , de prouver par écrit la vérité de la diffamation . et que, par suite, il est permis aussi de publier les débals d'un semblable procès.
A. Choppin, Avocat à la Cour de cassation.
(aï V. P. 1835. 1.1 75 et 1865.10*2.— S.1853. 1.707 et 1865. 1.430.
de se convaincre que dans ce document on lient pour constant, ce qui ne peut être nullement admis» que, bien que la loi de 1822 et le décret de 1852 ne parlent que de l'interdiction de la preuve testimoniale, il en faut conclure qu'aucune preuve ne peut être autorisée à rencontre des fonctionnaires; et que, d'un autre côté, il y est déclaré que la décision contraire porterait atteinte à l'art. 75 de la Constitution de Tan 8, qui refase toute action contre les agents du gouit pour les faits relatifs à leurs i, tant que la poursuite n'a pas été par le conseil d'Etat, alors que cette garantie constitutionnelle accordée aux fonctionnaires ne peut évidemment être invoquée quand il s'agit, non pas d'une poursuite à eiercer contre eux, mais de la question de «voir si le prévenu qui est traduit par eux devant les tribunaux pour diffamation ne peut se prévaloir d'une preuve écrite qu'il aanit entre ses mains et qui établirait la vérité des faits par lui allégués; — Considérant qu'inutilement pourrait-on alléguer <nie la preuve des faits diffamatoires n'est nullement admise devant les tribunaux correctionnels dans les procès de diffamation verbale à l'égard des fonctionnaires publics, car si cette règle, tracée par la jurisprudence, devait être admise alors que la diffamation écrite était déférée à la connaissance de la Cour d'assises, qui était réputée avoir seule compétence pour admettre la preuve, «eue distinction ne peut plus être suivie députa la promulgation du décret du 17 fév. Uia, dont les art. 25, 26 et 27, modifiant l'art 20 de la loi du 26 mai 1819, qui était principalement invoqué à l'appni de cette d ocirine, ont fait rentrer dans la même catégorie les délits de la pressé et ceux qui peuvent être commis par tout autre moyen de publication mentionné en l'art. 1 de la loi du 17 ■ai 1819, en les rendant tous justiciables des tribunaux correctionnels, et dont l'art. 28 réserve nécessairement devant celte juridiction la preuve des faits diffamatoires, puisqu'il déclare ne prohiber que la preuve »ar témoins ;— Qu'il suit de tout ce que dèssu qu'il y a lieu de décider que le compte rendu par Barlatier dans le journal le Sémasierene rentre pas dans la prohibition de ta loi; — Par ces motifs, infirmant le jugement rendu le 5 oct. 1867 par le tribunal correctionnel de Béziers, relaxe Barlatier, etc. a
Pourvoi en cassation par le ministère
DiiMir
ARRÊT
Là COUR ; — Sur le moyen du pourvoi, fondé sur la violation de l'art. 11 de la loi du 27 iuill. 1849, par fausse application des art 20 de la loi du 26 mai 1819, et 28 dn décret du 17 fév. 1852:- Vu lesdils articles ; — Attendu qu'aux termes des dis— de la loi du 26 mai 1819, le délit
de diffamation envers des fonctionnaires publics pour des faits relatifs à leurs fonctions, était poursuivi soit devant le tribunal de police correctionnelle s'il était verbal, soit devant la Cour d'assises s'il avait été commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication autre bue la parole ; — Que, dans le premier cas, la preuve de la vérité des faits diffamatoires était formellement interdite : que, dans le second cas, elle était, au contraire, autorisée par toutes les voies ordinaires; — Que c'est ce qui résulte de la combinaison des art. 13 et 14 de ladite loi, et, plus spécialement, du texte de l'art. 20 qui, après avoir énoncé d'une manière générale que nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, établit une exception qui s'applique exclusivement aux délits poursuivis devant la Cour d'assises ; — Attendu que cette distinction, quant au droit de preuve, entre les diffamations verbales et les diffamations écrites, caractérisée d'une manière apparente par la différence des juridictions, avait surtout pour fondement celte considération que les premières naissent, le plus souvent, d'une irritation irréfléchie et ne laissent, dans tous les cas, qu'un souvenir plus ou moins prompt à s'effacer, Un dis que l'emploi de la presse imprime aux secondes un caractère plus grave de préméditation et de durée ; — Attendu que la loi du 25 mars 1822, en supprimant, en matière de délits de presse, la juridiction des Cours d'assises, n'a apporté, au fond, à cet état légal, qu'une seule modification formulée dans son art. 18 ; — Que cet article se borne, en effet, à décider qu'en aucun cas la preuve par témoins ne sera admise pour établir la réalité des faits injurieux ou diffamatoires ; — Que tout ce qu'il en résulte c'est que, sous l'empire de sa disposition, la preuve de la vérité des faits diffamatoires qui, aux termes de l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819, pouvait avoir lieu par toutes les voies ordinaires, ne pourra plus désormais se faire par témoins; — Attendu que cet état de choses, abrogé en 1830 par l'art. 5 de la loi du 8 oct., a été rétabli par l'art. 28 du décret du 17 fév. 1852; — Que cet article, qui reproduit l'art. 18 de la loi du 25 mars 1822, et qui est édicté dans le même but restrictif, doit recevoir la même interprétation ; et que l'on doit, dès lors, reconnaître qu'il ne porte, non plus, aucune atteinte à la prohibition d'administrer aucune espèce de preuve pour établir la vérité des faits diffamatoires imputés verbalement à un fonctionnaire public à raison de ses fonctions ; — Attendu, en fait, que devant le tribunal correctionnel de Béziers, le sieur Fabrégat avait été condamné pour diffamation verbale envers des fonctionnaires publics pour des faits relatifs à leurs fonctions, et que le sieur barlatier, défendeur à la cassation, dans le numéro du journal le Sémaphore du 11 oct., 1867, a publié un compte rendu de ce procès à raison duquel il a été poursuivi par le mi-
au
nisière public ; — Que cependant l'arrêt attaqué, tout en reconnaissant ce fait et le caractère de la publication, a refusé de Taire application au prévenu de la peine portée par l'art. 11 de la loi du 27 juill. 1849, par ce moiit que, dans l'espèce, la vérité des Faits diffamatoires était susceptible d'être prouvée, sinon par témoins, du moins par
(6) La Cour d'Ain, saisie par ce renvoi, a statué dans le ui&mo sens que la Cour de Montpellier par un arrêt du 14 mai 1868, contre lequel un nouveau pourvoi a été formé par le ministère public. Voici le texte de cet arrêt :
• Attendu que la question consiste uniquement dans le point de savoir si la loi du 26 mai 1819 avait permis ou défendu au prévenu de diffamation verbale et publique contre des dépositaires ou agonts de l'autorité publique, ou contre toutes personnes ayant agi dans un caractère public, à raison de faits relatifs à leurs fonctions, de prouver par toutes les voies ordinaires la vérité des faits diffamatoires, et avait, dans le cas où la preuve serait faite, mis l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine ; — Attendu que l'art. 20 de cette loi a. déclaré que nul ne serait admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, si ce n'est dans le cas d'imputation, contre des dépositaires ou agents de l'autorité ou contre ton tes personnes ayant agi dans un caractère public de faits relatifs à leurs fonctions ; — Que cet article, qui contient la régla et l'exception, ne restreint pas l'exception au cas où l'imputation au rait été faite par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication autre que la parole; — Que l'exception, est faite sans distinction entre la diffamation écrite ou verbale pour le cas d'imputation à des fonctionnaires de faits relatifs à leurs fonctions ; — Qu'il est bien vrai que l'article ajoute que les faits pourraient être prouvés • pardevant la Cour d'assises, • par toutes les voies ordinaires, et que plusieurs décisions judiciaires émanées de la Cour suprême ont, à l'exception de l'arrêt du 31 déc. 1835 (P. chr. — S. 1836.1.872), tiré de ces expressions «pardevant la Cour d'assises , * la conséquence que l'exception avait été restreinte aux délits de diffamation qui étaient de la compétence de la Cour d'assises ; — Nais attendu que la portée d'une disposition législative doit être déterminée, non-seulement d'après son texte, mais encore, et surtout, d'après l'esprit qui a présidé à sa présentation et d'après la discussion, qui a précédé son adoption; — Attendu que, en 1819, alors que le projet de la loi du 26 mai fut présenté aux Chambres, M. de Serre, garde des s:eaux, disait, en parlant de l'exception proposée à la règle de l'interdiction do la preuve : • Il est une exception cependant que réclame hautement la liberté publique : c'est le cas où l'imputation s'adresse aux dépositaires ou agents de l'autorité, et où elle concerne les actes et les faits de leur administration. La vie privée des fonctionnaires n'appartient qu'à eux-mêmes, leur vie publique appartient à tous. C'est le droit, c'est le devoir de chacun de leurs concitoyens de leur reprocher
écrit; — Attendu qu'en statuant ainsi, la Cour impériale de Montpellier a formelle» ment violé ledit art. 11, et fait une fausse application des art, 20 de la loi du 26 mai 1819 et 28 du décret du. 17 fév. 1852 ;— Par ces motifs, casse, etc., et pour être statue à nouveau renvoie devant la Cour d'Aix (6). Du 29 fév. 1868.— Ch. eriin.— MM. Lega-
publiquement leurs torts et leurs fautes publiques ; l'admission de la preuve est alors indispensable. > Ces paroles ne font aucune distinction entre les imputations qui seraient faites par écrit ou seulement verbalement; il n'y «Tait, en effet, aucun motif de mettre le prévenu à l'abri de la peine s'il faisait la preuve quand l'ùaputation aurait eu lieu par éerit, c'esuà-dire à
par
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ce bénéfice en lui interdisant la preuve quand
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l'imputation aurait lieu verbalement, c'i par un moyen que chaque jour tend à eff; — Attendu que, si l'art. 20 ne parle qqe preuve à faire pardevant la Cour d'assises, c'est qu'au moment de la rédaction de cet article, dans le projet, la compétence de la Cour d' vait s'étendre à tous les délits de écrite ou verbale, soit contre les fonctionna soit contre les particuliers ; l'exception à la de l'interdiction de la preuve ne recevoir son application que devant la Cour sises ; mais il est évident, d'après le projet, que, devant cette juridiction, l'auteur de l'imputation était autorisé à faire la preuve, soit que l'imputation eût été faite verbalement, soit par un moyen de publication autre que la parole - — Quand ensuite, dans la discussion, on modifia le projet sur le point de la compétence et qu'on afr tribua aux tribunaux correctionnels la connaissance des délits de diffamation verbale contre toute personne, on n'eut d'autre but que de ne pas surcharger les Cours d'assises d'un grand nombre de délits qui étaient souvent sans gesrité, mais rien n'indique qu'on ait eu l'intention de* renoncer, pour le cas de la diffamation verbale contre les fonctionnaires, au principe posé dans le discours du garde des sceaux; si le droit et même Je devoir des citoyens est de reprocher aux fonctionnaires leurs torts ou leurs fautes publiques, la preuve do la vérité dos faits doit mettre l'auteur du reproche à l'abri de la peine, soit que le reproche ait eu lieu par écrit» soit qu'il n'ait été adressé que verbalement, et même a fortiori en ce dernier cas, puisque l'imputation n'a pas les mêmes caractères de permanence et de gravité; — Qu'il faut conclure do là que, si la rédaction de l'art. 20 resta, sur ce point, telle qu'elle était dans le projet, ce ne fat que par l'effet d'un oubli, mais que l'intention du législateur ne fut pas de priver l'auteur de l'imputation verbale du bénéfioe de la preuve; —Attendu que l'art. 28 du décret du 17 fév. 1832 n'interdit que la preuve par témoins; qu'il laisso donc subsister le droit, pour l'auteur de l'imputation, de faire la preuve par écrit ;— Que l'art. 11 de la loi du 27 juill. 1849 n'interdit le compte rendu que pour les procès où la preuve
$neor, prés. ; de Gantières, rap.; Charrins, w. gén. (concl. conf.)$ Hérold, av.
(Lieutaud, gérant de la Goutte du Midi.)
. jour, autre arrêt identique.— rapp. et av. gén.; M. Jozon, av.
l'AtWSCIATtON CALOMNIEUSE , HUISSIER ,
Fausseté dbs faits, Chambre de discipline.— 2' Chambre de discipline, Délibêiatiox, Homologation.
1* Au cas de poursuite en dénonciation tëlornnieuse, à raison de faiti imputé» à un fmitrier, la fausseté de et s faits est régulièrement établie par une décision que la chambre de discipline des huissiers, consultée par
U ministère public, a prise tans appeler devant elle le dénonciateur, alêrs que cette décùion n'eut que la confirmation d'une déoinon précédemment prise sur la plainte portât contre l huissier et à l'occasion de laquette lt dénonciateur avait été mis en demeure de présenter se* explications (I). (G. pén.,373.)
* lis délibérations des chambres de disnpknetesont pas soumises à l'homologation fin tribunal, lorsqu'elles statuent sur une plainte portée contre un membre de la corporation et ne concernant que lui seul : l'homologation n'est nécessaire que pour les délibérations intéressant la corporation entière (2). (Décr. 30 mars 1808, art. 64.)
n'est pas admise par la •D'où il suitqu'en rendant compte du procès jugé par le tribunal correctionnel le 5 oct. 1867, le sieur Barlatier n'a pas connus la contravention qui lui est reprotbée, puisquo le sieur Fahrégat aurait dû être ffltorké, s'il Tarait demandé, à faire la preuve par écrit des faits par lui imputés au maire et i l'adjoint de la ville de liéiiers ; — Par ces mo- | tifs, réforme le jugement, et relaxe de prévenu «« h poursuite. »
Un 44 mai 4868.— C. Aix, eh. correct.
(M) Il est généralement reconnu s 4* que le tribunal saisi d'une plainte en dénonciation calomnieuse ne peut statuer au fond qu'après que la vérité ou la fausseté des faits imputés dans la déoonciaiion a été appréciée par l'autorité compétente (Y. notamment Cass. 12 avril et 28 nov. 1851,; p. 4832. 1 .627 et 1853.1 .29.— S. 4854 . 1 . 7Wet4852.1.38i); 2* que, lorsque les faits dénoncés concernent un officier ministériel et se rat- . à la discipline intérieure, c'est à la cham- ! discipline qu'il appartient d'en déclarer la vérité ou la fausseté. C'est ce qui a été jugé en «qui concerne les avoués (Cass. 18 déc. 1846, P.1847.*.t42.— S.4847.4.451), et en ce qui concerne les notaires (Cass. 43 déc. 1860, P. 4861 . 110.— >8. 4861. 4.207). — On doit évidemment décider de même, comme le fait notre arrêt, pour ce qui regarde les
(Legout C. Gachet.)
Le sieur Legout avait porté plainte contre l'huissier Gachet. Celui-ci saisit ht chambre: des huissiers de son arrondissement de la connaissance des faits articulés dans la plainte.— Appelé devant cette chambre, Legout ne comparut pas , et les faits furent déclarés fa«*.— Cette sentence était, il paraît, entachée d'une irrégularité en la forme. Le procureur impérial de Blois saisit donc de nouveau la même chambre pour qu'elle eût à se prononcer sur la vérité ou la fausseté des faits imputés a Gachet. La chambre déclara de rechef la fausseté des faits, mais sans avoir entendu ni même convoqué le plaignant. — Devant le tribunal de Blois appelé à connaître de l'action en dénonciation calomnieuse dirigée contre "fui, le sieur Legout soutint que l'avis émis par la chambre en son absence ne pouvait fui être opposé, et ce en vertu du principe suivant lequel nul ne doit être condamné sans avoir été entendu ou au moins appelé ; il faisait ressortir qu'un tel avis avait un caractère de gravite tout particulier, puisque les déclarations y contenues liaient te tribunal quant à la matérialité des faits, et ne roi laissaient plus à apprécier qu'une question d'intention.
Il soutenait, en outre, qu'un tel avis était nul à défaut d'avoir été homologué par !e tribunal en la chambre du conseil.
Le tribunal rejeta ces exceptions, et sa décision fut conlirmée par on arrêt de la
;tériels, et spécialement les huissiers. Conf, HjB. Marc Deffanx et Harel, Eneyelop. des huiss., vu Dhxone. cnlorhn., n. 8. — C'est aussi avec raison que la Cour d'Orléans et la Cour de cassation se sont refusées ici à subordonner l'influence de l'avis émis par une chambre de discipline à l'homologation de cet avis par le tribunal ; une telle exigence porterait , en effet, atteinte au droit d'initiative du ministère public, qni doit toujours rester maître de saisir on non la justice après la déclaration relative à l'existence des faits. — Quant an point de savoir si, lorsque les faits ont été déclarés faux par l'autorité compétente, le tribunal saisi de la plainte en dénonciation calomnieuse peut ou non examiner encore s'ils sont vrais ou faux, la jurisprudence semble fixée dans le sens de la négative, et ne réserver an-tribunal que le droit de prononcer sur la moralité de la dénonciation et la bonne ou la mauvaise foi du dénonciateur. — V. sur ces divers points, Rèp. gèn. Pal. et Supp., v° Dénonciation fausse ou calomnieuse, n. 102 et suiv.; Table gèn. Devill. et Gilb., eod. verb., n. 38 et suiv.; Table dècenn., eod. verb., n. 10 et suiv.j': Cod.pèn. annoté de Gilbert, sur l'art. 373, n.44 et suiv., et SuppL, n. 22 et suiv. A (Lie Cass. 23 janv. 1858 (P.1858.730.— S.1858.1.254) ; 15 juill. 1864 (P.4865.495.—S. 1865.1. 100), et le renvoi. V. en outre Cass. 6 juin et 8 nov. 1867, | supra, 432 et 184, et les renvois.
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Cour d'Orléans du 24 juin 1867, ainsi conçu : — « Attendu qu'il n'y a de nullités que celles qui sont formellement exprimées par la loi ou qui oji résultent virtuellement ; — Attendu que l'art. 82 du décret du 1-4 juin 1813 n'impose pas aux chambres de discipline le devoir d'appeler pour les entendre les parties plaignantes; que, s'il règle la forme dans laquelle les plaignants seront cités, c'est uniquement pour le cas où ils auraient fait connaître leur volonté d'être entendus; que, si cette volonté n'est pas exprimée, les chambres de discipline sont libres de passer outre ; — Que non-seulement Legoux n'a pas manifesté le désir d'être appelé, mais que l'ayant été une fois, lorsque la chambre de discipline était saisie par Gachet luimême, il n'a pas comparu ; — Sur la question de savoir si la délibération de la chambre de discipline a, dans l'espèce, forme probante, quant à la fausseté des faits imputés par Legoux et Gachet; — Attendu qu'aucune disposition de la loi, aucun monument de jurisprudence n'impose la nécessité, pour qu'un tribunal reste saisi d'une plainte en dénonciation calomnieuse, qu'il lui soit rapporté une décision emportant chose jugée danslesens absolu du mot ; — Qu'une ordonnance de non-lieu, un arrêt de la chambre des mises en accusation ont force su Disante de chose jugée en cette matière, et qu'en tous points, on peut leur assimiler un avis, délibéré par une chambre de discipline, déclarant qu'après examen elle a reconnu faux les faits dénoncés ;— Que si cet avis n'a pas une influence péremptoire sur des poursuites ultérieures, il en résulte cependant une décision émanant d'une juridiction compétente, acquérant force de chose jugée, si elle n'est attaquée par aucune voie de recours; — Qu'admettre comme indispensable l'homologation du tribunal, serait porter atteinte au droit d'initiative du ministère public, lorsqu'un prouvant l'avis motivé de la chambre de discipline, il ne juge pas à propos de saisir de nouveau le tribunal ; que ce serait aussi rendre impossible à l'huissier injustement dénoncé l'action en dénonciation calomnieuse, puisqu'il ne dépend pas de lui que cette même décision qui l'exonère de de toute faute soit ou ne soit pas déférée aux tribunaux jugeant disciplinairement; — AU tendu que l'art. 103 du décret du 30 mars 1808 , supposant le cas où le tribunal est saisi, n'est pas applicable à l'espèce:— Qu'il en est de même de l'art. 64 de ce décret, la délibération, en ce qui concerne Gachet, n'étant pas de celles qui intéressent la corporation entière des huissiers; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Legout.
LA COUR 1— Sur le moyen tiré de la vio- j lalion des droits de la défense et des art. 64 j et 103 du décret du 20 mars 1808, en ce que
les faits imputés à l'huissier Gachet par Legout avaient été déclarés faux par la chambre de discipline de la corporation des huissiers, sans qu'il ait été contradictoirement entendu devant cette chambre et sans que le tribunal ait homologué sa délibération En ce qui touche le moyen tiré de la violation des droits de la défense : — Attendu qn'il résulte de l'arrêt attaqué que, Legout ayant dénoncé au procureur impérial de Blois le sieur Gachet, huissier près ce tribunal, à l'occasion d'actes de son ministère, celui-ci déféra directement cette dénonciation à la chambre de discipline de sa compagnie, pour qu'elle eût à prononcer sur le mérite de celle plainte en ce qui le concernait;— Attendu que, pour statuer en connaissance de cause , ladite chambre appela devant elle et l'huissier dénoncé et Legout, son dénonciateur ; que le premier comparut et fut entendu dans ses explications ; que Legout ne se rendit pas à l'invitation qui lui avait été adressée ; puis, qu'à la suite des renseignements par elle pris et de l'examen des pièces ou des faits, la chambre, à la date du 4 décembre dernier, déclara sans fondement les faits imputés à Gachet; — Attendu que le procureur impérial ayant, depuis cet avis dû à l'initiative dudit Gachet, dirigé contre Legout des poursuites en dénonciation calomnieuse, consulta de nouveau ladite chambre sur la vérité ou la fausseté des faits, et que celle-ci, se fondant sur la connaissance par elle déjà prise de l'affaire et la communication à elle donnée de toutes les pièces, persista, mais sans appeler de nouveau Legout, dans l'appréciation par elle déjà faite de la dénonciation portée contre l'huissier Gachet ; — Attendu qu en admettant que l'appel du dénonciateur devant la chambre de discipline fût nécessaire pour la validité de la délibération de cette chambre, l'accomplissement de la formalité résulterait suffisamment des circonstances prérappelées ; — Attendu, d'ailleurs, que les faits reprochés à l'huissier Gachet rentraient dans les attributions de la juridiction discipli-, naire; que, leur fausseté ayant été reconnue par la chambre de discipline, la poursuite en dénonciation calomnieuse a pu être régulièrement suivie devant la police correctionnelle ;
En ce qui touche la prétendue violation des art. 64 et 103 do décret du 30 mars 1808: — Attendu que ni l'une ni l'autre de ces dispositions ne sont applicables au litige ; que la première, en eflet, n'exige l'homologation par les tribunaux des avis des chambres de discipline que quand ces délibérations intéressent le corps des officiers ministériels; qu'ici la plainte portée contre l'huissier Gachet ne concernait que lui seul ; que la seconde s'applique aux mesures de discipline prises par les tribunaux en chambre du conseil, et ne s'occupe nullement des délibérations des chambres de discipline des officiers ministériels Rejette, etc.
Do 15 nov. 1867. — Ch. crim.— MM. Vaîsse, prés. ; Zangiacomt, «pp.; Bédarrides, av. géa.; Morin, av.
CASS.-ch. KÉn». 24 décembre 18M7.
I' MARCHÉ, ÎERB41N PRIYB, VOIS PUBLIQUE.
— 2* Poids et mesures, Marché, Réglèrent MUNICIPAL*
i* Doit être considéré comme devenu momrntanément voie publique et lieu de marché public, même en V absence de toute classification administrative , le terrain privé qui, joignant immédiatement le marché commutai dont il n'est séparé par aucune clôture, ut habituellement livré, les jours de foire, par son propriétaire, aux marchands, qui y circulent et y déposent leurs marchandises «oui distinction entre cet emplacement et celui du marché officiel (1).
2» En conséquence, les règlements pris par l'autorité municipale pour maintenir f ordre dans le marché et assurer la fidélité du débit des marchandises, spécialement ceux qui défendent d'établir des bureaux de pe~ sagt ou d'exercer les fonctions de peseur dans f enceinte des foires ou marchés et dans toute r étendue de la voie publique, sont applicables à un tel terrain comme au marché officiel lui-même (2). (L. 15-28 mars 1790, art Sf; arr. 7 bruni, an 9, art. 4 et 5 ; L. 29 flor. m 10, art. 1"; C. pén., 471, n. 45.)
(Alivon.)
Le tribunal de simple police de Forçaiquier, saisi, snr renvoi, par l'arrêt de cassalion du 9 mai 1867 rapporté au vol. de 1867, p. 669, a rendu, dans le sens de la décision cassée, un jugement ainsi conçu: — « Auendu qu'il est reconnu par le ministère public et justifié par les titres produits, que le (ait du pesage, imputé à contravention ao prévenu, a eu lieu, non sur une voie publique de la ville de Manosque, mais sur RR terrain qui, quoique contigu à cette voie, est une propriété privée ;— Attendu que d'après l ait. 5 de l'arrêté du 7 brum. an 9, l'enceinte des marchés, halles et ports, sur l'emplacement desquels personne, autre que les préposés nommés à cet effet, ne peut eiercer les fonctions de peseur et mesureur, doit être déterminée par l'autorité municipale, sous l'approbation du sous-préfet; qn'eo conformité de celle prescription de la loi; l'arrête du maire de Manosque porte dans son art. 3 : « H est défendu à tout individu d'établir des bureaux ou maison de pesage, ou d'exercer les fonctions de peseur dans l'enceinte des halles, foires, places et
(i-S) Par le présent arrêt, les chambres réunies de la Cour de cassation confirment 1% jurisprudence résultant de celui de la chambre criminelle do 9 mai 1867 (P.1867.669.— S.1867.1. 209). V. notre annotation sous ce dernier arrêt.
marchés, ou soit (y esl-il ajouté) dans toute l'étendue de la voie publique de la ville ; » —Que ce dernier corps de phrase de l'arrêté a eu pour objet d'expliquer le premier et de déterminer d'une manière plus précise les lieux sur lesquels la défense existait, en disant que c'était dans toute l'étendue de la voie publique de la ville. Or, la propriété du sieur Rome, sur laquelle le pesage a eu lieu, ne peut pas évidemment être considérée comme faisant partie des voies publiques de la ville; c'est un terrain entoure de maisons de toutes parts, excepté du côté du boulevard des Tilleuls, par lequel on y aboutit, sans qu'il y ait de communication avec aucune autre voie publique ; cette propriété privée est qualifiée de cour dépendant de la maison Rome, dans plusieurs actes notariés qui nous ont été représentés ; elle n'est grevée que de simples servitudes de passage, en faveur des maisons environnantes, ainsi qu'il résulte des mêmes actes ; — Attendu qu'en l'état de ces faits et des termes de l'arrêté municipal, le prévenu a pu el dû croire que cet arrêté ne désignant, on le répète, que les voies publiques de la ville, il n'était pas en contravention en se livrant au pesage sur ladite propriété, qui n'est autre qu une cour privée, bien qu'elle soit désignée sous le nom de place de la Villette sur le plan à nous représenté ; — En conséquence, vu les art. 159 et 187, C. inst. crim., renvoyons le prévenu de la poursuite..., etc. »
Nouveau pourvoi par le ministère public, soumis, cette fois, aux chambres réunies.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 21, th. 2 du décret du 15 mars 1790; f et 4 de l'arrêté des consuls du 7 brum. an 9 ; 1 de la loi du 29 flor. an 10; 2 et 3 de l'arrêté municipal de Manosque du 10 nov. 1866, et 471, n. 15, C. pén.; — Attendu que, au nombre des objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité du pouvoir municipal, en vertu du principe posé par l'art. 50 du décret du 14 déc. 1789, la loi du 24 aoot 1790 (lit. 11, art. 3, n. 3 et 4) comprend le maintien du bon ordre dans les foires et marchés et autres lieux publics, ainsi que l'inspection sur la fidélité du débit des marchandises et denrées exposées en vente publique pour être vendues au poids ou à la mesure;— Que, en vue de ce dernier objet, le pouvoir municipal est investi du droit d'instituer des agents spéciaux en leur conférant, à l'exclusion de toutes autres personnes, l'office de peseurs, mesureurs et jaugeurs dans les halles, places, ports et marchés publics Que ce droit procède ainsi d'un pouvoir réglementaire de police oui s'étend, non-seulement sur les parties du domaine municipal affectées par une désignation administrative au marché public, mais aussi sur tout emplacement, même dépendant d'une propriété privée, qui, par l'adhésion ou la tolérance du proprié-
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taire et par les habitudes du public , sert à j l'usage de marché public ; — Que dans de semblables conditions, cet emplacement est soumis à toutes les mesures de police applicables à la voie publique et au marché, avec lesquels il se confond et dont il est l'annexe ; — Que la disposition de l'art. 5 de l'arrêté du 7 brum. an 9, qui prescrit à l'administration municipale de designer l'enceinte des marchés, n'implique point la volonté de restreindre le principe que le même arrêté empruntait, en le sanctionnant, au décret du 15 mars 1790» et de subordonner l'action de la police municipale sur les marchés à la condition d'une désignation administrative des lieux où les marchandises seraient exposées en vente publique ; — Attendu que c est en vertu et dans les limites de celte attribution de police qu'a été pris et approuvé l'arrêté municipal du 10 nov. 1866, imposant à tout vendeur ou acheteur qui, achetant ou vendant dans l'un des marchés de la commune de Manosque, voudrait se soumettre au pesage, l'obligation d'employer pour celte opération le ministère des poseurs publics, et Taisant défense à tout autre individu d'exercer cet ofiiee dans l'enceinte des marchés et dans toute l'étendue de la voie pu blique ;— Que, par la généralité de ses termes comme par son objet même, l'arrêté dont il s'agit s'applique à tout lieu qui, en fait, peut être réputé faire partie de la voie publique ou du marché public, et spécialement à la place de la >Villette, où l'inculpé avait établi un bureau de pesage, et qui, suivant les constatations du procès-verbal du commissaire de police, servait, comme annexe de la voie publique, dont elle n'était séparée par aucune clôture, à la circulation générale et à l'exposition des marchandises en vente publique pendant la tenue du marché; — D'où il suit qu'en décidant le contraire, sous le prétexte que le fait imputé à l'inculpé aurait été commis eu dehors de l'enceinte légale du marché, sur un terrain dépendant d'une propriété privée, quoique coutigu a la voie publique et servant de même à l'usage de marché public, le jugement attaqué a violé les dispositions ci-dessus visées; — Casse, etc.
Du 24 déc. 1867.— Ch. réun. — MAL Pascalis, prés.; Laborie,rapp.; Delangle, proc. gén.
CASS. - cri m. 16 février 1867.
1° Cassation, Intervention, Partie civile. — 2» Usine , Elévation des eaux , Forges et hauts-fourneaux.
1° La partie civile ett sans intérêt et, par conséquent, non recevable à intervenir devant la Cour de cassation, lorsque le pourvoi de la partie condamnée est formé dans des termes restrictifs qui excluent expressément les réparations civiles (1). (C. instr. crim., il 3 et suiv.)
(1) Mais, dans l'hypothèse inverse, si la
2° Le fait par un mattre de forges dont l'usine est située sur un cours d'eau, d'avoir, au moyen de hausses mobiles placées sous les vannes du fond dans le bief de la forge, procuré aux eaux une élévation qui a porté préjudice s une usine supérieure, constitue une contravention soumise aux dispositions de droit commun qui trouvent leur sanction pénale dans Tart. 15, fit. 2 de fa loi rurale des 28 sept.Soct. 1791, et non tnur dispositions spéciales édictées par la loi du -21 avril 1810 pour réprimer les contraventions relatives à l'exploitation des mines et fournaux (2).
(Bonnamy et autres.)— arrêt.
LA COUK; — Vu les art. 457, C pén.; 15 de la lo'Kdes 28 sept.-O oc 1. 1791; 77, 93 et 96 de la loi du 21 avril 1810; 3 et 10 de l'ordonn. du 19 oct. 1842 ; — Statuant sur la recevabilité de l'intervention du sieur Mouton, partie civile; — Attendu, il est vrai, que, lorsque la Cour de cassation, saisie par un pourvoi indéfini, annule un arrêt seulement dans la partie qui se rapporte aux condamnations pénales, cette annulation a pour but de remettre en question devant la Cour de renvoi, même la partie de cet arrêt qui se rapporte aux réparations civiles, bien que cette dernière ne soit entachée d'aucune nullité; — Mais attendu qu'il en est autrement lorsque le pourvoi est cobçu en termes restrictifs qui excluent expressément les réparations civiles, el que tel est, dans la cause, le caractère du pourvoi où on lit que ledit pourvoi est formé seulement en ce qui concerne les condamnations prononcées sur les réquisitions iu ministère public; — Attendu que la Cour de cassation , n'étant pas saisie, ne pourrait, en cas d'annulation, remettre en question devant la Cour de renvoi la partie de l'arrêt relative aux condamnations prononcées au profit du sieur Mouton ; — D'où il suit que ce dernier est sans intérêt et par conséquent non recevable;— Par ces motifs, déclare l'intervention du sieur Mouton non recevable et le condamne aux frais qu'elle peut avoir occasionnés ;
Statuant sur le pourvoi des sieurs Bonnamy, Paris et liurynswilz : — Attendu que, parmi
tion demandée devait entraîner l'annulation de la décision relative aox réparations cm les comme de celle relative à la condamnation pénale, la partie amie serait recevable a intervenir devant la Cour de cassation sur le pourvoi do condamné. V. Cass. 5 brum. an 13. V. aussi M. F. Hélie, Instr. crim., t. 8, n. 395a.
(î) V. en ce sens, Cass. 4 sept. 1838 (P. chr. — S.1835. 1.680); MM. Daviel, Cours d'eau, t. 3. n. 099 bel e; Bourguignsil, Légitl. des établis*, industr., t. 1, n. 408. V. aussi comme anal., J.-s arrêts cités Rèp.gèn. Pal. , v* Urine, n. 79 et soiv Table gèn. Devill. etGilb., V Inondation, n- 8. il euuiv.
peuvent être commises par les propriétaires ou fermiers d'usines établies sur les cours d'eau, il faut distinguer celles qui consistent dans la jouissance abusive ou la trop grande élévation des eaux, de celles qui constituent des infractions aux obligations particulières imposées aux propriétaires de fourneaux à fondre le minerai, Je 1er et autres substances, métalliques Attendu que de ces espèces de contraventions, les premières sont soumises aux dispositions du droit commun ayant pour objet U police rurale et la protection des propriétés publiques et privées, et doiveut trouver, suivant les cas, leur sanction pénale dans l'art. 15 delà loi <1n 6 oct. 1791 et dans l'art. 457, C. pén.; -7- Quêtes secondes sont répies parles dispositions spéciales de la loi du ii avril 1810 et punies des peines établies par cette loi, ainsi qu'il résulte de la combinaison de» art. 73, 77, 93 et 96 ; — Et attendu, en fait, qu'il était constaté par un procès-verbai régulier qu'à plusieurs reprises, et notamment le 17 mai 1866, la marche de l'usine du sieur Mouton, située en amont de celle des demandeurs, avait été entravée par des remous ; que cet obstacle provenait de la trop grande élévation des eaux dans le bief de la forge, et que cette élévation était due a des hausses mobiles qui avaient été placées sur les trois vannes du fond; — Attendu qu'une contravention de cette nature ne tombait pas sous l'application des dispositions spéciales de la loi du 21 avril 1810, concernai» i les mines, minières et carrières, mais qu'elle était formellement prévue par l'art. 15, tit. 2 de la loi du 6 oct. 1791 ; — Doù il suit qu'en prononçant contre les demandeurs les peines portées par l'art. 96 de la lai du 21 avril 1810, l'arrêt attaqué rendu par la Cour de Dijon, le 1 4 août 1866) a lait une fausse application de ladite loi et ^«expressément l'art. 15» C. ror. dell»l; — Casse, etc.
Du 16 fév. 1867.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Guyho, rapp.jCbanrins.av.gén.; Bellaigueel Gigot, av.
CASS.-cmu. 20 février 1868.
Rtnsioff, Cowdamsatious cowtEcnomrBLlks, litcoirciLumnt.
U y a lieu à révision pour inconcMiabi- Utij au cas de deux condamnations correctionnelles prononcées contre des prévenus différents,.* raison du même (ail de vol, lorsque, les pièces de l'instruction établùsent qu'aucun concert n'a pu exister entre lesprétenus inculpés dans Cune et l'autre poursuites (1). (C. inst. crinu, 444; L.'29 juin 1867.)
(1) V. cooL, Ca*s. 2 juin 1855 (P.1855.2. 273.— S. 1855. 1.460). V. aussi Cass. 9 nov. 4855 (P.1837 .221). Adde MM. Rodière, Proe.
(Proe. gén. à la Cour de cass. — Aff. Bal- Sollicret autres.)
Réquisitoire. — • Le procureur général impérial près la Cour de cassation expose qu'il est chargé par S. Exe. le garde des sceaux , ministre de la justice et des cultes, de dérioncer à la. Cour , conformément aux art. 443 et 444, C. insu crim., modifiés par la loi du 29 juin 1867, un jugement du tribunal correctionnel de Lyon, du 24 juill. 1867, confirmé par la Cour impériale de Lyon, par arrêt du 14 sept. 1867, et un jugement du môme tribunal du 19 déc. 1867. — Ces jugements ont été rendus dans les circonstances suivantes : Dans la nuit du 2 au 3 juin 1867, un sieur Berger et une demoiseile IV I lin se noyèrent volontairement dans le Rhône, en laissant sur le rivage une redingote, une casquette et une montre en or. Les personnes qui, le malin, trouvèrent ces objets, les confièrent au sieur Bal-Sollier qui travaillait dans un champ voisin , et allèrent prévenir la famille des suicidés. A leur retour, le sieur Bal-Sol lier s'était éloigné et les objets avaient disparu. Cet individu fut soupçonné de les avoir soustraits et, poursuivi pour ce fait, il fut condamné à trois mois d'emprisonnement, en vertu de l'art. 401, C. pén., par jugement du tribunal correctionnel de Lyon, du 24 juill. 1867, pour avoir soustrait frauduleusement les objets abandonnés sur le rivage par Berger. Ce jugement fut confirmé par un arrêt du 14 sept, suivant, malgré les dénégations persis» tantes du sieur Bal-Sollier. — Dans l'instruction sur l'appel, un témoin, le -sieur Roussillon, avait déclaré qu'il avait vu passer le long du Rhône, au moment où le vol avait du se commettre, un homme, une femme et une jeune fille. — Après la confirmation prononcée par la Cour, le sieur Bal- Sollier put, avec l'aide du sieur Roussillon, retrouver ces individus, qui étaient le sieur Prévost, la dame Marie Arnaud et la demoiselle Marie Arnaud, nièce de celle-ci. U obtint mémo de la jeuneMarie Arnaud la révélation du vol commis.le matin du 3 juin, par le sieur Prévost et la dame Arnaud.— M. le procureur impérial de Lyon, sur les conclusions de Bal-Sollier, procéda 4 une nouvelle information. Le sieur Prévost et la dama Arnaud avouèrent qu'ils avaient volé les objets confiés à Bal-SoUier, et Us furent condamnés à trois mois d'emprisonnement, en vertu de l'art. 401, C. pén., par jugement du tribunal correctionnel de Lyon, du 19 déc. 1867, pour avoir soustrait frauduleusement les objets abandonnés par Berger. — M. le procureur général a annoncé à. M. le garde des sceaux, par une lettre du 21 janv. 1868, qu'il renonçait à appeler de ce jugement. — Les deux décisions ont condamné successivement, pour le même fait, d'une part le sieur Bal-Solfier, de l'autre le sieur Prévost et la dame Arnaud. Elles sont donc inconciliables , à
r»m., p. 505; Faustin Ifëlie, Instr. crim., t. 8, ». 4042. "
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n. 4042. Dans cette hypothèse, en effet, la con- ; tradiction des deux condamnations est, suivant les ' termes mêmes de la loi, la preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre condamné.
Moins que l'on n'admette l'existence d'an concert frauduleux entre Bal-Solber, qui a toujours nié, et les sieur Prévost et dame Arnaud, qui ont avoué être les auteurs du délit. Or, il résulte de toutes les circonstances de l'affaire que ce concert frauduleux est tout à fait improbable. La contradiction des deux décisions donne ainsi la preuve de l'innocence, ou du sieur Bal-Sollier, ou des sieur Prévost et dame Arnaud. — Aucun des condamnés n'a été détenu préventivement, et M. le garde des sceaux a donné l'ordre de suspendre toute exécution des arrêt et jugement. — En conséquence, vu les art. 443 et 4i4, C. inst. crim., modifiés par la loi du 29 juin 1867; — Vu la lettre de H. le garde des sceaux, du 30 janv. 1868, et les pièces du dossier; — Nous requérons, pour l'Empereur, qu'il plaise à la Cour de déclarer recevante la demande en révision du jugement du tribunal correctionnel de Lyon du 24 juill. 1867, de l'arrêt de la Cour impériale de Lyon du 14 sept. 1867, qui l'a confirmé, et du jugement du même tribunal du 19 déc. 1867, et de statuer au fond comme il appartiendra.
• Signé : Del angle. »
ASJLÉT.
LA COUR; — Vu les art. 443. 444 et 445, C. inst, crim., modifiés par la loi du 29 juin 1867 ; — En ce qui touche la recevabilité de la demande en révision : — Attendu qne la Cour est saisie par son procureur général en vertu de l'ordre exprès que le ministre de la justice lui a donné ; que la de» mande rentre dans le cas prévu par le deuxième paragraphe de l'art. 443, et que les jugements dénoncés portent une condamnation à l'emprisonnement qui les soumet au pourvoi en révision; — En ce oui touche f état de la procédure ; — Attendu que les pièces produites à l'appui du pourvoi suflisent pour meure la Cour en état de statuer et qu'il n'y a lieu d'ordonner aucune enquête ou apport de pièces supplémentaires ; — Au fond : — Attendu que le nommé Bal- Sollier a été condamné par jugement du tribunal correctionnel de Lyon à trois mois d'emprisonnement pour vol d'effets trouvés à Oullins sur le borû du Rhône, et que ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour impériale de Lyon du 14 septembre suivant; que deux autres individus, les nommés Prévost et Marie Arnaud , ont été également condamnés par jugement du même tribunal, du 19 déc. 1867, passé en force de chose jugée, à trois mois d'emprisonnement pour vol des mêmes effets; — Qu'il est constate, d'une part, que ces deux condamnations s'appliquent au même fait de vol, et, d'autre part, qu'il n'a pu exister aucun concert entre les individus inculpés dans la première et dans la seconde poursuite ; — Que les deux jugements sont donc inconciliables et que leur contradiction est la preuve de l'innocence soit du premier, soit des deux autres condamnés ; — Par ces motifs, déclare la demande recevable , et l'affaire en état ; casse et annule les deux jugements du tribunal
correctionnel de Lyon, des 24 juill. et 19 déc. 1867; et pour être statué sur la prévention successivement portée contre Bal- Sollier,Prévost et la femme Arnaud, à raison du vol d'effets ci-dessus spéculé, renvoie les trois prévenus et les pièces de la procédure devant le tribunal correctionnel de Grenoble etc.
Du 20 fév. 1868. — Ch. crim. — MM le cons. Legagneur, prés.; Fauslin Hélie, rapp.; Bédarrides, av. gen.
CASS.-CHW. 14 novembre 1867.
CONSEILLER MUNICIPAL, DÉLÉGATION, Procès-verbal.
Lorsqu'un conseiller municipal a éli délégué par le maire, en !' absence de l'adjoint, pour veiller f par exemple, à la police et a l'observation des réglemente concernant lu cabarets, il y a présomption légale que les conseillers municipaux portés avant lui sur le tableau étaient absents ou empêchés (1) ; dès lors, ce conseiller municipal a qualité pour constater les contraventions aux règlements dont il s'agit. (C. insir. crim., 154 : L. 18 juill. 4837, art. 14.)
// n'est pas nécessaire, du reste, que la délégation ait été donnée par écrit ; il suffit qu'elle soit constante en fait.
(Birades.) — arrêt.
LA COUR; — Vu les art. 454, C. inst.
crim., 44 de la loi du 48 juill. 4837 et 471, n. 45, C. pén.; — Attendu que la veuve Birades, à la suite d'un procès-verbal dressé contre elle le 23 Juin 4867, était citée devant le tribunal de simple police de Bagnères comme inculpée de contravention à 1 arrêté du préfet des Hautes-Pyrénées, en date du 4 1 janv. 4852, qui prescrit la fermeture à dix heures du soir des cabarets et autres lieux publics; — Attendu que ce procès-verbal était l'oeuvre du sieur Pierre Abadie, membre du conseil municipal de la commune de Pouzac. délégué, ainsi que le susdit procèsverbal le déclare, par le maire de cette localité, en l'absence de l'adjoint, pour veiller à la police et à l'observation des réglemente concernant les cabarets ; — Attendu que le jugement attaqué a déclaré nul ce procèsverbal, par le double motif que le conseiller municipal Abadic est le dernier dans l'ordre du tableau et qu'en outre il reconnaît luimême n'avoir jamais eu de délégation écrite du maire; — Attendu, d'une part, que le juge de police a dénié à lort la capacité d'à* gir au conseiller municipal rédacteur du procès-verbal, aucun document de la cause n'étant tenu contredire la présomption lé-
(1) Le même principe est, comme on sait, appliqué par une jurisprudence constante en matière de remplacement de juge. V. Caas. 15 juill. 1867 (P.18Ô7.853.-S.18Ô7.1.315), et le renvoi.
gale que les conseillers municipaux portés avant loi sur le tableau étaient absents ou empêchés; — Attendu, d'autre part, que le fait de la délégation donnée par le maire n'était pas davantage contredit au procès; que ce fait est même reconnu par le juge* ment attaqué, et qu'en se fondant exclusivement, pour annuler le procès-verbal, sur ce que celte délégation n'avait point été donnée par écrit, le juge a excédé ses pouvoirs et créé une nullité qui n*esl prouoncée par aucune disposition de loi;— Attendu qu'il suit de là que le procès-verbal conservait sa force probante et que le juge ne pouvait prononcer le relaxe qu'en déclarant, ce qu'il n'a pas fait, que les constatations dudil procèsverbal étaient détruites par la preuve contraire; —Qu'il a donc violé les dispositions de la loi ci -dessus visées; — Casse, etc.
Do 14 nov. 1867. — Ch. crim. — MM. le cens. Legagneur, prés.; Barbier, rapp.; Bédarride, av. gén.
CASS.-CWM. 3* novembre 1867.
APKl EN MATIÈRE DB SIMPLE POLICE, FORMES
Exploit.
L'appel des jugements de simple police peut Art interjeté, ou par déclaration au orefft, comme en matière correctionnelle, on par exploit signifié au ministère public tt contenant citation devant le tribunal qui doit y statuer (i). (C. inst. crim., 174 et 303.)
(Chaloum-Charbit.)— àeret.
LA COUR ; — Statuant sur le pourvoi formé prie procureur impérial près le tribunal de première instance de Tlemcem contre un jugeaient rendu par le même tribunal à la date du il sept 1867 : — Vu les art. 174 et €. inst. crim. ; — En droit : — Attendu que les dispositions de l'art. 203, C. inst. crin., ne sont applicables qu'aux appels des juments émanés des tribunaux de police rorreciionnelle ; — Attendu qu'en se bornant à légleT le délai de l'appel des jugements rendus par les tribunaux de simple police et a déterminer la forme dans laquelle cet appel doit être suivi et jugé, l'art. 174 du même Code a, par cela même, laissé aux parties la faculté de l'interjeter, ou suivant les règles do droit commun en matière correctionnelle , ou par exploit notifié au ministère public et contenant citation devant le tribunal supérieur; — En fait: — Attendu que, par exploit régulier, notifié en temps utile et
(1) C'est là un point constant. V. Rèp. gèn. Pal., y* Appel (mat. mm.),n. 39 et suiv., et Ta- *k gèn. Devill. el Gilb., v° Appel en mat. de sim~ ïUpvliee, o.33 et s.; MM. F. Hélie, Instr. crim., «. «, d. 1741; Cb. Bernât Saint-Prix, Trib. de impie police, n. 541; Trébutien, Dr. crim., t. -> p. 533; Boitard, Lee. de dr. erim., a. 688. Assbe 1808.— !>• LîVl.
I contenant ciuttton devant le tribunal qui devait connaître de l'appel, Chaloum-Charbit a déclaré au commissaire de police, remplissant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple police de Tlemcem, qu'il se portait appelant du jugement rendu contre lui par ledit tribunal, à la date du 26 août 1867; — Attendu que le tribunal de première instance de Tlemcem, en décidant que l'appel ainsi interjeté par Chaloum-Charbit était régulier et valable, loin de violer aucune loi, n'a fait qu'une juste application des principes de la matière ; — Rejette, etc.
Du 22 nov. 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Lascoux, rapp.; Charrins, av. gén.
KANCT 23 août 1867.
Hypothèque conventionnelle, Insuffisance, Biens a venir.
La déclaration d'insuffisance de ses biens présents, exigée par fart. 2130, C. iVap., de celui qui hypothèque conventionnellement ses biens a venir, n'est soumise à aucune formule sacramentelle; elle résulte suffisamment, par exemple, de la mention que les biens à venir sont hypothéqués a pour garantir davantage le remboursement de la somme empruntée, et ce en conformité de l'art. 2130 du Cod. Nap. »
mais l'hypothèque conventionnelle des biens à venir n'étant que subsidiaire, ne produit d'effet que si le créancier n'obtient pas son paiement sur les biens présents; — et les juges peuvent, dès lors, avant d'accueillir la demande en collocation de ce créancier sur les biens advenus au débiteur, lui impartir un délai pour provoquer sur les biens présents un ordre amiable ou judiciaire (2).
La faculté d'hypothéquer conventionnellement su biens à venir ne peut être invoquée
(î) MM. Troplong, Jlypoth., t. 1, n. 639 ; Pont, id., n. 684; Massé et Vergé, surZacbarise, t 6, | 799, note 7, p. 176, enseignent que si les biens du débiteur étaient suffisants et que celuici eût fait une fausse déclaration i cet égard, les tiers intéressés pourraient prouver son mensonge, et s'en prévaloir pour faire déclarer nulle l'hypothôque des biens i venir. MM. Pont, n. 685; Zachariœ, toc. cit.; Aubry et Rau, d'après Zachariae, t. S, § 206, note 15, p. 7Î0, admettent aussi qne l'hypothèque conventionnelle consentie sur les Lions futurs n'est que subsidiaire. Or, s'il en est ainsi, il semble logique de dire avec l'arrêt ci-dessus que le créancier doit commencer par discuter la garantie principale, cette discussion pouvant seule établir que la garantie
subsidiaire lui a été légitimement consentie.
MM. Troplong et Massé et Vergé, toc. cit., ajoutent même que le débiteur, lui aussi, pourrait être admis, bien qu'il fût l'auteur de la déclaration, à prouver que les biens présents étaient suffisants, aûn d'obtenir la liberté des biens à venir.
que par le débiteur- qui possède des biens
et lui qui ne possède aucun, immeuble actuel (*). (C. Nap., 2189* M 30.)
(Fribourg et autres C. Bertin.)— arrêt.
LA COI H ; — Attendu que la déclaration de l'insuffisance de ses- biens présents, exigée par l'art. 21. '10, C. Nap*, de celui qui hypothèque ses biens à venir n'est soumise a aucune formule sacramentelle, qu'elle satisfait au vo u de la loi toutes les fois qu'elle indique, d'une manière nette et précise, que les biens présents ne suffiraient pas pou» assurer le paiement de la créance ;— Qu'au cas particulier , on hésiterait peut-être à admettre comme assez catégoriques ces mots de l'acte du 20 juin 1862 : « rour garantir davantage le remboursement de la somme empruntée et le service de ses intérêts, • parce que des prêteurs réclament et obtiennent quelquefois un gage de beaucoup supérieur au chifire de leur créance ; mais que toute hésitation doit disparaître quand on voit l'emprunteur ajouter qu'il procède en conformité de Vart. 2130 du Code Napoléon , car procéder en conformité de cet article, c'est s'en référer à ses termes et implicitement se les approprier; — Que les premiers juges se montrent donc trop sévères en annulant comme irrégulière et incomplète la déclaration d'insuffisance à la suite de laquelle le sieur Juberta hypothèque ses biens à venir ;
Attendu^ toutefois, que l'hypothèque des biens à venir est subsidiaire et ne prodoit effet qu'autant que le créancier ne parvient pas à se faire payer sur le prix des biens présents ; — Que, dans l'espèce actuelle, au nombre des biens présents afleclés le 20 juin 1802 à la créance de Fribourg et Picard, figurait la moitié d'une maison sise à Vîlle-au-Montois, laquelle a été vendue de-
(1) Cette question esttrts-oontroversée. V. Rèj). gèn. Pal. et Su pp., y* Hypoth. conveni., n. 181 et Btriv.; Table gèn. DeviH. et Gilb., eod. verb., n. 84 et suiv. Adde, dans le sens de notre arrêt, MM. Massé et Vergé, sur Zaehariae, t. 5, § 799, note 6, p. 174; Anbry et Rau, d'après Zaehariae, t. 2, g 266, p. 7*0; Taulier, Thèor. C. eiv., t. 7, p. 266 ; Pont, Priv. et hypoth., n. 688. Ce dernier auteur se fonde principalement sur ce que, dans les prévisions de l'art. 2130, C. Nap., c'est l'affectation des biens présents qui constitue le principal ; que l'affectation des immeubles futurs est un pur subsiàsaire ; et que Ton ne comprendrait pas que l'obligation subsidiaire fût permise à celui qui n'a pas la possibilité de prendre l'engagement principal.— En sens contraire, V. M. Troplong, Hypoth., n. 638 bis. A son avis, ce que le législateur a voulut dans l'art. 2130, c'est, suivant l'expression de Treilhard, orateur du Gouvernement, permettre à celui dont les facultés présentes sont trop faibles de donner à son créancier le droit de s'inscrire sur le premier ou le se-
puis, à la date du 13 mars 1S&4, moyennant la somme de «500 fr., et dont le prix parait n'avoir pas encore reçu de destination ou* d'emploi ; — Que- c'est le cas dès lors, avant d'accueillir La de mande en allocation dont la Cour se trouve saisie, d'impartir aux appelants un délai pour provoque!, relativement au pris de lamaison susdite , un ordre amiable ou judiciaire/;.
En ce qui loue lie Mu lier : — Attendu qu:au& termes du dernier paragraphe de l'art. 2129r & Nan., et comme conséquence de- la spécialité introduit*» dans notre régime hypothécaire, les biens à venir ne peuvent être conventionné Uement hypothéqués ; — Que l'article suivant ne met d'exception à ce principe générai que ai les biens présents et libre* sont insuffisants pour la sûreté de la créance et si le débiteur exprime dans I acte leur instrflhvaice. -r — Qu'en présence d'un texte' aussi clair et aussi formel, on s'explique très-difficilement la théorie à l'aide de laquelle le sieur Muller arrive à prétendre que le législateur autorisant celui qui possède des biens insuffisants à hypothéquer ses biens à venir, il doit, à plus forte raison, accorder la même faveur à celui qui n Yn possède pas du tout, puisqu'il est beaucoup plus digne d'intérêt et puisqu'il a beaucoup plus besoin de crédit;— Que raisonner de la sorte, c'est oublier qu'il ne s'agit pas d'une loi à faine, mais d'une loi- à appliquer, et que, quand cette loi a parlé d'une manière non équivoque, on ne peut, sans arbitraire, et sous prétexte de contradiction plus ou moinsmanifeste, d'abus plus ou moins dangereux, se refuser à son application; — Attendu que peu importe qu'il semble étrange de permettre d'hypothéquer ses biens à venir à celui qui possède le plus petit immeuble et de le défendre à celui qui n'en possède aucun ; — Que celte prétendue anomalie se rencontre dans toutes les matières où le lé-
cond fmmoublo qu'il acquerra. Or, dit-il, quelle différence raisonnable peut-on faire entre le débiteur qui n'a rien d'actuel, et celui qui ne possède que des biens insuffisants, ai ce n'est que le premier remplit encore mieux quo le second la condition d'oretr des facultés trop faibles f Quant au raisonnement qui consiste à dire que les biens à venir ne sont sujets à hypothèque que par accessoire des biens présents, le savant auteur le considère comme un sophisme ; il prétend qoeee sont, au contraire, les biens présents qui forment le principal obstacle à l'hypothèque conventionnelle des biens à venir. Knûn, M. Troplong soutient qu'il est rationnellement impossible d'admettre que le législateur, qui n'a pas d'ailleurs déterminé la somme à laquelle devrait a'ëlever la valeur des biens présents pour fonder le droit d'hypothéquer les biens à venir, ait pu mettre u indifférence entre le propriétaire d'un terrain qui, par exemple, ne vaudrait que dix francs, et celui qui ne possède rien d'immobilier.
indateor détermine un chiffre comme poini de départ d'un délai ou pour l'exercice d'un droit; — Qu'ici «d'ailleurs, entre celui qui possède le plus petit immeuble et celui qui n'en possède aucun, H existe cette différence capitale qu'avec ie premier, le contrat hypothécaire a une assiette et peut immédiatement se spécialiser dans son objet, tandis qu'avec le second, il reste incertain, douteux, suspendu; — Attendu que peu importe encore que celui qui veut éluder les sages prohibitions du dernier paragraphe de l'art. 2129 m'ait qu'à se présenter en justice et à laisser prendre jugement contre lui ; — Qu'à ce moyen déjà trop commode, fourni pat t'hypothèque judiciaire, d'engager ses biens à venir, il ne fallait pas en ajouter un autre encore plus facile, plus rapide, ne relevant que de l'initiative individuelle, et destitué, à ce titre, des garanties offertes au débiteur contre ses entraînements et ses faiblesses, quand il vient demander aux tribunaux la sanction d'un acte obligatoire ; — Attendu enfin que pour soustraire le législateur à des objections insignifiantes, on l'expose au très-grave reproche d'avoir inconsidérément détruit, par l'art. 2130, la règle qu'il
venait de poser dans le dernier paragraphe de fart. 2129; — Que si, en effet, ceJui qui ne possède pas de biens présents pouvait, d'après fart, 2130, hypothéquer ses biens à venir, comme celui qui possède des biens présents a toujours eu celte faculté, il en résulterait que 1 hypothèque des biens à venir ne serait interdite à personne, alors cependant que le dernier paragraphe de l'art. 2t£) dit absolument et expressément le contraire; — Que, dans l'espoir d'échapper àce résultat inadmissible, vainement on concède que le dernier paragraphe de l'art. 2129 interdit l'hypothèque des biens à venir à eeioi-là, mais à celui-là seul qui possède des biens présents en quantité suffisante pour assurer le paiement de la dette «qu'il contracte ; — Que cette interdiction restreinte aarait le double tort de ne s appliquer qu'à l'bypwthèse dans laquelle précisément 1 hypothèque des biens à venir n'est presque jamais demandée parce qu'elle est inutile, et de déroger à la sage habitude qu'a le législateur de prévoir non pas quod raro, mais quod plrnonque fit; — Que rien ne juslitie
(I) Gonf., Cas*. 20 août 4842 «P. 1842.?. 693.-3.1842.1.702); ai. Grallet-Duniazeau, Ikffam^ injur. et outr., t. i, n. -28*. 287. — Miii une telle qualification pourrait, soit à raiioo des circonstances dans lesquelles elle serait profrrée, soit à raison des paroles qui raccompagneraient, revêtir le caractère d'imputation d'un vite déterminé. C'est ce qui ressort de l'arrêt de 1842 préené. V. aussi Cas». 31 jaav. 1867 (tu- Vri, p. 432), et la noie.
(2-3) V. coof., 41. Grellct-Dumaxeau , op. cit., a. 168 et 169. Jugé de même à l'égard du
terprétalion des art. 2129 et 2130, pour peu qu'on interroge la pensée des rédacteurs du Titre des privilèges et hypothèques, lesquels, ainsi que Trcilhard et Grenier le déclaraient au Corps Législatif et au Tribunat, ont pris, pour base de leur difficile et important travail, la loi du 11 brum. an 7 dont l'art. 4 ne permettait d'hypothéquer que les biens appartenant au débiteur lors du contrat ; — Qu'en ne dérogeant à cette règle de la loi précède!) le que pour le cas où il existerait des biens présents «4 où leur insuffisance serait clairement établie et nettement exprimée, l'art. 2130 a laissé subsister la prohibition pour tous les autres et entendu ne créer qu'une exception unique qu'il convient de restreindre au cas qu'elle prévoit, avec d'autant plus de rigueur que trop souvent elle abrite des stipulations ruineuses, contraires à la morale, et expressément défendues par les art. 791, 1130, 1600, C. Nap. ; — Par ce6 motifs, accorde à Fribourg et Picard uu délai de..... pour arriver, au moyen d'un ordre amiable ou judiciaire, à la distribution de la moitié du prix de la maison sise à Ville-au-Montois; annule comme illégale l'hypothèque consentie au proût de Muller, etc.
Du 22 août 1867. — C Nancy, lre ch. — MM. Leclerc, lèpres.; Lefforlde Buffévent. av. gén~; Volland père, Lombard et fiesvai. av.
R10M 13 novembre 1867
1° Diffamation, Injure, Qualification de canaille, Publicité, Cabinet de notaire, Etude d'avoué ou d'huissibb.— 2° Fausse nouvelle, Caractères. — 3° Contrainti:
par corps, Partie civile.
1° L'expression canaille ne renfermant l'imputation d'aucun fait ne présente pas le caractère d'une diffamation; — et ne contenant pas même l'imputation d'un vice déterminé, elle ne constitue vas non plus le délit d'injure réprimé par t art. 19 de la loi du 17 mai 1819, mais seulement un terme de mépris ou simple injure punie de peines de police, aux termes de l'art. 20 de la même loi et de l'art. 471, n. 11, C. pén. (1).
Le cabinet d'un notaire n'est pas un lieu public (2j, non plus que l'étude d'un avoue ou d'un huissier. (L. 17 mai 1819, art. 1 et
cabinet d'un Juge de paix où des parties se trouvent réunies dans un but de oonoiliation : toi tiers, 10 fév. 18&8 (P.1888.ô$l.— S.1859.2.92>. V. aussi MM. Ohauveau et Hëue, Thior. C. pén», t. 4, n. 1300 ; Chaasau, Vclitt de la par. et de la presse, t. 1, n. 64; de Gcauier, Comme ut. des lois sur la presse, 1. 1, p. 121. — Jufé par arrêt de U Cour de-Bourges du 22 juill. 4836 {P.ohr.) que les propos injurieux ou diffamatoires doivent due considérés comme proférés publiquement, lorsqu'ils le sont dans une étude de notaire, alors que tout le monde y esi appelé, par exemple, en
Une allégation diffamatoire n'est réputée avoir été proférée publiquement qu'autant que la publicité qu elle a reçue résulte d'un des moyens mentionnés dans l'art. 1" de la loi du 17 mai 1819, — quelle que soit d'ailleurs la publicité effective que lui ait donnée son auteur en la propageant auprès d'un grand nombre de personnes li).
2* Le bruit répandu publiquement qu'une maison de commerce est au-dessous de ses affaires et que, sous peu de temps, elle sera en faillite, constitue une fausse nouvelle dans le sens de Vart. 15 du décret du 17 février 1852, si, en réalité, cette maison est restée à la téte de ses affaires et a rempli ses engagements, — et alors que ce bruit a jeté le trouble sur la place où elle exerce son commerce (2).
3° La contrainte par corps est attachée de plein droit, et même dans le silence du jugement, à l'exécution des condamnations prononcées, au profit de la partie civile, en matière criminelle (3). (C. pén., 52; L. 22juill. 1867, arl. 2 et 4.)
(Quinque.)— arrêt.
LA COUR ; — En ce qui touche le chef de diffamation : — Attendu qu'il résulte de l'information que, le 6 août 1867,1e prévenu se trouvant seul, à titre de consommateur, dans la salle commune du café tenu par Piloi, à Moulins, dit à ce dernier en parlant de Félix Watelet et probablement du Ûls de celui-ci : « Ah les canailles ! ils vont voir un branle-bas comme jamais Us n'en ont vu et auquel ils ne s'attendent pas ; » — Attendu que ces paroles, en admettant qu'elles aient été dites à haute voix, ne renferment l'imputation ou l'allégation d'aucun fait, et qu'à ce point de vue elles ne sauraient présenter le caractère d'une diffamation; — Que l'expression canailles ne contenant pas même l'imputation d'un vice déterminé, ne peut être considérée que comme un terme de mépris constituant riniure prévue par l'art. 20 de la loi du 17 mai 1819 et punie par l'art. 471, § 11, C. pén.;
Attendu qu'il résulte également de rin-
ças d'adjudication ; mais qu'il en est autrement lorsqu'il n'y a dans l'étude que le notaire, son clerc, celui qui vient entretenir le notaire et une tierce personne. — V. sur le point de savoir quels lieux doivent être réputés publics, Rèp. gèn. Pal. et Supp., v* Diffamation, n. 97 et suiv.; Table gèn. Devill. et Gilb., eod. V, n. 41 et suiv.; Table décenn., eod. V, n. 1 et suiv.
(I) Il en est autrement en matière de fausses nouvelles ; pour ce cas, la publicité effective suffit, et il n'est pas nécessaire que la publication ou la reproduction de la fausse nouvelle ait eu lieu par l'un des moyens énumérés dans l'art. 1" de la loi de 1819 : Cass. 13 mars 1855 (ch. réun.)
(P. 1855.1.431. — S. 1855.1.335;, et le renvoi.
(2)V.anal..C S.1862.1.764).
(2) V. anal.. Cass. 8 nov. 1861 (P.1862.543.— (
formation que, la veille , S août, l'inculpé s'était rendu en l'étude de Croizier, no* taire, allié de la famille Watelet, auquel il avait déclaré : que si la dame veuve Henri Watelet , mère de Charles Watelet , son gendre, n'acceptait pas certaines propositions, il se vengerait sur la maison de banque de Félix Watelet d'une manière terrible; qu'il irait trouver les hommes d'affaires de Moulins, ceux de Lyon, les banquiers des deux villes; que, sous peu, la banque serait en faillite; qu'il n'y avait pas de maison à résister aux bruits qu'il répandrait ; — Attendu que ce discours, en admettant qu'il ait été proféré dans un lieu public, peut manifester de la part de Quinque l'intention de nuire à Félix Watelet, et, éventuellement, l'intention de le diffamer, mais qu'il ne renferme l'imputation d'aucun fait précis; — Attendu que les propositions transmises à la veuve Watelet ayant été repoussées par celleci, Quinque se fit conduire, le 6 août, au domicile respectif de Saulnier, Cortet et Terrier, tous les trois notaires à Moulins;
3u'ayant été reçu par ces officiers publics ans le cabinet de chacun d'eux, il leur dit que la banque de Félix Watelet était au-dessous de ses affaires, tantôt de 300,000 fr.. tantôt de 500,000 fr.; tantôt de 5 à 600,000 francs, après toutefois les avoir consultés sur la solvabilité de cette maison, ou leur avoir parlé d'un règlement intervenu, disaitil, le 2 avril dernier, entre son gendre, Charles Watelet, et Félix Watelet, oncle de ce dernier, ou encore après avoir demandé si le consentement donné à ce règlement par Henri Watelet, père de Charles, peu de temps avant sa mort, était valable ; — Attendu que l'inculpé se fit également conduire le mémo jour en l'élude de Sayet, avoué, et eu l'étude de Daillan , huissier; que n'y ayant rencontré que le clerc de chacun de ces officiers ministériels, il demanda à chacun d'eux des renseignements sur la situation de la maison Watelet. puis affirma que celte maison ctaii en déficit de 500,000 fr.; — Attendu que s'il s'élève dans la doctrine des divergences sot le caractère qu'il convient d'attribuer a une
(3) Principe constant : Cass. 14 juill. 1853 (P.1854.1.408.^-S.1853.1.784); 11 juin 1857 (P.1857.1202.— S.1857.1.621), et les renvois. — Secùs, en ce qui concerne les condamnations à des dommages-intérêts prononcées par les tribunaux civils en réparation du préjudice causé par un crime ou un délit : Cass. 8 mars 1858 (P.
1859.39 S.1858.1.430). On sait que la loi do
22 juill. 1867, qui a aboli la contrainte par corps, a expressément maintenu (art. 2 et 4) cette voie d'exécution en matière criminelle, correctionnelle et de simple police, pour le recouvrement des amendes, frais de justice, les restitutions ordonnées et les dommages-intérêts accordés par suite d'une condamnation pénale. V. Exposé des motifs, n. 3 (P.Lou, décrets, etc., p. 281. — S. annotées, p. 167).
élude de notaire touchant la condition de publicité exigée par l'art. 1" de la loi du 17 mai 1819, aucun ne saurait exister sur la nature essentiellement privée du cabinet de ces officiers publics; — Attendu que l'étude d'an avoué ou d'un huissier ne saurait être réputée lieu public; qu'en effet, il n'est point permis à tout venant de s'y introduire et d'y stationner, soit d'une manière absolue, soit a des conditions déterminées; que le ministère de ces officiers ne comporte aucun besoin de publicité intérieure, ni aucune communication avec le public ; — Attendu, par suite, que si les propos colportés en ces lieux divers renferment l'allégation d'un fait de nature à porter atteinte a la considéralion de Félix Watelet, on ne saurait admettre qu'à la gravité de cette allégation soit venue se joindre la publicité requise comme complément du délit de diffamation ; que vainement on dirait avec les premiers juges que la publicité a été atteinte par le soin qu'a pris le prévenu de propager son imputation auprès d'un grand nombre de personnes ; qu'en eûet, la publicité toute spéciale qui est un des éléments substantiels du délit, a été rigoureusement limitée par la loi du 17 mai 1819, et qu'en présence de ses dispositions irritantes on ne saurait admettre que la publicité, absente d'un fait
S ris isolément, puisse résulter do concours e plusieurs faits identiques ; — Attendu, au surplus, que rien ne constate, dans l'information, que les propos aient été proférés dans le sens de la loi précitée ;
En ce qui touche le chef de publication de fausse nouvelle :— Attendu que le bruit répandu publiquement par le prévenu, dans les journées des 5 et 6 août, que la maison de banque de Félix Watelet se trouvait au-dessous de ses affaires de 3 à 600,000 fr.} et que sous peu cette banque serait en faillite, était une nouvelle fausse ; que sa fausseté résulte de cette circonstance que Félix Watelet a satisfait à tous ses engagements, et particulièrement de ce fait qu'aujourd'hui moine, c'est-à dire plu? de trois mois après les imputations dont u a été l'objet, il se trouve à la tète de sa maison sans qu'il apparaisse même aucun embarras dans sa situation ; — Attendu que
(I) La question ne saurait, à notre avis, faire la moindre difficulté*. La sommation dont parle l'art. 753, C. proc., ne doit évidemment s'appliquer qu'à un précédent vendeur resté créancier d'une partie du prix de vente. Quant au saisi, il n'a rien à prétendre sur le prix mis en distribution, à rencontre des créanciers privilégiés et hypomécairea entre lesquels l'ordre est ouvert ; il n'a donc aucune production à faire, et la sommation qui lui serait signifiée à cet effet serait en quelque sorte dérisoire. On peut même dire que le saisi est sans intérêt dans cette première phase de la procédure d'ordre. Aussi, tous les auteurs s'accordent 4 dire qu'il ne doit pas être sommé d'y intervenir. V. MM. Grosse et Rameau, Com-
cette nouvelle, propagée avec beaucoup de rapidité, a jeté le trouble sur la place de Moulins et parmi les nombreux intéressés aux affaires de la banque; — Attendu que si certaines clauses du traité passé à la date du 29 mars dernier entre Félix Watelet et Henri Watelet, son frère, notamment celle où ce dernier est déclaré exonéré des charges de la maison de banque, moyennant le paieemnt par lui d'une certaine somme, étaient de nature à laisser croire au prévenu qu'il existait un déficit dans cette maison pour la dernière année de son exercice, c'est sans motifs, et de mauvaise foi, qu'il a précisé ce déficit supposé à 300, 500 et même 600,000 fr.;
En ce qui touche la demande de la partie civile : — Attendu qu'aux termes de l'art. 52, C. pén., l'exécution des condamnations aux dommages-intérêts et aux frais peut être poursuivie par la voie de la contrainte par corps, et que cette disposition a été maintenue par la loi du 22 juill. 1867; — Attendu que cette voie de poursuite est de droit en matière de délit et de contravention ; — Par ces motifs, etc.
Du 13 nov. 1867. — C. Riom, ch. corr. — MM. Grellet-Dumazeau, prés.; Picard (de Paris) et Salvy, av.
PARIS 13 mari 1668.
Ordre, Sommation db produire, Partie saisie, Vendeur, Domicile élu.
En matière d'ordre, la partie saisie ne peut être considérée comme vendeur, dans le sens de l'art. 753, C. proc.; dès lors, il n'y a pas lieu de lui faire sommation de produire (1).
■La sommation faite au vendeur de produire à l'ordre est valablement signifiée au domicile élu dans l'inscription d'office prise, au profit du vendeur, par le conservateur des hypothèques, alors que cette élection de domicile, stipulée dans l'acte de vente même, pour f exécution dudit acte, a été reproduite lors de la transcription faite à la diligence de l'acquéreur (2). (C. proc, 753.)
(AflVe de Saint-Rome C.Guillier.)
28 août 1867, jugement du tribunal de
ment, de la loi du Si mai 1838, t. 1, n. 320; Houyvet, de l'Ordre, n. 141; Seligman, Explie, de la loi du 21 mat 1858, n. 272 ; Chauveau, Proc. tordre, quest. 2553 quinq,; Rodière, Cornpèt. et proc., t. 2, p. 339 (3*édit.).
(2) Y. en sens contraire, MM. Otlivier et Mouflon, Comment, de la loi du 21 mai 1858, t. 1, n. 86 II est, du reste, généralement admis que l'élection de domicile faite spontanément par le conservateur des hypothèques dans l'inscription d'office, ne peut être opposée au vendeur, et que, dans cette hypothèse, la sommation doit être signifiée à son domicile réel. V. MM. Chauveau, quest. 2554 ; Grosse et Rameau, t. 1, n. 13 et 320 ; Seligman et Pont, n. 258.
Pontoise qui le décidait ainsi, en ces termes : — - « En ce qui touche le délam de signification à la partie saisie de la sommation prescrite par rart. 753, C. proc. civ. :— Attendu que si la dénonciation du règlement provisoire et la sommation d'en prendre communication et de contredire s'il y échet doit, aux termes de l'art. 735, même Gode, être faite à la partie saisie, il ne saurait en être de même de la sommation de produire prescrite par l'art. 753 ; que 1e but de cette sommation est clairement déterminé non-seulement par les termes mêmes de cet article, mais encore par ceux de l'art. 754, qui impose à tout créancier l'obligation de produire les titres avec demande en col location, dans les quarante jours de ladite sommation ; — Que la partie saisie ne peut être assimilée au vendeur appelé à faire valoir ses droits à l'ordre comme les autres créanciers ; — Que cela ressort de la combinaison de ! l'art. 753 avec les art. 691 et 692, C. proc. civ., ainsi que des termes du rapport fait au Corps législatifpar M. Biené lors de la discussion de la loi du 21 juin 1858 ; — En ee<iui touche la nudité de la sommation faite a la dame AfTre de SainMiome au domicile élu dans l'inscription d'office prise à son profit : — Attendu que si, aux termes de l'art. 753, C. proc. civ., la sommation de produire faite au vendeur doit l'être au domicile réel, à défaut de domicile élu par lui ou de constitution d'avoué, il est constant, en fait, que la dame Affrète Saint-Rome n'est pas domiciliée dans l'arrondissement du bureau du conservateur des hypothèques de Pontoise ; — Attendu que la transcription de l'acte de vente du 19 mars 1864 a eu tien à la diligence des acquéreurs, conformément à l'obligation que leur imposait une des clauses dodit acte;—4)oele même acte contenait élection de domicile pour la dame A lire de Saint-Rome en l'étude de M* Delacour, notaire a Pontoise, pour son exécution ;— Attendu que renonciation faite par le conservateur des hypothèques dans l'inscription d'office an nom de la dame Affre de Saint- Rome dudit domicile élu, n'a eu lieu que pour régulariser l'inscription par lui prise d'office et pour se conformer aux stipulations de l'acte de vente ;— «Attendu enfin que la sommation de produire faite à la dame AfTre de Saint-Rome au domicile de Delacour, alors
(!) Et non 18.
(2) Les frais auxquels l'héritier bénéficiaire a été condamné dans un procès par lui soutenu au nom de la succession , doivent , sans aucun doute, être payés sor les biens de ceno succession L'héritier bénéficiaire ne saurait en être tenu personnellement que s'il avait compromis les intérêts de son administration (Cproc., 13S). V. au surplus, MM. TooJlier, t. 4, n. 390; Dnranton, t. 7, n. 36; Malpcl, Succès*. t n. 237; Chabot, id., t. 2, sur l'art. 803, n. 3; Demolombe, id., t. 3, n. 343; Massé et Vergé, snr Zacharia;, t. 2, § 386, p. 353, note 40 ; Hu-
«urtout -qu'il n'apparaît pas en fait qu'elle n'a pu parvenir entre les mains de ladite dame, a eu pour effet de la soumettre à la déchéance prononcée par l'art. 755, C. Nap. ; —Par ces motifs, etc. »
Appel par la dame Affre de Saint-Reine. arrêt.
LA COUR ;— En ce qui touche le moyen tiré du défaut de sommation de produire a la partie saisie: — Considérant que l'expression vendeur, employée dans l'art. 753, C. proc. civ., concerne le précédent vendeur demeuré créancier et non la partie saisie ;— Adoptant, au surplus, sur ce chef, les motifs des premiers juges;
En ce qui louche le moyen tiré de la prétendue nullité de la sommation faite à la dame de Saint-Home au domicile élu dans l'inscription d'office prise à son profit : — Considérant qu'il est constant, en fait, et non contesté, que la dame Affre de Saint- Rome avait, dans l'acte de vente des biens dont s'agit, élu domicile pour l'exécution dudR acte en l'étude de Delacour, notaire à Pontoise;— Que cette élection de domicile a été reproduite lors de la transcription faite à la diligence des acquéreurs, et que le conservateur, en l'énonçant dans l'inscription d'office prise au nom de la dame veuve de Saint-Rome, s'est conformé aux prescriptions de la loi; — Considérant, dès lors, que la sommation faite à la dame veuve de Saint-Rome au domicile élu par elle pour l'exécution de l'acte de vente a été régulière et valable ; — Que, dès lors, le règlement provisoire attaojué et la forclusion prononcée par le juge-commissaire sont conformes aux prescriptions de la loi;— Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; — Confirme.
Du 13 mars 1868.-C. Paris, 3' ch.— MM. Roussel, prés.; Merveilleux-Duvignaux, av. gén.; de Jouy et Murray, av.
MONTPELLIER 17 (t) \nim 1167.
StJCCBSBION BENEFICIAIRE, DÉPENS, AVOUE.
L'héritier bénéficiaire n'est pas tenu personnellement, même vis-à-vis de P avoué qui a occupé pour fut, 4e* frais exposés dans une instance concernant la succession : il n'en est tenu que sur Us biens de cette succession <2). (C. Nap., 802 et 803.)
Teawx, Tr. dudr. desueeess., t. î, n. 407. — Mais en est-il de même, lorsqu'il s'agii des frais exposés par l'avoué constitué pour l'héritier bénéficiaire ? La question n'est pas sans difficulté. H y a, ici, à concilier les règles relatives au bénéfice d'inventaire avec les principes en matière de mandat ; et il faut bien reconnaître que des arguments puissants militent en faveur de l'avoue. Ces arguments se. trouvent parfaitement résumés dans une note qui accompagne, dans la Bévue judiciaire du Midi, année 1867, p. Mi, l'arrêt aujourd'hui recueilli, et que nous croyons devoir, à ce titre, mettre sous les yeux de nos lecteurs :
(Anduze C. JJorrel.)— arrêt.
LA (.01 R ; — Attendu que les sieurs Borrel. opposants, n'ont constitué Anduze que pour les défendre en leur qualité d'héritiers bénéficiaires de leur auteur Que cette qualité, exclusive de tout engagement personnel, était connue d' Anduze au moment où. il accepta le mandat d'occuper pour eux,etn'é- Uic l'objet d'aucune contestation , l'action contre laquelle ils avaient à se défendre étant rfirigée, non contre eux, mais contre la succession dont ils n'étaient que les administra» — Qw'on ne conteste pas à Anduze le
y est-il dit, est d'auittt pins tenu personnellement des frai» dus à son iToue qu'en défini tire il est procurator in rm tuam. Il doit les frais, puisque, dons son compte, il les fera figurer à son crédit, conformétà fart. 1999, G. Nap. Dans le système oonn 'aperçoit pas qu'il puisse y avoir tonple à rendre. Tout au moins ce compte ne se composerait que d'articles de débit, jamais d'artides de crédit, ce qui paraît fort singulier. Entre l'héritier bénéficiaire et son avoué, c'est, en effet, le oootnt de mandat qui intervient, c'est ce mandat tout personnel qui donne lieu à l'action de l'avoué contre le mandant. — Son mandant, c'est l'héritier bénéficiaire lui-même et non la succession. — Aussi est-il superflu de faire observer qu'il ne pourrait s'agir ici de l'art. 132 , C. proc. Cette disposition ne régit que les dépens de la adverse. Qu'on n'assimile pas l'héritier bésoit à un syndic, soit à un maire de ine, soit à un curateur à succession va- . Ces mandataires-là sont des administrateurs de par la justice ou de par la loi. Leur personnalité, comme leur intérêt, s'efface absolument devait celle pour le compte de qui ils administrent. Le syndic, c'est la masse des créanciers ; le maire, c'en la commune ; le curateur, c'est la succession Tarante ; la succession bénéficiaire, au contraire, c'est éventuellement l'héritier lui-même, ponr l'émolument résiduel qui peut résulter de son adnunistraticm. — Quand le syndic plaide, il ne le fut que de l'autorisation du juge-commissaire et iH y a des fonds pour plaider. Car, s'il n'y en a pat et s'il no peut y en avoir, la faillite se clôture peur insuffisance d'actif (C. comra., 8*7). Supposas un syndic qui plaiderait alors qu'il n'y unit pas de ressources pour faire face au procès, U serait personnellement tenu dm frais exposés par ion avoué, à titre de dommages-intérêts résiliant de son imprudence flagrante (Anal. Cass. !7 août 1853, P. 1855.2. 186. — S. 1884. 1.777). U responsabilité personnelle d'un syndic relatirement aux frais dus à son propre avoué n'est pas d'ailleurs unanimement résolue ; elle a été tranchée affirmativement par plusieurs arrêts (Paris, 25 sept. 1893 et 12 août 1830; Bordeaux, «avril 1838, P.I838.2.400.— S.1838.2.269).
Si la Cour de cassation l'a jugée dans un sens contraire, c'est par ce motif spécial que e'e$t pour autrui que stipulent le* syndic* (Cass. 24 août 1843, P.1843.2.755.— S. 1843. 1.757). Or, cela
droit d'agir contre ses mandants pour le rouvrement 'des avances qu'il a faites pour l'exécution du mandatais seulement le droit d'attribuer à ses mandants une qualité àut*c que celle en laquelle ils l'ont constitué leur mandataire ; — Que si, en leur qualité d'héritiers bénéficiaires et administrateurs de la succession de François Borrel, les opposants ont la faculté d'avancer les sommes dues par la succession, sauf recouvrement contre elle, cette faculté ne constitue pas une obligation , et ne porte aucune atteinte au droit qu'ils ont d'opposer aux créanciers de la succession qu'ils ne leur doivent que le compte de
n'est pas vrai pour les héritiers bénéficiaires, qui stipulent surtout pour eux-mêmes, et qui d'ailleurs peuvent se dépouiller, quand ils le veulent, de cette qualité d'héritiers bénéficiaires pour prendre celle d'héritiers purs et simples.— Quand une commune plaide, elle ne le fait que dûment autorisée, et elle n'est autorisée que si son budget le lui permet. — Quand un curateur à succession vacante plaide, il sait déjà que les forces de la succession vacante le lui permettent. L'art. 813 lui fait un devoir de faire constater avant tout l'état de la succession «par un inventaire, et il verte le numéraire successoral dans la caisse du receveur, à la différence de l'héritier bénéficiaire, qui ne verse que dans sa caisse personnelle, à charge de rendre compte. L'art. 813 fait doneune situation h part au curateur pour certaines parues de son administration; il n'est assimilé que pour le surplus à l'héritier bénéficiaire par l'art. 814. — Ainsi done, l'Héritier bénéficiaire, comme mandataire in rem tuem, s'identifie éventuellement à la succession qu'il administre et qui peut devenir sa chose propre. Aussi est-il vrai de dire que, dans le cercle des dépensée et fraie qu'il expose pour conduire a bonnes fins son administration intéressée, il est tenu personnellement da ces frais et dépenses, sauf à se les allouer par privilège. Ces fraiB et dépenses sont une partie de $on compte; c'est l'élément créditeur de ce compte; ce qui suppose bien que. relativement 4 cet élément, les tiers ont une action personnelle contre lui, puisqu'il en devient personnellement créancier à son tour. Quand il paye les dettes de la succession, ce qu'il a le droit de faire, d'après l'art. 808, il peut commencer par se payer les frais qui lui sont dus à lui-même: — Enfin, dans l'espèce, ajoule-t-on, les héritiers bénéficiaires, clients de M* Anduze, ont fait deux distributions sans rappeler à y participer, au mépris de ce même art. 808 ; le fait est prouvé, il n'a pas été et ne pouvait être dénié. Or, quand l'héritier bénéficiaire paye des créanciers au détriment d'autres créanciers opposants, il est personnellement tenu à rencontre de ceux-ci (G. Nap., 804; Orléans, 14 avril 1859, P.1859.887.— S.1860.2.267). Un créancier doit être considéré comme opposant, de cela seul qu'il s'est fait connaître. M* Anduze s'était d'autant plus fait connaître aux héritiers Borrel, qu'eux-mêmes avaient donné naissance à sa créance. A ce seul point de vue, l'arrêt par défaut devrait être maintenu. •
leur gestion, si ce compte est requis ; — Que les opposants ayant été condamnés en leur nom personnel par l'arrêt de défaut du 7 fév. 1866, c'est a bon droit qu'Us ont formé opposition contre ledit arrêt ; — Mais attendu que lesdits opposants ont à se reprocher personnellement d'avoir amené par leur négligence ou par leur résistance les frais contumaci aux et qu'il y a lieu de les laisser à leur charge ; — Par ces motifs, etc.
Du 17 juin 1867. — C. Montpellier. — MM.de la Beaume. 1er prés.; Cboppin d'Arnouville, av. gén.; Lisbonne, av.
CAEN 13 mai 1867.
Séparation de corps, Peikb infamante, Procédure.
La demande en séparation de corpi peut être formée par requête, lorsqu'elle est fondée sur la condamnation de tun des époux à une peine infamante (1). (C. Map., 261.)
Il n'importe qu'à sa demande en séparation de corps, C époux joigne des conclusions tendantes à ce que ses enfants lui soient confiés..., alors d'ailleurs que ces conclusions ne soulèvent aucun contredit de la part de la famille.
(LaunéC. Launé.)— aerét.
LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 261, C. Nap., lorsque la demande en divorce était fondée sur la condamnation de l'un des époux à une peine infamante, la seule formalité à observer consistait à présenter au tribunal une expédition du jugement de condamnation, avec un certilicat de la Cour d'assises portant que ce jugement n'était plus susceptible d'être réformé par aucune voie légale ; — Considérant que cette disposition s'explique par l'impossibilité de contester le mérite de la demande, et que, par identité de raison , il convient de 1 étendre à la séparation de corps, lorsqu'elle n'est pas motivée par d'autres causes ; — Considérant, en effet, que si les art. 307, C. Nap., et 879 et 881, C. proc, font, quant aux formes d'instruction, une différence entre les demandes en divorce et les demandes en séparation de corps, cette distinction ne peut s'appliquer qu'aux cas les plus ordinaires où une instruction est indispensable, et non pas à ceux où elle serait complètement
(1) La question est très-controversée. V. Dijon, 28 déc. 1864 , conforme à la solution ci -dessus et le renvoi (P.1865.583.— S.1865.2.124). Adde dans le même sens, trib. de la Seine, 9 août 1951 et 4 janv. 1854, rapportés par M. Berlin, Ch. du eons., t. 2, p. 275 et 277 ; trib. de Dijon, 16 janv. 1867, Journ. des avoués, 1867, p. 195; — en sens contraire, trib. de Versailles, 25 nov. 1851, et trib. de la Seine, 9 mars 1855, rapportés par M. Bertin, loe. cit., p. 274 ; observ. au Journ. des avoués, loe. eit.
inutile; — Considérant qu'il importe peu qu'à la demande en séparation de corps l'époux demandeur joigne des conclusions tendantes a ce que ses enfants lui soient confies, parce que ce n'est qu'une suite de la demande principale réglée par l'art. 302 placé dans le chapitre du divorce, applicable par analogie et par nécessité, comme l'art. 261, à la séparation de corps ;— Considérant que ces principes doivent faire accueillir la demande en séparation de corps de la femme Launé, qui justifie, par un exlrtit en due forme d un arrêt de la Cour n'assises de l'Orne en date du 30 oet. 4865, que son mari a été condamné à cinq années de réclusion ; qui produit en même temps un certificat constatantque cet arrêt est devenu définitif, et dont.au surplus, la demande en remise de son enfant mineur ne soulève aucun contredit de la part de la famille ou du ministère public Par ces motifs, etc.
Du 13 mail867.-C.Caen,l'-ch.-MM.de« Essarls, prés.; Boivin-Champeaux,l"av.gén.
1° Autorisation de femme mariée, Commerce, Bail, Indemnité d'expropriation, Cession.— 2» Demande nouvelle, Moyens
NOUVEAUX
1* La femme mariée, mime autorisée à faire le commerce, ne peut, sans une autorisation expresse de son mari, consentir cession à un tiers de l'indemnité d'expropriation à laquelle elle peut avoir droit comme locataire des lieux dans lesquels elle exerce son commerce. (C. Nap., 217 et 220.)
2° Des moyens proposés en appel pour la première fois, à l'appui d'une demande en nullité formée en première instance, ne peuvent être considérés comme une demande nouvelle: dès lors, ils sont recevable* (2). (C. proc. , 464.)
(Synd. MoreauC. Chevillée! Cochet.) — arrêt.
LA COUR; — Considérant que la femme Moreao étant tombée en faillite depuis le jugement de première instance, Beaugé, syndic de ladite faillite, qui en a interjeté appel et qui, en cette qualité, représente tant le failli que ses créanciers, peut proposer tous les moyens qui appartiennent à ceux qu'il représente, et par conséquent tant ceux qui seraient personnels au failli que ceux qui seraient personnels à ses créanciers : — Considérant qu'en première instance Novel, et la femme Moreau qui faisait cause commune avec lui, ne demandaient pas seulement la résiliation des transports litigieux, mais qu'ils concluaient surtout et principalement à ce que lesdits transports fussent déclarés nuls ; qu'il suit de là que les moyens qui seraient
(2) Cela ne saurait être contesté. V. Nancy, 13 fév. 1867 (P.1867.918.-S.1867.2.a53), et les indications de la note.
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proposés en appel pour la première fois , à l'appui de celle demande en nullité, ne peuvent êlre considérés comme une demande nouvelle ;
Considérant que le transport fait par Cochet à Cheville de l'indemnité d'expropriation à laquelle il pouvait avoir droit, portant la date du 25 mai 1863, n'ayant été enregistré que le 7 mat 1866, n'a date certaine qu'à partir de cette dernière époque, vis-à-vis de la femme Moreau devenue elle-même cession naire des droits de Cochet à la date du 29 août 1863 ; que, dès lors, ce transport n'est opposable ni a la femme Moreau, ni h ses créanciers; — Considérant que si, le même jour 29 août 1863, la femme Moreau a cédé a Cochet la moitié de ladite indemnité d'expropriation, ce transport est nul, faute par la femme Moreau d'y avoir été autorisée par son mari ; que si la femme Moreau était autorisée à faire le commerce, on ne peut considérer comme un acte de sou commerce le transport par elle fait du capital représenté par l'indemnité d'expropriation à laquelle elle pouvait avoir droit comme locataire des lieux dans lesquels son commerce s'exerçait ; qu'elle ne pouvait donc faire ledit transport sans une autorisation expresse dont il n'est en aucune manière justifié ; — Considérant que, le transport du
29 août 1863 par la femme Moreau à Cochet étant nul, il en résulte que Cochet était sans droit ni qualité pour faire lui-même k Cheville, suivant acte sons seing privé du
30 août 1863, enregistré le 16 du même mois, le transport d'une partie de l'indemnité qui lut avait été irrégulièrement cédée à lui-même, et que, dès lors, ledit transport doit être considéré comme nul et de nul effet, de la même manière q\ie celui du 29 août 1803 qui lui sert de base ; — Par ces motifs, etc.
Du 10 mars 1868.-C. Paris, 5* ch.— MM.
Massé, prés.; Ducreux, av. gén.; de Tourville, Bertrand Taillel et Saglter fils, av.
(1-1) 11 a été jugé qu'un navire trouvé en mer, même lorsqu'il est entier et contient encore sa cargaison, doit être rangé parmi les effets naufragés, dans le sens de l'art. 27, tit. 9, liv. 4 de l'ordonnance de 1681, si les hommes de l'équi— P*ge sont tous morts ou dans un état de faiblesse qui ne leur permet plus de tenter aucun effort pour sauver le bâtiment. V. Rouen, S déc. 1840 (IU84i.i.i64.— S. 1841. 9.38).— Mais il en est autrement, d'après M. Caumont, Dut. du dr. ntarii., r* Sauvetage, n. 9, du cas où • le capitaine ou quelqu'un de ses représentants, tuai restés à bord, ont encore les moyens de fure quelques manoeuvres ou quelques tentatives de salut, ou d'appeler des secours, ou de faire des signaux de détresse. > V. aussi MM. bvaussaQt.Cod.mori/., t.3,n. 697; Edm. Dufour, Dr. moril., t. 1, n. 249. C'est ce que décide
RENNES 92 mal 1847.
1* Navire, Sauvetage, Indemnité. — 2° Saisie CONSERVATOIRE, NAVIRE, VbNTB, COM- PETENCE.
i9 L'art. 27, fïf.9, liv. 4 de l'ordonnance, sur la marine, d'août 1681, qui accorde le tiert pour droit de sauvetage det effets ou navires naufragés trouvés en pleine mer, n'est applicable qu'à la double condition que les navires ainsi trouvés étaient abandonnés par leur équipage et qu'ils ont été rencontrés /ortuitement (1).
Ainsi, cette disposition n'est pas applicable A un navire trouvé en mer ayant encore à bord un homme de Véquipage, qui le dirigeait et dont les signaux de détresse ont appelé l'attention : le navire ne se trouvant pas alors abandonné et n'ayant pas été rencontré fortuitement (2).
2" Si Varl. 417, C. proc, permet au président du tribunal d'autoriser, en cas d'urgence, la saisie conservatoire d'un navire et de sa cargaison, la vente de cette cargaison ne peut être ordonnée que par un jugement (3).
(Beddeley C. Bourgaux.) — arrêt.
LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 27, ut. 9, liv. 4 de l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681, deux conditions sont nécessaires pour donner, à celui qui la réclame, droit à la délivrance, en espèces ou en deniers, du tiers des effets dont il prétend avoir opéré le sauvetage : la première, qu'il s'agisse d'effets naufragés ; la seconde, que ces effets aient été trouvés en pleine mer ou tirés de son Tond ; qu'à défaut de celte double condition, l'art. 24 de l'ordonnance n'attribue au sauveteur que le remboursement de ses frais ; — Que si l'on a justement décidé, d'une part, que, dans l'appellation générale d'effets naufragés, l'ordonnance de 1681 comprend même les navires entiers avec leur cargaison ; d'autre part, que l'abandon d'un navire par son équipage, soit après l'échouement, soit pour
l'arrêt ici recueilli. — Jugé, d'ailleurs, que la disposition dont il s'agit n'est pas applicable au cas de sauvetage d'un navire échoué i la côte ou en vue des côtes. V. Aix, 96 juill. 1866 (P. 1867. 839.— S.1867.9.327).
(3) En ce qui concerne la saisie conservatoire autorisée par l'art. 417, C. proc., il s'est élevé la question de savoir si c'est le président du tribunal de commerce, ou bien le président du tribunal civil qui a compétence pour autoriser cette saisie. Un arrêt de la Cour de Paris du 9 janv. 1866 (P.1866.223.— S.1866.9.61) a jugé que c'est le président du tribunal de commerce. V. la note qui accompagne cet arrêt sur le point dont il s'agit, et sur cet autre point de savoir devant qui doit être portée l'opposition à l'ordonnance d'autorisation.
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éviter le danger d'une perte imminente ou irrémédiable, équivaut au naufrage, il n'en faut pas moins, pour donner ouverture au droit du sauveteur au tiers, que l'existence i de la double condition exigée par l'ordonnance soit justifiée, savoir : le naufrage ou l'abandon qui lui équivaut, et la rencontre fortuite du navire naufragé ; mais qu'en fait, dans l'espèce, cette double condition n'existe pas ; — - Qu'en effet, il résulte des documents du procès et notamment du rapport du capitaine Mahout, commandant, et du capitaine Houx, second du trois-mâls Nantaise-et- Créole. ainsi que de la déclaration de Bernard Kant, matelot de la Caroline, que ce furent les signaux de ce dernier qui signalèrent celle-ci à l'attention de la Nantaise- "t-Créole ; — Que si les voiles de la Caroline étaient déchirées, ce navire n'était pas désemparé; qu'il -était demeuré élanchc et n'avait éprouve dans sa coque que des avaries de peu d'importance ; que, depuis le coup de mer qui, le 9 janv. précédent, avait emporté le capitaine de la Caroline et quatre des cinq hommes qui composaient avec lui son équipage, Bernard Kant, resté seul a boed, .n'avait pas cessé de lutter énergiquement pour la conservation de son navire et le salut de sa personne ; et qu'au nioment où les signaux furent aperçus de la Santaise-et'Créole, \\ continuait encore la lutte, malgré l'affaiblissement de ses forces et le découragement qui, suivant son exnression, commençait à le gagner ; que s'il a déclaré qu'il ne gouvernait la Caroline que sur des données incertaines, il n'en résulte pas moins qu'il la gouvernait ; — Qu'on ne saurait donc, dans l'état des faits de la cause, voir dans la Caroline un navire naufragé ou dans un état d'abandon équivalent au naufrage, ou trouvé fortuitement en pleine mer, puisqu'il est constant que ce navire avait a son bord et y a conservé jusqu'à son entrée à Saint-Nazaire, un homme énergique, dernier représentant de son équipage, il est vrai, mais capable encore d aider à son salut, qui n'en avait jamaisdésespéré, et dont les efforts et les signaux ont été en réalité la cause première de sa conservation ; Que c'e6l donc à tort que les premiers juges ont attribué a Bourgaux le tiers de la valeur de la Caroline et un tiers en nature de sa cargaison ; que le seul droit appartenant à Bourgaux était de sortir indemne de ce que lui avait coûté le service rendu à la Caroline par son navire Nantaiseet-Créole, et que la Cour a les éléments nécessaires pour arrêter le chiffre de l'indemnité qui lui est due; — Considérant que Bourgaux n'étant pas sauveteur de la Caroline n'avait aucun droit à une portion quelconque en nature de sa cargaison ; qo'il n'en était pas plus le cosignataire ou le séquestre qu il n'était le représentant de ses propriétaires ; que le seul représentant était fceùdeley, qui justiûait de sa qualité d'armateur, et, comme tel, se substituait de droit
au capitaine commission né ipar toi «t représentant nécessaire des chargeurs jusqu'à l'arrivée à destination de la cargaison que ceux-ci lui avaient confiée ;
Que si l'art. 417, C. proc, permettait au président du tribunal d'autoriser la saisie conservatoire, soit de la Caroline, soit 4e sa cargaison, la vente n'en pouvait être ordonnée que par un jugement ; — Qu'en présence de l'opposition de Beddeley k l'ordonnance du 30 janv., qui avait autorisé celte vente, opposition formalisée dès le lendemain, réitérée le 3 février, et de son offre de consigner somme suffisante «n paiement de l'indemnité à laquelle seule avait droit Bourgaux, il était du devoir étroit de celoi-ci de s'arrêter et de se dessaisir de la cargaison réclamée, et que, pour ne pas l'avoir fait, il a engagé sa responsabilité et donné contre lui principe de dommagesintérêts a Beddeley pour son fret, bien qu'aux propriétaires de la car pour celle-ci ; — Par ces motifs, etc.
Du 22 mai 1367. — C. Rennes, 1" ch. — MM. Taslé, prés.; Julhiet, 4" av. gén.; Coquebert (du barreau de Nantes) et Crivart, av.
BORDBAUX *
1° Eau, Source, Prescription, Travaux apparents, Village. — 2° Servitcdb;, Destination i>u père de famille.
1° Les travaux apparents établie «ur te fonds où naitune source, pour en dériver les eaux sur le fonds d'un propriétaire inférieur, sont présumés faits, jusqu'à preuve contraire, par le propriétaire inférieur auquel ils profitent, et, dis lors, deviennent pour lui le principe de l'acquisition d'une servitude par la prescription trentenaire (i). (C. Nap.. 642.)
La disposition de l'art. 643, C. Nap.t d'après laquelle le propriétaire d'une source ne peut en changer le cours lorsqu'elle fournit aux habitants d'un village Veau qui leur est nécessaire, ne cesse pas d'être applicable par cela seul que les diverses habitations de ce village sont devenues la propriété d'tm seul habitant (2).
(1) V. conf.,Cass. 1" déc. 1 85 0< P. 1658.157. — S.1857.1.844) ; MAI. Demolombe , Servit., t. 1, n. 78 ; Demante, Cours auatyt., t. 1, n. 493 bis, 9 ; Aubry et Rau, d'après Zachuria-, t. 2, % 944, p. 515 ; l'errin et -Honda, Diafioi». des eonstruet., n. 1548. V. aussi Casa. 19 arr. 1830. — V. toutefois Caas. 15avr. 1845(P.1845.a.652. —S. 1845. 1.583).
(9) Mais, à part la circonstance particulière qui se rencontrait dans notre espèce, un habitant ne pourrait réclamer ut singulus le droit conféré par l'art. 643, si la communauté n'y prétendait pas. V. Golmar, 5 mai 1809 ; Limoges, 13 mai 1840 (P.1841.9.799); MM. Soloa, Servit., n.
JUniSPRU&ENC
i' la destination du père de famille ne pe*t ilre incoquée qu'autant qu'il ett prouvé qm eut le propriétaire originaire des deux hirilagts qui a mis lui-même Us lieux dans Ictat où iù te trouvent et duquel résulterait la miiaif (1). (C. Nap., 093.) — Rés. par
(Faure C. de Lamenuze-.)
21 déc. 1866, jugement du tribunal de Bergerac qui statue eu ces ternies: —
• Attendu qu'il est constant, en (ait, que les entreprises de Faure sur la, source dont il s'agit au procès ont eu pour objet d'en changer le cours ; — Attendu, eu effet, que, •ians l'ancien état des choses, l'eau pénétrait, au sortir de la source, dans un. canal
• reusé de main d'homme qui la, recevait pour la conduire à cinq mètres plus loin vers le aord dans les réservoirs et lacs dans lesquels le deniandeun puisait l'eau nécessaire à sou ménage, abreuvait ses bestiaux et lavait son lia^e, réservoirs au sortir desquels l'eau arrosait le pré de Lafestal appartenant an demandeur; — Attendu que, par suite des travaux opérés par Faure sur L source, l'eau ne pénètre plus dans le canal qui la conduisait aa pré de Lafestal après avoir alimenté les réservoirs et lacs dont il vient d'être parlé, et qu'elle prend, au contraire, la direction du sud eu suivant le nouveau canal pratiqué pair Faure dans l'objet de la conduire sur une pièce de fonds lui appartenant, située à vingt mètres euviron, et a l'irrigation de laquelle il emploie cette eau; — Attendu que, la source se trouvant située sur son propre fonds, Faure ne peut ea user à sa volonté et en changer le cours, aux termes des principes écrits, dans l'art. 641, C. Nap., qu'en respectant le droit que de Laaienuze justifierait avoir acquis par titre ou prescription ; — Attendu que de Laioeauze invoque trois moyens pour justifier ses droits ; — En premier lieu, la destination du père de famille; en deuxième lieu, la prescription trenlenaire ; en troisième lieu, enfin, les dispositions de l'art. 643, C. Map.; — En ce qui concerne la
44; Detuolombe, i4\w U lr n. 93; Zachari», «du. Uuse et Vergé, L 2, | 318, p. 16&, hota il ; Atihiy et Rau, d'après Zacharue, t. 2, I 244, p. 517; Perrin et Rendu, op. ciL, n. 1563,
(1) La question esteontrortrsée. V. le Bip. gin. V ServUmd», n.648 et suiv.„et ItTablê gèn. Derill. et GiLb., eed. V, ru 171 et aaiv. Adde, dans la sens de la solution, ei-dessus, M. Durer*, lier, sur Toaltler, t. 3, n. «09, nota a; et en wns contraire, MM„ Toullier, loc. cit.; Demante, eU>p L 1, n. 548 bis, 1; Taulier, Tkèor.
Cad. cm.,, t. 2, p. 447; Demolombe* op. ciU, 1. 1» D.. 814 ; Massé et Vergtf, sur Zacharia\ t. 2, î 337, p. SOI, note 3; Auhry et Rau, d'après Z^hariae, t. 2, % 232, p. 556, note 2 j Pendu et Rendu, op. cit., n. 3830.
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destination du père de famille : — Attendu que, sans examiner si les termes du contrat de 1821, desquels le demandeur fait résulter la preuve que les deux domaines ont appartenu au même propriétaire, établissent réellement ce premier point, ce moyen ne peut être admis, parce que rien, dans l'espèce, n'établirait en tout cas que c'est ce propriétaire qui aurait lui-même établi les lieux dans l'état où ils se trouvent; — En ee qui concerne la prescription de trente ans : — Attendu qu'il est établi par l'enquête que, depuis plus de trente ans, l'eau de la source arrivait dans le pré de Lafestal après avoir alimenté les lacs et réservoirs dans lesquels de Lamenuze et ses auteurs abreuvaient leurs bestiaux et lavaient leur linge ; — Attendu que le canal qui recevait l'eau de la source pour la conduire* en cet endroit, est creusé de main d'homme sur le fonds même de Faure; — Attendu que l'établissement de ce canal, creusé dans le roc, remonte à plus de trente ans» et qu'il a pour objet de faciliter la chute et le cours de l'eau dans la propriété de de Lame n use ; — Attendu qu'aux termes de la jurisprudence, les travaux de celte nature, opérés sur la propriété d'autrui> sont présumés fak&pour ceux-là seuls auxquels ils profitent ; — Attendu que la jouissance, de la part de de Lamenuae ou ses auteurs, de l'eau de la source arrivant sur sa propriété par un canal creusé de main d'homme sue le fonds de Faure depuis plus de trente ans, constitue, dès lors, aux termes de l'art. 642, C. Nap. et de la jurisprudence, une prescription en sa faveur; — Sur le troisième moyeu invoqué : — Attendu qu'il est établi d'une manière précise, dans l'enquête, que le village de la. Sud rie- Haute, de temps immémorial, abreuvait ses bestiaux, puisait l'eau nécessaire au ménage et lavait son linge dans les réservoirs dont s'agit au procès ; que, dès lors, aux termes de l'art. 643, C. Nap., le propriétaire de la source ne pouvait plus, au mépris de ce droilacquis au village, empêcher l'eau d'arriver en cet endroit, en détournant son cours ; — Attendu qu'il importe peu que de Lamenuze soit aujourd'hui seul propriétaire des diverses habitations qui composent le village de la Sudrie-Ilaule; que cette circonstance ne saurait en rien modifier le droit acquis en faveur de ces habitations qui peuvent se diviser et passer en différentes mains ; — Par ces motifs, etc* » Appel par le sieur Faure.
ARRÊT
LA COUR ;, — Attendit que les motifs sur lesquels, le tribunal de première instance a fondé sa décision sont très-suffisants pour la justifier, sans, qu'il soit n&essuke de rechercher si„ de plus, de Lamenuze est véritablement ea droit de se prévaloir du moyen tiré de la destination du père de famille; — Confirme, ele.
Du 4 déc. 1867. — C. Bordeaux, * ch.
— MM. Dégrange-Touiin, prés.; Moulinier, av.
PARIS 5 mar. 1868.
1° Nom commercial, Nom patronymiqub, Concurrence déloyale. — 2° Appel incident, Désistement, Exécution. 1° Celui dont le nom sert d'enseigne à un commerce peut te voir interdire de continuer à en user de cette manière, s'il est constant qu'il ne joue aucun rôle actif dans l'établissement commercial, qu'il n'y a rien apporté, et qu'il s'est borné à mettre son nom à la disposition de cet établissement pour faciliter une concurrence déloyale contre un autre fabricant propriétaire d'un nom identique, qui jouit d'une notoriété acquise dans la même branche de commerce (1).
2° L'intimé est recevable à interjeter appel incident et à demander des dommages-intérêts à raison du préjudice résultant de faits postérieurs au jugement, même alors que l'appelant principal s'est désisté de son appel, tant que ce désistement n'a été ni accepté ni déclaré valable par la justice (2.. (C. proc, 413.)
L'exécution par l'intimé, depuis l'appel principal, d'un jugement exécutoire par provision, ne crée pas nécessairement, par ellemême, une fin de non-recevoir contre l'appel incident que cet intimé voudrait interjeter ultérieurement (3).
Il en est ainsi surtout si l'exécution n'a été que partielle (4).
(Veuve Clicquot C. Werlé et comp.)
La maison veuve Clicquot-Ponsardin, qui
(1) Jurisprudence constante. V. Paru, 19 mai 1865 (P.1865.7H.— S.1865.2.158), et les indications à la note. — Il a môme été jugé, par un arrêt de la cette Cour du 6 fév. 1865 (P.1865. 452. — S.1865.2.89), que si une société en nom collectif a le droit d'emprunter aux associes , parmi leurs noms, celui qui lui convient le mieux pour sa raison sociale, ses marques et ses étiquettes, elle n'est pas libre de s'en faire une enseigne pour détourner à son profil la clientèle d'une maison ancienne à laquelle appartient le même nom et qui l'a déjà popularisé dans la même indus» trie. V. sous cet arrêt nos observations détaillées. V. aussi Bordeaux, 16 août 1865 (P.1866.90.— S.1866.2.15); Paris, 16 janv. 1868, supra, p.
(2) La jurisprudence est fixée en ce sens : Cass. 16 août 1865 (P.1866.398.— S.186Ô.1.154), et le renvoi à la note.
(3-4) Il est assez généralement reconnu que l'appel incident ne peut être déclaré non recevable à raison de l'exécution que la partie qui le forme aurait donnée au jugement avant l'appel principal. V. les arrêts et autorités cités Rèp. gèn. Pal. et Supp., V Appel, n. 1847 et suiv.; Table gèn. Devill. et Gilb., V Appel incident, n. 43 et suiv.; Table deetnn., eod. verb., n. 7 et suiv. — Mais ce qui, dans l'espèce, pouvait faire naître
jouit depuis longues années d'une grande notoriété dans le commerce des vins de Champagne, a eu à soutenir plusieurs procès dont le résultat a été d'empêcher une société qui avait emprunté le nom d'un sieur Louis Clicquot de faire, sous cette dénomination, le même commerce. — En 186G, la veuve Clicquot-Ponsardin est décédée ; la société à laquelle elle avait donné son nom continua avec ses anciens associés et son gendre sous la dénomination Werlé et comp., a successeurs de veuve Clicquot Ponsardin, » et les marques premières portant les initiales caractéristiques Y.C.P. lurent conservées ; en sorte qu'aujourd'hui, comme précédemment, les produits de cette maison sont connus sous le nom de veuve Clicquot-Ponsardin, et, plus habituellement encore, sous celui de veuve Clicquot.— C'est alors qu'est intervenu entre la veuve du sieur Louis Clicquot et un sieur Blondeau un acte qualifié société en nom collectif pour la fabrication et la vente des vins de Champagne, et que celte société prit la raison sociale Veuve Clicquot et comp. — Les sieurs Werlé et comp. ont demandé la suppression absolue de celte dénomination.
14 août 1867, jugement du tribunal de commerce de Pans qui, tout en reconnaissant que la veuve Clicquot ne pouvait pas être considérée comme coopérant au commerce de la société, se borne, pour prémunir Werlé et comp. contre toute confusion, à ordonner que les défendeurs (la veuve Cliquot ci Blondeau) seront tenusd'employer sur leurs étiquettes, prospectus, factures et réclames la raison sociale suivante : Blondeau, veuve Louis Clicquot, maison fondée en
une difficulté, c'est que l'exécution avait été poursuivie par l'intimé depuis la signification de l'appel principal. En pareil cas, celte exécution n'é— qui valait-elle pas à un acquiescement ? La Cour n'a pas pensé qu'il dût en être nécessairement ainsi en l'absence de toute circonstance de nature à établir que l'intimé avait entendu accepter le jugement. Il est d'ailleurs à remarquer que l'exécution n'avait été que partielle , et avait laissé en dehors, notamment, le chiffre des dommages-intérêts qui , plus tard, avait fait l'objet de l'appel incident. — Au surplus, il a été jugé, dans un sens analogue, que l'intimé est recevable à former appel incident même après avoir conclu purement et simplement à la ronQrmation du jugement : Cass. 8 juill. 1861 (P.1862.301.— S. 1862. 1.617). Mais la question est controversée, surtout pour le cas où les conclusions ne renferment aucune réserve. V. le renvoi sous l'airèl précité. Adde Cass. 13 août 1862 (P.1863.316. — S.1863.1.24) et 27 janv. 1863 (P. 1864. 1278. —S. 1864. 1.424) ; Pau, 7 janv. 1867 (supra, p. 197). — Quant au point de savoir si la partie condamnée a le droit d'interjeter appel après l'exécution par elle donnée au jugement, voy. Cass. 21 août 1867 (P.1867.1025.— S. 1867.1.369), et le renvoi.
T, en lettres d'égal caractère et d'égale grandeur, et qui autorise les sieurs Werlé et comp. à faire insérer les motifs et le dispositif de son jugement dans divers journaux.
Appel principal par la veuve Clicquotet le sieur Blondeau, qui continuent à annoncer leur maison et leurs produits comme par le passé. — Comme il s agissait d'un jugement noru mire par provision moyennant caution, les sieurs. Werlé fournissent celte caution, publient le jugement par la voie des journaux et pratiquent des saisies sur les vins dont ils peuvent constater l'expédition sous la désignation Veuve Clicquot et comp. — Alors la veuve Clicquot et Blondeau signent nn acte de dissolution de leur société, a la suite duquel la première annonce au public : 1* qu'elle est liquidatrice de l'ancienne société; 2° qu'elle continue le commerce personnellement sons la marque : Veuve Louis Clicquot.
Pois, l'un et l'autre se désistent de leur appel. — Sans s'arrêter à ce désistement qa ils déclarent repousser, les sieurs Werlé et comp. forment un appel incident et concluent à de nouveaux dommages intérêts à raison des faits survenus depuis le jugement. — Le sieur Blondeau et la veuve Chcqoot opposent à l'appel incident et aux conclusions nouvelles deux fins de non-recevoir tirées : 1° de l'extinction de l'instance d'appel par suite du désistement de l'appel principal ; 2* de l'exécution donnée au jugement de première instance par les sieurs Werlé et comp.
ARRÊT
LA COUR Considérant que les appelants ne soutiennent pas leur appel et qu ils ont même déclaré s'en désister, par acte d'avoué a avoué du 7 nov. 1867;— Mais considérant que les intimés avaient intérêt à ne pas accepter le désistement, parce qu'ils entendaient soumettre à la Cour , saisiede l'appel principal : Premièrement, un appel incident en vertu de l'art. 443, C. pr. civ; — Deuxièmement, une demande en dommages-intérêts basée sur le préjudice causé depuis le jugement, conformément à l'art. 464 ; — Qu'à supposer que le désistement pût être opposé comme fin de non-recevoir à l'appel incident, il n'en saurait être de même de la demande en dommages-intérêts ; — Qu'on ne saurait admettre en effet que l'appelant principal puisse, à l'aide d'un fait qui émane de sa seule volonté, se soustraire aux conséquences du dommage qu'il a pu causer, ou obliger son adversaire a entamer un nouveau procès ;
Au fond : — Adoptant les motils des premiers juges;
Statuant sur l'appel incident ; — En ce qui touche la fin de non-recevoir Urée de ce que l'appel incident n'aurait été formé que postérieurement au désistement de l'appel principal : — Considérant qu'aux termes de i art. 443, l'appel incident peut être formé
en tout état de cause ; — Que la cause est toujours pendante tant que le désistement n'a pas été accepté ou qu'il n'a pas été déclare valable par la justice ; d'où il suit que l'appel incident peut se produire tant que le désistement n'a reçu ni l'une ni l'autre de ces solutions ;
En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée de ce que le jugement aurait été exécuté par Werlé et comp. depuis l'appel principal : — Considérant que le jugement était exécutoire par provision ; — Que rien dans les actes signalés par les conclusions de Blondeau et de la veuve Clicquot n'implique un acquiescement définitif aux diverses dispositions du jugement; — Que les insertions dans les journaux, comme simples mesures provisoires, étaient de nature à atténuer le dommage causé, sans qu'on pût en induire nue Werlé et comp. acceptaient le jugement dans son entier ;
Au fond : — En ce qui touche la suppression absolue du nom de Clicquot dans la raison sociale : — Considérant que la veuve Clicquot ne joue aucun rôle actif dans la société; qu'elle n'y a rien apporté, si ce n'est son nom et l'autorisation de s'en servir pour faire le commerce des vins de Champagne ; — Que cette autorisation a été demandée et donnée dans le but unique de faire concurrence à la maison Werlé et comp., successeurs de la dame veuve Clicqnot-Ponsardin,dont le nom jouit d'une notoriété considérable dans cette branche de commerce ; — Qu'en réalité la veuve Clicquot ne fait pas personnellement le commerce, et que, d'un autre côté, il y a eu concert entre elle et Blondeau pour organiser une fraude qai mérite toutes les sévérités de la justice ; — Qu'à ce double titre, il peut être interdit à la veuve Louis Clicquot de faire figurer son nom dans la raison sociale; — Sur les conclusions additionnelles: En ce qui touche la suppression du nom de Clicquot dans toutes désignalions de la société à l'état de liquidation : — Considérant que, postérieurement au jugement, la veuve Louis Clicquot et Blondeau ont annoncé publiquement que leur société était dissoute et que la veuve Clicquot restait chargée de la liquidation, et que les annonces désignent la maison dissoute sous la dénomination veuve Clicquot et comp.; — Que la veuve Louis Clicquot n'a pas craint d'annoncer qu'elle continuait le commerce sous son nom pour son compte personnel ; — Considérant que cette combinaison est une fraude manifeste organisée dans le but de continuer plus sûrement la concurrence déloyale que le jugement avait voulu arrêter ; — Que, pour atteindre le but que se sont proposé les premiers juges, il convient de faire disparaître le nom de Clicquot de tout ce qui concerne la liquidation ; — En ce qui touche les dommages-intérêts:... (la Coor fixe ces dommages-intérêts à 30,000 fr. et ordonne l'insertion dans plusieurs journaux);— Par ces motifs, ordonne la suppression absolue du nom de la veuve
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Clicquot dans la raison sociale de la société du 23 mars 1867 et dans tontes les marques de commerce et de fabrique, étiquettes, factures, circulaires, annonces et réclames de ladite société ; ordonne également cette suppression dans toutes désignations de la société à l'état de liquidation ; fait défense aux appelants principaux, y compris la veuve Clicquot, d'annoncer la continuation ou l'existence d'an commerce de vins de Champagne sous le nom de ladite dame, rte.
Du 5 mars 1888.— C Paris, ch.— MM.
l»nissan, prés.; Sallé, av. gén.; Philberl et Nicolle, av.
Diffamation, Témoiks, IUseryes C de), TlBBS.
Les imputation» injurimses dirigée* centre un témoin par le prévenu poursuivi en justice répressive, ne peuvent être l'objet d'une action ultérieure en diffamation , qu'autant que te tribunal a réservé cette action et déclaré les imputation* étrangères au procès : le témoin ne saurait être considéré comme un tiers dans le sens de l'art. 23 de la loi du 17 mai iUV (1).
(TVagncr.) — arrêt-
LA COUR ; — Attendu que Wagner est appelant d'un jugement du tribunal correctionnel de ThionviUe> qui Ta condamné: à 15 Jours d'emprisonnement et aux frais pour diffamation envers le garde champêtre de Manom ; — Attendu, que la. diil'aruaiinn rc^ su liait, suivant les premiers juges, de ce que >Yagner, traduit pour contravention, de ma-
(1) C'est ce que la Cour de carnation a juge par arrêt du 93 août 1838- (P. 183».*. 40. — S. 1838.1.001). Sic, M. Cbassan, DilUs de la parole et de la presse, u 1, n. 136. La Cour do cassation, posant en principe que le prévenn a le droit de dire centre les témoins tout ce qui est nécessaire à sa défense, mène d'articuler une imputation de fausseté contre sa déposition (Cass. 5 mars 1858, P.1858.508.—S.lSft*.i.78a) , se i routa par là même amenée à décider que l'absence de réserves de la paît du tribunal établit a ne présomption légale qne, via-à-ris da Mmoin, les droits légitimes de la défense n'ont pas été dépassas.— Mais l'opinion contraire, soutenue par MM. (irellot-Dumaseau , Tr. de la diffam., t. 2, n. 931; da- GraUier, Comment. L.dela presse, t. 1, p. J7i, a -été consacrée par un arrêt de la Coude Caeudu 13 juin 1844 (P. 1 844.8.451 — S.184AJL34o>- On peut aussi citer en sa faveur un, arrêt de la< Cour de Nancy da 9nov. 1887 (P.lSM.lilfl.— S.1858,t.239), rendu dans une espèce où les outrages dont se plaignait le témoin lui avaient été adressés incidemment à une action civile. Pour dénier, en peau témoin la qualification de tient et
raudage devant le tribunal de simple police de ThionviHe, aurait allégué, pendant la déposition du garde champêtre, que celui-ci lui avait dit qu'il ne dresserait pas de procès-verbal s'il voulait lui verser deux francs ; — Attendu qu'il s'agit de savoir si ce propos prouvéet même avoué par l'inculpé peut, a cause de son caractère diffamatoire, être l'objet d'une poursuite de la part du ministère public, en l'absence de tout» réserve accordée- par le juge devant lequel il a été proféré, ou bien parce qu'aux termes de l'art. 23 do la lot du 17 mai 1819, il serait étranger a» procès qui était agité: devant le tribunal de simple police et parce qu'alors le garde champêtre aurait' dû être considéré comme un tiers dans ce procès ; — Attendu tout d'abord qu'il ressort des circonstances de la cause que c'est seulement dans un but de défense personnelle que Wagner a fait entendre contre le garde rédacteur du procès-verbal et déposa m à 1 appui, l'imputation dont s'agit ; — Attendu qne les immunités de la défense reposent en principe dans les dispositions de l'art. 349, C. instr. cr , qui permet de dire contre le témoin» et contre son témoignage tout ce qui parait utile à 1» défense;— Attendu que ce droit, qui- existe devant toutes les juridictions, n'a de limite que l'appréciation du joge devant qui il .s'exerce, à raison de son plus ou moin» d'excès, et que ce juge est armé de toutes pièces pour l'arrêter on le réprimer (art. 504 et 505, C. instr. ce.); — Attendu que ce droit et ces immunités de la défense reçoivent encore une consécration des dispositions de l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, qui donne à l'inculpé la (acuité d'allégations qu'il croit nécessaires à sa défense, sous les
écarter l'application de la loi de 1819, cet se fonde : 1° sur ce quo ladite loi non cerne plus spécialement les diffamations des parties les unes contre les autres ou contre des tiers, et ne menUonne pas les témoins ; 2* sur ce que la droit qu'a la partie de dise contre un témoin tout ce qui est utile à sa défense, n'est accordé qutà> l'accusé ou an provenu qui a à se défendre de l'action publique répressive, et non à une partie civile procédant devant la joatke civile.— U n'est pas, au reste, sans intérêt de rappeler que*, d'à» près U jurisprudence, le procureur impérial doit être considété comme un tiers relativement aux écrits diffamatoires publiés contre lui «feront la. Cow, et que» dés tors, il peut, même en l'absence de toute réserve, exercer, à ce sujet, l'action un diffamation. Et il semble même qu'on peut aller plu»Joùv et dira qu'en- principe les membres! du ministère public ne sont pas personnellement parties dans les poursuites qu'ils dirigent, que leur personnalité reste toujours ho» du débats et qu'eu conséquence, s'ils sont outragés,, ce n'est pas comme parties, mais comme tiers. Y. sous ce double rapnert- Cam. 8 mars- 1864 (P.ISQL. um — S. 1864-1.557), et la note.
4 la cause et qu'elles ne concernent pas des tiers ; — Attendu qu'il importe dès lors d'examiner si l'imputation de Wagner contre
le garde champêtre était étrangère à la cause, et de plus si ce garde entendu comme témoin était un tiers dans le sens de la loi précitée; — AHendu qu'il eut évident que l'allégation de Wagner était de nature, si elle était traie, non pas à détruire le procèsverbal du garde ni son témoignage, mais tout au moins à l'affaiblir considérablement et à ébranler la fui qui leur était due et, par conséquent, devait dans ce cas profiter à la défense ; qu i I faut donc reconnaître que le tait imputé et l'imputation elle-même n'étaient pas étrangers à la cause j— Attendu, d'un autre côté, qu'un examen attentif des dispositions de l'art. 23 donne la certitude que le Itéra dont il a voulu parler est celui qui ne figure en aucune manière au procès, celai qui n'y a aucun rôle, et non le témoin que la justice ou les parties y ont fait intervenir en vertu de leur droit ; le témoin, personne tout à fait distincte de la partie, n en a pas moins un rèie au procès, il vient prêter l'appui de son témoignage à l'une ou l'autre des parties ; il peut être attaqué, il est aussi défendu et protégé, soit par le ministère public, soit nar le juge même, et il ne être confondu avec celui qui n'y figure ière, et qui, la plupart du », ignore ce qui s'y passe ; on comprend, pour celui-là, que la sollicitude du législateur lui ait donné le droit de poursuivre, dans Uns les cas, la réparation d'outrages ou <dc étflamations étrangères au procès ; — Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que pour reconnaître la recevabilité de l'action publique au cas particulier, il aurait fallu qoe le juge de simple police eut réservé celte action , et que de plus il eût déclaré que l'imputation diffamatoire était étrangère à la 59— Attendu qu'en l'absence de ces circonstances l'inculpé Wagner était par la protection de l'art. 23, ce que les premiers juges auraient dû reconnaître ; qu'il va lieu des lors de réformer leur décision;—Par ces moiils, etc.
Du 27 nov.1867.-C.
r, prés.
.NANCY 2 mai 1867.
Faillite, Syndics, Ihdexttitr, Appel.
Est susceptible d'appel le jugement du tribunal de commerce qui statue sur les honoraires réclamés par un syndic de faillite (i). (C. connu., 462 et 583.)
tel appel est valablement interjeté par de requête présentée à la Cour impériale (2).
(l-i) V. conf., Hennés, 22 doc. 1841 (S.184J. 2.6i); MM. Alauzet, Comment. Cod. comm., t. 4. n. 1711 ; Bédarride, Faillites, t. I, n. 229
Dans la" fixation de la rémunération ou indemnité à accorder aux syndics de faillite, il contient de Unir compte, non-seulement des difficultés vaincues et des labeurs supportés, mais encore des résultats obtenus. (C. comm., 462.)
(De Beaumont.)
Les sieurs de Deaumont et Vinot .avaient été nommés syndics de la faillite du sieur Mougenot, marchand de bois à Cbarmes.
Pendant quatre ans que dura leur gestion , les syndics eurent à lutter contre de sérieuses difficultés et -a soutenir des procès importants. Le sieur de Beaumont prit surtout la plus grande part à la gestion de la faillite, et ses efforts eurent pour résultai de faire rapporter à la masse une somme de plus de 54,000 fr.; ce qui porta les dividendes de 34 à 70 p. 100. — Les opérations de la faillite étant terminées, les syndics ont présenté au tribunal de commerce une requête en fixai ion de leurs honoraires, 6ans préciser d'ailleurs aucun chiffre.
12 déc. 4866, jugement du tribunal de commerce de Mirecourt oui, après avoir, dans ses motifs, reconnu le zèle et l'intelligence des syndics, et particulièrement du sieur de Beaumont, alloue à celui-ci une indemnité de 1200 fr.
Appel par le sieur de Beaumont, qui conclut à une indemnité de 2,000 fr., en faisant valoir qu'il devait être tenu compte, nonseulement de ses travaux et démarches, mais encore des résultats obtenus. Cet appel a été interjeté par voie de requête à la Cour. — li s'est agi de savoir s'il était régulier en la forme, et stt était fondé.
ARRÊT
LA COUR ;— En la forme :— Attendu une l'appelant a pu très-régulièrement procéder par voie de requête, et, ce qui semble aussi logique que naturel, saisir ainsi la juridiction supérieure de la même manière que la juridiction du premier degré ;
Sur la recevabilité de l'appel : — Attendu , d'une part, que le droit d'appeler constitue la règle générale, et que, si le législateur avait voulu y déroger, il n'aurait pas manqué de le dire en termes formels, dans l'art. 583, C. comm., où il énumère précisément les exceptions à la règle prérappelée en matière de faillite:
Au fond : — Attendu que
et 130 ; Esnault, id., t. 2, n. 267 ; Lnroque- Sayssinel, id., sur l'art. 462, n. 10 ; Boulay- Paty et Boiteux, id., t. 4, n. 447. V. aussi If. Ch au veau, sur Carré, qruest.lô45 ter. — V. tomme anal, sur le second point, un arrêt do la Cour de Bourges, du 11 fév. 1851 [P. 1851 .1.225— S. 1852.2.81), lequel décide que l'appel du jugement qui déclare le failli inexcusable est valablement interjeté par celui-ci par voie de requête pré-
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naissant les soins et les peines de l'appelant, les premiers juges ne les ont pas suflisamment rémunérés ; — Que par son intelligence, son activité, son zèle et un travail continu de quatre années, le sieur de Beaumont a élevé la masse active de 30,424 fr. à 84,541 fr., et le dividende de 34 à 70 p. 100 ; — Que, dans la fixation de l'indemnité à accorder aux syndics , il convient de tenir compte, non-seulement des difficultés vaincues et des labeurs supportés, mais encore des résultais obtenus;-* Fixe à 2,000 fr. l'indemnité due ausienrde Beaumont, etc.
Du 2 mai 1867. — C. Nancy, 1" ch. — MM. Leclerc, 1" prés.; Souef, av. gén.
(concl. conf.).
BORDEAUX 3 juin 1M7.
LOUAGS DE SERVICES, FOKDS RURAL, DOMES- TIQUE, Expulsion, Dommages-intérêts.
Les domestiques attachés à Vtwploitation d'un fondé rural sont, è défaut de convention contraire, réputée loués A l'année; et leur renvoi avant l'expiration de ce tempe ouvre à leur profit une action en dommaget-intérêts, alort surtout que, au lieu de poursuivre contre eus la résiliation régulière de rengagement, le maître les a erpultét violemment et d'une manière préjudiciable (1). (C. Nap., 1142, 1780.)
(Priollaud C. Ambaud.)
13 déc. 1865, jugement dn tribunal civil de Bordeaux qui le décidait ainsi par les motifs suivants : — « Attendu que, le 8 juin 1865, Ambaud a engagé le sieur Priollaud à son service pour la culture d'une propriété rurale; qu'il lui a assuré, indépendamment de diverses fournitures alimentaires, un salaire de fr. par an ; qu'il devait le loger, lui et sa famille ; qu'il résulte implicitement des termes de l'engagement qu'il était fait pour un an ; — Attendu que le 28 oct. 1865, quelques jours après une demande introduite contre lui devant le juge de paix pour le
Elément des gages mensuels arriérés, Araud a expulse violemment de son domicile, avec le concours de la force armée, Priollaud et sa femme, et a éjecté leurs meubles
(1) Cette solution repose sur un usage suivi de tous temps et attesté par tous les auteurs. Y. Pothier, Louage, n. 176 ; Nouveau Denizart, y0 Domestique, % 3; Guyot, Bèp.,eod. V; MM. Duranton, 1. 1 7, n.229; Duvergier, Louage, 1. 1, n. Î87; Troplong. Louage, t. 1, n. 861 ; Bourguignat, Droit rural appt., n. 530 ; Bioche, Dictionn. des jugée de paix,T* Louage de ten\, n. 7; Mareadé, sur l'art. 1781, n. 3. V. aussi nno sentence du juge de paix du canton de Quissac, rapportée par le Corresp. des juges de paix, année 1869, n. 358. — On pourrait même, par analogie et réciprocité, considérer comme consacrant cet usage, dans l'ancien droit, une ordonnance de la sénéchaussée de
sur la vote publique ; — Attendu que le louage de services intervenu entre les parties se distingue, soit par la durée, soit par la nature du travailles engagements dont la résolution est facultative pour le maître et pour le domestique,et pour lesquels même il est usité dedonner congé huit jours d'avance; — Qu'Ambaud ne justifie ni même n'articule aucun sujet de Plainte de nature à motiver la résiliation de a convention, et moins encore les procédés nsolites dont il a usé envers un domestique qu'il logeait chez lui, et qu'il a instantanément jeté à la rue, lui, sa famille et son mobilier, sans lui laisser même le temps de chercher un autre asile ;— Qu'il lui a ainsi occasionné un préjudice dont il lui doilla réparation, etc. »
Appel par le sieur Priollaud. — Appel incident par le sieur Ambaud.
arrêt.
LA COUR ; — Attendu que le contrat d'engagement intervenu entre Ambaud et Priollaud, apprécié dans son ensemble et d'après la teneur des clauses spéciales qu'il renferme, ne les plaçait pas l'un vis a-vis de l'autre dans les rapports ordinaires du domestique attaché à la personne du maître, et laissant à celui-ci, à défaut de stipulation précise sur la durée de l'engagement, le droit de renvoyer l'autre, après congé donné à terme de huitaine, ou même immédiatement, suivant la gravité des torts du domestique ; — Attendu que, d'après les termes exprès de l'engagement précité, Priollaud était attaché a la propriété rurale appartenant à Ambaud, dans la commune de Cenon-la-Bastide, pour en faire le service en bon père de famille; que rien n'a été stipulé quant a la durée du louage de services consenti par Priollaud; mais que, s'agissant du travail nécessaire pour l'exploitation d'un fonds rural, l'usage constant, en pareil cas, est qu'à défaut de convention contraire, le bail soil censé fait pour une année ; — Attendu, dès lors, que Ambaud, s'il avait à se plaindre que Priollaud ne remplit pas convenablement ou violât les clauses du contrat, ne pouvait en poursuivre la résiliation qu'aux formes de droit, et non pas, comme il l'a fait, par une expulsion violente accompagnée des circonstances constatées au jugement
Moulins du 17 juin 1732 portant défense • à tous laboureurs et vignerons de quitter la culture des terres ou vignes a laquelle ils sont préposes avant le jour de la Saint-Martin d'hiver de l'année en laquelle leurs baux doivent expirer, • et aux niattres de recevoir des domestiques qui auraient contrevenu à cette défense. V. Guyot, lot. cit., note.— Dn reste, s'ils sont loués après l'époque ordinaire des engagements, telle qu'elle est fixée par l'usage des lieux, les domestiques ne sont réputés engagés que pour le restant de l'annœ. V. MM. Duranton, loc. cit., note; Bourguignat, ubi supra.
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doal est appel ; — Attendu qu'en agissant ùw, Àoibaud a causé à Priolfaud un préjudice matériel et moral à la réparation auquel les premiers juges l'ont justement condamné;
- Atieuiiu, toutefois, qu'ils n'ont pas proportionné dans une mesure suffisante celte réparation au dommage occasion ué, dont la Cour est à même d'apprécier l'importance;
— Par cet motifs, etc.
Un 3 juin 1867. — C. Bordeaux, iM ch.— MM. Raoul-Duval, i" prés.; Jorand, 1er av. lia.; Troy OU et Râteau, av.
MONTPELLIER 18 mari 1868.
Cwm di tut élu , Traité, Contrat db mariage, Mari.
L'art. 472, C. Nap., qui frappe de nullité tout traité passé, avant la reddition du compte 4e tutelle, entre le tuteur et le mineur détenu majeur, est applicable à la cession que le mari de la pupille a consentie, au profit du tuteur, en vertu des pouvoirs conférés par le contrat de mariage, de droits successifs appartenant à la pupille et ayant fait partie de f administration tutélaire (1).
(Cassait C. Tarral.)— arrêt.
LA COiR ; — Sur la question unique du procès: la nullité des cessions de droits successifs do 26 avril 1861 :— Attendu qu'au décès de la dame Rose Magniel, veuve Tarral, Julien Tarral fils aîné fut, par délibération du conseil de famille en date du 13 dée. 1837, investi de la tutelle de sa sœur,
(1) L'art. 472, C. Nap., est inlerprcU? unanimement par les auteurs en ce sens qu'il s'applique à toute eofrrrntion généralement quelconque, pourvu qn elle se rapporte, directement ou indirectement, au compte de la tutelle, et qu'elle ait pour effet d'iffranehir le tuteur, en tout ou en partie, de ! obligation de rendre compte. V. MM. Merlin, Q*est., y Tuteur, $3, n. i; Favard, Répert., t* Tutelle, \ 10, n. 3 ftû: Duranton , t. 3, a. «87 et «38; Duvergier, sur Toullier, t. 2, a. 1949; Magnin, Minorité, t. i, n. 715 et sûr.; de Fréroinville, id., t. 9, n. 1117; Chardon , du Dol et de la fraude, t. 1, n. 7a, et Puits, tutêl., n. 805 et suit. ; Valette, sur f'roodhon, t. 3, p. 414, et ExpUe. duCod. Nap., P- 188; Demante, Cour* anahjt., t. 9, n. 236 H; Dueaurroy, Bonnier et Roustain, Com- ™*nt. Cod. cit., t. i, n. 675 ; Boileox, Comment. CeéV ffop., sur l'art. 47* ; Taulier, Théor. du Corf. civ., t. 9, p. 79; Mourlon, Répit, écr., t- 1919; Marcadé, sur l'art. 473; Zacharia?, «ht. Massé et Vergé, t. 1, | 994, note 15, p. 447 ; Auhry et Rau, d'après Zachariœ, t. i, I 121, p. 441; et Demolombe, Tutelle, t. 9, n. (3 et smv. Ce dernier auteur (n. 75) fait en outre observer que la disposition le l'art. 472 esf applicable, soit que le mineur devenu majeur ou émancipé ait traité directement et en personne avec le tuteur, soit qu'il ait traité par l'entremise An*ÊE 18C8 —y LTTt.
Louise Tarral, alors mineure ;— Attendu que l'avoir de celle-ci se composait principalement et peut-être exclusivement de sa part dans les successions de son père, de sa mère, d'un oncle et d'un frère, tous décédés ; — Attendu que cette tutelle, et par suite l'administration qui en était l'objet, a pris fin le 9 fév. 1859, époque à laquelle Louise Tarral, encore mineure, se maria avec François-Urbain Cassan ; — Attendu que Julien Tarral a donc été tuteur de sa sœur Louise Tarral, du 13déc. 1857 au 9 fév. 1859, c'està-dire pendant une période de temps d'une année, un mois et vingt-cinq jours ;— Attendu que, avant de rendre compte, il a. par deux ventes successives, à la date du 26 avril 1861, fait l'acquisition des droits mobiliers et immobiliers revenant à sa pupille dans lesdites successions paternelle, maternelle et collatérales ;— Attendu que ces ventes, embrassant, disent les actes, tous les droits immobilier» bien connus des contractants et tous les droits mobiliers, sans exception ni réserve, avaient évidemment pour objet d'exonérer Julien Tarral de tout ou partie du compte qu'il devait rendre ; — Attendu que vainement objecte-t-on que ces ventes ont été consenties, non par la pupille elle-méme,mais par son mari I rançois-Urbain Cassan;—- Attendu que eelui-ci traita au nom de sa femme et en vertu des pouvoirs qu'elle lui a conférés par son contrat de mariage; — Attendu que l'irrévocabililé des conventions matrimoniales ne saurait évidemment en modifier la nature ;— Attendu que, si le mandataire oblige le mandant, ce ne peut Ot-e
d'un tiers ou d'un mandataire ; et, raisonnant ensuite (n. 81) dans l'hypothèse où la future épouse, tout en se conservant personnellement la propriété de ses biens, aurait apporté en dot à son futur mari l'action en reddition de compte qu'elle aurait contre son ancien tuteur, le même auteur pense que le mari, n'étant alors que le mandataire de sa femme , devrait être traité comme le mandataire en général, et que, par conséquent, l'art. 472 serait encore applicable dans cette hypothèse. — La doctrine généraledesauteure que nous venons de citer a, du reste, été consacrée par la jurisprudence, qui en a fait des applications diverses. V. notamment Cass. 32 mai 1832 et juin 1847 (P.1847. 1.688.— S.1847. 1.504); Paris, 2 août 1821; Nîmes, 2 juin 1830 (P. chr.— S.1831.2.68) ; Dijon, 26 mars 1840 (S. 1840.2.422); Douai, 20 janv. 1844 (P. 1844. 2.11): Montpellier, 20 mars 1852 (P.1854. 1.481. — S. 1853.3.30) ; Riom, 9 janv. 1860 (P. 1861. 635.— S. 1860.3.613), et Paris, 8 mars 1867 (P.1867.707.— S.1867.2 185). Spécialement, il a été jugé, par un arrêt de la Cour de Paris du 14 août 1812, et par un arrêt de la Cour de cassation du 14 déc. 1818, que l'art. 472, faisant, en cela, exception à l'art. 1398, est applicable même au cas j'un traité par contrat de mariage. — L'arrêt actuel confirme la doctriue «t la jurisprudence précitées.
JOLHOiAL DU PALAIS.
que dan» le cas où le mandant lui-même aurait été obligé s'il avait personnellement contracté Attendu que l'art. 472, C. Nap., interdit, sous peine de nullité , tout traité entre lé tuteur et le mineur devenu majeur, s'il n'a été précédé de la reddition du compte de tutelle et de la remise des pièces justificatives ; - Attendu que le sieur Tarral, n'ayant point rendu sou compte à sa sœur, n'a donc pu s'en affranchir indirectement par des cessions de droits successifs qui, pour être passées avec le mari de celle-ci, ne l'obligeaient pas moins elle-même, en l'étal des pouvoirs qu'elle avait donnés par son contrat de mariage; — Attendu que ces cessions de droits successifs, étant nulles, ne sauraient produire aucun effet; — Réforme, etc.
(1-2) Cette question, qui ne manque ni d'intérêt ni de difficulté est fort controversée. La plupart des auteurs enseignent, comme ie décide l'arrêt aujourd'hui recueilli, que les fruits ou intérêts de la dot sont, en cas de séparation judiciaire de biens, dus par le mari à la femme à partir du jour de la demande ; ils se fondent sur la disposition finale de l'art. 1445, C. Nap., portant que * le jugement qui prononce la séparation de biens remonte, quant à ses effets, au jour do la demande », et sur l'art. 1473 suivant Jequel • les remplois et récompenses dus par la communauté aux époux et les récompenses et indemnités par eux dues à la communauté, emportent lu intérêts de plein droit du four de la dissolution de la communauté. » V. MM. Toullier, t. 13, n. 105 ; Bellotdes Minières, Contr. detnar., t. 2, p. 128; Odier, id., t. 1, n. 420; Rodiêre et Pont, id.t t. 2, n. 859 ; Dutruc, Sépar. de biens, n. 273 ; Taulier, Th. C. cit., t. 5, p. 128 ; Aubry et Rau, d'après Zachariaî, t. 4, } 516, note 46, p. 339 ; Zacharias et Massé et Vergé, t. 4, g 649, texte et note 29, p. 143 ; Delsol, Expl. du C. Nap., t. 3, p. 82. Celle opinion, émise déj à, dans l'ancien droit, | par Potbier, Communauté, n. 521, a été aussi consacrée par plusieurs arrêlsde Cours impériales. V.liruxtlles, 28 mars 1810; Limoges, 17 juin 1835 (P. < hr.— S.1836.2.G1); Bordeaux, 27 août 1847 (P. 1 848. 1 .212.); Grenoble, i"avr. 1854(P.1854. 2.391). On lit également dans les motifs d'un autre arrêt de la Cour de Grenoble, du 28 août 1847 (P.1848.1.688. — S.1848.2.469) , que « l'effet du jugement de séparation de biens, quant aux droits e» intérêts de la dot, remonte au jour de la demande. • — Suivant M. Troplong, au contraire, Contr. de mar., t. 2, n. 1384, les intérêts de la dot ne sont dus à la femme que du jour du jugement qui prononce ia séparation de biens ; et la question a été résolue en ce dernier sens par un arrêt très- formel de Ja Cour de cassation du 28 mars 1648 (P. 1848. 2. 300. — S. 1848.1.354). — On ne saurait, toutefois, considérer la jurisprudence de la Cour de cassation comme parfaitement établie sur ce point. L'opinion opposée peut, en effet, trouver un très fort point d'appui dans un arrêt antérieur de la morne Cour du 4 fév. 1846 (P.1847.155.— S.18M.1.
Du 18 mars 1868.— C, Montpellier, i" ch. — MM. Sigaudy, l*r pr*s.; de La Baume, 1er av. géu.; Lisbonne, av.
AGH.N 29 avril 1868.
Sépiritton de biehs, Dot, Intérêts.
En cas de séparation de biens prononcée par jugement, le* fruits ou mtéréts de la.4ot à restituer par le mari sont dus à partir du jour de la demande, et non pas seulement
à partir de celui du jugement i). (C. Nap., 1445 )
En est-il ainsi alors même qtic la femme, après avoir introduit su demande, aurait attendu plusieurs aimées avant êê h» porter à
l'audienec ?-Sol. aff. imrd.
553). Bans l'espèce de cet arrêt, où il s'agissait (•gaiement de savoir à quelle époque devait se placer le point de départ des intérêts, la diûiculte provenait de ce qu'après avoir formé la demande en séparation de biens, la femme l'avait abandonnée, puis reprise. En présence de cette situation, la Cour a décidé que les intérêts n'étaient dus qu'à compter de la reprise de l'instance, et, pour arriver i cette ««lotion, efto s'est fondée (ce qui est important à signaler) sur ce que 4'art. 1445, C. Nap., qui fait remonter au jour de la demande les effets de la séparation de, bien*, • snppose une instance suivie et non suspendue par le fait de la femme. • 11 est évident que cet arrêt admet l'art. 1445, C. Nap., comme dominant les situations respectives du mari ai de k femme en ce qui concerne le point de départ des intérêts de la dot, et il découle tout naturellement des termes dans lesquels il est formulé que l'effet rétroactif donné par cet article au jugement de séparation de biens doit, eu égard auxdits intérêts, recevoir une application soit complète, soit restreinte, selon que l'instance en séparation du bien» a éprouvé ou non une interruption de la part de la femme. —Comme nous le distons donc, la question est controversée ; la Cour de cassation hésite sur sa solution ; aussi peut-il sembler regrettable que la Cour d'Agen se soit bornée i la trancher dans des termes si laconiques, et sans répondre aux objections que pouvait soulever le système qu'elle croyait devoir adopter.
Ces objections, qui ont une certaine gravité, se trouvent précisées dans le rapport soumis à la chambre des requêtes par M. le conseiller Mestadier lors de l'arrêt de 1848. Nulle disposition de la loi, dit-on, ne fait mollement courir les intérêts de la dot du de la demandoen séparation de biens; c'est aux principes généraux eu matière de point de départ des intérêts qu'il faut demander , dans ee cas spécial, la raison de décider. Or, il est de règle que les intérêts d'une créance qni, par ef loin l' me, n'en produit pas, ont Le caractère dedoeninages-intéréis, et que cés douunages-intér&u ne sont du* qu'autant que, sommé de w libérer et pouvant le faire, le débiteur ne se libère pan : si
(Linol C. Linol.)
tu jugement du tribunal civil de Gourdon du il) fév. 1867 avait résolu la question en sens contraire par les motifs suivants : — i Attendu que Ta dame Linol n'est pas fondée à faire annuler l'offre qui tui a été faile,
Wparalion volontaire est nulle), le mari n'est libre ai de prévenir la demande en séparation de buu. ni d'adhérer à cette demande, comment pourrait- il être rendu responsable et puni du retard qu'imposent à sa libération les nécessités due procédure qu'en pareille matière la loi rend obligatoire ? Et puis, ajoute il. Troplong, ht. cit., n'est-ce pas « le mari qui doit, en attendit le jugement de séparation de biens, supporter le» charges do mariage? Or les intérêts de la dot cot précisément pour but de soutenir ces cbarges communes; il faut donc que le mari en jouisse. • Ces considérations ont sans doute de l'importance, mais sont-elles déterminantes ? Est il bien nai, par exemple, que la question spéciale trouve sa solution dans les principes généraux qui règlent ie cours désintérêts? Tel n'est pas l'avis de MM. Massé et Vergé, loc. cil. Ces auteurs disent qu'as eu de séparation de biens prononcée au profit de la femme, les intérêts dus par le mari ae le sont pas à titre d'intérêts moratoires et en vertu du principe écrit dans l'art. 1 153, C. Nap., qui fait courir le* intérêts à partir du jour de la demande; mais qu'ils sont dus en vertu de l'effet rétroactif qoe la loi attribue au jugement de séparatioade biens. Cette thèse nous parait incontestable. « Le jugement qui prononce la séparation de biens, dit l'art. 1445, C. Nap., remonte, qwMt i tes effets, au jour de la demande. • — Il est impossible d'exprimer d'une manière plus ortie que la position de la femme doit être réglée comme si la séparation de biens eût été prononcée le jour même où elle a été demandée. L'allocation des intérêts à partir du jour de la demande n'est qu'une conséquence forcée de ce principe. En effet, si, au jour de la demande, la femme eût repris sa dot des mains du mari, n'en eût-elle pas perçu elle-même les intérêts, et ces aiéréts n'eussent-ils pas cessé d'appartenir soit au mari, soit à la communauté? Pour que le jufOHBBt de séparation de biens reçoive exécution a«ee la plénitude de l'effet rétroactif qu'il comporte, il est donc indispensable que la femme reçoive de son mari les intérêts de sa dot, non pas seule ment du jour où la séparation de biens - été prononcée, mais du jour où elle a été demandé*.— Quant à l'objection tirée de ce que le mari, taet que la séparation debiens n'est pas prononcée, apporte les cbarges du mariage, elle n'a rien qui puisa» paralyser l'application de l'art. 1445 en <* qui concerne les intérêts. Sans doute il ne serait pas |este que le mari, en même temps qu'il restitue les intérêts de la dot, supportât seul les dépenses qu'il aérait pu faire pendant l'instance, dan» rintérèt de la vie commune. Mais la seule conséquence qu'il convienne de tirer de là, et cette conséquence est admise par tous les auteurs, c'est qee le mari est en droit de retenir sur lee intérêts
sous le prétexte que le sieur Paulin Linol, au lieu de se borner à lui offrir le capital de 10,000 fr. qu'il lui doit, aurait dû lui offrir en outre les intérêts de ce capital depuis le 19 avril 1855, four où elle a formé sa demande en séparation de biens; — Attendu qu'en effet, si la question ne se posait qu'eu-
de la dot la part de la femme dans les cbarges du ménage. Cette combinaison est équitable et sauvegarde tous les intérêts, ceux du mari comme ceux de la femme, en même temps qu'elle conserve à l'art. 1443 toute sa puissance.
Quant à l'appréciation de la somme que le mari devra conserver, comme contribution aux charges du ménage, sur les intérêts de la dot, c'est évidemment aux magistrats qu'elle appartiendra. Pothier, loc. cit. .disait qu'à cet égard il fallait laisser la question à Varbilrage du juge, qui devait compenser ces intérêts avec les aliments fournis à la femme depuis la demande, si la différence n'était pas grande, et adjuger les intérêts s'ils excédaient de beaucoup, sous la déduction des aliments donnés à la femme depuis la demande et do sa contribution aux autres charges du ménage. — Celte manière un peu arbitraire d'établir le compte des compensations à opérer ne saurait être admise dans no'.re droit. Sans doute c'est aux magistratsque reviendra le soin de fixer, selon les circonstances, la base de ces compensations ; mais cette base une fois déterminée, les comptes devront être établis rigoureusement, sans égard au point de savoir si le chiffre des déductions à opérer s'éloigne peu ou beaucoup de celui des insérêts à restituer.
Il nous semble donc que la doctrine qui résulte de l'arrêt de la Cour de cassation du 4 fév. 1846 est plus conforme à la loi que celle consacrée par l'arrêt de 1848, et que la Cour d'Agen a fait dans l'arrêt que nous recueillons une saine application do l'art. 1445, C. Nap.
Il est un point, néanmoins, sur lequel l'arrêt de la Cour d'Agen peut sembler vulnérable. Les motifs du jugement de première instance précisaient d'une manière très-nette que, pendant plusieurs années, la femme demanderesse en séparation de biens avait tenu l'instance en suspens. La Cour d'Agen laisse subsister, sans la rectifier ni la contredire, cette constatation de fait. D'où il suit que l'on se trouvait dans le cas prévu par l'arrét précité de 1846. Or, comme il a été dit plus haut, cet arrêt décide qu'au cas d'abandon temporaire, par la femme, de la demande, les intérêts de la dot ne courent que du jour de la reprise d'instance, et cette distinction, à laquelle s'associent MM. Rodière et Pont, n. 857 ; Dutruc, Massé et Vergé, loc. cil., résultait déjà d'une décision de la Cour de Grenoble du ti mai 1831 (P. chr. — S.1833.S.358). On peut donc se demander si, en fixant dans l'espèce le point de départ des intérêts au jour de la demande, malgré l'interruption prolongée de l'instance, la Cour d'Agen, tout en interprétant très-*ainement, en principe, Part. 1445, n'en a pas fait unp application trop absolue et trop rigoureuse. Tout au moins regrettera- t-on encore, sons ce rapport, le laconisme excessif de son arrêt.
tre elle et son mari exclusivement à tous au* très, il est certain que le mari, obligé à lui rembourser le capital île 10,000 fr., faisant
fiartie de la dot et des reprises roatrimoniaes, ne serait tenu de lui payer les intérêts
Sroduits par ce capital qu'à dater de l'arrêt u 27 déc. 186ti qui prononce la séparation, et nullement à compter du 19 avr. 1855, date de la demande en séparation ; qu'en effet les Intérèls ne sont dus pour une dette en numéraire qu'en punition de ce que la dette n'est pas payée à son échéance, soit au cas où il y a stipulation d'intérêts, soit au cas où les intérêts courent de par la loi ; que, dans l'espèce de la séparation de biens, le capital de la dette du mari n'est exigible qu'au jour où la séparation est prononcée, par la raison que la loi n'admet pas les séparations vûlontairesenlre époux; que, par conséquent. Tes intérêts ne sont dus qu'a dater flu Jour où la séparation forcée est prononcée contre i (C mari ; — Attendu que, dans l'espèce et k plus forte raison, la femme de François Li- 1 nul ne peut pas exiger de Paulin LipoÇ les intérêts de son capital à dalçr de sa demande en séparation, mais sculénieni à dater ue ; l'arrêt qui l'a prononcée, tout récemment; qu'en elfet, après avoir formé sa demande le 19 avril 1835, elle a attendu six années avant de la porter à l'audience du tribunal qui l'a rejetée le 28 août 1861; qu'après avoir, par appel de cette décision, porté gadile d> mande devant la Cour, elle est restée dans l'inaction pendant plus de cinq .innées, et n'a fait entendre ses conclusions à l'audience de la Cour que le 27 décembre dornjer, jour où la séparation a été prononcée] que Paulin Linol n'est intervenu dans l'instance en séparation qu'à la veille pour ainsi dire du jour où la femme, de connivence avec son mari, pour nuire aux intérêts dudil Paulin Linol, avait résolu de se faire entendre soit en première instance, soit en cause d'appol ; que, par conséquent^ elle ne peut pas rejeter sur le compte dudit Paulin Linol de n'avoir pas mis lui-même en mouvemeut cette instance qu'elle laissait elle même dans l'immobilité ; — Par ces motifs, etc. »
(1-2-3) Cette décision, rendue dans des circonstances assez intéressantes, pose un principe qni ne manque pas d'importance, à savoir que la taxe, une fois qu'il y a été procédé par le magistrat compétent, est définitive tant qu'elle n'a pas été attaquée par les parties intéressées, et que, sous aucun prétexte, elle ne peut être considérée comme purement provisoire et comme susceptible d'être réformée spontanément par le juge. C'est en vertu de ce principe qu'il a été décidé par un arrêt de la Cour de Rennes du i8 déc. 1820 que, faute par les parties de s'être opposées à la taxe des dépens, la Coar d'appel ne peut statuer sur la prolixité par elles reprochée à un écrit de défense et aux qualités du jugement. Y. aussi l'annotation sous Cass. 31 août 1864 (P. 1865.30.— S. 1865. 1.20). Mais, comme on le voit, notre ar-
Appel par la dame Linol.
ARRÊT
LA COUR ; - Attendu que l'art. 1445, C. Nap., faisant remonter tous les effets de la séparation de biens au jour de la demande, la communauté est censée avoir été dissoute dès cette époque, et par conséquent c'est aussi à partir de ce jour que les revenus de la femme cessent d'appartenir au mari. — Infirme, etc.
Du 29 avril 1868. — C. Agen.— MM.
Bouet, prés.; Deslanes de Bernés, subst.; Delpcch et Brocq, av.
LA MARTINIQUE 9 m*rt 1898.
Dépens, Taxe, Appel, Adjudication,
REVISION
Le juge taxateurest tant droit , lorsque le dossier et l'état taxé ont été rendus par lui à l'avoué, pour exiger spontanément, en l'absence de réclamation régulière des intéressés, la représentation de cet état et des pièces, dans le but d'en faire de nouveau, ou d'en laisser faire, par le président, la vérification et, au besoin, la révision (1) —(Déc. 16fcv. 1807, art. 4 et 5.)
Il en est ainsi surtout s'il s'agit d'une taxe dont le montant devait être et a été inséré dans un jugement d'adjudication (2).— (C. proc. 701.)
Peu importe, d'ailleurs, que le jugement d'adjudication qui mentionne le chiffre des frais taxés renferme la mention sauf taxe ; cette réserve n'empêche pas que la taxe ne soit définitive, tant quelle n'a pas été attaquée par les intéressés (3).
Le jugement par lequel un tribunal statue sur l'opposition formée à une taxe est susceptible d'appel quelle que soit la valeur du litige, alors que ce litige soulève une question de compétence, et spécialement celle de savoir si le président était ou non en droit de reviser la taxe déjà faite par un autre magistrat (4).— (Décr. 16 fév. 1807, art. 6 *, C. froc. 453.)
rêt réserve, au profit des intéressés, le droit de contester la taxe insérée au cahier de charges et au jugement d'adjudication. Quant au point de savoir à qui, en pareil cas, doit s'appliquer la qualification d'intéressé, et si le droit de requérir ou de contester la taxe appartient indistinctement à l'adjudicataire et au vendeur, ou à l'un des deux seulement, Y. Cass. 4 avril 1859 (P. 1859. 606.— S.1859. 1.197); Paris, 30 janv. 1860 (P. 1860.546.— S.1860.J.97), et les renroia à la note.
(4) C'est l'application du principe que l'appel est toujours recevable au chef de la compétence ou de l'excès de pouvoir, quelle que soit, an fond, la valeur du litige. V. Rép. gin. Pal. et Snspp., v» Appel, n. Î15 et suiv. ; Table gên. Dcvill . et Gilb., y* Appel (mat. cit\), n. 5.
JURISPRUDENCE FUAKlJAISfc.
(Basiège.)— arrêt.
Là COUR ; — En fail : — Attendu que M Basiège, avouédu Crédit foncier, poursuivant latente dos habitations ta Detaint, la Coulée tor et le Grand-Marabou, ayant, au vœu de fart. 701, C. proc., présenté son état de frais à la taxe, le juge à ce délégué arrêta, par ordonnance du 5 juiu 1867; le chiffre total de cet étal à 1576 fr. 66 c.;-Que, le 7 du même is, le dossier et l'état de frais ayant été tdas à l'avoué à l'entrée de l'audience ,
■ , au > u-u du même art. 701 , lit l'aniiooce publique, avant les enchères, du mon- Dut de ses frais, dont il fut fait mention dans le jugement d'adjudication, sauf taxe ; —Attendu qu'après l'adjudication, l'état et le dossier furent redemandés par le juge «auteur qui , sur les observations du président, crut devoir bifier sa taxe, et ce dernier magistrat taxa lui-même à la date du 2 juillet en réduisant l'étal de frais à U66 fr.43 c; — Attendu que celle nouvelle liquidation ayant été remise à M« Basiège, il y forma «^position le 4 juillet, en demandant la nullité de l'ordonnance du président, comme faite sans cause et sans pouvoir, et concluant aa maintien de l'ordonnance première du juge taxateur ; — Attendu que les adjudicataire» ne contestèrent pas le chiffre inséré au jueemeai d'adjudication, et voulurent payer M"
je qui ne crut pas pouvoir recevoir sans reraux intéressés, dans sa quittance, le de demander la restitution de la portion réduite, si la réduction était maintenue; —Attendu que le tribunal, négligeant le véritable et unique objet de la contestation, résolu nitan t de l'exploit d'opposition que des coacuisions prises en chambre du conseil, s'est Inré à une simple appréciation des chiffres et a la rectification des articles retranchés ou diminués par le président et, par sa décision du il oct. 1867, a fixé à 1239 fr. 40 cent le chiffre toul de l'étal objet du litige; —Attendu que Me Basiège a relevé toul à la fois appel de cette décision du H oct. 1867, comme ne statuant pas sur là véritablqadc- »aade, et du jugement d'adjudication ou 7 juin, au chef qui a énoncé les frais, sauf taxe; —One, sur l'appel, les adjudicataires déclarent de nouveau ne pas demander des mo- 'iUicaiions à la liquidation des irais contenus au jugement d'adjudication et demandent acte de ce qu'ils déclarent aussi vouloir rester étrangers aux débats;
Ea droit :— Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce. d'une question de compétence toujours susceptible d'appel, quelles que soient, du reste, la valeur du litige et l'attribution spéciale de juridiction en matière de taxe; — Attendu que le tribunal, en la chambre du * uuseil , a complètement mis de côté la vendable demande, la question de droit, d'excès de pouvoir, qui lui éuit soumise, pour ne s'occuper que de la révision des articles de l'état de frais; qu'à ce point de vue encore, tent est susceptible d'appel et d'in-
iirmation ; — Sur l'évocation : — Attendu que la matière est disposée à recevoir jugement sur le fond ; que l'évocation est demandée par l'appelant et autorisée par l'art. 473, C. proc;
Au fond : — Attendu que les mots sauf taxe n'ont pu être insérés que par erreur dans le jugement d'adjudication : 1° parce qu'ils ne réservaient, dans l'espèce, qu'une condition déjà accomplie ; 2° parce que n'étant alors saisi d'aucune contestation relative aux dépens, le tribunal entier lui-même n'avait, à ce moment, ni mission, ni droit de suspendre la liquidation déjà faite par le magistrat taxateur ; que la liquidation au jugement, en matière sommaire ou d'adjudication, n'a pour objet que de rendre l'ordonnance de taxe exécutoire.comme l'exécutoire délivré en matière ordinaire par le président ; mais, dans lesdeux cas, la taxe ne peut jamais être revisée que sur l'opposition dirigée par les parties intéressées soil contre le jugement au chef des dépens, soit contre l'èxécutoîre ; — Attendu que vainement on allègue que le juge délègue à la taxe n'aurait remis l'état avec son ordonnance au bas que pour né pàs retarder l'adjudication et sous nne réserve verbale de quelques justifications de la part de l'otlicier ministériel; — Que la loi ne reconnaît pas de taxe provisoire conditionnelle, à raison, sans doute, de la difficulté à sYn tendre ultérieurement, comme dans l'espèce, sur les termes et la limite de la réserve ; — Attendu qu'il est de principe, alors surtout que le chiffre de (a taxe doit être inséré dans le jugement, que le magistrat taxateur lui-même , ni le président du tribunal, n'ont le droit, quand le dossier et l'étal taxé ont déjà été rendus à l'avoué, d'exiger spontanément et sans réclamation régulière des intéressés, que l'officier ministériel représente son étal et les pièces pour être de nouveau vériûés et revisés ; — Par ces motifs , reçoit le double appel formé par Me Basiège de la décision du 11 oct. 1867 et du jugement d'adjudication au chef de la réserve de taxe; infirme le jugement du 7 juin quani à sa réserve erronée et inutile, et la décision de la chambre du conseil comme statuant sur autre chose que le véritable litige; évoquant et jugeant la seule question du fond, dit que le président du tribunal était sans droit pour reviser à lui seul et d'office l'ordonnance de taxe rendue le 5 juin 1867 par le juge délégué ; dit, en conséquence, que, jusqu'à contestation soulevée par les intéressés, la seule liquidation valable et maintenue est celle dont le montant a été énoncé au jugement d'adjudication, etc.
Du 9 mars 1868. — C. Martinique, ch. du cons. — .M .M. Blanchard, prés.; Rivet, av. gén.
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1* COMMUNAUTÉ RSUttlEUSB, L.EG6, ACQUIsitions, personnb interposee, action en nullité, Héritiers. — 2° Intervention, Cause en beat.
1* Toute libéralité déguisée faite par interposition de personne, au profit d'une communauté religieuse même autorisée, est nulle, lorsque /' interposition de personne a pour but d'éluder le contrôle et l'approbation du Gouvernement (1). (L. 24 mai 1825, art. 4; C. Nap., ÎHf .)
Il en eut de même des acquisitions à titre onéreux faites par personnes interposées (2) .
— En conséquence, une communauté religieuse n'est pas fondée à revendiquer la propriété d'immeubles acquis sous le nom per* sonnel d'un membre de cette communauté, et des constructions élevées sur ces immeubler, sauf un droit dé créance au profit de ia communauté pour la répétition soit de ses avances, soit (tout au moins) de la plus-value résultant des constructions, s'il est reconnu que ses deniers ont réellement servi à payer Us prix d acquisition et les travaux de con* ttruction.
Les communautés de femmes ne pouvant recevoir des libéralités qu'a titre particulier, le legs universel fait à une religieuse doit être déclaré nul si la légataire est reconnuf n'être qu'une personne interposée au profit de la communauté dont elle fait partie (3).
La preuve de Cinterposition de personne, m pareil cas, peut s'induire de tous les documents de la cause y et d'un ensemble de précomptions graves, précises et concordantes (4), notamment de ce qu'il s'agit, non de biens d'une nature ordinaire et formant le patrimoine civil et particulier de l'auteur de ta libéralité, mais de biens déjà affectés à l'usage même de ta communauté, tels qu'un couvent, un pensionnat et une chapelle.
Pour qu'il y ait interposition de personne donnant lieu a l'annulation de la libéralité, il n'est d'ailleurs pas nécessaire qu'il y ait eu concert frauduleux entre le testateur et la personne interposée', il suffit qtte VintelH-
(1-2) V. coaf., Montpellier, Si août 1894 (P. 1858.2.480.— 9.1854.2.483); Paris, 10 janv. «863 (P.1863.133.— S.1863 2.217), et les notes. Aâdé MM. Dcmolombe, lion, et test., t. 1, n. 631; Masse et Vergé, sur Zuchame, l. 3, S 418, note 13, p. 37: Aubry et Rau, d'après Zachari», t. 3, S G**. P- 4*5; Trochou, du Reg. des romm. , p. 23 1 .
(3-4) Ces deux poînts sont constants. V. Af en, 1" avril 1867 (P.1867.690.— S.1867.2.175/, et les indications des notes.
(6) Y. conf., Montpellier, 3 mars 1833 (P. 1853.2.564.— S.1853.2. 241); MM. Tropwnp, Donat. et test., t. 2, n. 704; Massé et Vergé, loe. cit. V aussi Cass. 20joill. 1846 (P.1847. 1.359. —S. 4847. 1.74/. et G août 1862 (P.1863.200.
gence entre eux, bien que mentale, résulte de leurs rapports antérieurs, de leurs communes conditions retigifuses, ft de la dépendance personnelle de V intermédiaire, soit à t 'égard du testateur, s**tta l'égard de la communauté, véritable bénéficiaire de la libéralité (5).
Le fait que des héritiersnaturels sont restés plus de dix ans sans revendiquer la succession de leur auteur contre une communauté religieuse qu'il a instituée pour légataire universelle, ne saurait, en l'absence de tout acte exprès de confirmation ou de ratification de leur part, constituer une fin de non^recevoir contre leur demande en nudité de ce legs universel.
2» Une intervention ne doit pas être re jetée comme tardive par cela seul qu* elle n'a été signifiée qu'après le commencement des plaidoiries, si d'ailleurs elle ne retarde pat le jugement de la cause principale, et si le tribunal peut statuer en même temps sur la demande principale et sur le» amclusùms de ^intervenant (6). (C. proc., 340.)
(Bcllour C. consorts Faisant et Bénitier, et les religieuses de Saint-Joseph.)
Un jugement du tribunal cm» deLyon, du 9 mars 1867, avait ainsi résolu toutes ces questions par les motils suivants : — • Attendu que la demoiselle Hennier, supérieure de la communauté religieuse de Saint-Joseph, établie à Courzien, est décédée le 22 avril 1866, sans héritiers à réserve; — Que par un testament authentique, passé devant M" Dulour, notaire à hteron, le i9 du même mois, elle avait institué pour &a légataire universelle la demoiselle Brllour, religieuse de la même congrégation, et demenrant dans le môme couvent ; — Que, après- hv mort de la testatrice, la darne Tezenas, supérieure de la communauté-mère de Saint-Joseph, établie à Lyon, prétendant que la demoiselle Bellour était une personne simplement ht» terp"sée, et que le legs devait profHer wt réalité à la communauté, envoya» la «fenrorselle Meynand, comme nouvelle supérieure (lutcotivent de Courzieu, et plusieurs religieuses, pour prendre, possession des biens
(6) V. eonf., Bruxelles, 15 juin 1822? (P. chr.).— -Mais M. Chauveau, Suppl. aux L> de ta proc., quest. 1273 quinq., cite, en senc contraire, un arrêt de la mente Cour du 25 juin f 84*. V. aussiM.Tbomine-Deamasures.t. I,n. 388. — Ju* que l'intervention formée le jour même où les plaidoiries ont commencé, doit être rejetée corn me tardive, lorsqu'à raison des question apeamtWo/tt'uUr est susceptible de soulever, elle ne Retrouva pas cm état d'être discutée à ce moment: Aax, 16 m au 1860 (P. 186t. 183. — S. 1860.1. 43f). A fortiori, une intervention m peut pins Arre reçue après' que les plaidoiries eut été termines, et ira» la cause a été' renvoyée à un autre jour prmr recevoir jugement r Orléaa?, IB jawr . 1833 (P. chr.— S. 1833.2.570;.
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composant l'hérédité, notamment du cousent et du pensionnat y annexé ; — Que la demoiselle Bellour soutient mie le legs fait et son nom est sérieux et ne cache pas un lidéicommis au profit de la congrégation, et qu'elle demande à être mise en libre possession et jouissance de la succession ; — Attend a que les consorts Faisant et les conforts Buisson nrt-Por te , intervenant dans instance, revendiquent tous les biens dont A s'agit, qu'ils possèdent, les uns comme héritiers légitimes de la demoiselle Anne Faisant, en religion sœur Claire, décédée le >«ara 181)2, après avoir institué la demoiselle Beunier pour sa légataire universelle ; les titres comme héritiers légitimes de cette cni'ils prétendent tous que, soit le de 1882 de la «lemoiselle Faisant .*« nom de la demoiselle Bennier, soit celui de (a demoiselle Bennier au nom de la Bellour, sont entachés de nul- ■ «ousiiluant des libéralités déguisées par interposi lio» de personnes et à titre •nùversel au profit de la congrégation ; — En ce qui touche les dames Tezenas et Mey- M«d: — Attendu qu'elles sont irrecevables .teieiper du prétendu lidéicommis dont la légataire instituée aurait été chargée en faveur soit de la communauté mère de Saint- Joseph, fondée à Lyon, soit même de la suc- •ursaleet du couvent de Courzieu ; — Qu'en Hïet, suivant l'art. 4 de la loi du 24 mai 1825, les congrégations religieuses de femmes ne peuvent acquérir des biens qui leur auraient ïié donnes par acte entre-vifs ou de dernière , qu'à la double condition, premièred'étre autorisées par l'administration j accepter la libéralité, et secondement, que •'eue libéralité soit faite a titre particulier eulemeat ; d'où il suit que toute libéralité, soit déguisée pour la soustraire au console €l à l'approbation du gouvernement, >• titre universel, ne peut produire effet ; — Qne cette nullité, fondée sur formel de la loi et sur des motifs public, est absolue; que, dans l'espèce, le prétendu fidéieomtnis invoqué par <es dames Tezenas et Meynand aurait dû, à h forme et avant toute prise de possession it leur part, être confirmé par une approbation administrative, et qu'au fond, il serait radicalement nul, comme constituant à la fois une libéralité déguisée et un legs ■I en faveur d'un établissement inde recevoir en cette forme ; — Al»
que vainement elles allèguent que dans les bâtiments dans lesquels se trouvent installes le couvent de Courzieu, le pensionnat et la chapelle ont été édiûés sur des acquis au nom des demoiselles Faiet Bennier, pour le compte de la com- 1; que, soit les prix d'acquisition, 'oontant à environ douze mille fr., soit les dépenses de construction, s'éleva nt à enviroo vingt mille fr., auraient été payés, nom* la plus grande partie, de .823 à 4856, avec les ressources du eouvent, les apports
de plusieurs sœnrs et les bénéfices du pensionnai; — Que, d'une part, en droit, l'art. 4 susvisé de la loi du 24 mai 182?) n'aurait pas permis à la communauté d'acquérir ainsi, sous des noms supposés et sans aucune autorisation administrative, des immeubles, même à thre onéreux; — Que, d'autre part, en fait, dans le cas où lesdamts Tezenas et Meynund justifieraient que les deniers de la communauté ont réellement servi à payer les prix d'acquisition et les travaux de construction, il en résulterait seulement nn droit de créance au profit de la communauté ponr la répétition soit des avances,soit de la plus-value résu I tan tdesdites constructions; — Mais que, surce point, la cause n'est point en état ; que les dames Tezenas et Meynand n'ont produit, quant à présent, aucune pièce justificative ni même aucun compte détaillé desdiles avances ; qu'il en est de même pour les prétendus détournements de divers livres et autres objets appartenant à la communauté, et dont la demoiselle Bellour se serait emparée dans le couvent de Courzieu, après la mort de la demoiselle Bennier; qu'il convient de renvoyer les parties à contredire et justifier plus amplement à cet égard, et de réserver seulement le compte à faire entre qui de droit pour toutes les répétitions dont il s'agit;
En ce qui touche les héritiers Faisant et Bennier : — Attendu, h la forme, que leur intervention ne doit pas être rejetée comme tardive par cela seul qu'elle n'a été signifiée qu'après le commencement des plaidoiries sur la demande principale de la demoiselle Bellour; — Que la loi n'a fixé aucun delà' fatal pour la recevabilité de l'intervention; —Que l'art. 340, C. proc., dispose seuleraen que l'intervention ne doit pas retarder le jn gemenlde la cause principale, quand celle-c est en état ; — Que, dans l'espèce, le tribunal possède les éléments suffisants pour vider sans délai le litige, en statuant èn même temps sur la demande principale et sur les conclusions des intervenants ;
Attendu qu'à la différence des dames Tezenas et Meynand, les consorts Faisant et Bennier ont qualité pour soutenir que les legs universels contenus dans les testaments de 1852 et 1866 sont de simples lidéicommis au profit du couvent de Courzieu ; qu'ils ont intérêt et droit de se prévaloir de la nullité de ces testaments, à l'effet d'appréhender, comme héritiers légitimes, les successions des deux testatrices ; — Qu'en vain la demoiselle Bellour oppose particulièrement aux consorts Faisant une fin de non-recevoir, tirée de ce qtr*ils n'ont pas cherché à se mettre en possession de l'hérédité de la demoiselle Anne Faisant au moment de son décès, et de ce qu'ils ont laissé s'écouler plus de dix ans avant d'agir contre la légataire instituée; — Attendu que, d'une part, en fait, on ne rapporte et on n'allègue même aucun acte exorès dp confirmation ou de ratification de la part des héritiers Faisant
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qu'il ne s'agit pas d'une irrégularité intrinsèque ni d'un vice apparent du testament de 1852 ; que l'existence du fidéicommis a pu n'être révélée aux héritiers légitimes que par les débats du procès actuel et par les conclusions mêmes et les moyens de défense des dames Tezenas et Meynand, et qu'on n'articule pas qu'elle ail été portée précédemment à leur connaissance; — Attendu, enfin, que la demoiselle fiellour est ellemême irrecevable dans sa prétendue fin de non-recevoir contre les héritiers Faisant, si, en réalité, l'intervention et les conclusions des consorts Buisson net suffisent pour faire tomber l'institution universelle fuite en son nom dans le testament de 1866 ; — Attendu, en premier lieu, que, dans le cas même où ce testament aurait sérieusement institué la demoiselle Bellour légataire universelle pour son compte personnel, il ne pourrait valoir à sou profil contre les héritiers légitimes de la testatrice que jusqu'à concurrence du quart des biens de la succession, ou d'une somme de 10,000 fr.; — Que telle est la limitation formellement imposée par l'art. 5 de la loi du 24 mai 4825 aux libéralités réellement faites au profit personnel d'une religieuse par une autre religieuse de la même communauté ; — Attendu, en deuxième lieu, que si, en droit, les membres d'une même congrégation ne sont pas légalement réputés personnes interposées de celte congrégation, pour les dons et legs qu'ils peuvent se faire entre eux, il faut cependant reconnaître, en fait, que le moyen le plus commode et le plus fréquemment employé par ces congréganistes,
{tour éluder la loi ei faire passer l'universaité de leur fortune à leur communauté, consiste à lester en apparence en faveur d'un membre de la même communauté, qui n'est légataire que de nom, qui ne doit pas disposer de l'hérédité comme de sa propriété personnelle, et qui doit, au contraire, en faire bénéficier le couvent; — Attendu que le legs lait à un incapable sous le nom d'une personne interposée, est une fraude à la loi; que l'art. 911, C. Nap., en prononce la nullité, sans même exiger qu'il y ait eu concert entre le testateur et la personne interposée ; qu'il suffit que l'intelligence entre ces deux derniers, bien que mentale, résulte de leurs rapports antérieurs, de la dépendance personnelle de l'intermédiaire, soit à l'égard du testateur, soit à l'égard du véritable bénéficiaire de la libéralité, et, enfin, de leurs communes conditions religieuses ; que la Cour de cassation a même décidé que la nullité existe par cela seul que la volonté du testateur a été réellement de gratifier la communauté, alors même que le légataire apparent n'aurait pas connu cette volonté (arrê s de la Cour de cass. des 20 juil I . 1 846 et 6 août 1862, V. à la note); — Attendu que, s'agissant d'une fraude à la loi. il appartient aux tribunaux de rechercher la preuve de l'interposition de personne et du
fidéicommis secret dans tous les éléments propres à déterminer la conviction, même en dehors des termes dn testament, et dm un ensemble de présomptions graves, précises et concordantes ; — Attendu que ces présomptions abondent dans la caase; qu'elles s'enchaînent et se concordent pour démontrer que, d'abord, la demoiselle Anse Faisant, par son testament de 1892, en faveur de la demoiselle Bennier, supérieure du couvent de Courzieu, et ensuite cette dernière, par son testament de 1866, au profit de la demoiselle Bellour, religieuse d» même couvent, n'ont fait que deux institutions apparentes, qu'elles n'ont eu d'autre but et d'autre volonté que de transmettre, et qu'elles ont réellement légué, par l'intermédiaire de personnes interposées, tonte leur fortune à la communauté de Courzieu, dont elles avaient élé les fondatrices et dont elles voulaient assurer l'existence dans leur pa>> natal, et perpétuer la pieuse et charitable
alTeclation (suivent des appréciations en
fait); — Attendu que s'il est possible de doater de l'interposition de personne, au protii de la communauté, dans un legs entre religieuses du même ordre, alors qu'il s'agit de biens d'une nature ordinaire et formant le patrimoine civil et particulier de la testatrice, il en est tout autrement, et l'interposition devient manifeste quand il s'agit, comme dans l'espèce, de biens déjà afleeté? à l'usage même de la communauté, et notamment d'un couvent, d'un pensionnat et d'une chapelle ; qu'alors le caractère de l'institution et le véritable bénéficiaire do legs sont révélés par la nature et l'affectation même des biens légués; — Attendu, enin, que la demoiselle Bellour elle-même s'est plainte à plusieurs reprises de ce que ses intentions seraient méconnues, dénaturées ; qu'elle a repélé, dans les plaidoiries, qu'cll' se proposait de laisser aux biens légués leor affectation, et de conserver le couvent de Courzieu ; d'où il faul induire, conformément à tous les faits de la cause, qu'elle reconnaît elle-même l'existence du fidéicommis secret, et qu'elle ne pourrait, sans manquer à un devoir de conscience, disposer librementdes biens de la testatrice ; — Par ces motifs, etc.» Appel par la demoiselle Bellour.
À RRÊX
LA COUR ;— Adoptant les motifs qui**1 déterminé les premiers juges, — Goafifme etc.
Du 18 janv. 1868. — C. Lyon, i" ch.— MM.Gilardin, 1er prés.; de Prandière, 1" av. gén.; Jules Favre (du barreau de Paris), ** Genton, av.
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COLMAR 15 jaavio* 1868.
Eau, Sourcb, Commune, Prescription, OU- VRAGES APPARENTS, PROPRIÉTÉ, SERVITUDE
Les habitants d'une commun* qui te I sent en possession de la faculté de p«feftrr
<t de image dans les eaux d'une sourc* naissant sur le fonds d'un particuliêr, nt peuvent, alors d'ailleurs que ces eaux ne leur sont pas nictsiairts, prétendre à un droit de propriété iwr ces taux pas plus qu'il* ne pourraient réclamer un droit de servitude, en se fondant m es que cette faculté s'exerce depuis plus de Mans, au moyen d'ouvrages apparents <ieMu par la commune sur la source elle' .Tumt si la possession invoquée, n'ayant été, àès £ origine, de la part du propriétaire de la source, qu'un acte de tolérance et de pure jemiUarité, était équivoque et manquait de ; animus domini, et si, en outre, les travaux t'avaient point été effectues par l'autorité mu xkipale en vue de s' approprier exclusivement jm eaux, mais pour en rendre l'usage plus prefitable,non*eulementaux habitants, mais «a propriétaire lui-même qui n'a jamais cessé de posséder la source et d'exercer tous tu droits de la propriété (4). (C. Nap., 642, «ti> 688, 696.)
(Comra. de Recouvrance C. Comtesse.)
18 juin 1867, jugement du tribunal de Betfort qui statue eu ces termes : — « At- *ndu qu'en principe toute source appartient 4 celui sur le sol duquel elle surgit ; — Attendu qae la commune de Recouvrance ne justifie pas être propriétaire d'une portion quelconque du pré dit pré Jean Itonnier, w lequel se trouve la source litigieuse ; qu'elle « allègue point avoir jamais joui des herbes
(I) Dans une espèce qui se rapproche beaucoup de (telle de notre arrêt, mais où il s'agissait d« la jouissance exclusive que des propriétaires inférieurs avaient, depuis pins de trente ans, dei eaux d'une source, au moyen d'ouvrages ftur&aib établis sur le fonds où naissait la source, m imM de la Cour de cassation du 35 mats 1867 <r\i«*7.1050.— S.1867.1.384) a décidé qu'une utie jouissance pouvait être réputée avoir conféré -ioes propriétaires, sur les eaux dont il s'agit, aoe pas seulement nue servitude d'arrosage, mais •a véritable droit de propriété qui les autorisait lee disposer au profil d'un tiers. V. la note qui "ximpagne cet arrêt.— M. Demolombe, Servit., l»i, n. 073, examine également la difficulté que peut présenter le point de savoir si le droit qui a été exercé sur un héritage voisin constitue une >ervitade ou un droit de propriété. Suivant lui, la question ne présente pas, en général, grande difficulté lorsque la possession a été exclusive, parce que cette dernière condition permet de dis— dafuer plus facilement si la possession a été, en fJbt, exercée jure dominii, et non pas seulement jmte servitulis. Mais la difficulté peut être beaucoup plus sérieuse, lorsqu'il s'agit de discerner si la possession qui a eu lieu est l'exercice d'un droit de copropriété indivise ou d'un droit de servitude, car alors cette possession n'a besoin d'être exclusive ni dans l'un ni dans l'autre cas. — Posant, par exemple, l'hypothèse où un propriétaire est en possession, depuis plus de trente ans, d'aller pui«er de l'eau à un puits situé dans l'bé-
ou autres produits des berges de l'eau, ni payé des contributions afférentes à cet immeuble, et a, au surplus reconnu à l'audience n'avoir à élever aucune prétention sur le sol d'où jaillit ladite source ; qu'elle soutient seulement avoir un droit à l'eau elle—même captée dans des bassins; qu'il écbet de préciser et d'apprécier la nature de ce droit ;— Attendu que la demande se produit comme ayant pour objet, non de pouvoir diriger ou amener l'eau sur un fonds de la commune selon les prévisions de l'art. 642, G. Nap., c'est-à-dire la servitude continue de conduite d'eau, mais uniquement la faculté de se servir de la fontaine pour y puiser de l'eau et y laver le linge ; que ce prétendu droit, ainsi déterminé, constituerait la double servitude de puisage et de lavage, servitude qui peut bien être apparente si des travaux ont été faits pour 1 utiliser, mais qui est bien discontinue d'après les dispositions de l'art. 688, C. Nap., ayant besoin do fait actuel de l'homme pour son -exercice ; — Attendu-que 'les servitudes discontinues ne peuvent «'acquérir que par titre et non par proscription ; que la commune de Recouvrance, dépourvue de titre, est donc non recevante dans la preuve des faits de possession articulés dans ses conclusions subsidiaires, comme ne pouvant servir de base à l'acquisition d'un droit servitutaire à son profit, quels qu'aient pu être les actes tolérés par les prédécesseurs de Comtesse de
ritago voisin, ou de passer dans une cour ou un sentier qui en dépendent, If. Demolombe sa demande si ce propriétaire peut prétendre qu'il n'a pas seulement usé d'une servitude de puisage et • da passage, ne pouvant s'acquérir par la prescription, maiB que c'est la propriété indivise du puits et du sentier qu'il a acquise par la possession trentenaire. G est 14, d'après notre auteur, surtout une question de fait et d'appréciation ; toutefois, il croit pouvoir dire, en règle générale, que l'on devra considérer qu'une pareille possession est impuissante à engendrer un droit quelconque ni de servitude, ni de copropriété. S'il y a un titre qui attribue le puits ou le sentier à l'un des propriétaires, et que ce propriétaire n'ait pas cessé lui-même de posséder le puits ou le sentier, il sera presque toujours évident que les actes de puisage ou de passage exercés par l'autre propriétaire ne pourraient constituer qu'une servitude. Que s'il n'y a pas de titre, ou devra apprécier les caractères de la possession qui aura été exercée de part et d'autre ; et si, par exemple, le maître de l'héritage, dans lequel se trouve le puits on le sentier, a seul exercé tous les droits de la propriété, activement et passivement, on devra encore décider, sauf les circonstances particulières de < haque espèce, que ce n'est que par tolérance qu'il a laissé le voisin exercer le puisage ou le nassage, et que cette possession, qui n'a pas pu engendrer de servitude, pouvait moins encore produire un droit de copropriété.
JOUKNAL DU PALAIS.
la part des habitants de Recouvrance ;— Attendu, d'ailleurs, qu'il est constant que l'eau dont s'agit en cause n'est point nécessaire aux usages domestiques des habitants de la commune demanderesse, et que l'art. 6i3, ' C. Nap., est, dès lors, sans application dans l'espèce ; — Attendu que le droit de passage mentionné dans les conclusions de la commune de Reconvrance n'y est revendiqué qu'à litre d'exercice de la servitude de puiser et de laver dans la fontaine du pré Jean- Monnier ; que le droit à la servitude principale n'étant point fondé, il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'examen des circonstances relatives à ce droit de passage ;— Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits posés par la commune de Recouvra n ce, déclare ladite commune mal fondée dans sa demande. »
Appel par la commune.
ARRÊT
LA COUR Attendu que, aux termes de l'art. 642, C. Nap., la source litigieuse appartient au sieur Comtesse sur le fonds duquel elle prend naissance ;— Qu'il est constant dans la cause que lés eaux de celte source, dont le trop-plein va se perdre à une courte distanee, dans le ruisseau de TEcrevisse qui borde le pré de l'intimé, ne sont pas nécessaires aux habitants du village ou des hameaux de Reconvrance ; — Que les droits du propriétaire de la source qui jaillit du sol sont donc entiers et absolus, à moins qu'un tiers ue prouve légalement qu'ils ont été modifies ou anéantis a son profit; — Que, pour atteindre ce résultat, la commune de Recouvran ce allègue, avec offre d'en rapporter la preuve, que, plus de trente ans avant 1866 l'administration municipale a fait garnir de madriers en chêne encore existants les parois intérieures de la source, et. à l'aide d'une planche transversale, y a établi, dans un intérêt communal , des compartiments, dont l'un était affecté au puisage et l'autre au lavage, ponr la satisfaction des besoins de la population locale ; — Que , en première instance, elle n'a sérieusement invoqué le fait de l'établissement d'ouvrage? pratiqués sur le fonds même de l'intimé et la possession treutenaire que pour revendiquer des droits servilulaires qui lui ont été justement déniés par les premiers juges, parce que la servitude réclamée exigeait,dans son double objet, le fait actuel de l'homme pour son exercice et n'était point, par conséquent, à raison de sa discontinuité, susceptible d'être acquise par la prescription ; — Que, devant la Cour, l'appelant s'appuie sur les éléments mêmes qui servaient de base à sa demande et à ses conclusions primitives, non pas pour obtenir la double servitude dont il n'est plus question, mais pour se faire adjuger la propriété superficiaire de la source en vertu des principes qui régissent la matière des iuediticalious ; — Que, avec ce système, h' s par-lies pourraient facilement éluder la l<»i en invoquant un acte d'incorporation quelconque qui leur permettrait de
substituer abusivement une action en revendication de la propriété à une action servitulaire que le défaut de titre rendrait inadmissible; — Que Part. 609 , C. Nap., range nommémeut parmi les servilndes le droit de puiser de l'oan à fat fontaine d'antrui, et que la même qualification s'applique incontestablement au droit d'y laver ,* — Que la pose d'un encadrement en bois n'a nullement changé la nature et le caractère des services que les habitants de h commune reliraient de leur jouissance, ni des charges imposées au fonds servant ;•— — Que c'était là une amélioration d'intérêt commun en ce que la ceinture de madriers et la cloison intérieure empêchaient l'eau réservée pour la boisson de s'altérer par nn contact immédiat avec la terre de la rive ou par son mélange avec l'eau du lavoir Que ce travail, qui n'avait rien d'agressif pour le maître de l'eau, n'avait peint été ordonné par l'autorité municipale en vue de s'approprier exclusivement la source même, mais seulement d'en rendre l'usage plus profitable au propriétaire comme aux autres ;— Qu'aussi depuis lors ces propriétaires, ainsi que le constate le jugement attaqué, n'ont ps cesse de posséder la source et d'en jouir comme le comportait une chose de cette espèce, de récolter les produits du terrain environnant et de payer les contributions pour l'immeuble tout entier ; — Que ces derniers signes seraient suftisanls à eux seuls pour faire rejeter les prétentions de la commune à la propriété restreinte de la superficie de la source, quand bien même les vices de sa possession, signalés plus haut, ne s'opposeraient pas à toute prescription acquisitive, fol ce même celle d'une servitude prescriptible ; — Que cette possession, outrn qu'elle était équivoque et manquait de l'anwwo demi»»,- n'avait été dès son origine, à laquelle il faut toujours remonter en pareU cas, qu'an acte de tolérance et de pure familiarité, comme l'attestent les documents du procès : —Que le propriétaire d'alors, pour obliger ses voisins qui n'avaient point de puits à cette époque et qui demeuraient à une grande distance du lavoir communal, leur avait accordé la faculté d'aller prendre de l'eau potable et laver leur linge a la source située près de la lisière de son pré, auquel on accédait au moyen de deux madriers jetés sur les berges de l'Ecrevisse Que, les maisons du voisinage ayant été successivement pourvues de puits", leurs habitants ne vinrent plus en cet endroit que pour remplir quelques bouteilles de celte eau à laquelle on attribue des vertus curatives, ou pour laver, en temps de gelée, leur linge à cette source qoi était à l'abri des atteintes de la glace Qu'à la fin on usait si peu de la source que. les planches qui servaient à franchir le ruisseau ayant été enlevées par les eaux, les clioses restèrent en cet état pendant plusieurs années sans que personne songeât à demander leur remplacement; — Qull suit
JURISPRUDENCE KUANCALSE.
Je tout ce qni précède <i ne la demande for - ■ée en cause d'appel ut: saurait être mieux accueillie que celle qui a été soumise à. la juridiction inférieure ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges qui se conciliera avec le présent arrêt Sans s'arrèterà Iapreuvc4i(ferle qui estrcjelée comme irrdevanle et sans objet, même au point de vue de l'acquisition de la propriété, dit que la commune de la Recouvrance n'a aucune espèce de droit de propriété sur la source appartenant a l'intimé, etc.
Du ISjanv. 1868 — C. Colmar, 1" ch. — MM.PilIot.prés.; Dufresne,av. gén.;l. Chauffeur et Gérard, av.
OBLÉAKS 35 ju.i«r 1868.
fcPROnUATION POUR UTIL. Pt*BL. , €AHAL ,
Cnsiox amiable, LocATAnss, Force
Lorsqu'en vertu d'un décret ruant celui dulbmar* 1852, relatif aux rues de Paris, et déclarant l'utilité publique de travaux a exécuter sur partie d'un canal de navigatUmappat tenant à une compagnie S administration a obtenu un jugement qui lui donne acte, dans la forme déterminée par l'art, 14 de la loi ,lu 3 mai 1841 , de la cession amiable far la compagnie de tous ses droits sur le fanal, ce jugement équivaut à un jugement (expropriation, et, par suite, emporte la résolution des baux de force motrice, même sur la partie du canal qui se trouve en dehors lu périmètre délimité par le décret déclaratif, de même qu'il ouvre aux locataires le droit de faire fixer par le jury, conformément à l'art. 55 de la loi du 3 mai 1841, l indemnité qui leur est due (1).
Jl en est ainsi êurtout lorsque l'administratif a procédé par voie d'expropriation, qu le jugement de donné acte a été suivi de t accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai m\,et que, sur la somà elle signifiée, la compagnie a fait
connaître les locataires de force motrice sur toute l'étendue du canal (2).
En conséquence, C administration est non recevable à prétendre, devant la juridiction civile saisie de la demande des locataires en nomination d'un jury d'expropriation, que le règlement de l'indemnité est de la compétence escluswe de l'autorité administrative (3).
// n'importe, du reste, qu'avant le jugement de donné acte, un arrêt sur conflit tût décidé qu'à l'autorité administrative il appartenait d'apprécier les dommages résultant des travaux entrepris sur le canal, n cette décision, rendue en suite d'un arrêté de chômage, était basée sur ce qu'il s'agissait de déterminer le sens et la portée de l'acte de concession du canal à la compagnie, sur ce que les travaux avaient seulement pour objet de modifier l'état du canal, ainsi que l'exercice H Us conditions de la jouissance des concessionnaires, et non de les priver d'une manière absolue et définitive du droit qui faisait l'objet de leur concession : cet arrêté étant désormais sans application postibU aux faits de la ciuse, et C administration n'étant plus recevable, après avoir requis et exécute U jugement de donné acte, à s'élever contre ses propres agissemenu (A).
(Guillemet C. Ville de Paris..)
La Cour d'Orléans était saisie de celte, affaire par suite du renvoi prononcé par l'arrêt de cassation du 23 mai 1867 (P. 1867.1086. — S. 1867.1.405). — Devant celle Cour, le préfet du Loiret a élevé un déclinaloire fondé sur ce que l'autorité administrative était seule compétente pour statuer sur l'indemnité réclamée par le sieur Guillemet. Il prétendait que le préjudice dont ce dernier se plaignait devait élre considère comme ayant sa cause, non dans l'expropriation de la chute d'eau à lui louée, mais dans l'exécution d'un travail public entrepris par la ville de Paris
1 1 • \ i V. les notes accompagnant l'arrêt do cassation rendu dans cette affaire le 28 mai 1867 (P.18Ô7.1086.— S.18C7. 1.405). — Le déclinatoire proposé pas le préfet reproduisait, devant la Gourde renvoi, le système plaidé dans le principe pu la ville do Paris, et qui fut accueilli par un arrêt sur conflit du 1" mars 1860 (P. chr.). La ville de Paris pouvait, en effet, au début de la tJMesUtion avec la compagnie concessionnaire du canal Saint -Martin, soutenir que la nature des droits de celte compagnie la plaçait en dehors des conditions d'une expropriation; que les travaux entrepris pour l'abaissement du plan d'eau et la couverture du canal devaient avoir, comme le disait l'arrêt sur conflit, pour résultat, non pas de priver les concessionnaires d'une manière définitive et absolue du droit qui faisait l'objet de leur onceisioo, nuis seulement de modifier l'exercice
do ce droit et de changer les conditions de leur jouissance ; que, par conséquent, l'exécution de ces travaux ne saurait constituer viw-vis d'eux qu'un dommage dont il appartenait à l'autorité administrative de connaître. Mais la Cour suprême a jugé, par l'arrêt de cassation du 28 mai 1867, que cette situation avait changé par les agissements raèmts de la ville de Paris; qu'après avoir procédé par voie d'expropriation, après avoir provoqué et obtenu, dans les termes de la loi du 3 mai 1841, un jugement de donné acte de la cession amiable de tous les droits de la compagnie concessionnaire, et avoir exécuté ce jugement d'une manière pleine et entière, la ville de Paris ne pouvait plus en décliner las conséjuences légales vis-à-vis d'aucun des intéressés. C'est ceUe doctrine qui a été de nouveau consacrée par l'a*, rét ici recueilli. ,. .
sur un canal de navigation dont elle avait repris ia libre disposition en dehors de toute expropriation véritable. A l'appui de ce système, le préfet invoquait l'arrêt sur conflit du 1" mare 1860 (P.chr.] rendu dans la même a lia ire et qui faisait dépendre la nécessité d'une expropriation dé l'interprétation par l'autorité administrative de l'acte de concession.
M. Decous de Lapeyrière, 4" avocat généra!, a conclu au rejet du declinaloire. Après avoir rappelé les rails de la cause, l'honorable magistral s'est exprimé en ces termes e
• Quelles raisons donner pour réduire à néant, en ce qui concerne les locataires, des décrets qu'on a trouvés bons pour exproprier la bailleur? — En vain la ville a demandé acte de ce qu'elle «tttendait exécuter le bail de Guillemet ï elle a ie droit d'évincer les locataires, et le préfet de la Seine ne pouvant, an! nom de' 1* ville, renoncer à ce droit d'ordre public, il faut, à moins d'admettre une coalition potestative en faveur de l'expropriant, que les ayants droit de l'exproprié soient protégés contre toutes les mobilités de l'appréciation administrative. La réglé : rninttr aiiat acta non noeet née prodett, n'est donc pas de misai Les locataires sont, d'après uae jurisprudence constante, représentés par leurs bailleurs expropries, leurs baux sont résiliés: la réciprocité veut qu'ils puissent invoquer h bénéfice de la situation qui leur est faite et réclamer do jury une indemnité d'éviction, par le seul fait du jugement d'expropriation, avant même qu'aucun acte ne lés ait troublés dans leor possession. Peu ■importe donc que l'usine de Guillemot se trouve en dehors du périmètre des travaux, dès qu'on a jugé nécessaire de comprendre dans la mesure d'expropriation l'ensemble du canal dont la chute d'eau qui fait l'objet de son bail n'est qu'Un des' accessoires.—. Reste la question de savoir, si, en tant' que locataire d'une chute d'eau dépendant d'un canal de navigation, Guillemet n'est pas soumis, à l'art: 48 de la loi du 16 sept. 1807, qui veut ; qu'il soit d'abord examiné si l'établissement de l'usine est légal. Cette question est-elle encore entière? Non, évidemment, depuis que le, conseil de préfecture a statué sur cette légalité en accordant à Guittemet des dommages-intérêts i raison du préjudice que lui ont fait éprouver les travaux avant l'expropriation. La ville elle-même l'a reconnu de plus fort en offrant de continuer le hait. Enfin le traité amiable qui a consommé la ddpossession définitive de la compagnie sans réserves, peut être invoqué par les ayants droit comme forclusion eontre la ville; car, qu'a-t-elle demandé, obtenu et exécuté, sinon l'expropriation d'un objet indivisible, non susceptible de se fractionner ? Lés chutes d'eau d'un canal sont des parties intégrantes d'un tout et ne peuvent en être arbitrairement détachées de manière à être laissées à la discrétion de l'administration, alors que celle-ci a pris son parti. Le dommage dont se plaint Guillemet n'est que la conséquence d'un fait de la ville accompli en sa qualité de propriétaire. — Eu résumé, nous ne voyons pas qu'il y ait place à la moindre interprétation d'actes administratifs: d'une part, la concession n'existe plus: d'autre
part, le droit à la chute d'eau a été englobé dans la dépossession. La ville s'est fait sa loi ; c'est elle qui, à tort ou à raison, a requis l'expropriation totale. L'administration ne peut s'en prendre qu'à elle, dès qu'elle a déterminé ellemême la portée et l'étendue des décrets de IKôT et I8W, puisqu'enfin, après avoir suivi les formalités de la loi du 3 mai 1841 et pris un jurement, elle s'est liée, en outre, par un traité qu'elle a fait exempter desdroits d'enregistrement, conformément à cette loi. Il n'y a donc pas nos de décliner les conséquences d'une dérision jocuciaire pleinement exécutée. »
,\> -1 mw— ARRET.
LA COUR; — Statuant comme Cour de renvoi par soite de l'arrêt de cassation du ,28 mal 1 86T, sur l'appel interjeté par Guillemet du jugement rendu par le tribuns) civil -de la Seine, le i2 juill. 1864; — En «e «psi touche le déetinaloire proposé ! par M. le préfet du Loiret : — Considérant qu'aux termes de l'art. 6 de l'ordonnance du 1er juhv 4828, lorsqu'on préfet estime que j la connaissance d'une question portée de- I vrtnt un tribunal est attribuée, par une disposition législative, a l'autorité administrative, il pout demander le renvoi de l'affaire devant 1 autorité compétente ; — Que le préfet du Loiret agit en vertu de celte disposi lion Considérant que les premiers jnges ont décide que Guillemet était sans droit pour convoquer le jury d'expropriation:
que si la Cour ne peut, en présence du déclinatoire, infirmer ni confirmer cette sentence ét prononcer le renvoi devant l'autorité administrative on l'autorité judiciaire, elle ne peut néanmoins, pour accueillir ou rejeter le déclinatoire proposé, se dispenser d'apprécier la question de compétence dans ses rapports avec le déchnaioire ; —Considérant à la date du 29 août 1857, sur la demande la ville; nn décret Tut rendu, déclarant d'utilité publique l'ouverture du boulevard do Prince-Eugène, et autorisant le préfet de la Seine a acquérir, soit à l'amiable, soit par vole d'expropriation, en vertu tant de la loi du 3 mai 1841 que du décret du 26 mars 1832, les Immeubles dont l'occupation était nécessaire ; que pour la réalisation de cette voie publique, l'abaissement du plan d'ean du canal Suint-Martin étant devenu nécessaire, un décret du 30 avril 1859 déclara d'uiilité publique cét abaissement; — Considérant qu'a la suite de ces décrets et pour permettre l'exécution de ces travaux, uo arrêté de chômage pendant un an fut pris par le préfet de la Seine; que les ouvriers se mirent à l'oeuvre pour démoffr les bords du canal; mais qu'alors s'éleva la question de savoir si de ces travaux résultait seulement un dommage qui devait être apprécié par l'autorilé administrative, ou s'il y avait lieu, comme le demandait la compagnie (du canal Saint-Martin), à expropriation ; qu'un arrêté de conflit, pris le i" mars 1860. après un arrêt de la Cour de Paris dé-
claranl la compétence de l'autorité judiciaire, consacra les prétentions du préfet de la Seine, et attribua au contraire à l'autorité administrai! ve l'appréciation du doni> mage causé par les travaux ; — Considérant que si cet arrêté a décidé qu'à la juridiction administrative appartenait de statuer sur les dommages résultant des travaux entrepris parla ville sur le canal, cette décision, rendue après un arrêté de chômage, est basée sar ce qu'il s'agissait de déterminer le sens et la portée de l'acte de concession, sur ce que les travaux avaient seulement pour objet de modifier l'état du canal, ainsi que l'exerce et les conditions de la jouissance des coacessionnaires, et non de les priverd'une manière absolue et définitive du droit, oui (ait l'objet de leur concession ; mais que désormais cet arrêté est sans application possible aux faits de la cause i —Considérant, en effet, que, postérieurement à celle décii sioo, le préfet de la Seine, se l'on dam uni sur le décret du 29 août 1 s ".7 que sur celui; do 30 avril 1859, demanda, par une reqiéte présentée le 3 ocl. 1860, qu'il lui lut donné acte par le tribunal du consentement de. la compagnie à la dépossession totale de ses droits de jouissance sur l'ensemble du canal et des immeubles qui en dépendent Con-* sidérant que le 13 oct. 1460, sur les réquisitions du procureur impérial et conformément au dernier paragraphe de l'an. Il de la loi du 3 mai 1841 sur 1 expropriation, ainsi conçu : « Dans le cas où les propriétaires à exproprier consentiraient à. la cession , le tribunal donnera acte du consentement et désignera le magistrat directeur du jury* sans qu'il soit besoin de rendre le jugement d'expropriation ni de s'assurer que, les formalité.» prescrites par le lit. 2 ont. été renjh plies, • le tribunal de la Seine, visant cet article, donna acte dans les termes de la oV mande, et commit un directeur du jury qui devait fixer 1 indemnité j*- Considérant que ce jugement, rendu en conséquence d'une double déclaration d'utilité publique,- dans Ut forme voulue par la loi de 1841 sur l'expropriation, a été enregistré gratis, conformément à l'art. 58 de celle loi, affiché par ea> traits et notitié, inséré dans l'un des journaux de l'arrondissement et transcrit, en exécoUondes art. G. 13, 16 ai 19tfe la même loi ; que le 5 nov. 1860, le préfet a fait soinnation à la compagnie de lui dénoncer les locataires des lieux expropriés, suivant les art. 15 et 21 de celte loi, et que la compagnie,
Pf une noiiûcation du 12 nov., lui dénonce nom de tous ses locataires, au nombre desquels est Guillemet;— Qu'ainsi, le préfet a accompli lui-même toutes les formalités qui devaient assurer la validité de ce jugement à l'égard des tiers ; — Considérant que si, an moment du jugement de donné acte, la ville et la compagnie étaient d'accord sur la chose cédée, elles ne l'étaient pas sur le prix, et que ce ne fut que le 9 juillet suivant qu'a titre de règlement amiable de l'indem-
nité, la ville s'engagea à payer à la compagnie 10,980,000 fr. pour prix de l'abandon de la totalité de ses droits sur l'ensemble du canal, dont la ville prit possession au moi* d'août; — Qu'après cette convention, il restait à la ville à s'entendre avec les locataire* pour les indemnités qui pouvaient leur être dues; qu'elle devait leur notiGer se* offres, et, à défaut d'acceptation, les citer devant le jury, ainsi que le prescrit l'art. 28 de la loi du 3 mai 1841 ; mais que la ville prétend au contraire que les baux des locataire* ne sont pas résiliés par l'effet du jugement du 13 octobre, et qu'en tous cas le règlement de l'indemnité qui pourrait être due au locataire Guillemet, serait de la compétence administrative;
Considérant qu'un jugement de donné acte» rendu dans les termes de l'art. 1 i de la loi de 1 841 , remplace et a la même force que le jugement d'expropriation ; qu'il a pour effet immédiat de résoudre tous les droits donl peut être grevé l'immeuble exproprié ; que si la ville pouvait, après l'avoir obtenu, expulser les locataires de la compagnie, ceux-ci et notamment Guillemet , locataire d'une chute d'eau , voyait, par le (ait même de l'expropriation, son bail résilié ei son droit ouvert à faire régler par le jury l'indemnité oui pouvait lui éire due; — Considérant que le jugement de donné acte est passé en force de chose jugée, qu'il lie irrévocablement le préfet de la Seine et les concessionnaires, et que Guillemet, locataire, loin • de le critiquer, l'a lui-même exécuté» en provoquant de% a ni la Cour de Pans la désignation du jury qui devait, sous la présidence du magistrat nommé par le jugement de donné acte, statuer sur les indemnités, et en demande encore aujourd'hui l'exécution ;— Considérant que le préfet de la Seine, partie à ce jugement, ne peut, après avoir apprécié et déterminé ia portée et Tétendue nés décrets d'utilité publique de 1857 ei 1 8.'i9, ainsi que les droits qu'ils lui conféraient, après avoir provoque et requis le jugement de donné acte, être recevable à s'élever contre, ses propres agissements et à venir attaquer pour incompétence une dérision définitive rendue par un tribunal qu'il» lui-même saisi, décision qu'il a exécutée ; — Qu'ainsi la Cour est seule compétente, soit pour interpréter, soit pour faire exécuter un jugement rendu par l'autoriié judiciaire et qui a acquis l'autorité de la ehose jugée, quelle que soit la nature des questions tranchées par ledit jugement;— Que, des lors, le préfet du Loiret n est pas recevable danasoa déclinatoire ;— Par ces motifs, rejette le déclin a toire proposé par le préfet du Loiret, remet la cause au 5 mars, etc.
Du 23 janv. 1868.— C Orléans, 1" ch. — MM. Duboys (d'Angers), Ie' prés. ; Decoiw de Lapeyriere, l'rav. gén.; Paillard de Villeneuve et de Jouy (du barreau de Paris, as.
r;yo
JOUKNAL DU PALAIS.
ALGFR 27 mai 1M7.
CHAMBÉRT 28 janvier 186S.
1° Ûrdbb, Appel, Appel ikcideht , Sioifi-
FICATIOn, PaITIE SAISIE, ALIBÎIATKW VO- LONTAIRE.— 2° Doxation, Tra«h«iptio2ï (défaut de), Créanciers.— 3° Aogmbnt, Intérêts, Loi saruk.
1° L'appel d'un jugement rendu en madère d'ordre doit, à peine de nullité, être signifié à la partie saisie, et cela alors même qu'elle n'aurait pat comparu en première instance (\),et qu'elle n'aurait aucun intérêt à la contestation portée devant la Cour (2). (C. proc, 762.) — (!*• et 2- espèces.)
// en ett de même de l'appel incident : cet appel doit, à peine de nullité, être signifié à la partie saisie, lorsqu'elle n'a pas constitué avoué sur tappet principal (3). — 2e espèce.
Du reste, en matière d'ordre, on doit entendre par partie saisie, lé vendeur, au cas où C ordre s'est ouvert par suite d'aliénation volontaire. — Id.
La nullité résultant du défaut de signification de l'appel à la partie saisie peut être opposée par les créanciers intimés, aussi bien que par te saisi (A). — Id.
(m nullité de l'acte d'appel d'un jugement d'ordre, signifié à la partie saisie, n'est pas couverte par la mention de cet appel dans un exploit d'appel signifié postérieurement à la même partie à la requête d'un autre créancier, alors d'ailleurs qne cette mention ne fait pas connaître les griefs sur lesquels se fondait le premier appel (5). — Id.
// en est ainsi surtout à V égard des créanciers non intimés sur le second appel : ces créanciers peuvent, dès lors, opposer la nullité du premier appel (6).— Id.
2° Us créanciers du donateur sont non re-
(1-2) C'est la solution qui prévaut. Y. Montpellier, 26 juin 1868 (F. 1865.1098.— S. 1866. 2.273), et le renvoi. Adde Mme», H juin 1866 (P.1866.1260.— S.1866. 2.347), et la note.
(3) En matière d'ordre, l'appel incident est recevable, alors même qu'il est dirigé contre un chef du jugement entièrement indépendant de celui qui fait l'objet de l'appel principal ; et il est recevable même d'intimé à intimé. V. le Rèp. gén. Pal., V Ordre, n. 872 et suiv.; et la Table gén. Devill. et Gilb., ead. V, n. 356 et suiv.
(4) La jurisprudence se prononce en ce sens. V. Nîmes, 11 juin 1806, cité à la note 1", et le renvoi. Il en est autrement de l'irrégularité commise dans la signification do l'acte d'appel au saisi : cette irrégularité ne constitue qu'une nul* lité relative que le saisi seul est recevable & opposer. V. Cass. 14 juin 1864 (P.1864.694. — S. 1864.1.255), et Dijon, 10 avril 1867 (suprà, p. 232).
(5) La nullité résultant du défaut de signification de l'appel A la partie saisie est-elle couverte par la mise ta cause régulière du saisi à la requête d'un autre créancier? V. dans le sens de
cevables à opposer le défaut de transcription de ta donation, lorsqu'après ta notification de la vente consentie par le donataire, ils n'ont élevé aucune réclamation, et ont même produit dans l'ordre pour y exercer leurs droits (C. Nap.,941).— Id.
3* La femme n'ayant, d'après ta loi *irde, droit aux intérêts de Vaugment cotttumier, qu'après te décès du mari ou la séparationâe biens prononcée, les créanciers du mari ont, tant que ni l'un ni Vautre de ces événements ne s'est réalisé, le droit de profiter de cet intérêts, et, pour les leur assurer, les juges peuvent les autoriser à retirer le capital, moyennant caution de le représenter, au cas, soit du décès du mari avec ou sans soit de séparation de biens (7). — Id.
lre Espèce.— (Lazaçae C. X...) — arrêt.
LA COUR; — Attendu que le jugement dont est appel est intervenu en matière d'ordre; — ...Attendu que la dame vente Lazagne n'a pas signifié cet appel a la partie saisie ; — Attendu qu'en matière d ordre, et aux termes de l'art. "62, C. proc. cit., l'acte d'appel doit être, à peine de nullité signilié à l'avoué du saisi, el au domicile réel de celui-ci, s'il n'a pas d'avoué ; — Que cette disposition est absolue; qu'introduite dans la loi en vue de lier étroitement le saisi à la procédure d'ordre el de le mettre au courant de toutes les phases, elle ne dislingue pas entre le cas où il a figuré en première instance, et celui où il n'y a pas figuré, non pins qu'entre le cas où il a intérêt a intervenir an débal, et celui où cet intérêt n'existe pas;— Dit non recevable l'appel interjeté par la dame Lazagne, etc.
Du 27 mai 1867. — C. Alger, ln cb.- MM.Pierrey, i^prés.; Morali-Gcntile.subst.; Bourriaud el Cheronnel, av.
l'affirmative, Caen, 2 juil!.' 1863. rnpporté avec Cnss. 14 juin 1864 (P.1864.694.— S.1864.1. 258) ; et dans le sens de la négative, Montpellier. 26 juin 1865 (P.1865.1098. — S.1865.2.273*.
(6) Il a été jugé, du reste, que l'acte d'appel qui n'énonce de griefs que contre l'un des créanciers intime**, est nul à l'égard drs autres. V. Bourges, 21 fév. 1860 (P. 1860. 1018.— S.!8C>f> 2.298).
(7) La remise du capital do Paogment arn créanciers du mari peut être, en effet, selon les circonstances, le moyen le plus simple de leur en assurer les intérêts; mais notre arrêt n'en proscrit aucun autre. — Rappelons ici qu'il a été jugé que les effets de la séparation de mens, quant à l'aagment coutumier transcrit 90us Vta pire de la loi sarde, continuent à être régis par notre loi, même quand la séparation a été prononcée par les tribunaux français. V. ehambén, 28 fév. 1862 (P. 1863.61 4. — S. 1863.2.7), Cass. 14 juill. 1863 (P. 1863. 952. — S.4863.» 333), ainsi que la note qui accompagne le premt' ■ de cvs arrêts.
JUKISPHUDEJNCE FRANÇAIS*..
*• Erfkt. — (Vogoet et antres C. Charles.)
AUtftT.
LA COUR ; — Attendu que l'art. 762, G. proc. ehr., exige, b peine de nullité, que l'appel soit signifié au saisi ;— Que cette disposition est absolue, et que. des termes dans lesquels eWe est conçne il résulte qu'elle doit être observée lors même que le saisi n'a pas comparu en première instance; — Attendri que c'est par un motif d'intérêt général, et non pas seulement dans l'intérêt do saisi que cette signification a été prescrite, le législateur ayant voulu que rien ne puisse se faire, dans "la procédure d'ordre, soit en première instance, soit en appel, qu'en présence du saisi ou lut dûment appelé ; — Qo ainsi les créanciers, aussi bien que le saisi lui-même, peuvent se prévaloir de la nullité résultant du défaut de celle signification, sans qu'il y ait lieu de rechercher si le saisi est on non intéressé dans la contestation qui fait l'objet de l'appel ;
Attendu que, dans le cas on l'ordre est ouvert par suite d'une vente volontaire, le saisi m peut être autre que le dernier vendeur de? biens dont le prix est mis en distribution, puisque c'est la vente qu'il a faite qui a été transcrite et purgée, et que c'est le prix pour lequel il l'a consentie qui est mis $008 la main de la justice pour être distribué à reux qui sont reconnus y avoir droit ;
Attendu que le défaut de transcription de la donation en vertu de laquelle les enfants Charles étaient devenus propriétaires des immeubles par cnx vendus, ne peut être d'aucune influence sur Fa qualité qui doit leur être attribuée dans le présent ordre; — Attendu, en effet, que si, aux termes de l'art. 1135, C civ. sarde, sous l'empire duquel elle a été faite, la donation du 13 août 1859 ne pouvait produire aucun effet au préjudice des tiers, die n'était pas moins valide entre le donateur et les donataires, et il n'est pas moins vrai que les créancière du donateur, en n'élevant aucune réclamation après la notification des ventes faites par les donataires, en ne ('opposant point a l'ouverture de l'ordre, en 6*y présentant, au contraire, pour y exerccT leurs droits, ont, par la même, reconnu que la donation n'avait pas porté atteinte à ces droits, et ratifié ainsi les ventes faites par les donataires;
Attendu que Flan d in n'est pas mieux fondé à soutenir que la nullité de son exploit d'appel aurait été couverte pr l'appel régulier que la temme Charles a formé contre lui: — Attendu à cet égard que si, dans l'exploit d'appel qu'elle a fait signifier aux saisis, la femme Charles a fait mention de l'appel formé par Flandin, elle n'a pas dit un mot qui pût leur faire comprendre sur quoi portait cet appel, ni leur taire connaître Les griefs sur lesquels il était fondé; — Attendu que l'art. 762 précité exige, à peine de nullité, l'exploit d'appel contienne renonciation griefs ; — Qu'il est donc impossible de
voir, dans la simple mention de l'appel de Flandin, faite dans l'exploit de la femme Charles, l'équivalent de la signification que Flandin lui-même aurait dû faire aux saisis ;
Attendu que ces considérations s'appliquent à l'appel incident de Delachenal contre la femme Charles, lequel n'a point été signifié aux saisis comme il aurait dû l'être, puisque ceux-ci n'ont point compara sur la citation qui leur a été faite par leur mère ;— Attendu que Ton pourrait, après cela, se dispenser d ajouter que 1«6 enfants Charles avaient le même intérêt que leur mère k faire écarter l'appel de Flandin et de Voguet;
— Que Bellemain n'a point été appelé dans l'instance d'appel introduite par la femme Charles; — Que, l'appel principal de Delochenal étant exclusivement dirigé contre Cyrus Dalmais, celui-ci, qui n'a point été intimé sur l'appel de la femme Charles, aurait eu, dans tous les cas, le droit de se prévaloir de la nullité résultant du défaut de signification aux saisis ; — Attendu que , l'appel principal de Voguet étant nul , comme celui de Delachenal et de Flandin, il s'ensuit que l'appel incident de la femme Charles contre ledit Voguet doit également être rejeté ; — Attendu, d'ailleurs, que cet appel incident de la femme Charles est entache de la même nullité pour n'avoir pas non plus été signifié aux saisis ;
Sur l'appel principal delà femme Charles :
— Attendu que, suivant le droit et la jurisprudence en vigueur en Savoie h la date du contrat de mariage de l'appelante, l'augment coutumier était acquis en propriété a ht femme dès le jour du mariage ,* — Qae, toutefois, celle propriété était réversible aux enfants nés du mariage et survivant à leur mère , sans distinction de sexe, et au mari lui-même dans le cas de prédéces de la femme sans enfants;— Attendu, d'autre part, que la femme n'avait droit a la jouissance de l'augment qu'après le décès du mari, ou durant le mariage, dans le cas de séparation de biens ; — Attendu que , dans ces deux cas, s'il y avait des enfants ou des petits-enfants venant par droit de représentation, la femme ne pouvait exiger le capital qu'en donnant caution pour en assurer la restitution à son décès ; — Attendu , cela posé, que, le mariage des époux Charles n'étant pas dissous par la mort de l'un d'eux, et la femme n'étant pas séparée de biens, il s'ensuit que les créanciers du mari ont le droit de profiter des intérêts de l'augment;
— Attendu que, les intimés Flandin et Delachenal n'étant créanciers ni de la femme Charles ni de ses enfants, Annetle-Amélie et Ferdinand, le traité intervenu entre ces derniers et leur mère, le 13 août 1859, ne peut leur conférer aucun droit, comme il ne peut leur causer aucun préjudice ; — Attendu que le moyen le plus simple de leur assurer les intérêts de l'augment, tant que la femme Charles n'a pas le droit d'en jouir, est de les autoriser comme l'ont fait les premiers u-
ges, à relirer leur capital, moyennant caution de le représenter, le cas échéant; -- Attendu, néanmoins, que le jugement déféré (ail grief à l'appelante , en ce qu'il dispose que les créanciers ne seront tenus de lui restituer le capital qu'en cas de prédécès des enfants, tandis qu'elle aurait également le droit de l'exiger en cas de prédécès de son mari, avec ou sans enfants, comme en cas de séparation de biens : —Par ces motifs, etc.
Du 28janv. 1808. - C. Cnambéry, l'«ch.
—MM. Dupasquier,l,r pr*6.; Diflre, av.gén.; Bon bel, Gousset et Ilovagnel, av.
PARIS * juin 1867.
Fabriqubs, Fabricant, Etranger, Nom.
Les fabricants étrangers non admit à établir leur domicile en France et dont les èlablittemenlt «ont hors de France , n'ont d'action en France , contre des fabricants français qui usurpent leur nom en l'apposant sur des produits industriel», qu'autant ■ quil existe des traitée assurant ia réciprocité aux Français dans les paysauxqueù ces étrangers appartiennent (1). (C. Nap., H, 13 ; L. 27 juin 1857, 5 et 6.)
(N... C. Kemp.)— arrêt.
LA COUR; — Considérant que Kemp, comme inventeur de l'eau de la Floride, qu'il vend depuis nombre d'années en Amérique, dans des Dacons ornés d'étiquettes particulières sur lesquelles figurent son nom et celui de Lanmaun, sou associé, a intenté une aciion en dommages-intérêts contre les appelants, pour avoir vendu en France le
(1) Sous l'empire de la loi du 28 juill. £824, la jurisprudence refusait toute action en dommagesintérêtl pour usurpation de nom aux étrangers qui n'avaient pas été admis i jouir des droits civils en France, ou qui ne justifiaient pas de l'existence d'un traité international établissant la réciprocité : Cass. (ch. réun.) 12 juill. 1848 (P 1848 2.36.— S.1848.1.417) ; 12 avril 1854 (P.1855.2.137.— S.1855.1.827),etl6 nov. 1857(P.1858.1U8.— S. 1858.1.199). Peu importait que l'étranger eût ou non, en France, un établissement industriel. — Mais cette jurisprudence était critiquée par la majorité des auteurs (V. au Pal. le renvoi ious l'arrêt précité du 12 avr. 1854, et au Sir. les indications sous l'arrêt conforme de la Cour de Bordeaux du 20 juin 1853, S. 1853.2.714). — La condition des étrangers, en ce qui touche la protection à laquelle peuvent avoir droit leurs marques de fabrique, a été améliorée par la loi du 23 juin 1857 (P. Lois, décrets, etc., de 1857, p. 62. — S. Lois annotées de 1857, p. 37), qui les admet au bénéfice de ses dispositions, soit (art. 5) lorsqu'ils possèdent en France des établissements d'industrie ou de commerce, et ce quant aux produits de ces établissements, soit (an. 6) lorsque leurs établissements sont situés hors de France, en justifiant que la réciprocité a •t.i établie par des conventions diplomatiques
même produit revêtu des mêmes étiquettes
et des mêmes noms, ce qu'il regardait k l'origine ou comme la contrefaçou de sa marque de fabrique, ou comme une concurrence déloyale , ou comme une usurpation de son nom de commerce ; — Que toutefois aujourd'hui il se limite à l'action en dommages-intérêts, fondée sur l'art. 1382, C. Nap., pour usurpation de nom; — Mais considérant qu'aux termes des art. H eli.'i, C. Nap., l'étranger qui n'est pas admis par autorisation de rkmpereur a établir son domicile en France n'y jouit que des droits accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartient, et qu*il n'y a d exception à ce principe que dans les cas expressément et virtuellement déterminés par la loi ; — Considérant que la loi du 27 juin 1857 sur les marques de fabrique porte formellement dans son art. 6 que Ie6 étrangers dont les établissements sont hors de France ne jouissent pour leurs produits du bénéfice de ses dispositions que si, dans les pays où ces établissements existent, des conventions diplomatiques ont établi la réci-
firocilc pour les marques françaises; — Que 'action en réparation du préjudice causé, soit par une concurrence déloyale, soit par une usurpation de nom, constitue manifestement un droit semblable à celui résultant de la contrefaçon des marques de fabrique, et que l'art. 11, C. Nap., ne reconnaît aux étrangers qu'en vertu de conventions internationales basées sur la réciprocité ; — Qu'en effet, la propriété du nom commercial lient au même ordre d'idées et d'intérêts que celle des marques de fabrique; que c'est en faveur
pour les marques françaises, dans les pays où ils sont situés. Telles sont les conditions sous lesquelles les étrangers peuvent réclamer contre l'usurpation de leurs marques. — Mais que doit-on comprendre sous le mot marques, et spécialement, si l'étranger se plaint de l'usurpation de son nom, doit-on dire que son action sera recevable, alors même qu'il ne remplirait pas une des conditions prévues et exigées par les art. 5 et 6 précités 2 L'art. 1" de la loi de 1857, lorsqu'il définit les marques de fabrique et de commerce, porte formellement que l'on considère comme marques • les noms sous une forme dislinctive, dénominations, emblèmes, etc. •; et M. Busson, rapporteur au Corps législatif, expliquait cette énonciation (P.tbid., p. 70. — S. t6id., p. 42, note 4, note 4) en disant que • si la marque est la représentation du nom, l'apposition du nom est la plus sûre et la plus claire de toutes les marques. •— L'arrêt que nous recueillons a donc eu raison de décider, et c'est ce qui le signale à l'attention, que, dans l'esprit de la loi de 1857, la propriété du nom commercial tient au même ordre d'idées et d'intérêts que celle des marques de fabrique, et que, dès lors, l'étranger n'a, quant à l'usurpation de sun nom, droit à une protection en France qu'autant qu'il se trouve dans un des cas prévus par ladite loi.
JUI11SPKUDENCE FRANÇAISE.
de l'industrie française que la loi les garantit l'une et l'autre, et que ce serait méconnaître les vues dans lesquelles celte protection a été instituée que a'en faire jouir directement ou indirectement un étranger dans le pays duquel les Français ne trouvent point, par suite de traités, les avantages de la réciprocité;--Considérant que Kemp est Américain, qu'il ne possède point en France d'établissement de commerce ou d'industrie, el qu'il n'est point justifié qu'aucun traité accorde au Français, en Amérique, le droit dont l'intime réclame l'exercice en France ; que c'est donc à tort que les premiers juges ont repoussé la fin de non -recevoir opposée à la demande ; — Infirme.
Du 5 juin 1867.— C.Paris, 2* ch. — MM. Guillemard, prés.; Dupré Lasale, av. gén. (eouel. conf.j; Racle, Delasalle et Allou, av.
NANCY 28 norembr« 1867.
Chasse, Gabde, Peinhs, Maximum.
La disposition finale de l'art. 12, L. du 3 mat 1844, portant que les peines encourues pour délits de chasse seront toujours portées au maximum, lorsque ces délits auront été commis par les gardes champêtres ou forestiers des communes , ainsi que par les gardes forestier» de l'Etat ou des établissements publies, ne s'applique qu'à l'amende: l'emprisonnement, dans ce cas, continue à rester toujours facultatif (1).
(Grosjean.)— arrêt.
LA COUR; — Attendu qu'il résulte des débats la preuve qu'à deux reprises différentes, sans permis de chasse et en temps défendu, Victor Grosjean a chassé avec un fusil «impie : 1° du 20 au 23 août 1867 sur le territoire de Villers-aux-Vents, en la contrée dite Launoy; 2* le 31 même mois et même année, sur le territoire de Louppy-le-Chai*au,dansla Pantliière, lieu dit la Queue-de- Bas; — Attendu que, comme garde, Victor Grosjean avait la surveillance du bois dans lequel le premier fait délictueux s'est prodoit; — Eu ce qui touche la peine d'emprisonnement requise par le ministère public: —Attendu que cette peine n'a été introduite dans la loi du 3 mai 1844 qu'à la condition qu'elle serait toujours facultative* jamais ob'igatoire ; — Que c'est même sur la foi des déclarations faites, à cet égard, par les bou-
(1) U question est controversée. V. dans le -*o» de l'opinion ci-dessus, MM. Petit, Dr. de <4*«, l t, p. 109 et iuiv.; Berriat Saint-Prix, £qif/. de la chasse, p. 157 et suiv.; Dufour, L. nv la chaste, p. 27; Morin, Journ. duàr. crim., 184 i, p. no ; Giraudeau etLeliévre, La Chasse, n. 747. — En sens contraire, Montpellier, 1" juill. 1844 (H. 1844.8.105. — S. 1844.2.381) ; MM. 4'illoo et Villepin, Nouv. Cod. des chasses, n. 336. V. aussi M. Rogron, Cod. de la chasse, p. 197. Awfe 1868.— 5« LIVR.
cites les plus autorisées que la Chambre des pairs el la Chambre des députés ont consenti a ce que l'art. 463, C. pén.,ne fût point ap-
filicable aux délits de chasse ; — Que la soution du problème à résoudre aujourd'hui ne saurait présenter la moindre difficulté quand on se reporte aux termes dont le lé-
([islateur se sert dans tous les articles où 'emprisonnement figure, et quand on interroge les discussions longues et approfondies qui ont précédé son œuvre; — Que vainement on sépare du reste de la loi le dernier paragraphe de l'art. 42 , pour faire remar-
3uer qu'il impose aux tribunaux le devoir e porter toujours au maximum non pas la peine, mais les peines, ce qui semble comprendre tout à la fois et l'emprisonnement et l'amende ; — Que celte expression plurielle, les peines n'a pas le sens absolu et cumulatif qu'on lui suppose ; — Qu'elle devenait une nécessité grammaticale du moment où le paragraphe dont s'agit ne se référait
ras seulement aux peines édictées par l'art. 2, mais aussi à la peine différente qu'édicté l'art. 11; — Qu'avec l'interprétation restreinte qu'il reçoit ici, le dernier paragraphe de l'art. 12 prèle encore à la répression un concours assez énergique, en obligeant les tribunaux à prononcer toujours, soit le maximum de l'amende seule, soit le maximum de l'amende et de l'emprisonnement, lorsque la gravité du délit parait exiger le cumul des deux peines ; — Qu'utile au regard des délinquants ordinaires, pour lesquels cependaut le juge peut se mouvoir dans les limites assez étendues du minimum et du maximum, la faculté de prononcer ou de ne pas prononcer l'emprisonnement était indispensable au regard des gardes champêtres et forestiers qui, sans elle, auraient pu se voir emprisonner pendant deux mois dans des circonstances relativement favorables el pour les délits les plus atténués; — Que s'il importait au législateur de 1844 de se montrer sévère afin d'empé- 1 cher le braconnage el la destruction du gibier, il lui importail plus encore de respecter la conscience des magistrats el de lui permettre de maintenir, autant que possible, entre le châtiment el la faute une équitable proportion ; — Attendu que, dans l'espèce, a raison de la nature des faits incriminés l'amende sera une peine suffisante ; — Par ces motifs, etc.
Du 28 nov. 1867. — C. Nancy , 1 re ch. — MM. Leclerc, l,f prés.; Lifforl d'e Buffévent, 1" av. gén.; Volland fils, av.
GRENOBLE 8 février 1860.
Hypothèque légalb, Femme mauiée, Aliments.
En admettant que la femme qui a vécu volontairement séjtarée de son mari malgré le jugement rejetant sa demande en séparation de corps, ait te droit d'exiger de cc-
fin a" {nu de sa succession) des aliments (1), du moiiu cette créance ne serait-tlle pas garantie par /' hypothèque légale (2). (C, Nap., 212, 2U, 2Î3Î>).
(Actorie C. hérit. Actorie.)
Un jugement du tribunal de Lyon du2°/raars 1802, confirmé sur appelle^ août suivant, a rejeté la demande en séparation de corps que la dame Actorie avah formée contre son mari. — Malgré celte décision, la dame Actorie a continué à demeurer séparément de son mari jusqu'au 8 oct. 1863, date du dérès de ce dernier. — Après ce décès, les reprises de la dame Actorie ont été réglées ; mais, incidemment à la demande en mainlevée de son hypothèque légale, cette dame a conclu reconventionnellemcnt au paiement d'une somme de 6,000 fr. qu'elle a prétendu hii être doc pour aliments h partir du 10 oct. 1862, jour de sa sortie du domicile conjugal, jnsqu'au jour du décès de son mari.
•Jugement du tribunal de Vienne du lOjuifl. 1867 qui rejette la demande de la dame Actorie par les motifs suivants : — «Attendu que paT un jugement du 29 mars 1862, le tribunal civil de Lyon a rejeté h? demande en séparation de corps formée par ta dame Actorie contre son mari, et que cette décision a été confirmée par arrêt de la Cour, le 28 août suivant ; — Attendu qu'après le décès de son mari, la dame Actorie a assigné ses héritiers en paiement de ses reprises, de son deuil et des aliments qu'elle prétendait lui être dus, et qu'il a éle statué sur cette demande par jugement du même tribunal en date du 21 nov. 1865, jugement exécuté par le paiement des sommes fixées; — Attendu
Sie le 49 déc. 1861, la dame Actorie a fait scrire au bureau des hypothèques de Vienne, en vertu de son contrat de mariage et d'un jugement du 23 nov. 1861, condamnant Actorie au paiement d'une provision de 300 fr., son hypothèque légale sur les biens
(i) La question de savoir si la femme a droit 4 des aliments en dehors du domicile conjugal, ne saurait être résolue abstraction faite des circonstances. Sans doute, en règle générale, c'est dans le domicile commun (sauf le cas de séparation judiciaire) que le mari est tenu de fournir des aliments à sa femme; de même, aussi, c'est dans ce domicile que la femme séparée de biens est tenue de subvenir aux dépenses communes du ménage. A lui seul, donc, l'état de séparation volontaire ne justifierait pas la demande d'aliments que l'un des époux ferait contre l'autre ; et il a même été jugé, avec beaucoup de raison, par un arrêt de la Cour de Ntmes du 9 mai 1860 (P 1860.756.-8.1860.1.677), que l'acte renfermant, de la part de deux époux, une convention de séparation volontaire, par laquelle le mari s'engage à payer à sa femme une pension sur les intérêts de sa dot, est frappé d'une nullité absolue et d'ordre public. Mais, ainsi que nous le disions, l'application de cetto régie peut varier selon les
de son mari; — Attendu, qu'en l'état, la dame Actorie est complètement réglée de ses reprises et que la provision qui lui a été accordée a été payée en son temps : qu'il n'y a pas lien, rie ce cher, de maintenir réinscription précitée ; — Attendu, en coqui concerne ses répétitions contre la succession de son mari à raison des dépenses faites pour aKroents et entretien, qu'aux termes des art. 212 et 214, C. Nap., la femme est tenue d'habiter avec son mari qui, de son côté, est obligé de la nourrir ,*— Qu'il y a la une obligation corrélative et que, du moment on la femme délaisse le domicile conjugal et manque à ses devoirs, le mari n'est pas tenu de lui fournir au dehors des aliments ; — Attendu qu'Actinie a constamment ouvert son domicile à sa femme et que celle-ci a refusé d'y rentrer ; — Attendu, d*antre part, que cette prétendue créance qui n'est point justifiée eu fait, ne serait pas garantie par l'hypothèque légale ; — Par ces motifs, etc.» Appel par la veuve Actorie.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu que là femme Actorie demande recouvcntionnellement contre les héritiers de son mari des aliments qu'elle prétend lui être dus, en vertu de l'art. 214. C. Nap., pendant le temps qu'elle a passe hors du domicile conjugal, c'est-à-dire du
10 oct. 1862, jour où elle a quitté ce domicile, jusqu'au 8 oct. 1865, date du décè> de son mari ;— Attendu que l'obligation imposée au mari par l'an. 214 constitue une charge purement personnelle pour laquelle
11 n'existe pas d'hypothèque légale ; qu'en efTet. les aliments dus eu conformité de cet article ne .sauraient être considérés comme accessoires de la dot, puisque le mari les devrait lors même qu'il n'aurait pas reçu de dot - qu'ils ne pourraient non plus être considérés comme prévus par les conventions matrimoniales ; qu'enfin ils ne rentrent dans
circonstances, et il est tel cas oû, sans avoir besoin de recourir à la mesure extrême de la séparation de corps, la femme ou le mari pourront être admis a réclamer l'allocation d'uue pension en dehors du domicild conjugal. Cest ce que reconnaissent la jurisprudence et les arrêts. Y., sur cette question et sur les règles qui régissent, en cas de vie séparée, les rapports des époux avec les tiers, la note sous l'arrêt de 1860 précité.
(î) C'est ce qu'enseigne M. Troplong, Hupotk., t. 3, n. 418 bis. • Aucune loi, dit cet auteur, ne donne l'hypothèque légale à la femme pour aliments dus par son mari. D'aUleurs, il est faux de dire que les aliments soient les fruits de la dot. Les aliments sont une charge personnelle du mari, qui eu doit à sa feram* quand même il n'au • rait pas reçu de dot.» V. ausu comme anal., Bordeaux, 25janv. 1858 (P. 1858.363 S.4858.2.
410).— V. toutefois Caas. 29 août l838(P.i83S. 2.242.— S.1838.1. 769).
aucun des cas spécifiés dai»6 l*art. 2133, même Code; — Attendu, dès lors, qu'en admettant que la créance réclamée par la femme Actorie fAt justifiée en fait et en droit, elle ne serait point mi obstacle à la radiation, demandée par les intimés, de l'inscription qu'elle a prise au bureau de Vienne le 19 déc. 1861 ; qu'il sait de ra «sue la demande reconventiotinelle doit être déclarée non recevable comme n'étant point une defr-nse contre l'action principale, le tribunal saisi n'étant pas d'ailleurs celui de l'ouverurre delà succession Actorie ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers jng^s, sauf ceux tendant a établir le mat-fondé de la demande reconventionnelle; — Déclare la dame Adorienon recevable dans sa demande reconveationnelleen paiementde la somme de 6000 fr. pour les causes dont s'agit, lui réservant (oui ses droits, au fond, de ce chef ; confirme le jugement dans toutes ses autres dispositions, prononce la mainlevée de l'inscription, etc.
Du 6 fév. 1868. — C. Grenoble, 2» ch. — SIM. Charmeil, prés.; Berger, av. gén.; Giraud et Bovier-Lapierre, av.
AMIENS 16 mai IM.
COJmUIFTE PAR COBFS, DoiIAKJZS, AMENDES.
Vert, i de la loi du 22 juill. 1867 qui maintient la contrainte pat corps en matière yimnetle, correctionnelle et de simple ponce, est gj.filicablc aux amendes en matière de émanes, et spécialement à celles prononcées sur te juge de paix pour trouble apporté à f 'exercice des préposés de ta douane (i). (LL. 6-22 aoûtl7tH, tiu 13, art. 14; 4germ. an 2, lit. 4, art. 2.)
(Ton néflier.)— arrêt.
LA COUR ; — Attendu, en fait, que, par jugement du 15 fév. 1867, le jupe de pan du canton de Hirson a condamné Tonneliier en 500 fr. d'amende pour trouble apporté à l'exercice des préposes de la douane, et par application des art 14 de la loi du 22 août 1791, tu. 13, et 2 de la loi du 4 germ. an 2, lit. 4 ; — Ojie ce jugement a, de plus, 41xé à un an la durée de la contrainte par corps, conformé-
ment à la législation alors en vigueur ;— 4Jue, le 29 octobre dernier, l'administration des douanes a recommandé son débiteur, alors détenu pour autre caoseen lu maison d'arrêt de Venrine, pour, en vertu du jugement précité, le faire maintenir en état de détention pendant quatre mois, aux termes de l'art. 9, § 5, de la loi du 22 juill. 1867 ; — Que Tonnellier a demandé la nullité de la recommandation et son élargissement ;— Que cet élargissement a été ordonné par jugement du tribunal de Vervins, en date du 8 nov. 1867, lequel a été attaqué, par la voie de la tierce opposition, par l'administration dee douanes ; — Que, statuant sur ladite tierce opposition par jugement du 7 fév. 1868, le tribunal , tout en recevant ladite administration opposante en la forme, l'a déclarée mal fondée et a ordonné que le jugement du 8 novembre sortirait son plein et entier eOet ; — ...Attendu que le jugement du 7 fév. 1868, dont est appel, se (onde, pour rejeter les conclusions de l'administration des douanes, sur ce que, aux termes de la loi du 22 juillet 1867, la contrainte par corps ne serait pas applicable en l'espèce, le juge qui a prononcé étant un juge civil et la condamnation encourue étant une réparation civile dont le principe ne serait pas un fait délictueux ; — Attendu que, si fon admet généralement que le caractère de la juridiction détermine la classification légale des faits, cette règle ne peut être vraie que pour ceux qui rentrent dans la compétence naturelle et normale du juge, et non pour ceux qui. en dehors de sa compétence ordinaire, lui sont exceptionnellement attribués par des lois spéciales ;— Que ce serait donc abuser du principe, et en exagérer singulièrement la portée, que de prétendre que le titre de la juridiction aurait la propriété de transformer la nature du fait et le caractère de la répression, à ce point
3 ne ce litre imprimerait le caractère civil à es faits réellement délictueux et à des condamnations prononçant de véritables peines d'après les définitions légales ; — Qu'autrement il faudrait aller jusqu'à décider que lorsque les juridictions civiles prononcent des amendes, et même la peine de l'emprisonnement, dans les cas prévus aux art. 308, <J. Nap., 56, 69et263,C. proc. civ., cl 504, C. iust. orim,, elles n'ont prononcé que de
(1) On peut, en effet, conclure de la diieussion de la loi de 1867 que l'intention des rédacteur* de cette loi a été de maintenir la contrainte par wps pour les condamnations dont il s'agit. V. r.Lms, décrets, «te., de 1807, p. 288, note î. — 8. Lsis annotées de 1867, p. 168, noie 3.— La «rmtion Ure sa difficulté de la jurisprudence qui considère l'amende en matière de douanes plutôt tomme une. réparation civile que comme nne véritable peine (Cas*. 14 déc.*8ô:i. P.1864.889.— $.4864.1.381) ; d'oè i'oa peut être noté de eon- Ime que te juge de paix no statue pas ici en matière répressive. Mais, comme le fait remar-
quer notre arrêt, l'amende conserve toujours à un certain degré le caractère d'une peine, et il a 6U> jugé, en ce sens, qu'elle ne peut être appliqua aux héritiers du contrevenant (Besancon, H déc. 1834, P.48«8.l.76.— S.4685.a\481), et que la femme mariée peut être régulièrement poorsvm<à rutson d'une contravention de douane, devant I*; jups de paix, sans qu'il soit besoin qu'elle obtienne de son mari on de la justice l'autorisation d'ester en jugement (Cass. 28 avr. 4863, P.4B65. 634.— S.1H63.4.Ï78). L'arrêt , très-fortaawnt motivé d'aï fleurs, que nous recueillons, paraît donc rentrer dans la jurisprudence.
simples condamnations civiles Que, malgré lanlorité du principe ci dessus, il est donc permis, et il est même nécessaire, en dehors du caractère de la juridiction saisie, de considérer la nature du Tait incriminé et celle de la peine appliquée;— A cet égard Attendu que la loi des 6-22 août 1 VM , tit. 13, art. 13 et 14, qualifie de» peine l'amende de 500 fr. par elle édictée ;— Que colle qua- ' lification est reproduite par les an. (.t, 464 i et 403, G. pén. ; — (Que, pour détruire l'autorité de ce* textes* on argumente >vai>nemenl de la fiction légale, motivée par des considérations fiscales, qui bit l'objet de. l'art. 50 de la loi dq.28 avril I816^iqufea effet, les amendes el eouliscat ions que l'art. ; 56 qualitie de condamnations civiles résulte* ! raient cependant, d'après- cette loi, de faits qualifiés par elle-même (aux art. 54 et 55) crimes de forfaiture et crimes de : rébellioa et de contrebande, avec attroupement et port d'armes ; qu'il n'y a dune pas d'indue» tion sérieuse à Urer des i qualifications it> dessus ; — Que/ s'U résulte 4'nne jarispritdence fondée sur de nombreux arrêts ( Y . ad notam), que les amendes pt-eooacées parties juges de paix, en matière do douanes, auraient un caractère réparateur, et, à ce titre, civil, il est également reconnu, par la jurisprudence de la Cour suprême elle-même, que, comme dans les autres matières, ces a mondes participent du caractère pénal et répressif, si bien que l'action de la régie s'éteint avec la vie du contrevenant ; — Que. d'autre part, dans lai pratique, la femme poursuivie pour un fait relatif aux douanes comparatt seule et sana ^ass^slançe, de son mai i, ce qu'elle ne pourrait faire aux termes de l'art. 216, C. Nap , si le juge siatuaii on matière civile, el s'il ne s'agissait pas de répression ; Et qu'en h u si l'appréciation de*.pre«rtcrs\juges sur le caraaère de l'amende prononcée était exacte, il faudrait admettre que lonnellier aurait pu , avant la loi de 1 m >7 et aux termes de l'art, 860, G. proc4 civ.,* obtenir son élargissetuept par le bénéfice de cession ; — Que de ces «décisions diverses, tout «e que Ton pourrait conclure, ce sérail qu«'.J« juge de paix exercerait, en matière de douanes, une juridiction exceptionnelle ivt gêner is, et prononcerait des condamnations d'une nature mixte, présentant un double caractère: réparateur et répressif; niais qu'on n'en saurait TîrTfTâ "conséquence que ces amendes doivent être considérées comsne matière civile, au point de vue de l'application de la loi de 1867 ;-*Qu'au contraire» il a été décidé par un avisea date du 25 août 1804, émane du Conseil d'Etat, alors revêtu du pouvoir d'interpréter la loi, que, malgré les dispositions de la loi du ISgerm. an 6, celles de la loi du 4 germ. an 2 sont maintenues, parce que l'abolition de la contrainte par corps s'applique aux matières civiles el commerciales, et non aux droits « de douanes amendes et confiscations ; » — Attendu que les conséquences à tirer île la législation
antérieure à la loi de 1867 étant ainsi ramenées a leur juste valeur, il reste a déterminer les effets de cette dernière loi qu'il s'agit d'interpréter, et oè se trouve le véritable siège de la question ;— -Attendu que la loi de 1867, en ses art. 1 el 2, établit deux grandes divisions, rangeant dans la première les matière» commerciales et- civiles, pour lesquelles la contrainte par corps est abolie, et dans la seconde, les matières criminelles, corrèclion nel les et de police , pour lesquelles la contrainte est maintenue; — Que cette classification est absolue, en ce sent qu'une con dam nation , quelle qu'elle soit, rentre nécessairement dans la réglementation de Ton ou l'autre de ces deux articles Que si, en l'isolant de la jurisprudence ci-dessus, et sans chercher, comme elle l'a fait, à concilier avec les principes généraux du droit les anomalies inconciliables de la législation exceptionnelle sur les douanes, on s'attache uniquement au caractère de la condamnation prononcée et a fa nature du fait qui l'a provoquée, il est impossible de ne pas reconnaître quej dans l'espèce, le caractère dominant de la condamnation, c'est le caractère répressif de la pénalité, et la nature délictueuse du fait réprimé :*— Que ce caractère résistai énerglquement à la solution qui classerait dans les matières civiles les condamnations «ri matière de donanes ;— Que s'il en est ainsi, s'il e»t impossible de ranger ces condamnations dan» les matières qui font l'objet de. Vart. W de la loi, il faut bien qu'elles soient comprises dans l'une des catégories de l'art. L2, auxquelles elles apparue u n n 1 1 naturellement par le caractère délictueux du fait i et par la dénomination d'amende, appliquée à la peine prononcée ; — - Qu'à, cet égard, iedouie n'est plus possible, si ll'on Interroge arec soin les travaux' préliminaires, l'expo sé des motifs et la discussion de la lot, ce qui est te moyeu , logique et le seul certain de ne pas sf égarer en l'interprétant; — Qu'en effet, U appert de ces docunienis : 1 " que la contrainte par corps abolie par l'art. l"r est celle qui atteignait les débile urs des obligations»! soit commerciales. Bbil (civiles, y compris même les auteurs de quasi-délits ; S* ose, d'ua commun accord etisanseu'il se soit élevé une seule objection, Jea législateurs de 1807 Mit entendu maintenir la contrainte par corps en matière de iîôHaïîcs, afin de ne~pàTdecrëlèr rTmpûuîlé des délinquants;— Que ce qui In prouve, c'est que, dans la discussion de l'art. 2 relatif au maintien de la contrainte en matière criminelle, correctionnelle el de simple police, le commissaire du Gouvernement et le garde des sceaux ont expliqué cet article comme maintenant la contrainte pour le recouvrement des amendes en matière de délits ou de contraventions dédouanes, alors même que lesdites contraventions sont exclusivement de la compétence des juges de paix ( Moniteur du 28 mars 1867) ; — Que leurs observations I ont été consacrées par un acte du Corps lé-
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gisittif, lequel, en rejetant le renvoi à la commission, renvoi que les observations des orateurs du Gouvernement avaient pour but de combattre, a, par là, témoigné clairement qu'il s'appropriait leur théorie,— Qu'une seconde fois, lors de la discussion de l'art. 40, les mêmes explications formelles ont été fournies en réponse à une demande de renvoi à la commission, et que le Çorps législatif s est de nouveau associé, par son vote, auidiles explications en relus;, m de prononcer le renvoi demandé; ^ Qu'il est donc constant, après ces explications, que les législateurs n'ont pas compris dans les matières spécifiées en Fait* > les amendes prononcées par les juges de parc eic matière de douanes, et que, au eontralre, iU ont entendu ranger ces condamnations dans les matières pénales au bénéfice desquelles la voie delà contrainte par corps ai été ré*ervé* par l'art. 2 ; — Qu'il n'y a pas à s'arrêter a l'objection tirée du silence gardé , à l'égard des douanes, par YtU 18 de la lot, alors que cet article contient des dispositions relatives ans matières forestière et de pêche Ouviate; — Qu'en effet, . il appert du rapport de sa commission que, en présence des doutes qui pourraient s élever sur la compatibilité de certaines dispositions du titre 43, C. forest., et du litre 7 de la loi sur la pêche fluviale , on avait trouvé utile, pour éviter m me difficulté d'interprétation* de dire que les deux litres ne sont maintenus qu'en ce qui n'est pas contraire à la toi én discussion j^uQtie, dès lors, la seule conclusion logique que l'on poisse tirer du silence de la loi a l'égard des affaires de douanes, c'est que, dans l'esprit do législateur, h-s mêmes difficultés n'étaient pas à craindre <'n ce qui louche les condamnations de cette nature ; — Qu'il n'y a pas à s'arrêter davantage a l'argument tire des termes de l'art . 5 tn fine de la lui de 4867 t • reconnus par la juridiction criminelle»; -Qu'en effet, ici, l'expression juridiction criminelle est si générale et m peu absolue^ qu'elle s'applique, d'après ledit article luimême, aux juridiction* qui connaissent des contraventions et des délits, aussi bien qu'à celles qui sont saisies des crimes; — Qu'H doit donc suffire, pour satisfaire au voeu de l'art. 5, que, ainsi que le disait le garde des sceaux , d'après le Jf orrtteur du 29 mars i&67>
• i . <» "i r»'» * ;H«*> Tcq Oltlil, lit f t» i cl
un
(1) Non 1867/ i i 'iViy - .ptih.u* m1 di* L (1) Dans l'espécei, c'était avant s* majorité qu'en présence de l'appel de la loi, l'individu né en France d'un étranger avaii demandé à être déchargé du service militaire, ce qoi entraînait, de » part, option pour la qualité d'étranger. Or. jusqu'à quel point une telle option faite en minorité ponvait-elte lui interdire d'invoquer plus tard If bénéfice de la loi du 2* mars 1849, alors qu'à sa majorité il avait revendiqué les charges qo'il »vait antérieurement répudiées? L'arrêt que nous weaeiltons n'a pas pensé que la loi précitée, loi it favorable, fût susceptible de cons:-
l'autorité judiciaire compétente ait prononcé ; —Attendu, enfln, qu'en présence des explications si claires et si formelles des auteurs du projet de la loi, acceptée sans contestalion aucune par le Corps législatif, il n'est pas permis de décider, en faisant violence à la véritable nature du fait et du droit, que le fait n'est pas délictueux, qu'il ne s'agit que d'une simple réparation civile, et que, par soite, l'amende prononcée par le juge de paix du canton de Hirson doit être rangée dans la matière eivilev à l'égard de laquelle la contrainte par corps a été abolie par l'art. t« de la loi du 22 juiH. i867 ; — Qu'il soit donc de tout ce que dessus que, sous l'empire de ladite toi, comme sous celui des lois antérieures, le recouvrement des amende* prononcées par les juges de paix en matière de douanes reste garanti et protégé par la voie de la contrainte par corps, et que c'est à tort que les premiers juges ont décidé que cette vole d'exécution n'est pas applicable en l'espèce En ce qui touche la durée de la contrainte r — Attendu que s'agissant d'une amende de 500 fr. dépassani létaux des amendes de simple police, il y a lieu d'appliquer ta disposition du§ 8 de l'art. 9 de I» loi do 22 jnill. 1867 ; Que, par application dudlt article et eu égard aux faits du procès, Il paraît juste de réduire à deux mois la durée dé la contrainte fixée à une année par les premiers juges;— Par ces motifs, etc. i
Du 46 mai 4868. — C. Amiens, & ch. — MMj Siraudin, près. ; Froîssart, subst.
fi. I»,qn»*«-i ,.l fi
. DtUÂl io février 1868 (l).
FaiatçàiB, ËftPiaT o'êtranseh, Service xi-
wlzè'iup; oh : mtajrji. in u
Lê tait, par un intftWrfu né en Franrc d'un étranger, éTavoir, avant sa majorité, exeiyé de ta qualité d'étranger pow te faire rayer de* \Ulet du contingent militaire, ne suffit pat pour le rendre non redevable à réclamer ultérieurement la qualité de Français en vertu de U loi du 22 mars 1849, a'ors que,' et' atant VaecetmnHnement de sa trentième année [limite d'Ane déterminée vnv V*rt.-*dêto M éu 21 mars i832), il s est fait fnterire sur cet Unies, et s'est tournis aux enmtées du tirage au tort (2).
quenees aussi rigoureuses, et il a décidé qu'il suffisait au réclamant, pour profiter de ses dispositions, de rétracter, en majorité, et lorsqu'il strouvait encore dans le délai utile pour se soumettre aux chances du tirage au sort, l'option qo'il avait faite en état do minorité. La question pourrait présenter plus de doute s'il s'agissai' d'un individu ayant, d*pui* sa majorité, déclin-la charge du service militaire. Devrait-on, en ccas, considérer l'option par lui faite comme définitive et en faire résulter contre lui une déchéance absolue du droit de revendiquer le bénéfice de la loi de 1849, même en se soumettant, dans le d :-
Rénaux et autres C. Sioen.)
Ea ISCô, le sieur Sioen fui nommé membre «lu couscil d'arroudissemeiil par l'un des can lotis «le Rttuhaix. Deux électeurs lui contestèrent la qualité de Français. Ils recoaaaÀssaieat : (* que. né en France d'un père étianger, le sieur Sioea, s'il fût resté daus les couduions normales, eut été, à l'époque de sa majorité, en droit, en vertu de la loi du *i mars 1849, de réclamer la qualité vie Français; 2* que même, en 1864, il avait adresse on ce sens au ministre de la justice une deuunde accompagnée des déclarations prescrites par la loi ; mais ils soutenaient qu'avant, en 1835 (avant sa majorité), cxcipe'de sa qualité d'étranger pour se Taire rayer des listes du contingent militaire, il avait nécessairement opté pour la qualité d'étranger et que, dès lors, il s'était rendu incapable de reclamer ultérieurement le héneiiee de la loi de 1819.— Le sieur Sioen ne contestait pas le fait nui lui était reproché, mais il répondait qu avant sa 30* année, c'est-à-dire dans la limite d'âge Oxée par l'art. 9 de la lui du 21 mars 18.(2, il s'était fait inscrire sur les listes du comiugent, se soumettant aux chances du tirage au sort ; et il prétendait que cela avait suffi pour lui réserver le bénélice de la loi de 1849, ainsi, du reste, que l'avait reconnu M. le garde des sceaux, lequel, consulté en 18G3 sur l'aptitude électorale dudit sieur Sioen, avait répondu, le 14 janvier, que celte aptitude ne pourrait lui être reconnue tant qu'il ne justifierait pas avoir satisfait a la loi sur le recrutement, ce qui impliquait que le seul fait de sa radiation de la liste du contingent n'avait pas .-ni li pour lui enlever à loul jamais le droit d'exciper de la loi de 1849.
29 nov. 1867, jugement du tribunal de Lille qui déclare que le sieur Sioen a régulièmenl acquis la qualité de Français. Ce jugement est ainsi conçu : — « Attendu que Sioen est né en France, à Roubaix, le 1" janv. 1833, d'un père étranger né à l'étranger; — Que dès avant sa majorité (n'étant alors âgé que de vingt ans et dix mois), ayant été porté d'oflice sur les listes de recrutement, il s'en lit rayer comme fils d'étranger suivant la condition de son père; que dans l'année qui suivit sa majorité, alors qu'il était devenu maître de ses droits, Sioen n'a pas réclamé la qualité de Français, selon la faculté que lui en conférait l'art. 9, G. Nap. ; — Que plus lard, et alors qu'il était dans sa vingt-neuvième année, il provoqua son inscription sur la liste pour le tirage au sorl de
lai utile, aux charges qu'il aurait une première fois repousses ? La lui de 1849 est si favorable que l'ou se sentirait, même ou ce cas, disposé à en interpréter les dispositions dans lésons le moins rigoureux. Les termes de notre arrêt sont loin d<* rien renfermer de contraire à une telle interpr -
ia classe 4e y concourut et «tant le
n° 238 qui l'exempta ; — Qu'il a ainsi, tyit les limites d'âge posées par la loi du 21 mars 1832 (art. 9), satisfait «ea France a la h\ du recrutement, répudiant son exiranéilé, bien loin d'en exciper, et mémo dans le but hautement déclaré 4e réclamer la qualité de Français ; — Attendu que, par suite, Sioen s'est trouvé admissible à bénéficier des dispositions favorables de la loi du 22 mars 1849, modiucalive de l'art. 9 susmentionné du Code Napoléon, et a acquis la qualité de Français, exerçant depuis (ors les droits et supportant les charges de la nationalité française; etc. »
Appel par les sieurs Rénaux et autres.
LA COLIR ; - - Adoptant les motifs des premiers juges; — Cou arme.
Du tOlév. 1868. — C. Douai, 1" ch. — WL Paul, 1" prés.4 Carpeutier, ltraï. gén.: Talon et Merlin, a».
BESANÇON
4* Eaux , Ecoclemekt , SimTrrrDF (aggravation dkj. — 2* Drainage, Compétence.
1 0 Le propriétaire inférieur n'est pat tenu de recevoir les eaux du f'tnds supérieur lorsqu'elles ne s'écoulent plus <u vertu de Leur pente naturelle, mais qu'eliessonl recueillie* et amenées àtrarers des canaux et aqueducs établis artificiellement et qui ont modifié fa disposition naturelle des Lieux IC.
2 Le tribunal de première instance Ut incompétent pour statuer, même du contentement des parties, sur les indemnitit réclamées à l'occasion de l'établissement d'une servitude de drainage : la compéttnce Spéciale du juge de paix à cet égard lient à l'ordre public. (L. 10 juin 183-1, arLo.)
(Thiaull C. Lamboley.) — arrêt.
LA COUR;— Considérant que leseauxarovcnanl de l'est n'arrivent pas sur les prés de Lamboley eu vertu de leur pente naturelle, qu'elles sont toutes recueillies et amenées à travers des canaux et aqueducs établis parla main de l'homme et dans lesquels elles sr confondent; que ces travaux ont enlière-
(1) C'est l'application du principe P»r l'art. 640, C. .Nap., que le propriétaire supérieur ne peut rien iaire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. V. dans Je sens de la solution cidessus, Cass. 11 déc. 1860 (P. 1861. 1015.— S. 1861.1.633), et les .indications de la nota. V. aussi Cass. 22 janv. 1866 (P. 4866.159.— 1866.1.68). Aux auteurs cites, addt UM. M*»lon, Répit, écr.. t. 1, n. 1668 et suiv , Auury ' ïtau, d'après Zacbariae, L 2, | 240, p. 4*7 l'errin et Rendu, Dictionn. des eonstr., f AV. n. 1594 et suiv.
JURISPRUDENCE FUANCAISE.
ment modifié la disposition naturelle des lieux ; que dès lors Lamboltey n'est pas tenu de recevoir les eaux dont s'agit;
Considérant, sur le clef subsidiaire relatil au drainage, que l'art. 5 de la loi du 40 juin 1 854 confère aux juges de paix une compétence qui forme une attribution spéciale de juridiciion tenant a Tordre public et k laquelle le consentement exprès ou tacite des parties ne peut déroger (11 ; — Par ces motifs, etc. Dn 10 mars 1868.- C. Besançon, 1" ch. prés.; Oudel et Lamy, a*.
VeTTB PLBLIQrE DE MEl BLES, OBJET TROUVÉ,
Trésor.
Celui qui, ayant acheté un objet mobilier {urne pelote de fil) dams une vente publique après décès, y d( couvre un paquet de biUeU de banque, n'est en droit ni comme acheteur, ni comme inventeur [dans le sens de tort. 746, C. Nap.), de revendiquer toit la totalité, s vil urne partie de ces billets. La propriété en appartient ewclusitxmcnt à la succession dont faisait vartie le mobtlirr vendu
(Fricotteau C. héiitier Tamisier.)
Après la mort de la veuve Tamisier, les meubles et objets composant sa succession furent vendus par le ministère d'un commissaire-priseur. lin loi de bardes et chinons fut adjugé moyennant 6 tr. à un sieur A..., qui en lu présculà la demoiselle Fricot teau. Dans ce lot . H y avait une pelote de fil, au fond de laquelle se trouva un sachet de toile dans lequel étaient renfermés 20 billets de banque de 4,0OOfr. chacun. A oui devait cette somme ? Trois demandes wr co point devant le tribu-
(!) L -intima m «opposait établissement de tuyaux de dru nage sur sa te, tt te bornait à réclamer, pour ce cas,
(x) Cette décision est intéressante à recueillir en raison du préjugé m al h rare a sèment encore trop répanda qu'on a le droit de s'approprier les objet* trouves soit ter la voie publique en autrement. On n« sefléenik pas assea que la conservation d une chose trouvée, alors que cette chose a un propriétaire certain, peut constituer un vol (V. Case. 30 janv. 1861, P. 4663.6*7.— S. 1863.4.54, et la note), et qu'en cas d'incertitude sur la propriété. La- délicatesse la plus vulgaire exige du moins qsse l'inventeur fasse, à cet égard, des recherches sérieuses. La question jugée par notre arrêt ne semblait, au reste, en droit, susceptible d aucune difficulté. En effet, d'une part, 44 était bien évident que, lors de l'adjudication de la pelote de fil, ni l'héritier, ni t'ad/odicataire n'avaient eu l'intention, l'un de vendre, et l'autre d'acquérir les billets de banque qui pouvaient y être cachés, et dent personne ne soupçonnait
nal eivH de lo Seine, l'une par le sieur Cochots, agissant comme seul héritier de la veuve Tamisier; l'autre par le sieur A..., au nom et comme propriétaire de ta pelote, et la troisième par la ftlle Frieolte:w, qui prête ndait avoir découvert le trésor sur son propre fonds, c'est-à-dire dans la pelote de fil à elle donnée par A...
16 août 1867, jngement du tribunal de la Seine qui attribue la somme a la succession Tamisier, par les motifs suivants : — « Attendu qu'il résulte des documentsde la cause que les vingt billets de banque de 1 ,000 fr., dont l'importance fait l'objet du litige, étaient cachés dans une pelote de fil qui, avec d'autres objet s dépendant de la succession de la veuve Tamisier, a été comprise dans la vente mobilière faite après le décès de celle-ci par ministère de commissaire-priseur ; — Attendu qu'il n'est et ne peut être contesté que la vente, en ce qui concernait celte pelote de fil, n'a porté que sur le corps certain que matériellement elle constituait, et qui pour un prix minime a été adjugée à A...; — Attendu qu'une condition substantielle de la vente étant le consentement sur la chose et sur le prix, on ne saurait; de bonne foi, prétendre que, dans l'adjudication faite à A..., étaient sous ce double rapport compris les vingt billets de banque de 1,000 fr., dont, aussi bien que lui, les héritiers ?endeurs ignoraient l'extslence ; — Attendu que ceuxci sont donc restés la propriété de la succession, et que A... est sans droit pour la revendication contre elle j — Attendu que la fille Fricotteau n'en a pas davantage; — Attendu que s'il est constant que c'est elle qui, par un pur effet du hasard, a découvert, en défaisant cette pelote, le paquet de bfllets de banque qui y étaient cachés, et en admettant qu'à raison de cette dernière circonstance on pût la considérer comme ayant trouvé un
l'existence. Dès lors, comme acheteur, l'adjudicataire n'avait aucun droit I la propriété de ces billet». Ki ait-il du moins fondé à en réehuner nue partie comme inventeur d'un trésor ? Assurément non, puisque, dans l'espèce, le propriétaire de la pelote de fil, et, par conséquent, des valeurs y renfermées, s'était fait connaître, et que Part. 716, C. Nap., ne cotrsidére rorrmie trésor que la cliose sur laquelle personne ne peut justifier sa propriété. • Si on peut savoir, dit M. Demolomhe, det Success., t. 4, n. 38, par qui elle avait été cachée ou oubliée, cette chose ne peut plus être considérée comme rte nuMus: elle n'est point un trésor, dans le sens technique du mot, et elle ne peut être acquise ni par l'inventeur ni par le propriétaire de la chose dans laquelle elle a été trouvée. V. on ce sens un jugement du tribunal d'Orléans du Î5 août 1883, joint à Orléans, 6 sent. 4833 (P. 4854,2.33.— S.4836.2. 84); MM. Duranton, t. 4, n. 3i4, et Proudhon, Dom. privé, \. 4, n. 398. V. au surplus, quant à la propriété des choses trouvées, l'annotation détaillée sous l'arrêt d'Orléans précité.
GOO
trésor, il manquerait alors à la revendication qu'elle en fait celle condition, que la propriété n'en fûl, d'ailleurs, établie au profit de personne ; — Attendu, a l'égard de Cocliois, qu'il y a lieu de le reconnaître comme héritier de la veuve Tamisier et qu'il est recevante à demander contre la fille Frîcolieaa et A... la restitution des 40,000 fr quHsse sont appropriés et des 3,1)00 Art1 qu'Us en but dissipés ; — Par ces motifs, eifci'*'P'1' .i'» "" Appel par la demoiselle Fricotteao (seule).
I -.)•• *l i'ud i •*TiM.Ji9bM1tH i .i t. il <.! À***TV ., 9ti|0103 fi**
LA COUR ; Considérant que la llllfe Frrcotteau a reconnu elle-même, qu'elfe Savait aucun droit au prétend»! 'tréso^don* elle mvendique aujourd'hui la prepriété,pui4qu*«llfe a remis 8pontanéi«em les» bfnets del'banynie à A..., de qui elle avait reçu la petole delil dans laquelfe elle les1 irait- déconveris>;*H- Qu'elle ne saurait dos lors être admise- a soutenir, conirarremeW ''Mi* 'déclarations tonnelles dédit i A,:. , *roé tètié /pelote 'de fil ne provenait pàs de la vente do mobilier de la veuve TamiSler ; — A d< »p i a i »i , a n sur pl ns , tes motifs des premiers joge» ; ^Cènllrnie,1 etc.
Du 27 avril 1868. Paris^î* tm^MM.
Puissau, prés:? Rmissellé-f '^uMii^eoittil. conf.); Mariàgeet FK"thomte2 slVi>
•]• - ' 1 ' j »t» nui» î iUurj/yi £l Jnclro RI-^NES) 27 novembre 1B«7. J,i ,nn
..nu lie tv li ,tnc »rn jub ohILVl r.I •>!» Failutï /jlUvuNpKaxiQif, ÇïïW* >P6 Ç9*r
^Retour SftJfftdTMMbfil <mg — ;«>»ni;>d>
£e< effets transmis en compte courant ne peuvent- être revendiques par ieiidosscxtr dans la faillite du porteur, snusprvieirU que cet effets n'auraient été remit à ce dernier
qu'à ï cnraiiumëïU <ï**i 'k ^remettant était crédité du four de ses remises d'effais, tcvqc faculté de disposer dp crédit de ton tompte selon ses besoins et sa co nvenance { 1 ) . ( 6 . comm.,ft7è.),p''''d tJuciuo> 9lqmo3 nasM Peu importe \ . ém reste, que t endossement ait été donné en blanc, si la convention attribuait an recevant le droit de te compléter, un tel endottenuni tïén étant pës . moins tramlatif de propriété [llil (G. -èomnii, 496 et 574.) • - • 1 d» - if- » il» rdr>/d ah tslto Ut clauses de sauf encaissement ou dr retour sans frais, tàpritnies ou iou«-»wif«wf*r* dan* un« négociation d'effets de commerce remit en compte courant , n'empêchent pas la transmission* M cet effet», ~ ht* lors, au cas de faillite du recevant ilé>-remetUi**t n'est pas fondé a revendiquer les effets impayés (3). (Ibid.) . >•>•> > iim.i
Il • .'I *• I i
(1-2; V. conf., Calmar, 3 Août 1864 (P. 1864. 1191.— S.18Ô4.Ï.171), et la noie. V. au surplus, Cass. 26 juill. 1865 (P. 4866.1067.— S. 1865.1.409).
(3) V. conf., Lyon, 17 nov. 1863 (P.1864. 639.— S. 1864.2. 11 i), et le renvoi.
(Martel C. synd. Gouin.)
Un jngement du tribunal de commerce de Nantes, du 15 juin 4867, avait statué en ces termes :— « Attendu que l'action en revendiealiôn de Martel ne peui se justilier que si, au IfeU' de transférer a Ed. Gouin père et tils lu propriété de ses lettres de change et billet*, ti en est toujours lui-même resté propriétaire 7 ^ «Attendu, en eûet> qu'en cas de faillite, de même *quë pour les remises qui auraient été, de la part du propriétaire, spéoralemem affectées à des paiements déterminés, r*url. «74. €. corn m., n'autorise la revendication des remises en ellets de
inerre on autres titres non encore payés, se ih.uv.mt' én' nature dans le portefeuille du failli h l'époque de sa faillite, que lorsque ces rémiges ont été laites par le propriétaire avec le simple mandai 'd>n faire le recouvrement et d'On garder la valeur à sa disposition ; que cet ariirlo ne fait qu'appliquer, cm matière de faillite, la ré<.de de droit commun d'après lamiellé le «mandataire ne peut légalement s^apT^roprier la ehose de son mandant ; qu'il s'agit dnec «iniquement, dans l'espèce, de rechercher si Kd. Gmiin père et (Hs étaient ma n da t a ires de Martel , dans le se n s de l'art. 574' ou s'il- étaient devenus, avant la faillite j» propriétaire^ deseffdts que celui-ci leur 'uvaM htigotfés^Bn'feitrL- Attendu que Màrfel était, de fait, en compte courant et d%!érêt« avee Ktl. (touln pore et lils, auxquels II W^tfalrdes effelsdeéoinrmîrcie sut ses déldieurs, afin hm le net des honlereaux Jdernégoobtion ftU immédiatement port»'» • au ■éhédit de son 'compte çonnint , ii la valeur eu m mu ne des eft'eig no^nciés^^et qu'il pût disposer du crédit de son compte selon ses besoins et ta convenance;— y ne I existe n ce d'un compte «ourahl entre tes parties, déniée pyriMartnrj est, au «ontralre, démontrée par tons les documents de la cause, notamment par la représentation du compte courant et d'intérêts dont «n double était remis pério- - dt iptenie n l BU demandeur parles faillis, par les bordereaux de aéflecialion des effets dttflfle nét était porté a son crédit, à la valenr cou i m ii ne des effets négociés; et par les 1 réeë pi ssés à soueNo des1 retours, versements direets* vu- demandeur ;el' paiements à des porteurs désignés; lesquehvsonl tous libellés 'en cmrtptt courant pkr Mirlel lui-même ; — 1 Ai tendu f piê le compte ;courant et d'intérêts de1 Martel cher Kd. Gouin père et (Ils, arrêté au 47 fév. 1867, date de la^ faillite, solde en faveur du demandeur par 8,841 fr., et que le «yndic offre d'admettre ce dernier au passif cliirograpbaire de la faillite sur l'ai lir- 1 mation de sa créance ;— En droit Attendu que l'art'. 574' n'autorise la revendication des effets de commerce que lorsque ces effets ont été remis au failli par le propriétaire avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition Attendu nue les remises en effets de commerce laites dans ces conditions n'en transfèrent
pas la propriété an recevant, lequel ne devient que le mandataire du remettant pour en opérer le recouvrement ; — Que le mandat spécial de recouvrement, pour autoriser la revendication, doit être pur et simple, c'est-à-dire qu'il ne doit pas être afiectéd'uue négociation qui permette au remettant de recevoir le net produit des effets avant, leur échéance, au moyen de l'escompte, ni d'eu recevoir le montant après recouvrement, plus les intérêts à partir de l'encaissement ;— Attendu que les remises faites par Martel à Ed. Couin père et fils n'avaient pas lieu dans de pareilles conditions, car le net des bordereaux était porté au crédit du compte courant du demandeur, à la valeur commune des effets, ce qui faisait bénéficier Marie I de l'intérêt sur chacun d'eux à partir de son échéance particulière , déterminée dans les bordereaux de négociation en compte courant, d'après l'art. 5 des conditions do recouvrement de la maison de banque Ed.
Gouin père et fils ; que si le montant des effets avait dû, après recouvrement, être simplement gardé à la disposition de Martel, comme dans le cas de mandat prévu par l an. 574, Ed. Gouin père et fils n'eussent pu eu à lui tenir compte des intérêts comme ils l'ont fait ; — Attendu que, par suite du compte courant et d'intérêts qui existait entre les parties, les remises que Martel faisait an crédit de son compte avaient pour effeide transférer à Ed. Gouin père et fils .la propriété des effets de commerce qu'il leur remettait ainsi ; d'où il suit que depuis la tradition de ces effets, le demandeur ne peut plus eu faire la revendication dans la faillite de leurs nouveaux propriétaires ; — Attendu que les diverses objections faites par Martel ne peuvent prévaloir contre un principe qui est aussi universellement admis aujourd'hui par la coutume commerciale et par la jurist, et ne sauraient autoriser le tribu-
nal à ne pas en faire l'application dans la cause ; — Attendu, en effet, que la circonstance que Martel était créditeur chez Ed. Gouin père et fils ne peut légitimer son action, puisque l'ancien art. 584, C. comm., qui admettait la revendication des effets entrés en compte courant, lorsque le remettant était créditeur à l'époque de ses remises, a été supprimé par la loi du 28 mai 1838 atr les faillites ; que la suppression de cet article a donc eu précisément pour objet d'empêcher la revendication des effets entrés en compte courant, aussi bien pour le cas où le remettant était créditeur, que pour le cas au il était débiteur à l'époque des remises; —Attendu que la circonstance que les effets que Martel remettait en compte courant étaient endossés en blanc par lui à Ed. Gouin père et fils, et qu'ensuite ceux-ci remplissaient le blanc au moyen d'une grirfe ainsi conçue : « Paye» à l'ordre de MM. Ed. Gouin père et fils, valeur comptant, » plus la date de l'endos qui, pour partie des effets revendiqués, est du 1er fév. 1807, et pour l'autre
du 22 du même mois, ne saurait changer le caractère de la remise en compte courant qui a été voulue et acceptée par les parties, et autoriser la revendication des effets; — Que lorsque les valeurs sont remises en compte courant, leur propriété est transmise, par l'effet même du compte, à celui qui les reçoit et qui en donne crédit au remettant, indépendamment de la forme de l'endossement, lequel peut n'être que postérieur à la transmission de propriété et à la tradition des lettres de change et billets que l'on escompte en compte courant ; que la loi n'exige pas que l'endossement soit écrit de la main de 1 endosseur $, que celui auquel un effet de commerce est remis avec une simple signature* peut se transférer lui-même la propriété de cet effet en remplissant l'endossement s'il' y a cause légitime ; que, dans l'es- -pèce, celle cause légitime existait pour Ed. Gouin 'pèr#; et OU, dausla remise que Martel leur eu avait /aile au crédit de son compte courant;— Attendu, enfin, que la condition de sauf encaissement, inhérente au crédit qte. le recevant donne- en échange des effets qui lui .sont ir mis en compte courant, n'altère on rien la transmission ue ces mêmes effets du cédant au cessionnaire ; que si cette condition, qui est toujours exprimée ou sousentendue, était de nature à autoriser pour le cédant la revendication des effets nui pourraient revenir impayés aux mains du syndic de la faillite du recevant, il serait trop facile au cédant d'inviter dans ce but ses débiteurs à né pas payer leurs effets exactement à l'échéance; — Que ladite condition n'existe qu'en faveur de celui qui donne crédit au cédant du montant des elfets qu'il escompte avant de savoir s'il les encaissera à l'échéance;
3u aussi n'a-t elle pas empêché la jurispruence, depuis la loi du 28 mai 1838, de rejeter indistinctement les revendications d'effets négociés en compte courant et d'intérêts Que si le cessionnaire des effets passés en compte courant, lorsqu'il est encore m boni», peut, à sa volonté, rendre au cédant les effets qui lui reviennent impayés ou les garder pour en faire lui-même le recouvrement, il n'en est plus de même après sa déclaration de faillite ; — Que la faillite a pour effet de fixer les droits de tous les créanciers, de manière que leur situation particulière ne puisse être aggravée a leur détriment ni améliorée au préjudice de la masse; d'où suit que le syndic ne peut, suivant la faculté qui appartenait au failli avant la faillite, rendre au cédant, ou les garder, selon son bon plaisir, les valeurs impayées qui lui reviennent entre les mains; que le syndic doit les garder pour les recouvrer au profit des créanciers du failli, auquel elles appartiennent, sauf à admettre le remettant au passif chirogrnphaire de la faillite pour le solde de son compte;— Par ces motifs, déboute Martel de ses demandes et conclusions, etc. a Appel par le sieur Martel.
A X RÊT
LA COUR ;— Considérant qu'il n'est nullemeit contraire à l'essence 4e la convention do compte courant que l'une des parlies y apporte constamment des espèces, el l'autre des râleurs d'une certaine nature, comme des effets de commerce, ou que l'une des parties soit habituellement ou constamment créditeur;— Qu'en fait, la convention de compte courant entre Couin et Martel est constatée, non seulement par les livres réguliers de la maison Goain, contre lesquels Martel ne produit aucune indication résultant de ses propres livres, mais encore par l'acceptation de la part de Martel de comptes intitulés comptes courants, et par la remise à Gonin de reçus signes par Martel, mention— liant expressément mie les sommes par lui touchées étaient en compte courant ;-~Qu 'il n'importe que ces divers reçus aient été donnés sur des imprimés de la maison Gouin, puisque l'indication du compte courant y figurant en caractère très-apparents, n'eût pas manqué d'amener la protestation de Martel, si cette indication eût été contraire à la convention : — Que, de plus, cette convention résulterait de ce que crédit était donné à Martel du jour de ses remises d'effets, de ce o,ue les intérêts lui étaient comptés du jour de 1 échéance, et de ce que les sommes par lui perçues étaient en chiffres ronds, selon ses l>esoins, et nullement en rapport avec le produit net de telle ou telle négociation d'effets ; qu'elles étaient, dès lors, puisées dans la balance du compte ; ce qui est exclusif du simple mandat de recouvrement avec maintien de la valeur à la disposition dn mandant ou affectation spéciale à des paiements déterminés ; — Qu'au contraire, la propriété des etfets était, dès leur remise, transférée à Gouin par l'endossement en blanc comme par l'endossement régulier que la convention lui donnait le droit de compléter ;— Qoe la clause de retour sans frais inscrite sur les billets revendiqués, est sans influence sur la translation de leur propriété, et n'a trait qu'au mode de recours contre le cédant ; — Qu'enfin, la condition résolutoire pouvant résulter du non-encaissement des effets à leur échéance, n'est qu'en faveur du porteur, et ne peut permettre au cédant de modifier sa situation quant à la masse de la faillite ;— Confirme, etc.
(t-2) Par ua arrêt du 19 nov. 1866 (P.1867. 075.— S. 1867.2. i 8*)', la €our de Bordeaux, sans considérer comme souveraines les décisions rendues par les sociétés de secours mutuels rtï ii 1 îère ment autorisées, avait jugé que l'autorité administrative était seule compétente , à l'ex- « lusion de l'autorité judiciaire , pour connaître des réclamations se rattachant à l'application de leur règlement. Aujourd'hui, la même Cour (dont l'arrêt précédent avait été vivement critiqué par M. Godoffre, Joum, de dr. admin., vol. 1867. p. 2J4) se prononce en faveur de la compétence
Du «7 nov. «87.— C. Rennes, 4«cK — MM. Camcscasse, 1er prés ; Gaillard de Kerberttn, i»rav. gén.
BORDEAUX & «t 19 février 1868.
BC («COLItS MUTUELS, GOHl
Pouvoir disciplinais.
Les décisions disciplinaires prises, en exécution de leur règlement, par les société* de secours mutuels régulièrement autorisé**, spécialement celles qui prononcent C exclusion d'un membre, ne sont pas souveraines, et peuvent, dès for*, être déférées aux tribunaux en cas d'application abusive de ce riglement (1).— 2e arrêt.
En pareil cas, la compétence appartient aux tribunaux de Tordre judiciaire : l'autorisation administrative donnée à la formation de la société et l'approbation de ton règlement n'ayant pas pour effet d'attribuer à cette société le caractère d'établissement public, ni au règlement celui d'acte administratif (2). (Décr. 26 mars 1852.)— 1" arrêt.
(Soc. de sec. mut. de PessacC. Peynaud.)
Le sieur Peynaud , membre honoraire de la société de secours mutuels de Saint-Martin de Pessac, avait été, par décision prise en assemblée générale, exclu de ladite société. Le sieur Peynaud s'est pourvu devant le tribunal de Bordeaux pour faire annuler cette délibération. La société a opposé une fin de non -recevoir tirée de ce que la décision disciplinaire prise régulièrement par une société de secours mntuels pour I exécution de son règlement, est irrévocable et échappe à tout contrôle de l'autorité judiciaire.
30 janv. 1867, jugement qui écarte la fin de non-recevoir par les motifs suivants : — « Attendu que l'administration de la société de Pessac a incontestablement le pouvoir de faire exécuter son règlement ; mais qu'aucune disposition de cet acte ne lui confère le droit de décider souverainement les difficultés qui surgissent entre elle et un sociétaire; que, d'ailleurs, une semblable disposition ne serait pas obligatoire;— Qu'il suit do la que chaque sociétaire conserve fa faculté de se pourvoir devant les tribunaux ordinaires
de 1* autorité judiciaire : c'est, au reste, en ce dernier eens qu'est flxée depuis longtemps la jurisprudence du Conseil d'Eiat (V. le renvoi sous l'arrêt précité). — Mais il a été jugé que lorsqu'il s'agît de sociétés de secours mutuels non autorisées et n'ayant pas d'existence légale, k-s décisions disciplinaires prononcées par le conseil qoe désigne a cet effet le règlement, et reposant «ur le texte de ee règlement, échappent à tout contrôle. V. Grenoble, *5 nov. 185â (P. 183t.*. 683).
contre l'applicalion abusive des statuts (aile à son préjudice ; que, dès lors, la fin de nonrecevoir invoquée eontre Pevnaux) ne peut être accueillie. » — Au fond, le jugement décide : !• que le» faits reprochés a Pcynaud ne sont nullement établis ; 2° que, fussent- Us prouves, ils ne seraient pas de nature, d'après les termes du règlement, à motiver l'exclusion prononcée.
Appel par la société qui, devant la Cour, a d'abord soulevé une exception d'incompétence fondée sur ce que l'autorité judiciaire serait incompétente pour connaître des contestations élevées entre la société et un de ses membres.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il s'agit au procès de l'interprétation et de l'application de conventions, civiles de leur nature, intervenues entre les parties; — Attendu que l'autorisation donnée par le préfet aux contractants de se constituer en société de secours mutuels, et l'approbation donnée en conséquence par arrêté préfectoral aux règlements faits par lesdits contractants, n'ont pu changer le caractère de ces conventions, ni transformer l'association en établissement public on ses règlements en actes administratifs ; que cette autorisation et celte approbation ne sont rien autre chose qu'un acte de police administrative analogue à celle exercée sur les sociétés anonymes; — Attendu, en con- 5équence, que si , au résultat des dispositions du titre 2 de la lot du 26 mars 1852, le» sociétés de secours mutuels approuvées son», dans une certaine mesure et dans un intérêt d'ordre public, sous la surveillance et dans la dépendance de l'autorité préfectorale, Icb débats nui peuvent s'élever entre les associés sur l'exécution et la portée de leurs conventions étant de nature purement civile, ne sauraient ressortir de l'administration à laquelle ils n'ont pas été expressément attribués, et restent soumis à la compétence des tribunaux civils investis d'une plénitude de juridiction qu'aucune disposition de la lot n'a restreinteen cette matière ;— Sans s'arrêtera l'exception d'incompétence, ordonne qu'il sera plaidé au fond.
&n 8 fév. 1868.— C. Bordeaux, V ch. — MM. RaouMtaval, prés.; Guimard et Méran, av.
Au rond , la société a persisté a soutenir qu'Hic était maîtresse absolue de l'interprétation de son règlement.
▲ RBJtT.
LA COtiR ; — Adoptant, tant sur I» Un de non -recevoir qne sur le fond, les motifs des premiers juges, — Confirme, etc.
Du 1» fév. 1868. — C. lîordeaux, Ie* ch. - MM. Raoul-naval, 1" prés.; Fabre de la Dénodière, av. gén.; Guimard et Méran, av.
TB1B. Dfi TOURS 9 «MÛ 1868.
lniHLMKLft, DÉCLARATiOK , Df l'ÙT, AFFICHE.
L'obligation imposée aux imprimeur» par l'art. M de la loi du 21 oct. 18*4, de déclarer le* écrits êjmfils se proposent d'imprimer et d'effectuer tt déjM du nombre prescrit d'exemplaires de cet écrits, s' applique è tous les écrits, quels qne soient leur étendue et leur objet (t),eï spécialement à l'affiche énonçant purement et simp'emen* le titre et annonçant la mise en vente ùîun ouvrage pour lequel tes formalités de Ut déclaration et du dépôt ont été préalablement accomplies (2).
(Mazercau.) — jugement.
LE TRIBUNAL Attendu que Mazercau, imprimeur à Tours, est prévenmr/avorr: 1° en fév. (ou mars) 18<i8, imprimé un écrilcoinnwuçant par ces mois : • Le Suicidé ^ » et finissant par ceux-ci : « par Victor Lefebvre, laboureur, » sans avoir préalablement déclaré an secrétariat de la préfecture d'Indre-et- Loire qu'il se proposait de l'imprimer ; 2° d'avoir, au même lien et k la même époque , publié l'écrit ci-dessus spécifié avant d'avoir déposé le nombre prescrit d'exemplaires an secrétariat de la préfecture ;— Attendu qu'aux termes de l'art. 144e la loi des 21 et 23 oct. 18 1 4, nul imprimeur ne peut imprimer un écrit avant d'avoir déclaré qu'il se proposr de fimprimer, ni le mettre en vente ou le publier de quelque manière que ce soit avant d'avoir déposé le nombre prescrit d'exemplaires, pour les départements, au secrétariat de la préfecture ; — Attendu qu'il résulte du procès-verbal du commissaire central de police de Tours, en date du 12 mars dernier, qu'une affiche a été alors, apposée sur un mur de la rue Royale, à Tours, laquelle affiche était ainsi conçue : a En vente chez les libraires : Le Suicidé... » suivie du reste du Utre d'un ouvrage déjà mis en venuet portant à la fin la mention : «Tours, imprimerie Mazereao ; .-Attendu qu'il est constaté, et reconnu d'ailleurs par M. Muzereau, que l'impression de cette affiche n'a point été précédée de la déclaration, au secrétariat de la préfecture, de son intention de l'imprimer, et que le dépôt prescrit d'un ou de plnsieurs exemplaires n'a point été non plus effectue avant la publication ; ~ Attendu, sur la question de savoir si le placard en question peut constituer un écrit ,
(I) Cette solution rentre dans la jurisprodaueu.
V. Cass. 3 juin 1883 et 31 juill. 18Î6, et ks
notes sous ces arrêts. Adde il. Parant, Lois de la
prot. , p. 48 et suiv.
(*) logé aussi que Koblifation imposai© awx
imprimeurs par l'art, 17 é$> ka toi do Si oct.
1814, d'indiquer leurs nom «t demeure sur l*> ] ouvrages qu'ils impriment, s'étend même à un
simple placard contenant l'annonce d'un ouvrage ! l'aris, i" fév. 4848 (P.4848.1.K69.— S.1845.S. 1 ■ 4. Q) .
que la loi est générale dans ses termes; qu'il n'y a point heu de s'arrêter au sens ordinaire et grammatical du mot «écrit,» qui s'entend communément d'un ouvrage d'esprit plus ou moins long; car, au point de vue de la publicité et des intérêts que se propose la loi de 1814, et spéeialenent l'art. 44, une œuvre de la moindre étendue 4m se puisse imaginer, a ne fùl-oe qu un moi, » pont Donslituer un écrit intéressant les mœurs, la religion, l'ordre social, et appeler à ce titre raliention de l'administration let de la 'justice; — Qu'il importe peu que, comme dans l'espèce, l'affiche impliquant écrit» ne soit que la reproduction ! textuelle du litre d'un ouvrage dont l'impression et la vente, n om point été interdites , autre chose étant que 1 cet ouvrage se trouve chez les libraires, oh même exposé à la vente, ou que le litre ligure dans un placard affiché dans le* lieu* destinés à la publicité, et appelle les regards et l'attention de tous, avec les caractères de la divulgation la plut, complète ei de la dilfusion la plus entière; — Attendu (pie, si la généralité même des prescriptions légales a entraîné, da us la pratique des déclarations et des dépôts, des conséquences qui , dans l'intérêt! des imprimeurs et celui de l'administration, ont conduit à des distinctions entre les écrits soumis au dépôt et introduit des tolérances plus oumoiris étendues, selon les ctrconscripUons administratives, il est consacre par la jurisprudence et la doctrine des auteurs que c'est l'administration , près de qui les dépôts doivent être faits, qui détermine les obligations des imprimeurs et les dérogation* à la loi absolue de 1844 ; — Attendu que si, dans le département d'Indreet-Loire, par assimilation à d'autre^ il a été longtemps toléré que les affiches énonçant purement et simplement le titre des ouvrages mis en vente fussent exemptées de la déclaration d'impression et de dépôt, il appert des déclarations écrites de l'autorité préfectorale que la tolérance a été restre i me dès le commencement f de 180^ cq cmisé? quence des Instructions m inistéri elles de décembre, cl qu'avis avait été donné aux imprimeurs de Tours, Ladevè/e et Mazereaii, invités alors a se conformer aux phescriptions des déclarations préalables ci do dépôt légal; que, spécialement en ce qui touche le placard dont l'impression sans déclaration et la publication sans dépôt font l'objet de la
Ïlainte dont le tribunal est saisi, Il esl sufsamme n 1 éiablujioufjfi tribunal, qui» Qmprimeur Mazereau a élé prévenu que cet écrit
(1) V. dans le même sens, Delib. 10 nov. 1830, contenant acquiescement à un jugement da tribunal d'Evreui du 7 février précédent ; Solut. 18 mai IMO (Journ. deVenreg., art. 9710) ; Solut. S9 mars 1831 (Journ. du noter., art. 7438); Trib. de H loi s, 34 juin 1840 {J9wtn.de ienreg., art. 43736-1*); Trib. de Strasbourg, 14 janr. 1863 (air. Lestage); MM. Garni er, Rép. gén. de
n'était point considéré par l'administration , juge de la matière, comme on de ceux dispensés des obligations résultant de la loi de 1814, et qu'il a été avisé que le dépôt en devait être fait ; — Que nonobstant ces avis et mises en demeure, Mazereau, n'ayant point obéi aux prescriptions, de la loi, a commis les contraventions prévues et réprimées par le* art. 44 et 16 de là loi des 21 el 23 oe<: 18U ; — Pâr ces motifs, condamne Mazéreau en deux amendes de chacune lOUO fr., ete.1" h*1 1
Ou 2 mal 1868.~Trib. civ. de Toute, ch. corr. ~ MM. M oui nier, prés.: Carré, av.
Il 1 O ll'HIOn''.'. ■ »«»p**np.n» 1 »•• " '*> *• lO.ubu «11/ : I . ■iioMnujM-iq Jloil- " ' 110 ' 1 TRIB. D'AIX îl «ont 1<TO4
; ,< • a*1 do ClSTKES M août 1867. '
l •»!» <■••»•*•• i«; '<i| 1; *-i«t. «iiio. I ■«
1 EjiBKtilSTnBlIBNï , TlMBRB, COMPTE W.
H » t,V h|M» (.IUlfiUAl .'iH»i.! tl !•
1 Un projet dé compte éé tutelle remis au mineur par son tuteur , n'ett pétun acte tenta b le qui éoit soumit au timbre et Qui dowe être enregistré avant de pewooit être immer, soi l dam l'acte de récépissé qui en est dressé par un notaire (1" espèce), toit dan* le règlement du compte de tutelle lui -hume 2« e»pèee (1). <LL. 22 Mm. an7,'art.22 et ■2, etSjuin 1850,art. 49; Ç. Nao., 472.)
1M Espèce.— (Cermano t. Enregisîr.)
LE TRIBUNAL ; — Attendu, que îadiuir 1 ist 1 ai ion de l'enréf istrewevtt -\ 1 décerné contrainte contre M* Germaiio pour quatre contraventions à l'art. 42 de la loi du 22 riirt. an 7 et à fart. 49 de. celle du 5 juin 1850, qui auraient été commises dans des actes de récépissé de projets de compte de
Îu telle? Attendu qu nn projet de compte le tutelle. UTft qu'il n'est pas accepte et ;ip pi ou ve, n'est pas n n acte sujet au timbre, niais une simple noie sujette à modifications, au moins pendant dit jours, 4 moins qu'il éesoii présenté devant les tribunaux, d'après les règles établies . pour les redditions qe coYiipté; tfii'un projet dç compte n'est qu'une énenctation ou récapitulation desrecettes ét dépenses, ne devant et ne pouvant l'aire titre pa 1 lui-même, ni et re produit pour obligation, décharge, etc., et cela tant qu'il n'est pas accepté et approuvé ; — Attendu que l'art; 472: C. Nap., parle d'un compte 4e tuïeHeetVetige pus iih compté régnhér, < el tiuc l 'c nicnd 1 'administration , .qu'autrement ce serait forcer tous les illettrés à suivre
Cpnreg., y* Acte passé en conséquence, n. 811, et qd. Clerc, Tr.deCenreg , t. 1, n. 635.— V. toutefois Délib. Si avril 1838 (Journ. de Venreg., art. 9019); Trib. de Maçon, 15 mai 1837 ; de liatt, 13 fér. 1838, et de Trévoux, 86 fév. 1850 [Journ. de Venreg., art. 11799, 11981 et 15044-1').
toujours les tonnes judiciaires ; que cet ar- | licle ne s'oppose pas à ce que le rendant remette à l'oyaiit une noie, avec pièces jusiilicaiives, écrite par toute autre personne «lue le rendant, note se résumant ensuite dans l'acte d'arrêté de compte ; que le seul but de l'art. 472, c'est, que cette, note soit remise à l'oyaiit dix jours avant le irai Ue ou arrêté de compte qui iute<vien| entre Je Hun leur et le mineur «le vomi majeur ; — Ai ton du .Tue ceue note op, projet de, cpmule. forme *i» peu litre, que le seul litre pour l ovant ou le . re n da u ue t rou ve d j> MF l V i d * ai r è t é d e coma-
perçoit le droit proportionnel ; — Attendu, en «ail, qu'il siiieirde simples notes ou projets de »MJMyte,oi»e ces projets^acoepiés, approuves et annexés dans trois arrêtés de compte sur quatre, énoliceni simplement le total de la recelte, celui de la dépense et la liiTérence, tout comme, m oiétaient des arv-
oe projets comme prèsce ue sont pas de vmuMeMcûs soumis au liuilire et dont renregistxemettt dOi être énonce dans les actes de récépissé ;,r-7\Par,ces motifs, dit qu'il ne sera dunn^aucuoe;. suite; à la coelwin-i te, ete. ; ati/j .;j ,» i iik.o h iiitii/. J? ,± Du52aoflti864.-Trib. civ. d'Aix.. .
LE TiUBL NAL , — Attendu qu'aucune disposition, de la loi n'a>sujc il il la reddition du copule dq tutelle à une Jorme parliez lière <et n'exige qu'elle ait lieu par écrit j que Jtes termes de XzrL 432, C* Napr»
prescrivent l'écriture que pour la preuve du tait même de la reddition ou vocale ou latérale, et sans distinguer efoire ces 4ivera modes qu'il ne mentionne pas; qu'on comprend / en eitet, la possibilité, pour l'ovant,- duns beaucoup de, cas, 4 êtr> (Uépar des expUoa-,, uoas orales, comme eu doit admettre que, souvent, jles pièces justitioatives de la déu pense et gel jes qui é i ab I i t se n t I a rece i te , do . i t la remise lui est fcUe> pu présentant aucune complication, la rédaction d'un compte ne loi apprendrait pas, plusqueJes délads veiv baux données par, le tuteur sur chaque article, tandis que l'examen, des, .pièces Jqi en -lit le souvenir ; — A lté m in que], | si
du, çwfa peut avilie* ora-
- — . i Vouin. i l.r ■ v, i "i ; ■'•
lement, il est manifeste qu'elle peut être opérée à laide de simples notes non signées par le rendant, n'émanant pas même de sa main et n'ayant d'autre objet que d'aider la mémoire de celui-ci et de faciliter celle de l oyant,,*! que ces notes, quelle que fût la régularité de leur ensemble., ne sauraient jêtre i considérées comme constitnant Téent i dans lequel sont constatés des {faits ou des conventions, et qui, dans le langage du droit et des affaires^ reçu la dénonun an. m à acir.; — Attendu «pie dans l'acte a u tlteai tique i cou tenau tirade et règlemen l de compie entre Lecamus, tnteur, et Roua net, pupille, devenu majeur, du 23 net. 1SG4, il u Chl nullement mentionne que Leeâtnus ait remis un compte ayant force probante ou obligatoire ; qu'au contraire le seul écrit auqu<H 'il suite fa* allostoal y est indiqué ave* des expressions qui lui refusent ces caractères et même .une existence de terni in ce el réelle, puisque cet écrit est qualilie de projet de «oui pie ; qu'ainsi celte nièce ne s. Lait pas de la catégorie des simples noies pi*n'élait, pas susceptible d'enregiuirement ; — Une, dès lors, eu supposant qu 'on ail fait us^e ou qu'on ail api en vertu de cet écrit avait*. Ja formalité, dans l'acte du 25 on. !Ko4, ut que le récépissé du 20 iiov. iHHA ne boit pas la seule pièce dont on s'est servi, comme du seul < élément probable nécessaire, les sévérités des an. 2.'t, 42 et 44 de
Ia loi du 2à frini. an 7 n étaient nullement ippHoables p*« Attendu qu'aucune preuve ne ieut démontrer l'inexactitude desénoneiations de l'acte du 2:» net. 1<8o4, en ce qui louebe la nature 4e la pièce qui v est appelée >injei «le compte; — Condamne Le directeur [éoéral de l'en rc gist rem en t h - rembourser, Un 1:7110110 aithiT'i! -. »i •mp •* **»!*»! *«|Ui< Du 2H août 18ô7.— Tri b. en. de Castres. iii ab a - )l«pir>i^AUM^i<t Mu*»/ ii •
-l|C li-^tiL'I 'i» ï>b_J"» U"I<"»H|OI. b llMlliJi i
«. • 'J ''il-d/lîut veiioï II»; Il
(1) Il en est de même à l'égard: l'de l'i
lequel le créancier t
lie. M
acte par
tîon, après s'être désisté de tout les droits, non», raisons et actions résultant du titre de sa créance ; , Oélib. Usept. 1838; V du jugemeat ordonaant la radiation d'une ioscripliOD par le motif que l*h]rpaUièque est devenue sans objet et sans casse 3 Trib. de Rouen, l i juin 1851 (P. Bull, d'enreg. , art. 144). — Toutefois, comme on peut renoncer à nne garantie sans pour cela renoncer au titre
ÇNtoGr^Ënttcr, Quittance , Dêsistenent ■ vW * 'Mm^ b'iNscatP-
-1111 illK ôlliiob ol'i jic/i. «i ,*•< ty froitjprofwrLùmntl d« quittance est dû sur l'acte pai' lequel le créancier déclare k désifter de loul 4tQilré*ullaBl à um profit de l'acte d'vbUyaliun qui lui avait rte <
\ senti et donner mainlevée, de. i inscription hypothécaire prùe en conséquence (i). (L. 82 ijim, an 7, jart»*4,n..3,et*ri. <>y, 3 2, n. H .)
m ; m .itniii'l i' " r" 1 ■ 11'
ii 1 y* K* > ouo no*»* 1 »• Iti môme, il a été décidé que le droit de quittance
irreeiip^ rt" est-pas rit srrr t'acw par tequel Je créancier dé-
cjare se assister de tous droiu d'hypothèque et privilège, et de toutes actions, et, par suite, noe mainlevée pare et simple de l'inscription se i son proût : Trib. de la Seine, 25 juill. 1«G3 (P. Bull, d'enreg., art. 878).— V. au suras, MM. Garnier, Hep. gen. de l'enreg., v* Quittance, n. 10M7, et Ed. Clerc, ÏV. de l'enreg., t. 1, n. 220 et suiv.
(Deuil C. Enrcgfsir.)
Par acte notarié du 8 janv. 4865, le sieur Deuil a déclaré « se désister de tout droit résultant à son profil d'un acte obligatoire souscrit par les époux Hararl le 28 dVc. 185!!, et consentir a la radiation déMnilivc de l in* script ion militant eu sa faveur, prise contre les époux Hazarl au bureau de Reims, le 6 juin 1860.» — L'administration de l'enregistrement a pensé que cet acte donnait ouverture au droit de quittance sur le principal de l'obligation, au lieu du droit fixe de 2 francs qui avait été perçu, et l'excédant a été réclame par voie de contrainte. — Opposition.
LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes des art. 44, n. 3, et 69, § 3, n.H, de la loi du 22 frim. an 7, les quittances et généralement tous les actes de libération sont passibles du droit proportionnel ; —Attendu, en fait, que dans l'acte notarié du 8 juin 1865, le sieur Deuil a déclaré se désister de tout droit résultant a son proûtde la créance de 30,04)0 fr.; — Que de celle mention il résulte qu'en dehors de la mainlevée d'inscription, Deuil, se désistant de son droit de créance, a libéré ainsi expressément son débiteur; — Attendu que Deuil ne prouve pas et ne demande pas à prouver qu'il soit créancier; — (Jue, conséquemmeut, dans l'espèce, il y a lieu de percevoir le droit du quittance ; — Par ces motifs, etc.
Du 5 juin 1867. — Trib. civ. de Reims.
TKIB. DE LA
Knrkgj*trbment. Marché coxjibrcial, Dépot notarié.
Un marché commercial sou* seing prirc* ne peut profiter du bénéfice de l'art. 22 de la loi du 11 juin 1850, c'est-à-dire de n'être enregistré provisoirement qu'au droit fixe, maisdevient passible dud>oit proportionnel, lorsqu'il est déposé par les parties chez un notaire pour être mis au rang de ses minute, (1).
(Huiler et Goafbn C. Enregist.) — jugement.
LE TRIBUNAL; — Attendu que les marchés et traités sous signatures privées, que l'art. 22 de la loi du 11 juin 1859 dispense provisoirement du droit proportionnel, donne»! ouverture à ce droit d'après la disposition finale de cet article, lorsqu'il intervient un acte public rédigé en» conséquence de ces
en fait,
qu'un marché a été passé sous signatures privées, le 9 déc. 1865, entre la société Mulleret corop. elCoulon, pour une. fourniture de tuiles; que, le 12 mars (866, les deux parties ont déposé leur traité au rang des minutes de Marcq, notaire à Paris, en certifiant la sincérité de l'écriture ; que ce dépôt étant constaté par un acte public dressé eu conséquence du marché dont il s'agit, le droit proportionnel de vente d'objets mobiliers est devenu exigible et a été régulièrement liquidé ; — Par ces motifs, déclare Muller et Coulon mai fondés en leur opposition, etc.
Du 24 août 1867. — Trib. civ. de la Seine.
(1) L'acte acquiert en effet le caractère d'autbenuritépârtafwtdecedépôl. V.Casa. 14 juiil. 4815, et Bourges S7 juin 18Î3. V. aa»i fis* Kap. annoté de Gilbert, art. 4347, n. 20 et Sttiv.
TB1B- DE LA SEI5E 20 juillet 1867.
Enregistrement. Mutation par décès, Colonies, Rentes et créances.
Les rentes, créances et autres biens meuble* sans assiette déterminée, dépendant de la succession d'un Français domicilié en France, doivent être déclarés au bureau du domicile du défunt, lors même que ces renies et créances seraient dues dans une colonie où l'enregistrement est établi. (L. 22 frim. an 7, art. 27.
(De Lutwiz C. Enregistr.)
LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 22 frim. an 7, le droit proportionnel est dû pour toute transmission par décès, de propriété, d'usufruit ou de jouis* sauce de biens meubles et immeubles; que, suivant l'art. 27, § 3, de la loi du 22 frim. an 7, les mutations par décès des rentes et autres biens meubles sans assiette déterminée, doivent être déclarées au bureau du domicile du décédé ; que cette règle ne reçoit d'exception que lorsque le domicile du décédé est à l'étranger ou dans une colonie dans laquelle l'enregistrement n'est pas établi; que, dans ce cas, pour que la perception puisse avoir lieu, la déclaration doit être faite au domicile du débiteur, parce que la garantie des droits du créancier étranger sur le sujet français repose principalement sur la protection que lui accorde la loi française, et sur laquelle est assis le principe de l impôt; — Attendu, en fait, que les filles Maciès sont décédées toutes deux a Paris, où elles étaient domiciliées; que leurs successions se sont ouvertes eu France; que c'est donc au bureau de leur domicile que devaient être déclarés les rentes et autres biens meubles sans assiette déterminée qui faisaient partie de ces successions, bien qu'elles comprennent des valeurs et créances dues a l'île de la Réunion ; — Attendu que l'art. 36 de l'ordonnance du 19 juiU. 1829, qui concerne l'organisation de l'enregistrement dans cette colonie, énonce des règles entièrement conformes aux principes cidessus rappelés, en prévovant le cas où le décédé est domicilié partout ailleurs que
dans la colonie ;
JURISPRUDENCE FRANÇAISE, ue cet article, invoqué
Ouï
lit/ y \ | W L* {s ^
par le baron et la baronne de Lûtwiz, < t
d'ailleurs sans application dans l'espèce, où il s'agit de personnes domiciliées en France; — Par ces motifs, déclare le baron et la baronne de Luturg mal fondés dans leur deinde en restitution, etc.
Du 20 juiU. 1867. — Trib. ci v. de la Seine.
SOL UT. 22 avril 1866 et 11 octohre 1867.
EaiBttiSTOHuatT, Lbgs, Caoïx j>«
TA1KE
Lm disposition par laquelle un testateur charge ses héritiers de distribuer certaines sommée aux pauvret, a tes domotiques eu à des institutions charitables dont te choix est laissé auxdits héritiers, ne saurait être considérée comme un legs particulier, attribuant la ptopriété des sommes léguées aux tiers qui doivent en bénéficier, et ne donne pas lieu, dès lors, à la perception actuelle du droit êe mutmion par décès entre personnes non parentes.— Mais quand les héritiers remettent les sommes aux personnes qu'ils ont cru devoir choisir, le droit de donation -vifs est alors dû sur les actes constata délivrance ou l'acceptation (1).
Cn testament porte : « Je donne aux pauvres et à nies domestiques 4 p. 100 de la part qui me reviendra, d'après Inventaire, sur les bénéfices de ma communauté. Ma femme , «f accord avec mes enfants , réglera la distribution de ces sommes comme elle le jugera convenable, m'en rapportant en ceci à leur bon jugement. J'indique toutefois mon désir qu'il soit fait don à des personnes nécessiteuses, a des institutions charitables, avec préférence pour celles résidant ou distant dans les lieux que j'aurais habités, aux anciens employés sous mes ordres, aux domestiques qui seront a mon service lors de mon décès. » Une telle disposition ne constitue pas un legs, car elle ne désigne pas les personnes qui doivent en profiter; elle ne saurait justifier, dès lors , la
(1) Eo pareil cas, la disposition testamentaire a le caractère d'une charge de la succession ; par suite, les sommes qui on forment l'objet ne doivent pas être distraites pour la liquidation des droits de mutation dont les héritiers sont passibles ; et les personnes ultérieurement choisies n'étant saisies que de co moment, il s'ensuit évidemment que le droit de donation est dû sur la transmission qui leur est ainsi faite, sans qu'il y ait lieu, du reste, à une imputation quelconque à raison des droits payés par las héritiers. Consult. Bep. gen. Pal., v° Enregistrement, a. 3145 et suit., et Table gin. DeviU. elGilb.,«oi. verb., n. 1H4 et sniv.
(2) Les auteurs du Journ. de Venregistr. (art.
perception du droit de mutation par décès entre personnes non parentes. Le seul droit exigible est le droit de donation entre vifs lors de l'enregistrement des actes d'acceptation des donations faites par la veuve et les enfants aux établissements publics et aux personnes qu'ils croieut devoir gratifier.
Du 22 avril 1866. — Solut. de ladtuin. de l'enregislr.
Lorsqu'un testateur charge ses légataires universels d'employer une somme dé~ terminée en oeuvres die bienfaisance, sans spécifier Jes établissements hospitaliers ou charitables qui auront droit à la somme, on ne peut pasconsidérerces dispusitionsconime un legs particulier attribuant la propriété de l'objet légué au tiers qui doit en bénéticier. Celte propriété passe sur la tête des légataires universels; et quand, plus tard, ces légataires, voulant exécuter les intentions du testateur, délivrent des valeurs héréditaires, des rentes sur l'état , par exemple, à des eongrégatbiss rekgkusesrjui n'existaient pas encore régulièrement au décès du de eujus, cet abandon produit une mutation nouvelle donnant lieu à on second droit proportionne). Quand l'abandon a lieu à titre gratuit, c'est le tarif des donations entre étrangers qui devient applicable.
Du 11 «t. 1867. — Solution de l'a de Tenregislr.
SOLl'T. 4 jMikr A 867.
i:>REOU,Tl WUK.\T, MlTÀT.ON PAR DÉCÈS, lUlL COUftAM, Kt.V IL VtLLlJULM.
Lorsque les immeubles d'une succession font
Vobjet d'un bail courant de neuf ans, avet obligation réciproque des parties de renouveler es bail avant l'expiration de la huitième année pour un prix supérieur , le droit de mutation dû au cas de décès du bailleur doit être liquidé a? après le prix et la durée du bail courant, si le décès est arrivé avant son renouvellement {r,.fL. 22 frim. au 7, art. 1S, n. 7.)
18179-4*) critiquent cette solution, en disant que, du nminent que le renouvellement était obligatoire pour le* deux parties, aucune d'elles ne pouvait s'y soustraire; que les conditions de ce renouvellement étant déterminées par le bail, un nouvel acte était inutile; qu'il y avait donc, en un tel cas, similitude complète avec les baux à périodes.— Sans doute, d'après l'intention des parties,
deux, en ce sens que chacune d'elles avait action pour contraindre l'autre à renouveler. Mais il fallait un nouveau contrat, ou, à défaut, un jugement, pour que le renouvellement eut lieu. Jusque-là, le bail ne pouvait donc eue considéré comme bail à périodes avec des prix différents.
Dans un bail d'immeubles passé le 6 nov. 1M60 pour neuf années, à partir du 30 nov. 1860, moyennant 800 fr. par an, il était dit : a Le preneur s'oblige, comme garantie de sa bonne gestion, a renouveler le bail avant l'expiration de la huitième année à raison de 1,000 fr. par an, comme de son côté le bailleur s'oblige, dès aujourd'hui, à reconseniir à ces conditions le renouvellement. » —Le bailleur étant décédé en 1865, il s'est agi de savoir d'après quel prix de bail le droit de succession devait être liquidé.
Le bail consenti par le sieur B... an sieur M... pour neuf années consécutives qui ont commencé le 30 novembre 1860, moyennant 800 fr. par an, et une obligation réciproque pour les parties de le renouveler avant l'expiration de la huitième année moyennant 1 ,000 fr. par an et aux conditions ordinaires,
S ouïrait jusqu'à un certain point être consiéré comme fait pour dix-huit ans, moyennant des prix différents pour les deux périodes de neuf ans. Mais il faut reconnaître, toutefois, que cette espèce diffère de celle où le bail serait consenti pour un certain nombre d'années déterminé et moyennant des prix différents poar les deux périodes. Dans ce dernier cas, en effet, il s'agirait d'un bail actuel pour toutes les années indiquées, tandis que le mol renouvellement employé par les parties dans le contrat du 6 nov. 1860 semblerait indiquer que le bail ne devait être que de neuf ans, sauf à faire ultérieurement un nouveau bail de neuf autres années. A ce point de voe, la perception établie à raison d'un revenu annuel de 800 fr., prix de la première période de neuf ans consentie lors du décès de B..., semble suffisante.
Du 4 janv. 1867. — SoluU de l'admin. de l'enregistr.
ENREGISTREMENT, INVENTAIRE, DÊrÔT DE SOMMES.
iV'etf point passible du droit proportionnel d'obligation l inventaire qui, parmi lee valeurs actives de la succession, mentionne une somme déposée au nom du défunt chez le notaire rédacteur, et remboursable avec intérêts à une éjwque déterminée (1). (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 3, n. 3.)
qui mentionne parmi les va-
(1) Y. dans le même sens, M. Rolland de Villargues, Rêpert. du not., V Inventaire, n. 439; leJourn. de Vcnreg., art. 971*. — V. comm.anal., un arrêt de fa Cour de cassation du 17 jnill. 1854 (F.t854.ï.493.— S.1854.1.478), décidant que la mention, dans on acte de liquidation, d?
leurs actives de la succession une somme déposée au nom du défunt chei le notaire rédacteur, remboursable à une époque déterminée aux intérêts à 5 p. 100, n'est point passible du droit proportionnel d'obligation a 1 p. 100. D'une part, en effet, la loi n a pas soumis au droit proportionnel les dépôts de sommes cher les officiers publics. D'autre part, renonciation dont il s'agit est nécessaire pour*établir l'importance de la succession , elle forme ainsi un élément essentiel* de I inventaire. Enfin, le notaire n'étant point partie a l'acte, la mention du dépôt fait en son étude n'a pu établir un lien de droit entre lui et les parties; or, cette circonstance suffit pour exclure la perception d'un droit d'obligation, aux termes d'une solution du 18 déc. 1846, rappelée dans l ln&truct. 1786, §9.
Du 5 déc. 1867. — Solut. de l'admin. de l'enregistr.
AV. CORS. D'ÉTAT lf
Dons kt legs, Etablissants publics, Communes, Acceptation.
Cett par décret qu'il doit être statué sur l'acceptation des dons et legs fait» é des communes et à des établissements d'utilité publique, lorsque ces dons et legs sont connexe».
Mais, depuis la loi du 24 juill. 1867, c'est aux conseils municipaux seuls qu'il appartient de prononcer quant aux dons et legs faits aux communes par dispositions distinctes (collectives, mixtes ou complexes). IC. Nap.,9l0et937.)
Du 10 mars 1868. — Avis de la section de l'intérieur duCons. d'Etat.— (V. le texte de cet avis dans nos Lois, décrets, etc., p. 474.;
AV. COUS. D'ÉTAT
Fabriques d'église, Souscriptions, Eglise»
Le produit des souscriptions ouvertes ou recueillies exclusivement, au nom des fabriques paroissiales, pour la restauration ou reconstruction des églises et presbytères, appartient à ces fabriques et non aux
munct.
Du 16 mars 1868. — Avis des sections de l'intérieur, de l'instruction 'publique et de* cultes et des finances. (V. le texte de cet avis dans nos Lois, décrets, etc., p. 473).
sommes payées aux héritiers par le notaire rédacteur de l'acte, ne donne point onvertare an droit de libération, parce qu'en pareil cas, l« notaire n'est point partie à l'acte et ne fait que constater les conventions des parties.
f ASS.-CIT. 18 février 1868.
SûCltlt EN COMMANDITE (PAR ACTIONS), Ra-
ciiat ou remboursement d'actions, gê- Iajtt, Conseil de surveillance, Assemblée GÉNÉRALE, RATIFICATION.
la faculté conférée par les statuts, dam les sociétés en commandite par actions, à tout souscripteur de ces actions d'en opérer le transfert, ne peut être exercée qu'au profit d'un tiers que le souscripteur se substitue, en restant, d'ailleurs, responsable du montant, desactionspar lui souscrites ; elle ne saurait, ê trt exercée au profit de là, société elle-même,, qui, une fois constituée, ne peut, en raclie-
capital social cpoirn,,
il u
/ont des actions , réduire le
. .». Ml, ? _ l i'»h - <i (1-2-3) Parmi les éléments constitutifs do. '.jute société par actions, l'un des plus importants est sans contredit le mohTânT'a'u capital social. 11 est une des Karauti» que la; société offre, fton- «ealeinenl à ses associés, mais aux tiers; il est la base de u>m^ l.-s «peYalién* sociale*1 ; il sert de mesure à la COitlIan» et ''au crédit que ceuxci peuvent lui accorder. Aussi était-ii au nombre d«o.n.liiions du contrat qui, d'anrôs l'cwtt. 43, C. connu., naguère encore en vigueur, devait être 1'objat 4' une publicité spéciale. Cet art. 43 est désormais remplacé par l'art. 57 do la loi du 24 jnill. 18G7, lequel, comme U disposition precédcnU', ejtige jiuss» ,, «n vue de , l'intérêt publia, que le montant du capital, pour toute: société, mit. mentionné dans l'extrait dont la publication est prescrite. Ce capital ne saurait donc être diminué par le fait volontaire de la société,, de ses aurais on de ses administrateurs. Ccst ce qu'an cours de la discussion de là loi de 1867, fusait remarquer nn député, M. Fabre i « Ce capital, disait-il, peut être compromis sans doute, utanti m^me, si les affaires de la société tournent mat, car u est lie' fatalement à ses bonnes « mauvaises chance». Vais toute combinaison qui, en dehors deee# chapons* tend à l'amoindrir, est contraire à l'essence; même do |a commandite, car, directement ou indirectement, elle d^e la responsabilité de Factionnaire et porto atteinte au gnge sur lequel les tiers ont du compter. . (P. Lois, dècr., etc. 1867, p. 366 ctsuiv., note Î0. - S. Lùis annotées, isfo p. M.) - De ces principes, non moins vrais sous l'ancienne 1 million que Sfltts la nouvelle, la jurisprudence atait déjà tiré cette conséquence que le gérant d? la société est sans pouvoir pour dégager les actionnaires des obligations résultant do la souscription d'actions par çux consentie : V. Cass. 6 wt. 1865 (P.1866.275.— S.1866.1.109), et la ■oie. — Les deux arrêts ici recueillis^ proclament, la doctrine dans toute son énergie ; c'est à la société elle-même qu'ils dénient ce droit d'exonération, dés qu'il en résulte une diminution quelconque du capital social, ce qui arrive évidem- KJot toutes les fois qu'une part de ce capital se trouve employé au remboursement, c'est-à-dire an rachat d'un certain nombre d'actions. V. conf., An>êB 18()8.— 0« L?vr.
En conséquence, la convention intervenue ntre le gérant d'une société en commandite par actions et un actionnaire, ayant pour résultat direct ou indirect de rembourser à celui-ci la mise par lui versée ou de l'affranchir des versements restant encore à effectuer, est nulle et de nul effet, comme contraire à la prohibition de la loi et à l'essence même de là société en commandite,; et, nonobstant cette convention, il appartient au gérant de contraindre l'actionnaire à réintégrer ou verser dans la caisse sociale les sommes dont ce dernier rain ai! redevable (2). ,
Il en est ainsiy encore bien que le remboursement fait à l'actionnaire ait été ratifié par je conseil de surveillant* ou, par l'assemblée générale des actionnaires (3) «
ftlIjMtllI, • M ltl»,,»i^1 »••• M • '» ' • I
! lit r«tiii*i /■•m i-'i ii». titt'iit i «i i i MM. Vavasseur, Seowl** pm mettons, ». 4
44 et
^uiv.; Mathieu et Bourguignat, Conta», de la Un iti *4 1867, n. 151 j l Alavuet, Coawn. du Coi. eomm-, t. 1* n.. 430 (*• édit.). — Mais la iespousabilito des^imnnaires remboursés ne resterait engagée, bien entendu, qne dans la mesure ôù»parsttitede c© remboursement, le capital social se trouverai l diminué- Arna, nu cas où la société, après avoir racheté aesipeepres actions, les aurait négociée» de npuvea», les souscripteurs de ces action» ue seraient tenus que de la différence entre.le prix du rachat et celui de la négociation nouvelle ,: Us~.il déc. 1866 (ropra). l/intégrité ducapitaj Bouscràt, tel est donc l'objectif que cette jurisprudence a en. vue, tel est le 'but que, dans un intérêt d'ordre public, elle poursuit; elle ne déclare pas nul en lui-même le rachat. qui est fait par la société» le gérant ou ses administrateurs, d l 's actions >ousl' rite»;, elle ne le déclare nul qu'autant que le capital social, sur lequel les associés et les tiers doivent compter, en est amoindri,? et dan» la proportion du déficit.. C'est précisément ce qu'on objectait, lors de la discussion de la loi de 1867, à {'honorable M. Fabre dont nous venons de citer les observations, si justes d'ailleurs, mais, qui s'en, prévalait pour appuyer un amendement à l'art. 15 de cette loi, d'après lequel eût été puni d'une amende de 500 à 10,000 fr. t les gérant» qui auraient employé' Une partie quelconque du capital social à l'achat des actions émises. • Cet amendement avait d'abord été accueilli par Ja commission, qui voulait même étendre la pénalité proposée à l'emploi, en acquisition d'actions, • d'une partie quelconque des ressources de la société. » Mais l'amendement de M. Fabre a été repoussé et la commission a elle-même renoncé au sfen, pensant qu'il serait • plus prudent, plus conforme à l'esprit général du projet de loi, de laisser les faits sous l'empire du droit commun • (P. Lois, dècr., etc., p. 367, et S. Lois annotées, p. 217). Un autre député, M. Chagot, a fait, notamment, observer que, si les principes sont contraires au rachat des actions à l'aide du capital social,' il n'en est plus de même du rachat de ces actions an moyen du fonds de réserve formé des prélèvements faits sur les bénéfices et non distri-
V Etpèce.— (Métairie et comp. C. Gounot.)
Le sieur Gounot avait souscrit trente actions du Comptoir d'escompte de Nevers.
Ces actions n'étaient pas libérées lorsque le sieur Frébault, alors gérant du Comptoir, et agissant en celte qualité, le 25 mai 1863, traita de ces actions avec le sieur Gounot, qui les céda à la société. — Le sieur Métairie, nouveau gérant, ne tenant aucun compte de cette cession, qu'il considérait comme nulle, et n'ayant pu dispenser le sieur Gounot de verser le limitant des actions par lui primitivement souscrites, actions abusivement transférées au Comptoir lui-même, tandis qu'elles n'auraient été cessibles par Gounot qu'à un tiers substitué à ses obligations, de manière à ne pas diminuer le Fonds social, a fait assigner le sieur Gounot en paiement de la somme restant due par lui sur les actions dont il s'agit,
Celte prétention a été rejeléc par le tribunal de Ne vers, sur le motif que ropéralion était une vente effectuée, contre laquelle on n'alléguait aucun fait de dol ou de fraude, et qui n'était contraire ni à la loi ni aux statuts du Comptoir.
Appel du sk-ur Métairie ; mais, le 9 juill. 1866, arrêt de la Cour de Bourges nui confirme en ces termes : — « Considérant, en fait, qu'à la date du 25 mai 1863, Gounot, propriétaire de trente actions du Comptoir d'escompte de Nevers, les a remises à Frébault, directeur gérant, lequel a compté audit Gounot la somme de 11,701 fr. 45 c., pour le prix débattu et calculé de trente actions libérées alors pour moitié seulement, pour la prime offerte et pour autres
bués aux actionnaires; qu'il faut distinguer soigneusement ce capital acquis à la société du capital originaire, de celui « qui sert à animer la société, a la mettre en mouvement, à entretenir son activité industrielle et commerciale. » — Ces observations oui été de la part de la chambre l'objet d'une approbation expresse (Moniteur du 4 juin 1867, p. 677), et il semble, dés lors, avoir été admis par elle que la prohibition ne s'étend pas au rachat des actions uperé au moyen des capitaux formant le fonds de réserve. Nous ne voyons rien dis lors qui empêche que, si les statuts n'ont pas déterminé un autre emploi de ces capitaux, celui-ci ne puisse leur être donné sans que les associés ou les tiers puissent s'en plaindre. V. en ce sens, MM. Alanzet, Mathieu et Bourguignat, loc. cit.; — contrà, Vavasseur, id.
Mais, dans les espèces où les arrêts ici reproduits sont intervenus, il s'agissait de rachats d'actions faits à l'aide du capital social même ; les principes prohibitifs y, étaient donc seuls applicables. — Il importait peu, d'ailleurs, que ces rachats, une fois opérés, eussent été approuvés soit par le conseil de surveillance de la commandite, soit par l'assemblée générale. Cela ne pouvait rien changer pour le premier cas, puisque le conseil dont s'agit, ainsi que son nom l'indi-
j PALAIS.
accessoires; que, contre ce paiement, Gouno a remis au directeur un reçu de la somme snsénoncée, dans les termes suivants : « Pour a solde de la vente et cession de trente ac- « lions, intérêts et frais compris ; » —Qu'il ressort de tous les faits acquis, que le Comptoir n'entendait pas conserver lesdilcs actions, mais se proposait de les transférer à des tiers, en temps utile; ce qui semblait d'autant plu6 facile à réaliser, que les actions faisaient alors prime de 50 fr. par action ; — Considérant que c'est à cette fin que le directeur gérant, croyant sans doute plus à propos de ne point se faire transférer nominativement les trente actions, a désigné à Gounot quatre personnes, entre lesquelles il enleudait les répartir ; que, pour faciliter cette attribution à ces personnes ou à toutes autres à leur refus, Gounot a signé* sur le registre à ce destine quatre déclarations de transfert; que, parmi les actions délaissées par Gounot, le directeur en a attribué quatre au sieur Coulant ; mais qu'au premier avis qu'en a eu celui-ci, il a protesté et refusé d'accepter la cession ; — Considérant qu'i indépendamment de ces circonstances, il est justifié que les livres du Comptoir sont frappés de la négociation faite par Gounot de ses trente actions et du paiement qui en a élé l'exécution ; que, depuis le 25 mai 1863. le Comptoir a si bien jugé que la propriété desdites actions avait cessé de reposer sur la têle de Gounot, qu'il n'est Tait aucune mention de ces actions aux comptes successifs adressés à Gounot ; que jamais non plus, depuis, Gounot n'a élé appelé aux délibéra— tions ni aux répartitions ; — Considérant que c'est en vaiu que Métairie, prenant hypothè-
que, n'a qu'une mission de surveillance inconciliable avec un droit quelconque pour la modification des statuts. — Il en était de même encore pour le second cas, car l'assemblée générale ne saurait dispenser le gérant de l'exécution des dispositions fondamentales de l'acte social : Ca&s. 27 et 28 déc. 1853 (P.1855. 1.205.— S.1834.1. 433), et les renvois à la noie; ni modifier la constitution et le modo d'apport du fonds social, en dispensant, par exemple, les associés fondateurs du versement effectif de leur mise: Paris, 18 mars 1862 (P.1862.712.— $.1862.2.161). Sans doute, telle circonstance peut se présenter où les clauses du pacte social attribueraient à l'assemblée générale des actionnaires le pouvoir le plus large de représenter et d'engager la masse; mais cette masse n'intéresse pas les actionnaires seuls, et, en admettant, quant à ceux-ci, la validité des délibérations, il reste toujours pour toutes les délibérations qui tendent à la modification du fonds social, cette raison décisive, sur laquelle s'appuient nos arrêts, que ce fonds étantla garantie des tiers et notamment des créanciers de le société, il ne peut y être porté atteinte par rassemblée des actionnaires, au préjudice de ces tiers ou créanciers.
JUItlSPltUDEKCK rltANÇAIbt.
tiquement pour vente, l'opération consommée le 23 mai 1863, en soutient la nullité, par te motif, entre autres, § uc le directeur gérant d'une société en commandite n'a pas le droit d'acheter pour elle ses propres actions, puisque ainsi il serait porté atteinte au capital social ;— Qu'en effet et en réalité, H est incontestable qu'en achetant les actions de Goonot, Frébanlt, s'il constituait momentanément la compagnie propriétaire d'actions, ne voutaitqu'une chose: empêcher l'accumulation, sur la place de Nevers, d'une masse d actions qui aurait pu les discréditer; et qu'au contraire, en les retirant et en les faisant passer, pour ainsi dire, sans intervalle au mains des tiers, il les maintenait dans la condition favorable où elles étaient à celle époque, et faisait ainsi une chose utile aux iniéréiS de la société; — Qu'en supposant qu'il eût commis une imprudence, qu'il eût même dépassé les pouvoirs de directeur gérant, ce qui ne ressort pas des statuts, il est manifeste que, soit le conseil de surveillance, soit les actionnaires en assemblée générale, n'ont rien improuvé et auraient au besoin ratifié les opérations sur les actions Gounot; —Considérant , à tout événement, que dût-ou ne pas reconnaître dans la cause le caractère d'une vente, il ne saurait être contesté que Frébauli, en sa qualité de directeur de la société, a accepté de Gounot le mandat de Taire , sous des conditions convenues , le transfert de trente actions; qu'ayant agréé ce mandat, il était tenu de le remplir, et spécialement de se faire fournir par Coulant l'acceptation des transferts des quatre actions dont il s'agit au procès, au cas de refus de Contant de chercher un autre cessionnarre, et enfin, en cas d'insnecès, d'en aviser le cédant, qui eût pu agir alors au mieux de ses intérêts et éviter ainsi les conséquences de la dépréciation survenue ultérieurement ; —Considérant que les statuts de la société autorisaient le directeur gérant à faire les négociations de la nature de celles que Gounot ni avait confiées ; que , s'il a été négligent, sa société répond de sa faute, en ce qu'elle prëjudicierait au mandant; et qu'encore, dans l'hypothèse actuelle, devrait-on reconnaître que le conseil de surveillance et l'assemblée, qui ont tout su ou dû savoir, ont ratifié les opérations de leur directeur, et assumé de ce chef toutes les conséquences des fautes de sa gestion;— Confirme, etc. »
Pourvoi en cassation du sieur Métairie, pour violation de Fart. 26, C. conim. , de Fart. 3 de la loi du 17 juill. 1836, ainsi que des art 1109, tH7, 1134 et 1370, C. Nap., en ce qwe l'arrêt attaqué a décidé que le gérant d'une société en commandite a pu valablement racheter, pour le compte de la société, des actions de cette même société, et consentir à la retraite d'un associé, en exonérant en même temps ce dernier de la mise 'H lui restait à verser.
ARRÊT
LA COUR; — Vu l'art. 26, C. comm., et l'art. 3 de la loi du 17 juill. 18o6 ;— Attendu, en droit, que les souscripteurs d'actions d'une société en commandite sont de véritables associés, qui, aux termes de l'art. 26, C. comm. , sont passibles des perles jusqu'à concurrence des sommes qu'ils ont mises ou dû mettre en société; — Que, d'après l'art. 3 de la loi du 17 juill. 1836, ils sont, nonobstant toute stipulation contraire, responsables du paiement du montant total des actions par eux souscrites;— Que la faculté qui leur est accordée de transférer leurs actions ne leur conféra ni que ledroitde se substituer uu autre associé, ce transport ne peut s'opérer qu'au profit d'un tiers , et non au profit de la société elle-même, qui, une fois constituée, ne peut, en rachetant ses actions, réduire le capital social affecté à la garantie des tiers; — Que la mise, une fois versée dans la caisse sociale, devenant la propriété commune de tous les associés et le gage des créanciers sociaux , ne peut être reliree qu'à la suite d'une liquidation faite dans l'intérêt de tous ;— Qu'il résulte de là que toute convention intervenue entre le gérant de la société et l'un de ses actionnaires, ayant pour résultat direct ou indirect de restituera celui-ci la mise par lui versée ou de l'affranchir des versements à faire, doit être réputée nulle et de nul effet, comme contraire à la prohibilion.de la loi;
Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué, après avoir constaté dans ses motifs qu'à la date du 23 mai 1863, Gounot, propriétaire de trente actions du Comptoir d'escompte de Nevers, les a remises à Frébault, directeur gérant, lequel a compté audit Gounot la somme de 11,701 fr. 45 c. pour le prix débattu et calculé de ces actions, déclare dans son dispositif, en confirmant le jugement de première instance, que celte opération constitue une vente par Gounot, au Comptoir d'escompte de Nevers, des actions dont il s'agit; — Attendu qu'en confirmant cette vente comme n'étant contraire ni à la loi ni aux statuts du Comptoir, et en déclarant, en conséquence , que Gounot n'était pas tenu au remboursement du prix des quatre actions qui n'ont pas été revendues par la société et au versement des cinq dixièmes restant à payer sur chacune de ces actions, l'arrêt attaqué a méconnu les principes qui régissent la société en commandite par actions, et formellement violé les articles ci-dessus visés ; — Attendu, d'ailleurs, que la décision attaquée ne saurait se justifier par celte considération que l'opération du 25 mai 1863 ne constituerait pas une vente au profil de la société, mais un simple mandat donné à son gérant de vendre à des tiers les actions dont il s'agit ; que cette supposition d'un mandat se trouve, en effet, contredite par le dispositif de l'arrêt attaqué qui déclare qu'il y a eu vente et non mandat; — Attendu que ce
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n'est pas avec plus de fondement que l'arrêt attaqué a considéré que le conseil de surveillance et l'assemblée générale des actionnaires, qui ont tout su ou dû savoir, seraient censés avoir ratilié les opérations de leur directeur, puisqu'il n'aurait pas été en leur pouvoir de ratifier des opérations devant avoir pour conséquence de réduire le capital social et de porter atteinte aux garanties que la loi a voulu assurer aux tiers ; — Casse, etc.
Dui8fév. 1868.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Mercier, rapp. ; de Ilaynal, 1,r av. uén. (concl. conf.) ; Lehnianu et Michaux- Bellairc, av.
2' Espèce. — (Métairie et comp. C. Gaodet.)
Un autre arrêt de la Cour de Bourges, du 30 mai 1860, avait été rendu au profit de la dame veuve Gaudel, dans des circonstances semblables à celles de la précédente affaire, avec cette seule différence que la défenderesse n'alléguait pas la ratification delà vente des actions par l'assemblée générale des actionnaires, mais uniquement celle du conseil de surveillance.
Poubvoi en cassation a été également formé contre cette décision.
ARBÊT.
LA COUK ; — Vu l'art. 20, C. connu., et l'art. 3 de la loi du 17 juill. lSî>(i ; — Attendu, en droit... (comme à l'arrêt précédent).
Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué constate que, le 10 juin 1863, la veuve Gaudel vendit à Frébault, directeur gérant du Comptoir de Ncvers , cinq actions de ladite société, pour le prix de 1,506 fr. 60 c, qui lui fut payé avec les fonds de la société, et que c'est pour la société que Frébault a acheté et que la veuve Gaudel a entendu vendre les actions dont il s'agit ; — Attendu qu en considérant celle vente comme valide, et en décidant que la veuve Gaudet n'était pas tenue de rapporter le prix qu'elle a reçu et de verser les sommes restant à payer sur chacune de ses actions, l'arrêt attaqué a méconnu les principes qui régissent les sociétés en commandite par actions et formellement violé les articles ci-dessus visés; —
(1) L'arrêt que nous rapportons ici reconnaît applicable aux commanditaires, dans les sociétés en commandite ordinaires, le principe consacré aujourd'hui par la jurisprudence relative aux so ciétés en commandite par actions (V.Cass. 8 mai 1867, P.1867.642.— S.1867. 1.253), et de laquelle résulte que les actionnaires ne sont pas tenus à la restitution des sommes qui leur ont été payées & litre d'intérêts annuels de leur mise, alors que ce paiement était autorisé par les statuts comme charge sociale. Mais notre arrêt, tout en admettant le principe en droit, y apporte une exception pour le cas où, au moment de la perception des intérêts, le commanditaire qui les a reçus était de mauvaise foi pur suite de la connaissance qu'U avait de la situation désastreuse
;j PALAIS.
Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt attaqué ne •«aurait se justifier par celle considération que le conseil oc surveillance aurait ratifié les opérations du directeur, puisqu'il n'aurait pas été en son pouvoir de ratifier des opérations devant avoir pour conséquence de réduite le capital social cl de porter atteinte au\ garanties que la loi a voulu assurer aux tiers. — Caï>se, etc.
Du 18 fév. 1868.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Mercier, rapp.; de Raynal, l*rav.gén. (concl. conf ): Lehmatm "et Michaux-Bellaire, av.
CASS.-beq. 6 mai 1868.
Société en commandite, Intérêts ,#Resti-
TtTION.
Malgré la clause d'un acte de soenté en commandite stipulant au profit des commanditaires le droit de toucher un intérêt annud de leur mise sociale, ce.< commanditaires sont tenus de restituer les intérêts qui leur ont été payés, s'ils ne les ont pas reçus de bonne foi, ayant connu l'état désastreux dans lequel étaient les affaires de la société (1).{C. >"ap., 1235, 1376; C. comm., 26.}
(Paumard C. synd. Paumard.)
Le 13 aoùl 1846, une société en commandite donl le sieur Emmanuel Paumard était le
Î;érant, a été formée entre lui el les sieurs lenri Paumard el Corbière, ces deux derniers comme commanditaires. Cette société avait pour objet rétablissement d'une bauque à Laval. Chacun des associés devait apporter une somme de 50,000 fr., el il était dit dans l'acte de société (art. 6) que les associés
f n'élèveraient tous les six mois l'intérêt de etir mise à 6 p. 100. En 1849, le sieur Corbière se relira de la société. — Le 17 janv. 1866, Emmanuel Paumard, gérant de la société, a été déelaré en étal de faillite. Henri Paumard .^csl présenté comme créancier de la société pour une somme de 127,000 fr. , formant le soldedc son compte courant. Mais les syndics de la faillite ont contesté sa prétention, el ont demandé coulrc lui, nota m-
de la société et de son insolvabilité. Il est vrai dt dire, ainsi que le déclare l'arrêt, que les élément? des intérêts qui eussent été acquis aux associés dans une situation normale, n'existaient pas en ce cas. Valider, dans une pareille circonstance, la perception d'intérêts par le commanditaire, ne serait-ce pas autoriser au profit d'un associé la distraction des deniers sociaux au préjudice des créanciers de la société dont ces fonds constituent le gage nécessaire ? —V. en ce sens par application de la lui nouvelle du 24 juill. 1867 sur tes sociéi-s, MM. Vavasseur, Soc. par act., n. 179 ; Rivière, Comm. sur les soc, n. 104; Alauxet, Comm. C. comm., t. 1, n. 493 et suiv.; Mathieu el Bourguignat, Comm. sur Us soc, n. 91.
ment, la restitution de G 1,000 fr., montant des intérêts par lui perçus pendant l'existence de la société, bien que celle société fût, à sa connaissance, constamment au-dessous de ses affaires.
30 mai 1860, jugement du tribunal de Laval qui accueille les conclusions des syndics.
Appel par Henri Paumard ; mais, le 21 déc. J 80b, arrêt de la Cour d'Angers qui continue en ces termes : — «Attendu, en droit, qu'il est Hcitc à une société en commandite de stipuler, comme charge de la société, des intérêts pour les capitaux commanditaires, et que cette stipulation n'a rien de contraire à l'essence des sociétés et favorise la constitution des entreprises commerciales;— Mais attendu que Henri Paumard, qui n'avait versé en valeur? nettes qu'une partie de sa commandite, qui savait que Corbière avait versé moins encore, et que Emmanuel Paumard n'avait rien versé, qui s'était volontairement associé à une entreprise téméraire, et qui ne pouvait ignorer les fictions des inventaires, n'a l>u recevoir de bonne foi des intérêts dont h:s éléments n'existaient pas; — Par ces motifs etc. »
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1134 et 1370, C. Nap., ainsi que des principes qui régissent les sociétés, en ce que l'arrêt attaque a condamné le demandeur a restituera la société les intérêts de sa comi.iandite, malgré la clause formelle cl licite «h: l'acte social en vertu de laquelle il avait reçu ces intérêts, el alors que cette clause ne faisait pas dépendre la perception des intérêts de l'état prospère des affaires de la société.
ARRÊT
LA COCU; — Sur le moyen unique tiré de Ja violation des art. 1134 et 1370, C. Nap. : — Attendu que si la clause d'un acte de société qui stipule au profit du commanditaire le droit de loucher un intérêt annuel de sa luise sociale est licite, la perception de cet intérêt n'est légitime que lorsque le commanditaire l'a reçu de bonne loi, dans l'ignorance de l'insolvabilité du gérant et de rëtat désastreux des affaires de fa société; — Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt attaqné, appréciant souverainement les faits et les documents du proeès, a déclaré que le demandeur en cassation, au moment où il a reçu l'intérêt de sa mise sociale, connaissait le versement incomplet du fonds social, l'insolvabilité du gérant, les fictions des inventaire», el qu'il n'a pu percevoir de bonne foi des intérêts donl les éléments n'existaient pas; — Qu'en condamnant, dans ces circonstances, le demandeur en cassation à la restitution des intérêts perçus, l'arrêt attaqué n a pas violé les art. 113i et 1370, C. Nap.; — Rejette, etc.
Du 0 mai 1808.— Ch. req.— MM. Bonjean, prés. ; Dumon , rapp. ; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Guyot, av.
JUÎMSPUUDENCF, FKANÇAISt.
CASS.-req. 6
Dêpess, Taxb, Vérification, Conclusions, Signification tardive. Ministère public, Communication db pièces, Copii- prépares; Sac de procédure.
La partie qui, ayant entre les mains la rouie des actes de la procédure passée en taxe, est à même d'en vérifier l'exactitude, ne peut demander le rejet en masse de la taxe en se fondant uniquement sur ce que la communication de ces actes lui a été refusée.
De ce que l'art. 70 du décret du 30 mars 1808 prescrit aux avoués de signifier leurs conclusions trois jours à l'avance, il n'en résulte pas que les conclusions signifiées postérieurement à ce délai doivent être rejetées de la taxe comme inutiles, alors que le débat a été accepté à l'audience (1).
La signification d'un écrit faite après les plaidoiries, mais avant V audition du ministère public, doit être passée en taxe (2).
L'énonciation,dans les qualités réglées, que les pièces ont été communiquées au ministère public, fait foi de cette communication; et, dis lors, le droit y attaché par le tarif dùit être alloué.
Il suffit que la copie d'un arrêt destinée à la signification à domicile ait été préparée avant tout acquiescement à cet arrêt pour qu'elle doive entrer en taxe : peu importe que, par suite d'un pourvoi formé, la signification n'ait pas eu lieu (3).
Le sac employé, selon l'usage existant dans la Cour ou le tribunal, pour la conservation des pièces, constitue un déboursé dont le coût doit être passé en taxe.
(Chédol C. Levallois.)
Il y a eu pourvoi en cassation contre l'arrêt de la Cour de Caen du U avril 1806, rapporté dans noire vol. de 18G6, pag. 1226. Le texte de l'arrêt fait suffisamment connaître les moyens invoqués par le demandeur.
LA COUR; — Attendu une, sur les conclusions principales de Cliédot tendant au rejet de la taxe entière, l'arrêt répond : « que Cbédot ayant entre les mains la copie des actes de la procédure passée en taxe a été à même d'en vérifier l'exactitude » ; qu'en cet état, l'arrêt attaqué a pu, sans violer aucune disposition de la loi, décider que Chédol ne pouvait demander le rejet en masse de la taxe en se fondant uniquement sur ce que Me Levallois n'aurait pas optempéré à la demande en communication qui avait été formée ;
(1-2-3) V. sur tous ces points, les notes qui accompagnent l'arrêt attaquu de la Cour de Caen, ■tu 14 avril 1,«C6 (P.180C.1226. — S. 1866. 2.321).
Sur l'art. Ie» des conclusions subsidiaires : — Attendu que, si l'art. 70 du décret du 30 mars 1808 dispose que les avoués feront notifier leurs conciliions trois jours à l'avance, cet article, quel que soit le sens qu'on lui prèle, ne pourrait être invoqué dans la cause pour demander la nullité desdites conclusions, par ce motif, ainsi que le constate l'arrêt attaqué, que Cbédol avait accepté le débat a l'audience ;
Sur Tari. 2 : — Attendu qu'il est déclaré en fait par l'arrêt attaqué que la signification dont le rejet était demandé a été faite avant que le ministère public eût pris la parole ; qu'ainsi cette signification a été faite utilement ;
Sur l'art. 3 : — Attendu que le fait de la communication des pièces au ministère public était mentionne dans les qualités de l'arrêt, et que Chédot, après avoir formé opposition à ces qualités, ne s'est pas présenté pour soutenir celte opposition; qu'ainsi ce fait de la communication est prouvé à son égard;
Sur l'art. 4 .'—Attendu qu'il est déclaré en fait que la copie dont le rejet était demandé était un acte utile au moment où il fat fait ;
Sur l'art. 5 : — Attendu qu'il résulte des déclarations de l'arrêt qu'il est d'usage, a la Cour de Caen, d'assurer la conservation des pièces en les enfermant dans un sac; que, de cet usage, l'arrêt a pu, sans violer aucune loi, induire que les avoués avaient mandat des parties de faire en leur nom cette dépense modique de 0.30 c; — Rejette, etc.
Du 6 mai 1867.— Ch. req.— MM. Bonjean, prés.; D'Oms, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.j; Costa, av.
CASS.-req. 5 mai 1868/
Assurances terrestres. Prive, Déchéance, Mise en demeure.
La prime d'assurance contre t 'incendie, quoique stipulée payable au domicile de la compagnie, peut être considérée comme étant devenue quérable, de portable qu'elle était
(1) La jurisprudence est bien constante sur ce point. V. Orléans, 83 mars 1861 (P.1861.554); Cass. 10 juin 1863 (P.1863.H62.— S.1863.1. 375) et le renvoi; Bordeaux, 16 juin 1863 (P.1864.U12. — S.I864.2.232). Adde MM.
Agnet, Man. det assur., n. 100, et Merger, Tr. des assur. terr., t. 1, n. 188. — V. cependant Pau, 15 mars 1860 (P. 1880.860. — S. 1860.2.175); MM. Pougel, Die t. des assur. terr., f Prime non payée, 1. 2, p. 678, et Alauxet, Tr. des assur., t. 2, n. 426.
(2) Pour que l'assuré puisse être' considéré comme déchu, à défaut de paiement des primes échues, du droit de réclamer l'indemnité en cas de sinistre, il faut que la compagnie, lorsque la prime est quérable, justifie d'une mise en demeu-
primitivement, lorsque, depuis la formation du contrat, la compagnie a envoyé habituellement set agents collecteurs recevoir au domicile de l'a*suré les annuités échues M). (C. Nap., 1134, 1239,1217.)
En pareil cas, la compagnie, pour se soustraire au paiement de l'indemnité due par suite d'incendie, ne peut prétendre avoir mit suffisamment Vassuré en demeure (f acquitter la prime échue, lorsqu'il est constant qu'elle s'est bornée à lui faire réclamer verbalemen t cette prime une seule fois, et qu'ayant reçu de lui pour réponse qu'il croyait l'avoir payée, elle n'a pas renouvelé sa réclamation (2).
(Comp. du Soleil C. Toussaint et Garaudet.)
Le sieur Garaudet a, le 28 janv. J847, fait assurer sa maison par la comp. le Soleil, moyennant une prime annuelle dé 1 fr. 80 c. La police d'assurance portait (art. 8) que la prime était payable d'avance, au domicile du fondé de pouvoir de la compagnie, et (art. 9) qu'a défaut du paiement de la prime aux époques convenues, et sans qu'il fût besoin d'aucune demande, d'aucune mise en demeure, l'assuré n'aurait droit, au cas d'inceiidic, à aucune indemnité. — La maison du sieur Garaudet a été incendiée en partie le 27 janv. 1863, et la perte a été fixée à 1673 fr. 74 c. La compagnie, se fondant sur ce qu'au moment du sinistre, Garaudet n'avait
f)as payé la prime de Tannée 18G4, malgré es avertissements écrits et verbaux qui lui avaient été adressés, et bien que l'agent collecteur se fût présente à son domicile en avril 1864 pour lui présenter la quittance du terme échu au mois de février, a prétendu n'être pas tenue de payer l'indemnité réclamée par ledit Garaudet ou le sieur Toussaint, son cessionnaire.
7 mars 1866, jugement du tribunal de Dijon qui accueille cette prétention.
Appel par le sieur Toussaint; et, le 27 juill. 1866, arrêt iuûrmaiif de la Cour de Dijon ainsi conçu : — « Considérant que si l'art. 8 de la police d'assurance porte que la prime doii être payée au domicile de la compagnie ou de sas agents, il est constant, en
re. V. Paris, 10 mai 184» (P.1849.Î.67. — S. 1849.2.304) et 29 nov. 1852 (P.1852.2.714) ; Orléans, 23 mars 1861 (P.1861.554), et les renvois. MM. Agne\,Man. des assur., n. 100, et Merger, Tr. des assur. terr., 1. 1, n. 1880. Cette mise endemeoredoit, du reste, être faite, conformément au droit commun, par une interpellation légale, telle qu'une sommation ou un commandement. V. Paris, 6 fe>. 1844 (ou 1845)(P.1845.1.295. — S.1845.2.148); Orléans, 23 mars 1861, précité. Et l'arrêt de Parts du 6 fév. 1844, déjà cité, en tire la conséquence qu'un simple avertissement verbal ou par correspondance ne peut équivaloir à cette mise en demeure. Sic, M. Agnel , loc. eit.
fait, que» malgré la stipulation de cette clause, qui, le plus souvent, passe inaperçue, la plupart des compagnies, et notamment celle du Soleil, ainsi que cela résulte de l'enquête ordonnée par les premiers jupes, sont dans l'usage d'envoyer leurs agents toucher celte prime au domicile des assurés ; — Que, dans l'espèce, les choses se sont ainsi passées, et que même, comme il s'agissait d'une prime de moins de deux fr., l'agent de la compagnie dite le Soleil s'est fait payer en une seule fois les primes des quatre années 1856, 1857, 1858, 1859 ; qu'il y a donc eu, par suite de l'accord des parties , une nouvelle convention qui s'est substituée a l'ancieune, et qui a rendu quérable une dette
Îiù était primitivement portable; — Consiérant que celte dérogation à la convention première entraîne nécessairement l'abandon de l'art, d de la police qui prenonec contre l'assuré une déchéance, à défaut de paiement de la prime aux époques convenues; que, si la prime est quérable, il faut une mise en demeure pour que l'assuré soU privé des bénéfices de son contrat ; — Considérant que desimpies missives ne sauraient constituer une mise en demeure; que, d'ailleurs, la conv partie ne prouve pas en avoir écrit, et que l'assuré nie formellement en avoir jamais reçu ; qu'à plus forte raison, on ne peut donner ce caractère à nne demande verbale ; que si, comme l'assuré en convient, l'agent de ta compagnie lui a verbalement réclamé la prime d'avril 1864, il s'est contenté de répondre qu'il croyait l'avoir payée ; et, qn aucune demande nouvelle ne lui ayant été faite depuis, il a pu raisonnablement penser que son allégation avait été reconnue vraie par la compagnie; — Considérant que Toussaint étant aux droits de l'assuré Garaudet par suite d'une cession regulièrment notifiée à la compagnie, sans protestation ni réserve de celle-ci, a pu former directement son action contre elle, etc. »
Pootvot en cassation de la part de la compagnie, pour violation des art. 1134 et 1139, C. iNap., en ce que l'arrêt attaqué a arbitrairement relevé le sieur Garaudet de la déchéance qu'il avait encourue pour cause de retard dans le paiement des primes d'assurances. — Les arguments invoqués à l'appui du pourvoi se trouvent analysés dans les observations suivantes présentées par M.
le conseiller Woirbaye, chargé du rapport sur ce pourvoi.
• Nous acceptons en grande partie, a dit ce magistrat, les doctrines du pourvoi ; mais nous croyons que ce qui lui manque, ce qui est même contre lui, c'est le fait constaté par l'arrêt attaqué. — Expliquons-nous d'abord sur la doctrine. — Quand il était écrit dans un contrat (ici une poliœ d'assurance) que le débiteur de la primo paierait cette prime dans tel délai an domicile du créancier, et que, passe ce délai, le droitd'indemnité était perdu par le seul fait du non paiement,
fût
une pareille clause n'eût pas été valable dans notre ancien droit français qui ne voulait pas de déchéances de plein droit et r épatait purement comminatoires h» clauses par lesquelles il était stipulé que la seule échéance du terme et le seul défaut de paiement tenaient heu de mise en demeure. Mais dans le nouveau droit de notre Code civil, l'art. 1139 assure l'effet de la convention, quand elle a prononcé que la seule échéance dn terme vaut mise en demeure. — Ajoutons, toutefois, que le non-paiement à l'échéance, quand il a pour résultat de faire résoudre le contrat, conformément i l'art. 1183 (ce qui est le cas de notre espèce), parce que l'une des parties n'exécute pas son engagement, le non-paiement ne résout pas lo contrat de plein droit, la résolutioo doit être prononcée en justice, et de plus le nonpaiement à l'échance a besoin d'être établi énergiquement et sans la moindre équivoque , par cette raison qu'il produit des conséquences très-dures contre le débiteur qu'on présente comme étant en retard.— -Toutefois, si (comme dans notre espèce encore) le contrat originaire vient à se modifier, si, par l'effet d'un usage qui impose sa loi, le créancier, au lieu d'attendre le débiteur, va le chercher, et fait naître on lui la pensée que, l'année suivante, il viendra le chercher encore, que devient alors la clause do déchéance résultant, de plein droit, du non-paiement au jour du terme, ou plutôt au jour où le paiement a été vainement réclamé par le créancier au domicile du débiteur ? C'est ici que nous nous approchonsde la théorie du pourvoi, et que nous répudions, dans une certaine mesure, la doctrine trop absolue de l'arrêt attaqué. Cet arrêt dit : la prime est devenue quérable de portable qu'elle était d'abord ; il faut une mise en demeure pour priver l'assuré du bénéfice de son contrat. Une lettre missive ou une demande verbale ne peuvent constituer cette mise en demeure. — Nous croyons plutôt avec le pourvoi que le contrat primitif est changé dans tout ce qui a été changé par l'usage, mais qu'il n'est changé qu'en cela. Ce contrat primitif disait deux choses: 1* l'assuré paiera au domicile de l'assureur, à telle époque ; 9* si l'assuré ne paie pas, le droit à l'indemnité est perdu de plein droit, sans mise en demeure. — La première clause est changée ; l'usage introduit l'habitude et par suite le droit et le devoir de payer la prime, ou de la recevoir, au domicile du débiteur de nette prime. —Mais cechangementde la première clause par Tu» nage n'entraîne pas nécessairement le changement de la seconde. « Les dispositions de l'art. 1139,
• dit M. Larombiére, Obhg., sur cet art., n. 14,
• ne sont pas si impérieusement exclusives qu'elles « prohibent toute convention par laquelle les par- « ties auraient substitué, comme mise en demeure,
• une interpellation verbale à la sommation ordi- « naire... une pareille interpellation nous parait « suffisante... mais il faut la prou ver ». — Toutes les fois donc qu'il y aune interpellation, même ver* baie, mais très -positive, il nous semble qu'en droit, cette interpellation n'est pas aussi inefficace que l'ont dit les magistrats de Dijon. Si , par exemple , puisqu'il y a eu ici une enquête, il avait été prouvé : 1° que l'agent de la compagnie s'était présenté au domicile de l'a
quittance ; 2° que cette présentation de la quittance avait été accompagnée de la déclaration faite à l'assure que s'il ne payait pas, on ne reviendrait plus, qu'on le tenait pour retardataire, soumis à la loi du contrat primitif, nous inclinons à penser que, dans ce cas, le contrat primitif pourrait recevoir son application. — Il en serait de même s'il y avait eu lettre missive expliquant clairement qu'on tiendra le contrat pour résolu, si le paiement n'est pas exécuté dans tel délai. — Mais tontes ces concessions que nous faisons au pourvoi ne rendent pas sa situation meilleure, en présence des contestations de l'arrêt attaqué... (Ici M. le conseiller rapporteur établit qu'il résulte des constatations de l'arrêt que l'assuré n'avait réelle* ment pas été mis en demeure d'exécuter le contrat, ni averti qu'à défaut ce contrat serait regardé corn» me ne subsistant plus.)
ARRÊT
LA COUR ; —Attendu que l'arrêt atiaqué, après avoir constaté, en l'ait, tf après les en* quêtes faites en première instance, que, pendant les an nées i 856» i 857, HK»*M 859, la compagnie d'assurance a envoyé ses agents toucher au domicile de Garaudct les primes dues par cet assuré, a tiré de ce fait la conséquence que la compagnie avait dérogé ellemême au contrat originaire et détruit par ses propres actes la clause énonçant que la prime devait être payée au domicile de la compagnie; que, sous ce premier rapport, l'arrêt est irréprochable et n'est pas critiqué par le pourvoi lui-même, lequel prétend seulement que l'assuré n'a pas payé, môme à son domicile, quoiqu'il ait été mis en demeure de réaliser ce paiement ; mais que cette allégation de la compagnie, demanderesse en cassation,
(i) Il a déjà été jugé que l'on ne peut prescrire contre les dispositions des actes par lesquels, en vue de l'intérêt général, l'autorité administrative régie l'usage et l'emploi des eaux d'un cours d'eau non navigable ni flottable : tout fait de jouissance contraire étant délictueux. V. Casa. 3 août 1863 (P.1864.304.— S.1863. 1.413), et les renvois à la note ; adde en ce sens, MM. Massé et Vergé, sur Zacbariœ, t. 2, § 319, note U, p. 165 ; Perrin et Hendu, Dict. des eonitr., n. 3506 et suiv.; Bourguignat, Lègisl. appliq.de* établiss. tndutt., t. 1, n. 304. — Dans l'espèce de l'arrêt ici reproduit, il ne s'agissait pas d'un acte spécial d'autorisation s'appliquant à l'usage qu'un ou plusieurs riverains détermines voulaient faire des eaux, mais bien d'un règlement de police concernant indistinctement tous les riverains, suivant leurs qualités d'usiniers ou d'irrifateurs. Si ce règlement eût eu en vue l'emploi des eaux d'un cours d'eau naturel, il ne semble pas qu'une di (licol té quelconque dût surgir, ni que la prescription contre une de ses dispositions pût jamais triompher. Quand, en effet, un acte de cette sorte statue, comme il est dit dans notre arrêt, « sur les intérêts privés des riverains, • il ne s'y prononce, il n'est présumé s'y prononcer qu'en ce qu'ils sont subordonnés à l'intérêt général et pu
est démentie par les juges du fond, qui déclarent,d'une part, qu'aucune lettre n'a été écrite a l'assuré pour réclamer la prime, et ajoutent, d'autre part, que l'agent de la compagnie s'est bien présente pour recevoir cette prime au domicile de l'assuré, mais celui-ci ayant répondu qu'il croyait avoir payé la compagnie, n'a plus fait aucune demande ultérieure; — Attendu que des faits ainsi constatés, la Cour de Dijon a pu, sans violer aucune loi, conclure qu'il n'y avait eu ni mise en demeure verbale suffisante, ni un refus de paiement propre à entraîner la nullité de la police d'assurance ; — Rejette, etc.
Du 5 mai 1868. — Ch. req. — MM. leçons. Nachet, prés.; W'oirhaye, rapp.; P. -Fabre, av. gén. (concl. conf.); Mazeau, av.
CASS.-civ. S
Eau (cocrs d'), Canal, Règlement administratif, Pbescription, Autorité judiciaire, COMPÉTENCB.
Le règlement administratif ayant pour but de sauvegarder les intérêts généraux et publics attachés à la jouissance des eaux qu'un canal privé emprunte à une rivière, pour les lui rendre ensuite, rentre dans les attributions exclusives de l'administration, et est obligatoire pour tous les riveraine du canal. — Par suite, les tribunaux ne sauraient, sans excès de pouvoir, admettre quelques-uns de ces riverains à prouver que, par une possession trenlenaire des eaux, contraire au règlement, ils se sont libérés des servitudes à eux imposées par ce règlement (l).(C. Nap., 645.)
blic En cette matière, on le sait, l'intérêt social consiste dans la conservation du cours des eaux, dans le maintien de ces eaux à un niveau tel qu'il n'en résulte point d'inondation (LL. 22 déc. 1789, sect. 3, art. 2; 12-20 août 1790, Ut. 2, art. 15). Or, la conservation des eaux dépend de la quantité qu'il sera permis aux irrigateurs de détourner, et leur maintien de l'élévation que les usiniers seront autorises à donner à leurs barrages ; de telle sorte que, lorsque l'administration, dans les règlements généraux qu'elle fait relativement aux cours d'eau, répartit la jouissance des eaux entre les riverains, fixe l'intervalle qui devra être conservé entre les différentes prises d'eau, les dimensions et la forme des saignées, le temps pendant lequel chacun des usagers pourra tenir sa prise d'eau ouverte ou devra la tenir fermée, elle ne sort en rien de ses attributions et ne commet aucun excès de pouvoirs. V. Rèp. gén. Pal. et Supp., V Cours d'eau, n. 438 et suiv.; Table gèn. Devill. et Gilb., y9 Eaux, n. 202 et suiv.; Table dècenn., eod. V, n. 65 et suiv. V. aussiAgen,24juill.l865 (P. 1866.469.— S.1866. 2.113), et les observations qui l'accompagnent.
Mais, ici, la difficulté provenait de ce que le règlement, au lieu de s'appliquer à un cours d'e nature], concernait un canal qui, ayant été
JUUISPllUDENCL FIIANÇAISE.
'Canal de la Nogarede C. Gau et consorts.)
Le canal de la Nogarede, qui emprunte ses eaux à la rivière de l'Arnetle et les lui rend, a été l'objet d'un règlement arrêté par les intéressés le 7 mat 1820, et approuvé par ordonnance royale du 19 sept. 1821. Aux termes de ce règlement, les riverains irrigateurs ne peuvent prendre l'eau, chaque semaine, que pendant vingt-quatre heures seulement, du samedi soir au lundi matin, le surplus du temps appartenant aux usiniers. — Les sieurs Gau, Andrieux et plusieurs autres propriétaires de fonds riverains, ayant usé d'une vanne qu'ils ont sur le canal dans des conditions différentes de celles permises aux irrigateurs, out été assignés à fin d'exécution du règlement précité, par le syndicat du canal de la Nogarède, auquel se sont joints plusieurs propriétaires d'usines. — A cette demande, ils ont répondu en alléguant et en offrant la preuve que, depuis plus de trente ans, ils étaient en possession de se servir de leur vanne pour puiser de l'eau à leur volonté,en tout temps et à toute heure.
2 mai 1865, jugement du trib. de Castres qui les admet à cette preuve, par le motif que « si elle était rapportée, elle serait de nature à démontrer que Gau et consorts ont acquis, par prescription, le droit que l'instance a pour objet de leur contester, et qu'ils se sont exonérés, par une possession contraire an règlement qu'on leur oppose, des obligations que cet acte pourrait leur imposer; qu'il y a donc lieu d'autoriser l'enquête sur ce chef, etc. »
Appel de la part du syndical et des usiniers; mais, le 17 mars 1866, arrêt de la Cour de Toulouse qui confirme en ces termes : — « Attendu que, pour justifier leur droit au maintien de la vanne qui fait l'objet du litige dans l'état où elle se trouve, et à la jouissance continue des eaux du canal de la Nogarède reçues par cette vanne, Gau, Anilrieo et autres ontexcipéde la prescription; — Attendu que les faits de possession allégués par ces parties à l'appui de ce moyen, et dont les premiers juges ont autorisé la preuve, sont pertinents, puisqu'ils réuniraient, s'ils étaient établis, les caractères déterminés par l'art. 2229, C. Nap.; mais qu'il est prétendu parles appelants que cette preuve
l'origine creusé par des particuliers sur leurs propres fonds, serait, comme le dît l'arrêt attaqué, simplement • une propriété privée. • — Déjà nous irons eu l'occasiou de nous occuper du caractère qu'il faut reconnaître aux canaux appartenant aux particuliers. V. nos observations jointes à un arrêt d'Ageodu26 juill. 1865 (P.1866.473.-S.18ÔÔ.2. 115). Sans doute, leur lit, ayant été emprunté à des propriétés privées, conserve son caractère originaire ; mais quant à l'eau qui coule dans ce lit, elle n'appartient aux maîtres do sol que si elle provient de sources, de pluies, d'inliltrations, ou autres eaux du domaine privé. Il en est tout au-
n'était pas admissible en présence du règlement du 7 mai 1820 et de l'ordonnance royale du 19 sept. 1821, intervenus pour régulariser, entre les divers ayants droit, l'usage des eaux du canal de la Nogarède; — Attendu que ce canal est une propriété privée; que les arrangements du 7 mai 18*20, de même que ceux qui avaient précédé, sous les dates des 21 mai et 4 août 1819, n'ont eu pour but que de satisfaire, pour la jouissance de ces eaux, aux intérêts privés des usiniers ou autres propriétaires établis sur ses bords; que ce* arrangements ne constituent, dès lors, que des conventions ordinaires soumises au droit commun, et que si, sur les démarches des parties qui y ont figuré, ces conventions ont été sanctionnées par l'autorité supérieure dans l'ordonnance royale susdatée, cette circonstance ne peut en changer le caractère; — Attendu qu il suit de là que ces conventions ont pu être moditiées ultérieurement, soit en vertu de conventions nouvelles, soit, en vertu de k prescription, en tant que les changements apportés aux règlements antérieurs doivent se renfermer dans les limites de l'intérêt privé et ne doivent porter atteinte à aucun des intérêts généraux, seuls placés sous la sauvegarde de l'autorité administrative; qu'ainsi, en admettant la preuve offerte dans le but de rechercher si Gaut et consorts n'auraient pas acquis, en vertu d'une possession' trentenaire, le droit de n'être point soumis, en ce qui touche la vanne en litige, à l'exécution du règlement du 7 mai 1820, les premiers juges n'ont point contrevenu aux principes relatifs à la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, etc. »
Pourvoi en cassation pour excès de pouvoir, violation de la loi des 16-24 août 1790 et du principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, violation et fausse application des art. 644 et suiv., 2229 et 2262, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a admis la preuve offerte par les défendeurs au pourvoi d'une possession trentenaire de l'usage, à leur profil, des eaux du canal de la Nogarède , contrairement au règlement du 7 mai 1820, approuvé par ordonnance royale, lequel leur était légitimement oppose par le syndicat du canal et les propriétaires d'usines.
trement lorsqu'elle est détournée de l'un de ces cours d'eau non navigables ni flottables qui, d'après une jurisprudence aujourd'hui constante, sont, dans les termes de l'art. 714, des choses communes nutHut. Y. Cass. 8 mare 1865 (P. 1865. 247.— S. 1865. 1.108), et la note. Cette eau devant être rendue, à l'issue du canal, au cours d'eau auquel elle a été empruntée, ne sort jamais de la communauté irrigslive, et reste dès lors soumise, d'une manière absolue, aux pouvoirs réglementaires de l'administration. Comp. nos observations sons Cass. 19 avril 1865 (P. 1865.615.— S. 1865. 1.252).
(ils
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arrêt (après délib. en ch. du cons.).
LA COUR;— Vu la loi des 46*34 août 4 790, la loi du 16 froct. an 3. l'art. 4 de la toi du 28 pluv. an 8, l'art. 645, C Nap.; — Attendu que le règlement approuve par l'ordonnance royale du 19 sept. 1821 n'a pas eu pour unique objet de statuer sur les intérêts privés des riverains du canal de la Nogarède en vue du service de leurs usines et de l'irrigation de leurs propriétés ; qu'il a encore eu pour but de sauvegarder les intérêts généraux et publics attachés à la jouissance des eaux que le canal emprunte à la rivière l'Amélie à leur entrée, pour les rendre, à son embouchure, à la même rivière, et itar conséquent aux usages publics; — Attendu que ce réglementa ainsi les caractères d'un acte rentrant dams les attributions de l'autorité administrative, et, par suite, échappant au contrôle de l'autorité judiciaire;— Qu'il est, d'ailleurs, aux termes de l'art. 645C. Nap. obligatoire, pour tous; — Qu'il suit do là qu'en admettant les défendeurs à prouver, au moyen d'une enquête, que, contrairement à ce règlement, ils sont en possession du droit de puiser de l'eau tous les jours dans le canal, qu'ils en jouissent depuis plus de trente ans et qu'ils ont prescrit la servitude, la Cour de Toulouse a excédé ses pouvoirs et violé les dispositions ci-dessus visées ; — Casse, etc.
Du 2 mars 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; de Vaulx, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Costa et de Saint- Halo, av.
CASS.-RBQ. 18 mai 1868
Liberté de l'ikdustrie, Clause prohibitive, Successeur.
Est valable la convention par laquelle un fabricant s'enym/c envers uu autre à us plus exercer la même industrie que /mi, «oit dam la même ville, toit dans un rayon déterminé (1). (C. iNap., 1134 et 1226). — Sol. ùnpl.
Et la clause prohibitive dont il t' agit peut, par voie d'interprétation, être considéré* comme ayant été stipulée, non pas seulement dans l'intérêt personnel de Vindustriel qui devait en profiler, mais aussi dans l'intérêt de son établissement ; en sorte que le bénéfice peut en être revendiqué par son successeur. (C. Nap.,1163.)
{Diconne C. Morin-Mitanchct.j
Les sieurs Joseph et Jean-Baptiste Diconne frères exploitaient chacun1 une fabriqua de ebapeaux de paille à Chalon-sur- Saône. Eh 1841, il intervint entre eux
(1) C'est ce que la jurisprudence admet. V. k cet égard Cas*. 1" juill. 1867 {P. l8*7.i07S.— S.18W.1.M9J; 3 mars 1868 (supra, p. 487;, et
les renvois.
une convention ainsi conçue : « J.-B. Diconne consent à renoncer h l'exercice de sa profession actuelle, et même s'interdit la faculté de l'exercer par la suite, soit en 6on nom personnel , soit sons le nom d'autrui ou comme associé, dans la ville de Châloo et dans nn rayon de 20 tnvriam. de ladite ville, sans l'autorisation de M. Joseph Diconne, k peine de 10,000 fr. de dommagesintéréts au profit de M. Diconne aîné. Le sieur Diconne père s'interdit la même faculté >. Ce pacte de famille reçut son exécution. — En 1855 , Joseph Diconne vendit sa fabrique aux époux Morin-Miianchet ; l'acte de vent» ne renfermait ni mention ni allusion au traité de 1847. — En 1865, J.-B. Diconne ayant voulo rétablir à Châlon la fabrique qu'il y exploitait en 1847, les époux Morin Mitanchel s'y opftosèrent, en se fondant sur la convention portée en ce traité.— Lue instance s'engagea, k la suite de laquelle ces derniers furent débontés de leur demande.
Sur l'appel, est intervenu, le 28 m>v. 1866, un arrêt in lin natif de la Cour de Dijon ainsi conçu : — « Considérant qu'il convient de dégager tout d'abord la question des considérations qui s'étaient produites devant les premiers juges, considérations tirées à tort d'une prétendue violation des principes d'ordre public concernant la liberté du travail et de l'industrie, puisque l'interdiction stipulée en 1847, entre les deux frères, n'était point absolue, et ne s'appliquait qu'à une certaine localité, et k une distance déterminée; — Considérant que la question, ainsi simplifiée, n'est plus qu'une question d'interprétation de la convention de 1847, k savoir si l'interdiction que Diconne cadet s'est imposée de rouvrir, k Chalon-sur-Saône, et dans un rayon prévu, la fabrication et le commerce auxquels il renonçait, était stipulée d'une manière générale en faveur de Diconne atné, et du fonds même de son commerce, ou si, suivant la prétention de Diconne cadet, cette stipulation ne devait être que toute personnelle à Diconne atné et à ses représentants a titre uaiuemel ; — Considérant que, en règle générale , on est censé avoir stipulé pour soi et ponr ses héritiers et avanie cause, à moins que le contraire ne soit exprimé ou ne résulte de la nature de la convention; —Considérant que rien, dans les termes de la convention de 1847, ni dans sa nature, n'induit à penser que Diconne cadet se soit réservé la faculté de reprendre sa fabrication , dans le cas où son frère viendrait à vendre etcéder la sienne propre, et qu'il ail entendu exclure du bénéfice de la stipulation de nonconcurrence un cessionnuire apjtelé naturellement, par le fait de la cession, à devenir l'ayant cause de son cédant, relativement au fonds cédé ; — Considérant qu'une réserve expresse dans ce sens aurait été d'autant plus nécessaire, qu'il ne s'agirait de rien inoins que de détruire, au moment
de la transmission do fonds, une partie notable de la valeur dont le fonds avait joui iusque-là à la favenr de l'interdiction stipulée;—Que vainement Diconne cadet ajoute que son frère n'a aucunement cédé ait* époux Morin le bénéfice de cette stipulation; — Que vainement encore donne- t-on à entendre qne Diconne ainé ne leur en avait pas même révélé d'existence, et qu'ils n'en auraient eu connaissance que par des circonstances et des moyens non suffisamment ex-
Fliqués ; — Considérant, à cet «gard, que explication se trouve tout naturellement dans des relations de famille qui rendraient bien plus invraisemblable au contraire, de sœur a sœur et de beau-frère à beau-frère , l'ignorance d'un fait qui Vavait jamais rien eu de mystérieux ; — Que si les époux Morin traitant, en 185ÎÎ, avec les époux Diconne ainé de la cession du fonds de commerce de ces dentiers, pour en entrer en possession an 1er août 1857, ne devaient pas proliter de l'interdiction de concurrence que Diconne cadet s'était imposée, il en résulterait cette singulière situation que, associés à Diconne aîné par le même traité de 1855, pour l'exploitation du fonds du l*r août 1856 jusqu'au jour de leur entrée en possession comme cession naires, ils se seraient trouvés, sans avertissement ni explication aucune, avoir affaire à un fonds de commerce et d'industrie qui, au jour de la prise de possession, n'aurait plus été le même ou dans les mêmes conditions qu'an jour du traité et de l'association ; — Considérant, dès lors,
Îie par rapport, soit à Diconne cadet, soit à iconne ainé, et quels qu'aient pu être d'ailleurs les motifs donnés au traité de 1847, on me saurait admettre qu'une interdiction de commerce stipulée sans la moindre réserve, n'ait été, dans l'intention des parties, qu'une interdiction restreinte et temporaire ; — Que la sentence qui l'a ainsi jugé doit donc être réformée, et Diconne cadet condamné à cesser sa fabrication, ou à payer aux Morin les dommages-intérêts prévus par la convention, etc. »
PoGRTOf e» cassation par J.-B. Diconne,
(t-3) Celui qui a uu droit de servitude ne peut en oser que suivant son titre ; c'est ce que dit en termes formels l'art. 702, G. Nap. Toutefois cette disposition doit être combinée avec celle qui la soit immédiatement et selon laquelle le propriétaire de la servitude ne peut aggraver la situation do fonds servant. De cotte combinaison, il résulte que, pour que la modification apportée à l'exercice de la servitude paisse être réputée contraire à l'art. 708, il faut que cette servitude s'en trouve aggravée. C'est ce qui ressort d'un arrêt de la Cour de cassation du 23 avril 1856(P 1856. 2.60Î.— S.1856. 1.575), rendu en matière de conduite d'eau. — V. aussi, en matière de servitude de passage, Cass. 28 juin 1865 (P. 1865. 868.-8.1865.1.339), et le renvoi.— M. Demo-
bour violation de l'art. 1165, C. Nap., et fausse application de l'art. 1226, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré obligatoire au profit des époux Morin-Mitanchet une clause pénale réglée par une convention à laquelle ils n'avaient pas été parties.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu'en décidant que l'interdiction stipulée, dans l'acte du 11 ©et. 1847, à Diconne cadet, d'établir, soit à ChÂlon-sur-Saône, soi! dans un rayon de 20 myriamètres, une fabrique de ebapeaux de paille, l'avait été, non pas seulement dans l'intérêt personnel de Diconne aîné, mais aussi dans l'intérêt de son établissement; et que les époux Morin, successeurs de Diconne aîné, étaient fondés à se prévaloir de cette interdiction, l'arrêt attaqué n'a fait que tirer la conséquence logique de la convention dont il lui appartenait de fixer souverainement le sens et la portée ; — lie jette, etc.
Du 18 mai 1868.— Cb. req. — MM. leçons.
Nachet, prés.; Anspaeh, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. coof.); Duboy, av.
CA3S.-KEQ. 5 mai 1868.
1° Servitude, Changement de destination.
Aggravation.— 2» Chemin d'exploitation, Caractères.
1° Lorsqu'une servitude a été créée atec une affectation spéciale, le propriétaire du fonds dominant ne peut en appliquer le bénéfice à un autre fonds, alors surtout qu'il résulterait de ce changement de destination une aggravation pour le fonds servant (1). (C Nap., 702.)
Ainsi, une prise d'eau affectée spécialement à l'alimentation d'un vivier et dont il n'a pas été fait usage pendant un certain temps, ne peut être rétablie pour satisfaire à f irrigation d'un fonds autie que celui dominant , alors surtout qu'il est constant que les travaux de rétablissement, considéré* dans leur ensemble, sinon la prise d'eau proprement dite, constituent pour le fonds servant une aggravation de la servitude primùive (2).
lombf, Servit., U 2, n. 848, enseigne également que celui qui a une servitude de prise d'eau pour l'irrigation de son héritage, peut faire sortir l'eau de cet héritage et en procurer le bénéfice à un autre fonds, pourvu que la condition du fonds servant ne soit pas aggravée. V. encore MM. Pardessus, t. 1, n. 50 ; Aubry et Rau, d'après Zacharia, lV $353, p.563et564. Mais ces deux derniers auteurs font remarquer que lorsque la servitude a été limiiativement constituée pour un usage déterminé, il n'est pas permis de l'exercer pour d'autres usages ; qu'ainsi, celui qui a acquis une servitude de prise d'eau pour l'irrigation, ne peut en user pour le roulement d'une usine. — C'est d'ailleurs aux juges du fond qu'il appartient d'apprécier s'il y a ou non aggravation do la scr-
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2° Les chemins de desserte ou d'exploitation sont réputés voies privées et non chemins publics, à moins de preuve contraire (1 ) .
(C. Nap., 53S.)
(Ponsot C. Prudent. )
Le sieur Prudent est propriétaire à Savi-
Ijn y-on Revormonl d'un moulin alimenté par es eau \ do la Vallière, dérivées à cet effet dans un canal qui lui appartient comme dépendance nécessaire de l'usine. Les sieurs Ponsot possèdent au même lieu un pré, dit le clos du Château, joignant au sud le canal de dérivation dont il vient d'être parlé. Ils possèdent, en outre, des bâtiments et cours configus aux cours du sieur Prudent, et, à l'ouest, un pré ditleprédeLaPyal. — En mars ou avril 1855, les sieurs Ponsot ouvrirent la berge du canal à l'angle nord-ouest du clos du Château, y établirent des montants en pierre avec une vanne, et, en un mot, pratiquèrent une prise d'eau pour l'irrigation de leur pré de La Pyat. Dans ce but, ils creusèrent^ partir de la bergc.un Possède 45cêntim. de largeur sur 35 de profondeur, et conduisi* rent ks eaux sur le pré en les faisant passer dans un aqueduc à travers un chemin dit des Voiries (chemin reconnu pour être de desserte), puis à travers leurs cours cl celles du sieur Prudent. — Ce dernier prétendit que celle entreprise était illicite : 1° en ce qu'aucune prise d'eau ne pouvait être opérée dans le canal, à l'exceplion de celle établie par destination du père de famille dans l'intérêt du pré du clos du Château (et il faisait observer qu'à cette époque le fonds de La Pyat était en terre) ; 2° en ce que, par leur aqueduc, les sieurs Ponsot grevaient les cours du sieur Prudent d'une servitude dont elles étaient complètement libres. — De leur côté, les sieurs Ponsot se prévalurent (ce qui, du reste, n'était pas contesté) de ce que la prise d'eau existait primitivement dans l'intérêt d'un vivier alors existant, vivier qui était dans le pré du Château.
13 juill. 18(i6, jugement du tribunal civil de Louhans qui ordonne la destruction des entreprises du sieur Ponsot, par les motifs suivants : — « Attendu que l'entreprise des sieurs Ponsot est doublement illicite : 1° en ce qu'ils détournent l'eau du canal alimentant le moulin, propriété exclusive de Prudent, et faisant partie de son usine; 2° en ce qu elle grève les cours de Pru-
vitude par l'exécution de tels ou tels travaux, ou par l'usage qui est fait de la servitude elle-mOme. V.Cass. 26 juili. 1854 (P.1855.1.404.— S.1855. 1.32) et 22 janv. 1866 (P.1866.159.— S.1866. • 1.68).
(1) C'est ce que reconnaît la jurisprudence. V. Cass. 12 dJc. 1853 (P. 1855. 2. 91 . — S. 1853. 1. 742); Pûitiers, 15 mai 1856 (P.1856.2.584.— ■ S.185G.2.517); Cass. 20 fév. 1866 (P. 1866. 510.— S 1866.1.193), et l'annotation. V. aussi C.iss. 21 nov. 1866, tuprà, p. 519).
dent d'une servitude dont elles sont complètement libres ;— Attendu, en ellet, sur le premier point, qu'aux termes d'une transaction en date du 27 janv. 1833, intervenue entre Prudent elles auteurs des sieurs Ponsot, c'est seulement au profit duclos du Château qu'a été établi et réglementé le droit de dérivation de l'eau du canal alimentant le moulin; qu'on ne pouvait même, jusqu'à celte époque, stipuler un pareil droit au prolil du pré de La Pyat, puisque ce fonds était alors en terre; — Attendu que, pour expliquer leur entreprise, les consorts Ponsot chercheraient vainement à se prévaloir de ce que la prise d'eau avec vanne mobile encastrée dans une maçonnerie à l'angle sud ouest du pré du Château leur appartenant, et dont la suppression est demandée, serait établie, non pas dans la berge du canal du moulin, mais sur leur propriété; que ce fait, en l'admettant comme constant, ne saurait, dans tous les cas, autoriser les consorts Ponsot à établir une prise d'eau à laquelle ils n'ont aucun droit, alors même que celte prise d'eau ne pourrait, comme ils l'allèguent, être utilisée seulement que dans les moments de crue, par cela même qu'elle serait au-dessus du niveau d'eau fixé par l'autorité administrative ; qu'en effet, le canal du moulin étant la propriété exclusive de Prudent, toute entreprise de cette nature était formellement interdite aux consorts Ponsot; — Que ceux-ci ne sont pas mieux fondés à prétendre que la prise d'eau par eux pratiquée en mars ou avril 1805 par des travaux nouveaux, aurait existé autrefois ; qu'il est, en effet, articulé et non contesté que celle prise d'eau primitive n'avait lieu que dans 1 intérêt d'un vivier qui, depuis longtemps, n'existe plus ;— Attendu, sur le deuxième point , que l'aqueduc cause h Prudenl un préjudice en inondant ses cours, et que rétablissement de conduite en terre, placée seulement depuis l'introduction de l'instance, ne le fait pas cesser; qu'au surplus, sans examiner la question de préjudice, il suffit à Prudent de rappeler aux consorts Ponsot le traité du 1" juill. 1861, aux termes duquel les cours sont libres de toutes servitudes, à l'exception d'un droit de passage pour aller au pré de La Pyat pour puiser de l'eau dans le canal du moulin ; — Ordonne que les consorts Ponsot rétabliront les lieux dans leur état primitif par la suppression de la prise d'eau par eux pratiquée, de la vanne de l'aqueduc et des conduits établis soi!
\ns le chemin des Voiries, soit dans les cours de Prudent ; qu'ils enlèveront également les matériaux qui encombrent lcsdiie:> cours, etc. »
Appel ; mais, le 2 janv. 4867, arrél de ïa Cour de Dijon qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pomvoien cassation des sieurs Ponsot. — 1" Moyen. Violation des art. 703 et 704, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a refusé de reconnaître l'existence d'une servitude de
prise d'eau qui, pour avoir cessé à raison tic là modification de l'état des lieux, n'en pouvait pas moins être utilisée, dès que les lieux étaient rétablis dans un étal favorable, et alors que le laps de trente ans nécessaire pour la perte de la servitude par le nonusage n'était pas écoulé.
2' Moyen Excès de pouvoir , en ce que l'arrêt attaqué a ordonné la destruction de travaux faits sur le chemin des Voiries, bien que ce chemin &o\l public.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moven : — Attendu qu'il est constant, en fait, 'et non contesté par les demandeurs, que le canal dont i! s'agit au procès est une dépendance da moulin du sieur Prudent, défendeur éventuel;— Que, dès lors, les riverains ne sauraient exercer sur ce canal les droits conférés par l'art. 644, C. Nap., mais seulement ceux qui leur auraient été concédés par le propriétaire de l'usine ;— Attendu, cependant, que les consorts Ponsot reconnaissent avoir pratiqué, en avril 18î»r>, pour l'irrigation de leur pré La Pyal, une prise d'eau dans le canal de Prudent, et qu'ils ont conduit à leur prairie les eaux ainsi dérivées, en leur faisant traverser, au moyen d'un aqueduc, le chemin dit dos Voiries et les cours du moulin du sieur Prudent; — Que, pour justifier cette voie de fait, les demandeurs se fondent sur l'existence d'une ancienne prise d'eau concédée à leurs auteurs et dont les vestiges existent encore; — Attendu que l'arrêt attaqué constate que celte ancienne prise d'eau n'avait pas été concédée d'une manière générale et sans indication de sa destination particulière, mais, au contraire, pour l'alimentation d'un vivier qui existait dans le pré dit le clos du Château, appartenant aujourd'hui aux demandeurs en cassation ; — Attendu qu'il est, en outre, constaté par l'arrêt que, depuis longtemps, le vivier n'existe plus et que la prise d'eau qui l'alimentait avait elle-même cessé d'exister ; — Attendu que lorsqu'une servitude a éié créée avec une affectation spéciale, il ne peut dépendre de la volonté du propriétaire du fonds dominant d'en appliquer le bénéfice à un autre fonds, alors surtout qu'il résulterait de ce changement de destination une aggravation pour le fonds servant;— Que, suivant ce principe, les sieurs Ponsot ne peuvent argumenter de l'ancienne prise d'eau, constituée spécia-
(I) C'est la solution le plus généralement admise. V. Paris, 16 janv. 1843 (P.1843.1.198); Lyon. 9 dcc. 1850 (P.1851.1.52.— S.1850.2. «4);Cass.23aoûil833(P.1854.2.270.-S.1853.
1606), Bourges, iiaoût 1835 (P.1855.2.609.— S- 1855.2.613); Cass. 10 fëv. 1857 (P.1857. 330.-S. 1857. 1.602); Paris, 25 fév. 1860 (P. 1860.470. — S. 1860.2. 123) ; MM. Renouard , fWl., t. 2, p. 273 ; Laroque-Sayssinel, id., t. 2, p. 451, n. 4; Pardessus, Dr. eomm., t. 3, v. 1204; Alauxet, Cod. comm., t. 4, n. 1863
ifc H4A.NCAISii. t;2i
lement pour alimenter le vivier du clos du Château, pour justifier l'application delà servitude à l'irrigation du pre La Pyal, éloigné du clos du Château et qui n'existait même pas en nature de pré, à l'époque de la création de la servitude Attendu qu'il résulte, d'ailleurs de l'arrêt, contrairement aux affirmations du pourvoi, que la nouvelle prise d'eau et les travaux exécutés pour son établissement constituent, dans leur ensemble, une aggravation de la servitude préjudiciable au fonds servant ; — Que, d'après ces Huis, il est manifeste que les art. 703 el 704, C. Nap., sont inapplicables à l'espèce particulière du litige j
Sur le deuxième moyen : — Attendu que le chemin des Voiries est qualifié de chemin de des?crtc dans tous les documents de la cause et même dans les conclusions des demandeurs en cassation ; que le moyen fondé sur le caractère public du chemin est donc nouveau et non recevable; — Que, fùl-il recevable, il y aurait lieu de le déclarer mal fondé, les chemins de desserte ou d'exploitation étant présumés des voies privées et non des chemins publics, à moins de preuve contraire,— Hcjette, etc.
Du 5 mai 18<>8. — Ch. req. — MM. leçons. Nachct, prés.; Calmèies, rapp.j P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Mazcau, av.
CASS -ntQ. 18 décembre 1867.
Faillite, Privilège, Office.
Le privilège du vendeur d'un office sur le prix de revente de cet office ne peut être exercé au cas de faillite du cessionnairc : Vart. 550, C. comm., est applicable à cette matière comme à toute autre (1).
(Petipas C. synd. Chardon.)
Le 9 juill. 18G0 cession par le sieur Pelitpas, notaire à Sens, de son oflicc au sieur Chardon, moyennant le prix de 210,000 fr., payable partie le jour de la prestation de serment du nouveau titulaire et partie à diverses échéances déterminées. — Le 23 fév. 1864, cession par le sieur Chardon au sieur Gauthier de ce même office, pour le même prix, payable dans les mêmes conditions. — Le 9 juin suivant, saisie-arrêt par le sieur Petitpas, entre les mains du sieur Gauthier, pour sûreté d une somme de 185,000 fr., dont
Démangeât, surBravard, Tr. de dr. comm., t. 3, p. 578 et 579, note; Durand, des Offices, n. 250; Pont, Priv. et hypoth.. n. 148; Aubry et Rau, d'après Zacharia», t. 2, % 261, p. 626. — V. cependant en sens contraire, M. Esnault, Faill., t. 3, n. 656, d'après lequel l'art. 550 ne devrait Atre appliqué qu'aux offices ministériels dont l'exercice se rapporterait directement au négoce, tels que ceux d'agents de change ou de courtiers.
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le sieur Chardon était resté débiteur envers lui. — Le 4 août 1863, arrêt de la Cour de Paris, confirmalif d'un jugernent du tribunal de commerce de Sens, qui prononce la mise en faillite du sleùr Chardon. — Le sieur Petitpas, dont la saisie avait été déclarée valable antérieurement, a prétendu exercer son privilège de vendeur sur le prix-da l'office -du par le sieur Gauthier ; mais on lui a opposé que la faillite du sieur Chardon avait eu pour effet, aux termes de l'art. 350, C. conim., d'éteindre le privilège réclamé.
31 août 1865, jugement du tribunal civil de Sens, et 17 avril 18K8, arrêt de la Cour de Paris, qui admettent ce système dans les termes suivants :—« Attendu que le privilège réclamé par le sieur Petitpas est fondé uniquement sur le ^ 4 de l'art. 2102, C. Nap. ; — Attendu que Part. 330, C. comm., dispose expressément qu'en cas de faillite les privilèges établis par ce paragraphe ne sont point admis; — Attendu qu'il n'appartient pas aux tribunaux de créer en matière de privilège des exceptions là où la loi n'en a point établi; — Attendu que par arrêt de la Cour impériale de Paris du 4 août 1863, Chardon a été déclaré en état de faillite; qu'en conséquence, le privilège dont excipe le sieur Petitpas ne peut plus être oppose. »
Pounvoi en cassation pour violation de l'art. 2102, § <i, C. Nap., et fausse application de l'art. 330, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a étendu la disposition de ce dernier article à la cession d'un office min istériel.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 330, C. comm., le privilège cl le droit de revendication établis par
(1-2) Entre ces deux décisions, qui reposent toutes deux sur le môme principe, à savoir que l'appel est non redevable s'il n'a pas été signifié dans le délai légal à la personne ou au domicile de l'intime*, il existe cependant une nuance importante et qu'il convient de signaler. Cette nnance ne provient pas précisément de ce que, lors de l'arrêt de 1865, il s'agissait de l'appel d'un jugement rendu par un tribunal consulaire dans lesEihellesdu Levant, tandis que, dans l'espèce de celui de 1868, l'appel était dirigé contre la décision d'une commission mixte instituée en vertu de la convention diplomatique verbale de 1820; l'arrêt de 1868 a, en effet, posé en principe que l'cdit de juin 1778, qui règle les fonctions exercées par les consuls de France en pays étranger et qui détermine la procédure à suivre pour les significations, s'applique aux contestations portées devant les commissions mixtes instituées en venu de la convention précitée, comme à celles sonmises aux tribunaux consulaires. — Mais Toici sous quel rapport essentiel se séparaient les deux espèces : dans celle de l'arrêt de 1865, la déclaration d'appel contre le jugement consulaire avait bien été faite, dans le délai légai, par l'appelant, ou contulal de sa nation,
l'art. 2102, § 4, C. Nap., ne sont pas admis en matière de faillite ; que cette disposition est générale, absolue, et comprend le privilège attribué au vendenr d'un office ; — Attendo qu'il suit de là qu'en déclarant que le demandeur en cassation n'avait aucun privilège sur le prix de Tofllcc par lui cédé à un successeur uni, «tepuis, a été judiciairement déclaré en faillite, l'arrêt n'a point violé l'art. 2102, C. Nap., et a fait une juste application de l'art. 530, C. comm. ; — Rejette, etc.
Du 18 déc. 1867.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; Alméras-Latour, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.} ; Lefcbvre, av.
CASS.-rkq. S janvier 1*63 et 5 février 1868
Echelles du Levant, Consul, Commission mixte, Appel, Skmficatiox.
L'appcltTun jugement rendu dans les Echellesdu Levant, soit par un tribunal consulaire (1re espèce), soit par une commission judiciaire mixte (2e espèce), doit, à peine de déchêance, être signifié dans les délais légaux à la personne de l'intimé, ou à son domicile s'il en a un connu dans le consulat de la nation à laquelle il appartient', il ne suffirait pas, pour la recevabilité de l'appel, que la déclaration de cet appel eût été faite en temps utile à ta chancellerie du consulat, et que la tardiveté de sa notification provint seulement du fait de f officier public chargé de la transmettre (1). — lr* et 2e espèces.
...Sauf toute responsabilité de la part de cet officier jwblic (français), dans le cas de négligence coupable ou blâmable de si part (2). — 1'° espèce.
mais cette déclaration n'avait été signifiée par le consulat à l'intimé qu'npr^s l'expiration du délai. L'appelant devait-il Pire responsable du retard apporté à la signification par le fait du consul de sa nation? Pour décliner, en son nom, cette responsabilité, on rappelait qu'en faisant sa déclaration d'appel au consulat de sa nation, l'appelant s'était conformé à la règle suivie en pareille matière, et on s'appuyait sur un arrêt de la Cour de cassation dn 1 1 mars 1 81 7 qui a décidé que la signification faite à un individu établi à l'étranger en la personne du ministère public, ne peut être déclarée nulle parce qne ce magistral aurait négligé d'adresser la copie au ministre des affaires étrangères, comme l'exige l'art. 69, J 9, C. proc. civ., la partie ne pouvant «Hre responsable de l'omissiondu fonctionnaire qui est seul chargé par la loi de l'accomplissement de cette formalité.— L'arrêt de 1865 repousse cette thèse en ce qui concerne le cas spécial, et décide que si une né- ^lig^nce coupable ou blâmable était imputable à l'officier public chargé de faire droit à la requête d'appel, ce serait sur lui que devraient peser les conséquences de son tort, mais qu'on ne saurait en rendre responsable l'intimé, qui n'a pas à surveiller la mesure dirigée contre lui. — Au con-
L'art. 61), S 9, C.proc, 7**, pour les actes i signifier par un français à un individu demeurant à Vétranger autorise la signification au parquet du ministère publie, est inapplicable alors qu'il s'agit de l'appel d'une décision rendue par un tribunal con-
traire, dans fespêee «Te Variât de 1868 et alors que "appel était dirigé contre la décision rendue par nm- commission mixte, l'appel remis par l'appelant au consul de ta nation avait été transmis par celui-ci, en temps ntile, au consul du pays auquel appartenait l'intimé, et c'était ce dernier consul qui avait négligé de faire parvenir au sujet on au protégé de *orr gouvernement, l'acte qui le concernait. L'appelant devait-il être responsable de la négligence apportée par le consul ciranper dans la remise de ia copie d'appel ?— On pouvait, dans son intérêt, se demander, d'une part, si, par cela même que la signification avait été faite au consul de la nàtion à laquelle appartenait l'intimé, 00 ne devait pas la considérer comme * faite à l'intimé lui-même ; et, d'autre part, s'il était possible de faire tomber sur l'appelant les conséquences d'une négligence qu'il n'avait aucun moyen d'empêcher puisqu'elle était imputable au l'une nation étrangère. — L'arrêt de 1868
M l'est pas arrêté non plus à ces considérations. La Cour de cassation a persisté à penser que ta règle qui veut que la remise de la copie d'appel soit effectuée à personne ou à domicile devait donneur, et que cette règle, écrite dans le Code de procédure civile et déjà- consacrée par l'édit de juin 1778 qui porte textuellement (art. 12) que • la unification sera faite en parlant à la personne do défendeur ou & son domicile, s'il en a un tonna dans le consulat, » recevait son application aux contestations portées devant les coiomitaoïKjodh iuire» mixtes instituées en exécution de la convention de 1820.
H résulte donc de ees deux décisions que l'appelant doit seul supporter, au regard de l'intimé, les conséquences de la négligence de l'officier public, toit français, soit étranger, chargé de signifier & cet intimé la déclaration d'appel faite et transmise dans le délai légal. — La question ne semble pas douteuse pour le cas où la négligence provient de l'officier public français. M. Féraud- Giraud, Juridiet. fr. dans Us Echelles du Levant, U I, p. 158, en donne pour raison que « la chancellerie du demandeur chargée de faire une signification au nom de ce dernier, n'est considérée que comme un intermédiaire, et que l'en» pie i d'un intermédiaire ne dispense pas de l'accomplisseméat des formalités dans les lieux, conditions et délais où elles doivent être remplies. • — liais elle peut au premier abord sembler plas doutcuse lorsque, la déclaration d'appel ayant été h ère m eot transmise au consulat de la nation de l'intimé, le retard dans la remise de l'appel à l'intimé lui-même provient de ce consulat. Ko effet, si l'arrêt de 1865 refuse de rendre l'intimé passible des suites de la négligence du consolai français, il réserve du moins au proût du l'appelant un recours contre l'officier public, en m de négligence coupable ou blâmable. Mais
sulaire des Echelles du Levant et que les deux parties demeurent au lieu où siège ce tribunal. — - En un tel cas, la signification doit être faite directement par la voie du consulat, conformément à l'édit de juin 1778(1].— 1" espèce.
si Ta négligence provient du consulat étranger, l'appelant aura-t-il un recours contre ce consulat? Et ce recours ne serait-il pas d'ailleurs pour lui une bien faible ressource ? Ne pourra-til pas être à craindre, des lors, que son sort ne se trouve livré au bon ou au mauvais vouloir d'une autorité étrangère qui pourra ftre portée outre mesure à favoriser ses sujols ou ses protégés? — Ces considérations auraient sans doute nne grande force si la déclaration d'appel concernant un intime étranger devait nécessairement passer par la chancellerie du consulat de sa nation ; mais il ne semble pas qu'il en soit ainsi; lorsque l'intimé à un domicile connu dans le consulat, rien n'empêche que la copie de l'appel ne lai soit remise directement par le chancelier français, qui supplée au défaut d'huissier et remplace cet officier ministériel dans tous les actes qui seraient de son ministère, cl c'est précisément ce qui avait eu lieu dans l'especedo l'arrêt de 1865. Si donc la signification 'à personne ou domicile prescrite par l'édit de 1778 n'a pas eu lieu en temps utile, c'est à l'appelant à se reprocher de n'avoir pas surveillé cette signification et pris les mesures nécessaires pour que, par telle ou telle voie, elle arrivât à son adresse. — On vojt donc que les deux arrêts aujourd'hui recueillis, et surtout celui de 1868, présentent un véritable intérêt.
Rappelons en terminant qu'il a été jugé par un arrêt de la Cour d'Aix du 28 nov. 186 i (P. 1865. 1H6. — S. 1865. 2. 291), que la convention intervenue en 18*0 entre les ambassadeurs des grandes puissances à Constantinople, et relative au jugement, par commission mixte, des contestations entre sujets de nationalités différentes, n'ayant été sanctionnée par aucune autorité compétente , il s'ensuit que la juridiction de ces commissions mixtes n'est pas obligatoire et que le Français cité pour concourir à leur formation peut s'y refuser. — Quant à la compétence des consuls de France dans le Levant, V. l'arrêt de la Cour de cassation du 16 janv. 1867 (P. 1867.377. — S. 1867.1.159), qui décide notamment que cette compétence n'est pas limitée aux actions entre Français, et qu'elle s'étend aussi à colles qui peuvent être exercées par des étrangers contre des Français. V. aussi Cass. 30 avril 1867 (P. 1867.1174.— S.1867.1. 439), et les renvois suus ces deux arrêts.
(1) La Cour d'Aix avait jugé eh sens contraire par arrêt du 16 fév. 1821 ; mais, par un autre du 29 janv. 1823, elle a établi la jurisprudence dans laquelle elle persiste aujourd'hui par des motifs très-explicites, et que consacre l'arrêt que nous recueillons. Y. les arrêts de 1821 et 1823 sous Aix, 3 mai 1845 (P.1846.1.234). En ce sens, M. Fcraud-Gtraud, ubi sup., t. 2, p. 316 et suiv.
lrï Espèce.— (Giraud C. Palterson.)
Le sieur Giraud, sujel français, et le sieur PatiersoM, sujet anglais, tous deux domiciliés à Smyrne, ont eu un différend qui a été vidé en première instance par jugement du tribunal consulaire de France à Smyrne, du 26 oci. 4861, et par décret et ordonnance consulaires du 9 nov. suivant. — Le jugement fut signifié à Giraud le 31 octobre.— Ce dernier émit appel de ce jugement el de l'ordonnance ; son appel, déclaré au Consul de France, ne fut notifié au sieur Palterson que le 30 juin 18G2. Il a été prétendu par Tan pclaut que sa déclaration d'appel remontait au i5 janv. 4862; en tous cas, l'ordre de le notifier ne porte que celle du 28 juin.» Cet appel ayant été critiqué comme tardif, le sieur Giraud crut pouvoir, par application de l'ordonnance de 16G7, art. 7, et des art. 445 et 73, C. proc., eu former un nouveau qui fut signifié au parquet du procureur général près la Cour d'Aix (où l'appel devait être porté), et revendiquer le bénéfice des délais supplémentaires accordés par ces articles. >
23 avril 1863, arrêt de cette Cour qui déclare les deux appels non recevablcs par les motifs suivants : — ■ Attendu que les formes à suivre dans les procédures civiles portées devant les tribunaux consulaires des échelles du Levant, sont soumises n des règles particulières, tracées par les auciens edits, bien avant la promulgation du Code de procédure civile j — . Attendu qu'U a été reconnu que l'appel envers une sentence rendue par ces tribunaux peut être valablement émis sur les lieux par une déclaration faite à la chancellerie du consulat et notifiée dans les formes usitées ; que c'est en ce sens que la Cour d'Aix a fixé sa jurisprudence (arr. 29 janv. 4823) ; — Attendu que* dans l'espèce, il s'agit d'abord de décider si le premier appel de Giraud a été émis à la chancellerie de Smyrne et notifié à Palterson dans les délais de droit; — Attendu que la sentence consulaire a été rendue le 26 oc t. 4864 ; qu'elle a été notifiée par la voie de la chancellerie à la personne de Girand à la date du 34 du même mois; que ce n'est que le 30 juin suivant que la chancellerie du consulat français à Smyrne a notifié ledit appel de Giraud à Palterson, intimé, suivant l'ordre du consul en date du 28 du même mois de juin ;— Attendu qu'à cette dernière époque, Giraud n'était plus dans le délai légal pour pouvoir émettre appel ; que, quoique la lettre adressée par Giraud au consul pour faire sa déclaration d'appel porto la date du 45 janv. 4862, la seule date officielle régulièrement constatée est celle du 28 juiu à laquelle se rapporte Tordre de notifier ;— Attendu qu'il est rigoureusement exigéque la déclaration d'appel soit faite et qu'elle soit notifiée à la partie contre laquelle on émet appel, dans le délai déterminé par la loi; qu'en admettant même que l'appel de Giraud ait été déclaré
à la chancellerie à la date que porte la lettre, il n'a été notifié à Palterson qu'à la date du 30 juin ;— «Que si le consul de France a pu encourir, par le fait du relard qu'il a mis a notifier l'acte d'appel, une responsabilité, la justice ne peut reconnaître comme valide un appel qui a été notifié à Palterson après l'expiration du délai de trois mois écoulé depuis la notification faite à Giraud de la sentence et du décret consulaire dont il a interjeté appel ;— Sur la recevabilité du dernier appel émis par Giraud dans les formes établies par l'art. 69, g 9, C. proc. : — Attendu que si l'on peut admettre que Giraud ail eu la faculté, pour attaquer la sentence consulaire, de suivre deux voies, celle de l'appel fait sur les lieux, et celle à laquelle il a eu recours plus tard pour se délivrer de la déchéance qu'il avait encourue, il ne peut lui étie permis d'allonger le délai ordinaire qui lui était départi, en y ajoutant des délais supplémentaires qui ne lui étaient pas nécessaires;—Attendu que la sentence consulaire a été rendue à Smyrne où sont domiciliés Giraud et Palterson ; que Giraud pouvait appeler d'après les formes usitées sur les lieux, ainsi qu'il Ta pratiqué, pourvu
3u'il fit noiiûer cet appel a son adversaire ans h- délai île trois mois; qu'ayant opté pour celte première forme, il ne peut, en recourant à une autre, invoquer le bénéfice d'un délai qui ne peut lui servir que pour réparer les vices de son premier appel ; — Attendu, en effet, que les dispositions de Tart. 445, C. proc., ne peuvent s'appliquer qu'aux appels interjetés contre des jugements rendus par des tribunaux en France ; — Que le délai qu accordecel article ne peut être invoqué que par ceux qui demeurent à l'étranger hors delà France continentale ; que, dans ce cas, le délai fixé par Tart. 73, C. proc, est indispensable pour obtenir les renseignements do France ; — Attendu que, dans l'espèce, Giraud pouvant émettre appel sur les lieux envers des sentences rendues sur les lieux et faire notifier cet appel sur les lieux à sa partie adverse, un délai additionnel ne peut lui être accordé Attendu que, s'il en élait autrement, et que le délai des dislances put lui être accordé, celui de trois mois , qui est le délai ordinaire, se trouverait augmenté non-seulement de six mois , mais encore d'un autre délai moral indéterminé, pour que la copie d'appel remise au parquet du procureur général, transmise par la voie du ministre des affaires étrangères, pût arriver a Smyrno; — Attendu qu'un pareil retard nuirait à l'expédition des affaires jugées dans les échelles du Levant ; qu'il importe donc que la Cour, qui est appelée à juger en appel ces affaires, fixe, par sa jurisprudence, nonseulement les formes a suivre pour émettre devant elle les appels des sentences consulaires, mais encore le délai durant lequel ils doivent être interjetés; — Déclare les appels non rccevables. »
Pourvoi en cassation par le sieur Giraud.
JUKlSPRUUtiNCL M.ANÇAISL.
— 1* Moyen. Violation des art. 9, 10, M, i 12 de l edit de 1778, et de l'art. 443, C. proc. civ., en ce que l'arrêt attaqué, pour déclarer tardif l'appel interjeté d'un jugement rendu par le tribunal consulaire ae France à Sun nie, le 26 ocl.1861, et des décret et ordonnance consulaires du 9 nor. suivant, a pris pour base la date de la signification de l'acte d'appel faite par la chancellerie au sieur Patterson, c'est-à-dire le 30 juin 1862, au lieu de prendre la date de la déclaration même de l'appel faite par le sieur Giraud dans les bureaux de la chancellerie le 15 janv. 1862.
V Moyen. Violation de l'art. 7 de l'ordonnance de 1667, ainsi conçu : «Les étrangers qui seront hors du royaume seront cités ès hôtels de nos procureurs généraux, » et violation des art. 69, § 9 et 443, G. proc. civ., en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme nul le nouvel appel que, conformément aux principes consacrés par les articles précités , les parties domiciliées dans les échelles du Levant ont le droit de faire au parquet du procureur général delà Gour où l'affaire doit être portée, concurremment avec celui lait à la chancellerie.
ARRÊT. U t u
LA COUR ;— Sur le premier moyen :-nAttendn que si l'arrêt attaqué a pris pour échéance du délai d'appel la date de la signification de l'acte d'appel et non celle de la déclaration qui en a été faite à la chancellerie du consulat de Smyrne, c'est la conséquence d'un principe universellement admis, car la partie contre laquelle l'appel est dirigé n'en peut avoir connaissance que par la signification que lui en fait son adversaire; jusque-là, il est pour elle comme s'il n'existait pas;— Attendu que s'il était établi qu'il y eût eu de la part de l'officier public chargé de faire droit à la requête d'appel une négligence coupable ou blâmable, ce serait sur lui que devraient peser les conséquences de son tort ; mais qu'on ne saurait en rendre responsable l'intimé, qui n'a point à surveiller la mesure dirigée contre lui ;
Sur le second moyen : — Attendu que l'art. 69, C. proc., suppose une situation toute différente de celle des parties dans la cause ; qu'il prévoit le cas où un Français agit contre un individu demeurant à l'étranger ; que, résidant près du juge qui doit statuer, détail juste de l'autoriser à taire signilier les actes de la procédure au parquet du ministère public, pour les faire parvenir, par la voie autorisée par la loi, à l'adversaire demeurant à 1 étranger ; — Attendu qu'il n'en est pas ainsi dans la cause, où les deux parties résident à Smyrne ; qu'il est alors plus avantageux et pour l'une et pour l'autre, dans l intérèl d'une prompte justice, que, au lieu de recourir à une voie qui entraînerait un long circuit pour aboutir au même point, les significations soient directement faites, conformément à l'édit de 1778, par celle du consulat ; qu'ainsi il en a été au procès, et Asm' k 1868.— 6« livr.
que, loin d'avoir violé la loi, l'arrêt attaqué en a fait, en cela, une juste application ; — Rejette, etc.
Du 3*jany. 1865.— Ch. req.— MM. Nicias- Gaillard, prés.; Salneuve, rapp. ; Savarv, av. gén. (concl. conf.); Béchard, av.
2« Espèce. — (Mahmoud-Ben-Aiad C. VaUamachi.)
Un jugement rendu, le 16 janv. 1864, entre le sieur Valsamachi, protégé anglais, et le général Mahmoud-Ben-Aiad, sujet français, résidant à Constantinople, par la commission judiciaire mixte instituée à Constantinople, condamna ce dernier au paiement de diverses sommes.— Ce jugement fut signifie le' 30 jauvier à Mahmoud-Ben-Aiad, qui, le 25 mai*, adressa au consul chancelier de l'ambassade de France à Constantinople un acte d'appel, avec assignation devant la Coord'Aix. Le lendemain 26, le consul ordonna la signification de cet acte d'appel à la chancellerie du consulat général d'Angleterre, pour que celle-ci le transmit à Valsamachi ; la signification eut lieu en ces termes le même jour à lu chancellerie anglaise, mais aucune signification personnelle ne fut faite à Ynlsamachr. *l »"«••'
22 'mars 1866, arrêt de la Cour d'Aix qui, en cet état, déclare l'appel non recevable.
••I: ''llli; »• - !.-••» /.•»•■ • > I «
Pourvoi eu cassation par le sieur Mahmoud- Ben- Aiod, pour violation du principe loeut rtgit actum, et fausse application des art. 443, 444, 456, C. proc' civ., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré l'appel non recevable, bien qu'il eût été signifié dans les délais légaux à la chancellerie du consulat anglais. — C'est un point constant, a-t-on dit, que les significations faites à l'étranger le sont valablement si l'on s'est conformé au mode usité dans le pays. Or, il n'est pas contestable que, dans les échelles du Levant, et notamment à Constantinople, les significations ont lieu par voie de chancellerie; celui qui veut signifier un acte le dépose a la chancellerie du consulat de sa nation, et si l'acte doit être signifié à un individu d'une autre nationalité, le consul ordonne que la signification sera faite à la chancellerie du consulat do la nation à laquelle ces individu appartient, et fait signifier à cette chancellerie l'acte et le décret ordonnant la signification. C'est ce que dit en termes exprès M. Féraud-Giraud (Jurid. fr. dans les éch. du Levant, t. 2, p. 157). — Or, ces diverses formalités ont eu lien dans l'espèce. La chancellerie du consulat anglais a qui a été transmis en temps utile l'acte d'appel déposé par le sieur Mahmoud-Ben- Aiad au consulat français, a-l-elle transmis cet acte au sieur Valsamachi, son protégé ? Peu importe au point de vue de la recevabilité de l'appel. En effet, la seule obligation qui incombât au sieur Ben-Aiad, était celle de faire signifier l'acte Sans le délai légal au consulat anglais, qui le recevrait pour son pro-
tégé. Sans doute, le sieur VaUamachi peut avoir à se plaindre de la négligence de son consulat, &i, comme il le prétend, la copie qui lui était destinée ne lui a pas été remise ; mais le sieur Ben-Aiad1 ne saurait être responsable des suites de celte négligence.— Lorsque, conformément à la disposition de l'art. 69, g 9, C. proc. cir., on Français assigne un étranger par la voie do parquet, le procureur impérial doit transmettre la. copie de l'acte au ministre des affaires étrangères, qui la fait remettre diplomatiquement au chancelier du consulat étranger. L'étranger pourrait-il donc, dans ce cas, être admis à soutenir qu'un acte ne lui a pas été régulièrement signilié, parce que le chancelier du consulat de sa nation ne le lui aurait pas remis, hien qu'il l'eût reçu du ministre des affaires étrangères? La jurisprudence admet que, dans ee cas, par cela seul que l'acte a été déposé au parquet, la signilication est régulière, alors même que la transmission au ministre des affaires étrangères et la remise au consulat étranger n'auraient Bas eu Heu (Cass. 11 mars 1817). — Comment, dès lors, quand la signification a eu lieu par ▼oie de chancellerie, ne suffirait-il pas qoe la copte eût été signifiée dans les délais légaux au chancelier du consulat étranger? La remise au consulat étranger qui reçoit les actes pour les sujets et protégés de sa nation, ne doit-elle pas, d'ailleurs, être réputée faite à la personne môme du sujet ou du protégé? Le chancelier ne l'a-V-il pas, en réalité, représenté à cet égard ? — Par quel moyen, au surplus, pourrait-on contraindre le chancelier étranger à remettre l'acte ? Il est facile de comprendre quelles difficultés, quelles impossibilités entraînerait le système consacré par l'arrêt attaqué.— Lorsqu il s'agit de significations faites a l'étranger servant les formes du pays, et spécialement par voie de chancellerie, il est évident que les dispositions du Code de procédure civile ne sauraient être littéralement appliquées. — C'est donc à tort que, dans l'espèce, l'appel a été déclaré non recevaWe.
ARRET
LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation de Ta maxtaae : Loews régit actum, et de la fausse application des art. 443, 444 et 456, C. proc. civ., en ee que l'arrêt attaqué a déclaré l'appel non recevaWe, bien que l'acte d'appel eit été signilié dans les délais légaux a la chancellerie du consulat anglais: — Attendu qu'aux termes de l'art. 456, C. proc. civ.. l'acte «l'appel contiendra assignation dans les délai» de la loi et sera signifié à personne ou domicile, à peine de nullité ;— Que l'édit de juin 1778, portant règlement sur les fonctions judiciaires qu'exercent les consuls de France en pays étranger, avait consacré le même principe en disposant que toute signification par voie de chancellerie serait faite en partent à ta personne du défendeur ou à ton domicile, s'il en a un connu dans le consulat ;— Que
règle doit également être appliquée aux contestations portées devant les commissions judiciaires mixtes instituées en exécution de la convention verbale intervenue en 1820 entre les légations de« France et d'Angleterre ; —Que la déclaration faite à la chancellerie de l'intimé ne peut suppléera la signification qui doit être faite à la personne ou an domicile de ce dernier ;— Que l'appelant doit seul supporter les conséquences de la négligence 4e l'officier public chargé de la signification de la déclaration d'appel j — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que l'appel déclaré au consulat anglais n'a pas été signilié k la personne ou au domicile de l'intime;— Qu'en déclarant, dans ces circonstances, l'appel du demandeur en cassation non recevante, l'arrêt attaqué n'a pas violé la maxime: Lotus régit actum, et a fait, au contraire, une saine application de l'art. 456 , C. proc. civ., et de l'art. 12 de l edit de juin 1778 ;— Rejette, etc.
Du 5 fer. 1808.— Ch. req — MM. Bonjean, prés.: Domon,rapp ; Savary, av. gén. (concl. conf.); Tambour, av.
CASS -req. a mai 2 868.
Ie Obligation, Cause, Intérêt de famille. — 2° Donation , Acte authentique. — 3° Appel, Caraktie, Demande nouvelle.
i° L'engagement pris personnellement par un individu de payer à un établissement hotpitatier une somme déterminée qu'il reconnaît être due à cet établissement pour sains donnes à son frère aliéné, repose sur un intérêt de famille qui constitue une cause valable d'obligation. (C. Nap., 1131.)
Et le signataire d'un tel engagement est tenu au paitment intégral de la somme indiquée à l'acte, même alors que , postérieurement, la créance prétendue par l'établissement fwspitalier aurait, sur ta demande du représentant de l'aliéné, subi une réduction.
2* Rengagement dont il s'agit ne saurait, du reste, quant à ee qui excède cette réduction, être eonsidéré comme constituant une donation assujettie pour sa validité à la forme authentique. (C. Jiap., 894 et 931).— H es. impL
3° Les conclusions par lesquelles, de deux parties obligées par un même acte, tune demande, en cas de condamnation prononcée contre ellef à exercer son recours contre l'autre, constituent, non une défense à l'action prindpai*,mat8 une demande nouvelle qui ne peut être formée pour la remière fois en appel (i). (C. proc., 464.)
(1) Cette décision rentre dnns la juruprudencr qui n'admet pas qu'une action en garantie puisse i;re formée pour la première fois dans l'instance d'appel ouverte sur l'action principale. V. la note qui accompagne un arrêt de la Cour de cassation du7nov. 1840(P.1850.i.608.-S.lo»0.1.î04).
(Pagès C. frères Saint-Jean-de-Dieu a Lyon.)
Le sieur Amédée Pagès avait élé placé par les soins de son frère Hippolvte, dans rétablissement des frères Saiul-Jean-de-Dieti, à Lyon, comme atteint d'aliénation mentale. Eb avril 1865,1e directeur de rétablissement actionna devant le tribunal de Nîmes le sieur Larobon, mandataire ad Utem d'Amédëc Pages , en paiement de la somme due pour termes accumulés de la pension de ce dernier. L'instance se termina par un jugement du 23 juin 1865, qui n'admit la demande que dans les limites où l'aliéné avait profité des dépenses faites pour lui, mais en reservant les garanties de la maison de Saint-Jeande-Dieu contre les sieurs Hippoly le et Adrien i'a^ès, frères de l'aUéné. — J£« effet, peu de temps avant ce jugement, c'est-à-dire le 9 jiin 1865, ces derniers avaient signé et remis su directeur de la maison un écrit ainsi conçu: < Nous, etc., reconnaissons que, d'après les accords faits par M. Hippoly te Papès avec l'établissement de Sainl-Jean-de- Dieu, à Lyon, à raison de la pension d'Amédée Pages qui y est détenu depuis plusieurs innées, il est dû par Amédée Pages audit établissement, jusqu'au 1" avril dernier, la somme de 21,384 fr.. à compte de laquelle M. Lambon, eérant de la succession de M. François Pages, notre père, a payé tout présentement audit établissement la somme de 1000 f%, et Adrien Pages celle de 1,500 fr.; reste celle de 18,884 fr.,qtri seront payés audit établissement par ledit gérant et par M. Adrien Pagès personnellement, savoir.. . (suivent les termes de paiement). Quant aux frais de l'instance devant le tribunal de Nîmes i raison du paiement de ladite pension d'Amédée, ils seront également payés par ledit jrérant ou Adrien Pagès, à la décharge d'Amédée Pages. » — En vertu des réserves renfermées an jugement du 23 juin 4865, le directeur de rétablissement assigna les sieurs Adrien et Hippolyie Pagès à lin de condamnation solidaire au paiement de la somme qu'ils lui devaient, aux terme» de îaete du 9 juin, pour la pension et les dépenses de leur frère. — Les défendeurs prétendirent que, n'étant que cautions d'Amédée, ils ne pouvaient être tenus que dans les hmiies de la condamnation résultant du jurement du 23 juin 1865. Us soutenaient d'ailleurs que ledit acte du 9 juin 1865 était nul, soit en ce qu'il n'était pas fait en double, soit parce qu'il était en la forme sous seing privé, bien qu'inlerprélécomme il l'était dans la demande, il constituai une véritable donation en faveur de l'établissement d'une somme à laquelle cet établissement n'avait pas droit comme créancier.
Aide Caen, 30 avril 1849 (P.18M. 1.175.— S. I«5*.i.i77); MM. Rivoire, Tr. de l'appel, p. 509 et Talaadier, id., p. 370.
9 décembre 1865, jugement du tribunal de Nimes qui accueille la demande, sauf en ce qui concerne la solidarité, en se basant notamment sur ce que l'intention des parties avait été o de régler entre elles les éventualités de l'instance. »
Appel par Adrien Pagès, qui intime son frère Hippolyie, contre lequel il conclut à )a garantie, n '«Uni que sa caution pour la moitié de la dette.
21 avril 1866, arrêt de la Cour de Nimes, qui conUrme sur l'appel principal par les motifs suivants: — « Attendu que, par acte du 9 juin 1865, Adrien Pages s'est engagé personnellement envers rétablissement de Saiot-Jeau-de-Dieu,àLyon, à payer la somme portée au jugement attaque (18,884 fr.) ; — Attendu que cet acte, écrit en entier de la maiu de l'appelant qui est notaire, fait volontairement et spontanément par lui, est parfaitement régulier quant à la forme, en ce qu'il constitue un contrat unilatéral par lequel Adrien Pagès est devenu débiteur de l'établissement de Saint- Jean -de -Dieu, comme s'éiaut directement, et non pas seulement à titre de caution de son frère, ainsi qu'il le prétend a tort, engagé et obligé envers ledit établissement; — Attendu que cet acte ne devait pas être fait en double original, puisqu'il ne renferme pas d'engagement bilatéral, et que c'est vainement aussi qu'on voudrait le taire considérer comme constituant une donation ; qu'à ce double point de vue, les prétentions de l'appelaut doivent être repoussées, et qu'il faut, au contraire, déclarer et reconnaître que cet acte est régulier et valable pour tous les engagements qu'il constate de la part d'Adrien Pagès envers l'établissement intimé ; —fin ce
qui touebe Hippolyie Pages : — Attendu que 1 appel relevé contre lui est irrecevable, comme constituant une demande nouvelle formée pour la première fois devant la Cour, etc. »
Pouavoi en cassation.— 1er Moyen. Violation des art. 1134,2013, 1131, 931, 2044, 1325, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a attribué à l'acte du 9 juin 1865 une valeur et des eflets juridiques qu'il ne pouvait légalement comporter. — On a soutenu : 1° que cet acte ne renfermait, de la part des signataires, qu'un cautionnement dout les elfets ne pouvaient être étendus au delà des limites de l'obligation principale telles que les avait déterminées le jugement du 23 juin 1865 rendu contre Amédée Pagès ou son représentant ; 2' qu'en tous cas, cl si l'obligation prise par les signataires de l'acte devait être considérée comme s'étendant au delà de la dette principale, il en résulterait qu'elle constituerait uue véritable doualion, laquelle serait nulle faute d'avoir été consignée dans un acte autbentique.
2' Moyen. Violation de l'art. 404, C. proc. civ., en ce que l'arrêt attaqué a rejeté comme nouvelle la demande formée en appel par
Pages contre son frère Hippolyte,
alors qqq celle demande n'élaU eu réâUU qu'une défense a l'aciiqn j*)iiC4j^((\ •„,, . nt
s'ina^ilir» c.\ ^ JÉ■tR,f!',(,, 1,0 *t «Un i
LA COin; -Sur le premier moyen du pourvoi:^ Attendu que s inspirant des fermes de l'acte du 9 *nin l8G5 et appréciant
es coiitr
attaqué a déclare que ledit acte constituait à la charge d'Adrien Pages l'obligation personnelle de payer à l'hospice de bainl-Jcandi Dieu la somme restant due à ce dernier à raison du séjour prolongé d'Amédée Pages, son frère, dans ledil'hospice :— Attendu que celte décision, fondée sur l'interprétation souveraine de l'intention des parties, ne peut èire révisée par la Cour de cassation; — Attendu que la reconnaissance par Adrien Pal :s île la créance de l'hospice ainsi que les motifs qui y avaient donné lieu, étaient une cause suffisante de l'ohligaliou qu'il a contractée de la rembourser ;
Sur le deuxième moyen tiré de la violation de l'art. 401, C. proc. civ : — Attendu que Adrien Pages étant déclaré débileurdirecl cl personnel de l'hospice , sa prétention de n'élre que la caution de son frère llippolyte se trouvait ainsi écartée, et que, relativement au recours qu'il demandait à exercer contre ce dernier, c'était là une demande nouvelle qui, n'intéressant que les deux frères entre eux, n'était pas une défense à l'action priucipalc de l'hospice, et qui, étant formée pour la première lois en cause d'appel, a été, à bon droit, déclarée non recevahle par la Cour;— D'où suit que l'arrêt attaqué n'a violé ni l'art. 1134, C. Nap., ni l'art. 464, C. proc. civ., ni aucun des autre:-, articles invoqués par le pourvoi; — Rejellè, etc.
Du 5 mai 1868.— Ch. req. — MM. le cous. Nacbct, prés.; Dagallier, rapp.; P. Fabrc, av. gén. (concl. conf.) ; Jozon, av.
CASS.-REQ. 4 décembre 1867.
1° DONATION DÉGUISÉE, FORMES, IlYrOTIlE-
qie, Acceptation.— 2- Ihr. conventionnelle, Acceptation, Acte authentique.
1° Les avantages indirects ou déguisés sous l'apparence de contrats onéreux ne sont «oumis, quant àla [orme, qu'aux règles ducontral
(1) Solution conforme à la jurisprudence. Y. Douai, 27 fév. 1861 (P. 18Gi.il 11. — S. 1861.8.395), et le renvoi.
(2) C'est ce qne la Cour de cassation avait déjà jugé par un arrêt du 5 août 1839 (P.1839.-J. 124.— S.1839.1.753), approuvé par MM. Pont. Prie, ethypolh., n. 659 ; Massé el Vergé, sur .'..icharix, t. 5, § SOI, note 4, p. 179; Aubrv et Rau, d'aprCs Za-;haria?, t. 2, J 266, p. 726. El
après coup, par un père, pour sûreté de la dot qu'il avait constituée à l'un des enfants, peut vire considérée comme un avantage gratuit, cette garantie n est soumise, pour sa validité, .qu'aux conditions exigéjt* pour celle des hypothèques, et non aux conditions prescrites [spécialement en ce qui concerne l'acceptafiun) en matière de donations entre-vifs (1). (C. Nap., 804 el 032.)
2° L hypothèque consentie par le débiteur au profit du créancier, en dehors de l'obligation principale et en l'absence de celui-ci, n'a pas besoin, pour produire effet, d'être acceptée par ce créancier en la forme authentique (C.Xzp., 2121)
ht il en était awisi en droit sarde, comme il en est en droit français. {C.tiv. sarde, 1412 el 2187.)
(Antonioz et Pithôn C. de Rcvel et autres !
Par contrai de mariage du 24 mai 1S47, le sieur de Yars avait constitué à la dame Beccaria d'lnusa,sa fille, une dot de 5O,CO0 fr., el lui avait fail en outre donation, par avancement d'hoirie, d'une autre somme de 40,000 fr. — En nov. 1852, par un auire contrai de mariage, il lit également donation à la dame de Revel, sa seconde lille, d'une somme de 50,000 fr., en même temps qu'il lui constituait une dot de pareille somme. — Par acte notarié du 10 juin 1854, le sieur de Yars déclara que, voulant donner à ses filles des sûretés pour les constitutions de dot el les donations qu'U leur avaU faites, il aficclail el hypothéquait en leur faveur certains immeubles déterminés. Il est a observer que le sieur de' Yars figura seul à cet acie, qui fut néanmoins suivi, dès le 12 du même mois, d'uue inscription dans l'intérêt des dames de Revel el d Incisa, mais sans qu'il intervint de la part desdilcs dames aucune acceptation formelle antérieure aux inscriptions prises sur les mêmes biens par d'autres créanciers, au nombre desquels étaient les sieurs Antonioz el Pilbon.
Lors du règlement d'un ordre ouvert sur le prix des immeubles ainsi hypothéqués, les dames de Rcvel cl d'incisa ayant été colloquées, en vertu de leur inscription du 12 juin 1864, avant les sieurs Antonioz el Pilhon, inscrits postérieurement, ces derniers ont prétendu que l'acle d'afleclation hypothécaire du 10 juin 1854 devait être réputé nul el non avenu, à défaut d'acccplation en forme authentique.
Cette prétention a été rejelée par deux
le même arrêt décide que l'acceptation ultérieure du créancier (en quelque forme que ce soit) rétroagit au jour de la constitution d'hypothèque, même au préjudice d'autres créanciers qui auraient acquis hypothèque dans l'intervalle de celte constitution à l'acceptation. V. au reste les autorités citées au Bcp. gèn. Pal., V Hypoth. corn ., a. 103 et suiv., et à la Table gèn. Devill. etGilb.. 5 -od. verb.,n. 50 etsutv.
jtigemenls da tribanal de Saint-Julien dés 3 sept, et 28 déc. 1864, lesquels ont été con- 6nnés par un arrêt de la Cour de Chambéry du 3i mai 1865, ainsi conçu : — «t Attendu mie la collocation des époux de Revel et Beocaria d'Incisa repose sur l'affectation hypothécaire résultant de Pacte du 10 juin 1894 et sur l'inscription du 12 du même mois ; — Attendu, en droit, que cette affection hypothécaire est régulière et valable ; que vainement on soutient que, constituant une libéralité et une nouvelle donation, elle n'aurait point été acceptée par les époux de Revel, et qu'elle l'aurait été tardivement par les époux d'Incisa, postérieurement à l'inscription des appelants; — Qu'en effet, l'hypothèque n'est que l'accessoire, la conséquence de l'obligation principale ; que, simple gage du paiement, elle ne saurait, pas plus que le paiement lui-même, être considérée comme une libéralité; que le débiteur pouvant se libérer effectivement, il peut, a fortiori, avant de tomber en faillite ou de faire une cession de biens, consentir à l'un ou à plusieurs de ses créanciers une hypothèque, sans faire une vraie donation (art. 2218, 1355, C. civ. sarde); — Attendu que l'alleetation hypothécaire, à la suite d'une reconnaissance de dette d'où résulte un engagement unilatéral, peut valablement se faire par le débiteur seul, en l'absence du créancier, pourvu qu'elle soit constatée par un acte authentique, seule condition exigée par les art. 1-412-2187. C. civ. sarde, comme par l'art. 2127, C. Nap.; que nulle part la loi n'impose au créancier l'obligation d'accepter également par acte public ; que l'acceptation n'a pas besoin d'être expresse ; qu elle peut résulter d'un simple fait, soit de l'inscription de rhvpothèque consentie, soit de la production a l'ordre de la part du créancier ; que, à quelque époque que celui-ci manifeste sa volonté de se prévaloir de l'hypothèque, cette manifestation rétroagit au jour de I inscription qui l'a vérifiée ; — Attendu que les art. 932, C. Nap., et 1127, (J. civ. sarde, renferment des dispositions spéciales exceptionnelles et ne Rappliquant qu'aux donations entre-vifs ordinaires, qui doivent, a peine de nullité, être expressément acceptées par le donataire avant la mort du donateur; — Qu'en admettant par hypothèse l'assimilation d'une simple affectation hypothécaire au contrat de donation lui-même, la prétention des appelants se trouverait encore repoussée, aux ternies des art. 1133, C. civ. sarde et 1087, C. Nap., « les donations faites par contrat ou en vue d'un mariage déterminé ne pouvant être attaquées ni déclarées nulles, sous prétexte du défaut d'acceptation ; » — Attendu que, dans l'espèce, indépendamment de l'acceptation expresse, et authentique, de la part de madame d'Incisa, suivant acte du 20 juillet 1854, il y a eu évidemment acceptation tacite de toutes les parties; — Que, d'abord, l'acte du 10 juin constate que M. de Varsa
consenti l'hypothèque sur la demande qui lui en a été faite, ce qui implique acceptation ; qu'ensuite, elle a été régulièrement inscrite le 12 du même mois, à la diligence du notaire, procédant comme mandataire des intéressés;1 que ceux-ci, dans leurs agissements, ont clairement manifesté l'intention d'acrepter l'hypothèque et vouloir en profiter ; — Qu'ainsi les critiques de forme sont
de tous points mal fondées, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Antonioz et Pithon, pour violation des art. 1123,11-27, 1412, 1413, 2187, 1256 et 1451, C. civ. sarde, (art. 874, 031, 032, 2127, 1165, 1338, C. Nap.), en ce que l'arrêt attaqné a déclaré valable une hypothèque conventionnelle consentie gratuitement pour une dette antérieurement contractée, bien que l'on n'eût observé ni les formes prescrites pour la validité de la donation, ni celles exigées pour la validité de rhvpothèque, c'est-à-dire l'acceptation de la part des bénéficiaires et la forme authentique.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur la première branche du moyen : — Attendu que si la garantie résultant de l'hypothèque consentie, le 10 juin 1854, par le sieur de Vars au profit de ses deux filles, les dames d'Incisa et de Revel, peut être considérée comme constituant un avantage gratuit, il n'en résulte nullement que cette garantie dût être acceptée dans les formes exigées pour l'acceptation des donations entre-vifs; — Qu'il est constant que les avantages indirects on déguisés sous la forme de contrats à titre onéreux ne sont soumis, quant à la forme, qu'aux règles des contrats dont ils empruntent l'apparence; — Que, de même que le débiteur eût pu, sans être tenu de suivre la forme de la donation, conférer valablement à ses filles un avantage supérieur à ecltr garantie, en payant de son vivant ce qui n'était dû qu'à son décès, il a pu, à plus forte raison, leur conférer l'avantage moindre résultant de l'hypothèque, à la condition de se conformer à la forme prescrite pour ce genre de garantie ;
Sur la deuxième branche du moyen :
— Attendu que si l'art. 2187, C. civ. sarde, comme l'art. 2127, C. Nap., exige que l'hypothèque soit consentie par acte authenuque, aucune disposition de loi n'oblige le créancier qui en veut profiter, à l'accepter dans la même forme; — Que vainement les demandeurs s'efforcent de faire ressortir la nécessité d'une acceptation authentique de l'art. 1412, C. civ. sarde; qu'il résulte des termes de cet article que les contrats accessoires ou dépendant d'autres contrats rédigés dans la forme authentique doivent être rédigés dans la même forme ; qu'il est sans application à la simple manifestation de l'intention du créancier de profiler de l'engagement régulièrement souscrit par son débiteur ; — Rejette, etc.
JOL'tt.NAL DU PALAIS.
Du 4 déc. 1807. — Ch. req. — MM. Bon-
S'é»' F"bro'
CASS.-req r» avril 18*0.
Communauté, Pioprbs, Aliénation, Rknte
VIAGÈRE
L'i'poux commun en biens dont un propre a été aliéné pendant la durée de la communauté, moyennant une rente viagère réversible sur sa tête, a droit à récompense lors de la liquidation de la communauté. — Et cette récompense doit être fixée à la différence entre le montant des arrérages perçus par la communauté depuis f aliénation, et la somme des revenus que l'immeuble aurait produits pour la communauté, s'il n'eût pas été aliéné (1). (C. Nap., Î*M3, 1436.)
Il en est ainsi alors même que le remploi en renie viagère a été autorisé par le contrat de mariage.
(Dollé C. Pailloux et autres.)
Aux termes du contrai de mariage passé le 9 juin 1834 entre la veuve llavard et le sieur Dollé, les futurs époux adoptèrent le régime de la communauté réduite aux acquêts. L'apport de la dame llavard se composait, entre autres biens, d'une maison sise a Paris, rue des Barres-Saint- Paul ei rue des Jardins. Relativement à cette maison , l'art. G du contrat disposait ainsi qu'il suit : « En cas de vente de la maison rue des Barres, faisant partie de l'apport de la future, il sera fait emploi de ce qui restera libre sur le prix, prélèvement fait du montant de l'obligation de 7,000 fr. souscrite au profit dela<iameLanghem,soiten acquisition d'immeubles, soit en rentes surrKta!,soit en placements sur particuliers, viagers ou autres. » — La maison dont il s'agit fut vendue, le 20 nov. 1845, moyennant : 1° une somme de 7,000 fr. qui fat employée à l'acquit de
(1) La question que résout aujourd'hui pour la première fois la Cour de cassation divise les Cours impériales. V. dans le sens de la solution cidessus, Angers, 12 mai 1853 (P.I854. 1.141.— S. 1853.2.369). V. aussi Douai, 9 mai 1849 (P. 1851.2.571.— S.1850.2.180).— En sens opposé, V. Besançon, 18 fév. 1853 (P. 1853.1 389. —S. 1853.2 457); Nancy, 3 juin 1853 (P.1853. 2.468. — S. 1855.2.253). — Les auteurs sont égale» ment très-partagés. V. à cet égard la note détaillée jointe à l'arrêt d'Angers. Adde dans le sens de la thèse aujourd'hui consacrée par la Cour de cassation, MU. Bellot des Minières, Règ. dot. eteomm. ifacq., t. 4, n. 3081 ; Aubry et Hau, d'après Zaeharia?, t. 4, $ 511, note 10, p. 302. Cette thèse a, au contraire, été vivement combattue par M. Pont, dans un article de la Revue erit., t. 4, p. 9 etsuiv., au sujet de l'arrêt d'Angers.
Dans l'espèce de notre arrêt, la rente viagère avait été constituée sur la tète des époux et du
l' obligation Langhem, et 2* une autre somme de 20,000 fr.,qui fdt convertie en une rente viagère de2,000 fr. au profit des vendeurs, réversible pour la totalité sur la tète du survivant.— La dame Dollé est décédée en 1859. —«Le partage de la succession a donné lien à plusieurs difficultés, notamment h celle de savoir si une récompense était due par la communauté aux héritiers de la dame Dollé a raison de la rente viagère qui avait clé constituée en remploi de son propre.
20 janv. 1862, jugement du tribunal de Riom qui, par des motifs rappelés dans l'arrêt innrmaiif ci -après, décide n'y avoir lieu à récompense.
Appel ; et, le 28 juin 1866, arrêt de la Cour de Riom qui infirme dans les termes suivants: — « En ce qui touche la prétention des appelants à une récompense contre la communauté à raison de la conversion en rente viagère d'une partie du prix de la maison qui appartenait en propre à la dame Dollé. vendue pendant le mariage, suivant acte du 20 nov. 1843: — Considérant que les motifs invoqués par le jugement dont est appel et par les intimés, pour repousser celle demande, consistent : 1" en ce que, d'après l'art. I4U8, C. Nap., les fruits et revenus des biens communs aux deux époux tombent dans la communauté, dont le mari seul a la libre disposition ; 2° en ce que Tari. 588, même Code, donne à l'usufruitier d'une rente viagère le droildc percevoir lesarrérages pendant ia durée de son usufruit, sans être tenu à aucune restitution , 3* en ce que, par leur contrat de mariage du 9 juin 1834, leséponx Dollé avaient prévu le cas où la maiso»n propre à la femme serait vendue pendant le mariage, cl stipulé qu'une partie du prix à en provenir pourrait être placée en rente viagère ; 4° enfin, en ce que celte dernière c lause constituait une libéralité indirecte en faveur du mari ou de la communauté; — Considérant qu'il ne peut être contesté par personne, ni que l'usufruitier d'une rent»-
«irritant d'eux ; mais cette circonstance de la rtversibititè était sans importance quant au point de savoir s'il était dû récompense à raison des arrérages perçus pendant la communauté; elle n'aurait eu de gravité que s'il se fût agi d'arrérages à percevoir par le survivant, pour le temps à courir depuis la dissolution de cette communauté. On sait, au reste, sous ce dernier rapport, et quand il s'agit d'une rente viagère acquise au moyen de deniers communs, que la jurisprudence de la Cour de cassation est maintenant bien fixée en ce sens que l'époux survivant qui, à la dissolution de la communauté, profite seul de la rente viagère en vertu d'une clause de réversibilité, doit, à moins que les époux n'aient eu l'intention de se faire une donation réciproque, récompense à la communauté pour l'avantage personnel qu'il en retire. V. Cass. 16 déc. 1867 (supra, p. 277), et le renvoi à la note.
JUIUSHIUOENCL FIULSÇAISL.
a le droit d'en percevoir les arrérages sans être sujet a restitution, ni que les fruits des biens respectifs des époux doivent tomber dans la communauté ; mais que, lorsqu'il s'agit de droits que la communauté conjugale peut avoir sur des rentes viagères, il y a nécessairement une distinction a faire entre le cas où une rente viagère appartenant à l'un des époux avant le mariage a été comprise dans ses apports à la communauté, et le cas où une rente viagère a été créée pendant le mariage avec les deniers provenant d'aliénations d'immeubles appartenant à l'un des époux, ou avec des sommes qn'il se serait constituées, ou même qu'il aurait recueillies pendant le mariage ; que, dans le premier cas, il est hors de doute que si la femme est propriétaire d'une rente viagère au moment où elle se marie sous le régime de la communauté et si elle se la constitue comme propre par son contrat de mariage, cette rente tombant dans l'actif de la communauté, le mari a le droit d'en percevoiries arrérages parce que, comme chef de la communauté, il est usufruitier de tous les biens de sa femme, et que, dans ce cas, l'art. 58K, C. Nap., reçoit évidemment son application ; mais qu il est de l'essence même du régime de la communauté, si la femme se constitue un immeuble, une créance ou une somme d'argent, que la communauté «ait d'autre droit que celui d'en percevoir les fruits et les intérêts, et qu'à la dissolution du mariage la femme ou ses liéritiers doivent retrouver intacts les immeubles et les valeurs mobilières qui lui appartenaient; qu'en an mot, il n'est permis ni au mari seul, ni au époux conjointement, de les aliéner ou dénaturer au préjudice de la femme, que sons la conditron qu'elle en sera récompensée lors de la dissolution de la communauté ; —Considérant, en effet, qne cela résulte ex« pressémentde l'art. U33, C.Nap., de même que, d'après l'art. 1437, toutes les fois que l'an des époux a tiré un profit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense ; qu'il n'est pas douteux que la conversion en une rente viagère d'un immeuble propre à la femme, entraîne la perle de la valeur capitale de cet immeuble au détriment de la remme, et dans le but d'augmenter les ressources annuelles de la communauté, et que, réciproquement, une telle opération a pour résultat de faire profiter, sans aucun droit, la communauté d'un bénéfice consistant dans la différence oui existe entre la rente viagère créée aux dépens de rirnmeoble de la femme et les fruits que produirait cet immeuble, et de faire, par conséquent, que l'un des époux tire un profit personnel de l'aliénation d'un propre appartenant à l'autre époux ; que dès lors, cl à défaut d'une clause expresse du contrat de mariage autorisant ce mode d'aliénation, il ne saurait dépendre du mari, même avec le consentement de 6a femme, de dépouiller celle-ci de tous ses biens, parce que ce con-
sentement ne serait donné que par suite de l'influence maritale, cl que si une pareille aliénation a lieu , la femme a le droit d'être récompensée de la valeur intégrale de l'immeuble aliéné ; — Considérant
3u'à la vérité, dans son contrat de mariage u 9 juin 1831, la femme Dollé a stipulé que la maison lui appartenant pourrait être vendue pendant le mariage, et qu'après prélèvement sur le prix a en provenu* d'une somme de 7,000 fr. destinée à l'acquittement d'une dette, il serait fait remploi de ce qui reslerail libre sur le prix, soit en acquisition d'immeubles, soit en rentes sur l'Etat, soit en placements sur particuliers, viagers ou autres ; — Mais que, d'abord, ce contrat ne contient, de la pari de la future, aucune dérogation aux dispositions de la loi, en ce qui concerne le prélèvement de ses apports lors de la dissolution de la communauté ; que, notamment, elle n'a pas voulu que le remploi prévu pùt profiler à d'autres qu'a elle-même, puisqu'il est énoncé dans ce contrat de mariage que le remploi sera de nature immobilierea l'égard de la future épouse, c'est-à-dire qu'il remplacera son immeuble ou lui tiendra lieu de son immeuble, et qu'elle n'a pas entendu que la communauté ou le futur époux profitât de la partie du prix qui doit constilucr ce remploi ; qu'elle aurait pu, il est vrai, en gratifier son mari, mais qu'elle ne l'a pas fait ; qu'elle n'aurait pu le faire que directemeul, d'une manière explicite et dans la forme de donation ; et qu on ne peut admettre, comme l'ont tait les premiers juges, qu'elle en ail fait l'objet d'une libéralité indirecte ; — Considérant, dès lors, que, de la saine appréciation du contrat de mariage des époux Dollé, il résulte uniquement que, sans renoncer à aucun de ses droits, la dame Dollé s'est réservé la lacullé d'aliéner la maison dont il s'agit cl de convertir une partie du prix en uue rente viagère en courant une chance aléatoire dont la perte ou le bénéfice devaient lui être personnels; mais que celle manière de disposer de son immeuble i»'a pas eu pour résultat de changer ou d'accroilre les droits du mari ou de La communauté; qu'ainsi, d'après l'art. 140J, g 2, C. Map , la communauté avait droit aux fruits civils que produisait la maison appartenant à la dame Dollé, et que la somme restée libre sur le prix de cette maison vendue le 20 nov. 1845, étant de 20,000 fr., la communauté n'aurait eu droit qu'aux intérêts de celle somme, c'està-dire a une somme annuelle de 1,000 fr.; qu3, d'ailleurs,. c« lie conversion de fruits en une somme de 1,000 fr., opérée du consentement du mari et probablement à son instigation, était fort avantageuse à la communauté, qui demeurait affranchie du paiement des impôts et réparations, ainsi que des pertes de location de la maison dont s'agit ; mais que la rente viagère stipulée étant de 2,000 fr. par année, il est évident que la communauté a perçu annuellement 1,000 fr.
de plus qu'elle ne devait recevoir, et que celte perception excessive donne ouverture à un droit de récompense en faveur de* ta femme floîlé; Considérant, néanmoins, que cette récompense ne doit pas être* de la somme totale de 20,000 fr.' qui a servi à constituer la rente viagère, parce que la dame bollé, agissant dans la plénitude' de sesdroits,avait consenti à courir une <. fiance aléatoire dont elle a dû subir les conséquences, et que les appelants ne peuvent réclamer qué le montant du bénéfice fait par la communauté, c'est-à-dire la somme de 1,000 fr. par année a partir du 20 nov. 1845, jour de la vente de la maison, jusqu'au décès de la dame Dollé (8 sept. 1859), soit 13,79! fr. 66 c.;- Considérant, enfin, que celle somme de 13,791 fr. 66 c. constitue, au profil des appelants, un prélèvement qui,tTaprès lesart. 1 4T1 et 1 472, dbil s'exercer avant |es prélèvements du sieur r>(Sïîé, 1 d'abord snr les biens formant l'actif de la conimunnuié, cl, en cas d'insufllsance, sur les biens personnels dudit sieur Dollé ; — Par ces motïfe, etc.»
Pourvoi en cassation par les héritiers Dôlléi, pour violation de l'art. 52», C. Nap., ainsi que des an. UOl, 1422 et 1*98. même Code/ en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'attribuer à la communauté les arrérages d'une rente viagère créée nu prolitde chacun des époux ; et violation de l'art. 588 dudit Code, en ce que le même arrêt a décidé que (l'une
PusilfrUiiier d'une rente viagère peut être tenu de restituer une partie des arrérages i.erçus pendant la durée de son «sufruit.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des an. 1041, 1433 et U37, C. Nap.; la communauté entre époux repose sur ce principe fondamental qu'elle ne profite que des revenus dés biens demeurés propres aux époux, et qu'il ne lui est pas plus permis de s'enrichir anxdéiicns de l'un des époux, qu'à l'on de ceux-ci de s'enrichir aux dépens de la communauté; — Que lorsqu'un tel résultat vient à se produire^ il y a lieu à récompense) —Que, par application do ce principe, il est du récompense a la femme pour le prix dè ses propres aliénés, à moins qu'il n'y ait eu remploi agréé par elle ; — - Alletidu qu'à la vérité, dans l'espèce, il y a eu remploi en rente viagère du prix de l'immeuble de la femme Dollé,etquecemode de remploi était autorisé par le contrat de mariage ; •- j Mais que s'il en résulte que, quelque désavantageux qu'il puisse être pour la femme; ce remploi ne saurait être critiqué, il n'en résulte nullement que la communauté soitaflranchic de l'obligation de récompenser la femme à raison du profit oui a pu résulter pour cetle communauté de la combinaison dont s'agit ; — Et attendu que, d'après les déclarations souveraines du juge du fond, la rente viagère de 2,000 fr. a produit pour la communauté un revenu double de celui qu'aurait donné l immeuble ; que c'est à bon droit que l'arrêt
attaqué a décidé qu'il était dû récompense aux héritiers de la femme de 1 ,000 fr. par an depuis la date de la vente de la maison jusqu'à la dissolution de la communauté ; — Attendu une si, d'après l'art. 588, C. Nap., l'usufruitier d'une rente viagère a le droit d'en percevoir les arrérages sans aucune restitution à la fin de l'usufruit, ce principe, qui s'opposerait à toute récompense, s'il s'agissait d uné rente viagère appartenant à l'un des époux antérieurement au mariage, est sans application à la renie viagère constituée, pendant le mariage, avec, le prix d'un immeuble propre a la femme, ce cas étant nécessairement régi pUr l'art. 1433, C.Nap.; *± Rejetle, etc:'" " "w;"
Du 1«» avril 1868. —Ch. req.- MM. Bonjean, prés.; de Peyramont, rapp.; Savary, av. gén. (concl. confJ); Lehmann, av.
-in ni .!. i \ .'..il- :t-.'. :>:'<■;•' 1.1 I n:. '.|« l/i. w. i .. . ■ i :
i CASS.- MO. 3 février 1868.
Interdiction, Requête, Avis du conseil
DE FAMILLE , NOTIFICATION , INTERROGA- TOIRE. .,!!,). -, |> ,;
De ce que les qualités d'un arrêt rendu en matière d'interdiction n'énoncent pas que la requête intro duc lice d'instance et l'avis du conseil de famille ont été signifiés au défendeur mont son interrogatoire, on ne saurait conclure que cette formalité n'a pas été remplie, alors surtout que cette irrégularité prétendue n'a été l' objet d' aue une réclamation , ni au moment de l'interrogatoire, ni dans aucune des phases de la procédure en première instance et en appel. (C. proc., 893.)
L'interrogatoire de la personne dont l'interdiction est poursuivie tst facultatif pour le juge d'appel, alors même q%e le défendeur aurait refusé en première instance de répondre à l'interrogatoire, surtout si ce refus n'a pas été pur et simple, et si la manière dont il a été motivé a pu être regardée par les jugei comme remplissant suffisamment le bulle la loi (I). (C. Nap., 500.)
(De Gissac C. de Gïssac.)— arrêt.
LA COUR;— Sur le premier moven, tiré de la violation de l'art. 893, C. proc.civ.:— Attendu qu'il n'est aucunement jusliûé et qu'il n'est pas même formellement articulé par le pourvoi que la requête introductive
(1) L'interrogatoire du défendeur à une poursuite d'interdiction est, en première instance, une formalité substantielle et d'ordre public, dont l'omission emporte nullité. Y. Cass. 9 mai 1860 (P. 1 860.1 051. —S. 1860. 1.505), et le renvoi. Mais pour le juge d'appel, cet interrogatoire est purement facultatif : c'est ce qui résulte du texte même de l'art. 500, C. Nap. El il a été jugé qu'il en est ainsi malgré l'inGrmaU'on du jugement qui prononçait l'interdiction. V. Rouen, i« janv. 1865 (P.1865.1282— S.1865.2.350), et la note.
de l'instance et l'avis du conseil de famille n'aient point clé noliliésau détendeur avant 90fl interrogatoire ; que le silence, sur ce pointj des qualités de l'arrêt ne suflil pas
air établir que la formalité n'a pas ete remplie, surtout lorsque l'irrégularité piclcndm: n a été l'objet d'aucune réelaïuatiou ni au moment de l'interrogatoire ni dans aucune phase? de la procédure qui a suivi eu première instance et eu appel, et que cette irrégularité n'a élé relevée pour la première Tois que devant la Cour de cassation;
Sur la première branche du deuxième moyen... (sans intérêt).
> ir la deuxième branche du même moyen, tirée de la violation de l'art. 490, C. Nap.:
— Attendu qu'il avait été procédé en première instance à la formalité de l'interrogatoire ; que de Gissac lui-même, en demandant i - ire interrogé de nouveau devant la Cour impériale, s'appuyait sur l'art. 500, C Nap., aux termes duquel il appartient au juge d'appel d'apprécier souverainement si ce complément d'insirnetion est nécessaire ; qu'en appliquant, selon ses termes eiprès, l'art. 500, C. iNap., l'arrêt attaqué n'a pas pu \ioler l'art. 4M du même (".ode; que, d'aill'Mirs, le refus fait par de Gissac de répondre à l'interrogatoire n'avait pas élé pur et simple, et que la manière dont il l'avait motivé a pu être regardée par les juges du fond comme remplissant suflisammi ut le but que le législateur s'osl proposé en presc rivant l'interrogatoire du défendeur à une demande d'interdiction ; — Rejette le pourvoi forme
- outre l'arrêt de la Cour de Montpellier du 22 mai 1807, etc.
Du .'< lév. 1808.— Ch. req. — MM. Ronjean, prés.; Boucly, rapp.; Savary, av. gén. H.oncl. conf.) ; Laraae, av.
CÀSS.-ci». 6 mai 1868.
PatviLÉr.F, Ycnukur, Inscription.
Le privilège du vendeur d'un immeuble peut être inscrit tant que l'immeuble n'est pat sorti des maint de l'acqutreur, et alors même que ce ]>riviUge appartient, non au vendeur lui-même, mais a un tiers auquel il a été transmit par un bordereau de collocation obtenu sur le vendeur (1). (C. Nap., 2100 et 2108.)
(Grand C. Grand.)
Le sieur Grand est mort laissant quatre •-niants : 1° Jeau-i'ierre-Joseph ; 2" Kticunc- Laurent, 3' Jean-IJaplisle ; l" 15 osa lie. Lu succession paternelle lut accepter sous l>etéftec d'inventaire par Jeaii«Bapii6K) sculeiii' nt ; les trois autres héritiers la répudièrent. — Par acte sous seing prive «lu 1e' août 1 s i:t. Jean-Baptiste vendit à sou frère
(i) V. conf., Cass.ii fév. 18G3 (P. ISOÎi.M: — S.18G3.1.iyO;, cl la note.
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Jean-Pierre-Joseph les immeubles dépendant de la succession. Un ordre judiciaire fut ou* vert pour la distribution du prix de celle vente. Dans cet ordre, trois des enfants, Etienne-Laurent, Jean Pierre-Joseph et Rosalie furent colloques au premier rang pour le montant de la dol et des reprises matrimoniales de leur mère, décédée, dont ils étaient héritiers. Un bordereau de collocation fut délivré le 24 mai 1845 à Rosalie et à Etienne-Laurent, sur Jean-Pierre Joseph .acquéreur. Ce bordereau ne fut pas suivi de paiement.
Plus tard, ayant obtenu sa séparation de biens, la temme de Jean-Pierre- Joseph a poursuivi l'expropriation de ses biens , y compris ceux qu'il avait acquis de son frère le 1er août 1843. L'adjudication fut fixée au 29 sept. 1804. La veille doucette, adjudication, Elicune- Laurent et Rosalie avaient fait inscrire au bureau- des hypothèques le privilège de vendeur résultant à leur profit de leur subrogation aux droits de ce vendeur en vertu de leur collocalion.
Un ordre nouveau fut ouvert sur le prix • le l'adjudication. Dans le règlement provisoire, le juge-commissaire plaça au premier rang Etienne - Laurent et Rosalie Gruml pour le montant du bordereau de colincation à eux délivré le 24 mai 184;>. Au deuxième rang était colloquéc la dame Grand, femme du débiteur exproprié. Celle* ci a élevé un contredit et contesté la collocalion obtenue en premier ordre par Etienne* Laurent et par Rosalie, mais elle s'est désistée à l'égard du premier.
5 juin I86u, jugement eu dernier ressort du tribunal de Castres qui accueille ce contredit par les motifs suivants : — « Attendu que la partie contestée avait d'abord de son chef une hypothèque légale et, du chef du vendeur primil if, sou débiteur, le privilège de vendeur non payé appartenant a ce dernier ci auquel elle était subrogée par les conséquences légales de l'ordre du îî mai 1844 ;... .Mais attendu que si l'hypothèque du créancier colloqué et le privilège du vendeur que la collocalion lui transmet , subsistent tant que le bordereau de collocalion n'a pas été acquitté, ce n'est qu'à la condition qu'ils soient conservés par des inscriptions régulièrement entretenues, et qu'à défaut, le porteur du litre perd le droit de suite et de préférence : que si, dans son inscription du 28 sept. 1804, la demoiselle Grand déclare agir eu renouvellement des inscriptions antérieures, elle ne précise aucune de ces in* stri plions, et qu'il n 'apparaît, en réalité, d'aucune inscription prise dans la période décennale antérieure; — Que, dès lors, son droit vis-à-vis des autres créanciers n'existe qu'à la date de l'inscription produite, el qu'elle ne peut venir à l'ordre qu'après la dame- Grand dont le rang d'hypothèque remonte au 4 août 1842. » Le tribunal ordonne, en conséquence, que la collocalion de la demoiselle Grand sera reportée comme hypo-
ihécaire à la dale du 28 sept. 1864, c'est-àdire après la collocation de la dame Grand.
Pourvoi en cassation p;,r la demoiselle Grand, pour violation des art. 2093, 2096, 210.1, 21 U6 cl 2108, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a décidé que le privilège de vendeur, privilège dans lequel la demanderesse était subrogée, n'avait pas été inscrit en temps utile, bien que cette inscription eût été faite même avant la revente de l'immeuble dont le prix était affecté à ce privilège, et par conséquent avant la transcription de l'acte de revente.
AHIlf.T.
LA COL'R Vu les art. 2095,2096, 2103, 2106 et 2108, C. Nap.;— Attendu qu'il résulte des qualités du jugement attaqué : 1* que Rosalie Grand, après avoir renoncé à la succession de son père, a été colloquée, comme créancière hypolbécaire du chef de sa mère, sur le prix de là première vente qui a eu lieu le 1er août 1813 des biens dépendant de cette succession ; 2° que, par suite du nonpaiement de son bordereau, elle a été subrogée au privilégie du vendeur ; — Attendu qu'il ressort aussi tant des qualités que du jugement que Rosalie Grand a fait inscrire sur ces mêmes biens le privilège auquel elle était subrogée, le 28 sept. 1804, et par conséquent avant la vente qui s'est opérée par le jugcmeul d'adjudication du lendemain 29 ; — Attendu que le jugement attaqué, se fondant sur ce que le privilège du vendeur, quand il est transmis par un bordereau de collocation non acquitté, ne saurait être conservé que par des inscriptions régulièrement entretenues et qu'à défaut, le porteur du titre perd tout droit de suite et de préférence, a décidé que Rosalie Grand serait colloquée comme créancière hypothécaire, i partir seulement du 28 sept. 1864, dans l'ordre ouvert sur le prix de la seconde vente des biens affectés à sa créance ; — Que c'est ainsi que 6a créance n'a pris rang qu'après la créance hypothécaire de la défenderesse, femme du second vendeur: — En droit, attendu que l'art. 2108, C. Nap., elles dispositions précitées n'assujettissent l'inscription du privilège du vendeur à aucun délai pen-
(!) C'est-à-dire le vendeur ou le copartageant.
(2) Si les règles de la faillite avaient été applicables à l'espèce, il aurait pu être décidé que le remboursement anticipé fait à la caution était nul, aux termes de l'art. 446, C. comm.; car, suivant la doctrine le plus généralement adoptée, la faillite existe par le seul fait de la cessation des paiements, indépendamment du jugement déclaratif. V. l'annotation jointe à un arrêt delà Coar deMetz du 20déc.l863(P.i866.i029.-S.18Ô6.2. 281). Mais il n'en est ainsi qu'autant qu'il pourrait encore être rendu un jugement déclaratif de la faillite. Or, celle déclaration ne saurait, d'après la disposition expresse de l'art. 437, G. comm., avoir lieu quand, comme ici, le débiteur est décédé depuis
J PALAIS
dant le temps que les biens affectés restent entre les mains do premier acquéreur; -» Attendu que loin d'avoir été restreintes par la loi du 23 mars 1 833, ces disposltionsen ont reçu une extension plus grande; qu'en effet, aux termes de l'art. 6 de cette loi, les créanciers privilégiés ( 1 1 ont nn délai de 45 jours pour s'inscrire utilement, lorsque l'immeuble passe à on nouvel acquéreur, et cela nonobstant toute transcription d'acte faite dans ce délai ; — Attendu que l'inscription prise en temps utile a pour effet d'assurer au créancier privilégié, à partir du jour où son droit a pris naissance, la préférence sur toutes les créances même hypothécaires qui n'ont pas frappé antérieurement les biens affectés; — D'où il suit qu'en ne donnant rang à la créance privilégiée de Rosalie Grand qu'à partir du 28 sept. 1864, et en ta faisant primer ainsi parla créance hypothécaire de la défenderesse, le jugement "a violé les dispositions invoquées à rappui du pourvoi; — Casse, etc.
Du 6 mai 1868.— Ch. civ, — MM . Pascalis, prés.; de Vaulx , rapp.; Planche, av. gcn. (concl. conf.) ; Mazeau, av.
CASS.-AEQ. 21 janvier 1M8.
1* Caition, Remboursement anticipé, Déconfiture. —2° Endossement en »lak, Mandat, Révocation, Décès.
1° La remise par le débiltur principal à la caution de valeurs destinées è l« couvrir de son cautionnement, est valable, bien que le débiteur fût alors en état de cessation de paiements, si d'ailleurs il est décédé sans qvr sa faillite ait été déclarée dans l'année i* décès f2). (C. Nap., 203$ ; C. comm., 437.)
2* La procuration résultant d'un ertdouement en blanc d'effets de commeree n'est pat révoquée par le décès de l'endosseur, lorsque l'endossement a eu lieu dans l'intérêt à* porteur aussi bien que dans celui de l'endosseur (3). (C. Nap., 2003; C. comm., 13« et suiv.)
(IluetC. Manière.) Le sieur Manière aîné s'était rendu, en
plus d'un an; et dès lors se trouvent inapplicables les effets légaux de la cassation des paiements. V. à cet égard, Lvon, 21 fév. 1851 (P. 1851.2.356. — S.1851.'2. 317); Caen, 15 nu> 1854 (P.1855.3.45. — 8.1854. î. 699), etCass. idée. 1884 (P.1855.2.45. — S. 1 855.1.298}»
(3) Le principe qui sert de base à cette décision a été consacré par la jurisprudence et la doctrine. V. Rep. gin. Pal., v* Mandat, n. 44» et suiv., et Tabk jèn. Devill. et Gilb., eoA. r*, n. 211 et suiv. Adde Cass. 31 mai 1867 (P.1867. 639. — S. 1867.1 .551); MM. Pont, Pet. contr., t. 1, n. 1140; Massé et Verpé, sur Zacharue. t. 5, | 756, note 11 ; AubryetHau, d'après Zacharifl'. t. 3, 5 416, p. 474.
1864, caution d'une somme de 22,500 fr., due par le sieur Jules Manière, sou frère, au sieur Pesty, (tour le prix de coupes de bois. Quelques jours après, Jules Manière remit à Manière aîné, à litre de remboursement anticipé, six effets de commerce, dont trois étaient endossés valeur reçue comptant, et trois autres en blanc. Le lendemain, il décéda dans un état complet d'insolvabi lité, et sa succession fut acceptée sous bénéfice d'inventaire: mais la faillite ne fut pas déclarée dans l'année du décès. — En
1865, le sieur Huet. administrateur de la succession bénéficiaire, a formé contre Manière ainé une demande en restitution des six effets qui lui avaient été remis. A l'appui de celle demande, il soutenait que la caution n'avait pu être remboursée par anticipation do montant de la dette cautionnée, Part. 2032, C. Nap., ne lui accordant que le droit d'agir, ce qui permettait aux autres créanciers de venir en concours sur les deniers provenant de la poursuite. Subsidiaircment, et quant aux effets endossés en blanc, le sieur Huet soutenait que, cet endossement ne valant que comme procuration, la procuration avait été révoquée par le décès du mandant, aux terme* de Tart. 2003, C. Nap.
8 août 18o.">. jugement du tribunal de commerce de Dijon qui rejette l'action par les motifs suivants: — « Attendu qu'il résulte des faits de la cause que Jules Manière ou ses mandataires ont remis à Manière amé, pour faire face aux paiements non échus, il est vrai, delà vente Pesty, auxquels Manière ainé était tenu en sa qualité de caution solidaire , des valeurs négociables pour une somme de 22,500 fr. ;— Que cette remise ne peut être critiquée, ainsi que les demandeurs le prétendent, comme n'ayant pu transférer audit Manière ainé la propriété de ces valeurs, parce que l'endossement était un endossement en blanc qui n'a été rempli qu'après le décès de Jules Manière, c'està-dire à une époque où la négociation des valeurs* était légalement et matériellement impossible; ou, parce que Manière ainé n'était pas créancier et n'avait pas de compte avee Jules Manière; — Qu'il n'est pas exact de dire que l'endossement des 22,500 fr. de valeurs a été irrégulier ponr toutes ; qu'il Tésulte, au contraire, des faits de la cause que l'irrégularité ne porte que sur un chiffre de 11,000 fr., et que, pour les valeurs exprimant ce chiffre, si l'endossement fait en blanc n'a été rempli qu'après le décès de Jules Manière, on dort conclure, conformément a l'art. 138, C. comm., que cet endossement irrégulier a eu pour conséquence de constituer Manière ainé mandataire de son frère Jules Manière dans une affaire qui les intéressait tous deux, mandat, dans ce cas, essentiellement irrévocable ; — Que s'il est vrai que Manière atné n'était
rrint créancier de son frère Jules Manière la date du 23 juill. 1864, il n'en avait pas moins un grand intérèl à être garanti à cette
époque des éventualités pouvant résulter de
son cautionnement;— Qu'ainsi, en se faisant remettre les 22.500 fr. de valeurs, son but était de les faire servir, comme ils ont servi, en effet, à éteindre jusqu'à due concurrence les effets de ce cautionnement; — Attendu que la remise des 22,500 fr. a eu lieu pour une cause juste ; — Que, loin de nuire aux intérêts delà succession bénéficiaire de Jules Manière, il serait plus vrai de soutenir qu'elle lui a profilé ;— Qu'en effet, les cautions dudil Jules Manière, en payant Pesty, se seraient fait subroger en son lieu et place, et, en celte qualité, auraient eu le droit de se faire payer par privilège sur le produit de la vente des bois qui, à celte époque, existaient dans la coupe pour une somme supérieure à 22,500 francs. »
Appel par le sieur II un ;mais,le5juinl86G, arrêt de la Cour de Dijon qui confirme en ces termes: — « Adoptant les motifs qui ont dé terminé les premiers juges; — Et considérant, au surplus, que les pr scri plions de la loi relatives au règlement des faillites sont exceptionnelles et ne sauraient être appliquées à l'administration d'une succession bénéficiaire; — Que Jules Manière n'a jamais été déclaré en faillite ; — Qu'étant integri sfatut au moment de sa mort, rien ne limitait l'exercice légal de sa volonté, et qu'il pouvait payer à son choix telle ou telle de ses dettes, même en préférant celles qui étaient encore à terme à celles qui étaient échues ; — Que Manière ainé, qui était caution solidaire de son frère pour une acquisition importante de bois, ayant eu connaissance de l'état de déconfiture de Jules Manière, avait, aux termes de l'art. 2032, C Nap., le droit de demander à être indemnisé de la perle dont il était menacé; — Que c'est pour le couvrir des chances de celte perle que les traites représentant la somme de 22,500 fr. lui ont été remises; — Qu'il est constant et reconnu au procès qu'elles ont servi en totalité à payer le prix ou partie du prix de la vente dé bois ; — Que ce paiement a été utile à la succession bénéficiaire, qui s'est ainsi libérée d'une dette légitime, et qui a pu librement disposer des marchandises qui se trouvaient encore sur le sol de la coupe, et qui étaient soumises au privilège du vendeur;—-Qn'ainai, cette négociation a été régulière et qu'elle doit être respectée. >
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 1131, C. Nap., fausse application de l'art. 2032, même Code, et violation des art. 138, C. comm., et 2003, C. Nap., ence que, d'une part, l'arrêt attaqué a décidé que le débiteur principal avait pu rembourser à la caution, avant que celle-ci eût elle-même payé, le montant de la dette cautionnée, tandis que l'art. 2032, C. Nap., n'accorde à la caution, pour le cas de faillite ou de déconfiture du débiteur, que le droit d'agir contre lui ; etd'autre part, en ce que le même arrêt a décidé que la procuration résultant
JOUIWAL l)V CALAIS.
uç Fe.ndosscjnenl en btyc n'avajl, pas. été J rcvbqqec par le duce* 4u, inante»!.,,,, i l >■ I
, jLA, COUU;, tt- '. Situant tur. le moyen unir que ;,-rr. Aile ndu qu'il «es^t constant, ou faik que Jules Manière n'a jamais clé déclaré en eUit de friflale; que, dès lors, la cause doit être réyje par les principe* du droil commun ' et non par la lui sur les faillites ; que, d'après le droit commun, rien ne s'opposait a ce que Jules Manière remit à son frère aine dc6 va- Ictus destinées à couvrir cului ci du cautionnement qu'il avait fourni pour une somme de 22,:;00 fr. ; — Alteudu que si une partie des li ailes éLiil endossée en blanc et si la procuration résultant d'un tel endossement était eu général révoquée par le décès do celui
§ l'avait donnée, il en doit cire autrement s l'espèce, où Je mandai, élantdonné dans erèl du mandataire aussi bien que dans i du mandant, élail irrévocable; d'où suit qu'eu dispensant ledit Manière ainé de rapporter à la succession bénéficiaire de Jules Manière les effcls dont s'agit, l'arrêt n'a pas violé les articles invoqués par le
pourvoi ;—llejelte,.eie.
Du 22 jauv. 1808,-Ch. req. — MM. Bonjeau, prés. ; d'Oms, rapp.; Savary, av. gén. (concl, conf.); liosviel, av.
(1-2) C'est eu que la Cour do cassation avait dcj.i juge par un arrêt du 21 juin 1865 | l\ I fc>65. 7oi.— S.1865.1.313). Y. I» renvoi délaUlé sous cçt arrêt, et celui joint à Toulouse, 7 déc. 1863 (P.1864.ii8i.— S.1864.2.:iil).
(3) Deux arrêts des Cours de Hastie du 25 mars 1S33 (P çhr.— S.l83l.2.317>, cl de, Toulouse du 7 dec. 1863 (P. 1804. 1164. — S. 1864. 2.241), oui résolu la question eu ce sens, et les auteurs sont aussi généralement d'avis que le prélèvement autorise par Ja loi de 1819 peut être exercé enlre cohéritiers français, aussi bien que duns le concours de cohéritiers français et étranger*. V. .MM. Damante, Court analyt., t. 3, n. 33 bis, 111, Aubry et Jiau, d'après Zacbariai, U 5, | 592, p. 68 ; Massé et Vergé, sur Zacbarias, t. 2, j 354, note 6, p. 242; ûeinolombe, Suceess., t. 1, n. 203 bis. — Sans résoudre précisément la question, U Cour suprême avait déjà fait pressentir sa pensée, d'une pari, on disant, comme ici, duos les motifs d'uu arrêt du 18 juill. 1859 .(P. 1860.112. — S. 1859. 1.822), • que la disposition de Part. 2 d« la loi de 1819 est générale cl absolue d'autre part, en précisant, dans les motifs d'un autre arrêt du 29 juin 1863 (P.1864.608.— S. 1863. 1.393), la raison de cet article. « On comprend, porte ce dernier arrêt, que le législateur français, prooccupé des intérêts des regnico!e& que menace une loi sur laquelle il ne peut avoir aucune action directe, ait ou la pensée de réparer, autant qu'il était en lui, à l'égard de l'héritier français, l'injustice, à son point de vue, d'une loi éu-angère qui ne l'atteint qu'accidentellement et à laquelle il n'est pas naturellement soumis. » La peusée dominante de l'art. 2 de Ja loi de 1819 a donc été, avant tout, de rétablir, autant que possible, en faveur des béri- I
CASS.-cn. 27 awtil 1868.
! ' Domicile , Français , Pats étranger. —
''S^SutcesrwW1; Loi bu lieu, Meubles, FRAN^rs, IvaV| ^gér, Prélèvement.
1° t'n, Français peut, fout en- conservant -a nationalité, uaquiùr H* domicile en pays iltmnger (1). .(C. S**-, 15 et 102.) •
2* En ce eus , te règlement de sa succession doit se faire conformément à la loi du pays étranyer, particulièrement en ce qui concerne les valt-urs mobilières qu'il y possède (2). (C Nap^UOetîtfa.)
Spécialemunt.si, d'aprèelalfii du pays où ce l rançais a établi son domicile, les aynats sont appelés à succéder à l'exclusion des cognattysa succession est dévolue aux aynats seul*. Mil « » ■ ■•
L'art, %d* la loi du. U juill, 1 si 9, suivant lequel « dans le cas de partage d une même succession entre des colm itiers étrangers et français, ceux-ci prélèvent fur les biens situés en France une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger dont ils sont exclus en vertu des lois et coutumes locales n , est applicable, même au cas où il n'existe que des héritiers français concourant entre eux au partage de biens située en France et à l'étranger (3).
tiers français, l'egaltlé qui est le principe fondamental de noire loi sur les successions, et de les indemniser des conséquences que pouvait avoir pour eux l'application d'une loi étrangère. Or, s'il en est ainsi pour le cas où les héritiers, à raison de la diversité de leurs nationalités, sont régis par des lois différentes, ne doit-il pas, à fortiori, en être de même pour le cas où, tous les héritiers étant Français et soumis au même droit successora et au* principes d'égalité qui on forment la base, le droit de prélèvement autorisé par la loi de 1819 n'est que la confirmation ou le rétablissement de notre droit commun?— L'arrêt que nous recueillons, aussi bien que celui do 1859, pose en thèse» comme nous Pavuns déjà rappelé, que le principe proclamé par l'art, 2 de la loi de 1819 est gèttéralet absolu. Toutefois, celte proposition ne semble incontestable qu'autant que le bénéfice dudtt article est revendiqué au soutien d'intérêts français. Aussi, et bien qu'on lise dans les considérants de l'arrêt de 1859 que la disposition de cet art. 2 « ne comporte aucune exception, et que le législateur n'a entendu ni la limiter ni la restreindre en. eue de ta nationalité ou de toute autre cause », a-rl'il été jugé par l'arrêt précité du 29 juin. 1863, que le droit de prélèvement consacré! pal, la loi de 1819 n'existe qu'au profit des cohéritiers français, à l'exclusion des cohéritiers étrangers (V, l'annotation jointe à cet arrêt)*-—Ajoutons que ce prélèvement a lieu nonseulement au profil du Français qui est exclu d'une successiou étrangère pour cause de nationalité, mais encore au profil de celui qui en est exclu pour une cause commune aux béri liera français et aux héritiers étrangers ; par exemple, à raibon do son sexe. C'est ce qui a été jugé par l'arrêt du 18 juill 1659.
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(Jeannin C. Jeannin.] déc. 1833, est flècédé â
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arîgon (.Irtra). Sa sueeesnon si
Le 10 (Etats pon plusieurs an hé
naire de Marina (,»ftra). sa succession se composait d'immeubles irMurigna, d'imrrtettblrs à Bologne, et d^s mobilier s à' Bologne. It lar*s.1it pomr héritiers François, et Pierre Joseph Jeanniti, ses deux ncveuxy issus de deux frères, et Gabriel h an nliret autres, issus de trois1 sxwirs.— Le territoire de Bologne éliil alors soumis au règlement législatif et jalteiaire proumfgué par le pape Grégoire XVI, le 10 nov. 1*3*, lequel décide, par son art. 1 1, que, dans les successions des collatéraux mâles, les femmes, ainsi que leurs enfants et descendants de l'un et l'antre sexe, soit dli mérité' degré, soit d'un de- ?ré plus rapproché, Seront exeltfs par les mâles agnais, parents du défunt, jusqu'au troisième deftre de la succession civile inclusivement.—François et Pierre- Joseph Jeannin se rendirent à Bologne, réclamèrent le bénéûce de la loi pontificale et obtinrent ainsi, à l'exclusion de leurs collatéraux, l'envoi en possession de long les biens laissés à l'étranger. — Mais Gabriel Xcannin et attires (neveux par les s«èurs) ont actionné François et Pierre-Joseph -devant le tribunal de Lons-le-Saulnier, pour voir dire que le de cujus étant mort sans avoir perdu ta qualité de Français ni son domicile d'origine, sa succession s'était ouverte eï France et devait être régie par la loi française, seule applicable a des cohéritiers qui étaient tous Français; qu'en lotit cas, les enfants et petits-enfants des sœurs dn défunt devaient être admis à prélever sur les biens situés en France une valeur égale à celle des biens situés en pays étrangerdont ils étaient privés parles lois et coutumes locales. —À ees conclusions il a été répondu, au nom de François etPierreJoseph Jeannin, que, d'une part, le tribunal saisi était incompétent en <:e qui touche les biens situés à l'étranger, !a succession devant être réputée ouverte en pays étranger, et que, d'autre part, l'action en" partage était non rccevable quant aux biens situés à Marigna, lesquels, selon eux, avaient été antérieurement partagés entre !es parties.
31 mars 1863, jugement ainsi conçu : — « Considérant, sur l'incompétence du tribunal, que l'intention d'abdiquer sa qualitéde Français ne devant pas «c présumer de la part de Jeannin, c'est à ceux qui articulent qu'il a renoncé à cette qualité aie justifier par de* faits tellement significatifs, qu'il? ne laissent aucun doute sur cette intention ; qu'ils se fondent, pour le démontrer, sur ce que depuis 1800 ou 1811, époque où il a été dégagé du service militaire, leur oncle a toujours habité liologne sans revenir une seule ?ois dans son pays natal ; qu'il y est décédé à l'âge de 82 ans, après une résidence volontairement choisie et maintenue pendant
VI ans' environ ; ffit'll 'a' étë'lhs'eriT depuis 181 1 sur les côtUiiMes de" fo population- de cette ville, où il a acifnW plusieurs maisons; que, dans tes aétes^ d'acqntsîlioTt, (ni lé qualifie fle drimiCillë à rtoloeireV tfo'ertùV'èn 18,31 et 1833, son nom a été ÇôntprW dans la liste des électeurs et des éligiWes pour tes nouvelles magistratures1 ët les conseils inuniclpalux Considérant que Ces faits, quelle quê soit leur Importance atrparehtc, rèçnîvenl leur ex pneatron tonte naturelle 'parl'établissement commercial qne Jeannin avaft créé à Bologne et qui lui a permis, avec des ressources Fort bornées dans l'origine, d'amasser, h Ibree de temps, une fortune de plus de 100,000 fr: ; nxiM se trouve, d'ailleurs, pour la conservation de 8a nationalité, protégé parle S final de l'art. 17, C. Nap., qui
fjorte que les établissements conirtieréiant à 'étranger ne peuvent jamais être considérés comme avant été faits sans esprit de retour ; —Que si," après avoir cessé le commerce à une époque qui n'a pas été précisée, mais qu'on s'accorde a ne pas faire remonter à un temps très-reculé avant sa mort, Jeânnin a continué d'habiter Bologne, Celle circonstance, qui peut avoir eu pourtriofif la liquidation de ses affaires, n'est point a eWesenle assez caractéristique pour qu'on en induise rrn^i^avalrtlnTentlon^^otiTpire tolis tés liens qui rattachaient a son pavs natal, alors surtout qu'il conservait à Marigna tout on partie de son pairimoine ; qu'au surplus, if fanr, dans l'incertitude pour le maintien plutôt que pour la perle de la qualité de Français, ineliner pour le maintien de cette qualité; qu'il s'ensuit que c'est à son domicile d'origine que la succession du sieur François jeannin s'est ouverte ; — Considérant, cette question préjudicielle vidée, qu'il s'agit de déterminer l'étendue des droits des parties sur cette succession et quels sonl les biens sur lesquels chacune d'elles peut les exercer; qu'en ce qui concerne les immeubles silués à Marigna ou lieux clrconvotsins, il est incontestable qu'ils doivent rentrer dans la masse à partager, attendu que la vente qui en a été faite aux deux défendeurs, par qnelques-ons seulement de lenrs cohéritiers, ne saurait produire d'effets faute du concours a cette vente de tous ceux qui y avaient intérêt; — Considérant, quant aux biens silués en Italie, en possession desquels François Jeannin et Pierre Joseph Jeannin ont été envoyés par ordonnance du tribunal civil et rriminel de Bologne, rendu en châmbYé du conseil le 8 mai 1836, qu'ils se composent d'inimeuMes et de meubles dont la transmission n'est pas régie par des principes identiques ,* qu il est généralement admis en doctrine et en jurisprudence que !es immeubles situés en pays étranger et qui appartiennent à des Français sont régis par 1 1 loi étrangère ; de même que. par recipro- • '.te. les immeubles situés en France qui appartiennent à des étrangers sont régis par la »i française; mais qu'en ce qui touche les
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successions mobilière?, on doîl leur nppîîqucr la lot du domicile du tléïuni, alors même qu'en fait, les valeurs mobilières se trouveraient dans un antre pays ; nue ces principes ont pour conséquence que les demandeurs qui ont élé exclus, sans distinction des valeurs qui la composent, de la succession de François Jeannin par la loi en vigueur dans les Etats pontificaux à l'époque de son décès en 4855, comme représentant les sœurs du défunt, sont irrévocablement déchus de tous droits sur les immeubles qui dépendent de cette succession, mais qu'ils sont aptes à exercer sur les meubles ceux qui leur appartiennent en conformité de la loi française ; que ( hoirie dont les demandeurs peuvent provoquer le partage ne doit donc consister que dans les immeubles que François Jean o in possédait à Marigna et dans les valeurs mobilières constatées par les inventaires dressés après son décès à Bologne ; — Considérant, sur la prétention des demandeurs de se faire attribuer tous les immeubles de Marigna ou le prix a provenir de leurlieitalion, si elle est ordonnée, et ce, à l'effet d'être indemnisés d'une manière bien insutlisante encore du préjudice qu'ils éprouveraient s'ils sont privés du droit de prendre part aux immeubles sis en Italie, que ta loi du 14 jnilt. 1819 qu'ils invoquent est inapplicable à l'espèce, soit par son texte, auquel on ne saurait donner une interprétation extensive et qui ne parle que du concours de Français avec des étrangers au partage d'une même succession située partie en France, partie 4 l'étranger, soit par son esprit ; — Attendu qu'elle n'a pas eu pour objet de maintenir l'égalité entre tous les cohéritiers français, mais seulement de les - protéger contre les exclusions dont ils pourraient être frappés en qualité de Français; que, dans le cas particulier, la succession de François Jeannin est recueillie en totalité par des Français, et, si quelques-uns de ses héritiers naturels ne participent pas au partage d'une certaine nature de biens, cela tient, non pas à leur qualité d'étrangers, mais à des incapacités qui leur sont personnelles ; — Que tes demandeurs n'ayant pas de prélèvements à exercer, ils n'ont pas davantage d'action ■ personnelle contre François et Pierre-Joseph Jeannin pour leur réclamer, sous forme de dommages-intérêts, une somme équivalente à la valeur de3 immeubles auxquels ils n'ont jamais eu vocation d'après la loi italienne ; — - Par ces motifs, ordonne que François Jeannin et Pierre Jeannin reproduiront tontes les valeurs mobilières qui dépendent de la succession de leur oncle F rançois Jeannin, telles qu'elles sont constatées dans les inventaires qui ont été dressés à Bolog ne, après son décès, pour lesdites valeurs être partagées entre ses héritiers naturels dans fa proportion de leurs droits, etc. »
Appels respectifs do la part des héritiers Jeannin; et, le 15 janv. 1866, arrêt de la Cour de Besançon qui statue en ces termes :
U PALAib.
— » Sur l'appel principal En droit : — Considérant que, pour tout Français, le. domicile est le Heu de son principal établissement ; que cette règle est absolue ; — Que le domicile diffère de la nationalité ; qu'il n'est subordonné ni à la conservation de 1a qualité de Français, ni à la création d'un principal établissement en France, ni à l'esprit de retour ; — Qu'une prohibition formelle pourrait seule empêcher le Français d'établir son domicile a l'étranger ; qu'une telle prohibition n'existe pas; — Qu'elle est contraire à l'esprit de la loi qui permet à l'étranger d'avoir son domicile en France, et au texte de l'art- 102 qui n'établit aucune restriction territoriale et se borne à opposer le domicile civil au domicile politique ;— Que le contraire ne résulte nullement des dispositions du Code de procédure relatives aux formes de» ajournements et qui n'ont d'ailleurs pas pour but de régler les conditions constitutives du domicile ; — Qu'il est permis d'avoir plusieurs résidences, mais que le domicile est toujours unique, et qu'il ne cesse jamais d'être là où se trouve le principal établissement caractérisé en droit par l'intention et l'habitation réelle Que le lieu du domicile est toujours celui de l'ouverture de la succession, et que la compétence appartient au tribunal de ce domicile, saur les exceptions particulières résultant de traités internationaux ; — En fait: — Considérant qu'il est reconnu par toutes les parties que François Jeannin, né en France, n'a jamais perdu sa nationalité, mais qu'il a quitté, en 1791 , la France, où il n'a jamais reparu ; que, depuis 1810, il a toujours résidé a Bologne jusqu'à sa mort, sur» venue en 185i> ; — Que l'inteutiou de fixer dans celte ville son principal établissement ressort de tous les documents de la cause, notamment des actes dans lesquels il est indiqué comme domicilié dans cette ville, de l'acquisition qu'il y a faite de nombreuses propriétés, de la vente de la majeure partie des biens qu'il possédait à Marigna du chef de ses parents, de son domicile que son beau-frère Félix a reconnu lui-même être à Bologne ;— Qu'il avait dans cette ville le droit de cité et qu'il y était inscrit sur les listes électorales ; qu'il n'y a jamais eu d'établissement de commerce;— Que son domicile était donc à Bologne, cl que la succession s'est ouverte dans cette ville ,* — Que, dès lors, l'exception d'incompétence soulevée par les appelants était fondée ;
« Sur l'appel Incident : — Considérant que la loi du 14 juill. 1819 est nnc loi essentiellement politique et que son but est de favoriser les acquisitions en France par les étrangers et tes alliances entre Français et étrangers ; — Que le prélèvement autorisé par l'art. S sur les biens situés en France est spécial au cas de concours entre cohéritiers français et étrangers ; — Qu'il peut résulter, il est vrai, de l'application des lois étrangères, des inégalités entre cohéritiers tous Français, en ce qui louche les biens situés à
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l'étranger ; mais, qu'il ressort de l'exposé des motifs que» du moment où ces biens devaient être recueilles par des Fiançais, le législateur n'a pas voulut se préoccuper de ces inégalités qui résultaient déjà, sous l'ancien droit, de la diversité de nos coutumes ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges '? — Dit que la succession de François jrannin s'est ouverte à IMogne en ce qui concerne les valeurs mobilières qu'il possédait en celte ville comme pour les immeubles situés dans la même ville, cl que les tribunaux français sont incompétents pour régler celle succession eu ce qui touche les biens dont il s'agit; — Confirme pour le surplus la sentence. »
Poiavûi en cassation des consorts Gabriel Jeanuin. — V* Moyen. Violaiioadesart. 102 et 110, C. Nap-, et des principes en matière de domicile, en ce que l'an l t attaqué a décide qu'uu Fraucais résidant à l'éiranger pouvail y, avoir un domicile, qui serait le Ucu de l'ouverture de sa succession , tant pour les valeurs mobilières que pour les valeurs immobilières. Par suite, violation des principes d'ordre public qui règlent l.i dévolution des successions outre Français. — On a dit à l'appui de ce moyen : Pour décider que b Français peut Avoir un domicile à l'étranger, l'arrêt attaqué argutucule de ce que la législation frauçaisc ne conlienl aucune prolubilion à cet égard. La prohibition n est, en effet, écrite nulle part eu termes formels, mais elle résujie de la combinaison de tous les unies et de tous les principes de la matière. — Qu'est-ce que le domicile ? C'est, disent tous les auteurs, une relation cuire une personne et le Heu où elle a son principal établissement. C'est une relation légale, c'est-à-dire qu'au domicile sont nécessaire ment attachés certains ellels de droit? c'est au domicile que doivcul être faits certains actes de l'état civil ; c'est là que doivent être données les significations; que s'ouvrent les successions, les tutelles el les faillites ; enfin, c'est le tribunal du domicile qui est compéieui pour conuailre des actions personnelles et mobilières et des questions d'étal. — Eh bien ! ni pour l'accomplissemeut des formalités relatives à l'étal civil, ni pour les significations, ni pour la compétence, le domicile à l'étranger ne peut tenir lieu du domicile eu France. Les actes de l'état civil doul les formalités doivent être remplies au lieu du domicile sout les publications et la célébration du mariage, l'adoption, la constitution de la tutelle officieuse el I émancipation. Quand le mariage se fait eu France, d doit, aux ternies des arL 105 à 1G7, être publié et célébré au lieu du domicile de l'une des parties. S'il se fait à l'étranger, il doit, djiprès les dispositions combinées des art» 170 el 63, être publié au lieu du domicile en France ; aucune condition de domicile u'esi imposée pour sa célébration. Il n'y a donc pas, quant au mariage, de domicile à l'étranger. D'un autre coté, l'adoption, la tutelle
officieuse et l'émancipation ne peuvent avoir lieu qu'eu France. (V. art. 353 s., 303, 177 s.) Enfin, aux termes de l'art. 69-9°, C roc, ceux qui habitent le territoire français ors du continent el eeux qui sont établis chez l'étranger sont assignés au domicile du procureur impérial près le tribunal où sera portée la demande : ici encore le domicile à l'étranger est chose non avenue. U faut, en outre, observer que le domicile à r étranger n'a non plus aucune utilité pour déterminer la compétence des tribunaux, car, en vertu des art. 1* et 15, C. Map., le Français à l'étranger peut toujours être traduit devant un tribunal de France, pour des obligations par lui contractées en pays étranger.
— Or, cela étant, comment admettre qu'il puisse servir à déterminer le lieu de l'ouverture des tutelles, faillites et successions? Il n'existe pas, pour cette ouverture, un domicile spécial distinct du domicile général : le lieu où la succession s'ouvrira, dit l'art. 410, sera déterminé par le domicile (V. aussi C. nr oc., arL 59). Aucune raison ne permet de reconnaître aux tribunaux étrangers, en pareille matière, une compétence que l'art. 15 leur refuse d'une mauière générale pour toute obligation cou tractée en pays étranger.
— Mais, dans l'espèce, il y a bien plus qu'une question de compétence. On se trouve en; présence d'une législation qui, contrairement a nos idées d'égalité, appelle les enfants des frères, les aqnats, à l'exclusion des enfants des sœurs. Et c'est pour donner force à colle législation qu'on vieut parler d'un domicile à l'éiranger I La Cour de Besançon admet l'existence de ce domicile et elle en conclut
Ïu'un tribunal étranger, incompétent pour ex tarer un Français débiteur de la somme la plus minime, est cependant compétent pour l'exclure d'une succession à laquelle il a droit d'après la loi française 1 Ainsi le domicile n'est plus seulement attributif de juridiction, il est, ea outre, attributif de droit t
— Vainement donc les rédacteurs du Code (V. Troncbet, Disc, au Cons. d Lt., séance du 10 frucl. an 10) auront déclaré que « désormais les questions de domicile ne s'élèveront plus que relativement aux actions et pour savoir devant quel juge elles doivent être in le n lues ; » que la source de toutes les difficultés qui naissaient autrefois en matière de succession, à cause de la diversité des coutumes locales, a va se trouver tarie par l'unifo! mile de la législation nouvelle (Rapport du tribun Mauriceau) ; » vainement encore l'art. 102, par lequel l'art. 110 doit nécessairement s'interpréter, dispose que le domicile de tout Français, quant à t' exercice de ses droits civils, est au lieu où il a son principal établissement; le texte» les travaux préparatoires, tout est mis en oubli I Pour connaître les droits héréditaires ancrant à des Français dans la succession d'un parent français, il faudra s'enquérir du lieu du domicile ! Et si ce domicile est étranger, il faudra appliquer des lois qui son i contraires,
comme dans l'espèce, :.ux principes fondamentaux de nuire droit public ' — La conséquence d'un pareil système, c'est qu'il suf fira à un Français de passer la frontière, en manifestant l'intention de transporter son domicile à l'étranger, pour changer l'ordre des successions et Irauder la loi sur la réserve ! Qu'un mari s'établisse en certains pays, il sera l'héritier de sa femme de préférence aux héritiers du sang; qu'un père aille s'établir en Angleterre, il pourra léguer tous ses biens à un étranger au préjudice de ses enr fanls. Et cependant, nous disent Treilhard cl Bigot- Préameneu (Exposé des motifs des titres des Successions el donations), la loi sur les successions n'est antre chose «que le testament présumé du défynV, J-es père et mère qui ont donné l'exu|pnce. à leurs enfants ne doivent point avn'u la liberté de, faire arbitrairement perdre, sxh^ un rapport aussi essentiel que celui de U fortune, l'existence civile... lis doivent renmlir les devoirs que la paternité leur a imposes envers leurs, enfants cl envers la société,. i~Quand le législateur établi). 4fs présomptions, il ne doit pas permettre 4e les détruire msque dans leur fondement. Quand il impose des obligations aux citoyens, il ne doit pas permettre de les enfreindre. ,r-* C'est cjouc à tort que, sous ce premier rapport, l'arrêt attaqué a refusé de reconnaître que si Je domicile acquis par un Français à, l'étranger pçût êlre bon pour la loi el/angorc,,U est sans effet quant à la loi française., . ,.;
Mais il est facile de se convaincre que l'arrêt attaqué a violé les principes sur le domicile à uu deuxième point de vue. — La relation légale qu'implique l'idée de domicile, a, entre autres caractères, la durée, la Cxité. Pour acquérir un nouveau domicile, il tant, comme pour la possession, le concours du fait et de l'intention ; pour conserver le do, micile d'origine ou le domicile volontairement acquis, il suffit de l'intention, et celte intention est manifeste tant que persiste l'esprit de relour. — Or, dans l'espèce, François Jeannin , Français d'origine, avait il perdu l'esprit de relour en France ? $00, car l'arrêt attaqué, d'accord en ce point avec le jugement de première instance, décide qu'il n'a jamais perdu sa nationalité. Or, comment aurait-il pu ne pas la perdre, s'il avail perdu l'esprit Je relour ? Pour démontrer que la succession s'est ouverte à Pologne, l'arrêt attaqué énumère de nombreuses circonstances de fait. Sans les discuter, il faut faire remarquer qu'elles prouvent trop ou ne prouvent rien : ou François Jeannin était pour toujours fixé à Bologne, et alors il avait perdu la qualité de Français ; ou son éutblissèment à l'étranger n'était que temporaire, et dans ce cas son domicile était toujours en France, à Marigna, où il était né. — On peut résumer toute cette discussiou en disant avec M. Demolombe (t. 1, n. 349) : « Un domicile en pays étranger est, en ce qui concerne la loi française, comme s'il n existait
pas; H ne saurait, sou* aucun rapport, remplacer le domicile en France... L'établisse-* ment du Français en pays étranger, tant qu'il ne s'y fait pas naturaliser, ne présente pas ces caractères de durée, de fixité qui constituent le domicile; le Français est toujours présumé ©niiservtr l'esprit de relour, et n'être, de* lots, que plus ou moins temporairement en pays -étranger. »— «En vain l'arrêt attaqué Urc-i- il un dernier argument de ce que les étrangers peuvent avoir un domicile en France. C'est vouloir établir un rapprochement entre don* situations fort diilércn tes. L'étranger a son domicile en France s'il remplit les conditions de l'art. 13, et, en dehors même de cet article, on peut admettre qu'il a droit» par. i(he résidence prolongée, à certains- avantages que : la loi française attache an domicile. Mais en résultc-t il qu'aux yeux, de Ifttlot éttrangèffe^i il >att. perdu son do* micile a l'étranger,* -de telle façon qu'il ne puisse pins iclaniLM- 1rs effets juridiques qui y .«oui attachés. ? Cesl la ce qu'il fallait démontrer pourtant., < Si l'on voulait établir que réciproquûmflffli le Fronçais acquérant un domicile à l'étranger, perd toute relation légale avec m lieu où il avait son dernier établissemeni en France, Qu'importent d'ailleurs, «ce! régard, h s dispositions do la loi étrangère, y, comme rnoua.-croyons l'avoir établi,, d'après -tiolce droit civil; le domicile du Français tient à sa nationalité et se conserve au longtemps qu'elle subsiste ? On peut reconnaître aux étrangers un domicile en France sans qu'il en résulte aucun préjudice pour les intérêts nationaux, tandis qu'il n'en serait pas ainsi du cas inverse. Notre loi. a donc pu, sans antinomie, accorder au gouvernement le droit d'autoriser, les étrangers à fixer leur domicile en France, sans permettre aux regnicujcs de perdre, par une résidence pins ou moins prolongée à l'étranger, leur domicile d'origine, avec tous les droits qui y étaient attachés.
2' Moyen. Violation des art. 733, 750, 713, 83â, 833, 843 et suiv., C. Nap., el de l'art. ,2 de la loi du 44 juill. 1849, en ce que l'arrêt aiisqué a; refusé d'autoriser les demandeurs à prélever sur les biens situés en France une portion égale à la valeur des biens situés à l'étranger dont il les déclarait exclus, et de leur allouer une certaine somme pour compenser la pe: le qu'ils éprouveraient par suite de l'application de la lot
étrangère. .1 -I
Pour lc# détendeurs, on a répondu sur ce moyen que la. prétention du pourvoi était contraire au texte ei ù l'esprit de la loi de 4819. L'art. 2 de cette loi ne prévoit que le cas de partage d'une même succession entre des cohéritiers étrangers et français, et non pas celui d'une succession à partager entre héritiers tous Français. Quel a été d'ailleurs le but de celte loi? Elle n'est pas, comme on l'a dit, une loi d'égalité entre les cohéritiers; c'est une loi économique, faite pour attirer en France les étrangers el leurs
SU
capitaux. Dans an cas particulier, l'art. 2 fait une réserve au profit de l'héritier f ra n çais, afin que l'étranger, concourant arec lui, ne tire pas un bénéfice de sa qualité d'étranger; niais lorsqu'il s'agit de cohéritiers tous Français, la loi de 1819 n'a pas fait et ne pouvait pas faire cette restriction, et admettre le prélèvement autorisé par l'art. ï. Pourquoi? Parce que, dans ce cas, ce qu'un Français perdra sera acquis par un antre Français. ' le •■•■■<[ *v*. i n«y
iiUT (aprèi délib. m «eh. du cont.).'
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu qu'il résulte dés dépositions des art. 15, 110 et 412, C. Nap.; el 6» (n* 9), C. proc. civ. , que l'établissement principal d'un Français a l'étranger peut, selon leS circonstances, r constituer légalement son domicile; — Attendu, en fait, que s'il est constaté par l'arrêt attaqué que François Jeannin, né Français, n'a jamais perdu sa nationalité, le même arrêt constate, d'un au» tre côté, qu'il a quitté en 1791 la France, où , depuis, il n'a jamais reparu ; — Que, depuis 1810, il a toujours résidé à Bologne, où il est mort en 1855 Que son intention d'y fixer son principal établissement ressort de in us les documents du procès, notamment des actes dans lesquels il est indiqué comme domicilié dans cette ville, de l'acquisition qu'il y a faite de nombreuses propriétés ; — Que, de plus, il y avait le droit de cité, et qu'il y était inscrit sur les listes électorales; — Attendu que le même arrêt constate, en outre, que c'est bien à Bologne qu'existaient au moment do décès de François Jeannin les valeurs mobilières objet du litige; — Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède: 1" que, le 10 déc. 1855, François Jeannin avait depuis longtemps son domicile à Bologne, et que par suite cette ville devait être légalement considérée comme le lieu même de l'ouverture de sa succession ; 2* que de plus , soit parce qu'il est de principe que les valeurs mobilières suivent toujours la personne et partant son domicile, soit parce que, au moment do décès, ces "valeurs existaient à Bologne, il y avait lieu de reconnaître, à raison des effets combinés des deux circonstances qui viennent d'être relevées, que c'était bien, en effet, a la loi du lieu de décès de François Jeannin qu'était dévolu le règlement de sa i, particulièrement en ce qui conles valeurs mobilières susdites il suit qu'en le décidant ainsi, l'arrêt n'a violé aucune loi; — Rejette en le premier moyen ; Mais sur le deuxième moyen : —Vu l'art. S de la loi du 14 juill. 1819; — Attendu que cet article dispose que, dans le cas de partage d'une même succession entre des cohéritiers étrangers et Français, ceux-ci prélèveront sur les biens situés en France une portion égale à la valeur des biens situés en Awsf.E 1868.— 6 • Livt.
navs étrangers) dont «Vsefaicfit1 exclus, i quelque litre qoè^ soft,' en veriti désirs et ■coutumes Idéales ; Attendu !q%e cette disposition est générale et absolue ;— Que surtout elle ne comporte pas/àvéc la diversité îles solutions qui loi est propre, la distinction proposée par l'arrêt attaque, éntre te cas où les héritiers français concourent avec dés héritiers étrangers et celui où il n'existe que des héritiers français concourant erçtre eux ; -L-Qtr*rl en résulterait, en effet, que, tandis que par dérogation au droit commun et uniquement pour favoriser l'héritier français, 1 héritier étranger serait privé du bénéfice de la loi qui régit, dans son pays, la transmission des biens, il arriverait, d'un autre côté, que cette même loi couvrirait au contraire de son immunité, en lui en assurant tous les avantages, l'héritier français contre son propre cohéritier français; ce qui n'irait a rien moins qu'à la négation directe éntre eux, et a l'occasion d'une succession française, du principe même de l'égalité des partages. — Mais attendu qu'il est, au cdnr traire, vrai dédire que la loi précitée, loin dé déroger à ce principe, n'en peut être considérée que comme une appltcation nouvelle et exténsive ; — Que, de plus, il est vrai de dire encore, a un point de vue plus général, que le principe de l'égalité des partages tient de si près et si essentiellement à l'ordre public que. dans aucun cas et sons aucun prétexte, il ne peut être atteint en France par les dispositions contraires des coutumes locales étrangères, quelles qu'elles soient, nui tendraient à en suspendre ou à en modifier les effets; — D'où il suit qu'en jugeant le contraire et en déclarant qu'en l'état des faits il n'y avait lieu d'admettre en faveur des héritiers français contre leurs propre* cohéritiers français, le prélèvement autorisé par l'art. 2 de la loi ci-de6sus visée, l'arrêt attaqué en a méconnu l'esprit et violé les termes; Casse etc.
Du 27 avriH888. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés: Aylies, rapp ; de Raynal, l"av. gén. (concl. conf. sur le 1** moy. et contr. sur le 2*) ; Brugnon et Duboy, av.
CASS.-Civ. 8 avril 1868
Rbjusb de dbttk, Concordat, Abajidok d'actif, Débiteurs solidaires, ÇAti-
TIOR9.
La disposition de Cart. 541, C. cmm.
(modifié par la loi du 17 juill. 1856), qui attribue aux concordat» par abandon d actif le même effet qu'aux concordat» ordinaire», et qui conserve ainsi aux créancier» leur» droit» contre le» coobligés du débiteur (art. 545), dofr être rettreinte à ceux de ce» concordat» qui interviennent dan» le cour» d'une faillite : on ne saurait en étendre l'application au contrat d'atermoiement ou de remite de dette» contre abandon d'actif, contenti à
un débiteur en état de cessation de paiements,
mais non déclaré en faillite (i).
Un tel traité constitue une remiee ou décharge volontaire, qui a pour effet, aux termes des art. 1285 et 1287, €. Nap., d'opérer Us libération des codébiteurs solidaires ou des cautions {par exemple, des endosseurs) vis-à-vis des créanciers qui n'ont pas expressément réservé leurs droits contre eux (2).
Peu importe, d'ailleurs, que cès endosseurs aient concouru à la convention : leur seule présence ne saurait équivaloir à cette réserve expresse (3).— Sol. impl.
(Bacqué cl comp. C» Marrot.)
Un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 42 avril 1866, s'était prononcé en sens contraire dans des termes qui font connaître suffisamment les faits (pour lesquels d'ailleurs on peut recourir à l'arrêt du 12 no*. 1867 cité ci-dessous en note): — « Attendu, porte l'arrêt de Bordeaux, que la lettre de changedont Marrot est porteur, Urée par Bouchon fils elendossée par J.- al. fiacqué et comp., n'a pas été payée à l'échéance, et que, comme endosseurs, J.-M. Bacqué et comp. sout tenus solidairement envers lui avec le tireur; — Attendu qu'en concourant au concordat par abandon intervenu le 28 avril 1862, entre Bouchon fds et ses créanciers, Marrot n'a renoncé à son recours contre J.-M. Sacqué et comp. ni en (ait, puisqu'il n'existe aucune Blipulaiion à ce sujet, ni de plein droit, puisqu'aox termes de l'art. 545, C. comm., nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les cooMtgés du failli, et que l'art. 541 du même Code, modifié par la loi du 17 juill. 1856, dispose que lecôncordnt par abandon produit les mêmes effets que les autres concordats; — Attendu que J.-M. fiacqué et comp. ont eux-mêmes concouru au concordat de f862; qu'ils y ont été représentes par B. Bacqué, notoirement connu pour les représenter en France et agir pour leur compte, soit comme associé, soit comme fondé de pouvoirs , cl qui n'avait personnellement aucun autre titre ni qualité pour prendre part à ce concordat ; qu'ils ne peuvent donc se prétendre affranchis de tout recours de la part de Marrot , soit parce que les art. 541 et 515, C. comm., ne s'appliqueraient qu'aux concordats faits judiciairement après faillite déclarée, et non aux concordats amiables, sans déclaration préalable de faillite, et que le concordat de 1862, qui a ce caractère, constituerait, de la part des créanciers de Bouchon, une remise on décharge convention-
(l-î-8) La jurisprudence de la Cour de cassation s'affirme de plus en pins en ee sens. Les divers points ri-dessus avaient déjà dté ainsi résolos entre les mêmes parties, par an arrêt de cassation da 1» nov. 4887. V.suprd, p. 133, et les renvois à la note.
nelle accordée à leur débiteur, que l'art. 1287, C.Nap. ,déclare libératoire pour les cautions; soit parce que, par celte remise, Marrot ayant dépouillé la lettre de change de tout recours contre le tireur et les autres cc~ obligés, l'art. 2037 do même Code- déclare, dans ce cas , les cautions déchargées de plein droit; — Qu'en admettant, en effet, que ces articles s'appliquent aux coobligés solidaires en matière de commerce on de lettres de change, comme aux simples cautions, ce qu'il est inutile d'examiner, il est évident qu'en adhérant au concordat, Marrot n'a pu porter aucun préjudice à J.-M. Bacqué et comp., qui, y ayant pris part, ont eux- mêmes consacré la libération de Bouchon vis-à-vis d'eux /et se trouveraient, par suite, dans l'impossibilité d'utiliser contre lui lé recours que Marrot pourrait leur transmettre; s'il l'avait conservé ; — Que c'est donc avec toute raison que les premiers juges les ont condamnés au paiement de 1a lettre de change réclamé par ces derniers, et les ont déclarés mal fondés dans leur recours contre Ronchon ûls; — Par ces motifs, confirme. <MWUîi>
Pourvoi en cassation par les sieurs Bacqué et comp., pour violation des art; 1285, 1287 et 2037, €. Nap., ainsi que -des principes généraux en matière de lettres de change, en ce que l'arrêt attaqué a admis le porteur d'une lettre de change à recourir contre les endosseurs, alors qu'il avait libéré volontairement 4e tireur. I l'Jft» Ê9.
ARRÊT. rfïujjjf
LA COUB Vu les art. 1283 et Î287, <L Nnp., et ta loi dn 17 juill. 1856, ainsi que l'art. 545, C. comm.;— Attendu que la convention dn 22 avril 4862, par laquelle Marrot, Bacqué el comp. et d'autres créanciers de Bouchon fils, non failli, ont fait remise à ce dernier, moyennant l'abandon de toutes ses valeurs actives, de ses dettes envers chacun d'eux, par conséquent a raison des deux traites dont Marrot était porteur et Bacqué et comp. endosseurs, n'a point le caractère du concordat par abandon d'actif autorisé seulement en matière de faillite par b loi du 17 juill. 1856 ; que cette convention constitue une remise volontaire, qui, faite par Marrot sans aucune réserve de recours contre les endosseurs desdites traites, a libéré ceuX'Ci vis-à-vis de lui ; — D'où il suit que c'est sans droit que Marrot a actionné Bacqué et comp. à fin de paiement du montant de ces traites , et qu'en faisant droit à sa demande , la Cour impériale de Bordeaux a violé les art. 1285 et 1287, G. Nap., et faussement appliqué la loi da 17 juill. 1856 et l'art. 545, C. comm.; — Casse, etc.
Du 8 avril 1868. — Ch. eiv. — MM. Pascalis, prés.; Eugène Lainy, rapp.; Blanche, av. gén. (conci.cont.); (iuvoi, av.
JUKlSPUUbENCE FRANÇAISL.
CASS.-CJV. 17 février 1868.
Société vk commandite {par actions), Cox-
8K1L Dl SCRVKILLAXCK , HRSl'OVSABf LITÉ ,
Solidarité , Action directe, Appointe-
ME8TS DIT GÊHÀÏTT
Lorsqu'à raison de la nature des opérations d une société en commandite par «e» lions, il est impossible de fixer d'après les affaires mêmes de la société la part de r«. ponsabiliti incombant aux divers membres du cous ni de surveillance , cette part peut être valablement proportionnée pour chacun d'eux à la ditric. de us fonctions : l'adoption d'une telle base dans une pareille situation échappe à la censure de la Cour de cassation (1). <L. 17 juill. 4856, art. 10.)
Les membres du conseil de surveillance reconnusMfsponsables à raison de faits tombant sous l'application de. l'art. 10 de la loi de il juill. iSîiii, peuvent être condamnas solidairement entre eux envers les créanciers à une quote-part des pertes subies par ceux* ci (2) . sans qu'il soH nécessaire de fixer, dans ie jugement même de condamnation, le montant précis de cette condamnation.
Ut la responsabilité des membres du cim» êeit de surveillance étant personnelle et directe, les tiers peuvent agir contre eux sans mettre en cause le gérant.
Le prélèvement , sur le fonds social, des appointements de la gérance alors qu'ils ne devaient^ d'après les statuts, être pris que sur les bénéfices nets, peut il être assimilé à la distribution de dividendes fictifs, entraînant la responsabilité des membres du conseil d* surveillance? Hés, neg»
Mais si la responsabilité- est encourue à raison <f autres faits, l'erreur des juges en ce qui touche ees prélèvements d'appointements
(1) Y. sur: Ira conditions de la iv\sp©nsabilii* des conseil* de. surveillance d'après ia loi do 17 juill. 1850, en vigueur lorsque se som produits les faits du la cause, Jes observations jointes à on arrêt de la Cour de Caeu du 16 août 1864 (P.1865.«17. — S.18G5.â.33). — On sait que la loi du 14 juill. 1867 (P. Lois, décrets, etc., p. 346. «— S. Lois annotées, p. 20t>) qui ré* gît actuellement les sociétés en commandite par actions, a modiûé le principe de celte responsa» biUté, eo disposant ainsi par son art. 9 : • Les membres du conseil de surveillance n'encourent aucune responsabilité eu raison des actes de gestion et de. leurs résultats. Chaque membre du conseil de surveillante est responsable de ses fautes personnelles dans l'exécution de son mandai, conformément aux r</jles du droit cornmxrtw • Ce n'est pus que la jurisprudence n'eut décidé que ie droit commun devait se combiner avec les dispositions sp&iales de la loi de 1856, quaat 4 l'application de la rrapotisabilito des conseils ; mais tes membres de ces conseils ne sont plus admis à puiser dans ces dispositions spéciales unecaoose à l'aide de laquelle ils. puissent
r;<» saurait entraîner la cassation de leur décision (3).
(Lcrou* cl autres C. synd. Arrault.)
Le Comptoir d'escompte deSaumur, connu soos la raison sociale Arrault et comp., a fonctionné depuis le 4 août IcUiG jusqu'au 2 ©cl. iSu'2, date du sa iailliic. C'était une société en commandite par actions. Pendant toute la durée de celle société» les sieurs Jiruas, Ackenuan , Perreau , Deperrière et Gauron firent partie du conseil de surveillance ; le sieur Pellé n'y entra que le 27 aov. 1856, et il en sortit le 14 fév. 1802 : le sieur Leroux n'en/ a fait' partie que depuis le 23 avril 1881. jusqu'au 2 oct. 1862, jour de la mise en liquidation. — En 186b' , les syndics assignèrent les divers membres do conseil de surveillance devant le tribunal civil de Sauiuur pour s'entendre condamner solidairement, à titre de responsabilité ou de dommages -intérêts, à payer a la masse des créanciers de la faillite le montant de leurs créances. Les syndics alléguaient divers faits de nature a entraîner, suivant eux, soit l'application des règles ordinaires en matière de responsabilité, soit l'application des dispositions spéciales de la lot du 17 juill. 1856.
2 août 1 866, jugement qui condamne les défendeurs à rembourser la totalité des créances.
Appel; et, le 11 janv, 1867, arrêt de la Cour d'Angers qui admet contre 1rs appelants divers faits de responsabilité cl réduit aux quatre cinquièmes des pertes subies par les créanciers la condamnation prononcée par les premiers juges. Les principaux motifs de cet arrêt sont ainsi conçus : — a En ce qui toucke les inventaires... (l'arrêt relève ici les diverses circonstances d'après lesquelles
échapper à ia responsabilité de la dtstribulk» de dividendes fictifs, lorsque leur ignorance de la situation réelle des affaires sociales a pour cause l'incurie ou la négbgenc* qu'ils auraient apportée dans l'accomplissement de kur mandat. V. P. Un. cit., p. 339.— S. ibid., note 10, p. Î18.
(2) La solidarité prévue et édictée par l'art. 10 de la loi de 1856 a été effacée par la loi nonvellodu 34 juill. 1867 (P» Lois, décrets, oit., p. 360.— S. Loisannot., p. 3 13, nota 10, m fine); elle no pourrait donc être prononcée , quant aux sociétés régies par eette dernière loi, qu'en vertu du droit commun, tel que l'applique la jurisprudence qui l'admet seuloment quand il s'agit d'un quasi-délit commun et indivisible (V.- les indications de la, note jointe à l'arrêt de la Cour de Caeu précité. Adde Cass. 14 août 1867, et les renvois, P\ 1867.1079. — S. 1867.1.401).
(3) C'est 14 l'application d'un principe des plus certains, à savoir que l'erreur des jugea sur un point ne douuo pas lieu à cassa lion, quand leur décision se trouve d'ailleurs Justifiée par d'autres motifs de droit ou par des circonstances particulière*
il lui parait prouvé que les cinq inventaires de 1857 à 1801 renferment des inexactitudes
Sraves) ;— Sur le point de savoir si Icsmemres du conseil «le surveillance ont sciemment laissé comme Ure ers inexactitudes... (l'arrêt se prononce pour l'alliruiaiive , daf près l:i sé r i e de faits qu'il constate, el dqsj quels il résulte, ainsi qu'il le déclare) : et que jusqu'à sa en faillite, prononcée le 2 OCl. 1802, la société a perdu tout son capital social montant à 518,000 IV., el, de pl'usl 300,000 fr. environ de dépôts ; — Que ces pertes, imputables surtout a Préau, le pce4> iniex gérant, et à ArrauU, le second gérant, le sont aussi en partie aux membres du f ortseil de surveillance ; qu'il résulte, en effet, des délibérations du conseil, que tous ceux quien ont fait partie et dont ledevoirétait de vérifier les livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs de la société, ont su que la satiété avait en portefeuille des valeurs mauvaises et les ont laissées figurer comme bonnes à l'actif social, et ont contribué, en répandant daus le public une fausse sécurité, à prolonger l'existence de la société et à accroître son déficit... »- L'arrêt coutinue en ces tenues : a Sur le point de savoir si ces inexactitudes ont porté préjudice aux tiers aujourd'hui en cause ; — Attendu que, par ■ situation, sa fortune, sonintelligcuce ou son expérience» chacun des membres du conseil de surveillance apportait à la société un crédit considérable, et attirait à elle uuc confiance que n'eût pas obtenue la gérance d'un jeune homme inexpérimenté ; que plus était légitime l'influence des membres du conseil, plus devait être active leur vigilance, et plus est grande leur responsabilité, et qu'en contribuant par leur uégligeuce, leur tucurie ou leur connivence, à répandre dans le public des espérances illusoires, ils ont contribué à égarer les déposants cl sont ainsi responsables envers eux ;— En ce qui louche les dividendes : — Et d'abord, sut le poiut de savoir si la société a distribué des dividendes non justifiés par des iuveutaires sérieux et réguliers : — Attendu qu'un dividende de ï p. 100 a été distribue aux actionnaires pour l'exercice de 1857; —Attendu que des intérêts montant ensemble à 80,040 fr. ont été distribués aux actionnaires pour les exercices 1857, 1858, 1859, 1800, mais qu'ils Pont été en vertu des art. 9 et 23 des statuts, lesquels attribuent ces intérêts aux actions, comme une charge sociale eu dehors des bénéfices, et que ces intérêts ne peuvent conséqueuimeul être assimilés a des dividendes; — Mais attendu que les appointements accordés à la gérance par Part. 13 des statuts, lequel n'attribue cet émolument au gérant que sur les bénéfices nets, doivent être assimiles à une distribution de dividendes, dans l'application de la loi de 1856; — El, attendu que des motifs qui précèdent, il résulte que celle distribution n'était pas jusliiiée par des inventaires sérieux el réguliers;—Sur le point de savoir si les membres
du conseil de surveillance ont consenti à celle distribution en connaissance de cause : — Attendu que cette circonstance est démontrée par les motifs concernant les inventai) es ;— Attendu qu'ainsi se trouve engagée la responsabilité des membres du conseil, en verup .des W^PSlMO^speçlales de la loi du 17 juill. iwpp BgpÀ qu'il soit besoin d'examiner si elle pourrait l'être en outre en vertu de Pari. 1382, C ^aikfmKm^ur ,a Parl de responsabilité qui doit incomber aux membres du conseil de surveillance en général, et à chacun d'eux en particulier: — Attendu que les déposants n'ont pas été exempts d'imprudence ; — Que le Comptoir 4 escompte de Saumur, créé après le désastre de la caisse Profit, preuanl , avec des capitaux iqsufjtsanls, la suit.- d'une affaire discréditée- el confiée à un gérant qui n'offrait pas qçs garantes en rapport avet l'importance de l'entreprise, devait inspirer de justes défiances; — Que les déposants ont à s'impuier dans une certaine mesure les conséquences de leur propre foule; — Que les membres du conseil de surveillance ne doivent éire déclarés responsables que dans la limite du dommage qu'ils ont causé ; — Que la Cour a les éléments nécessaires pour fixer équitablement cette limite, et qu'il y a Hep de la prononcer seulement contre la pénéralité des membres du conseil de surveillant e aux quatre-cinquièmes des perles subies par les créanciers ;— Sur la pari incombant i chacun des membres du conseil : — Attendu qu'il est impossible de l'établir d après les affaires du Comptoir, qui onl, pour la plupart, consisté dans une suite d'opérations donl le débit ou le crédit onl incessamment varié, et dout le résultai n'a élé positivement eouou qu'après la faillite de de la société ; - Et qu'il est plus exact et plus juste de la proportionner a la durée des fonctions de chacun des membres du conseil de surreillance; — Attendu que Aekerman, aujourd'hui représenté par sa veuve et son fils, Uruas , I)epenière, Perreau et Caurun, aujourd'hui représenté par le syndic de sa faillite, onl exercé ces fonctions pendant toute îa durée de la société ;— Que IVIIé lès a exercées depuis le commencement de la société jusqu'au 12 fév. 1802, et que Leroux les a exercées depuis le 21 avril 1861 jusqu'au 2 oct. 1802 ; — Attendu que la solidarité prononcée par Parl. 10 de la loi de 1856 est général cl s'applique aux membres du conseil de surveillance entre eux, comme aux membres du conseil de surveillance par rapport au gérant; — Par ces motifs, confirme le jugement du tribunal civil de Saumur dans son dispositif concernant le principe de la responsabilité encourue par les membres du conseil de surveillance du Comptoir de Saumur et dans celui concernant le principe de la solidarité demandée contre eux ;— L'infirme, sur le surplus ; dit que la responsabilité encourue par les membres du conseil de sur-
JURISPRUDENCE KRA.NÇAISE.
\eillanec sera limitée aux quatre-cinquièmes, des perles subies par les demandeurs dans la faillite du Comptoir, et condamne la dame Ackerman et Ackerman fils en leur qualité, Bruas, Cormery on sa qualité, Depernèrc et Perreau, à payer à la masse des créanciers delà faillite;, représentés par les syndics, les •juatre-cinquièmes de leurs créances, en principal et intérêts, et aux intérêts du tout du jour de la demande; —Dit que, pour bUaf eon des membres personnellement en cause ou représentés, la part de responsabilité sera proportionnée à la durée de ses fonctions dans le conseil, etc. »
M^JnTvn^rm:goq'»o ?M uhtnnA
Pourvoi en cassation par les sieurs Pèrreau, Bruas, veuve et (ils Ackerman et Deperrière, d'une part, et de l'autre par le siëur Leroux.— 1" Moyen. Violation des principes <ur la responsabilité et de l'art. 10 de la loi du 17 Juill. 1856, en ce que l'arrêt attaqué ;i r- -parti entre les membres du conseil de surveillance l'indemnité allouée a l'ensemble àts créanciers, non d'après les actes de chacun de ces membres et la part prise par lui au préjudice causé, mais uniquement d'après le temps par lui passé dans le sein du conseil.
* Moyen. Violation des art. 128, C. proe., 1382, C. Nap., et 10 de la loi du 17 juill. 1856, ainsi que des lois sur la contrainte par corps, en ce que l'arrêt a, d'une pan, prononcé, avec contrainte par corps, tant ire le sieur Leroux que contre les autres membres du conseil de surveillance, des condamnations indéterminées, puisqu'elles ne l'ont connaître d'une manière précise, ni le montant des sommes à pajer, ni les bases nécessaires pour les établir; et, d'autre part, a alloué collectivement à tous les créanciers une même reparation, sans examiner pour chacun d'eux qoel préjudice lui avait été causé et quelle indemnité spéciale lui était due.
3* Moyen. Fausse application et violation de l'art. 10 de la loi du 17 juill. 1856, et violation de l'art. 1202, C. Nap., en ce que l'arrêt a prononcé contre les membres du conseil de surveillance une condamnation directe et personnelle, hors la présence du gérant, à raison des seuls faits prévus par l'art. 10 précité, et en ajoutant à celte condamnation fa solidarité même contre les membresdu conseil de surveillance en treeux.
1* Moyen. Fausse application cl violation du même art. 10 de la loi de 1836, en ce que l'arrêt a considéré comme rentrant dans les dispositions de cet article le prélèvement d'appointements par le gérant en l'absence de bénéfices.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de l'an. 10 de la loi du 17 juill. 1856, en ce que les membres du conseil d'administration auraient été déclarés responsables de faits auxquels ils étaient resîéi étrangers :— Attendu que Perreau, De-
perrière, Ackerman et Rruas ont été membres du conseil de surveillance pendant toute la durée de la société; que leur responsabililé devait s'étendre à toutes ses opérations ; qu'à leur égard, le moyen manque donc eu fait;— Attendu, il est vrai, que Leroux (l'est entré dans le conseil que le 21 avril 1861 ; qu'il ne pouvait, flotte répdndre que des opérations postérieures i sa nomination, notamment des erreurs graves qu'il avait sciemment laissé commettre dans le dernier inventaire; que la Cour impériale d'Angers ne dit pas le contraire; que, total-Impossibilité reconnue par elle, a raison de la nature des opérations du Comptoir, de lixer la part de Leroux d'après les affaires, cette Cour a néanmoins tenu compte de sa situation particulière en proportionnant sa responsabilité à la durée de ses fonctions ; qu'en faisant cette évaluation, elle a usé de son droit souverain d'appréciation et n'a violé aucune loi ;
Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 128, C. proe. civ., 1383, C. Nam, 1 et 24 de la loi du 17 avril 1*32, 4 cl 6 de la loi du 13 djéc. 18iSsur ta contrainte par corps : — Attendu qu'il n'est pas contesté que les faits relevés et prouvés contre les demandeurs tombaient sous l'application <!<• l'art. 10 de la loi du 17 juill. 18.;iï ; qu'en les déclarant, par suite, Solidairement et p ucorps responsables avec le gérant vis-à-vis des créanciers delà faillite, la Cour impériale d'Angers n'a fait qu'appliquer textuellement cette loi spéciale et n'a pas viole les dispositions d'autres loisqui lui étaient étrangères ;
Sur le troisième raoven. s'appuynnl sur l'art. 10 précité de la loi de In*i<>, dont l'application n'aurait du être faite aux membres du conseil de surveillance qu'en la présem e du gérant: — Attendu que les membres du conseil de surveillance , d'après la loi de 1856, sont personnellement et directement responsables vis-à-vis des tiers ; que ceux-ci peuvent donc agir directement contre eux sans mettre en cause le gérant H sans que leur action perde son caractère propre et ses effets paniiulirrs; qu'en ce qui concerne la solidarité, elle résultait des termes mêmes de la loi, et trouvait d'ailleurs sa justification dans la faute commune qui a servi de base à la condamnation ;
Sur le quatrième moyen, tiré de la violalion du même art. 10 de la loi de 1856, eu ce que cet article aurait été appliqué à un fait qu'il n'aurait pas prévu : — Attendu que tout membre d'un conseil de surveillance qui se trouve dans les deux cas, ou seu ement dans l'un des deux cas prévus j ar ledit article, pour toutes les opérations faites pendant la durée de ses fonctions, est solidairement et par corps responsable avec les gérants; que, pour toutes les opérations, celte responsabilité solidaire, dès qu'elle est encourue, est de plein droit la même et a la même étendue que celle de6 gérants;— Que si la Cour impériale d'Angers a commis une
erreur en assimilant à la distribution de dividendes fictifs les prélèvements des appointements delà gérance, qui n'auraient du être payés que sur les bénéfices nets, en écartant ce fait vrai en lui-même et qui conserve sa gravité morale sinon légale, il restait toujours prouvé contre Leroux qu'il avait souffert sciemment l'inventaire inexact de 1861, et con tre tous les autres membres du conseil de surveillance qu'ils avaient toléré sciemment tous les inventaires infidèles depuis l'origine de la société ; que, de plus, Hs avaient consenti en connaissance de cause à la distribution d'un dividende non légalement justifié pour l'exercice 1837; — Qu'en présence de ces constatations seules, l'erreur relevée par le pourvoi ne pouvait avoir aucune influence sur la condamnation ; d'où il suit qu'en statuant comme il l'a fait, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi ; — Qu'aucun des moyens du pourvoi n'est donc justifié Rejette, etc.
Du 17 fév. 1868.— Ch. civ. — MM. Troplong, prés.; Glandas, rapp.; de Raynat, 1" av. gén. (concl. conf.) ; Fosse et Hére4d, av.
CASS.-r. 19 février 1868.
1* Jugement par défaut, Thibu?caux de commerce, Opposition, Délai. — 2° Colonies, Iles Saint-Pierre et Miquelon, Jugement par défaut, Opposition, Délai.
1° Les jugements des tribunaux de commerce rendus par défaut contre une partie qui a comparu ou qui a été représentée par un fondé de pouvoirs ne peuvent être frappés d'opposition que dans la huitaine de la signification (1 ). (C. proc, 467 et 436; C. connu.. 643.)
2° Et cttte règle est applicable aux jugements ou arrêts des tribunaux des iles Saint- Pierre et Miquelon {dont le mode de procéder, en matière civile et en matière commerciale, est régi par le titre 25, liv. 2, C. proc.) : l'art. 81 de l'ordonnance royale du 26 juill. 1833. portant que l'art. 436, C. proc, sur l'opposition aux jugements par défaut en matière commerciale, sera remplacé, conformément à l'art. 643, C. comm., parles aru 156, 158 et 459, C. comm. y a laissé subsister l'art. 436 pour les jugements par défaut faute de conclure.
(1) C'est là un point généralement admis. V. Rèp. gén. Pal., v* Jugent, par dèf., n. 67 et suiv.; Table gèn. Deyill. et Gilb., eod. t*,n. 44 et suiv., 327. Adde dans le même sens, Montpellier, 19 nov. 1852 (P. 1854. 1 .312. — S. 1853. 2.217) ; Cass. 23 août 186» (P. 1865. 1054 — S. 1865.1.401), et la note; Nancy, 7 mars 1868 (Frelier G. Laloy). V. aussi l'arrêt suivant, ainsi rrue MM. Goujet et Merger, Diel. de dr. comm., v» Jugem. per dèf., n. 4i; Bioche. I
(AHain C. Lescamela.)
Un arrêt du conseil d'appel des îles Saint- Pierre et Miquelon, du 24 avril 1866, le décidait ainsi par les motifs suivants : — a Considérant, en droit, que les jugements ou arrêts rendus par défaut faute de comparaître peuvent seuls jusqu'à leur exécution être attaqués par la vote de l'opposition ; mais qu'il n'en saurait être de même pour les jugements ou arrêts par défaut faute de conclure ; que, dans ce dernier cas, en effet, on est certain que l'assignation a été remise au défendeur, puisqu'il a comparu ou s'est fait représenter sur icelle ; — Que vainement, pour établir le contraire, on soutiendrait qu'aux termes de l'art. 81 de l'ordonnance du 26 juill * 1833 concernant l'administration de la justice à Saint-Pierre et Miquelon, l'art. 436, C. proc, a été définitivement abrogé; — Qu'il est évidenlqu'endécidantqueles art. 156, 158 et 159, même Code, remplaceraient l'art. 436, le rédacteur de l'ordonnance n'a voulu statuer que pour les jugements par défiant faute de comparaître et non pour les jugements par défaut faute de conclure; que cela résulte à ne pas en douter de l'art. 158 qui dispose que lorsque la décision judiciaire est prononcée contre une partie n'ayant pas d'avoué, l'opposition est recevable" jusqu'à l'exécution, ce qui laisse bien supposer que, quand elle a un avoué, le délai de l'opposition ne doit plus être le même; qu'il faut donc nécessairement, peur lixer ce délai, recourir à l'art. 436, et, au besoin, à l'art. 157, C. proc.;— Considérant qu'il est généralement admis que ces deux articles reçoivent leur application toutes les fois que devant une juridiction commerciale le défendenr, refusant de conclure au fond, comparaît soit par lui-même, soit par un fondé de pouvoirs ; — Que l'on ne comprendrait pas une solution différente dans nos fies, où pour favoriser la prompte expédition des affaires, le mode de procéder en matière civile et de commerce a été réglé par le titre 25 du livre 2 du C. proc; — Considérant que si les art. 457 et 436 n'existaient pas dans les lois qui nous régissent, il faudrait alors, par la même raison, décider, contrairement à la jurisprudence de la Cour de cassation, qu'à son tour la dernière disposition de l'art. 456 a été abrogée par le législateur de 1833, ce qui, certes, n'a jamais été dans sa pensée, puisque, par son art. 80, il a déclaré que,
Ditt. deproe., eod. r°, n. 17; llorson, Quest. rur le Cod. comm., t. 2, a. 482; Hivièro, Rèp* t. ècr., p. 768 ; Bckiarride, Jurid. comm.,n. 481 et suiv.; Rodiêre. Comjtèt, et proc. eiv., t. 2, p. 17. — V. cependant en sens contraire, MM. Bonnier, Cours de proc, n. 959 et 960 ; Boitard ot Colmetd'Aago, Prot. cit., t. i, n. 668 ; Orillard, Campé*, des trib. de eomm., n. 887; Démangeât, sur Bravard, IV. de dr. eomm., t. 6, p. 483 et sniv.
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quant à l'exécution, l'art. 156 recevrait son application pour le cas seulement où la partit; oe comparaîtrait pas ou ne serait point représentée ; d'où il faut conclure que si, pour l'exécution, il a fait une difierencc entre les jugements taule de< comparaître et ceux faute de conclure, il en a lait une aussi pour l'opposition à ces mêmes jugements;— Considérant au surplus que le Code de commerce, tel que le texte officiel en est consacré par la loi du 31 janv. 1841, a été légaleraeut promulgué aux lies Saint-Pierre et JMiquelon le 18 fer. 1851 Qu'ici donc, comme en France, existe aujourd'hui, en tant que de besoin, l'art. 156, C. proc; — Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'une décision des tribunaux de la colouie rendue par défaut faute de conclure contre unu partie représentée par un fondé de pouvoirs, ne peut être attaquée par opposition que pendant huitaine à compter du jour de la signification ; — Considérant, en fait, que les époux Allai n ont comparu par un mandataire qui s'est borné, sans vouloir conclure au fond,, à demander un renvoi que le conseil il 'a poiut accordé ; que, dès lors, d'après les principes ci-dessus posés, l'arrêt par défaut qui a été prononcé contre eux est un arrêt par défaut faute de conclure ; — Qu'ils n'avaient donc pour y former opposition qu'un délai de huitaine à partir de la signification ; — Considérant que cet arrêt a été signifié le 30 mars 1860 et qu'il n'y a été formé opposition que le 13 du présent mois, d'où H suit que celte opposition est tardive et, par conséquent, non recevable. »
Pourvoi en cassation par le sieur Allain, pour violation des art. 150 cl 158. C. proc., et fausse application des art. 157 et 43b, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré non recevable, en vertu de ces deux derniers articles, l'opposition formée après la huitaine delà signification, alors que l'art. 8 J de l'ordonnance du 20 juill. 1833 a abrogé pour les tribunaux de la colonie -les art. 157 et 436 cl n'a laissé subsister que l'art. 158 qui permet l'opposition jusqu'au jugement.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 150 et 158, C. proc. civ., et de la fausse application des art. 157 et 436, même Code : — Attendu qu'aux termes de l'art. 430, l'opposition à tout jugement de défaut rendu par la juridiction consulaire n'est plus recevable après la builaiue du jour de la signification; — Que l'an. 643, C. connu., a modifié celte règle absolue pour les jugements par défaut rendus contre une partie qui ne comparait pas et qui n'est pas représenléc par un mandataire ; qu'en pareil cas, le législateur a étendu à «es jugements le principe édicté par l'art 158 qui déclare l'opposition recevable jusqu'à l'exécution ; — Que la règle posée par l'art. 436 a été maintenue pour les jugements rendus faute de plaider contre la partie qui a com-
paru ou qui a été représentée par un fondé de pouvoirs; — Que l'art. 81 de l'ordonnance royale dugO'jurti. 1833, après avoir disposé
Ïu'ea matièreoivile et commerciale, le mode e précéder aux îles Saint-Pierre et Miqnelon serait réglé par le litre 25 du livre 2 du Code de procédure, relatif à la procédure devant les tribunaux de commerce, a ajouté que l'art. 436, sur l'opposition aux jugements par défaut, serait remplacé,c<>n/or»i< ment à l'art. 043, C. eomm., par les art. 156, 158 etl59, C. pr. civ.; — Qu'il résulte des termes et de l'esprit de l'an. 81 que l'ordonnance de 1833 n'a -pas abrogé l'art. 436, qu'elle a seulement rendu applicable à la colonie la modification édictée par l'art. 643, C. eomm.; —•Attendu que l'arrêt attaqué déclure l°quc la décision du conseil d'appel des lies Saint- Pierre et iliqnewn a été rendu par défaut faute de conclure après comparution du mandataire du demandeur en cassation ; 2° que celle décision du conseil d'appel a été notifiée à personne le 30 mars 1806 ; 3" que l'opposition n'a été signifiée que le 13 avril de la même année; — Qu'en jugeant, dans ces circonstances, l'opposition tardive et non recevable, l'arrêt attaqué n'a pas violé les textes de loi invoqués, et a au contraire fait une juste. application de l'art. 430, C. proc., et de l'art. 81 de l'ordonnance royale du 26 juill. 1833 ; — Rejette, etc.
Du il) fév. 1808. — Ch. req. — VI M. Bonjeau, prés. ; Dumon, rapp.; V. Fahre, av. géu. (aoncl. conf.jj Conse,av.
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Jl'GEMEKT PAR DÉFAUT, ÎRIBISAL DE COM- MERCE, Appel, Délai.
Doit être réputé par défaut faute de plaider, et non faute de comparaître, le jugement d'un tribunal de commerce statuant au fond, bien que rendu en l'absence du défendeur, e'ilnlest intervenu qu'après un jugement interlocutoire ordonnant une enquêté, lors duquel ce défendeur avait comparu et conclu au fond. — Par tuite, l'appel d'un tel jugement don, à peine de déchéance, être interjeté dan* les deux mois de l expiration du délai de l'opposition, c'est-à-dire du délai de huitaine à, par tir de la signification du jugement (1). (C. proc., 157, ;. 10 et 443.)
Peu importe que, le jugement interlocutoire ayant été frappé d'appel, le demandeur qui en a poursuivi l'exécution provisoire ait cité le défendeur à son domicile pour l'enquête et /pour le jugement définitif : ces cotations n'étant que la continuation de ftitr stance déjà engagée, et ne pouvant être considérées comme introductives d'une inslance nouvelle.
<1) Cette première solution rentre dans la jurisprudence. V. Cats. 23 août 18G5 (IMHoS. 1034.— S. 1865.1.401), et la not« ; V. aussi l'arrêt qui
(Favre C. Marlinot.)
Le 26 sept. 1863, le sieur Favre fit assigner le sieur Martinot devant le tribunal de commerce de Villefrancbe» aiia.de condamnation a 4,000 fr. de dommages-intérêts pour inexécntion'flVne convermon Intervenue entre eux relativement à une fourniture de pliure. — Le 23 nov. suivant, un jugement rendu contradkuoiremeni admU Favre à la preuve de divers faits par lui articulée à 1'uppui de sa demande. — Le 8 jaov. 4864, Martinot interjeta appel de ce jugement : appel qui a été ultérieurement déclaré non recevante par un arrêt du 3 juin mothré sut l'existence d'un acquiescement. . <w il •••>wi
Mais déjà» et après avoir fourni caution pour l'exécution provisoire du jugement du 23 nov., Favre avait poursuivi l'enquête ordonnée, et il y fut procédé à l'audience du 12 fév. Puis, et le \ ■ mars» un Jugement, rendu cette fois par défaut contre Martinol, condamna ce dernier à noyer à Favre la somme de 3,600 fr. pour d^"mages4ntérêts.
Le 23 sept, suivant, appel de ce jugement est formé par Martinot. — Favre lui oppose une fin de non-recevoir prise de l'expiration du délai de l'appel. En effet, dit-il, Martinot ayant comparu lors du jugement ordonnant l'enquête, celui intervenu à la suite de cette enquête est un jugement par défaet faute de plaider ou de conclure, lequel n'est susceptible d'opposition que dans la huitaine de sa signification (0. proe.farLl57 et 436), si-
Snilication qui a eu lieu ici le 7 mars; or, le élai d'appel courant du jour où l'opposition n'est plus recevante (art. 443), il s'ensuit que ce délai était expiré depuis longtemps lorsque Marlinot s'est pourvu par appel;
26 avril 1866, arrêt de la Cour de Lyon qui rejette la lin de non-recevoir par les motifs suivants : — « Considérant que l'exception de tardiveté proposée par Favre contre l'appel soulève deux questions préalables : 1° le jugement attaqué aH-il été rendu par défaut faute de comparaître, ou par défaut faute de plaider? 2* dans le premier cas, y a-t-il e« des actes d'exécution donnant ouverture au délai de l'appel? — Considérant, sur la première question, que s'il est vrai qu'un jugement antérieur rendu contradictoirement le 23 nov. 1863, accueillant en principe la demande de Favre, et -rejetant "tes exceptions produites par le défendeur, avait admis la preuve offerte par Favre elordonné les enquêtes pour le 12 jan v. soivanl,ce jugement, des le 8 du même mois de janvier, s'est trouvé frappé, par Martinot, d'un appel sur lequel il n'a été statué par la Cour que le 3 juin 1864 Considérant que, par son effet suspensif et dévolutif, cet appel avait dépouillé le juge de première instance de connaître de la cause, nonr l'attribuer, jusqu'après l'arrêt, au juge du second degré; —Considérant que Martinot. grâce à son appel, pouvait et devait s'attendre à la suspension de loutes procédures devant le tri-
bunal {—Considérant que, de son côté, Favre pouvait, en usant du bénéfice de l'art. 439, C. comm., poursuivre l'exécution provisoire du jugement ; mais qu'il était tenu d'agir à ces tins par assignation et instance nouvelle;.
Conférant que Favre a si bien compris cette nécessité qu i. la daté du 5 fév. 1864, il a fait assigner rappelant à domicile, aux lins d'entendre prononcer l'admission de la caution offerte, çl l'autorisation de poursuivre l'exécution provisoire du jugement ; — Considérant qoe l'assignation du S février a introdnit en réalité une demande toute nouvelle, bien distincte et séparée de l'instance primitive, qui ne saurait être confondue avec une continuation, une suite naturelle et ordinaire d* la première demandealors déférée par l'appel ara juridiction de la Cour ; — Considérant que, dans aucune des phases de cette nouvelle procédure, engagée par l'assignation du 5 fev. 1864, Martinot n'a comparu toi en persofirte, ni par fondé de pouvoirs; que.dès lors, le jugement du l'rmars n'a pu être rendu que par défaut faute de comparution J -i- Considérant que? pour ces sortes de jugements, anx termes de l'art. 138, C. proc.civ. .combiné avec Ics'dispositions des art. 643 et 645, C. comm., l'opposition est recevante jusqu'à l'exécution, et le délai de l'appel ne commence a courir que de l'expiration du délai de l'opposition ; — Considérant que celle règle dictée jar la crainte d'irréparable méprise doit être appliquée, sur ion t en matière commerciateitouies le s fols que la comparution de la partie défenderesse ou de son mandataire n'apporte pas a la justice la certitude absolue que la copie d'assignation est bien parvenue à sa destination; qu'elle doit donc être observée toutes les fois qu'il y a lieu à assignation nouvelle, à demande nouvelle, ce qui se rencontrait dans l'espèce : — Considérant, sur la seconde question, qui! n'y a eu aucun acte d'exécution du jugement du 1" mars antérieur au 23 sept. 1864; — Considérant que l'appel de Martinot, formé ledit jour,, s'est ainsi produit dans les délais utiles etdoit être déclaré recevable. »
-1*00**01 en cassation par le sieur Favre, . pur violation de l'art. 645, C. comm.,etde Parti 7 dë la loi du 3 maî 1862, fausse application de l'ait. 138, C. proc. civ., et violation de l'art. 643, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré recevable l'appel formé par Martinot contre nn jugement par défaut faute de Conclure, bien qne cet appel ait été interjeté plus de deux mois i l'expiration du délai d'opposition.
ARRÊT
LA COUKj— Sur le moyen unique du»
pourvoi ;— Vu l'art. 645, C. comm. et l'art. 7 de la loi du 3 mal 1862; — Attendu que, sur la citation introductîve d'instance, Martinot a comparu et défendu au fond ; que, par jugement rendu contradictoirement le
euùon prov ■ivoir donn
23 nov. 1863, le tribunal de commerce de tille franche, rejetant les exceptions 4e Jf arv imoi et accueillant^ prin^ la oemande de Favre, a admuv.^prenve^par toiolierte et ordonne les ennuies Mtu;LjMâ jaq*.
^,Tîn. j "7 At|f ndu jjue l'appel queMarti-r not a interjeté de ^enjeiu. je ^ du mèiue mois de janvier nWl pas, un.eûei su&t, pensif, puts^u âuxjffrmes Je, A'ar*, 439, &j proc ctv.. ce jugement, rendu par un tribunal de commerce, etaii, de plein droit, ex^ cuioire par pi^on nonobstant l'appel ; - Attendu que Favre, se prévalait , de la don £e cet article, a jMwswrU'exé*, Knre oe ce jugement et qu'après
enquête orfonnçc, et obtenu, ; fcVwars- 1864. un jugement aeiiniulqui.autue,sur,ie& conclusions par lui pr/ae* dans «a d^uao4e introductive d jn^anc^; 7- AuenuV que si, pour ce* divers actes, Fayrc ade.qouveau
franene, qu^,^ le, %u"oi siège le étonnai saisi de 1^ çpoiesjalioo,, , il n'a fait en cela que, se conformer a la procédure speaale établie pour Je* tribunaux de commerce parj'art, 4^,(iprQc, wv.„lpMque, comme dans 1 espace, 4 les parljes pnicou^ paru et qu à la pjeiuph-e, aadiencfc # n'est, pas intervenà un jugement oeflnitil ;^uô ces diverses citations,, n'étant qno.lg ««nii-
vtlle pouvant donner lieu a nu défaut de comparaître; — Qqjlsui^de |a que le jugement dule*marsJSG4, rendu par, défaut sur une procédure frée, couiradietoireuicut et régulièrement continuée, aje caractère, d'ua JUj^emeut par déJ'aul faulc de plaider ; —
il 7D1U qMî<ffJu/îeuW ***** M M™&é e 7 mars 18t>4, Rappel oui en a,«|ajot,
fc'jeie par Marunot le 3& sept, suivant
était tardif et non i recevais ûu>MM->
geaot leconiratrp,! arreiaitaime.a.nwooflUU;
te caractère de ce jugement, fait une fausse
application de l'art. 138, C. proc.civ.,et par
suite violé les article* ci-dessus vises i r-
Casse^eUL ", \% Au \ ^\u »Miutiuvi«fui
Du 24 féy. 1^'— 0^<i^ — MM. fia*-
. i" ■!'[ 1 ri 1 m "i un1'!
n\ * 1 »9 . inoK»-) .') JKId, r** t ni» n-»i!
(l) La chambre des requête* fait produire icif oa effet civil à j;unpgssjjUiUui morale où « est i/ooTée une partie de se défendra*» aé.prevaUat d Uû fait qui l'aurait cipu.^jo a dos poursuites criminelles; et cependant une fielifr .iapossibiliuî morale est repoussée par la chambre criminelle comme excuse de fanx témoignage de la part du témoin qui ne pouvait dire la vérité sans s'exposer lui-même à être poursuivi criminellement. V.
15 mars 1866 (P. I860.1097.r-S.l866.
1.410), et le renvoi. — Du reste, et en principe, I appréciation des faits constitutifs du dol personnel rentre dans les pouvoirs des juges du fond ; mais il en est autrement cependant lorsoue les faits à l'aide desquels ils entendent établir ou ex-
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ealis, prés.; Mercier, ra gén. (concl. conf.)
Blanche, 'av.
Bosviel, av.
'ni ,<,,,'!CÂj».-Juio'«-,-U.,i£a« '" ' '
•ciiii-» - 1 ■ ! -"ri t , ffi' .*ir r*» ,
ftWJC^B ci viLB V DOli ' MRWWNHL , DÉUï
wîi (u BuscutnAirr, Rescisoim.
U /ait par «me part» d'avoir, pour [orner une demande qu'elle savait être injuste ai mal fondât, choisi frauduleusement Vépoque et Us aecemstances où elle intentait son (UUon de manier» à placer les défendeurs dan s une impossibilité morale, mais absolue, de faire valoir leurs moyens de défense, i pu être considéré comme un dol personnel donnent ouverture à requête civile contre tt
}^€ment *ni9irven* w*r cette action. (G. proc:
4oU./,M-iiiwfi I »; '•!)•. n»n| hi' / li I * , »f»«in «'»
i 11 en est ainsi spécialement d'une demandé en paiement de billets se rattachant à un fait pum par, la loi pénaU(un crime de baraterie), formée par Vu» eUs auteurs de et fait contre *** complices, lorsque cet dernière n'auraient P*Wpo***er celte demande, en prouvant que Us billets avaient un» cause illicite, sans révéler 4e crime pat eux commis ( 1 ) . 1 1 *
Esk pareil ,«nk le déten de la requête civile court, ajtm éu jour oû l'impossibilité de contester U demande a cessé, par exemple, par la. condamnation ultérieure prononcée contre U défendeur a nsison du crime auquel se rattachaient Us billets, laoitisl le défendeur était, acant cette époque, tombé en faillite, du jour ou le syndic ée la faillite a eu personnellement une connaissance certaine du dol prauque contre U fdilUi {fi; proc., 48$.)
L arrêt qui, m i' absence d'une preuve écrttt, détermine^ par appréciation dès faits et documents de la cause, l'époqûe où les parties intéressées ont connu le dot personnel donnant ouverture à requête civih , j échappe au contrôle de 4a Cour de cassation.
M n'y a pas cumul du rescindant et du rescisoire par cela seul què les motifs pour Usquetr est admise une requête civile fondée sur 4e de l per sonnet d'une des parties préjugent ta décision à intervenir au fond si d'ailUun le juge stest borné & réfracter la deemon aittujuée sans statuer *ur le fond luimême (2). (C. proc., 502.)
.l.'.tlll
il !il)U«>:u <nm\t\ -ri/" i i "■ ure le dol. personnel, >or.t pmew Oans des actes juiljcuiresou dans des urromeiit/t de procure aui fout partie des jugements ou arteMs : en pareil cas, I ippsdoiation de qesniits pont oflVir ouverture à - assatoon. V. Ga». 16 août 184Ï (P.1 843.1. :iâl.^8.484aa,î31)et 31 mare 1856 (P.1856. 3.6il.-d.i8»8.i.645). ^
(i) La requête civile ne pourrait Être que ir.ïsr i rement exercée, s'il était interdit aux jujres d exijauner le fond de l'affaire. Cet examen est, «■n effet, presque toujours nécessaire; lorsque la requête civile est fondée soit sur le dol personnel, soit sur la découverte de pièces nouvelles, ou sur la démonstration do la fausseté des pièces sur lesquelles il a été prononcé. U suffit alors, selon notre
(Leslicnne C. synd. Iknoist et Letourneur.)
Le 18 avril 1866, arrêt de la Courde Rouen ainsi conçu : — a Considérant qu'aux termes de Tari. 480, C. proc., la voie de la requête civile est onverte contre les jugements en dernier ressort, s'il y a eu dol personnel ;— Considérant que Regnault, porteor d'une série de mandats Frémont et comp. sur Benoist et Letourneur à lui endossés et formant ensemble une valeur de 46,000 fr., en a poursuivi le paiement contre lesdits Benoist et Letourneur; qu'il a fait prononcer contre eux une condamnation à cette fin par deux jugements du tribunal de commerce du Havre des 4 juin et 6 juill. 1861 , confirmés l'un et l'autre par arrêt émané de la Cour le 26 août suivant et devenus définitifs; qu'à la suite de ces décision s, ledit Regnault a exercé d'autres poursuites contre Benoist et Letourneur en paiement d'une deuxième série de six mandat Frémont et comp., endossés de même et montant à la somme de 13.000 fr.; mais que cette seconde instance s'est terminée par un arrêt en date du 17 août 1865, jugeant que les six mandats en question avaient eu pour can3e unique l'organisation du crime de baraterie, commis en complicité par Regnault, Frémont, Benoist et Lctoorneur cl pour lequel ils ont tous été condamnés par la Cour d'assises de la Seine-Inférieure le H mars 1863; -- Considérant que la première des deux séries de mandats cidessus spécifiés avait incontestablement' la même cause et la même origine que la seconde; qu'entre les complices du crime qui avait motivé la création de ces valeurs, aucun droit et aucune action ne pouvait naître, ni de leur existence, ni des négociations dont elles avaient pu être l'objet, et que néanmoins, trompant la justice à l'aide du silence commandé à Benoist et à Letourneur par les exigences delà situation, Regnault s'estprésenté comme tiers porteor sérieux des premiers mandats et qu'il en a fait admettre la sincérité et ordonner le paiement par l'arrêt du 26 août précité ; — Considérant que le dol personnel étant ainsi reconnu contre Regnault, Brunei, en sa qualité de syndic de la faillite Benoist et I^etotrrneur, s*est à bon droit pourvu, le 22 sept, dernier, par requête civile contre cet arrêt, afin d'en obtenir la rétractation ; mais, qu'avant de dire droit sur la demande, il reste encore à chercher si elle est tardive et par suite non recevablc, comme
arrêt, que le dispositif de l'arrêt ne si à tu r pas anfond. La plupart des aulevns dérident même qn>n pareil cas, le rescindant et le resdsoir© peuvent* <"tre résolus par le même jugement. V. MM. Fa — vard, Rèp., v* Requête citilè, % 4, n. 8; Tliomine-Desnmures, Comment. C. proc., V. I, n. ?>49; Chauveau, sur Carré, //w dt h proc., t.
4, n. 1795 bit. — V. cependant MM. Pigean, Proc. riv., t. I, p. 739; Rodière, Çompit. et proc., t.
Regnault- le prétend, on si elle a été introduite, comme le soutient Bnniet; dans le délai légal, d^où il suivrait qu'elle est recevable en même temps que fondée ;— Considérant que, d'après l'art. 488, C proc., le délai pour se pourvoir par requête civile commence à courir, lorsque l'ouverture est le dol personnel, du jour seulement où le doh a été reconnu, et que ce dernier mot doit s'entendre, non pas d'un simple soupçon, ni même d'une articulation plus ou moins vague de manoeuvres dolosives, mais bieq d'une connaissance nette et certaine de faits assez graves pour entraîner la conviction et constituer une preuve de nature à être soumise à la insticc;— Considérant qu'en vertu de ce principe, l'arrêt précité-dé la Cour d'assises de la Seine-Inférieure ne peut être opposé an syndic comme faisant pour lui le point de départ de la connaissance du dol ; qu'à la vérité, cet arrêt et le verdict du jury qui lui servait de base déclarent Regnault complice du crime de baraterie, mais que cette complicité se rattachait à un ensemble d'opérations compliquées qui ne laissaient point apparaître la véritable cause des deux séries de mandats souscrits par Benoist et Letourneur; que Regnault, possesseur du secret entrer de ces opérations, en face de complices intéressés comme lui a le garder, a pu, en s'appuyant sur des apparences habilement ménagées, se faire juger tiers porteur sérieux des susdits mandats, et qu'en se présentant comme te), même après sa condamnation, il n'avait certainement rien à redouter des lumières insuffisantes jetées par la procédure criminelle sur un point reste accessoire, soit dans l'information, soit dans le débat d assises ;— Considérant que Regnault lui-même a reconnu expressément cette insuffisance de rînstruction criminelle, et qu'il s'en est même fait un moyen de défense dans son procès avec le syndic de la faihite Letourneur; que, le il août 1865, dans des conclusions prises à l'audience de la Cour en réponse a son adversaire, il affirmait que la souscription des billets formant la série de 13,000 fr. était antérieure au crime de baraterie el par suite sans rapport d'aucune sorte avec ce crime, en ajoutant qu'on ne trouverait, ni dans le verdict do jury, ni dans l'arrêt de condamnation, ni dans les autres documents du procès criminel, la moindre preuve de nature à contredire ses affirmations ;— Considérant que si, dans la présente instance , RegnauK soutient , au contraire, que le dol a pu et dû être révélé par l'instruction criminelle, la contradiction entre cette allégation et l'affirmation qui l'avait précédée les détruit l'une par Fautre, et laisse, en définitive, subsister tout entière la certitude que le syndic n'a pu être et n'a pas été suffisamment éclairé par le procès criminel sur la réaifté des faits que Regnault dissimulait avec tant «Teflorts et pendant si longtemps avec un plein succès; — Considérant qu'on ne saurait non plus opposer à Brunei que,
lors de la reprise d'instance conceruanl la série des 13,000 fr. de mandais, il aurait jreconnu qu'au moins, dès celle époque, il avait la complèle connaissance du dol sur lequel se fonde aujourd'hui sa requête; — Considérant, en effet, que si, dans l'exploit du -28 nov. 1863, Brunei présente la demande de liegnault comme résultant d'un dol véritable, ces expressions ne vont pas au delà du soupçon et Je l'allégation que Regnauli n'est pas tiers porteur sérieux des billets signiiiés par lui le 7 oct. 1801, comme sincères, bien qu'ils fussent de simple complaisance cl qu'il n'en eût pas fourni la contre-valeur ;— Considérant que si le syndic s'élailalors Irouvé en parfaite possession de la connaissance des faits, il aurait soutenu, non point qu'il n'y avait pas eu de contre- valeur, mais qu'elle avait consisté en marchandises destinées à la perpétration d'un crime et que les billets devaient, par conséquent, être annulés comme procédant d'une cause illicite; — Considérant qu'au lieu d'attaquer ainsi par une raison péremploire les billets par lui suspectés, Brunei fondait son attaque sur de vagues indices d'abord combattus par des indices contraires , puis condamnés par jugement du tribunal, sur ce motif « que les afléa cations mises en avant par le syndic de « jJeaoistel Lelourneur ne reposaient point « sur une base sérieuse ; » — Considérant qu'une instauce engagée ei terminée de la sorte, loin de prouver contre Brunei la connaissance du dol dans le sens de la loi , établit .en sa faveur précisément le contraire ; — Considérant, enfin, que , d'après les circonstances où est intervenu Tarrél du 17 août 1865, les éléments de conviction du dol personnel acquis par Brunei successivement, peu à peu, sous l'iufluence de la lutte; prolongée eu ire lui et Regnauli, ne sont devenus.compleis qu'à la suite d'un incident d'audience survenu dans le procès d'appel ; qu'il suffit, pour s'en convaincre, de rapprocher les conclusions du demandeur en date du 23 mars 1805 des conclusions supplémentaires prises également par lui le 3 août suivant ; que, dans les premières, il se contente de reproduire les moyens déjà repoussés par le tribunal, tandis que, dans les dernières, il change absolument la face du débat, par l'arliculatiou ferme et précise: 1° que ios valeurs du n t Rugnault<poursuivail le paiement avaient pour cause lé crime de baraterie ; â° que si liegnault a réellement expédié des marchandises pour être chargées sur le navire destiné par lui à périr en mer, elles n'ont pas même passé entre les mains de Benoist et Lelourneur; 3* qu'enfin, la société commerciale formée entre Regnauli et ses complices n'était qu'apparente et n'avait pas dure au delà du temps nécessaire pour consommer le crime et en recueillir les fruits; —Considérant que Uegnault e6l venu, nonseuleroenl ajouter à la gravité de ces conclusions de Brunei, mais encore déterminer leur caractère et préciser leur porlée en les
qualifiant comme il le fait, dans ses propres conclusions du H aoûl dernier, a de moyens a nouveaux, » et en les repoussant par des considérations qui, jusque-là, n'avaient point encore Irouvé place au procès ; d'où il suit que ces moyens avaient réellement la nouveauté prétendue par le demandeur ; que la Cour, qui les a consacrés en affirmant contre Regnauli le dol personnel, a fixé par son arrêt du 17 aoùl 1865 la date de la connaissance du dol envers le syndic, et que, dès lors, celui-ci se trouve foudé à se prévaloir de ce documenl et à le produire comme conslilutif de la preuve écrite exigée par la loi en mailièce de requête civile basée sur le dol personnel ;— Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Lesliennc (qui élaieut intervenus au procès en qualité de cessionnaires de liegnault). — jcr Moyen. Violation des art. 483, 488, C. pi oc., el 443, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué n'a lail courir le délai de la requête civile que du jour de la connaissance du dol acquise par le syndic, tandis qu'il aurait iallu se préoccuper de la connaissance qu'en avaient les sieurs Benoist el Lelourneur, et de la cessation de l'impuissance où ils avahiut élé de le dénoncer, impuissance nui avail disparu par l'effet de leur condamnation.
2e Moyen. Violation de l'art. 4S0, C. proc., en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme uu dol personnel donnant ouverture à la requête civile, la demande même sur laquelle élail intervenu l'arréidonl la rétractation était demandée. — Le dol personnel, a-i-on dit, c'est la mauœuvre employée par une partie dans l'instruction de Talïairc pour dénaturer les débats et égarer la justice ; ce n'est pas la formation même de l'action, lùi-ellc mal fondée ; car il n'y a pas de manœuvre dolosive à soumettre aux tribunaux mie prétention mauvaise,à leur demander de valider des litres viciés de nullité, alors que ,1e viee est connu de l'adversaire, el que, s'il ne se défeud pas utilement, c'csl par négligence ou par la considération d'un intérêt supé rieur.— S'il n'en «lait pasainsi,si lefond même du procès pouvait fournir ouverture à la requête civile, quel serait doue le sens de Tari. 502, C. proc, qui fait une condition essentielle de la séparation absolue du rescindant et du rescisoire? Comment celte séparation .prescrite par la loi serait-elle possible chaque foi6 que ce sérail dans ht formation même de la demande que consisterait le dol personnel? C est ce qui se manifeste bien nettement dans la cause. L'arrêt attaqué , pour prononcer qu'il y a eu dol personnel de Uegnault, a dû décider que les effets pour lesquels il. avait intenté sa demande étaient évidemment nuls, comme se rattachant à l'organisation du crime de baraterie conçu enirelui et Benoiii et Lelourneur , c'est-à-dire qu'il a dû apprécier la con lesta lion au fond etqu'ii uereste plus rien
noiiihno') 'kmi'I , l*
lé. fond tarin i.fcuii Ici. point
dd savoir si les effets ] itigiuux son t valables i ou-sffis tfMil tt»te,'Oorameayani i^ottr cause
un fût) iUiciieJ m >y l-I 'ihnv.ivibni J<> '(im;^ 8lîud< ft'jiJuG ^'j'annBTV > (Jnrtnmic2w>Mii LA COUR ; — -Sur les deux moyens, tirés*/ l'on, de la viola Lion de l'art. 1 H u , n . 1 , C . pm^; civ,y l'attire < del la 'violation i des art. ■ -m, -48K , même Code, et de l'art. 443, C*i cotnin. :--At tendu que le dol personnel qui, termes de Fart. 4 ho, ItedVg CL proc.
av., donne ouverture il la requête civile, consiste dans des manœuvres frauduleuses' pratiquées par l'utie-des parties, ei qui sont telles qu'il est évident) que, sans ces manœuvres, 1 "autre partie n'aura il pas été Condamnée Attendu qu'il résulte des déclarations de fait que contient l'arrét.aUaqué, non pas seulement que Regnault avait formé contre Benoist et eomre Letourneur une demande qu'il savait être injuste et mal fondée, mais eitfcbtç qu'il âvàît frauâoleuseracnt chbisl l'époque et tes circonstances où il intentait son action, dé manière a placer les défdn
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leoicntffntreprise; aussi longtemps que duraitfcelté irofossibilite; que c'est donc seulement à partir «ki jour oit elle a, cesse, c'est-àdire, comme le constate en l'ail l'arrêt allaquéyà une" date, posterbenrededeuxans au jugement qui a déclaré Benoist eLL» loumeureri état de faillite quele délai de la requête civile aurait pu commencer à courir contre eux; — Attendu que, depuis lâ~ déclaration de faillite, celte <M& de recours ne pouvait plus être exercée, comme toutes les actions qui avaiënT%artehu aWfcilhs; Me bar le syndic agissant au nom'dehf 'masse de* créanciers; que c'est donc au regard du syndic et no» au regard des faillis qu'il convient de rechercher si la requête civile, qui n'a pu être intentée que depuis la faillite, remplit les conditions de recevabilité exigées par la loi : — Attendu que cette requête civile « été introduite le 23 sept. 186S, et que la (in de non -recevoir qui Un est opposée consista à prétendre qu'il n'est point établi qu'elle ait ! été formée dans les délais légaux , parce I que le syndic qui attaque en 1865, par ce recours extraordinaire) un arrêt rendu en
et la vraie cause des mandats dont le paiement était poursuivi, sans que les marchandises qui paraissaient en former ta contrevaleur eussent été livrées ; qu'en jugeant qoe ce calcul frauduleux constituait, de la
deurs dans une impossibilité morale, mais 1M61 , n'apporte pas la preuve écrite du IJ de faire connaître aux juges l'origine \ jour où le doi aurait été par lui, reconnu:
— Attendu que de l'appréciation des faits et des nombreux documents de la cause, l'arrêt attaqué a conclu : 1« que la procédure criminelle suivie en 4863 et les condamnation s prononcées par la > Cour .d'assises n 'avaient point fait apparaître la vraie cause des deux séries de mandats montant l'une à 46?000fr. et l'autre. à ifaW.tr. qui avaient été acceptées par Benoist ëY Letourneur et dont Regnault était porteur; 2° que dans la procédure qui était relative à ? la sérier de l .'1,000 fr. et qui avait été reprise par le syndic deux ans après l'arrêt de 1861 qui avait condamné Benoist et Letourneur à payer la somme de 46,000 fr. montant de la première série et postérieurement aussi à l'arrêt de la Cour d'assises, des conclusions prises par Regnaull lui-même le il août 1865 prouvent que, dans le procès criminel, l'origine et la vraie cause des mandats ne s étaient point manifestées ; 3" que si , dans le cours de l'instance d'appel relative a la série de 13,000 fr., le syndic avait pu recueillir des indices tendant à établir le dot personnel qui sert de base à la requête civile, ses articulations à ce sujet, qui ne portaient pointsurdesfaiudontilpûtavoiruneconnaissance personnelle, constituaient dans la cause un moyen nouveau combattu par des considérations nouvelles, et sont restées l'objet d'un litige sérieux iusqu'à l'arrêt quia tranche le débatt 4° que le dol ne peut être réputé reconnu par le syndic qu'à la date même de cet arrêt intervenu le 1? août 1863, et qui fournitlui mémelapeuve écrite du jourexigée par l'art . 488, C. proc. {—Attendu que ces déclarations de faits ne présentent rien de contradictoire ; qu'elles écliappenl au contrôle de la Gourde cassation, devant laquelle ne sont produits ni la procédure et l'arrêt de
pari de Rognant! , un dol personnel, quel il était évident que Benoist et Letourneur n'auraient pas été condamnés a payer la somme de 46,000 fr. montant des mandats, l'arrêt attaqué n'a pas violé l'art. 480, n. 1«% C. proc, et a fait une juste application de l'art. 1116, C. Nap. ;— Attendu qu'on objecte vainement que l'arrêt attaqué ne< tient pas compté de la distinction imposée par l'art. 502, C. pfOc., et confond le rescindant avec le rescisotre ? qu'il n'importe pas de recbercber dans quelle mesure les motifs qui ont déterminé la dérision rendue sur le rescindant peuvent préjuger la décision h intervenir sur le rescisoire, puisque, en définitive, l'arrêt attaqué se borne a rétracter les jugement et arrêt frauduleusement obtenus, et ne statue pas sur le fond de la contestation; — Attendu que ni Regnault ni eeux qui le représentent ne sont admissibles à soutenir que le délai de la requête civile a couru contre Renoist et Letourneur du jour où l'arrêt obtenu à leur préjudice leur a été aotifié, parce qu'ils auraient eu à cette époque une pleine connaissance de la manœuvre pratiquée contre eux ; que la nature même de la fraude commise fait péremptoirement obstacle a ce que son auteur s'en assure ainsi le bénéfice; que par cela seul que le dol personnel qui donne ouverture à requête civile consistait dans le fait d'avoir frauduleusement placé les adversaires dans l'impossibilité absolue de se défendre, c'était l'un des eflels de ce dol qui fermait à ceux-ci une voie de recours qui ne pouvait être uli-
1863, ni la procédure et l'arrêt de 1865, et qu'il en résulte'que I* requête civile i été" introduite dans les délais Uxcs par an, m et 488.C : pro*. eiv. ; « (pat 1« loiidifa mal
MM ;— mjimMiéM.^t8ao9 s* ommoo f^ib Du 23 mar* l86d>-Cb'Jrra.'^ Mêlions
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jttffcrtfw» fonds de commerce appartenant a du mineurs, U a été ttipulé que la vente comprendrait le droit au bail des lieux où t'exploite U commercé, l'adjudication ainii postée, pour vn prix unique et *ans ventilation, peut, par une appréciation souveraine dt la part des juges dm fait, étrt considérée comme ayant formé, dan» l'esprit du contrat et dans la commune intention des parties, un tout indivisible, tan* distinction entre le bail et U fond* de comment, i Dit ion , et en pareil 1 ta» , l'action i en rescision pour cause de lésion ou la demande en résolution de la cation du bail fondée sur un vice caché fui rendrait tes lieux loués impropres à ï usage avquei itt sont destinés, sont, aux termes des art. 1649 */ 4684, &Nap.t inadmitsibits en te- uni concerne le bail, aussi bien qu'en ce qui concerne le fonds de commertt. intirtoni - •i.l>n».!<» •«!. . .u-..' t\\ >l
HTOoa r-n ,(qieulesC. Perron.) „
'teneur Gîeules s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour de Paris du 3 aont 1868, rappwtd au vol. de 1867, p. 830, notamment pour violation des art. I71dctsuiv., C. Nap., et fausse application des an. 1218, 164% 1684, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a repoussé, sans l'examiner au Tond, la demande formée par le sieur Gienles aOn de résiliation du bail a lui consenti de l'usine de Bail iv-le - lie I, demande fondée sur ce que celte usine était impropre à l'usage auquel elle était destinée, et ce par le motif que l'adjudication de ce bail ayant eu lieu par autorité de justice en même temps que celle d'an fonds de commerce appartenant à des mineurs, l'action en rescision pour cause de lésion ou en résolution pour vice caché était repouesée par les art. 4649 et 1684, C.
pSl^OfiD J.1r>M'!ilM>fMV. t«ll| !»!•'•••., <•■■
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l'une des conditions essentielles de la cesshdn ëil fohdd de commerce de chocolai dépendant de In succession Perron ; — AttenUu îquerae^droit au bail de ladite usine ayant été ainsi reconnu être une partit? intogrante et indivisible de la vente, se trouve nécessairement, comme les autres objets vendus, placé sons lès prescriptions qui pro tégent les adjudications publiques dénions de mineurs ; — Attendu que la Cour impé*riale de Paris, en repoussant, es cet état des
faits souverainement appréciés, la demande en nullité du bail sasënoneô, n'a fait qu'une juste application dés artj 4649 et 1684, C. Nap., et n'a aucunement viole les artj 1719 et'suiv., même Code ,- — Rejette, etc.
Du 14 avr. 1868.— Ch.req. — MM. Bon- .■eau, prés.; Hely d 'Ois sel, rapp.; P. Fabre. av. gén: (conetw conf.); Dozénan, av.
v. .i,t,>;, t»i< i:'iQj^^Jjj ifliin > a..p -not.o •.!.»••..' tunt. Un. it« . , in'j • r.Mi.; i CASS.-aae. 17 vmn 1*68.
Audience solennelle, Connexitê, M (nullité m), SÉPARATION DK CORr*.
la Cour impériale, saisie de l'appel d'un jugement prononçant sur une demande principale en nullité de mariage, de nature dès lors à être jugée en audience solennelle, et sur une demande en séparation de corps for~ mée incidemment par l'autre époux et fondée sur la demande principale, doit statuer en audience solennelle sur l'une et Vautre demande comme étant connexes, alors surtout que les deux instances ont été jointes en première instance et jugées par un seul et même jugement (4). (Décr. 30 mars 1808, | art. 22.)
(De G... C. de G...)
Il y a eu pourvoi en cassation par le sieur de G... contre l'arrêt de la Cour de Montpellier du 4«r févr. (ou 31 janv.) 1866, rap-
de 1866
w LA COUR : — *• Sur le moyen tiré de la violation des art. 1719 et suiv., C. Nap., et de la fausse application des art. 1218, 1649 et 1684, même Code : — Attendu qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué qu'il résulte des termes mêmes et de l'esprit du contrat d'adjudication du 1" oct. 1864 que, dans la commune intention des parties, la location de l'usine de Bailly-le-Bel a été
porté
dans notre vol, 1233. Le pourvoi était fondé sur la fausse application de l'art. 22 du décret du 30 mars 1 808 et la violation de l'ordonnance du 16 niai 183S, en ce que l'arrêt attaqué avait .statué en audience solennelle sur une demande en séparation de corps, sous prétexte que celte demande était connexe à une demande en nullité de mariage, et que les deux instauecs évaient été juin tes devant le tribunal.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen tiré de la fausse application de l'art. 22 du décret du 30 mars 1808 et de la violation de l'ordonnance des 16-27 mai 1855; — Attendu que si le jugement solennel en chambres réunies, exceptionnellement établi par l'art. 22 du décret du 30 mars 1808, est exclusivement
(1) V. la note jointe à l'arrêt attaqué de la Cour de Montpellier du 1" fév. (ou 31 janv.) 1806 (P.1866.1833 — S.1866.Î.325).
applicable aux contestations sur l'étal civil des personnes, aux prises à partie et aux renvois après cassation, et ne peut être étendu a toutes autres affaires, notamment aux appels en matière de séparation de corps, ces règles doivent se concilier avec celles relatives à la connexité; — Attendu u'il a paru tellement important pour la onne administration de la justice que les affaires connexes fussent jugées par une seule et même décision, que l'art. 171, C. proc. civ., autorise la demande en renvoi d'un tribunal à un autre podr cau^e de eonnexité aussi bien que pour cause de litispendanec, faisant fléchir, devant l'intérêt supérieur de l'unité dans les jugements, les règles ordinaires de la compétence; qu'il en doit être a plus forte raison ainsi lorsque, de deux affaires connexes portées compélemment en appel devant une même Cour impériale, l'une doit être Jugée en chambres réunies, l'autre en audience ordinaire; qu'en pareil cas, il convicnl que toutes deux soient jointes et jugées en la forme qui par sa solennité offre le plus de garantie; — Et attendu que, daus 1 espèce, il est déclaré par l'arrêt attaqué, et qu'il résulte d'ailleurs de la procédure, que lu demande en nullité de mariage lorméepar de G... contre sa femme, et celle en séparation de corps formée par celle-ci contre son mari, étaient essentiellement connexes; que les faits allégués par le mari comme constituant une erreur sur la personne morale, étaient précisément considérés par la femme comme des injures graves moi i vaut la séparai ion de corps ; que les deux instances avaient été en outre jointes en première instance et jugées par un seul et même jugement; — Que c'est donc à bon droit que la Coor impériale a refusé d'en prononcer la disjoncliou, et qu'elles ont été jugées simultanément en audience solennelle; — Rejette, etc.
Du 17 mars 18t8. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés; Hély d'Oisscl, rapp; Savary, av. gén. (concl. conf); Larnac, av.
CASS.-HEQ. 14 janvier 1Î68
Agent dbchakge, Prêt, Blanc sb^g,Lbtthe
V agent de change qui, charge1 parun client de lui procurer des fondé, en a reçu des bons en blanc pour garantie du prft futur, peut remplir cet bons à l'état de lettres de change à ton ordre, alors qu'il n'agissait point dans l'opération en sa qualité d'agent de change, mais seulement à titre d'obligeance (I). (Arr. 27 prair. an 10, art. 10 ; C.comm., 8o et SG.)
Au surplus, et l'agent de change etti-il
(1) V. en cewn«, Ag«n, 4i jenv. 4860 (P. 1861.447.— S.1860.Î. 129), et la note. \Adde M. Alauxet, Comment. C. eimm , t. 2, n. C-60 (*• édit.).
agi en sa qualité offlcietU, il n'en résulterait nullement que l'engagement contracté par le client en signant les bons en blanc dût être considéré comme nul et non avenu : l'infraction commise par l'agent de change à ses devoirs professionnels l'exposant seulement aux pénalités édictées par la ht
(Combarel de Leyval C. Jay.)
Le 21 mai 18<H>,arrêt de la Coor de Ri om qni le décidait ainsi en oes' termes: — « Attendu que l'appelant, voulant se procurer les fonds dont il avait besoin, cl recourant a un procédé fréquemment usilé, remit aux mains de l'intimé , auquel il s'était adressé pour en obtenir, douze bons en blanc revêtus de sa signature, en garantie du prêt futur ; — Attendu que ces fonds lui ont été en effet procurés par Jay, qui se trouvait investi, par cette remise de bons en blanc, faite en pleine connaissance de cause, de la double faculté de les remplir à son gré, notamment à l'état de lettres de change, et de les passer airx bailleurs de fonds, ou de les garder pour luimême si ces bailleurs se contentaient de sa responsabilité personnelle envers eux; — Attendu, d'ailleurs, nne-tes lettres de change dont le paiement est demandé présentent toutes les conditions extrinsèques de celte espèce de titre, et spécialement, la remise de place en place, ClwiiUMères constituant nonseulement un lieu, mais bien une commune distincte de Clcrmonl-Fcrraud : — Au Tond : — Attendu que la demande de production des livres de Jay par les conclusions d'audience ne tend, dans la cause, à aucun résultat mile, puisque les parties sont d'accord sur la substance de la négociation accomplie par l'intimé entre Combarel elles bailleurs de fonds; que ces derniers étaient, du reste, libres de demeurer sans rapport aucun avec l'emprunteur, et de traiter uniquement avec M. Jay, qui n'agissait pas, dans cette occurrence, ofliciellement comme agent de change ou courtier, et qui est ainsi le seul propriétaire des litres litigieux ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Combarel de Leyval, pour violation des art. 1434. C. Nap., 83 et «G, C. connu., cl M) de l'arrêté du 27 prair. an 10, en ce que l'arrêt attaqué a décidé qu'un agenl de change avait pu remplir en son nom el transformer en lettres de change a son ordre des bons en blanc qui lui avaient été remis pour être négociés par lui, alors qu'il est interdit aux agents de change, à peine de destitution cl d'amende, de faire pour leur compte des opérations de commerce ou de banque, et spécialement de figurer en cette qualité sur des lettres de change.
AERfiT.
LA COUR; — Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que, dans ses rapports avec le demandeur en cassation, le
sieur Jay n'a point agi en qualité d'agent de change ; qu'il n'est ni établi ni même allégué qu'à l'occasion de l'opération, objet du litige, le sieur Jay ait reçu une rétribution ou lait un bénéllce quelconque ; qu'il a donc pu valablement remplir en son nom des bons en blanc qui lui avaient été remis par Combarel de Le y val et dont il a compté la valeur à ce dernier; — Attendu qu'alors même que le sieur Jay aurait agi dans cette circonstance en qualité d'agent de change, il n'en résulterait nullement que l'engagement contracté par le demandeur en signant ses bons en blanc dût être considéré comme nul et non avenu ; — Qu'en effet, la contravention du sieur Jav à ses devoirs professionnels l'aurait sans doute exposé aux pénalités édictées par la loi, mais elle n'affecterait point dans sa validité l'opération dont il s'agit, et ne saurait par conséquent affranchir Combarel de Leyval de l'obligation de rembourser la somme qui lui a été loyalement prêtée sur la foi de sa signature ; — Rejette, etc.
Du 14 janv. 1868. — Ch. rcq. — MM. Bonjeao, près.; Calmètes, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. eonf.) ; liuyol, av.
GASS.- 20 avril 1»68.
Exqcêtb, Signification a avoué, Noms des i ah ut s. Huissier audiencier.
Est valable et fait courir le délai de l'enquête la signification à avoué du jugement ou arrêt ordonnant cette enquête, encore bien que l'exploit même de lignification ne contienne pas les noms des parties, si ces noms sont indiqués dans un acte signé de l'avoué tt faisant suite à la copie de la décision signifiée (C. proc, 61,257.)
Il n'importe mm plus que la signification n'indique pas que l'huissier qui Va signée est audiencier, si d'ailleurs sa qualité d'huissier audiencier n'est pas contestée. (Uécr. 30 mars 4808, art. 98.)
(Conim. de Labroquère C. Picot et autres.)
La commune de Labroquère s'est pourvue en cassation contre l'arrêt de la Cour impériale de Toulouse du 17 août 1865 (et non 1804) rapporté au volume de 1866, pag.
i" Moyens— Yiulalion des art. 61 et 2T>7, C. proc, en ce que cet arrêt a fait courir le délai dans lequel l'enquête aurait dû être commencée d'une signification nulle pour
(!) 11 est, en effet, admis que Les omissions ou loi erreurs commises dans un exploit, peuvent être suppléées ou rectifiées à l'aide d'indications puisées dans cet exploit ou même dans les actes ou copies qui les accompagnent. V. Cass. 7 tuai 1802 t(P. 1863.391. — S. 48*63. 1.24). V. aussi la note sous l'arriH attaqué- de Toulouse, 17 août 1805 (et non 1864) (P.1866.97.— S. 1866.2.20).
défaut de désignation des parties. — La signification dont il s'agit, a-t-on dit, indique bien le nom de l'avoué au nom duquel elle est faite et celui de l'avoué auquel elle est adressée, mais elle ne fait aucune mention des parties représentées par l'un et l'autre avoué. Donc elle était irrégnlièreet ne pouvait servir de point de départ au délai de l'enquête. Il est vrai que cet acte est précédé d'un acte spécial signé de l'avoué et faisant connaître les noms des parties. Mais cet acte, qui ne répond à aucune prescription de la loi et qui n'est qu'une addition toute volontaire de la part de l'avoué, n'a pas plus de portée que s'il avait été fait par la partie elle-même, et dès lors il ne saurait être permis de {miser dans cet acte sans caractère le complément des énonciations nécessaires à la validité de la signification du jugement. — D'un autre côté, rien n'indique que l'huissier qui a fait la signification fût huissier audiencier. Or, les huissiers audienciers sont seuls investis, d'après l'art. 98 du décret du 30 mars 1808, du droit de faire les significations d'avoué à avoué : il est donc nécessaire que l'acte constate la qualité de l'huissier. 2* Moyen.— (Sans intérêt).
• auafrr.
Attendu qu'il résulte des documents produits et qu'il est déclaré par l'arrêt attaqué que la signification de l'arrêt de la Cour impériale de Toulouse du 2 juin 1864, faite le 2 août suivant à la requête de Mariande. avoué des défendeurs, à Dcspouy, avoué de la commune de la Broquèrc, doit être considérée comme ne faisant qu'un et s'idcntiûanl avec l'acte du 27 jui II. 1864, aux termes duquel ledit M' Mariande, avoué, y est-U dit, des sieurs Bertrand Picot, Bertrand Douzel, François Castex, Philippe Torte, Jean Vigneaux, François Brouchéc , dénonçait à Despouy, avoué de laeommune, qu'avec celle des présentes il lui sera donné copie, ce qui a eu lieu, de l'arrêt rendu entre les parties par la Cour impériale de Toulouse susdaté, lut faisant sommation d'avoir à s'y conformer sous les peines de droit ; — Attendu que, par cette double signification, la commune était régulièrement mise en demeure de passer outre à l'exécution, dans les délais de la loi, de l'enquête qui, ser sa demande, avait été ordonnée par ledit arrêt ; — Que ces significations ne laissaient, en effet, aucun doute sur leur objet même, non plus que sur les noms et qualités des parties au nom de qui elles étaient faîtes et à qui elles étaient adressées ; — Que l'assertion contraire du pourvoi sur ce point est formellement démentie par les faits ; — Attendu, en outre, qu'il n'est pa9 contesté que Dessey, qui a procédé à la signification du 2 aoûl, fût huissier audiencier près du tribunal oû l'enquête devait être poursuivie ; — D'où il suit qu'en tenant pour bonnes et régulières, et à ce double point de vue, les significations
dont il s'agit, l'arrêt attaqué, loin de viole: les art. 61 et 257, C. proc. civ., en a fait, au contraire, une exacte application : — Rejette, etc.
Du 20 avril 1868.- Ch. civ. — MM. Pascalis,prés.; Aylies, rapp.; Manche, av.gén.
(concl. conf.); Auhin et Cuvot, av.
-Dofl'.d'u» ofnuiuiu' » cl air iiii-'.;?>?3oq f.i mi
CASS.-req. 20 avril 1868.
un no. oui Jt^Juriiuai/c £ n î»u3up iiu<r u Bol
Propriété, Possession, Présomptions, Cadastre.
Au cas où une commune qui revendique contre une autre commune la propriété de terrains limitrophes, ne justifie ni d'un titre de propriété ni d'une possession utile à prescrire, les juges peuvent, pour décider que ce terrain n'est pas sa propriété, se fonder sur de simples présomptions caractérisant mieux la possession de la commune défendercsse{\). (C. Nap., 711, 13L\ Util, 13^3.)
Du reste, en pareil cas, l'arrêt qui déclare que la commune défenderesse possède le terrain litigieux depuis un temps immémorial, que la délimitation actuelle a eu lieu en présence et du consentement des maires des communes intéressées, et que Us actes de jouissance des habitants de la commune demanderesse ont été réprimés par des procès-verbaux, constate suffisamment par la que la possession de la commune défenderesse réunit tous les caractères légaux powx servir de base à la prescription. (C. Nap., ï**0; L. 20 avril 1810, art. 7.)
Les juges saisis d'une question de propriété peuvent prendre en considération la délimitation cadastrale , comme < noborant la preuve de la possession invoquée par l'une des parties (2)?«i IHva }
(Cornu*, de Bolquera C section de Via.)
En 18;i2, la commune de Bolquera a formé contre la section de Via, commune d'Odcille, unè action en revendication de terrains limitrophes enire elles ; elle se fondait sur une sentence arbitrale de 1565 et sur deux reconnaissantes de 1616 et 1633. — La section de
(1) V. ronf., Ciss. 1 1 nov. I8CI 0.1861. 628. — S. 1862.1. H). Juge, .'gaiement, 1* que le ].<»*esscnr, défendeur h une action en revendication, tt'est tenu à aucune preuve et doit t ire renvoyé delà demande, par celaseulque le demandeur n'établit pas le droit de propriété qu'il revendique :Cn<s. 22 mai 1865 (P. 1805.901. — S. 1888.1.339), et le renvoi; 2" que celui qui formé une demande en revendication d'un terrain reconnaît par cela mè'me qu'il n'a pas la possession de cet immeuble ; qu'en conséquence, c est à lui, et non an défendeur, qu'incombe l'obligation de faire preuve de son droit de propriété : Casa 2 fJv. 1857 (P. 1 858.293. — S. 1 857. 1 .650) .
(2) Y", en ce sens, Cass. 27 nov. 18C1 (P. 1862.463.— S.1862.1. 170), et la note.
Via repolissait celte action en soutenant qu'elle était, depuis un temps Immémorial, en possession ups terrains revendiqués, cl que, lors des opérations cadastrales eu 1827 et 1820, il avait clé reconnu que ces terrains faisaient partie de son territoire. _ | ,,, expertise ayant été ordonnée, il résulta du rapport des experts que les litres produit* p u la commune de Bolquera s'apphquaiei il aux terrains litigieux.
30 janv. 186.;, jugement du tribunal de Prades qui homologue ce rapport, et déclare, en couséquenee, la commune de Bolqm-ra propriétaire des terrains litigieux.
Appel par la section de \ia ; et, le 5 fov. 1860, ami de la Cour impériale de Montpellier qui réforme eu ces termes : — m Attendu que les opérations du cadastre, qui remontent aux années 1827 et 18:20, ont compris les terrains en litige dans le périmètn section de Via, commune d'Odeille; que celle délimitation fut Lite sans donner lieu a aucune réclamation, eu présence et du consentement des maires et indicateurs des deux communes intéressées; — Attendu -pie les documents du cadaslreneconstitueiiip.i>, il est vrai , des titres de propriété, mais qu'ils peuvent être consultés pour constater I état des lieux et la possession au moment des opérations cadastrales; — Attendu que le cadastre, en attribuant les terrains en litige à la section de Via, n'a pas établi un étal de choses nouveau el n'a fait que maintenir un état de choses préexistant; d'où il suit que la section de Via possède les terrains eu et en paie les impositions depuis un temps immémorial; que si les habitau U ■ I ..■ B< tiquera se sont livres à quelques actes de possession sur ces terrains, ces actes ont été réprimés ou cousiatés par procès-verbaux, tandis que la commune de Bolquera n'a jamais exercé de semblables poursuites contre lés iiabilants de Via; que, dans <■ i .ut de choses, la commune de Bolquera, pour obtenir la revendication des terrains dont il s agit et modilier ainsi les < irconsci ipti o^ des deux communes, doit établir d'une manière «mtetOable le droit de propriété qji elle invoque;—- Attendu que cette commune invoque à l'appui de se? prétentions une sentence arbitrale du 23 fev. l.M.j, et
~ - • ..(.(M^uuMdii ue i r» une - el COIlSlate
que leur» énonciaiKms sont insullisautes pour établir d'uue manière certaine la délimitation du territoire des deux communes , et pour prévaloir sur la possession; ; — Attendu que, d'après ce qui précède, il est inuule de recourir aux interlocutoires proposes ; — Par ces moufs, réformant, déclare la commune de Bolquera mal fondée dans sa demande.». ,, ,„„,,,/._.. (Jjv, „,
Pourvoi en cassation par la commune de Bolquera :-l» Excès de pouvoir, lausse application et violation des art. 046, 1315,, l?4l
J U II ISPH L DKNCE FRANÇAISE*
et 1393, C. Nap.; violation des art. 513 et s., î±& et s . même Code; cl vlofaïlon de l ait. 7 de la loi du 20 avril 1810. on ce que, il'tme part, pour infirmer la valeur des litreproduits par la commune demïridêfèsse} ci attribuer a la section de Via la propriété
lemenl des maires des communes intéresséèSj ci que les actes de jouissance auxquels es luhitants de Bolquera ont voulu se livrer ont été constatés et réprimés par des procès* verbaux; que la Cour de Montpellier a uim-i virtuellement et nécessairement reconnu due la possession de la commune défenderesse avait été publique, paisible, continue, non équivoque cl à litre de propriétaire ; d'où il suit qu'elle n'a aucunement méconnu soit les caractères légaux de la possession , soit les prescriptions de la loi du 20 avril 1810;
Sur le deuxième moyen, tiré de la violation •lu principe de la séparation des pouvoirs publics, et des art. 6 de la loi du 18 luill. 1XM7, 1319 et IÎS4«I s., C. Nap.:— Attendu qu'il résulte des énonciations mêmes de l'arrêt attaqué qnc la délimitation cadastrale n'a été prise en considération dans l'espèce
des terrains litigieux, l'arrêt attaqué s'est fondé sur de simples présomptions tirées du iadastre et du paiement des impôts, et a mis i la charge exclusive de la commune la preuvede sa propriété, alors qu'il s'agissait, non d'une action en revendication, mais d'une reconnaissance de limites, et que, sous ce rapport, chacune des parties devait prou- Ter son droit de propriété; et, d'autre part, en ce que ParféH attaqué ne constate pas mflisamment que la possession de la section de Via réunissait tocs les caractères légaux pour servir de base à la prescription.
2» Fausse application et violation des régi» de compétence et du principe de la sé- I qu'à titré de renseignement; — Attendu* que ration des pouvoirs administratif et judi- la Cour impérialede Montpellier s'est fondée^
priété qui était de sa compétence exclusive, temps immémorial des terrains revendiqués
s'en fondé, contrairement à la loi et aux principes de la matière, sur une délimitation adm'uiiMrative qui était dépourvue de tout effet juridique au procès.
ARRÊT
h ./ll.lll \
et sur ce que, d'autre part, la commune ne llolquera ne faisait pas la preuve de son droit de propriété; — Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste application des règles dn droit commun, et n'a aucunement violé le principe de la séparation LA COUR; — Sur la première branchedu J des pouvoirs publics; — Rejette, et< .
Du 20 avril 1808. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Hély d'Oissel, rapp.; Savary, av. én. (concl. conf.) ; Costa, av.
premier moyen, tirée d'un excès de pouvoirs et delà violation des art Oifï, 1313, 1 .'Ml et 1333, C. Nap. :— Attendu que la demande de la commune de Bolquera avait pour objet la revendication de lerrainsclairement désigvéft, et l'allocation de dommages- intérêts a
du trouble apporté a sa jouissance ;— AUendo qu'aucun bornage n était réclamé
CASS. -req. 7 avril 1868.
conformément à l'art. 0WJ , C. Nap., et que -t dès lors à bon droit et par une juste application de l'art. 1313, même Code, que liéner sa dot mobilière n emporte pas le droit
Dut, Hypoihèqub légale , IIbhusks, Si brogatio.n.
La faculté réservée à la femme dotale d'a-
l'obUfation de la preuve a été misé à la charge de la commune demanderesse; — Attendu que les faits matériels, constitutifs de la pos session, ne sont qu'exceptionnellement sus cepUNes d'être prouvés par écrit; qu'ils pensent donc l'être soit par témoins, soit au moyen des présomptions que fournit la cause; d'eù suit que l'arrêt attaqué, en se fondant sur les faits et documents île la cause poor déclarer que la section Via avait la possession des terrains litigieux depuis un temps immémorial, n'a commis m excès de pou voir, ni violation des art. 1341 et 1333, C
■la deuxième branchedu même moyen, tirée de la violation des art. 34,9 et s.. Nap., 222X et s., même Code. « t 7 de la loi du 20 avril 1810:— Attendu qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué que la section Via possède les terrains réclamés depuis un ,. mps immémorial, que leur délimitation actuelle a eu lieu en présence et du consen- Aîwêi 18'J8.— G* livb.
de renoncer ou subroger à l'hypothèque légale qui garantit l'action en reprise eonlrt le mari (1). (C Nap., 1334 cl 1337.)
(Comp. du Grand llurdia C. Ilervel.)
Un arrêt do la Cour de Paris du 7 Juillet 1806 avait statué en ces termes: — « Considérant qu'aux termes du contrat des époux llervet, il est virtuellement interdit a la dame llervetde renoncera son hypothèque légale, soit parce que l'appelante, sV'laut soumise au régime dotal, modifié par uue société d'acquêts, et s étant constitué en dot ses biens présents et à venir, ne s'est réservé d'autre pouvoir que celui do les aliéner avec le consentement de son mari ou l'autorisation de la justice, à condition de remplacer les im-
(1) La jurisprudence de la Cour de cassaMon est dublie dans ce sens. V. Gass. 17 dée. IbtitJ (P. 1867. 271. — S. 1807.1. 111), et la note.
JOUJUSAL DU llALAii>.
meubles; soit parce qu/clle a expressément stipulé pour elle et ses héritiers le droit de reprendre , exempts de toutes dettes et charges, ses apports elles biens qui lui écherraient pendant le mariage,, lors même qu'elle se serait obligée ou aurait été condamnée jp- Considérant, d'une pari, en effet, que si la dot mobilière n'est pas inoins inaliénable aujourd'hui qu'elle ne l'était autrefois, en général, dans les pays de droit écrit, dont le système a servi de guide aux auteurs du Code, et s'il est indubitable par suite qu'il n'est permis ni aux créanciers de la femme d'exécuter ses engagements sur la dot, sauf le cas de délit ou de quasi-délit, ni à la femme d'abdiquer le recours hypothécaire que la lui lui accorde sur les immeubles de sou mari,
Si qui lui sert de garantie contre les fautes 'une gestion inhabile ou négligente , il est de principe cependant que le mari, ayant non-seulement l'administration et l'usufruit des biens dotaux, mais encore les actions dotales, peut, à son gré, vendre, céder, échanger la dot mobilière, corporelle ou incorporelle, et par le simule clîet de son consentement habiliter sa iemme à passer les mêmes actes; qu'il résulte de là que l'appelante, en se réservant la disposition de sa dot mobilière avec l'autorisation de son mali, n'a point touché aux prohibitions du régime qu'elle avait adopté; qu'elle ne les a restreintes qu'en stipulant le droit d'aliéner ses immeubles à charge de remplacement, sous l'autorisation de son mari ; qu'elle n'est donc point affranchie de la règle qui lui défend de renoncer à son hypothèque légale, et qu il est constant,dès lors, qu'en cédant celte hy pothèque à lacomp. du Grand-Bordia, la dame 11ervet a fait un acte nul; — Qu'ausurplus.fut-il vrai que l'appelante, en se réservant par ses conventions matrimoniales la faculté de vendre, échanger et céder sa dot mobilière, eût ainsi dérogé au régime dotal, il n'en faudrait pas moins reconnaître qu'il n'y aurait là qu'une exception strictement limitée aux actes que la clause spécifie, et qu'il serait impossible de l'étendre à l'opération litigieuse, parce qu'une subrogation dans l'hypothèque légale de la femme ne constitue ni une vente, ni un échange, ni un transport de la dot, et que plus grave qu'aucun de ces actes par ses conséquences, elle a pour résultat de dépouiller la femme de la garantie destinée à neutraliser le danger d'une aliénation directe ;... — D'où il suit que le tribunal a ouvertement méconnu les prohibitions du contrat de mariage de la dame Hervé i en validant la subrogation d'hypothèque légale qu'elle a consentie au proût de la comp. du Grand- Bordia ; — Par ces molifs, etc. m
Pourvoi en cassation parla compagnie du Grand-Bordia, pour violation des art. 1511, 1557 et fausse application de l'art. 1554, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré nulle l'aliénation des reprises mobilières de la femme, aiusi que la subrogation par elle
consentie au profit de son créancier dans l'hypothèque légale des biens du mari relative auxdites reprises, alors que par le contrat de mariage la femme fût autorisée, dans les termes les plus absolus, à disposer, sans condition, de sa dot mobilière, et ne lai assujettie à la nécessité du remploi qu'en ce qui concernait ses biens immobiliers.
LA COUR: — Attendu que si, tout en adoptant le régime dotal, les époux peuvent stipuler au prolil de la femme la faculté de disposer de sa dot,, cette exception au droit commun du régime dotal ne peut être étendue au delà des termes dans lesquels elle a été stipulée ; — Attendu, en fait, que si, par l'art. 6 du contrat de mariage, la dame lier vet. après s'être constitué en dot tous ses biens meubles et immeubles présents et à venir, se réserve la faculté de les vendre, aliéner, échanger, céder, transférer, transporter, avec le consentement de son mari, ou l'autorisation de justice, le contrat ne dit absolument rien, ni de l'action en restitution, ni de l'hypothèque légale sur les biens du mari, qui pourront résulter de ces aliénations et qui ne sauraient être confondues avec le droit d'aliéner lui même ; — Que c'est donc à bon droit que, dans l'espèce, l'arrêt a jugé que la faculté réservée à la femme d'aliéner sa dot mobilière n'impliquait pas le droit de renoncer ou de subroger à l'hypothèque légale qui garantit l'action en reprise contre la mari ; — Rejette, etc.
Du 7 avril 1 Mi8.— -Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Anspach, rapp.; P. Fabre, av.
(coud, conl.) ; Bosviel, av.
CASS.-civ. 4
Expropriation pour util, purl., Acquisition INTÉGRALE. OFFRE, RÉTRACTATION*.
L'expropriant qui, sur la réquisition de l'acquisition intégrale d'un immeuble dont l'expropriation partielle était poursuivie, a fait une offre pour la totalité de l'immeuble, peut,alors que cette réquisition était fuite hors du cas prévu par l'art. 50 4e la. loi du 3 mai 1811, rétracter son offre tant qu'elle n'a pas été acceptée ou suivie d'une décision du jury ; et l'expropriant peut encore, en un tel cas, et malgré son offre, contester qu'il y ait lieu à acquisition intégrale, s'il cet d'ailleurs établi qu'il n'y avait réellement pas de contrat définitif intervenu entre les parties (1). (L. 3 mai 1841, art. 50 ; C JSap., 1583, 1589 et 1592.)
(1) Si les parties, en désaccord sur le de l'indemnité, étaient formellement convenues de s'en rapporter à la fixation qui eu serait faite par lo jury, il y aurait eu incontestablement vente parfaite, dans les termes de l'art. 1592, C. Nap. Mais il était souverainement constaté en fait
(Arduin et Massot G. ville de Marseille.) !
5 mai 1863, jugement du tribunal de Marseille ainsi conçu : — «Attendu que les dames Arduin et Massot demandent que la ville soit condamnée a prendre possession de la totalité de l'immenblc et a leur payer la somme de 165,000 fr. fixée par le jury; que celte demande, les dames Arduin et Massot la tondent d'abord sur l'application de l'art. 50 de la loi du 3 mai t84| et, en second Heu, sur les offres faites par la tille pour la totalité de l'immeuble, offres qui, d'après les demanderesses, impliquent un consentement à la cession par elles oûerte; — Attendu que Part. 50 est ainsi conçu: « Les bâtiments dont il est nécessaire «l'acquérir une portion pour cause d'utilité publique seront achetés en entier, si les propriétaires le requièrent par une déclaration formelle adressée au magistrat directeur du jury, dans les délais éooneés aux art. 24 et 27 ; » — Attendu que, dans !â discussion de cet article et sur le sens ï attacher au mol bâtiment, le rapporteui disait en terminant : « On doit conclure de ce qui précède que le propriétaire ne pourra se prévaloir de l'art. 50 qu'autant
3ue les travaux exigent la cession partielle 'un bâtiment, et non pas seulement celle d'une partie ou de la totalité d'une cour ou d'un Jardin. » — « On ne peut exiger, disait M. Galis, dans cette discussion, dans les grandes villes surtout où les bâtiments ont une grande importance, qu'on exproprie un immeuble entier pour une portion de cour ou pour un corps de bâtiment; » — Que la jurisprudence, fixant la limite de ce droit exceptionnel, a décidé que l'acquisition d'un bâtiment isolé, tel qu'une grange, une écurie, n'entraîne pas l'obligation d'acquérir la totalité de la maison ; que, si les constructions sont unies et incorporées de manière â me former qu'un tout destiné au même service, le propriétaire peut user du bénéfice de l'art. 50; mais l'expression Intiment de l'art. 50 doit s'entendre de constructions continués dépendantes l'une de l'autre, de manière à former une unité complète et à ne pouvoir être divisées sans nuire irréparablement a l'ensemble de la propriété; — Attendu qu'en faisant application de ce principe îrla cause, il est évident, par l'examen du plan, que les dames Arduin et Massot ne peuvent pas bénéficier de l'art. 50; qu'en effet, l'ensemble se compose d'une maison
par l'arrêt attaque* qu'il n'y avait eu entre les parties qu'un échange de propositions. Il eu ré— AulUit, que l'exproutual Avsaii pu m-
tracter les propositions on offres par lui faites et non acceptées par l'exproprie, alors surtout que les parties ne se trouvaient pas dans le cas prévu par l'art. 50 do ta loi de 4841, où l'expropriant est tenu d'obtempérer à la réquisition de l'acquisition intégrale. — Dans une espèce où il y avait, au contraire, accord évident sur le prix, puisque
ayant six croisées de façade et son entrée sur le cours Julien ; sur le derrière, une cour, et, au Tond de la cour, des écuries et un hangar; que la ville n'exproprie que les écuries et le hangar, qui forment une annexe indépendante et qui sont même loués à un locataire particulier, distincts du reste de l'habitation ; que cette annexe peut être séparée de l'immeuble sans qu'il y ait perte et dommages irréparables; que la ville prend 2-45 mètres dans la partie ht plus éloignée de la maison et qui en est tout à fait indépendante; qu'il reste aux expropriés 372 mètres, plus une maison qui sera en façade sur le boulevard; que, dansées circonstances, la ville ne peut être obligée que d'acquérir la partie de l'immeuble qui se trouve sur la Signe des travaux pour la continuation du cours Lieutaud ; que la ville fait offre de l'indemnité fixée par le jury pour cette expro-
firiation partielle; — Attendu que celte soulion sur la première question rend facile la deuxième question, celle «le savoir si la ville est liée par l'offre qu'elle a faite d'accepter l'expropriation de la totalité de l'immeuble; qu'en effet, il importerait peu que la ville eût retiré son offre si les demandeurs se trouvaient dans le cas de l'art. Î50, parce que la ville, alors, eftt été obligée d'accepter la vente forcée et d'acquérir rimmeuble, et que la rétractation des offres ne pouvait pas empêcher les expropriées de vendre la totalité de leur immeuble ; que celle rétractation signifierait simplement que les parties n'avaient pu s'entendre sur le prix, et que le jury le fixerait ; — Mais qu'il en est autrement par la solution donnée à la première question; que les dames Arduin et .Massot ne peuvent plusse prévaloir de l'art. 50; qu'elles ne peuvent plus imposer a la ville l'obligation d'acheter; que la vente de la totalité de rimmeuble «toit être régie par les principes ordinaires de la vente, et qu'il faut, pour que la vente soit parfaite, qu'il y ail consentement sur la chose et sur le prix ; — Qu'en fait, il y a eu de la part de la ville offre directe, mais à un prix qui n'a pas été accepté par les dames Arduin et Massot, et rétractation de l'offre avant l'acceptation ; qu'il n'y a donc là qu'un échange de propositions, de pourparlers, qu'il n'y a pas de contrat définitif ; que la ville a pu revenir sur son offre qui n'avait pas été formellement acceptée et la relracier; — Que la demande des dames Arduin et Massot n'est donc pas fondée. >»
la réquisition d'acquisition intégrale avait e't»? acceptée après fixation de l'indemnité éventuellement faite par le jury, il a été jugé, â bon droit, que l'exproprié no pouvait plu.> retracter sa réquisition, et que le contrat de vente était parfait. V. Oordeaux, 13 déc. 1848 (P. 1880. 1.78. — S. 1849. 2. 4C6;. SU, MM. Daffry de la Monnoye, p. 118 et 419; de Peyronnyet Dela:narre, n. 037; Arnaud, Mon. du direct, du jury d'expropr., n.
Appel pa* i« dames rAr4uin> DMassot ;
mais. le, 13 déc. 1865, arrêt de la Cour d'Aix,
qdi 'cohtirmé nvfcc ëdoptiéft des' triètift.i' >«<!/.
-A.IMÎT .(f.x îofjnol) roi r/>.?A^) , JAKKHV
lîoarjaHiu TAar^.i.^K ,a'f i4flD.iu r.orrtH Pourvoi, en cassation pour violation des
art <ïC«, fo83 et C;'Nft.;-ttl*é que
l arfëi atlailôé a hrëèonriu les effets d'un
coWat cte1 vétité Intervenu énfrtf m pW
ties. L'acq^sitioo IHtégraW avait • été
résultait une convention de vettle parfaite qui obligeait l*unè et l'autre des parties ;dkr sTt fjr avâft pas^ accord ^ tepHxV ce' prix dexaît, aux termes mêmes delà loi, > être fixe par le Jury d'expropriation. Df, '-ëà^ près l'art. 1592, C. Nap., la vente dont le ; pris « é* laissé à l'arbitrage 4'n» lie** nîett est pas moins valableî1;rRA
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LA COUR ; — Attendu qu'il a ete juge souverainement par l'arrêt de la, Cour impériale é'Aix* non critiqué i «l égari, que la ville de Marseille n'était pas tenue d'obtempérer à la réquisition qui lui était faite par les demanderesses d'acquérir en entier l'immeuble dont partie était expropriée sur ces dernières, l'art. 50 de la loi de 1841 n'étant pas applicable à l'espèce ; — Attendu que les demanderesses soutiennent seulement que la ville de Marseille ayant consenti, sur leur proposition, à acquérir intégralement ledit immeuble, il y avait dès lors vente volontaire parfaite entre les parties, aux termes des art. 4583, 1589 et 1592, C. Nap., et que, nonobstant sa rétractation ultérieure, la ville est devenue propriétaire dudit immeuble an prix de 165,000 fr. fixé éventuellement par le jury d'expropriation pour le cas où la ville serait tenue de prendre l'immeuble entier; — Attendu que la vente volontaire nfest parfaite et la propriété n'est acquise de droit à l'acheteur que lorsqu'il y a consentement réciproque sur la chose et sur le prix, ou lorsque la fixation du prix a été laissée à l'arbitrage drun tiers; — Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué , que, lors de la réquisition faite par les demanderesses et de l'acceptation donbéo par la ville, les parties étaient en désaccord sur l'indemnité; — Attendu, d'aulre part, que, loin qu'il soit constaté que la fixation du prix ait été laissée alors par les parties à l'arbitrage du jurj, comme le prétendent les demanderesses, l'arrêt attaqué déclare, au contraire, qu'il n'y a eu entre tes parties qu'un échange de propositions, depourparlcrs, qu'il n'y a pas eu de contrat définitif, et qu'ainsi la ville de Marseille a pu, antérieurement a la décision alternative du jury, revenir sur son offre qui n'avait pas été acceptée ; — Attendu que cette appréciation de la volonté des parties
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id'un ttrfqtn , exprçpne pour, eù^se ff\ publique, w$ employé* auf ft^^ demandée^arVexpropné, soust toffte irtftt- ^n)ent d en payer \e prix en raison de la conenance et proportionnellement àTMdén*-
Ide ce que le jury a statue tarif avoir sous tet yeux une offre contenant un ènffii$fym:'[ cette irrégularité' provenant de son propre fa}t (1), (L. â,raui831,4rf. 37et6Ù.) 1 nT
ployé e dont la rétrocession est demandé?, constitue mais une \tence du _
i En pareil" cas, la base dé l'évaluation à' ifaire n'est pas uniquement te rapport sdè W tendue de la parcelle rétrocédée avec celte de là totalité du terrain exproprié : le jutit doit, aussi tenir compte de la situation *dj Ï*/ parcelle et de toutes les ciréonstanèet peuvent lui donner plus ou moins de va qu'aux autres; il suffit qu'il ne fasseenircr dans ses calculs aucun élément étranger (2V;
(ibid.,39ctoo.)
(Bruneau C. Préf. de la Loir^InfériettreL)
AJLRÊI. ,
l LA COUR; — Auendu que si l'offre d'éne somme déterminée pour prix do terrain domt ' les héritiers Bruneau réclamaient la rétros cession en vertu de l'art. 60 de la loi du :< mai 1811 n'a pas été 'mise sons les yeux du jury, cette inexécution de l'art. 37 de ladite
in
?, non un litige sur le fond dit droit, t difficulté rentrant dans tàcompé- )«ry.(lbid.,arl.39.) „!TW""
qui
(1) Juge" dans le môme sens, que 1'exproprianr ne peut exciper dû défaut de remise au jurf des
; plans parcellaires et du tableau des offres et demandes, lorsque c'est par son fait que cette remise n'a pas eu lieu : Cass. !9 janv. 485* (P. (852.2.Ô88.— S.1852.1.367), et le renvoi. Totrs les auteurs admettent cette doctrine : Yi MM: Delalleau et Xoussclin, t. 1, n. 554 ; Daffry de la I Monnoye, p. 239 ; dePeyronny et Dêlamarre, n. ! 442 ; Arnaud, Man. du dir. du fur y d'eteprvpr., ' n. 288 ; Diifour, de VÉàpropr., n. 90, ét Tr. de dr, aimln., t. 5, m 117.
(2) V. en ce sens, MM. Deîallean, t. 2, n.
ne peut "tomber sous la censure de la Cour 1147; Dufour, de l'Expropr., n. 191, et Tr. 6tc de cassation ; que l'arrêt attaqué n'a donc
dr. admin., t. 5. n. 512.
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loi n'esl imputable qu'aux demandeurs eukf mêmes, qui n'ontpoiiit fait celle offre cl : qui ne sont point recevantes a se prévaloir d une
leur propre fait; i
,qui n'ontpoiqtraiM t point recevaliles à st
demandeurs n'éianl point étrangère à la fixa* lion du prix du terrain 4 évalUêT.n'étaii point, d après l'arU^de, la Id du 3 mai 1841, en dehors de la compétence du jury ; — Attendu nue«Otte difficulté se rattachait à l'appli. .» lion, dans l'espèce, du principe pose dans la disposition finale de l'art. 60 de loi du 3 mai 1841 qui veut que, lorsque les terrains expropour une destination d'utilité publique, Kli point reçu cette destination, sonl f.irocédes aux anciens propriétaires ou a leurs ayants droit, la fixation par le jury du prix à payer pour cette rétrocession ne puisse excéder la somme allouée pour indemnité de l'expropriation de ces terrains; qu'en cf- | feu l'expropriation qui avait eu pour cause "ur drs'i"M'">» d'utilité publi que venant à être résolue à défaut d'emploi des terrains a cetMeslination, ne doit point avoir pour résultai d'enrichir l'expropriant, e^™1*^
provenant de ràccroisscnicnl général du prix desterraius pendant sa détention; -- Mais _*Zw.t.. V...A TÀa <fomnnri<>iir<; ne justifient
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vicinal, Cassation (pourvoi en), Déclaration AU GREFFE, MAGISTRAT DIRECTEUR.
U recqurs ^assahon. contre la décision du juru #Mpropriatu>* pour r clablistcmenl de çhenUfit. MiWWifm fMf valablement formé au greffe, d* tribunal de ^atf, alojrs , ■,uiUt pièces d$ la m**»** {^«f encore. (LU mai i Vl. Wi9ih*iW^i
\*ÙâM. 20 et -».ïi..iJfiî»vm. i um iMiluài
U décision dujury, en celte matière, doit à peine de nullité, être signe c par le juge de paisf qui concourt à la délibcralion comme magistrat directeur. (L. il mai 1830, arl. , VfOjiudj B' ,.t\*y. ') .l'-' l .Mt'l r-jiq
(Rénold-Faget C. comm. de Saint- Avii,*,
ARRÊT. ' :" &'
LA CDl K ; — Sur la iin de non-recevqir : — Attendu nu'il s'aeissait d'une expropria-
■,< - «.udu qu'ils se fondent uniquement sur le rapport de l'étendue de la parcelle rétrocédée, qui est de 1081 mètres 91 cent., avec celle de la totalité des terrains expropriés,qui étaitde 24,182 mètres carrés, i>our soutenir que le prix de la rétrocession partielle devait être fixé d'après celle base proiM>riiouneUement au chiffre de l indemnité de l'expropriation totale;— Mais attendu que les jurés chargés de faire l'évaluation dont il s'agit ont dû tenir compte, non-seulement de l'étendue de la parcelle rétrocède*, mais aussi de sa situation et de toutes les circonstances qui pouvaient donner à cette parcelle plus ou moins de valeur qu aux autres; — Attendu que les demandeurs ne prouvent pas que le? jurés aient fait entrer dans leurs calculs aucun élément étranger à ceux qui devaient être pris en considération pour la lixation du prix de la parcelle rétrocédée ; — D'où il suit que l'on ne trouve dans les décisions attaquées aucune violation des dispositions de la loi du 3 mai 1811 ;
Rejette le pourvoi formé contre la décision
du jury d'expropriation de l'arrondissement de hautes dï 10 juill. 18G7 et contre 1 ordonnance d'envoi en possession en date du
A&MW». - Cb. ci,. - MM Troplong, 1" prés.: Quénault, rapp.; De Raynal, A** av. gén.; Maulde, av.
Lltendu qu'il s'agissait d une expL , tion poursuivie en exécution de fa : loi dft 21 mai 1836 ; qu'aux termes de celte loi j le juge de paix du canton était investi du droit de présider et de concourir à toutes les opérations et délibérations du jury ; que, dès lors, et quand, comme dans l'espèce, toutes les pièces de la procédure se trouvaient encore au greffe du tribunal de paix, le reconrs contre la décision du jury pouvait y être valablement formé;— Rejette ladite fin de non-re-
cevoir; "
Et statuant au fond : — Vu l'art. 16 de la loi du 21 mai 1836; — Attendu, en fait, que la décision du jury n'a pas été revêtue de b signature du juge1 de paix, magistrat directeur; qu'elle porte seulement celle des quatre jurés qui l'ont rendue ; — Attendu, en droit, que cette omission entraîne la nullité de cette décision; qu'en effet, lorsqu'il s'agit de ehëmins vicinaux, le magistrat directeur ayant l'obligation de concourir à la délibération, doit nécessairement, pour en constater la régularité, signer avec les jurés la minute de celle délibération ;— Casse, ett Du 7 avr. 1868.— Ch. civ.— MM. Pasca-
XJ W I dll. «UU"' w... ~- - ■ ■ — -
lis, prés.; Fauconneau-Dufresne,rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Hérisson, av.
CiSS.-REQ- 10 marc 1*68.
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, Valeurs étrangères, Do
NATION
Lorsque, dans le contrat de mariage de ta fille, pané en France avec un Français, un étranger résidant temporairement en France a constitué en dot à la future une somme d'argent et des meubles corporels livrables le jour de la célébration du mariage en France , cette donation est soumise au droit proportionnel établi pour les valeurs françaises (f). (L. 16 juin 1824, art. 4.)
(I) L'art. 4 de h loi du 16 juin 18J4dispost
(De Castrîcs C. Enrcgistr.)
Les époux de Castrics se sont pourvus; en cassation contre le jugement du tribunal de La Seine du 23 juin 18^1), rapporté dans notre vol. de 1867, pag. 846, pour violation de l'art. 4 de la loi du 16 juin 1824, des arl. 938 cl 1217, C. Nap., cifausse application des arl. 4,14, n- 8, 29 et 31 delà loi du 22 frira, an 7, et de l'art. 10 de la loi du 18 mai 18o0, en ce que le tribunal a décidé que les demandeurs étaient tenus de payer le droit proportionnel sur les 2S 0,000 fr. donnés par le baron de Sina, sujet au i nubien, à sa fille, alors que la donation comprenant des valeurs étrangères était seulement soumise au droit fixe de 10 fr., d'après l'art. 4 de la loi précitée de 182i. — Rien n'indique positivement, ont dit les demandeurs, où se trouvent les objets donnés par le père à sa fille. Or, il y a présomption légale que ces objets étaient situés à l'étranger, ear les meubles suivent le domicile de leur possesseur, et, d'un autre côté, d'après l'art. 1247, C Nap., le paiement des choses ou corps certains ci déterminés doit être fait dans le lieu où ces objets se trouvaient au temps de l'obligation. Il s'agissait donc ici de biens étrangers nou soumis à l'impôt en France.
ARRET
LA CODR; — Attendu que le contrat de mariage par lequel le baron do Sina, sujet autrichien, donnait à sa tille, en vue de son mariage avec le comte de Castries, sujet français, des valeurs mobilières montant à 200,000 fr., a été passé à Paris le 9 mars
que les actes translatifs de propriété, d'usufruit ou de jouissance d'immeuble* situé» en pays étranger, ne sont soumis, à raison do cetto transmission, qu'au droit lixo du 10 fr. C'est l'application du principe qui fait considérer l'impôt comme un statut réel, ne pouvant atteindre les biens situes hors du territoire. Le même motif gouvernait évidemment la perception du droit exigible sur les mutations mobilières. Aussi, quoique le texte de la loi de 1824 fût spécial aux immeubles, la jurisprudence a-t-elle reconnu qu'il devait cire étendu aux meubles : Cass. 21 avril 1828. — Toute la difficulté est de savoir distinguer quelle est la situation des objets mobiliers. Quand il s'agit de droits incorporels, tels que créances, actions, ou autres valeurs sans assiette déterminée, il est assez délicat, en l'état de la jurisprudence fiscale, de décider si ces droits sont situés au domicile du créancier, plutôt qu'à celui du débiteur ou dans le lieu du paiement. Y. notamment Cass. 20 janv. 1858 (1U858.866.— S.1858.1. 309) et 2» nov. 1858 (P.1850. 1083.— S.1859.1. 263), et Sol. 2déc. 1805 (P.1866.863.— S.1866.2.242), ainsi que les notes. Mais la même difficulté n'existe plus pour les meubles corporels. Leur situation juridique est toujours déterminée par l'endroit où ils se trouvent matériellement. L'art. 1**7, C. Kap., dont le pourvoi s'étayaît én l'espèce actuelle, est étranger à la question, car
1864; que c'est aussi a Paris que ce mariage a été célébré; et qu'en outre c'est encore à Paris, et le jour même de la célébration, que les objets mobiliers faisant l'objet de la donation devaient être livrés au futur époux; — Ou'en tirant de ces faits, ainsi que de la nature mémo de la plupart des objets mobiliers dont il s'agit, la conséquence que la libéralité ne rentrait pas dans la disposition exceptionnelle de l'art. 4 de la loi du 16 juin 1824, qui déclare exempts du droit proportionnel les actes translatifs de propriété des biens immeubles situés à l'étranger, le jugement n'a fait qu'une exacte application du droit aux faits par lui constatés; — Rejette, etc.
Du 10 mars 184*8. —Ch. req. —MM. Bonjean, prés.; Dumolin. rapp.; P. Kabre, av. gén. (concl. conf.); itosvtel, av.
CASS.-ca.M. 7 -ar, et I" mai 1*68.
Chasse, Propriétés closes , Eîsgins phohi- «fis, Cu At x, Chanterelles, Filets, A«-
HÉTÉ PRÊFECTOaAL, CONFISCATION.
Le droit conféré par l'art. 2 de la loi du 3 mai 1844, au propriétaire ou possesseur, de chasser en tout temps dan* ses possessions closes attenant à une habitation, ne peut être exercé à l'aide d'engins dont la simple détention est prohibée par l'art. 12, n. 3, et comtitue un délit indépendamment de l'usage qui en est (ait; tels que des gluaux (V espèce) ou des filets (2e espèce] (1). (L. 3 mai 1844, art. 2, 9 et 16.) — ~ "~
il so borne à déclarer que les objets certains seront livrés dans l'endroit où ils se trouvent, san> tracer aucuue n'fle particulière pour déterminer ce lieu. Les présomptions simples de l'art. 1353. C. Nap., peuvent donc seules servir de guide; et c'est, en effet, en les invoquant que notre arrêt a soumis au droit proportionnel établi sur les bien» français, la transmission des sommes et meubles corporels consumés en dot par un étranger à sa fille.
(1) Y. en ce sens, Cass. 16 juin 1866 (P. 1867.537.— S. 1867. 1.226) ; Montpellier, 28 janv. 1867 (P. 1867.561.— S.1867.2.131); Nîmes, 5 mars 1868 (ail. Duplan). Mais la question est fort controversée : voy. la note sous l'arrêt de cassation précité, ainsi que les conclusion.prises devant la Cour d'Aix par IL l'avocat général Doissard dans la première des deux affaires ici recueillies, et dont on trouvera l'analyse au cours de l'article. Ce magistrat avait pensé que la distinction établie par la Cour de cassation entre les engins dont l'usage seul est prohibé et ceux dont la déteulion est interdite aussi bien que l'emploi, était tout arbitraire, et au système de la Cour suprême , il avait opposé une doctrine beaucoup plus absolue, d'après laquelle le propriétaire ou possesseur d'un enclos attenant à une habitation, investi par la disposition exceptionnelle de la loi de 1844 du droit do chas*er en
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JJ n'importe, du reste, que remploi de cet engins ait été temporairement autorité par arrêté préfectoral, en vertu de l'art. 9 de la même loi, si d'ailleurs Us faits de chasse ont eu lieu en dehors du temps fixé par le préfet : une telle autorisation ne saurait couvrir la détention et, à plus forte raison, V emploi des engins après V époque où l'usage en a été permis (i). — Ve et 2" espèces.
La confiscation prescrite par fart. 16 de ta loi du 3 mai 18 tf ne peut comprendre que les instruments de chasse proprement dits, c'est-à-dire ceux à l'aide desquels le chasseur est mis en possession du gibier, et non ceux qui ne constituent que des moyens secondaires servant à appeler le gibier et à le faire tomber dans le piège par lequel il est capturé, tels que les appeaux, appelants et chanterelles. (2). — 1M espèce.
1" Espèce. — (Delbecchi.)
Un procès-verbal de la gendarmerie du 24 août 1*67 constatait que Te sieur Delbccclii chassait, à l'aide de gluaux et de chanterelles, dans un terrain clos et attenant à une maison d'habitation dont il est propriétaire. Cette constatation, grâce au peu d'élévation do mur de clôture, avait pu être, faite dé l'extérieur par les gendarmes rédacteurs du procès-verbal. — Poursuivi devant le tribunal correctionnel de Toulon , le sieur Delbecchi fut, à raison de ce lait, condamné, pour délit de chasse en temps prohibé, à
Pamende et à la confiscation des gluaux et chanterelles par lui employés.
Appel par le sieur Delbecchi. — Devant la Cour d*Aix,M. l'avocat général Boissard s'est prononcé pour la confirmation du jugement daus des conclusions qui exposent très-complétement les variations de la jurisprudence et que nous croyons, à ce titre, utile de mettre en partie 6ous les yeux du lecteur.
• La question, a dit ce magistrat, se pose ainsi : Le propriétaire qui, en vertu do l'immunité consacrée par l'art, 2 de la loi de 1844, peut chasser en tout temps et sans permis dans l'enclos attenant à son habitation, peut-i! employer pour cette chasse toute espèce d'engins ? H faut d'abord écarter du débat une considération que l'on y fait toujours figurer en première ligne et qui ne sert qu'à embarrasser inutilement la discussion. Le propriétaire, dit-on, peut chasser dans son enclos de toutes les manières possibles, sans que la justice ait à s'en préoccuper; car la loi a voulu que la propriété close attenante à une habitation fût considérée comme faisant partie du domicile ; or le domicile est inviolable, et la justice doit ignorer co qui s'y passe. — 11 y a là une confusion. Oui, la loi de 1844 considère l'enclos attenant à uno habitation comme faisant partie du domicile do celui qui en est propriétaire ; oui, cet enclos doit jouir des mêmes immunités que le domicile lui-môme : la conséquence, c'est que nul n'a le droit d'y entrer sans le consentement du propriétaire, et que les officiers de police judiciaire eux-mêmes ne peuvent y pénétrer que dans les cas prévus et avec les
tout temps et sans permis, resterait soumis au droit commun quant aux modes de chasse. L'arrêt de la Cour de cassation du 7 mars 1868 (l'espèce) sotnble , au premier abord , s'approprier cette théorie dans l'un de ses motifs où, après avoir dit que l'art. 2 de la loi de 1844 ne s'occupe nullement des moyens à l'aide desquels !e propriétaire ou possesseur poun-a chasser, il ajoute, d'une manière générale, que ces moyens sou ceux indiqués dans l'art. 9 ; mais, de là, la Cour tire des conséquences beaucoup moins rigoureuses que celles qu'en avait déduites M. Boissard, puisque, so trouvant en présence d'un fait da chasse commis tout à la fois avec des gluaux (engins dont la détention comme l'usage sont pnr.à) et des chanterelles (dont l'usage seul est interdit), elle ne parle que des gluaux, et se fonde, pour approuver la condamnation prononcée, sqr ce « qu'il serait impossible de considérer l'usage des gluaux comme licite, vis-à-vis du possesseur des héritages clos, alors que leur détention entraine contre eux les mêmes conséquences pénales que contre les autres détenteurs ». De ceci, et malgré la généralité de la règle d'abord posée dans l'arrêt, on peut, ce nous semble, conclure que la Cour de cassation, aujourd'hui comme en 1866, regarde comme licite l'usage, par le propriétaire ou possesseur d'un terrain clos, des instruments de chasse dont la détention n'est pas défendue.
(1) La question est controversée, sinon quant a
l'usage de tels engins en dehors dos époques fixées par lo préfet, du moins quant à la faculté do les conserver. Plusieurs auteurs pensent que leur détention est licite, parce qu'il serait trop rigoureux d'obliger les propriétaires à en opérer la destruction à la fin de chaque saison de chasse. Sic, BRI. Gillon et Villepin, Coi. des chasses, n. 320; Petit, Dr. de chasse, t. 1, n. 533 ; Cham pionnière, Man. du chasseur, p. III. V. aussi les conclusions déjà citées do M. l'avocat général Boissard. — MM. Giraudeau et Lolièvre, la Chasse, n. 709, proposent une distinction entre le cas où les arrêtés qui autorisent exceptionnellement à certaines époques l'emploi d'engins prohibés, sont permanents, et celui où ils sont temporaires. Dans le premier cas, ils pensent que les chasseurs pourraient soutenir que les arrêtés qui sont leur excuse subsistent et ne sont quo suspendus.
(2) C'est ce qui a été jugé, en ce qui concerne les furets employés à la chasse du lapin, par un arrêt de la Cour de Poitiers du 10 mars J8Ô5 (P.1866.351.— S.I866.2.84). V. aussi la note jointe à cet arrêt. Adde MM. do Neyremand, Quest. sur la chasse, p. 49 ; Giraudeau et Lelièvre, op. cit., n. 775 et suiv.— Contrà, M. Chardon, Dr. de chasse, p. 241.— V. du reste, sur la question de savoir si les chanterelles constituent, à proprement parler, dos engins prohibés, Paris, 11 juill. 1866, et Montpellier, 28 janv. 1887 (P. 1 867 .562.— S. 1867 .2. 1 31) , et le renvoi, ainsi que MM. Giraudeau et Lelièvre, n. 691 et suiv.
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formalité* prtSctftes par1 là loi fart. 18 et 36, inst. crfrij. j; c'ést que, s'ÎTs y périétrentén dehors, » eireonstancesjls cominettèntune violation, mieile, et què les procès-verbaux qu'ils ont
de ces de domicile,
rédigea étant lè résultat ^ d'un délit, ne peuvent servir de base à Une poursuite contîé le citoyen dont (e domicile à été violé (Metz, S mars 1845, P.1845.2.7H ;-iS. 1848.2.237; Limoges, 8 mars 1887, P.18B8.t012.— S.1857.2.282).— Mais la justice a toujours* le droit, en respectant les for, mes légales, de pénétrer dans le domicile du citoyen, que ce soit sa maison ou son enclos, pour y rechercher la preuve d'an délit ou (Tun crime, et les officiers de police judiciaire ont toujours le droit de dresser procès-verbal d'un délit commis par un citoyen dans son domicile, lorsqu'ils peuvent le constater sans avôir besoin de pénétrer dans ce domicile. Par exemple, le garde champêtre qui, . n passant devant la maison d'un braconnier, volt sécher sur la fenêtre un filet prohibé, à le droit de dresser procès-verbal de ce qu'il voit ; le respect du domicile Tempèche seulement de saisir cet engin qui est à sa portée, mais qui est protégé par l'inviolabilité du domicile/ De même, le gendarme qui, en passant devant un enclo?, est témoin d'un délit de chasse qui s'y commet, a le droit de constater par procès-verbal ce qu'il a vn. Il n'y a pas dans ces différents cas, comme on Ta soutenu, violation du domicile par les yeux, car tout citoyen a le droit de voir et de révéler à la justice, tout officier de police judiciaire a le droit de constater officiellement, ce qui est à sa Vue.— -Ëri'résumé, l'enclos n'est pas plus protégé que h maison: les délits qui s'y commettent ne peuvent être constatés quo par de» agents qui ly pénètrent régulièrement, ou parées agents qui, sans y pénétrer, peuvent, de l'extérieur, s'assurer de l'existence du délit.. C'est ce ïfW est ïrTiWffafiYtykx actuelle, ou les geu?
VJVJ dehors là cage sur le rnuf d'eu»
darmés^âbs sV livrer S Wtiûe IbVésilgàUon înfj discMlfe^e^it pWfaltémérit v^fVru1 Ll contenant fes chah tètélles placée I ceinte de mcloî et ïè> #tiaur<kspbsessur un obviera quelque* mètres d«*é mur. '
Mlà< qtr&tioe retombé don'é toujours* , dans les termèï bVjéVii'pOSée dès le début sans se occuper d'il' mMé ^' consolation1 dti délit, lequel ^ rëgfeW 'onlSnalrës'.'y ra-'Uil, ^ui^u " là part dti proprféte' qtii chasse
par le*
de
estr*] nod;' _
dans tton érlclos avec des ëngins prâhibïïs? — 1 Cour de Besancon, saisfedè cette qn'esUO»1 peu'de tempk après la promulgation <fé la M sut la passe, la nfcOluTëfl reconnaissant d'une* ma nifeVô absolue stf pfopr^tàfre le drOH 'dé chasser 'dans son1 ench^'pW tdtis'lé^' pvoéddés et à' l'aide dfë'tcms. les éhglrtîffcOsirblès (Bèsatrçerj, 18 janv. !845, R i 84$. 1 : 709.-^. 1B48 2.101). 'Mais, cW àrrèï fut1 cassd puV la «Oui-dé éasseUon qui, cousaient ,W-\ pinion directement contraire» déclara' Ib privilège du propHétafiré'Id'bhcJos étroitement' Wmitè, dV" prés le) ttniK « tWtnea de là loi, au droit dech as- ' Mt erj'tbut ternes et sans permis' (Càss:'28 avril 1848,i*'r845.2.7W.-^.l8t8.4.'3m^ CcW interprétation paraît àvoli" d'abord tfréVàio' (V.'Llmoges, 5 mars 1887, PilSBB.lOfl— S.r&W.f. 282); mais, par uri arrêt du 4 avril 18eBj:,ïa Cour de Dijon, ressuscitant le système de la Cour
v. ■(] ».v . - . •> • ■n-'i.' ■} i • • prpciafliBiIa Mbaté abiolue du proans son ceçios. JLa Cous de cassation, j saisie de ,ce^ arr^W: »U Me» de, s'en tenir à aa ju- | risprùdence de 1848, établit une distinction (Casa, j 1<1 juin, 1868> P,48ô7.W,7»-S.t«67J.W60..Elle commence par] poaere»prwcipa<pw le propriétaire a le droit absolu de chasser dans son enclos, nonseulement en, tout lempa, et. en tous lieux, mais jencore par tons le» procédé* c'est là le principe [diamétralement opposé à çe^ui qu'elle; avait anu§~ ( rieur emen l ç on sacjçé. Ce revirement de jurisprnjdence ressort clairement de U comparaison dea jdeiu arrêts : * Attendu, «Hait-il dit dans l'arrêt [■ du 26 avril 1848, qu'une exception ne peut « Aire { étendue au delà de «es termes et prévaloir, par vote d'induction, sur une disposition générale et de droit commun ; qu'on nr fournie donc
ns Varl. %, de se *ervir dé» (UtU ftmtrn mayu formellement prohibés par l'art, CL » l Attendu, porte au contraire Varr^t d»-16 juin Y 18GG, que les diverses re*lriotions ou défenaes adoptées par la loi pour réglementer, la chasse y dans les propriétés ouvertes, et notamment les k prescriptions touchant soit au tempe pendant lequel on peut s'y livrer, »oti au» muyeru à raide desquels il tU permis de le faire, «ont inapplicables aux héritages pour lesquels a disposé l'art. 2. • —Apres avoir aînsi^abs n ancienne jurisprudence pour revenir :
me des arrêts de Besançon et de Dijon, J e cassation y. apporte uuo ruiinciion : lor ju'd S'agit d'engins donx la détention e*l prohibée, le
Sropfiéiair,e d'cpclos ne peut «ire ,pUt». privilégié u'un autre citoyen 4 la 4éiention à domicile, qui serait coupable pour un autre, est également coupable pour lui, et, comme l'usage implique nécessairement la détention, tout propriétaire vaincu. d'avoir fait usage dans eon enclos engin dont la détention ,e*t prohibée, d&uuié, non pas comme chaasâur> maie com •ffitenteur d'engins. Si, au oonirasse* cornme lTespèée déférée à la Coqr de cassation, l*( eit un d& ceux dont l'usage est interdit, mais la dftention perudse„le propriétaire qui a fait d s cet epgiû dans son enclos ne pvnrra Mro 1
nq U^jia |, „j, ,,,«110^111 vi\ in-.m-rtûïtuii * Aihsif, messieurs, \ &AMi-4es deux systèmes a isolas qixs étaient, en ptésenee, le neurel arr : dè la M>ur de cassation* propose! une transaction. "Vîus ave? donc à choisir entre .■irosf syatêtnts : et lui des Coursde BeuucortAi ilMiimn iTinm im.
_ e Besancon «t de Dijen, qui n lt au; proprié ta ne ls droit absolu Refaire nuage di ns son .fflcj^s Je toute, espèce jd'imglea y celui d« [iqw fe, cassation do 1 6GG , qui reconUxlt an pi opriéUire le droit ^de chasser! Aens son, enclos a\ec tout engin dunt U détention n'est RM'prbbi*
r e« ^"V1^^^01 ^e Wsaiiwida 1848, qui ne Jpérnije^ àu, propriéuire de chasser dans son enclos
,?faJ^^ tj*w&#Xwmt* V*miS a 1005 les chasseurs. — fSi îrousadoptea Tun des deux pre-
mfers système^ VOUS acquitte rea le preveuu, car
jil ra ^as^é. i;xçlu&jvem eut dans ion enclos, et les crtgtns qu'il a employés ,soiu de c eux dont la détention est permise , dans le Var, puisque l'usage en est exceptionnellement autorisé à certaines époques de l'année. Vous ne pouvex maintenir la
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condamnation prononcée contre Delbecchi qu/en revenant an système dV l'arrÊt de* cassation de 1845 ; c'est ce que je rtmH prépose^ parce que c'est cet arrêt qui rao paraît avoir K plus juridiquement tranché la question..
« En faveur êb système absolu des (jours de Besançon et de Dijon, on invoque d'ordinaire le respect dn domicile. J'ai déjà repoussé cet argument.—On invoque encore le respect de la propriété. Mais si le droit de chasser par tous les moyens possibles est une des conséquences du droit de propriété, pourquoi ne pas le reconnaître en i ivout de tout propriétaire de terrains clos, mats seulement en faveur de ceux! dont l'enclos est attenant a une habitation'? Ce système donne' lien d'ailleurs aux objections suivantes: 1* L'art. 2, en admettant une exception au principe de l'art, de la loi du 3 mai 1844; crée un privïléfe m profit de certains propriétaires ; comment étendre au delà de ses termes une disposition qui contient une exception et constitue un prrvib/ge? 2° Le* prohibitions des art. 9 et 12 de la loi de 4844 sont fondées sur des considérations d'utilicé publique : la conservation du gibier, l'intérêt de l'agriculture; comment ne pas faire prévaloir une régie si générale sur une disposition exceptionnelle? 3* Permettre aux propriétaires d'enclos d'être détenteurs et de faire usage d'engins dont la détention et l'usage sont punis cher tes autres citoyens, n'est-ce pas créer arbitrairement entre les citoyens une inégalité qui serait d'autant plos blessante qu'au moyen de ces engins te propriétaire privilégié pourra attirer et détraire dans son enclos le gibier de ses voisins ?
. U système intermédiaire de l'arrêt du 16 juin 1366 a pour résultat d'éluder en partie cette dernière objection, puisqu'il maintient l'égalité entre tous les citoyens an point de vue de la détention des engins ; mais il laisse subsister les deux autres objections, et, de plus, il est entaché d'une inconséquence qui para! t choquante. Comment t vous posez en principe que le propriétaire a le droit de chasser dans son enclos par tous tes moymt, et vous Ini refuses le droit de détenir Us engins prohibitt Est-ce logique? Mars sî la détention de certains engins est punie, n'est-ce pas parce que l'nsage en est Interdit? N'est-ce pas afin d'atteindre plus sûrement les braconniers, qu'il est presqrae impossible de surprendre en flagrant délit? La prohibition de détenir n'est-elle pas la conséquence de la prohibition de faire usage? N'est-il pas vrai que dès F instant ira l'usage est permis même temporairement en vertu des arrêtés préfectoraux, la détention devient permise en tout temps? Et si l'usage, même exceptionnellement légitime, pistiftv la détention, comment le propriétaire qni aurait lé droit en tout temps de faire usage de, tous engins dans son enclos, ne serait-il pas par là même autorisé a les détenir? En d'autres termes, toute la question est de savoir si le principe de l'art, 2- qui règle le privilège du propriétaire l'emporte sur le principe des art. 9 et 42 qui règlent les modes de chasse autorisés : il n'est pas possible de dire qu'il l'emporte sur un point et non sur un autre ; le texte et l'esprit de la loi ne se prêtent pas 4 cette distinction
ratoires jde, Ja . |ot d* 1844 et qu'une phrase de M. Franck-Carré, rapporteur de la loi devant la Cnambré des pairs, parait tout à fait conforme ao nouveau système admis par la Cour de cassation. Cet argument est certainement le plus grave de tous en faveur de l'arrêt de 1866 ; mais M. Qalloz, eu reproduisant le texte même du rapport de M. Franck- Carré, auqnel la Cour de cassation se i réfère,, prouve facilement que ce passage n'a pas toute la portée qu'on pourrait lui attribuer et que» M. Franck-Carré n'a pas suffisamment expliqué sa pensée (V. Jurisp. gèn., V Chasse, } 294). M. Franck -Carré présente d'abord le droit poar le propriétaire de chasser dans son enclos par tous les moyens possibles, comme une conséquence de l'inviolabilité du domicile , mais bientôt, corrigeant lui-même cette erreur que j'ai déjà relevée, SI reconnût l que la justice peut toujours, en respectant les formes légales, pénétrer soit dans le domicile, soit dans l'enclos pour constater les délits qui y sont commis ; il est donc obligé de reconnaître que la question de savoir comment le délit peut être constaté est tout à fait indépendante de celle de savoir quand il y a délit, et par conséquent l'argument tiré de ses premières paroles, qu'il acontreditcslui-roéme,perd toute sa force.
• J'estime donc qu'il faut maintenir, contre la nouvelle jurisprudence de la Cour de cassation, celle qu'elle avait adoptée en 1845, celle qui restreint l'art. S dans les limites de son texte, celle qui fait prévaloir le principe d'intérêt public contenu dans l'art. 9, sur la disposition d'intérât privé consacrée par l'art. 2, celle enfin qui mataient dans une sage mesure le privilège accordé aux propriétaires d'enclos attenant à des habitations, en le limitant au droit de, se. donner en toute saison et sans permis le plaisir de lâ chasse. •
Conformément à ces conclusions, la Cour d'Aix a, par arrêt du 4 nov. 1867, confirmé la décision des premiers juges, dans les termes suivants: — « Attendu que la loi du 3 niai 1844 a précisé dans sott art. 2 les privilèges réservés au propriétaire classant dan* l'enclos attenant à son habitation,, savoir : la dispense du permis de chasse et la fiberté „ de chasser en tour temps; mais qu'elle n'a pas ajouté qu'il aurait le droit de chasser par tous les moyens, même par ceux qu'elle prohibait; — Attendu qu'après avoir ainsi défini ce qui était permis en pareil cas, elle. • a déterminé les prohibitions générales qu'elle a jugées utiles dans l'intérêt de la conservation du gibier; qne, parmi ces prohibitions, .L. est compris l'emploi de gluaux et chanterelles ; que si elle avait eu en vue d'autoriser le propriétaire à chasser par toute sorte de moyens dans le clos attenant à son habitation, elle l'eût dit expressément, soit dans son art. 2, soit dans Kart. 12, en proclamant que les dispositions de cet article ne s'appliquaient pas au propriétaire classant dans l'enclos aliénant à son habitation ; — «Qu'H demeure donc certain que la loi n'a pas au totisé dans les lieux clos, même annexés a une habitation, les moyens de chasse qu'elle
I ne se prricnipas » cent' tjisuiicuvii. . uiu: u.iwiwiuhu, ic.-» iiiujcub uc \.nmr>s «|"
II est vrai qu'on invoqué les travaux prèp.i- • proscrivait formellement d'une manière gé-
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nérale cl sans exception ; que si le propriétaire d'un lieu clos attenant à son habitation eût été soustrait à ces prohibitions, on l'eût, par voie de conséquence, autorisé à détenir des instruments et engins de chasse de toute nature, car si la chasse, par ces moyens, lui était permise, on ne voit pas comment on lui eût ôté d'une main ce qu'on lui eût donné de l'autre, en lui défendant la détention d'objets dont cependant il lui eût été permis défaire usage; — Attendu cependant qu'il n'est pas contesté qu'il est soumis à la disposition qui punit la simple détention, que nulle exception n'est faite à cet égard en sa faveur, d'où la conséquence que la loi n'a pas entendu qu'il eût le droit de se servir des engins prohibés ; — Attendu qu'il a été proclamé que la chasse est un altribui de la propriété; que celte proposition, vraie en elle-même, doit être entendue sauf le respect des lois de police et d'intérêt général; — Attendu, il est vrai, que le respect du domicile et l'impossibilité presque générale où l'on est, par suite de ce légitime respect, de constater de tels délits dans les enclos dépendant des habitations, laisseront presque toujours impunie celle violation de la lui; mais que lorsqu'elle se produira avec évidence, spontanément, en dehors de toute perquisition cl de toute indiscrétion , de toute violation de domicile, il y aura lieu de punir un fait de chasse accompli dans des circonstances formellement prohibées; — Attendu, en fait, qu'au jour indiqué dans le
[>rocès-verbal servant de base à la poursuite, e prévenu Delbecchi a été surpris chassant au moyen de gluaux et de chanterelles, dans un enclos attenant à sou habitation ; que les gendarmes rédacteurs du procès-verbal ont pu constater ce fait, d'ailleurs non dénié, sans pénétrer dans I enclos de Delbecchi el sans recourir ni à une échelle, ni à aucun moyqn indiscret pour plonger leurs regards dans l'enclos; que les gluaux placés sur un olivier et les clianlerellcs posées sur le mur de clôture s'apercevaient librement du dehors, grâce au peu d'élévation de la clôture ; — Àitcndu que le prévenu se prévaut vainement de ce que, par arrêté du préfet du Var, la chasse aux gluaux aurait été permise du Îi.au2t) 4>cU liiiil. cl qu'ainsi ies gluaux ne sont pas, dans le Var, absolument prohibés;
Suc le fait reproché a élé commis hors du élai où l'usage des gluaux était permis, d'où il faut induire qu'au moment du délit, ces engins étaient prohibés en verlu du principe général de la loi ; — Attendu que les faits ainsi constatés lombeul sous l'application de l'art. 12 de la loi du 3 mai 1844, etc. •
Pourvoi en cassation par le sieur Delbecchi. — 1« Moyen. Violation de l'art. 2 de la loi du 3 mai 1844 cl fausse application des art. 9, 12 el iO de la même Joi, en ce que l'arrêt attaqué a décidé qu'un propriétaire ne peut chasser à l'aide d'instruments de chasse prohibés ou d'autres moyens que
ceux autorisés par l'art. 0, dans ses possessions closes attenantes à une habitation.
Moyen. Fausse application de l'art. 16 de la même loi, en ce que l'arrêt attaqué a ordonné la confiscation, non-seulement des gluaux, mais encore des chanterelles.
ARRÊT
LA COVR : — Sur le premier moyen : — Attendu qu'il est constaté par le procèsverbal de la gendarmerie, reconnu par l'arrêt attaqué et non dénié par le demandeur, que celui-ci a chassé, le 24 août 1807, à l'aide de gluaux et de chanterelles, dans son jardin attenant à une habitation et entouré d'une clôture non interrompue; — Que l'arrêt déclare que ce fait, librement aperçu de l'eïté* rieur, a été constaté par les gendarmes rédacteurs du procès-verbal sans pénétrer dans l'enclos et sans recourir à aucune investigation illégale ; — Qu'il ne s'agit pas, par conséquent, de savoir si l'inviolabilité du domicile a été respectée , mais si le prévenu a chassé légalement ; — Attendu que l'art, i de la loi précitée n'accorde au propriétaire qui chasse dans ses possessions attenant à une habitation et entourées d'une clôture continue faisant obstacle a toute communication avec les héritages voisins, que la faculté de chasser en tout temps et sans permis de chasse, mais ne s'occupe nullement des moyens à l'aide desquels il pourra chasser ; — Attendu que ces moyens sont indiqués par l'art. 9, qui n'admet que la chasse à tir el à courre, et qui ajoute : «Tous autres moyens de chasse, à l'exception des filets et bourses destinés à prendre le lapin, sont formellement prohibés ; » — Que la. sanction de cette prohibition se trouve dans l'art. 12, n. 2 et 3, qui punissent de la même peine et la chasse à l'aide d'engins et instruments prohibes ou par d'autres moyens que ceux qui sont autorisés par l'art. 9, "et la simple détention de ces mêmes engins et instruments de chasse défendus ; qu'il suit de là que la chasse aux gluaux, engin essentiellement prohibé par ledit art. 9, est interdite au propriétaire qui chasse dans son enclos, puisque, la loi plaçant sur le même rang et l'usage et la détention de ces engins, il est impossible de considérer leur usage comme licite, vis-à-vis d«s possesseurs des héritages clos, alors que leur détention entraine contre eux les mêmes conséquences pénales que contre les autres détenteurs ; — Que, sans doute, le préfet peut déterminer ies modes et procédés de chasse des oiseaux de passage, et autoriser, en ce cas, l'emploi des gluaux ; mais qu'à l'époque où le demandeur a chassé il n'existait pas d'arrêté du préfet autorisant ce mode, qui, dès lors,éiaii formellement interdit; que la condamnation à l'amende se trouverait donc par là justifiée ; *
Mais, sur le second moyen : — Attendu que la chasse à la chanterelle est, il est vrai, un mode de chasse délendu d'une nianlère générale, mais que la chanterelle n'est
pas un de ces instruments de chasse à l'aide desquels le chasseur est mis en possession du gibier ; qu'il n'est qu'un moyeu secon- - servant à appeler le gibier et a le Taire » dans le piège par lequel il est cap- ; — ii«e la loi distingue les moyens de ce genre des engins et autres instruments de chasse prohibés; qu'elle punit, en effet, par l'art. 12, n. 2, ceux qui ont chassé à l'aide des engins et autres instruments de chasse prohibes, et par le n. 6 du même article, ceux qui ont chassé avec appeaux, appelant ou chanlerelles ; qu'il suit de là que ces deux derniers moyens ne sent pas compris dans les termes servant à désigner les premiers; — Attendu que l'art. 4 6 n ordonne que la confiscation des filets, engins et autres instruments de chasse, et ne parle pas des appeaux, appelants et chanterelles ; d'où l'on doit conclure que la confiscation n'en doit pas être prononcée, alors même qu'on s'en serait servi pour commettre un délit de chasse; — Attendu an'il résulte de ce qui précède que la Cour impériale a bien pu ordonner la confiscation des gluaux, mais qu'en prononçant celle des chanterelles dont faisait usage le demandeur, et une condamnation à ÎM) fr. pour en tenir lieu, elle a violé l'art. 16, L. 3 mai 18W; — Casse, etc.
Du 7 mars 1868.— Ch.crim.— MM.lecons.^ Legagneur, prés.; Salneuve, rapp.; Bédarrides, av. gén.; Duboy, av.
(2* Espèce. — Duplan.)— arhêt.
LA COL R ; — Sur le moyen puisé dans la, violation de l'art. 2 de la loi du 3 mai 1844, eu ce que le demandeur était en droit de chasser avee des filets dans son enclos, et qu'à tort l'arrêt attaqué l'avait condamné pour ce fait-: — Attendu qn'il résulte d'un procèsverbal dressé le 5 janvier dernier par les gendarmes à la résidence de Malamène, que Je sieur Du plan a été trouvé ledit jour, chassant aux filets dans un enclos attenant à son habitation, fermé par un mur ayant I mètre 20 cent, de hautfur; que, traduit à raison de ce fait, pour délit de chasse avec engins prohibés, devant le tribunal de police correctionnelle, il a excipé de ce que le filet dont il avait fait usage étant autorisé par l'arrêté én préfet de Vaucluse du 30 janv. 1862, il avait pu s'en servir pour chasser dans son enclos sans contrevenir à l'art. 12 de la loi du 3 mai 1844; mais que, par arrêt de la Cour impériale de Nîmes, il a été condamné en 50 fr. d'amende et à la confiscation du filet ; —Attendu que si, en principe, l'usage des filets prohibes par les art. 9 et 12 de la loi du. 3 mai 1844 peut être momentanément autorisé en vertu du même article par les arrêtés des préfets pour certains gibiers et pendant certaines époques de l'année, et si, dès lors, en présence de l'arrêté permanent susénoncé do préfet du département de Vaucluse qui permet la chasse aux ortolans du 25 juillet au 31 août de chaque année, au moyen de filets à petites mailles dits nappes,
tout fait de chasse pratiqué avec ces filets dans le département, pendant cette période, et contre le gibier désigné, ne constitue pas un délit de chasse, il n'en est plus ainsi lorsqu'après l'époque déterminée, la chasse a lieu à l'aide des mêmes filets, surtout contre d'autres gibiers que ceux nommément désignés en l'arrêté; — Attendu que ces filets sont alors prohibés et que le propriétaire qui serait passible d'amende s'il en était tronvé porteur, ne peut s'en servir pour chasser dans un enclos attenant à son habitation, sans contrevenir aux art. 9 et 12 de la loi ; — Attendu, dès lors, que le fait à raison duquel le demandeur était poursuivi constituait une contravention anxdits articles, et qu'en les réprimant par les peines susindiquées, l'arrêt attaqué en a fait une saine application ;— Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Nîmes du 5 mars 1868, etc.
• Du 1" mai 1868. — Ch. crim.— MM. Lcpagneur, prés. ; Zangiacomi, rapp.; Bédarrides, av. gén.
CASS.-ciuu. 11 juillet 1967.
Délit forxstibr , Inscription db faux , Délai.
Dans le cas d'une inscription de faux dirigée contre un procès-verbal d'agent forestier, et qui n'a été formalisée au greffe que le jour indiqué pour la comparution du délinqitant, si Cacte du greffier n'indique pas l'heure à laquelle la déclaration a été faite, c'est au demandeur en inscription de faux à prouver que, conformément aux prescriptions de l'art. 179, C. forest., cette déclaration est antérieure à l'audience : ce n'est pas à la partie poursuivante à établir que la formalité a été tardivement remplie (1).
(Forêts C. Vieux- Jcanton.) — arrêt.
LA COUR; — Sur le moyen unique, pris d'une violation de l'art. 179, C. for. : — Vu cet article ; — Attendu, en droit, que l'autorité des procès-verbaux faisant foi jusqu'à inscription de fanx, dans les cas prévus par l'art. 176, C. for., ne peut être arrêtée ou
(1) De ce que, aux termes de l'art. 179, C. fqrest., l'inscription de faux, pourftrc recevante, doit avoir été formée avant l'audience indiquée par la citation, il a été induit : l°que le prévenu qui a comparu à l'audience sans avoir préalable* ment fait sa déclaration, ne peut être admis à la faire plus tard, sous prétexte qu'à cetlo audience il n'aurait été prononcé qu'une remise de cause : Cass. 18 mars 1836 et 12 janv. 1838(P.1838. 1.630.— S. 1838.1. 9*3); 2« que la déclaration serait tardive si elle n'avait eu lieu que pendant l'audience, alors mtane qu'elle aurait précédé l'appel de la cause : Cass. i'r mars 1839 (P. 1839. 2.345.— S.1839.1. 780). V/anssi M. Meaume, Comment. C. forett., t. 2, n. 1285.
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JliltlSPIUlDENCE FRANÇAISE.
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— Attendu «u6> îe dec rei du li juin f 803 qui a abrogo les ■ïlispesllions de? déerels ordonnances ou règlements généraux relatif;) ^ad é*nrnK!r*è> «B-VbMM&& tf* <*ortî ancu»? aile iule aux pouvoir» ^ol appartient lient à l'auU>rifé nnmniipale aux' termes det lois des 16-24 aoùLimfiLl9-22 juill. 1791 notamment de l'art. 30 de cette dernière loi cmrern^ia JajegtujpaR; ^ Que eo droit ayant pour base une disposition légale qui m"; :4$miM: été abrogée m modifiée, conserv nécessairement îorco iOt;vigisejur jusqu'à e qu'il eu ait été autrement décidé par la .puis»- I uWw lëttislati^^ A1tendu nue Varréïé dé - «afal- Chartes1 sosvW, apprttuV
> " Du nèV.I 18S7;^Ch. «frirtiJ ^ f]
prés.; Le Sérorig>j/>ifayfl<<hih6s,
J'tfe là province de CènsmntlHel, ata^e 'dVp'airi dansidylelVètendué - .'fcbfrmune^ l2u Que ceH - arrêté , pris ^Htk Tés limiica de* attributions conférées ^l^ttaWès, pàr les. -dispositions des lois cir ;dèBiis rappelées de 1790 çt 1791, est, des
* " 'p^Y ,Vu\ est <•;.! i
iaill. 1
gulior à la date du 18 18G7, non débattu par la preuve coh - >, àh^f'Wen rltiépar W« hvëuioVpré - "lies termes do jugement, que !e non ird, boulanger à MiiRppervillfe,aV Wdi t , vctirju son pain à un prit supérieur à "^'ttjie'llîêé %itr fe maire pdur la deuxième quhlïainé de >rHet ; ^ Attendu ; néânins. que le tribunal de police a relaxé le '"Vjftf ' dés1 potirealtes dirigées contre lui lt' a l'arrêt^ ,psusdh% sut te H, èée le droit accordé al*adde taxer le "prix dit pafn a décret duîf Juin l^'eL d'autre part, que l'art. 30 de la loi des 19-28 juilL 1791 , qui lui sert de hase, est tnmhé en désuétude; — Attendu qu'en statuant ainsi, le jugement attaqué (rondo par le tribunal )èvnie le 6 àoQt l«o7)kt obligatoire de l'arrêté
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■TTVWld'pW. «tm*fc„ t-'f.'p.1 Wïfet iroW. e4t lT fevèfaàle h dette dernière opinion. * Si, Jit'cit aautenr, dans une commune où le commerce1 de a- «^bo^fiufèrîe est jusqu'ici resté" libre, r au mrit
par aie ordonnance ou arrêté, dit que désorma s * le pain sera taxe/ et1*» le mêmer arrêt* délermirte
kVéhinre de la prémiêVeUxe,! mue sera* tfoligi-
tbire que conformément aUx^ dispositions de l'art. *ff. fiais les arrêtes qui;" bat la stkite.en modifii-
iront tttrremèbt et simplement lethiflre.qu'iïssoieit
•ou odo anrioncWparle realement primitif, qu'i s enlever a l'arrête' portant taxe son caractère d' soient publia périodiipietnenr ou à de*' éfoéu s rêté temporaire. C'tot ainsi I qui) à «ït? jugé, j indéterinf ni% seront obl/gabires dans les tmg quatre heures qui ' suitron t b. publication, t'i sne déteruiinen\ pis 1 urfuVbii pms fo«f . S'ils < a modilicnt le yyslèintr ou Im dispositions r^lemoa Uires, ils ne seront UpTfaaioireS crue dans le délai
voulu par Vart.
r ffdrtt-il ^agll.eCtîolé'lèS'diBpowtkmsdu^ i:> nèvJlW^Ch. SimJ^
lu DU Biente jour, arMl identitpie (ail . SpiUHy} H'pUmi ilqrnoi t/o/l b un*>7'»iq ol
L A COUR f i-^Vu Tart. «0 du lllv 4* ide la loi des 10-22 juill. 17m et l'art. 479, § 6, C. né n . ; 1 \ u ' ) ' a rr été dn i na i rê de ' la commUnc de Trie, en date do » sept* 4867* dont l'art. 1,r est ainsi eouni 9 « l.a taxe offioftâuse w ' abolie et demeure remplacée pat ta taxe of fi • Cielle, à la«| uellc les boni angers dev m n L > s o t j m ettre » ; — Vu 1 ' arrêt é 1 posté rie u r par lemi cl le maire de Trie, a fixe la taxe du pain dan.< sa eomimine à 12 cent, pour la première qualité et 34 èènli pour la ■ seconde ;
AtWnflu qu'un procès- verbal régulier, -en date du 21) sept. 1867y a «onstatd que les notion, b XavierCarrère, Jean Lobas... , tous boulangera dans ladite commun e , on t refn su de se Conformer aux prescriptions de ce dernier arrêté et ont Tendu du pain à un prit supérieur a la taxe qui v est établie ; — Attendu cependant que ces boulangvrs, traduis :deSani le tribunal de police, y orit été relaxés des poursuites, par le motif que Tarifé du 23 sept. ci-deSSUS vise constituant un arrêté permanent, et n'ayant été approuvé par le prêt et ni explicitement ni tacitement, n'était point encore devenu exécutoire, aux termes de l'art, if delà loi du 18 juill. 1837, au muaient de la' constatation des laftg^ — Attendu qu'en statuant ainsi, le jugement attaqué (rendu par le tribunal de police de TrielcÇOCl. 1867) a manifestement violé, en ne l'appliquant pas, fart. 479, f i>. C. pên. , — Que ce n e st peint, en effet, sur Karrété dti 23 sept, que la poursuite du ministère 4iulilk éiaillûûdéfi^mais seulement sur |'arrété postérieur portant Axalion de la taxe ; -^Que si le maire, par une préeau t ion toute dans l'intérêt de ses administrés, avait cru devoir d'abord déclarer (Tune manière gé-
> .n \ M . f) '•'il u'ui Si: ot» !• r -ib -d nl»n >,\
Ions n'adopte pas cette distinction!. — i Il.ert vrai éecorc que, datft l'espèee, avant de prendre un arrête 'pour 6xcr la uxe du' pain, te maire avait éra devoir en prendre an autre pour déclarer en i principe, et d'Une manière gAutale, r aboli tion do la taxe officieuse et son remplacement par la tHe offieieUe; mais, rorom» (♦fait observer notre arrêt, efctlé deolaraiioii étatl surabondante, et à supposer qu'elle dAt avoir le<aractêre d'un arrêti) permanent, ette ne pouvait
arpar
rarrtït précité de 1800, qu'un tel arrôté ne eesîe pas eTOtre1 temporaire, alors même qa'it énjoindTëit surabondammeût M d'une nîaidérè |t!nérale au» boulangers de se conformtr n iarréti détaxe pour «a qualité, It yoiàê ti té priât àu pûi*.
nWs recueil- a.-:, v» u'^b >Jv s 't »3
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nérale le rétablissement de la taxeofficiellc , Celle déclarai ion, purement bénévole, jtc pouvait affecter ou modifier le droit qu'il tenait de la loi de 17U1, et qui s'est traduit par la fixation qu'il a faite du prix du pain de première et de deuxième qualité ; — Que c'est donc l'arrêté portant cette fixation, et dont le caraelàre temporaire n'a pas été et ne pouvait être contesté, qu'il s'agissait d'appliquer dans la cause, et que, pour ne l'avoir pas fait, le jugement attaqué a encouru la censure de la Cour; — Casse, etc.
Du 2<J nov. 1807. — Ch. crim. — M. le cons. Lcgagneur, prés.; de Carnières, rapp,; Hédarrides, av. gen.
(I) Cette décision, qui s'appuie sur la disposition du paragraphe 1" de l'art. 170, C. just. milit., a dié l'objet ri* doutes sérieux. L'article est ainsi conçu : • Si l'annulation (d'un jugement de conseil de guerre) a clé prononcée pour inobservation des formes, la procédure est recommencée à partir du premier acte nul. Il est procédé à de nouveaux débats. Néanmoins, si l'annulation n'est prononcée que pour fausse application de la peine aux faits dont l'accusé a été déclaré coupable, la déclaration de culpabilité est maintenue, et l'affaire n'est renvoyée devant le nouveau conseil de guerre que pour l'application de la peine. • — On a prétendu que la nullité dont il s'agissait ici, celle provenant de ce que le nombre des voix sur l'application de la poine n'était pas mentionné dans le jugement, comme l'exige formellement l'art. 140, étant fondée sur la présomption que la peine prononcée a été faussement appliquée, l'annulation devait être régie par le second paragraphe d« l'art. 170 qui maintient la déclaration du culpabilité. — Ce raisonnement n'est point, ce semble, admissiblo, et la conséquence qu'on en tire vient se heurter contre le texte précis de Fart. 170 : l'annulation provient bien, en ce cas, d'nne inobservation do forme.
Mais si le second paragraphe de l'art. 170, relatif à la fausse application de la peine, doit être Marte, si l'annulation dont il s'agit dans notre hypothèse se trouve réglée quant à ses effets par le premier paragraphe relatif aux vices déformes, s'ensuit-il, pour cela, que celte annulation doive embrasser non-seulement la condamnation, mais encore la déclaration de culpabilité ? Nous on doutons fort. Que dit, en effet, la disposition du premier $ de l'art. 170? Il dit, comme on l'a vu, que, dans le cas prévu d'inobservation des formes, • la procédure est recommencée à partir du premier acte nul. • Or, ici, l'acte nul, c'est uniquement la décision prononçant la peine; donc, d'après le texte même de la loi, ce n'est que cette décision et ce qui a pu la suivre qui doit être annulé.— Il est vrai que la loi ajoute qu'il sera procédé à de nouveaux débats ; mais cette prescription, faite pour les cas ordinaires, c'est-à-dire pour ceux on l'irrégularité a étérommrse dans l'instruction ou dans le cours des débats, ne sau-
t! CALAIS.
ÇA&S.-ctiMt 2« •eptemW1867.
CONSBU. DE GUERRE, PEt*E, MAJORITÉ,
Conseil de révision.
L'omission, dans le jugement de condamnation rendu par un conseil de guerre , de l'indication du nombre de voix auquel la peine a été appliquée, entraîne non feulement l'annulation de la condamnation, mais encore celle de la déclaration de culpabilité, avec renvoi devant d'autres juges pour un nouveau débat (I). (C. jttr. mil., 134,140 et 170.)
(Proc. gén. à la Cour de cas». — Aff. Gérard.)
Sur l'ordre de M. le garde des sceaux, M. le procureur général a ptésenté à la
rait avoir l'effet de détruire la disposition qui fa précède et qui limite l'étendue de l'annulation; d'ailleurs, dans notre hypothèse, il pourra y avoir lieu à des explications ou observations sur la nature de la peine encourue, sur son étendue, etc.: rigoureusement on peut dire que c'est là un débat, le seul que comporte l'état des choses. — Pour décider que l'annulation s'étend à la déclaration de culpabilité, on so prévaut d'une prétendue indivisibilité entre cette déclaration de culpabilité et l'application de la peine. Mois cette indivisibilité existe-t-cllc réellement? Nous ne le pensons pas. Il faut, en effet, so rappeler que les membres des conseils de guerre sont in» vestis à la fois des fonctions de jurés (apprécia» leurs des faits) et de celles de juges (appltcateurs de la loi), et que, par suite, ils doivent délibérer et voter séparément, d'une manière disrincto, sur la culpabilité et sur la pénalité (art. 134). Eh bien t dans les matières criminelles soumises an jury et à la Cour d'assises, est-ce que l'on admet cette prétondue indivisibilité do la déclaration du jury et de l'arrêt de la Cour d'assises portant condamnation 1 Non certes. ; et, quand le vide éc la condamnation ne se trouve que dans l'arrêt ou ne résulte que d'irrégularités postérieure» à la décision du jury, cet arrêt seul est annulé et le verdict du jury maintenu; preuve qu'il n'y a pas indivisibilité entre la déclaration de ™iip*biK|4 et la condamnation ; que l'une peut continuer de subsister, tandis que l'autre est anéantie. Or, si cette indivisibilité n'a pas lieu dans les affaires portées devant la juridiction criminelle ordinaire, on ne voit pas pourquoi elle aurait lien dans celles de la compétence des conseils de guerre.
De tout cela nous concluons que l'annulation prononcée dans l'espèce de notre arrêt devait être bornée à la décision relative à la condamnation et ne pas embrasser celle sur la culpabilité; qu'en conséquence, il n'y avait lieu de renvoyer devant un nouveau conseil do guerre qu'en ce qui touche l'application de la peine. — Homarquous qu'en certains cas (ce n'était pas, il est vrai, celui de l'espèce), le maintien de la décision do la culpabilité telle que cette culpabilité a été déclaré peut être favorable au condamné lui-même : la question doit du reste se résoudre abstraction faite de toute considération particulière.
Cour de carnation un réquisitoire tendant à l'annulation, tant dans l'intérêt de la loi que dans celui du condamné, de diverses décisions de la juridiction militaire rendues dans les circonstances que la lettre du ministre (ait suffisamment connaître. Cette lettre est ainsi conçue :
• Monsieur le procureur général, le nommé Bernard Gérard, infirmier mitiurire, a été traduit, le i*jmU. 1867, devant le premier conseil de piètre permanent delà 6* division militaire, séant a Strasbourg, sous l'inculpation d'avoir, les 20 et !( mai, commis des outrages par gestes et voie* d« fait avec préméditation envers son supérieur. —Déclaré coupable, l'accusé a clé condamné à la pfine de mort, à la dégradation militaire cl aux frais, par application des art. 221, 233, 224 et H5» C. just. milit. — Sur le pourvoi du condamné, le conseil de révision de Paris a, par dérision du 10 du même mois, annulé le jugement du conseil de guerre, pour avoir omis d'indiquer a qwl nombre de voix la peine avait été appliquée (art. 140, G»), et il a renvoyé l'affaire devant le t* conseil de guerre de la même division, en vertu de l'art. 170, alinéa 2, du Code précité, pour l'application de la peine seulement, la déclaration de culpabilité restant maintenue.— Confortement à cette décision, le 2* conseil de guerre -le la 6* division militaire, sans connaître de l'affaire an fend, a de nouveau prononcé contre Gérard la peine capitale, le 12 août dernier, et son jorwnt a été confirmé à l'unanimité, le 23 du œtWne mois, par le conseil de révision, qui a persisté datw l'interprétation donnée par lui de l'art. 170, C. just. milit., lors du premier pourvoi du on 'liront .
« A-nx termes de cet art. i70, • si l'annula-
• tien du jugement a été prononcée pour inobser-
• vation des formes, la procédure est reeommen-
• eée à partir du premier acte nul. Il est procédé « à de nouveaux débats. Néanmoins, si l'nnnu-
• laiton n'est prononcée que pour fausse appli-
• cation de la peine aux faits dont l'accusé a été
• dtfcfaré coupable, la déclaration de culpahi-
• lité est maintenue, et l'affaire n'est renvoyée
• devant le nouveau conseil de guerre que pour
• Tappb'cation de la peine. » — En présence d'un texte aussi formel, je n'hésite pas à considérer "Omm* illégales la double décision du conseil de révision de Paris et celle du 2* conseil de guerre de Strasbourg. — Sans doute, le Code de justice Bifilaire ne s'est pas expliqué sur ce qu'il faut entendre par ces mois: t la fausse application de
• la peine » , mais comme les dispositions de son art. Î70 sont empruntées aux principes généraux du droit commun, il est évident qu'il s'en est rvféré, a «et égard, aux dispositions corrélatives du Code d'instruction criminelle. M. Langlais, rapporteur de la loi de 1857, dit, en effet, dans son discours au Corps législatif, que le projet reproduit sur ce point le Code d'instruction criminelle <art. 434). — Or, suivant les art. 410 et 434 de ee Code, faire une fausse application de la peine, e'est prononcer une peine autre que celle que la loi applique à la nature du crime.— Assurément, cette cause d'annulation ne se rencontrait pas dina le jugement du 1» conseil de guerre,
puisque la peine de mort appliquée au militaire Gérard, reconnu coupable de voies de fait commises avec préméditation envers son supérieur, était bien celle édictée par l'art. 221, C. just. milit., contre les crimes de cette sorte. Le susdit jugement ne pouvait donc être annulé en vertn du 5 2 de l'art. 170, pour fausse application de la loi pénale. — C'était, en réalité, pour omission d'uné mention prescrite à peine de nullité dans le jugement, c'est-à-dire pour vice de forme, que l'annulation avait été prononcée, aux termes de l'art. 140, % 6, et dés lors il devait être annule pour le tout.— En effet, ce jugement, en raison de son indivisibilité, ne pouvait être scindé en deux parts, comprenant, l'une le verdict, qui serait maintenu, l'autre la répression, qui serait annulée seule ; la déclaration de culpabilité ne forme pas un acte particulier susceptible de rester debout après l'annulation de la condamnation ; déclaration de culpabilité et condamnation sont deux parties essentielles et connexes d'un même tout qu'on appelle jugement. La nullité atteignait donc cet acte judiciaire en entier. Le conseil de révision a évidemment fait une confusion entre une nullité de procédure qui réagit sur le jugement et à partir de laquelle la procédure est recommencée, et une nullité qui prend sa source dans le jugement même. L'art. 408, C. inst. crim., f 1, révèle la distinction qui doit exister entre ces deux nujiités. La nullité portant sur le défaut d'indication du nombre de voix pour la condamnation est substantielle au jugement, puisqoe l'art. 134, $ 3, exige la majorité spéciale de cinq voix contre deux; il est impossible de la confondre avec une nullité de procédure ou d'instruction. — Le conseil de révision n'aurait donc pas dû limiter la mission du 2* conseil do guerre à l'application de la peine : il aurait dû le saisir de l'affaire à partir du dernier acte antérieur au jugement, et par conséquent décider qu'il serait procédé à de nouveaux débats. — En décidant qu'il en serait autrement, le conseil de révision de Paris a formellement méconnu les dispositions des art. 140-6» et 170-!\ C. jnst. miliu, et fait une fausse application du % 2 de ce même art. 170. — Mais ce n'est pas seulement la décision du conseil de révision qu'il convient d'annuler : l'annulation doit, suivant moi, atteindre également le jugement du l*1, conseil de guerre de Strasbourg. Ce jugement, en effet, n'a pas été annulé en entier Cemmo il devait l'être; il n'a pas cessé d'exister eomme acte judiciaire ; il est donc nécessaire de l'annuler dans la partie qui subsiste, afin que la Cour suprême puisse renvoyer directement l'affaire devant un autre conseil de révision, qui aurait à prononcer cetto même nullité (arrêt de cassation, chambre criminelle, du 7 uvril 1865) (!•).
• En conséquence, je tous charge, monsieur le procureur général, en vertu des pouvoirs qui rao sont conférés par l'art. 441, C. înstr. crim., de dénoncer d'urgence i la section criminelle : !• le jugement du {" conseil de guerre de Strasbourg, en date du 1" juill. 1867, comme ayant violé les art. 134, | 3, et 440, I 6,'C. jtisi.'nrilit., pour il * * ■ ' • * •
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l'armée de terre; et 3° les d-m il visions du rtrtÉtfVftVfeiôn de Paris, des 20 jnfil. é( 2;? aAût 'WMf!.' ainsi qtoé 'Je'jo'gement du 2» coosqU di- pnerre du 12 août, comme ayant viole* les minie» articles, et de plus l'art. 170 du même Code, et de requérir l'annulation de ces diverse d ^i-u'ons tant dans l'intérêt de la loi que dans celui du condW. .
Sinlrm nTTïïïïî ■thjOUU^r.yJr. I ?nctc ,*t\r.mh
LA COI H ;- Vu lcs'art. 441, C. inst. orim., 82, 134. I3î>, i 40, 170, 221/223 cl 224, C. jnsl. inilit. ;— Attendu qu'aux tenues -«8 l'art. 170, j1, précité, C. just. milit. our l'armée de terre, lorsque l'annulation
de
pour
d'un jugement de condamnation a lieu pour l'inobservation des formes, la procédure qpu être recommencée a partir du premier acte nul, et qu'il est alors procédé à de nouveaux débats; — Attendu que c'est seulement dans l'hypothèse prévue par le § 2 dudit article, lorsque !':innulation a été prononcée pour fausse application de la peine aux taiis reconnus constants à h charge de l'accusé, que la déclaration de culpabilité est maintenue et que I affaire est renvoyée devant un autre conseil de guerre pouf l'application régulière de la peine seulement; — Attendu cm ces prescriptions sont formelles et que 1 indivisibilité, au cas du § 1 de la disposition, entre la déclaration de culpabilité et l'application de la peine, naît de la double attribution conférée au juge militaire, pour statuer sur le fait et le droit tout ensemble ; — Attendu, dans l'espèce, que le 1" conseil de guerre permanent de la G» division militaire, en condamnant à mort Bernard Gérard, par sa décision du 1" Juflï. 18G7, avait justement prononcé contre lui la peine dont la déclaration de culpabilité le rendait paisible suivant les art. 221, 223, 224 ci Ktj C. just. milit. ; mais qu'un vice dé forme, résultant de ce que le jugement n'énonçait pas le nombre de voix qu'exigent, à peine de nullité, les art. 134 et 140 du Semé Coda, avait été commis; qu'il y avait dès lors lieu pour le conseil de révision d'annuler cette décision dans son entier en ordonnant qu'un nouveau débat serait ouvert, et non de prononcer un simple renvoi partiel pour être fait de la peine une autre application ; — Que, dans l'état des rails, le jugement dn l^juill. 1867 n'ayant pas été annulé dans tontes ses partiespar le conseil de révision et ayant conserve son caractère légal d'acte judiciaire, il est susceptible d etre déféré a la censure de la Cour et annulé ; que le jugement du conseil de révision du 20 juill. , en ne prononçant qu'une annulation partielle, a faussement interprété l'art. 170 C. just. milit., et qu'il en a expressément violé les dispositions, ainsi que celles des art. 134 et 140 du même Code; que les jugements des 12 et 23 août suivant étant infectés des mêmes vices, doivent également être mis à néant ; — Casse, tant dans l'intérêt de la loi, que dans celui du condamné, etc.
Du 26 sept. 18G7. — Ch. crim. — MM. le
F raue, rapp. ; Charrins, av. gén.
CASS.-CRTV. 14 déeeubre 1867
on» >Tr. iîfUi:b . *)!in rt . kviIUImi e • > ^
Mimstkrb public, Indepeuoasce, Tridinu.
!)K POLICE, MlBR EN CAt SE.
Si les tribunaux de police peuvent, dans certains cas, et sur tes conclusions formel In des parties, ordonner, au cours d'une instance régulièrement engagée devant eux, qu'un tiers sera mis en cause , iU sont sans droit pour prescrire au ministère public de poursuivre des individus contre lesquels il n'avait pat cru devoir procéder (1). (C. instr. crim., 1 ut 145.)
Des lors, est nul, comme entaché d'excès de pouvoir, le jugement qui enjoint au ministère public de mettre en cause comme prévenu un individu cité seulement comme civilement responsable (2)»$ UXA.
[Sursol et autres.)— arrêt.
LA COCR ; — Attendu que, par suite d'un procès-verbal dressé par le rommissairc ae police le 6 septembre dernier, les nommés Vummcret, conducteur, et 11aguenin, cocher d'omnibus, ont élérenv».
devant le tribunal de polie* de Bordeaux pour contravention a un arrêté du maire de cette ville sur le service des omnibus, et (jùe le sieur Sursol, directeur de ladite compagnie, y a été appelé, en conséquence, connue civilement responsable; — Attendu que, par jugement du 8 novembre dernier, le juge «le police a ordonné qu'à la diligence du ministère public ledit Sursol serait assigné pour l'audience du 29 dudit mois, pour s'entendre condamner personnellement, s'il y avait lieu, aux peines prononcées parla loi au sujet de la contravention constatée par le procès-verbal du G septembre, et, par suite, a sursis b statuer en ce qui concernait lesdils PomiiHu tr llugueuin ; — Attendu que, ai les tribunaux de police peuvent, dans certains cas, et sur les conclusions formelles des parties, ordonner, dans le cours d'une instance régulièrement engagée devant eux, qu'un tiers sera mis en cause, ce droit dc saurait s'étendre jusqu'à les autoriser à prescrire d'office au ministère public de poursuivre des individus contre lesquels il n'avait pas cru devoir procéder ; — Attendu
(1-2) V. (onf., Cass.SOdéc 1845 (P.i846.i. 48.— :>. 1846. 1.310); 7 mars 1857 (Bull, cr., n. 108); Jl. IbocJue, Vict. des juges de paix. l. 3, tr» Min, public, n. 13. — Le même principe de l'indépendance de l'action du miiùskire public a été aussi nombre de fui* consacra en matière correctionnelle. V. Montpellier, 34 mux.^ 1851 (r.lSSi. d.38.— S. 1851. 2.503), et les indications d'arrêt* et d'auu-urs faites en note. Adde ilM. Ma&sabian . Man. du tninisl. public, t. 2, n. 1100; Fauslin iMn-, lustr.crim., 2' éd., t. 2. n. 568.
que l'exercice de l'a, tinn j.nl.f ique est, de>) nature, indépendante des juridictions instituée* pour la juger ; qu'a ce titre, l'nllicier du minisfHrv .public ne ^c^recevoir ti "injonclion de ces derniers , ci que, dans f accomplisaeatfiii de> so» devoirs, il n ui peut a<- < enter que de ses .supérieurs dans- la hiérarchwjudn i.iii r; - Que, dès lors, eu ordonnait l .m luiinblûe public d'assigner ledit Survol |M>ur s'eMeudre «c»mLtiiii,cr aux peines prononcées par la lui contre les coiilieveuauls ,i ai i. ié muni ip. il, le juge «le police a ( ■inmi> tout à la l'ois, un excès de pouvoir cl une violation expresse des règleà de la • unpéteuce ;— Casse lejugeuieul rendu le 8 novembre dernier, etc*.
Du I i déc. 1867 ; — Ch. mm. — MM. le ions. Kauslin Uéh'e, prés.; Zangiacomi, rapp.; Cbarrïns, av. «en.
-f*H SMmro^ lt 1
CASS.-auii. 33 .vril 1869.
T^wflà— - pMltrf. J1» ln>"|ii/'. , PiovisôiRK, Chambre o accusation, CaSUrTiori ?*otmyoi ktij, f i >
ambre d'accusation peut prononcer n liberté provisoire Je l'accusé qui *\st pourvu en cassation contre l'arrêt qrnantson n nvo» devant la Cour d'assises'^). iu.-.t. crin»., llfi, 1^ 421; L. 1 1 juill.
JUniSPHUDfeNCC FRANÇAISE.
llf'l)
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formée pur les nommés Çliavftfnac, Magné, dé Lcslrade et Amans, et les conclusions ds Si. le procureur général: — Attendu en tait, ■pic, par an dn 12 fév. dernier! la
chambré des mises en accusation a renvoyé, di vant la Cour d'assises de lilidab les nommés Chavagnac,' Magné, de Leslrade et, Amans, sous l'accusation, dé faux en écriture auilu-miquftçt publique ; -r- Attendu que fes accusas sA &àitfr pourvus eq cassation cotise, cet arrêt, et que c'est en cet élut que, par requête . n date du 31 Othjs Ijfôk ils vien-
; riTV>J
cette diction, qui
se unique-
it de la mine en état, ne doit produire effet que jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le }n,ui>:ot. Jmti le rejet amène nécessairement ■ion immédiate de l'ordonnance de )■• « m df corps décernée contre faccu*' (2 .
(Chavagnac et autres.)
Le 4 avril 1808, la chambre dés rtiisèî éli tt'de la Cous d'Alger a rendu un ' Ces termes : — « Vu la deqdjp en ïMtty pipvijftfq^.
ai rêi m and
Un
de
newsjOTçhe'r devant ladite ebambre lui!
fnfse Cn liberté provisoire ;— Attendu ijiic le ministère publie s'y oppose, non au fond, mais dans la forme: qu'il soutient qu'aux termes du ltr g de l'art. 1 1 G de la loi de ', la < hambre d'accusation a épuisé ses, ponvoifs, et est, dos lors, aujourd'hui sans
S milité; — Qu'il y a doue a examiner tout 'abmd si la C(hjUT a on n'a pus OOinpéiènCfl pour statuer sur la demande ; — Attendu, à cet égard, (jue la disposition invoquée par M. le procureur général ne doit pas recevoir application dans l'espèce ; qu'en effet, ( dictée pour l« s < as généraux dans lesquels les prévenus peuvent se trouver, elle ne saurait le cas pai tieulier et exceptionnel dont il s'agit ; qu'on en sera convaincu si, d'un côté, Oti >e pénètre de l'esprit qui a présidé à la confection de la loi, et si, de l'autre, ob réfléchît aux conséquences qu'entraînerait l'opinion contraire j—Ou'il est à remarquer, en effet, que le principe qui sert do base * la loi, c'est que la liberté pi o\ isoiic d'un detenu peut être demandée en tout état de cause ; i;u'il suit de là que, dans la pcm du législateur, il doit) avoir nécessairement, pendant tontes les phases de l'instruction, ( I ou de la proeétIuré,uue aulorilé permanent ' cliargée de prononcer sur le mérite de eette demandé;— Qu'il n'Cu serait pas ainsi avec le Systèhjâ pu seijl<; par lé ministère public ;
Vol
Jm mjàé tKuffiuFafoyuwé, ne. çta-, jue uous avons J.'jâ .'U l'uecasioo du M*qu'fcr(V. la note Quinte À un arrèldc ssi.^cs de S t ODe-é l- Lôi rè, du 2vijuin Pai{- , aucune ■, disposition
Ipoth'hes qui peuvent te présenter iode comprise entre l'arrêt de renvi HH Cour d'assises et l'arrêt de cette Cour
pue la mise en liberté pouvait rire demanda ddirwtfe période, et qu'elle pouvait l'ctre à la C<m» -VukAtêi. — Dans notre espèce, la question de compélenee se présentait à un antre point de vue. La demande était formée, non pas derant la Cour d'isnses, dont la session n'était pas eneore' ouTcrte, mais à la chambre dw mises en accusation elle-même, après son arrêt de renroi ; et cette « hambre s'est déclarée compétente pour statuer la demande, qu'elle a accncilKe au fond. La Cour suprême consacre, à son tour, cette docen détermmant toutefois d'une manière A^>êb 18C8.— 0« LIT.
n i ii Ji Jiouiiviil îib U'ii'OO'» -J Ti'oM u'ni ^ni p\ai wecisé' ta norlîô de )(l| ^lar^jiscnî^nt provisoire àccoldê on pareil cas. — M. Dulruc, Juurn. du min. puf'l., \BtB^P> iftil, '.j^i tique la ilecjsioi». >\e ta Cour supr'me. Suivant ce jurisconiulle,, la . misé en lilirrté provisoire iw peut jamais être demandée dans la période compris» entro i'ajTi't de renvoi et l'arrêt de la Cour d'assises, nul obstacle aie"i>ÔUvant être apporté à l'exécution de l'ordonnântf de pris'' le 'corné -(art. I24)jf eJ^ Jj») compétence de )a chambre des mises on accusation cessant d'ailleurs avec l'arrêt de renvoi. V. aussi en ce sen^. M. F. fl« lie, Inslr. crim., 2* «nlit., t. 4, n. t'J03.— Kn limitant rélargîssemcnt provisoire à la dur. e le l'Instahcedu pourvoi en cassation forme" par l'accusé, etjusqu'a l'arrêt de r^jçt s'il en intervient Un, la Cour suprême r pond, cft serrible, sufDsammeûi ; ' i!6, et îf Ko\ itii ici consacrée est p ijni a'ins'piro le I p (3) V^Cass."*»
a rar^'ument tire de iV u i reconnaître que la solution is conforme a l'esprit libéral lat' oi de I SC o ua is47 (1\ 1847. 1.671. —
qu'effectivement, s'il était vrai que les chambres d'accusation fussent ou dussent être, dans tous les cas, complètement dessaisies par leur arrêt de renvoi, il en résulterait, dans celui qui nous occupe, que les Cours d'assises ne s'ouvrant qu'a des époques dé» terminées et éloignées, surtout en, Algérie, les unes des autres, les prévenus seraient dans l'impossibilité de profiter du bénéfice de la loi pendaul tout le temps qui s'écoulerait entre l'arrêt de renvoi et le jour du jugement ; que ce serait d'autant plus déplorable que ce laps de temps pourrait, dans certains cas, être très-considérable; que cela ne saurait être, puisque ce serait, en quelque sorte, annihiler en partie les bienfaits d'une loi due à la généreuse initiative du souverain ; — Attendu, au reste, que c'est toujours ainsi que les lois sur la matière ont été interprétées ; que c'est ce qui est attesté par de nombreux arrêts de la tour suprême rendus en 1830, 1840 et 1841, et notamment en 1847 (3), dans une espèce identique ; — Qu'il y a, en eflet, une raison péremptoire pour donner, dans l'aflaire, compétence à la Cour; qu'il ne faut pas effectivement perdre de vue que la demande formée par les prévenus n'est, à proprement parler, qu'un incident à l'exécution de son arrêt ; que c'est donc à elle seule qu'A ce titre il appartient de statuer ,— Que c'est d'ailleurs ce qui résulte de la saine interprétation du deuxième paragraphe de l'art. 116 ci-dessus cité; que l'on y voit, en effet, qn'an cas de pourvoi, c'est à la Cour ou au tribunal qui a rendu la décision attaquée que le condamné doit s'adresser* pour obtenir sa mise en liberté ; — Que, sans doute, les sieurs Chavagnae. Magné, de Lestrade et Amans ne sont pas des condamnés dans toute l'acception du mol, mais qu'il n'eu est pas moins vrai qu'Us son l, comme les condamnés, dans la position d'individus contre lesquels un arrêt important a été rendu en matière criminelle ; que cela suffit pour qu'ils puissent exciper, si cela était nécessaire, du bénéfice du susdit paragraphe ; que le mot condamné dont s'est servi le législateur est une expression générique qui s'applique nécessairement à toute personne ayant ou pouvant avoir à souffrir d'une décision intervenue contre elle en cette matière ; — Que la Cour doit donc se déclarer compétente; qu'elle le doit d'autant plus que la nouvelle loi n'a eu qu'un but : c'est d'étendre le principe en matière de liberté provisoire, et que, pourtant, décliner sa qualité, ce serait non -seulement ne pas reconnaître les nouveaux et pins amples droits qu'elle a voulu concéder aux prévenus, mais encore leur enlever ceux qu'ils tenaient de la loi antérieure; que la demande doit alors être déclarée recevante ; — Attendu, cela posé, au lond, que rien ne s'oppose à ce que les prévenus soient mis en liberté sous caution ; qu'il y a d'autant plus lieu de dire droit à leur requête, que l'époque où les prochaines assises de lllidah s'ouvriront est
élojgoée, ; -m Ta* ces motUs, se déclare, compétente ; ce faisant, statuant au fond, ordonne que les sieurs Chavagnac Uagué, de Lestrade et Amans soient mîa en liberté, à! la charge par eux do fournir caution, etc., »
Pourvoi en eassaffoTT put* le procureur général près la Cmir d'Alger.
• (. - • M'J • ■■Mai.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 1 16, 126 et 421, C. inst. criui.: — Attendu que, par arrêt du 4 avril 1868, la Cour impériale d'Alger, chambre des mises en accusation, a ordonné la mise en liberté provisoire des nommés Chavagnac, Amans, de Lestrade el Magné, qui s'étaient pourvus en cassation contre 1 arrêt de la même Cour du 12 février dernier, portant renvoi des susnommé» devant la Cour d'assises de Blidab, sous accusation de faux et de complicité en écritures authentiques el publiques ; — Que si le dispositif du premier de ces arrêts ne déclare pas expressément que la liberté accordée provisoirement par la Cour se réfère au pourvoi en cassation des susnommés et n'a d'autre objet que de les dispenser de la mise en état exigée par l'art. 421, C. inslr. crim., les motifs révèlent suffisamment la pensée de la Cour et la portée de sa décision.; — Que l'arrêt attaqué vise la disposition, de l'a rt. 126, de laquelle il résulte que la date de l'ordonnance de prise de corps est la limite extrême de la liberté provisoire ; — Que si l'art. 116,§ 2, renferme une exception à ce principe et attribue virtuellement compétence aux chambres d'aceusation, dans le cas d'un pourvoi contre un arrêt de renvoi aux assises, pour statuer sur les demandes des accusés ayant pour objet d'être mis en liberté provisoire, cette exception doit être restreinte au cas spécial prévu par cet article; — Qu'en conséquence, dans cette hypothèse, les chambres d'accusation peuvent accorder la liberté provisoire réclamée, mais seulement jusqu'à ce qu'il ait été statué sur lu pourvoi, dont le rejet amène nécessairement* l'exécution immédiate de l'ordonnance de prise de corps décernée contre les accusés ; — Qu'en effet, l'art. 126 s'applique à toutes les décisions relatives aux demandes de mise en liberté, provisoire, sans distinguer entre celle qui est antérieure à l'arrêt de renvoi et celle intervenue à l'occasion du pourvoi contre^cet arrêt; —Que, dan^«
pense uniquement de la mise en état ; mais qu'à partir du rejet du pourvoi, les accuses doivent être mis en arrestation en vertu de l'ordonnance de prise de corps oui avait été momentanément suspendue ; — Attendu que le dispositif de l'arrêt attaque renferme une formule générale dont les termes n'ont rien d'inconciliable avec les prescriptions de l'art. 126 susvisé; — D'où il suit que la Cour impériale d'Alger, en accordant aux accusés susnommés la liberté provisoire, à raison de H leur pourvoi contre l'arrêt qui les a renvoyés
devant 4a Ontir d'assises de Blidati, a esartenent appliqué lestètfes de la matière, ei n'a ni foossenieitt interprété l'art. 1!6, ni violé les aoiWtf articles d-desww' Visés ; — ïle-
0nî3?>vrm8C8.-.qi.crinî.~MM. le cops.
Legagneur, prc^; SainfcLue Courborieu, rapp.; Charrins, av. géa.
''AvS.-CR'ï. ) 7 novf m' te 1866.
Abus de cosfia.\cb\ Cosuussioxxaike.
U v n abus de c on fiance de la part du commissionnaire qui détourne, au préjudice de um commettant, les fondt que celui-ci lui a moyét peur acheter des marchandises, alors même que ces achats doivent être faits au nom personnel du commissionnaire, si d'ailleurs les fmds ne lui ont pas été remis en compte towrani : le commissionnaire est, en pareil mi, «n véritable mandataire dans ses rap • ports avec U commettant (1). (C. pén., 408.;
(Pourtau borde.) — arrêt.
LA COUR; — Sur le moyen tiré de la tousse application île l'art. 408, C. pén., en ce <pie le prévenu, négociant à Alger, chargé d'acheter, en son nom personnel, des huiles pour le compte de la maison de Nantes, jurait agi/ non en qualité de mandataire, mais en celle de commissionnaire, d'où il suivrait que les fonds détournés ne lui auraient pas été confiés* à titre de mandat et seraient devenus sa propriété : — Attendu que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Roaaes te 31 août 18G6) constate qu'il existe prévenu et la maison de Nantes, i an compte courant transférant au la propriété des fonds qui lui rerois, mais un mandat à l'effet d'a- ■ des builes eo son nom personnel, pour le compte de celte maison, et qu'il déclare que ces fonds n'étaient confiés au prévenu qu'à ce titre, pour payer comptant E KuuiiilioM qu'il devait faire; - Attendu qoe, s'il résulte des faits ainsi constatés que
(1) Uftttde principe que l'art. 408, C. pén., a'est applicable qu'autant que 1a remise des obt*f» détournés au préjudice du remettant a eu fat en vertu d'un «les contrats qui y sont spéci- V. «a». 21 avrH 1866 <P. 1867.484.— S.
1407.4,91), et le renvoi. V. aussi Cas*. 8 nov. li>46 (P.1667.894.— S.1867. 1.340). Cet article *e parle pas, U est vrai, du contrat de commis- «m ; nuis, pour en appliquer ici la pénalité, soïrc inH considère avec raison que le commis- «ounurc, dans ses rapports arec le commettant, cas on vériuule mandataire, alors que les fondu <nu M avaient été confiés l'avaient été en vue du •spécial d'acheter des marchandises pour Je it, et non remis en compte courant, ce n commissionnaire la propriété de ces fonds." — Hais si le commissionnaire p*ut, eu certains cas, être réputé mandataire, o%
fë demandeur était un commissionnaire dans le sens de l'art: 91 , C. corn., il est de principe que le commissionnaire agissant pour le compte d'autrtii, qnoique en son nom personnel, est, dans ses rapports envers son commettant, un véritable mandataire; d'où il suit que, lorsqu'il détourne au préjudice de son commettant les fonds qui lui étaient confiés, en sa qualité, pour en Taire un emploi déterminé, il se rend coupable du délit prévu et puni par l'art. 408, C. pén. ;— Rejette, etc.
Du 17 nov. 1866 — Ch. crim. — MM.
Vaisse, prés.; Salheuve, rapp.; Bédarrides, av. gén.; Morin, av.
CASS.-cri*. 7 Contravention, Force
MAJEURE, CASSA
V<tppréciation des faits constitutifs de la force majeure pouvant servir d'excuse en matière de contravention, appartient-elle souverainement aux juges de répression ? (2) (C.pén., 64.)
hn tout cas, le juge de répression ne peut, quand il a précisé ces faits, leur attribuer arbitrairement le caractère légal de la forte majeure, alors que ce caractère est démenti par la nature même des faits que le jugement relève.
(Nemcry.) — arrêt.
LA COUR; — Vu les art. 64, 05 et 475, n. Vô, C. pén.; — Vu également les dispositions de l'arrêté pris, a la date du 25 nov. 18tîl, par le préfet des Ardennes; — Attendu qu'il est constaté par un procès-verbal régulier, et reconnu, en fait, par le jugement même qui fait 1'ohjet du pourvoi, que, le 4 juill. 4X07, h dix heures vingt minutes du soir , c'cst-a-dire après l'heure réglementaire, l'auberge de Nemery était encore ouverte, et qu'il y donnait à boire à des consommateurs; d'où tl suit qu'il avait encouru la pénalité édictée par l'art. 471, n. 15, C. Nap.;— At-
ne doit pas le considérer comme nn commis, pas* stble de l'aggravation do peines portée par fart. 108 quand l'abus de confiance a eu lieu de la part de domestiques, hommes de service, commis, etc. SU. Cass. 5 juin 1841 (P.1842. 1.653. — S. 1842.1.361), ainsi que MM. Chaaveau et Faustin Hélie, Th. C. pin., t. 5, c. 2087.
(2) La négative a été consacrée formellement par un arrêt du'28 fév. 1861 (P.1862.43.— S. 1861.1.671), qui décide quels Cour de cassation est investie du ttrohde vérifier si les circonstances relevées par les Juges cm fond présentent les ca-
qu'jl est du rsste constant que l'excuse de force majeure est admissible en matière de contraventions, comme en tomes antres matières. V. Ca«s. 28 fer. 1861, précité ; 28 avril 1865 (P.1865. 1024.— S. 1865. 1.431); et le renvoi.
jiàlh'J/iAM Aj/JAdJHltinJi JOUK.NAL DU PALAI>.
. ïun tmnnoujr.*! .itnm'JjmSu/. J fi* ob /uy nmq Jiclmq iimia ,<uupo; t-|j . u-miu que , .pour *c JU^er » ^•j'1^1;; ! (Guivd et autres C> Bi«o Taglialme et
■tilt w\nu
pcnic.le ju*e de P"W a déclare qu< Jes diverses circonstance* dans lesquelles se x.m produits les faite peuvent èlre assimilées .n. eus de force majeure uu au moins île nécessité absolue ; — Attendu que , sans examiner si, en rè^le générale, l'appréciation «J'e-s faits qui constitue ni la force majeure appartient souverainement au juge de ré pression,i! ne peu}, quand il a preein- tes laits, leur attribuer arbitraircpient le carac< icre légal de la forer majeure, alors que ce caractère est démenti par la nature même des faits que le jugement rejevç; — E{ attendu que des faits retenus au Jugement attaqué (rendu par le trib. de police de Mézierat le 3 août 1867), il résulte (pie Neimjry n'a point été contraint, par une force à [aï quelle il n'a pu risUltr, U tenir sou établissement oirrerf apfèâl -l'heure légale ; qu'en conséquence, le juge a accueilli, pour pronom cor le relaxe, une excuse non admise par la loi ; — En quoi il a viole le* articles G4 et Gô, C. pén., cl aussi l'art. ML n. lô, du im'me Code, en refusant de rappliquer; - Ca*sc,
''f 'il> •.iiiniof t.! ....
Du 7 nov. 180i. — Ch. enni — MM.
Naisse, près.; Barbu r, rapp j Cbarriiih, av.
• 161)» snc<J lu- > Tinta nb 9iir.biloî? in*»ni |
'jii VUttUi » i,l moq liiiU'Vi &'>ho>vf: 'miiuio » n A1X 28 fénricr 1868.
rmpihui ti$o bJ < JnoJ '.>\ woo Ium Kus'b Faillite, Traité particulier, Caitionm-
;.l*lU0ltt i *• IU9
Les art. .V.»7 et M'8, ( . comm., qui pfo\ noncent la nullité de la stipulation .faite par i*un des créancUrs du failli, d avantage* particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, ou, en généra!, d'un avantage à la charge de j \ actif du failli, ne s'appliquent pas au cautionnement fourni par un lier/, avant la faillite, en fa~ veur d'un créaneier qui consent à accorder terme et délai au débiteur, si, d'ailleurs, ce créancier n'a pris aucun engagement tdativement à un vote fvlùr ou à un concordat
amiable (1). -g l^ll' J 1
El la circonstance que la faillite a été ultérieurement déclarée sur la demande même du créancier ainsi garanti, n'a pas pour effet de~déxharger la caution de st»H obligation
■encfcnon Kntàuti
MOV 'OJ'
J&5$.1840.l.389;. V. aussi Cal !?>,.
8.12 (P. clir. — S. 1S32.1.8S9); 1 T août 1864 (T. I864.1267.-?.1SG'..2 283). La raison on e*V. comme Te %WV/T r<t, que le cautionnement fourni par un nets
gwe, sujistvluer ^can^on^.cjrea^cicr originaire, au cas où '■!!'' aurait payé ladeUe. V. MM. Alau- XCt, Comment. Cwl. comm., t. \,'n'. 1038, Ura-
•Imon Arlaud.)ii,| no i. lisapHq
1G oct. 4RG7. Jugement du tribunal de commerce de Marseille qui le décidait ainsi par les motifs suivants : — « Attendu que le -' 1 oct. I8GR, les sieurs ITirco Ta<dlabne pére et I AHand ont déclaré garantir aux sieurs Cr.ivct et comp. et DesnCul1)outp$, Hrouard ej II I.evoyer le paiement de la somme que leur devait le sieur Tagliabue fils, leur fi!« et cendre, s'élevant pour les deux maiSrms à ffl,$S7 fr. 10 cent, au :<! août ! sr.fi, la i >ndition que leurs traites en circulation seraient r. nouvelles jusqu'au mois de mars I SC.7 . t ». à partir de cette époque, amorties au mmTn de paiements mensncls dans Je délai d'une ann^C ; — Mlehdù qu'en f. vr'u-r suivant, les sieurs Hizzo Tagliabue fils cl comp. ont pronosé un concordat amiable à leur- < n > i çîers qni devaient leur accorder un délai de quatre ans pour se libérer, et obtenaient la garantie des sieurs Birao Tagliabue pé; et Arlaud; que ceux à qui avait été donne cautionnement du 20 oct. I«c»'- ontadlu i-aux propositions de leurs débiteurs, mais que tous les autres créaneier- n'y axaient pas acquiescé lorsqu'à été prononcée l.i Aclaration de faillite des sieurs UW/.o Taglial ue fils et comp., sur hrequétedes créanci garantis par le caulionnene nt des «-u-mlii/zo Tagliabuc père et Atlaud ; — Attendu que, par ajournement du lô jui i et, ces
créanciers ont demandé aux atenrs Birzo Tagliabue père et Arlaud le paiement des lieux douzièmes, é-clius en mai et en juin, de la somme h eux due et garantie par le eauti.innemeiit dn 50 oct. 18GG;— Attendu que le- sieurs Bino Tagliabue père et Arlaud ont conclu à la nullité de ce cautionnement, par application des art. 5OT-«l 598, C. comm.;— Attendu «pic ce* articles ont pour objet de prévenir les actes' par lesquels un créancier d'un failli IraJiquerait do son vote, cl ceux qui lui attribue^ ni un avantage à la charge de. l'actif de. la faillite; — Attendu que le cautionnement du 20 oc!. 18tiG a été cousenti sans que les créanciers aient pris aucune obligation relativement ïtitl fbte futur ou pour un concordat amiable ; qu'ils ont adhère au concordat amiable sans stipule» aucun avantage particulier, puisqu'ils ne doivent *v«ÙP,-c<Muuui. tuus-les autres creauciers, que le cautionnement qui leur était
wnl. M. Démangeai, Tr. dr. edvHà., t G, p. 124; Cadrât, TrJesfalU.,^. GI3 cl 0! 4.— Maide l'epgagemejjt souscrit par un tiers, il devait résulter un avanta, ' ,1u .W5Kr et aux <l-:p«>iis de la faillite, la nullité prononcée par les art. îi'JT el 398, serait applicable. V. uoÙai, 3 avril 1843 (P.chr.— S.48l3.t:4l^).— V.aus^Cass. 10 jnin 1S32 précité; 4juil! 1851 {P.1855.l.408.-S.t83VI.788),etM.Kcnouaril.
Tr. des fuit. t. î, p. 4W.
JURISPRUDENCE FKAiNÇAISE.
.*IAJA«I JU JAgHîHT déjà acquis, ei qui perdait pour eux de sa valeur et leur offrait moins de sûreté en Rappliquant à un plus grand nombre de créani.tn; — Attendu que le cautionnement du .! ,.- [. i.st.r, était sans doute un avantage en faveur des créanciers à qui il avait été ac-
fordo, mais ce n'était
qui
lus un avantage
ciurge de l'actif des faillis, car il n'enlevait rien a cet actif et ne faisait que .substituer les caulivns aux créanciers originaires, si les cautions pavaient la deitc des faillis; — Attendu que les cautions ne peuvent pas prétendre être libérées parce que les créanciers garantis par eux ont provoqué la dé< larat ton de faillite des débiteurs cautionnés ; — Aiienilu que le cautionnement Vaeb* subùrdouné à aucune condition autre que çejfle du renouvellement des traites, et de l'amortissement par paiements mensuels ; que la première condition a été exécutée; que lis « rea nciers observent la seconde a l'égard des cautions; que ce sont les débiteurs principaux qui ne peuvent pas l'exécuter a l'égard des créanciers, ce qui ne saurait dé- .Mer les cautions,; que la faillite est un état légal ipii résulte du fait de la cessation tje$ paiement*, çl que les créanciers garantis pat; le cautionnement ont pu avoir d'ailrsde sérieux motifs de la faire déclarer, par les appi ébe»sions que leur inspirait l'a-/- .ilioti de l'état des affaires de leurs débiteurs; — Par ce* motifs, etc. »
Appel par le< sieurs Bu/.o Tagliabue pére et Arkud.
gii.ii ol bu ARRfT- A COCU; — Adoptant les motifs des
premiers ju^es ; — Confirme, de.
Du 28 lev. 1808. — C. Aix, 4' cb. — MM.
JJwrei Saint- Douai, prés.; Bessal et Legré
,du barreau de Marseille), av.
B105I 2 mar. 1868.
5 nu f^iTfp 7! Tïïq <t:J] i \ • i rovoiq
Fermer ressort, DemaHM collective, IhvismiLiTf:.
m 9ÊÊti fllifi*» I f / . • . 1 1 iITi il il I u i ii * I 'il
Au cas de demande collective, la position juridique des demandeurs doit être appréciée, pour la détermination du taux du ressort, nond'ajnri les qualités et le droit qui }n u-
« leur oppur tenir, mais d'après les qua-
Spécialement, le jugement qui statue sur
v ne demande en paiement d'une somme s*- / n ieure à ! .ÎJOO fr., formée collectivement l ar plusieurs demandeur*. » agitsant militairement comme associes réunis dans un intérêt commun, l'un d'eux seul pour le touty-v sauf à se diblser ensuite ta somme réclamée suivant une proportion indiquée dans l'exploit, est en premier ressort même à l'égard de ceux dont la part est inférieure o 1 .:><>0/r.f2). (L. i \ avril fe38j art. 1";C. proe:, 453.)
Il en est ainsi surtout lorsque, l'obligation étant niée par le défendeur*, les demandeurs offrent d'en prouver l'existence, non par des faits de nature à établir un engagement spécial et particulier à chacun (freux, mdti par des faits qui auraient pour résultat de créer un engagement générât au profit de
ce qu'ils appellent leur association (II).
- 1 rîleP. r ' n .•nlMvAî m\ a n iMmu\» (Cail C. Bumabaud et autres.)
I es consorts lloniabaud, au nombre de di\-ncul', ont assigné les sieurs Cail, Ilaynaud et Dcsronsseaux, pouf se Toircondatn lier conjointement cl solidairement a pay. : aux demandeurs, dans des proportions indiquées, la somme de 10,010 fr. 40 cent., pour lournitnres de betteraves laites aux sieurs Kavnaud et besrousscaux, sous le cautionnement solidaire du sieur Cail. Dans le libelle de l'exploit, les demandeurs déclaraient agir « comme MSOCiéfl réunis pour la culture de la bettera^ë ^dana un intérêt commun, l'un d'eux seul pour le tout. » La part indiquée comme revenant à div-sept des demandeurs était inférieure à lîHH) fr.; celle des deux antres était seule supérieure à « e chiffre. Le SÎÇUr tlail ayant nié l'existence du ( aulioniinnent allégué contre lui, un jugement du tribunal de commerce de Clermonl, du 23 août 1807, a autorisé les demandeurs à en rapporter la preuve.
Appel parle sieur Cail. Les div-sepl Idlinriés dont la créance était inférieure à 1300 l'rancs opposent une fin de non -re< tir e de ce qu'a leur égard, le jugement était eu dérpler ressort.
moa nu ii vui t4$Pf^tivj (1Jj j, in:tmyj
I \ COll»; — En ce qui louche ni DH de non-recevoir proposée contre l'appel de Cail pur dix-M-pt de, iuiim#», cl tirec de o-
J iuij fit HU'JIIJIOlilH.J d >lili .êVjLL
-3) fl est de principe l imitant qu en case
"'ftimudr wjlItTtifr, !<■ taux ên rriwoft «toi» i|:ul- sur la part d'ml. r-' i de chacun des d '■in h'urs darks l'action commun'.' qù'ijs ont irt- V. Caas^r.^'Mç.fP. 1806.376.— S.
W66.l.it2j, et la note; Nancy. 3 janv. 186? iP.iafi7.i6i.— S.IS67.2 107).-Mabjju^:qu'!l autremen'. lor^ui', par 5a formule mèm ode presenic un caract. re indetenniii • •n des circousUacos, et que le chiffre nVn pedt :tre ' man 395)
loin dans cetie voie, puisqu i solution pour lo eas où U
I consacre la rrieine t IHWMrt i diacuo di-s demandeurs ept tndiqnéfl dans l'exploit introductif d insianci^; j^T qu'il ik'cide aoé le jugement est en premier ressort même à l'égard de ceux dont h part ainsi déterminée est inf- rieur à lîKk) fr. Les demandeurs a3anl ap solidairement et comme associés réunis dans un intérêt commun, la qualité et le droit qu1i^'s,aUiif)tient sont.' d^r$ nbwe ir^é^'W'iëûTe Wé"^ui dnive la il.'termînatîoo du taux AU resiblrtî V.
diri*« par pxiris viriles entre le*; divers d - • rvir à la iléterminatîor
■I.-urs : > Cw/\t*dk. 'lWul*>tPrtî< V4- \ <u ce. feus. Nîmes, 23 nov. 1H64 (V>. 180i.!26y
que le jugement, en ce qui les concerne, aurait été rendu en dernier ressort : — Attendu que les intimés, au nombre de dix-sept, agissant! dans leur demande collective des 31 mars et 1" juin 1867, comme associés réunis pour la culture de la betterave dans un intérêt commun, l'un d'eux seul pour le tout, concluent contre les défendeurs solidairement au paiement d'une somme de 16,616 francs 40 cent., sauf à se la diviser ensuite dans des proportions dout le quantum, pour dix-sept d entre eux, est inférieur à 1500 fr.; — Attendu que la Cour n'a à rechercher ni le motif de cette formule, ni son plus ou moins d'exactitude, soit en fait, soit en droit;
3uc la demande, placée au seuil du procès, oit être acceptée dans ses énonciations extérieures et apparentes, abstraction faite de tout examen anticipé du fond, alors d'ailleurs qu'elle n'a subi ultérieurement aucune modification ; qu'il y a donc lieu d'apprécié* la position juridique des demandeurs, non d'après les qualités et le droit qui peuvent leur appartenir, mais d'après les qualités et le droit qu'ils s'attribuent ; — Attendu que ces demandeurs n'ont pas entendu procéder en commun, par un seul et même exploit, pour des intérêts distincts et purement personnels, mais qu'ils se sont présentés comme liés par une^association préexistante ayant pour objet la culture de la betterave, créant entre eux une solidarité d'intéréis, absorbant le droit individuel dans un droit général, et conférant à chacun d'eux le pouvoir d'agir pour tous et de réclamer des débiteurs le paiement total d'une créance commune t 'élevant a 16,616 Cr. 40 c.; — Attendu qu'en procédant ainsi, et en alléguant l'existence d'une obligation solidaire, au double point de vue des créanciers et des débiteurs, chacun des demandeurs a poursuivi le paiement d'une somme supérieure au taux du dernier ressort, se bornant à indiquer, comme conséquence d'un droit personnel dans les pro-
(4) Le principe qui sert de base à celte décision a été consacré par de nombreux arrêts. V. Cass. 28 déc 1865 (P.l8«074.--S.i86o.t.
231), et la note.
(2) C'est là une quastion neuve et intéressante. La loi du 14 JulII. 1865 (P. Lois, décrels,etc, p. 156.— S. Lois annotées, p. 91), qui a réglé, en dernier lieu, la mise en liberté provisoire, no contient aucune disposition pour l'hypoibéso dont il s'agit ici. L'art. 116, C. instr. cri m ., modifié par oetto loi, pose d'aboid, il est vrai , ce principe, que la mise en liberté provisoire peut être demandée en tout état de cause ; mais cet article, en énuméxant ensuite les différentes juridictions appelées à apprécier une telle demande, garde le silence sur la Cour d'assises. D'autre part, on lit dans l'art. 126 : . L'inculpé renvoyé devant la Cour d'assises sera mis en état d'arrestation, en vertu de l'ordonnance de prise de corps contenue dans l'arrdt de la chambre des mises en accusation, nonobstant la mise en liberté provisoire. ¥
duits de l'association , la répartition de cette somme d'après certaines proportions; — Attendu, d'autre part, que l'obligation, base unique de la demande, étant énergiquemeut niée par l'appelant, les demandeurs ont offert d'en prouver l'existence, non par des faits de nature à établir un engagement spécial et particulier à chacun d'eux , mais par des faits oui , suivant eux, auraient eu pour résultat de créer un engagement général au proût de ce qu'ils appellent leur association ; — Attendu que les termes .dans lesquels cette preuve a été proposée et ordonnée excluent virtuellement toute possibilité d'arriver à une conséquence autre que celle de faire déclarer l'appelant débiteur ou nondébiteur de la totalité de la somme demandée; d'où il suit que l'obligation prétendue serait essentiellement indivisible dans sou principe comme dans son exécution; — Attendu, dès lors, qu'il n'a pu être statué sur l'action qu'en premier ressort , et que la fin de non-recevotr doit être rejetée ; — Au fond, etc.
Du 2 mars 1868. — C. Riom,4* ch.— MM.
Grellet-Dumazcau, prés.; Auzolle, av. gcn.; Goutay père, Godcmel et Allary, av.
ASSISES DE SA0SE-ET-L01RE 25 juin 1867.
1° Cour d'assises , Kruvoï , ihsthocticw
SUPPLÉMENTAIRE.— 2» LIBERTE PRdVîSOÎRB,
Cour d'assises.
1° La Cour d'assises saisie d'une accusation d'abusde confiance contre un négociant failli, peut ordonner le renvoi à une autre «««ton, lorsqu'elle estime qu'il y a lieu de procéder à la vérification de la comptabilité de la faillite (lj. (C. inst. crim., 331, 354 et 406.)
2' Et, dans ce cas, elle peut ordonner la mise en liberté provisoire, sous caution, de l'accusé (2). (C. instr. crim., 1 16, 121 et 120; L. 14 jttilL 18bU).
L'exposé des motifs et le rapport de la commission somblcnt envisager celte disposition comme fermant accès à toute demande en mise en liberté provisoire. On lit, en effet, dans le rapport (P. ibid., p. 180.— S. ibid., p. 105, n. 36) : . L'art. 126 fait cesser, en matière errminerre, hr liber u? provisoire avec l'ordonnance de prise de corps. Cette différence considérable entre les accusés do crime et les prévenus dq délits ne sembla devoir rencontrer aucune objection. Qu'un accusé de crime demeure en liberté sous caution tant que la présomption d'innocence le protège, à la bonne heure 1 Mais l'arrêt qui le renvoie devant Ja Cour d'assises crée contre lui un préjugé grave. La conscience publique s'étonnerait d'une liberté prolongée jusqu'au jugement : son terme naturel, comme dit l'exposé des motifs, c'est l'ordonnance do prise de corps contenue dans l'arrêt de renvoi, c'est-à-dire l'arresfation intervenant à l'heure où la crainte d'une condamnation pourrait conseiller , la fuite. —Toute/ois, ne pourrait-on pas argu-
JUItUWftUDËNGE F<fc'ii\i;AlSE.
(Pctîljcan.) — ARttÈT.
LA Cl lUH ;— >>iir la demande on renvoi : — Conudéranl que la disposition de l'art. 406, C instr. crim., donne à la Cour d'assises le droit de renvoyer le jugement d'une affaire à la prochaine session, lorsque ce renvoi tarait nécessaire pour la manifestation de la vérité;— Considérant qu'il résulte de ht déposition du témoin Bcssard qu'on ne peut precuer quant à présent le chillre du passif de la faillite, puisque la vérification des créances n'est pas encore terminée ; qu'il est également impossible de fixer le chiffre probable de l'actif, puisque les comptes des débiteurs xiii t loin d'être apurés; que le règlement de ces comptes très-nombreux ne peut, à raison de la nature des affaires qu'ils concernent et du désordre de la comptabilité, être utilement opéré qu'avec les indications et le concours de l'accusé Pelitjean ; — Considérant que la fixation de la situation active et passive de la faillite Petit jean constitue un élément d'appréciation également important pour l'accusation et la défense ; qu il y a donc lieu, dans l'intérêt de la bonne administration de la justice, de renvoyer le jugement de l'accusation d'abus de confiance porté* contre Petitjean à la prochaine session delà Cour d'assises;
Sur la demande de mise en liberté provisoire : — Considérant qu'à la vérité, la loi du 14 juill. 1865 n'a pas compris dans le cercle de ses prévisions la situation des accusés dont le jugement est renvoyé à la prochaine session, et dès lors n'a pas investi expressément la Cour d'assises de la faculté d'accorder à ces accusés leur mise en liberté provisoire pendant l'intervalle des deux sessions; mais que l'intention évidente du législateur a été de réduire, autant que le cotn-
rrtent les nécessités de la justice criminelle, durée de là détention préventive, et de s'en rapporter à l'appréciation et à la con-
lion de la loi^ussi favorable que possible, sans compromettre néanmoins les véritables intérêts delà répression ; que, d'ailleurs, aucune prescription de la loi précitée ne s'oppose à ce que, dans les eas lort rares de
menter, dans le sens de la décision ici recueillie, do principe posé d'une manière si générale par l'art, liô, et dire que rénumération des juridictions qu'il contient est simplement énonciative et non limitative, en invoquant l'art. Ui qui prescrit une élection de domicile, préalablement ' la mis. en liberté, à l'inculpe, au prévenu et à ï accusé? Cette dernière expression ne s'appliquait légalement qu'à l'individu renvoyé devant ta Cour d'assises par la chambre des mises en accusation, il semble, en effet, rationnel d'en eonerare que cet individu peut demander sa mise en iiDtîrtt provisoire, comme i inculpe ei te prévenu, et que, dès lors, c'est à la Cour d'assises qui doit consaitre du fond de l'affaire, a statuer sur
renvoi a une autre session, la Cour d'assises, appréciant les nécessités de diverses natures que peut faire surgir cette situation exceptionnelle, n'autorise la mise en liberté provisoire des accusés, en l'entourant des garanties prévues par le législateur ; — Considérant qu'en fait, l'accuse Petitiean, mis en liberté provisoire sous caution dans le cours de l'instruction , s'est représenté exactement à tous les actes de la procédure, et s'est constitué a la maison de justice au jour qui lui a été fixé ; — Que le renvoi nécessité par l'état actuel des opérations de la faillite serait loin d'atteindre son but, si Petitjean n'était mis à même de donner au syndic les renseignements multipliés que celui-ci reconnaît être indispensables pour l'établissement des comptes et le recouvrement de l'actif ; que l'accusé ne pourrait fournir ces renseignements d'une manière utile, s'il était détenu à Châlon, alors que les opérations de la faillite s'accomplissent à Tour n us ; — Par ces motifs, renvoie à la prochaine session de la Cour d'assises le jugement de l'affaire concernant Petitjean ; ordonne que ledit Petitjean sera provisoirement mis en liberté sous caution, etc.
Du 25 juin 1867.— C. d'assises de Saoneet-Loire.— MM.Iecons.Saveroi, prés.; Maillard, proc. irop.; Kenaud, av.
CAEN 14 moût 1867.
Alliance, Décès, Contimaïio.n.
L'alliance et Ut incapacités ou prohibitions qui en iont la suite ne cessent pae (sauf Irx exceptions écrite* dans la toi) par le décès du conjoint qui produisait l'aUiance êt celui des enfants issu* du mariage ( I ). (C. Map., 161 y 1*2, 975; C. proc., 283, 378 ; C. inslr. crim., 322. )
(Chigoucsncl G. Iïamcl.)
Le sieur Ilnmel avait épousé la sœur du ; sieur Thibault. Celle-ci étant décodée, ainsi que l'enfant issu du mariage, les sieurs Haine] et Tniliaull crurent pouvoir se présenter ensemble aux élections pour le conseil municipal de Baveux, et furent élus tous lesdeux.
cette demande. Enfin, et indépendamment de ces argumenta de texte, cette thé*e pourrait invoquer
; l'esprk libéral de la loi du 14 juill. 1866, esprit qui rassort manifestement dos travaux préparatoires et de la discussion de cette loi, ainsi qne de
1 la circulaire du garde des sceaux sur son exécution, en date du 14 oc t. 186». V. cotte cicen-
• taire, P. lois, décrets, eto., p. 181. —8. Loi» anmotéee, p. 406.
(ii Ce principe est génëvaleraent admis par la
! j or «prudence et la doctrine. V. Trib. de vienne, 26dée. 1866 (P.4866.733.— S.4866.1.J0»), et
1 les indications de la note. Âdde MM. Carré et
. j Chanveau, Loi* de la proc , quant. 344 . V. aussi
F M. Oudot, Dr. de fumiik, p. 474.
GSO
entre lui et le sieur Thibault, et proclamé a sa rn^cele^iéur Chigouesnel, comme conseiller municipal,!»» débat s'est engage devant la juridiction administrative sur la valeur de cette
juill. 1866 (P. chr.T* SJ867.2.272) a renvoyé les parties devant l'autorité judiciaire, •rf effet de faire décider À KallUnce entre les sieurs llamel et Thibault existât toujours, ivril 1867, jugement du tribunal de qni décide la négative.
1 par le sieur Chigouesnel.
ARRÊT
**>* ». «il
«n>!< I Mil
LA COUR; — Considérant, en fait, que llamel avait épousé la sœur de Thibault, qui est aujourd'hui décédée, ainsi que Tunique enfant né de ce mariage ; — Considérant quo la loi ne déclarant pas si l'alliance subsiste ou unit à la dissolution du mariage oui l'avait produite, il y a lieu de rechercher, d après les divers textes, quelle a été la volonté du législateur;—Considérant que les art. 161 et 162, C. ftap., contiennent une prohibition de mariage entre alliés à certains degrés, fondée sur le lien qui les unit, et maintient i ainsi les effets de l'alliance ;— Que l'art. 9"î>, même Code, ne permet pas de prendre pour témoins d'un testament par acte public les parents ou alliés des légataires jusqu'au quatrième degré inclusivement, et que l'on interprète généralement cet article en ce sens qu'il est applicable alors même que la personne qui formait l'alliance est décédée sans postérité; - Que l'art. 283, C, proc. civ., constate l'existence du même lien, en permettant le reproche contre les témoins, après le décès du conjoint sans enfants, lorsque ces témoins sont beaux-frères ou bellessœurs de l'une ou de l'autre des parties ;— Que l'art. 378, même Code, autorise la récusation du juge, s'il est beau-frère de la femme de l'une des parties, alors même qn'elle serait décédée sang enfants ; — Que
las conséquences de l'alliance Ont encore été reconnues après le décès du conjoint sans eirfents, en ce qui concerne les témoins en matière criminelle, et la présence de deux juges alliés dans le même tribunal;— Considérant qu'il est plus rjtiumrel de rattacher
ces diverses 4js#?silions;> à 4a, pensée du maintien de l'alliance après le décès du conjoint sans enfants , que d'essayer vainement de les combiner avec ,1a ^cessation d'une alliance qui n'aurait pas subsisté, et de faire airtsl' produire des effets à une cause anéantie ; que l'on doit, en conclure que la volonté du législateur moderne a été qné l'allianea oulioioiiU dans tous les tas aptès
la dissolution du mariage -qui l'avait fait naître ;— Considérant qo il est vrai que l'obligation de fournir des aliments au beau-
Père et à la béïtè-mère cesse, au* t en nés de art. 206, 6. Nap., lor^celM d^fpou*
qui produisait faûîûiui et les enfants ïssus de son union avec l'autre époux sont décédés . maisquesile législatcura cru devoir dispenser l'époux survivant, lorsqu'il n'y a pas d'enfants, de l'obligation alimentaire, souvent très-lourde eu égard aux facultés pécuniaires du débiteur, on ne doit pas en induire qu'il ait voulu, par cette mesuré spéciale, poser le principe de la dissolution de l'alliance ; qu'aux termes du même article, l'obligation alimentaire cesse lorsque la belle mèrè» convolé en secondes noces, encore bien que l'alliance n'ait pas cessé d'exister ;— Considérant que le maintien de l'alliance après ht dissolution du mariage est d'ailleurs en harmonie avec les mœurs et les habitudes de la société actuelle ; qu'elle subsiste en taii, et dans le langage habituel, et dans les relations ordinaires;— Emcndant, déclare que l'alliance au degré de beau-frère existe encore entre Hamel et Thibault, etc. >•
Du 14 août 1867.— C. Caen, and. solen .— MM. Edm. Olivier, 1" pré*.; Connellt, proc. gén.; Trolley et Carel, av. i-,uytf -ut,'
it ulv" •«■*>*t
ROUEN
i il oi
Liberté de l'industrie, Vbrtb diT
DE COMMERCE , InTKTUMCTION.
Le commerçant (un boucher) quia* vendu son fondé en s' interdisant le droit de fairr le même commerce dans la même vXte, peur être considéré comme ayant enfreint- cette
prohibition, et être condamné peur à des dommages-intérêts emters i acheteur* si, sans se livter personnellement au commercé qu'il s'est interdit, tf, soutient et patronne ostensiblement une nuire personne établie et exerçant ce commerce dan* i*\ mime ville (1). (C. Nap., 114*, lUS^ff espèce.
' i . -q .tuaiaaa "De même, le commerçant (un boulançetf qui, en vendant son fonds, s'est interdit tef faculté de former ou faire waloir directement ou indirectement un semblable établissement dans la même ville, peut être considéré comme s' immisçant dam te commerce qu'il s'est in* terÀit, s'il loue ses services (par exemple, en quotité de garçon boulanger) e\ une satiété- ^coopérative établie pour CexpUritation du
même commerce ($).—*« espèce
uni h'm>
,. it.i-ni.' î •• ni . m-vi une" , imj ytisû sml (l-î> U est mainiciKua h1Jri de doute -qoe-^it
mneipode la liberté du travail ex de i'jbdiuttw le fait pas obstacle a %o ont les partie» cantra^Tq tantes «n lifrûtcnt l'application dans lewi* lér*\ krive\ pourvu que ce ne soit pas d'une manière Uc'rale et , absolue : Ca*,< ilr.juiU.. 1867 ^ 867.1075,^. ^6(7. i.aâaKeLk^T^r-Ûfe, line Ws adùuae, comme, haie la danse far la* [uelU un contrat de venta fnter&t au vendeur l'exercer la m êuic industrie dans un rejon/ luné, il est évident, que, son exécution ne^_ lira éludée par des «îoxena détournes, :ei 'jnflfTaa noies sont, à cet éeard. aporéciateurs souverains.
JL'IU&M4l/Dfc>WK tVaM&ise.
(Delabarre C. Duboc.)
£»b liivi xuoqj ;»lJin. I DO'C iiuiiiu noe
-a$aêibiio**di m-.» uuui*Bj'iv<l • "'i1 - ' nVbër.qc <u li'ii|w;nof ,lni;viv iii^. /il'»)'» I r»< LA. 4XHR; — Attendu que, parconvcnimfcfrerfofe* Duboc a vendu :V Delabarre le fonds de boucherie qu'il exploitait à Elbenf, rue Pavée, ensemble la clientèle y attachée et ha matériel d'exploitation, moyennant un prix qui a été payé depuis; qu'il s'est interdit pour lui et sa femme le droit de s'é* îalilir boucher dans la même ville, tant que Delabarre y exercerait la même profession ; — Attendu que des faits el documents de la «anse, cl en particulier des explications données par les parties en personne devant la» Cour, il est dés à présent prouvé que, par ses agissements, Duboc a enfreint d Une iuanière dommageable pour Delabarre l'interdiction qu'il s'était imposée et sur la foi de l'exécution de laquelle ce dernier avait « onneoti à acheter ; en effet; après l'expiraiifta du bail qu'il lui avait fait de la maison dans laquelle il avait exercé la boucherie
Cendant plusieurs années, il ne s'est pas orné à relouer à Çabut pour y exercer la profession dé boucher dans le voisinage de l> labarrc, ce qui était déjà peu convenable, mais qu'il a luue la maison qu'il occupait au Xeubourg, qu'il a rapporté son mobilier et est venu, avec sa femme, habiter avec £on nouveau locataire la mai>on de la rue J'avée; qu'ils y sont restés jusqu'à la demande «le Delabarre ; que leur présence et lenr séjour étaient de nature à faire supjMiwr a leurs anciens clients que lui, Duboc, reprenait, sinon son ancienne profession, du moins qu'il portait a son nouveau locataire %n Intérêt nuisible a Delabarre; qu'il reconnaît avoir accompagné ee nunveati locataire, ou son associé, aux marchés aux bestiaux, pour l'aider «le son expérience, de ;i connaissance dans les achats et l'appro- •Hiènnoment de lu 'boucherie ; que ce (l'ésH làqu'un prétexte de sîi part, car il n'et pa<. aflMMMe que ci- nouveau boucher eiït he- ->oin de direction, lui qui avait été déjà pUsiétirs années gar«:on boucher et avait dû apprendre à connaître la qualité et la valeur de* marchandises dont il avait besoin : «jue tontes les probabilités sont, au contraire, qu'il avait pour but de le patronner ; «ju'il est donc évident qu'il a concouru à laire faire une concurrence préjudiciable à I». labarre; qu'il a ainsi, indirectement mais •< iemment, enfreint rengagement qu'il avait pris envers celui-ci ; qu'il doit donc, d'après l'art. 1382. C. Nap., réparer par des dom- .•^s-intérets le pn^judice qu'il lui a l'ait; — Dit et juge que Duboç a enfreint sejemit l'interdiction dù'll s'était imposée envers Delabarre, ctqu il a concouru à lui faire î.e concurrence dommageable ; lui fait f.-nse d'exercer, soit (fn,ectemetit,l soit iulirectement, îi l'avenir, la profession de l-oacber à Elbenf, tant que Delabarre y excr- «era la sienne; en réparation de quoi le
nlac/c lr.i<ii » d'I
itr.Diud ikI
envers Delabarre, eic.; n • Ju 26 juin. is.J7.-C. Rouent cb" MM.foroUer.pres ; Raoul Dm, I. av. gén.; HcvelIeetLemarcis,av.
(Hue: C. Mercier.)
■iq*
xanfiT.
1 4 ■• J»*^rtJi"1ofm.i! J ji i*v '«* > -'Mi-n o -"A o7nT i.\ uyt tt ; — Attendu que, suivant une
convention dûment enregistrée, les, époux llnet ont vendu aux époux Mercier le fonds «te commerce de boulangerie, épicerie et de eafe qu'ils exploitaient depuis plusieurs années à Charlcval. et qu'ils se sonl interdit la faculté de former ou de faire valoir, directement ou indirectement, un pareil élabl isssement h Charlcval et dans un rayon de douze kilomètres, tout le temps que leurs concessionnaires exploiteraient le l'onde « < <le : (pie, peu de temps après avoir abandonne Charlcval, ils sont revenus y lixer leoï domicile; que le mari a loué ses services, en i|ualite de garçon boulanger, à une société coopérative établie dans « e bourg, notamment pour l'exploitation de la boulangerie ; — Attendu que ce fait constitue de la part de Huct une immixtion «lans le commerce de boulangerie qu'il s'était interdit, et une infraction, au moins indirecte, aux engagements qu'il avait pris envers ses concessionnaires et leur a causé un préjudice ; en _ effet, c'est Huct seul qui manipule la farine et confectionne le pain qui est vendu par la société coopérative, non-seulement à ses associés, mais encore à tous ceux qui veulent lui en acheter ; qu'il habite continuellement rétablissement, en reçoit lin salaire en argent el en fournitures; qu'il prête un concours d'autant plus efficace pour créer une concurrence à ses acheteurs, qu'il avait exercé précédemment la profession de boulanger a Charlcval, et s'y était < réé une clientèle importante «h. ut uue l' irtie, par sa considération personnelle, a pu être portée à s'approvisionner à l'établissement dont il fabriquait le pain ;- Conhrme, etc.
Du îojuill. 1SG7. -C.Rouen. 2* ch. - M. loie.;t,e,,p,vs.; jj.,, „,| Duval, av. gén . :
Marais el Lcmarcts, av.
ffT
loibuiei i)b I " ' v«
Pi
ub tùoUb ?" J. 'Mp; ^oncifliTT on
ijhpixs, BfiQpami civil il
«r.iiotcdi
Quelle que soit la nature du jugement attaqué, la procédure de requête civile doit iiré taxée comme en matière ordinaire II)
(C. proc., 401; Tarif, «8 et 78.)
l •»ifp jJO fi mn'ïL<>rn 1ii tiM?r^'jl Ub àTflO'"'
(D V. fcfehf., MM. Mgeàù. Proc. cft., t. i i 7.50; Ben-ut Saint-Prix, Cour* de proe cit ' C itiJ 519, note 48 a : l'.n ,rd. ft,>.-,7., > /, , tir.. ? i. n. 3; Rodtfro, C<jmi>ë(. et proc. en.,
(Thierry C. Perrin.)
M* Perrin, avoué à la Cour impériale de Paris, après avoir occupé pour le sieurThierry sur l'appel d'un jugement du tribunal de commerce, avait obtenu contre son client deux arrêts, l'un par défaut, l'autre contradictoire, qui le condamnaient au paiement des frais do l'instance dont U s'agit. — Le sieur Thierry s'est pourvu par requête civile contre ces arrêts, mais sa requête a été rejetée, et les frais faits par Me Perrin dans cette dernière procédure ont été taxés comme en matière ordinaire. — Le sieur Thierry a alors formé opposition à l'exécutoire de dépens, et a prétendu que la matière était doublement sommaire, la requête civile ayant eu pour objet principal une demande en paiement de frais, cl ces frais ayant été faits sur l'appel d'un jugement du tribunal de com-
LA COUR Considérant que la requête civile est une voie extraordinaire pour attaquer les jugements rendus en dernier ressort : que la loi exige des formalités exceptionnelles, entre autres la consignation préalable de 300 fr. pour amende, celle de 150 fr: pour dommages-intérêts et une consultation énonçant les ouvertures Que les actes spéciaux de cette procédure sont réglés notamment par les art. 68 et 78 dutarifdu 16 fév. 1807, compris dans le chap. 2, tit. 2, du Hv. 2, qui s'applique aux matièresordinaires;— Qu'ainsi, quelle que soit la nature du jugement attaqué, la procédure de requête oivile doit être taxée comme en matière ordinaire Que la taxe dont il s'agit est conforme à ce principe ; —Déboule Thierry de son opposition a Pexécutoire de dépens, etc.
Du 6 avril 1867.— C. Paris, ch. du M. Casenave, prés.
BORDEAUX 16 décembre 1867.
Étranger, Jugement, Exécution, Compétence, Matière commerciale.
„ Lu tribunaux civils «eut», à l'exclusion des tribunaux de commerce, sont compétents pour déclarer exécutoires en France les ju-
n. 750; Rivoire, Diet. dû tarif, p. 434, n. 8; Bioche, Diet.de proc.,VReq. MO., n. 19i; Chaaveau, sur Carré, Lois de la proe., quest. 1783; Chaaveau et Godoffre, Comm. du tarif, t. n. 2092 (2" édit.) ; Boucher d'Argis, Dictionn. de la taxe, n. 289, n. 3.— En sens contraire, MM. Bourbcau, contin. de Boncenne, Th. de la proc, t. 6, p. 77; Sutlraud-Desisles, Man. du juge taxateur, n. 917. — Dans le sens de la doc» trine consacrée par l'arrêt ci-dessus, on peut citer un am't de la Cour de cassation da 30 août 1809, décidant que la plaidoirie eat admise dans los instances sur requête civiles, même dans les matières où la plaidoirie
gements émanés dts tribunaux étrangers, même alors que ces jugements prononcent sur des contestations commerciales (1). (C. Nap., 2123 ;C. proc., 516.)
(LequeUee et autres C. LclaJboureur.)
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que les tribunaux de commerce constituent une juridiction exceptionnelle dont les pouvoir* sont, par cela même, restreints aux matières qui leur ont été expresséraentdévotues ; — Attendu qu'aucune loi ne leur confère la mission de statuer sur une question de droit public et de souveraineté de la nature de ceHe que peut soulever une demande ôfexequotur; — Attendu que les tribunaux de commerce ne peuvent connaître de l'exécution des jugements, et qu'à cet égard il n'y a pas à distinguer entre les jugements français et étrangers ; que la demande &extquatur constitue une véritable difficulté sur l'exécution, puisqu'elle prend son origine dans l'impuissance ou se trouve le bénéficiaire d'un jugement étranger de donner à ce titre> quelque régulier qu'il soit d'ailleurs, aucun effet utile en France, sans l'assistance et la sanction de la justice française; qu'ainsi, à un double point de vue, la demande û'exeqmatvr ne peut être portée compétemment que devant le tribunal civil investi de la plénitude de juridiction ; — Qu'il importe peu que, pour y statuer, ce tribunal puisse ou doive être amené à réviser le jugé au fond du droit dans une affaire commerciale ; qu'il ne l'examine, en pareil cas, qu'à titre de conséquence et comme moyen de îésoudre la question d'exécution ; que celle-ci, restant toujours principale et dominante, détermine la nature de là contestation ; — Attendu, dès lors, que le tribunal de commerce de Bordeaux aurait dû se déclarer incompétent; — Farces motifs, etc.
Du 16 déc. 1867. — C. Bordeaux, !»• ch. — MM. Raoul Duval, 1" prés. ; Barot, subst.; Ernest Faye, Vaucher et Bras-Laffitte , av.
PARIS a
F.FFETS DE COMMERCE, RÉCÉPISSÉS , TRAHS- MtSSION, TlKRS t'oKiH H.
Les reçus ou récépissés délitWsà un créan-
est défendue peur l'instruction ordinaire, telles que celles intéressant l'enregistrement. Il résulte, en effet, de cette décision que les voies extraordinaires peur attaquer les jugements n'ont rien de commun avec l'instance terminée par If jugement attaqué, et qu'ainsi elles échappent aux prévisions de l'art. 404, C. proc.
(1 ) C'est la solution qui semble prévaloir 4an:> la jurisprudence ; mais les auteurs sont divisés. V. Colmar, 10 fév. 4864 (P.1864.742. — S. 1864.2.122), et le renvoi. ^4 dde MM. BonOls, de la Compèt. des trib. franç., n. 251, et Troebon, Us Etrang. devant ki jnsi. ft\, p. 307.
toit' '* • »
JL'IUSrilL'OENCBFAAXÇAISE.
citr pouf toucher des fonds Sur uti tiers, peuvent être considéré* comme transmissibles de la nain à la main, conformément aux usagel du commerce, sans qu'il soit besoin d'endossement ni de transport, fi).
Et, pat cette transmission, tes tiers porteurs sont investis, âtégard du signataire on souscripteur, des mêmes droits que ceux résultant de tout effet de commerce; en sotte que, au cas de non paiement à V échéance à défaut de provision entre les mains du tiré, te souscripteur est tenu au remboursement du récépissé envers le dernier tiers porteur, sans pouvoir lui opposer les exceptions qui auraient été opposabtes aux précédents porteurs (2). (C Nap., 1690; C. comm., 136 et 138.)
(Barrois C. Grimonprez..)— arrêt
LÀ COUR; — Considérant qu'il est constant,^ fait et non cun lesté, que Ghesquière* Grimonprci, en achetant, le 12 avril 1865, lia ihle Perrin, son fonds de commerce , s'est engagé à lui remettre en paiement de, partie do prix un reçu de 2,800 fr. payable a Parts chez Lefebvre ; — Considérant qu'il est constant que, en exécution de cet engagement, Ghesquière a remis à la fille Perrin ledit reçu, payable le déc. 1863, et qu'il résulte àVs documents produits et de la correspondance que ce reçu a été remis a la Ûlle Perrin dans le courant du même mois d'avril, ou tout au moins avant la loi du 14 juin 1865 concernant les chèques, qui dès lors ne loi est pas applicable ; — Considérant que l'émission de ce reçu plusieurs mois avant la date de son échéance et sa forme indiquent que dans l'Intention des parties, et conformément aux usages constants du commerce, il derait êftre négocié et transmis par son bénéficiaire; qu'A constituait une valeur au porteur destinée à circuler de main en main et pouvant ôtre transmise par la simple tradition ; qu'il résulte de h correspondance de Ghesquière qu'il a reconnu la validité d'une transmission ainsi opérée; — Considérant ue celui qui est porteur au jour de l'échéance 'une valeur de cette nature échappe à toutes les exceptions qui auraient pu être opposées
(l-J) C'est ce que ta Gourde Paris a déjà jugé ■par -arrêt du 8 mars 4864 (P. 1864.337.— -S. l864.t.x5).V.les observations en note. — Mais cas r- r.-pjWs ne constituent pas des chèques, dans le sens Mgal du mot, lequel ne doit s'entendre que des écrits émis sous la forme de mandats de paiement, toujours payables à vue, et no pouvant être tirés que sur un tiers ayant provision préalable. V. Trib. comm. de Nantes, 6 juill. 1867 (P.1867.U44.— S.1867.2.360), et la noté. Do reste, il ressort de la discussion de la loi du Itjëb 1865 sur les chèques, ainsi que nous l'avon» expliqué dans la note sous le jugement de Nantes précité, que le législateur a entendu, non point proscrire le chèque-récépissé qui est, en soi, un acte parfaitement licite et valable, mais lui
aux porteurs antérieurs, et par conséquent aux oppositidns formées dd chef des précédents porteurs; et que si le reçu n'est pas payé à l'échéance par celui qui y est énoncé comme devant le payer, le porteur a un recours contre le souscripteur de la même manière que contre le souscripteur de tout effet de commerce ; que, dans l'espèce, Ghesquière peut d'autant moins échapper à ce recours, que c'est par son fait et faute par loi d'avoir rerais les fonds à Lefebvre que celui-ci n'a pas payé ; — Que, dans ces circonstances, Ghesquière ne saurait se refuser au paiement qui lui est demandé par Barrois, porteur du reçu par lui écrit, et du chef duquel aucune opposition n'a été formée entre ses mains ; — Par ces motifs, etc.
Du 2 déc. I8fï7. — C. Paris, 5e ch. — MM. Blassé, prés.; Trolley de Roques et Bournat, av.
AGEN 29 janvier 18«7.
btPEss, Frais wb vovagï, Algérib, Cor-
TIÎŒ.NT FBAPiÇAIS.
Si la distance parcourue sur le sol étranger au territoire continental ne doit pas être comptée pour Rétablissement des frais de voyage (3), il en est autrement lorsque celle distance a été parcourue d'un point du sot colonial français, par exemple, d'unyointdc l'Algérie au territoire de la France (4). (Tar. 16 fév. 1807, art. 140.)
(De Corneillan.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que de la déclaration régulièrement faite à la mairie d'Alger le 8 juill. 1857 et des circonstances de la cause, il résulte que Corneillan a transporté son domicile de Saiut-Portier (Tarn-ct Garonne) à Afccr, où il réside habituellement ; et que c'est là que les actes du procès lui ont reconnu ce domicile, qu'il y a maintenu jusqu'à ce jour comme étant son principal établissement ; — Attendu que l'opposition à la taxe des dépens mentionnés dans l'exécutoire délivré le 3 janvier courant, porte sur la réformatton partielle de cette taxe,
refuser les avantages accordés au chèque-mandat, et le laisser sous l'empire du droit commua.- Il s'agissait, dans l'espèee ci-dessus, d'un récépissé émis avant la loi du 11 join 1865, et dès lors, comme le dit notre arrêt, cette loi ne lui était applicable à aucun point de vue.
(3-4) Sur le premier point, la solution ci-dessus est conforme à la doctrine le plus généralement admise. V. Trib. de Bordeaux, 15 mai 1867 (P.1867.716.— S.1867X«8j, cl le renvoi.— liais, sur le second point, une solution contraire résulte d'un arrêt de la Courd'Aix. du 16 fév. 1865 (P.1866.489.— S.1866. 2.1*5), rendu dans une espèce ou il s'agissait, comme ici, d'une parlie habitant l'Algérie.
Gtghs-aaoriM K toull
si fixation, an cas do rrro.m^c1 de>#*> domicile à Alger, à In somme de 162 ir.. a ifl^dMiWfejniiiité de vovage depuis Marseille jusqu'il Ageu, et dès lors la réduction de la lâTC^Oufe'^ 1 VM IV. 70 cent ; — Attendu qu'aux termes de l'art. J4G du tarif civil, les parties dont le vbyàgc a clé lait en vue seule du procès reçoivent une allocation de :i IV.
Jiar chaque mxriamctre de dislance ••mie eur domicile et le tribunal où le litige est pendant ; — Attendu que celte base d'évaluation comprend exclusivement les débours du VôVayo accompli sur le continent français. Wffii'il est vrai de reconnaître que le tarit, qui est nue loi d'exception, se renferme dTOtfgdn.'sèns littéral el ne se prête à aucune extension ni analogie ; — Mais attendu que si la distance parcourue sur le sol étranger an territoire continental rie doil pas être comptée pour rétablissement des Irais de voyage, il n'en est pas de même alors qne cette distance a été parcourue d'un point du sol colonial français au territoire de la France; — Attendu qne la loi française exerce tout son empire en Algérie, et que cette terre fait partie intégrante du sol delà mère patrie ; qu'ainsi l'indemnité accordée par l'art. 144) ifu tarif visé doit être calculée sur la distance existant entre Alger, domicile légal de Corneillan, ei Agen, où le procès a été suivi et jugé ; — Par ces metifoi oie.
l>u 23 ja^^^^Ç^geu, ch. du cons., 2* ch.
ua.»3.i i igniHi'nll , qinrvl , -iriiii/ l
'il),iK(n'.l)JWW,.iDfJiMlîil nA fa ,n D\ m# y, ltKL&
PARIS 11 juillet 1867.
tup ,.mm«n . > ,f.0«. .m* \ *>n nmVuncpùb &.S
Chasse, Locataire, Epiwage.
Le locataire de la chaste a, comme rejucsrntant du propriétaire , fe droit de faire éjnner les terres comprises dans sa location, nonobstant l'opposition du fermier, et à la charge seulement d'indemniser celui-ci des dommages qui pourraient en résulter pour <tt jouissance, alors, d'ailleurs, que Vépinage e<t autorisé par les usages delà localité Ut Jmihr.q<jj£ r,n',ni 'i, :<v '4» *V' V ' (Tasselin C. de Balloy.)
6 dée. 18i;fi, jugement du tribunal de Fontainebleau qui le décidait ainsi dans les termes Suivants :—« Attendu que, Miivant aete sous seings privés en date du 2 juill. dernier, de Nacelles, propriétaire de la l. rme de la Recette, sise à Marolles, a loué à de Ralloy pour neuf années, qui ont commencé a courir aussi le 2 juill., le droit de «-liasse sur toutes les terres el dépendances composant la ferme en question, dont Tasselin tils est locataire; — Attendu mie, par CCI acte, de Nazclles se réserve le droit de chas set sur ladite ferme de la Recelte pour s< amis et lui, et stipule que de Balloy 1er garder cette propriété à ses frais .-—Attend que Tasselin fils exploite encore des terres sises au même lien, lesquelles Tasselin, sou père, lui a louées, et que ce dernier a, d'un autre côté, loué la chasse de ces terres au
même de Rullov Attendu qu'il es» constant, en fait, que ledit de Balloy éptuait depuis longtemps érs dernières terres, quand Tas-» sel m fils s'est* opnôsfc'àvcel épinage , tout aussi bien qu'à l'épinagc de la ferme de !.. Recette, prétendant queee mode de procéder entrave sa jouissance comme fermier : — Que, d'autre part, île; Balloy (répond que celte opposition gène l'exercice de son droit de i tm»se qu'il tient de location régulicfre, et intente, à ce snjet, une action contre Tasselin Rte Attendu qu'il est de métDè constant, en fait, que l'épinage, qui consiste à piquer de loin en loin sur icsol des petites branches d'épines isolées, s'est toujours pratiqué dans le département oè Seine-et- Marne, dans le but d'entraver le braconnage au filet, et qu'il se pratiquait dans le pays au moment où Tasselin tils a pris à ferme les biens en question; que, dèslors, il h ignorait lesquelles seraient les exigences de; ses propriétaires à ce sujet, et qu'il a accepté 'épiiKice comme conséquence des usages ueaiix, quand il contractait avec eux; — Attendu qu'il n'est donc pas fondé à s'opposer à l'épinagc de la part du locataire de la chasse, qui est, do ce chef, au lieu et plate des propriétaires, soit isolément, soit concurremment avec euxj ~ Que d'ailleurs, de Balloy o*fre an défendeur d'avoir recours a toutes le> précautions nécessaires, atin de protéger le plus possible sa jouissance, *t même d'indemniser ledit défendeur Oit que de Balloy est autorisé à faire épini par lui même, soit par un tiers, toutes kes terres de la ferme de la Recette el cettes appartenant à Tasselin itère: fait défense j> T aftspiin fil« d'pplever les épines ainsi placées, el donne acte à de Balloy de ce qui! offre au défendeur de les retirer il ses : de l'indemniser des inconvénients accidentels qui pourraient être le résultat de lépinage, etc. » I- 1 t >\ insjî)
Appel parle sieur Tasselin.
ARRET. ••• • ■ ul»
LA COl i; : - Adoptant les motifs des premiers juges: — Confirme, eto/l 'H tàfsl icm Du 1 1 juill. 1*67.— C. Paris. 2* ch.— MM. C.uillemard, prés.; Albert Uouvttte et BfctQ-
land, av.
• q .fi
tflt<M|
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PABIS 7 mai 1867.
nnoqin.i -d .^'«iinoî Jw v iuii nutjino Faillite, Ufcçi nu m de ji ges ,
DÊUl, COMt^TF^CE.
Au cas où la faillite d'un commercera.* a
été déclarée par deux tribunaux différents. : demande en règlement rie juges est vaiab1'-ment formée contre le stjndtc terni ; il n'eu ptn
nécessaire de mettre en cuusc It faU'i (l\
(C eonim , 438 ol 440.)
ib tib <9go[ me 'itilov;>b lu -t/illiLÎ «1 fiL majj
sjimr.i ir ut> n u; ni> r. tiu 'uy lôiola ,alî*»
il) 51 e*t 3è prioeip»qnc («I la faillite d'un roramerçant a fié ikûlaree jiar dfSK tribunaux
difTcrent;?, il y a lieu à reniement de juges pour
JUlUSPRUDEiNCE FRANÇAISE.
Ùans ce cas, la requête à fin dW/oV/si-^ noVté'léuV1 demande a
Hnot, personnelfement, cl L'ont mis en demeure d'intervenir;
En ce qui louche la deuxième fin de noAri, recevoir: — Considérant que la requête afin
i'-... .: .p„..-i _.\..tJ: .
lement de
itBm. éL'rutianér'uqmiàçlfinciit de juges, lo< $- >l*'iitè etù firetentêÊ t avant V expiration du éàaî ét^i\appMiHan>mi jugement d&laraUf le la Imihte, « f/ouv; effet d empêcher que ce MyeWimtm.'ùcqUière 4ïaHtv*ità de la chose jun f4ru]dèi> le+M v ia, demande en riylcinenl de ptt4$ esC ncevable ene*rt t,i> n que l assignation ait été donnée ïi fil > i' expiration dn.de- I acquis 1'auloriu) ^e la chose jugée par lèiTpréfitéi\ 'i iÉai*v*naittanc4 d4 ln faillite d'un nù/oeiamt quia des éàs&blif'emcnts dans des qÙlqe èifférent<s, appartient au tribunal du Heu eéU feiiUi, a <sm* domicile et son principal Habtisrement (1>.
i£An€QtiR }^*£n ce qui touebe la première ia iteiiott-recevwr^Geiijsidéranl que II uchar4 eH DevoogeS'*nt procédé regulicrcatent en dirigeant leur demande en règlemem u> juges centre Beaufour, nomme sffo dic de la faillite de Uoet par le jugeiuent du tribunal dé commerce d. Paris, du 10 jauv. 1867 ; qa'aua termes ate l'art. 443, C. couuu., le svndic était le seul représentai)! légal »lu lauwpuur tooias actions en justice ;-—Coiimdënuit que I assignation à lleaufour èa noms a été donnée dan» le délai de quinzaine lixé par rarL365, €i proo. civ. ; — Qu'ainsi 1< « demandeurs n ont pas encouru la déchéance atoaeocée par l'artu 366 , même Code ; — Considérant que h déclaration de faillite n'était pas eontestt-e en elle-même ; qu'il IWait Feulement de déterminer le tribunul détail lequel aéraient suivies les Qpéflij lièns delà faillicà ; que néanmoins et mh;ikmdamraent Hnchard ci Dr-vouges oui de-
Jet i-n . xiii,'-- - '
tanr-rteumiaer cvltu des dou* tribunaux qui rester» saisi des opération du la faillite. Le* art. 580 el 681,' C. cernai,, qui tracent les règles ot fixent les délais des recours ilont le jugement déclaratif de la faillite «si susceptible, ne sont pas exclusifs du recourir** f^glement Je jugés. V. D^a,'3jriai.Aa4i (&.484J.2.57), tt Caas. 13 mai 186* (P.18M.870—-:>.1862. 1.576., et Le r^v«i;MMiRert<»irtrd1>rr.riM/hill.t,/'>aN./.,t. 1 . pj'»l;L«a^qn«vôaïMinel, if « \. 2, sur l'art. 580. a. 19; Bravard, Dr.eomm., édit. Démangeai, l. 5, p. 43. — Cependant, il a été jugé, dans une hypothèse analogue à celle de l'arrêt actuel, que le tribunal qui. liirMdavde ".second jugement doit, SUT l'opposition qui y est formée, le rapporter eo^me frastratdfre.'iaifc qtfil y ait lom .I- renvoyer les parri&'â1 Wp^mrvoir <*n' règlement de -Qffw j Douart Si.fria<t8»9 (P. 1864.54. — S. 186û.â.$*> i vnnoAn*
1(4} Cette soluté ne, pouvait être douteuae.^ Jeoé, datas l»mèo)»<secs que lorsqu'un aégorfant a deeûi moisont. oV commerce dans deux rilJea différentes, s'ilrçlttot ù faillir, la connaissance de la faillite est dévolue aux juges du domi tile, plutôt qu'aux juges du lieu ou la faillite a1 fJatfM Casai 16 aaars. 1809 ; 17 avrill843 (P 184JM. 581)1: -^^..qo'il en est ainsi encore <?.. t*»n ?*»ioi «d> rn^iii'-tln'''! i uni c 7 It ,%ln»i -Tiil J
d'autorisation dJasSjifner en règîen juges a été présentée a la Cour le 20 janv.: 1867 ; qu'à ce moment le jugement déclara- I lif de la faillite de Huot n'avail pas encore acquis l'autorité de la chose jogée par_Te^| I piraiion des délais fixés par les art. TigO el suiv.,C» comm.; queleCTet dudii jugemeut a été suspendu narla préeeqfalion de la requête jusqu'à la décision de îa Cour sur la nuesiion de règlement ; — Qu'ainsi les d< inauilcurs n'étaient pas tenus de suivre une double procédure, d'une part, pour attaquer le jugement déclaratif de faillite du tribunal de commerce de Paris, et, d'autre part, pour obtenir le re-bment de juges;
Au fond Considérant qn'il résulte dés faits el documents de la cause que Jluol avail son domicile civil et son principal établi—, ment commercial à Flogny;arrondisscmcntde Tonnerre ; d'où il suit que le bilan aurait dn être déposé au greile du Uibunal de Tonnerre et qu'il y a lieu d'attribuer à ce tribunal la ronna.ssance de la faillite ;-Par ces mo-
ùuTmai 18G7.-C. Paris,!- r,,_MM.
Casenave, ; Aubep.n,av. ^n. ; ftivole'. °* Dulard? av«
NIMES 17 ju:ilct 1867.
Faillite, Femmr, TrYmiufegiE légale,
imposition de l art. .*>(>3, ( . en
La disposition
aalATAOOi
cnmm., qui
('/nO
Vtna*i Tmrfr»» r> n\ >nn\L.
U fnillile ayaftt c<é dccla<\>c par Ici tribunaux das 4.uv arroudltt^ruenu, celui où a 'est pas ic domictle ail oui le premier saisi, qu'il ait déclaré le premier l'ouverture de la faillite, et que le plus grand nombre des créanciers soie »| domiciliée dans son re^orl : Cass. 2Î fév. 1827; — ...que la connaissance de la faillite d'un commerçant qui a plusieurs établissements appartient au tribunal du heu ou se rrbore l« sljge principal de Ses affaires, encore bhm que des poursfutes aient été, dans d'autres circonstances, dirigée-; contre lui, sans r<^laroation5, devant le tribunal d'un lieu différent: Douai, 3 niai 18 41, pjté a la not«- pree^Jeuto i — ...que c'est le trUmnaldu lieu où une société ooaamerciale a sa raison sociale et où so trouve le siûge de la société déterminé par les statuts, qui doit prononcer sur la mise en faillite de cette société, quelle que soit d'ailleurs l'important des établissements qu'elle possède dans un autre lieu: Cass. 4 mai 1887 <P. 1887. US0.—S.1857. 1.461).— V.enoore en c sens, MAI. Iwiault, Tr. (Us fadl. ttbanq., t. 1 n. 93, fcl t. 3, n. 664; Alaïuet. Comment. C comm., L -4, n. 1648 et 1640; Ib-avr\rd, loc. ci:. — V. touiefwis MM, lUnouard, Yajilrfil ba»q.. t. 1 p. 259,.etWd«rtWe( m t. l.n.
iuM) .a i iimoh o-> oup Jd .«i^uol c iul .ti'ki ut «iyn'jj eyj ^b taaâfri cl àuol ,hûtn vuui
restreint l'hypothèque légale de la femme aux immeubles qui appartenaient au mari àCér poque de la célébration du mariage, ou qui lai sont advenus depuis par succession ou par donation entre-vifs ou testamentaire , peut être invoquée aussi bien par les créanciers hypothécaires que par les créanciers chirographaires (i).
(Roux C. Lalour-Guérin et Bosviel.)
ARBÊT.
LA COUR , — Sur la fin de mea-recevoir
opposée à Bosviel, en 6a qualité de représentai du dernier créancier colioqiié, et à Latour Guérin personnellement, en sa qualité de créancier hypothécaire de Gantier :
— Attendu que l'art. 363, C. couina., eatab solu dans 6a disposition ; qu'il oe distingue pas enlre la masse des créanciers chirographaires et les créanciers hypothécaires du failli ; qu'il suit de là que, dans la pensée du législateur, l'art. 563 peut aussi Dieu, être invoqué par les uns que par tes autres pour repousser l'hypothèque légale de la femme de leur débiteur ; — Que cette assimilation d'intérêts est ratiounelle, car les créanciers hy|K>tbécaires ont plus ou moins besoin, comme les chirographaircs, d'être protégés contre les Fraudes collusoires possibles du failli et de sa remme, en tue de taire passer sur la tôle de celle-ci l'actif de son mari par des acquisitions d'immeubles, après avoir lait servir à ces acquisitions des emprunts faits aux uns et aux autres des créanciers ;
— Attendu qu'il suit de là que, soit Latour- Guérin, soit Bosviel, en leurs qualités res-
(1) Y. dans lu môme sons, Mimes, 4 mars 1828, dans ses motifs; Nancy, 27 mai 1865 (P. 1866.1265.— S.1866.2.345) ;. MM. Dédatride, FailL, t. 3, n. 996; Massé, Dr. sommer e., t. 2, n. 1350; Aubry et Rau, d'après Zacharise, t. 2, $ 264 ter, p. 693. — V.. toutefois les observations jointes à l'arrêt de Nancy, précité.
(2) d'est ce qui a été jugé, d'une manière générale, par application du principe que la loi n'a pas d'effet rétroactif, en ce qui concerne les constructions élevées avant le Code dans les provinces ou le tour d'échelle constituait une servitude légale. Y. Rennes, 8 fév- 1828 (P. cor.); V. aussi dans le môme sens, MM. Demolornbe, Servit., t. i, n. 422 ; FéraudrGiraad, Voies, rurales, u. 376. — V. toutefois MM. Aubry et Ran, d'après Zaehari», t. 2, § 238, p> 482.— Aucune difficulté ne peut du reste s'élever lorsqu'il s'agit, comme dans notre espèce, d'une servitude de tour d'échelle fondée es titee,que ce titre soit aatérieni ou. postérieur au Gode Napoléon. — Y. au surplus, sur le tour d'échelle, le Rèp. gin. Pal., v* Tour dlteheUe; ht Table «m. De vi 11. et tiilb., y" Servitude, n. 60 e» saiv. Adtle Douai» 21 août 1865 (P.1866.851.— S.*8ôô.2. 229>, et la note; M. Férmd-Giraud, op. sU., n. 371 etsuiv.
(3) C'est une question' coatroveriée que ce lia de savoir quul est le point de départ de l'cxtiao
pectrres, ont intérêt et droit de se prévaloir a rencontre d'Arnaud Roux, comme représentant la femme Garnier, des'dispositions de l'art. 563 précité ; — Par ces motifs, ^jette la fin de non-recevoir, eto. > ■! > Du il joill. 4867.— C. Ni mes, dw-t MM. Liquier, présu* Coste, subst.; Rédarès., A* Boissierct IViicbinart; av.
DUOiN 21
• ... ;., t|i >a*st i . ■ -h 1867».
Servitude, Toun d'êciielle, Presciupiiq^
No.VISAGE.
Encors bien que le Code Napoléon ne rev connaisse plus le droit de tour d'échelle comme servitude légale, ce droit n'a ;mu moins continué de subsister au profit de ceu-r en faneur desquels il- avait été consacré par une décision judiciaire avant la promulgation du Code (2). (C. Nap., 690» 691.)
L'extinction dune servitude discontinue par le non-usage pendant trente ans convmence à courir du jour mime -où l'on a cessé d'en jouir, et non pas seulement du jour où, l'occasion d'exercer la servitude s' étant présentée^ a négligé d'en user (A). (C. Nap., 70li et 707.)
(Bruchet-Giboulot C. Billoux.)— ARKÊ1.
LA COUR , — Sur le premier moyen :
Considérant quo si la coutume de Bourgogne reconnaissait la servitude connue sot» ie nom de tour d'échelle,, ce n'est point en vertu de cette coutume et comme dérivan t de ses dispositions abolies par la loi i du 80
lion d'une servitude discontinue, qui ne s'exerce que dans des cas prévus et a des intervalles plus ou moins éloignés. Est-ce à partir du jour du dernier acte d'exercice que le propriétaire du fonds dominant a fait deia servitude ? Ou bien est-ce seulement à partir du jour où, l'occasion d'exercer la serritude s éum présentée, Tayant droit a négligé d'en user, et a employé d'autres moyens pour y suppléer? Y. dans le sens du premier système, consacré par notre arrêt, Cass. 2 mars 1830 (P. chr.— S. 1836.1.242) ; 1k joill. 1838 (P.1838.2.358>— S.1838.1.747) 6 leva 483U (P,l839.i.285.— S.1838.i.208)i;. MM. Pardessus, Servit ^, L 2, n. 310, et Proudhoa, Vsufr., t. 7, n. 6 18. —Dans le sens du système opposa , V.Caen, 8 fév. 1843 (P. 1844.1. 569.— S.1843. 2.242) ; MM. Tropiong, Presoript.* t. 2, n, 789; Demolornbe, SeniL, L 2, n. 1013 Aubry, et Rau, d'après Zacharim, i. 2, g 255, p, 57 A et 575.— En ce qui concerne la question de savoir sur qui doit retomber l'obligation de prouver que des faits, d/usage ou d'exercice de/ la servitude discontinue ont eu lieu ou n'ont pas eu lieu avant l'expiration des trente ans, V. Bip. gfn.'Pal (Supp.), r* Servitude, u. 958 bis ; Tobte gin. Devill. et GUI)., v" Servitudes,* a. 346 et soiv.; Vsage forestier, n. 17* et sutv.. Aide Douai, 30 nov.;1858tf\iW>u.268). ;
• SI t.
vent, an 42, que BruchetrGiboulot réclame la jouissance 4e ce droit sur la cour de la maison appartenant à Rillou x . mais bien eu verm cl an titre existant avant ta promulgation ou Code, et produit en justice ; — Qu'une sentence <ta bailliage de Chalon, confrmative do juge de la chatellenie de Chagiry, rendue le 13 août -1769 entre François Clavclot, auteur de Bffloux et François Giboulot, auteur de Brochet, autorise en effet celui-ci à pénétrer sur fe Tonds voisin et à y placer une échelle pour la réparation de ses toits; — Qoe ce titre établit non-senlement le droit, mais le mode d'exercice du droit et fixe la largeur du teur d'échelle à* deux pieds et demi à partir -dit mur ; — Qu'il doit donc recevoir son exécution, et que le Code Napoléon, qui n'a pas consacré cette servitude coutonùère, n en a pas moins respecté un droit acquis aux bâtiments de Brochet antérieurement à sa promulgation ; que la loi ne dispose en effet que pour l'avenir, et qu'elle n'a point d'effet rétroactif;
Sut le second moyen : — Considérant qu'aux termes des art. 706 et 707, C. Nap., toute servitude s éteint par le non-usage pendant trente ans, et que lorsqu'il s'agit de servitudes discontinues, les trente ans commencent a courir du jour où l'on a cessé d'en jouir; que celui qui, pouvant exercer son droit, ne l'a pas fait, est censé y avoir tacitement renoncé;— Qu'il y a donc lien d'admettre Billoux à prouver que, depuis an temps aussi prolongé, Bruche t n'a point usé pour réparer ses bâtiments du tour d'échelle judiciairement reconnu en sa faveur, et que les ouvriers ne se sont introduits sur le toit que par la cour commune ou la lucarne de son grenier; — Par ces molifs, etc.
Do 21 nov. 1867.— C. Dijon, in ch. — MM. Neveu-Lemaire, 1er prés.; Lombart et Roignot, av.
DIJON 33 avril 1867.
Gouusaut&, Inventaire (défaut d'), Reprises nu MARI.
La reprises du mari ne sont point comprises dan* les dettes dont la femme commune «T tente ultra vires émolument!, à défaut *inven4air*(i). (C. Nap., 1483.)
(Tresse C Tresse.) — arrêt.
LA COUR; — Considérant que le sieur Alexandre Tresse est décédé en Amérique le 13 jaill. 1805, sans qa'il ait été fait inventaire par sa veuve, appelante aujourd'hui dans la eanse ; —Que la liquidation de com- ■vnauté à laquelle il a été procédé par le
• 1) La question est controversée. V. conf. à la solution ri-dessus, Cura. 18 té\. 1867 (P. 1867. 530.— S. 1867.1. 222). — En aenscontraire.Agen, 4 déc. 1866 (P.1867.814.— S.1867.2.217), et la note qui accompagne ce dernier arrêt.
procès-verbal du notaire Dechanet, de Dampierre, en date des 4 5 mai et 9 juin 1866, ayant constaté an défleit de communauté de 3,200 fr. 42 c, laissé par ledit notaire à la charge des héritiers du mari, il a été prétendu par ces derniers que, en cet état d'ineuflisance «le l'actif de la communauté ponr couvrir entièrement les reprises de de leur auteur, c'était une dette de communauté dont la veuve, non renonçante et qui n'avait pas fait inventaire, devrait être tenue à leur égard pour moitié, par application, selon em, de l'art. 1483, C. Nap.; — Considérant qu'il s'agit d'examiner à nouveau si cette prétention, admise par les premiers jnges, est bien fondée, et si les prélèvements à faire par chacun des époux, sur la mot se des biens initiants, pour le prix notamment de ses immeubles aliénés (art. «468, 1470), et ce dans l'ordre déterminé par les art. 1471 , 1472, se confondent, en effet, d'ans le texte et l'esprit de la loi, avec les dettes de communauté au paiement desquelles il est pourvu spécialement par les art. 1482, 1483 et suivants, sous l'indication de patsif de la communauté et contribution aux dettes ; — Considérant que, à ne consulter tout d'abord que les textes, les art. 1471 et 1472 apparaissent complètement distincts, dans leur objet, des art. 1482 et 1483, les art. 1471 et 1472 ne s'occupant que^ des prélèvements à faire par les époux, abstraction faite des tierscréanciers qui peuvent exister, de même que les art. 1482 et 1483 n'ont trait qu'aux tiers créanciers, abstraction faite des prélèvements de chacun des époux ; — Considérant que, en s'attachant à l'esprit de la loi, les art. 1482 et 1483 sont d'autant plus étrangers aux reprises des époux, que la règle générale posée par l'art. 1462, à savoir qoe les dettes de la communauté sont pour moitié à la charge de chacun des époux ou de leurs héritiers, serait en contradiction plus manifeste avec les dispositions des art. 1471 et 1472 qui, loin de placer le mari et la femme sur la même ligne de prélèvement, font à cette dernière une position tonte privilégiée relativement à son mari, privilège qui n'est que la juste conséquence des droits qui ont appartenu au mari pendant le mariage, comme seigneur et maître de la communauté; — Considérant que, si l'art. 1483, en déclarant que la femme ne sera tenue des dettes de la communauté, soit a l'égard do mari, soit à l'égard des créanciers, que jusqu'à concurrence de son émolument, pourvu qu'elle ait fait bon et fidèle inventaire, assujettit par là même la femme, à défaut dudit inventaire, au paiement de toute la moitié desdites dettes, la disposition de cet article ne s'applique qu'à ce qui peut être dû aux tiers créanciers de la communauté, on au mari qui serait aux droits desdits créanciers; — Que, s'agissant d'une déchéance tellement rigoureuse que la jurisprudence n'admet même pas que la femme puisse en être relevée, à l'égard des
créanciers, par aucune prouve présentée couiDie équîpollenle, celte sorte de peine pe saurait être étendue d'un cas à un autre par simple analogie; — Considérant que, à l'égard des héritiers du mari, le défaut d'inventaire de la part de la femme cl l'insuffisance delà communauté pour couvrir les re-
Srisesdu mari, nesont plus qu'un simple fait ont la responsabilité peut bien incomber à la femme, mais dans la mesure seulement du dtoît commun, si ayant eu, depuis la mort de son mari, la possession cl détention des valeurs de la communauté, elle n'en rend pas un compte bon cl exact ; mais que, dans l'espèce actuelle, toutes les circonstances de la cause s'accordent à démontrer que la femme D'en a rien détourné ni laissé perdre et que I insuffisance de l'actif de la communauté est uniquement le fait cl le résultai de l'administration du mari; — Que dc.> lors, en fait comme en droil, la prétention des héritiers Tresse, telle qu'elle a été adnii-e parles premiers jugçs,: est mal fondée, <t que le jugement dç ce chef doit être réformé;
— Par ces motifs, etc.
Du 2.'< avril 1 SIÎ7. — C. Dijon, 2e ch. — MM. Legoùx, près.; Bernard, av. gén,; Gouget et Kremiel, av.
Al\ 9 mari 1867
* ' i. il ) iti'd
Faillite, Excisaihi.itê , Créanciers , DÉ- CHÉANCE.
Les dires et observations des créanciers sur i e.rcusabilité du failli doivent, à peine de déchéance , être présentés dans l'assemblée (jr rurale convoquée après la liquidation de la faillite, et consignés dans le procès-verbal dressé à cet effet: ils ne peuvent faire l'objet d'une contestation spéciale portée devant te irfbènàl par le créancier qui a négligé d'exercer son droit dans l'assemblée générale (i). (C. comm., ÎÎ37.)
(PognotC. Bojard.)
it oct. im, jugement du tribunal de Marseille qui le décidait ainsi, en ces termes :
— « Attendu que les art. 537 et 538, C. cumin., ont indiqué et précisé les formalités de la procédure à suivre pour arriver à slanier sur l'cxcusabilité du failli;— Qu'à cet effet, IcS créanciers' sont convoqués en assemblée générale pour donner leur avis; qu'ils doivent consigner dans un procès-verbal à cet effet rédige, leurs dires ci obscryalious ; — U'"' C'est sur le vu de cette délibération des créanciers et sur le rapport du
(I) M. Renouard, Paill.et hanq., t. î.p. ICO, nseijne anjsi qUo rien dans ta loi • n'indique ijiie le jugement sur I < ^tàffifjRétuU^e litttt nreci il»1 rte débats oraux, Sans lesquels l'instruction i -t '•ome1'' missâire comme
juge-commissaire, que le tribunal pronom »• si le failli est ou non excusable ; — Attendu que le jugement qui intervient ainsi ne «Mirait être précédé de contestation!» préalables à l'audience de la part des créanciers ; que leur droit de discussion ne peut s que lors de l'assemblée générale, et que l>-s observations cl dires qu'il leur est pernn Consigner dans un procès-verbal ont pour but d éclairer ultérieurement la justice du tribunal appelé à statuer en dehors d eflH — Attendu que la loi a eu pour but d'assurei une plus prompte conclusion de la faillite ; que, dès lors, tout créancier qui n'eui. à l'époque de rassemblée générale , son droit de dires et observations est définitivement déclin, et ne peut ultérieurement et parmi procès spécial, reporter à l'audii du tribunal les contestations qu'il aurait eu à opposer sur rcNOUhabiuié du failli; — Attendu que Pognotaété valablement et régulièrement convoqué a l'assemblée générale des créanciers du sieur Bojard,cOi conformité des deux articles précités ; qu'il ne doit imputer qu'a lui même d'avoir négligé de s v preMiulcr ;— Par ces motifs, etc.» Appel par le sieur Pognol. a» i A Uvimm\
ARRÊT
LA COl ft; — Adoptant les motifs d-
iniers juges;— Confirme, etc. \-»bwo h» Du 9 mars I8ti7. — C. Aix,2« ch. — MM. Mouret iSaint-Donnal, prés.; Glcv*e-£r«feUi (du barreau de Marseille) cl J Cremieu, av.
— oit twvi in iit^n. \| )> tWtSaMWtp^Êtn
AIX 15 janvier 1867.
FAlltlTE
Cessation nrs paiement
VABILITÊ.
in commerçant peut être déclaré en faillite, alors im nu que snn ne: if excéderait h passif, si d'aiHt ur.s /,/ emuilton des paiements est constate (2,. (C. eomm., 4d&)ut.>. (Havre et eorap.C. Rabattu et Picrquln .i
In jugement du tribunal de cornnn-n r -
Marseille, dundee. ISiitï ■• '■] in» Éfnijj
eu ces (.unes : _ «Attendu que Us SS Rabattu et Pierquin ont été déclares to faillite sur Je dépôt de leur bilan ; que de* crëfe»» ciers ont forme opposition au jugcnû8fafl«i. a déclare leur faillite; — Attendu ,j opposants ont d'abord prétendu que l'a.
lies faillis excéderait felir (passif; — Attendu
?:»rnj •.uM ii^'i i ,i:o>u .iiiim c*s ob àncloti ->u rentra dant b4ùc|rin« i-a- Wfnvr par la g OftftW des aoi-nrs et oonttrtve par des arrOis, suivant laquelle ti n'y a paaJmi. T">ur la déclaration dt faillit,., de distinguer <m la V^piuuioa et Ja rTrfrruTju'ri JiWIwtÉfclir'if Mil i e faillite éUnl d':tfnaiwéi par tfngaitHhfc 4tn*aj<-> Ration des paiements. V. Colnur, i» janr. 50>-S.|864,*.àr
simplet,.... et . que „ rapport du" I V lu \n i .* tW^^j^J^J^^!!^ ^^^àhM^SjSko^T^kmZ aissairecit comme le dénier mot de rafTairc I liasse Dr 9 « ïyIL » '
omme la conclusion du ministère public. . i .V , ' ,tt * ^*tfi>
.ITIJ '<'> — Xoè* r
: % 'a faillite est déterminée par rétat de «MÉHlbn de paiements : — Que cet état pouri.iii exister alors même que l'actif serait suffit pour acquitter lotîtes les dettes; que do nombreuses condamnations judiciaires out été prononcées contre les sieurs llnbatln et Pierquîn, par le tribunal de céans; que la cessation de paiements est prouvée par ces jurements et les poursuites faites pour les exécuter ; — Par ces motifs, etc.
Appel par les sieurs Dayrc et comp.
ARRET
LA COIN :— Adaptant les motifcdes premiers jngf s ; — Confirme, etc.
Bu iSjan? 1867. — C. Aix, 1" ch.— .MM. ttipatid, Ie* prés.; Boissard, subst.; Tavernier
av.
PARIS 26 avril 1667.
Faillite, Cuobligê oi caiiiom, Associe, Cjream.uu n \ i'orit&CAiftE j Masse muui-
Llf'RE, iUl'ARITTlOKS.
L'ossocié en nom collectif qui garantit personnellement , par une hypothèque tur ses immeubles, une dette sociale, ne peut, à raison de cet engagement, être considéré comme coobiigéou caution delà société; dès lors, au cas de faillite de celte société, le créancier hmpéthreaire n'est pas fondé à prétendre qu'il doit participer aux distributions dans ta- masse hypot In cuire et dans la masse chil < ographaire, et y figurer pour la valeur nominale de son titre jusqu'à parfait paiement (C. corn m., 54*.)
Et dans ce cas encore, la disposition dr l'art. 553, C. comm.t portant que si une ou plusieurs distributions des deniers mobiliers éi la faillite pr, redent ta distribution du j'rix des- immeubles, les créanciers phvi h 1 1 hypothécaires concourront aux r< partirions dans la proportion de leurs créances totales, ne peut être invoquée par le créancier hypothêèaire; alors surtout qu'il s'est rendu >:d)udieatnire d* l'immeuble grevé dr ïàn hypothèque: ce créancier n'a droit au âfêi dénie alloué par le concordat que déduction faits én montant de sa collocâtîdti dans ("mère, alors mùnr que la cMture de l'ordre n'm eu Heu qu'après le concordat.
(Lcsiieqnc C. Menessier et CbargueMUd.j
LA COL'ti; — Considérant, qui- par acte- MOtarié du 29 juill. 1X02, Lestienne frères ont prêté diverses sommes et ouvert un crédit à MesettierelCharguerand. agissant tant on. leur? noms personnels que comme ayant Inaigu iturr sociale de la société en nom collectif Menessier, Chargue raud et Pennin, el que par le même acte, Menessier, pour sûreté et garantie de ce prêt et de cette ouverture 4e crédM, a donne h Lestienne frè une hypothèque sur des immeubles qui lui appartenaient personnellement; — Considérant qu'en 1804, après la retraite de Pennin, A.vNtL 18G8.-C* livr.
la société Menessier et Cbargucraud a été déclarée en faillite, et que, le 20 mars 18 Lestienne frères, à raison du prêt el de I vertore de crédit du 20 j ni II . jge*, ont été admis au passil de celte faillite, bypothé* airement pour 2^2,280 fr. et ehirographaircment pour 2t), .'<()<; Er. 50 c, au total pour ^T J.r.80 fr. 50 c.; — Considérant qu'en i et état il est intervenu entre Menessier et Cbargucraud et leurs créanciers un concorda^ au vote duquel Lestienne frères ont concouru pour la portion chirographairc de leur créance, concordat aux termes duquel les faillis se sont engagés à payer a leurs créanciers 35 pour lo i de leurs créances en paiements divers dont le premier était de 10 pour 100; — Considérant qu'antérieurement t la faillite, les immeubles de Menessier sur lesquels Lestienne frères avaient hypothèque avaient été saisis et adjugés pour partie à Lestienne frères, cl que, postérieu ment au concordat, Lestienne frères qui avaient produit à l'ordre ouvert pour la distribution du prix de ces immeubles , y ont été colloques pour une somme de 1 30,1 12 Ir. 60 c, collocation qui réduit leur créance à 1 12.473 fr. 00 c. ; que néanmoins et malgré celte réduction, Lestienne frères soutiennent que le dividende auquel ils ont droit doit être calculé, non sur leur créance réduite, mais sur la totalité de leur créance originaire, cl qu'ils fondent leur prétention sur ce que Menessier, dont les immeubles étaient hypothéqués à leur créance, n'aurait hypothéqué ses immeubles que comme caution de la société Menessier et Cbargucraud, et sur ce qu'aux tenues de l'art, 512, C. connu., le créancier porteur d'engagements souscrits, endossés ou garantis solidairement par le failli et d'autres coobligés qui sout en faiHiie,duit participer aux distributions dans toutes les masses el y flgnrcr pour la valeur nominale de s«o litre jusqu'à parfait paiement : d'où ils concluent que nonobstant la collocalion qu'ils ont obtenue dans la distribution du prix des immeubles de Menessier, Tuu de leurs coo,-|/ blig.'s, ils ont encore le droit de figurer, pour la valeur nominale de leur titre, jusqu'à parfait paiement, dans la masse de la faillite, de la Société M. m<sier et Charnue raud ; — Mais considérant que Lestienne frères n'ont has plusieurs coobligés pour débiteurs ; que. ^'agissant d'une dette sociale, ils n'uni qu'un, feu] débiteur, la société Menessier cl Cbargucraud; qu'ils n*onj action contre chacun jiçs, associés que parce que chacun des asso- . s , g tenu de loutes les dettes de la sotie ié de telle sorte que, lorsqu'un associé ' paie une dette sociale, il ne se libère luijnémé crue parce que, avant toui, il libère la société, et que, la société étant libérée par e paiement fait par uu associé, il ne saurait jamais y avoir lieu dans ce cas à l'application
!.. Varl (- .■,,„,.,. „,m „l..„ï
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ment et indéfiniment tenu sur tous ses biens de toutes les dettes sociale», l'hypothèque par lui consentie au prolitde Lestienne frères sur ses biens personnels ne peut lui attribuer ni la qualité de coobïïgé de la société, ni celle de caution de la société, et changer ainsi le titre originaire de son obligation; qu'en effet, d'une part, étant tenu de plein droit, en tant qu'associé, sur tous ses biens personnels, la convention hypothécaire, qui n'a fait que donner à Lestienne frères un droit de préférence sur des biens qui étaient déjà le gage de leur créance, n'a pu créer l'obligation dans les liens de laquelle se trouvait Menessier au moment de cette convention, et que, d'autre part, étant déjà débiteur en qualité d'associé, il n'a pu, en ajoutant une sûreté hypothécaire à son obligation, devenir sa propre caution ; — Qu'il suit de là que la collocation obtenue
Sar Lestienne frères sur le prix des biens e Menessier, hypothéqués à leur créance, a réduit non une créance personnelle à Menessier, mais une créance de la société Menessier et Chargueraud, et que, dès lors, c'est sur cette créance ainsi réduite que doit être calculé le dividende dû par la société ou par Menessier et Chargueraud en tant qu'ils représentent la société;
Considérant qu'il importe peu que Lestienne frères n'aient été colloques dansl'ordre que postérieurement au concordat ; qu'en effet, si Lestienne frères ont été admis à la faillite pour 272,586 fr. ÎSO c. ils n'avaient produit et n'avaient été admis chirographairement que pour 20,000 fr., le surplus de leur production et de leur admission étant hypothécaire; qu'il suit de là que la somme sur laquelle devaient être calculés les dividendes auxquels il avaient droit, aux termes du concordat, restait sub-
(i) Le Code Napoléon n'a consacré aux effets de l'adoption qu'un nombre très— restreint de dispositions (art. 347 à 353), parmi lesquelles il en est une, celle de l'art. 350, qui confère expressément à l'adopté, sur la succession de l'adoptant, les mêmes droits que ceux qu'y aurait un enfant légitime ; mais il n'est parlé nulle part du point de savoir si ces droits sont transmissibles aux enfants de l'adopté. De ce silence de la loi faut-il conclure qu'aucun lien civil de parenté n'existe entre l'adoptant et les enfants de l'adopté, de telle sorte que ces derniers ne peuvent pas lui succéder en qualité de petits-enfants? Ne doit-on pas, au contraire, les admettre à succéder à l'adoptant, en les assimilant à des petits-enfants légitimes, et leur reconnaître, par suite, le titre d'héritiers i réserve (C. Nap., 91 3 el 914) ? — Cette dernière solution, qui est celle de notre arrêt, a été consacrée par les deux seules décisions judiciaires qui aientété rendues sur la question (Cass. 2 déc. 1822, et Paris, 27 janv. 1884), et est enseignée par MM. Toullicr, t. 2, n. 1645 ; Proudhon, Etat des fers., t. t, p. Ml; DuTanton, t. 3, n. 314; Taulier, Thior. du C. «p., t. i, p. 449 ; Odilon Barrot,
ordonnée au résultat de la distribution du prix des immeubles sur lesquels ils avaient hypothèque; — Qu'il en devait être ainsi avec d autant plus de raison, qu'adjudicataires jle partie dé ces Immeubles dont le prix était resté entre leurs mains, ils et aient en quelque sorte payés d'avance, an moment du concordat, du montant de leur collocation future ; que, s'il en était autrement, Lestienne frères se trouveraient avoir été payés deux fois, puisque après avoir touché dans le prix des immeubles de Menessier une partie de la créance pour laquelle ils avaient été hypothécairement admis à la faillite, ils percevraient un dividende sur la totalité de leur créance sans déduction des sommes par eux touchées; que c'est donc à bon droit que leur prétention a clé rejelée par les premiers juges; — Par ces motifs, conlirnie, etc.
Du 26 avril 1867.— C. Paris, 5« ch.— MM Massé, prés.; Mcrveilleui-Uuvignaux, snbst.; belsol et Champcticr de Ribes, av.
NANCY 88 mm 1868.
Adoption, Succession de l'adoptàht, Ekfants de l'adopté.
Le lien de parenté civile qui se forme entre ¥ adoptant et l'adopté s'étend aux enfants de ce dernier (1). (C. Nap., 350.)
Dés lors, si Cadopté meurt avant l'adoptant , laissant des descendants légitimes , ceux-ci y qu'ils soient nés avant ou après i'tfdoption, viennent à la succession de J'«doptantfCvmmc le ferment des descendants légitimes, soit de leur chef, s'ils se trouvent seuls dans la ligne directe, soit par représentation, s'ils sont en concours avec det héritiers du premier degré. (C. Nap., 740,740.)
Encyelop. du dr. , v° Adoption, n. 74; Dueaurroy. Bonnier et Roustain, Comment, du Cod. cir., t. 1, n. 521; Marcadé, t. 2, sur l'art. 350» n. 4 ; Zachariae et Massé et Vergé, t. 1, S 180, p. 354 et note 15 ; c'est également celle adoptée par le< Codes prussien (art. 707), ot italien (art. 737). Mais un grand nombre d'auteurs, et parmi eux les plus récents, ont admis la solution opposée. V. MM. DeJvincourt, t. i, p. 414, nota 6; Grenier, Adoption, n. 37; Favard, Répert., v* Adoption, secl. 2, % 3, n. 9; Valette, Explie, sommaire, p. 196 (ee dernier autour avait d'abord émis l'opinion contraire dans ses notes sar Proudhon, ubi suprà); Vcraet, Quot. ditpon., p. 355; Mourion, Répèt. ier., t. 2, n. 105; De»molombe, Adoption, n. 139 et snrv.; Anbrv et H mi . d'après Zacharia», t. 4, % 500, p. 850 et note 6; liureaux, Dr. de sucées*., t. i, n>. §8. — Kntin, MM. Merlin, Quest., V Adoption, g 7, et Déniante, Cours anahft., t. 2, n. 82 ©a», t. 3, n.85 ois, refusent aux enfants de l'adopte nés avant l'adoption le droit de succéder à l'adoptant, bien qu'ils l'accordent à ceux qui sont nés postérieurement. —Dans l'espèce, il s'agissait d'un en-
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jflç Charriîsso C. rfè Chamisso.) — .vniifiT. Û COLR , — Eh bit : — Attendu que U
(sut ne avant l'adoption, et, par conséquent, la mmst n'avait pas seulement à se demander, d'une manière générale, si les enfants de l'adopte succèdent a l'adoptant, comme Je feraient dos petits* enfants légitime», mais ai, en supposant que l'afùrnutîve dût «uv admise sur ce premier point, cette circonstance que la naissance des ootants.aurail précédé l'adoption ne devrait pas être un olrHéde a Jeur droit héréditaire.
L'arrêt part d'un principe général qn'il formule ainsi ; L adoption doit produire tous les effets oui fa» ytrmlU** ^atteindre son but et ev» ne lui sont f*ix fiueptionnelientint et exjrtssèmenL réfutes. Or, l'adoption eut destinée a procurer une descendance fictive à ceux qui n'ont pas de descendant* natuntls, L'adoption doit donc fait* considérer comme Jfckeuiliula de l'adoptant tous ceux qui sont issus de l'adopté, à quelque degré que ce sait, et les enfants de l'adopté sont héritiers de l'adoptant par «U seul que la loi ne leur enlève pas expressé- Bcot cette qualité.— €e principe nous parait tout à (ait contraire à celui qui doit servir de guide dans l'interprétation des dispositions du Code Napoléon relatives à l'adoption. Cette institution déroge à une répit • fondamentale de notrelégialnt»r>, d'après laquelle les particuliers ne peuvent, par une convention, apporter des modifications i leur eut (art. 6 et I388,C. Nap,). Ce caractère im exceptionnel de l'adoption conduit nécessairement a donner «ne interprétation restrictive aii dispositions qui la régissent; il nous amène à duo, en retournant la *ègle fonaulée-par noire arrêt, qui adoption no doit produire queUséffetstnd fat M»tt expressément attribués par la loi. Or, aucun texte du Code n'appelle les enfants de l'adopté à b succession de Fadoptant. — Mais alors, dit-on, I adoption n'atteint plus son bot : elle donne à l'adoptant un descendant au premier degré et non sas une descendance .— C'est là répondre à la question par la question. Car où a-t-Ot vu que le but de l'adoption soit de donner une des&mdance à l'adoptant? Rien n'est moins bien défini que l'ebj«t de cette institution, et la raison en est simple. En cette matière, le législateur n'est pas, comme on le suppose, parti d'une idée générale; il a considère l'adoption comme une création du droit poatif.susceptible de produire seulement les résulte* qs'd lui conviendrait d'y attacher. Ce qui le prouve, ce sont les vicissitudes si nombreuses par lesquelles a passé le projet de Code. • Voyez* dit très.ja»tcment M. Demolombe (n. 141, loc.cU,), bs discussions préparatoires et les six ou sept projets de loi successivement discutés et remplaças l'an par feutre. C'est d'abord une complète mutation de la nature ; l'adopt i entre dans la famiJLs de l'adoptant, dans tous les degrés directs et ttUaieraux de cette famille. Et puis, un peu plus tard, voici que lo premier consul déclare que l'adoption d'un majeur n'est qu'un contrat d'intérêt H one manière de déférer une succession. Et le projet arrêté par le Conseil d'Etat ne fait résulter
r, et
de Chiimteseï de Giron court est décédée à Bar-b>I>uc h; 1» avril 1865, laissant après elle inadenioiselle do Chamisso, fille
ii n'admet pas même entre t'adoplant et l'adopte l'obligation de se fournir des aliments I... Le spectacle de ces oscillations prouve assez qu'il n'y a, en un tel sujet, aucun effet véritablement essentiel ; l'adoption n'est que ce qu'on l'a voulu faire ; elle ne produit d'effets, elle n'établit de rapports juridiques que ceux qui résultent des textes mômes de la loi. » — Le principe posi par la Cour de Nancy n'est donc pas, historiquement, exact.
Le système dont il est la base offrirait d'ailleurs, au point de vue pratique, l'inconvénient de donner lieu à de nombreuses difficultés d'appheation : car les partisans de ce système seraient euxmêmes obligés d'y faire certaines restrictions. Ainsi, bien que le mariage soit prohibé par une disposition formelle entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté, bien qu'il ait même été jugé quu
égale
cle à ce qu'ils fassent partie du même conseil nicipaJ (Cass. 30 nov.1842, P.J843.S.703.--3. 1841.1.916), itest certain, conunole dit M. Demolomhe (n. 141), qoe celte alliance ne produit pas de créance alimentaire, puisque l'art 349 ne parle que de l'adoptant el de l'adopte. — La doctrine de la Cour de Nancy conduirait donc, en définitive, à ce résolut trèa-facheux que le soin de déterminer les effets de l'adoption serait confié , sans régies bien précises, à l'appréciatian des tribunaux. Est-il probable que le législateur ait entendu laisser à l'autorité judiciaire un tel pouvoir dans une matière qui touche i l'état des personnes? — Aussi , la Cour elle-même a senti la nécessité d'avoir recours à un argument plus décisif que celui qu'elle tira du principe d'interprétation posé par elle. Elle prétend que l'art. 350. C Nap», appelle implicitement les enfants de l'adopté à la succession de l'adoptant. Cet argument est formulé avec une remarquable netteté: les droits de I adopté, dit-on, sont les mêmes que ceux de l'enfant légitime, d'après l'art. 350, C. Nap. Les droits de l'enfant légitime sont trans-missibks à ses propres enfants, les droits de l'adopté à la succession do l'adoptant doivent se transmettre de 13 même manière. Sinon, 1 assimilation faite par la loi entra les droits de l'adopté et ceux de l'enfant légitime serait incomplète. —Cet argument nous parait reposer sur une confusion. Sans doute, les petits-enfants légitimes
quand leur père est prédecede, de leur chef quand ii renonce à la succession ou en est déclaré indigne; mais s'ils sont héritiers en ces hypothèses, ce n'est point en vertu d'un droit que leur père leur a transmis, il est m'en évident- qu'une personne ne peut transmettre à ses héritiers le droit qu'elle a de' succéder à une nuise, qu'autant qu'elle a survécu au de cuju», et no s'est, trouvée exclue de sa succession ni par sa renonciation, ni par une déclaration d'indignité (art. 781, C. Nep.). Les petius-enfants légitimes qui succèdent à leur grandpère exercent ma d soit propre qui a pris naissance et
rek»p lire- Ton Camille \h>w »l« CluiJ)if>so, qntolhluavai* :<jmWtéitoiâl.|cvMl0tâ »M<"»oM
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no! ïiolï il ,iuoa noa ifl&fjMfi'atiJ iu »l u/nn leur a uwiuls^uiwiW^Jieaiiitwfr^v^Uftl'akV^r r- u'. iii!, o« qu'il * ce»é 4* l'avoir par , l'effet, de ta renonciation witetsoa indjgnjté, L'assimilation Ifarv3«0 entra les droit» fa l'adopté l 'enfant légitime ne prouva, doAfl orieo en faveur de la théorie de notre, arrêt. Pou» que les cafBnto do I adopté puissent succéder à l'adoptant, ont disposition expresse qui leur conférerait ce droit aurait elé nécessaire*. • ,t, • f Enfin, la Cour do i Nancy trouve, une preuve impikito, liais, suivant el|e, péramptoire, de la continuité de la famille adoptive, dans ce fait que l'adoptant ne transmet pas seulement son nom A l'adopté, mais encoro aux enfants de l'adopté. <— GeUs transmission du nom de l'adoptant an v enfant de l'adopté n'implique point, ai nos jeux, pour ces derniers, le droit de lai succéder, car, si l'enfant de l'adopté prend le nom de l'adoptant, cela ne tient pas à l'existence d'un lien de parenté entre ces deux personnes. L'enfant de l'adopté prend, comme tout enfant légitime, le nom de son père tel qu'il est au moment de sa naissance. Il porte le nom de l'adoptant uniquement parce que ce nom se trouve porte* par son père (l'adopté) qui a dû le joindre au sien (art, 3*7, C J*>p.L et, nullement parce que l'adoptant serait considéré comme son grand-père. ~ Ajoutons que (ft la seule Identité de -nom on ne peut jamais «onclure au droit de succession. Ainsi l'adopté lui-même ne succède pas au père dd l'adoptant (art. 350) ; l'enfant naturel reconnu n'est pas héritier du père de son père (art. 7£6). . Si contestable que soit l'argument tiré de l'identifié de nom, c'est lui qui a suggéré à Merlin la distinction que nous avons rappelée plus baut, entre les enfants de l'adopté néi après l'adoption et cens qui (comme la fille de l'adopté dont il s'agifsait dans l'espèce) sont nés avant qu'elle ait en lieu. Merlin commence par établir que les premiers sont héritier» de l'adoptant parce qu'ils portent son nom; quant aux seconds, leur père n'a pas pu, selon lui, changer le nom qu'il leur u transmis à l'instant do leur naissance, • et il en conclut que ces enfants, ne portant pas le nom de l'adoptant, ne sont attachés à lui par aucun lien civil et ne peuvent lui succéder. C'est en faveur de celte distinction que s'était prononcé Al. le procureur général lsoard dans l'affaire actuelle; elle mérite donc d'être examinée avec grand soin. — Pour nous qui pensons que les enfants de l'adopté, nés après l'adoption, ne succèdent pas a- l'adoptant , nous admettons nécessairement la m Ame solution pour ceux dont la naissance l'a pcéeédee. — Mais notre arrêt, qui embrassait l'opinion contraire sur le premier point, avait de plus à se demander s'il devait distinguer, comme Merlin, et exclure de la succession de l'adoptant la fille de l'adopté à raison de la date de sa naissance antérieure à l'adoption. Il rejette une telle distinction el reconnaît à celle-ci» la qeabté d'héritière réservataire. Les auteurs qui , adoptent cette théorie» disent, en
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que ce n e^i pouUJ parce ( tftie \ enfant de l'adopté n<i lavant l'adoption ne prend pajle
ritier de personnes dont on reporte pas Te' ^ c'est ainsi que nous succédons à nos parent nels comme a nos parents paternels. Tê pas la raison de décider alléguée par notre arrêt. De même que. dans sa première partie, il avait considéré l'identité du uom comme une preuVe du droit de succession, il s'est efforcé, dans la st<conde, de démontrer que les enfants de l'adopte déjà nés au moment do l'adoption, ajoutaient le nom de l'adoptant i celui qu'ils portaient antérieurement. Ain>i, selon cette doctrine, le père, eu se donnant en adoption, changerait lé nora'dè
ses enfants déjà nés. — -Sur ce point, nous rie saurions approuver ni la décision de 1'arrêï, .'nTiçi» motifs. Alors môme que I on, .devait admettre les enfants de l'adopté à succéder à l'adoptant, parce qu'ils portent son nom, il h'én saurait être de même de ceux dont la naissance i prtcê^ l'adoption, car il nous semble certain, rfaé père ne peut, par son fait, modifier t'é'^rom qunl a transmis à ses enfants lors de leur na&ànce" lét qui est devenu leur propriété persourieiT^.'lJa toi ne permet pas au père étranger dV changer la tii- ^iona4rtéde^»e» enfants même meneurs en i» faisant naturaliser Français (art. S, L. du 7 fer. 1851); ne serait-elle pas inconseqnerAe si elle autorisai lie père à changer leur état civil t S^il euê'taït ainsi, ne pourrait-on pas dire avec Merlin ftùk. cit.), « qu'il dépendrait d'un père, en Refaisant adopter par un individu portant un nom ridicute ou infâme, de forcer ses enfants déjà'rtés a associer ce nom à celui que ses ancêtres ont ilIhsCréf • — La Cour de Nancy prétend cependant rjnb le père a le pouvoir de ebanger le nom de ses' feulants. Elle induit ce pouvoir du père de 6e qui se passe dans le cas de changement de nom autorisé par le Conseil d'Etat en vertu de la loi du'l i germ. an U, et dans celui de t^nnaissafjcéd'dlh enfant naturel.
Des motifs tout spéciaux expîîquent. sefojfr nous, que, dans ces dêux hypothèses, le cbângemerit1 de nom du père entraîne celui de sçs enfanta j! et ty* motifs font complètement défaut en ras d'adoption. —Il est bien vrai que lorsqu'un changement de nom est autorisé, on reconnaît généralement que le nom des enfants déjà nés de celui qui J'a* obtenu se trouve modifié, encore que la domahde n'ait pas, été formée expressément en .leur nom (Y. MM. Merlin et Demolombe, utn $up ). Mais cela tient à ce que, conformément à Tart. %è* la loi du H germ. an 11, les enfants de celui a obtenu le changement de nom ont un mô de se refuser à prendre un nouveau nom. jCoi toutes les parties intéressées, ils peuvent foi opposition au décret de changement de nooV d l'année et le faire révoquer. Ôn peut donc < que le changement de nom des enfants est, eh pàreil cas, le résultat d'une;sqrte d>dhéslon tmpli-
j uaisN* Wfertfîfe ttttNÇAfisE.
ujenl ilile.^^éV en filtres termes, si clin dort être' 'cônsHÏér{:e comme la petite-fille active dé cétïc dame et si, a ce litre, elle
•-par-lo- iiio ii£ . que ^libéralités entre-vifs à divers ayant îse la quotité disponible , les legs parti - _ e^sjjpot ils demandent la délivrance entameraient la réserve; — Qu'il conviendra d'examiner ensuite sï la date de In naissance de G^brielle de Chamisso doit influer sur la première, question à résoudre, et enfin si , a supposer nue Celte jeune fille vienne à la succession de son aïeule adoptive, elle obvient pas par représentation de son pére, ce nui l'obligerait à imputer sur sa réserve le 'une donation à lui faite lel.tmai
En droit : — Attendu que quand on internée la loi dans ses textes et dans les travaux qui t'ont préparée, on se convainc facilement que, par l'adoption , elle a voulu créer une descendance fictive à ceux qui n'ont plus ou qui a! ont jamais eu de descendance naturelle et féguime ;— Qu'on ne concevrait pas, dès Iors,rque cette descendance fictive s'arrêtât | toremicr degré , lorsque l'adopté laisse lui des enfants pour la continuer j — ' lui le à ces propositions oui en feraient outrât tout personnel, l'adoption ne ;>as ses promesses et n'atteindrait il ; — Que ce qui prouve d'ailleurs
IHM
.âcjujj' séduit de ce qu'ils n'ont pas formé d'opposition. Àu contraire, si les enfants de l'adopté dm .nés 'lofs de l'adoption devaient ajouter j Te pou» de l'adoptant au leur, cette adjonction de nom aurait IJeu souvent malgré eux. Une fois l'adoption prononcée, ils ne pourraient la faire révoquer sous le prétexte qu'ils no veulent pas porter le nom de l'adoptant à raison de l'infamie qui y est attachée. La seule ressource qui leur resterait' serait donc la faculté: d'intervenir dans rinstauce eo homologation d'adoption, et de faire valoir I? s moi ifs do leur désir que l'adoption n'ait pas lieu. Mais est-ce là une garantie efftcacer L'instance en homologation est secrète, elle se passe en la chambre du conseil ; les enfants de l'adopté ne pourraient pas s'y faire re- ! présenter; Jèur droit se bornerait, comme celui dé tqules.Ies parties intéressées, à faire remettre au nlinîsiére public un mémoire contenant leurs observations.
Le second exemple cité par notre arrêt est en- 1 coré beaucoup moins probant que le précédent. : Dans! Té «cas, ofc-it, où un enfant naturel se laisse ; reconnaître, la reconnaissance réagit sur ses pro- ' près enfants, et leur nom su trouve changé sans , qu'on les consulte. Cela nous semble d'une exac- 1 Ihude parfaite'. Mais quelle en est' la raison ? Quand une personne reconnaît son enfant nalUrel. elle ne ïàft que constater l'existence de rapports de H liation qui existaient bien antérieurement, niais (piï n'étaient £as légalement connu?. L*cnfini nàVurel ne petit certes pas empêcher1 «on pére dé lé reconnaître sous le prétexte que cclutei est un malhonnCte Ùommé dont il ne veut pa>
la continuité ée là famille adoptive, c'est que l'adoptant nr< transmet pas seulement son nom à l'adopte, il le transmet encore an* onfanU do fifllli-çi j d/oy )^ ^séquenee
qu'en leur transmettant son nom, il doit leur transmettre aussi Te moyen de le porter honorablement et comme lûi-n.émc te porte ;— Que sans cela il s'exposerait à te voir bientôt déchu et arriver peut-être jusqu'à l'indigence ; ■l- Que, dans eette dernière hypothèse, l'adoption, au lieu d'être un bénéfice, deviendrait un malheur, puisquau foyer de l'adoptant, oh lis se seraient assis avec leur père, les enfants de l'adopté auraient souvent pris des habitudes dé bien-être auxquelles il leur faudrait renoncer, commencé des études qu'il leur faudrait interrompre, reçu une éducation qui leur ferait mieux comprendre l'amertume et la tristesse de leur nouvelle situation ; — Que ces conséquences sent trop contraires a la sagesse et & la justice du législateur pour qu'on puisse raisonnablement les accepter ; — Que l'esprit ne résiste pas moins !i l'idée que le nrédécès de leur père emporte pour les enfants de l'adopté la perte des biens de 1 adoptant, alors que leur titre d'orphelins appelle sur eux plus de bienveillance et leur rend plus nécessaires toutes les ressources sur lesquelles ils se croyaient naturellement autorises à compter ; — Attendu qu'aux considérations morales qui
porter le nom. Car l'enfant naturel n'est pas partie à la reconnaissance ; elle est un acte essentiellement nnihtéral comme un aveu. V. Mil. l'roudhon, op. rit., t. », p. 181 ; Fevard , r ftetonn. d'enfant naturel, sec*. 1, g 3, art. 2, n. 0 ; Duranton, t. 3, n. 160; Loi seau, des Enfant» nature!», p. 495; Zaeharia» et Massé et Vergé, t. 1, | 167, p. 318 et note 7 ; Àubry et Rau, d'après Zaeharia? , t. 4, % 868, p. 673 ; Bemolombe, Paternité et filiation, n. 411. 11 n'est donc pas exact de <Jîr< , ainsi que le fait notre arrêt, que, dans le cas où un enfant naturel se laisse reconnaître par son père, le nom de ses entants se trouve changé par sa volonté , car il ne dépend pas de lui de n'être pas reconnu, quand il est lemeot issu de celui qui le reconnaît. A la c rence de la reconnaissance, l'adoption est un trat : elle crée des rapports de filiation entièrement nouveaux. L'adopté peut y mettre obstacle en n'y consentant pas. Si le nom de ses enfants déjà nés était changé, ce serait véritablement par un fait volontaire de sa part.
P.n résumé, nous croyons, contrairement à notre arrêt, que les deux solutions suivantes sont seules conformes à la loi et aux principes t !• lés enfants de l'adopté, nés soit après, soit avant l'adoption, ne succèdent pas à l'adoptant}; 8° en tout cas, si l'on admettait que les enfants nés après l'adoption succèdent h l'adoptant, parte qu'ils portent son nom, il faudrait suivre une solution contraire pour ceux dont la naissante est tntérlèufo. «"": "«•:-"•
**a.l«Ti -.-s r on-Cfc. fitafflCailf,'
Abrégé à h Faeultr de droit de Nancy.
JOUItNAL DU PÀLÀ1S.
précèdent on pont ajouter une raison de droit ; — Que i adoption constitue en effet un contrat dans lequel chacun s'engage, l'adoptant à donner tout ou une notable partie de sa fortune à l'adopté, l'adopté à porter le nom de ladoptaut; — Qu'en mourant le premier, l'adopté transmet à ses enfants le nom de l'adoptant, et qu'ainsi, en ce qui le concerne, le contrat s'exécute maigre son décès; — Que le contrat doit donc s'exécuter aussi en ce qui concerne l'adoptant, à moins d'établir entre les parties contractantes une fàcheu&eet inexplicable inégalité; — Attendu que vainement on insiste sur ce que, dans le règlement des droits héréditaires qui naissent de l'adoption, l'art. 350, C. Nap., ne parle que de Vadoptant et de Y adopté, et qu'il écarte par voie d'exclusion tacite, mais certaine, les enfants du second ; — Qu'en disant que l'adopté aura sur la succession de Vadoptant les mêmes droits que ceux qu'y aurait Venfani né en mariage, l'article pré* cité a dit, dans sa formule substantielle et brève, tout ee qu'il devait dire pour faire des enfants de l'adopté les héritiers de l'adoptant, car, puisque les droits de l'adopté sgnl les mêmes que ceux qu'aurait l'enfant né en mariage, et puisque les droits de l'enfant né en mariage seraient transmissiblcs à ses propres enfants, il en résulte irrésistiblement que les droits de l'adopté sur la succession de l'adoptant doivent aussi se transmettre el de la même manière; — Qu'autrement, l'assimilation des droits de l'adopté à ceux de l'enfant né en mariage cesserait d'exister en un point essentiel et contrairement au vœu de la loi; — Qu'en général, quand on cherche des arguments de texte dans le litre du Code consacré à l'adoption, on ne prend point assez garde qu'après avoir entendu constituer la famille adoplive à l'image de la famille naturelle , ce litre a eu bien moins pour objet de rappeler surabondamment les principes anciens et de droit commun, qu'il supposait connus et que, pour celle raison, il se contentait d'indiquer, que de prévenir et de résoudre les difficultés qui allaient naître- thr principe nouveau et anormal que l'adopté appartiendrait, comme par le passé, à sa famille naturelle, el qu'entre lui el celle de l'adoptant, il n'y aurait aucun lien de pa« renié et de successibilité ; — Que dans cette lutte entre les principes anciens et le principe nouveau, au lieu de prétendre, avec les appelants, que l'adoption ne produit d'autres effets que ceux qui lui sont attribués en termes formels, il faut reconnaître au contraire qu'elle doit produire tous ceux qui lui permettent d'atteindre son but et ne lui sont point exceptionnellement et expressément refusés ;
Attendu , quant aux effets de l'adoption, qu'on ne saurait arbitrairement introduire entre les enfants nés avant et les enfants nés après, une distinction que la loi n'a pas faite et qu'elle ne pouvait pas faire sans saper les bases mêmes sur lesquelles la fa- J
mille reposé aujourd'hui, la communauté du nom el f égalité des droits; — Que du moment où l'adoption profile aux enfants nés aprè-i elle, elle doit, a plus forte raison, profiler à ceux nés avant elle, c'est-à-dire à ceux que, presque toujours, l'adoptant a vus naître, à ceux qu'il a élevés, à ceux qu'il connail et qu'il aime, à ceux dont les qualités précoces ont peut-être déjà charmé sa vieillesse cl dont le plus souvent il ne se détermine à adopter le père que pour se les mieux attacher;— Attendu qu'on oujecte, à la vérité, que les enfants nés avanl l'adoption possèdent un état civil que le père ne peut pas modifier seul et à son gré ; — Mais attendu que celle objection comporte plusieurs réponses ; — Que d'abord rien ne s'oppose à ce qu'on soutienne que l'adoption ne modifie pas l'état civil des enfants dont s'agit, puisqu'elle leur conserve leur nom originaire .un | h ri elle se contente d'en ajouter un autre, puisque surtout elle les laisse dans lenr famille naturelle avec tous leurs devoirs el avec tous leurs droits;— Que, du reste, l'adoption modifiài-elle l'étal civil des enfants nés avant elle, celte conséquence plus radicale ne devrait encore éveiller aucun scrupule, quand on songe que le père est toujours le meilleur juge de l'imérêl de ses enfants ; que sa sollicitude, déjà si vive en toutes matières, s'accroît encore ici du sentiment de son intérêt personnel, et qu'en définitive il ne procède pas scnl, dans l'ombre et le mystère , aux termes d'un acte sans authenticité, mais publiquement, au çrand jour de l'audieuce,sous le contrôle éclairé et l'autorité souveraine de la Cour, en vertu d'un contrat judiciaire et solennel; — Qu'il y a là des garanties rassurantes el inusitées qui justifieraient au besoin une dérogation au droit ordinaire et strict; — Qu'il faudrait d'autant moins s'étonner de celte dérogation quc,dansdeux cas spéciaux el très-fréquents, la puissance paternelle suffit à elle seule pour apporter des changements considérablcsdans la position des enfants déjà nés;— Qu'ainsi, quand un enfant naturel se laisse reconnaître ou légitimer , cette reconnaissance ou cette légitimation réagit sur les enfants qu'il possède lui-même, sans qu'on les consulte, sans qu'ils y consentent, sans que l'inlervenlion tutélaire de la justice Tienne les protéger; — Qu'ainsi encore, quand un père obtient, par application de la loi du 11 germ. an 11, de changer son nom contre un autre, celle autorisation s'applique à ses enfants comme à lui, sans qu ils aient été non plus mis en demeure, ni personne pour eux, de donner leur assentiment; — Que les exemples tirés de la législation civile et de la juridiction gracieuse ôienl à la seconde question soumise aux juges d'appel son apparence de nouveauté cl en facilitent singulièrement la solution; — Que si, pour rci impossible celle ici proposée, on se dé avec Merlin (¥.- wrf. mrtam) à montrer uu majeur obligé, par l'adoption de son père, de
recueillir sa part d'une fortune mai acquise et de porter un nom ridicule et flétri, le bon sens proteste à Favauce contre de semblables résultats, puisque le majeur dont on prend en main la cause n'aura qu'à, averti parla publicité de la demande, s'adresser à la Cour, lui exposer ses griefs ou ses répugnances, et pour peu que ces griefs ou ces répugnances aient quelque chose de sérieux et de fondé, la Cour dira qu'il n'y a pas lieu à adoption; qu'en admettant que, par impossible, la Cour rende un arrêt afflrmatif, i enfant majeur de l'adopté n'aura point encore, mémo dans ce cas, assurément bien rare, à subir des conditions qui blessent son amour-propre, sa délicatesse et son honneur; que nul n'étant héritier sans lo vouloir (art. 775, C. Nap.), il pourrait toujours, ou renoncer à la succession de l'adoptant, si lo hasard l'y appelle lui-même, ou, dans la succession de son père, ne recevoir aucun des biens de l'adoptant qu'il y trouverait ; que quant au nom, il pourrait aussi, ou tout simplement s'abstenir de le prendre, ou solliciter l'autorisation de le retrancher ;— Que ce qui est vrai du majeur au moment de I adoption de son. père, ne l'est pas moins du mineur, lorsqu il arrive plus tard à la majorité, de telle sorte que, répondant aux espérances •lu législateur, l'adoption, impuissante à nuire à l'un et à l'autre, n'aura pour tous deux, en réalité, d'autre privilège que celui de leur faire du bien;
En ce qui louche les conclusious subsidiaires des appelants: — Attendu qu'il ressort de tout ce qui précède que l'enfant de l'adopté, né, soit avant, soit après l'adoption, hérite de l'adoptant , lorsque son père prédécède, comme dans la famille naturelle et légitime, le petit-uls hérite de son aïeul, et que son droit héréditaire est soumis aux mêmes règles ; — Que, par conséquent, s'il se trouve seul dans la ligne directe, il vient à la succession de l'adoptant de son chef, *uo jure, et n'a pas besoin d'invoquer le bénéfice de la représentation (art. 745, C. Nap.) ; — Que, par cela même qu'il ne représente pas son père décédé, il ne doit pas imputer sur sa reserve la donation faite à celui-ci (art. 848, C. Nap.), celte obligation n'incombant qu'à l'héritier donataire lui-même ou à celui qui demande aux art. 739 et 740, C. Nap., le droit de le représenter ;— Que si l'enfant de l'adopté devait imputer sur sa réserve la donation faite à son père, il se pourrait que, le père ayant dissipe tous les biens de la donation, son enfant, quoique héritier réservataire de l'adoptant, ne recueillit absolument rien du patrimoine de ce dernier, ce que la loi ne pouvait permettre et n'a point permis ; Confirme , etc.
Du 30 mai 1868. — C. Nancy, I" ch. — MM. Leclerc, Ve prés.; Iroard, proc. gén. (concl. contr.) ; Busson-Billault (du barreao ae Paris) et Volland père, av.
JUlVJ^IUjpiVVCE^ANÇAISï:.
LIMOGES Diffamation,
l!"lji|i*l>£'l mi j _i m
Le juge de paix siégeant au bureau âe conciliation constitue un tribunal dans le sent de l'art. 23 de la loi du 17 mat 1810 (1). Dès lors , les propos diffamatoires tenus à son audience par l'une des parties contre Vautre ne peuvent, alors même qu'ils seraient étrangers au débat ,donner lieu à une action en dommages-intérêts qu'autant que cette action aurait été réserrée à la partie plaignante (2).
Il en serait autrement si la diffamation s'était produite après les débats terminés et la décision rendue (3).— Motifs de l'arrêt.
(Descubes C. Vallegeas.)— ARafcT. ,
LA COUR ;— Attendu qu'il résulte de Tinformation qne, le 1" février dernier, Deseuhes comparut à l'audience du juge de paix du canton d'Oradonr-sur-Vayres, avec le sieur Valléçeas, qui l'avait fait citer en conciliation, au sujet d'une demande en paiement de dépenses de café; et qu'en s'exptiquant sur cette demande devant le magistrat conciliateur, il dit à son adversaire qne sa maison était très-mal tenue, que les comptes n'v étaient inscrits que tous les trois jours, qu'il prenait de toutes les mains, et qu'il s'était fait payer deux fois la même consommation par trois personnes qu'il désigna ;— Attendu
Sue ces propos, tenus publiquement, seraient e nature a porter atteinte à l'honneur et à la considération dndil Vallégeas , et pourraient constituer un délit de diffamation ; — Mais attendu qu'aux termes de l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, les discours prononcés et les écrits produits devant les tribunaux ne peuvent donner lieu à aucune action en diflamation, sauf la facnlté qui appartient aux juges saisis de la cause, en statuant sur le fond, de prononcer la suppression des écrits et de condamner à des dommages-intérêts; — Attendu qu'on juge de paix, lors
3u'il prononce comme conciliateur, n'en oit pas moins être considéré comme un
(1-2) La question est très-controversée. Y. les indications d'autorités sous Bordeaux, 16 mai 1861 (P.1862.8*.— S.1861. 2.535), qui l'a décidée en sens contraire.
(3) Juge*, dans le même sens, qu'on mémoire publié à l'occasion d'un procès, mais dans Tinter» valle entre le jugement de première instance et l'appel, ne jouit pas des immunités établies par Tart. 23, L. du 17 mai 1819, en favenr des écrits produits devant les tribunaux : Cass. 21 juill. 1832 (P. chr.— S. 1 833.1.336). Et il en est de même des injures proférées par un plai deur contre son adversaire, dans la salle d'audience, pendant que les juges sont en délfbéré . Cas". 19 nov. 18"29. V. aussi MM. Msngin, Act. ;ni*l., t. 1, n. 153; de Grailler, Comment, des. lois hrf» In jnrsse, t. 1, n. 233 ; Parant, L. de la
i presse, p.
roi.
ut
iriDunal, devant lequel les parties exposent et «xpl^neni leiift pfëtetltlWs respectives', etfqwlesdlffa^atfoWa jjulse ' pTbduîscnf ' a] son audience protteAt dè$ immuntfés'accàr1dces a la défense parledll art ^^Wffie* que ce magistrat petoJp><mon ter la stippres^ sk>n d'écrite et 'les condamnations anï ?ommages-iritér^ts ^Attendu que1 lès afrégaimtfs1 ditiamaioirc« fttipmées à ïWscribei étalent dés défenses à l'action formée contte/Iui par, son adversaire { 1 qa'fellfes teritràlent dïnè la1 cause^qo'y fussent-elles même étrangères,' elles ne i pourraient *ux termes du dernier paragra-phe ti* l'art! 28<toéétié, dorinér ouverture a TacUon en diffamation qu'autant que des réserves auraient été faites a ce sujet, ce qui n'àpts eu fieé • ^Àllendù qu'il n'est pas établi ^arTînlbnttdtib^ d^ç Descubes ail répété' léd propos qu'ort fui inl-1 pute après<rae le débat de l'affaire a été1 t^tminé-c* lorsque M:' le Juçé de pilx à rendu sa décision, en; déclarant lè défaut dë cohciHation^-quefe contraire résulte fuVmelîement de la déposition même dé ce magistrat, entendu comme témoiri dans rinstruction r H ou iUuitqd'ily a fin de ndn-réccvoir absolue contre la Trtairite; ^Pàr ces iiHUifsyeio. ' : ' 1
In î$ avril t868.— €. Limoges, en. corr.— MM. MaHeverçne, prés.; Thibaut, eons.. faisant fonctions d'ar. gén.; Cframmt, et W (Imet^srr;'!' 5111 1 ' u< ' ~- ! •■•i1»"
f J I ulUiin » »>» h:n.nli il ■ l h-h.-- .1. ijijtu^i;i
/nt oibiiVf» «•! huiii*.1»ii-' » î«> ,hu»»>'»iiM '«I &<>IXÀI «.se** 1M7. >bt.. < < iKAliCÏ 46 bmr. lft«8J i»£ "G
1 abju-fti I L.'. a-i "I .jr.l »-..l MU
m COMMERCE. Cô
Jugé 4u eot^raiw, qu«tM règU,
tff MJf iuQaiuml jlu<rtrtiuin*l de aman MW W^fe ^>u^int v«4im magistrat*
TRtBtTÎ{Ai. DR COMMERCE , COMPOSITION^ fi^O-r TARLES COMMERÇANÏ8^iLC£8 SUPPLÉANTS.
u%J$VMIk <^cor»mer^^wt M eo*pW+ /erpar ? ad>oncf ion <f<? négociante notables <lart$ le cannéme où, par smi? de rrcutntinns ou d'empéchemenU\ il né t&te plus qu'un scu^jug&iiiuMifetfowtiéy** : la règle qui » nfei dit a^x , fp banaux «Wa; en cas >i*'a&* « s^cf flu^^jwpec/wrat^nf ^ des aV fe»
r<wnwft?i Baru4e4,.AonMriM «fe toi « pfa*
(1 2) La question diquent déjà les deux aecisions ert sep r quanowfcappnnonsi Tquteitois, solutfr/n adoptée^!) iaC<mr do Douii semble prtivalpîr. V. M ceseos^ fohieisjitidéei I8t4 ; B«sahçôn, 4 août 1857-(i».iS68iiaiî.^$.f|-86».*.t67) ; Mit. HédairiAa^ ■JfriéikLAtùmm.v MP H9i 'Nouguier- Trib, da o»«roiy[i. .3>rpi .rtWr'rienTang^tj'koY Uravard, Tr. de dr. cor» m., t. 6. p gfin ; Qp
W/M^.itw'flrirt (*)• rr*â» espèce/
.^u ^ufplut, il n'importe que Us tnev\~
«« /nôunaÇ iaipr^neAstir IéÎiN iqire soinu des jiujes suppléants: les jufe*^
| supplcatyts étant tfisftuiA i comtm Us ; i pige* titulaires, ft ayant coin mr eux le caractère
4f,^^^iKi#..i-.lq.n.r> f*U0 Jis/n.Kj
4" «*pà*«]u-(8yn<f.; Eud^i'ttés^a'rt^.r
ud 'nii.imii »v''i^iu:iiiL^J*'»i ïjktj* «iirïï *o
-ij .' ijkUi •iliim--Tnffffli Ji»nnr. !i ,liii>jlqqit^
LA COLIR jf-r Atte«du.qu€> .L'ortoa du de* > ff^iW.^ a?^ U^ ottneourir an*
jugements des tribunaux «ivils iks gradnésassermentés f ou les bommea de loi , alors niêuie qpç , c^mt-pt se, lro*»vef aîen t e» majo» , rite numérique ,ppur composer le trilnni.,1 ; -r Alf^ndu que re, 4éfiret <lu-Wivendénnaire i aMj contiep^an& sftn.flrt- 2, ■« principe aussi eteadu, en ce q^,concerno les «égo-^ ciar\(s appelés; à . jçemplacer les juges tUniai* res nu les juge» suppléants des tribunaux det> comqierce, tçn cas ^ récusa liou ;^Attenéu/ que si la loi du 30 germ. au û a subordonné) î 3a légalité de l'aajbncMon des:défenseur« of%. 1 picieux concqurajU aux, jugements des trià^mj ina^x^iyùVs, À J a _ rond i I io u q n 'ils seraie ni iij—
juges ou sup- ' taxafivement>(> if -quSlvtfÀ. L omme depuis celle loi do l'an 5, 1 usage et a PF^W >AP9M la. i juridiction i eomrafet. îiaJç.,4)«V adrui6 qu ea , cas. 4'empèclie«ieiil>J les .juges pu des suppléa n is, I es négociants ; ouvaienl/on^nser.wn. lribunal alors? méme>p ; t'iJs étalon i, cjo majoriléi nwi>ériqoe 9 que / ? Ue Wkr au auBplus,j Ja règle lormulée dans rart 4 dit deepet organique des tribunaux ;dét/l <jou^nçrceJtfn data du.4iocl. 480ft<«mlaiewjl V'Wm & (iécret législatif du 8 ■ mars. 3 IX qu aux lei^es do peA ^ptiol^lonsqoe/'b
H.'l t t„>u.,,,m.>1,i,,o .■.lil.J-Ml UWWm
,nmma »i_ 1 in JUHM li i'O — iwo no J3T^*jo nu
îîïï J ^ I iL1 Wfns wmtty*m iug«n>eatdli^iunoftlît3 ^coniojerce.n eet Vr^q^^adviTutf otaabwpécn
. À^«^^W|f«MW^-.p.iiW)^nD
^on,ipeufla^eIquîi^^rogaUo«<n;a.pocidi67
vergier, L'atfec/. d« t. 16, p. 406 (en note).— Dans Je sena.du second «rret,^. Rouen; ^6fanV? 1840 (P.1840.1.435).— On sait, du reste, qn*ub ^ÉHlBUt «8Wr;p-. lo*; àcrelt, eiL k 287.f-^Str owu**«^ p;i if») ^ i'eOrapïetant J'art^ «16, Q4, •otatti.;/4ranohan la nTiesrton dans1 le sen«4* l'airtide Lbuai^t exigeait «edlement,
q|«o lpWmçp; -
,eçt rjiou>( PW | d<upi >nuubJo9 tti napi 1 1 uf J^e, V^W^^M^^f ««Ar«jniier. ei ma<.„
p rf^lM'W ^irairft.rtnlBPjugmeoinajoa st rait pas va^tyrefftfutf ^n^jwi;^ *upp\é»oUn. ci
«*^,.m, «oinne c •
«•ppi<antt;«â<p«/.u9
-quë ë'j'^ui eob /uoj sup àibufiJ t «duafltflriA
ïs^èVefcpmem'ènWï ne reste pfef dans léâ'trnnrrtaWx de commerce un nombre suffisante jujics nu desûppléauts, ces tribunaux seront \ complétés par des né godants pris sur la FlSte formée en vertu des art. fii'J et «Oi*î.> comm.; — Atlendn nue le aribonar 1 tkr commerce "de" Sàlht-Omet pou vaitdcac-érre regollèrtmlënf Composé, thaïgré l'empêchement légal doni se* prévalent le présMeal erwoi^^es' Jnbes. et nonobstant I empiV-hement de d»'!i \ des jngcs suppléants oi i inapiiiuflf du troisième ; <m'en effet, ré&-' tant*n )tg« en titre. 1H. Delpbbve CovcaU. et un jnpp snpplt'ant, M. SpilliMtx, le tribunal pouvait être complété psr r*adjonctfoh <Tuh cmninerçant notable., pii^que,méine au cas oïl ii né serait resté qu'un juçe titulaire ou suppléant, il aurait pù se compléter, en réclaluant le concoure de dent notables çorôfnerçantspuuQoe la Cour n'a point à examiner m les membres du tribunal de commerce qui doiverit Juger/ ont ou" n'ont pis des empêchements temporaires, qui jpehvent retarder le oeors de la justice, mais hé sahraieht l'arrêter}'^' Par ces motif*, sàhs s'arrêter au jugement du tribunal de Shint-Omcr'du 25 mars 188T qui est' eorisldéré Comme non a venu, en ce qtrîï a renvoyé de sa barre le demandeur, ès qualité qu'il" n^-it contre Déswartcs, par la raison qu'il ne testait que (I eu \ magistrats pouvant siéger ; dit qtfil riy a' lieu de commettre <>n designer un autre tribu»»4 que cHni de Saint -Orner, etc.
-Du 9 mal t80Ti ^ CJ Douai, !*• tft.-^M M. Pau», l" prés ; «àrncnner, 1* aV. £én.
2^^«^^4. ttmgenbach G. £vr*rd.)
9otw\ y - 1 1 '" " ""m
-LA COUR 5 ^- Alietidu qu'à la softed^bs-1 icntions successives et légithnéS, ;' H hë reste plaB an tribnnal de commerce de Mirecourt que deux de ses membres, MM. Aubry et Vaidcjo, jupes suppléants, pour connaître de l'instance engagée devant lui entre la faillite de François Hingenbaçh et lé Slent" Evrard, l'un dés créanciers^ Que, dan* ces circonstance», le tribunal susdit aurait dû se compléter par l'adjonction d'nrt Commerçant notable ÇQQloinicjanfnt à l'art, 4 Ydj'g du décret du 6 oct. — Qu'il suffit, en
effet, nonr la validité d'un jagément, que, parmi ceux «nî y concourent, les magistrats du siège forment la majorité,' et que, par ane oonséquehce nécessaire,' les eommer-
Si ois notables se tronventéh mindrhéï — o'il importe p eu qu'ici les deta magistrats présents «1 noir empêchés soient des juges suppléants;!^- Qhe lés jhffès3 suppléants, nommés, assermentés, tnstftùés comme tes jui.es titulaires, astreints au* mêmes devoir$, soumis atrt mêmes oortdUlon^d'aptitùdé el'f la même discipline, ont, comme eut, lé caractère «te magistrats , et foht'anssL, comhW eox? partie des tribhnaot1: ^ Que les1 pouroift des uns et des antres différent èh ééta seulement que ceux des jh^xHdlahW»ht permanents , Undis que ceux des juges suj>-
■iaftorfi ^j'ico; ailloupol iniysfc jcsmlni pieanls sont temporaires et subordonnes a l'absence ou à rcnipéchemcut ides juges en titre ; — Que ce que les Cours, el notamment celle de Nancy, décident à « et égard en ce qui touebe les juges sopplêaBtStattacàés aax tribunaux civils, doit Se décider aussi, et par identité de motifs, en ce <mi touche les juges suppléants attachés, aux tribunaux consul (lires: — Que \ a moment oh argumente M> l'art. 620, C. cumin., pour, prétendre que les juges suppléants ne peuvent, être appelés que pour compléter le tribunal, et qu ils feraient plus >que le compléter, ils le constitueraient^ si deux juges Suppléants et un commerçant notable suffisaient a sa constitution > régulière ^ — • Que )e mot compléter reçoit sô i.igniiication naturelle et légale de ce qui s'est passé dans la séance du Conseil d'Etat du S< mai 1807; que si on tse reporte au proeésverbal de celte séance, on voit que l'art. 626 dont s'agit a été rédigé! non pas, comme on le voudrait, pour empêcher l< s ju^es suppléants de constituer à eux seuls, on avec l'adjonction d'ut? notable , le 'tribunal de commerce, mais, sur la demande de Merlin* pour mettre un terme à un abus signalé par Treilbàra et Real, abus consistant à laisser siéger les juges suppléasls avec voix délibérai ive dans tous les cas. et alors moine que le nombre desiages titulaires se trouvait 'au complet (i) :— Par ces motifs, dit qu'il n'y pas lieu de dessaisir Jp tribunal de commerce de Mirecourt, et condamne le syndic aux frais de la dcroaaëe en rotiVoiJ' d
Du 26 martao18«Tt«.C»Naiicry;Ch. civ.— ■ MM. Leclerc, 1" prés.: Liffort de Buffévent, ■
V, \ i » - ...i * i < ê ' .m im ». i -un*.]
1 COUR D'ASSISES DfOB/trT 17 avril 1868.
ti^j^o« î'ni>iji>t"i • •■oiv1.^ M>'\ ^\ ExiHADITION , GOMP^TKHCB , CoKSRMTEMKST
,',», ^ *M^ L'ACCLSâ. S \V\\ ta
Si Cextraêé. nt ptuf, en principe, être juyé cuntradicloirrmvnt que sur te* éhtft d accusation pour lesquels ton txtradUioH H été accorder, U en cm ' nul reine ni lor^il consent au demande à étfê jugé cOHtfadictoi' fanent sur tous jet chefs compris rfnni l'acU îlion-fflT
LA COUP. ;— Attendu qu'il résulte des do* c jments de la cause que Oavla a été, après s i fuite en Espagne, réclamé par le Couver* r ornent, fipançais et livré par tSS autorités eV' phgnolcs à raison du crime de banqueroute
frauduleuse
Attendu, en ce qui' "ttmche ïfr*'*
el
>M( n.^l l h hègitl. si».
eU.i L iO, p.
(t) Y. Locré.
V. conCr J^uc A'assijsea de la Viamw, ?t 1866, rapport P.l 867.4096. — S.*8ffM.
t,fs hoto fioua Giaa. 4..i5 «t«0 juHl.tWT. tQate/oi» les observation* détaillées joiMew':i ' prcccOeuis qui r sont rapprtws ,1867.1.409).
MÛ&kL DU PÂLAIb.
délit de diflamalion, qu'il aurait été comini> àOran depuis l'extradition obtenue : que, du reste, l'accusé consent à être juge sur ce chef;— Attendu, en ce qui touche les chefs de banqueroute simple, qu'ils auraient été commis antérieurement à l'extradition; qu'il est de principe que l'accusé ne peut être jugé de plein droit que sur les chefs d'accusation pour lesquels l'extradition a clé obtcuue ; que Cayla aurait incontestablement le droit de refuser le débat et de demander sou renvoi à la frontière, pour le cas où il serait acquitté sur les chefs de banqueroute frauduleuse cl de diffamation ; — Attendu que l'accusé, loin d'exciper de la garantie dont le couvrent les conditions d'extradition . déclare formellement y renoncer et consent à être jugé immédiatement sur tous les chefs relevés par Parrêl de renvoi ; qu'il aurait incontestablement le droit, s'il était reconduit à la frontière après acquittement partiel, de revenir purger le rcslc de l'aecusatiou, et que, dans ces circonstances, le retard apporte au jugement des chefs de banqueroute simule ne pourrail que nuire aux intérêts de sa défense, intérêts dont il est le seul juge et le meilleur appréciateur ; — Attendu que si l'extradition, à titre d'acte libre de souveraineté, couslituc une convention dans laquelle l'accusé n'a pas été partie, elle ne peut néanmoins porier atteinte aux droits de la défense : qu'eu conséquence, le droit international ne saurait cire violé, lorsque le tribunal de jugement, tout eu proclamant le principe, se conforme à la volonté librement manifestée de l'accusé ; — Par ces motifs, donne acte à Cayla de ce qu'il consent expressément à éife jugé sur tous les chefs d'accusation compris dans l'arrêt de renvoi ; ordonne qu'il sera passé outre aux débats. Du 17 avril 1808. — C. d'ass. d'Orau.—
(i) Dans l'espèce, la délibération avait porto à la fuis sur la transformation de la société cl sur la nomination des premiers administrateurs. La question ne pouvait donc présenter aucune difficulté, puisque l'art. 27 de la loi de 1867 appelle tous les actionnaires à prendre part à cette nomination. Mais il peut se faire que la transformation de la société en commandite en société anonyme ci la nomination des premiers administrateurs de la nouvelle société soient soumises à deux assemblées différentes. Dovra-t-on, dans ce cas, si les statuts n'ont rien réglé, exiger, pour la conversion de ia société, one délibération de l'assemblée générale extraordinaire? L'affirmative est généralement enseignée. Y. MM. Vavasseur, Comment, de la loi sur Us sociétés, n. 304; Mathieu et Rourguignat, n. 162 ; Alauzel, Comment. Cod. comm., t. 1, n. S27. — Ces auteurs sont seulement en désaccord sur le point de savoir si la conversion devra ôtre prononcée à l'unanimité ou à la simple majorité. V. dans le sens de la première solution, MM. Mathieu et bourguignal et Alauzet, loc. cil. M. Vavasseur pense, au contraire, que l'on peut se contenter de la majorité,
•iC *>ilu «loi ni-
MM. Letourneux , prés.; Hughes, subsl.; Dieuzaide, av.
LYON 6 février 1868.
I ifMirwT'inp'ï d1' m 7i>.r-uj. Jim iio êruoi .Société en commandite, Société anosyme, Transformation, As>lmblék générale.
La transformation d'une société en eommandite en société anonyme équivaut à la constitution d'une société nouvelle : elle doit, dès lors, à peine de nullité, être délibérée par l'assemblée générale extraordinaire composte de tous les actionnaires de la société, conformément à l'art. 27, § 2, L. du 24 juill. 1807, et non par l'assemblée générale ordinaire (1). (L. 24 juill. 48G7, art. 49, 25, il et 41.)
(Fusy C. X...)— au: f i.
LA COL'R ; — Attendu, en droit, qu'au i termes de l'an. 10 de la loi du 21 juill. 4867, les sociétés en commandite par actions d'une existence antérieure et dont les statuts permettent la transformation eu société anonyme autorisée par le Gouvernement, peuvent se convertir en sociétés anonymat aàns les termes déterminés par le lit. 2 de ladite loi ; — Que, suivant les prescriptions de l'art. 27, lit. 2, de la même loi, les conditions pour la tenue des assemblées générales ordinaires des sociétés sont réglées par le § I de cet article ; — Que les conditions pour la tenue des assemblées générales extraordinaires sont réglées par le § 2 du même article , lequel dispose que tout actionnaire, qoel que soit le nombre des actions dont il est por« leur, peut prendre part aux délibérations, ce qui certainement veut dire que tous les actionnaires doivent y être appelés ; — Que, d'ailleurs, suivant ce dernier texte, et d'a-
et à l'appui de cette opinion, il fait observer que la transformation pourrait rarement s'opérer, st,dans le silence des statuts, l'opposition ou l'abstention d'un seul actionnaire suffisait pour l'empêcher.—La même observation avait été faite par la commission du Corps législatif, qui avait demande par un amendement crue la majorité fût dans ce cas • la majorité la plus forte exigée par les statuts pour la vaudilé des délibérations de la société. » • Il fallait, dit à cet égard le rapport, choisir entre ce moyen terme et la suppression de la disposition proposée par le Gouvernement, car l'unanimité des intéressés, gérants et commanditai* res, est, dans presque tous les cas, un rêve dont lu réalisation est impossible » (Y. P. Lois, décrets, etc., de 1867, p. 360. — S. Lois annotées de 1867, p. 218). L'amendement de la commission a été abandonné par elle. Mais rien, dans le rapport, n'autorise à penser qu'elle soit revenue sur cette opinion, exprimée par elle, que l'unanimité de* intéressés était, dans le projet du Gouvernement, suaire ponr la transformation. V. cependant M. Rivière, Comment, de In loi sur le* société i. u. loo.
près l'art. 2:; de la loi, une assemblée générale extraordinaire doit être convoquée pour nommer les premiers administrateurs ; — Attendu que, dans l'espèce, il s'agissait de convertir la société en commandite des abattoirs en société anonyme, et conséqncmment rie nommer les premiers administrateurs de cette société ; — Qu'il y avait donc lieu de convoquer tous les actionnaires, quel que fut le nombre de leurs actions; — Que néanmoins on n'a convoqué que les actionnaires porteurs de dit actions, et que ces actionnaires ont seuls pris part à la délibération du 30 octobre dernier, qui nomme les premiers administrateurs; — Que même on ne saurait prétendre que tous les actionnaires juraient pu intervenir, puisque les avis donnes par les journaux ne niellaient à l'ordre du jour ni la nomination des premiers administrateurs, ni h vérification de la déclaration des fondateurs; — Qu'en conséquence, c'est à bon droit que la nullité de lu délibération précitée a été admise par le jugement entrepris; — Attendu que vainement on objecte que la transformation d'une société n'est pas la création d'une société, et qu'il n'y a pas lieu d'appliquer, dans la circonstance, les dispositions du § 2 de l'art. 27 delà loi; — Qu'à proprement parler, une transformation aussi importante que celle d'une société en commandite en société anonyme est bien la constitution d'une sociéU: "nouvelle ; qu'on doit se conformer, en ce cas, aux formalités constituantes prescrites par le législateur, avec d'autant plus de raisou qu'il est dans la nature des eboses que tous les ayants droit soient consultés sur la création de la société anonyme qui se substitue à la société en commandite ; — Attendu que vainement encore on allègue que l'art. 41 de la loi, lequel dispose qu'est nulle et de nul effet à l'égard des intéressés toute société anonyme pour laquelle n'ont pas été observées les dispositions des art. 22, 23, 24 et 23, ne se réfère pas à l'art. 27 ;— Que, d'une part, l'art. 25, visé par l'art. 41, exige que les premiers administrateurs soient nomnus par une assemblée générale spécialement convoquée ; — Qu'il s'agit là d'une assemblée extraordinaire qui doit être tenue dans les formes légales, c'est-à-dire conformément à l'art. 27, § 2 de la loi; — D'où il suit que ce dernier article est implicitement rappelé par l'art. 41 ; — Que, d'autre part, l'an 41 est muet sur les délibérations, ce qui ne peut pas vouloir dire qu'elles seront valables quelle que soit leur irrégularité; et que, les prescriptions de l'art. 27, % 2, étant substantielles quant au droit de tous les actionnaires à être convoqués, l'inobservation il. ces prescriptions doit faire prononcer la uullilc de la délibération d'une assemblée générale extraordinaire convoquée et como contiairement au vœu de ce texte; — Par ces motifs, confirme le jugement du tribunal de commerce de Lyon du 10 déc.
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Du 6 fév. 1868. — C. Lyon, 2e ch. — MM. Barafort, prés ; Gay, av. gén.; Lerover et Andrieux, av.
LYON 91 jawîe
Chasse, Permis, Exhibition, Fiais.
Le fait, par un chasseur auquel un permi* de chasse a été accordé, de n'avoir pu représenter ce permis sur la réquisition d'un gendarme, ne constitue pas un délit (1). (L. 3 mai 1844, art. 1 et il.)
// en est ainsi alors même qu'un arrêté préfectoral interdirait de chasser sans être porteur du permis (2).
Et les frais de la poursuite ne sauraient en pareil cas être mis à la charge du prévenu, encore bien que le permis n'ait été produit qu'à f audience (3).
(Rivière.)
Le sieur Rivière ét;»it poursuivi pour délit de citasse. Le procès verbal dressé par un gendarme constatait que le prévenu n'avait dm représenté son permis qu'il disait avoir égaré. Ce permis était produit à l'audience.
Jugement du tribunal correctionnel de Lyon qui, se fondant sur ce que le droit de chassées! attaché au fait de la délivrance du permis, et non à la possession du titre, renvoie le prévenu destins de la poursuite.
Ajipel par le ministère public, qui, devani la Cour, invoque un arrêté du préfet du Rhône, du 17 aont 18f>7. portant (art. 3) : « Nul ne pourra chasser s'il n'est porteur d'un permis. »
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le délit de chasse sar.s permis, pour lequel la poursuite a été exercée en première instance : — Adoptant les motifs «les premiers juges;
Sur la contravention à l'art. 3 de l'arrête de M. le préfet du Rhône, du 17 août 4867. à raison de laquelle condamnation est requise à l'audience : — Attendu que ni par son texte, ni par son esprit, l'arrêté dont s'agit n'a imposé aux chasseurs d'antres obligations que celles qui sont écrites dans la loi du 3 mai 1814 ; — Attendu, en effet, que cet arrêté est pris en vertu de ladite loi. qui a déterminé limitativeinent les faits qu'il appartient aux préfets de régler en matière de chasse ; — Attendu que le port ou l'usage
(1-2) Y. eoiif. sur l'un et l'autre point, Cass. 15 déc. 1835, cl la xiote (P.1856.2.401.— S. 1856.1.169). Âdde MM. Petit, Tr. du dr. de chasse, t. 1, p. 484 et suiv.; Giraudeau et !. liôvrc, la Chatte, n. 126.
(3) La question est controversée. V. l'annotation jointe à l'arrêt de U Cour de cassation du 15 déc. 1853, précité. Adle dans le sens de l'arrêt (i-ilf»ssus, MM. Giraudeau et Lclièrre, op. cit.,
n. 131; Petit, loe. cit.
du permis de c liasse n'étant , pas compris dans ces matières, rien »e laisse présumer que l'arrêté ait pot té & cet égard, par application « de ladite \ loi, i une .disposition r*gW> inentaire^ *~ Attendu, autre ipnrtj, qae l'arrêté se fondant sur * e4te *oi seule ut ne visant qu'elle, rien ne laisse présumer non plus qu'il ait été rendu en vert» d'au li es pouvoirs que ceux qu'elle confère aux préfets, ci qu'il ait eu pour but de convenir en une contravention commune uo fait se ra pporlant a l'exécution d'aoe loi fjuiif réglé spécialement ce qui concerne la pénalité «es infractions à ses «lisposilions ; — Attendu, dès lors, que le fait dont il s'agit n'est pas prévu par ledit arrêté, et qu'il n'y ailieu de taire dans la cause aucune application de l'art. 471»CL" péri.; Attendu que Rivière n'ayamt été déclaré coupable d'aucun délit, d'aucune contravention, les frais de la procédure ne peuvent eue imposés à sa charge;
— Par ces motifs, confirme, etc.
Du 21 jaevM868. -+*C^Lycmp cn.rcêrr.
— M. Onefrio,ipré&! i >ii..ii t- u i. *A"f. i uh
j.,,X"4iSkpEACX 3 mm MM. , .„,',[
, La preuve que l'un des héritiers est débiteur d'une somme rapppr table à la ïuççet- Mon peut résulter de déclaration* insérées Jsn* 4t$ icrU* signés par le défunt et iuri nui dam son testament, aters d'ailleus;s que ces déclarations sont corroborées par les circonstances de la cause (i). (C. Nap„ 843
Cti3p3>)l it,s I miHMimq
(Baylac C. Ksllnger et autres.)
Un jugement du tribunal civil,,(je Cordeau vau «7 mars 1867, l>vQit aiq6i décidé , ces -termes ; -n « Attendu que, .rjea , rçc -prouve que la disposition du testament delà veuve Baylac par laquelle celle-ci, après s être j déclarée créancière de Baylac fils d> la aom- 1 -me de 1 4,000 fr., lui prescrit de rapporter cqtle 6omme à sa future succession, ai«.uétc surprise * sa faiblesse ou imposée * sa volonté ;-~Qu'il faut re.o h naître toutefois que, ai cette disposition était isolée de. toute circoustaoce extérieure, elle ne saurait former titre au profit des héritiers Baylac coniiv leur cohéritier ; mais otrïl s^ «encontre, dan* la cause ua ensemble d'éléments qui iaeorro- Loreni et ne permettent pas de douter de la réalité de la dette de Baylao envers, la «accession de/sa mère Qu'il est établi i en
(i) Ce.il« «Uutioo rentfe éWis>1o jurisprudence qui admet les héritiers à établir par les registres et papiers dome^tiqufeif de1 îéét aotëùV,' les1 *h»ào- • es qu'aurait eues- \ferhfeV contre l'un d'eux. Y. ■ Orléans, 2C juill. 1849 (I* J8ia. 3. 283. — S.lHliO.a.4») ci a& noir. 1855 (P.i8ÎW.ïi.78.— - 1856.8.385) ; Bordeaux,? rca i mi (P.4833. t JuMi^M» t>\ » »ta»qt\o minuHVi iA mmn .
;ion, notaire, diverses sommes îqrmanf totale tic 1 4,000 fr.,- r- Qu'on Id .dans dç^ écrits trouves au décès de, ceU^ défère, écrits tracés et «'«nés de sa mam^riuejëejjte somme a été empruntée par elle po^rreiiabassement de son fils ; qu'elle yexpruue. eg outre, la volonté que cclui-çi Ta, r^prjqr^^ ses sœurs; — Attendu qull est justifi^ qu'a l'époque de ces emprunts, Baylac axaitkde> dettes relativement importantes ; qiMeW dénué de toutes ressources personnçUe^, ei. qu'il les a néanmoins acquittées j qu'il a, çn outre, vers la même époque, monté a Jjor;deaux un établissement de photogranmej-r- Qu'il n'apparaît point, d'un autre côté, que la veuve Baylac ait employé à sou utilité personnelle quoi que ce soit des sommes empruntées; — Qu'on remarque, enfin, quét Te lestameul de cette dernière a &érctcnji,Mj le même notaire que les contrats de prë^ et que c'est ce notaire qui a également procédé à la liquidation ; qu'il n'est pas^ajijmîs- *iblc qu'informé, comme il avait d^Iqlne, par la dame veuve Baylac dont il était le conseil, de la destination des sommes empruntées, H eût, soit consenti à consigner dans le testament la déclaration dont il s'agit, soit à y conformer la liquidation, s'il n'avait sn que cette déclaration était r>* pression Ue la vérité ; — Attendu qué^ vnérilier qui veut contraindre son cohéritier au rapport d'une somme à la masse de la succession, n'a pas besoin, pour justifier la créance, d'une preuve littérale /qu'il lui serait, la .plupart du temps, impossible de se procurer : qu'il peut, dès lors, soit, aux termes de l'art. 1348, recourir à la preuve par témoins, âoit» -ajUx termes de l'art. 1353, > s'en tenir aux pnsoinptiuns , . pou i vu qu'elles soient graves, précises et concordantes ; — Attendu que le tribunal trouve, dans lés diverses circonstances qui viennent d'être déduites^de* présomptions assez graves, assez pré* ises C assez concordantes pour prouver, que. M somme de 1^000 fr^ efit.réellementdue par
Baylac à la SUflCess'um de sa m ère ; — Que
le travail du notaire liquidateur 4p.Hn donc encore être maintenu sur cCiderwen point ; — Par cesmolifs; etc. »
Xppel par lé sîôlir BaylâC. "
il i. n m -i ARRfil,; n i^.i J ,1)
LA Cnl'U; — Attendu que l'appel de Jacques Baylac porte uniqueuienl, sur le chef du jugemeut qui a, conformément an travail du notaire liquidateur,, ordonné qu«i ledit .Baylac rapporterait àj la masse 4e A* succession de sa mère une somme de 14,000 fr. dont celle-ci aurai c disposé à sou profit ; — Auendu qu'il est à remarquer ; que la teule disposition précipitai re fuite par la mère de famille est celle de 7,000 fr. au profit de la dame Eslinger, l'une de ses tilles, portée , dan» son testa ment du 4. ! avril 1864/ et que 1| ce legs n'atteint même pas. la moitié de la
portion très1 Tfleris dont A était loisible k la to^Vi^ flt'dls^sérlibreihtnit; qu'en effet, d'après la liquidation opérée par M* Rabietr. rtûUifé1. Tà^Tif ht* en capital, an jonr dcsd» décès^iWniait à; S«,f»3i fr. 90 c, donl'fe çâirt «Kpbnîble ferait de 14,658 fr. 73*.; tandjsl,lÉùe l'avantage fait à la daine Eslinger
CSt seulement île 7,000 ïr.;- Attendu M'«'cn dîsposànt ainsi dans une mesure restreinte1, et 'tW'Hé réduisant pas Jacques Baylae à sa Téie;^vë., "ht mère de famille a montré fcaffijBàfottyëm qu'elle n'était point animée, an préjudîeé de ce dernier et en faveur de ses autres enfants, par d'injustes sentiments de prédilection . qu'il n'est point, di s b.r>. admissible qu'elle ail voulu faire, par une voie oetéOttiée, ce qu'il lui était permis de fairé, et* partie an moins, ostensiblement ; et que ééttéeéhsidéraiion ajoute nne autorité non4telle aux déclarations exprimées par elle, soît da^leS écrits inventoriés après son deCês, ^ Surtout dan> son testament ;— Adoptant, ià'syrplus, les motils des premiers juges;-^- Confirmc, etc.
(3ihirSlS68. — C. Bordeaux, eh. — Bégrange-îoimn, prés.; Maltrejeen, m.; Hiéran fils, Râteau et Gonbeau,av.
ifUli i |
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|J* A*SiSTÀNC» JUDICIAIRE, .
, iup vu. P DÉtAI, DflPijts.
1^ L'astistr judiciairement qui succombe n'irt loi dispensé de l'obligation de payer Us frais auxquels il est condamné envers la partie adverse (i). (L. 22 janv. 1851, art. • MM! li'up ; tjiu **n .. ,' . , ,t A
■ -ï* Ià ' délai accordé par les juges pour 'Teœetmtio» de la condamnation principale ïavpHqué aux dépens, comme étant l'accessoire de Us créance \î). (C > a| >. .
, V ; (6weIC. Jacquemel,) , !
In jugement du tribunal civil de (iren.-.ble, du 15 juill. 1867, avait condamné les mariés Cltizél àt payer au sieur JaeqUemët le montant d'une obligation pai eu \ souscrite en 1861, et leur avait etojmÔtne le mps accorde le délai d'an an pour >e libérer, à la charge de payer dans le - !" ,'bloiii "i ■ lii'l —
, ■ ' ',..1 \',rn< )! M..' I '
(i) L'a^&islance juUleiake ne change rien à la situation de la partie *dv«tse de l'aSsisté. Gfelai-ci nVtdênc pas dispensé d«' l'o^ligaUoù doptye^, •juand i) uMomfee, lé* frais aatqaeU il est nia- ■Umué ; et o>«t avec raison que notre arrf-t pdse C* pAua comnn' hors de toute contestation. V. au surplus le rftj.pnrt de l.i conimisiion sur le proj«t de la lorilu Ï2 janv. mi (1». Lois, dccrrti.eU., \ ÎOi 'nato 12 — S. Lois annotées, p. 14, ttdte 1 i). Y 4 aussi 11 *. 8abau»S, Corn me nt. i de la i toi du îî janr. I«5lj n. l67>, et Blandm, pritf.isur iàmèute loi, M4'I.<l*'4uil3
(f ) V» *oefJ, Mi Urombière, Thèxtr. des ebUe. , 9, sar l'arf
m ni *, un à-«ompta de10ofr.— Sur l'appel dés mariés Clun-I . admis au bénéfice de Kassi s- Une» judiciaire, ce 'jugement fut oonlirmé par an arrêt' de >a Cour im|»ériale de Greao* We, du 7 fev. 1«6H, qui adoptait les motifs des premiers ju^es — Dans le mois de l'arrêt, les mariés Clozel firent offre de la somme de cent francs au sieur Jacqueinel qui la refus.'!, soutenant que celte offre n'était pas suftif Banle, en ce qu'elle ne comprenait pas le paiement des frais d'appeii"i'ii'./i. iJ.m • aou
Les parties sont alors revenues devant la Cour de Grenoble pour faire interpréter l'arrêt du - 7 février. Les mariés .Ofaoti ont soutenu, en premier lieu, ipie comme assistés judiciairement, ils ne pouvaient pas être contraints de payer les dépens faits < par leur adversaire y en second liear icftàe, i ces dépens étant uii accessoire delà créance, le délai de gréée s'y appliquait aussi bien qu'au montant de la condamnation principaleJe . »J'» asb£t. • n 'l —
LA COUR ; — Attendu que si bien lai loi sur l'assistance judiciaire ne 'dispensé pas l'assisté judiciairement de l'obligation d'exécuter les condamnations aux dépens qu'il peut encd'urîr vIS-ST-vis ses adversaires et pour lesquels il reste soumis aux règles de droit commun, les' dépens d'appel auxquels les mariés Cluzel ont été condamnés, sont devenus, par Tenet de la condamnation , l'accessoire de la créarice dont l'exigibilité par vole d'exécution est suspendue pendant les délais concédés ; (fu'iM doivent, dès fors, eh suivre le sort; que c'est d'ailleurs en ce sens
et sons celle condition que la Cour a entendu prononcer l'adjudication de ces dépens au profit du créancieriTTT Attendu que Tinterpréiation a formuler suivant les considération 5 qui précèdent, implique l'opportunité et là vilidité dé l'offre de 100 fr. qui a été faite nar les mariés' Cluzel, sans qu'il y ait lieu dhnsérér à cet' égard i née décision spé^ ci a le dans le présent arrêt, limité par son objet à l'interprétation de l'arrêt précédent; — Par ces motifs, dit que les délais impartis pour le paiement tant dû premier à-compte de 100 fr. h fournir que do reste de la créance en capital, intérêts et frais, cotrrent du jour dudit arrêt, et que le bénéfice de ees délais profitera aux débiteurs pour les dépens d'appel auxquels ils ont été Condamnés comme pour les dépens de première instance
et autres accessoires de la créance,1 etn
Dti 20 mars 1868.— C. Grenoble, 4* eav**- MM. Gautier, prés ; Meugin de Bionval^ av. gén.; Amédée Nlcéllet er Aagt Arbaud, av.
DIJON 20 décembre 1667.
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- Si l inrjf'cnHon d nne prQmèstedamanaùc ftai donner 'lieu udee dommages- interdis, ùiréxfùc boMfc pmmMe esnêlé empîùyé* pour o. 34. Jiie.JJi. u ^ji |l . aincre la résistance opposée à ta séduttioit ,
et qu'elle a été la raison déterminante des
relations illégitimes qui se sont établies entre les parties (I), il en est autrement de la promesse qui a été déterminée par un événement postérieur à l'établissement de ces relations (dans l'espèce, la naissance d'un enfant), L' inaccomplissement d'une tells promeut ne saurait autoriser une demande en dommages-intérêts de la part dt la mère, (G. Nap., 1142, 1382.)
Oudin cl Maitror.) — arrêt.
LA COUK ; — Considérant, en droit, que si la promesse de maiiage prise isolément et abstraction faite de toute autre circonstance n'emporte aucune obligation juridique, comme contraire ù la liberté absolue du consentement, jusqu'au jour où le contrat se forme, l'inexécution d'une semblable promesse, lorsqu'elle est la cause directe d une faute portant préjudice à autrui, n'en oblige pas munis, comme tout fait quelconque de l'homme, celui qui a commis le.préjudice à le réparer ; — Qu il suit de là qu'aux termes de l'art. 1382, C. Nap., la responsabilité civile est encourue quand la promesse a été employée comme moyen de séduction, pour vaincre la résistance de celle qui n'a cédé qu'à l'empire d'un espoir mensonger ou d'un engagement méconnu; — Que, quelles que soient les conséquences des relations illégitimes qui ont eu lieu entre les parties, il faut donc nécessairement distinguer si la promesse faite a été la raison déterminante de ces relations, si la chute a été provoquée par la parole donnée, ou si au contraire elle a été l'effet d'un entraînement mutuel, le résultat spontané d'un libre abandon; — - Que dans ce dernier cas, et lorsque l'engagement n'a pris sa source que dans un événement postérieur, par exemple dans la naissance d'un m Tau i. auquel le père a en l'intention de rendre un état civil et an nom légitime par l'effet d'un mariage subséquent, la faute ayant été réciproque, la mère n'est pas fondée a réclamer, par la voie judiciaire, le prix d'une faiblesse dont elle a été volontairement complice; — Que les tribunaux ne peuvent se montrer trop scrupuleux appréciateurs du fait, et ne doivent accorder d'in-* demnité qu'à la victime d'une séduction parfaitement démontrée ; — Considérant, en fait, que Louise Maitror était Agée de vingt ans él Louis Oudin de dix-neuf, lorsque des relations intimes s'établirent entre eux; qu'ils exerçaient tous deux la même industrie et vivaient dans la même condition sociale ; qu'il n'y a doue eu de la part de l'appelant ni abus d'autorité, ni iuduenec de fortune on de position, ni aucun ascendant,
(t) La jurisprudence tend à so fixer en ce sens. V. les décisions lapportfe* P. 1665.88 et 738.— S. 1865. S.S et 169, et les notes. V. toutefois, en sens contraire, Aix, 23 fuv. 1865 (P.186G. 199.-S.1866.2.28).
pas même celui de l'âge; — Que le seul élément de séduction, l'élément essentiel reproché à Oudin, est la promesse de mariage contenue dans sa correspondance; —Que les premiers juges déclarent, en effet, que les relations de ces jeunes gens paraissent avoir été la conséquence moins de la légèreté et de la faiblesse que de projets de mariage formés par eux et approuvés par leurs parents; — Qu'il importe, dès lors, d'examiner attentivement le caractère et la date de cette correspondance, une telle présomption ne pouvant être consacrée sans une preuve formelle ; — Que la première lettre produite est du 31 jaill. 1859, c'est-à-dire postérieure de quinze mois à l'existence de reniant né le 28 avril 4858 ; — Que si l'appelant reconnaît que l'intimée « a toujours un cœur tendre et fidèle et fera plus tard une épouse vertueuse » , on peut bien en conclure qu'il avait alors, en 1859, le projet d'unir HOn sort à celui de Rose Maitror, et de réparer par «n mariage subséquent l'atteinte par lui portée à l'honneur de la mère et a l'avenir de l'enfant ; mais qu'il n'en résulte nullement que la grossesse de l'intimée ail été le résultat fatal d'espérances trompées, et que deux ans auparavant, en 1857, Oudin ait abusé sa maîtresse par la foi jurée qu'il trahit aujourd'hui ; — Que s'il ajoute dans les lettres qui suivent a qu'elle doit prendre patience et que dans deux, ans, au retour du service, Us pourront encore avoir d'heureux jours », il ne fait aucune allusion à des promesses passées et ne se préoccupe que « du sujet qui l'intéresse principalement, des soins à donner à la santé et a l'éducation de son ûls, des économies qu'il peut faire dans ce but , des devoirs enfin qu'il veut remplir envers les deux êtres qui ont droit à ses sympathies »; qu'en se montrant également » satisfait que Rose Maitror soit bien avec ses parents * et ea l'invitant à a continuer toujours à les voir le plus possible parce qu'ils ne peuvent lui donner que de bons conseils », il n'avoue nulle part qu'un engagement antérieur à leurs relations ait donne lieu à celte intimité, et qu'il ait ete.de s cet le époque, approuvé par sa famille; — Qu'aucun fait précis de séduction n'étant établi dans la cause, il n'échet de rechercher les motifs qui, à .tort ou à raison, ont de Le rminé Louis Oudin à changer de sentiment, et que, dès lors, il y a lieu de le renvoyer dès à présent de la demande en dommagesintérêts, accueillie sans droit par les premiers juges ; — Par ces motifs, réformant, etc.
Du *) déc. 1807. — C. Dijon, lr* eh.-* MM. Neveu-Lemaire, 1er prés.; Proust* l*r av. gén. ; Ally etFrewiet, ar. .(
BORDEAUX 22 janvier i960. -
Chexixs de fie, Tarifs, Afficha^.
Bien qu'en générai, d'après l'art, 4P de J'ordonnance
tiont des tarif* demandées par les compagnies de chemins de fer doivent être publiées par dé* a f fi elies qui en contiennent le texte tr si, en raison de l'étendue des tarifs, Taf fichage n'est pas possible ou pré-
Ht /Vtfll<iltf/M/l t^MMIT f*Pt il f fi fil P i
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peuvent être remplacées par des livrets déposés dans les gares et stations où elles devraient être apposées et par des affiches sommaires annonçant au public le dépôt de ces livrets et la demande en homologation des nouveaux tméfSi i
(Comp. des cbcmios de fer du Midî V F C. Pauilhac.)
Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par les «Jeux arrêts de cassation du 34 déc. 4866, rapportés vol.4867,p.50, et conformément à
ARTIÊT.
LA COUR ; — Attendu que le débat existant entre les parties a pour objet la quotité du pn\ de transport, entre Perpignan et Toulouse, afférent, sur le chemin de Ter du Midi, aux papiers à cigarettes ; qu'il est reeoonu que, si ce prix peut être réglé d'après les nouveaux tarifs de iftft, il doit être ftxé à 3£lr. 75 e. la tonne, la marchandise ne pouvant, d'après ces tarife, rentrer dans d'autres catégories que celle des papiers non dénommés inscrite dans 1s première classe ; mais que Pauilhac, partie intimée devant la Cour, conteste, en ce qui touche l'établissement de cette catégorie nouvelle et la modification qui s'ensuivrait dans le prix de transport de ses expéditions, l'applicabilité desdits tarifs, comme n'axant pas été aflichesen la forme légale prescrite par l'ordonnance de 4844; — Attendu, en lait, que 1rs tarifs de 1862, dûment homologués par le ministre des travaux publics, ont été publiés par la mise à la disposition du public de livrets imprimés et déposés dans les lieux indiqués en l'ordonnance réglementaire, en même temps que par des athehes sommaires placardées aux mêmes Heux, portant ravis do ee dépôt tt les indications nécessaires pour que les intéressés puissent consulter les livrets déposés y que le publie a été informé ainsi de l'existence et do contenu* de ces qui n'ont été mis en vigueur que plus
i; que
Pauilhac personnellement en a eu parfaite connaissance, et que cela résulte manifestement de la précaution qu'il a prise, à partir du jour où ils sont devenus exécutoires, de changer le texte de ses lettres de voiture, et d'v dissimuler, soss la dénomination évidemment inapplicable de papiers en rame, la véritable nature de ses en vois, consistant en papiers à cigarettes préparés sous la forme décris estners; et renfermés dans des boites spéciales}— Attendu, en droit, que l'art. 49de ^ordonnance du 15nov. 4846, reproduit dans fart; 48 du cahier des charges de 1s compagnie du Midi, dispose qne, lorsque
la compagnie voudra apporter quelques changements aux prix autorisés, le public sera informé, par des affiches, des changements soumis à l'approbation du ministre ; que le mode d'affichage prescrit par cet article n'est autre que celui plus spécialement déterminé par l'art. 48 de ladite ordonnance, indiquant les lieux où les tableaux des taxes et frais accessoires devront être constamment affichés ; — Attendu que si, en règle générale, l'art. 49 doit être entendu en ce sens que les affiches doivent contenir les modifications de tarifs demandées par la eompagnie, ceUe disposition n'est pas tellement impéralive que, si l'étendue des modifications à publier rend impraticable l'affichage de tableaux détaillés ou y rattache de sérieux inconvénients, clic exclue la possibilité de remplacer, dans les mêmes lieux, ces tableaux par des livrets et par des affiches sommaires annonçant la mise de ceuxci à la disposition du public ; qu'en effet, ce mode de publication satisfait pleinement aux exigences de la loi, et garantit même avec plus d'efficacité les intérêts qu'elle a voulu sauvegarder ; — Attendu que, dans l'espèce du procès, les modifications apportées par les tarifs de 4862 aux précédentes classifications et taxes étaient, ainsi que la Cour a pu s'en assurer par elle-même par l'examen des documente du procès, et sans qu'il soit nécessaire de recourir en ce point a l'expertise subsidiairement demandée par l'intimé, trop nombreuses et trop considérables en étendue pour que la publication par affiches détaillées ne présente pas des inconvénients sérieux qui nuiraient rendue stérile et par conséquent impraticable ; — Attendu que le procédé des livrets accompagnés d'affiches sommaires était d'autant moins contestable au point de vue de sa légalité, dans les circonstances qui ont donné lieu au procès,
Ïu'il s'agissait, en réalité, beaucoup moins 'apporter, sur la demande de la compagnie, des modifications aux tarifs précédents, que de publier comme définitifs, sur l'ordre et l'initiative du ministre, après une refonte complète, des tarifs généraux qui n'avaient été jusque-là revêtus que d'une approbation provisoire; — Attendu, dès lors, que cette publication était spécialement ordonnée et réglée par Tari. 48 de l'ordonnance de 4816, publication dont l'étendue rend tout à fait impraticable l'emploi des affiches en placard ;
— Par ces motifs, etc.
Duî2 janv. 4808.— C. Bordeaux, ch. réun.
— MM. Raool-Duval, 4e' prés.; Fabre de la Bénodière, av. gén.; Tournayre et Piou (du barreau de Toulouse), av.
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DOUAI 30 mars 1867.
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Coupts, RBoasssEiuniT, Faux emploi.
Lorsqu'un compte courant existant chex \uM banquier a été réglé et soldé, que dé- ' charge pure et simple a M donnée au ëébi~
iÛL US AL- M^ttALAlS. ■
teur, jmp* ■■ énontiation^'éi* Àm>*o mme payée pomr solde ni des cléments dont se comparait le fiompi** elqite d'un commun orcoid t ut
reçus réeipTQsiu0><m^4tlutmdée^ le tancer n'eeipm fondé. À demande* foreekreitefiient duwmpte m* le mxiifqw'il résultèrent i de> set tores ,q»'me eomme payée ]tar tm tters
Lf ,n* 'm gfuA'fiattatïfc
tuait e*t entrée dans le eempisrréylé : la dc- \ tendant,**
JJil La dmnande.nu n^asMuiçut{tleffompi ' a été, e^eUe^sfsjm.l '««pC^par la ,ikjuJjicj|i»>lii «m le*,faù\* dont I a deme^wr.télreit le, p«uv© pour établir le faut, emploi pn-tendu n étaient pM concluant n t q u a la ré4aja»altou tendait d'ailleurs aun.reflUaflieioeut ^.jiplci, «a d 'autres U rmrs, ù uoa révision d u eu m ; ■ t o , m i. ■ r d i le peri'art, 6 4 4# G* . prn«,$ur le, premier point, la décision rendue nous I*alf, * fabfiide^ntei criue^ J^.eenaodeur» préludaient q u ' in ■ mhuu i o p a j ou ; par m» bu mo uynm avwUle pW * tort,eu*rédit de kurdébiwwMaustocomptertàé av«C lui, at ife offraient do, prouver ee/iau*. emploi par Te^inû» ellsi V*riOc^tioa ^e leurs Uvwe,( jLrésullei t, à 1*. refit*, daaes. livres^'w» paiement de J.Qûairv, faille 1 8 h ■ v . , 1 s 6 i , par uq usiaur ; Do/levelle, d liantniont, et inacr^t d'4)onl ,ur j.i jn„in cou»ni»„w» dacedeemar. avait ensuite «Slé porte par
erreur au crédit du sieur Par ici., 'Ile, de Uerfontaipe, av/ac lequel seul la «toison dû banque était «acompte courant, l^ais cela pe .su4»saii,pa*1;. il. fallait prouver, en ou^.jque. Horreur avait pron fi té, , AH , aieur DarieyeJbj, de Uerfontaine , et , que la.s^mme duî.OOQ fr. don; il s'agit avait tiguré dajQg tojl compte, il pouveitifttèjt- bien se faire, en, effet,, que, re*reur,eûl «lé «connue au moment du rùgleauewV, et qu'en r0aliuL;< la, sieur Dartcvelle n'eut pas été crédite de, la soni me payée par„*qp nomonymn. O'autfe part, cqmme. le /dit avec raison le jugement dont , les motifs ont été adopte» par, l'arrêt, la preuve i offerte u 'uurmt pas établi d'une jwauii ri' absolue que le tueur Dartevetfe^de Car/oi^ai ne, n'eût paa, lui. aussi, fall u* paiement de 2,<)0Q fr,, 4 In même dale4u 4o\ fat. 4SG2, paiement qu'on au nul omis d'enregistrer stu^. b^mtûn,jCoure^^ il * aurait e te
donné un reçu, annula plus tard comme tous les autre». L'annulation des reçu* réciproque* était une, circon*Unce décisive dana la cau^e. La-ponstautiari.dp faux emploi pr- ^ tendu ne pouvait fin sulter que de la reconstitution du compta, aven tous les éléments qui avaient servi à l'établir ; or, t:w déments L'uifut, avec les livrwdu U maf-son de bauque, les reçus délivres au débiteur, et qui avaient disparu en partie par suite da leur annulation. En résumé, sur ce point, les demandeurs avaient à prouver, dans leur système, que le défendeur avait profite da l'erreur qu'ils laient d'après leur* bvres : cette preuve, l'état des laits, était impossible, et le jugeineul ainsi que l'arrêt constatent même que les demandeurs n'offraient pas da la faire. L'est donc à bon droit que leur demande en redressement du compte a été rejeté*.
Mais si le compta moyen de tous les éléments qui avaient servi i l'établir, la demande an redressement n'aurait-elle pas été admissible ? Notre arrêt décide
M tru une telle
quai r*oajH*n se fondant demande tendait toi
interdit par- l'arfe' S4t, sC^pree. Catto décist nous parai» trés-con tcstaèla. \ L'art. 54L veut, • laasdéuiav qu'il no soit procédé à la révision d'aucun compte ; mais on remarquera que lesitro du Code de procédure auquel appartient (et article est consacré eiclasiTemflut sm oampteai iudlcisB* resquiaa terminent p.ir un ju cernent, et au comprend que Ja prahibitlaui dira révisions sa. fusoià»> par le wa>ett dû a lu Rbo>e jageo. .Ne pou mi t- ©n.pxt, d.'-i lors, se demander si «lie rat. uppli«u«i. Me aux comptes amiables ou eatrajudkiiairas qni restunt soumis aux n'aies ordinaires des conventions. Sous devons ruco>i naître, toutefois, que la^lunsptudence applique l'art. 544, i fcftuiuv les comptes en général, Judioiaires ou amiables, V. , Orléarav. a.desi i 4 8W (BAtAAA AM>f*~> $.iW.%.%QB) ; Cabs. i6 nov. 486& .(ftft8M.- 60a<— .8,i8*7a 440t),etiai»eta; et MU. itioclip. Dutwtm. de yrt*., \* Compte, 4%. UH et aunti* Cbauveau, surCarr U>u de i» j>ro<., quest. 18H6 bis, se prononcent dansja raeinosena. — Mais reste toujours a dé terminer ce quo l'art. 544 entond par rr< uion d un compte. Après avoir,lott>«^ mulo ïun înterdiouon, l'article ujoutp, en effefei • . Sauf aux parties, Vibr a arreuru, omiautoav taus OUi doubles emplois, à en former louurs de» mandes devant l.-s mêJBies juges; • d'où il suit*, évidemment, que si un compte, arrête après da** dussions qe peut paa être révisé pour être débattu 4 nouveau, ou peut nnacwoins en , neorefsemaotà raison d un. erreur, d une. aion, d'un faux ou double emploi, et qu alors, 44 auutl, que l'aruale , i .redresser soit spécialement indiqué,, a v»a pièces jusiitieative.> ou prouva» ét l'appui, ^,#1, peur constater l omission . 4« laux ouv double emploi .pie tendu, il devient naaeaauaroiierecpnatatuar. :la/ compte a l'aide des éléments qui .» v.u«nt servi u r établir, il faut bien ad met ire que, cet te recoust 1 1 u u ou n'eat pas • interdite par U loi, sauf à ne faire porter la rectification ou le fressèmchl què~sûr Taftîcle "spécial objet de^la demande. Aiiu>i entendues, les deux dispositions dei/axL 541 se concilient parfaitement, et Je rèplrpourra se formuler ainsi : Lorsqu'un compte a dt^ dé unin veuient arrête, '.il •est pot ut permis de l'attaquer d'une manière générale, et d'eu pour*
sans spécification d'erreur d'aucune sorte : ce serait réviser le compte, contrairement 4 4a protiiuiuon de U loi; nuis s'il «miianides strears bien dciiines, un peut les relever en les s pe ci riant et ijpvenu- sur le compte, dé>on^ ponr les établir,
la constatation de U véritm ijiaila interprétation de l'art, 544, C proc.* a. «du resta, été consacrée par Uatrét da la Leur de cassation du îô nou.
JU1USPMJDENCE FRANÇAISE.
jtnntâeT, en supooMnt exacte ^régularité d'écritures signalée, qu'elle n*a pu toi proHtet>ç que deplue«T>rétenvJ n'avoir aucun livre de ■ commerce* } -'-- Attendu que les faits dont la demande en preuve est subsidiaire* * nient oflerie ne sont ni concluants ni perti-*^ nents ; «m'en effet, il ne sudirait pas de démonjrer ou jljLété porté au.criiliiiitt compte . courant du sieur Dartevelle, de Cerfontaine, une somme de î,000 fr.; 411e ra main courante de la maison de banque de MM. Horrie
U weur Jrarteveilc, distilla leur à Gerlun* uioe, qui avait un compte courant chez les sieurs Home et Autier, banquiers à Maubeu-
ge, régla et solda son compte, crt-ISÔS^
ce qni fut constaté par un écrit ainsi conçu :
« Le compte de M. Dartevelle. de Cerfon laine, a été régie en entier chczM lOlorrie et
Aaaer, de Maubeugr. Non» annulons tous
reçus réciproques. Maubeoge, 32 nov. 1862.
Signé, Autier. » — En 18«6, les sieurs Hor.
rie et Antier ont formé une action en redresse me nt du compte pour faux emploi d'une
somme de 2,000 fr. , qu'ils expliquaient ainsi:
la sieur Dartevelle, brasseur à ILiutmonf,
était débiteur envers eux d'un billet de îi,00U
fr.çk §8 fév. 4888 v il pava, a valoir sur ce
biUet, une somme de -2,000 fr. Le sieur Au lier
inscrivit ce paiement sur la main courante;
mais l'employé chargé des écritures, trompé
|or une similitude de noms, porta, sur les
livres, la somme dont il s'agit à l'avoir du
siear Dartevelle, de Cerfontaine, qui seul
avait on compte courant dans la maison de
banque,*' et ce ne fut que plus tard, lorsque
le oieur Dartevelle, de Haut m ont, compléta
le paiement de son billet de 5,060 fc.y qnè
l'erreur lut reconnue. À l'appui de leur demande en redressement du compte, les sieurs
Horrie et Au lier offraient de prouver par
leum livres que le sieur Dartevelle» de Cer-
fontaine, n'avait aucun billet de S'000 fr. à
la ban.fue; qu'il n'avait fait atinin versement
à b date du 18 lév. i8(>-2,t ique le versement
de 2,000 fr. fait ce jour-là l'avait bien été
parle-meur Dartevelle, de Itautmonl. Ils d*
mandaient, en outre, l'apport des livres du1
sieur Dartevelle. i«imin nu 1 >*tq ,in miuMiriv 1
Î'féw48e7^|ugementdu tribunal d'Avesoca qui rejette la demande en ces termes ? — «Attendu que le défendeur prouve, par une reconnaissance du 22 nov. 1862, qu'il a entièrement soldé son compte envers les de* mande»», et que d'un commun accord tous reçus véciproqnes ont été annulés; — «Attendu qu H soutient qu'à la demande des sieurs Horrie et Antier, il a détruit les quittancesqui lui ont étédonnées, et qu il se trouve aujourd'hui désarmé pour
la** précité, lequel a été rondo dans une espèce qui est. à remarquer, n s'agissai t d'un compte entre un« maison de banque et un huissier qui ara* été chargé du recouvrement des effets «le cette maieouw Le compte avait été ré* M verbalement, et rien .a lavait été fixé par écrit. Le banquier premndtt ptaa tard que rbuawier avait omis le dïan biUet, et il forma une demande en ier»t du compte. Cette demande fut ae
P«rt» pour vérifier, en reconstituant le compte ad moyen d*i brresetde la correspondance de« parties,
>> 1 UmiSJIOn nrCtMflu* *«f«lfcit »» I» nnhrvni /-nn
ire son arrêt a été rejeté par le* motifs «rivant* : • Attendu que le rapprochement de ces deux dis- * Anmêe 1868. — Ge uva.
Autier indique comme enr Dartevelle,d'Hautmo à en réclamer l'importa nce au sieur Dartevelle, de Cerfontaine, parce que cela ne jus» ti lierait pas d'une manière absolue que ce* ' lut-ci n'ait pas aussi, à la même date, versé ' une autre somme de *,000 fr. qu'on aurait 1 omis d'enregistrer, et dont il aurait retiré j-ecu . Qu'au surplus, en supposant due l'absence d'inscription d'une mention sur les registres de la maison Horrie-Auticr put être Invoquée comme preuve d'Un fait négatif, c'csi-a-dire du non -versement de cetle 1 somme par Dartevelle, de Cerfontaine, encore ' faudrait-il établir que l'article dont s'agit, an moment du règlement pour solde, a profité au sieur Dartevelle, en faisant partie des éléments du compte soldé par lui; — Attendu qu'en présence de la décharge pure et «impie qui a été donnée a Dartevelle, c'est-à-dire sans énonéiation de la somme payée pour solde, ni de quels éléments se composait le compte soldé, il paraît, sinon impossible, du moins très-difficile d'arriver à celle preuve du reste non offerte : Ode;
Îar suite, malfrrél'hohorablliié Wén connue é la maison lldrric et Autier, ses conclu* ' ionsprinéipale3 et subsidiaires ne peuvent tre admises ; — Déclare les demandeurs éon recevantes ni fondés dans leurs conclusions tant principales que subsidiaires.» ' Appel par le sîeurs Horrie5 et Autier. '
LA COCJR ; -** Altendu^qu'HArriC et Autier ne prouvent pas et n'offrent même pas de prouver que la somme de ^000 fr. qu'ils prétendent avoir été inscrite par erreur sur u leurs livres au crédit de Dartevelle. de 'Cet* fontaine, le 18 fév . «62, soit entrée dans le 1 , . 11. ..6l 1 • ;■»•. ni). *v ♦a**»K« :
pochions (de l'art. Se!, C. proc.) Indique que demande en réparation d'Une erreur, d'one omission* d'un faux ou double emploi, doit Indiquer la somme spéciale on les sommes qui sont l'objet duVedresseinent demandé ; que la demande formée'par les défendeurs au pourvoi était une dè^-'
mande spéciale en paiement de ; qu'aucune
lai ne défendait aux jnr.es du fond de rechercher, au moyen de preoVes écrites, les éléments et les" rc?mlt<kW"^Ni l'oinpto ^fcrbftî fti f ôt<? ■ ttî ire Irt pir* tics, pour arriver à constater l'omission spéciale articulée, e*. -^-Ca doctrine de cet arrêt eût été",
PBrre7que nous recoeil îon ^^cïrd'hn^9^
4îi
compte réglé entre eux eilui le 22 novembre suivant et lui ait profité ; que, leur demande tend au remaniement complet de ce compte, interdit par l'art. 541, C. proc.,et rendu d ailleurs impossible par la suppression de tous les éléments qui ont servi a l'établir; — Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux des premiers juges i — Confirme, etc.
Du 20 mars 1867.— C. Douai, 2e ch.— MM. Binet, prés.; de Bagnéris, av. gén.; de Beaulieu et Merlin, av.
LYON 7 janvier U 63.
PRESCWPTIOS, INTERRUPTION, SaISIB-ARRÈT,
Epoux , Swîpension , Séparation de riens.
La saisie-arrét pratiquée par un créancier sur une somme due à son débiteur, a pour effet d'interrompre la prescription de la créance du saisissant (1). (C. Nap., 2241.)
La disposition de Part. 2233, C. Nap., d'après laquelle la prescription ne court pas entre époux, est applicable après comme avant la séparation de biens (2).
(Verdier C. Verdier.)— arrêt.
LA COUR ; — Sur l'appel principal : — Attendu que, pour se fixer surles prétentions respectives des parties, il y a lieu de procéder à la liquidation des créances dotales de la veuve Verdier... (suivent lesdélailsde celte liquidation après jugement de séparation de biens) ; — Attendu, dès lors, qu'une somme de 10,5( 0 fr. est due à la dame Verdier, avec les iuléréts a partir du 1er jauv. 1855; — Attendu que vainement les héritiers du mari opposent la prescription de cinq ans relativement à ces intérêts;— Qu'en effet, il est constant que, dès le mois d'août 1855, pour avoir paiement du capital et des intérêts de sa dot, fa dame Verdier avait fait procéder, au préjudice de son mari, à deux premières sai-
(1) Tous les auteurs regardent go point comme incontestable. V. MM. Vazeille, Prescripl., t. 1, n. SOS; Couloa, Quttl. de dr.t t. 3, p. 582 ; Roger, Saiiù-arrêl, n. 473 et suiv.; Boileux, Comment. Cod. Nap., 1.7, sur l'art. 2244; Marcadé, sur le m£me article, n. 5; Taulier, Thior. du Cod. av., t. 7, p. 466; Troplong, Pretcript., n. 570; Aubry etRau, d après Zachariae, t. 2, g 215, p. 316; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 5, g 847, p. 300, note 9. M. Duranton, t. 21, n. 268, pense même que la saisie dont parle l'art. 2244, ne doit s'entendre que de la saisie-arrèt. Un arrêt de la Cour de Toulouse, du 24 déc. 1842 (P.1843.2.246.—S.1843.2.
589), a jugé, dans le sens de la solution ci-dessus, que la saisic-arrét pratiquée par un créancier sur une créance due à son débiteur a pour effet d'interrompre la prescription au profit de celui-ci contre le tiers saisi, et que cet effet interruptif a lieu quant 4 la .prescription de cinq ans 4 laquelle sont soumis les intérêts or arrérages de la créance,
sies-arrêts régulièrement suivies d'assignation en validité et de dénonciation d'assignation en validité dans les délais légaux, et qu'il n'a pas encore été statué sur ces saisies ; — Qu'ea droit, la mprarrél est un moyen d interruption de la prescription qui rentredans les dispositions littérales de l'art. 2244, C. Nap., comme toute», les autres saisies, puisquelle constitue, non pas seulement un acte conservatoire, mais bien, en même temps un acte d'exécution qui aboutit à la dépossestàon du débiteur saisi ; ~ Que, dans l'espèce, les saisies-arrêts de ri 855, qui subsistent encore, ont été, depuis leur date, une interpellation quotidienne adressée au débiteur, et une interruption constante de la prescription, en vertu de la règle : J4ctionês qui» pereunt le tu pore, $emct indu sa judicio sah œ permanent; i>b jit>-
Aiu udu, d'ailleurs, qu'indépendamment de celte interruption de prescription , il y a eu pendant toute la durée du mariage, c'est- à-dire jusqu'en 1865, Une suspension de prescription résultant de l'art. 2253, C. Nap., lequel pose en principe que la prescription ne court pas entre les époux ; — Que les termes de ce texte de loi sont généraux et ne comportent aucune distinction ; — Qu'au surplus, les motifs de la disposition susrappelée sent foudéssur la nécessité de maintenir la bovine Harmonie dans l'association conjugale, et qu'ils subsistent après comme avant la séparation de biens ; — Attendu que c'est donc à tort que les intérêts dont il s'agit ont été réduits 4 cinq ans par les premiers juge» Attendu, dès lors, que la nouvelle saisiearrêt du mois de sepL 1866 doit être validée pour le capital de 10,560 fr. ci-de*s»s fixé au 1er janv. 1855, et pour les intérêts depuis cette époque, avec la capitalisation demandée conformément à l'art. 1154, C. Nap.;— Par ces motifs, etc. . . .., m
Du 7 jaov. 1868.— C. Lyon, ch. — MM.
aussi bien que pour la prescription, du. japital lui-même, encore que la saisie ne porte pas spécialament sur ces intérêts ou arrérages. Toutefois, un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 21 (non 13) mars 1828 a jugé, en sens contraire, que la prescription de cinq ans établie à l'égard des intérêts, n'est pas interrompue par une saisie-arrêt pratiquée entre les mains d'un tim, même alors qu'elle a été déclarée valante par jugement. Mais cette décision est vivement critiqués par 4141. VaaeiUe, GorIob, Troplong et Marcadé. lot. cit.
(2) Cela n'est pas non plus douteux. Bt l'art. 2253, C. itap.» «ut applicable niéasto après sue U séparation de corps a été prononcée entra les époux. V. Paris, 26 juill. 1862 (P. 1883.128.— S.1882.2.513), et la note. Adâ», en ce qui concerne spécialement la séparation de biens. MM. Oarantoa, t. 91, n. 289; Boileux, t. 7, sur l'art. 2253; Aubry et Rau, d'après Zachnrias, t. 2, | 214, p. 305.
J U1USPRUDE3CE FRANÇAISE.
Barafort, prés ; Gny, av. gén.; Rappel et
PARIS 14 terrier 1868.
I a/LLITI , PRfUlIGR, OfPICE, COMF'ÊTBNCP.
Le tribunal de commerce est seul compétent pour statuer sur le point de savoir si le privilège du vendeur d'un office sur le prix ée revente de cet office peut être exercé au au de faillite du cessiemnaire fl). (C. connu., 550et633.>
(Syud. Brunei C. Lauvray.)— arrêt.
LA COUR; — Sur l'exception d'incompétence : — Considérant, en fait, mie Lauvray, notaire à Gargtnville, canton de Limay, a. par acte déposé pour mi mur à M" Caron, notaire à Chantilly, le 16 fév. 1853, vendu son oflice à Brunei, moyennant un prix sur loque! il lui reste dû un solde de 20,000 fr., exifiWe depuis le #•» janv. 4861 ; —Que, par acte reçu par M» Durville, notaire à Epôue, le 13 ©et. 1858, Brunei a cédé son oillce a d Hardivilliers, moyennant le prix de 98,000 fr., dont 20,«00fr. payables le 1" janv. 1861 ; —Que, le 1 i sept. 1860, Lauvray a formé opposition, pour sûreté de sa créance, enlrc les mains de d'Hardivrltiers; — - Que Brunei, après avoir cessé ses fonctions de notaire lu 26 mars 1859, s'est livré à des opérations de commerce, à la suite desquelles il a été déclaré en état de faillite le 8 mai 1861 Que Lauvray a produit à la faillite, en demandant ion admission par privilège pour la somme de 28,055 k. 10 c , formant, en principal el accessoires, le solde du prix de la cession de «on oflice ; — Qu'Auger, syndic de la faillite de Brunei» en se fondant sur fart. 550, C. eomni ., a repoussé la prétention de Lauvray M privilège pour la totalité de la somme demandée, l'a admis à titre de créancier ordinaire p<»ur la somme de 21,168 fr. 28 c, et par privilège pour 1,252 fr. 32 c. seulement; —Que, par suite de ce refus d'admis-
(1) Eu principe et en vertu de l'art. 635, C. les tribunaux de commerce sont compépoor connaître de tout ce qui concerne les », et cela encore bien que, par lenr nature, 1*5 actions intentées ne soient pas de iacompétence de la juridiction commerciale. V. Alger, 21 déc. 1 865, et Paria, 6 août 1866 (P. 1866.937 et 938.— S. 1866.1.254), et la note. D'autre part, l'art.651, m^aeCode, attribue spécialement compétence au tn banal de commerce pour connaître des question* de priviléje sur l'actif mobilier de la faillite. A ce double point de vue, la question de co m pète noe ici résolue ne pouvait être douteuse.— Quant à la question du fond, relative i l'exercice du privilège, il est généralement décidé que fart. 550, C. comm. , est applicable au vendeur d'un office, comme à tout vendeur d'objets mobiliers ordinaires. V. Caw. 18 déc. 1867 (supri, p. Ml), et les indications de la note.
(2; La question qui s'
sion, Lauvray a, le Stf avril 1867, assigné Auger, en sa qualité de syndic, devant le tribunal civil de Versailles, pour voir déclarer privilégiée, conformément aux dispositions de l'art. 2102, C. Nap., la créance produite par lui à la faillite Brunei, et voir dire ledit Auger es noms qu'il serait tenu d'admettre par privilège Lauvray au passif de la faillite Brunei dans les termes du bordereau présenté ; — En droit et sur la compétence :— - Considérant que l'existence de la créance de Lauvray n'est pas contestée ; qu'il en est de même du privilège s'allacbant a celte créance, aux termes de l'art. 2102, C. Nap., antérieurement à la faillite Brunei; — Que la seule question à décider, en l'état, est celle de savoir si ce privilège s'est trouvé anéanti par la déclaration de faillite du débiteur, conformément aux dispositions de l'art. 550, C. comm.;— Que celte question est évidemment née de I étal de faillite ; qu'elle en dérive ; qu'elle s'y rallacbe directement et n'aurait évidemment pas été soulevée sans lui; — Qu'il résulte dès lors de la combinaison des art. 498, 550, 551 et 63j, C. comm., que le tribunal de commerce était seul compétent pour statuer sur Faction introduite par Lauvray ; — Par ces motifs, etc.
Du 14 fév. 1868. - C. Paris, 3< ch. — MM. Roussel, prés.; MerveiUeux-Duvignaux, av.
gén.; Da et, Lacan, av.
CAEN 28 décembre 1867.
1* jcgkment interlocutoire , appel. — 2° Vérification d'écriture, Ordonnance du juge commissaire, Recours.
1° Vappel d'un jugement interlocutoire est non recevable, «t ce jugement a été exécuté même avec réserves (?). (C. proc, 4ÎM.)
2* Les ordonnances rendues par le jugecommissaire, en matière de vérification d'écriture, ne peuvent ftre attaquées devant le tribunal; mais eUessont susceptibles d'appsl. selon la règle commune (3). (C. proc., 200.)
jusqu'à présent en cette matière, était ccMe de savoir si l'appel d'un jugement interlocutoire est non recevable lorsque ce jugement a été exécuté sans réserves ,»et la question, posée en ces termes, est controversée. V.dans le sens de la non-recevabilité de l'appel, Cas*. Il mars 1856 (P. 1857. 11 46. — 8.1887.1.571); T déc. 1864 (P. 1865.26. — S. 1865.1.17) ; et dans he sens de la recevabilité, Rouen, 1- fév. 1865 (P.I866.7M.— S.f866.J. 180), ainsi que les renvois des notes. L' arrêt que nous rapportons est à remarquer en ce qu'il consacre, d'une manière absolue, le principe de r*acquiescement résultant d'une exécution volontaire, sans qu'il y ait Heu de tenir compte des réserves plus ou moins expresses qui auraient accompagné cette exécution. V. dans ce sens, Agen, 7 juill.
(8) Cette décision suppose que c'est su juge commissure, et non au tribunal entier, qu'il appartient de prononcer en cas de difficulté sur
.mi:.') ..'I — .«PHI .Vj|i \fZ
r C4 Salué**) — ajbrêt. ( .11». i» '
LA COUR ; — 8ur tâ ^éttifè^ ^ukti#fl^
— Attendu, en droit, flllfi Hait. 451, C. proc. eiv., autorjsi» L'appel && jugements interlocutoires âVant fè >gèmcnt déUàiUf ; qu'il suji de,,$ que, la partie i.4}QjMr<' Ui[in-lle a ét*(roqdu,un iugeuient, .,iutejloçul04rc a pleine liberté de I exécuter pu de I attaquer nsh^voîé' ifàbpeî^ uflé afî elle Jprend le premier paM. Exécution \6Ii6ritaire en ftbn^tïtuH un Véritable acquiescement contre lëmie! elle ne pcul pas reVeniivquèlq^e expresses que* soient les réserves par él\e faites, parce qttè le? fait même de iWctttîon èslblos puissant que toutes lés ' résèrye* possibles;
— Attendu que pouicr alëvô et fait si- 1 gnimîtf le jugement do *2 ma? 18Ç7| qu'il a présenté une double requête tëri dan t, Tune i à l'ouverture de son enquête; et l'attire â la ■ vérification pat expert: ou'il a effectué fe i dériôt au greffe de la pièce dont Ta signa-, turë est méconnue; mie les pièces de comparaison'ont été par lai produites et appréciées pat lé 'juge commissaire ; que, malire* I . s réserves dont Gohier a accompagné la pltrpàrt des acte*, de procédure oirdtesus , relaies, comme rien d'inutile ne se fait en justice, ils doivent être c6n sidérés comme un acquiescement Tblon taire an jugement susdaté etils mettent obstacle à là recevabilité dé l'appel ;
Sur la deuxième question : — Attendu que
gatidtv "l'office da tribunal entier; que la preuve s'en trouve dans la comparaison de cet article avec les dispositions des art. 199 et 202, suivant lesquels c'est le tribunal qui, doit statuer dans les cas qu'ils prévoient,! tandis qne l'art. 200 énonce formellement,
Sue le juge, et non le tribunal, ne pourra1 scevoir que telles pièces dé comparaison! déterminées, et qu'il pourra ordonner, etc.; — Attendu que lorsque le législateur a ain-i délégué à un juge commissaire une* juridiction exceptionnelle, les ordonnances de ce magistrat ne sont pas susceptibles d'être réformées par le tribunal dont il fait partie, q
38! .vjb ml
Jl
l'admissibilité ou la non-admissibilité de certain pièces de comparaison. Toutefois, la question es controversée, et le plus grand nombre des auteurs se prononcent même dans Te sens de fa compétence exclusive du tribunal. V. le Rèp.g> . Â»l.,'vf Vérification d'écriture, n.- 140 ; la Table gcn. Defvill. etGilb., eod. t*, n. 49, et le Cad. froc, ànl noté (le Gilbert, sur l'art. 200, n. 8. Adde, dans le sens do celle dernière doctrine, MM. Bioche, DùJionn. de prOfa, f Vérifiât tian d'écriture, ni. 96 ; Boncenne, Théor. de la proc. cit.. t. 3|, p. ; Rodière, Compét. et proc., t. i, p. 41
moins qu'un' Itilé'oV'lof W lc"âfetfdè ainM, eomtpè ëA malWrt'^bruVéé érm conMftorîohs; mai* que l'appel dé rdùtb ^çi^oit îttdiciâire étant le âvtlto tqrùnwn. '■sT'iAst exprésséhiéht fntërtlit, ifeti rfiéulté dUte Tés ordonnances du jugé commis; pour iM Tlflcatloh1 d'écritures lté sonf pas affrauehïes tfà sècortd degré 'dë' furMicliotij lof^ee, comme dans respècei acttièllè, ' rtirtéWt do litige é-xcèdei .riOOTr.t ^ Attendu bufeiràrt 200 prédté détend* au juge comm^satre 'd'admettre comme pièces dV cûnYpiraîsbn ttës édriturësct signatures privées ' tiiil rië scraletit pas recbniruek pii" celui iiaqtiél ôn
époque quelçonqbçBallière lits fet BaHière pere aient accepté', comme émanai d'étt, lési signatures sous seings privés apposées sut le billet du U janv. 1860 ; uôu Mt ijM c'est à bon droit que cette pteçé a été restée ; — Par cet motif*, etcT L ^ ." ,n^ Du 28 déc; 1S67.-^C1 CueiV, "î*'clr>~5<M. Cbaiopîu, prés. ; Roussèl-BonnétèrreV Ht.
#'■'> «w^^JHStS
, i' • . -.• .I^Tm^TTT u<< •iiiruiun asv
[ "'I' CAEN 26 décembre 1867.
ili j'inl'i"! s-oih çBti non .imiiuq k <*CIs Hypothèque lêi;ale, RÉpucTtoa,, CqîjgW- !.. t KiyUiPMird) miKT.i^iîi; ,<-r>ionc-Jiv Le mari ne pouvant obtenir f* t*efudto*d« l'hypothèque légale Wêd' fétfàlUftàÊÊlM que celle-ci y toiUcnl{\),tfcht pat fon&i+* cas de vente dfén de tes immeubles UbreiThypothèque, à faire liquider les reprUéi'êê ta femme et à obtenir Maigri vit* (à radial** d'hypothèque légale sur cet immeuble, cWformément à rart im^yNerp^ Uquel *bpose uniquement en faveur des etéaneitrt en concoure «reee la femme et reste inapplicable lorsque le mari n'a pas de eréancier it). IC.Nap., 1144 et UQi.) .^.«sIlA-
<Manguin C. Manguin et Baille^^^^ LA COUR ; — Attendu, en «droit,1
(3* édit.) ; Boitard, Leç. de proc, t. 1, n. 43 Moarlon, Hêpèt. écr., ti. 4t9i Uh comprcnd-qUe,, dans lo système de ces auteurs, la question i^i jugée ne pourrait même pas s'élever. — Jogè au contraire que les ordonnances rendues par le (P:1863. juge commissaire ne peuvent être attaquées de-
termes de l'art. 2U4>C. Nap;v te mart ne l ■ t ir i ■ ' li • y ri"— varit le tribunal, même pour excès de poûVdMt qu'elles doivent Têtre par la Toio de rappel devant la Cour impériale» : Bourges, flO'jUllfc 1 ^sr,i (P. chr. — S.183l*.M7). Sic, "Oarré, -il*» * fa prw., qoest. 8t7J' '» 'iu»\ jb no-iiai •
( t ) Ce point est géaéralement admis en principe. .V. la noie joiflté â un arrêt dë Çaen4o " féV. t 863 (IV !Hfi:t.î)01 .— S.1863.t.iM). ^ MM. Aubry et Rau, d'après Zacharto, U J, S *gî> p. 838. L'arrêt dé Caen préchë, tout èa rappelant ce principe, décide, cependant que lorsque U femme est incapable 4e donner (son consentement, le mari n'est paa pour cela dépouillé du droit de faire prononcer la rMlrictioudè son hypothèque.
{«) La Cour d'Orléans a décidé la même question en sens contraire! p«r arrêt du 29 mars 1861 .186I.Ï.Ï45).
peut, pendant la durée, du mariage, en l'ah- , «i:ut:c de toute séparation do corps ou de biens el de Unis créanciers, ohicnir la réduction de 1 Lypolbè pic légale de sa femme qu'autant que c* lle-<i \ consent; que les termes «le l'un ci. lé sont formels, cl que, lorsque l.i loi est claire, il faut l'appliquer, quels que soient les in< onvénieub qui en résultent dans quelques circonstances <. xce|>lionnelli > ; (pie, d'ailleurs, le man u'est pas fonde à se plaindre, de ces inconvénients, parce que le législateur lui a\aii donné, dans les art. 1\ W cl 1 .EST , C. Nap., la possibilité de les i \ iu r . en stipulant dans x:s conventions matrimoniales la restriction de l'hypothèque légale de sa future épouse, des lors. s. il n'a pas use de celle faculdc doit eu imputer les résultais qu'à miii imprévoyante; — Attendu qu'a la vetil'ari. 1\ liasse d'être applicable lorsqu'à La siiiie de la vente des immeubles du mari, ] la li uitif se trouve en concours avec fes anciers de Son époux; qu'il y avait, en e«V:, necevsiié, dans ce cas, de procurer à ces créanciers le moy en de réaliser leur gage et d'en perc^voff le prix, selon leurs droils, tout en ménageant Tes droits de la femme, des mineurs nu des interdits ; que c'est àj celte nectssilé de premier ordre que l'art. il'Jo a pourvu, non pas dans l'inlérét du mari, mais uniquement dans celui «le ses créanciers, ainsi «pie le démontrent toutes le* expressions employé» s dans le texte susvise; — Qu'il suit de là que, lorsque leuwri trouve îeul eu face de sa Ceiiune, saus iers d'aucune sorte, il ne sauraii se oustraire a l'empire de l'art, iil U, dont le oui éminemment moral a été, eh évinçant onaenU-meHl de la femme, du prévenir le spectacle toujours déplorable de deuv époux soutenaul l'un contre l'autre, devant les tribunaux, un procès qui troublerait inévitablement la bonne harmonie du ménage; — Attendu, en lait, que le contrat des fipopx Mauguiu ne contient aucune clause relative 5 l'étendue de l'hypothèque fégàW 6t la /ifcHltue; que eelle-ci n'est séparée ni de corps ni île biens; qu'elle a apporte m mariage «ks valeurs mobilières s élevant à 1,000 fr., lesquelles ont été exclues de la communauté, ainsi que tontes les autres valeurs qui pourraient lui advenir ; qu'elle a requis, dans les délais de la loi, après l'aliénation de tous les immeubles de son mari, l'inscription régulière de sou hypotln '-que légale pour tous se» droits présents et à venu, que le in.in n'a pas de créanciers ; que les acquéreurs de ses immeubles sont sans iuieréi dans la cause actuelle el qu'ils ptea rapportent à justice ; — Que, dans ces cm i stances, Mauguiu n'est ni reccvable ni ronde a faite liquider les reprises de sa leuiiiie, ci a obtenir, malgré elle, la radiation ou la restriction de l'hypothèque légale «le celle-ci ; — D'où suit qu'il y a lieu de cou lie mer le jugement dont est appel ; — l'arc motifs, etc.
Du 26 déc. 18G7.— C. Caen, » ch.— M .M. Champin; prés.; Roussel- Don neierrc, av.
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Tuii'MÎf; i •>l< ii<i tdlUdarô r «m '»J7*v«lil piiiolo Le s b un aux de bienfaisance, bienqu ayant
une administration séparée et une personnalité civile datinetc de celle de la commune, sont cependant des établissements communaux ; dès lors, pour eus comme pour les communes r.llcsmcmcs, l'acceptation a titre connu valoir* des donations qui leur sont faites, lorsqu'elle intervient en vertu de l'art, te de la lot du 18 juill. 1837, lie complètement le donateur, sous La réserve de l'autoritalion supérieure, autorisation qui, une fois donnée, a un effet rétroactif au jour de l'a£ci}<iiitivn. — Par suite, le donateur ne peut plus révoquer la donation dans l'intervalle de l'acceptation au jour de l'autorisation (1). fJÛ, Nap., '.110,032, 037; L. 18 juill.
(Bureau de bieni. de Miélan C. Dugoujon.)
211 .DOlIfeiirnM.Ia l «m ,ou «>lilin;i h u-.n 'oijpimv Ainsi ju^e sur le renvoi prononce par
l'an. I de cassation du 12 uo\. 18GG, rap-
[oite da;i> notre volume «le loGG, p. 11'J'-
no arr6t> ' '"au i d» jj 1 1 L u.i_ Jiyc mti .*ni^«Miumio3 oaui !>l
LA COUD; — Alleu Ju que, par a» le authentique du -21 uct. 1857, les demoiselles Dugoujon ont fait donation en ire- vils au bureau de bienfaisante de Miélan de diveis meubles et umneubles, a la charge de créer et d'entretenir à perpétuité une salle d Vile cl un ouvroir , i^l de distribuer l'excédant des revenus i domicile aux pauvres de la c«muuuue ; que, dès le I -1 juillet suivant, cette donation a été provisoirement acceptée par le présideut du bureau de bicnfaisaiice^ct que, le l'a oe.i.l8ô9, est intervenu un déct« t impérial qui aulorise, so l le bureau de bienfaisance, soit la commune , à l'accepter deliniiivewent.iuaisqu'avaniriulerveulioiHlii décret, les demoiselles Dugoujon oui révoqué les libéralités par elles faites, et qu'il s'agit de savoir ti celte révocation doit produire sou effet; — Attendu que l'art. 48 de la loi du lSjuill. 1837 dispose que «de maire peut toujours a litre couservaioirc accepter les dous el b gs faits à la commune et aux établissements communaux et que l'ordonnance qui intervienl « nsiiile a effet du jour deccU'' acceptation ; » qu'on soutient «l'abord QU6
.J .lua «ûVW| t>\ si» .** 'A . "'î i uBOa ;
yi> pet}te «olution est confo,uiu a l'arici rc,»-Iu j>ar la Çoiv«J« cusation, «Jaus lu ui.'aie .ilTain-, le 12 uov. ISiiO (l».ibG6. 1 ii*7.~ S. irtUO.i- ifVJ
Fi
mais la question osl roulrovfrsi c. V. les autorités indiquées sous wl arrêt. Adde J-ii» le sens «lo l'arrêt a-de*sus, M. lialbie, Dr. i>nb. et ad»,, t. S, n. 850. imi
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cet article a limité l'effet rétroactif au cas • où le donateur décéderait avant l'autorisation du Gouvernement, et a voulu, pour ce cas seulement, prévenir la caducité de la donation; — Attendu, sur ec premier point, (]uc, dansla discussion du Conseil d'Etat sur l'art. 937. C. Nap., un orateur avait déjà proposé de faire intervenir une acceptation
!>rovisoire qui donnerait tous ses eflets à la ibéralité entre-vifs, en vue d'empêcher que la mort da donateur ou son changement de volonté ne privassent les établissements désignés par cet article du bénéfice de la donation ; que si ce vœu ne fut pas alors écouté, il le fut plus tard, et que l'art. 48 de la loi de 1837 en a été une première sanction; qu'on avait donc songé à prévenir l'un et 1 autre cas, celui du décès du donateur et celui d'un retour de sa volonté ; que la même pensée a dû animer les auteurs de la loi de 1837 ; que ce serait la méconnaître et en limiter abusivement le bienfait que de restreindre l'effet rétroactif que l'art. 48 imprime à l'autorisation du Gouvernement au seul cas prévu du décès du donateur ; qu'il serait d'autant moins raisonnable de scinder ainsi une disposition indivisible dans son texte et dans son esprit, qu'il importait surtout de prévenir les tentatives intéressées qui pourraient se mouvoir autour d'une volonté généreuse à l'instant où elle vient de se manifester, et la faire chanceler, tandis que le donateur prévoyant peut toujours consolider sa libéralité en faisant concourir un acte testamentaire avec une disposition entre-vifs ; qu'ainsi on ne peut refuser à l'acceptation conservatoire l'efllcacité que la loi lui donne dans un cas où il était surtout essentiel de la lui assurer ;
Attendu que la portée de l'art. 48 ainsi llxéc. il faut rechercher si les bureaux de bienfaisance sont compris sous ces mots : élabliticments communaux; qu'incontestablement ces bureaux ont une individualité
ftropre ; que le droit de Justinien ayant tiré es pauvres de la classe des personnes incertaines et le Code Napoléon ayant, à son exemple, prévu aussi qu'ils pouvaient recevoir des dons et legs, les bureaux de bienfaisance, déjà institués en l'an 8, ont été chargés d'administrer leurs biens; qu'ils ont leurs actions judiciaires et la disposition de leur patrimoine, sous la réserve d'une tutelle supérieure, mais que ce mode d'existence ne les soustrait pas à la dépendance de la commune; que la loi de leur institution les y rattache: qu'en y plaçant leur siège elle y à renferme leur action ; que les lois postérieures ont encore resserré celle dépendance;
telle s'atteste par la présidence légale du -eau dévolue au maire et par l'ingérence du conseil municipal qui intervient par ses avis dans la gestion économique de leurs biens; que par la loi même de leur institution, ces bureaux sont, dès lors, de véritables établissements communaux; qu'ils le sont aussi par leur destination , puisque, devait t
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assurer la distribution à domicile des secours destinés aux indigents de la commune, ils prennent à leur charge un service essentiellement communal; que l'intérêt moral de la commune est, en effet, que la charité s'exerce dans son sein avec des garanties et une régularité qui en élèvent le bienfait et que l'intérêt d'une bonne police est aussi d'y guérir la plaie de la mendicité ; qu'il suit de là que les bureaux de bienfaisance, quoique séparés de l'administration municipale par le mode de leur existence, sont pourtant unis à l'agrégation communale et qu'ils s'y incorporent en gardant leur unité: qu'une situation presque analogue a été faite aux collèges communaux qui ont aussi leurs administrateurs spéciaux cl distincts chargés d'accepter les dons et legs qui leur sont faits et auxquels on ne saurait refuser la qualification d'établissements communaux; qu'enfin, il y a une telle liaison entre la commune et le bureau de bienfaisance que là où ce bureau fait défaut, c'est l'autorité purement communale qui le supplée, soit dans l'acceptation des dons et legs, soit dans tous les actes qui intéressent le patrimoine des pauvres;— Attendu que le texte de l'art. 48, même en le rapprochant des art. 19 et 21 de la même loi, ne résiste pas à celle interprétation ; que, sans doute, les mois ftablutement* communaux employés par l'art. 19 n'y ont pas un sens qui permette d'y comprendre les bureaux de bienfaisance; que cet article, en effet, qui délimite le pouvoir déli— béraiif des conseils municipaux en énuméranl les objets qu'il embrasse ne pouvait s'occuper de ces bureaux qui sont en dehors de sa sphère; que, dans l'art. 21, an contraire, qui règle l'étendue du pouvoir consultatif de ces conseils, devaient intervenir ceux des actes relatifs aux bureaux de bienfaisance sur lesquels il s'exerce; quTls y sonl en effet énumérés aux §§ 4, 5 et 6; que, dès lors, les établissements communaux sont spécifiés dans l'art. 19 avec une limite qui ne permet pas d'en étendre l'acception , mais que l'emploi qui en est fait dans l'art 48 ne rencontre pas une limitation qui la restreigne; que, dès lors, l'acception des mots établUtcnumtt communaux y reparaît avec son sens général et naturel ; qu'il faut donc la maintenir, si d'ailleurs l'objet de la disposition se concilie avec cette acception ; — Attendu que l'art. 48 a été un retour an droit commun ; qu'avant l'acceptation conservatoire qu'il a créée en faveur des communes et des établissements mineurs, ceuxci subissaient l'effet d'une condition suspensive qui laissait aux donateurs, pendant les délais d'une instruction administrative, la laculté de rompre leur engagement et mettait les établissements donataires à leur discrétion ou les livrait aux chances d'un décès ; qu'il y avait là, toui à la fois, atteinte à Hrrévocabililé des donations qu'elle tenait en suspens et au principe qui veut que les garanties créées en faveur des mineurs ne tour:
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nent pas contre eux ; qu'ainsi, & proprement parier, Fart. 48 a fait crespr une înôgaTîtd, ' du lieu d'établir un privilège ; "que ce serait donc le cas d'écarter une interprétation étroite et littérale; — Attendu qu'on ne conçoit pas nne distinction la où la raison de dérider est la même ; nue si on a dft régler par une loi spéciale, celle du 7 août 1851 , le droit des hospices à jouir aussi du bénéfice de l'acceptation provisoire, c'est qu'un grand nombre d'entre eux sont la propriété de t'Ftat, du département ou des particuliers, mie notamment les hospices de Paris ont été places dans une situation à part ; qu'ainsi l'art. 48 les excluait de sa disposition, mais nue telle n'étant pas la situation des bureaux ne bienfaisance qui sont nécessairement liés à ta commune pour laquelle ils sont créés, cet article ne les exclut donc point, et que s'attacher à une interprétation qui les y comprend, c'est, an lieu d'étendre ses termes, tes appliquer avec leur sens véritable : Tune enim non est extensio, sed potiùs compréhension — Attendu que sans rechercher si les bureaux do bienfaisance, qui sont des établissements charitables, ne devraient pas être compris dans la loi du 7 août 1851, il faudrait tout au moins induire du silence même du législateur, quand son attention avait été éveillée sur une lacune, qu'il n'a pas cm qu'il y eût lieu de comprendre ces bureaux dans cette loi complémentaire, parce qu'il aurait été suffisamment pourvu ace qu'exigeait leur situation par l'art. 48 de la loi de 1837 ; — Qu'enfin le maire étant, dans les communes où il n'existe pas de bureau de bienfaisance, chargé d'accepter les dons et legs faits pour le soulagement des pauvres, aux termes de l'art. 7 de l'ordonnance du î avril f 817, il suivrait de 1.1 qu'il y aurait deux droits différents, et q/ffi tour à tour l'effet rétroactif de
(1-2) Cette question ne doit pas Être confondue avec celle de savoir si les père et mère d'un enfant légitime peuvent grever celui-ci de substitution au profit do son enfant naturel. Il parait, son» ce dernier rapport, généralement reconnu, que les mots enfanté né$ et à naître, renfermés dans fart. 1048, C. Nap., ne concernent que la descendance légitime du donataire, et cela a été ainsi jngé par un arrêt de la Cour de Caen du S déc.1847 (P.l848.i.546.-S.184î>.2.193). V. les renvois sons cet arrêt. Adde MM. Massé et Vergé, 5ur Zacharia?, t. 3, § 468, note 7, p. 192 ; Anbry etRau, d'après Zachan>, t. 0, $ 696, texte et note 11, p. 39. C'est aussi de que reconnaît très-formellement dans l'an de ses motifs l'arrêt que nous recueillons — Quant à la question de savoir ti l'enfant naturel peut être grevé au profit de sa descendance légitime, elle est tout à fait 'neuve en jurisprudence. Deux auteurs seulement l'ont résolue d'une manière précise; ce sont MM. Guilbon, Tr.des donat., t. 3, n. 1039, etDemotombe, Donat., t. 5, n. 412.— -Le premier de ces auteur* ic prononce pour l'affirmative, l'autre pour la négative. M. Demolombe reconnaît bien que les enfants légitimes d'un enfant naturel ne
Fatflorfca Hoti s'exercerait ou serait entravé, sans que rien vînt légitimer cette inégalité fnite h des Situations identiques; — Infirme, eic.
Du l«* mai 1808. — C. Toulouse, aud.fOlenn. — MLM. Saease. \.n>s.\ Petit, 1" av. gén. (concl. conlr.) ; Albert et Saint-Cresse, av.
PAfttS 27 rvril .868.
Substitution, Eisfaist naturel, danck légitime.
Est ralablc le legs de ta quotité disponible fait par une -mère à su enfant naturel, à la charge par cetui-ti de ri mire les biens lému'* ît ses enfants légitime s tu s ou ù nailre. L'art. ! tttK, C. Nap., reçoit son application à ce eus (1).
Mais refit ft nulle la disposition faite avec substitution a« profit des enfants naturels du donataire (i).— Muiifs d« l'arrêt.
Griet C. Putois. »
En 1867, la demoiselle Putois est décédée à Paris sans descendant ni ascendant légitime, ni frère ni sœur. Par testament olographe, elle a légué au sieur Putois, son Gis naturel, la qi otité disponible de sa succession « h la enarge de la rendre à ses enfants nés et à naître.» — Le sieur Putois a attaqué cette dernière partie de la disposition, comme renfermant une substitution prohibée.
La question du procès était celle de savoir si l'art. 1048, C. Nap., qui permet aux père et mère de grever de charges de restitution le legs fait à leurs enfants, est applicable au cas ne descendance naturelle comme à celui de descendance légitime.
24 déc. 1867, jugement du tribunal de la Seine qui annule la disposition comme con-
som pas étrangers à leur aïeul ; il reconnaît également que le mode de disposition autorisé par l'art. 1048 semblerait particulièrement utile à l'égard des enfants naturels, • dont, dit-il, on peut craindre les dissipations plus encore que de la part des enfants légitimes, dont l'éducation est l'objet de plus de soins, et qui puisent, dans la légitimité même do leur origine, cet instinctif amour de l'ordre que les père et mère naturels ont rarement asset d'autorité pour inspirer à leur enfant. > Mais il n'en pense pas moins que la loi. dans Part. 1018, ne s'est préoccupée que des enfants légitimes. • La preuve, dit-il, en résulte de tous ces termes de degré et autres qui impliquent des relations de parenté légitime ; ce que le législateur a eu en vue, c'est la conservation de la famille ; et comme il s'agit d'une exception qui ne doit pas être étendue, il ne nous paraît pus permis de l'appliquer à des relations auxquelles il n'a pas songé en la décrétant. »— Ce système se trouve trés-dnergiquement combattu dans les conclusions de M. le premier avocat général Dupré-Lasale, conclusions que nous rapportons dans le cours de l'article, et qu'a consacrées la Cour de Paris.
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traire à la loi. Ce jugement est ainsi conçu :—.;« En ee qui mue h e- la substi lu tin ii imposée à Putois par ;san mère naturelle : — Attendu que la substitution prescrite paries art. lOi& ct 404d»G< Nnp., est use exception à la prohibition portée en l'art. WJti du même Code ; qu'elle doit donc être plulét restreinte qu'é le m lue ; — Attendu que les enfants dont parle l'art. 1048, comme pouvant être grevés de Substitution par leurs père et mère au profit de leurs propres enfants, ne peuvent èjtrej dans l'esprit de cet article , que les entants légitimes, parée que c'est en ce sens Que l'expression dont il s'agit est généralement employée par le législateur ; — Qu'en effet, U se garde autant de confondre en Ut fqrme ce» deux postérités très-différentes, qu'il prend soin de les distinguer au fond, favorisant l'une, ne faisant à 1 autre que les concessions indispensables g -^Attendu que, notamment, ni la puissance paternelle, ni la capacité de succéder, ni celle de donner -car de recevoir, ne sont les mômes entre natnrels qu'entre légitimes ; — Qu'en outre, [e Ucu, déjà beaucoup plus lâche pour les premiers, quand il s'agît ides père et mère et des enfants, s'affaiblit encore en «'étendant de ces mêmes parents aux enfants même légitimes desdits enfants ; que ces enfants légitimes ne peuvent que représenter leurs père et mère, et non succéder de leur ehef a leurs aïeuls ; qu'à ces mêmes enfants né succèdent point lesdits aïeuls naturels, aucun texte, de loi n'autori6ani cette succession 7— Que Joutes ces différences profondes empee lient de supposer que l'exception «le l'an. 1048, C. Nap., soit applicable aux enfants naturels ;-~Que vainement ohjecto-t-o* que, dans l'espèce, Putois se. trouvera, si la substitution est annulée, plus favorisé que nele serait un «niant légitime .; — Qu'une combinaison accidentelle où se produira un pareil effet ne ru fli i pas pour autoriser, dans le but de l'éviter, une assimilation repoussée par tonte l'économie de nos lois civiles en pareille mal ière ; — Que c'est dans l'intérêt seul de la famille, entendue on son sens moral et social le plus élevé, que la prnseri ption écrite en l'an. 896 a été levée, avec des restrictions sévères, parles art; 4048 et 10411; — Que là où cette famille ainsi entendue n'existe pas, doit reprendre se» empire une abolition commandée par tes plus 'graves motifs d'ordre public Que de ce qui pré-
cède U résulte que la fille Putois n'a pu la bl émeut grever son fils naturel de là substitution dont il s'agit au procès ; — Attendu qu'il n'est pas contesté d'autre pari que ledit Putois n'ait droit aux trois quarts de la succession* de sa mère, ni qne cette dernière oit valablement légué le dernier quart dé cette succession* Griet ;-Par ce* motifs, déclare nulle et de nul effet la substitution contente aui testament, etc. » '"'l"lq «I f-m-U - (.vhn Appel par le sieur G ier, tuteur 6 la substitution. >** H i le Premier avocat général IMpré-Lasale » conclu à l'inlrrmsridn dans des
jon'jjiv.m k
conclusions remarquables que nous croyons devoiif recueWî^en cCqni^oiicernele point de droft.i »«* * (..»'« JO~.evqoM nw*« »o« '»La question qné aotrïève1 fe'pVecés.'a Bft ee nlagfcitrat, est dom^étdmetit neuve;' elfe riVjamais été portée devant les rTlbtth^Trï, T>énï au^" teurs apurement l'ont pr<rtu%J W.'Omlhun; hlaglstrat qui, te* 481 T, publia UnTraW de» «fetofleVér. donné aux parent» na tnrrl* la fàteoJté à«v»xAmi\ tue* (t. >, U. 10W)< M.Tfcmoletobé' lai:t*rosv {Don*, tt Ml.; 1. r», n. 412). non sans hésitation et par une raison qui n'est pas < Wen :eOn^ olaante, ear il se borne * ëirè que les tenues de dëprèèl autre*, dont le lé#s1*tear s'est servi dans l'art. 1048, indiquent qne cette d1r$oSîdotr''n1eJr' faite que pour les enfants légitimes. Il Uie'séftt^ Mb, an contraire, qu'elle l'est rédigée de ttrTé'Sôrte qValle peut s'appliquer a la postérité l p^rc natut^l onstei lùen qu'à la poster. te du pfrte lrpitime. —M. Dcmolombe est le premier à enseigner qu'entre lé pérè-et la mère de l'enfant naturel* et h* enfants légitimes de efelùf-ri , if y a une parenté légale. En effet, dit-il, reUfanrhëtoteFsetattaehe à Ion p&reét â sa mère par un lian crrilement reconnu *, iJ èst, aux yeux de là foi, feut enftiit.
Or, s*il est étrlfanient leor Pflfant, ses enfant? i
lui ne doivent-ils pas Mit-, ornement aussi, lettr$; petife-eÀfcntè* Se peUt-il que Tentant nàturef $é rattache tout a la fois, d'Un coté àsokpetie et* sa mère, de l'antre côté & 4e* enfanté Tt^itiaies, sans qne son père et Sa mèré se rattachent éux^: mêmes à ses ènfarttsT La parenté ienKgne directe est une relu ri on entre personnes qui daseéboVrrX les unes des antres; il faut drjnr tenir pour ecrtain
qu'elle existe entre le père et la mère de fautant naturel et les descendants légitimes de eef enfinr, puisque les rapports de paternité et dié fiHÛnW,' établit par la nature, proclamés Par la conscience, sont reeonnna par IS lol. 1 ' sa-Mu-vut* t.aw < 'VlLe principal effet de ëettê parenté1,' <?V|ff celui qui i M consacré pair fàrtl'TlHr. f^ieV descendants légitimes de l'enfant; hatfctd 'dot dans l'a sooeession de l'aYeUl naturel tons fés droits que 1 pouvait réclamer leur ' auteur; 'fpte exercent par représentation, <>î lenr anleor est décédé'', iîa les exercent de fedrenéf; s'f? '-ertw n ornant OU iSdigne.^ît que*» sont éeSdroltsT L'enfant naturel n'est pas hériter; 'flt n'a H saisine, $1 n'a pas une part1 égale' Scelle dés éirfants lêgitimea; mais il es! successeur, et. sauf ta saisine et ta quotité, if a un véritable droit Bërfr ditafre, UU droit semblable, quant a sa nattais1 droit des héritiers lérjHraesj predmsant aétiVé. ment et passivement les Oièmes' effets ; accroisse-
ment, rapport, fruits, eontribatioh àuxa'W|fV^*
,yi tint 9 m,» — ■ ■ ■' -UU il
aux ueiiT.9, nmnm TOnservaiciires, ariion en par-
îtage, ; rétrait successoral, en" 'Unf mét, tharfér^' faeu1te*s, l'enfant naturel a 'tout. Il a mèiSè une réserve, e*est un point désormais étaMi par une jurisprudence souvr-rainé;;e{ àmaf Sé *rO«M! aft*' compile cette parole dBTréifcXrff. qnf.i dans'Tex-
p we des motifs, après avoir anal W h RftUation parur, il, ère faite a l'en fa nt naturel dans l'hérédité, ajouuil: • Et au surplus la loi gAn«rafe5det'* / usions sèra exik»têe/rè'e«.à-dlre'qtte, da
Fa limite des rteMribtibns appdrtt'és l éoq droit de uccessibilïté, eT éii débOrs des cénséi fuences ne- -uten jh.ntq mâur.T o;« *.fPêV'-«i V6p>
cessaire* de, ces, fleslrrçtipas, bi, drou commun ruprend son empire.— Of, s'il y a une réserve en f*v«ur de limant naturel, il y a par cela môme une quoutu displopibl** ou faveur du père- naturel; ^ipi^ttffe^iAWS 4* l'aolont; » (UvUe- nécesewr «weof eM 4flU|, fr»ciioof , l'une à laquelle le pére iiajureXn», saurait tomber, Faj*tretdqni il dispose i^jgrët U peut la donner a 00 étf g*IW il Peu* ta donner a &on enfant , *m= condition ;. pourquoi dès jioflB ne |>Q^raif4i gpajs la/, substituer / Est-ce q^;4 n>#;P»*4laM b»fwdiuon* d^d'agt- »Q4b\? tju/e^petarUf^^une quotité disponible, fuo tiuro la dur, uan t a l'un fie |se* en l'a n u à ftb*rge de l4/e^ej^,M|?;pe^teWanw, qee( rapports) AU pawotij «t lYUkueut ,da,Aa> quotité oUaponible iW r#fo»y*nl dans la wWutuuon fane pur le, père qafaiçeï,; tio'ertpaejU^ des termes de 0>aJ«W>4q qui, i a»,^pub4e Afcda^e,, pe adopte parfaite*
r-T4& «P6 1<l fcjUluleur, eai édiotaut ce^ftçulie> n>pas disque le pàre naturel pourri, a^ttset^mme lu pire légitime; ma» ilm'a pa*.^r,WtflP*4M'elle 1«l ^cait interdite,,, Et. sa*a^r«e4u»c ,1« scuk di»po«lion du Gq4# quir serait appbuuêe. à la famille naturelle, bien que le, bigisbiteaK, ne l'ajt pa», expressément déclare * Nuke-part leGode, u*» let art,»!*, o7S\:
374, qu* pféciaeo* le», devoir* des enfants en ver» Jour* parmi U, seraient communs »ux e*fanls uai u/el^, ak, pe-raona* n> ^ésité. à les lem i uipo » w. Uu rfxaioft^*, qoft. in», pères naturels et leur» eoja0ti,q»e le* aM* naturel* et wurapeula-*»faot», s^dnivem Tticiproquemeai de» aliment»,; il «Ulfi*f*.[4aM> Gode, une disposition qui | orr donne» maia en pensé que l'analogie lires des art* jjp&V ÎQ0 et Ï07 suffisait. Dans le titre même de*Joo*tb^o*j , figure la disr^tiou sut .laquelle nous discutons, Part. 935 permet au* posent rnère et autres ascendant* d'accepter les libéralités faites a^faine^iv V**1- ?3i> *** du pas q»« ««« faculté a^artitndr/faox. parent» naturels comme aux lémùmeajp cepen^J ou l'admet, et M. Dei uolom be e u donne cette raison, remarquable que lea^édacteuri du Çode ont beaucoup étendu, loi» de le» xe»trei*4fe, les, droits résultant 4e la pa* rentp^uaturel^ L>r)U inWT» *îàu #n
fenddf coptraiudrc 1 enfant; à dépecer contre son pOre ou sou eieult;*l bien} que, cet article, m parle pMj 4 p> Ç^e i9j* , d» l'aïjiul [ naturels, qui oserait Iç», metttefen debor» do cette prolubiuou î irrrJe-faUçu^faj»., l>tU:alào».. de, la Cour si je, poursuivsia
J U lUSPHUDEISCE ' FKAiNÇAISt.
lenclattwe. de wutes le» déposition* de 4vile» e4 cAminelles qui, fondées sur les de: pareil te, *un t conaidorées, dan» le silence deja Ici, comme wnwrnanji aussi bien les parent» illégi tuues que les légitimes. Je iMets en avoir o^bassei .pou^ dé^nrmMW.qo'oUnOe saurait poser comme une rèjje absolue qu'à moiqs d'une Mien lion formelle du le;isla tour, ces disposition»: ne doivent p»# 4tea a»liqué»s au?t pareots mftor rels; U» peuvent? en, invoquer le benéOec teales les fois qoe le jtexte. de. la Ipi s appelle «t 'iue son esprit ne, le» repousse,, pas. . juiiuoi»
. Or, puisque, le», terme* o> 1 iûi* n'ont , rien qui excluent les aïeul» naturels, et leur -, petits-enfants, il faut replie relier si les prinT cipes généraux en matière de parenté natu-
rclk et les principes >portiotliors eh matière da subltitotioa ne permettant pas dé leur -applique*] cette dMppaitieni 1 4-i Saaâ deut^1 oft n'a pa» voulu aiamiler 1» tfalnîlle 'naturelle à la famille lèg&ine'', enaid4,pour«ninte«iH'h<mneur do. uwriuge, établir entre la famille Intime élW tiraille naturelle idée ; différences qui deviennent pour, cette! dermere uno idtrisxMré riéeessaire *i voilà pourquoi lesprenves de la libation naturelle *mt plus hlb aies que les preuve de I I tiliation u%itimd . voilà pourquoi les en faut» niatureïs n'dnt pie les marnes droi ts qu e le«> enfant» ' légitime* ;' voilà pourquoi surtout le*' parents naturels ont été placé» da»» une position d 'infériorité encore p&amarqueefiiib n'ont pas l'us«rrui»i<<gai' déï biens qu'flaadmaiistnat pendant la minorité de lejurs en/anta j ià» «font pas u ne res^ve' dans là succession de ces enfants, q
. quand il» sont tenus de '. leur' eu- garder une dans leur propre héréditt ; lis ne vi nnocrU pas a la succession de leurs p**uts-enfants, qui sont appelés à la leur. Maie la s'est arrêtée la justo sevi nui du législateur ; il n aurai t pu aller plus lo in < sans blesset la morate au nu m do la rnorafo eUe-meme; Dés qu'il était obligé de reconnaître bt-pUrunté naturel le, il devait eu mO ni a temps consacrer le» obligations qoi ■ ■n découlent, obligations de respect et d'obeissance pour les en/ants envers leur» parents , oi» liguions d'assistance et de protection pour le» parente envers leurs enfants. Et de là vient que si, dans la famille naturelle, les< droits ne sont pas les; mornes que dans la famille; légilirniople» dé* voir., *ont semblables; aièmesptohibilidnS^de mariage, mAm» puùsqnce paternelle. — Voila quelle est, lai ttiéorie du Cod «) , thoone pleéae de sagesse, eto i'eto i tire i une régie ttf interprétation que» j e formule tin ces termes : soutes le» fois qu'une disposition légale «era invoquée par I, ^ parents ou les eufants nature}», si eëe constitue seulement un bénéfice oui un droit» ju leur en i rof tuerai l'applicaùon ; m elle constitue un devoir, j e l'accorderai . n,fj Dansqdelis catégorie faut- il placer la faculté do substitution créa e par l'art. 1 U 4 8 1 Est-ce un privilège aetordé à 1/orfuoil.èt aux passions .les parents ? estrC* U0» facilitd qui-leur est donnée de rompbr un devoir sacré i t en un mot,1 que* est le but de cette institution t*— Un bomm» M • UÉ OftV faut prodiRUD, oo si -ii pl ornent mauvais administrateur ; i ! pnivoi l q u'uo jour viendra où son patrimoine -sera disti piSJffùtSts petits-»»© farits seronr
eduits a la misore, il clierelu un moyeu de le4 firewr ver de cette déobeouoe ; le législateur a1 voulu le. lui fournir, »'Ua compris qu'une BadsrariLûo, fc*af t< d»& 4 ioe«e Sollicitude du père, ut que l'iiUer'l public était ici dac'oid avec l'inteWt [^èvé, pascaque- Ueensorvalion de la famille impotto a la cunaervatioii de la société, fiel est le véritable motif de l'art, lui S, VOUS 00 seres convamow en usai»» *4es 4iso««iori« - au • Conseil d Etat, et le> rapports su Gorps légalalif: M. Bigot de tMameneu, dans I Vnpose des motifs, a tout r«s#mé;(V. (l^erea u^Md..eiiM' t. i t. p. «407 et suiv.) : • Dans la plupart « des législations, la • .puissance paternelle* ai eu dai.s l'eabérédatiou . un des plus grands moyen» de préteoir et de . punir les fautes des enfants ; mais sous le . rapport do la transmission des biens dans la
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• famille, elle n'avuit que des effets funestes ; la . postérité d'un seul coupablo était enveloppée
• dans la proscription; il fallait conserver la
• puissance des père et mère sans blesser la jus- « tice; on avait cru d'abord atteindre ce but en
• leur donnant le droit de réduire l'enfant qui se
• rendrait coupable d'une dissipation notoire au
• simple usufruit de sa portion héréditaire, ce
• qui eût assuré la propriété à ses descendante...
• Quoique cette disposition officieuse, telle qu'on
• l'avait d'abord conçue, fût exposée à des in-
• convénients qui ont empêché do l'admettre, « l'idée n'en était pas moins utile et juste. L'er-
• reur n'eût pas été moins grande si on ne l'eût
• pas conservée en la modifiant. Il fallait d'une . part éviter que la disposition ne fût un germe
• de discorde et d'accusations ^respecliree, ot de . l'autre que la loi qui soustrait une certaine
• quotité de biens 'aux volontés du père fût
• violée. Ces conditions se trouvent remplies en . donnant aux père et mère la faculté d'assurer à . leurs petits-enfants la portion de biens dont la
• loi leur laisse la libre disposition. Ainsi la ré-
• serve légale reste intacte ; la volonté du père
• ne s'applique qu'à des biens dont il est abso-
• lument maître de disposer ; elle ne peut être
• contestée ni compromise, elle ne porte pas les
• caractères d'une peine contre l'enfant grevé de « restitution, ellepourras'appliquer à l'enfant dis-
• sipateur comme à celui qui déjà aura eu des re- - vers de fortune ou qui, par son état, y serait
• exposé. > — Voilà pourquoi, au moment même où le législateur interdisait, par une prohibition sévère, le retour des substitutions, il édictait la disposition si favorable de l'art. 1048. « Il ne s'agit
• pas, disait avec raison le premier consul (V.
• Locré, lot. cit., p. 99;, de rétablir les subàti-
• tutions telles qu'elles existaient dans l'ancien « droit, alors qu'elles n'étaient destinées qu'à « maintenir ce qu'on appelait les grandes fanal -
• les et à perpétuer dans les aînés l'éclat d'un « nom. » Non, l'art. 1048 a été inspiré par une pensée plus humaine et plus morale, par cette pensée de devoir naturel, d'oflicium pieiatit, qui lie les descendants à leurs ascendants. C'est la même pensée qui a donné naissance à l'obligation alimentaire ; c'est la même pensée qui a fait établir la réserve, car cette substitution est, à vrai dire, une réserve que l'aïeul organise au profit des petits-enfants, dans la succession future de son fils, sur Je type de la réserve que la loi donne à son fils dans sa propre succession. Et je n'hésita pas à penser que, lorsque la doctrine et la jurisprudence ont reconnu le droit de l'enfant naturel à une réserve, elles sont entrées dans la voie qui conduit à le soumettre à l'application de l'art.
• Ce n'est point là attribuer an père naturel un de ces droits supérieurs, un de ces privilèges exceptionnels qui, de leur nature, ne peuvent appartenir qu'au père légitime ; c'est, a« contraire, lui donner le moyen de rempUr ses obligations envers ses descendants en assurant leur sort ; c'est lui permettre l'accomplissement des devoirs qui lui sont imposés ; et à ce point de vue, qui est le point de vue de la loi, rien dans la théorie do Code ne repousse cette application de l'art. 1048.
— Est-ce qu'il importe à la nierai?, à la lociéié, que la famille naturelle, une fois consumée et reconnue, ne puisse se défendre contre l'incapacité ou l'inconduile d'un de sus membres t Est-ce que l'honneur et la dignité do la légitimité ne peuvent être maintenus que par de pareils sacrifices ? Est-ce que le législateur n'a pas mieux compris l'intérêt social, lorsqu'il a «tendu à l'enfant naturel toutes les mesurée de protection qu'il avait prises pour l'enfant légitime? Est-ce tue ce ne surait pas méconnaître sa pensée que de resr treindre à l'enfant légitime celte autre protection qui est organisée dans l'art. 1048? — Et voyez à quel singulier résultat conduirait celle rigueur mal entendue. L'aïeul naturel no peut faire une substitution qu'au profit des enfanta légitimes de son enfant naturel, au profit de cette famille légitime qui naît dans la famille naturelle, qui vient la remplacer et la ramener dans les voies régulières de la société. Eh bien ? que demande-t-on au nom de la légitimité ? On demande précisément de créer un privilège en faveur de l'enfant naturel et contre ses enfants légitimes. Comment t cet enfant naturel est incapable ou indigne de gouverner sa fortune, il sera fatalement entraîné à se i
et à ruiner les siens ; il n'y a pour le père naturel qu'un moyen de préserver ses petits-enfants de cette ruine certaine, c'est de leur substituez sa quotité disponible, c'est de leur constituer ainsi une réserve, c'est d'empêcher que leur auteur ne puisse la dissiper au gré de ses passions. 11 ne le pourra pas ? pourquoi? (An répond : patee que ce moyen n'a été institué qu'en faveur de la famille légitime, et que ce serait blesser sa dignité que d'en étendre le bénéfice à la famille naturelle.**» Mais comment n'a-t-on pas vu que ce bénéfice n'allait pas à la famille naturelle, mais à une famille légitime, et que cette décision tendait à favoriser la première au. détriment de la seconda? Comment n'a-t-on pas vu qu'on faisait ainsi l'affaire de l'enfant naturel aux dépens de sa descendance légitime ? Comment n'a-t-on pas vu que de toutes les facultés que lo père naturel peut réclamer, la faculté, de substituer est j seule dont le bienfait devait exclusivement à la légitimité ?
• Je ne saurais accepter un pareil système. La substitution autorisée par l'art. 1048 est essentiellement favorable ; rien dans le texte de cet article, rien dans l'esprit qui l'a dicté, rien dans les théories générales du Code ne s'oppose à ce que le père naturel puisse en user, et il ne faut pas, sans une nécessiy absolue, multiplier des prohibitions qui seraient contraires à l'intérêt sociaL .
LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 1048, C. Nap., *> les biens dont les père et mère oui la faculté de disposer peuvent être par eux donnés, eu tout ou en partie, à un ou plusieurs de leurs enfants, par acles entre vifs ou testamentaires, avec la charge de rendre ces biens aux enfants nés cl a naîlre, au premier degré seulement; desdilâ donataires» ; — Que les discussions qui ont précédé le vote de cet article ne laissent aucun doute sur les motifs qui ont déterminé son adoption ; que le législateur
a voulu conserver à la puissance paternelle des père et mère la force nécessaire, et leur fournir un moyen d'assurer tout à la fois la jouissance des biens dont ils ont la libre disposition à leurs enfants, et la transion de ces biens aux enfants de ceux-ci* continuer la famille; — Que les pôre et exercent la les enfants qu'ils ont légalement i -os, etqu'une portion de leurs biens est réservée a ces enfants par la volonté de la loi; que les considérations qui onl dicté l'art. 4048 leur sont par conséquent applicables aussi bien qu'aux parents légitimes ; que oet article n'établit aucune distinction entre les père et mère légitimes et les père et mère naturels: que les expressions dont il se sert sont générales ; que de son texte comme de son esprit il résulte donc qu'il comprend les uns et les autres ; — Considérant qu'onoppose vainement que les enfants naturels ne sont pas héritiers, que la loi ne leur accorde aucun droit sur les biens des parents de leurs jpère et mère et qu'ils ne Font pas partie de la famille ; — Qu'il faut uniquement conclure de ce principe que les enfants naturels d'un donataire ne pourraient pas recueillir le bénéfice d'une donation faite, avec substitution à leur profit, à leur père ; — Mais que les en fan ib légitimes d'un enfant naturel ne sont pas légalement étrangers au père et à la mère naturels de leur auteur; que l'art. 759, G. Nap., les autorise à réclamer dans la succession de ceuxci les droits qu'auraient pu y exercer leurs père et mère prédécédés ; — Que la disposition par laquelle ils sont appelés a recevoir des biens donnés à leur auteur à la charge de les lenr rendre, a pour effet de conserver ces biens dans une famille légitime ; qu'elle est dès lors digne de faveur; que la proscrire serait créer a l'enfant naturel «ne situation plus avantageuse que celle de l'enfant légitime, et que ni la morale ni la loi ne sauraient permettre un pareil résultat ; — Gontidéroot ejue, la Aile Putois n'ayant laissé ni ascendant, ni descendant, ni frère ni sœur légitimes, ni enfant naturel autre que l'intimé, celui-ci avait droit aux trois quarts (ou dix-buit vingt quatrièmes) de la succession de sa ntère> et que la réserve était des neuf irtngt«quatrièraes de ladite succession ;— Que la fille Putois a donc pu loi léguer valablement les neuf vingt-quatrièmes formant la quotité disponible en sa faveur, à la charge de les rendre à ses entants légitimes nés ou *< naître . Infirma, etc.
Du 27 avril 1868.-C. Paris,!" ch. — MM.
Casenave,pré»t; Dupré-Lasale, i" av» gén. ( conc ! . coaf.); Ose. Falateuf et Dutard, av.
. PARIS 22 août 1867.
loi agl d'olvrage, ouvriers, sous-estrepuf.m.i h, Action directs.
faction directe confire* par for/. 17*8,
C. Xap.j aux ouvrière qui ont été employés à des ouvrages faits à l entreprise, contre le maitre do ces outrages, jusqu'à concurrence de ce qu'il doit à l'entrepreneur, n'appartient qu'aux ouvriers proprement dits oui fournissent un travail manuel ; elle ne peut être exercée par le sous entrepreneur qui agit comme maitre et epéculateur fournissant la matière, l'industrie et le travail d'muirui, et comme ouvrier (1).
SI
(Synd. Vallois C. Holtot.)— arrêt.
LA COUR ; — Considérant que Holtot a, comme entrepreneur, contracté avec Vallois pour la construction des charpentes en fer et de la serrurerie à exécuter par Boucherot ; qn'en stipulant ainsi, il a agi comme maitre et comme spéculateur fournissant la matière, l'industrie et le travail d'au1 ni i . et non comme ouvrier ; Considérant que le droit d'action directe accordé par l'art. 1798 aux maçon*, charpentiers et autres ouvriers est une faveur réservée, par exception aux principes généraux du droit, au travail manuel exigeant le paiement d'an salaire jugé nécessaire à la vie ; — Considérant que le caractère de celte dérogation aux principes du droit ne permet pas d'en étendre l'application en dehors des ternies précis de la loi ; qu'elle se saurait notamment être invoquée par l'entrepreneursoos-lrailant, dont la créance ne pent prétendre à la protection due à un intérêt d'humanité Infirme le jugement du tribunal civil de la Seine du 19 avril 18*36, etc.
Du 23 août 1867.— C. Paris, 4« ch.— MM. Melxinger, prés ; Genreau, av. gén.; Decagny et Durieux, av.
PARIS 21 février 1668.
DR RÊALtSATÏO.V. .
Dation eh paib-
COMMI'NALTÉ , CLAl'SB
Créance, Iimeublb,
MENT
La clause par laquelle une femme, en te mariant sous le régime de la communauté, se réserve en propre une créance , a pour efftr de lui conserver la propriété de cette créance in specie (2). (C. Nap., 1128,1500 et s.).
En conséquence, la femme ou ses héritiers ont le droit, à la dissolution de la communauté, de reprendre, soit la créance ellemême, si elle n'a pas été remboursée (3).... soit l'immeuble donné en paiement de cette créance pendant la durée du mariage; cet immeuble ayant le caractère de propre, comme la créance à laquelle il a été subrogé, sans qu'il soit nécessaire que les formalités prescrites par Varl. 1435, C. Nap., pour le cas de remploi, aient été remplie* (A).
(1) La jurisprudence se prononce en ce sens. V. Ctau. 1* fév. 1866 (P.1866.149.— S. 1866. 1.94»; 11 nov. 1867 (P. 1867. 1167 .—£.1867. 1.419). et tes notes.
(1-8-4) Il y a une grande controverse sur le
d f. •» la n»:.j ob ^onnob Jno 5£nmyl (Dûment C. GuibUfrJ)"111
19 juin 1X6 * . jii-- ment du tribunal Civil de la Seine qui statue en ces termes : — u Attendu qu il résulte (lu contrat de mariage des époux Cutblin gu ils se s. uit mariés, ni 1828, sous le régime «le la communauté tel qu'il est établi par le Code Napoléon ;— Attendu que sous ce régime, aux termes des an. MOI et Ii02, tous les immeubles acquis pendant le mariage, par l'un ou l'autre «les époux, autrement que par succession OU di>nation, font partie de l'actif de la communauté;— Attendu que les immeubles dont Guiblin demande la lieitalion comme indivis • litre lui et les béritiers de sa femme ont été acquis, savoir : 1° six pièces de terre situées à Gcntilly, par acte entre le* épnu\ C.uiblin et le sieur Baudoin, à la date du 1 -2 sept. 1830, moyennant le prix de 3<i,800 fr.; 2° deux maisons situées à Geiuilly, par acte entre les , [.. .u v Cuiblin elles sieûr cl dame Neveu, ) la dale du :> mai 1831, moyennant le prix de 03,200 Ir.j— Attendu qu'il importe peu que les acquisitions ci-dessus aieul élé faites à titre de dation ou pavement au profit de la femme, créancière de la somme pour laquelle les immeubles qui en sont l'objet ont abandonnes; que la dation en paiement est unr véritable vente, et que la vente, sauf les exceptions spéciales de remploi, produit l'acquêt de communauté; — Atiendu que les béritiers de la femme Guiblin, s'appuyaoi sur la clause du contrat de mariage aux termes de laquelle les apports doivent rester propres à chacun d'eux, prétendent vainement que lesdits immeubles ont élé acquis en remploi de la créance de 100,000 fr. apportée par la femme, et doivent, en conséquence rester propre* à cette dernière ; nr-Attendu que l'art. 143b\C. Nap., exige, pour que le remploi soit valable, non-seulement que le mari déclare que l'acquisition est faite île deniers provenant de l'aliôuation des propres de la femme et pour lui en tenir lieu, mais encore que celte dernière accepte lormellemeiil ladite acquisition comme faite à litre de remploi de sc& propres aliène- : — Attendu que, dans le* « outrais de sept. 1 !>.'«»
UU J
jniiiit (!"• s ivnir '[M- N -ont t»1? PnVTS 'I'1 h rbTi-.!
de réajusitign Toutefois, Ja doctrine favorablé ou droit de propriété de l'époux qui a slipOltj cette clause , est plus g. ucraicmoat adopte.-, Y. Ciss. 46 jmll. 1856 (IM856. 2.337.— S| 1856,1.865), et les observations en not*». On r.marquera que cet arrêt va jusqu'à dérider que fél poux a, i ' u-seubmen i le droit, mais encore l'o'ligAtion de reprendre en nature lu mobilier qu'il s'est réserve propre. — La question présente jjgnl de difliculié encore, lorsque la réalisation ne conijbino avec une clause d'apport. V. à cet eçardl Cas*. 5 nov. 1 &ti I (p. ISA 1 .070. — S.lS'jl. 1.4» . et U nute ; Amiens, 17 déc. «861 (IM862.Ô3U — S. 1862.2.246;. Ad,k MM. Ua.vsv et >>■*•{, sur Zacbaria?, t. i, 5 656. p. 187, note iî.
mai constate l'accom-
ein de ces formalités essentielles sans les il n'y a pas de remploi ; que si exposé qui précède I<s conventions fait connaître l'origine de» uffl^fiffi.' destinés à l'acquisition des immeubles, on n'y trouve aucune traee d'une déclaration de remploi faite par le mari, et l'acceptation exprew de Ja femme y l'ail également dél'aul; — Ai tendu que, dans ces circonstances, la clause du contrat de mariage aux termes de laquelle l'apport mobilier doit rester propre à çuacun des époux donne lieu, au profil de la femme ou de sa succession, ( outre la communauté, à une .simple créance de reprise de la valeur du bien propre, devenu bien commun par sa transformation, et qu'en tfcij^nlybépiri ■■ fie ladite valeur, la communauté doit être, eti même temps, reconnue bénéficiaire de l'objet qu'eue représente et par conséquent propriétaire ries immeubles litigieux; — Attende, que les immeubles sont indivis entre Guiblin et les béritiers de sa femme, et qu'il y a lieu d'en ordonner la lieitalion; —Ordonne la liquidation et la lieitalion, èlC. »
Appel par le sieur Duiuont.
AiAtT. h ».qci1 ,?ita
LW.I.I il: — Considérant qu'il est constant, en fait, que par le contrat du f $ juin 1828, renfermant les conventions de ma riage de Guiblin avec la veuve Dumont, celle ci a exclu de la communauté et s'est réserve propre une créance de 100,000 fr., formant le restant d'un prix de vente d'immeubles siiués a Gcntilly, faite par la dame KsDa mère de la fuluré, au sieur Baudoin, en ÎSJ' — Cousïdérant que, par l'effet de cette clan se, qui, en réalisant la créance dont s':*, l'a assimilée à un immeuble, la femme es; restée propriétaire de cette créance M 'ijpfciï de telle sorte qu'à la dissolution de la communauté, elle avait droit a la reprise de sa créauc.e eu nature, et non h la reprise d'une somme de 100,000 fr., à moins que, ladite créance ayant été remboursée, les deniers en provenant eussent élé versés dan communauté; — Considérant que ce remboursement n'a jamais eu lieu, et qu'am um deniers provenant de ladite créance n'om été versés dans la communauté des époux Guiblin ; — i kmstdériml qm\ par passés entre les époux. Guiblin et I acquéreur ou les tiers détenteurs des Liens vendus en 1825, qui l'un et, l'autre étaient çxposés une action résolutoire, losdjts biens ont été abandonnés aux époux Guiblin à titre de dation en paiement, ainsi que j'énonce èxpres sémcnl l'acte notarié du 12 sept. I8.'i0, et aiusi qu'il résulte de l'ensemble des termes de l'acte notarié du S mai 1831 ; mai- que. par là, ces iinmcublesse sont trouvés substitués -i la créance qui les représentait et sont devenus, comme la créance elle-même, depropres de la femme, puisque., ayani pris, au moyen de cette dation en paiement, la place du meuble réalisé, ils n'ont pas pu
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femme ont donne, de part et d'autre, à ce que les immeuble* cédés fussent acquis en remplacement de la créance dont ils étaient le paiement ; — Considérant qu'on opposerai! vainement q\ue GiiHiTtu a figuré aux acies dont s'agit, non seulement pour autoriser sa n pos- femme, mais encore en son nom personne) ...ariage, comme acquéreur et cnïntére^sc ; qu'en OU qu'il lui est échu depuis h litre de suc- effet, s'il n'avait aucun droit de propriété ou («Sic. ii ou donation ; que celte disposition, de copropriété sur la créance demeurée qui ne s'applique ni à I immeuble acquis pajf propre à va femme, il avait droit, comme chel voie d'échange, ni à l'immeuble acquis en delà communauté, aux reventis ou intérêts remptoi, parce que, à l'occasion de cette de celle créance, ce qui motive son intervenarquisïtion, il n'est sorti aucune valeur 6 qui- lion personnelle, directe et nécessaire, à valcnte de la communauté et que le propre des actes relatifs à des biens dont la femme acquis prend la place d'un aulrc propre, ne était nue propriétaire, mais dont la commusauraif s'appliquer davantage a I immeuble nautéélait usufruitière;— Considérant, enfin, étant acquis en remplacement d'un què la délégation, flàfté dans Tàclé tic F83Q
1 par Haudoin, acquéreur en 1SÎ3, sur Neveu, -mi -anpiércur, n'a ebaugé ni l'origine m la nature de la créance, qui, au lieu iTétre due par Baudoin pour la partie dont il ne s'était pas libéré par une dation en paiement, a
entrer dans meuble au cas p
COQÏrafrc a urer ne i ai i. nu», m. , •■" >■
i duquel tout immeuble est réputé aelé' 'commun au lé s'il n'est prouvé que l'un de- époux en avait la propriété on possession Iceralc antérieurement au ni "
flffi'^jSMr aïwnB 'feh remplacement d'un meuble devenu propre par suite de sa réalisation, et par conséquent exclu de la communauté, est .substitué au propre qu'il remplace et se trouve être la pro gmËtfr de la femme au même titre que
le
4'ttpré remplacé, qui lui appartenait anté- été due par Neveu, lequel s est, à son tour,
rieurcment au mariage ; — Considérant qu'il libéré par la dation en paiement de 1831;
importe peu que lors de celte acquisition les — Considérant qu 'il snii de ee qui précède
formalités prescrites par les art. 4431 et que les biens qui font l'objet des actes de
suiv C Nap , n'aient, pas été observées; IH.tO et i831 sont propres à la renune Gui-
que ces articles, spéciaux au cas de remploi blin ; que ses héritiers ont le droit de les re
acmfusitiou d'immeubles du prix d'un prendre en nature; que ces immeubles ne
Immeuble vendu, supposent que les deniers doivent pas être compris dans le partage de
provenant du prix de l'immeuble vendu ont la communauté, et qu'il n'y a pas lieu d en
éK versés dans la communauté et confon- ordonner la licilation ;— Par ces motifs, etc.
avec les valeurs communes : d'où la Du 21 Tév. IS'iN.-C. Paris, 5* cl». — MM.
ité d'exprimer cl de constater par des Massé, prés.; Ducrenx, av. gen.fconcl.conf.);
déclarations cuti adicloires la provenance Allou et Nicolel, av.
et l'emploi des deniers, nécessité qui ne se '
de
place dans
IB
rencontre pas lorsqu'il s'agitdc la dation d'un immeuble « n paiement d'une créance qui, plein droit et par le fait même, est renipar l'immeuble ; - Considérant que, espèce, les deux actes des \t sept.
\t mai 1831 expriment en termes exva équivalents que les immeubles cédés Uni donnés en payement de la créance proa la femme Cuiblin ; que, dans un comme dans l'autre, les 'poux CtnWl'i in et l'autre parties , ce qui EBU pour qu'il n'y ait aucun doute sur le titre de l'acquisition qu'ils avaient ponrol. y t Lt sui le consentement que le mari et I •
dans 1.
d-r,V d, J' teçha l'art.
tionn.
<uiv. ; eomm
AIiuj
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[9 . imvinb !•> ,imm'i) cl ieq oohoqqi: .VI
LïTTRK 1>K CHANtiK, RKTOUB SANS HUIS.
La clause de retour sans frais apposée su. une lettre de change, signifie une tes parties se dispensent mutuellemtnt des formalité judiciaire, mais n'a pas pour effet d'affranchir le porteur, au cas de non paiement à t'échéante, de t obligation de dénoncer, dans un délai opportun, ce défaut de paiement aux éndotseurs contre lesqueU il mil exercer son recours, et ce, sous peine de \térére rr recours (H. ^C. comnu. 1C5.1
lettre de rliaiijje est généralement eonsime valable. V. MM. Pardessus, Court l. t, n. 453; N'oublier, Uifrek t 1, n. 186 d suiv.; Persil, M., sur \, p. 139 ; nevitlencuvé cl Ma-é, Ihc- $nlen\, éornmcrc, V Protêt, n. 8 el 0,-tjO ;>i>r$iLi. \de proe., V Kffeti dt n UO ci suiv., Ilorson, 0""'-. »■ ietfarride, Lettre de change, t. 2, n. 491 , Comment. C cûmm., t. n. 1 Vy>, 2'
édit.; ^rSmi9}^^éM'Tr- Je ^'. ^
t 3 p :s tfi"«fty. t-^jfftj» riusSl rv rPM r,'n''
ioipii^iiemeni dos no^tf^rftt
porlôe ut les effets lïe cette clause V. te ftèp. gin. Pal. et Supp., y* Protêt, n. 109 el suiv., la 7 ibte gbi. Derill. et Gilb., eod. verb., n. 33 el >uiv. ; et fa Table lUeenn., eod. V», ûj 1 t1 8. artàrCass.Sjanv. 1861 (IM864.Î55.— S.1861. 1.84). — 11 cm, notamment, généralement admis que la clause de retour tnnt frais ne dispense pas la porteur de l'obligation de transmettre aux endosseurs l'avis du non-paiement. Mais dans quel délai? Ici, il y a drrergenee. Suivant les un-, l'avis doit être transmis dans le délai de qainzainr fixé par la loi, à peine de déchéance, pour la d énon. iaiion du protêt. V. MM. ftlioset, n.
t 156 N ruer, t. 1, n. 193. el Iforson, Quett..
rr ''ion Tv8f q <'«*,8 i i i i
(Mines de Roche-la-Molière ctFirminyC. Bob.)
Un jugement du tribunal de commerce de Saint- Etienne avait statué en ces termes :
— « Attendu que, pour garantir le paiement du prix de marchandises qui devaient roi être livrées par la compagnie des mines de Roche-la-Molière et Firminy, lion a déposé dans les mains de celle-ci quinze obligations au porteur du chemin de Saragosse, appartenant à sa mère, et, sous prétexte que son compte aurait été apuré, il demande, de concert avec celle dernière, à ladite compagnie; la restitution de ces mêmes obligations et le paiement de la diflérence qui pourrait exister entre la valeur qu'elles pouvaient avoir au 19 inin i863 et celle qu'elles auront le jour de la restitution effective, plus 4.060 fr. de dommages-intérêts et 10 fr. par chaque jour de retard après la signification du présent jugement; — Attendu que la compagnie de Roche-la-Molière et Firminy résiste à cette demande, soutenant qu'il lui reste dû par Bon un solde de 801 fr., montant de deux valeurs que celui-ci a négociées le 24 nov. 18bîî, lendemain de leur création, sur le sieur Dervieux, marchand de charbon à Givors, l'une de 500 fr. et l'autre de 299 fr. 80 c., payables le 15 déc. suivant, enregistrées et non acquittées à leur échéance depuis ; — Attendu que, de son côté, Bon soutient n'être pas tenu an remboursement de cette somme de 804 fr., parce que la corn-
fiagnie de Roche-la-Molièrc et Firminy ne 'aurait pas prévenn en temps utile du nonpaiement des traites Dervieux, et aurait ainsi perdu tout recours contre loi ; — Attendu qu'il est établi et non contesté que les traites dont il s'agit ont été remises par Bon à la compagnie de Roche-la-Molière et Firminy, avec cette mention : Retour $ant /raie;
— Mais attendu que si cette mention, dont le but unique était de prévenir des frais, dispensait la compagnie de Hoche-la-Molière
t. 2, p. 187 ; Paris, 7 janv. 1845 (P.1845.1. 103.-^S.1845.Î.5«6). V. aussi Agen, 9 Janv. 1838 (P. 1838.1. 470.^-S. t838.*.371) ; Besançon, 31 mai 1838 (S.1839.J.492) ; Paris, 20 nov. 1852 (P. 1852.2 J13).-r-Suivant d'autres, aucun délai n'est imposé; mais le porteur, devant être considéré comme mandataire, est tenu, dans tous les cas, du préjudice qu'il aura occasionné par sa négligence, en ne mettant pas le tireur ou les endosseurs & même de recourir en temps utile contre te tiré. V. MM. Pardessus, lot. cit.; De* mangeât, p. 83 ; Bédarride, n. 497 ; Limoges, 28 janv. 1635 (P. chr.— S. 1835.2.119) ; Gass. 1" déc. 1841 (P:1842.1.S77.— S. 1842. 1.163). C'est w que~décide "r*nrrét ici recueilli. — La clause de retour tan» frai» , sur laquelle le Code de commerce garde le silence, a été prévue par la loi du 5 juin 1650 sur le timbre (P. Lois, décrets, etc., p. 55. S. Voie annotées, p. 33). L'art. 8 de cette loi est ainsi conçu : « Tonte mentmn on convention de retour sans frais, soit
et Firminy, ou ses porteurs d'ordre, de faire protester en cas de non-paiement et de dénoncer le protêt dans le délai de quinzaine
f Prescrit par la loi, il restait toujours pour adite compagnie l'obligation de donner avis à Bon du non-paiement par Dervieux, ainsi que cela est d'usage constant ; — Que, cet avis étant appelé a suppléer les formalités dispendieuses de la justice, dont le porteur avait été affranchi, il est facile d'en comprendre l'utilité et la nécessité; — Attendu âne plusieurs arrêts (V. ad nofaml ont décidé que cet avis devait être donné dans la quinzaine accordée pour la dénonciation du protêt, quand il y a lien à protêt ; — Attendu que d'aulres arrêts invoqués par ladite compagnie houillère, tout en reconnaissant que la mention de re»
lour sans frais dispensait tant de la formalité du protêt que de f assignation qui devait être donnée aux endosseurs dans la quinzaine, ont décidé, il est vrai, qu'il n'y avait pas obligation de prévenir les endosseurs, dans le même délai, du mm -paiement, parce que cette mention constituait, de la part du tireur et des endosseurs successifs, un abandon sans condition du droit de paiement dans le délai de la loi et, par conséquent, d'exiger du tiers porteur la preuve de la présentation de la lettre de change ; — Mais attendu que celle dernière jurisprudence pa* rail moins conforme aux principes cl à l'usage établis en pareille matière que celle consacrée par les précédents arrêts, puisqu'elle aboutirait à cette conséquence que le porteur pourrait à son gré laisser ignorer, pendant an temps plus ou moins long, le non-paiement des valeurs qui lui ont été négociées, et paralyser ainsi l'emploi de toutes mesures que les autres endosseurs et le tireur auraient intérêt à prendre pour la conservation de leurs droits, à rencontre du tiré Attendu, d'ailleurs, que ta compagnie de Rochela-Molière et Firminy, en demandant
sur l« litre, soit en dehors du U'ire, sera nulle si elle est relative à des effets non timbrés ou non visés pour timbre. • Mais il ressort de la discussion de cette loi que le législateur n'a pas prétendu régler, par une disposition qui est toute fiscale, lès véritables effets de la clause dont il s'agit ; il a voulu seulement donner une sanction pénal* à la loi sur le timbre. • En prononçant la nul lit.; relative comme peine, a dit le rapporteur de la commission (P. op. eiL, p. 60, 1" col. — S. iôtd*., p. 35, S* col.), la loi a entendu rester muette sur tes effets de la mention de retour tant frais à l'égard des effets timbrés; elles les laisse complètement sous l'empire de la législation actuelle, josqu'i ce qu'elle ait été modifiée. Dès lors, plus d'équivoque possible : si la mention ou convention de retour sans frais, sur le titre ou en dehors du titre, est relative i un effet non timbré, elk* sera nulle ; si elle est relative à un effet timbré, vaudra après la loi ce qu'elle valait avant. * . • ■••
die vaudi ni plus ni
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à prouver qu'elle avait fait connaître ù Bon que ses traites sur Dervieux étaient restées en souffrance, a reconnu i.npliciicmantellemême que c'était là une obligation qui lui incombait, ce qui constitue une véritable contradiction avec le système qu'elle soutient aujourd'hui, à «avoir : qu'elle n'était tenue ni de prouver la présentation des effets, ni de prévenir «lu non-paiement d'iocus. ; ~ Attendu que cette preuve ne résulte ni de l'enquête à laquelle il a été procédé en exécution du jugement du C fév. 1806, ni d'aucun autre documentdc la cause; — Qu'en supposant même que ladite compagnie ne fut pas obligée d'une manière rigoureuse de prévenir Bon dans un délai de quinzaine du non-paiement des traites Dervieux, contrairement à ce qui a été jugé, il faudrait, au moins, reconnaître qu'elle aurait dû remplir cette obligation dans nn délai moral, ce dont elle ne justifie pas même, puisque ce ne serait que six mois environ après l'échéance, c'est-à-dire le 13 juin 1863, qu'elle aurait fait connaître à Bon, par correspondance, les deux retours Dervieux et uu retour Voindrot, dont elle disait avoir retrouvé les titres Attendu que la supposition que Bon ait pu connaître par lui-même que les traites sur Dervieux étaient restées impayées, est repoussée par cette circonstance que, postérieurement au 15 déc. 1865, date de l'échéance de ces traites, ledit Bon a continué des relations d'affaires avec Dervieux, qui a soldé son compte, dans lequel ces traites n'ont pas été comprises ; —Attendu, d'après ce qui précède, qu'il y a lieu de penser que la compagnie de Roche-la-Molierc et Finniuy n'a négligé ses obligations et ses mesures à l'égard de Bon, relativement aux traites qui font l'objet du procès, que par le motif qu'elle avait à sa disposition des titres quiservaient de garantie à sa créance ; mais que, Dervieux étant devenu insolvable pendant le silence quelle a gardé, elle devrait, dans tous Tes "cas, garantir "Bon dé Ta perte qu'elle lui ferait éprouver, si elle avait contre lui une action en remboursement ; de telle sorte qu'il s'établirait ici une véritable confusion qui anéantirait cette action d'une manière incontestable;— Attendu, enûn, qu'on pourrait encore supposer, chet ladite compagnie, l'intention arrêtée de n'avoir tout d'abord d'autre débiteur <me Dervieux, 6auf son recours contre Bon, le cas échéant et à ses périls et risques, puisqu'au lieu de retournera Bon les valeurs que celui-ci avait négociées cl pour lesquelles elle avait des garanties, elle a préféré les garder en portefeuille, comme elle a fait du retour voindrot, dont elle s'est fait payer directement le montant par ce dernier, postérieurement au 13 juin 1865 ; — Par ces motifs, condamne ta compagnie de Roche-la-Molière et Firminy à restituer à la veuve Bon, en ajoutant le montant des coupons qu'elle aurait touchés, les quinze obligations dont il s'agit, dans le délai de quinzaine, à partir d'aujour-
d'hui, sinon a en payer le montant au cours qu'elles avaient au jour de la demande tnlro» ductive du 9 déc. 1 865, avec intérêts de cette dernière époque; dit n'y avoir lieu d'accorder des dommages-intérêts à la veuve Bon ; mais que ladite compagnie sera tenue de lui faire compte des coupons d'obligations dont elle aurait pu disposer; déboute ladite compagnie de sa demande reconvenlionnelle, saui à elle à exercer ses droits C -tire Dcrvieutx ainsi et comme elle l*eo> tendra. »
Appel par ta compagnie de Roche \ ^-Molière et Firminy.
• XStRi*. '
LA COUR ; — Considérant que la stipula, lion retour mm frais inscrite sur la lettre de change- et sur les endossements, signifie nue les parties se- dispensent mutuellement des formalités judiciaires, mats n'a pas poureifet de les affranchir de toutes obligations, même de celles qui sont inhérentes à la nature même des choses ;— Considérant que, parmi ees obligations qui survivent, se place, pour le porteur du billet impayé, celle de dénoncer le défaut de paiement, dans un délai opportun, aux endosseurs contre qui il veut exercer un recours, et ce sous peine de perdre ce recours; — Considérant que non»seotetmeut la compagnie ne justifie pas avoir rempli cette obligation, mais qu'une présomption contraire semble même résulter de certains laits de la cause, ainsi que du silence de la correspondance et des livres ;
— Qu'il suit de là que, la dette des consorts Bon étant éteinte, la compagnie était tenue, à partir du jour où elle en a été requise, de restituer les titres reçus en nantissement ;
— nu avant refusé de ta faire, elle" s'est rendue passible du dommage résultant de ta dépréciation de ees titres depuis l'époque où ils auraient dû être! rendus jusqu'à ce jour : — Considérant, quant à la quotité dr! l'indemnité, que la Cour a les éléments nécessaires pour en fixer la mesure ; — Par ces motift, etc. *' . I
Du 22 août 1867.— C. Lvou, 2' ch.^-Wai. Dorieu', prés.; Déranger, av. gén ,*T et Leroyer, av.
A IX S février 1867.
Assurance maritime, Costrat a. la crusse, FoRTliPiE DE BEA.
L'assureur de denier» prêtés à la grosse ne répond), en l'absence de tente stipulation contraire, qme des pertes provenant des fortunes de mer (1). (C. connu., 325 et 390.) •»■■■» - —
(1) V. conf., M. Canmoni, Diaéionn. dr. mafit. y v° Atsur. martt., n. 160. L'assurance des deniers prêtés à la grosse oui t évidemment, en effet, être soumise aux mêmes régies que les autres assurances. V. comme application de ce principe, Casa. 25 mare 4862 <P. 1868.W2.-S. 1863.1.27).
En conséquence, il n'est pas responsable de l'insuffisance de fond* résultant de la priorité d'autres emprunts à la grosse, lorsque ces emprunts n'ont eu pour cause que des besoins d'avietuaillement et des frais ordinaires de navigation.
(Rouquette C. Assureurs.) Un jugement du tribunal de commerce de Marseille, .lu 20 fév. 1800, l avait ainsi décide en ces termes : — «Attendu que lesîeur Jean-Baptiste Rouquette a fait assurer, par police du 13 mai lHv,:\, un prêt à la gr< par lui lait le 8 mai même année au capitaine André Rouquette Mir le navire Courlis, commandé par ce dernier ; —Attendu <pie le prêt a été fait à Cnooio, après le dépari du navire de Marseille pour un voyage à Alger et dans la irtCT^oIrtyâVee là clause franc d'avarie ; que la police a eUi wiuficrite sans clause particulière ; — Attendu qu'après Je retour à Marseille, le navire a été saisi et vendu; que le prix de 10,-101 JY. 23 c. qui en a été retiré, a été insuffisant pour acquitter tontes les dettes qui le grèvent, et qu'il parait ne pas sufhre pour Je paiement du pn*t à la grosse fait par le sieur Jean-lttptiste Rouquette; — Alundu que celui-ci a prétendu rendre les assureurs responsables de ce défaut de paiement , par le motif nue l'instiriisance provient d'autres billets de grosse souscrits en cours de voyage, et avait ainsi pour cause des événements de mer ; — Attendu mie la prétention de l'assuré ne pourrait cire soutenue que si les emprrmts a la grosse contractés en cours de Voyage, et qui priment le prêt fait au départ, avaient eu lieu pour payer des dépenses causées par des avaries; que, daus ce eas seulement, les avaries et les dépenses qui les auraient réparées, auraient été la conséquence d'événements de mer;— Attendu que l'assuré n'a pas stipule que les assureurs seraient garants de toute insuffisance de fonds produite par la priorité d'autres empruuls à la grosse j qu'en l'absence de celle stipulation, l'assuré ne peut être garanti que des pertes qui pro\ienueut dénuements qui ont le caractère de fortunes de mer;— Attendu que, dans l'espèce, on ne trouve qu'un des deux emprunt* contractés à Conslaniinople. celui de 4,018 fr. 73 c, qui ait été contracté partiellement pat sniie. (t'avaries; que, si cet emprunt seul avait existé, le sieur Jean-Baptiste Rouquetie sci.iit payé de son prêt ; que les autres emprunts n'ont eu pour cause que des besoins d'avictnaillemeni et des Irais nidinaites de navigation; qu'ils ne proviennent pas de i« i innée de mer, ei qu'ils constituent, à l'égard de l'assuré, un risque dont il n'aurait pu être garanti que par reflet d'une ctaWè spéciale , déboule le sieur 4eun-B:tpti*tr Rouquette de sa demande, etc. »
Appel par le steur HOuqucile.
M''rn*«»l utu« .V -ifettif" 1JTT' " i* -1 ,amt>;
LA COUR; — Adoptant les molifsdes premiers juges, conflnne.
n uyi>\ ni
Du 5 fév. 18C7.- C. Aix, i" ch. - MM. Poilroux, près.; fiuissard, subst.; Lyon et Arnaud, av.
PARIS 3 juin 1867.
Il si oilM OI.OGSAPHK, Datk, KNVBI.orM:.
S'il peut élrc suppléé à irrégularité cl même à l'abienec de date d'un testament olographe 3 c'est à la condition que les e de ta rectification se trouvent dans le tes: iment lui-même (1). (C. Nap., 97.00
Dès lors, la date mise sur l'enveloppe renfermant un testament olographe ne saurait supphrr à la date qui manque à ce testament. » « Yi i
•tu DDÎI099X9 I li'Oi] Jui.1 b dp NBMhOn tÊSM
(Morel C. Prudhomme.)
Le contraire avait été décidé par un jugement du tribunal civil de la Seine, dm 5 Juin 18t;0, qql fait connaître les circonsi.mi . s de la cause, i t .pii est ainsi conçu ii** m En ce qui touche la demande de la iille Prudbomme a fin de délivrance de legs de 30,000 fr. et d objets mobilier» : — Atlcudu que les héritiers Morel se refusent à celle délivrai), e. en se fondant sur ce que le testament invoque par la demanderesse doit èl laré nul cl sans effet, comme n'étant pas daîe conformémcnlauxprescripliousde.lar! in _'.
C. ISap.; — Mais attendu que, si une erreur a cte commise par le testateur dans la date placée à la lin du testament, où on lit : rail et signé par moi, ù Sainl-Cermaiu-cn-Lave. le quatre uiUhuitceul.soiAanle~qu;iire,rcn omission de l'indication du mois ne saurai: entraîner la nullité du teslamenl dont s'agil; — Attendu, en effet, qu'à ce lestaraeni pinte rénvelappc qui le renfermait, laquelle était scellée par cinq cachets et portail, - :. mots entièrement écrits de la main du testateur : a Ceci est mon testament. MuruL « Jean-Baptiste^Saint-Gennain-en-Laxr.riic « du >ieil-Abreuvoir, 12, le ^jqUL lWi{$eî- « ne-cl Oise); » — Que cette enveloppe étant écrite, signée et dalée par le testateur n'est pas simplement nue pièce indicative nuis qu « Ile se rallacho au testament par des liens suffisants pour faire corps avec lui ; — Attendu nue si la date est une formalité substantielle d'après l'art. 070. t .. Nap , biplace !< 'elle date n'a pas été indiquée au-de>sus de la sqjnalure et à la lin du testante m a peine de nullité, et que peu importe l'endroit où elle a été apposée, pourvu qu'elle ait une correlalion intime avec les dépositions testamentaires cl qu'elle fasse corps avec elles ; - Que les héritiers Morel sont donc mal fondes à soutenir que le lestann ut dont il h'agtt manque de date ; — l»ar ces mm ftfooijr. nbu. I i,ni,;-up7n7v.
(IJ Le prmupcde Ctitlo doçiwon a uUj souvent
;'W'I''lutf.An:nWtotV4|ff^^ dato erronée
(*fiffl6* CI*-~S*«»Ï.^W, et la note.
Appel par les hcrit^ Morcl. .
LA COUR ; — Considérant que'; s!?"fa1,îaris prudence a admrstjrrlî pouvait être supplée à l'irré^lariié ci même à l'absence de date d'un tt sl.nii. nl olographe, c'est à condition que les elèmeui* de la rrcliikalion se trouvent dans le tesiamenl lui même ; — Que, en effet, la lui me djns laquelle lu date doit être constatée n'était t pas déterminée, il suffit qu'elfe résulte de l'acte lui-même pour que la condition imposée par l'art. 970, C. Nap., soil exécutée; mais qu'il n'est pas possible de remplacer la date par des indications prises hors du testament; que ce u'nt pas, en effet, la preuve de la date, mais la date elle-même qu'il faut pour l'exécution de l'art. 970; que e'esi la une condition a laquelle le testament doit satisfaire lui même et nui ne peut être remplacée par le juge a i aide d'éléments extérieurs de conviction ; — Considérant que si l'on admettait le contraire et si la preuve de la date élait laissée a la disposition dn juge, on arriverait a faire de même pour la signature et même pour HBériiure, car il est tel écrit non 6Îgpé,ûQ incomplètement écrit pur le testateur qui fournit une manifestation aussi certaine de sa volonté qne peut le faire un testament réellement écrit, daté et signé par lui; — Considérant (pie l'enveloppe d'un testament, destinée saus doute à le suivre cl à en protéger Je secret, n'est pas le. testament luimême; que si, par exemple, celte enveloppe non sispnée contenait quelques dispositions on indications contraires à celles du testament, personne ne voudrait soutenir qu'elle en constituerait nnc révocation totale ou partielle; qu'elle ne peut pas plus complété! je testament qn'elle ne pourrait le détruire ou le modifier; — Considérant, en fait, que le testament de Jean -lia ptisie Morcl ne contient point la date du mois dans lequel il a été écrit; que l'enveloppe dans laquelle il a été remis au notaiie porte à la vérité la date du l jwi). jour du dépôt; mais que, d'une part, cette enveloppe n'est point signée comme Tont, par erreur, indique \c> premiers juge* ; qu'elle porte bien le nom de Jean- Baptiste Morcl, tuais dans le corps de l'écriture et en caractères complètement différents de cens de la signature placée par Morcl dans le testament lui-même; que.
d'antre part, celle enveloppe et sa suscription avaient naturellement pour but, et pour milité, non de compléter le testament, maisdVn accompagner et d'en constater k dépôt ; — èi»^ testateur a conllrmé cette constatation snrson registre pat liculicr, en v. mentionnant, non qu'il avait fait, mai» qu'il avait déposé son testament le f juillet ; — Considérant qu'ainsi l'indication -macée Sur l'enveloppe du testament dont il s agît, nongeulement «e trouve en dehors de l'acte, mais ne donne même pas (Tune manière certaine la preuve morale de sa date ri la certitude que le testaulenl^il,,ète''éc"rfl Ît4 julll. A*>ée 18G8.— C« Ltvu.
iSCi; que l'incertitude s'accroil de celte cir constance que le modèle sur lequel le testament a été dressé portail la date du 4 juin; — Considérant qu'ainsi, en Lit connue en droit, la date portée sur l'enveloppe du testament dont s'agit ne peui être appliquée à l'acte |ui-xuême et remplir la condition essentielle imposée par l'art. UTi). C. Nap.;— Infirmant, déclare nul le testament de Jean* Baptiste Motel ; condamne l'intimée en l'amende, clc^.Q ,M, r,>y\ icm f.t ub <ml«»q Du :t juiu 1867.— C. Paris, cl». — MM. Devienne,!" prés.; Oscar de Vallée, V av. gén.; Hélolaud cl Josseau, av.
Forêts, Action civile. I'sage, Bois i.i; COHSTiicrirtî» non iMn oTB, Comp£tknC£.
La disposition de f art. J71, C. for., portant que toutes tes actions et poursuites exerdes au nom de l'administration des forets, à la requête de ics agents, sont portées devant les tribunaux correctionnels, seuls conpétents pour en connaître, est générait et absolue ; et déroge au principe du droit commun relatif aux juridictions en matière ordinairc. Il n'importe, dès lors, que les fans sur lesquels l'administration fonde son aclion soient délictueux ou nun ; il suffit que cette action ail son principe dans un droit inhérent au toi forestier ou à son produit pour attribuer juridiction aux tribunaux correctionnels (I).
Spécialement, le tribunal corrcctionml est seul compi lent pour connaître de l'action purement civile exercée par C administration des forêts en vertu de l'art. M, ('. f(,r , à l'effet de repiendrc la libre disposition des bois de construction non employés pur r usager d<ms le délai de deux ans a partir
(Forets C. Mayer.) -ah* et.
%TÀAUt»a '"' ■ U" Kl .II' 1 i il'. ) d»
LA COI 11 ; — Attendu que Pierre Mayer; le 21 mai 18o4, a reçu, en qualité d'usager dans la forêt domaniale de Saini-Avold, une i t laine quantité de bois de cousiruciion, a charge de fai'cfe emploi dans le délai de deux ans, ainsi qu'il ebt presciïl par l'an. 84, C. for.; — Attendu que cet usager a laissé expirer ce délai, ainsi que celui de prorogation qui lui a été accorde jusqu'au 2 jauv. 1867, sans faire emploi des buis qui lui uni été délivrés, notamment de trois poulies cubant ensemble 180 millim.; — Que ■ es i.on. non déuiés par Pierre Mayer, ont clé constates, lu 12 janv. 1807, par un proces-verbal du !<: général à la résidence de Sainl-Avold,
« djo obytirpb a !>b ^Uuupu«*H (t) V. en -ni-, M. Ucaoïnc, Connu. (,W. fores., t. î, n. 11 19 elfW»; V. aussi les &rr< is .■îles ll,.p. gin H m Sapp.. v Fwts. n. 2035 et suiv.; T&kgtn. Deuil, et Giil,., v/ /;«•iit forest., n. 166 et suiv.
rit
qui a saisi et frappé de son marLcau les trois poutres laissées sans emploi; — Attendu qu< . afin d'éviter toute coulesluliou possible avec- Pierre Majer au sujet du droit de dis—
{raser de ces bois, l'administration des forets 'a fait assigner, le 14 mars 1867, dorant la juridiction correctionnelle de Sarregueroines, pour entendre prononcer la confiscation desdits bois; — Attendu (pie le tribunal s'est déclaré incompétent parle motif que le fait sur lequel l'administration fonde sa demande contre Mayer, n'est ni un délit, ni une*contraventïon: que l'art. 84, C. forest., ne donne à l'administration que le droit de rentrer dans la libre disposition des Lois, d'où suit qu'elle n'a contre l'usager qu'une action purement civile, dont les tribunaux civils peuvent seuls connaître ; — Attendu que l'administration forestière a interjeté appel de ce jugement dans le délai légal ; — Attendu que l'administration, dont les attributions sont déterminées par le Code forestier, a le • droit et le devoir de rechercher et de con- ^ slaler, par ses agents légaux , tous les faits délictueux ou non délictueux qui intéressent le sol ou le produit des foréis soumises à son régime, d'en poursuivre la réparation et de faire opérer la rentrée des valeurs qui peuvent résulter des faits ainsi constatés ; — Attendu qu'aux termes des art. loif et 171 du même Code, toutes les actions et poursuites exercées en vertu de ce droit, au nom de l'administration générale des forcis, à la requête de ses agents, doivent être portées devant les tribunaux correctionnels, qui soul seuls compétents pour en connaître ; que celle disposition générale et absolue déroge textuellement au principe du droit commun relatif aux juridictions en matière ordinaire; qu'il suit de là que peu importe que les faits sur lesquels l'admiiiistralion se fonde pour demander l'exercice d'un droit inhérent au sol ou au produit des forêts, soient délictueux ou ne le soient pas; qu'il suffit que la demande ait son principe dans ce droit pour donner attribution de juridiction aux tribunaux correctionnels; — Attendu que celte interprétation, adoptée par la doctrine et par la jurisprudence, trouve encore, dans d'au-
(1) La question e*t controversée. V. dons le sens do la solution ci-dessus, Montpellier, iinov. ihôG (P. 1853.876.— S. i 857.2.81), et k note; 3dM. Aubry etRau, d'après Zachariœ, t. J, $ 221 1er, texte et note 9, p. 370. — Eu sens contraire, Bordeaux. 20 juill. 1858 (P. 1859. 1103. — S. 1859.2.350,).— .Certains auteurs pensent inèinc que la distance légalf doit exister entre le mur et la ligue médiane du terrain commun. V. à cet égard lu note qui accompagne au Sir. I'arrët de Montpellier ei au l'ai, l'arrêt de Bordeaux précités. Adde dans lu même sens, MM. Pétrin et Rendu, Dut. dm conttr., n. 1266 bis; conlrà MM. Aubry et Rau, lue. ci».— Du reste, ilestde principe que les dispositions des art. 678 et 679, C. Pfap., relatives aux distances i observer pour
1res dispositions dn Code forestier, des exemples d'actions qui , par leur nature ou par la qualité des personnes qu'elles concernent, n'ont qu'un caractère purement civil et sont cependant portées, sans conteste, devant les tribunaux correctionnels : telles sont lee actions intentées dans les cas prévus par les art. 6, 28, 45, 46, 1S3, etc. de oe Code; — Attendu que l'art. 84, C. forest., ne donne à l'adiuifiiâtraiion qu'une action purement civile, il est vrai, pour recouvrer la disposition des bois non employés par l'usager; mais que la recherche, la constatation du fait qui autorise l'application de cet article, appartient aux agents de l'administralion, de même que l'action nécessaire poux l'obtenir ; qu'ainsi, c'est à tort que les premiers juges se sont déclarés incompétents ; — Attendu qu'il résulle du procès-verbal du 12 janv. 18CT7, rappelé plus liant, que Pierre Mayer, usager, n'a pas employé les bois mentionnés audit procès-verbal ; que la demande formulée par l'administration forestière , dans son assignation du 14 mars 1867, aux fins de la confiscation, c'est-à-dire de la saisie desdits bois, est bien fondée ; que Pierre Mayer, par son refns d*v obtempérer, a déterminé la poursuite et doit en supporter les frais ; — Par ces motifs, réforme le jugement, etc.
Du 12 juin 18C7. — C. Metz, ch. correct. — MM. Orbain, prés,; de Pierrefittc, av. gén.
Du même joue, autre arrêt semblable (affaire Jlop/rfiw).
AGES 21 juin 1867.
Servitude, Passage ouimuk, Vi y, Porte.
Le propriétaire d'um>mun séparé de la propriété voisine par une venelle ou passage commun, qui a moins de 19 décimètres de largeur, e'est-ù dire urne largeur moindre que celle futée par l'art. 678> C. Afap., ne peut ouvrir dans et mur des vues droites ou fenêtres d'aspect (1).
Mais il peut y établir une porte pour Vexcrciee de son droit de passage
1* vues droite» ou obliques sur l'héritage voisin, cessent d'être obligatoires lorsque ces vues sont ouvertes sur la voie pubhqae. Y. Cas». l^juïM. 1861 (P.1863.H97.-S.18«2.1.81),ctht note.
— D'autre part, il est généralement admis que las dispositions précitées ne sont pas non plus applicables au cas où les ouvertures établies dans le biltimeni de l'un des voisins ne donnent que sur un mur appartenant à l'autre et plus élevé qutï ces ouvertures, dételle sorte qu'elles ne sont d'aucun inconvénient pour le voisin. V. la note accompagnant un arrêt de la Cour de Lyon du 4 nbv. 1864, qui se prononce en sens contraire (P. 1863.600.— S. 1865.1.134).
(*) V. conf.Caen.8 mars 1853 ( P.1858.877. -S.1858.2.177); MontpelUer, 14 n0v. 1856, cite
(Carbonneau C. hérit. Loubet.) — Arrêt.
LA COUR ; — En ce qui touche les ouvertures contestées : — Attendu, en droit, que l'art. 678, C. Nap., exprime qu'on ne peut avoir des vues droites ou fenêtres d'aspect, ni balcons ou autres saillies sur l'héritage clos ou non clos de son voisin, s'il n'y a dix-neuf décimètres de distance entre le mur où on les pratique et ledit héritage ; — Attendu que ces dispositions sont applicables même alors que la distance intermédiaire est commune ; — Attendu que la baie ou ouverture pratiquée par les intimés n'est
Srotégée m par titre ni par prescription ; — i tendu, en fait, qu'il est constant au procès que la vue d'aspect dont se plaignent les appelants n'a pas été établie par Loubet sur la venelle commune, avec distance légale, non-seulement à la ligne médiane de cette nielle, mais même à la paroi extérieure du mur Carbonneau ; — Attendu, dès lors, que c'est à bon droit que les appelants ont réclamé la suppression de ce jour, et qu'il y a lien de l'ordonner:
En ce qui touche la porte dont la suppression est aussi demandée : — Attendu que cette porte établie à la place même d'une autre très-anciene, n'est que le signe apparent du droit de passage, alors qu'elle est nécessaire a l'accès sur les ueux dont la copropriété est reconnue, et qu'ainsi une telle ouverture ne peut être soumise à l'application des dispositions de l'art. 678 du Code susrappelé ; — Par ces motifs, etc.
Du 21 juin 1867.— C. Âgen, 2«ch.— .MM.
Imbcrdis, prés.; Donnodevie, av.gén.; Delpech et Laroche, av.
ALGER 15 juin 1867.
Exglave, Cession amiable, Cubvln db fer.
Le propriétaire dont le fonds est enclavé peut demander un passage sur le fonds voisin, alors tne'me que C enclave résulterait de ce que la portion du fonds enclavé qui avait accès à la voit publique, a été cédée amiablemtnt à l'Etat pour l'établissement d'un cke-
Jugé, de même, que l'art, 'applique paj aux issues seri droit de i
à la note précédente.
678, C. Nap., ne s's
vant à l'exercice du droit de passage, soit que le terrain appartienne privativement au propriétaire du mur dans lequel une porte est ouverte : Agen, 23 juin 1864 (P.1864.857. — S. 1864.2.163) ; soit qu'il appartienne au propriétaire voisin : Bordeaux. Î2 déc. 1863 et 16 juin 1864 (P. et S. loc. eU., et Casa. 28 juin 1865 (P.1863.868. — S.I865.I.339).
(1) Lorsque l'enclave est le résultat immédiat une aliénation volontaire, on décide, par application des principes de garantie en matière de vente, que le passage doit «Hre fourni par le vendeur, sur la portion de l'héritage qu'il
min de fer: une telle cession, lorsqu'elle a été faite dans le but de prétenir une expropriation qui serait nScersaircment intervenue, ne pouvant être considérée comme une aliénation volontaire (I). (C.NajK, 682.)
(Tester C. Domerq.)— ahrêt.
LA COUR; — Considérant qu'aux termes de l'art 682, C. Nap., le propriétaire dont les fonds sont enclavés et qui n'a aucune issue sur la voie publique, peut réclamer un passage sur le fonds de ses voisins pour l exploitation de son héritage, à la charge d'une indemnité proportionnée au domina- e qu'il peut causer; — Considérant qu'il est constant, en fait, que la parcelle de terre dont s'agit au procès se trouve, par suite de l'établissement du chemin de fer d'Alger a Blidah, réduite à l'état d'enclave ; que, divisée du reste de la propriété Texier par le cbemin à travers duquel aucun passage ne lui a été ménagé, elle n'a d'issue sur la voie
Bublique, ni dans la partie bornée par l'oued ent-Mered, qu'on peut considérer comme impraticable aux voilures, ni dans les autres parues cernées par des propriétés particulières; quelle se trouve donc sous ce rapport dans les conditions voulues par l'art «82, C. Nap., pour avoir droit à la servitude de passage édictée par cet article, autant dans 1 intérêt général de l'agriculture, que dans celui du propriétaire enclavé ; — Considérant, toutefois, que les premiers ingoU ont repoussé l'action intentée par Texier contre Domerq alin d'obtenir, sur le fonds de ce dernier, un droit de passage, par le motif que 1 état d enclave dont se plaint Texier serait l'œuvre commune de lui et de l'Etat • mais qu'un pareil motif n'est pas fondé ~ Que, d une part, en effet, bien qu'il soit constant que lEtat a traité amiablement avec Texier pour l'acquisition M terrain de ce dernier, nécessaire à l'assiette do chemin de fer cette acquisition, qui n'a eu d'autre but que de prévenir une expropriation qui lût nécessairement intervenue a défaut de traité amiable, ne peut être cousidérée comme purement volontaire; que , d'autre part, s'il n'est pas impossible que l'Etat se fût prêté, sur la demande de Texier, à ménager TcetoVci un
a, conservée, ou réservé par lui sur le fonds vendu, si c'est la portion conservée qui se trouve enclavée. Y. Cass. 14,nov. 1859 (P.1860 874 — &. 1860,1.236}, et la note. Y. aussi M. Férau.l- Giraud, Voies rurales, etc., n. 330. Mais notre arrêt décide qte, dan* l'espèce, »1 ne s'agissait pas d'une aliénation purement volontaire, pnwque la cession anriable ne faisait que prévenir une expropriation pour cause d'utilité publique à laquelle le propriétaire ne poavait se soustraire, et, d'autre part, qo'il ne dépendait pas de ce propriétaire de se réserver un passa<re sar le terrain cédé, il y avait donc lieu, dans les circonstances particulières de la cause, i l'application pure et simple de l'art. 682, C. .Van
passage le long de la voie ferrée, pour abonni au passage de niveau le plus proche, l'Ktat pouvait s'y refuser, ei que le défaut de vigilance que l'on unpufe sous ce rapport à Texier ne saurait, dans tous les cas, constituer une faute de nature à entraîner pour lui déchéance a invoquer la servitude due an\ termes do droit à tont propriétaire de fonds enclavé ; — Considérant que la jurisprudence dont les premiers juges ont étayé leur décision m- 8e trouve avoir dans la cause aucune application ; qu'elle se rapporte, en effet, à des espèces où il avait entièrement dépendu de celui qui réclamait un droit de passage sur les fonds voisins d'empécher, au moyen de stipulations particulières avec son vendeur ou avec ses copartageanls, que son fonds ne devint enclavé, tandis qu'il ne dépendait de Texier ni de s'opposer à l'établissement de la voie ferrée, M de régler les conditions de cet établissement,- — Considérant qu'il ne s'agit donc plus que d'examiner : 1* si, en fait, le passage demandé par Texier sur le fonds de Domerq préseule les conditions voulues par 1rs articles 083, 081, C. Nap., c'est-à-dire, s'il en est le trajet le plus court à la voie publique el le moins dommageable à celui sur le fonds duquel il est demandé; 2* si l'indemnité offerte par Texier est suffisante, etc.
Du 15 juin 1807. — C. Alger, 3' ch.— MM. Itiown, prés.; Rouchier, av. gén.; Robe et Carivenc, av.
(1) Les arn'U elle* auteurs sont presque unanimes sur es point. V. le Ht gén. Pal., v* Mariage, n. 371 et sui/ » et la Tablé gèn. DeviJI. et Gilb., eod. v*,a. 434 et suiv. Adde MM. Ûuvergier, sur Toullier, l. 1, n. 584, note a; Valette, sur t'roudbon. Etat de» part., t. 1. p. iit, note a 2. et Explie. «mm. du lit. 1" Cad. A'ap., p. 101 ; Marcadé, sur l'art. 173, n. 9 ; Huileux. t'.omm. Cod. Nap., t. I, sur l'art. 173; Damante, '.'ours anatyt., t. 1, n. t40 où 1 ; Taulier, Th. du (lad. eiv , 1. 1, p. 290; Ducaurroy, Honn.er et Rousuin.Comm. Cod. rie., t. t,n.294 , Mourloo, Répit, ter., t. l,n. 623; Magnin, Minorité^. I, n. 152 et 153; Demolombe, Mar. et sépar. de corps, t. 1, n. 140 ; Zarliarùe, et Massé el Vergé, i. 1, 9 119, p. 193, note 6 ; Aubry et Rau, d'après Zachari*, t. 4, | 454, p. 28, texte el note H; Chardon, Tr. de la puits, pater., n. 250 : (ilusson.rfu Cornent. aumar.,n. 137. — V. toutefois M. Allemand, Mariage, X. 1, n. 279 el 280.
(2) Aux termes de l'an. 174, C. Nap., le tri bunal saisi d'une opposition à mariage de la pan d'un parent oollnlurai pour cause de démence du futur époux, peut prononcer la mainlevée pure et simple de relie opposition, si les faits articule ne lai paraissent pas concluants. Cette disposition esl-elli- applicable au cas ou l'opposition fond-" sur le m-' un- motif émane d'un ascendant ? Ou
PAU 18 juin 1867.
Mariage, Oppositi >n, Ascbtoaîits, Moth t,
DfHKVT, M .\INLt> ÊK.
— m »i>' , i»:i x\ Inaaèiuy «
Rien que la faculté qui appartient aux a»
rendants de former opposition au mariagtdt leurs enfants ou pelits enfants majeurs dt vingt et un et vivgt-cinq ans ne soit assujtltit à aucune condition, une telle opposition ut peut être accueillie par les tribunaux, si tilt est fondée non sur une cause légale S empêchement au mariage , mais seulement surd; simples motifs de convenance sociale m ét famille (1). (C. Nap., 173 et 1/6.)
... Par exemple } sur l'inconduite de h future.
H en serait autrement de l'opposition [on dée tur un affaiblissement des facultés intellectuelles du futur de nature ci justifier snn interdiction ; néanmoins, dans ce cas} Us tribunaux saisis de la demande en mainkrie ■ l'opposition peuvent prononcer immédiat' ment cette mainlevée, si Us faits allégués r* preuve ne sont point concluants^. Nap 174.)
(Casamajor-Sarraillot C. Cassamajor-Sarraillot.) — arrft.
LA C01ÎH : — Attendu que Casamaj".'- Sarraillol fils est âgé de plus de trente an*, qu'il n'est tenu, dès lors, qu'à notifier m acte respectueux à stui père el i si D <|u':i délaul de leur consentement, cl s'il n'^ avait pas eu d'opposition de leiirpar^aaio"'1 dû passer outre, après le délai d un mois, * la célébration du mariage;-: ' 1
si l'art. 173, C. Nap., n'impose au père et j
bieu, au contraire, les juges ne peuvent-ils ston* dispenser d'ordonner la convocation d'on a»»' de famille, et de procéder conformément iu\ règles prescrites en loaiière d'inlerdicuoq? L»j* risprudence et la doctrine se prononcent jtotf*" lemeni dans le premier sens, conformera- ! il solution ci-dessus. V. Lyon, 24 janv. 1 828 ; d:- 6 janv. 1829; Caen. 12 (non 11) oct. Is janv. 1858 (P. 1859.263.— S. 1858.111$ Duvergier.surToullier, 1. 1 , n. 585, p. 311, r. o: Allemand,!. 1 ,n. 283; Demolombe. n.l il. 1sur l'art. 173; Masse et Vergé sur Zacban», ' 119, p. 194, noie 13; Aubrvet Rau, d'après 1* charia;, t. 4, * 454, p. 29, note 15.-V.W» J jugement du tribunal de Lyon du 4 janv rapporté au Monit.da tri!> , anoëi i 1 S68, p.#^ Dansl'espece de ce jugement, une demande eni°!'''' diciion avait été formée par les père el méreopf*" santsconire leur fils; mais celte demande, deji»t' cienne, avait été suivie avec une lenteur tellf'î* le tribunal a cru pouvoir la considérer tffsWune manu:uvre de procédure, imaginée pourf-" lorer une opposition dénuée de tout fonJeo^ légal el pour relardcr le mariage. On peat fois citer comme contraires 4 l'arrêt ici nxaa»"- Bruxelles, 45 déc. 1812 : Malin, Bép.,t*0^ sition à mar., n. 4, quesl. 6; ZÈchuith^1 Massé et Vergé, /oc. est.
la mère aucune condition S leur droit de former opposition^ <«/ ne saurait en induirv que de simpU^jnotifede convenance sociale ou de famille puissent la faire admettre i — Qu'ils sont ténus, Wiîsque !à loi ne les en dispense pas^ de justifier des causes qu'elle prévoit et quelle eîigc pour empêcher la célébration aVTnatfagè; — Que céVéstqné par déférence pour rautorité paternelle', ét afin que leMll s puisse être amené a réfléchir sur la situation fâcheuse qu'il crée a la famille par un' mariage inconsidéré, qu'on a laissé tôbt'é Jatilude au pèje et à la mère pour former teur bppositiott ; *— Attendu que rinconduhë 'reprochée' à Marie Pontaq, fûtelle justifiée, ne serait pas une cause légale deinpècnëhiént à mariage; '- Attendu que ralYaiblissemérit intellectuel attribné à Casamaior-Sarraillof fils, et qui serait de nature à provoquer sott miérdîctiôh, pourrait avoir ce caractère; mais que les parties de Touzct ne fournissent (Tores et déjà aucune preuve à l'appui de leur allégation ; - Qu'à la vérité elles finenetfti'daris cet objet, une preuve testimoniale; mais, qu'en cette matière , comme en toute autre , le juge ne doit admettre une preuve qu'autant qu'elle lui parait
tifs, sans S arrêter à la preuve oUerte firme le jugement du tribunal civil d'C Sainte-Marie du M avril i867.
Du 18 Juin 1857. — C. Pau, f • cb.-MM
ces mocon-
HMf»M ■■['
(IJ PaV'^ti des 3 déc. 1860 et 27 août I86Î JP.1862.181.- S.186l,i\840). la Cour de cassation à' j^^^^^gj™^*^
étant contraire aux bonnes mœurs, constitue en : lui-même prie faute qui rend son atrtefar responsable des dommagy $ii peuvent en résulter pour les propriétaires Voisins. • Peu importe, dit la Cour, que lé dommage n'ait pas, en pareil cas, une câuse niaïérièlle, si (ce que les juges apprécient souverainement) \é préjudice n'en est pas moins direct er effectif, et surtout s'il se traduit par une dépréciation de valéur dans la propriété. — Cette dofitrîne, que consacre notre arrêt, est généralemént suivie : V. Aix, 14 août 1861 (P. 186î.!8l:4-V8«*.*.*6!S); Lyon, li juill. et (Uen,lldc^.««t(P.i863.991.-S.1863.«.188).
Peu importerait, au reste, qu'un tel établissement fût muni delaù^orisauon administrative, cette autorisation qui n¥ést d'ailleurs, en pareil cas, comme le dit un aWèVde ra Cour de Chambéry du 25 avril 1881 (§.!88ï.t.840, note.— P. 186 1.779), «{□'une simple ïoièranr:, ne pouvant être accordée que sous ta réservé des droits des tiers. îl nesaurait, au reste, eu étire pour de tels établissements autrement que pour les établissements insalubres-, or,; on sait qu'une Jurisprudence bien constante re-( connaît qu'en cette matière l'autorisation administrative laisse subsister le droit des tiers à des dommages-intérêt» , en cas' de préjudice causé. V. Cass. 24 avril 1865 (P.,1866.422. — S.1886. ! .ICQ', et le renvoi.
(2) Dans les motifs de l'arrêt d'Aix du 14 aoû:
Xl]ri!téT'1^s:^7te?1)lnai5se, 1" av. gén.;
Iimaignère fiTs et Bossu, av.
W> iDSIâD 'I aup l'y ,i Hflfot /h ij&vin.q
é lioqqiii 9-i wm dJuq.ui no'i'xip wnaln t
•ij«ti<.j . a AlX 20 roar. «>h TMX-.T
llll 1INM VHIffUfl!) li -.HUlUi jli <.|Hf Vr »
Maison m ïûléjukc*,; JUsi>qnsawut*
4ntxi\ '.V01flI»,,,pwIMAUtiSrlîlTÉRÊr8.rj,„1,r„
L'exploitation d'un? maison de tolérance peut donner lieu à une allocation de dommages-intérêt» «il profit fies voisins é qui rlle forte préjuttt& ii). (C. N»p > 13*2.)
Ces dommages^intérêts peuvent consister, non-seulement dam le paiement immédiat a" une somme fixe, mais, en outre, dans le paiement périodique d'une autre somme p entant tant te temps que la maison continuera de subsister (t)V 1 ; >»i'-> v •«■•■• t
., (Aadraud Ç. S^ssy,) t ,
28 nnv. 1866, jugement du tribunal civil de Grasse qui le décidait ainsi par les motifs suivants : -« Attendu qn'Andraud a établi à Cannes nnc maison de tolérance séparée seulement par Un étroit chemin d'un terrain de valeur considérable possédé par Sai&yet les hoirs BonnSard; qu'il résulte de presque tous les témoignages recueillis dans l'enquéte qne cette maison «si le théâtre de fréquents désordres et de scènes scandaleuses; que les voisins 60*111 souvent troublés, même pendant la nuit, par le nruit qui s'y fait; qu'on
1861 précité, il est énoncéHussi que le dommage causé par l'exploitation d'une maison de tolérance aux propriétés voisines, n'ayant pas un caractère permanent, en ce qne la destination des lieux où cette exploitation s'exerce peut changer, doit être réparé plutôt par ' l'allocation d'une indemnité annuelle que par celle d'une tomme une fois payée.— Il est d'ailleurs coqstantqu'en pareil le matière, c'est à 'l'autorité judiciaire qu'il appartient d'apprécier le dommage ét de fixer la réparation qui pèut être doe.— Mais il a été jugé que ifantorité administrative serait tenta compétente pour connaître de la demande en suppression de la maison de tolérance : Charabéry, 3 août 1858, joint a Cut4- 27 août 1801, précité; Caeo, il déc. 1862, aussi précité.— Toutefois, la Cour d« e&ssatîon, par arrêt du 24 avril 1865 (P. 1866. 42*.— S. 1866. 1. 169), adéchlt) (dans une espèce où la cause d« dommage dont db se plaignait résultait de Ta mauvaise disposition des abords d'un théâtre) qne l'autorité judiciaire pouvait, sans empiéter sur les itlribunoos de l'autoritc" administrative , indiquer les mesures à prendre,- avec l'autorisation de qui de droit, pour faire cessât le préjudice à l'àvônir, et accorder des dommages-intérêts à titre de réparation de la contiBuauoo de ce préjudice.
C'est ce que
Farrèt que
nous recueillons, puisqu'il fixe les dommages-intérêts dus, bon-seulement peur Je préjudico passai, mais i*ur celui devant résulter à l'avenir du maintien de la maison de tolérance.
y chante des chansons obscènes qui s'entendent du dehors ; que les femmes qui l'habitent sont souvent aperçues dans une tenue indécente; qu'elles appellent et provoquent les passants ; — Attendu que les terrains qui sont la propriété des demandeurs n'avaient été achetés que pour être revendus comme terrains à bâtir; que, par suite des faits qui viennent d'être relatés, ils ont subi une dépréciation notable ; que la vente en e6t devenue plus difficile et ne pourrait être effectuée qu'à des conditions désavantageuses; — Attendu que le tribunal a les éléments nécessaires pour évaluer le préjudice causé ; — Condamne Andraud à payer ant parties de Roubaud, a titre de dommagesintérêts, la somme de 2,000 fr., et en outre 500 fr. par mois, pendant tout le lemps que sa maison de tolérance continuera de subsister là où elle est actuellement établie... » Appel par le sieur Andraud.
LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme, etc.
Du 20 mars 1867, C. Aix, 1" ch. — MM. Rigaud, 1*' prés.; Raybaud, 4" av. gén.; de Seran on et Tassy, av.
BRUXELLES 25 février 1867.
LYON 27 juin 1867.
Obligation, Marché, Lettre hissive, Telé
Retard.
En matière de marchés conclus par correspondance, le contrat n'est parfait qu'autant que l'acceptation est parvenu* à l'auteur de la proposition (1). (G. Map., 1101, 1108, 1583 et 1589 ; Ccomm^ 109).— !" espèce.
l'A si un délai dans lequel l'acceptation devrait lui parvenir a été fixé par lui, il se trouve délit' par cela seul que la réponse ne lui est pas arrivée dans ce délai (2). — l"et 2» espèces.
...Surtout s'il a fait savoir immédiatement à son correspondant qu'il retirait sa proposition. — 2e espèce.
Peu importe, du reste, que le retard provienne d'une cause accidentelle, par exemple
d'une fausse direction donnée par la poste à la lettre ou au télégramme portant l'offre nu l'acceptation. — ïd.
Ve Espèce. — (Vandenbrandcn C MilcbeH
Ct COIUp. — AURÊr .
LA COUR ;— Attendu que les intimés, négociants à Riga, ont assigné l'appelant, négociant à Bruges, en paiement du prix de 1,000 barils de graine de lin, qu'if leur a prétendument achetés par l'intermédiaire du sieurSegers, leur commissionnaire à Anvers; —Attendu que l'appelant se dérend de cette action en soutenant que l'offre faite par lui d'acheter oes marchandises a été tardivement acceptée, et que, par suite, le contrat de venle n a pas été formé ; — Attendît que les faits suivants, sur lesquels les parties basent leurs prétentions respectives, sont reconnus par elles et se trouvent d'ailleurs établis par les éléments de la cause : — Le 22 sept. 1866, rappelant, agissant pour lut et ses amis, a mande par écrit au sieur Segers, mandataire des intimés, qu'il prendrait un nombre déterminé de barils de graine de lin à 50 1/2, si le sieurSegers pouvait lui accorder une commission de 50 c. et la consignation du surplus du chargement. II lui recommandait, en outre, de tâcher de lui donner une décision pour le surlendemain. —Le 24 du même mois, le sieur Segers lui a répondu que les intimés accepteraient l'offre de 50 1/2, mais qu'ils refusaient la commission et la consignation demandées.— Le 25 au matin, l'appelant lui a télégraphié ces mois: « Renouvelle ordre de ma lettre jusqu'à demain, » et, en lui confirmant ce télégramme par lettre, il lui a fait observer qu'avec une pareille offre, il pouvait réussir auprès d'une autre maison. — Le 26, à douze heures quarante-cinq minutes, les intimés ont télégraphié de Riga au sieur Segers : « Acceptons offre Vendenbranden 50 1/2. » — Mais ce télégramme n'a été reçu à Anvers que le 27, à sept heures quarante-neuf minutes du matin, et le sieur Segers à son tour a télégraphié a Rruges le même jour, vers dix heures du nuatin : « Accepte votre offre à 50 1/2 ; » à quoi l'appelant a répondu qu'il n'acceptait pas l'opération et que ses amis avaient retire
(1) V. en ce sens, Bourges, 19 janv. 186* (P. 1866.833.— S.1866.2.218); Gass. 6 août 1867 (P.1867.1077.-S.1887. 1.400), et le» notes. Adde MM. Toullier, t. 6, n. 39; Merlin, Répert., v° Vente, $ 1, art. 3, n, 11; Larombière, Obligat., sur l'art. 1401, n. 19 el 21; Poujol, id., sur l'art. 1 109, n. 8 ; Bagott , sur Pothier, Vente, n. 32, nota 3; Pariessus, Dr. comm., t. 1, n. 249 ; Maasi et Vergé, sur Zaebari», t. 3, S 813, p. 663 , note 6. MAI. Championniôre et Rigaud, Tr. du dr. d'enreg., t. 1, n. 189, pensent, au contraire, que l'acceptation suffit pour la perfection <Ju contrat, à moins que l'auteur de la proposition n'ait demandé que l'acceptation fût portée à sa connaissance. V. aussi M.
Zachari», édit. Massé et Vergé, loc. cit. — Il faut observer que l'acceptation expresse n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit de personnes ayant entre elles des relations d'affaires suivies, et que la proposition se rapporte i une affaire ou à une suite d'affaires déjà commencées. V. Bordeaux, 3 juin 1887, qui suit et la note.
(2) Mais, dans ce cas, l'auteur de la proposition ne pourrait la retirer avant l'expiration du délai fixé. V. MM. Toullier, t. 6, n. 30, Zacharàe, loe. cit.. n. 7; Rolland do Villargues, Rèp. du no t., v* Contrat, n. 64 et 66 ; le Dut. du notariat, eod. verb., n. 72 et 74; Larombière, loc. cit., n. 14 ; Aubry et Rau, d'après Zachariae, t. 3, f 343, p. 207.
JURISPRUDENCE FltAiNÇAISL.
leurs offres J — Attendu que la première question que soulèvent ces faits est celle de savoir si l'appelant, en renouvelant le 25 son offre jusqn au lendemain, a entendu et suffisamment fait entendre qOe l'acceptation ou le refus devait non pas seulement lui être expédié, mats même lui parvenir avant l'expiration de ce lendemain; — Attendu que, si l'on considère que l'appelant agissait en partie pour autrui, que déjà le 22 il réclamait une décision pour le 24, et que le 25 il exprimait l'opinion que, pour le même prix, il pourrait acheter ailleurs, si Ton tient compte, en outre, des fluctuations rapides qu'éprouve le cours des marchandises du genre de celles dont il s'agit au procès, et si Ton réfléchit enfin à l'intérêt puissant qu'a fauteur de la proposition de savoir si elle est accueillie ou refusée, surtout lorsque l'objet du marché est d'une importance majeure, on demeure convaincu quen renouvelant son oftre jusqu 'au lendemain, l'appelant a voulu être fixé dans ce délai sur le sort de la vente, de manière à pouvoir négocier ailleurs le jour suivant, s'il le jugeait convenable ;— Qne son intention n'a pu manquer d'être comprise ainsi par le sieur Segcrs, qui connaissait son désir d'obtenir une prompte décision;— Que, d'ailleurs, l'offre faite avec délai a précisément pour but de délier son auteur, s'il ne reçoit pas de réponse au moment déterminé; — Que le délai perdrait son Milité et sa raison d'être s'il fallait, à son eipiralion, attendre encore le temps nécessaire pour l'envoi de la réponse, temps dont la dirée est toujours incertaine ;— Qu'il suit, en conséquence, descommunications échangées entre les parties et des considérations qui précède nt, que le consentement de l'appelant a été subordonné à la réception de celui des intimés dans le délai fixé par lui ; — Attendu que la condition a défailli; que, dès lors, le consentement doit être considéré comme non avenu; — Attendu, d'ailleurs , que, l'offre n'eût-elle pas été subordonnée en fait à la condition précitée, encore faudrahvH décider qu'il n y a pas eu de vente entre les parties ; — Qu'en effet , eu droit, la vente par correspondance n'est parfaite que du moment où 1 acceptation a été reçue par celui quia faHToffrc;— Attendu que îe Code de commerce, qui autorise les ventes par leures, ne renfermant aucune disposition propre à éclaircir cette question, c'est aux principes mêmes de la vente et aux caractères de la correspondance en général qu'il faut recourir pour résoudre la difficulté ; — Attendu que, pour qu'il y ait vente, la loi exige le consentement réciproque des parties (art. 1589, C. civ.) ; — Attendu que la réciprocité des consentements suppose que les contractants manifestent leurs volontés de manière que l'un ait connaissance de celle de l'autre et vice vertà;— Qu'il n'y a, en effet, de consentement réel que celui qui a rempli son but, c'est-à-dire qui est parvenu à la partie a qui il est destiné ; — Que c'est lui
seul qui saisit le destinataire et que c'est de lui seul que le destinataire peut prendre possession; — Que le consentement encore ignoré de celui à qui il est transmis est, pour ce dernier, comme js'il n'existait pas ; qne c'est uniquement par la connaissance mutuelle de leurs volontés que les parties peuvent savoir qu'elles sont liées l'une envers l'autre ; qu'il serait peu juste d'obliger celle-ci, alors qu'elle ignorerait encore si celle-là consent ; que, selon la loi, la raison et l'équité, le consentement n'opère donc que lorsqu'il est perçu par celui à qui il est adressé ; — Attendu que , d'après ces princi-
Ites. le consentement par lettre n'a de vaenr que lorsqu'il est parvenu à sa destination ;— -Attendu que les lettres ne sont d'ailleurs qu'un moyen de communiquer sa penséo au loin ; que ce moyen remplit seulement son but, non au lieu du départ, mais à celui de l'arrivée; que les lettres font l'office de la parole entre présents ou de messager entre absents; qne parole et messager ne produisent leur effet que par leur audition ; —Que, comme ledit Cujas, tpislola noneontrahit, sed nuniiat dominum contrahere ; — Attendu, en fait, qu'au moment où la réponse des intimés est parvenue à l'appelant, le consentement de celui-ci avaiteessé d'exister par l'expiration d* délai donné pour l'acceptation;—Que, dès lors, il n'y a pas eu concours de volontés et, partant, point de vente ; — Par ces motifs, met le jngement dont appel au néant ; émendent, déclare les intimés non fondés en leur action.
Du 25 fév. 1867.— C. Bruxelles, 1» ch. — MM. Delevingne, prés. ; Leclercq et Yer- ▼eort, av.
2e Espèce. — (Gagey C. Cornu.)
Le sieurGagey, meunier iOrchamps (Jura), écrit, le 30 juill. 18G6, au sieur Cornu, commissionnaire à Saint-KlieiMio, pour lui demander s'il peut lui envoyer des farines à tel prix, et quelle quantité il pourrait lut expédier. Le 31, réponse du steur Cornu qui se termine par ces mots : « Répondez, téiégraphiquement si ma proposition peut vous convenir. » Par suite d'une fausse direction à la poste, cette lettre ne parvient au sieur Gagey que le 2 août, au tien do Gagey répond immédiatement; mais Cornu transmet h son tour, par le télégraphe, un avis portant que la réponse arrivait trop tard, qu'il l'avait attendue la veille. — Gagey assigne alors Cornu en exécution du marché.
15 janv. 1867, jugement du tribunal de Saint-Etienne qui déboule Gagey de sa demande en ces termes :—« Attendu «ue Cornu était en droit de'compter sur une dépêche de Gagey, le 1" août, ainsi qu'il l'avait réclamée, à titre d'urgence, cl que ne recevant rien ce jour-là, il a dû croire que sa proposition avait été refusée, et s'est trouvé fondé, dès lors, à la retirer et a disposer de sa marchandise ailleurs ;— Attendu qu'il suit de là que si l'acceptation de Gagey, transmise
à Cornu par voie télégraphique, niais senlciiicut le ii août, a inanimé son effet: comme tardivement faite, Cm-nu ne saurait en subir la conséquence, pane «pTaucane faute h • saurait lui être imputée; qu'en' effet, il est établi qii«la réponse de Cornu a été mise à la poste à Saint Etienne k»81 juillet, en temps utile pour qu'elle put partir par l'un des courriers du même jour, puisifoW remarque que l'Administration des postes n'a pas constaté celle mise à la poste, après départ, ainsi qu'elle a l'habitude de le faire (piand le fait se pfudim y—AUejuJijL djè^ 4prs f y/i'il y a lieu de Supposer que, si Cornu qui, p.ir ses correspond.» iu*:s antérieures avec Gagey 4 savait parfailcuieu' le loiups que Joil melire une lettre jmur parcourir la dislance ,de Saiut-Ellenne à Orchamps, avait pu douter que sa lettre ne pût profiter du départ du 'M juillet, il aurait envoyé une dépêche pour être fixé dans le mèmc'espai e de temps, d'où résulte la présomption pave que Cornu demandant une réponse télégraphique, n'enlendailélre lié que le temps nécessaire pour la recevoir, car un marché pour lequel on 1 1 !< Lune réponse pai le télégraphe ne peut éire tenu longtemps eu suspens ;- Attendu, en conséquence, que de ce qui précède il résulte que, au rcganl de Cornu, il n'y .« pas eu de marché définitivement conclu et arrêté avant le 3 août, puisque cette conclusion était subordonnée à une acceptation dé la part de Gagey qui ne l'a faite que tardivement; peu importe que ce retard ne lui soit pas imputable, mais bicu à l'administration des postes, qui aurait donné une fausse direction à la lettre de Cornu, d'où ressort un événement indépendant de la \olonté des parties, qui a empêché la réalisation du marché ; — Attendu qu'a la réception du télégramme de Gagey, le 2 août, Cornu lui a répondu immédiatement' par la même voie, qu'il était trop tard, qu'il avait attendu sa réponse le llt août ; — Mais attendu qu'en lenant !<• même marché pour constant, son inexécution ne serait pas le fait personnel de Cornu, puisque , comme il a été déjà dit. à défaut de réponse de Gagey le août, il a pu se croire délié cl contracter de nouveaux engagements à raison de la marchandise qu'il proposait à ce dernier; que ce sciait alors le cas de Taire l'application de l'art. ilsf, t. Nap., portant que l'inexécution d'une obligation ne donne pas lieu à des dôTffuWeSlméTêts quand le débiteur justifie que cette inexécution provient d une tarage étrangère qui ncpeul lui être imputée ; — Attendu, au surplus, que Gagey, ainsi prévenu, quelques heures après l'envoi de sa dépêche, que le marché ne pouvait oins avoir lieu, a eu le temps de se pourvciraillcurs sans éprouver de préjudice, et que eo n'est que le I r s. plembrc qu'il s'est décidé à assigner Cornu, alors qu'une hausse s'était manifestée sur les farines. »
Appel par le sieur Gagey.
AHKÊ I .
LA < <>l W ; — Considérant que Cornu , commissionnaire ]\ Sainl-Klieuim , a, par ^a lettre du 31 juill. 1 Bf^^flfert â Gagey, meunier à Orchamps, de fut vendre 240 sacs de farine*, ai ides prix déterminés, el que la kifce Be i*rminotopait«tesTuot8 : « Réponde!
teh-Kraphiqucmeiil, si ma proposition i vous convenir; » —Considérant que cette proposition, qui excluait comme trop lente une réponse par la poste, subordonnait le marché à une acceptation notifiée par le télègtf«plMj>Je fètir de la réception de la lettre ; que telle était évidemment, dans les clrconstuneesde l!otf refaite par leeomniissionnairr, la condition nliso à l'frecopiatiou utile du marche, au sujet d'une marchandise dont le cours pouvait subir et a subi, en effet, de brusques varfctukAis;— Considérant que, dès 1er*, €bnm entendait no se lier par sa proposition qu'à la condition qn'elle serait acceptée par telecramme du l'r août, sa lettre avant Un arriver à Orchamps, par le servie» régulier de la poBte, dans la (Matinée de ce jour ; — Considérant fferHest constant qu'une fausse direction a été donnée, dans les bureaux de la poste, a la lettre de Cornu ; que celte fausse direction est prouvée par lo timbre de l'administration postale apposé tut la lettre , où ort lit « Clemwnt d Paris ; » que la lettrea ainsi été soumise à m\ parcours plus grand que celui qu'elle «levait faire que par une cause fortuite elle n'est arrive- t Orchamps que le î août ; — Considérant qu'il suit de ces faits que le marché n'a pu Se traiter dans un sens conforme à la proposition de Cornu; que celui-ci est fondé à considérer connue tardive et faite en dehors du délai entendu, l'acceptation que G:»?ev ne lui a notifiée que par un télégramme du 2 août ; que> dansées circonstances, auenn concours «le volontés et aucun lien de droit n'ont pu so former entre les parties, et que Cornu a |w, suivant les intentions de son commettant, donner une autre destination aux 240 sacs de farines qu'il avait éié chargé de vendre ; — Confirme, etc.
Du 27 juin 1N(i7.— Ci Lyblïj l~ ch. —MM. Cilardin. i" près. ; de Gabarit! ,- i" av. géo ; -Sabrati et Caillau-CImuard, uv.
,i nùHib i ^lu-jllie tv • ' GKKNOBLE 21 août 1867.
I r:t>l ;ilip l»l»r'o:"»;»J iup 0") f»b JilW li e, ' • •• . t
HlqUte lavu.K, lk)h PBasoftaBL , Pseitb.
f ur ({uc'fcitoï plrriomtièlt puisse servir de («isc à uvr requête civUc, il n'est pas nécesfaiïV'âfït soit établi par écrit : la preuve testimoniale etle mémt est admissible à cet égard, si,<T ait leurs, les faits articulés sont de nature à démontrer l'emploi dans la cause, non point seulement d'affirmations erronées, vicme mcnfontjèrts, mais de manœuvres rfolosivts ayant exercé une influence déterminante sur la déci.ion rendue. tC. uroc.. 180.)
(Fabre C. Jourdan.) Ainsi jugé sur le renvoi prononcé
de casMtlon <Jn fl fév. mi (P.ÏskT^tY.— S.18G7.I.1.W. ^Trtft/io-j
ir aniinp/ *i»T H» , 'qroadDtO ». v»iu LA COl'R; — Attendu que l'arl. J80pGj proc.. qui admet le dol personnel an nombre des ouvertures de requête civile, n'a pas déterminé de qnfilo; manière le dol doit èine établi. et,s'il doil être jusii/ié par écrit j que c'est donc d'après, les règles <!n droit commun «|ue la preuve du d»d doit être fuite ; qu'en demandant par sec Conclusion s subsidiaires ii faire celte preuve par toute voie, même par l'audition de témoin», Fabre est resté dans les termes du droit commun ; que. sous ce point de vue^u*»»; requête crrilo esirecovable en la forme ;
Mais attendu, quant à l'admissibilité de celle requête, qu'il ne suflit pas que des affirmations errouées , même mensongères, soient produites dans le cours d'un procès, pour qu'il eu résulte, à la ebarpe de la partic de laquelle elles enyincoit, un! dol personnel pouvant donner lieu à la requête civile contre le jugement ou l'arrêt rendu en dernier ressort ; qu'il faut l'emploi do manœuvres dolosjvcs ayant exercé une influence déterminante sur la décision rendue, influence «ni, ayant eu pour effet de surpreh*. dre la religion des magistrat», devrait faire prononcer la rétractation de leur jugement; — pue, dans la cause, eclte influence n'est point démontrée ; qu'en admettant un nuv» ment, comme devant être justifiés, les faits et ann ulations dont la preuve est demandée devant la Cour dans les eonclu&ioae, subsii diairos do Fabre, il n'en résulterait pas quo < es faits aient pu influer sur la décision des premiers juge** puisqu'il* n'étaient pas connus d 'eux. ni que cette décision eùi él« construire à celle qn'iU ont rendue) si ees faits leur avaient été soumis, puisqu'il* se sont déterminés par le» documente produits de part et d'antre, par l'absence de tout litre donna ni #»gftfirfe;la propriété de la cave qui fait l'objet de sa demande, et surtout par la situation des lieux, qui, bien connue et. appréciée des magistrats,' a fuit attribuer par le tribunal de Marseille et par la Cour d'Aix, la propriété de cette çave a Jourdan. propriété attestée, d'ailleurs, par les différents titres produits pJQoe^ dernier devant les premiers juges; qu'il suit de ce qui précède que les raiis articulés ne sont ni Concluants ni relé- :res au [loint de vm1 de l'aduibsibiUlé^e la requête civile à l'aide du dol pcrsonucl imputé à Jourdan ; qu'il n*v a lieu, dés lois, de s'arrêter et de faire droit aux conclusions tant principales que subsidiaires de l\d»rc, et que sa requête civile Contre l'arrêt de la Cour d'Aix, en date du M janv. I8u3., doit être rejetée ; — Adoptant au besoin, sur le fend, les motifs exprimés par le tribunal de Marseille et la Cour d'Aix dans son ami d» 3 janv. 18G3; — Attendu que la persistance
de Fabre à soulenir.de juridiction en juridiction, ses prétentions itinéraires, oni causé à Jounl.in un préjudice et dos frais pour réparation desquels des dommage* intérêts lui sont dus; — Tarées motifs, rejette la requête ehile dirigée contre l'arrêt de la Corn d'Aix du 3 janv. 1863, etc.
Du iil août 18l>7 . — C. Grenoble, and. sol.
— MM. Petit, prés.; Hoc, l'r av. G* de Veutavon cl Taverni. r (du barreau d'Aia^ *Y»ie\A> ivo^n t9J^oq id i '*ïini ?» J I >'j bïuiè
" • • Ito'up i
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Faillite, IFvpoTRlorF leouf, Co^strictions, Améliorations. -
L hypothèque légale de la femme a un commerçant sur les immeubles <j\ir possédait ton mari lors du mariage ou qui lui sont, advenus depuis à litre gratuit;, ne s'étend i pat aux constructions et amélioration» effectures pendant le mariage sur ces mêmes immeubles (\). (C. couwn.,î;G3.)
(Mamin C. X....) — Annfrr. *l
l.A COFIt: — Attendu que la veuve Mazarin demande pour la première fois que > »n bvpi'tbèque porte sur les constructions el amélioration* effectuées par son niai i sur le^ iinineubles à lui advenus par donation .
— Que celte prétention ne saurait être adT mise; — Qu'aux termes de l'art. :i03, connu., la femme de l'individu qui est commerçant an moment du mariage n'a d'wpotbèque que sur les biens appartenant à son luaii à l'époque de la célébration du inaria-; el sur ceux, qui lui advionnent par donation ou succession ; — Que les constructions ou amclioralious laites par le. mari à titre onéreux doivent être considérées comme des arqui>itions ordinaires el allraiM liies de l'Iiypolbèque légale; — Que cette a^imihilion résulte de l'esprit dé la loi ; qu'elle est sanctionnée par du -1 i janv.
jder autrement ce qui est probibé directement par l'art. Î$G3;
— Que, du reste, la veuve Mazarin n'insiste pas sur ce cbef de ses conclusions ; — Par ces motifs, eic. -, , ... V.m
Du 20 juill. 18G7. — C. Montpellier, i* cb. —MM. Pégat, prés.; Politon, subsi.; BêdarT ride, Agniel el Lisbonne, av. \na*b
(1/ lut) doctruic conforme est enseignée p^ir tous les autours ; mais fa jurisprudence est divisée sur la question, V, en sens contraire à la solution ci-d.s»us, Cacn, 3 juin 1 865 (P. 1865. UH.— S.iSCu.2.310), etla note.— En matière civile, la question fait moins diuVulié, et il est tiînérjilenfeut admis, m jurisprudence, qoe f hypothéqua légale d,'. la femme s'étend ouiamé-li >ri^UMis ci aux consiruciioos effccluées pendant le mariage, même sur un terrain nn appartenant au toari. V. Rennes, 10 fév. ^60 (P. 1807.219.— S.1807.2.45;, et la note.
PARIS 3 juin 1867.
Actes de l'état civil, Mikistêrb public, Rectification, Awfl.
Le ministère public a qualité pour agir d'office, en matière de rectification d'actes de l'état ciril , dans toutes les circonstances qui intéressent l'ordre public, spéeialemtnt lorsqu'il s'agit de demander qu'un acte qui a été rectifié à l'aide de pièces entachées de faux, soit ramené à ses i nondations primitives (1). (L. 2taoot 1790, lit. 8, art. 2 ; Av. du cons. d*Et., 12 brum. an 11 ; Décr. 20 avril 1810, art. 46, et 18 juin 1*11, art. 122; L. 2» mars 1817, art. 73; C. Nap., 90 et s.; C. prftc, 855 eis.)
En cette matière, le ministère public peut interjeter appel comme partie principale , bien qu'il n'ait figuré devant les premiers juges qu'en qualité de partie jointe (2). (Ardigo.) — ARRÊT.
LA COUR Statuant sur l'appel, interjeté par le procureur impérial près le tribunal civil de la Seine, agissant comme partie principale, en vertu de l'art. 46 de la loi du 20 avril 1810 et de l'avis du Conseil d'Etat du 12 bruni, an U, du jugement rendu sur requête par la chambre du conseil dudit tribunal de la Seine, le 6 nov. 1861, lequel jugement rectifie l'acte de naissance d'Emilie-Caroline Bernard, Inscrite, à la date du 28 Juill. 18 12, sur les registres de l'état civil du huitième (aujourd'hui douzième) arrondissement de Paris: — Considérant que cette rectification a été prononcée par les premiers juges, il est vrai, à la requête des époux Ardigo, agissant comme simples particuliers, et que le ministère public n'est intervenu dans le débat en première instance que comme partie jointe ; mais que le procureur impérial n'en a pas moins le droit d'agir d'office et comme partie principale en appel, pour demander que l'acte civil rectifié par le
(I) Le droit, pour le ministère public, d'agir d'office à fin de rectification des énonciations contenues dans les actes de l'état civil ou dans les actes publics, toutes les fois que l'ordre public est intéressé, est aujourd'hui Tecornm par une jurisprudence constante. Y. Cass. (deux arrêts) 22 janv. 1862 (P. 18G2.273. — S. 1669.1.257) ; 24 nov. 1862 (P.1863.287.— S.1863.1.30); 25 mars 1867 (lM867.518.--S.iS67. 1.21 5), et les renvois; adde MM. Ortolan et Lèdefcu, du Min. publie, t. 1, n. 101 ; Debacq, Action du min. publie en mat. civ., p. 194 & 261. V. aussi le jugement suivant.
'21 Conf., Agen, 26 (non 18) juin et Metz, 31 juill. 1860 (P. 1860.799 et 201. — S. 1860.2. 389 et 599); Orléans, 29 déc. 1860 et Paris, 22 fév. 186i(I\1861.201.— S.18Ô1.2.33); M. Bertin, journal le Droit du 9 juill. 1860. — (I est à remarquer que, dans l'espèce du second des arrêts du 22 janv. 1862, .rites à la note précédente, l'appel avait été interjeté par le ministère public, bien qu'il ne fût que partie jointe en première instance. — Toutefois, la rédaction du
tribunal de la Seine à l'aide de pièces entachées de faux, soit ramené à la véritable énoncialion des faits qu'il a pour but de constater ; — Considérant qu'il est en effet aujourd'hui certain en jurisprudence que le ministère public, chargé de veiller à la fidèle observation des lois relatives à l'état civil des citoyens, a le droit d'agir d'office comme partie principale, même parla voie de l'appel, en matière de rectification d'actes de 1 état civil, dans toutes les circonstances qui intéressent l'ordre public, et que l'ordre public est manifestement intéressé à faire régulariser une rectification fondée sur des documents falsifiés ;— Au fond, etc. ; — Considérant que l'appel du procureur impérial a été rendu nécessaire par le fait des époux Ardigo en première instance ; — Reçoit l'appel et infirme le jugement de rectification dont il s'agit, mais seulement dans la partie relative à l'énonciation des prénoms de la mère de l'enfant; dit, en conséquence, que ledit acte de naissance du 28 juill. 1842. en cette partie, sera rectifié en ce sens que l'enfant y sera désigné, non pas comme née de Marie- Joséphine Bernard, mais bien d'Antoine- Marie-Mélanie Bernard, épouse d'Angelo Joseph-Antoine-Pierre Ardigo, été.
Du 3 juin 1867.-C. Paris, Pe ch. — MM. Devienne, 1er prés.; Hémar, av. gén.
TR1B. DE LAiVGhES 5 février 1B68.
1* Actes oh l'état civil, Ministère vublic, Rectification. — 2" Mariaoe, Publicité (défaut de), Domicile privé.
1* Le ministère public a qualité pour agir d'office, en matière de rectification det actes de l'état civil, dans toutes les circonstances où l'ordre public est intéressé (3); spécialement pour demander la rectification d'un acte cnrtr\\ani par erreur qu un mai tage a etc ce-
ptemier arrêt peut sembler mettre en doute que le ministère publie puisse appeler lorsqu'il n'a pas été, eu première instance, partie principale, et ce droit lui est, en effet, refusé par d'autres arrêts. V. Montpellier, 10 mai 1859 et Dijon, 11 mai 1860 (P.1860.486. — S. 1860.2.369). — On peut, dans le sens de l'arrêt ici recueilli, se prévaloir de l'opinion de Merlin (Hèp.t v* Mariage, sect. 6, § 3, h. 3), qui, se demandant, dans une espèce analogue, s'il résulterait contre Tappel du ministère public une fin de non-recevoir de ce qu'il avait conclu en première instance comme partie jointe, dit : « Non, et la raison en est simple; c'est que, même dans le cas où, ayant qualité pour se constituer partie directe, il a figuré dans le jugement en cette qualité, les conclusions qu'il a données en faveur de l'opinioa adoptée par le jugement ne lui ôtent pas la faculté, ou pour parler plus juste,ne ledispensent p»s du devoir de prendre, s'il y a lieu, les voies de droit pour le mire reformer. »
(3) Conf., Paris, S juin 1867 qui précède et le
iihrt à la maison commune, tandis que ta célébration t'est faite dans un domicilepriré (1 ). — Rés. implic.
V Le fait par Cofficier de l'état civil d'avoir, sans nécessité absolue, célébré un mariage au domicile privé de Vun des époux, constitue une infraction aux prescriptions relatives à la publicité du mariage, qui le r'nd paisible, ainsi que les parties, des peines portées par les art. 192 et 193, C. Nap. (2).
Le sieur d'A..., sur le poinl d'épouser la Jemoiselle de P..., lit demander au procureur impérial l'autorisation de célébrer son mariage au château de P..., et non à la maison commune, dont le local lui paraissait l<eu convenable. Ce magistrat ne crut na» pouroir accorder cette autorisation. — Les parties >e montrèrent alors disposées à suivre l'usage ordinaire, et l'acte de mariage fut préparé à l'avance avec la mention de leur • omparution à la maison commune. .Mais, le jnur du mariage, l'un des témoins choisis par la future épouse s'étaDt trouvé indisposé, on «•décida a célébrer le mariage au domicile de la demoiselle de P... L'acte fut signé sans que les énonciations déjà inscrites pour le lieu de la comparution eussent été modifiées. —Le ministère public a assigné les époux d'A... et le maire de P... pour voir prononcer la rectiueation de fade sur ce point, et pour s'entendre condamner à l'amende portée par les art. 192 et 193, C. Nap , contre les parties contractantes et l'officier de l'état cfvfl qui ont contrevenu aux règles sur la publicité du mariage. Du reste, il reconnais- •ait que la nullité du mariage ne pouvait être demandée pour vice de clandestinité, car les l '»rtes du château de P... étaient restées ouvertes, et un assez grand nombre de personnes s'étaient trouvées présentes à la célébration.
Jl'GEM£>T.
LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte faits de la cause que, le 23 novembre dernier, M. P..., comte d'A..., a épousé mademoiselle de P... au domicile de celle-ci à P..., en présence du maire remplissant les fonctions d'oflicicr de l'état civil, et d'un assez grand nombre de personnes, les portes de l'habitation étantouvcrlcs ;— Que les deux
(I) 11 n'est pas douteux que l'ordre public ne toit ici intéressé. Le ministère public, qui peut attaquer le mariage pour défaut de publicité (C. Nap., 191), doit avoir le droit de préparer la voie a son action en faisant rectifier dans l'acte les énonciations qui dissimuleraient l'existence d'un élément de publicité; de même que, dans une hypothèse où l'intérêt public est beaoconp moins gravement compromis, celle où les énonciations prescrites par l'art. 78, C. Nap., et relatives au contrat de mariage auraient cté omises on seraient inexactes, il a, d'après l'art. W, le droit d'agir d'office en rectification. Or, il ^t certain que la célébration du mariage dans la
doubles de l'acte de l'état civil, destinés à constater cette union, préparés à l'avance par les soins du maire, portent néanmoins eette mention : que le mariage a été célébré dans la maison commune du lieu ; — Attendu que la rectification de cette mention inexacte étant demandée d'oflice par le ministère public et consentie par les parties contractantes, le tribunal est autorisé, en conformité des art. 75 et 99, C. Nap., à faire droit sur ce premier chef de conclusions;
Attendu, sur le second grief produit contre les défendeurs et résultant du défaut de publicité suffisante, que le législateur, en prescrivant, par Part. 75, C. Nap.? au chapitre des actes dr mariage ,la célébration de l'union des époux dans la maison commune, a voulu assurer aux époux la liberté de leur consentement, mieux garantie dans un lieu dont l'entrée est, à cet instant, accessible au public ; — Que la maison commune, dont l'accès est facultatif pour tous, à la différence du domicile du simple citoyen, dans lequel il n'est permis de s introduire que par la volonté spéciale du propriétaire, est le lieu que le législateur, obéissant à l'intention qui le dirigeait, a dû choisir ; que le maire est donc tenu de le désigner, et les parties de l'accepter pour la célébration du mariage Que l'art. Tô se rattache étroitement à l'art. 1G5, qui porte que le mariage sera célébré publiquement ; qu'il est impossible de se conformer au second de ces articles, si le premier est écarté ; qu'en un mot, il n'existe pas de publicité pour les mariages s'ils sont célébrés au domicile des époux; — Attendu que, dans l'espèce, le maire delà commune, comme officier de l'état civil, et les deux parties contractantes, ayant contrevenu à ces dispositions de la loi, ne seraient excusables qu'autant qu'ils auraient cédé à une nécessité absolue, telle que la doctrine cl la jurisprudence ont été obligées de l'admettre dans certaines circonstances spéciales, par exemple, lors d'une maladie grave de l'un des futurs conjoints, inspirant des craintes sérieuses de mortj — Que l'indisposition momentanée de l'un des témoins de la future épouse, majeure et maîtresse de sa volonté cl de sa personne, en supposant même qu'elle aurait eu un caractère sérieux, n'était pas un motif suffisant pour que l'olïicier de
maison commune, si elle n'est pas une condition essentielle de la validité du mariage, est du moins un des éléments principaux de la publicité. V lUp. gin. Pal. et Supp., y* Mariage, n. 411 et suiv.; Table gcn. Devill. et Gilh,, sod. v", n. 226 cl suw.Adde Agen, 28 janv. 1857 (IM857.721. — S.1857. 1.215), et la note.
(2) C'est là en effet la seule sanction de Paru 75, C. Nap., lorsqu'il est d'ailleurs établi, comme dans l'espèce, que le mariage, nonobstant l'infraction commise, a reçu une publicité effective suffisante. Y. Mil. Marcadé, L l*r, sur l'art. 191, n. 2 ; Demante, Cours anahjl., 1. 1, n. 275 6 il 1.
JOUHxNAL I>U PALAIS.
l'étal ciyj) se crût autorisé à céder , au dé^ir des futurs, épousa ,44 ^urJawyy^ i'TrQMÎiU uni donc, chacun d'eux, coutreumu aux arlides, du ; C(hW pr^t^demineiit invo4o<is» et encouru les a*>endcs ,é^icAé*6 par >tes »r*i 1 91 eM93, à titre de ..sanction pénale ;trPar ces motifs, .ordonne . t|u^, (e* deux doubles de iacje de, mariage, du .«ouate, dii^iel «foi Ja d .t m. m Je, Pj,. célébré, 4 , Ri m 4p. no vembr e dentier,, lesquels ,.por4eM ,,ceMe meniio* inexacte: « om^umparu puOUqueincni à notre mui$om commune,» seront recliliés au moy en
4e cette, meuiiouf' «iWi&^ictif.^F ^ /^T' #>ou«e à Pm,, ; Ar-Ctwdpmpe solidairement AÔ maire dt ri'..., es qualité , qu'il agil,à W) h. d amende ; M. et tfrç» (d'A. <, chacun à ,1-0 M-
ÏCÏ lev? ^'^tril^ de Laogres.™MH.
Géouvt, prés, i L^aaminas, proc.,irap, ■
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m car de cet«ton fa-t/e au profit* d*«n itlèert- «t'6/e exc/u de la $ueee»$wn par le tetlament
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LE TRIBUNAL ; — Atfendu que Gilbert Hoche, dit .l- an , e?l décède laissant un I esla me nt autbemique, recuGuignaberl, notaire
a Vevie.-Mouton, le 5 fév. 1&6C, aux tenues duquel il a institué Aune Hoche, veuve Mai y, sa sœur, sa légataire universelle ettgénérale
.à l'esdusionde. tous autres;^ Attendu que par suite de ce legs .universel, Jean Rftibe, Crète du défunt, se trouveexjiéréde et &arté compl&eajpn.Me Js succession, dans laquelle il n a désormais aucun droi^ personnel a revendiquer; — Mais attendu4 que Cathferiife Romanson, vetrve Hoches 'tûère commune des part ies, héritière réservataire de son pis, 4e, mm *» par.ecie, reou Seu^tf o^ flaire
,a, /SainUAmandrïulleude,, »éi nQVk, \m\, cédé sesdroits,3ucecssifs^'esfiMire,le quart qu'elle amende dans la succession dont il s'agit,-?- Jean Ruche, -son lUs exliérédé, moyennant la somme de) 1,000 fr. qui, d'un
commun accord entra les partfe* contractantes, a été convertie en^Ja charge, par le cession naire, de loger, nourrir, chauffer et éclairer, suivant ses moyens, {a. codante
.il .\t
■I in t'. /.gl
• w>». ni!—. o«uo .n ,T'Vo>ii-.i',A vt ,.i>i\;yuiv*l
(i) Cûttu solvHion e5t ixiiiforiiu' à: l'opicùsn exprimée par Ja plupart des mtc on. V . M M , , J)averju«r, sur Touiller* U i>n. iil , note a ; Vaaeille, Sua., sur l'art. 841, n. 9 ; DtlUQCj i>,n t. de suce, n. Ucaoitg .j^efr. succeu,» *., & ; Demo tombe, : Sw»i L 4>;n. 33 ; !I«re«l»x»!>fr\ dé «uw., t. 3, n. 3io — V. «pendant en sens contraire, Lyon, 17jain 1825; MM. Touilier, ubi tuprà; Delviocourt, t. i, p. 346.
{rendant toute sa vie ou de lui payer une rente annuelle et viagère de cent francs au < as où la cohabiiaiion ne conviendrait plus a cette dernière ; — Attendu que Jean Rocbc, dUaiit a^ir, rioii de ton chef mais comme acquéreur, de* i droits in;redi;aii es de la mère coptuMine, a,appelé la, iieuKe>Iary^&a sœur, en conciliation sur une demande intentionnelle en parure de ladite succession Isth Attendu iiue; la médiation de E„ le -juge?/ de paix du canton de Veyre-Montçn, a amené un compromis qui a été éteint par le refus de l'arbitre choisi ; — Attendu qu alors Jean Roche a formulé sa demande en partage en signifiant son acte de cession ; — Attendu que la légatatfe'ilnivetJ5ene/de Gilbéri Roche», 'Mît Jean, s'est empressée d'invoquer le bénéflee de l'art. Ht, C. Nap., qui permet decar ter du partage tout cessionnaire, méaie jurent du défunt, qui n'est pas suecessibje, eului rernboursaut Je pris de> la cession ; ^.Attendu, ew effet, qua Ja date du 47 Jév. dernier, elle a offert de rejubourser à son Trace* . cessionnaire de la mère coin m n ne, n on -se il le uie nt le ri x de la cession, ma is même \la\ somme de 48 fr. pour les divers frais déboursée, et encore de remplir fidèlement les charges de cette cession Tttf-à-TistmTa cédante; — Attendu que le demandeur eu partage oppose à Vinvocaiioe du « trait etteces*oral ia persistance de son earactere de sucotsedile, malgré la disposition testantentaireiqut Ifa esclu de la succession ;— Mais atUindu que lin s tan ce en partage na ità et ne pouvait être introduite qu'en vertu de ta. cession, puisque, par l'effet du> testament Jean Huche avait perdu tous droit* perso n ne la » — A 1 1 eudu que I e li tre UesuccessiWe,doBt l'attribution estiuliérente a l'apniude a succéder- H"«ft ni. Me peut être indélébile, et que» l'exhé t edacion le fait disparaître en anéantissant les qualités nécessaires pour succéder ;■ ^ KHdiimil en effet, que le testateur^ en substituant s i vuinuto acnlie de la luûa enlevé la vocation le^ule au successible rvbéredé qu i, fau U; de 1 a saline, ne peut,
dès lore, êire néputé continuer la personne du défunt ,-ei. la poe^Mton desea biens | — Attendu qulévjdemment il a ewwndH Je considérer comme étrangeiîiet lut* cefuser le droit d'assister au partage qui^ ne le concerne pas, dëT>rendre pan aux affaires de la succession, de\amio i r ses p,i[)iers et de connaître ses seerets; -f Altenda qae.ee successible ainsi eshérédé doit être censé n'avoir jamais été- revêtu de la. qualité qu'a effacée la volonté testamentaire qui est la loi de* parties. eC que,o'U a acheté des droits successifs, il i ne puise le d i ottde ligurer dans la succession que dans sa nouvelle qualité de cessionnaire, a\ec assimilation à ceux (pie les lois romaines désignaient énergique ment par ces mots : .lhcaii fnriums iuUiantct ; — Attendu que, par application do ces principes, les motifs du retrait successoral étant pour Jean Hoche, conformément au vo?a explicite du testateur, les mêmes que pour tout autre étranger, il peut être écarté du partage par sa soeur léga-
galion par aucun délai, tant que le partage n'est pas consommé ; — Par Oes motifs, rul -
met la veuve *fâry à exercer k? reirait Successoral c^ntrelean-Roché} <9on frèrey agissant conmie ce*siontttrtre des droits succèssils de leur niere.ete;''» »«« ™«* ooiteîlwiiou Dd«6 |trilljm7 ^PribJ^. deCkrm*>nt>r ,-rrand.— MM. Sain en ve, prés.; M ai h, De*
manècbes ertardoU, uV:'f- '
.i> #til*n il -if,'; jip i aJy »; iup éiuiuiq
v»Jl ik.m'
taire universelle du défunt, laquelle n'est 1 si on s'est ouverte; que celle circonstance limitée dans lexercicode son droit de subre* est deicrm»nan<ei l'ëc^nnmie générale de la
1*4 démontrant qoe le lé^shtene a vduto que tous les actes qui se rail ac Le n t aux suecessWns lussent; iatrlaW que possiWe, conservés au' lîetfde tetfr ObvertUrer -^ Attendu qb'aui termes des usages du notariat de r arrondissement deVèreaflles, la garde de la minute dé l"rnveri taire- appartient; 'ert' Ms de? ednteSta^ 1iOn, au nWire dn canton dans lequel fa
succession «test étrverte^ Attendu qnfe* Trépagne, notaire a Pârisj ne Saurait invoqner lès usases de Paris et son ancienneté relative; c^traîrement ^aut usafces 'dfela chambré tleS1 notaires de VersaHlesîIUit A*tendu que s'il e*t vrai qu'il a dressé l'inventa}ire après le décès de la femme de C Vie \ aller, mOTtC à Paris, cotte : circonstance ne* beut entraîner une .dérogation Aux principes eidessus exprimés, alors-qu'il s'agit de la suc-
minute de l'inventaire qui sera dressé par Mr T ré pagne et M« Nwe», demeurer* > a ro
garde de ce demie» ".ma
Du 23iuin 1868-^Ordonn. pr4s, tribi de Ycrwiu^s (M. Giulle^nîn). R.,,.«}A«i "
>ir»Miut»i si »i 't nmWM d\ *>h uNix*» »VV«5
» l lui
, loi
TftlB. DE VERSAILLES 23 juin 1868.
t.l tup uini'iJjA — ; uM<* rj ;»l»,yl'j« u«J
Notaire , Iw^w >Mwtn* IthW*
i'iJ*>ii*»d (d iîiWhjWWHj ,>"j«!'* i luni'j J' 1 d La garde de la minute d'un inventaire dretté par deux nolaircê, résidant t un dans te livu de l'ouverture de la succession, Vautre au chef lieu de la C"ur impériale, doit < :re attribue au notaire du Heu de l'ouverture de la succession, encore qu'il ne soit pas le plus ancien, alort que tel eut l'usagé"dU notariat de l'arrmdissemtnt où l'inventaire est dressé ((3. prOe , M ) et' si) l • " <•* •
l,e sieur Chevalier est décédé a Biévres, canton de Pataiseau , l c t ~ a \ r i l 1 868, « laissant nournéritières tes dames Bain et Néant, sa soeur et sa nièce. Lnrs de 1a confection de Kinfentairo ** la swecessioii une comestation s'éleva sur le point dô savoir 8Ï la ininuie de cet- acte devrait être conservée par M* Trépagne, notaire à Paris, appelé par la dame Néant, ét qui se prévalait de son ancienneté, ou par Mr Neveu, notaire h Palaiseanj apielé par la dame Néaui > et résidant dans le canton du dc< ■ès.p 19 • 'Ijiii .'j'ïinx t >nli.un ec>i |ric><iiiiii»è(M ir> 'riJiin ,|hT|., „•. ^WWfNçjî-; ,.!.,,„„,„„,,
NOUS PRBSIDENTVeld. j ^ Attendu ) m* M*Trépagneet M« Neveureprésententohacnh l'une aes héritières du sang i a va n 1 1 un droit égal dans la succession de fou Chevalier ; — Attendu que les immeubles qui m dépendent sont -iiués dans le canton de Partaiiwi] ét que c'est dans ce' canton que ladite suceos- •iiO'i ol ou iup 'i^c.liftu uni' *
,,l oi, l..-„Ml,: /: I ih.l\ -.1 d,
(t) V. ronf.. PariH, 47 janv. M45{P.48«j|. 103. — S. 1845. S. 0 i). V. cependant1 'Karîs; tS août i83l d1. ■ -lu-.— s. 18:ii.ï 'Mi >. i)QTMtei*il semble ^'néralemeat admis qu'en pariulle m aiiêre. les règles qui n-«is«nt )os rapport* JesteHairès enU-e eux ne peuvent s'impMcr aux parties. C'est i l'inn?rêi de m dernières, hion plus qu'., la date de la réeepttoh de chacun des deux notaires qui concourent à un tnvprilair», que/ ton doit s'attacher j. ou r d.ri^r lequel de ces deux aoudVes doit garder la minuta : l'ancienne* n'est on'ato- (if de préférence qu'en i'abteacé dé loate druoa «tance devant dicter un autre choix. V. Paris, Il déc. 1860 (P I 861.160. — S. 1801. 2.12), et les renvois. V. aussi le Dict. du not ., v* Inventaire, n. S5a\ et M. Clerc, Tr. du not., t. 1, n. 510.
TR1B. DE!LA SftïltE 84 août lMè7.
ENREGISTREMENT , MlJ^lTIok W DÉCÈS ,
vjijVtt -.„p oi>u'Wiu«Grt;./. uiiiii aj
Quelque prolongée qu'an été larifideitie d un étranger en Preuice, 4t bien qu'il y ait evr ton principal établissement, tHl nïapàint été autorité à y étabHr'son dtmiâile, sa reséion ne saurait être réfi* par la loi fretnç ai te. et, des ton, les valeurs étrangères qui en dépendent ne sont pas frappées- dés droits dé' mutation par décès établis par les lois) dés 48 tuai c7 5 ;Vin 1850 et 43' ttiaH9G3 («);"> »
>i> IIOIJK
. gi^r.) .?va«ltlW..
LE TH1BUNAL Attendu que Dà «ama- MachàdO, soîet poruigafs. esl dëcëdé à Paris, le 9'juin 4861, après l'avoir habité pendant einquante*cinq ans^, qu'il n'avait jamais de-
— Dans l'esptV,», iii notaire le plus ancien était de ptds un notaire | de première classe; muis il en éyldeat que cette qualité no lui coti ferait, vis-.\- Vis de son conrn-re, aucuno prorogative en ce qui touehe la ftarde de la minute de l'atrte., i « n.J m (îjV.dana le même sens. M. Garnier, Rèp. gcn. de l'enregùt., v° Etranger, n. 6066.— En sens contraire., trib. deftoven, 22 juin 180 4 (IbUrU.de Venreijùt. , art. 1 79*1).— Mais nul dMte quo les droits d^ mutation ne- soient dus si l'etran^T, avant élé admis + la jouissance du, droit* ervils en France, y avait , par suite, éUWi son domicile : Trdj. tte la Seine, frijaàvJ 1866-<P.t84*,1039. — S.1866.8.«9t). V.-hv note jointe à ce jugement.
tu a ml c l'autorisation d'établir son domicile en France; qu'aux ternie* de l'art. 13, G« Nap., un étranger ne peut jouir des droits civils eu France et y avoir son domicile légai qu'après avoir obtenu celle autorisation ; qu'il en résulte que Da Gama-Machado avait conservé son domicile d'origine, bien qu'il eùi prolongé sa résidence en France si qu'il y eût son principal établissement; que, dès lors, sa succession n'est pas régie par la lui française, le lieu où s'ouvre une succession étant déterminé par le domicile; — Attendu que les fonds étrangers, les actions et les obligations de compagnies étrangères n'ont été soumis aux droits de mutation par décès par la loi du 5 juin 1850 et par la loi des finances du 13 mai 18t>3 qu'à la condition que ces valeurs dépendent d'uae suctesston régie par la loi française; que c'est donc à tort que ces droits onléle liquidés* et exigés sur les valeurs étrangères dépendant de la succession de Da Gama Macnado , et que l'administrateur de cette succession est fondé • à demander la restitution de la somme de 16,309 fr. 40 c, perçue sur ces valeurs; — Par ces motifs, etc.
Du 21 août 1 807 . — Trib. civ. de la Seine.
2* Espèce. — (Oit 0. Enregislr.) — jugement.
LE TRIBUNAL; — Attendu que le mineur Oit est décédé à Paris le 29 janv. 186G; que depuis il n'a été passé aucune déclaration des biens composant sa succession, conformément aux art. 27 et 39 de la loi du 22 frimaire an 7; que Ott père, sujet prussien, se retranche derrière sa qualité d'étranger, eu refusant de passer cette déclaration; — Attendu qu'il n'est pas sérieusement contesté que les valeurs mobilières et les valeurs immobilières situées en France soient passibles du droit de mutation par décès; que e'est même reconnu que, depuis la loi du 18 mai 1830 et la loi des finances du 13 mai 1863, les fonds publics étrangers, les actions et les obligations de compagnies étrangères y sont également soumis, niais lorsqu'ils dépendent d'une succession régie par la loi française; que la seule question oui divise la régie et les redevables est celle de savoir si cette dernière condition se rencontre dans l'espèce ; — Attendu que Ott père a longtemps fait partie d'une maison de banque importante dont le siège était à Paris; qu'il s'y est marié, en 1844, avec une Française; qu'il y a eu deux enfants en 1845 et 1847; que sa femme y est décédée en 1864 ; que les époux Ott occupaient alors, avenue des Champs-Elysées, un appartement dont le loyer annuel était de 5,500 fr. et
3ui était garni d'un mobilier prisé à 27,550 fr. ans l'inventaire; qu'apte* le décès de sa femme, Oit a passé à Paris la déclaration de la succession qui comprenait des râleurs françaises et des valeurs étrangères sur lesquelles il a payé les droits; qu'il est donc constant, en fait, qu'il avait transporté à Paris son principal établissement; mais qu'il
n'avait jamais été autorisé par le Gouvernement à fixer en France son domicile, et que son fils était mort avant d'avoir obtenu cette autorisation pour lui-même; — Attends qu'il résulte des termes de l'art. 13.C. Nap., qunn étranger ne peut avolf un domicile légal en France qu'autant qu'il a été autorisé par le Gouvernement à I y établir; qne, faute d'avoir reçu cette autorisation, Oit père avait conservé son domicile d'origine, quelque prolongée qu'ail été sa résidence en France, et bien qu'il y eût son principal établissement;— Attendu que, suivant l'art. 110, C. Nap., c'est le domicile qui détermine le lieu où s'ouvre une succession; qu'il s'en» suit que celle de Oit fils n'est pas régie par la loi française, et que, dès lors, son père ne doit pas être tenu de comprendre dans la déclaration de cette succession les valeurs étrangères qui peuvent en dépendre; — Par ces motifs, etc.
Du 24 août 1867.— Trib. civ. de 1a Seine.
TftïB. DE LA 18 janvier 186».
ENREGISTREMENT, PltÊT SUft DÉPÔT DE MAR CBAN DISES, Hri'OTHÊQlE.
La loi du 8 sept. 1830 gui n assujettit «u'd un droit fixe tes prêts sur dépôts ou consignations de marchandises dans le cas pretu var l'art. 95, C. comm., cesse d'être applica blc lorsque l'emprunteur a consenti en outre, comme garantie plus ample, une affectation hypothecaire d'immeubles : le droit ,pr$portwnnel est en ce cas exigible (l).
(Sous-Comptoir de commerce C. Enregislr.)
LE TRIBUNAL; — Attendu que le Sous- Comptoir du commerce et de l'industrie prétend vainement qu'il ne serait créancier de la faillite Nys et comp. qu'en vertu d'actes de prêt sur" u a utilement qui ont été enregistrés, comme ils devaient l'être, an droit fixe ; — Que* si la loi du 8 sept. 1830 n'a assujetti qu'au droit fixe les actes deprëtsur dépôt de mareban dises, le droit commun redevient applicable, cl l'acte de pré| encourt le droit proportionnel, lorsqu'à la garantie résultant du nantissement s'ajoute* comuie dans l'espèce, une affectation hypothécaire d'immeubles comme garantie plus ample; — Par ces motifs, etc.
Du 18 janv. 18GS.— Trib. civ. de la Seine.
•ai i <»»• '.»1»OiUi< ■••i ' * '«»* '•" •
(1) V. dan* le mPme sens, Trib. de la Seine. 8juffl. 1884 (Journ. de renreg., art. 15287.— V. aussi ïnstr tén.. 10 sept. 1830. n. 133!; MM. Roland et Trouillet, Diclionn. de renreg., r Prêt, n. 9.
J UR1SPRUDENCE FRANÇAISE.
SOLUT. 4 feptembre 1867.
ENREGISTREMENT , PARTAGE D'àSCENDANT^ DONATION CO*NTR ACTUELLE , RENONCIA- TION.
La claute d'un partage anticipé par la* quille l'un des enfants, moyennant l'attribution actuelle d'une somme d'argent, renonce à une donation contracluelleparpréciputquilui avait été faite antérieurement par l'ascendant, ne donne pas ouverture au droit pro* poriwnnel, même alors que la donation eontracluelle excéderait la somme actuellement donnée ; on ne saurait voir là une transmis* sson du renonçant à ses copartageant* quant à cet excédant. (L. 22 frim. au 7, art. 4.),. .
Quoique le quart des biens auquel le dona* taire avait droit et auquel il a renoncé excède la mi m nie actuellement donnée, la renonciation n'opère pas, quant a cet excédant, une transmission directe; à titre de libéralité, du renonçant à ses coparlageants. Celte renonciation contenue dans le partage d'ascendant ne saurait être assimilée à une renonciation à succession, car elle a lieu du vivant de , l'ascendant et comme condition de la donation de somme; elle ©6tle résultat d'un commun accord entre lo donateur et le donataire, et non d une convention laite entre les copartageanis exclusivement. D'ailleurs, l'ascendant n'a jamais été dessaisi de la propriété des biens compris dans la donation contractuelle, le donaiaire n'a pu transmettre une partie de ces biens, et la transmission s'est opérée directement de l'ascendant à ses enfauts.
Du 4 sept. 4867. — SoluL de l'adniin. de
SOJLUT. 13
ENREGISTREMENT, CHEMINS VICINAUX, CHE- MIN OB FER D'INTÉRÊT LOCAL, MaRCUÉS DE CONSTRUCTION.
La disposition de l'art. 20 de la loi du 21 mai W3Q, qui n'assujettit qu'au droit jUe de 1 fr. tes marchés ayant pour objet la construction des chemins vicinaux, ne s'étend point aux marchés relatifs à ta construction des chtmins de fer d'intérêt local (L. 12 juUl. 1865), et qui doivent d'ailleurs être l'objet d'une exploitation intéressée: ces marchés sont sujets au droit de \ p. 100 sur la totalité du prix à payer aux entrepreneurs, sans déduction des sommes accordées à titre de subvention par^Stat-et qui doivent être remboursées sur les uroduits des chemins
La mspositloniTrî*aiTrî(nîëlà loi du 21 mai 1636 concerne exclusivement les chemins vicinaux établis en vertu de celte toi même, et qui, livrés au parcours libre et gra-
luit, appartiennent aux communes dont ils coupent le territoire; elle ne saurait s'appliquer à un chemin de 1er concédé à une vdle, bien qu'il s'étende sur pînsirurs communes, et qui, d'ailleurs, doit faire l'objet d'une exploitation. La totalité du prix à payer aux entrepreneurs doil être soumise au droit de 1 p. 100, sans déduction de la portion qui serait payée au moyen de la somme accordée à titre de subvention par l'Etat, car cette somme, qui doit être remboursée *ur les produits dit chemin, forme en réalité un'prot.
Ou 13 sept. 18G7. — Solution de l'admin. de l'enregistr.
S0L0T. 27 septembre 1867.
Enregistrement, Jugement, Intérêts ftCBCS, Droit oe titre.
Le jugement qui condamne à payer une créance, et notamment une créance verbale, en principal et intérêts échus, n'est point passible du droit de titre sur les intérêts. (L. 22 frim. an 7, art. Gi>, 3 2, n. y.)
Les intérêts ne sont jamais que l'accessoire du capital. Si ce capital est établi par un titre enregistré antérieurement au jugemont, on ne peut pa6dire que la condamnalion, en ce qui concerne les intérêts, « est rendue sur une demande non établie par' titre enregistré », puisque ces intérêts ont leur litre dans celui même relatif au capital. Si le principal résulte d'une convention purement verbale, la solution doit être la même à l'égard des intérêts. Outre qu'il serait difficile de justilier dans ce second cas, sur une simple différence dans l'époque où le litre du capital aura suppoiléle droit, une perception diffère nie de celle adoptée dans le premier cas, on doit remarquer que, d'après la disposition hnaledeJ'art.69, § 2,n. 9, delà loi de frimaire, le droit doit être perçu comme c si l'objet de la demande avait été convenu par acte public. » La perception, dans les deux cas , doit donc être identique et, en cas de convention verbale, ne frapper que le principal. — il faut distinguer la reconnaissance d'intérêts faite dans un acte notarié de la condamnation aux intérêts prononcée par jugement. L'acte est régi par le §3, n. 3, de l'art. 68; le jugement l'est par le § 3, n. 9, et il ne réunit pas tes conditions prévues pour la perception cumulée du droit de titre et du droit de condamnation.
1*1*7 sept. 1867. - Solut. de l'admin. de
• ■ . . 1. « * • ■« t 1 m l> I »•. • .» • • - -86LCT. 1» «rttobr* 1867.
ijfclhHffflUtoMl t.* ti'UrH n •»••><... ; •
Enregistrement, Registres (extraits des) , Agir en conséquence.
les officiers publies peuvent <tgir en con-
JOURNAL i>l' PALAIS,
séquence des copies ou extraits des registres de l'enregistrement et les annexer à leurs minutes , sans les faire préalablement enregistrer (1). (L. 22 frim. an 7, art. 41 et 42.)
Il résulte d'une solution du 1" fév. 1839, insérée dans l'Instr. 1591, $ 16, que les enregistrements Tails par les receveurs ne peuvent être assimilés & des actes: à plus forte raison les copies ou extraits de ces enregistrements ne constituent pas des actes dans le sens des art. 41 et 42 de la loi du 22 frim . an 7 ; les officiers publics peuvent, dès lors, agir en conséquence et les annexer à leurs minutes, sans les faire enregistrer.
Du 19 oct. 1867. — Solut. de l'admin. de 1 enregistr.
SOLDT. 16 novembre 1967.
Enregistrement, Ordre, Dires.
La disposition d'un procès verbal de collocation modificative portant que l'avoué des acquéreurs n'a aucune opposition à faire, et qu il dispente les créanciers de toute notification, constitue un simple dire exempt de tout droit particulier d'enregistrement (2). (L. 22 frim. an 7, art. 11; C. proc., 759.)
La disposition d'un procès-verbal de collocation modificative portant que l'avoué des acquéreurs dénommés à Tordre n'a aucune opposition à faire, et qu'il dispense les créanciers de toute notification, constitue un simple dire, exempt de droit particulier. Les acquéreurs sur qui les collocations ont été faites sont parties nécessaires au règlement de l'ordre, aux termes des art. 713 et 767, C. proc. Leur acquiescement au travail du juge-commissaire, c'est-à-dire leur consentement, n'est donc qu'un des éléments naturelsdu contrat judiciaire dont le procèsverbal d'ordre est le titre ; par suite, il ne peut donner ouverture à un droit distinct de celui de 50 cent. p. 100, dont le procès-ver-
(1) L'obligation de faire enregistrer les actes avant d'agir en vertu de ces actes, ne saurait s'entendre de ceux qui, par quelque disposition spéciale, sont affranchis de l'enregistrement ; d'où la conséquence que tout acte pour lequel cette exemption d'enregistrement est prononcée peut être énoncé dans un acte notarié sans qu'il ait été enregistré. Solut. 8 fév. i 837 ' (Journ. de l'enreg., art. 11714-4) : MM. Garnier, Rép. gèn. de Venrtg., v° Acte passé en conséquence, etc., n. 796 ; Ed. Clerc, Tr. de l'enreg., t. I, n. 611. Or, les extraits des registres de l'administration da l'enregistrement sont évidemment dans ce cas.
(S) Le procès-verbal d'ordre est, dans son ensemble et pour le tout, sujet à un droit d'enro-
bal est passible dans son ensemble, par application des règles tracées par l'Inst. 1704, n. 4, 5, 6, 7.
Du 16 nov. 1867.— Solut. de l'admin. de l'cnrcgistr.
SOLUT. 37 novembre 1867.
Enregistrement, Transcription (or. de), Testament, Sirstitution.
vtt« cas d'enregistrement tardif d'un testament contenant une substitutionf le droit en tus, qui est par suite encouru, ne doit pas être perçu sur le droit de transcription : il doit l'être seulement sur celui d'enregistrement proprement dit (3). (L. 22 frim. an 7, art. 38 ; L. 28 avril 1816, art. 54.)
L'art. 38 de la loi du 22 frim. an 7 est ainsi conçu : « Les actes sous signature privée et ceux passés en pays étranger, dénommés dans l'art. 22, qui n'auront pas été enregistrés dans les délais déterminés, seront soumis au double droit d'enregistrement. Il en sera de même pour les leslaments non enregistrés dans le délai. » Or, ainsi que l'ex prime un arrêt du 28 nov. 1848 (Instr. 1837, § 14, S. 1849.1 .439.— P.1850.1 .35), le droit
Sroportionnel de transcription n'a pas changé e nature, bien que maintenant, en vertu de l'art. 54 de la loi du 28 avril 1816, on le perçoive au moment de l'enregistrement de l'acte de nature à être transcrit ; il reste toujours un droit d'hypothèque. Il suitde là qu'on ne peut l'ajouter au droit d'enregistrement pour régler le montant de l'amende exigible, en vertu de l'art. 38 de la loi de frimaire, sur les testaments contenant substitution. C'est ce que l'administration a plusieurs fois reconnu, notamment par solutions des 14 déc. 1857 et 3 fév. 1864.
Du 27 nov. 1867. — Solut. de l'admin. de l'enregistr.
gistrement sur le montant des collocations; mais les diverses opérations dont se compose ce même procès-verbal, en sont réputées parties intégrantes et ne donnent point ouverture à des droits particuliers (Instr. gén. 1701; M. Garnier, Rép. gén. de l'enreg. , n. 9i69 et suiv .)— Et il a même été décidé qu'il n'était pas dû un droit particulier à raison de la allocation en sons-ordre au profit d'un créancier du créancipr colloqué, lorsqu'elle était faite dans le procès-verhal d'ordre lui-môme : Solut. S4 mai 1880 (P. Bull. d'enreg.,vt. 683). V. aussi Cass. f 1 juill. 1818.
(3) M. Garnier, Rép. gèn. de l'enreg., v* Testament, n. 13515-1, exprime une opinion contraire à cette solution.
CASS.-ciy. 29 mwnl 1868.
Banques, Prêt, Intérêt, Commission (droit ds).
Le prêt fait par un banquier avec les fonds gui servent d'aliment à son industrie est réputé commercial, encore bien qu'il ait
(1) La Cour de cassation pose très-nettement, daos l'arrêt important ici recueilli, ce principe qu'un prêt doit être réputé commercial, lorsque le prêteur est un banquier, bien que l'emprunteur «oit non commerçant et que l'emprunt soit fait pour une opération non commerciale. L'arrêt, en effet, le décide ainsi dans une espèce où les parties avaient essayé de revêtir leur convention de l'apparence d'un acte commercial à l'égard de l'emprunteur lui-même, au moyen de lettres de change souscrites par ce dernier ; mais ces prétendues lettres de change qui contenaient supposition de lieu, ayant été ramenées à leur nature réelle, celle de simples promesses, il ne restait au procès qu'un simple prêt fait par un banquier à dq non-négociant empruntant pour les besoins d'une opération étrangère au commerce. .C'est à raison d'un tel prêt qu'il est décidé par la Cour suprême que la stipulation de l'intérêt de G p. 100 par le banquier a été licite et non usuraire. En cela, la Cour a-t-ello consacré simplement la doctrine adoptée par elle dans un précédent arra.celuidu 1 1 mars 18B6(P.1857.157.— S.1836. 1.729)? On remarquera que, lors de cet arrêt, portant rejet du pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Bourges du 14 fév. 18S4 (P.1856.1. 149. — S. 18SS.2.531) , lequel avait admis en principe la légalité de la stipulation d'un intérêt à 6 p. 100 pour les fonds dont un banquier trafique, en quelques mains qu'ils soient placés, la Cour de cassation ne parait pas avoir donné à la solution do la question la portée générale que supposeraient, pris dans leur ensemble, les motifs de l'arrêt alors attaqué devant elle, car elle a pris »oin de qualifier contrat commercial le compte courant qui avait été ouvert entre les parties, et de déclarer qu'ayant traité à ce titre avec le banquier qui lui avait ouvert ce compte, dont la conséquence est, comme condition première de la convention, l'allocation réciproque aux. parties d'un intérêt identique pour les remises qu'elles se font l'une à l'autre, le non-commerçant avait pris part à un acte de commerce comportant par cela même des intérêts au taux commercial. Tel nous parait être le sens exact de l'arrêt du 11 mars 1856, ainsi fondé sur le caractère spécial du compte courant, et dans lequel, dès lors, nous ne saurions voir la consécration de la doctrine générale si formellement exprimée par l'arrêt actuel.— Un autre arrêt rendu à la date du 5 janv. 1859 (P.i 859.417.— S.1859.1.220) avait également louché a la matière, mais à l'occasion d'un prêt qu'il déclarait civil et par conséquent non susceptible de l'intérêt i 6 p. 100, quoique le prêteur eût la qualité de commerçant. Ce prêteur n'était ni banquier, ni escompteur ; il s'était, dans l'acte de prêt, qualifié de marchand et propriétaire. Le prêt qu'il avait fait était un prêt Aïikêk 4868.— 7« uvr.
été fait à un non-commerçant et pour une opération non commerciale : la stipulation d'un intérêt à G p. 100 ne peut, dès lort, en pareil cas, être considérée comme usuraire (1 ) . (C. Nap., 1097; C. comm., 632; L. 3 sept. 1807, art. i et 2.) Mais aucun droit de commission n'est
hypothécaire, consenti à des individus non commerçants, mais propriétaires et cultivateurs, n'empruntant que pour les besoins de leurs propriétés; et, dans l'acte fait devant notaires, l'intérêt civil, c'est-à-dire 5 p. 100, avait seul été stipulé. La Cour de cassation, en rejetant le pourvoi contrit l'arrêt de la Cour de Caen qui avait ordonné la restitution d'un supplément d'intérêt de i p. 100, perçu par le prêteur en dehors de l'acte, a considéré que les juges avaient pu induire de ces circonstances que des actes faits dans cette forme rentraient essentiellement dans la classe des contrats civils et excluaient l'idée d'une négociation quelconque de commerce. Il n'y avait donc là qu'une appréciation de fait, appuyée sur ce point de droit que le prêt fait par un commerçant en dehors de son commerce, à un emprunteur qui n'est pas commerçant, n'est point un prêt commercial, quand d'ailleurs l'intention commune des parties n'a pas été de traiter en vue d'une opéralion commerciale, et quand l'emprunt a été fait dans la forme des actes civils.
En cet état de la jurisprudence, on est autorisé à dire quo la chambre civile de la Cour régulatrice a, pour la première fois, par le nouvel arrêt que nous recueillons, lequel prononce par voiede cassation, expressément appliqué le principe de la légitimité de la perception de l'intérêt à 6 p. 100 d'un prêt fait par un commerçant à un non-commerçant de sommes empruntées pour une opération étrangère au commerce. Mais la chambre criminelle delà nienio Cour avait, par airét du 27 fév. 1864, également rendu par voie de cassation, décidé • que le commerçant qui donne son argent à titre de prêt a le droit de lui faire produire le profit commercial > (P.1864.9U.— S.1864. 1.341).— Pour justifier l'application que la chambre civile vient d'en faire à l'espèce qui nous occupe, il faut considérer d'abord que la loi du 3 sept. 1807, en parlant des intérêts en matière de commerce, n'a pas limité la disposition qui règle ces intérêts au taux de 6 p. 100, à cette condition que l'acte soit commercial ex utroque parte. Il suffit, pour qu'il y ait matière de commerce, que celui qui prête fasse, en prêtant, acte de la profession commerciale qu'il exerce. Or, celui qui entreprend la banque ne s'adresse pas seulement aux commerçants, il tient les fonds de sa caisse à la disposition du public ; et dans combien d'occasions, en effet, des particuliers non négociants n'ont-ils pas des motifs, pour le besoin de leurs affaires particulières, de recourir au banquier? Celui-ci, en leur ouvrant sa caisse, en utilise les fonds ainsi qu'il lui appartient de le faire dans les conditions normales de son industrie. Il est naturel que ces fonds lui produisent les mêmes intérêts, quelle que soit la personnalité commerciale ou non commerciale de celui à qui il livre ses deniers. Là
dû au banquier, s'il n'a été expressément . stipulé, alors surtout que l'affaire n'a nécessité aucune démarche pouvant justifier une rémunération spéciale (1).
(De Fleurclle C. de Foucault.)
Le sieur de Fleurclle s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour de Limoges, du 2.*) juill. 18Gj, rapporté vol. de 1863, p.
i'T Moyen. Violation des art. 1 et 2 de la loi <lu 3 sept. 1807, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré que le sieur de Fleurclle n'avait droit qu'à un intérêt de 5 p. 100, au lieu de l'intérêt de 6p. 100 stipule. — Le prêt, a-l-on dit, est réputé commercial cl permet de percevoir un intérêt de 6 p. 100 toutes les fois qu'un commerçant y figure, soit comme emprunteur, soit comme préleur, si, au dernier cas, il a pris soin d'indiquer qu'il entendait faire une opération commerciale.
C'est ce qu'a fait le demandeur daus l'espèce : d'une part, en stipulant l'intérêt commercial, et, d'autre part, en se faisant souscrire par les emprunteurs des lettres de change pour une somme égale à celle prêtée. Aucun doute ne pouvait donc s'élever sur le caractère commercial du prêt, cl ce carac-
s'applique dans toute, sa vérité l'adage exprima par Si-acda : • Pecunia merca taris plus raïet quàm peeuuùt non mcrcaloris ., adage que juslilient, quant aux banquiers particulièrement, les charges et les soins inhérents au commerce de l'argent. Le banquier n'a été en mesure de mettre des fonds à la disposition de ses clients qu'en satisfaisant aux exigences, aux frais de ce commerce, et I. service qu'il leur a rendu par ses remises de fonds suppose nécessairement sa rémunération par le taux même de l'intérêt commercial. — En approuvant ceux des arrêts des Cours impériales qui se sont prononcés pour la doctrine opposée et ont refusé l'allocation de l'intérêt à 6 p. 100 toutes les fois que le prêteur, commerçant ou non, n'a pas prêté ses deniers à un emprunteur commerçant (V. sous l'arrêt de la Cour de Limoges déféré à la Cour de cassation dans l'espèce actuelle l'indication des arrêts rendus en sens divers (p. IS0.i l 103. — S.18G5.2.281), M. le conseiller Pont s'est exprimé ainsi qu'il suit : • Le commerçant qui retire l'argent de son commerce le soustrait aux risques commerciaux en l'employant àun prêt civil ; et l'on ne voit pas alors à quel titre il. pourrait percevoir un intérêt plus élevé quand les risques qu'il court sont absolument égaux à ceux que courent tous autres prêteurs. * (7V. des pet. eonlr., t. I, n. 277.) — L'objection pourrait être décisive, si le législateur n'avait considéré que les risques du commerce quand il a fixe" au taux de 0 p. 100 les intérêts que comporte la matière. Mais son point do vue a plus de largeur, et c'est l'intérêt général du commerce qui a été la raison déterminante de ses dispositions relatives au revenu légal des sommes qui sont aux mains du commerçant l'instrument et le moyen de son
tère lui a été dénié à torl par la Cour impériale.
2e Moyen. Violation de l'an. 1 101 ,C. Nap., el des art. 1 et 2 de la loi du 3 sept. 1807, •»n ce que l'arrêt attaqué a refusé au sieur de Fleurclle le droit de commission par l>4 réclamé.
MÏHfiT.
LA COUR ; — Vu les art. 1 et 2 de la ^oi •lu 3 sept. 1H07 ; — Attendu que, pour qu'un intérêt de 0 p. 100 soit licite, il n'est pas nécessaire que l'opération à l'occasion de laquelle il est réclamé soit commerciale pour chacune des deux parties contractantes; — Que, de même que le billel souscrit par un négociant est censé fait pour son commerce, (le même le prêt fait par un banquier avec les fonds qui servent d'aliment à son industrie est réputé commercial ; — Qu'il en est ainsi surtout alors que, comme dans l'espèce, l'intérêt a été stipulé à 6 p. 100 et que des billets négociables ont été souscrits par l'emprunteur pour une somme égale à celle qui lui a été remise ; — Que, pour décider le contraire, l'arrêt attaqué se fonde sur ce que le prêt a été fait à des propriétaires qui ont donné sur leurs biens des garanties hypothécaires, et sur ce que les lettres de change qu'ils om souscrites contiennent une sup-
négoce. Le capital formé pour alimenter une maison de banque est un capital commercial ; et il ne serait pas exact de dire que le banquier qui emploie unecertaine partie de ce capital à ouvrir des crédits même à des emprunteurs non commerçants, retire du commerce, par cet emploi, les fonds auxquels il donne cette destination, puisque, non moins qu'en prêtant à des emprunteurs commerçants, il s'acquitte par là de son office de banquier. En effet, son industrie ne saurait être caractérisée isolément par telle ou telle de ses opérations, mais bien par l'ensemble des actes dont se composent les agissements de sa profession. Il est donc de toute justice que le bénéfice de l'intérêt commercial lui soit acquis, sans considération de la destination ultérieure des fonds qu'il livre à ses crédites. Sans doute, la coramercialité de l'opération pour laquelle les fonds auront été empruntés, sera la condition nécessaire de l'intérêt à 0 p. 100 lorsque le prêt aura ete* fait par un non-négociant à un emprunteur ne faisant pas ordinairement le commerce. De même, fait à un commerçant, le prêt quel que soit le prêteur, sera présumé, sauf la preuve contraire, fait pour les besoins du commerce de l'emprunteur. Au contraire, et c'est à ce point précis que se résume le système de notre arrêt, le prêt sera de plein droit, c'est-à-dire de re ipsa, même alors qu'il est fait à un non-commerçant, réputé commercial, si le prêteur est un banquier, ayant fait par ce prêt acte de sa profession. — V. conf., M. Troplong, Prêt, n. 362.
ÉM. MOREAP,
Conseiller d la Cour imp. Je Paris, {l) V. la note 2 joiuto à l'arrêt attaqué.
JUKISPKUDENCE FKANCA1SL.
-an
portion de lien ; — Que ces circonstances s'ont pas changé pour le banquier la nature commerciale de l'opération, et qu'il appartient à la Cour de cassation de lui résumer sou rentable caractère; — Qu'il suit de là que c'est en violation des articles précités que Crellet de Fleurelle a été privé du profit qu'il pouvait légitimement tirer de l'argent doot il fait le commerce ;
Attendu, quant au droit de commission, qu'il n'est pas l'accessoire obligé de tout prêt l'ait par un banquier ; que rien ne prouve qu'aucun soin ait été pris ni aucun service rendu par Grellet de Fleurelle de nature à motiver une rémunération spéciale en sa faveur ; — Que l'arrêt constate au contraire qu'il a été le préteur direct des sommes remises à de Foucault ; que, de plus, l'acte authentique du 26 janv.
qui règle les conditions du prêt et qui stipule l'intérêt à 6 p. 101), garde le silence sur le droit de commission ; — Qu'à la vérité, de Foucault l'a offert, a raison d'un p. 100, dans les conclusions qu'il a prises devant la Cour de Limoges, mais que cette tire n'a été faite que pour le cas où l'intérêt serait fixé à 5 p. 100 ; qu'elle n'a pas été acceptée dans ces termes ; qu'il n'y a donc pas eu entre les parties de contrat judiciaire dont la Cour ait eu à ordonner l'exécution ; —Que, dans ces circonstances, l'arrêt attaqué a pu refuser d'allouer à Grellet de Fleurelle un droit de commission qui n'était pas suffi sa minent justifié; — Casse, mais seulement au chef qui refuse l'intérêt à 6 p. 100, etc.
Du 29 avril 1868.— Ch. civ.— MM. Troplong, i«r prés.; Le Roux de Bretagne, rapp.; de iiavnal. av. gén. (concl. conf.); Jozon «t dément, av.
CASS.-cir. ai ««• 1868.
Ugs, Succession future, Chose d'autrui.
La clause par laquelle un testateur, en liguant f usufruit de ses biens, appose à ce hgs (Tutu fruit la condition que la succession <fa légataire, aussitôt après son décès, paiera (m légataire universel institué par te même tntament une somme déterminée [par exemple, tant par chacune des années qui se seront écoulées depuis la mort du testateur jusqu'à celle de l'usufruitier), est licite et valable: cette clause ayant pour effet de rendre ce dernier, en cas d'acceptation de *o* legs, personnellement obligé ab ioilio, obligation transmissible de plein droit à ses héritiers, on ne saurait la considérer comme renfermant soit une disposition sur succession future, soit un legs de la chose d' autrui. iCNap., 900, 4021 et 1130.)
(Cappcau C. Libes.)
Le sieur Cappcau s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour de Nfmes du 14 juin 1865, rapporté dans notre vol. de 1865,
p. -1249, pour violation et fausse application des art. 900, 1020 et 1130, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a annulé comme constituant soit un legs de la chose d 'autrui, soit un pacte sur une succession future, la clause par laquelle la dame Cappeau, eu léguant à son mari l'usufruit de ses biens, avait imposé à la succession de ce dernier la charge de payer au légataire de la nue propriété une somme déterminée pour chacune des années qui se seraient écoulées depuis le décès de la testatrice jusqu'à la mort de son mari. — On ne voit pas, a-t-on dit, en quoi cette disposition porte atteinte à l'ordre légal des successions. L'usufruit légué ne faisait point, d'après la loi, partie du patrimoine du mari de la défunte. Il n'est entré dans ce patrimoine que par la seule volonté de celle-ci et grevé de la condition qu'elle lui avait apposée. L'acceptation qui en a été faite par le légataire n'a porté aucune atteinte au drok qu'il avait de disposer de ses biens personnels quand et comme bon lui semblerait. Elle n'a rien changé aux règles tracées par la loi pour la dévolution ab intestat de sa succession. La testatrice n'a donc pas, comme on le prétend, violé l'art. 1130, C. Nap. — Il est également impossible de comprendre comment, en imposant à sou mari la condition dont il s'agit, la testatrice aurait légué la chose d'aulrui. La distinction que l'arrêt attaqué prétend introduire pour justifier sa décision sur ce point, entre l'obligation apposée à la personne du légataire, avec terme pour l'exécution reporté à son décès et l'obligation imposée a la succession du légataire, est purement arbitraire. En effet, Tes obligations 'personnelles d'un individu sont, à son décès, des obligations de sa succession, de même que les obligations d'une succession ne sont que les obligations personnellesd'un individu décédé ; en outre,chacun étant libre de s'obliger comme il l'entend, notamment de fixer un terme pour l'exécution de son obligation, ou encore d'indiquer son propre décès comme devant servir à préciser la date du terme, il en résulte nécessairement que celui qui est tenu d'une obligation payable à son décès n'en est pas moins obligé personnellement, quoique ce soit sa succession qui seule doit exécuter l'obligation. 11 n'y a donc pas lieu de se préoccuper, comme le fait l'arrêt attaqué, des termes employés par la testatrice : il importe peu qu'elle ait déclaré imposer personnellement à son mari la charge de payer à son frère 2,000 fr. par chaque année de? survie, en fixant le terme de l'exigibilité de ce paiement au jour du décès du mari, ou qu'elle ait déclaré imposer cette charge à la succession du sieur Cappcau. Les deux rédactions ont, en définitive, le même résultat, puisque c'est toujours le légataire qui, par son acceptation, impose la charge à sa succession. La clause annulée par l'arrêt attaqué était donc, à tous les points de vue, parfaitement licite.
Pour les défendeurs, on a répondu qu'en décidant, tant d'après les termes du testament que d'après l'intention de la testatrice, que la charge dont il s'agit avait été imposée non au légataire lui-même, mais à In succession de celui-ci, l'arrêt attaqué avait fait une interprétation souveraine qu'il n'appartenait pas à la Cour de cassation de reviser. Ce point admis, la Cour impériale ne pouvait se dispenser d'annuler la condition. En effet, imposer une charge a la succession du légataire, c'est disposer d'une partie de cette succession. Cela était surtout vrai dans l'espèce, puisque la chose léguée était un usufruit, qui devait s'éteindre au décès du légataire, et que, dès lors, la charge devait grever, non pas l'usufruit, qui n'existerait plus, mais la succession même et le patrimoine du légataire. En d'autres termes, la testatrice, après avoir fait des legs a prendre dans sa succession, a fait encore des legs à prendre dans la succession de son mari. — Vainement essaie-t on d'établir une assimilation entre le cas de l'espèce et celui où un individu, en s'obligeant, diffère le terme de paiement jusqu'à son décès. Sans doute, on peut de son vivant obliger sa succession, mais à la condition de s obliger soi-même, car alors le terme assigné à l'obligation n'en suspend que l'exigibilité et non l'existence; mais si l'on ne s'oblige pas soi-même, on ne peut grever sa succession d'une charge autrement que par testament; on ne peut, surtout, permettre à un tiers de la grever, car Tordre légal des successions se trouvant livré au caprice des tiers, on verrait renaître les substitutions pupillaires, les testaments faits pour autrui et toutes ces combinaisons dangereuses que les lois modernes ont si sagement écartées. — Vainement encore soutient-on que la charge dont il s'agit est attachée aux biens légués dont elle diminue l'émolument, et que, par conséquent, elle ne grève pas, à proprement parler, la succession du légataire. Cela ne serait vrai que si, dans l'espèce, le sieur Cappeau était actuellement saisi et investi, parle fait du testament, d'un droit dans la chose léguée : on comprendrait que ce droit n'entrât pas dans la succession future du sieur Libes, puisqu'il serait dès à présent recueilli par le sieur Cappeau dans la succession de la dame Libes. Mais la testatrice a déclaré expressément que la somme fixée par elle serait payée au sieur Cappeau par la succession de son mari ; c'est donc dans cette succession seulement qu'elle peut être recueillie. Comment d'ailleurs en serait-il autrement, puisque l'objet légué au sieur Libes est un usufruit qui doit s éteindre au moment où sa succession s'ouvrira ? — Il faut donc bien distinguer : lorsque la charge du legs est imposée au légataire lui-mémo, elle est valable ; mais lorsqu'elle est imposée directement à la succession du légataire, elle est nulle. Or, dans l'espèce, il a été expressément constaté p;ir les juges que la testatrice avait obligé, non
pas son légataire, mais la succession de son légataire. De là résulte que la testatrice avait réellement disposé d'une partie de cette succession, et légué la chose d'auu-ui. Dès lors, loin de violer les articles invoqués dans le pourvoi, l'arrêt attaqué en a fût une juste appréciation.
LA COUR; — Vu les'art. 900, 1011 ci 4130, C. Nap. : — Attendu que Marie-Joséphine Cappeau, femme Libes, a légué par son testament du 14 avril 1864 la nue pro-
Ïriété de ses biens meubles et immeubles à ierre Cappeau son frère, et l'usufruit de ces
mêmes mens celte clause :
de ce dernier
\ Pierre Libes son mari, avec
c Comme condition expresse legs, je veux que la succès»
sion de mon mari, aussitôt la mort de ce dernier, paie à mon frère, légataire de la nue propriété, la somme de 2,000 fr. par an, pour chacune des années oui se se-* raient écoulées depuis mon décès jusqu'à celui de mon mari, qui sera, sans aucun intérêt, débiteur envers mondit frère»; — Attendu qu'à prendre les termes de celte clause dans leur sens le plus exact et le plus rigoureusement vrai, il en résulte très-explicitement que Libes était devenu ainsi, ab initio, personnellement débiteur de la somme indiquée, par l'acceptation qu'il avait faite du legs, et que, de plus, sa dette, de ce chef, était naturellement et de droit transmissible à ses héritiers ; — Attendu, d'ailleurs, que la disposition du testament qui fixe, comme terme, et uniquement à ce litre, le paiement de l'obligation de l'usufruitier débiteur après son décès, n'en a point changé le caractère, ni modifié les effets; — D'où il suit qu'en jugeant le contraire, et en annulant la clause du testament litigieux entre les parties, la Cour impériale de Nimes a faussement appliqué et, par suite, violé les art. 900, 1021 et 1130, C. Nap„ ci-dessus visés; — Casse, etc.
Du 31 mars!868.-Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Aylies, rapp.; de Raynal, 1M av. gén. (concl. conf.); Larnac et 6aresie,av.
CASS.-BBQ. 18 mmi 1868.
1* Surenchère, Libbrté des enchères, Renonciation, Dot. — 2° Motifs de jigement, Conclusions.
1° Des cohéritiers peuvent valablement, après la Ucitation d'untmmeuble de (a succo* «ion. renoncer à la différence qui pourrait rêiulter à leur profit de la surenchère que ï** tT eux se propose de faire, pour le cas où ce cohéritier resterait adjudicataire définitif: cette convention n'a rien d'illicite et ne saurait ttre considérée comme contraire à la liberté àa enchères (1). (C Nap., 1133 ; C. pén., 412 )
(1) Sur le principe de la liberté des enchère?
Elle ne saurait non plus, au cas où l'un dtt cohéritiers serait une femme mariée sous le régime dotal, être considérée comme une aliénation de la dot. (C. Nap., 1534.)
£11 conséquence, cette convention est obligatoire pour les cohéritiers signataires, et ceux-ci sont non reuvables à en demander la nullité, alors surtout que le premier adjudicataire, évincé par la surenchère, n'a élevé lui-même aucune réclamation.
2' // n'est pas nécessaire de motiver le rejet de conclusions qui, bien qu'ayant été signifiées , n'ont pas été posées devant le juge (1). (C. proc, 141 ; L. 20 avril 1810, art. 7.)
(Combes C. Alric.)
Le partage de la succession du sieur Pierre Alric avait été ordonné entre ses troisenfants, Emile Alric, Malhilde Alric et Anaïs Alric, femme Combes. Une maison dépendant de cette succession fui li citée dans le cours du partage, et adjugée au sieur Barascut, moyennant le prix de 28,110 fr. — Le sieur Emile Alric, désirant former une surenchère, obtint, le 2 fév. 1866, de ses cohéritiers une déclaration ainsi conçue : a Nous soussignés, Malhilde Alric et Combes (Hypolyte), déclarons renoncer à la différence qui pourra résulter a noire profil de la surenchère que M. Alric, notre frère et beau-frère, se propose de faire sur le prix de l'adjudication prononcée aujourd'hui 2 fév. par le tribunal civil de Millau, en faveur de Barascut, de la maison sise à Millau, rue de Paris, dépendant de la succession de notre père et beaupère. — Il est bien entendu, toutefois, que notre renonciation n'aura d'effet que dans le cas où ledit Alric, notre frère et beau-frère, «lemeurerait définitivement adjudicataire de
M sur les faits ou conventions qui peuvent t ire considérés comme portant atteinte à cette liberté, V. l'annotation jointe à un arrêt de la Cour de cassation da 23 juill. 1866 (P. 1866 1041.— S. 1866. 1.377). Du reste, ainsi qu'il est rappelé dans l'annotation précitée, les dispositions relatives à la liberté des enchères sont également applicables à la liberté des surenchères. — La question se présentait, dans notre espèce, à un point de vue intéressant et nouveau. La convention litigieuse avait certainement pour but d'assurer an cohéritier surenchérisseur le héqéûce de l'adjudication, en couvrant toute surenchère sans risque aucun pour lui. On ne peut nier que, sous ce rapport, la convention, si elle ne portait pas, à proprement parler, atteinte à la liberté des enchères, n'eût an moins pour résultat de rendre toute enchère inefficace de la part des tiers. Mais il y avait cette circonstance importante que la convention émanait des propriétaires eux-mêmes. Or, il faut bien le reconnaître, la loi, en prohibant et en punissant toute entrave à la liberté des enchères ou des surenchères, a eu seulement en vue l'intérêt des propriétaires de l'immeuble, et nullement celui des tiers qui voudraient se
ladite maison. » — La surenchère fut formée le 3 février par le sieur Alric, qui resta adjudicataire pour le prix de 32,100 fr. Mais les mariés Combes ont depuis prétendu que la convention du 2 février était nulle, soit comme contraire à l'ordre public et au principe de la liberté des enchères, soit comme portant sur une valeur dotale a la femme Combes, qui ne pouvait être aliénée sans remploi.
7 juill. 1866, jugement du tribunal de Millau qui accueille la prétention des mariés Combes et condamne le sieur Alric à leur tenir compte du tiers du prix de la seconde adjudication.
Appel par le sieur Alric. Dans les conclusions signifiées au procès, les mariés Combes ont reproduit leurs moyens de nullité et en ajoutent d'autres, mais il parait que ces nouveaux moyens ne furent pas plaides à l'audience.
11 déc. 1866, arrêt de la Cour de Montpellier qui réforme en ces termes : — « Attendu que la convention dont la nullité a été prononcée par le premier juge n'esl contraire à aucune loi ; — Que, loin de porter aileinte à la liberté des enchères, elle favorise cette liberté, en offrant à tous les prétendants une nouvelle occasion de produire leurs offres, et aux propriétaires de l'immeuble surenchéri l'évenuialilé d'un prix plus élevé que celui de la surenchère elle-même ; — Que si l'adjudicataire primitif a le droit de se plaindre d être évincé par une surenchère qui n'a pas de caractère sérieux, il prouve, par son silence et par son abstention, qu'il ne se croit pas lèse ; — Attendu que cette convention n'implique, ni directement ni indirectement, l'aliénation de la dot de la dame Combes; car si elle contient la renon-
rendre acquéreurs. Si donc les propriétaires, soit parce qu'ils pensent que le prix d'adjudication représente la véritable valeur de l'immeuble, soit par tout autre motif, renoncent au bénéfice qui pourrait résulter pour eux d'une surenchère, et s'ils ont, ce qu'il faut supposer, la capacité du faire une semblable renonciation, la convention qui intervient est une convention ordinaire, valable dans les termes du droit commun. L'intérêt que la loi a voulu protéger par des considérations d'ordre public disparaît ici devant la volonté des particuliers qui en sont les premiers et les seuls juges. C'est donc à bon droit que la demande des cohéritiers a été ici repoussée. Le droit de se plaindre ne pouvait, comme le fait observer avec raison notre arrêt, appartenir qu'à l'adjudicataire primitif, évincé par une surenchère qui n'était pas suffisamment sérieuse; et si cette plainte avait été formée, elle eût été vraisemblablement accueillie.
(1) C'est là un principe constant. V. Cass. 1G janv. et 24 avril 1865 (P. 1865.286 et 554. — S. 1865.1.132 et 335); 15 juill. 1867 (F. 1867. 743. — S. 1867. 1.286), et les renvois.
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dation de ladite dame au bénéfice de In surenchère, c'est à la convention que la surenchère est duc, cl la dame Combes ne renonce qu'à une chance de bénéfice qui, sans la convention, n'existerait pas ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par les mariés Combes.— 1° Violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué ne contenait aucuns motifs sur quelques-uns des moyens de nullité invoqués devant la Cour impériale ;
2° Violation des art. 1138, 1131 et s., C. Nap., 905, C. proc, 412, C. pén., et du
Crincipe qui prohibe toute entrave à la lierté des enchères. — On a fait remarquer à l'appui du pourvoi qu'en présence de la convention dont il s'agissait, il n'y avait pas de surenchère possible au profil d'un étranger. Le cohéritier surenchérisseur, ne devant pas, en effet, compte à ses cohéritiers de la différence entre le prix de l'adjudication primitive et celui de la surenchère, pouvait faire cesser toute concurrence de manière à rester toujours adjudicataire, en portant les offres à un chiffre illimité, puisqu'il ne devait, en définitive, payer l'excédant du prix a personne. Il résuilait forcément de là que les surenchérisseurs étrangers se trouvaient, en réalité, écartes. Or, c'est là le résuliatquc la loi a voulu empêcher en prohibant toute entrave à la liberté des enchères. V. notamment Cass. 23 juill. 1866 ( V. ad notam). — L'espèce actuelle se présente même dans des conditions plus favorables à la cassation, car ici l'entrave à la liberté des enchères est tout à fait directe, puisque tout étranger enchérisseur est forcément écarté. La convention du 2 fév.
1860 était donc illicite et contraire à l'ordre public, et comme telle frappée d'une nullité radicale, aux termes des art. 1131 et 1133, C. Nap. — Qu'objecte l'arrêt attaqué? qu'il n'y avait point d'entraves à la liberté des enchères, parce que le pacte offrait à tous les prétendants une nouvelle occasion de
{produire leurs offres, et aux propriétaires de immeuble surenchéri l'éventualité d'un prix plus élevé que celui de la surenchère elle-même. Mais non, évidemment, puisque la convention avait précisément pour but de laisser le sieur Alric porter aussi haut qu'il voudrait les enchères, de façon à écarter tous les enchérisseurs et à rester seul maître de l'adjudication. Et les propriétaires de l'immeuble ne pouvaient avoir l'espérance d'un prix plus élevé, puisqu'ils s'étaient interdit de réclamer la différence entre le montant de la première adjudication et celui de l'adjudication sur stirenclière.
3* Violation des art. 1541 et «uiv., et 1560, C. Nap., et excès de pouvoir, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable la convention litigieuse, bien que celle convention, en ce qui concerne la femme Combes, contînt 1 aliénation d'une valeur dotale dont il devait
être fait emploi d'après son contrat de mariage.
LA COUR ; — Attendu que le seul moyen de nullité dont il y ait trace dans les qualités soit du jugement, soit de l'arrêt, est celui tiré de ce que la convention du 2 fév. 1866 aurait contenu une entrave à la liberté des enchères ; qu'à ce moyen, l'arrêt attaqué répond par un motif très-explicite ; — Attendu que si d'autres moyens ont été formulés dans des conclusions signifiées, rien ne prouve qu'ils aient été portes à l'audience, et qu'ils aient frappé l'oreille du juge;— Que le moyen tiré d'un défaut de motifs manque donc en fait ;
Attendu qu'une maison dépendant de la succession u' Alric père ayant été adjugée sur licitation à un sieur Barascul, moyennant 28,000 fr., il intervint, le 2 fév. 1866, entre Mathilde Alric et Combes, mari de l'autre sœur, d'une part, et Emile Alric fils, d'autre part, une convention par laquelle les deux premiers déclarent « renoncer a la dilTé— ronce qui pourra résulter à leur profit de la surenchère qu'Emile Alric, leur frère et beau-frère, se propose de faire s»ur le prix de l'adjudication prononcée au profit de Barascut; qu'il est d'ailleurs bien entendu que ladite renonciation n'est faite que pour le cas où Emile Alric resterait lui-même adjudicataire définitif de la maison, » c'est-a-dire que son offre ne serait pas couverte par d'autres enchères ; — Attendu qu'une telle convention, loin d'entraver la liberté des enchères, offrait au contraire, à ceux qui auraient pu avoir envie de l'immeuble, une nouvelle occasion de produire leurs offres, et pour les propriétaires, au moins pour le cas où Emile Alric ne resterait pas adjudicataire, l'éventualité d'un prix supérieur à celui de la première adjudication ; — Que le premier adjudicataire qui seul pourrait se plaindre d'avoir été évincé par une surenchère entachée d'un vice essentiel, n'a élevé aucune réclamation, et que d'ailleurs il n'y a pas trace de moyens employés pour écarter les enchérisseurs; — Que, dès lors, l'arrêt attaqué n'a point violé l'art. 412, C. pén., et a fait dans la cause une juste application des principes ;
Attendu que, par le contrat de mariage intervenu entre les demandeurs en cassation, la future épouse donne pouvoir à son futur époux de, pour elle et en son nom, procéder, soit a l'amiable, soit par voie de justice, à tous comptes, liquidations et partages avec ses cohéritiers, traiter, transiger, compromettre, provoquer toutes licilations, consentir toutes cessions, ventes ou échanges, aux prix, clauses et conditions que le futur époux jugera convenables; — Que ces pouvoirs si étendus comprenaient, pour Combes, le pouvoir de consentir à l'acte du 2 lév. 18(30 ; que, d'une part, cet acte se rattachait a la licitation d'un immeuble de la succession;
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que, d'autre part, il offrait aux époux Comité!;, sans les exposer auxdangersd'une surenchère, la chance de voir porter le prix de l'immeuble à une valeur supérieure à celle de la première adjudication, et de profiter de la différence au cas où un tiers resterait dernier adjudicataire : que, sous ce rapport, la renonciation du 2 fév. 1S66 n'était point absolument gratuite ; — Attendu, enfin, que le prix de l'immeuble ayant été fixé à 28,000 francs par la première adjudication, et les époux Combes ne voulant pas courir, pour eux-mêmes, les chances d'une surenchère, les droits dotaux de la femme Combes se trouvaient déterminés au tiers de ces 28,000 francs; qu'on ne saurait, d'ailleurs, voir une aliénation de la dot dans la convention aléatoire par laquelle, en renonçant à profiter de la diffetence, si Alric demeurait adjudicataire, ilsse ménageaient, sans danger pour eux-mêmes, la chance de profiter de celle même différence, si l'adjudication était iranrhée au profil d'un tiers; — Rejette, etc.
Du 18 mai 1868. — Ch. req. — MM. leçons. Naehct, prés.; Anspach, rapp.; P. Fabre, av. ?én. (concl. conf.); Costa, av.
CASS.-CM. 21 avril 1S68.
Ordre, CbIanuers contestés, Avoué.
Lorsqu'un créancier colloque au troisième rang dans le règlement provisoire d'un ordre, réclame une coHocation privilégiée dont l'effet serait de lui donner le premier rang, les créanciers auxquels ce règlement assignait les deux premiers rangs doivent être considérés comme des créanciers contestés, bien que leur titre de créance ne soit l'objet d'aurunc attaque. En conséquence, ils ne sont pas ratablement représentés dans l'instance par l'atout du dernier créancier colloqué; et, si leur propre avoué n'a pas été appelé au jugement qui modifie le règlement provisoiret ils sont recevables à formtr tierce opposition àce jugement (i).(C. proc, 474, 700.)
(Prunet C. Yaurès et autres.) arrêt [après dilib. en ch. du cons.).
LA COUK; — Vu les art. 474 et 760, C. proc. civ.,870 et 877, C. Nap.; — Attendu que, dans le règlement provisoire de l'ordre ouvert pour la part revenant a Jean Laurat dans le prix des immeubles provenant de la succession de Verdier père, le juge-commis-
(i) Cette solution, qui nous parait fort juridique, semble cependant contredite par un procèdent arrêt de la Cour de cassation du 27 avril 1852 (P. 1852. t. 550 — S. 1832. i. 401) et par un arrêt de la Cour de Paris rendu sur renvoi le 7 mai 1853 (P.I854.L158. — S. 1883.2.35!). L'arrêt de la Courde cassation décide qu'en pareil cas, le créancier qui se borne à se prv tendre privilégie sans contester ni les créances ni les rangs respectifs des créanciers colloques, ne contredit en
saire a colloqué au premier rang des créanciers produisants, la veuve Yaurès pour sa dot ; au deuxième rang, Antoine Prunet et consorts, pour une rente constituée en leur faveur en 1829 par Verdier père ; aux troisième, huitième et onzième rangs, ceux des héritiers Verdier qui avaient cédé leurs droits successifs audit Jean Laurat, pour le prix de cette cession ; — Attendu que ces derniers ont contredit ce règlement provisoire en
[n'étendant qu'ils devaient être colloques, en eur qualité de vendeurs, comme créanciers privilégiés ; qu'ils ont seuls clé appelés, avec l'avoué du dernier créancier colloqué, devant le tribunal d'Espalion, pour voir statuer sur cette prétention, qai a été admise par jugement du 24 nov. 4864; — Qu'en exécution de ce jugement, le juge-commissaire a colloqué ceux qui avaient cédé leurs droits successifs à Jean Laurat, au premier rang en vertu du privilège de vendeurs qu'ils avaient dûment conservé, et au deuxième rang la veuve Vaurès sur laquelle les fonds ont manqué ; — » Que Prunet et consorts ont formé opposition à ce dernier règlement et tierce opposition au jugement du 24 nov. 1 864 ; — Que leur tierce opposition a été déclarée non recevable et leur opposition au règlement définitif mal fondée ;— Que, pour repousser la tierce opposilion, l'arrêt attaqué se fonde, en premier lieu, sur ce que les consorts Prunet avaient à s'imputer de n'avoir pas contredit le règlement provisoire dont ils avaient été sommes de prendre communication ; mais que ce règlement ne leur faisait aucun grief puisqu'il les avait utilement colloques au deuxième rang des créanciers produisants; — Que l'arrêt se fonde, en second lieu, sur ce qu'ils avaient élé représentés, lors du jugement du 24 nov. i8G4, par l'avoué du dernier créancier colloqué ; mais que le contredit élevé par ceux des héritiers Verdier qui avaient cédé leurs droits successifs à Jean Laurat et qui demandaient à être colloqués en vertu de leur privilège de vendeurs, contestait le rang don m-, dans le règlement provisoire, aux créanciers antérieurs, notamment aux consorts Prunet à qui leur titre de créance permettait de conserver ce rang nonobstant la prétention dont il s'agit ; — Que les collocations de ces derniers étaient donc contestées, dans le sens de l'art. 760, C. proc. civ.; que, par suite, ceux qui les avaient obtenues n'elaicnl pas représentés par l'avoué du dernier créancier
réalite le règlement qu'en ce qui concerne su* propre droit à une collocalioo au premier rang. D'où il suit que ces créanciers sont tenus, conformément à l'art. 760, C. proc., et à raison de leur communauté d'intérim, de s'accorder sur le choix d'un avoué, sinon de se faire représenter par l'avoué du dernier créancier colloqué, à peine, s'ils ont divisé leur défense, de supporter personnellement les dépens par eux faits individuellement.
colloque, el qu'ils auraient dû être rois personnellement en cause pour y défendre leur6 droits, ce qui n'a pas eu lieu; — Qu'en maintenant, au Tond, le règlement définitif, Car* rél attaqué a oublié que ceux à qui le privilège de vendeurs a été reconnu étaient les héritiers i.e Verdier, et, comme tels, tenus personnellement du remboursement de la rente créée en 1829 par leur auteur au profit de Prunet ; qu'ils ne pouvaient donc être pavés par préférence à ce dernier sur ;e prix des biens de la succession de leur père;
— Que la veuve Vaurès soutient en vain que Prunet a fait novation de sa créance primitive contre Verdier, qu'il a accepté Laurat pour seul débiteur, qu'il a ainsi perdu tout droit contre les héritiers de Verdier père, et que d'ailleurs sa créance contre Verdier père serait prescrite ; que ce sont là des pré* tentions qui ne peuvent arrêter la Cour de cassation, devant qui elles sont produites pour la première fois ; — Qu'il suit de là que, par la double décision qu elle a rendue sur la tierce opposition et sur le fond, la Cour de Montpellier a violé les articles précités ;
— Attendu, toutefois, que son arrêt ne peut être annulé qu'à l'égard d'Antoine Prunet, qui seul s'est pourvu en cassation ; — Casse l'arrêt de la tour de Montpellier du 2 déc. 1865, etc.
Du 21 avril 1868. — Cb. civ. — MM. Pascalis, prés.; Le Roux de Bretagne, rapp.,* Dlanclie,av. gén. (concl. conf.); de Valroger et Maulde, av.
CASS.-aEQ. 11 mai 1868.
Eau (cours d ), Règlement jcdiciaibb, Travaux, Compétence, Riverains, Prescription.
Le pouvoir qui appartient aux tribunaux de régler, dans les termes de Varl. 645, C. A'flp., et des lois des 29 avr. 1845 et 11 juill. 1847, larépartition des eaux des cours d'eau, le mode de jouissance des riverains, la fixation du parcours de la conduite d'eau, de ses dimensions, de sa forme, etc., implique le pouvoir d'ordonner la construction des ouvrages nécessaires pour assurer à chacun des mtéictii* la jouissance de son droit (1).
...A la charge, toutefois, de respecter les règlements locaux et particuliers sur l'usage
(1-2) Cette décision, qui fixe d'une manière très-nette les droits et les pouvoirs, en pareille matière, des autorités judiciaire et administrative, rentre dans la jurisprudence antérieure de lu Cour de cassation et du Conseil d'Etat. Y. Cass. 10 mai 1865 (P. 1865. 634.— S.1865. 1.264), et le reuvoi; Cons. d'Etat, 15 fév.et 18 avril 18é6 (P. chr. -S.1867.2.247 et 204). V en outre, Agen. 24 juill. 1865 et 26 juill. 1865 (P.1866. 469 et 473.— S.1866.2.113 et 115) ; Cass. 13 nov. 1867 et 13 janv. 1868 (supra, p.29 et 271). V. aussi, dans le cours de l'article, les observations
des eaux, ainsi que les arrêtés administratifs intervenus, antérieurement au litige, dans un intérêt public constaté suivant les formes légales (2).
Les droits résultant pour les riverains r quant à l'usage des eaux courante», de l'art. 644, C. Nap., et des lois des 29 avril 1K45 et 11 juill. 1847, constituent des facultés qui ne peuvent périr par le non-usage, et ne sont susceptibles de se prescrire qu'au profit du riverain qui, pendant plus de trente ans, se serait attribué la jouissance exclusive du cours d'eau par des ouvrages apparents constituant un obstacle matériel à leur exercice et une contradiction manifeste aux droits des autres riverains (3).
(De Béarn C. Foreslas.)
Le comte de Béarn est propriétaire, dans la commune de Rougnac (Charente), d'un domaine traversé et bordé par la rivière de la Manaure. Depuis plus de trente ans, il a toujours joui exclusivement de la totalité des eaux de cette rivière pour le fonctionnement de deux moulins qui lui appartiennent. — En 1865, le sieur Foreslas, propriétaire de prdi ries bordées par celte même rivière et situées sur la rive droite en face des terres du sieur de Béarn, prétendit avoir le droit de se servir des eaux pour l'irrigation de ses prés, et il introduisit devant le tribunal d'Angouléme une instance pour se faire autorisera établir sur le terrain du sieur de Béarn et sur la rivière elle-même les ouvrages nécessaires à une prise d'eau, et spécialement un barrage d'irrigation. — Le sieur de Béarn repoussa cette prétention par divers moyens, et, entre autres, par ce double roolif : 1° que le ruisseau de la Manaure ne fournissait pas, pendant dix mois de Tannée, l'eau nécessaire au fonctionnement de ses deux moulins ; 2* que lui seul, depuis plus de trente années, avait toujours joui exclusivement de la totalité des eaux de ce ruisseau pour cette destination, et qu'il en avait, dès lors, prescrit l'usage.
20 fév. 1866, jugement qui, après expertise, et sans contester la possession plus que trentenaire du sieur de Bearn, « autorise Foreslas à exercer sur le ruisseau de la Manaure une prise d'eau, à l'endroit, dans les conditions et au moyen des travaux indiqués par l'expert ; dit que tous les ouvrages né-
de M. le conseiller rapporteur.
(3) Ce principe parait constant. V. Pau, 27 mai 1861 (P.1862.216.— S.1861. 2.624), et lanote. Addc MM. Demolombe., Servit., t. 1, n. 177 ; Aubry et Rau, d'après Zachariœ, t. 2, $ 246. p. 527. Mais la décision que nous recueillons demande à dire rapprochée de celle d'un arrêt du 16 janv. 1866i(P.1866 261. — S.1866.1.101). qui n'exclut pas, en pareille matière, l'exercice de l'action possessoire. V. l'annotation jointe :i cet arrêt.
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cc&saires à l'exercice de celle prise d'eau seront faits sous la direction de cet expert, etc. » — Les travaux indiqués par l'expert consistaient dans un barrage d'irrigation établi sur le ruisseau de la Manaure, avec appui sur la rive appartenant au sieur de Béarn, et une prise d'eau ayant une largeur de 22 centim. et une profondeur, audessous du plan d'eau, de 73 millim.
Appel par le sieur de Béarn; niais, le 30 janv. 1867, arrêt confirmatif de la Cour de Bordeaux ainsi conçu : — « Attendu qu'aux termes de l'art. 644, C. Nap., celui dont la propriété borde une eau courante, autre que celle dépendant du domaine public, peut s'en servir h son passage pour l'irrigation de ses propriétés; que cette disposition crée au prolit du propriétaire riverain un droit facultatif qu'il est maître d'exercer en tout temps, sans qu'on puisse jamais lui opposer qu'il l'a perdu par son non-usage , parce qu'il est de principe que les facultés sont imprescriptibles ; — Attendu qu'il faut conclure de la qu'un propriétaire voisin peut avoir, pendant un espace de temps indéfini, utilisé dans son intérêt toute l'eau courante, sans qu'il résulte pour lui l'acquisition d'un droit a la propriété exclusive de cette eau ; qu'il en serait autrement dans le cas seulement où sa propriété serait caractérisée par des actes ou des travaux extérieurs constituant une contradiction manifeste à l'exercice de la faculté existant au profil des autres propriétaires riverains ;— Attendu que le comte de Béarn, à l'appui de la prescription par lui invoquée sur les eaux du ruisseau de la Manaure, se borne à alléguer qu'il en a eu, pendant plus de trente ans, l'usage exclusif pour le service de son moulin, et que le fait étant contesté par Foreslas, il offre subsidiairement , dans les mêmes termes , la
I trouve de sa possession ; mais que, d'après es principes plus haut rappelés, le simple usage des eaux en leur entier, sans autres circonstances,^ ne suffit pas pour fonder la prescription ; qu'il y a donc lieu de reconnaître, sans s'arrêter d'ailleurs à l'offre de preuve qui manque de pertinence, que de Béarn ne justifie pas, à 1 encontre de Forestas, sa prétention à la propriété exclusive des eaux de la Manaure ; — Attendu que Foreslas ayant ainsi le droit de disposer des eaux de ce ruisseau pour l'irrigation de ses propriétés, il est aussi en droit de se prévaloir des dispositions de la loi du 41 juill. 1847 pour appuver sur la propriété de de Béarn, riverain opposé , les ouvrages nécessaires à sa prise d'eau, moyennant indemnité ; qu'il s'agit, des lors, de déterminer, conformément aux règles édictées par l'art. 645, C. Nap., dans quelle mesure Foreslas pourra utiliser, a son profit personnel, les eaux dudit ruisseau ; — Attendu qu'il est reconnu par les parties, ainsi que cela résulte de leurs conclusions respectives déposées, que le ruisseau de la Manaure débite par seconde, d'une manière continue, 22 litres 40 centi-
litres d'eau ; que le barrage propose par l'expert détournerait sur la propriété de Foreslas 7 litres 77 centilitres par seconde, c'est-àdire le tiers environ de l'eau, mais qu'il ne devrait fonctionner que pendant 24 heures par semaine, en sorte que de Béarn aurait, pendant les mêmes 24 heures, les deux tiers de l'eau, qui lui resterait, d'ailleurs, pour le tout, durant les six autres jours de la semaine ; que cette répartition parait concilier équitablement les droits des parties, et que le tribunal l'a, avec raison, sanctionnée par son jugement ; qu'il y a donc lieu de rejeter l'appel du comte de Béarn, etc. »
Pourvoi en cassation.— 1" Moyen. Excès de pouvoir et violation des lois des 16-24 août 1790, tit. 9, art. 13; 28 sept.-6 oct. 1791, lit. 2, art. 16 ; 16fruct. an 3 ; 14 flor. an 11 et 16 sept. 1807, ainsi que du. décret du 26 mars 1852, art. 3, en ce que l'autorité judiciaire s'est considérée comme compétente pour autoriser et prescrire sur un cours d'eau l'exécution de travaux qui ne pouvaient être autorisés que par l'autorité administrative. — On a soutenu que lorsque les tribunaux ont à procéder à un règlement d'eaux entre les propriétaires qui sont en instance devant eux, ils n'ont qu'a déclarer les droits des parties à la jouissance des eaux, et à les délaisser, ensuite, à se pourvoir devant l'autorité administrative, à qui seule appartient le droit de déterminer la manière dont elles pourront user des droits à elles reconnus.
M. Calmètes, conseiller rapporteur, a rappelé* que, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation (V. la note), le pouvoir qui, aux termes de l'art. 048, C. Nap., appartient aux tribunaux de régler la répartition des cours d'eau non navigables ni flottables et le mode de jouissance des riverains, implique celui d'ordonner la construction des ouvrages nécessaires pour assurer à diacun des intéresses la portion d'eau qui lui est attribuée , puis il a ajouté : — « Si Fourrage à construire consiste en un barrage autorisé par la loi du il juill. 1847, les droits conférés d'une manière générale par l'art. 645, C. Nap., aux tribunaux civils, ont-ils ou non été modifiés et limités par cette loi? Suivant le pourvoi, la servitude créée par ta loi de 1847 exigeant l'établissement d'un ouvrage d'art qui, par sa nature, peut affecter le régime tout entier du cours d'eau, l'autorité administrative peut seule déterminer le mode d'exécution d'un tel ouvrage. Si le pourvoi avait interrogé l'art. 4 de la lot du 29 avril 1845 et l'art. 3 de la loi du 1 1 juill. 1847, laquelle forme le complément de celle de 1845, il n'aurait sans doute élevé aucune objection sur la compétence civile en pareille matiéro. L'art. 4 de la loi de 1845 porte que* les contestations auxquelles
• pourront donner lieu l'établissement de la scr-
• vitude, la fixation du parcours de la conduite
• d'eau, de sa dimension, de sa forme,... seront
• portées devant les tribunaux qui, en pronon-
• çant, devront concilier l'objet de l'opération
• avec le respect dû à la propriété. • L'art. 3 de la loi de 1847, dans sa formule plus concise,
attribue d'une manière générale aux tribunaux les contestations auxquelles pourrait donner lieu l'application des deux premiers articles delà loi. Ces dispositions furent l'objet d'une assez vive controverse devant la chambre des députés. De même que le pourvoi dans la cause actuelle, le ministre des travaux publics soutint, notamment, qu'en attribuant à l'autorité judiciaire le soin de déciiler s'il y avait lieu de concéder la servitude demandée, on derait laisser à l'administration le droit d'en déterminer la dimension et la forme ; lors de la discussion de la loi de 1847, deux députas proposèrent un amendement suivant lequel le riverain qui aurait obtenu du tribunal le droit d'établir son barrage en l'appuyant sur la propriété voisine située sur la rive opposée ne pourrait exécuter cf barrage qu'après avoir obtenu, en la forme administrative, une ordonnance royale qui lui en accorderait l'autorisation. Mais la prétention du ministre et l'amendementfurentrepousséspar la chambre en 1845elen 1847. « Il y aurait,
• disait alors M. Ph. Dupin, député, un très-grave
• inconvénient à adopter la proposition du mi- ■ nistre. Quelle en serait la conséquence? C'est « qu'au lieu d'avoir une difficulté, un procès, il
• faudrait en avoir deux ; l'un auprès des tribu- ■> naux pour l'établissement de la servitude , et
• puis un autre pour la fixation de sa dimension
• et de sa forme. Je dis que les tribunaux doi-
• vent prononcer sur la totalité de la servitude ,
• car la servitude est une question de propriété,
• et les questions de propriété ont toujours été
• du ressort des tribunaux....* — En ce qui concerne, en particulier, l'établissement d'un barrage, le môme orateur fit observer qu'il ne fallait pas croire que la construction d'un ouvrage de cette nature fût toujours précédée d'une autorisa-
. tion administrative. S'il n'y a pas de contestation au point de vue général, ■ le barrage, disait
• M. Ph. Dupin, s'établira de lui-même, et j'af- « firme qu'il y a peut-être en Franco dix mille
• barrages établis de fait sans l'autorisation préa-
• lable, qu'on en jouit paisiblement, et qu'il n'y
• a pas de réclamation. » — Le sous-secrétaire d'Etat interrompit l'orateur par ces mots : • C'est
• vrai. • — Et M. Ph. Dupin ajoutait : « S'il y
• a réclamation parce que le barrage inonde les « héritages supérieurs , fait un marais des héri-
• tages voisins, et fait naître une question de sa- < iubrité, • c'est alors qu'il faut recourir à l'administration ; mais, hors ce cas, les tribunaux conserveront la plénitude de la juridiction qui i leur est attribuée par l'art. 645, C. Nap. , 4 de la loi du 29 avril 1845 et 3 de la loi du 11 juill. 1847. Tels sont les principes. — Or, dans la cause actuelle, aucune réclamation intéressant l'utilité publique, la salubrité, ou l'intérêt général de l'agriculture, n'a été élevée ni par le demandeur en cassation, ni par aucun autre riverain de la Manaure. La Cour impériale, en rendant l'arrêt attaqué, n'a donc fait qu'un usage légitime des pouvoirs qui lui sont attribués en cette matière, en rendant l'arrêt attaqué. — Ces pouvoirs auraient-ils été modifiés par le décret du 25 mars 1853? Ce serait méconnaître complètement le but, l'esprit et la portée de cet acte purement réglementaire, que de lut attribuer un |
tel effet. Le décret de 1852 n'a modifie aucun dey principes qui ont défini et limité les attributions du pouvoir judiciaire et de l'autorité administrative ; ainsi que son préambule et son texte le manifestent avec évidence, il n'a eu pour objet que d'attribuer aux préfets la solution d'un grand nombre d'affaires d'un intérêt purement départemental et qui, jusque-là, avaient exigé l'intervention du chef de l'Etat ou du ministre de l'intérieur... Le premier moyen, ce nous semble, doit donc être rejeté. •
2« Moyen. Violation de l'art. 2262, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a accordé au sieur Foreslas Je droit d'établir une prise d'eau sur lu rivière de la Manaure, alors que, depuis plus de trente ans, le sieur de Béant avait eu seul la jouissauce exclusive de l'intégralité des eaux de celle rivière pour le fonctionnement de son moulin.
M. le conseiller rapporteur a dit sur ce point
• Le comte de Déarn a invoqué la prescription pour s'attribuer lu jouissance exclusive du cours d'eau de la Manaure au préjudice du sieur Foreslas. L'arrêt attaqué a opposé à cette prétention une doctrine dès longtemps consacrée par vos arrêts et l'opinion unanime des jurisconsultes. C'est ta chambre des requêtes qui, la première, croyonsnous, a décidé, par un arrêt du 10 fév. 1824 (P. et S. cbr. ), que le droit résultant pour les riverains de l'art. 644, C. Nap., est un droit facultatif dont le non usage ne peut nuire au propriétaire qui, pendant un temps même suffisant pour la prescription, n'a pas cru devoir l'utiliser. Sous l'ancien droit, telle était aussi la jurisprudence du Parlement de Paris (Dunod, Prescrip., 3* édit., part. 1", ch. 12, p. 88). Elle était conforme à (a doctrine de Dumoulin et autres docteurs. Le nonusage d'une faculté naturelle, etiam p&r mille Minos, n'entraînait pas l'interdiction d'user plus tard de cette faculté, lorsque l'intérêt du riverain qui s'était jusque-la abstenu, en réclamait l'usage. — Le pourvoi, sans contester ce principe (l'imprescriptibilité des facultés naturelles), soutient que cette règle n'est pas absolue et que la prescription peut être acquise si la jouissance exelusivede l'eau s'est manifestée par des travaux extérieurs qui n'ont pu être ignorés du riverain contre lequel la prescription devait s'accompbr. Or, le demandeur attribue ce caractère au moulin qu'il avait établi sur la Manaure, et dont l'existence, dit-il, suffisait pour révéler l'intention de sa part d'utiliser exclusivement le cours d'eau tout entier. Nous reconnaissons, avec le pourvoi, que le principe de l'imprescriptibilité des facultés naturelle*, et, particulièrement, de celle résultant de l'art. 644, C. Nap., n'est pas absolue; mais l'exception à ce principe nous parait soumise à des conditions qui ne se rencontrent que dans l'espèco particulière du litige. Cette exception est fondée sur la supposition que la jouissance exclusive do l'un des riverains s'est accomplie par des actes extérieurs, par des ouvrages apparents qui $ont la contradiction manifeste et la négalionpricise des droits facultatifs des autres riverains. • Les choses dépure faculté,
• disait le judicieux Coquille, peuvent être pre-
• scrites, lorsqu'il y a *u prohibition de Us faire,
• et que, déférant à celle prohibition, on ne s'est
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• pas servi de cette faculté pendant trente ans. • M. Demolombe, Servit., t. I, n. 178, précise en termes non moins énergiques les conditions de cette prescription exceptionnelle. « U faut, dit-il, . que la possession de liberté ait été intervertie;
• que le riverain ait perdu ce libre arbitre qui
• constitue les simples facultés, et qu'un tiers soit
• Tenu s'interposer entre loi et la loi qui les lui
• concédait, pour détourner la concession à son
• profit. »— Tel serait le cas où le riverain qui invoque la prescription aurait appuyé des ouvrages apparents sur le terrain de son voisin, par exemple, un barrage pour élever le niveau de l'eau et la faire parvenir exclusivement sur son héritage. La faculté que ce dernier avait antérieurement de profiter des eaux, se trouverait, ainsi que l'a dit la Cour de cassation, dans une espèce semblable, légalement paralysée par le silence qu'il a gardé en présence d'un fait qui rendait impossible l'existence de son droit... Or, dans l'espèce, le comte de liéara, en invoquant la prescription, n'avait signalé aucun acte qui fût, de sa part, la contradiction du droit ou de la fa— culte résultant, pour le sieur F or estas , de l'art. 644, C. i\ap., et do la loi de 1847... .~En terminant, M. le conseiller rapporteur écartait, comme sans application à la cause, l'autorité d'un arrêt de la chambre civile du 3 juill. 1867 (P.1867.862. — S.1867. 1.381), en faisant remarquer que, dans l'espèce de cet arrêt, il s'agissait uniquement de savoir si le riverain inférieur, troublé dans sa jouissance par les entreprises d'un riverain supérieur, peut exercer contre lui l'action possessoire, et que la décision précitée, en jugeant l'affirmative, n'a fait que consacrer de I nouveau le principe, aujourd'hui constant, que les eaux courantes, considérées comme un accessoire du sol qu'elles bordent et traversent, peuvent être l'objet d'une action possessoire.
AKKÊT.
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que ai, en dehors de toute contestation engagée devant l'autorité judiciaire, il appartient au pouvoir administrât if, agissant en vue de l'utilité publique, d'autoriser, ou de prescrire , même dans les rivières non navigables et non flottables, les travaux propres à en utiliser le cours, soit pour le service des usines établies ou à établir sur leurs bords, soit pour les besoins généraux de l'irrigation, la juridiction civile est, au contraire, seule compétente pour statuer sur ♦ les questions d'intérêt privé qui s'agitent devant elle dans une instance entre riverains, relative à l'usage des eaux ; que ce pouvoir comprend nécessairement celui de déterminer les droits respectifs des riverains, de régler le mode de jouissance des eaux et d'ordonner les ouvrages destinés à garantir aux intéressés le libre exercice de leurs droits; -Mais attendu une ce pouvoir n'est pas sans limites ; que les tribunaux, lorsqu'ils procèdent en vertu de l'art. 645, C. Nap., sont tenus de respecter les règlements locaux et particuliers sur l'usage des eaux, et spécialement les arrêtés administratifs qui, antérieurement au litige et dans un intérêt
public constaté suivant les formes légales auraient réglé le régime du cours d%au, fixé la hauteur des retenues et déterminé la forme des barrages et des prises d'eau ; — Attendu que, dans la cause, il n'a été élevé aucune réclamation au nom de l'utilité publique, de la salubrité, ou de l'intérêt général de l'agriculture ; — Qu'il n'a été excipé d'aucun acte administratif qui pût faire obstacle aux mesures ordonnées parle jugement ; — Attendu, d'autre part, que l'art. 4 de la loi du 29 avr. 1845 attribue expressément aux tribunaux le pouvoir de statuer sur les contestations « auxquelles pourront donner lieu l'établissement de la servitude (créée par les trois premiers articles), la fixation du parcours de la conduite d'eau, de ses dimensions, de sa forme..., en conciliant l'intérêt de l'opération avec le respect dû à la propriété ; »— Que l'art. 3 de la loi complémentaire du 11 juill. 1847 attribue, en termes généraux, à l'autorité judiciaire « toutes les contestations auxquelles pourra donner lieu l'application des deux premiers articles ; » — Qu'en présence de l'attribution générale de compétence qui résulte de ces textes, on ne saurait prétendre, avec le pourvoi, que, dans les contestations de celte nature, la mission des tribunaux se borne à déclarer les droits des parties en instance et à les renvoyer ensuite devant l'autorité administrative, qui seule aurait le pouvoir d'ordonner les ouvrages nécessaires pour assurer l'exercice du droit aux eaux reconnu en faveur de chaque riverain; que celte prétention fut condamnée lors de la discussion de la loi de 1847 par le rejet d'un amendement qui avait pour objet de la consacrer ; — Attendu, enfin, que le décret du 25 mars 1832 n'a aucunement modifié les attributions respectives des autorités judiciaires et administratives, que son seul objet a élé de simplifier et d'accélérer T'instruction des affaires administratives, en conférantàl'aulorilé localeledroit de décider un certain nombre de questions qui ne pouvaient l'être antérieurement que par le pouvoir central ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que les droits accordés aux riverains, relativement à l'usage des eaux courantes, constituent des facultés qui ne sauraient périr par par le uon-usage, quelque prolongé qu'on le suppose ; — Attendu, toutefois, que la prescription pourrait être invoquée par le riverain qui se serait attribué, pendant plus de trente ans, la jouissance exclusive d'un cours d'eau, par «les ouvrages apparents constituant une contradiction manifeste aux droits des autres riverains et un obstacle matériel à l'exercice des facidtés qui leur sont concédées par l'art. 645, C. Nap., et par les lois des 29 avr. 1845 et 11 juill. 1847; — Attendu, en fait, que le comte de Béarn n'a allégué l'existence d'aucun ouvrage présentant ce caractère exclusif ; — Que, dès lors, c'est à bon droit que le moyen fondé sur la prescription a été repoussé j — Rejette, etc.
748 JOUKNAL
Du 11 mai 1868.— Ch.req.— MM. Bonjean, près. ; Calmètes, rapp. ; Savary, av. gén. Iconcl. conf.) ; Bozénan, av.
CASS.-UQ. 14 a»rîl 1868.
Drainage, Ponvont du jlge, Usine, Enclos.
L'art. S de la loi du 10 juin 1854 sur le libre écoulement de» eaux provenant du drainage, confère au juge de paix, sauf appel, une sorte de pouvoir discrétionnaire analogue à celui qui est attribué aux tribunaux par l'art. 645, C.Nap.,ence qui touche rétablissement de la servitude et la fixation dupareours des eaux {i).
Le sol du bief d'une usine et celui d une Ue dans laquelle cette usine est située, peuvent être considérés comme constituant une cour, une desserte ou enclos attenant et dépendant de l'usine ou de l'habitation, dans le sens du S 2 de l'art. 1 " de la loi du 10 juin 1 834, en telle sorte que les voisins ne peuvent prétendre faire passer dans ce sol des tuyaux d'écoulement des eaux provenant du drainage établi sur leurs héritages (2).
(Guillot C. Labaune.)
Un moulin à huile qu'exploite le sieur- Labaune est placé dans une petite Ue formée par la rivière de Bragny et par un bras de décharge, qui, après s'être séparés au«dessu6 de l'usine, viennent se rejoindre au-dessous. Sur le bord opposé de la rivière, au long du bief du moulin, se trouvent des prairies appartenant au sieur Guillot.— Celui-ci a voulu se prévaloir de ce que le niveau de cette rivière, à l'endroit où il en est voisin, fait obstacle à l'écoulement des eaux de pluie ou d'infiltration qui envahissent sa propriété, et se fondant, en conséquence, sur le premier paragraphe de l'art. l,r de la loi du 10 juin 18:54, relative au drainage , il a prétendu avoir le droit, moyennant une juste et préalable indemnité, de faire passer, sous le bief
(i-2) La doctrine est d'accord avec l'arrêt ici reproduit pour reconnaître que l'art. 8 de la loi du 10 juin 1854 a investi le juge de la matière d'un pouvoir discrétionnaire, non-seulement pour régler équitablcment, en tenant compte de tous les intérêts en présence, les conditions de l'établissement et de l'exercice de la servitude de drainage, mais mome pour apprécier d'abord s'il convient d'autoriser l'établissement de la servitude demandée. V. P. Loi*, décrets, etc., 1854, p. 198, note 4 ; S. Lois annotées, 1854, p. 113, note 7 ; et MM. Bourguigoat, Guide légal du droineur, n. 47; Garnier, Comment., p. 18 et 40; Dcmolombe, Sem«. , t. 1, n. 236. V. aussi la note sous Cass. 1" juin 1863 (P.1864.886. — S. 1864.1.279). — Ce pouvoir discrétionnaire ou d'appréciation s'étend donc à l'application des exceptions ou exemptions de la servitude, créées par le | 2 de l'art. 1" de la loi. C'est ce que nous avons fait observer dans nos annotations de la
et sous une partie de l'Ile dans laquelle est située l'boUerie du sieur Labaune, des tuyaux d'écoulement pour diriger les eaux qui lui nuisent vers le bras de décharge. — Le sieur Labaune a résisté à celte prétention et a soutenu que le sol dans lequel son voisin entendait exercer la servitude d'écoulement était, soit un enclos attenant à son habitation, soit un accessoire de celte habitation ; que, dès lors, ce sol se trouvait exempté de la servitude par le second paragraphe de l'art. l*r de la loi de 1854.
28 mai 1866, sentence du juge de paix de Pali tiges, qui repousse ce système et admet la demande du sieur Guillot. — Mais, sur l'appel, le tribunal civil de Charolles a, le 17 août 1866. infirmé en ces termes: — « Attendu
Î[ue la loi du 10 juin 1854 , dans le but de avoriser l'agriculture, a créé un droit exorbitant, celui de forcer les propriétaires inférieurs à laisser passer sur eux les drains d'assainissement, moyennant indemnité ; — Attendu que le législateur a senti la nécessité d'apporter des exceptions à ce droit rigoureux, en affranchissant du droit de servitude les maisons, cours, jardins et enclos attenant aux habitations ; — Attendu que ces quatre mots ne sont pas limitatifs, mais indicatifs, et prouvent que la loi a voulu affranchir de la servitude et protéger le voisinage des habitations et laisser le propriétaire libre et maître chez lui dans un certain périmètre de son domicile, dans les lieux qu'il fréquente le plus habituellement, où i) peut avoir besoin, même la fantaisie, dé faire des constructions, de creuser des fondations ; — Attendu que l'Ile dans laquelle se trouve l'huilerie peut aussi être considérée comme un lieu excepté de la servitude, surtout dans une partie aussi rapprochée de l'huilerie , dont elle est la cour, la desserte, la dépendance;— Attendu qu'un bief d'amenée, une chaussée d'écluse sont une dépendance immédiate d'un moulin et ses accessoires, et doivent entrer dans les exceptions de l'art. 1,T de la loi du 10 juin
loi, Uh. cit.
Ce paragraphe exempte, d'ailleurs, de la servitude • les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenants aux habitations. * L'Ue dont il s'agissait dans l'espèce, par cela qu'elle renfermait entre ses rives le moulin habité par l'exploitant, » pouvait a coup sûr être considérée comme l'on de ces enclos dont parle la loi ; et, quant au bief du moulin, on sait qu'une propriété de ce genre est regardée par la doctrine et la jurisprudence comme Y accessoire de l'usine qu'elle met en jeu. Y. la note sous Cass. 18 août 1863 (P.1864.240. — S.1864.2.13). Il est, dés lors, naturel qu'un bief d'usine participe à l'exemption de servitude accordée par la loi au bâtiment dont il détermine l'affectation et la nature industrielles. 11 semble donc que, dans l'espèce, l'appréciation des circonstances à laquelle s'était livré le juge, n'était pas moins irréprochable que l'application qu'il avait faite des règles du droit.^
(JURISPRUDEN
1854 ; — Attendu que ces parties se liant si intimement à l'usine, doivent être comprises sous les dénominations de cour et enclos aliénant aux habitations, qui, dans l'espèce, doivent s'entendre dans un sens large, en face d'un droit aussi rigoureux que celui que veut créer Guillot; — Attendu qu il est certain qu'un meunier a le plus grand intérêt à être maître absolu de son cours d'eau, du fonds et tréfonds de son bief, qu'il peut avoir besoin de curer, de creuser, d'agrandir ; — Attendu qu'une chaussée a besoin de réparations fréquentes, de inodilications, de reconstructions ; — Attendu que le droit de >assage des drains une fois établi sur Lawune, Guillot pourrait, à chaque réparation, aire cesser le jeu de l'usine, moyennant indemnité ; — Attendu que l'établissement, la visite , l'entretien , la réparation de ces drains à 50 centimètres au-dessous du lit du bief, présentent d'énormes difficultés et les plus graves inconvénients pour Labaune,qui ne pourrait jamais être dédommagé suffisamment par l'indemnité réglée par l'expert ; — Attendu que le drain posé sous le bief, sous l'écluse, pourrait avoir des fissures , des fuites qui diminueraient l'eau utile, sans que le meuuier pût s'en apercevoir et y remédier ; — Attendu, dès lors, gue le juge de paix ayant mal apprécié les faits et mal expliqué la loi, sa sentence doit être réformée, etc. »
Pourvoi en cassation par Guillot, pour violation du premier paragraphe de l'art. 1er de la loi du 10 juin 1854, fésullajit des fausses interprétation et application du deuxième paragraphe du même article, en ce que la décision attaquée a méconnu le caractère limitatif des énonciations contenues au § 2' de l'article précité, et a, en conséquence, exonéré de la servitude créée par le § l*r des propriétés qui, d'après les circonstances de lieux relevées par cette décision, n'étaient pas alors à l'état de cour, jardin, parc ou enclos attenant à une habitation.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1" de la loi du iO juin 1854, sont exceptés de la servitude établie par celte loi les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations; — Attendu que, suivant la disposition de l'art. 5 de la même loi « les contestations auxquelles peuveul donner lieu l'établissement et l'exercice de la servitude, la fixation du parcours des eaux, l'exécution des travaux de drainage et de dessèchement... sont portées en premier ressort devant le juge de paix, q.ui, en prononçant, doit concilier les intérêts de l'opération avec le respect dû à la propriété ; » —Qu'il résulte de ce texte que le juge de paix exerce, en cette matière, une sorte de pouvoir discrétionnaire analogue à celui qui est conféré aux tribunaux par l'art. 645, C. Nap., dont l'art. 5 ci-dessus s'est approprié les termes;—Attendu quc,dansrespèce,en décidant
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que le terrain sur lequel le demandeur voulait conduire son drain d'écoulement constituait une cour, une desserte ou enclos défendant de l'huilerie, habitation à laquelle il était attenant, et en refusant, en conséquence, d'accorder l'établissement de la servitude, le tribunal d'appel n'a fait qu'une saine application du droit au fait par lui souverainement apprécié, el que sa décision échappe au contrôle de la Cour de cassation ; — Rejette, etc.
Du 14 avril 1868.-Cb. req. — MM. Bonjean, prés.; Calmètes, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.);Bosviel, av.
CASS.-req. 29 avril 1868.
Brkvbt d'invention, Société, Cession, Action en justice.
Les membres d'une société formée pour l'exploitation d'une invention brevetée, ont qualité pour agir, tant en leur nom personnel qu'au nom de la société, contre tes contrefacteurs, lorsqu'ils ont personnellement la propriété de tout ou partie des brevets dont la jouissance leur appartient comme associés (I). (C. Nap., 1382.)
(Carbonnier C. Beck et Quidet.)
Le sieur Beck avait pris, le 5 juin 1855, un brevet d'invention pour une machine dite . ralisseuse onduleuse à divers mouvements ; et, le 14 mars 1856, un certificat d'addition. Après son décès arrivé en 1858, la propriété du brevet el du certificat d'addition passa sur la tête de sa veuve et de ses enfants mineurs. La dame veuve Beck forma ensuite avec le sieur Quidet une société pour l'exploitation de l'invention brevetée, et, le 19 juill, 1861, cette société prit un second certificat d'addition. — En cet état, la dame veuve Beck et le sieur Quidet ont actionné devant le tribunal civil de Rouen le sieur Carbonnier, auquel ils reprochaient d'avoir contrefait l'invention brevetée. — Leur demande a été accueillie par un jugement du 31 août 1865, qui a condamne le sieur Carbonnier à des dommages-intérêts.
Sur l'appel interjeté par ce dernier, il a opposé que la société Beck et Quidet,
(1) 11 en serait autrement si la propriété même du brevet avait été mise en société; la poursuite, en pareil cas, devrait être exercée, non point par l'associé qui était originairement propriétaire du brevet, en son nom personnel, mais par la sociéitelle-même. V. Cass.24 mars 1864 (IM8Ô4.H08. —S. 1864.1.374); MM. Scbmoll, Brev. d'inv., p. 24 ; Picard et Olin, id„ n. 625 ; Bédarride, id.t t. 2, n. 592. — V. au surplus, sur les distinctions d'après lesquelles doit être résolue la question de savoir à qui, en cas de cession ou de mise en société d'un brevet, appartient le droit de poursuivre les contrefaçons, la note jointe à un arrêt de Metz du 6 juill. 1865 (P.1866.587. — S.1866.2.141).
n'ayant que la jouissance de l'exploitation du brevet et du premier cerlilicat d'addition, n'avaitVs qualité pour poursuivre les contrefacteurs.
24janv. 1867, arrêt conhrmatif de la Cour de Rouen. — Cet arrêt considère « que l'action a été intentée, non par la société, mais par la dame Beck et le sieur Quidet, en leur nom personnel ; que les demandeurs avaient incontestablement le droit d'agir ; qu'en effet, il était justifié par les pièces produites : que le brevet de 1855 et le certificat de 1856, dépendant de la société d'acquêts ayant existé entre les époux Bcck, appartenaient à sa veuve survivante pour une moitié en toute propriété et un quart en usufruit, et pour le surplus aux enfants mineurs lors du décès de leur père, et dont la dame Beck était tutrice légale ; que, par suite de la société formée entre eux, en 1858, la veuve Beck et Léon Quidet avaient, aux dates des 29 mars !859 et 19 juill. 1861, conjointement demandé et obtenu un nouveau certificat d'addition ou brevet de 1855; qo'il s'ensuivait que chacune des parties demanderesses, ayant droit soit à la totalité du brevet de 1855 et du certificat d'addition de 1856, soit du certificat d'addition de 1861, avait par cela même qualité pour agir en contrefaçon. »
Pourvoi en cassation par le sieur Carbonnier, pour violation, par fausse application, de l'art. 40 de la loi du 5 juill. 1844, en ce que l'arrêt attaqué a accueilli l'action intentée par la dame Beck et le sieur Quidet en leur nom personnel, alors que, d'une part, le sieur Quidet n'était propriétaire ni du brevet de 1855 ni du certificat d'addition de 1856, et que, d'autre part, aucune des parties n'était personnellement propriétaire ducertitk ai d'addition de 1861, délivré à la société existant entre elles.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la fausse application de l'art. 40 de la loi du 5 juillet 1844 : — Attendu qu'il résulte des motifs de la décision des premiers juges et de ceux de l'arrêt confirmatif de la Cour impériale de Rouen, que la demande de dommages-intérêts formée parla veuve Beck et le sieur Léon Quidet, agissant conjointement, était fondée tout à la fois sur les brevet et certificats d'addition obtenus en 1855,
(I) 11 est généralement admis que le désistement d'une demande n'a pas besoin, pour produire son effet, d'être accepté par 1* défendeur, tant que l'instance n'est pas liée entre les parties. V. Cass. 17 déc. 1839 (P. 1840.1.397.— S.I840. 1.376) et 18 juill. 1859 (P.1860.213.— S.1860. 1.779); MM. Pigeau, Comment. C. proe., t. 1, p. 691; Cbauveau, sur Carré, quest.
6ii ; Bourbeau, contin. do Boncenne, Th. de la proe., t. 5, p. 686 et suiv.; Boitard, édit. Colroetd'Aage, Leçons de proe, t. 1, n. 590. — Et il résulte de la décision ici recueillie qu'une instance devant le tribunal de commerce n'est pas liée par
1856 et 186!, et sur l'acte de société inter venu entre eux et ayant pour objet l'exploitation des appareils brevetés; — Attendu que les défendeurs éventuels, ayant été reconnus propriétaires tout au moins pour partie de l'invention brevetée, et ayant pendant la durée de leur association la jouissance exclusive, avaient incontestablement le droit de poursuivre les contrefacteurs; — Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste application de l'art. 40 de la loi du 5 juill. 1844 ; — Rejette, etc.
Du 29 avril! 868.— Ch. req.—MM. le cons.
Nacbet, prés.; Hély d'Oissel, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Bozérian, av.
CASS.-CIT. 18 mar. U68.
Désistement, Acceptation, Jugement pa\ défaut, Action nouvelle.
L'acceptation du désistement n'est pas nécessaire à sa validité , lorsque ce désistement a réellement une cause légitime. — Ainsi, le créancier qui a assigné son débiteur devant le tribunal de commerce et obtenu contre lui un jugement par défaut, s'il a de justes motifs de craindre que ce jugement ne soit attaqué pour cause d'incompétence, peut, en se désistant de la procédure suivie et en renonçant au bénéfice du jugement, porter son action devant le tribunal civil. Il n'est pas nécessaire, en un tel cas, pour que le dénuement produise effet et que le juge civil puisse être valablement saisi, que ce désistement ait été accepté (1). (C. proe, AOA.)
(Frinault C. Bracqucmond et Heurteau.)
La dame Frinault s'était engagée, conjointement et solidairement a>ec son mari, négociant, à payer au sieur Bracquemond une somme de 2,000 fr., et à la dame veuve Heurteau une somme de 5,000 fr. — Par exploit du 12 janv*. 1866, le sieur Bracquemond assigna les époux Frinault devant le tribunal de commerce d'Orléans en paiement de sa créance; il concluait en outre à ce que le sieur Frinault fût déclaré en faillie. De son côté, et par exploit du 15 janv., la dame Heurteau forma une semblable demande. — Le 18 janvier, le tribunal de commerce rendit denx jugements par défaut, dont le pre-
un jugement par défaut rendu contre la partie assignée qui n'a pas comparu. V. cependant en sens contraire, Pigeau, ubi suprà, p. 342 ; V. aussi Bioche, v* Désistement, n. 13.— Mais on ne peut, après avoir obtenu un jugement en dernier ressort et passé en foxe de chose jugée, se désister du bénéfice de ce jugement dans le but de réitérer la même demande : les juges devant lesquels est portée cotte nouvelle demande doivent la repousser comme ayant pour objet de faire prononcer sur chose déjà jugée. Sic, Cass. 22 avril 1850 (P. 1850.2.430.— S.i850.1.6i4).
uùer déclarait le sieur Frinaull on faillite et condamnait la dame Frinault à payer la somme de 2,000 fr. due au sieu** Bracqnemond, et le second condamnait également la dame Frinault à payer la somme de 5,000 fr. due à la dame Heurteau. — Mais bientôt après, les deux créanciers, craignant que la dame Frinault n'excipàt de l'incompétence du tribunal de commerce, en ce qui la concernait, ingèrent à propos de l'assigner aux mêmes fins devant le tribunal civil: ce qui eut lieu par exploit du 10 fév. 1866. Il était dit, dans cet exploit, que « les requérants se désistaient, en tant que de besoin, seulement au regard de la clame Frinault, du bénéfice des jugements par défaut obtenus contre elle devant le tribunal de commerce d'Orléans le 18 janvier. » — Le 14 fév. 1866, jugement du tribunal civil par défaut qui prononce les condamnations demandées.
Appel par la dame Frinault. Elle soutient
Îne le désistement était nul ou sans effet à éfaut d'acceptation de sa part, et que, par suite, le jugement frappé d'appel était aussi nul comme ayant statué sur une difficulté déjà jugée par un autre tribunal.
'28 août 1866, arrêt de la Cour d'Orléans qui confirme en ces termes : — « Attendu que le désistement est régulier en la forme; qu'il avait une cause légitime, Bracquemont et la veuve Heurteau ayant de justes sujets de crainte que la procédure suivie devant le tribunal de commerce et le jugement ne fussent utilement attaqués par la dame Frinault; que, dans ces circonstances, il n'était pas nécessaire que le désistement fut accepté, et que le jugement dont est appel a donc été régulièrement rendu, etc. »
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1101, 1134, 1351, C. TSTap^ 402 el403, C. proc. — On a dit à l'appui du pourvoi : Lorsqu'une action est intentée et que l'instance est engagée, il y a entre les parties un contrat judiciaire qui ne peut se résoudre que d'un consentement mutuel. Chacune des parties a le droit de poursuivre le jugement, et dans nombre de cas, le défendeur y a luimême un intérêt très-réel. Il ne peut donc pas dépendre du demandeur d'abandonner, par un désistement de mauvaise foi, une procédure qu'il renouvellerait plus tard jusqu'à ce qu'il ait trouvé une occasion favorable pour faire condamner son adversaire. C'est, du reste, ce qui résulte formellement des art. 402 et 403, C. proc, qui exigent que le déshrtement soit accepté. S'il en est ainsi lorsque l'instance est simplement liée, à combien plus forte raison n'en doit -il pas être de même, lorsqu'il y a un jugement, c'est-à-dire lorsque le droit du demandeur a subi une espèce de novation. Est-il possible d'admettre qu'une partie oui a formé une demande devant un tribunal, et qui a obtenu un jugement, puisse par sa seule volonté renoncer a ce jugement pour se donner la faculté de porter la même action devant un au-
tre tribunal, de faire ainsi à son adversaire un nouveau procès, et de se procurer par cette voie un résultat plus satisfaisant que par la première ? Evidemment non ; le repos et la tranquillité d'un citoyen ne peuvent être ainsi à la merci et à la discrétion d'un autre. Et il doit en être ainsi que le jugement obtenu soit contradictoire ou non, car il y a même raison de décider. Tels sont les principes en cette matière, et l'application s'en fait d'elle-même à la cause. Que répond l'arrêt attaqué ? Que le sieur Hracquemond et la dame Heurteau avaient juste sujet de craindre que leur procédure ne fût pas régulière, et que les jugements Hissent utilement attaqués, d'où l'arrêt conclut qu'il n'était pas nécessaire que le désistement fût accepté. Peut-on violer plus ouvertement les principes du contrat judiciaire et les art. 402 et 403, C. proc. ? La théorie de l'arrêt n 'est-elle pas le bouleversement des principes de la matière? Les demandeurs en cassation étaient, au surplus, d'autant plus fondés à repousser le désistement offert que ce désistement ne pouvait en aucune façon remettre les parties au même état qu'elles étaient avant la déclaration de faillite qui avait été irrévocablement prononcée contre le mari ; que, d'autre part, ce désistement n'avait été donnéqu'en tant que de besoin, c'està-dire qu'il était conditionnel, et subordonné au résultat de la nouvelle actiou dirigée contre la dame Frinault. Enfin, l'arrêt attaqué contient une violation manifeste des art. 1350 et 1351 , C. Nap., et un excès de pouvoir, en ce qu'il a statué sur une contestation déjà tranchée par un jugement attaqué. Sous tous ces rapports, il a donc encouru la cassation.
Pour les défendeurs, il a été répondu : On peut admettre avec le pourvoi que l'acceptation du désistement par le défendeur est nécessaire lorsque l'instance est engagée ; mais la question qui est à juger dans l'espèce est celle de savoir si l'instance est liée par un jugement par défaut, et la négative n'est pas douteuse. Pour que l'instance soit liée, il faut que le débat soit engagé sur le fond, ou que le défendeur consente à plaider devant le tribunal saisi. Or, il n'en estévidemment pas ainsi lorsque le défendeur, s'abslenant jusqu'à la fin d'accepter le débat, ne comparait pas, et qu'un jugement par défaut est prononcé contre lui. Mais, dira-ton peut-être, le défendeur qui fait défaut s'en rapporte aux juges, il consent à ce que leur volonté remplace la sienne, et dès que les juges ont prononcé, il y a contrat judiciaire, et le demandeur ne peut plus revenir contre ce contrat qui est parfait. Celte thèse n'est pas soutenante. Depuis quand le contrat judiciaire est-il formé par une hypothèse ? Comment le concours des volontés qui forme le contrat résultcra-t-il de l'absence d'une des volontés ! La partie défaillante accepte, dit-on, la sentence du juge ; mais c'est le contraire que la loi.suppose,car elle permet de faire opposition ou appel. Il
y a plu6 : quand une partie ne fait pas défaut, quand elle s'en rapporte à justice, elle n'en est pas moins censée avoir contesté, et elle peut, d'après «ne jurisprudence constante, se pourvoir contre une décision qu'elle semblait avoir, acceptée d'avance. — Du reste, si le désistement est nécessité, comme dans l'espèce, par une nullité de procédure ou une irrégularité, le concours de la volonté du défendeur ne saurait être exigé pour sa validité et sa perfection. A quoi bon, en effet, l'acceptation ? Pourquoi forcerait-on une partie à continuer une instance à laquelle son adversaire peut échapper à son gré et en se bornant a se prévaloir de la nullité t Le vice radical de la procédure d'abord suivie contre la dame Frinault et l'incompétence manifeste du juge consulaire, constituaient, d'ailleurs, une nullité d'ordre public ; et, dans cet état, il faut admettre, en dernière analyse, que la défenderesse défaillante n'aurait pas même pu opposer un refus insurmontable à l'acceptation du désistement, si cette acceptation lui avait été demandée. Il eût appartenu à la justice de déclarer le désistement valable, et elle l'aurait certainement fait en appréciant à leur juste valeur les motifs du désistement ou du refus.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des qualités comme des constatations de l'arrêt attaqué que les époux Frinault n'ont témoigné par aucun acte, par aucun fait antérieur an désistement, qu'ils entendaient accepter la procédure dirigée contre eux et sur laquelle sont intervenus les jugements par défaut du tribunal de commerce d'Orléans, du bénéfice desquels Bracqueroond et la veuve Heurteau ont déclaré se désister a l'égard de la lemme Frinault; — Attendu que le même arrêt établit que le désistement avait une cause légitime en ce que les parties qui se désistaient avaient de justes motifs de craindre que les jugements et la procédure ne fussent attaqués par la femme Frinault; —Attendu que s'il ressort des art. 402 et 403, C. proc. civ., que le désistement, quand il est accepté, emporte de plein droit retour à l'état de choses antérieur à la demande, on ne saurait en induire que l'acceptation par la partie adverse est nécessaire alors même que, comme dans l'espèce, le désistement avait une cause dont la légitimité était reconnue ; — Qu'il suit de là qu'en admettant le désistement dans l'état des faits de la cause et en la retenant, la Cour impériale d'Orléans n'a ni excédé ses pouvoirs ni violé les dispositions invoquées à l'appui du pourvoi ; — Rejette,
Du 18 mars 1868.-— Ch. civ.— MM. Troplong, i" prés.; de Vaulx, rapp., de Raynal, 1" av. gén. (concl. conf.) ; Bosviel et Diard, av.
CÀSS.-mq. 37 mai 1868
Prescription, Cassation (pourvoi en), Arrêt DE SURSÊANCB, POSSESSION, PRÉCA- RITÊ.
Varrit de sursêance rendu par le conseil du roi, au cours d'une instance en cassation, en vertu de l'art. 29, tit. 4 du règlement du 28 juin 1738, suit le sort de celte instance. Dès lors, la prescription de V instance en cassation anéantit Varrêl de sursis, comme le pourvoi lui-même. (C. Nap., 2262.)
Et l'exécution donnée pendant trente ans à cet arrêt ne saurait rendre la partie au préjudice de laquelle il a été rendu non recevable à exciper de la décision contre laquelle était dirigé le pourvoi : l'arrêt de surséance ayant mis cette partie dans l'impossibilité de poursuivre l'exécution de la décision attaquée, en a suspendu la prescription à son profit. (C. Nap., 2257.)
// en est, en pareil cas, du pourvoi en cassation comme de l'instance d'appel dont la péremption fait revivre la décision frappée d'appel. (C. proc, 469.)
L'arrêt de surséance ne peut d'ailleurs engendrer, pour la partie qui l'a obtenu, qu une possession conditionnelle et précaire, qui ne saurait servir de base à la prescription (C. Nap., 2229.)
(Communes de la vallée de Layrisse C. Lormière et autres.)
Le 24 juillet 1866, arrêt de la Cour de Pau qui statue en ces termes : — « Attendu que, le 14 juin 1739, les habitants de la vallée de Barousse firent, en vertu de la permission qu'ils en avaient obtenue du juge de cette localité, saisir un certain nombre de bestiaux appartenant à ceux de la vallée de Layrisse, trouvés pacageant dans les forêts et montagnes de Barousse, se fondant sur ce que ceux-ci n'y avaient aucun droit d'usage; — Qu'à la suite de cette saisie, des instances diverses s'engagèrent entre les parties ; que plusieurs incidents furent jugés; et qu'enfin, le 30 oci. 1744, le Parlement de Toulouse, saisi par appel de la contestation, condamna, après une longue instruction, les prétentions de la vallée de Layrisse, qui tendaient à faire reconnaître en sa faveur des droits de dépaissanec dans les forêts et montagnes de la Barousse, et que le dispositif de son arrêt se termine par la clause suivante : « Fait inhibitions et dé- « fenses susdites communautés de Guran, a Bachos-Binos, Signac, Casaux et Iségc, « d'envoyer dépaftre leur troupeaux dans « les montagnes et forêts de Barousse, « peine de mille livres d'amende et « d'être enquis des contraventions » ; — Que la vallée de Layrisse se pourvut en cassation de cet arrêt devant le Conseil des parties ; qu'elle laissa l'instance impoursuivie jusqu'en 1776, où elle présenta une nouvelle requête à la suite de laquelle il intervint, le 2 juillet de cette année, un arrêt qui en or-
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donna la communication aux parties adverses, «et cependant, par provision, et sans « préjudice du droit des parties au principal, « ordonna que les suppliants continueront < d'envoyer palire leurs troupeaux dans les « montagnes et bois de la vallée de Barous- « se, jusqu'à ce qu'il ail été autrement or- « donné » ; — Que cet arrêt Tut notiflé le 23 juin 1777, et que l'avocat de la vallée de Barousse se constitua le 26 août suivant ; — Que cette instance était pendante devant la Cour de cassation, qui avait succédé au Conseil des parties, lorsque cette dernière vallée reprit l'instance et obtint de la Cour suprême, le Î6 mai 1807, un arrêt qui autorisa les demandeurs à assigner à ces Ans les habitants de la vallée de Layrisse ; que cet arrêt fut notifié à ceux-ci le 18 juin 1807,etque,le 1" juill. 1808, on leur signifia le mémoire présenté par ceux de la vallée de Barousse ; — Attendu que, depuis ce jour, il ne fut plus fait aucun acte de poursuite de l'instance, et que ce n'est nue le 20 mars 1863 que les communes de Lége, de Casaux-Layrisse, Guran et Bachos-Binos. ont actionné de nouveau le sieur Lormière, propriétaire d'une partie des anciennes forêts de la Barousse, pour se voir déclarer en droit d'exercer la servitude de dépaissance sur ladite partie de forêts; — Que les autres parties, reconnues propriétaires des anciennes baron i es de Mauléon et de Bramevaque, furent appelées dans l'instance, ou y intervinrent régulièrement; qu'il en fut de même de la vallée de Barousse, déclarée, par l'arrêt de la Cour du 26 fév. 1X39, propriétaire des vacants existant dans son périmètre; — Attendu qu'à la demande formée par les communes de la vallée de Layrisse, d'être déclarées propriétaires du droit de dépaissance à exercer, pour leurs bestiaux de toute espèce, sur les forêts et montagnes de la vallée de Barousse et particulièrement de la partie de forêt acquise
5ar le sieur Lormière, celui-ci et les autres éfendeurs opposent l'arrêt du Parlement de Toulouse en date du 30 oct. 1744, qui leur refuse ce droit et leur fait défense de l'exercer à l'avenir; — Que, pour se soustraire à l'autorité de celte décision souveraine, les communes demanderesses excipent, à leur tour, d'abord de l'arrêt obtenu par elles devant le Conseil des parties le 2 juill. 1776, qui aurait anéanti l'effet de l'arrêt précité, ensuite de la prescription, qui aurait éleint cet arrêt lui-même ; — Que ces moyens doivent être successivement examinés:
c Attendu qu'il est certain que l'arrêt du Conseil du 2 juill. 1776 fit défense d'exécuter l'arrêt du 30 oct. 1744 et autorisa les habitants de Layrisse à continuer de mener dépaître leurs bestiaux dans les montagnes et les bois de la vallée de Barousse, jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné ; mais qu'il ajouta que c'était por provision et sans préjudice du droit des parties au principal ; — Que cet arrêt de surséance, autorise par le règlement de 1738 qui régissait le Conseil Année 1868.— 7* Ùtl.
qui l'avait rendu, n'était qu'un acte de l'instance en cassation, qui n'avait pour eflet que de suspendre l'exécution de la décision attaquée, mais qui. n'était ni un jugement ni un préjugé sur le fond, puisque les juges qui le rendaient ne connaissaient encore ni les pièces ni les moyens de défense des défendeurs;— Qu'il est, par conséquent, sans influence sur l'arrêt de 1744; — Que les demandeurs soutiennent, il est vrai, que l'arrêt de 1776 est devenu définitif par suite de la prescription de l'instance en cassation à laquelle il aurait survécu par suite de l'exécution qu'elles auraient continué à lui donner ;
— Qu'il est impossible d'admettre que ce qui n'est que provisoire puisse devenir délinilif par le seul laps du temps, car le provisoire ne pourrait changer de caractère qu'en changeant les conditions de son existence même; que chaque acte de jouissance que se permettaient les habitants de Layrisse en vertu de l'arrêt n'était qu'un acte de tolérance temporaire et conditionnel ; que la concession de l'autorisation de mener dépaître leurs bestiaux était éminemment précaire et sujette au sort de la décision au principal, toujours réservée ; — Qu'il est de principe que la possession se continue telle qu'elle était à son principe; que c'est par son origine qu'elle se caractérise; qu'il est impossible de fractionner les clauses d'un contrai ou d'un jugement, pour prendre les unes et repousser les autres; que si donc les habitants de Layrisse étaient censés avoir exécuté l'arrêt de 1776, après que l'instance avait péri, ils ne pourraient avoir procédé à celte exécution que sous la condition de la réserve du droit de ceux de Barousse au principal—Que l'extinction par la prescription de l'instance en cassation ne peut avoir pour les demandeurs d'autre effet que d'anéantir en même temps, tous les actes de procédure faite pendant qu'elle se poursuivait ; qu'au nombre de ces actes se trouvait l'arrêt de surséance de 1776, qui commandait d'attendre une solution qui est devenue désormais impossible ; — Que si, après- ce temps, les habitants de Layrisse avaient joui du pâturage dans les bois et montages de Barousse, ce n'aurait plus été en vertu dudit arrêt, mais bien à un autre litre, et cette jouissance con tinuée n'aurait pas eu la puissance de faire revivre un titre éteint; — Attendu que la prescription qui a anéanti l'instance en cassation de l'arrêt de 1776 a redonné toute sa force et sa vigueur à l'arrêt de Toulouse de 1744; que, pendant tout le temps de la durée de la surséance, les habitants de Barousse ne pouvaient en poursuivre l'exécution, au mépris de la défense expresse prononcée par celui du Conseil des parties ; qu'ils peuvent invoquer avec succès la maxime: Contrà non valentem agere non currit prascriplio ;
— Attendu que si la prescription a pu détruire l'arrêt de 1744, à partir de l'instant où celui de 4776 a perdu toute son autorité, il est nécessaire de rechercher quel est le
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moment où l'instance en cassation s'est éteinte; — Qu'il est incontestable qu'elle existait encore an moment où elle a été reprise par les habitants de Barousse au mois de mai 1807, et que même le dernier acte valable de la procédure étant du 2G août 4777, les trente années nécessaires ne s'écoulèrent que quelques jours après cet aile de reprise ; — Que si cet acte est régulier en la forme, il a prorogé pour trente ans le délai de la prescription, et que dès lors les habitants de Barousse auraient été dans l'impuissance de ramener à exécution l'arrêt contre lequel les habitants de Layrisse s'étaient pourvus, avant l'année 1838; — Mais que l'on oppose que l'exploit de signification de ïarrêtde la Cour suprême du 26 mai 1807, faite le 18 juin 1807, serait frappé de nullité, parce que, bien que notifié a chacun des maires des communes de Layrissc litigantes, il ne porterait pas leur visa, formalité exigée à peine de nullité par l'art. 69, C. proc. civ.; — Que cette formalité n'était point exigée par les anciennes lois de procédure; que le règlement de 1738 était en 1807 el est encore aujourd'hui la loi spéciale pour la procédure devant la Cour de cassation ; que le litre 1er de la seeonde partie traite de la forme et des délais des assignations et des autres actes in troductifs d'instance ; que la régularité des actes judiciaires s'apprécie d'après les lois qui leur sont propres; qu'il serait d'autant plus rigoureux d'ajouter aux prescriptions de celte législation, que le Code de procédure civile était, depuis cinq mois à peine, à celle époque, rendu exécutoire, cl qu'en fait copie de l'exploit avait été laissée à chacun des maires inslanciés, et que l'une des parties de Fassan (avoué de la vallée de Layrissc), représente la copie qu'elle a reçue ; — Que Ja Cour de cassation parait avoir diversement jugé la question ; mais que, dans le doute, on devrait se prononcer pour la validité de l'acte ; — Que, dans l'hypothèse de la validité de l'exploit du 18 juin 1807, les habitants de Barousse n'auraient pu Caire usage contre leurs adversaires de leur arrêt de 1744 qu'après le 18 juin 1837, et que, par conséquent, trente ans ne s'étaient pas encore écoulés lorsqu'à commencé, en 1864, l'instance actuelle; — Qu'en supposant, au contraire, que cet exploit fut nul, Us auraient recouvré le droit de le mettre à exécution le 26 août 1807; qu'il s'agit, dans ce cas, de savoir s'ils ont encouru la prescription dont ouexcipe; — Qu'il faut remarquer, en fait,
3ue l'arrêt de 1744 n'impose aux habitants e la vallée de Luyrisse aucune obligation de faire, niais une obligation de s'abstenir ; que la vallée de Barousse avait donné, dès 1746, ii l'arrêt de 1744, toute l'exécution dont il elail susceptible, en le faisant signifier a ses Habitants; que ceux-ci, si un pareil fait eût été licite, n auraient pu prescrire qu'en menant dépaître leurs troupeaux dans les forêts et montagnes de Barousse contre la défense qui leur en était .faite; or, en présence de
l'arrêt alors subsistant dans toute son énergie et qui avait mis à néant tous les prétendus litres qu'ils avaient produits, tous les actes qu'ils auraient faits auraient clé inefficaces, car ils auraient eu pour effet d'acquérir par prescription une servitude discontinue, nonseulement sans titre, mais même contre le titre, ce qui était absolument impossible ; — Mais que, d'autre part, s'agissant de pâturage à exercer dans des forêts soumises au régime forestier, de pareils aclcs auraient eu un caractère délictueux, puisque ceux qui les auraient exercés n'auraient pas, au préalable, provoqué la déclaration de défensabilité prescrite par l'ordonnance de 1669 et plus lard par le Code forestier, préalable absolument indispensable pour légitimer la possession ; — Que, d'ailleurs, il résulte des renseignements fournis par l'administraliou forestière, que, depuis l'an 10 jusqu'en 1852, époque où eurent lieu le partage el la distinction des forêts, montagnes et vacants de la Barousse, en exécution de l'arrêt de la Cour de 1839, un nombre considérable de procèsverbaux /ut dressé contre les délinquantsde Layrisse; — Que, pendant ce temps, au contraire, les usagers de Barousse* avaient rempli les formalités exigées pour l'exercice de leurs droits d'usage; — Attendu, enfin, qu'eu invoquant le moyen de prescription contre l'arrêt de 1744, les habitants de Layrisse oublient leur position au procès ; qu'us sont demandeurs, et que, par conséquent, ils reconnaissent qu'ils ne sont point en possession des droits qu'ils revendiquent;
J|ue ceux, au contraire, contre lesquels ils orraent leur action, sont défendeurs et en possession de la liberté de leurs héritages, et que ceux-ci, pour se défendre, peuvent exciperde leurs litres, quelque temps qui se soit écoulé depuis leur date, suivant Ta règle : Quœ iemporalia tunt ad agendum perpétua sunt ad exeipiendum ; — Attendu que, quoique les coseigneurs de la Barousse ne fussent point parties dans l'arrêt du Parlement de Toulouse, il n'est _pas douteux, qu'eux ou leurs ayants cause peuvent s'en prévaloir et l'opposer à ceux contre lesquels il a été rendu ; — Qu'il est de principe que l 'autorité de la chose jugée profite au copropriétaire ou au cocréancier d'une chose indivisible de ca nature ; que la loi romaine ainsi que les auteurs prennent pour exemple de cette chose indivisible une servitude; — Que les habitants de Barousse, usagers des forêts de leur vallée, avaient le plus grand intérêt à écarter de leurs pacages les tiers étrangers qui devaient nécessairement restreindre ou partager des utilités qui leur étaient exclusives, et qu'on ne pourrait comprendre que le droit de dépaissance pût être accordé aux habitants de Layrisse vis-à-vis des propriétaires des forêts et refusé vis-àvis de habitants de Barousse ; — Que l'action de Layrisse est donc de tous points irrecevable, etc. »
Pourvoi en cassation par les communes
JUMSl>KUDE.N<
de la vallée de Lavrisse. — 1er Moyen. Vio- | talion des art. 4351, 2219 et 2262, C. Nap., en ce qne l'arrêt attaqué a refusé de déclarer que l'arrêt provisionnel de 1776, exécuté pendant plus de trente ans et ne pouvant plus être rétracté par suite de la prescription de l'instance principale, était devenu définitif et avait acquis l'autorité de la chose jugée au proût des habitants de la vallée de Lay risse, tandis que l'arrêt du 30 ©cl. 1744 avait perdu toute valeur, par suite à la fois de ta force de chose jugée acquise à l'arrêt de 1776 et de la prescription dont il était loi-même frappé pour être resté inexécuté pendant plus de trente ans. A la différence des jugements préparatoires et interlocutoires, a-t-on dit, lesquels font partie de l'instance et sont comme de simples actes de la procédure, les jugements provisoires, dont l'effet subsiste tant qu'ite ne sont pas rétractés, ont une existence propre qui échappe au sort de l'instance principale et la soustrait aux conséquences de la prescription de celle-ci. — Dans l'espèce, l'arrêt de 1776 n'a pas seulement ordonné qu'il serait sursis à l'exécution de l'arrêt de 1744, mais que les communes de Layrisse continueraient d'envoyer leurs bestiaux dans les montagnes et les forêts de la Barousse jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné ; il avait donc tous les caractères d'une véritable décision ; quoique susceptible d'être rétracté, il avait pour les demandeurs toute l'utilité d'un arrêt définitif sur le fond. Fortifié par le temps qui a fait périr l'instance en pourvoi pendant leeoursde laquelle seulement il pouvait être rétracté, il a acquis une force définitive qui efface à toujours l'autorité de l'arrêt de 1744, lequel est resté inexécuté pendant tout le temps que celui de 1776 recevait une pleine exécution . — Il est vrai que, d'après l'arrêt attaqué, l'arrêt de 1776 aurait empêché la prescription de l'arrêt de 1744, parce que les communes de la vallée de Barousse ne pouvaient exécuter cet arrêt de 1714 pendant le sursis prononcé par celui de 1776. Mais c'est là une erreur. 11 en est du pourvoi comme •le l'appel : après trente ans tout a péri, i'iiislance et la décision attaquée. C'était donc à ceux auxquels bénéficiait l'arrêt rendu sur le fond à suivre l'instance en cassation , s'ils voulaient échapper à la prescription de leurs droits.
2* Moyen. Violation des art. 2219,2229 et 2263, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a refusé de donner effet à la possession plus que trentenaire exercée par les habitants de la vauée de Layrisse depuis 1776.
ARRÊT
LA COIjR;— Sur le premier moyen, dans sa première branche : — Attendu que l'arrêt rendu le 2 juill. 1770 par le conseil des parties, portant défense aux auteurs des défendeurs éventuels d'exécuter l'arrêt du Parlement de Toulouse du 30 oct. 1744 et au-
torisant les communes demanderesses à continuer à mener paître leurs bestiaux dans les montagnes et bois de la vallée de Barousse, n était qu'un simple arrêt de surséance que, d'après l'art. 29 du règlement de 1738, le conseil des parties était autorisé à rendre pour donner au pourvoi devant le conseil un effet suspensif que, sans cet arrêt, le pourvoi n'aurait pas produit ;— Que, par sa nature même, un tel arrêt se liait nécessairement au pourvoi, dont il modifiait l'effet ordinaire; qu'il ne pouvait survivre à l'instance dont il n'était qu'un incident, et au pourvoi dont il n'était qu'un accessoire;— Et attendu que l'instance en pourvoi contre l'arrêt du 30 oct. 1744, reprise en 1807, a été prescrite en 1838 ; — Que c'c6t donc à bon droit qu'il a été jugé par la Cour impériale ue l'arrêt de surséance de 1776 a cessé 'exister avec le pourvoi auqnel il avait pour unique objet de donner un effet suspensif.
Sur la deuxième branche : — Attendu que si l'arrêt définitif, en dernier ressort, de 1744 était, comme tout autre titre, susceptible de prescription faute d'exécution pendant trente ans, la prescription n'a pu courir contre lui, aux termes de la maxime contrà non valentem agere non enrrit pratseriptio, reproduit par l'art. 2257, tant qu'a duré l'effet suspensif produit par l'arrêt de 1776, c'est-à-dire jusqu'au 1" juill. 1838 ; — Attendu qu'il est, d'ailleurs, incontesté aujourd'hui que la péremption de l'instance d'appel, à la différence de celle de première instance, ne met point à néant tout ce qui a précédé et notamment la suspension de la prescription que l'effet suspensif de l'appel avait produite ; — Que, dans l'espèce, et par suite de l'eue; suspensif qui lui avait été exceptionnellement attribue par l'arrêt de surseanec de 1776, le pourvoi en cassation contre l'arrêt de 1744 plaçait les parties, au point de vue des effets de la prescription, dans la même situation que l'eût fait un appel suspensif par lui-même ; — Que c'est donc à bon droit qu'il est jugé par l'arrêt attaqué que la prescription n a pu courir contre l'arrêt de 1744 qu'à partir du jour où, en 1838. a cessé l'effet suspensif de l'arrêt de 1776 ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que si, de 1776 à 1838, les demanderesses en cassation ont continué de mener leurs bestiaux au pâturage, en vertu de l'arrêt de surséance de 1776, celle possession était conditionnelle et précaire, et n'a pu d'ailleurs produire la prescription contre la partie adverse, que 1 arrêt de surséance mettait dans l'impossibilité d'agir ; — Rejette, etc.
bu 27 mai 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean,nrés.; Nacbet, rapp.; l\ Fabre,av.gén. (concl. conf.); Aubin, av.
JOUKÎSAL DU IWLAIb.
CASS.-HEQ. 1* j«»ier 1868.
1° Saisie-arrêt, Preuve, Présomptions, Fraude. — 2a Preuve par écrit (comb.
de), Interrogatoire sur faits et articles.
i° De simples présomptions sont admissibles pour établir que le tiers saisi est réellement débiteur de la somme saisie-arrëtée entre ses mains, alors qu'il est articulé qu'un concert frauduleux a existé entre lui et le débiteur saisi pour soustraire cette somme à faction des créanciers de ce dernier (1). (C. Nap., 1333.)
2' Les réponses faites dans un interrogatoire sur faits et articles peuvent constituer un commencement de preuve par écrit, autorisant l'admission de simples présomptions (2). (C. Nap., 1347 et 1353.)
(Dauphin, C. Chaumet et Berger), — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que l'arrêt attaqué n'a pas songé à faire à la cause application de l'art. 577, C. proc., dont il n'est pas dit un mot dans ses motifs; qu'il a reconnu aussi, conformément à l'art. 1315 C. Nap.,
3ue les défendeurs éventuels étant demaneurs, devaient, eu cette qualité, qui leur appartenait originairement, prouver que leurs conclusions contre le sieur Dauphin (Ils et sa mère étaient bien fondées; que, pour justifier ces conclusions, les sieurs Chaumet et Berger articulaient que les sommes reçues par la veuve Dauphin de la succession Juillet avaient été remises par cette veuve à son Ois, lequel s'était concerté frauduleusement avec sa mère pour soustraire à une réclamation légitime les valeurs provenant de ladite succession ; que, pour prouver les faits servant de base a ces conclusions, les mêmes Chaumet et Berger ont demandé et obtenu l'interrogatoire sur les faits et articles de Dauphin ûls et de sa mère; que cette dernière a refusé de comparaître, et que Dauphin fils n'a fait que des réponses qui, ayant paru calculées et mensongères, étaient de nature à établir le concert frau-
( 1 ) C'est là ont application incontestable du principe posé par l'art. 1353, C. Nap.
(2) Ce point est certain. V. Angers, 15 mars 1865 (P.1865.1117.— S.1865.S.29J) ; PoiUers, 17 juin 1867 {suprà, p. 90), et les renvois.
(3) Il est de principe que l'existence d'un compte courant entre deux personnes ne fait point obstacle à ce que certaines valeurs fournies par l'une d'elles reçoivent une affectation spéciale, et il a été jngé en ce sens que lorsque le crédité a annoncé au créditeur qu'il tirait sur lui plusieurs lettres de change à diverses échéances, en ajoutant que, par contre, il loi remettait d'autres traites de même valeur aux mêmes échéances, et que, de son côté, le créditeur a accusé réception des remises à lui faites en déclarant qu'il
tiuieux allégué parles défendeurs éventuel*; — Attendu, en droil, que des présomptions ordinaires suflisenl pour fournir une preuve légale, soit quand il y a commencement de preuve par écrit, soit même quand, sans commencement de preuve par écrit, il s'agit de prouver le dol et la fraude; que, dam la cause, les présomptions étaient admissible* à ee double titre, puisque, d'une part, le commencement de preuve par écrit pouvait ré* sulter de l'interrogatoire sur faits et articles, et que, d'autre part, les faits à prouver constituaient des actes de fraude et de dol; — Attendu que, dans ces circonstances et en tirant des faits qu'il relève la preuve que Dauphin fils avait reçu de sa mère la plus grande partie des sommes retirées par celleci de la succession de Juillet, l'arrêt attaqué s'est conformé aux art. 1315,1347 et 1353, C. Nap.; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Dijon du 9 mai 1 866, etc.
Du Uianv. 1868. — Ch. req.— MM.Bonjean , près. ; Woirhaye, rapp. ; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Polel, av.
CASS. -CIT. 18 mai 1868.
Lettre de changb , Provision , Affectation SPÉCIALE.
Les sommes ou valeurs adressées par U tireur d'une lettre de change au tiré pour U couvrir du montant de cette lettre de changt, sont réputées avoir été encaissées par et dernier pour le compte du porteur, et ne peuvent, dès lors, être appliquées au paiement des créances que le tiré peut avoir contre U tireur, encore bien qu'il n'ait pas exprtttiment accepté Vaffectation spécifiée par telui ci(3). (C. comm., 115 et 116.)
(Sémorile C. Lemonon.)
Le 18 juill. 1863, une lettre de change de 4,420 fr. 50 c, payable a 90 jours de vue, fut tirée de Buenos-Ayres par les sieurs Berthier, Lemonon et comp., sur le sieur Lemonon père, négociant a Lyon. Celte traite, qui était à l'ordre du sieur Sémorile, ne foi
préparait bon accueil aux lettres de chan^, « dernier n'est pas fondé à appliquer le montant de ces remises au règlement de son compte : Cass. 4 avril 1865 (P.1865.373.— S.1865.M53).- Mais est-il absolument nécessaire que l'affectation spéciale indiquée par le tireur ait été acceptée pif le tiré ? L'affirmative a été jugée par un arrèi d<" la Cour de cassation du 9 juill. 1840 (P.1841.I 79.— S.1840.1.969). On peut cependant conclure de l'arrêt actuel quecette acceptation n'a pas besoin d'être exprimée formellement, et qu'elle résulte suffisamment de la réception, sans protestation ni réserve, des effets formant provision.— V. *u surplus, sur les caractères de l'affectation spéciale dont il s'agit, les arrêts indiqués sous Catf. * avril 1865 précité.
JURISPRUDENCE FINANÇAI SE.
point acquittée à l'échéance par le tiré, qui prétendit ne l'avoir pas acceptée. Le sieur Sémorile l'assigna alors en paiement, et produisit diverses lettres émanées, soit des tireurs, soit du tiré, comme preuves de la provision fournie à celui-ci.
27 sept. 1864, jugement du tribunal de commerce de Lyon qui rejette la demande par les motifs suivants : — « Attendu que Sémorile demande l'attribution de la provision qu'il prétend exister entre les mains de Lemonon, ce que ce dernier dénie énergiquement ; — Attendu que pour justifier cette prétention , Sémorile produit : !• une lettre écrite par Berthier, Lemonon et comp., en date du 29 juill. 1863, par laquelle ces messieurs avisent Antoine Lemonon que, conformément à leurs conventions verbales, le prochain vapeur lui apportera une traite de 35,000 fr., et lui marquant en outre qu'ils ajouteront une traite de 4 à 5,000 francs pour le couvrir de la traite qu'ils ont fournie le 18 juillet, ordre Sémorile, à 90 jours de vue, de 4,420 fr., et le prient de l'accepter ; et 2* une lettre du 42 août de Berthier, Lemonon et comp., remettant à Antoine Lemonon, et conformément à ce qu'ils lui ont écrit le 29 juillet, les trois traites suivantes qui ne sont pas représentées dans l'instance: 15,000 fr. sur Yillaret et Maillé, 45,000 fr. sur Hyppolite Mas, et 40,000 fr. sur Léopold Lacaze, ensemble iO.OOO fr., avec prière d'en accuser réception ; 3° une lettre du 7 oct. 4863, par laquelle Lemonon, écrivant à son fils, lui marque qu'il a fait face à toutes les exigences que nécessitait la maison de Buenos-Ayres et que tout est payé; — Attendu que Lemonon ne conteste pas l'exactitude de ces diverses copies et reconnaît bien avoir reçu les traites ci-dessus désignées, mais prétend d'abord qu'aucune d'elles ne forme l'équivalent par appoint de la traite réclamée, et que, d ailleurs, si Berthier, Lemonon et comp. ont cru devoir lui envoyer ces traites pour couvrir en partie ses avances et en partie la nouvelle traite de 4,420 fr. 50 c. il n'a pas accepté celte destination et a appliqué le tout au remboursement du crédit de son compte qui se trouve encore à l'heure qu'il est créancier de Berthier, Lemonon et comp.
d'une somme considérable, ainsi qu'il en a justifié devant notre juçe rapporteur; — Attendu qu'en agissant ainsi, Lemonon a usé d'un droit incontestable, et qu'il était libre de ne pas tenir compte d'une affectation de provision à laquelle il n'avait en aucune manière donné son approbation ;— Attendu que la lettre du 7 octobre ne saurait équivaloir à une acceptation formelle ; que, dans tous les cas, Lemonon peut, avec raison, prétendre qu'il ne comprenait pas dans les exigences de la maison de Buenos-Ayres le paiement de la traite de 4,420 fr. 50 c. tirée sur lui dans des circonstances étrangères à la cause Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de rejeter la demande. »
Appel ; mate, le 4 avril 1865, arrêt conlirmatif de la Cour de Lyon.
Pourvoi en cassation par le sieur Sémorile. pour violation des art. 116, 121 et suiv., C. comm., et 1353 , C. Nap., en ce que l'arrêt attaque a refusé de condamner au paiement d'une lettre de change le tiré qui avait dans les mains la provision affectée à ladite lettre de change.
LA COUR ; — Vu l'art. 15, C. comm. ; - Attendu que le tireur d'une lettre de change doit en assurer le paiement par une provision ; que les sommes et valeurs formant celte provision, dès qu'elles sont entrées dans les mains du tiré, demeurent, à ce titre, exclusivement affectées au paiement du porteur, sans que le tiré ni ses créanciers puissent y prétendre aucun droit ; — Attendu
Suïl^ésulle, en fait, de l'arrêt attaqué, que erthier, Lemonon et comp., de Buenos- Ayres, en envoyant trois effets s'élevant ensemble à 40,000 fr. à Lemonon, de Lyon, l'ont avisé que, sur cette somme, 35,000 fr. devaient entrer dans les comptes des deux maisons ; que le surplus, soit 5,000 fr., devait couvrir Lemonon d'une traite de 4,420 francs 50 c. qu'ils avaient tirée sur lui au profit de Sémorile ; que Lemonon n'a donc encaissé cette somme que pour le compte de Sémorile, à titre de provision delà lettre de change dont il était porteur ; que Lemonon n'a donc pas pu, en la détournant de sa destination, l'appliquer au paiement de ce qui lui était dû par le tireur D'où il suit qu'en jugeant le contraire, la Cour impériale de Lyon a violé l'article de loi ci-dessus visé ;
Casse etc.
Du 18* mai 1868.— Ch. civ. — MM. Troplong, 1er prés. ; Glandaz, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.); de Saint-Malo, av.
CASS.-HEQ. 4 mai 1868.
Concurrence déloyale, Médaille, Fâchées ET ANNONCES, FAUSSES ÊNONCIATIONS.
Le fait par un commerçant de s'attribuer faussement sur ses factures une médaille pareille à celle obtenue à une exposition par un autre commerçant, constitue un acte de concurrence déloyale qui le rend passible de dommages intérêts vis-à-vis de ce dernier ( \ ) . (C. Nap., 1382.)
(1) Y. en ce sens, Bordeaux, 20 déc. 1853, et Lyon, 4 mai 1884, rapportés en note sons Bordeaux, 9 janv. 1865 (P. 1865.591. — S. 1865.2.129). Ce dernier arrêt résout la question en sens contraire, mais par appréciation des circonstances particulières de la cause. V. au surplus la note qui accompagne ces arrêts. Adde, dans le sens de la solution ci-dessus, M. Blanc,
Il en est de même du fait d'avoir pris faussement, sur des factures et annonces, la qualité de fabricant dans une localité où une maison rivais est établie (1).
(Monleux et Gilly C. Fanien.)
Le 28 nov. 1866, arrêt de la Cour de Paris qui ledécidail ainsi dans les termes suivants : — « Considérai! l que Monleux et Gilly, fabricants de chaussures, à Paris, ont fait une concurrence déloyale aux appelants : l°en s'atlribuant faussement sur leurs factures une médaille pareille à celle que les fils Fanien ont obtenue à l'exposition de Londres en 1862, tandis que les intimés u'out eu à cette exposition qu uue mention honorable; 2° en prenant également sur leurs factures et dans leurs annonces la qualité de fabricants de chaussures à Lillers, où ils n'ont jamais eu qu'un simple dépôt, qui n'existe plus aujourd'hui, et où les appelants, au contraire, possèdent une manufacture importante ;-*Qu'iI est manifeste en effet que cette double usurpation d'une récompense et d'une qualité qui n'appartiennent pas aux appelants, n'a eu pour but que de (tonner aux produits des intimés la même réputation et les même titres à la contiance publique ; — Qu'il en est résulté pour les fils Fanien un préjudice dont il leur est dù réparation, et qu'il doit être mis un terme à cet a*bus, en ordonnant la suppression des usurpations commises par les intimés sur les factures, cartes et autres pièces de leur maison; — Par ces motifs, fait défense aux intimés de mettre, à partir d'aujourd'hui, sur leurs factures et autres pièces de leur maison de commerce la mention de fabrique de Lillers (Pas-de-Calais) et la médaille de l'exposition de Londres de 1862, etc. >
Pourvoi en cassation par les sieurs Monleux et Gilly, pour violation de l'art. 7, L. du 20 avril 1810 et de l'art. 1382, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a considéré, et sans en donner de motifs, comme constituant une concurrence déloyale, l'exercice d'une faculté consacrée par les usages du commerce.
AllHÊT.
LA COUR Attendu qu'il est déclaré, en
Conlrcf., p. 730. Cet auteur est môme d'avis que le droit de faire cesse/ une mile manœuvre n'appartient pas seulement à ceux qui ont été récompensés, mais à tous ceux qui exercent la même industrie.
(1) V. comme consacrant implicitement la môme solution, Orléans, SOjanv. 1864 (P. 1864. 480. — S. 1864.2. 115). Il a été jugé aussi par un arrêt de la Cour de Dijon du 8 mai 1867 (aff. Avril C. Pernuton), rapporté aux Ann, de la prupr. indutir., 1807, p. 345, que lorsqu'un industriel a adopté pour ses produits une marque indiquant notamment le nom de la localité où est située sa fabrique, il y a concurrence déloyale dans le fait, par celui qui exerce la môme profes-
sait, par l'aixui attaqué: !• que Mowenx et Gilly, fabricants de chaussures à Paris, se sont attribués faussement sur leurs factures une médaille pareille à celle que le* (ils Fanien avaient obtenue à l'exposition de Londres en 18(»2. tandis qu'ils n'avaient eu à cette exposition qu'une mention honorable ; qu'ils ont cr bernent pris sur leura factures et dans leurs annonces la qualité de fabricants à Lillei-fc, on ils n'ont jamais en qu'un simple dépôt, lequel n'existe même plus aujourd'hui, tandis que les fils Fanien y possèdent une manufacture importante; -—Qu'en déclarant que cés faits constituaient une concurrence déloyale qui avait causé préjudice aux défendeurs éventuels, l'arrêt attaqué a irès-suilisamment motivé la condamnation qu'il prononce, et que loin de violer l'art. 1382, C. Nap., il en a fait une juste application Rejette, etc.
Du 4 mai 1868.— Ch. req. — MM. le cous. Nachel, prés. ; de Vergés, rapp.; P.
av. gén. (conel. conf.) ; Larnac, av.
CASS.-aKQ. 22 janvier 1868,
Vote, Promesse, Bail, Résiliation.
La clause d'un bail réservant au preneur la faculté d'acquérir la chose louée moyennant un prix déterminé, constitué-t elle une promesse de vente obligatoire pour te bailleur? (2). (C. Nap., -158».)
En tout cas, si cette promesse a été l'une des conditions du bail, le preneur ne peut plus en exiger C accomplissement, lorsque la résiliation du bail a été prononcée contre lui pour inexécution des obligations qui lui étaient imposées.
(Boutinot C. Reydellet.)
Un arrêt de la Cour de Lyon, du 13 avr 1866, avait statué en ces termes : — « Considérant que, dans l'acte de bail, eonsenti le 11 août 1857, par les consorts Reydellet à Boutillot et recédé par celui-ci à sa tille, il a été convenu que le preneur pourrait convertir son bail en uue vente et devenir acquéreur définitif des immeubles à lui loués, par privilège et préférence à tous autres, au
sion dans une localité voisine, de chercher à faire naître une confusion, en insérant dans ses prospectus et te.es de lettres, le nom de la même localité. Il résulte du même arrêt qu'une telle énonciation ne devrait être considérée comme licite qu'autant qu'elle serait nécessaire pour indiquer la situation de la fabrique, et, par exemple, pour faire connaître le bureau de poste auquel les lettres devraient être adressées.
(2) V. dans le sens de l'affirmative, Cass. 34 juill. 1860 (P. 1 861 . 934. — S. 1 860. 1 . 849), et les observations jointes à cet arrêt. V. aossi Caen, 9 mars 1866 (P.1866.1020. — S. 1866.2.276). ef le renvoi.
prix de 45,000 fr., exigibles a l'expiration du temps uxé pour la durée du bail; qu'en vertu de celle convention, la demoiselle Boulillol demande que ses engagements soient appréciés d'après les règles de la vente et non d'après celles du bail, et qu'il y a Heu d'examiner le mérite de cette prétention ; — Considérant que 1 l'acte principal intervenu entre les parties est un acte de bail ,* que la clause facultative de vente insérée eu faveur du preneur n'en change pas la nature, tant que la convention n'a pas été réalisée; que cette clause, soumise à une condition purement potestative de la part du sieur Boutillot, ne constitue pas par elle même un engagement synalla^malique et ne peut être considérée ni comme une vente ni comme une promesse de vente ; que Boutillot l'a lui-même ainsi interprétée lorsque, par unacte sous signature privée souscrit le même jour que le bail, et qui sera enregistré avec le présent arrêt, il s'est engagé à payer comptant l'établissement de la filature dans le cas où les consorts Revdellet conseniiraient à lui en passer la vente le 1" avril 1867 au prix de 44,950 fr.; que c'est donc à tort que la demoiselle Boutillot prétend s'abriter sous les principes de la vente, et qu'elle doit être considérée comme un simple locataire; — Considérant qu'à ce point dé vue, les consorts Reydellet demandent la résiliation du bail peur abus de jouissance, dégradations commises dans les lieux loués, détériorations occasionnées à l'usine par un chômage trop prolongé, changement de destination et d'autres infractions à la loi du contrat; — Considérant... (ici la Cour se livre à l'appréciation des faits reprochés au preneur, et elle décide que ces faits doivent faire prononcer la résiliation du bail) ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la demoiselle Boutillot, pour violation des art. 1103, 1134, 1174, 1583 et 1589, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé qu'une promesse de vente insérée dans un bail, avec détermination du prix, était sans effet comme constituant un engagement unilatéral et soumis à une condition purement potestative, alors qu'une promesse de vente, bien qu'unilatérale seulement, est obligatoire dès qu'il y a accord sur la chose et sur le prix, et que la condition potestative de la part du créancier (dans l'espèce, le bénéficiaire de la promesse) ne tombe pas sous l'application de l'art. 1 174, lequel n'annule que l'obligation contractée sous «ne condition potestative de la part du débiteur.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen unique, tiré delà violation des art. 1103, 1134, 1174, Ki83 et 1580, C. Nap.: — Attendu que si l'arrêt attaqué a jugé que la demoiselle Boutillot n'était pas admissible à se prévaloir de la promesse de vente insérée dans le bail consenti à son père par les consorts Reydel-
let, ce n'est pas par le motif que cette promesse n'aurait constitué qu'un engagement unilatéral ou qu'elle aurait été faite sous une condition purement potestative ; qu'après avoir reconnu, en fait, par une appréciation souveraine des conventions des parties, que la promesse de vente n'était pas indépendante du bail, et qu'elle formait, au contraire, l'une des clauses et conditions auxquelles le bail avait été stipulé et consenti, l'arrêt attaqué en a conclu, à bon droit, que le preneur ne pouvait plus exiger du bailleur l'accomplissement de cette promesse, lorsqu'on ne remplissant pas lui-même les obligations que le bail lui imposait , il avait encouru la résolution du contrat ; que, par celte décision, l'arrêt attaqué n'a violé aucun des textes invoqués par le pourvoi, et a fait, au contraire, une juste application des art. 118;t et 1184, C. Nap.; — Rejette, etc.
Du 24 janv. 1808.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Boucly, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Boiérian, av.
CiSS.-asQ. 31 un 1868.
Faillite, Marcdé a livrer, Paiement.
Au cas oû un négociant a vendu une certaine quantité de marchandises déterminées (des vins d'un crû spécifié) se trouvant alors dans ses magasins, la livraison d'autres marchandises pareilles (des tins du même crû) faite par ce négociant postérieurement à l'ouverture de sa faillite, doit être considérée comme V exécution d'un marché à livrer, et non comme un paiement en marchandises, nul aux termes de l'art. 446, C. comm, (1 ).
(Synd. Binaud C. Eschenauer et autres.)
Le sieur Binaud, négociant à Blave, vendit, le 3 fév. 1865, aux sieurs Eschenauer, Benecke et comp., négociants à Bordeaux, 460 tonneaux de vin de Blave, pour le prix de 34,500 fr. qui fut payé comptant. H fut convenu que ces vins resteraient en dépôt dans les chais du vendeur pou rie compte des acheteurs et à leur disposition.— Le 11 sept. 1865, le sieur Binaud, sur l'ordre qu'il en avait reçu, expédia aux sieurs Eschenauer, Beneck et comp. 109 tonneaux de vins pour solde de ce qui leur appartenait. Il a été depuis déclaré en faillite par un jugement du 28 du même mois de sept-, qui a fixé au l*rdudit mois l'époonc de la cessation des paiements. — Les syndics de la faillite ont alors prétendu que Binaud avait dispos»;
(1) V. en ce sens, Lyon, 31 déc. 1847 (P. 1848.4.180.— 6. 1848. î. 351) ; Nîmes, 9 nov. 1863 (P. 1864.106.— S. 1863.2.844); M. Renouard, FailL, t. 1, p. 375. V. aussi M. Par- Jessos. Dr. commère., t. 3, n. 1139. V. encore anal.,Cass. 3 août 1847 (P.1848.1.58.-S.1848. 1.131).
d'une partie des vins vendus par lut aux sieurs Eschenauer et Benecke, et qu'il en avait aohelé d'autres pour remplacer la quantité manquante; que notamment, dans les 109 tonneaux expédiés le 11 septembre (et par conséquent depuis leur cessation de paiements) figuraient 44 tonneaux de vins achetés aux sieurs Seguin et Martin et livrés par eux les 5 et 6 sept. En conséquence, ils ont assigné les sieurs Eschenauer et Benecke en rapport du prix de ces 44 tonneaux.
15 juill. 1806, jugement du tribunal de commerce de Biayequi rejette cette demande par les motifs suivants : — « Attendu que, le 11 septembre, et sur la demande qu'ils en avaient faite quelques jours auparavant, Eschenauer, Benecke et comp. ont reçu du maître des chais de Binaud 109 tonneaux de vin pour solde de qui leur appartenait; — Attendu que lorsque celte livraison s'opérait, non-seulement Binaud était en étal de suspension de paiements, mais comme il n'avait pas dans ses chais la totalité des vins vendus à Eschenauer, Beneeke et comp., il était obligé, pour parfaire cette quantité, de joindre aux vins de ceux-ci 44 tonneaux achelés à Seguin et Martin et portés par eux les 5 et 6 septembre, c'est-à-dire 4 ou 5 jours avant la livraison ; — Qu'il s'agit, dés lors, de savoir, ainsi que le prétendent les syndics, si Eschenauer, Benecke et comp. doivent à la masse le prix de ces 44 tonneaux qui n'étaient pas en dépôt pour leur compte dans les chais de Binaud, ou si, comme le soutiennent Eschenauer, Benecke et comp., la livraison qui leur a été faite constituant un paiement régulier reçu de bonne foi, les syndics devaient être déclarés non recevables et mal fondés dans leur demande ; — Attendu que si les dispositions de l'art. 440, ■ C. connu., frappent de nullité, relativement à la masse, lorsqu'ils ont été faits depuis l'époque de la cessation des paiements ou dans les dix jours qui ont précédé cette époque, les paiements pour dettes échues faits autrement qu'en espèces ou effets de commerce, il est incontestable, et ce principe a été consacré par la Cour de cassation le 3 août 1847 et par la Cour de Lyon le 31 déc. de la même année (V. ad notant), que ces dispositions ne peuvent s'appliquer au cas où il est dû à un créancier, non des espèces, mais des marchandises, et que les marchandises qu'il a reçues sont de même nature que celles qui lui étaient dues, puisqu'il n'y avait pour le débiteur d'autres moyens de se libérer que de livrer les marchandises, et que le créancier ne pouvait être payé qu'en mêmes marchandises; — Attendu.... (ici le tribunal considère que les sieurs Eschenauer, Benecke et comp. ont reçu de bonne foi les vins substitués, et que, dès lors, il n'y a pas lieu de faire application de l'art. 447, C. comm.); — En vain, porte ensuilo le jugement, lessyndics prélendenl-ils q'ue les vins de Seguin et Martin n'ayant été portés dans les chais de
Binaud que les 5 et 6 septembre, Eschenauer, Benecke et comp. n'y avaient aucun droit ;. l'expédition des vins à Eschenauer, Benecke et comp. a été faite, non pas après, mais avant la déclaration de faillite ; ce n'est pas à litre de revendication et en vertu de l'art. 573, mais comme paiement et conformément aux art. 440 et 447, C. comm., que ces derniers ont reçu; ils n'avaient donc pas à s'inquiéter d'où provenaient les vins qu'on leur livrait ; il suffisait, pour que le paiement fût régulier, que ces vins fussent de la nature et de la marque de ceux qu'ils avaient achetés ; leur position était semblable à celle d'un créancier par dépôt, qui, ayant à réclamer à un banquier dépositaire, en état de suspension de paiements mais non failli, la somme qu'il lui avait confiée, aurait reçu non pas les espèces et les billets de banque qu'il aurait remis (le banquier ayant disposé d'une
Earlie de ces valeurs) , mais des espèces et illets entrés tout récemment dans sa caisse et provenant d'autres déposants; ce créancier serait-il obligé à rapporter?...— Par ces motifs, déclare les syndics non recevables et mal fondés dans leur demande, etc. »
Appel par ces derniers; mais, le 7 déc. 1860, arrêt de la Cour de Bordeaux qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges, sauf toutefois ceux exprimés dans la dernière partie de leur décision, à partir de ces mots « leur position était semblable à celle d'un créancier par dépôt, etc. »
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 446, C. comm., eu ce que l'arrêt attaqué a validé, au préjudice de la masse des créanciers, une véritable dation en paiement consentie par le failli à une époque où il avait déjà cessé ses paiements. — On a dit à l'appui du pourvoi : S'il fallait s'en tenir littéralement au texte de l'art. 446,on pourrait soutenir qu'un paiement est nul par cela seul qu'il est fait en marchandises ; mais on doit reconnaître que la disposition de la loi doit être interprétée dans un sens plus large, et qu'un paiement en marchandises est valable lorsqu'il est conforme à la convention des parties, car alors il constitue l'extinction normale et régulière d'une obligation antérieurement contractée. Et c'est là ce qui a été décidé par l'arrêt de la Cour de Lyon du 31 déc. 1847 invoqué dans la décision attaquée; c'est aussi ce qui a été décidé par un arrêt de la Cour de Nîmes du 9 nov. 1803 (V. ad notant), qu'on aurait pu également citer : dans les espèces jugées par ces deux arrêts, il s'agissait, en effet, de paiements en marchandises qui n'étaient que l'exécution de conventions antérieurement contractées.— Ce que le législateur a voulu empêcher, en édictant l'art. 446, c'est la dation en paiement résultant soit d'un mode de libération différent de celui prévu par la convention, soit d'une livraison de choses autres que celles qui sont réellement ducs. Et la raison en est facile à comprendre : lorsque le failli
JURISPRUDEN
paie ce qu'il doit conformément à la convention intervenue ntre lui et son créancier, celui-ci peut n'avoir aucun soupçon de la situation du failli, puisqu'il se libère comme le ferait un débiteur en possession de son crédit ; mais lorsqu'au contraire le failli paie autre chose que ce qu'il doit, lorsqu'il s'acquitte dans d'autres conditions que celles que prévoyait la convention, celte circonstance insolite doit suffire à elle seule pour faire soupçonner au créancier le mauvais état des affaires de son débiteur, et pour faire annuler le paiement, sans que la niasse des créanciers soit tenue de prouver, comme le veut l'art. 447, que le créancier connaissait la situation du failli, cette connaissance étant léjîale.jient présumée contre le créancier. Tel e&l le sens incontesté de l'art. 446. — Deux situations peuvent se présenter dans l'application à faire de cet article à une dette d'objets autres que de l'argent. L'objet delà dette peut consister en un corps certain, ou bien en une certaine quantité de chose tangible. Dans le premier cas, c'est le corps certain lui-même qui doit être livré au créancier. Si, au lieu de ce corps certain, le créancier reçoit un autre corps certain, le paiement n'a plus Heu conformément à la convention; il doit être annulé en vertu de l'art. 446. Au contraire, lorsque la dette est d'une chose fongible, il suffit que le paiement porte sur une quantité de même valeur et qualité pour être régulier. Telle était l'espèce des arrêts cités plus haut. Mais ici, il s'agissait d'un corps certain à la place duquel le débiteur a livré un autre corps certain. Que devait, en effet, le sieur Binaud aux sieurs Eschenauer et Benecke? Ce n'était pas du vin, ni même telle espèce de vin en général; c'étaient spécifiquement les vins contenus dans tels tonneaux déterminés, vins qu'Eschnauer et Benecke avaient achetés, dont ils étaient devenus propriétaires, et dont Binaud n'était que le dépositaire pour leur compte. Au lieu de ces vins, ce dernier en a livré d'autres ; donc il a livré ce qu'il ne devait pas; au lieu d'un paiement, il a effectué une dation en paiement, c'est-à-dire un de ces actes que l'art. 446 frappe de nullité. Qu'importe que les objets dus fussent des marchandises, et que les marchandises reçues fussent de même nature que celles qui étaient dues ?
(1) Cette décision est remarquable en ce que, faisant dépendre l'application de l'art. 583, C. coin m. , de la qualité du tribunal saisi, elle précise d'une manière fort nette que cet article n'est pas applicable aux jugements, même concernant la faillite, rendus par les tribunaux civils, et concerne exclusivement ceux émanés de la juridiction commerciale. C'est ce qu'avait déjà décidé un arrêt de la Cour de Pau du 4 mai 1843 (P. chr. — S.V843.2.417), «t ce qu'enseignent aussi MM. Renouard, Faill., t. 2, p. 399 j Laisné, Faill., p. 558; Bédarride, id., t. 3, n. 1194; Alauzet, Comment. C. eomm., t. 4, n. 1922 ;
Qu'importe que les vins livres fussent de la nature et de la marque de ceux achetés ? Ces considérations seraient admissibles s'il s'agissait de choses fongibles; elles ne le sont plus quand il s'agit de corps certains.
ARRÊT
LA COUR ; — Statuant sur le moyen unique pris de la violation de l'art. 446, C. comm.: — Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que Binaud avait vendu aux défendeurs éventuels, le 3 fév. 1865, alors qu'il était à la tête de ses affaires, la quantité de 460 barriques de vin de Blave qu'il disait être dans ses chais, au prix de 34,500 fr. qui fut payé comptant ;— Attendu qu'il n'est pas contesté que les vins livrés aux défendeurs le 11 sept. 1865, postérieurement à l'ouverture de la faillite de Binaud, ne fussent du même crû que ceux qui forment l'objet de la vente du 3 février précédent; que celte livraison ne présente donc pas le caractère du paiement en marchandises dont l'art. 446, C. comm., édicté la nullité, mais bien la stricte et loyale exécution d'un marché consenti avant la faillite ; — Que pour l'avoir ainsi jugé, l'arrêt attaqué n'a pu violer les articles invoqués par le pourvoi ; — Rejette, etc.
Du 31 mars 1868.— Ch. req. —MM. Bonjean, prés.; d'Oms, rapp.; Savary, av. gén. (concl.conf.); Jozon, av.
CASS.-cir. 6 avril 1868.
Faillite, Appel, Délai.
Le délai spécial d'appel (15 jours) établi par l'art. 582, C. eomm., pour les jugement a rendus en matière de faillite, n'est applicable qu'à ceux rendus par les tribunaux de commerce en vertu des attributions particulières qui leur sont conférées par l'art. 635, même Code \ il ne Vest pas aux jugements émanés des tribunaux civils qui, alors même qu'ils intéressent la faillite, se trouvent placés en dehors de ses opérations : de tels jugements ne peuvent être considérés comme rendus en matière de faillite (1).
(Synd. de Valerncs C. Duval.)
Un jugement du tribunal de commerce
Laroque-Sayssinei, des Faill. et banq., t. 2, sûr l'art. 582, n. 39. — Contrà, Boulay-Paty et Hoileux, Faill., t. 2, n. 1152 ; Goujetet Merger, V FaiUitt, n. 745 ; Bécane, Quett. sur les faill., p. 71. — Il est, au surplus, constant qu'on ne doit considérer comme rendus en matière de faillite, dans le sens de l'art. 582, que les jugements qui interviennent sur des questions résultant do la faillite, ou sur des actions nées de l'événement de la faillite ou exercées à son occasion. V. Cass. 9 juill. 1867 (P. 1857.1183. — S. 1867. 1.445), et les indications de la note.
d'Avignon en date du 14 mai 1833 a déclaré la faillite du sieur de Valernes. Néanmoins, ce dernier a, par actes des 6 oct. 1844, i* et 6 nov. 1845, consenti diverses aliénations. Ces aliénations ont été attaquées par le sieur Chapol, syndic de la faillite, comme faites en violation des art. 442 et 44G, 0. comin., lesquels frappent de nullité les actes de disposition consentis par le failli postérieurement à sa faillite. Après d'assez longues procédures et divers arrêts tous portant uniquement sur une question de compétence, le tribunal civil d'Avignon, dénnitiveol saisi, a/par jugement du 14 août 1865, fait droit à quelques-unes des demandes du syndic et rejeté les autres.
" Ce jugement a été signifié au syndic le 0 déc. Celui-ci en a interjeté appel le 19 janv. 1 860. — A cet appel, il a été opposé une lin de non-recevoir prise de ce qu'il avait été formé après l'expiration du délai de quinzaine fixé par l'art. 582, C. comin.
9 mai 1800 arrêt de la Cour de Nîmes qui accueille celle lin de non-recevoir dans les termes suivants :— « Attendu, en droit, que les dispositions de l'art. 582, C. connu., sont générales ; qu'elles s'appliquent à tout jugement rendu en matière de faillite; qu'elles n'admettent aucune exception ni distinction, ainsi que l'a reconnu la Cour de cassation ; ar ses arrêts des 16 août 1812 et 23 juin 1 8M (P.! 8 i2.2.6G5ei 1852.1 .306.— S.l 842.1 . 979 et 1851. 1.494};— Attendu que, limiter aux seuls jugements rendus par les tribunaux de commerce en matière de faillite l'application de l'art. 582, et exclure de celte application les jugements rendus par les tribunaux civils, aussi en matière de faillite, ce serait modifier les termes de l'article précité et entreprendre sur les pouvoirs du législateur ; — Attendu que l'abréviation des délais de l'appel a eu pour but, comme le démontre l'exposé des motifs du projet de loi de 1838, d'amener à prompte lin les opérations de la faillite, cl de hâter ainsi le moment où, soit par un concordat, soit par un contrat d'union, la masse des créanciers prendra sa part de l'actif du failli; que, lorsqu'un tribunal civil est accidentellement saisi d'une contestation en matière de faillite, tenant en suspens les intérêts des créanciers, il y a même motif de célérité que lorsqu'une contestation analogue est portée devant un tribunal de commerce;
— Attendu que ce principe posé, il s'agit de déterminer la nature de la contestation actuelle et de rechercher si elle est bien une contestation en matière de faillite; — Attendu que, le tribunal de première instance de Sisleron, s'étant déclaré compétent pour connaître de l'inslance actuelle, un arrêt rendu par la Cour impériale d'Aix, à la date du 22 déc. 1864, a infirmé et décidé, sur l'appel du syndic lui-même, que la matière étant une matière de faillite, devait être portée devant le tribunal du siège de la faillite;
— Que, devant le tribunal de première instance d'Avignon, le syndic, répondant à son
lour a une exception d'incompétence, a soutenu une seconde fois qu'il s'agissait de contestation née de la faillite, faisant corps avec elle, et, par conséquent, d'une matière de faillite; que, conformément à ces conclusions, un jugement du tribunal d'Avignon, rendu le 21 juill. 1864, a retenu la connaissance de l'affaire par le motif que la contestation s'agitait en matière de faillite ; que, ce jugement ayant été déféré à la Cour, un arrêt rendu en celte chambre, le 12 janv. 1865, l'a confirmé; — Qu'ainsi deux arrêts, provoqués par l'appelant lui-même, n'ont attribué la connaissance du litige au tribunal de première instance d'Avignon que par ce seul motif qu'il y avait matière de faillite constatée ; — Attendu, d'ailleurs, qu'il y a matière de faillite lorsque les contestations sont nées de l'événement de la faillite, et en même temps intéressent son administration et sa procédure spéciale ; — Attendu que le syndic soutenait que, depuis 1833, de Bernard! de Valernes était en état de faillite, et, | par conséquent, incapable de disposer de ses biens et de les aliéner ; que, se fondant sur les art. 443 et 446, C. comm., il demandait la nullité des actes d'aliénation consentis par de Bernardi de Valernes et des actes de constitution d'hypothèquesconcédés par sescessionnaires; qu'ainsi, la contestation était bien née de l'événement de la faillite et n'aurait pas existé sans elle ; — Attendu que celle contestation tenait en suspens les droits des créanciers, avait pour but de faire rentrer l'actif appartenant à la masse, de le placer sous l'administration du syndic, et rendait impossible, avant sa solution, le vole du concordat ou la formation de l'union ;— -Que, dès lors, née de l'événement de la faillite, celte contestation intéressait au plus haut degré son administration et sa procédure spéciale ; — Par ces motifs, déclare non recevable et nul comme tardif l'appel interjeté, elc. »
Pourvoi en cassation par le syndic pour violation des art. 443, C. proc., et 2 de la loi du 3 mai 1862, portant modification du délai en matière civile et commerciale, et fausse application de l'art. 582, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré l'appel non-rc* t evable, comme tardif, bien que, s' agissant de l'appel d'un jugement rendu par le tribunal civil, le délai de droit commun fût seul applicable.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu l'art. 443, C. proc. civ., et l'art. 2 de la loi du 3 mai 1802 ; — Attendu que l'art. 582, C. comm., portant que le délai d'appel, pour tout jugement rendu en matière de faillite, sera de quinze jours seulement à compter de la signification, contient une disposition exceptionnelle, exorbitante du droit commun, qui doit être maintenue dans les limites que le législateur a voulu lui assigner ; — Attendu que le sen6 et la portée de cet article, qui appartient à la pro-
cédure spéciale qoe le livre 3 du C. comm., modifié pat la loi du 28 mai 4838, a organisée en vue d'accélérer les opérations de la faillite, se trouvent limités et définis par la disposition de l'art. 635, modifié par la môme loij lequel attribue aux tribunaux de commerce la connaissance de tout ce qui concerne les faillites, conformément au livre 3 précité; — Que de la combinaison de ces deux articles il résulte que le délai d'appel établi par l'art. S82 n'est applicable qu aux jugements rendus par les tribunaux de commerce en vertu des attributions spéciales qui leur sont conférées par l'art. 635 ; — Attendu qu'il ne saurait en être de même des jugements rendus par les tribunaux civils, qui, alors même qu'ils intéressent la faillite, se trouvent placés en dehors de ses opérations, et ne peuvent être considérés comme rendus en matière de faillite ; — Qne la loi de 4838, en créant une procédure spéciale et expéditive pour le juçe qu'elle a établi à la faillite, n'a pas modifie la procédure des tribunaux civils ; que l'art. 500, introduit par elle dans le Code de commerce, qui autorise les tribunaux civils à admettre par provision la créance dont la contestation leur est déférée, indique, au contraire, qu'en adoptant pour les tribunaux civils ce mode spécial d'accélérer les opérations de la faillite, le législateur a voulu laisser sous l'empire du droit commun les jugements par eux rendus sur le fond même de la contestation ; —Attendu qu'il suit de là qu'en décidant que l'appel d'un jugement rendu le 14 août 1865 par le tribunal civil d'Avignon était non-reccvable pour n'avoir pas été introduit dans le délai fixé par l'art. S82, C. comm., l'arrêt attaqué a fait une fausse application de cet article et par suite violé les articles ci-dessus visés
Du 6 avril 1868.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Mercier, rapp.; de Raynal, \*T av. géo. (concl. conf.); Larnac et Boxérian, av.
CASS.-rbo. 17 juin 1868.
Abbitrage , Sentkncb , Nullité , Chefs
DISTINCTS
La nullité, pour l'une des causes énumériet en Tort. 4028, C. proc, d'une det dispositions d'un jugement arbitral, n' entraine pas la nullité des autres dispositions, valables en elles-mêmes, lorsqu'elles sont distinctes et indépendantes de la première (1). (C. proc,
(i) La question est controversée. Toutefois, la solution ci-dessus est celle qui parait prévaloir. V. Cas*. 18 juill. 1853 (1M853.2.93.— S.1853.1. 186), et les indications de la note. Adde daus le même seas, MM. Pardessus, Dr. comm., t. 4, n. 4414; Rodiére, Compèt. et proc, t. 9, p. 495 (3* édit.). V. aussi Bép. gèn. Pal., v* Arbitrage, n. 975 etsuiv.; Table gèn. Devill. et Gilh., eod.
(Comp. d'assurance la France C. Berlhel.)
Un jugement du tribunal civil de Dieppe, du 22 août 1866, avait statué en ces termes: — « Attendu qu'un incendie s'élant manifesté, le 1*r avril dernier, dans l'usine du sieur Berthet, à Gueures, assurée à la compagnie la France, un arbitrage est intervenu entre les parties à l'effet de déterminer l'indemnité due à l'assuré pour ses marchandises ; — Attendu qu'aux termes du compromis, en date du 1er avril 1866, les arbitres avaient pour mission de constater la nature et de fixer l'importance des dommages causés aux marchandises , en s'ad joignant un tiers arbitre en cas de désaccord; qu'ils devaient opérer en commun et statuer à la majorité des voix et en dernierressort ; — Atlcnduque la compagnie la France ayant ainsi choisi le sieur Fauvelle pour arbitre, et le sieur Berthet le sieur Lheurenx, ceux-ci ont procédé à leurs opérations jusqu'au 10 avril, époque à laquelle ils se sont adjoint le sieur Legoupil par suite d'un désaccord survenu entre eux ; que les arbitres et le tiers arbitre ont alors examiné en commun les registres, factures et documents pouvant éclairer leur religion ; qu'ils ont, en outre, puisé des renseignements auprès de divers fabricants en relations d'atlaires avec l'assuré; puis ont, le 23 avril, à la majorité des voix, rendu une sentence par laquelle ils ont condamné la compagnie la France à payer à Berthet:
1° la somme de 24,548 fr. 40 cent., avec les intérêts au taux légal à partir du 1er avr. 1866, pour perte sèche de l'assuré sur le tissage au jour de l'incendie ; 2° la somme de 12,1 57 fr. 85 c, avec les intérêts au taux légal à partir de la même époque, pour prix des fils de blanchissement qui se trouvaient dans le séchoir incendié, ensemble 36,706 francs 25 c. ; — Attendu que cette sentence a clé déposée au greffe du tribunal civil de Dieppe le 7 mai 1 866, après avoir été revêtue, le 29 avril précédent, de l'ordonnance d'exequatur, conformément aux prescriptions de l'art. 1021, C. proc. ; mais que le sieur Petit, au nom et comme représentant de la compagnie la France, a formé opposition à l'ordonnance, en demandant la nullité du jugementarbilral Que sa demande en nullité est fondée : 2\.. 3° sur ce qu'il aurait été alloué des intérêts à l'assuré, quand la question des intérêts n'avaient pas été soumise aux arbitres, et qu'ainsi il aurait été statué ultrà petita ; — Attendu , sur le premier moyen — Attendu, sur le troisième moyen, que les arbitres ont, il est vrai, alloué des intérêts à Berthet, quand cette question ne
rerb., n. 505 et suiv. — Mais la nullité pour le tout de la sentence arbitrale ne saurait faire difficulté lorsqu'il y a indivisibilité* entre ses différentes dispositions. V. Pau, 12 . mars 1859 (P.1859. 1034. — S. 1859. 2. 413) ; Cass. 29 déc. 1862 (P. 1863.836. — S. 1863.1.81).
I<w était pas soumise; qu'ils ont, en ce point, excédé leurs pouvoirs, et que ce chef de leur jugeaient doit être rétracté, aux termes de l'art. 480, C. proc., applicable, d'après la jurisprudence, aux arbitrages ; mais que celle solution ne peut avoir pour conséquence d'entraîner la nullité de la sentence; qu'il n'en serait ainsi que si la question avait avec les autres un lien tel qu'elle en Tût une dépendance nécessaire; mais uu'ici la question des intérêts est tout à fait distincte et indépendante de celles soumises à l'appréciation des arbitres ; — Par ces motifs, déclare l'opposition valable, mais seulement en ce qui concerne les intérêts des sommes allouées à Berthel par les arbitres ; rétracte ce chef de la sentence arbitrale, etc. »
Appel par la compagnie, qui reproduit devant la Cour les moyens de •nullité invoqués devant le tribunal, et soutient, en outre, que la rétractation sur le chef des intérêts doit entraîner la nullité de la sentence tout entière. — Appel incident par le sieur Berihet sur le chef relatif aux intérêts.
19 juin 1867, arrêt de la Cour de Rouen qui confirme en ces termes: — «Sur l'appel principal : ... — Considérant que si, d'après l'art. 1028, C. proc., la nullité de la sentence doit être prononcée au chef qui accorde des intérêts, parce qu'il a été statué, quant à ce, sur choses non demandées, celte nullité ne saurait s'étendre à la sentence entière ; qu'il en serait, sans aucun doule, autrement si les différentes parties de la sentence formaient un (oui indivisible; mais nue, dans l'espèce, il est possible et facile de distinguer les condamnations au principal des condamnations aux intérêts, qui forment en réalité des chefs séparés, et que les dernières seules doivent être annulées comme ayant été prononcées en dehors du compromis et de la demande Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, en tant qu'ils se concilient avec ceux qui précèdent ; — Sur l'appel incident : — Considérant que le compromis ne portail ni explicitement ni implicitement sur les intérêts, et qu'aucune conclusion n'a été prise, ni aucune demande formée à cet égard devant les arbitres ; que c'est donc à tort que Berthel demande le maintien de la sentence sur ce point;— Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la compagnie,
(1-2) Le principe rappelé en te te do notre arrêt, et d'après lequel la société en participation ne constitue pas une personne morale, est aujourd'hui généralement admis. V. Gass. 17 juill. 1861 (P.1862.122.— S.1862. 1.374), et la note. Un arrêt de la Cour de Bastia du 25 avril 1855 (P. 1855.2.346.— S.1855.2.422) en a conclu que l'existence et les conditions de l'association ne peuvent pas plus être invoquées par l'un des coparticipants contre les tiers qu'elles ne pourraient l'être par les tiers contre les coparlicipants, et que, spécialement, un des associés ne serait pas recevante à agir contre un tiers, débiteur de son
notamment pour excès de pouvoir et violalion de l'art. 1028, C. proc, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la nullité d'une disposition d'un jugement arbitral n'entrainaît pas la nullité pour le tout de ce jugement.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la nullité énoncée dans l'art. 1028, C. proc. civ., n'atteint que les dispositions de la sentence arbitrale qui se trouvent dans l'un des cas prévus par ledit article ; que celte nullité ne peut s'étendre aux autres dispositions de la sentence qui sont valables en elles-mêmes, qu'autant qu'il y aurait eutre les unes elles autres une connexité quelconque ; — Attendu que celle connexité n'existait, dans la cause, à aucun de^ré, puisqu'il était facile de séparer la question relative à l'examen du chiffre de 1 indemnité de la question, toute différente, qui consistait à savoir si la somme représentative du dommage devait produire des intérêts ;— Rejette, etc.
Du 17 juin 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; Woirhayc, rapp. ; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Costa, av.
(1/. (C. comm., 48.)
»éi lors, le prix de travaux dont la corn-
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Société en participation , Créances, Partage.
L'association en participation constituée sans publicité et sans raison sociale, n'a pas une personnalité distincte de celle des associés : ceux-ci opèrent individuellement et en leur propre nom, sauf le compte de profits et pertes à établir ultérieurement entre eux
Dès
mande a été faite à deux associés en participation conjointement doit être attribué non pas à celui seul qui a le titre de gérant, mais à chacun des associés par moitié, sous la réserve du recours du gérant contre son coassocié à raison de ses avances ;2).
(Beynet C. synd. Burée et Boursier.)
Par acte sous seing privé du 26 mai 1864, le sieur Beynet a formé avec le sieur Burée une société en participation ayant pour but l'exécution de divers travaux commandés par la compagnie Parisienne d'éclairage et
coassocié, comme exerçant les droits et actions de son coparticipant. L'arrêt actuel applique le même principe au cas spécial d'une opération faite, non pas par un seul des coparlicipants, mais par tous les deux conjointement, en décidant qu'en pareille hypothèse, et alors mémo que l'existence de la participation aurait été connue du débiteur, le partage des résultats de l'opération doit, en ce qui concerne les tiers, se faire par moitié, et non d'après les bases de l'acte d'association, sauf recours ultérieur de l'associé auquel des avantages exceptionnels ont été assurés, contre son coassocié.
JURISPRUDENCE Fit ANÇA I SE .
de chauffage. L'art. 2 de l'acte d'association contenait la clause suivante : « H. Beynci aura seul la gérance de la participation. Il fournira, au fur et à mesure des besoins de l'entreprise et au mieux des intérêts de la participation, toutes les marchandises et tous les fonds qui seront nécessaires.... Tous ces versements et ces fournitures seront faits par lui en son privé nom, de manière à ce qu'il soit constamment le senl créancier de la participation. »— Le 15 sept. 1864, un jugement du tribunal de commerce de la Seine a déclaré la faillite du sieur Burée. — Dans ces circonstances, le sieur Beynet a formé contre le syndic de la faillite, devant le même tribunal, une demande tendant notamment à ce que ledit syndic fût tenu de lui donner son concours a l'effet de recevoir toutes sommes appartenant à la participation. — De son côté, un sieur Boursier, créancier de Burée, a prétendu que de l'actif de celui-ci dépendaient diverses sommes qui étaient dues par la compagnie Parisienne du gaz pour les travaux exécutés pour elle ; que le sieur Burée étant titulaire de ces travaux avec Beynet, il ne pouvait être mis en doute que les sommes dues par la compagnie dépendaient actuellement de son actif personnel, et il a demandé, en conséquence, que le sieur Beynet fût déclaré mal fondé dans tontes réclamations et revendications qu'il prétendrait exercer au préjudice de la faillite.
5 janvier 1865 jugement! du tribunal de commerce de la Seine qui rejette cette prétention.
Appel par le sieur Boursier, qui a pris alors des conclusions subsidiaires tendant, pour le cas où la Cour admettrait que les travaux ont été exécutés sur les commandes de la compagnie du gaz adressées à la participation d entre les sieurs Beynet et Burée, à ce qu'il fût dit que le prix de ces travaux était une propriété commune à partager par moitié entre les deux coparticipanls.
22 août 1865, arrêt de la Cour de Paris qui accueille ces conclusions subsidiaires par les motifs suivants : — « En ce qui louche l'attribution des sommes dues par la compagnie Parisienne du gaz : — Considérant qu'il est établi par les documents de la cause, que les travaux exécutés depuis l'acte (l'association en participation pour le compte de la compagnie Parisienne du gaz avaient été commandés à Burée et à Beynet conjointement ; que les mémoires desdits travaux ont été présentés à la compagnie au nom de Beynet, comme gérant de la participation Beynet et Burée ; que les mandats de paiement ont été délivrés au nom de Beynet, en sadite qualité ; qu'il en résulte que les sommes dues parla compagnie du gaz à raison desdiis travaux, appartiennent à Beynet et a Burée, chacun par moitié, et qu il y a lieu d'en faire le partage entre eux, sauf à Beynet à produire à la faillite pour la somme dont il peut rester créancier
a raison de ses avances, et sous le réserve de tous ses droits à raison dessommesquiont pu lui être abandonnées par Burée à compte sur ses avances avant le jugement déclaratif de faillite ; — Dit que le prix des travaux exécutés pour le compte de la compagnie Parisienne du gaz, à partir du 26 mai 1864, appartient à Beynet et à Burée chacun pour moitié, et qu'il sera partagé entre eux par égale portion, sauf à Beynet a produire à la faillite pour les sommes dont il peut rester créancier à raison de ses avances, et sous la réserve de tous ses droits à raison des paiements qui auraient pu lui être faits par Burée avant le jugement déclaratif de faillite, dans les termes de l'art. 447, C. comm. »
Pourvoi en cassation par le sieur Beynet, pour violation des art. 1873, C. Nap., 48 et 49, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'attribuer au gérant d'une société en participation, et conformément aux stipulalions de l'acte d'association, la propriété intégrale des créances de la société.
ARBfiT.
LA COUK ; — Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 1873, C. Nap., 48 ci 49, C. comm.:— Attendu, en droit, que l'association en participation constituée sans publicité et sans raison sociale, n'a pas une personnalité distincte de celle des associés ; que ceux-ci opèrent individuellement, en leur propre nom, sauf plus tard le compte de profils et pertes qu'ils ont à se rendre entre eux ; — Attendu, en fait, que Beynet avait formé avec Burée une association en participation ayant pour objet l'exécution de divers travaux pour la compagnie Parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz ; qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que ces travaux ont été commandés par la compagnie Parisienne à Bey.net et Buree conjointement, que les mémoires ont été présentés, les mandats délivrés au nom de Beynet, gérant de la participation Beynet et Burée ; que, sans examiner si les conventions des parties qui auraient conféré des droits particuliers à Beynet en qualité de gérant, étaient opposables aux créanciers de la faillite Burée, il suffisait qu'en fait, les deux participants aient, en dehors de ces conventions, traité conjointement avec la compagnie Parisienne, poor que l'arrêt attaque ait pu en tirer la conséquence que le prix des travaux ainsi exécutés en commun devait être partagé entre eux par moitié ; — D'où il suit qu'en ordonnant le partage, sous la réserve au profit de Beynet, pour ses avances, de ses droits comme créancier de la faillite Burée, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi; — Rejette, etc.
Du 19 fév. 1868.— Ch. civ. — MM. Pascali8, prés. ; Glandai, rapp. ; de Raynal, 1er av. gén. (concl. conf.) ; Guyot et Bosviel, av.
CAS S. -cit. 13 janvier 1868.
HbîPûmsabilité, Maître, Faute (constatation de), Garantie.
Pour que la condamnation d'un maître, comme responsable du dommage éprouvé par tes ouvriers, soit justifiée, il suffit qu'une faute u sa charge résulte implicitement des déclarations du jugement de condamnation : une constatation expresse à cet égard n'est pas indispensable (I) (C. Nap. , 4382, 1383 et 1384.)
La preuve, dans la pensée des juger, de V absence de toute faute de la part de ce maître, ne saurait résulter de ce qu'après l'avoir condamne comme responsable, ils lui auraient accordé recours contre un tiers pour la totalité du chiffre des dommages-intérêts alloués, alors que l'admission de l'action en garantie est fondée sur ce que la faute du tiers a été prédominante : ce mot impliquant nécessairement une faute quelconque à la charge du condamné principal lui-même (2).
{Odiot C. Mercier, Legrisel autres.)
Le 28 déc. 1864, une explosion de gaz eut lieu dans un établissement appartenant au sieur Mercier et dirigé par le sieur Legris. Le sieur Astier, contre-maître, ayant été gravement blessé par cette explosion, a actionné les sieurs Mercier et Legris en paiement de 20,000 fr. de dommages-intérêts. — Ces derniers ont appelé en garantie le sieur Odiot, directeur de la compagnie du gaz, prétendant que l'accident était dû au mauvais état de la canalisation de l'usine à gaz, et ont conclu, en outre, contre lui, au paiement direct d'une somme de 260 fr. pour réparation des dégâts causés a leur établissement par l'explosion.
23 juin 1865, jugement du tribunal de Louviers qoi, après avoir établi que l'accident est dû à la fois à l'imprudence de Mercier et Legris et à la négligence d'Odiot , condamne Mercier et Legris â payer à Astier une somme de 14,000 fr., et leur accorde recours contre Odiot, jusqu'à concurrence de 7,000 fr. ; en outre , le jugement par-
( 1-2) Dès que l'existence d'une faute était constatée à la charge du maître, il est évident qne la condamnation à des dommages-intérêts devait être considu-rée comme ayant été légalement prononcée contre lai, alors même qu'à raison de la prépondérance de la faute du garant, les conséquences de la condamnation principale étaient mises en entier à la charge de ce dernier.— Aussi la question soumise à la Cour de cassation portait-elle moins sur le principe, qui semblait hors de contestation.que sur ladélerminatioo du sens de l'arrêt attaqué ; et il faut reconnaître qu'à la lecture de cet arrêt, il pouvait rigoureusement rester quelque doute quant au point de savoir si la Cour d'appel avait ou non entendu déclarer, à la charge du maître, l'existence d'une faute réelle.
lage par moitié la réparation des dégâts causés à l'établissement.
Appel par Mercier et Legris tant contre Astier que contre Odiot. Ce dernier interjette appel incident. — 28 fév. 1866, arrêt de la Cour de Houen ainsi conçu : — « Considérant que, le 15 déc. 1864, Mercier, constructeur-mécanicien, donna avis, par une lettre vive et pressante, à Odiot, que des infiltrations de gaz provenant de son usine se répandaient dans rétablissement de Mer» cier et que ce dernier mettait en demeure le directeur de l'usine de remédier ces inconvénients qui pourraient mettre en péril rétablissement du constructeur, et par leur odeur délétère rendaient insupportable le séjour dans les ateliers et appartements dudit établissement; — Considérant que cette lettre, restée sans réponse, ne fut point suivie des travaux et des mesures auxquels le directeur du gaz aurait dû avoir recours immédiatement pour faire cesser les fuites de gaz dont le péril lui était signalé ; qu'en vain le direcleurdu gaz prétend qu'il a lait commencer des travaux que la gelée a dû interrompre ; que ces allégations n'ont aucune valeur, et que, dans tous les cas, en présence des réclamations de Mercier, ce directeur aurait dû interrompre la transmission du gaz par les tuyaux défectueux, s'il ne pouvait remédier de suite aux graves inconvénients qui lui étaient dénoncés;— Considérant que, le 28 du même mois, une violente explosion de gaz eut lieu dans le cabinet du contre-maître de l'atelier des tourneurs ; que cette explosion souleva, brisa les planches et occasionna des blessures plus ou moins graves à trois employés de Mercier qui se trouvaient à ce moment dans les ateliers à la recherche de la fuite de gaz sous la direction du directeur Legris ; — Considérant que, dès le lendemain de l'événement, Mercier signifia à Odiot qu'il entendait le rendre responsable de tous les dégâts et dommages occasionnés par l'accident dont il s'agit, attribuant l'explosion au mauvais état de la canalisation établie aux alentours de l'usine du gaz ; — Qu'Odiot repoussant toute responsabilité, il fut convenu entre les parties, par un compromis en date du 2*) déc, que deux architectes de Louviers auxquels ils donnaient leur confiance seraient désignés, avec la faculté de s'adjoindre un troisième expert, pour rechercher les causes du déplorable accident arrivé chez Mercier, constater les fuites et amas de gaz,diresi ces fuites et amas étaient imputables au mauvais état de canalisation de l'usine d'Odiot ou de celle de Mercier, et, en définitive, auquel de ces deux industriels on devait les imputer;— Considérant que les experts amiableiuenl désignés, après avoir eu la précaution de s'adjoindre un troisième expert, ont procédé à l'accomplissement de leur mission^ que leur travail parait avoir été fait avec le plus grand soin ; que lesdits experts ont constaté que le gaz s'échappait de l'usine d'Odiot par suite du mauvais clat d'un
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tuvau de canalisation de l'nrine dirigée par Odiot ; qu'ils ont suivi, indiqué la marche des infiltrations de gaz dans les ateliers de Mercier jusque sous Je cabinet du contremaître des tourneurs ; qu'à cet égard ce rapport est complet et décisif ; que l'explosion ne peut être attribuée à une fuite gar. des appareils intérieur» de rétablissement de Mercier ; qu'il en est de même en ce qui concerne le tuyau en plomb ayant servi à alimenter l'éclairage de quatre lanternes devant l'établissement du constructeur; qu'un pareil rapport ne laissant rien à désirer, devait faire la règle des parties; qu'il inspire à la justice la plus grande confiance et ne donnr* passage à aucune enquête ultérieure ; — Qu'en vain Odiot allègue qu'il y a eu imprudence, soit de la part de Legris, sous-directeur de Mercier, soit des autres ouvriers, soit de la part dudit Mercier ; que ce dernier, envahi par les odeurs méphitiques du gar, forcé de quitter son cabinet de travail où elles avaient fait irruption et voyant que de jour en jour ces émanations prenaient plus d'extension et plus d'intensité, pouvait bien, dans le silence du directeur du gar. et en présence de la morosité de cette compagnie, chercher à remédier an mal, soit par lui-même, soit par ses ouvriers, et rechercher quelles étaient les causes des inconvénients et d'un danger qui allait chaque jour en s*accroiscant ; — Que, d'ailleurs, il ne pouvait venir à la pensée des explorateurs qu'il y eût un danger grave à faire ces exploralions dans le cabinet du contre-maître, où on bec de gaz se trouvait constamment allumé et où l'on circulait avec des lumières à l'air libre ;— Que, de tous ces faits et documents, il résulte la preuve évidente que la cause préexistante, genéralive et prédominante, doit être attribuée en entier au directeur de l'usine à gaz, et que seul il doit en supporter toutes les conséquences de responsabilité; que c'est donc à tort que les premiers juges ont fait peser sur Mercier et Legris une partie de cette responsabilité ; — Que, dès a présent, il est établi qu'Odint doit être condamné à réparer le dommage causé par l'explosion dans les ateliers de Mercier, dommage estimé à 260 fr., chiffre indiqué par les experts et qui n'a été contesté par personne ; « Sur les indemnités réclamées par As-
lîer (ici l'arrêt établitque la somme allouée
par le jngement n'est pas exagérée, puis il ajoute) : — Considérant que, dans, le cours delà procédure, Asticr s'est adressé tantôt à Legris, comme directeur responsable, et à
de l'établissement, doivent, dans leurs ateliers, assurer aux ouvriers qui y sont employés, secours, protection , sécurité et garantie, si, comme dans l'espèce, par des circonstances fatales, même indépendantes de leur faute, la vie, la santé, la sécurité des ouvriers qu'ils emploient ou qu'il surveillent venaient a être compromises, lorsque ceuxci se livrent aux soins et aux travaux qui leur sont confiés; que, dès lors, et à ce titre, Mercier et Legris sont responsables envers Astier des blessures à lui occasionnées par l'explosion; que, dès lors aussi, leur responsabilité maintenue entraîne nécessairement celle du directeur de la compagnie du gaz, auquel la faute prédominante, comme il est dit ci-dessus, doit être attribuée ; — Par ces motifs, déclare Astier recevable et bien fondé dans ses demandes ; dit que Mercier et Legris, aux titres ci-dessus indiqués, sont directement, conjointement el solidairement responsables envers ledit Astier, leur ouvrier ; el, pour réparation du dommage à lui causé, les condamne à lui payer la somme de 1i,000 fr. . dont recours leur est accordé pour le tout contre Odiot, auteur de la faute dominante, cl qui est maintenu dans les liens de la responsabilité. »
Pourvoi en cassation par le sieur Odiot, pour excès de pouvoir, violation et fausse application des art. 1.182, 1383, 1384, C. Map., ainsi que des principes qui régissent les actions en garantie, en ce que l'arrêt attaqué a condamné Odiot à payer à Mercier et Legris une somme de 4 -i,(K,0"fr. comme garant de la condamnation prononcée contreeuxau profit d'Astier. alors que laCour avant déclaré en fait que Mercier et Legris n'avaient pas commis d'imprudence, aucune condamnation principale ne pouvait être prononcée contre eux ; el alors aussi qu'aucunes conclusions n'ayant été prises, ni en première instance ni en appel par Asiier contre Odiot, ce dernier ne pouvait être frappé d'aucune condamnation principale.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate implicitement, en fait, qH il y a eu de la part de Mercier et Legris une taule ou négligence engageant leur responsabilité ; qu'en effet, il prend soin de rappeler que ceux-ci avaient le devoir d'assurer protection et sécurité a Astier, leur préposé, ce qui implique contre eux le reproche d'avoir négligé l'accomplissement de ce devoir; (pic celte induction devient plus claire encore,
Mercier,comme responsable de Legris, tantôt 1 lorsque le même arrêt déclare que s'il leur à Mercier et à Legris directement, conjointement et solidairement ; que, d'ailleurs, si Legris, directeur de l'établissement, et Mercier, mallre de cet établissement, n'onl point commis d'imprudence appréciable dans les recherches des fuites de gaz qu'ils ont faites
accorde recours contre Odiot, directeur de l'usine à gaz, c'est parce que celui-ci a commis une faute préexistante et prédominante ; qu'il résulte de ces diverses constatations
par Asiier a été, occasionné par la
que le dommage éprouv* sous certains rapports,
ou ordonnées, néanmoins les susdits Legris, faute de Mercier et Legris ; — Attendu, dès comme directeur, et Mercier, comme mallre I lors, que les condamnations prononcées
contre ces derniers au prolil d'Aslier ne reposent pas sur une violation de la loi, et mie c'est à tort conséquemment qu'Odiot les critique comme ne pouvant servir de base à la disposition de l'arrêt qui, en le déclarant auteur de la faute dominante , l'oblige à garantir Mercier et Legris desdiles condamnations ; — Rejette, etc.
Du 13 Janvier 1868.— Ch. civ.— MM. Troplong, Ier prés. ; Gastambide,rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Salveton, Perriquel et Duboy, av.
CÀSS.-ClY. 27 mai 1868.
Respoxsarilitê, Propriétaire, Ouvrier.
Le fait par le propriétaire d'une maison à laquelle des travaux de réparation sont exécuté» par un simple ouvrier qu'il a choisi, d'avoir négligé d'avertir les passants, par un signe quelconque, des dangers que les travaux pouvaient leur faire courir, engage la responsabilité de ce propriétaire à raison de$ accidents survenus par la faute de l'ouvrier, même alors qu'aucun règlement municipal ne prescrirait de prendre une telle précaution, et encore bien aussi que les travaux ne dussent pas nécessairement et en dehors de toute faute de l'ouvrier occasionner la chute de matériaux (1). (C. Nap., 1382 et 1383.)
(Duby C. Motte.)
Le sieur Duby s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Gourde Douai du26déc. 186a, rapporté dans notre vol. de 1866, ». 486, pour 1'...— 2° Violation tant de art. 1382, que des art. 1383 cl 1384, C. Nap., en ce que cet arrêt a déchargé le sieur Motte de toute responsabilité, soit à raison de la faute de l'ouvrier qu'il faisait travailler chez lui, soit à raison de sa propre faute pour n'avoir pas pris, en vue de la sécurité des passants, les précautions que la prudence exigeait. — La responsabilité du maître, a-t-on du a l'appui de la première branche, procède du double élément que la loi a eu en vue dans toutes les dispositions des art. 1384 et suiv., c'est-à-dire soit du droit qu'il a de commander, soit même simplement de l'obligation qui pèse sur lui de surveiller, car le devoir de surveillance suflit, ainsi que le prouvent, jusqu'à l'évidence, les art. 1385 et 1386 , pour engendrer la responsabilité. — En admettant, d'ailleurs, que, dans l'espèce, la responsabilité du propriétaire ne lût pas engagée de ce chef, elle l'était, du moins, à raison de ce fait qu'il n'avait pris
(1/ Jugé, dans le même sens, qu'un entrepreneur de travaux publics ne saurait échapper à la responsabilité des accidents résultant de l'insuffisance des précautions par lui prises, sous le prétexte que cette insuffisance n'aurait donné lieu à aucune réclamation de l'autorité : Cass. I" mars 1802 (IM804.818.— S.i804.1.l97).
aucune précaution pour avertir les passants dn péril auquel ils pouvaient être exposés. Cette négligence n'est point contestée ; au contraire, l'arrêt la relevé à la charge de l'ouvrier; mais il a cru, en même temps, pouvoir exonérer le propriétaire de ses conséquences, parce que, aune part, aucun règlement municipal n'imposait une obligation de ce genre aux propriétaires, et que, d'autre part, la prudence ne commanderait de recourir à quelques précautions particulières que pour les ouvrages qui, de leur nature , devraient nécessairement amener la chute de matériaux. Ni l'un ni l'autre de ces motifs n'est fondé. Il importe peu, d abord, qu'il n'existe point de règlement municipal sur cet objet. La seule conséquence légale qui en pouvait résulter , c'est que le sieur Motte n'avait pas commis une contravention de police. Mais l'existence d'un fait délictueux et punissable n'est pas nécessaire pour l'application de la responsabilité. En second lieu, c'est soumettre à une condition purement arbitraire l'obligation de prendre des précautions dans l'intérêt du public que de la restreindre au seul cas où un péril sera la conséquence nécessaire du travailexéculé. La loi n'a point posé une semblable limitation, et il est évident qu'il suffit que le danger en soit la conséquence possible pour qu'il y ait imprudence et faute à ne pas recourir aux précautions qui peuvent être utiles. Dans respèce,cetie utilité a été démontrée par l'accident survenu. L'arrêt attaqué n'a donc pu exonérer le propriétaire de toute responsabilité, sans violer l'art. 1382, C. Nap.
ARRET
LA COUR : — Sur le deuxième moyen du pourvoi : — Vu les art. 1382 et 1384, C. Nap. ; — Attendu que, le 9 avril 1864, le demandeur, passant dans une rue de Bavay, fut gravement atteint à la tête par plusieurs briques tombées de la maison de Motte, défendeur, précisément au moment où Gérant, ouvrier couvreur, était occupé, de l'ordre dudit Motte, à placer, en le forçant, un tuyau dans cette cheminée ; — Attendu que l'arrêt attaqué affirme que la chute des bri-
aues provenait de l'iropériliedc Gérant, qu'il éclare responsable du dommage souffert pai le demandeur; —Que le même arrêt constate, en outre, que Motte n'avait, par aucun signe extérieur, averti les passants que les travaux exécutés sur le toit de sa maison pouvaient être pour eux une cause de péril ; —Attendu qu'en l'état des faits, celte négligence lui était imputable et de nature à engager sa responsabilité ; — Que l'arrêt le reconnaît lui-même, en déclarant, sous ce rapport et dans une certaine mesure, la faute commune à Motte et à l'ouvrier chargé du travail ; — Attendu, enfin, que pour rejeter, sur ce point, la demande de Duby, l'arrêt se fonde, en définitive, sur ce que, d'une part, il n'existe pas à Bavay de règlement muni-
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cip.nl qui oblige le propriétaire de la maison où Ton exécute des travaux qui peuvent nuire aux passants à les avertir par un signe quelconque; et sur ce que, d'autre pari, il n y aurait lien, dans tous les cas, à recourir a celte précaution que pour un ouvrage qui, par lui-même, devrait nécessairement occasionner la chute des matériaux , ce qui n'existait pas dans l'espèce ; — Mais attendu que ni l'un iii l'autre de ces motifs, le dernier formellement démenti par le fait même de l'accident survenu, ne saurait avoir la portée légale de relever le défendeur de la responsabilité par lui justement encourue ; — Ifoù il suit qu'en jugeant le contraire, la Cour impériale de Douai a formellement violé les art. 1382 et 1384, C. Nap. Par ces motifs, el sans qu'il soit besoin de statuer sur le premier moyen ;— Casse, etc.
Du 27 maH868.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés. ; Aviies, rapp. ; Blanche, av. gén . (concl. conf.) ; Mimerel, av.
CASS.-rkq. 7 avili 1868.
Mine, Démolition, Indemnité.
L'indemnité due au propriétaire d'une maison détruite par l'exploitation d'une mine doit être fixée d'après la valeur de cette maison au moment où les dégradations se sont produites t sans égard à ce que sa construction a pu coûter, la réparation ne pouvant excéder l'importance du préjudice causé (1 ). (C. Nap., 1149 et 1382 ; L. 21 av. 1810, art. 43 et suiv.)
(Sauzéas C. corap. des mines de Beaubrun.)
L'exploitation des mines de Beaubrun avait causé a une maison appartenant au sieur Sauzéas, des dégradations telles qu'elle dut être démolie. Le sieur Sauzéas à réclamé I une indemnité de 30,000 fr. qui était le prix que lui avait coûté sa construction ; la compagnie concessionnaire offrait seulement une somme de 12,000 fr. qui représentait, d'après un rapport d'experts, la valeur de la maison au moment de sa démolition.
11 juill. 1865, jugement. du tribunal de Saint-Etienne qui accueille le système de la compagnie, en élevant toutefois à 18,000 fr. le chiffre de l'indemnité. Ce jugement est ainsi conçu : — « Attendu que Sauzéas a, en
(1) On sait que, depuis l'arrêt solennel de la Cour de cassation da 33 juill. 186* (P.1862.955. — S.1862.1.801), on considère le concessionnaire d'une mine comme n'étant tenu que dans les limites du droit commun des dommages résultant de travaux intérieurs, c'est-à-dire qu'il n'y a pas lieu d'appliquer alors la règle de l'indemnité au double, établie par les art. 43 et 44 delà loi du tl avril 1810 pour le cas d'occupation de terrains. Ce principe une fois admis, il est évident que la réparation ne saurait avoir une autre base que le chiffre du dommage causé. Anmêe 18CS.— 7» liv. .
1858, construit au lieu dit de Devav une maison de deux étages qui, par suite de l'établissement d'une chambre d'ébuulcment à quelques mètres de celle maison, a subi des ébranlements, puis a dû être démolie en janvier 1804 ; — Attendu que ce procès présente deux questions principales à résoudre: payera-l-on à Sauzéas le prix de construction de la maison, ou sa valeur au moment où les travaux de la compagnie l'ont rendue inhabitable ? Eu second lieu, la compaguie ne devra i elle l'indemnité que déduction faite du prix des matériaux qui devront rester à Sauzéas, ou devra-t-ellc l'indemnité pour la perte entière de la maison, sauf à elle à faire des matériaux ce que bon lui semblera ? — Sur la première question : — Attendu que ce qui est dû en principe est la valeur acluelle au momeni du préjudice j que cela est juste au regard de celui nui souffre le dommage, comme au regard decelui qui le cause ; — Attendu que si Sauzéas venait d'achever sa maison au moment où elle est devenue inhabitable, la valeur acluelle serait représentée par le prix de la construction ; mais qu'entre la construction et les dommages il s'est, dans l'espèce, écoulé un certain laps de temps qui a pu démontrer que l'installation de celte maison à l'une des extrémités de la ville , était une spéculalior douteuse dans ses résultats ; — Attendu que proportionner l'indemnité à la valeur acluelle, n'est que suivre les précédents du tribunal sur celte matière ;— Sur la deuxième question : — Attendu qu'il est vrai de dire que lanl que la chose endommagée existe et présente une utilité possible, on ne peut imposer à celui qui a causé le dommage de la prendre et d'en payer le prix j mais qu'il en est autrement quand la chose est défigurée, transformée, quand elle est devenue d'une inutilité certaine dans les mains de celui qui la possédait, quand elle a changé, comme dans l'espèce, où la maison a été décomposée en de simples matériaux ; que si une compagnie ne peut être tenue, comme loul auteur de dommage, qu'à des réparations pécuniaires, il faut reconnaître aussi que ces réparations pécuniaires doivent s'étendre à tout le dommage ; qu'une maison démolie équivaut ou à peu près, pour le propriétaire qui ne veut pas rebâtir, à une maison complètement perdue, et que ce n'est que couvrir le dommage par l'indemnité que d'obliger l'auteur du dommage à payer, dans l'un comme dans l'autre cas, le prix entier de la maison ; — En ce qui louche l'évaluation de la maison au moment de la démolition : — Attendu que l'estimation des experts parait insuffisante; que quelque chanceuse qu'ait été la spéculation de Sauzéas, l'écart est trop grand entre le prix de construction de 1858 et l'estimation de janvier 1864; que, d'ailleurs, l'un des deux rez-de-chaussée mentionnés dans la description semble avoir été omis dans les calculs ; — Attendu que le tribunal a les éléments suffisants pour évaluer
le préjudice causé :\ Sauiéas par la perle de sa maison, de son puits, de son chemin d'accès, de ses remblais, la déconsolidation ou l'effondrement de son sol, en un mot, par tous les dommages qui sont l'objet du procès; — Par ces motifs, etc. »
Appel par le sieur Sauzéas, et appel incident par Ta compagnie. — 9 août 1866, arrêt de la tour de Lyon qui statue en ces termes: — « Adoptant, sur le principe de l'indemnité, les motifs qui ont déterminé les premiers juges ; — Mais, sur le chiffre de cette indemnité : — Attendu que l'appréciation des expertSj en ce qui concerne la valeur locative,
f>araît bien avoir compris tous les locaux de a maison Sauzéas ; que les bases de cette appréciation paraissent, d'ailleurs, exactes, et que les premiers juges s'en sont écartés sans motifs suffisants, etc.; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation du sieur Sauzéas, pour violation des art. 1382 et 1149, C. Nap., 43 et suiv. de la loi du 21 avril 1810, en ce
Sue l'arrêt attaqué a pris pour base de l'indemnité due au propriétaire la valeur vénale de la maison au moment de sa démolition, et non le prix de sa construction, alors que la somme dépensée par le propriétaire pour cette construction constituait réellement la perte par lui subie, dans le sens de l'art. 1149.C. Nap.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'en décidant que l'indemnité due an demandeur en cassation, pour la maison que les travaux de la compagnie avaient rendue inhabitable, devait être égale à la valeur réelle de ladite maison au moment où le fait s'est produit, sans égard à ce que sa construction avait pu conter, l'arrêt attaqué, loin de violer les art. 1149 et 1382, a fait une exacte application des principes les plus certains, la réparation ne pouvant excéder l'importance du préjudice causé au moment où il se réalise ; — Rejette, etc.
Du 7 avril 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; de Peyramont,rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); de Saint-Malo, av.
CASS.-ieq. 15 avril 1868.
Mine, Redevance, Convention antérieure.
La fixation, faite par le décret de concession d'une mine y des redevances que le concessionnaire devra payer au propriétaire de la surface, a pour effet d'annuler toute convention antérieure intervenue à cet égard entre I les parties, alors surtout que le propriétaire a été mie en demeure de faire valoir ses droits, et que le décret de concession a été rendu en pleine connaissance de la convention préexistante (1). (L. 21 avril 1810, art. 8, 17 et 42.)
(1) V.conf., M. Joussdm, Servit, d'util, publ. .
(Bourret C. Carpcnlier-Dejean.)
Les sieurs Bourret ayant découvert des mines de cuivre dans leurs propriétés, à Montconstant, se pourvurent pour en obtenir la concession. Puis, par acte du 13 juin 1800, ils firent cession de tous leurs droits aux sieurs Carpentier-Dejean, moyennant 30 p. 100 dans les bénéfices de l entreprise ; et, le 24 déc. 1804, un décret impérial a accordé la concession de ces mines à la société Carpentier-Dejean. L'art. 4 de ce décret estainsi conçu : « Les droits attribués aux propriétaires de la surface par les art. 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, sur le produit des mines concédées, seront réglés à 10 cent, par hectare de terrain compris dans le périmètre concédé. » — Les sieurs Bourret, nonobstant cette disposition, ont actionné la compagnie concessionnaire a fin d'exécution de l'acte du 13 juin 1800, qui leur attribuait 30 p. 100 dans les bénéfices. A quoi la compagnie a répondu que cet acte avait été résolu par le décret de concession, qui, seul, fixait les redevances dues aux propriétaires de la surface.
11 déc. 1865, jugement du tribunal de Foixqut, attendu que la question de résolution de l'acte de W60 par le décret impérial de 1864, est subordonnée à l'interprétation de ce décret, renvoie les parties à se pourvoir devant l'autorité compétente pour obtenir celle interprétation.
Appel par les sieurs Bourret; et, le 14 juill. 1866, arrêt de la Cour impériale de Toulouse qui, infirmant, retient l'affaire, mais, au fond, repousse la prétention des sieurs Bourret en ces termes : — « Attendu que les conclusions des appelants réduisent le litige à la question de savoir s'ils peuvent réclamer, dans les bénéfices do la concession de Montconstant, les 30 p. 100 par eux stipulés dans les accords du 13 juin 1860, et renoncer au droit de 10 cent, par hectare de terrain compris dans le périmètre concédé; — Attendu que celle question se trouve résolue parles dispositions formelles de la loi du 21 avril 1810 et par les termes non moins clairs du décret de concession du 24 déc. 1864; — Que c'est à tort que les premiers juges ont sursis à statuer jusqu'il ce que, par l'autorité compétente, il ait été procédé à l'interprétation du décret précité ; — Attendu que la cause est en état de recevoir une décision définitive ; — Attendu que les mines de Montconstant n'ont été concédées à Carpentier-Dejean et à ses coassociés
t. 2, p. 48. V. anssi M. Dufour, Dr. ndmin., i. 6, n. 291 (2« édit.).— V. toutefois, M. Peyret- Lafiier, 2V. des mines, t. I", n. 400. V. également Cass. 21 juin 1853 (P.1853.2.347. — S. 1853.1.701), et Lyon, 14 juin 1865 (P.1866. 682.— S.1866.2.155) : ces arrêts semblent admettre la validité des conventions intervenues entre les parties avant l'acte de concession.
ci d'après que les appelants ont été mis en demeure de faire valoir leurs droits; qu'aujourd'hui, ils peuvent d'autant moins se prévaloir des accords du 13 juin 1800 que le gouvernement en a pris connaissance, et que. sans en tenir compte, il a tixé à 10 cent, par hectare les droits attribués aux propriétaires de la surface par les art. G et 42 de la loi du 21 avril 1810 ; que, par conséquent, le décret de concession du 24déç. 1864, rendu après l'accomplissement des formalités, a puigé, en faveur des intimés concessionnaires, nonobstant toutes conventions contraires, les droits des propriétaires de la surface et des inventeurs, et que, dès lors, le» conclusions des appelants doivent être rejetées. »
Pourvoi en cassation des sieurs Bourret, pour violation de l'art. 1134, C. Nap., lausse application des art. 6, 17 et 42 de la loi du 21 avril 1810, et fausse interprétation du décret de concession du 24 dée. 1864, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le décret de concession d'une miue, en fixant la redevance due aux propriétaires de la surface, fait tomber toutes conventions antérieures passées enlie eux et le concessionnaire pour le règlement de leurs droits.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen unique pris de la fausse application des art. 6, 10, 17 de la loi du 21 avril 1810, de la violation de l'art. 1134, C. Map., et de la fausse interprétation du décret du 24 déc. 1864 : — Attendu, en droit, qu'aux ternies de l'art. 6 de la loi du 21 avril 1810, l'acte de concession règle les droits des propriétaires de la surface sur les produits des mines concédées ; que, d'après l'art. 1 7, ce même acte purge au profit des concessionnaires tous les droits des propriétaires de la surface ; qu'enùn, d'après l'art. 42, le droit attribué par l'art. 6 aux propriétaires de la surface est réglé à une somme déterminée par l'acte de concession ; — Attendu que, dans l'espèce, le décret du 24 déc. 18G4 a réglé à 10 cent, par hectare la redevance annuelle à payer aux propriétaires de la surface ; qu'il est constaté par l'arrêt que le décret a été rendu après que les demandeurs en cassation avaient été mis en demeure de faire valoir leurs droits et en pleine connaissance de l'acte du 13 juin 1860 ; — Qu'en décidant, dans ces circonstances, que le décret de concession avait écarté la redevance conventionnelle arrêtée entre les parties le 13 juin 1860 pour lui substituer celle du 10 cent, par hectare, l'arrêt attaqué n'a nullement eu besoin d'interpréter l'acte 'de concession, qui n'offrait ni doute, ni ambiguïté, et a fait à la cause une juste application des articles précités de h) loi du 21 avril 1810; — Rejette, etc.
Du 15 avril 1868. — Ch. rcq.— MM. Bonjean. prés.; Tardif, rapp.; P.Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Hérold, av.
CASJS.-Civ. 20 avril I86E.
Chemins vicinaux, Propriété, Compétence, Arrêté préfectoral.
Si, aux termes de l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836, les arrêtés préfectoraux ont l'effet d'attribuer définitivement aux chemins vicinaux le sol compris dans les limites qu'ils déterminent, c'est seulement lorsque ces arrêtés portent reconnaissance et fixation de la largeur de chemins déjà existants. Il en est autrement des arrêtés qui ordonnent l'ouverture d'un nouveau chemin non existant auparavant (1 ).
Dans ce dernier cas, la déclaration de vicinalité intervenue , soit antérieurement au litige soulevé par le propriétaire d'une parcelle comprise dans l'arrêté préfectoral, à raison des dégradations commises sur cette parcelle par les agents de la commune, soit au cours de l'instance, ne met pas obstacle à ce que les tribunaux restent compétents pour prononcer sur ce litige (3).
Et ils doivent statuer, alors que, malgré le sursis par eux accordé, l'administration ne produit aucune preuve de l'existence d'un chemin antérieure à l'arrêté préfectoral (3).
(Revcl et Audooard C. Durand.)
En 1864, le sieur Durand actionna devant le juge de paix de Montpellier les sieurs Revel et Audouard, cantonniers du chemin vis cinal de Lattes à Palavas, en condamnation à des dommages intérêts à raison de dégradalions commises sur une pièce de terre qu'il prétendait lui appartenir.— -Les défendeurs répondirent que cette parcelle de terre dépendait en réalité du chemin, et qu'au surplus les dégradations dont se plaignait le demandeur n'étaient que l'exécution des travaux à eux prescrits par l'administration.
Le 13 sept. 1864, sentence du juge de paix qui, sans égard à celte défense, condamne les sieurs Audouard ei Revel à j fr. dédommages-intérêts.
Appel devant le tribunal civil de Honlpel-
(1-2) C'est ce qui a déjà été formellement jugo par un précédent arrêt de la Cour do cassation du 9 mars 1847 (P.1847.1.509.-S.1847. 1.773). V. la note qoi accompagne cet arrêt. Et le Conseil d'Etat a reconnu également que, ni avant ni depuis la loi de 1836, le préfet n'a eu le droit d'établir, par un simple arrêté, nn chemin vicinal là où, auparavant, il n'existait aucun chemin pubUc. V. arrêt du 1" fév.S186Ô (P.chr.— S.18©7. 9.03), et le renvoi.
(3) Le Conseil d'Etat décide que l'autorité administrative est seule compétente pour rechercher les anciens chemins, et pour statuer dès lors, à titre de question préjudicielle, sur le point de savoir si le terrain liugieux faisait déjà, avant l'arrêté préfectoral, partie du sol dn chemin. V. arrêt du 10 mai 1855 (P. chr.— S. 1855.2.786), et le renvoi.
lier. Le préfet de l'Hérault propose alors un déclinatoire et demande le renvoi des parlies devant l'autorité administrative, à l'effet de faire déterminer préjudiciellement le caractère du terrain litigieux : le déclinatoire se fondait sur un arrêté de classement du 19 fév. 1851 par lequel le préfet avait compris ce terrain dans les limites du chemin vicinal de Lattes à Palavas, et sur l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836, qui confère aux arrêtés de classement l'effet d'attribuer définitivement au chemin le sol compris dans les limites qu'ils déterminent.
Le 18 mai 1865, intervient un jugement de sursis qui impartit a l'administration un délai de deux mois pour faire statuer par le tribunal compétent sur la question préjudicielle de propriété et sur l'existence d'un chemin public antérieure à l'arrêté de classement du 19 fév. 1851. Ce jugement est ainsi conçu : — « Attendu que M. le préfet excipe de l'incompétence du juge de paix et de l'autorité judiciaire, et propose tout au moins un sursis jusqu'à ce que l'autorité administrative ait statué sur I assiette et les limites du chemin vicinal qui, d'après l'administration, longe et traverse la propriété d'Achille Durand ; — Attendu que, clans l'espèce, si l'administration prétend qu'un chemin existe sur la propriété d'Achille Durand et qu'elle est propriétaire de ce chemin qui, d'après elle, est un chemin public classé comme vicinal, Achille Durand prétend au contraire qu'il n'existe sur sa propriété aucune espèce de chemin public, et que si l'administration veut en ouvrir, elle doit préalablement se conformer aux prescriptions de la loi du 21 mai 1836 sur leschemins vicinaux; que, par suite, toute entreprise qui tendrait à le déposséder sans l'accomplissement de ces formalités, lui donne le droit d'en réclamer la répression devant les tribunaux civils ; — Attendu qu'en l'état, M. le préfet ne produit à l'appui de son déclinatoire aucun document d'où l'on puisse induire qu'il existe sur la propriété d'Achille Durand un chemin vicinal te longeant ou le traversant ; — Attendu que les gardes de ce dernier ayant été poursuivis correctionnellemcnt à raison du procès-verbal par eux dressé contre les cantonniers, et le tribunal correctionnel s'étant déclaré incompétent à cause de la qualité d'officier de police judiciaire qui appartient a ces agents, la Cour, saisie de la cause par l'appel du ministère public, confirma le jugement du tribunal par un arrêt qui, dans ses motifs, conteste l'existence du chemin
fmblic prétendu ; — Attendu que, par suite, a question préjudicielle qui s'élève entre les parties n'est pas de savoir, comme le suppose le déclinatoire, quelle est l'assiette ou quelles sont les limites du chemin vicinal que le déclinatoire allègue, mais bien s'il existe un chemin sur la propriété du sieur Achille Durand ; si l'administration est propriétaire de ce chemin, en tant que public ou vicinal;
—Attendu que le tribunal n'étant nanti pour le moment que de l'appel d'un jugement de justice de paix, il y a lieu de surseoirjusqu'à ce que cette question préjudicielle soit vidée; — Attendu que, sans impartir à M. le préfet telle on telle voie pour faire évacuer celle exception, il semble que l'autorité judiciaire est seule compétente pour y statuer ;— Qu'il suffit de le délaisser à se pourvoir ainsi qu'il avisera, tous moyens réservés, etc. »
Le préfet de l'Hérault crut alors devoir élever le conflit. Mais, le 29 août 1 865, le Conseil d'Etalannula l'arrêté de conflit par les motifs suivants : — « Considérant que par son jugement du 18 mai 1865,1e tribunal, statuant comme juge d'appel de la sentence rendue par le juge de paix, s'est borné à retenir le fond du litige, dont la connaissance n'est pas revendiquée par l'autorité administrative, et a sursis jusqu'à ce qu'il ai t été statué par l'autori té compétente sur les questions relatives, soit à la propriété du sol, soit à la vicinalitédu chemin ; que cette décision ne fait pas obstacle à ce que l'autorité administrative, compétente à cet égard aux termes des lois susvi» sées, reconnaisse, s'il y a lieu, la vicinalité du chemin dont s'agit, en détermine l'assiette et les limites, et statue sur les contestations qui peuvent s'élever ; qu'ainsi il a été suffisamment fait droit au déclinatoire, et, qu'en l'état, il n'y avait pas lieu d'élever le conflit d'attribution, etc. »
Le 10 avril 1866, le préfet prend un nouvel arrêté ainsi conçu : — « Considérant qu'il résulte des documents produits que le chemin donnant lieu à la contestation pendante devant le tribunal civil de Montpellier, est livré au public qui le pratique, -d'une manière constante, depuis une époque fort ancienne et remontant en tout cas, d'une manière certaine, à plusieurs années avant l'arrêté de classement du 19 fév. 1851 ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 15 de la loi du 21 mai 1S36, les terrains compris dans les limites que l'arrêté de classement assigne à un chemin vicinal, sont définitivement incorporés h la voie publique et que l'action des précédents propriétaires se résout en un droit à indemnité ; — Considérant qu'ainsi que l'a reconnu le décret du 29 août 1865, rendu sur l'arrêté de conflit du Ie* juin précédent, il appartient à l'autorité administrative, aux termes des lois ci-dessus visées, de reconnaître, en l'état, s'il y a lieu, la vicinalité du chemin dont il s'agit, d'en déterminer l'assiette et les limites et de statuer sur les contestations qui peuvent s'élever ; — Le préfet de l'Hérault reconnaît que le chemin classé au rang des chemins vicinaux delà commune de Lattes par arrêté préfectoral du 19 fév. 1851, était un chemin public avant l'intervention de cet arrêté de classement, et que le terrain revendiqué par le sieur Durand Achille est compris dans les limites assignées à ce chemin. »
Les parties revinrent alors devant le tribunal. Le sieur Durand soutint que l'arrêté
préfectoral susmentionné ne pouvait être considéré comme vidant l'exception préjudicielle accueillie par le tribunal, et conclut a la confirmation de la sentence du juge de paix.
Le 18 avril 1866, jugement du tribunal de Montpellier, qui statue ainsi qu'il suit : — • Attendu nue, se fondant sur l'arrêté du 10 avril 1866. les appelants invoquent la disposition de I art. 15 de la loi du 21 mai 1836, et soutiennent que le jugement attaqué doit être annulé ponr cause d'incompétence, le droit de Durand se résolvant, s'il y a lieu, en une indemnité à régler conformément à cette même disposition ; — Attendu que le nouvel arrêté dont excipent Revel et Audouard n'est que la reproduction du déclinatoire et de l'arrêté de conflit ; que tous ces documents se basent en déllnitive sur l'arrêté du 19 fév. 1851 Mais attendu qu'en principe, quand la question est de savoir si, sur une propriété privée, il existe un chemin public vicinal ou autre, quand le propriétaire soutient qu'il n'en existe pas, qu'il est propriétaire du sol sur lequel on voudrait emplacer ce prétendu chemin, et que sa prétention est contestée par l'administration, la question que soulève le litige est essentiellement une question de propriété ; qu'un arrêté préfectoral qui classe comme vicinal ce prétendu chemin, ne peut résoudre cette question préjudicielle; — Attendu que c'est ce qui se présente dans l'espace actuelle; que Durand prétend qu'il est propriétaire du sol où l'administration emplace le prétendu chemin classé par l'arrêté du 19 fév. 1851 ; qu'avant, pas plus que depuis cet arrêté, il n'a existé de chemin public sur les parcelles 83 et M oui dépendent du salin de Grameoel ; — Attendu que la prétention île Durand concorde avec le plan cadastral de la commune de Lattes, qui ne figure aucune espèce de chemin sur cette parcelle ; — Attendu que l'administration se trouve donc en présence de la même question préjudicielle que lors du déclinatoire suivi du jugement de sursis; — Attendu que ni le préfet ni la commune de Lattes, ni Revel ni Audouard, n'ont fait aucune diligence pour utiliser le délai imparti par ce jugement ni les délais ultérieurs; qu'aujourd'hui même les appelants, ni personne pour eux, ne de» mandent sursis ni délai; qu'il y a lieu, par suite, de démettre purement et simplement Revel et Audouard de leur appel ; — Confirme, etc. »
Poonvoi en cassation par les sieurs Revel et Audouard, pour violation de l'autorité de la chose jugée par l'arrêt du Conseil d'Etat du 29 août 1865, et violation du principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, ainsi que de l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836, en ce que le ju-
Semcnt attaqué a condamné les défeneurs à des dommages-inléiéts pour avoir exécute des travaux sur un terrain dé-
finitivement attribué an sol d'un chemin vicinal régulièrement classé par ^autorité compétente.
arhÊt (après délib. en ch. du cons.).
LA COUR; — Sur la première branche du moyen, tirée de la violation de la chose jugée par le Conseil d'Etat : — Attendu que, par jugement du juge de paix du 2e canton de Montpellier, en date du 13 sept. 1864, les cantonniers Revel et Audouard ont été condamnés en 5 fr. de dommages-intérêts pour dégradations commises sur un terrain dont Durand se prétendait propriétaire, et que Revel et Audouard soutenaient être un che- I min vicinal ; — Attendu que, par jugement du 18 mai 1865, le tribunal civil de Montpellier a sursis à statuer sur l'appel, jusqu'à ce que, par les tribunaux compétents, il eût été statué sur ta question préjudicielle de propriété du chemin, comme aussi sur celle de savoir si un chemin public quelconque existait avant l'arrêté préfectoral du 19 fev. 1851 ; — Attendu que le conflit élevé par le préfet de l'Hérault a la suite de ce jugement a été annulé par décret en Conseil d'Etat du 29 août 1865; — Que, loin de juger que le tribunal de Montpellier avait incompétemment retenu le fond du litige, ce décret décide qu'il a été suffisamment fait droit au déclinatoire du préfet par le sursis prononcé ; — Que si le décréta, dans ses motifs, affirmé la compétence administrative quant aux questions de vicinafité, il n'a rien dit de la compétence quant aux questions de piPpriélé ; — D'où il suit qu'en démettant Revel et Audouard de leur appel, par le motif que, ni dans le délai de deux mois imparti par le jugement du 18 mai 1865, ni postérieurement, aucune diligence n'avait été faite pour amener la solution de la question préjudicielle de propriété, le jugement attaqué n'a aucunement violé la chose jugée par le Conseil d'Etat ; — Qu'ainsi le moyen manque en fait ;
Sur la deuxième branche, tirée de la viola* tion du principe de séparation des pouvoirs judiciaire et administratif, et de l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836 : — Attendu que si, aux termes de l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836, il appartient aux arrêtés du préfet d'attribuer définitivement, pour l'avenir, h un chemin vicinal le sol compris dans les limites qu'ils déterminent, c'est seulement lorsque ces arrêtés portent reconnaissance et fixation de largeur d'un chemin alors existant; — Attendu qu'on invoquait, dans l'intérêt des cantonniers, un arrêté préfectoral du 19 fév. 1851, comme portant reconnaissance et fixation de largeur du chemin de Lattes à Palavas, en le déclarant vicinal ; — Que, de son côté, Durand prétendait que la déclaration de cet arrêté constituait une création de chemin, et non la reconnaissance d'un chemin préexistant, et qu'ainsi il u'y avait pas lieu à application de l'art. 15 de la loi de 1836; qu'il excipait de ce que le tableau
joint à l'arrêté constatait que certaines parties seulement étaient ouvertes , ce qui, suivant lui, serait incompatible avec l'existence d'une voie publique de communication ; qu'il alléguait diverses pièces et circonstances à l'effet d'établir que le terrain litigieux était sa propriété à la date de l'arrêté, et n'avait pas, après même celte date, servi à l'ouverture d'un chemin ; — Attendu que le tribunal d'appel, par jugement du 18 mai 1865, avait sursis jusqu'à ce que, par les tribunaux compétents, il eût été statué sur la question préjudicielle de la propriété du chemin, comme de 6avoir s'il existait un chemin public quelconque avant l'arrêté du 19 fév. 1851, et qu'il avait imparti un délai de deux mois pour faire statuer sur ladite exception préjudicielle ;— Attendu que le conQit élevé par le préfet de l'Uérault a la suite de ce jugement a été annulé par décision du Conseil d'Etat, approuvée par l'Empereur le 29 août 1865 ; — Attendu que si, le 10 avril 1860, le préfet a pris un arrêté portant confirmation de l'arrêté de 1851, avec le sens qu'il lui avait attribué parle déclinatoire et parle conflit, cet acte, intervenu au cours du procès, ne pouvait influer sur la solution du litige, fixé par les dires et conclusions des parties en cause; — Attendu qu'en décidant, dans ces circonstances, qu'à défaut de diligence pour faire statuer sur l'exception préjudicielle par eux alléguée, et qui était la base de leur défense, Revel et Audouard, seuls en cause comme appelants, devaient êtjjp démis de leur appel, le jugement attaque s'est conformé à 1 état de la procédure, et n'a violé aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 20 avril 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Renouard, rapp.; de Raynal, 1er av. gén. (concl. conf.) ; fiellaiguc etBosviel, av.
CASS.-keo. 18 mai 1868.
Bail, Professions similaires, Concurrence, Cassation.
Le propriétaire qui a loué une partie de sa maison pour l'exercice d'une profession déterminée, ne peut en louer une autre partie pour une profession similaire, lorsqu'il résulte des circonstances de la cause que telle a été, au moment du bail, la commune intention des parties (1). (C. Nap., 1719.)
Et la déclaration des juges du fond à cet
(t) La question posée en ces termes ne saurait /aire difficulté. V. du reste, dans le sens de Ja solution ci-dessus, Grenoble, 26 juin 1866 (P. 4807.235.— S.1867.2.54), et la note.— Mais une solution contraire parait prévaloir dans la jurisprudence pour le cas où aucune condition restrictive ne résulte soit du bail, soit des circonstances de la cause. V. à cet égard, Cas*. 6 nov. 1867 (P. 1807. JUI.—S.IS67.1. 421), et la note; 29 jauv. 1808 (suprà, p. 274;.
égard est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation (2).
(Gayet et Beau jeu C. Chofflet.)
La Cour de Lyon avait statué sur la difficulté par un arrêt du 15 juin 1867, ainsi conçu : — « Considérant que le sens des contrats s'interprète et se fixe par les circonstances qui révèlent l'intention commune des parties; — Que tout démontre, dans l'espèce, qu'en passant le bail verbal dont s'agit, l'intention des parties était que l'état ancien ne fût pas changé et qu'il ne pût dépendre des propriétaires de porter atteinte a la jouis^» sance de l'industrie à laquelle ils donnaient asile, en créant ou permettant de créer, à coté d'elle, l'exploitation d'une industrie similaire et rivale ; — Que c'est ce que donne à présumer le fait même de la passation du bail ; — Que c'est ce qui résulte aussi des circonstances qui l'ont entouré; — Qu'il est si vrai, en effet, que les parties étaient mutuellement imbues de la pensée que chaque industrie devait rester renfermée dans sa spécialité, qu'on les voit stipuler, d'une part, que le café des Mille-Colonnes ne pourra pas se transformer en café chantant, et, d'autre part, que le café d'ApoUon ne pourra pas devenir une brasserie; — Qu'il importe peu u'un café voisin ait été annexé au café es Mille-Colonnes par une communication connue d'ailleurs et approuvée des propriétaires;—Que celte circonstance, en augmentant l'importance de l'établissement, ne fait que donner des proportions plus graves à l'atteinte qu'il a reçue;— El qu en cet état, le devoir de la justice est de faire cesser la concurrence illégalement introduite, mais qu'à cela se borne son droit; — El sur la demande additionnelle qu'aux termes de l'art. •464, C. proc. civ., il appartient aux Cours de statuer sur les dommages-intérêts dus pour le préjudice souffert depuis le jugement, et que la Cour a, dans l'espèce, les éléments suffisants pour apprécier ce préjudice ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Gavet et Beaujeu, pour violation des art. 541, 1134 et 1135, C. Nap., et fausse application de l'art. 1 71 9, même Code.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il est déchiré par les juges du fond que, dans la commune intention des parties, Gayet et Beaujeu, en louant à la défenderesse éventuelle, comme café restaurant, la portion de leur maison dite le café des Mille-Colonnes, s'étaient interdit le droit de louer comme café restaurant l'autre partie de la même maison qui, sous le nom de Café d'Apollon, n'avait été jusque-là et ne devait être, à l'avenir, qu'un café chantant ;
(2) V. conf., Cass. 29 janv. 1808, cite à la note précédente.
— Que, d'après celle interprétation souveraine de l'intention des parties contractantes, l'arrêt attaqué, en condamnant les demandeurs en cassation à faire cesser l'exploiiation comme café restaurant du café loué à Wall et à payer à la. défenderesse éventuelle 30 IV. par jour à partir de l'arrêt jusqu'à sa complète exécution, n'a fait qu'une exacte application du droit aux faits déclarés constants; — Rejette, etc.
Du 18 mai 1868.— Ch. req.— MM. le cons. Nacbet, prés.; de Vergés, rapp.; P. Fabre, av. géu. (concl. conf.) ; Ilamot, av.
CASS.-nEQ. 12 mai 1868.
COMBISSIOKIUIRB Î)B TRANSPORT, COMWlS- SIOHNAIRB IKTKBMfrDUrRB, AVARIES, RES- PONSABILITÉ, Preuve.
Le commissionnaire qui s'esi chargé de faire parvenir des marchandises à destination, demeure responsable de leur remise en bon état, encore bien qu'il ait eu recours pour ce transport à des commissionnaires intermédiaires (1). (C. Nap., 1382, 1384; C. connu., 98 et suiv.) — Sol. impl.
Et ce commissionnaire pouvant toujours, avant de se charger du transport, exiger la vérification du contenu des colis, est responsable des avaries constatées à l'arrivée, sans qu'il soit nécessaire de prouver qu'elles proviennent de son fait personnel ou de celui des voituriers intermédiaires (2).
(Comp. Marseillaise de navigation C. chemin de fer du Midi et autres.)
La maison Ilonoré Martin, de Marseille, a expédié au sieur Sarrère, négociant a Narbonne, par l'intermédiaire de la compagnie Fraissinet, dite compagnie Marseillaise de navigation, jusqu'à Cette, et, de Celle jusqu'à Narbonne, par le chemin de fer du Midi, un fût d'huile de graines qui est arrivé au destinataire le 18 mai 1800. Il a été alors constaté par experts, à la requête de Sarrère, que l'huile contenue dans ce fût se trouvait mélangée d'eau qui s'était incorporée entièrement à l'huile et la rendait
(1) Jurisprudence constante. V. Nîmes, 18 nov. 1865 (P.1866.920.— S. 1866.2.235), et la note.
(2) Cela no semble pas douteux. Mais c'est une question controversée que celle de savoir si le destinataire, agissant, non plus contre le commissionnaire primitif, mais contre le commissionnaire intermédiaire qui lui a remis le colis, serait également dispensé de prouver la faute de ce commissionnaire. Y. pour l'affirmative, Nîmes, 18 nov. 1865, précité, et M. Cotelle, Chem. de fer, t. 2,n. 352 ; — pour la négative, Colmar, 30 juin 1865 (P.1866.193.— S.1866.2.25), et la note ; MM. Pardessus, Dr. comra., t. 2, n. 576 ; Bédarride, Commit*., n. 282. V. aussi M. Alauzct, Comment. Cod. comw»., 2« édit., t. 2, n. 969.
invendable. — Assignée par Sarrère en paiement de 708 fr., montant de la facture, et en 150 fr. de dommages-intérêts, la compagnie du Midi a appelé en garantie la compagnie Marseillaise qui avait opéré la première partie du transport et dont les agents lui avaient remis le fût pour le transporter de Cette à Narbonne. La compagnie Marseillaise a elle-même appelé en garantie Honoré Martin, expéditeur, et s'est prétendue exempte de responsabilité d'après les conditions du connaissement.
26 nov. 18GG, jugement en dernier ressort du tribunal de commerce de Narbonne ainsi conçu : — < Considérant qu'il résulte du rapport des experts que la futaille d'huile adressée par Honoré Martin à Sarrère contenait une quantité notable d'eau; que cette eau s'est tellement mélangée avec l'huile que celle marchandise est aujourd'hui invendable ; — Considérant que cette avarie autorise Sarrère à refuser cette marchandise ; que, dès lors, l'action dirigée contre la compagnie du chemin de fer du Midi est fondée, et qu'il y a lieu de condamner celte dernière à payer le montant de la marchandise, des dommages et des frais ; — Considérant, en ce qui touche la garantie dirigée contre Fraissinet et comp. par la compagnie du Midi, qu'il importe peu que celle dernière compagnie ail reçu la futaille sans protestation ni réserve ; qu'il esl de principe et de jurisprudence certaine que s'il est vrai que le premier commissionnaire de transport est tenu de vérifier la marchandise qui lui est remise par l'expéditeur, il n'en est pas de même eu ce qui touche le commissionnaire intermédiaire ; que celui-ci n'a qu'un intérêt à sauvegarder : vérifier si le colis remis présente extérieurement des traces d'avaries : qu'en l'absence de toute trace extérieure, il n'est tenu qu'à une chose : remettre le colis dans l'état où il l'a reçu ; — Considérant qu'il résulte du rapport des experts qu'extérieurement, la barrique ne présentait aucune trace d'avarie ; d'où il suit que l'action en garantie dirigée contre Fraissinet et comp. doit être accueillie; — Considérant qu'il n'en est pas de même de la garantie réclamée contre Honoré Martin, expéditeur; qu'en effet, l'acceptation de la futaille sans réserve par Fraissinet et comp., fait présumer que la futaille a été livrée en bon état et que c'est en la possession du premier commissionnaire que lê mélange a été opéré ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Fraissinet, pour violation des arl. 96 elsuiv., 103 et suiv., et 397, C. comm., 1783 et 1315, C. Nap., et 7, L. du 20 avril 1810, en ce que le jugement attaqué ne constate ni qu'il se soit agi dans la cause d'une véritable avarie, ni qu'il fût établi au procès que le dommage provenait de la faute de la compagnie Fraissinet, et en ce que, à défaut de cette preuve, les conséquences du dommage auraient dû
TTC
être mises, non a la charge de celle dernière compagnie, mais soit à la charge de celle du chemin de fer du Midi qui avait reçu le colis de ses mains sans protestation, soit à la charge de l'expéditeur.
ARRÊT
LA COUR ; — ... Attendu, en droit, que la responsabilité à laquelle les art. 97 et 98, C. conim., soumettent, en cas d'avarie, le commissionnaire qui s'oblige à Taire arriver la marchandise à destination, diffère en un point essentiel de celle des voituriers intermédiaires ; que le premier pouvant toujours exiger, avant de se charger du transport, la vérification du contenu des colis, est réputé les avoir reçus en bon étal et conformes aux lettres de voiture ; que, par suite, il est responsable des avaries constatées a l'arrivée, sans qu'on ail à prouver qu'elles proviennent de son fait ou de celui des voituriers intermédiaires, dont il répond aux termes de l'art. 99 ; — Attendu qu'en se fondant sur ces principes pour déclarer la compagnie de navigation responsable, le juge du fond a fait une exacte application de la loi et satisfait à l'obligation de motiver sa décision ; — Rejette etc.
Du 12 mai 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean,prés.; Anspach, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Costa, av.
CASS.-CIT. 2 mari 1868.
Prêt, Propriété des fonds, Notaire, Dépôt.
Le dépôt fait aux mains du notaire, à la suite d'un prêt hypothécaire, et pour le compte de l'emprunteur, de tout ou partie des sommes prêtées, pour n'être délivrées à celui-ci qu'après réalisation des sûretés par lui promises, n'empêche pas la propriété de ces sowmes d etre transférée à l'emprunteur (1). — Dès lors, le notaire, qui ne peut disposer des sommes dont il s'agit au profit de l'emprunteur avant la réalisation des sûretés stipulées, ne peut pas davantage, à défaut de cette réalisation, les remettre au préteur, tant que celui-ci n'apas obtenu la résolution, soit amiable, soit judiciaire, du contrat de prêt. (C. Nap., 1892ell893.)
(Foullon C. Crosnicr et Dupas.)
Un arrêt de la Cour de Rouen du 17 mars 1865 l'avait ainsi décidé dans les termes suivants : — « Attcndn qu'il résulte des documents du procès, et notamment de la déclaration afllrmative passée par Foullon le 15fév. 18G1, que, suivant acte de son ministère]en date du 22 fév. 1859, les époux Dupas ont emprunté une somme de 5,095 fr. 80 c, appartenant à divers clients de son étude qui
(1 ) V. en ce sens, Cass. SI août 186) (P. 18GS. 408i.— S.1862.1.793). V. toutefois l'observation qui y est jointe.
étaient assujettis à faire emploi des capitaux provenant de remboursements ; — Que cet emprunt était destiné à faire face aux besoins et aux dettes des époux Dupas, alors fort obérés, et qui donnèrent à leurs prêteurs hypothèque sur leurs biens ; — Que le contrat mentionne la numération des espèces comme faite par les mains du notaire ; mais que, suivant les habitudes de prudence du notariat, il fut bien entendu que, après le prélèvement d'une somme de 1,000 fr. délivrée aux emprunteurs la veille de l'acte et en vue du contrat, après aussi la distraction, au profil du notaire lui-même, de la somme à lui due par eux pour diverses causes antérieures, des frais de l'acte d'emprunt et de ceux des garanties hypothécaires à prendre, le surplus des deniers ne serait délivré réellement aux emprunteurs qu'après justifications suffisantes fournies pour ces garanties; et qu'en attendant lesdiles justifications, la partie de l'emprunt non employée demeurerait aux mains du notaire à titre de dépôt pour le compte des emprunteurs; — Qu'après les prélèvements et distractions susénooeés, elle s'élevait à 2,749 fr. 90 c, au moment où, les justifications nécessaires n'ayant pas été fournies, elle a été frappée de saisie-arrêt, le 14 janv. 1861, par Thierry, aux droits duquel se trouve actuellement Crosnier, et est devenue l'objet de la déclaration afllrmative prédatée ; — Qu'à partir de la saisiearrêt, la somme saisie-arrétée a cessé d'être disponible aux mains du notaire, qui n'est pas fondé à en faire l'application au préjudice du saisissant et au profit particulier des prêteurs, non intégralement remboursés sur le prix de la vente des immeubles que leurs débiteurs leur avaient hypothéqués; — Qu'il n'existe en effet sur les' deniers déposes aucun droit de revendication ou de privilège en vertu duquel celle attribution puisse être opérée contrairement à la règle générale qui fait des biens du débiteur le gage commun de ses créanciers ; — Que la condition admise originairement par les emprunteurs et relative a la délivrance à leurs frais des fonds déposés, n'a pu conférer ce droit privilégié aux prêteurs , les privilèges ne procédant, aux termes de l'art. 2095, C. Nap., que de la qualité de la créance et non des conventions des parties ; — Par ces motifs, valide la saisie-arrêt conduite par Thierry; en conséquence, dil et juge que Foullon est débiteur, mais à titre de dépositaire seulement, de la somme de 2,749 fr. 90 c, envers les époux Dupas ou leurs créanciers opposants ou délégataires, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Foullon, pour violation des art. 1892 et 1893, C. Nap., et fausse application des art. 2092 et suiv., en ce que la Cour de Rouen a considéré les fonds déposés entre les mains de Mc Foullon comme appartenant à l'actif des époux Dupas et soumis à l'action de leurs créanciers, alors que, au conlrairc, ces fonds
tant qu'ils restaient entre les mains du dépositaire et n'étaient pas délivrés aux époux Dupas, restaient la propriété de leurs préteurs en vertu des art. 1892 et 4893, selon lesquels le prêt n'est parfait et l'emprunteur ne devient propriétaire des choses prêtées qu'autant qu'il y a eu livraison effective de ces choses.
ARKÊT.
LA COUR ; — Attendu qu'il a été souverainement constaté par l'arrêt attaqué :
J"que, suivant acte du ministère de Foui- Ion, notaire, en date du 22 fév. 1859, les époux Dupas ont emprunté de plusieurs de ses clients une somme de 3,095 fr. 80 c. destinée à faire face aux besoins et dettes des époux Dupas, et ce moyennant une hypothèque par eux conférée sur leurs immeubles ; 2" qu'encore bien que le contrat mentionnât la numération des deniers faite aux emprunteurs par les préteurs, il fut entendu formellement entre les parties qu'après le prélèvement d'une somme de 2,345 fr. 90 c. pour des emplois déterminés et consentis, le surplus, s'élevant à 2,749 fr. 90 c, ne serait réellement délivré aux époux Dupas qu'après justification suffisante des garanties promises, et qu'en attendant, la portion non employée de l'emprunt demeurerait aux mains du notaire à titre de dépôt pour le compte des emprunteurs; — Attendu que, constitué dépositaire sous ces conditions qu'il avait acceptées, Fonllon ne pouvait, sans engager sa responsabilité personnelle, disposer du reliquat ci-dessus fixé, ni en faveur des emprunteurs, tant qu'ils n'avaient pas fourni les sûretés convenues, ni en faveur des préteurs, avant qu'à défaut de ces sûretés, et par conséquent l'exécution du contrat, ils n'en eussent obtenu amiablemeni, ou fait prononcer judiciairement la résolution ; — Attendu cependant qu'il résulte des énoncialions de l'arrêt attaqué qu'au mépris du droit de propriété des époux Dupas sur la somme déposée et de 1 opposition sur elle formée dès le 14 janv. 1861 par Thierry, leur créancier,
(1-9) C'est une jurisprudence aujourd'hui bien établie que les engagements sans convention qui se forment entre commerçants appartiennent à la compétence des tribunaux de commerce, tout aussi bien que ceux résultant de conventions. V. Paris, 28 avril 1866 (P.1866.1144.— S.1866.8.314), et le renvoi. Il en est ainsi, par exemple, des faits de concurrence déloyale, parce que ces faits ont un trait direct au commerce du négociant qui les dénonce et en demande la réparation contre leur auteur également commerçant (V. la note sous l'arrêt précité. V. aussi Paris, 9 juill.1867, P.1868.447.— S.1868.8.8S).— Mais il n'en est point de morne du fait du négociant qui dirige contre un autre négociant des poursuites correctionnelles en lui imputant un abus de confiance ou une escroquerie, sans être en mesure d'en fournir la preuve. Ce qui domine dans le grief
représenté par Crosnier, Koollon a, sans le consentement des intéressés et sans ordre de justice, remis à l'un des prêteurs une portion des deniers déposés, pour lui parfaire, avec le montant d'une collocation obtenue dans uu ordre ouvert sur les époux Dupas, la somme pour laquelle il avait concouru au prêt ; — D'où il suit qu'en déclarant Foullon débiteur, à titre de dépositaire seulement, de la somme de 2,749 fr. 90 c. envers les époux Dupas ou leurs créanciers saisissants ou délégataîres, la Cour impériale de Rouen, loin d'avoir violé les articles de la loi invoqués par le pourvoi, en a fait une juste et exacte application; — Rejette, etc.
Du 2 mars 1868.— Ch. civ. — MM. Troplong, 1" prés.; Eugène Latny, rapp.; de Raynal, Ie' av. gén. (concl. conf.); Cboppin et Chambareaud, av.
CASS.-UQ. 11 mai 1868.
Tribunal de commerce, Compétence, Poursuites CORRECTIONNELLES, DOMMAGES IN- TÉRÊTS.
Les tribunaux de commerce ne sont compétents pour connaître, entre négociants, des engagements qui se forment sans convention, qu'à la condition que ces engagements aient pris naissance dans des faits commerciaux 'A). (C. comm., 631,632.)
Ainsi, ils sont incompétents pour connaître d'une action en dommages-intérêts intentée par un négociant contre un autre négociant à raison de poursuites correctionnelles injustes et vexatoires dont il a été l'objet de la part de ce dernier pour prétendus faits d'escroquerie et d'abus de confiance (2).
(Heiriès-Mauricc C. Meynadier.)
Par exploit du 28 mai 1861, les sieurs Heiriès-Maurice et comp., commissionnaires en marchandises à Marseille, ont fait citer devant le tribunal de commerce de cette ville les sieurs Meynadier et comp., raffineurs
du commerçant injustement poursuivi, c'est un intérêt supérieur même à celui du commerce ; c'est le droit à une réparation judiciaire qui appartient au citoyen injustement accusé, non de s'être livré à des agissements répréhensibles au point de vue de la loyauté commerciale, mais d'avoir commis un délit du droit commun. Dans ces circonstances, le grief du demandeur en dommages-intérêts dépasse par l'essenco même des choses la mesure de la juridiction consulaire; il exige un débat' qui, en soi, et l'origine des faits fût-elle dans les rapports commerciaux des parties, ce qu'on alléguait dans l'espèce, n'a cependant, dans la réalité, rien de commercial. C'est donc avec raison que la Cour suprême a juge qu'un tel procès devait ressortir à la justice ordinaire.
JOl'KNAL DU PALAIS.
de sucre, en paiement d'un solde de compte s'élevant à 800 fr. 20 c, et en outre à fin de condamnation à 250,000fr. de dommagesintérêts auxquels ils prétendaient avoir droit à raison de poursuites injustes et vexalotres dont ils auraient été l'objet, de la part de ces derniers, devant la juridiction correctionnelle, pour de prétendus faits d'escroquerie et d'abus de confiance que Meynadier et comp. leur avaient imputés.
14 sept. 1865, jugement par lequel le tribunal de commerce so déclare incompétent pour connaître de cette dernière partie de la demande:—«Attendu que les débats du compte tels qu'ils ont eu lieu devant le tribunal de céans n'ont été signalés par aucun fait qui justifie la demande d'une réparation ; que le tribunal n'a pas à apprécier les poursuites judiciaires dont le sieur Heiriès a été l'objet devant d'autres juridictions. »
Appel par le sieur Heiriès-Maurice ; mais, le 19 mai 18G6, arrêt confirmatif de la Cour d'Aix.
Pourvoi en cassation pour violatiou des an. 631, C. comm., 424, C. proc, et fausse application de l'art. 170, même Code, en ce
3uc, par l'arrêt attaqué, la Cour d'Aix s'est éclaréc incompétente pour connaître de la demande en dommages-intérêts formée contre les défendeurs, à raison de poursuites injustes et vexatoires don l le demandeur avait été l'objet de leur part, et alors que le quasidélit qui servait de fondement à la demande était né des rapports commerciaux existant entre les parties.
ARRÊT
LA COUR;— Sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu que si les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître entre négociants des engagements qui se forment sans convention, cest à la condition que ces engagements aient pris leur source dans des faits commerciaux; — Attendu qu'il ne résulte aucunement dos constatations de l'arrêt attaqué que la demande additionnelle» en» dommages-intérêts, introduite par Heiriès devant le tribunal de commerce de Marseille, comme se rattachant a sa demande principale en règlement de comptes, ait eu pour fondement des actes de commerce; qu'il ressort, au contraire, des articulations mêmes d'Heiriès que celle demande n'avait d'autre cause que les poursuites dirigées contre lui à raison d'escroqueries ou d'abus de confiance qui lui étaient imputés cl qui ne sauraient, à aucun titre, être considérés comme des faits commerciaux; — D'où il suit que celte demande ayant un caractère purement civil, le tribunal de commerce a été, à bon droit, déclaré incompétent ; — Rejette, etc.
Du M mai 1868. — Ch. icq. — MM. Bonjean, prés ; Guillcmard, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Bozérian, av.
CASS.-cit. 8 avril 1868
Jugement par défaut, Tribunal de commerce, Opposition, Délai.
Les jugements des tribunaux de commerce rendu» par défaut contre une partie qui a comparu ou qui a été représentée par un fondé de pouvoirs, ne peuvent être frappés d'opposition que dans la huitaine de leur signification (1). (C. proc, 157 el436; C. comm., 643.)
Doit être réputé par défaut faute de plaider, et non faute de comparaître, le jugement d'un tribunal de commerce statuant au fond après que le défendeur ou son fondé de pouvoirs a proposé une exception d'incompétence qui a été rejetée, bien que ce fondé de pouvoirs se soit ensuite retiré en refusant de conclure au fond (2).
(Nozerand C. Laresche.)
Assigné devant le tribunal de commerce de Marseille par le sieur Nozerand, le sieur Laresche a comparu par un mandataire qui a décliné la compétence du tribunal. — Par jugement du 21 oct. 1864, le tribunal s'est déclaré compétent et a ordonné qu'il serait immédiatement plaidé au fond. — Puis, par un second jugement du même jour, et sur le refus du même mandataire de conclure au fond , le tribunal a donné défaut contre Laresche faute de conclure et plaider. — Ce jugement a été signifié le 18 nov. 1864; mais il n'y a été formé opposition par Laresche que le 21 janvier 1865. Cette opposition a été déclarée non recevable comme tardive, par jugement du 23 fév. 1865 motivé sur ce qu'elle aurait dû être formée dans la huitaine de la signilication du jugement, aux termes de l'art. 436, C. proc.
Sur l'appel de Laresche, la Cour d'Aix a rendur'arrétinfirmatifsuivant.leSjuill.lBGo:
— « Attendu, en la forme, qu'il resuite, soit des termes limitatifs du mandat, soit de l'exécution qui lui a été donnée, que le mandant Laresche n'avait pas de mandataire, et, dès lors, n'était pas représenté quand les débats sur le fond ont eu lieu ; d'où il suit que l'opposition formée par Laresche était recevable par application de l'art. 158, C. proc, et que, dès lors, son appel a été formé en temps utile... »
Pourvoi en cassation par le sieur Noxe-
(1-2) La jurisprudence est aujourd'hui constante sur ces deux points. V. supra, p. 046 et 647, Cass. i9 et 24 fév. 1868, et les renvois.— Bien que, dans l'espèce actuelle, le défendeur n'eût donné mandat que de présenter l'exception d'incompétence, il n'en était pas moins constant, par la comparution mfmc du mandataire, que le léfendeur avait été touché par l'assignation du demandeur, et qu'à raison du refus de conclnre au fond, le jugement rendu n'était pas par défaut faute de comparaître, mais par défaut faute de plaider.
rand, pour violation des art. 157 et 430, C. proc, et fausse application des art. 642 et 643, C. connu., ainsi que des art. 156, 158 et 159, C. proc., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré recévable l'opposition formée par Laresche au jugement du 21 oct. 1864, bien nue ce jugement eût le caractère d'un défaut faute de conclure et alors que 'l'opposition avait été formée plus de huit jours après la signification du jugement au défeudeur.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 436 et 157, C. proc, 643, C. comm., et 156, 158 et 159, C. proc.; — Attendu que la disposition de l'art. 158, C. proc, qui déclare rcccvable jusqu'à l'exécution l'opposition aux jugements par défaut rendus contre des parties qui n'avaient pas d'avoué, est fondée sur la supposition que ces parties n'ont pas été touchées par l'assignation ; mais que la même faveur ne pouvait être accordée aux jugements par défaut rendus contre des défendeurs qui, en constituant avoué, ont témoigné de la connaissance qu'ils avaient de l'assignation ; qu'aussi, à l'égard de ces jugements, le délai de l'opposition a été limité par l'art. 157 à la huitaine après leur signification : — Attendu que c'est dans le même ordre d'idées, et par analogie avec le cas réglé par cet art. 157, qne le législateur, après avoir, par l'art. 643, C. comm., déclaré l'art. 158, C. proc, applicable aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce, a laisse subsister l'art. 436, C. proc, qui dispose que l'opposition n'est plus recévable après la huitaine du jour de la signification, et qui ne pouvait plus, dès lors, s'appliquer qu aux jugements par défaut prononcés par ces tribunaux contre des défendeurs qui, ayant comparu en personne ou par mandataires, n'avaient pas conclu au fond ; — Attendu qu'il résulte des énoncialions de l'arrêt attaqué que le défendeur au pourvoi avait fait proposer par un mandataire spécial, à l'audience du 23 fév. 1865, une exception d'incompétence; que le jugement rendu par défaut contre lui sur le fond du litige a donc été un défaut faute de conclure et non de comparaître, contre lequel l'opposition n'était plus recévable après la huitaine de la signification; — Attendu qu'il est, en outre, constaté par la décision attaquée que c'est plus de huitaine après la signification dudil jugement que le défendeur y a formé opposition ; que, par conséquent, cette opposition était tardive et nulle; — D'où il suit que l'arrêt attaqué, en la déclarant recévable, a violé l'art. 436, C. proc civ., et faussement appliqué l'art. 643, C. comm., et l'art. 158, C. proc civ.; — Casse, etc.
Du 8 avril 1868. —Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Eugène Lamy, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Christophle, av.
CASS - civ. 99 avril 1868.
Octroi, Introduction, Réclamation ultérieure, Erreur.
De ce que tes droits d'ttctroi auxquels étaient assujettis certains objets introduits et entreposés dans un établissement publie, n'ont pas été exigés lors des véi ifications par les préposés de la régie, il ne s'ensuit pas que ces droits ne puissent être réclamés ultérieurementsurtout si ta non-perception a eu pour cause une fausse interprétation du règlement et une erreur dans laquelle Vamtorité municipale a été induite par la production de documents officiels qui ont depuis été reconnus inexacts. (Ordonn. 29 déc 1814, art. 28 et 44.)
(Admin. de la marine C. ville de Rochefort.)
Un jugement dn tribunal de Kochefort, du 22 août 1866, qui fait suffisamment connaître les circonstances de la cause, avait résolu ainsi la question dans les termes suivants : — <c En ce qui touche la fin de nonrecevoir, tirée de ce que la ville de Kochefort ne peut aujourd'hui réclamer des droits qui, suivant la législation sur l'octroi, doivent se payer à l'entrée, sous peine de ne pouvoir pas être exigés ultérieurement, quand, en fait, elle a laissé entrer en franchise dans l'arsenal, volontairement et en exécution d'une décision consentie entre l'administration municipale de 1848 et la marine, les marchandises qu'elle voudrait faire considérer comme ayant été assujetties à ces droits : — Attendu que si, aux termes de l'art. 28 de l'ordonnance du 9 déc. 1814,
quitter les droits, sous peine d'une amende égale à la valeur de l'objet soumis au droit, il ne s'ensuit pas qu'en semblable matière, une fausse interprétation des tarifs, une erreur sur les droits de la commune, entraîne déchéance contre elle; — Qu'un semblable système ne serait pas discutable s'il s'agissait d'une fausse interprétation portant atteinte aux droits des particuliers ; que l'on ne comprend pas pourquoi on ferait une position plus mauvaise à la commune ; que la règle posée dans l'art. 28 n'a évidemment pour but que de rendre à la fois possible et facile la perception de cette multiplicité de sommes minimes, frappant des denréesde toute sorte, qu'il serait impossible de suivre dans l'intérieur de la ville, si leur entrée sans paiement préalable y était tolérée ;— One le législateur n'a pu entendre qu'il serait permis de retourner contre les villes une semblable règle, le jour où une erreur empêcherait l'application immédiate à leurs barrières de dispositions mal interprétées ; — Attendu, du reste, que cette disposition de l'art. 28 n'a jamais été prise à la lettre; quainsi, il arrive chaque jour que le paiement des droits d'octroi sur les denrées emballées, assujetties à un droit
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proportionnel à leur surface ou à leur poids, ne se fait qu'au jour et au Heu du déballage, sans que jamais un destinataire ait songé à s'étayer après coup des dispositions de l'art. 28, pour opposer à la ville cette espèce de déchéance et refuser le droit ; — Qu'il ne faut donc voir dans cet art. 28 que 1 ediction, uniquement dans l'intérêt des villes, d'une entrave exceptionnelle à la liberté du commerce et de la circulation, entrave dont elles peuvent certainement, suivant les circonstances , se relâcher quand elles croient la perception de leurs droits d'octroi assurée, sans pour cela perdre instantanément toute action contre celui qui a fait entrer en franchise, à la faveur d une tolérance ou d'une interprétation erronée du règlement, des denrées ou des matières assujetties ; — Attendu qu'il n'est donc pas exact de dire que, lorsque le droit d'octroi n'a pas été exige à l'entrée, et que les objets ont été admis en franchise, il n'est plus possible de venir, en se fondant sur ce que les agents ont mal interprété le règlement, réclamer ultérieurement les droits qui étaient légitimement dus; — Attendu que si, en dehors de toutes considérations tirées des faits, on peut déjà apprécier que la An de non-recevoir n'est pas fondée, cette manière de comprendre et d'interpréter la loi parait encore plus conforme au bon sens et à l'équité, quand on voit comment, dans la cause, une fausse interprétation du règlement d'octroi a élé commise, et a amené l'entrée, sans paiement préalable, des charbons sur lesquels la commune réclame aujourd'hui un droit; — Qu'il est démontré, en ciTet, par les pièces du dossier de la partie de M* Voix, que si le droit d'octroi n'a pas élé exigé sur tous les charbons de terre et de bois consommés dans l'arsenal ou dans les autres établissements de la Cbarente situés dans le rayon de l'octroi, il faut l'attribuer à des assertions erronées, émanées du ministère des finances et aussi du ministère de la marine ; qu'ainsi, dans une lettre du 2G avril 1848 jointe aux pièces, le ministre des finances, Duclerc, répondant au ministre de la marine, qui l'informe que l'autorité municipale de Kochefort demande le paiement des droits d'octroi sur le charbon de terre consommé dans l'arsenal le 1er janv. 4846, déclare que l'établissement de la marine doit jouir complètement des avantages auxquels participent les autres établissements industriels dont l'art. 35 du règlement sauvegarde les intérêts ; — Que ce même ministre ajoute, dans une seconde lettre, en date du même jour, également produite, adressée au commissaire du gouvernement provisoire et destinée à être communiquée au maire, que les arsenaux doivent être rangés dans la catégorie des établissements industriels ordinaires, auxquels l'entrepôt et la franchise sont accordés par les règlements d'octroi ; qu'il ajoute qu'il en est ainsi pour Cherbourg et Brest, quand aujourd'hui il est acquis que la marine a toujours
payé, depuis soixante ans, les droits d'octroi sur les charbons consommés dans ces deux arsenaux j — Attendu que, de la part de l'administration de la marine d'alors, les mêmes affirmations se sont produites; que, dans sa lettre du 11 mai 1848, adressée au maire provisoire, le préfet maritime Vaillant, après avoir visé la lettre déjà connue du ministre des finances, et aussi une dépêche, dans le même sens, du minisire de la marine, résume la question en ces termes : « Ainsi, tous les charbons employés à la confection d'objets destinés au service de la flotte seront exempts de droits d'octroi, tandis que les droits seront perçus sur les charbons employés pour la construction, la réparation ou l'entretien des établissements à terre ; • — Que c'est dans ces conditions, à la suite d'interprétations ou peut-être d'instructions émanées des conseillers du Gouvernement, tuteur naturel des communes, que Ton voit se produire la fausse interprétation de l'art. 35 du règlement d'octroi de la ville de Rochefort, et que, par suite, s'élève aujourd'hui le litige entre la ville et la marine ; — Que, le 17 mai 1848, on voit, en cflet, le maire provisoire accepter l'interprétation donnée par les deux minisires, et repondre au préfet maritime qu'il prend des mesures pour qu'il soit fait un nouveau décompte, sur ces bases, de la dette de la marine depuis le 1" janv. 1846;
— Attendu qu'il est évident que ce consentement donné à l'entrée et à la consommalion en franchise des charbons de. terre et de bois employés à la fabrication des objet*; nécessaires à la flotte, n'a élé que la suite d'une erreur d'interprétation, dont une grande part revient certainement à l'administration de la marine, défenderesse dans l'instance ; — Aiteudu, du reste, qu'en admettant que le maire provisoire ait librement et volontairement consenti à la réception en entrepôt de tous les charbons de terre et de bois de l'arsenal, avec franc li ise de droits pour ceux employés à la fabrication sur place des objets nécessaires à la flot le, on ne saurait encore trouver là une convention de nature à engager la commune; que semblable pouvoir n'est conféré au maire ni par la loi, ni par le règlement d'oclroi de la ville de Kochefort; qu'une mesure de cette importance était un changement considérable apporté aux dispositions du règlement en vigueur, et ne pouvait être valablement prise sans les formes prescrites par l'ordonnance du i) déc. 1814; ^ Qu'en admettant même que le consentement du maire ail élé donné dans ces conditions, l'administration de la marine ne saurait donc encore en tirer aucun parti sérieux ; cette adhésion n'étant qu'une opinion isolée, n'ayant aucune force conire un règlement approuvé par le souverain et ayant par conséquent force de loi ; — Attendu qu'il n'y a pas, dès lors, par tous ces motifs, lieu de s'arrêter à la lin de non-recevoir soulevée;
— Sur le fond, etc. »
Pourvoi en cassation par l'administration
Ji'iusHium^C!-: française.
de la marine, pour violation des art. 28 et 44 de l'ordonnance du 9 déc. 1814, en ce
3 uc l'arrêt attaqué a décidé que des droits octroi qui n'avaient pas été exigés tors de la vérification des objets entreposes, avaient
f>u être réclamés ultérieurement. — On a dit a 'appui du pourvoi : Les droits d'octroi doivent, en général, être perçus à l'entrée ; quand les marchandises sont admises à l'entrepôt, c'est immédiatement après les vérifications trimestrielles que les droits doivent être réclamés par la régie. Si elle a négligé de percevoir ces droits au moment où ifs lui étaient acquis, elle n'a plus aucune action, et cela par une raison bien simple, c'est que les droits d'octroi portant sur des objets de consommalion, ces droits ne trouveraient plus de base certaine pour leur assiette une fois que les marchandises que l'on prétendrait assujetties auraient disparu ou seraient complètement altérées par l'usage ; il n'y aurait plus alors de base de perception, l'objet entré dans la consommation ne pouvant plus être mesuré, pesé ou jaugé. Il ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que cette perception immédiate, commandée et organisée par les lois sur la matière, n'ait été prescrite que dans l'intérêt de la régie et pour faciliter ses perceptions : celte obligation de percevoir, sans aucun retard, à peine de ne plus percevoir du tout, a été introduite encore dans une pensée plus élevée, dans une pensée presque d'ordre public, pour arriver a un règlement prompt, cxpédilif et définitif surtout des relations de la régie et du redevable, de façon que lorsque celui-ci aurait satisfait à la loi, en faisant sa déclaration et en payant ce que la régie lui aurait demandé, il ne pût plus être exposé à des poursuites, à des investigations vexatoircs sous prétexte de non-perception de droits ou de perception insuflisante. — Voyez en effet où 1 on en arriverait avec ces perceptions rétroactives; la régie ne réclame, il est vrai, dans l'espèce, que cinq années à l'administration de la marine, parce que celle-ci est protégée exceptionnellement par la prescription établie au profil de l'Etat par l'art. 9 de loi du 29janv. 1831; mais mettez la régie en présence d'un contribuable ordinaire, et elle pourra, pendant trente ans, venir l'inquiéter au sujet de marchandises qui auront été consommées depuis dix, vingt ans. Ce sera un système d'inquisition insupportable pour les citoyens; la loi ne l'a pas voulu ; elle a donné à la régie la provision, le contribuable doit lui payer tout ce qu'elle lui demande; mais si elle ne lui a rien demandé, ou si elle lui a demandé une somme insuffisante, c'est tant pis pour elle, et on ne pourrait pas l'admettre a revenir sur ce qui a été fait satis ouvrir la porte aux abus les plus déplorables pour le repos des citoyens et même l'ordre de leurs affaires commerciales.
Pour la ville de Rochefort, il a été répondu : Si les art. 28 et suiv. de l'ordonnance du 9 déc. 1814 prescrivent à tout porteur
ou conducteur de marchandises assujetties, d'en faire la déclaration au bureau d'entrée et d'y acquitter les droits, on ne saurait induire de cette injonction, faite uniquement dans le but de faciliter la perception des droits, que toute marchandise, soumise à l'octroi , devra être considérée comme en étant définitivement affranchie par cela seul qu'elle aura, même sans fraude, dépassé le rayon, sans avoir acquitté les droits dont elle était grevée. Vouloir en pareil cas dénier toute action à la régie pour la réclamation et le recouvrement de droits à elle légitimement dus, ce serait la frapper d'une déchéance qui n'est écrite dans aucun texte de loi ; ce serait, de la part de la chambre civile de la Cour de cassation, »e mettre en opposition directe avec la jurisprudence de la chambre criminelle, qui a si souvent appliqué ce principe que le fait seul de l'introduction dos marchandises assujetties dans 1'intérienr du rayon de l'octroi, n'est pas une preuve du paiement des droits, cette preuve ne pouvant résulter que de la représentation de la quittance (V. notamment arrêts des 5 sept. 1834, P. chr.— S.1835.1 . 139; 22 mai 1835, P. chr.; 29 avril 1843, P. 1843.2.519.— S.l 848.1 .923; 14 mai1859,P.
1859.1149, ad notam.— S.l 859.1 .714). Les lois sur l'octroi ne fixant pas de terme à l'action qui lui compète pour le recouvrement des droits, son action doit durer trente ans. (V. M. Girard, Octrois municipaux, § 1137, n* 13). Et on nedoit pas s'effrayer pour le repos des citoyens de celte latitude donnée à la régie, car celle-ci a intérêt elle-même à des recouvrements prompts et immédiats, et le plus souvent, quand elle ne les aura pas faits ainsi, elle ne pourra plus les effectuer, car les marchandises ayant disparu, il lui serait le plus souvent impossible de justifier sa demande. Mais quand, dans des cas tout exceptionnels, comme celui de la cause, son droit est évident, sa créance non discutable, on ne peut se soustraire à son action légitime., en opposant, comme le fait l'administration de la marine, une déchéance qui ne se trouve écrite dans aucun texte de loi.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il n'est pas contesté par l'administration de la marine que les charbons sur lesquels la ville de Rochefort réclame les droits d'octroi, avec les réserves portées dan s sa demande elle-même, n'aient été réellement introduits et consommés dans l'arsenal maritime de cette ville pendant les années 1802, 18G3, 1864,1865; — Oue l'introduction étant prouvée, la perception à faire des droits en est une conséquence forcée; — Attendu que cette conséquence est d'autant plus impérieuse dans l'espèce que le jugement attaqué constate, en fait, que si la perception desdroits d'octroi n'a pas été faite dans les formes ordinaires, c'est par suite d'une fausse interprétation du règlement et d'une erreur dans laquelle l'autorité
municipale de Rochefort avait été induite par la production de documents officiels qni ont depuis été reconnus inexacts; — Attendu qu'il n'y a pas de consentement valable quand il a été donné par erreur, et que, dans les circonstances de la cause, le jugement attaqué n'a violé aucun des textes de loi invoqués par le pourvoi, en décidant que la ville de Rochefort était recevable et fondée k reclamer le paiement des sommes qui faisaient l'objet de sa demande;— Rejette, etc.
Du 29 avril 1868. —Ch. ctv. — MM. Pascalis, prés.; Rien", rapp.; de Raynal, 1er av. gén. teoncl. conf.); Reauvois-Dcvaux et Perriquet, av.
CASS.-crt. 20 mai 18«8.
Algérie, Propriété, Prbscription.
En Algérie, l'établissement de la propriété au profit des indigènes peut résulter de la prescription, aussi bien que de titres (1). Si l'ordonnance du 21 juill. 1846, en char~ géant les tribunaux administratifs de la vérification des titres d'acquisition, garde le silence sur la prescription, on doit seulement en conclure qu'elle a entendu réserver aux tribunaux civils la connaissance de ce mode d'acquérir la propriété (2).
(Le domaine de l'Etat C. Talleebben-Mohamed et autres.)
arrêt (après dèlib. en ch. du cons.).
LA COUR; — Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que les consorts Tallech ont, dans le délai prescrit par l'ordonnance du 21 juill. 1846, réclamé, devant le conseil de préfecture, la propriété de la terre qui fait l'objet du litige ; qu'ils ont fondé leur réclamation sur un titre par eux produit et sur la prescription ; que 1 arrêt du Conseil d'Etal du 10 juin 1857, tout en confirmant la décision du conseil de préfecture en date du 23 janv. 1855 qui avait prononcé la nullité du titre par eux produit, leur a réservé le droit de se prévaloir de la prescription devant les tribunaux civils, seuls compétents pour prononcer sur ce chef de leurs conclusions; — Attendu que l'ordonnance précitée, qui confère aux tribunaux administratifs la vérification des titres et la délimitation des propriétés en Algérie, dispose, par son art. 8, que ces tribunaux déclareront réguliers en la fonte les titres remontant, avec date certaine, à une époque antérieure au 5 juill.
(1) V. conf., M. Dareste, Propr. en Algérie, p. 114. D'après cet auteur. In propriété" peut, dans le droit musulman, s'acquérir par une possession continuée pendant dix ans entre étrangers, et pendant quarante ans entre parents.
(2) V. sur le caractère et l'étendue des attributions conférées en cette matière à la juridiction administrative, M. Dareste, op. cit., p. 227 et 228.
1830, et constatant le droit de propriété, la situation précise , la contenance et les limites de l'immeuble ; — Qu'il résulte de cette disposition que la vérification ordonnée n'a eu pour objet que les titres d'acquisition; — Mais que l'ordonnance n'interdit pas aux indigènes de se prévaloir des autres modes d'acquérir la propriété autorisés par la loi, tels que la prescription ; — Qu'une telle prétention serait contraire a la capitulation qui garantit aux indigènes leurs propriétés ; — Que la seule conséquence que l'on puisse inférer du silence de l'ordonnance sur ce point, c'est que, limitant la compétence des tribunaux administratifs à la vérification des titres d'acquisition, elle a entendu réserver aux tribunaux civils la connaissance des autres modes d'acquérir la propriété ; — D'où il suit qu'en décidant que les défendeurs étaient admissibles à établir par la prescription leur droit de propriété sur la terre dont il s'agit, l'arrêt attaqué n'a violé aucun des textes de loi invoqués dans le moyen ; — Rejette, etc.
Du 20 mai 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Mercier, rapp.; Rlanche, av. gén. (coud, conf.); Fournier et Lehmaun, av.
CASS.-CiT. 18 mai 1868.
Dernier ressort, Conclusions définitives.
Ce sont les conclusions signifiées au cours de l'instance ou prises à l'audience , et non celles qui avaient d'abord été formulées dans l'exploit de demande, qui déterminent le caractère du premier ou dernier ressort d'unicontestation (3). (L. 11 avril 1838, art. 1"; C. proc, 453.)
(Villcl-Collignon C. Roussel.)— arrêt.
LA COUR; — Vu l'art. l«r de la loi du 11 avr. 1838; — Attendu qu'aux termes de cet article, les tribunaux de lr* instance ne connaissent, en dernier ressort, des actions personnelles et mobilières, que jusqu'à la valeur de 1 ,'i00 fr. ;— Attendu qu'il résulte des qualités de l'arrêt attaqué que, par des conclusions additionnelles, signifiées par acte dn palais et renouvelées à la barre, Vilîcl- Collignon, amplifiant ses conclusions précédentes, a demandé que Roussel fût condamné à lui payer : 1° une somme de 1,000 fr. en principal ; *2° une somme de 600 fr. à titre de dommages-intérêts, en tout 1,600 fr.; — Attendu que ces conclusions, sur lesquelles
(3) C'est là un principe incontestable. V. -Nîmes, 10 juin 1867 (suprà, f>ag. 463), et le renvoi. L'arrêt ici cassé , qui jugeait le contraire, était, du reste, très-peu motivé. • Considérant, portait cet arrH, que, par la citation du 22 avril 1865, Yillet-Collignon réclamait de Roussel en principal une somme de 1000 fr. et 500 fr. de dommages-intérêts, et que ces deux sommes réunies ne dépassent pas le taux du dernier ressort. •
J U RISPR UDENCE F RANCA I SE .
le tribunal a statué, ont déterminé l'état du différend et les limites dans lesquelles il a été vidé; — Qu'il s'ensuit que le jugement devait être réputé en premier ressort et était comme tel susceptible d'appel ; — Qu'il s'ensuit encore qu'en décidant le contraire et en se fondant, pour déclarer l'appel non recevante, uniquement sur les conclusions prises par l'exploit introductif d'instance, l'arrêt attaqué (de la Cour de Rennes, du 26 mai 1865), a violé la disposition ci-dessus visée; — Casse, etc.
Du 18 mai 1868. — Ch. civ. — MM. Troplong, Ie* prés.; de Vaulx, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Leroux av.
CASS.-BEQ. 4 mai 1868.
Elections, Cassation (pourvoi en), Délai, Distance, Appel.
Le tiers qui n'a figuré ni devant la commission municipale appelée à statuer sur une réclamation en matière électorale, ni devant le juge de paix saisi de l'appel de la décision de cette commission , est non recevable à se pourvoir en cassation contre la décision de ce magistrat (1). (Décr. 2 fév. 1852,
La disposition de fart. 1033, C. proc, pour la computation des délais de distance, est, en l'absence d'une dérogation spéciale, applicable en matière électorale, notamment pour le délai d'appel. (Ibid., art. 21.)
(Leloutre C. de Salvandy.)
Le sieur Paul de Salvandy, employé de la compagnie de Lyon -Méditerranée et résidant à Paris, était, depuis plusieurs années, inscrit sur la liste électorale de la commune de Graveron-Semerville ; mais, en janvier 1868, la radiation de son nom a été opérée d'office par le maire.— Réclamation du sieur de Salvandy, qui est rejetée par décision de la commission municipale du 6 fév. 1868. — Cette décision est notifiée le 8 au sieur de Salvandy, en sa demeure à Paris. — Le 14 fév., plus de cinq jours après la notification, celui-ci en interjette appel.
21 fév. 1868, jugement du juge de paix qui infirme la décision de la commission municipale et ordonne le rétablissement du nom du sieur de Salvandy sur la liste électorale. Ce jugement est ainsi conçu : — « Sur la recevabilité de l'appel : — Attendu que, quoique la décision de la commission municipale ait été notifiéeàPauldeSalvandyle8fév. courant et frappée par lui d'appel seulement le 14 du mois, il n'a encouru aucune déchéance, aux termes de l'art. 1033, C. proc, dont les dispositions générales sont applicables à l'espèce et de droit commun, surtout
(1) C'est ce qui a déjà clé décide par plusieurs arrêts. Y. Cass. 23 mars 1863 (P. 1863.1184. — S.1863.1.B60), et le renvoi.
lorsqu'il s'agit de délai de courte durée ; qu'aucun texte d'ailleurs n'en exclut l'application. > — Au fond, le juge de paix considère que le droit d'être inscrit sur la liste électorale d'une commune est attaché à la qualité d'habitant de cette commune, et que, dans l'espèce, il résulte des circonstances de la cause que le sieur de Salvandy doit être considéré comme habitant de la commune de Graveron-Semerville.
Pourvoi en cassation contre ce jugement par un sieur Leloutre, électeur inscrit, pour violation, notamment, de l'art. 21 du décret organique du 2 fév. 1852, en ce que le jugement attaqué a déclaré l'appel recevable, bien qu'il eût été formé plus de cinq jours après la notilicalion de là décision de la commission municipale.
Pour le sieur de Salvandy, il a été opposé que le pourvoi était non recevable, le demandeur en cassation étant resté étranger à la contestation, soit devaut la commission municipale, soit devant le juge de paix.
arrêt.
LA COUR ; — Attendu , en droit, que le recours en cassation n'est ouvert qu a ceux qui ont été parties aux décisions attaquées : — Attendu, en fait, que Leloutre ayant été étranger à la contestation relative à l'inscription du nom de Paul de Salvandy sur la liste électorale de la commune de Graveron-Semerville, soit devant la commission municipale, soit devant le juge de paix, était non recevable à se pourvoir en cassation contre la décision rendue en appel par ce magistrat;
Attendu, d'ailleurs, que la disposition du Code . de procédure pour la computation des délais de distance est applicable aux matières spéciales toutes les lois qu'il n'y a pas été expressément dérogé par la loi ; que Salvandy avait ainsi le droit d'ajouter le délai ordinaire des distances au délai de cinq jours dans lequel son appel devait être interjeté en temps utile ; — Que Leloutre au contraire doit être déclaré non recevable dans son pourvoi ; — Rejette, etc.
Du 4 mai 1868. —Ch. req.— MM. le cons. Nachet, prés.; de Verges, rapp. ; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); HeroUi, av.
CASS.-MQ. 17 juin 1868
Elections, Militaires, Intendants et Soisintendants.
La disposition de l'art. 14 du décret organique du 2 fév. 1852, portant que les militaires en activité de service seront inscrits sur les listes des communes où ils étaient domiciliés avant leur départ, est générale et absolue', elle s'applique non-seulement aux militaires enrégimentés, mais encore à ceux qui, en dehors du régiment, remplissent des fonctions purement militaires, alors même que ces fondions exigeraient une résidence
fixe et permanente ; notamment, aux intendants et tous-intendants militaires.
(Jalliben.)— arrêt.
LA COUR; — Attend» qu'aux termes de l'art. 14 du décret du 2 fév. 1852, les militaires en activité de service sont portés sur les listes électorales des communes où ils étaient domiciliés avant leur départ ; — Que ce texte général et absolu ne permet aucune distinction entre les militaires enrégimentés et ceux qui, en dehors du régiment, remplissent des fonctions purement militaires, alors même que ces fonctions exigeraient une résidence fixe et permanente ; — Attendu que les intendants et sous-intendants militaires sont des militaires en activité de service ; que leurs fonctions sont purement militaires; — Que, dès lors, en décidant que le nom de MJallibcrt, sous-intendant militaire à Melun, ne pouvait être porté sur la liste électorale de Melun , mais seulement sur la liste de la commune où il était domicilié avant son départ, le jugement attaqué n'a fait qu'une exacte application du texte de l'art. 14; — Rejette, etc.
Du 17 juin 1868.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés.: de Peyramont, rapp.;Savary,av. gén. (concl. conf.).
CASS.-C1V. 25 mai 1868.
Expropriation pour util, plrl., Femme mariée, Autorisation.
La femme mariée ne peut, sans autorisation de son mari ou de justice, procéder devant le jury d'expropriation , alors même qu'elle serait marchande publique et qu'il s'agirait de l'indemnité qui lut sera.it due comme locataire des lieux dans lesquels elle exerce son commerce (1). (C. Nap., 213 ; L. 3 mai 1841, art. 13, 21 et 25.)
(Rivière C. comm. de Boulugnc-sur-Seinc.) arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen tiré d'une violation des art. 215, C. Nap.. 21 et 42 de la loi du 3 mai 1841 : — Vu lesdils articles; — Attendu que la femme ne peut ester en jugement sans être autorisée de son mari ou de justice ; que celle règle d'ordre public est applicable devant toute juridiction en ma-
(1) Comp. arrôt de la Cour de Paris du 10 mars 18G8 (suprà, pag. 568), lequel décide que la femme mariée, môme commerçante, ne peut, sans une autorisation spéciale de son mari, céder l'indemnité d'eipropriation à laquelle elle a droit comme locataire des lieux où s'exerce son commerce. — Rappelons ici que, d'après la jurisprudence, l'expropriation d'un immeuble dotal ne peut être dirigée contre la femme seul»». V. Cass. U janv. 1848 (P.1848.1.10.— S.
1848.1.158); V. aussi MM. Delalleau et Jousselin, t. 1, n. 496.
(2) Le motif justificatif de cette décision, c'es:
lière civile, et, par conséquent, devant le jury en matière d'expropriation poar cause d'utilité publique , sans exclusion du cas où il s'agirait d'une femme marchande publique et d'un litige dont l'objet se rattacherait à son commerce ; qu'en effet, l'art. 31 de la loi du 3 mai 1841 , combiné avec les art. 13 et 25 de la même loi, s'entend nécessairement des parties capables d'agir ou de se détendre dans l'instance où elles sont appelées par l'administration expropriante ; nue c'est a celle administration de s'enquérir de l'état des personnes avec qui elle est en instance pour le règlement des indemnités d'expropriation, et de veiller à ce que celles de ces personnes qui seraient dans des conditions légales d'incapacité soient régulièrement autorisées ou représentées devant le jury ; — D'où il suit que la femme Rivière ayant procédé devant le jury d'expropriation pour le règlement de l'indemnité par elle réclamée à litre de locataire, sans l'assistance do son mari et sans l'autorisation soit de celui-ci, soit de justice, la décision attaquée a été rendue en violation des dispositions ci-dessus visées; — Casse, etc.
Du 25 mai 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Laborie, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Chambareaud et Jairerschmidt, av.
CASS.- CIT. 1» avril 1868.
Expropriation pour util, publ., E.urnvtêose, Indemnité, Répartition.
Au cas d'expropriation pour utilité publique d'un immeuble donné à emphytéose , la décision du jury qui répartit l'indemnité entre le propriétaire et l' emphytéote ne saurait être critiquée, lorsque l'offre unique a été notifiée distinctement à chacun d'eux avec cette indication dans l'exploit : m à partager entre le propriétaire et l'arrentatairc ;o et que cette offre ayant été renouvelée devant le jury , les parties expropriées ont elles-mêmes proposé la division de l'indemnité, en fixant respectivement la somme à laquelle chacune d'elles portait sa demande (2) . (L. 3 mai 1841 , art. 37 et 39.)
Lorsque les opérations du jury ont nécessité plusieurs séances pour lesquelles un seul pro-
que les parties avaieut accepté la compétence du jury pour répartir entre elles l'indemnité représentative de la valeur de l'immeuble. Mais, abstraction faite de cette circonstance particulii-re, il est généralement admis qu'au cas d'empli) teosc temporaire, comme au cas d'usufruit, le jury ne doit fixer qu'une seule indemnité dont les intérêts apparliennént à l'empbytéote. V. MM. Delalleau, t. 1, n. 369; Hcrson, n. 273 ; Sabattier, p. 341. V. aussi Cass. 12 mars 1845 (P.1845. 1.526. — S. 1845. 1.382). — V. toutefois en sens contraire, M. Daffry de la Monnoye, p. 344.
ces-verbal a été dressé, il suffit que ce procisverbal soit signé à ta fin par le magistral directeur ; il n'est pas nécessaire qu'il soit signé chaque jour et après chaque séance (\). (L. 3 mai 1841, art. 14, 34 el 42.)
(Deladerière C. ville de Roubaix.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen de forme : — Attendu que le procès-verbal esldresséd'un seul contexte, portant en téle : « Procèsverbal d'audience; audience publique des 2 et 4 déc. 1867, » el à la fin : « Fait el clos à Lille le 4 décembre; » que le visa el la signature du magistrat directeur figurent au bas de cette dernière mention ; qu'ils se rapportent ainsi au procès-verbal pris dans son ensemble; — D'où suit que ce moyen manque en fail ;
Au fond : sur le moyen pris de la violation prétendue des art. 37 et 39 de la loi du 3 mai 1841 : — Attendu que l'offre unique de 5,61 Ofr. faite à la fois aux hospices de Roubaix el à Deladerière, par la ville de Roub;ûx, a été notifiée à chacun d'eux distinctement avec cette indication dans l'exploit : « A partager entre les hospices et l'arrentataire ; > qu'arrivées devant le jury, où l'offre unique a été renouvelée el portée à 0,610 francs, les parties expropriées onl ellesmêmes proposé la division de l'indemnité eu fixant respectivement la somme à laquelle chacune délies portail sa demande; que la division a élé faite par le jury conformément a cette mise en demeure de la partie, qui ainsi ne saurait être fondée à s'en plaindre; _ Rejette, etc.
Du 1" avril 1868. — Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Pont, rapp.; de Raynal, 1rr av. gén. (concl. conf.); MimerelelJagerschmidr, av.
CASS.-CY. 4 mai IBB9.
Expropriation pour util. pl'Bl , Indemnité êventuellb, dommage incertain.
Le jury ne peut accorder une indemnité que pour un dommage certain et actuel, et non pour un dommage futur et incertain; par exemple, pour celui qui pourrait résulter de l'exécution des travaux projetés et d'une prise d'eau non comprise dans l'expropriation (2). (L. 3 mai 1841, arl. 38 et 39.)
(Sarrazin C. ville d'Aurillac.)
La dame Sarraiin a été expropriée d'une parcelle de terrain nécessaire à l'établissement d'une conduite d'eau dans l'intérêt de
(1) V. conf., Cass. 2$ fcv. 1889 (P. 1859. 254. — S. 1839. 1.351); MM. Dnffry delaMonnoyo, p. 205 ; de Peyronny et Delaroarre, n. 40i.
(i) C'est là un principe consacré par la jurh prudence et la doctrine. V. Cass. C janv. 18C2 (P.1863.284.— S.18Ô2. 1.891) ; 3 mars 18C3 (P.1863.888.— S.1863.1.319), et les Annéb"1808.-7« livr.
la ville d'Auriliac. Devant le jury, elle a prétendu que le but de la ville était de dériver une partie des eaux d'une rivière appelée la Jordanne, dont elle se servait elle-même pour l'irrigation de ses prés, et que l'exécution des travaux nécessiterait l'occupation, en dehors du terrain exproprié, d'une chaussée dite de la Mazie, qui eiait sa propriété. En conséquence, elle a demandé une indemnité à raison du dommage qui devait résulter pour elle soit de l'occupation de la chaussée, soit de la prise d'eau. La ville d'Aurillac a contesté celte demande, soutenant que le jnry n'avait pas & apprécier le dommage qui, à supposer qu'il dût se réaliser, n'était pas une suite directe et immédiate de l'expropriation prononcée contre la dame Sarrazin.
9 déc. 1867, décision du jury qui rejette la demande de la dame Sarrazin, et fixe seulement l'indemnité à elle due à raison du terrain exproprié, « tous droits, est-il du, demeurant réservés à ladite dame Sarrazin, devant la juridiction compétente, s'il y a lieu, soil en ce qui louche la chaussée de prise d'eau, soit en ce qui concerne la diminution de son irrigation. »
Pourvoi en cassation par la dame Sarrazin, pour violation des art. 38, § 3, et ;;9, § 4, de la loi du 3 mai 1841, el violation par le jury des règles de sa propre compétence, en ce que la décision attaquée a refusé d'accorder une indemnité pour un dommage résultant de l'expropriation, et qu'elle a rejeté la demande eu tranchant un litige sur le fond du droit.
ARRÊT
LA COUR; — Atteudu, en droit, que si, d'après les art. 38 el 39 de la loi du 3 mai 18*1, l'indemnité préalable, en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, doit portera la fois sur la valeur des parcelles expropriées et sur la dépréciation du surplus de la propriété, ce n'est toutefois que lorsque le dommage allégué est certain et direct au moment où les parties comparaissent devant le jury ; — En fait, el en ce <jiii touche premièrement l'indemnité réclamée pour la dépréciation qu'aurait subie la chaussée de la Mazie appartenant à la deman icresse : — Attendu que cette indemnité, d'a-
1>rès la demande elle-même, n'aurait d'autre >asc que l'éventualité de l'occupation ultérieure, par la ville d'Aurillac, de tout ou partie de celte chaussée ; — Qu'il en résulte que cette chaussée, non comprise dans le jugement d'expropriation, était ainsi placée dans des conditions telles que sa prise de possession dans l'avenir par la ville d'Aurillac, quels qu'en fussent les motifs, ne pourrait avoir lieu que par les voies légales, et qu'à cet égard les droits des parties sont pleinement réservés ; d'où il suit, qu'en l'état des faits cl de la procédure, on n'aperçoit pas on dommage direct et certain sur lequel la dame Sarrazin ail pu légitimement fonder
la demande en indemnité qu'elle a néanmoins soumise au jury;— En ce qui louche, deuxièmement, l'indemnité réclamée par cette dame pour le dommage résultant de la privation des eaux de la rivière dite la Jordan ne, employées jusqu'ici à l'irrigation de ses prairies : — Attendu qu'il n'est aucunement prouvé dès à présent que, dans le cas où il y aurait lieu entre les parties au règlement des eaux de la Jordanuc, ce règlement dût nécessairement entraîner la dépréciation alléguée, ou bien encore que la ville d'Aurillac, devenue, par suite de l'expropriation, riveraine de cette rivière, dût, par là même, absorber un volume d'eau qui, relativement à la demanderesse, dépasserait son droit et pourrait, dans ce cas, lui causer un dommage dont réparation lui serait due, ce qui, à ce double point de vue, exclut péremptoirement le fait même d'uu dommage actuel direct et certain*; — D'où il suit qu'en refusant, sur l'un comme sur l'autre de ces chefs, les indemnités réclamées par la dame Sarrazin , la décision du jury a fait une juste appréciation des circonstances de la cause et n'a violé aucune loi ; — Rejette etc.
Du 4 mai 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Aylies, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Salveton et Tambour, av.
CASS.-cnr. 20
Expropriation pour util, publ., Chemins vicinavx, Magistrat directeur.
En matière d'expropriation pour l'ètablistement des chemins vicinaux, le magistrat directeur du jury doit nécessairement concourir à la délibération du jury, avec voix délibérative en cas de partage (i).
Et la décision du jury doit, à peine de nullité, être signée par ce magistrat (2). (L. 21 mai 1836, art. 16.)
(1-2) Ces deux points sont certains. V. Casa. 4 mars 1862 (P.1863.171.— S.18C2. 1.896), et le renvoi ; 7 avTil 1868 (tuprà, p. 661).
(3) V. sur cette question les autorités en sens divers indiquées dans la note jointe au jugement ici casse, rendu par le tribunal de Melun le 20 juill. 1866 (P.1867. U33.—S. 1867.2.328).
En réponse au pourvoi formé par la régie contre ce jugement, on soutenait que, dans l'esprit de la loi, le prix des baux étant la représentation légale du produit des biens, on ne pouvait prendre pour base de l'impôt que les baux appliqués à de véritables produits. Or, disait-on, le droit deebasse n'a pas ce caractère, môme quand il est affermé. D'une pari, le gibier n'appartenant à personne, étant res nultius, ne peut faire l'objet d'un louage ou d'une vente. D'un autre côté, la somme que le propriétaire reçoit du cessionnairc constitue simplement le prix de sa renonciation momentanée à Ja jouissance personnelle du droit de chasse. C'est pour cela qu'il a été décidé que le |
(ftuguel C. piéfet de Saône-el-Loire.)
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen de cassation : — Vu Tari. 1G de la loi du 21 mai 1836; — Attendu que lorsqu'il s'agit de régler les indemnités dues à raison d'expropriation pour l'ouverture d'un chemin vicinal, le jury spécial chargé de ce règlement, au nombre de quatre jurés, doit être présidé et dirigé par un magistrat ayant voix délibérative en cas de partage, ce qui implique pour ce magistrat l'obligation de concourir à la délibération ; — Attendu qu'il ne suffit pas que ce magistrat soit présent, mais que la régularité de la délibération doit être attestée par sa signature sur la minute de la décision du jury ; — Attendu qu'il résulte soit du procèsverbal des opérations, soit de la minute de la décision du jury, que celte décision n'a été signée que par les quatre jurés ; qu'à défaut d'avoir été revêtue de la signature du magistrat directeur, ladite décision est viciée de nullité ; — Casse, etc.
Du 20 mai 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Mercier, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Larnac,av.
CASS.-civ. 7 «*ril 186*.
enregistrement, mutation par décès, Chasse (droit de).
Le droit de chasse a/fermé par un bail, courant au moment du décès du propriétaire des immeubles, constitue un produit de ces immeubles, et, dès lors, le prix du bail doit être ajouté au revenu des biens pour fixer la valeur sujette au droit de mutation par décès (3). (L. 22 frim. an 7, art. 15, n. 7.)
(Enregistr. C. Hugonneau du Chaslcnet.)
La régie de l'enregistrement s'est pourvue en cassation contre le jugement du tribunal
droit de chasse n'appartenait pas de plein droit an fermier : • Attendu, porte un arrêt du 4 juill. 1845 (P.1845.2.297.— S.1845.1.774), que la chasse, envisagée sous un point de vue général, n'est pas un fruit du sol. • V. aussi Cass. 5 avril 1866 (P.1866.1099.— S.186Ô. 1.412), et le renvoi.
Cette argumentation n'était pas décisive. Voici en quels termes M. l'avocat général Blanche y a repondu dans ses conclusions : • Sans doute, a dit ce magistrat, le gibier n'est à personne, et par conséquent n'appartient pas au propriétaire du sol, qui ne peut ni le louer ni le vendre. Mais ce n'est pas le gibier qui est ici le produit; c'est, comme le dit la loi, le droit ou la faculté de le chasser sur le terrain où il se trouve (C. Nap., art. 715; L. 3 mai 1844, art. 1, 2, etc.). Un tel droit forme incontestablement un attribut de la propriété. Il peut, en outre, être ou n'être pas productif. S'il demeure à l'état en quelque sorte latent, parce que le propriétaire n'aura pas juge
JURISPltUDENCE FRANÇAISE.
de Melun du 20 juill. 1866, rapporté vol. 1867, p. M 33, pour violation et fausse interprétation des art. 13, n. 7, et 10 de la loi du 22 frim. an 7, la en ce que le tribunal a refusé de prendre nn bail conrant au jour du décès pour base de la perception du droit de succession ; 2° et en ce qu'il a décidé qu'un droit de chasse affermé ne pouvait être considéré comme un produit des biens transmis par décès.
arrêt (après dèlib. en ch. du cont.).
LA COUR ; — Tu les art. 15 et 19 de la loi du 22 frim. an 7; — Attendu, en fait, 1' que, le 4 janv. 1864, jour du décès d'Armand d'Hugouncau du Chastenet, la ferme des Hautes-Loges, faisanipaniedesa succession, était louée par un bail authentique du 13 janv. 1835, moyennant le prix annuel de 14,000 fr., et que par un second bail également authentique du 19 mars 1863, le droit de rhassc sur cette même (erme était loué à un autre preneur, moyennant le prix annuel de 5O0 fr.; — 2° Que les héritiers n'ayant pas compris ce dernier bail dans leur déclaration, la régie décerna contre eux une contrainte ; mais que, sur l'opposition des défendeurs, cette contrainte a été annulée par un jugement du tribunal civil de Melun du 20 juill. 1806; —Que, pour justifier celte annulation, le tribunal et la défense se fondent sur ce que, d'une part, le droit de chasse, pris en lui-même, est inséparable du gibier qui en forme la matière et en est Tunique objet ; que c'est donc là qu'il faut chercher le principe même et le caractère véritable de ce
convenable d'en tirer particen'estpasun fruit. Mais s'il a unevaleuret surtout une valcurqui se dotermine d'elle-même en espèces, il devient non-seulement nn produit dans le sens compréhensif du mot, mais un fruit véritabledu fonds. Qu'est-ce, en effet, que la somme annuellement payée par le concessionnaire do la chasse, sinon le prix de la jouissance spéciale qu'on lui accorde sur l'immeuble? C'est un véritable prix de bail, et l'art. 884, C. Xap., dispose, en termes exprès, que les prix des baux à ferme sont rangés dans la classe des fruits civils, appartenant soit au propriétaire par voie d'accession (art. 547, C. Nap.), soit à l'usufruitier (art. 583, C. Nap.). »
Ces raisons nous paraissent d'autant plus juridiques que la loi du 22 frim. an 7 attribue aux mots produit des biens un sens très-compréhensif. Il a été reconnu, en effet, qu'on devait faire entrer dans le revenu imposable d'un immeuble, non-seulement les fruits qu'il donne périodiquement, mais encore certaines productions accidentelles qui ne sont pas destinées à se renouveler sans cesse. C'est ce que la Cour de cassation a décidé notamment au sujet des arbres de haute futaie: Cass. 18 juin 1855 (P. 1855.2.408. — S. 1856.1.172) et 29 juin 1864 (P.1864.1197.— S.1864. 1.462); ou des produits des minerais: Cass. 6 mars 1867 (P. 1867.535.— S. 1867.1. 225). Le prix do ferme du droit do chasse rentre
droit ; — D'autre part que le gibier, juridiquement réputé res nullius et appartenant, à ce titre, au premier occupant, ne peut pas être dès lors considéré ni comme un produit effectif ni comme un démembrement réel du sol ; — D'où l'on conclut que les avantages procurés par l'exercice du droit de chasse ne doivent pas être rangés parmi les revenus et les produits définis par les articles précités de la loi du 22 frim. an 7, lesquels, ce qui est un de leurs traits essentiels et distinclifs, sont toujours rattachés au sol par un lien quelconque d'origine ou d'adhérence matérielle ; — Mais attendu que si cela est vrai quand il s'agit du droit de chasse exercé par le propriétaire lui-même, et que si, à son égard, il pent être dit que la régie ne serait pas recevable à lui opposer les avantages que lui procure cet exercice, en tant que susceptibles d'être atteints par le droit proportionnel de mutation après décès, il y a lieu de reconnaître qu'il en doit être autrement lorsque, comme dans l'espèce, le propriétaire a fait cession de son droit par un bail courant et moyennant un prix déterminé ; — Que l'on ne peut en effet nier dans ce cas, puisque telle est l'affirmation du propriétaire lui-même, que les produits de la chasse ne se rapportent directement aux biens transmis, et de plus que le bail n'en ait fixé la quotité aune manière précise et souveraine ; — Tellement précise et souveraine qu'il est de principe que les énonciations du bail courant sur ce point font'laloi absolue des parties, tout aussi bien au regard de la régie qu'au regard des redevables
bien dans cette catégorie. Quoique ce droit puisse demeurer improductif ou soit sujet à toutes les variations qui résultent de l'accroissement ou de la disparition du gibier, il n'en forme pas moins un élément lucratif de la possession du sol, et il suffit que le propriétaire l'utilise au moyen d'un bail, pour motiver l'application de la loi. V. en ce sens, M. Garnier, Rcp. de Venreg., n. 13207. —Quand la chasso n'est pas louée, elle n'apparaît plus au même degré comme l'un des produits de l'immeuble dans le sens do la loi de l'an 7. Le propriétaire qui exerce personnellement son droit en retire un simple agrément qui échappe, par sa nature, à toute appréciation fiscale. S'il lui plaît de ne pas transformer ce droit en un véritable revenu, il est, à certains égards, dans la position du possesseur d'un domaine qui néglige d'y faire des améliorations fructueuses. De même que, selon un arrêt do la Cour de cassation du 7 nov. 1850, lo produit de co domaine se calcule d'après son état effectif et non d'après les améliorations possibles (P. 1860.118. — S. 1859.1.794) ; de même aussi le droit de chasse non affermé doit demeurer en dehors de la détermination du revenu do l'immeuble auquel il se rapporte. Cette importante conclusion est suffisamment indiquée dans notre arrêt : elle était d'ailleurs admise par la régie elle-même dans le développement des moyens du pourvoi ici jugé.
JOURNAL DU PAL A la.
I>'oh il suit qu'en annulant, en cet étal des faits, la contrainte décernée par la régie, le jugement du tribunal civil de Mclun du 20 juill. 1866 a formellement violé les articles de la loi du 22 frim. an 7 ci-dessus visés ;— Casse, clc.
Du 7 avril 1868.— Ch. av.— MM. Pascalis, prés. ; Avlies, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Moutard-Martin el Leroux, av.
CASS.-cir. 24
Enregistrement, Transcription, Dispositions DISTINCTES.
La présentation volontaire à la transcription de tout acte, même non translatif de propriété, rend exigible le droit de 1 fr. 50 c. sur la valeur des biens formant l'objet du contrat (1).
Si l'acte qui et été présenté sans réserve contient de$ dispositions sujettes de leur nature à la formalité et d'autres qui ne te sont pas {par exemple, une cession d'usufruit et un partage sans soulte), le droit proportionnel doit être perçu sur les diverses dispositions (2). (LL. 21 vent, an 7, art. 25, et 28 avril 1856, art. 54; C. Nap., 2181 et 2199.)
(1-2) La jurisprudence est bien fixée aujourd'hui snr ce point que la présentation volontaire d'un acte à la transcription au bureau des hypothèques autorise le conservateur à percevoir le droit proportionnel de i fr. 50 c. p. 100 sur la valeur vénale des biens, sans qu'il ait à se préoccuper de l'utilité plus ou moins réello de la formalité. V Cass. 6 déc. 1864 (P.1865.78.— S.1865.1. 49)- 10 juill. 1865 (P.1865.1274. — S. 1865. 1.423); 5 nov. 1867 (P.1867.1201.— S.1867.1. 455), et les notes.— La seule chose que le conservateur ait le droit et le devoir d'apprécier, c'est le sens de la réquisition par laquelle les par. lies lui demandent de transcrire, parce que de cette réquisition dépend précisément la preuve de la présentation volontaire. — Certaines difficultés ont surgi à cet égard, quand il s'agit d'un contrat renfermant plusieurs dispositions. Aucun doute sérieux ne saurait exister, d'abord, si une seule de ces dispositions est de nature à être transcrite, bien que la réquisition soit muette sur ce point, il est constant que la formalité est uniquement requise pour la stipulation qui y donne lieu. Le tonservateur ne saurait donc percevoir le droit proportionnel sur les autres parties de l'acte. La Cour de cassation l'a ainsi décidé le 27 juill.. 1803, en reconnaissant qu'au cas de la présentation au bureau des hypothèques d'un contrat de société renfermant des apports mobiliers et immobiliers, le droit est seulement exigible sur les immeubles (P. 1864.299.— S. 1863. 1.545).— La situation est différente, lorsque toutes les dispositions du contrat sont de nature à être transcrites. Mais il faut ici distinguer. La régie admet, en effet, et notre arrêt consacre virtuellement ce point, que l'on peut présenter partiellement à la
(Enregislr. C. Decaux. j
Par acte notarié du 8 mars 1855, les époux Decaux ont fait au profit de leurs trois enfants une démission de leurs biens : ils attribuaient à la demoiselle Decaux l'usufruit, et aux deux frères Decaux la nue propriété indivise de certains immeubles, se réservant de procéder plus lard, avec leurs Ûls, au partage de ces biens. — Ce partage a eu lieu suivant acte notarié du 17 janv. 1858 entre les deux frères elles donateurs. L'acte constate d'abord que la demoiselle Decaux, usufruitière, a consenti la cession de son usufruit, moyennant une rente viagère ; puis il constate le partage intervenu, sans soulte, entre les deux frères. — Une expédition du contrat ayant été présentée à la transcription au bureau des hypothèques, la régie a prétendu que le droit de 1 fr. 50 c. p. 100 était exigible sur le partage, indépendamment de celui dflt sur la cession d'usufruit : elle fondait sa prétention, d'un côté, sur ce que, ce partage contenant l'analyse de la démission de biens antérieure, sa transcription équivalait à la transcription de la donation elle-même; et, d'un autre côté, sur ce que la présentation volontaire à la transcription d'un acte de partage pur et
formalité, au moyen d'extraits littéraux, les actes contenant des stipulations distinctes facilement divisibles. C'est ce qu'elle a décidé d'abord pour les ventes d'immeubles en détail et les partages anticipés avec lots (Instr. du 24 août 1838, n. 1569) ; et ce qu'elle a étendu ensuite à tous les contrats analogues (Instr. du 20 déc. 1865, n. 2324, $ 4. V. aussi M. Clerc, Tr. de l'enreg., t. 2, n. 4137). Or, quand un acte de cette espèce est présenté au bureau sans réquisition limitative ou sans production d'un simple extrait littéral, la présomption est que la transcription est demandée pour toutes les dispositions do l'acte, puisque les parties avaient un moyen do diviser la formalité. Le conservateur est autorisé, dans ce cas, à percevoir le droit de 1 fr. 50 c. p. 100 sur tous les biens, comme si le contrat renfermait une seule disposition. Telle était l'espèce actuelle, où la cession d'usufruit formant une convention distincto du partage, aurait pu être présentée .seule à la formalité. Dés lors que les deux dispositions y avaient été également soumises, il n'y avait pas de raison pour ne pas leur appliquer également le tarif.— Lorsqu'il s'agit au contraire d'un acte indivisible, la présentation intégrale du contrat est forcée et le conservateur ne saurait plus en induireque lespartiesont eu l'intention réfléchie de faire transcrire le tout. La régie générale reprend alors son empire, et le conservateur doit examiner l'étendue do la réquisition d'après les circonstances ou la nature des stipulalions de l'acte. Par conséquent, si l'une des dispositions échappait évidemment à la formalité, comme une vente mobilière, le droit proportionnel ne serait pas exigible. V. Cass. 6 déc. 1864 précité.
7tW
simple justifie la perception du droit proportionnel.
11 juill. 4861, jugement du tribunal d'Argentan qui statue en ces termes : — « Sur le
{>remier moyen : — Attendu que vainement 'on prétend que la transcription de l'acte de cession et partage a entièrement remplacé la transcription de la donation, parce que les énonciations de celle-ci, s'y trouvant rappelées, ont reçu la même publicité que s'il eût été transcrit lui-même ; — Attendu qu'en matière de donation, la transcription n'est pas une simple formalité préalable à la purge des hypothèques; qu'elle est encore, et surtout, une condition, une solennité nécessaire de l'acte de donation, sans laquelle il ne peut être opposé aux tiers ; qu'il suit de là que la transcription de l'acte même contenant la donation et l'acceptation peut seule opérer le dessaisissement du donateur à l'égard des tiers, et seule porter légalement la donation à leur connaissance ; que c'est ce qui résulte très-clairement des art. 939 et 941, C. Nap. ; qu'au reste, il importe peu que, par tout antre moyen, soit par la transcription d'un acte postérieur, soit autrement , les tiers aient connu la donation ,
C puisque légalement ils sont réputés ne pas 'avoir connue ; que la transcription de l'acte du 17 janv. 1858 n'a donc pu, sous aucun rapport, remplacer la transcription de l'acte de donation du 8 fév. 1885, et que, dès lors, elle ne peut être passible des droits grevant celle-ci , puisqu'elle ne la supplée pas et n'en produit pas les effets ;— Attendu qu'au point de vue fiscal même, l'art. 3 de la loi du 16 juin 1824, invoqué par l'adminisi ration, porte textuellement que le droit de 1 fr. 50 p. 100 ne sera perçu, pour lesdites donations, que lorsque la transcription en sera requise, et qu'en pareille matière on ne doit procéder ni par à peu près ni par analogie ; — Attendu que la transcription de l'acte en question a été si bien comprise par l'administration elle-même, comme limitée à la cession d'usufruit et étrangère à la donation,
Sue l'inscription d'office prise au bureau 'Argentan, le 22 mars 1858, n'a été prise qu'au profit de la demoiselle Decaux contre ses Irères pour sûreté du prix et des conditions de celle cession, mais nullement au profit des époux Decaux père et mère; qu'ainsi, sous ce premier rapport, la réclamation de la régie ne saurait être admise. —Sur le second moyen .-—Attendu, quant à la prétention consistant à soutenir que la transcription de l'acte du 17 janv. 18:>S, considéré isolément comme acle départage, devait donner lieu à un droit de 1 fr. 50 p. 100 sur la valeur totale des biens partagés, que cette prétention est encore moins fondée que la première ; qu'en effet, la régie base ce soutien sur la supposition qu'il s'agirait d'un acte non assujetti par sa nature à la formalité de la transcription, et que les parties y auraient volontairement soumis ; — Attendu qu'en admettant qu'au cas supposé
le droit réclamé fûl réellement dû, ce qui I eut paraître très-contestable, tout étant de droit étroit en matière fiscale, il n'y a, dans l'espèce, aucune application possible de celte règle; qu'en effet, l'acte du 17 janv. 1858, contenant une cession d'usufruit, était bien un acte translatif de droits immobiliers, et comme tel sujet à la formalité de la transcription , aux termesde l'art. 2181, C. Nap., et de l'art. 1er de la loi du 23 mars 1855 ;— Attendu qu'à la vérité, outre la cession d'usufruit assujettie à la transcription, l'acte contenait encore un partage pour lequel celte formalité était inutile ; mais que tout ce qui peut résulter de là, c'est qu'évidemment la transcription n'a été requise qu'en vue de la cession d'usufruit, qui seule avait besoin de celle formalité pour être parfaite;— Attendu qu'encore bien que les effets delà transcription fussent limités à cette cession , l'acte qui la contenait et avec elle un partage n'en devait pas moins être transcrit en entier,
(misque telle était la disposition formelle de 'art. 2181, C. Nap. ;— Attendu que le droit proportionnel de 1 fr. 50 a été perçu lors de l'enregistrement sur la valeur totale dj prix de cette cession, conformément aux art. 52 et 54 de la loi du 28 avril 1816, et que, par suite, l'acte dont il s'agit n'était plus assujetti à la formalité de la transcription que pour un droit fixe de 1 fr., outre le droit du conservateur, conformément à l'art. 61 de la même loi ; que ce droit a été payé, etque, dès lors, la réclamation d'un supplément quelconque ne saurait être admise ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la régie, pour violation des art. 25 de la loi du 21 vent, an 7, 54 et 61 de celle du 28 avril 1816, et fausse application de l'art. 2181, C. Nap., en ce que le tribunal a refusé de reconnaît! e que la présentation volontaire à la transcription d'un acte renfermant un partage et une cession d'usufruit donnait ouverture au droit proportionnel de 1 fr. 50 p. 100 sur les biens partagés.
AMIÊT.
LA COl'R ;— Vu les art. 25 de la loi du 21 vent, an 7, et 61 de la loi du 26 avril 1816; — Allendu que s'il est de principe qu'il n'y a lieu à transcription, et par suite à la perception du droit proportionnel de 1 fr. 50 p.l00: que lorsqu'il s'agit d'actes translatifs de propriété, il doit cependant en être encore ainsi même pour les actes n'emportant pas mutation, si les parties, dans un intérêt dont elles sont seules juges et que le conservateur n'a pas qualité pour contrôler, les présentent volontairement à laformalité ; — Attendu, en fait, que l'acte du 17 janv. 1858 a été volontairement présenté à la transcription par les consorts Decaux, sans distinction ni réserve ; qu'on objecte, il est vrai, que cet acte contenait tout à la fois un partage d'immeubles et la cession d'an droit immobilier
«l'usufruit ; que, dès lors, la transcription ne devait être réputée avoir été requise que pour celle de ces dispositions oui, par sa nature, en était susceptible: — Mais, attendu que les parties avaient déposé, comme il a ••té dit, pour être transcrite, une expédition de l'acte en entier, et qu'ainsi elles avaient manifesté leur volonté de faire transcrire toutes les dispositions de cet acte, 6ans dislinjçTier entre celles qui étaient de nature à être transcrites et celles qui ne l'étaient pas; —Que, dès lors? la perception du droit proportionnel devait s'étendre sur la valeur de tous les biens partagés, sous la déduction de ce qui avait rte perçu, pour droit de transcription, au moment de l'enregistrement ; — D'où il résulte que, en jugeant le contraire et en annulant par suite la contrainte décernée par l'administration, le jugement attaqué a violé les articles ci-dessus visés ; — Casse, etc.
Du 24 mars 1868.-Ch.civ.— MM. Pascalis, prés. ; F. Dufrestic, rapp.; Blanche, av. gcn. (concl. conf.) ; Moutard-Martin et Lefebvre, av.
CASS -reo. 9 juin 1868.
Enregistrement , Veistk, Valeur vénale, Alllvions.
Au tas où un terrain est vendu avec les alluvions non encore formées dont il pourra s'accroitre ultérieurement, cette expectative constitue un élément de valeur sur laquelle doit porter l'estimation de l'immeuble pour déterminer l'importance des droits de mutation (1). (C. Nap., 556, 557 ; L. 22 frim. an 7, art. lu et 17 )
(Rivais C. Euregistr.)
Par acte notarié du 31 août 1861. le marquis de Castellane vendit au sieur Rivais, moyennant 70,000 fr., un domaine situé aux bords de la Garonne, avec cette clause que l'acquéreur serait propriétaire des alluvions
(!) La question jupr par notre arr't no pouvait pas, ce semble, recevoir une autre solution. A la vérité, les alluvions non mûres font partie •lu domaine public fluvial et ne sauraient être l'objet direct de la transmission opérée an profit de l'acquéreur. La régie demanderait donc vainement à les faire expertiser en elles-mêmes pour déterminer la valeur du terrain vendu. Mais antre chose est l'alluvion proprement dite, antre chose est l'expectative appartenant an riverain do voir les alluvions se consolider un jour et s'incorporer à son terrain. Une telle expectative a certainement une valeur, qui peut s'apprécier d'après la situation des lieux et les chances plus ou moins prochaines d'atterrissement. Voilà ce qui augmente la valeur imposable de l'immeuble et doit servir à déterminer l'importance de la transmission. Il ne faut pas oublier, en effet, que, dans l'économie de la loi do 22 frim. an 7, le droit proportionnel
dont la formation pourrait avoir lieu ultérieurement sur les rives. Le prix stipulé avant paru inférieur à la valeur vénale dc3 biens, la régie a demandé au tribunal de Toulouse une expertise qui a eu Heu dans les formes légales. Le rapport des experts ne tenait pas compte, il paraît, pour fixer la valeur du domaine, des alluvions considérables en voie de formation lors de la vente; et, sur la poursuite de la régie, un supplément d'expertise fut ordonné par un jugement de défaut du 29 nov. 4866 (V. ce jugement P. 1867.845. — S. 1867.2.2*0).— Le sieur Rivais y a formé opposition ; mais il a été maintenu par un autre jugement a la date du 2i mars 1867, motivé sor ce « qu'en ordonnant la seconde expertise, le tribunal n'avait point dérogé aux principes généraux en matière de vente et aux dispositions de la loi du 22 frim. an 7 ; qu'en effet, quant aux alluvions non mûres, que les experts ont reçu mandai d'estimer h l'époque du 31 août 1861, il est de principe, en celte matière, que, bien que non suffisamment consolidées et non irrévocablement acquises an propriétaire riverain, ces alluvions n'en constituent pas moins un bénéfice à venir légalement appréciable; qu'en conséquence, eesalluvions,en voie déformation au mois d'aoûl 1861, ont dû nécessairement entrer en ligne de compte dans le prix stipulé entre les parties. »
Pourvoi en cassation du sieur Rivais, pour, entre autres moyens, violation des art. 538, 560, 1598 et 1604, C. ÎSap., et fausse application des art. 556 et 557, même Code, en ce que le tribunal a décidé qu'il y avait lieu d'évaluer des alluvions non mûres dépendant encore du domaine public lors de la vente, et n'ayant pu dès lors faire partie de la transmission sujette à l'impôt.
ARRET
LA COUR ; — Snr le premier moven du pourvoi (sans intérêt);
est exigible sur la valeur vénale des biens, abstraction faite du prix inférieur stipulé entre les parties. Or, cette valeur dépend essentiellement des conditions particulières do chaque propriété. Et, toutes choses égales d'ailleurs, un immeuble auquel sont attachées des chances prochaine d'augmentation sera nécessairement vendu plus cher que celui dont la situation n'offre pas an tel avantage.— Quant à la question de savoir si les alluvions sont assex mûres pour cesser de constituer une simple expectative, et s'incorporer réellement à la rive, elle présente des difficultés résultant à la fois et de l'incertitude de la jurisprudence sur la nature des alluvions et des embarras que l'on peut éprouver en fait a bien apprécier l'état variable des terrains. V. Rèp. q&n. Pal.,V Alluvion, n. 21 et suiv.; Table gén. Devill. et Gilb., eod. verb., n. 3 et suiv.; Coi. Xap. annote de Gilbert, art. 556, n. 3 et suiv.
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Sur le deuxième moyen .'—Attendu que l'expertise qui,aux termes de la loi du 22 rrim. an 7, peut être demandée parla régie à l'effet de fixer la valeur rénale de l'immeuble vendu, doit comprendre, en général, tout ce qui constitue, pour l'acquéreur, un avantage ou un profit; — Que les alluvions, alors même qu'elles ne seraient pas encore assez consolidées soit pour devenir l'objet d'une revendication, soit pour donner des produits, n'en constituent pas moins, pour le domaine, un élément de valeur qui peut être quelquefois considérable; — Qu'en particulier, dans l'espèce, l'importance des alluvions était d'autant moins à négliger comme élément d'estimation qu'elles avaient fait l'objet d'une clause spéciale du contrat de vente; — D'où suit qu'en enjoignant aux experts d'en tenir compte dans l'évaluation à faire du domaine, le jugement, loin de violer les articles \isés par le demandeur, en a fait une exacte application ; — Rejette, etc.
(1) Une notable différence sépare les arrêts rendus sur cette importante question par la Conr de Douai et par la Cour suprême. Tout en considérant, l'une et l'antre, comme punissable le fait d'avoir rendu compte des séances d'une commission do Corps législatif, ces deux Coure ne sont pas d'accord sar le texte qui interdirait ce compte rendu. Ne peut-on pas, de cette divergence, tirer la conséquence qu'effectivement il n'existe aucun texte de loi qui prononce une pareille interdiction, et qu'en invoquant, l'une, la loi du 9 juin 1819, l'autre, la ConstituUon de 1852, les deux Cours se sont également trompées?
I. L'art. 7 de la loi du 9 juin 1819 dit que les éditeurs de tout journal ou écrit périodique ne pourront rendre compte des séances secrètes des Cfuimbres, ou de l'une d'elles, sans leur autorisadon. — Le sens légal do cette disposition est d'autant mieux déterminé qu'elle se réfère à d'autres textes : l'art. 32 de la Charte de 1814, aux termes duquel toutes les délibérations de la Chambre des pairs étaient secrètes, et l'art. 44 de la même Charte, portant que • les séances de la Chambre des députas sont publiques; mais la demande de cinq membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret. * — Ce sont les délibérations toujours secrètes de la Chambre des pairs, ce sont les délibérations de la Chambre des députés se formant accidentellement en comité secret, dont la loi de 1819 a voulu interdire la publication, et ii cet égard, la prohibition dont il s'agit a gardé son utilité sous les différentes Constitutions qui se sont succédé depuis 1819, puisque les art. 2" et 38 de la Charte de 1830 laissaient le 'pouvoir de se former en comité secret aux deux Chambres, dont, en principe, les séances devaient être publiques, et que l'art. 41 de la Constitution actuelle est calqué sur l'art. 44 de la Charte) de
A celte interprétation si simple, la Cour de Douai a substitue un système où les commissions du Corps législatif, organes nécessaires de l'élaboration des lois, sont présentées comme fonction-
Du 9 juin 1 808. — Ch. req. — MM. Bonjean. près.; Dumolin , rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Albert Gigot, av.
CASS.-ciUf. 4 avril 1868.
1° Délit de pbessb, Compte rendu, Commissions du Corps législatif. Discussion politique, Signature, Cassation. — ^Peines (cumul de), Délit de presse, Compte
RENDU
1" L'interdiction faite par l'art. 42 de la Constitution du Wjanv. 1852 et parlesênat us -consulte du S fév. 1861, de tout compte rendu des séances du Corps législatif, autre que celui officiel, emporte virtuellement interdiction de rendre compte des séances dont il n'est pas rédigé de compte rendu officiel, et, par conséquent, de celles de» commissions chargées d'examiner les projett de /o»(l).
L'arrêt qui décide qu'un article de journal
nant au même titre que le Corps législatif luimême, et elle ajoute que les délibérations^le ces commissions sont secrètes de leur nature ;^t, par ces deux raisons cumulées, elle leur applique la loi de 1819. — Est-il possible d'admettre que les déliht rations des commissions législatives soient secrètes au point de vue de la loi de 1819 ? Où donc, en effet, se rencontre le règlement, la loi qui les proclame telles et qui les abrite contre le grand jour de la publicité? Sans doute, et ceci résulte d'un simple usage qui pourrait bien disparaître comme il a disparu en Angleterre, le public n'est pas admis aux séances des commissions. Mais non-publicité et non-publication sont deux termes qui n'ont rien d'équivalent. Les séances du Sénat ne sont pas publiques, et cependant le compte rendu en est publié. De même pour les conseils municipaux, dont le public peut connaître les délibérations, sans cependant avoir le droit d'y assister. En revanche, le public assiste aux procès de presse et la reproduction en est défendue. On le voit donc, quand bien môme la loi interdirait d'assister aux séances des commissions, ce ne serait pas une raison pour qu'il fût interdit d'en parler, cette dernière interdiction n'étant d'ailleurs écrite nulle part. N'oublions pas enfin que tous les jours, dans des rapports qui sont livrés à la publicité, dans les discussions publiques et publiées des Chambres, on raconte, sans aucune hésitation, ce qui s'y est passé; bien plus, les journaux officiels ou autres publient les résultats des opérations accomplies dans les bureaux et commissions pour la nomination des présidents, secrétaires, rapporteurs, etc. S'il eu est ainsi, il faut bien conclure que ces séances, pour n'être pas publiques, ne sont pas aussi essentiellement secrètes que l'a supposé la Cour de Douai.
Voici une autre considération à laquelle cotte Cour ne parait pas avoir songé. Les Constitutions ont quelquefois fait du secret la loi commune des délibérations des Chambres hautes. Mais jamais elles n'ont songé à interposer entre la Chambre élective et le pays qui la nomme l'obstacle con-
contenant une discussion politique, ou une tiiscuttion des actes ou opûiions dtscitoyenset des
linu du secret. Toujours les stances du Corps législatif sonl publiques, cl, suivant le temps, avec plus ou moins de liberté, plus ou moins d'étendue, elles sont publiées. Cela est doue une règle fondamentale; si bien qu'il faut une délibération spéciale toutes les fois que le Corps législatif veut sortir de son principe et se renfermer dans le secret 1— Mais si la publicité est ainsi l'âme mime des discussions du Corps législatif tout entier, comment admettre que ce principe soit interverti en ce qui concerne les commissions, et que les séances de celles-ci soient secrètes de leur essence? Comment admettre surtout que cette dérogation à une loi constitutionnelle puisse exister, par la seule vertu de l'usage, sans une loi formelle, précise? — La Cour de Douai met sans hésiter les commissions sur le même rang que le Corps législatif lui-même. Elles en sont, dit-elle, à la fois l'émanation et le résumé ; elles fonctionnent au même litre que lui. — C'est aller beaucoup trop loin : le Corps législatif n'est investi que dans son ensemble du droit de souveraineté, qui ne saurait appartenir à ses fractitfis; il ne faut rien moins que ce droit de souveraineté pour lui permettre de se former en comité secret : d'où il résulte que les commissions qui n'ont pas ce privilège ne peuvent pas avoir celui du secret. — Biais, qu'on suive l'ordre d'idées où s'engage la Cour de Douai, qu'on as* simile comme elle ies commissions au Corps législatif lui-même, comment ne pas voir que plus sera étroite celte assimilation, et plus il sera difficile d'accorder aux commissions la faculté de délibérer en secret, quand cette faculté n'appartient au Corps législatif qu'à la condition d'en prendre la responsabilité par une décision exceptionnelle? — 11 est bien vrai que la Cour allègue une raison de bien public. Il lui répugne de livrer à la critique des journaux les projets de loi encore à l'état élémentaire et présumés imparfaits ; elle craint que les journaux ne soient mal instruits et ne traduisent infidèlement les révélations indiscrètes qui pourront leur parvenir ; on a parlé aussi d'une protection nécessaire pour les commissions, où la spontanéité, la familiarité de la discussion, la transformation des opinions et des impressions doivent être plus fréquentes que dans une assemblée générale. — Mais que peuvent faire ces défiances entre les députés et l'opinion publique dont ils relèvent? Est-ce la publicité qui empêchera la discussion d'être sincère? Jusqu'ici, les esprits que nous sommes habitués à considérer comme les meilleurs lui avaient attribué une vertu contraire. Sans doute, des renseignements erronés pourront égarer les journaux : cela s'est vu ; mais il se voit aussi tous les jours qu'une erreur ouvre le chemin à la vérité en provoquant la réfutation. Quant à la loi, la Cour do Douai veut-elle attendre qu'elle soit faite pour qu'elle puisse être discutée? N'est-ce pas, au contraire, quand elle se préparo qne la critique peut, avec le plus d'opportunité, mûrir le travail du législateur ? I — Ces considérations de bien public n'ont I donc pas grande valeur. Elles ne font pas, dans |
intérêt» individuels ou collectifs, émane d'une personne autre que celle qui l'a signé, cl que le
tous les cas, que la loi de 1810, la seule que la Cour de Douai ail mise en cau.se dans le débat, punisse le journaliste qui a parlé de ce qui se passe dans le sein d'une commission. Celte loi par elle-même est si peu favorable au secret, qu'elle ne s'applique qu'aux délibérations générales pour lesquelles le secret a été spécialement voté, et qu'elle laisse aux Chambres la faculté de revenir sur ce vole. Il n'y avait consequemment pas à l'appliquer dans une espèce où il ne s'agissait que des dis:ussions d'une commission, alors qu'aucune mesure n'avait été prise pour entourer ces discussions du secret, et qu'il est de principe général et constitutionnel que tout ce qui touche aux travaux de la Chambre élective appartient à la publicité.
11. La Cour de cassation, sous ce rappon, a bien senti coqui manquait à l'arrêt qui lui était déféré, et tandis que la Cour de Douai fait du secret des séances des commissions une sorte de règle existant par elle-même, elle a cherché à faire sortir cette règle d'une loi. Elle a cru la trouver dans l'art. 42 de la Constitution et dans le sénatus-consultedu 2 fév. 1861, qui interdisent de rendre compte des séances du Corps législatif et du Sénat autrement que d'après un type officiel. D'où elle conclut que, comme il n'est pas rédigé de compte rendu officiel des séances des commissions, ces séances ne rentrent pas dai.s le domaine de la publicité de la presse.
Mais il faut bien remarquer que le texte de la Constitution et celui du sénatus-consulte ne sont pas aussi généraux que la Cour le suppose. L'art. 42 de la Constitution ne dit pas qu'il est interdit de rendre compte des travaux du Corps législatif. Il dit seulement que ses séances, dont il est dressé procès-verbal par les soins du président, ne pourront être reproduites qu'au moyen do ce procès- verbal. De même, le sénatus-consulte qui a substitué au procès-verbal la sténographie du Moniteur ou lo compte rendu rédigé sous l'autorité du président, répèle qu'il n'y aura pas d'autre reproduction que la reproduction officielle. Mais il borne l'obligation de cette reproduction officielle aux séances dont il est ainsi rendu compte. — Voici donc deux délits : 1* avant et depuis 1852, quand les Chambres se forment en comité secret, la publication des séances de ce comité constitue le délit spécial atteint par l'art. 7 de la loi de 1819; 2* puis vient la contravention à l'art. 42 de la Constitution, punie par l'art. 14 du décret du 17 févr. 1852. Mais comme la Constitution avec ses annexes ne parle que des séances dont il est rendu un compto officiel, ce qu'elle prohibe, le nouveau délit qu'elle crée, c'est le compte rendu de ces séances autre que Je compte rendu officiel. Hors de là, point de violation de la loi, et c'est en créer une que de punir le fait du journaliste qui publie les travaux du Corps législatif, quoique aucune délibération de sa part n'ait rendu secrète la séance dont il est parlé et quoique la publication ne fasse pas concurrence à un compte rendu officiel.
On comprendrait d'autant moins que le journa-
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signataire n'en a pas fait son œuvre personnelle par des modifications apportées à sa rédaction, échappe à la censure de la Cour de cassation comme renfermant une appréciation de fait iottTeratne(1).(L. 16 juill. 1850, art. 3 et 4.)
En cas de poursuite dirigée contre un journal ou écrit périodique, et fondée sur ce qu'il aurait inséré un article portant une signature autre que celle de son auteur, c'est au prévenu qu'il appartient d'établir que te signataire de l'article en a fait son
liste fût inquiété pour ce fait que, comme nous l'avons dit tout à l'heure, c'est un principe supérieur que celui qui soumet les travaux de la Chambre élective à la publicité. Est-ce que la Constitution do 1852 a voulu heurter ce principe? Son but a été bien plutôt d'y rendre hommage, en imposant aux journalistes, quand ils retracent les séances du Corps législatif assemblé, le devoir de la plus stricte impartialité. Aussi bien, si elle a pris des mesures pour qu'il soit rendu un compte fidèle des discussions publiques auxquelles il se livre, ce n'est pas évidemment une raison pour lui prêter l'intention de supprimer, relativement à d'autres travaux, une publicité nécessaire. Il n'y a entre ces idées, contrairement à ce que soutient la Cour de cassation, aucun lien nécessaire. Dans tous les cas, en serait-il autrement, il faudrait en revenir à cette maxime qu'un règlement ne vaut pas au delà de ses propres limites : en dehors de ce qu'il détermine et contient, il implique la liberté. Enchaînée pour les séances dont il ne peut donner que le compte rendu officiel, la liberté du journaliste reparaît donc pour tous les autres travaux du Corps législatif, sans autres restrictions que celles qui l'obligent à répondre de ses écrits par sa signature et punissent l'infidélité ou la mauvaise foi : sauf ces restrictions, le journaliste doit pouvoir raisonner d'une discussion d'une commission comme de tout autre événement politique.
Il faut d'ailleurs revenir sur un point auquel il a été touché plus haut. L'art. 42 de la Constitu;ion et le sénatus-consultedel86i ne parlent que des ù'inees du Corps législatif. La Cour de cassation, pour appliquer cet article aux séances des commissions, a donc été obligée d'assimiler ces séances à celles du Corps législatif. Suivant en cela les errements de la Cour de Douai, elle a mis ces séances sur le même rang, parce que le Corps législatif y procède, dans la forme constitutionnelle, par des membres délégués, à l'élaboration des lois. Mais cela suffit-il pour que l'on puisse confondre les commissions avec la Chambre tout entière ? N'avons-nous pas fait voir plus haut que le pouvoir souverain qui appartient au Corps législatif dans les limites de la Constitution n'appartient pas aux commissions? Elles se bornent à des mesures d'instruction : prennent-elles jamais une résolution définitive ? Surtout au point de vue restreint où noua nous plaçons ici, y a-t-il pour l'importance des discussions, et par conséquent pour les garanties nécessaires à la reproduction équitable de ces discussions, aucune analogie à
autre personnelle par les modifications qu'il y a apportées (2). — fiés, par l'arrêt attaqué.
2° L'art. 365, C. tn«/r. crim., prohibitif du cumul des peines, est applicable à toutes les infractions pour lesquelles il n'a point été fait d'exception spéciale, et notamment aux infractions à l'art. 14 du décret du 17 fév. 18f>2, relatif aux comptes rendus des débats législatifs, et aux art. 3 ef 4 de la loi du 1b juill. 1850, relatifs à la signature des articles de journaux (3).— Iil.
établir entre les séances d'une commission et celles du Corps législatif? C'est donc pécher contre le texte de la loi que d'étendre à celles-là les mesures qu'elle n'a édictées que pour celles-ci. — Et en d'autres temps, la Cour ne s'y est pas trompée. L'usage était admis, avant 1852, de ne pas signer dans les journaux le compte rendu des séances de l'assemblée. Mais comme ■ la réunion de quelques membres dans leurs bureaux ne constitue pas une séance de l'assemblée législative >, la Cour a jugé que le journaliste qui reproduisait sous sa responsabilité les discussions politiques ayant eu lieu dans un bureau n'était pas dispensé de signer son article (Cass. 17 mai 1851, P.1853.1.314.— S.1851.4.376).
Il faut en revenir à ce précédent. Tout ce qu'on peut demander au journaliste, c'est de signer son article ; mais on ne doit pas le condamner pour avoir parlé d'une délibération qui, à un litre éminent, relève de la publicité. En cela, la Cour de cassation nous paraît avoir méconnu la Constitution et le sénatus-consulte de 1861, de même que la Cour de Douai avait attribue à la loi de 1819 une portée exagérée.
A. Chowin, avocat a la i'.our de cassation.
(1) Y.conf., Cass. 6 mars et 19 avril 1862 (P. 1863. 176et 1862.848. — S. 1862. 1.752 et 1001), et les renvois.
(2) Cette doctrine nous paraît pouvoir être difficilement admise. Sans aucun doute, quand un journaliste indiquequ'il a puisé l'ueuvre qu'il publie à une source étrangère, à une correspondance, il y a quelque présomption que l'œuvre n'est pas la sienne ; mais cette présomption n'est pas une présomption légale et ne peut enlever à l'inculpé le bénéfice de sa situation de défendeur, qui force l'auteur de la poursuite à faire contre lui la preuve de l'inculpation ; c'est donc au ministère public qu'il incombe d'établir que l'insertion incriminée est bien l'emprunt interdit par la loi. Huant à la prétendue règle en vertu de laquelle le magistrat devrait condamner par cela seul que le prévenu ne prouve pas qu'il a fait un travail de seconde création, cette règle serait en contradiction avec les principes les plus élémentaires du droit.
(3) La jurisprudence est aujourd'hui fixée dans ce sens, après plusieurs variations. V. Cass. 13 juill. 1860 (P.1861.758.— S.1861. 1.387), et le renvoi. V. aussi sur le principe ici appliqué par la Cour de Douai la note sous Angers, 27 août 1866 (P.1867.678.— S.1867.2.158).
(Vrignault, gérant du journal l'Ordre.)
Le 30 aoûl 1867, jugement du tribunal correctionnel d'Arras, ainsi conçu : — « En ce qui touche le premier chef de prévention : — Attendu qu'il existe une corrélation évidente entre les dispositions de l'art. 7 de la loi du 9 juin. 1810 et celles de la charte de 1814 et des constitutions qui l'ont suivie, et qu'elles ont pour but de garantir par une sanction pénale le secret des séances des chambres déclarées secrètes par ces constitutions; — Que les commissions ne sont pas virtuellement comprises dans ces expressions génériques de la loi de 1819 « les séances des chambres; » — Attendu que le secret des délibérations de ces commissions n'a été expressément édicté par aucune des dispositions de la loi, et que, par suite, il ne pourrait trouver dans la loi de 1810 une sanction pénale ; — Que si le secret des délibérations des commissions peut paraître rentrer dans l'esprit de la législation de 1810, et plus encore dans celui de la législation de 1852, cette analogie ne suffirait pas pour justiûer l'application d'une peine; — Qu'en matière criminelle, tout est de droit étroit, et qu'il ne saurait appartenir au pouvoir judiciaire de combler les lacunes de la loi ;
« En ce qui touche le deuxième chef de prévention : — Attendu que l'article incriminé contient une discussion politique ; — Que la forme donnée à cet article implique une coupure faite dans une lettre étendue et textuellement reproduite ; que la date de « Paris » et les mots a pour extrait, » qui précèdent la signature, montrent suffisamment que le signataire n'a pas entendu en faire son œuvre propre et en revendiquer la paternité; qu'il a seulement prétendu en assumer la responsabilité pénale; — Que la signature précédée des mots « pour extrait » ne peut avoir d'autre portée que celle d'attester que l'article a été extrait d'une correspondance plus étendue et laisse l'article j lui-même sans signature ; d'où il suit qu'une signature donnée dans de telles conditions constitue une violation formelle de l'art. 3 de la loi du 16 juill. 1850;— Que si une signature aussi équivoque et aussi peu sérieuse pouvait être considérée comme valable et suffisante, elle deviendrait un moyen facile d'éluderla disposition de cet article, et ferait revivre le scandale des éditeurs responsables ;
« Attendu, enfin, que le principe de l'art. 365, C. inst. crira., s'applique aux contraventions de la presse ; — Qu'en effet, il s'étend, suivant les expressions de la Cour de cassation, dans l'arrêt du 13 juill. 1860, à toutes les infractions atteintes de peines criminelles et correctionnelles qui n'en ont pas été explicitement ou implicitement exceptées, soit par des dispositions particulières du Gode pénal ou des lois postérieures, soit par le caractère de réparation civile attaché aux amendes en matière fiscale ; —
Par ces motifs, acquitte Vrignault sur le premier chef, et sur le deuxième et les autres chefs le condamne à 500 fr. d'amende. »
Appel par le ministère public et par le sieur Vrignault — Le 16 déc. 1867, arrêt de la Cour de Douai qui statue en ces termes: — « Considérant qu'il est évident, cl du reste non contesté, que l'article incriminé dans le numéro du journal l'Ordre du 30 juill. 1867, contient un compte rendu des séances de la commission du Corps législatif chargée d'examiner le projet de loi relatif à la réorganisation de 1 armée; — Que la question débattue est celle de savoir si la publication de ces séances, sans autorisation, est ou non soumise à l'interdiction écrite dans l'art. 7 de la loi du 0 juin 1819, qui dispose textuellement pour les séances secrètes des chambres, et à la pénalité édictée par l'art. 12 ; — Considérant que cette loi est encore en vigueur et régit les séances secrètes duCorps législatif; — Considérant que, d'après la législation et les règlements sur la matière, tout projet de loi présenté au Corps législatif est par lui transmis à ses bureaux, qui, après examen, le renvoient à une commission formée par voie d'élection et dont le travail est ensuite déféré a l'assemblée générale pour la discussion définitive et la votalion ; — Considérant que, par ce double renvoi du Corps législatif à ses bureaux et des bureaux a la commission, le législateur ne se dessaisit point, mais qu'il ordonne des voies d'information dans son sein par des membres lui appartenant, qui sont sa continuation, et conservent, sinon tous les pou* voirs du Corps législatif dans la plénitude de ses fonctions, du moins le caractère dont la loi a revêtu celle assemblée; — Que l'examen d'un projet de loi dans les bureaux n'est qu'une modalité de l'accomplissement de la mission du Corps législatif; — Que les commissaires choisis à raison de leur aptitude spéciale par le Corps législatif fractionné, sont ses mandataires et le résument; — Considérantes lors, qu'Us fonctionnent au même titre que le Corps législatif, et qu'on ne saurait leur en refuser tes privilèges sans amoindrir les garanties dont doivent être environnés la confection de la loi et l'ordre Miblic ; — Qu'il serait contraire aussi bien à 'intérêt général qu'à la raison de livrer a a critique des journaux des projets de loi encore à l'étal élémentaire et présumés imparfaits ; — Qu'on le peut d'autant moins que les discussions des bureaux el de la commission étant secrètes de leur nature, les révélations indiscrètes ne parviendraient qu'à un petit nombre d'organes de la publicité ; — Considérant que la maxime, fondamentale en droit criminel, que les dispositions pénales ne peuvent être appliquées par analogie, est inefficacement invoquée par le ' prévenu ; — Qu'il ne s'agit pas en effet d'étendre les dispositions des art. 7 et 12 de la loi précitée d'un corps politique à une autre institution, mais de les appliquer à des faits
3ui se réfèrent toujours au fonctionnement u Corps législatif, envisage dans la division de son œuvre; — Qu'on ne saurait, sans subtilité, prétendre que le législateur de 1810 eût dû, pour empêcher la divulgation d'une élaboration secrète de la loi, pousser le scrupule de rédaction jusqu'à l'enuméralion des chambres, des bureaux et des commissions de ces chambres; —Que l'on doit, pour l'ap-
friicaiion d'une loi répressive, comme dans 'interprétation des lois civiles, rechercher, d'après son objet et l'ensemble de ses dispositions, quelle est la signification cl la portée imprimée par le législateur aux mots qu'il a employés, sans s'astreindre servilement au sens grammatical qui n'oblige pas absolument le législateur, et dont il s est parfois formellement écarté ; qu'en ce faisant, le joge criminel demeure lidèle au texte légal ; —Considérant que, dans la loi dont il s'agit, le sens du mot a la chambre » implique sans efforts et même nécessairement sa commission comme ses bureaux; —Considérant que de ce qui précède il résulte que c'est erronément que le tribunal d'Arras a refuse d'attribuer au fait incriminé le caractère délictueux ci-dessus établi:
o En ce qui touche l'article publié dans le numéro du 3 août 1867, commençant par ces mots : « Paris, le l'r août 1807. M. le rédacteur, après le démenti du Moniteur.... » et finissant par ceux-ci : « Cette nouvelle a pcul- « être besoin de confirmation. — Pour extrait : • le secrétaire de la rédaction, Vanicr,» ledit article incriminé comme renfermant une discussion politique, et non signé de son auteur : — Considérant qu'il est incontestable et en même temps non dénié, que la discussion dout il s'agit est essentiellement politique ; — Considérant que la signature } anier, après la mention susreprise, n'atteste que l'opération d'un emprunt fait à des développements plus étendus, emprunt dont Yanier assume la responsabilité pénale, sans que sa signature se rattache a l'écrit comme à l'œuvre de son intelligence ; — Que s'il est admis que, par un remaniement, avec modifications, des appréciations d'un correspondant, le rédacteur d'un journal peut s'assimiler ces appréciations, se les rendre propres et les signer légitimement comme siennes, à lui incombe l'obligation de prouver la transformation ainsi opérée par un travail personnel qui le substitue, au moins en grande partie, a l'écrivain primitif: — Que ce travail de seconde création doit être établi de façon à ne pas laisser place au doute ; — Que vainement Vrignault arguë de la diversité des points traités ou touchés dans la
S retendue lettre dont il s'agit, et du détaul e transition d'un sujet à l'autre, pour prouver son intervention intellectuelle par voie de refonte dans l'article objet de la poursuite ; — Que ces circonstances peuvent procéder d'un système, ou tenir à des juxtapositions, dénoncialionsde faits oude principes,
lunic
demeurées ce qu'elles étaient sous la . de leur auteur véritable;
Vu l'art. 365, C. inslr. erim.; — Considérant que cet article contient une disposition générale qui régit toutes les réparations pénales, à moins d'une exception qui n'a point été édictée pour les matières du procès actuel;.... — Condamne Vrignault à 500 fr. d'amende, etc. » $
Poi uvoi en cassation par le sieur Vrignault.
arrêt (après délib. en ch. du con$.).
LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris d'une fausse interprétation de l'art. 7 de la loi du 0 juin 1810, en ce que l'arrêt attaqué aurait assimilé le compte rendu des séances d'une commission du Corps législatif au compte rendu des séances générales de celte assemblée, et considéré comme un compte rendu une appréciation des opinions émises par un députe au sein de celte commission :
— Attendu, en droit, que la réglementation établie par la Constitution du 14 janv. 1852, sur le mode de publication des séances législatives, a eu pour objet la fidélité des comptes rendus en cette matière, et de supprimer à l'avenir ces relations rédigées sous l'influence de l'esprit de parti, qui dénaturaient trop souvent les faits rapportés et pouvaient égarer l'opinion publique;— Que, d'abord, l'art. 41, tout eu admettant, en général, la publicité des séances législatives, prescrit à l'assemblée de se constituer en comité secret dès que la demande en est faite par cinq de ses membres; que l'art. 42, modifié par le séualus-consulle du 2fév. 1861, et sanctionné par les dispositions pénales de l'art. 14 du décret-loi du 17 fév. 1852, établit ensuite que le compte rendu donne par les journaux des séances du Corps législatif ne consistera désormais que dans la reproduction du compie rendu in extenso, ou du compte rendu analytique rédigé à l'issue de la séance sous l'autorité et la garantie du président de l'assemblée ; — Attendu que cette disposition, générale dans ses termes et dans son esprit, eu interdisant lout compte rendu autre que les comptes rendus officiels, quelque fidèles et impartiaux qu'ils puissent être, défend virtuellement, mais forcément, tout compte rendu des séances dont il n'est pas rédigé de compie officiel, et conséquemment des séances tenues à huis clos ; — Que la loi ne fait, en cela, que confirmer et appliquer le principe qui est dans la nature même des choses, et
Îui se trouve écrit déjà dans l'art. 7 de la loi u 0 juin 1819, à savoir que les séances législatives non publiques ne rentrent pas dans le domaine de la publicité de la presse;
— Attendu que cette prohibition s'étend a toute séance à huis clos, soit qu'il s'agisse d'une séance tenue par le Corps législatif tout entier, constitué en comité secret, soit que le Corps législatif procède, suivant les
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formes constitutionnelles, par une commission composée de membres choisis par lui dans son sein, et tenant, sur sa délégation, des séances qui de leur nature ne sont pas publiques ; — El attendu, en fait, que l'article incriminé, contenu dans le numéro du journal l'Ordre à la date du 30 juill. 1867, rend compte de ce qui s'est passé dans les séances de II commission du Corps législatif chargée d'examiner le projet de loi sur la réorganisation de l'armée, sans même y ajouter le moindre élément constitutif d'une discussion ; — Qu'en déclarant, dans ces circonstances, l'existence d'un compte rendu prohibé, l'arrêt attaqué a sainement interprété l'art. 42 de la Constitution du 14 janv. 185*2;
— Qu'il n'y a pas à rechercher, sur le seul pourvoi du condamné, si l'arrêt dénoncé, au lieu d'appliquer la peine de l'art. 7 de la loi du 9 juin 1819, n'eût pas dû faire application de la peine plus sévère de l'art. 1 1 du décret du 17 fév. 1832; que, d'ailleurs, la peine prononcée se trouve justiliée par l existence des deux autres délits ;
Sur le deuxième moyen, pris d'une prétendue violation des art. 3 et 4 de la loi du 16 juill. 1850, en ce que l'arrêt attaqué aurait à tort jugé que les deux articles incriminés, insères au numéro du journal l'Ordre du 3 août 1867, ne sont pas signés conformément au vœu de la loi : — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt et qu'il est reconnu par le pourvoi lui-même que le premier de ces articles contient une discussion politique, et le deuxième une discussion des actes ou opinions des citoyens et des intérêts individuels ou collectifs ; — Attendu que l'arrêt déclare, en outre, que Yanier et Vrignauk ne sont pas les auteurs de ces articles ; que ces articles sont dus à la plume de correspondants, et qu'après les avoir reçus de mains étrangères, ils n'en ont pas fait leur œuvre personnelle par des modifications apportées à leur rédaction ; — Attendu que celte appréciation des juges du fait est souveraine et qu'elle échappe au contrôle delà Cour de cassation ; — Qu'en décidant que ces articles auraient dû porter les signatures de leurs auteurs, cl en appliquant à l'absence de ces signatures les dispositions des art. 3 et 4 de la loi du 16 juill. 1850, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste interprétation de ces articles ;
Sur le troisième moyen, pris également d'une prétendue violation de l'art. 3 de la loi du 16 juill. 1850, en ce que, d'une part, l'article inséré au numéro du même journal, à la date du 9 août 1867 . ne contenait pas une discussion politique, et que, d'autre
f>arl, il était signé conformément au vœu de a loi : — Atlendu que l'arrêt attaqué a sainemcnl apprécié ledit article en lui reconnaissant le caractère de discussion politique;
— Attendu que, comme pour les articles nui sont l'objet du deuxième moyen, l'arrêt déclare qu'il n'est pas signé par son auteur, et que la signature Vanier apposée au bas de la
Chronique parisienne ne pouvait couvrir l'article incriminé, imprimé, il est vrai, dans le même numéro, mais en caractères dilférents.ct dans une série de correspondances tout à fait étrangères à ladite chronique ; — Que, dans cet étal des faits, la Cour impériale de Douai, en déclarant que Vrignault avait commis une nouvelle contravention à l'art. 3 de la loi du 16 juill. 1850, en insérant, dans le numéro du 9 août 1867 du journal l'Ordret un article de « discussion politique, » sans l'avoir fait suivre de la signature de son auteur, loin de violer les dispositions de ladite loi, en a fait, au contraire, une juste application ; — Rejette, etc.
Du 4 avril 1868. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Le Sérurrier, rapp.; Bédarrides, av. gên. (concl. contr. sur le 1*r moyen); Albert Gigot, av.
CASS.-aua. 3 juillet 1868.
Délit de presse, Compte rendu , Débats législatifs, droit de discussion.
La prohibition de rendre compte des dé~ bats législatifs autrement que par la reproduction du compte rendu sténographique ou du compte rendu analytique officiel, ne porte aucune atteinte au droit pour la presse de discuter soit la matière mise en délibération , soit même les discours des orateurs et les débats dont ces discours font partie (1). (Const. 14 janv. 1852, art. 42; décr. 17 fév. 1852, art. 14: sénat.-cons. 2 fév. 1861.)
Et l'article contenant une telle discussion ne prend pas le caractère de compte rendu par cela seul qu'il énonce quclqttesuns des faits de la séance, lorsque ces inondations servent à préciser le terrain de cette discussion.
Mais il en serait autrement de la relation des débats qui se trouverait mêlée à la discussion, sans utilité pour celle-ci (2).
Les déclarations des juges du fond sur 'le point de savoir si un article constitue ou non un compte rendu ne sont pas souveraines ; elles peuvent cire revisées par la Cour de cassation, à moins, toutefois, que les juges n'aient puisé leurs éléments d'appréciation dans des circonstances extrinsèques à l'article incriminé.
(1-2) V. sur cette importante question lo résumé que nous avons donné des débats qui se sont élevés à ce sujet lors de la discussion <Ju la loi sur la presse du 11 mai 1868 (P. Lois, décrets, etc., p. 502 et suiv. — S. Lois annotée», p. 295 et soir., note 20). Les solutions qui résultent des arrêts ci-dessus paraissent en complet accord avec les déclarations faites, a la séance do 22 février, par H. le ministre d'Etat Roalur, no nom du Gouvernement. V. loc. cit. — V. .m><i M. Hatin, Mon, de la ho. de la presse, t. ï, p. Go.
{"Espèce. — (Journ. l'Opinion nationale.)
Un arrêt de la Cour de Paris du 3 avril 1868 avait statué en ces termes :— « Considérant que la loi du 25 mars 1822 prévoit et punit, par son art. 7, l'inQdélité, la mauvaise foi ou l'outrage dans les comptes que les journaux rendent des séances des chambres Que ces dispositions n'ont pas paru suffisantes au législateur ; que l'art. 42 de la Constitution da 14 janv. 1852 a statué que le compte rendu des séances du Corps législatif ne consisterait que dans la reproduction do procès-verbal dressé par le président du Corps législatif; que des modifications à cet article furent apportées par le sénatus-consulte du 2 déc. 1852, et princi-
falement par le sénatus-consulte du 2 fév. 861 ;— Qu'aux termes de ce dernier sénatusconsulte, les débats des séances du Sénat et du Corps législatif sont reproduits par la sténographie et insérés m extenso dans le journal oflicicl du lendemain ; — Qu'en outre, les comptes rendus de ces séances, rédigés par les secrétaires rédacteurs placés sous l'autorité du président, sont mis chaque soir à la disposition de tous les journaux ; — Que le sénatus-consulte du 2 fév. 1861, reproduisant les dispositions de l'art. 42 de la Constitution, prescrit que le compte rendu des * séances du Sénat et du Corps législatif par les journaux ne consistera que dans la reproduction des débals insérés in extenso dans le journal oOiciel ou du compte rendu rédigé par les secrétaires rédacteurs ; — Que celte disposition impéralive trouve sa sanction l'art. 14 du décret organique sur la du 17 fév. 1852; — Considérant que ensemble de prescriptions a eu pour objet de faire disparaître ces comptes rendus qui, sans aller jusqu'à l'infidélité, la mauvaise foi ou l'outrage, étaient cependant dénigrants et satiriques, ou louangeurs sans mesure, et dénaturaient ainsi aux yeux du pays la vérité des débats des assemblées législatives ; — Qu'il est reconnu toutefois que ces dispositions ne mettent point obstacle à la discussion et à l'appréciation par les journaux des débals des chambres législatives ; mais que le droit de discussion et d'appréciation doit se concilier avec la défense absolue de publier un compte rendu des séances du Sénat et du Corps législatif qui ne serait point, soit le compte rendu in extenso, soit le compte rendu analytique ; — Que le sénatus-consulte du 2 fév. 1861 n'a pas voulu seulement proscrire les comptes rendus infidèles, de mauvaise foi, ou contenant des outrages: qu'en effet, les dispositions de la loi du 25 mars 1822, toujours en vigueur, suffisaient pour atteindre ce résultat; que le sénatus-consulte a eu pour but de prohiber ces comptes rendus qui tendraient à se substituer aux comptes rendus officiels, et qui, sans infidélité, sans mauvaise foi et sans outrage, ne présenteraient cependant qu'une reproduction incomplète, défigu- 1
rée,subordonnée auxopinionsdu journaliste, des débats des assemblées législatives ;— Que la missiou donnée aux tribunaux chargés d'appliquer les lois est de déterminer, en vue de chaque fait . si l'article incriminé n'a reproduit les débats des chambres que pour les nécessités delà discussion, ou si, au contraire, l'article présente une narration des faits qui se sont passés aux assemblées législatives, assez étendue pour être l'équivalent du compte rendu prohibé par la loi ; — Considérant
3 uc Fouray a publié à Paris, dans le numéro Il 21 déc. 1867 du journal l'Opinion nationale, dont il est le gérant, un article intitulé: « séance du Corps législatif ^—Considérant que l'auteur de cet article annonce que la discussion du projet de loi sur l'armée a commencé le 19 décembre au Corps législatif; qu'il faitconnailre que M. Jules Simon, dont il analyse le discours, a ouvert la discussion, et qu'à M. Jules Simon a succédé M. Jérôme David, dont le discours est également résumé ; que l'écrivain termine en rap*
Sortant les parties principales du discours de I. Latour du Moulin qui a clos la séance ; qu 'il place ainsi, par l'analyse, sous les yeux de ses lecteurs, les trois discours qui ont rempli cette séance; — Considérant que les apuré* dations qui se mêlent au récit des faits n'empêchent pas que l'article ne rende compte au lecteur, selon les impressions de l'écrivain, de ce qui s'est passé au Corps législatif; que la narration particulière au journaliste est donc venue remplacer le récit officiel qui, d'après le vœu de la loi, peut seul faire connaître la vérité des faits; — Qu'ainsi Fouray a contrevenu aux dispositions du décret du 17 fév. 1852 ;— Condamne Fouray a 1,000 fr. d'amende »
Pourvoi en cassation par le sieur Fouray.
ARRÊT
LA COUR; —Attendu que, pour rendre désormais impossible le retour de ces relations des débats législatifs rédigées sous ^influence de l'esprit de parti, qui, lors même qu'elles n'allaient pas jusqu'à l'infidélité et la mauvaise foi réprimées par l'art. 7 de la loi du 25 mars 1822, dénaturaient trop souvent les faits rapportés et avaient pour résultat d'égarer l'opinion publique, 1 art. 12 de la Constitution du 14 janv. 1852 elle sénatus-consulte du 2 fév. 1801 qui l a modifié ont voulu qu'il ne pût plus être rendu compte de ces débats que par la reproduction de la sténographie insérée in extenso dans le journal officiel, ou par celle du compte rendu rédigé sous l'autorité du président de l'assemblée ; — Que la prohibition qui résulte de cette prescription est générale et s'étend à tout compte rendu émanant d'une initiative individuelle, ' quelque fidèle et impartial qu'il puisse être ; mais qu'elle n'atteint pas cependant le droit de discussion, et n'enlève pas à la presse la faculté de discuter, soit la matière mise en délibération, soit même les
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discours des orateurs et les débats dont ils font partie ; — Attendu, d'ailleurs, qu'un article de discussion ne perd pas son caractère par cela seul qu'il énonce quelques-uns des faits de la séance, lorsque ces enonciations serrent à préciser le terrain de celte discussion ; — Qu'il en serait autrement de la relation des débats qui se trouverait mêlée à la discussion sans utilité pour celle-ci ; que celte relation pourrait, suivant les cas, constituer un compte rendu, soit total, soit partiel, et, par suite, une contravention aux dispositions générales de l'art. 42 précité ; — Qu'en l'absence d'un texte de loi qui détermine avec précision la limite séparative de la discussion permise et du compte rendu prohibé, les tribunaux onl le devoir d'apprécier dans chaque affaire si les enonciations de l'article poursuivi présentent à un degré punissable le caractère du compte rendu ; — Attendu, en ce qui concerne le droit de la Cour de cassation, que cette appréciation ne constitue pas une simple déclaration de fait ou d'intention, abandonnée à l'autorité souveraine du juge du fond ; que, hors le cas où la Cour impériale a puisé ses éléments d'interprétation dans des circonstances extrinsèques à l'article représenté, l'application de la loi au texte donne à juger un point de droit qui tombe sous le contrôle de la Cour de cassation ; — Qu'une certaine latitude est toutefois laissée aux Cours impériales, et que leurs décisions ne doivent encourir de censure qu'autant que l'interprétation qu'elles onl faite de l'article incriminé entraîne une violation formelle de la loi ; — Attendu, au fond, que l'article du journal l'Opinion nationale qui fait l'objet des poursuites ne constitue, en réalité, qu'une discussion de la loi mise en délibération devant le Corps législatif dans sa séance du 20 déc. 18(37 et des débats eux-mêmes; que la relation qui s'y trouve de certains faits de celte séance était amenée par les besoins de la discussion, et qu'elle ne présente nullement les caractères d'un compte rendu prohibé ; —Qu'en jugeant le contraire, en déclarant que cet article constituait une contravention à l'art. 42 de la Constitution, et en prononçant contre le demandeur l'amende édictée par l'art. 14 du décret du 17 fév. 1852, l'arrêt attaqué a fait une fausse application et commis une violation formelle de ces articles ; — Casse, etc.
Du 3juill. 1868.— Ch. crim. — MM. le cons. Lcgagneur,prés.;deCarnièrcs,rapp.; Bédarrides, av. gén. (concl. conf.) ; Hérold, av.
2' Espèce.— (Journ. l'Avenir national.)
I n arrêt de la Cour de Paris du 3 avril 1868, reproduisant, quant au point de droit, les motifs donnés dans l'arrêt relatif au journal l'Opinion nationale, avait condamné le sieur Pevrat, gérant de l'Avenir national, à 1,000 fr. d'amende. L' arrel était ainsi motive en fail :— « Considérant que l'auteur de
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l'article énonce que, le 19dcc. 1807,10 Corps législatif était au complet ; que M. Jules Simon a ouvert la discussion par un discours dont il met en relief le sens général et les
f>arlies principales ; qu'après M. Jules Simon, c rédacteur tait paraître à la tribune M. Jérôme David, puis M. Latour du Moulin; qu'il indique les arguments développes par ces orateurs ; qu'il rapporte ainsi, en les résumant, les trois discours prononces dans cette séance; — Considérant que l'article incriminé présente donc le récit des faits qui se sont passés au Corps législatif ; que ce récit, qui est à peine entremêlé de discussion, pourrait paraître suffisant au lecteur pour lui faire connaître la séance du Corps législatif, ét le dispenser de recourir au compte rendu officiel ; que le journaliste substitue à la vérité entière qu'offre le compte rendu officiel, une narration qui lui est personnelle ei n'est que la reproduction arbitraire des débals du Corps législatif, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Peyrat.
AKRET.
LA COUll; — Attendu (mêmes motifs, en droit, que dans l'arrêt précédent);.... — Attendu, au fond, que l'article poursuivi ne s'est pas renfermé dans les bornes d'une simple discussion ; qu'il relate, en dehors des besoins de cette discussion, diverses * circonstances des débals et copie même textuellement certains passages des discours prononcés; — Que, dès lors, en appréciant ces éléments divers, et en décidant qu'ils présentent le caractère d'un compte rendu prohibé, l'arrêt attaqué n'a point violé l'art. 42 de la Constitution ; — Attendu que la défense établie par la rédaction primitive de cet article a été textuellement maintenue par le sén a tus-consul le du 2 fév. 1861, et qu'ainsi l'art. 14 du décret du 17 fév. 1852 n'a pas cessé d'être applicable à la contravention à ce texte primitif, objet de la poursuite actuelle ;— Rejette, etc.
Du 3 juill. 1868.— Ch. crim.— MM. leçons. Legagneur, prés.; de Carnières, rapp.; Bédarrides, av. gén. ; Duboy, av.
Du même jour, autre arrêt semblable, aff. Weiss, gérant du Journal de Paris.
CASS.-cwji. 17 janvier 1©68.
ArrBL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE, CON- TRAVENTION, Dernier ressort.
Le jugement du tribunal correctionnel qui statue sur une contravention et sur un délit connexes , sans qu'il y ait eu, d'ailleurs, demande en renvoi quant à la contravention, est en dernier ressort et non sujet à appel sur ce chef (1). (C. instr. crim., 102 et 199.)
(i) Jugtî aussi que, lorsque des prévenu* traduits devant b tribunal correctionnel sous
(Archil-VieiHard.)-ARaliT.
LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris d'une violation prétendue des art. 226 et 227, G. instr. cri m., cl d'une fausse application de l'art. 192, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré non recevables les appels, en tant qu'ils étaient dirigés contre le chef du jugement qui statuait sur la contravention de police : —Attendu qu'il résulte d'un procèsverbal dressé le 30 août dernier par les gendarmés a la résidence de Prémery que ledit jour, à huit heures et demie du soir, Archil- Vieillard a été rencontré par eux sur la route impériale n. 77, conduisant une voiture non munie d'une lanterne allumée ;
Sue, sommé par eux de s'arrêter, il a refusé 'obtempérer à la sommation, et que, sa voiture ayant été renversée par suite de la vive allure imprimée par lui à son cheval, un des gendarmes a été blessé par la chute du véhicule ; — Attendu que, ces faits constituant à la fois une contravention de police prévue par l'art. 15 du décret du 10 août 1852 et punie par l'art. 5 de la loi du 30 mai 1851, le délit résultant du refus d'obtempérer à une réquisition de la gendarmerie, puni par l'art. 10 de la même loi, et enfin le délit de blessures par imprudence, réprimé par 4 l'art. 320, C. pén., ledit Vieillard a été, par application des art. 226 ct227, C. inst. crim., traduit devant le tribunal de police correctionnelle, pour y être jugé sur le tout ;— Que, d'ailleurs, aucune demande de renvoi en simple police pour la contravention n'a été proposée ; qu'en cet état, le tribunal correctionnel a déclaré le prévenu coupable sur les trois chefs, mais, faisant application de l'art. 365, C. instr. crim., a déclaré n'y avoir à prononcer aucune condamnation pour la contravention de police, et a condamné Vieillard, à raison des deux délits, à la seule peine de six jours d'emprisonnement ; — Attendu que, sur le double appel du ministère public et du condamné, la Cour impériale a déclaré les appels non recevables en tant qu'ils portaient sur la contravention, mais recevables 6ur les deux délits, et, acquittant le prévenu du chef de refus d'obtempérer à la 1 sommation, l'a condamné, pour le seul délit de blessures par imprudence, en 100 fr. d'amende ; — Attendu que celte distinction est conforme au principe posé par l'art. 192, C. instr. crim. et aux règles générales en matière de compétence ; — Attendu, en effet, que si, au cas où la contravention a
la double prévention de complicité d'un délit et d'une simple contravention, n'ont été déclaras coupables que de la contravention, le jugement est en dernier ressort: Cass. 4 août 1832 (P. ctar. — S. 1833.1.109). 11 importe peu , en effet, que le tribunal soit saisi d'un seul fait consumant une contravention, ou 'de deux faits, m.'me connexes, constituant, l'un une contravention, et l'autre un délit ; cette circonstance ne
été h tort déférée par la poursuite à la police correctionnelle comme constituant un délit, le jugement qui statue est sujet à appel, et si, aux termes de l'art. 213 dudit Code, la Cour impériale, en restituant à l'acte incriminé son véritable caractère de contravention, est autorisée à prononcer la peine de police encourue, il en est autrement du cas où, comme dans l'espèce, la citation et le jugement correctionnel ont eux-mêmes reconnu que le fait constituait une simple contravention ; que l'art. 192 reprend alors toute son autorité cl imprime le caractère du dernier ressort au jugement qui intervient ; — Attendu, d'autre part, que si la connexité entre des délits et une contravention permet de soumettre directement l'ensemble de l'inculpation a la police correctionnelle, que s'il est d'ailleurs admis que la connexité peut, en certains cas, motiver une extension de la cassation prononcée et le renvoi de tous les délits connexes devant la nouvelle juridiction, les effets de la connexité, établis uniquement dans le but d'assurer une plus prompte et plus complète expédition des affaires, ne peuvent, toutefois, s'étendre jusqu'à proroger les juridictions et autoriser à porter par appel, devant la Cour impériale, la contravention sur laquelle le tribunal correctionnel a statué définitivement et en dernier ressort ;— Qu'il suit de là qu'en déclarant non recevables les appels formés contre le chef du jugement qui avait prononcé sur la contravention, l'arrêt attaqué n'a commis aucune violation des articles prérappelés et des principes de la matière ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Bourges du 19 oct. 1807.
Du 17 janv. 1868. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Zangiacomi, rapp.; Charrins, av. gén.
CASS. -CRIM. 28 novembre 1867.
ESCROQUBBIE, FAUSSE QUALlT6,COMMERCE IMA- GINAIRE, Manoeuvres fhau!»1/*lei'ses.
Il y a emploi d'une fausse qualité [celle de commerçant en grains), constitutive du délit d escroquerie , de la part de celui qui, pour déterminer un banquier à lui remettre des fonds, lui assure mensongèrement qu'il veut faire le commerce de grains, et qui, à chaque versement de fonds, lui réitère l'assurance qu'il a acheté des graitis, mais que le moment n'est pas favorable pour les
saurait empêcher l'application de l'an. 192, quant au chef du jugement relatif à la contravention. Toutefois, pour qu'il en soit ainsi, il est nécessaire que le fait ait clé légalement qualifié par le tribunal. Si le fait incriminé avait été, ii tort, qualifié de contravention , le jugement serait de ce chef susceptible d'appel. V. à cet égard, Cass. S9 déc. 1888 (P.1866.790.— S.1866.1. 310), et la note.
revendre et qu'il les a déports dam des greniers épars dans la campagne pour ne pas paraître un accapareur (1). (C. pén., 403.)
Et il y a manœuvres frauduleuses, constitutives également du délit d'escroquerie, de la part du même individu qui, rencontrant son bailleur de fonds ,lui montre, sur la voie publiqtic, plusieurs voilures de grains derrière lesquelles il marche, en lui disant faussement qu'il vient d'acheter ces grains et qu'il les conduit dans ses greniers (2).
(Daugy.) — arrêt.
LA COUR: — Sur le moyen tiré de la violation de I art. 403, C. pén., en ce que l'arrêt aurait à lort décidé que Daugy avait employé une fausse qualité et usé de manœuvres frauduleuses pour escroquer tout ou partie de la fortune de Raillard ; — Sur l'emploi d'une fausse qualité: — Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt, que Daugy s'est présenté au banquier Raillard, qui avait été son liquidateur dans une société précédemment formée par lui pour le commerce des grains; qu'il lui a demandé des fonds sous prétexte qu'il voulait reprendre le commerce, acheter des blés pendant les bas prix pour les revendre dans la cherté; que des fonds lui ont été fournis en 1863, 1861, 18li5, et qu'à chaque versement, le banquier ayant interrogé Daugy sur son commerce, ce dernier lui a répondu chaque fois qu'il avait acheté des grains, mais que le moment n'était pas favorable pour les revendre; qu'il les avait déposés dans des greniers épai s dans la campagne pour ne pas paraître un accapareur; — Attendu qu'en reconnaissant dans ces réponses successives et ces assurances répétées d'un commerce imaginaire l'emploi de la fausse qualité de commerçant en crains, destinée à égarer la conliancedu bailleur de fonds, qui ne les aurait pas remis s'il n'avait pas cru les fournir pour un commerce véritable, l'arrêt a sainement inter-
ftrété les faits du procès, cl n'a fait que cur appliquer leur qualification légale;
Sur l'usage des manœuvres frauduleuses : — Attendu qu'il est encore établi par l'ar-
(1) Y. anal, en ce sens, Cass. 28 mars 4839 (i'. 1846.2.714. — S.1840.1.816) et 23 avril 1857 (P.1857.H52.— S.1857.1.6U). — Il est au surplus certain que l'usage d'une fausse qualité ou d'un faux nom, à l'aide desquels on s'est fait remettre des fonds ou des valeurs, est constitutif du délit d'escroquerie, indépendamment de manœuvres frauduleuses quelconques. C'est ce que !;i Gourde cassation a jugé plusieurs fois, no- UiTuiient par arrêts des 19 sept. 1844 (IM845- 2.477), 23 août 1854, aff. Mareellin (Bull, cr., n. 203); 4fév. 1858, aû*. Arnoux (Bull, cr., n. 28). V. aussi Cass. 10 déc. 1858 (P. 1860.775).
(2) Si, en principe, de simples mensonges n'ont pas par eux-mêmes le caractère de manœuvres frauduleuses, il en est toutefois autrement lorsque l'auteur des allégations mensongères les ap-
rèt qu'en 1864, et au» cours des opérations, Daugy, ayant rencontré Raillard sur le pont de la Charité, lui montra plusieurs voitures île grains derrière lesquelles il marchait, sa blouse sur le bras, en lui disant faussement : a Je viens d'acheter des grains et je les conduis dans mes greniers; » — Attendu qu'en attribuant le caractère de manœuvres frauduleuses à cet acte destiné à tromper Raillard et à l'engager à continuer la remise des fonds qui ont été versés sur la foi de ces achats imaginaires, la Cour de Bourges (par arrêt du 11 juill. 1867) s'est livrée à une saine interprétation des circonstances de la cause, et loin de violer l'art. 403, C. pén., en a fait, au contraire, une juste application ; — Rejette, etc.
Du 28 nov. 1867. Ch. crim. — MM. le cous. Legagneur, prés. ; Lezaud, rapp.; Bédarridps, av. gén.; Chambareaud, av.
CASS.-cam. 25 janwier 1C68.
Question préjudicielle, Propriété (légation de).
Lorsque le prévenu de contravention à un arrêté municipal prescrivant, dans l'intérêt de la salubrité publique, des travaux d'assainissement, oppose qu'il n'est pas propriétaire du terrain sur lequel les travaux doivent être effectués, et qu'ainsi il ne saurait cire l" objet de poursuites à raison de la contravention dont il s'agit, il résulte de là une question préjudicielle que le jugc.de police ne peut décider, mais qu'il doit renvoyer, avec sursis au jugement de la prévention, devant le tribunal civil seul compilent pour en connaitre (3). (C. forest., 182.)
(Chauvct et autres.)— arrêt.
LA COUR ; — Vu les arrêtés du maire du Havre, en date des 9 sept. 1853 et 8 mars 1867 ;— Vu l'ai t. 182, C. rorest.; — Attendu qu'il est constaté par le jugement attaqué que les nommés Chauvei et autres inculpés compris dans la poursuite, ont, à une époque déjà ancienne, par eux-mêmes ou par
puie d'un fait extérieur ayant pour objet de faire croire à leur vérité. V. Cass. 12 et 17 nov. 1864 (P. 1865. 796. — S . 1 865. 1 . 33 2) ; Poitiers, 14 juill. 1865 (P.1865.1003. — S.1865.2.250). et les renvois.
(3) Il importe peu, en effet, au point de vue de la difficulté soulevée par l'exception opposée, que le prévenu revendique ou repousse, au contraire, la propriété du terrain à l'occasion duquel la contravention aurait été commise. Dana l'un et l'autre cas, il y a toujours une question de propriété à juger. Cela est si vrai que, dans l'espèce actuelle, le juge de police n'a relaxé les prévenus de la poursuite qu'en attribuant à la commune la propriété du terrain. Or, il est manifeste que, sur ce dernier point, la décision excédait les pouvoirs du juge de répression.
leurs auteurs, ouvert, sur des terrains a eux appartenant, situés dans la commune de G ravi Ile, une rue pour desservir leurs propriétés privées;— Attendu qu'il n'a été ni allégué ni constaté que, pour l'ouverture de cette rue, une autorisation municipale ait été ni demandée ni obtenue Attendu que, la commune de Graville ayant été, depuis ces faits, annexée à celle du Havre par fa loi du 9 iuill. 1852, le maire de cette ville a pris, à la date du 9 sept. 1853, un arrêté, dûment approuvé par le préfet, imposant des obligations de diverses natures, spécialement en vue de la sécurité et de la salubrité publi-
ques, aux personnes qui voudraient ouvrir ou qui auraient ouvert des rues sur le territoire delà commune; — Attendu que, se fondant sur cet arrêté, le maire du Havre, considérant que le mauvais état de la rue ouverte sur le terrain des inculpés, où les eaux pluviales et ménagères croupissaient faute d'écoulement, était également contraire à la salubrité et à la sécurité publiques, a mis lesdits inculpés en demeure d'exécuter les travaux nécessaires pour faire cesser un tel état de choses Attendu que, traduits devant le tribunal de simple police pour avoir négligé de se conformer a ces prescriptions, ceux-ci, sans se défendre au tond, ont soutenu que si, à une époque déjà fort ancienne, la rue a été ouverte et percée 6ur leur terrain... elle est devenue depuis longues années la propriété de la ville, et que, dans cette situation, ils ne pouvaient être astreints à faire des travaux de viabilité qui ne les concernaient pas; — Attendu que ce moyen de défense opposait à la ooursuite une exception préjudicielle; — Qu'il soulevait, en effet, une question de propriété immobilière dont la solution ne pouvait appartenir qu'aux juges civils, sans que l'on eût a se préoccuper de cette circonstance que les inculpés, au lieu de revendiquer un droit de propriété à leur profit, soutenaient, au contraire, que la propriété avait cessé de reposer sur leur téte ;— Attendu cependant que le juge de police, en présence des faits articulés avec précision et dont il a lui-même reconnu la pertinence, au lieu de renvoyer à fins civiles en fixant lé délai dans lequel les juges compétents devraient être saisis, a relaxé les inculpés en statuant lui-même sur l'exception
K'oposée et en attribuant à la commune du avre la propriété de la rue dont s'agit ; — Qu'en statuant ainsi, il a formellement violé les dispositions de l'art. 182, C. forest. ; — Casse le jugement rendu, le 26 juill. 18G7,
(1) Le mot édifice, dans l'art. 434, C. Nap., a évidemment an sens très-étendu, et il s'applique i toute espèce de maisons, de constructions ou de Mtimtnts. C'est ainsi qu'il a été décidé qne cette expression s'applique à un hangar : Cass. 29 déc. 1854 (Bull, crim., n. 360). V. aussi MM. Chauveau et Hélie, Thror. C. pin., t. 6, n. ÎÎ88 et ÎÎ98 (4« édit ).
ANNÉE 1868 — 7* Uvb.
par le tribunal de simple police du Havre, etc.
Du 25 janv. 1868.— Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; de Carnières, rapp.; Bedarrides, av. gén.
CASS. -crim. 33 janvier 1868.
Incendie, Case, Colonies.
Les constructions désignées sous le nom de cases, aux colonies, rentrent dam la catégorie des « édifices, » dont parle l'art. 434, C.
pén. En conséquence, le fait par un individu d'avoir volontairement mis le feu à une case qui ne lui appartenait pas, tombe sous l'application du % 3 de cet article (1).
(Mardévirin.) — aebêt.
LA COUR ;— Sur l'unique moyen du pourvoi tiré d'une violation prétendue de l'art. 434, g 3, C. pén :— Attendu que le crime déclaré contre Mardévirin parla Cour d'assises, consistait dans le fait d'avoir « volontairement mis le feu à une case qui ne lui appartenait pas; • — Attendu que le sensde cette expression case, tel qu'il est admis dans le langage de nos colonies, a une signification notoire , qui comprend virtuellement les constructions destinées, soit à l'habitation de l'homme, soit à servir d'abri aux troupeaux, provisions, récoltes et marchandises de toute nature ; — Qu'une semblable construction rentre, dès lors, sous les mots « édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers» dans le § 3 de l'art. 434 ci-dessus visé ; — D'où il suit qu'en prononçant contre Mardévirin, au profit duquel des circonstances atténuantes ont été déclarées, une des peines édictées par cet article, combiné avec l'art. 463. G. pén., l'arrêt attaqué (rendu par la Cour d'assises de Fort de France le 19 nov. 1867), loin de l'avoir violé, en a fait une juste appréciation ; — Rejette, etc.
Du 23 janv. 1868. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagoeur, prés. ; Nouguier, rapp. ; Bédarrides, av. gén.
CASS. -crim. 12
Témoin en matière criminelle, Déposition écrite, Lecture, Pouvoir discrétionnaire.
La lecture, par le président des assises, ûV la déposition écrite d'un témoin, avant qu'H ait fait sa déposition orale, entraine nullité (2), encore bien que cette lecture ait été
(2) C'est la un principe déjà consacré par la Cour suprême. V. Cass. 36 oct. 18*0, et 7 avril 1836 (P.cbr. — S. 1836.1. 704). V. aussi conf., MM.Caroot, ïnstr. crim., sur l'art. 168. n. 6; FausUn Hélie, Instr.crim., 3* éd., t. 7, n. 3409, etRodière, Proc crim., p. S46. On pourrait induire une solution contraire d'un autre arrêt de la Cour de cassaliondu 31 janv. 1857^(P.188d.
faite en l'absence du témoin, et que ce témoin • n'ait été entendu plus tard qu'à titre de simple renseignement, en vertu du pouvoir I discrétionnaire du président. (C. inst. criin. i 268, 259.)
(Barrieu el Rascou.)— arrêt.
LA COUR ; — Attendu que du procès-verbal des débats devant la Cour d assises, il résulte qu'au cours de l'interrogatoire des accusés, el avant toute andilion orale des témoins, le président a donné lecture de la déclaration écrite de deux témoins régulièrement cités à la requête du ministère public ; — Attendu que, si l'un de ces témoins, beau-frère de l'un des accusés, a été, au cours des débals, cl avant d'être entendu oralement , régulièrement dépouillé de sa qualité de témoin et n'a été entendu qu'en vertu du pouvoir discrétionnaire, à titre de simple renseignement et sans prestation de serment, el s'il est constaté que la lecture faite au cours de l'interrogatoire a été faite en l'absence des témoins et avant leur introduction dans l'audience pour y déposer oralement, la lecture de leurs déclarations écrites, faite prématurément avant l'audition desdits témoins, n'en a pas moins constitué une violation du principe essentiel que le débat doit être oral, en ce qu'elle a pu préparer et former la conviction des jurés avec des éléments qui n'appartenaient pas encore au débat et y ont été prématurément introduits; — Casse l'arrêt rendole 5 nov. par la Cour d'assises du Gers, etc.
Du 12 déc. 1887. — Ch. crim. — MM. de Gaojal, rapp.; Bédarrides, av. gén.; Ilérold, av.
CASS.-CMM. 9 janvier 1868
Pigeons, Vol.
Le fait de s'approprier frauduleusement des pigeons que l'on a tués sur son terrain dans un temps où ils ne sont pas déclarés gibier, peut être, selon les circonstances, considéré comme un vol (I). (L. 4 août 1789, art. 2 ; C. pén., 379 cl 401.)
131); mais, dans l'espèce de cet arrêt, la Cour suprême paraît s'être déterminée surtout par cotte circonstance que la lecture des dépositions n'avait été l'objet d'aucune observation de la part de l'accusé.
(!) V. conf., Cass. 20 sept. 1823.— Du le fait de s'approprier des pigeons que l'on a tués sur un terrain dont on n'est pas propriétaire, constitue un vol, mémo lorsqu'il a été commis dans un temps où les pigeons doivent etref tenus enfermés. Ces animaux ne peuvent, en cflot, être ] considérés comme gibier qu'au regard du proprie- I taire du terrain sur lequel ils causent des dom- I mages. V. Taris, 11 nov. 1887 (P.1888.628.— S.1858.Î.173), et les indications de la note.
(LamolinericO— arrêt.
LA COUR ; — Attendn que les pigeons de colombier ne sont déclaré» gibier par la loi du 4 août 1789. et ne peuvent être, comme tels, tués et enlevés par le propriétaire qui les trouve sur son ebamp , que durant le temps pendant lequel les règlements municipaux ordonnent de les tenir enfermés; — Que si, hors ce temps, ils peuvent être tués ]>ar celui sur le champ duquel ils causent actuellement un dommage, ou par son préposé, ils ne peuvent cependant alors être enlevés au préjudice du propriétaire du colombier, auquel ils n'ont pas cessé d'appartenir ;-~Qu'un tel enlèvement peut, suivant les circonstances, être considère comme vol ; — Et attendu que le jugement de première instance, confirmé par l'arrêt attaqué (rendu par la Cour d'Agen le 6 nov. 4 867), après avoir constaté que, dans la journée du 4 juillet dernier, le demandeur en cassation a tiré un coup de fusil sur des pigeons appartenant à Bernard-Chanut, et est allé ensuite ramasser un ou plusieurs de ces oiseaux qu'il a emportés après les avoir cachés sous sa chemise , a déclaré qu'en s'appropriant ainsi frauduleusement une chose qui ne lui appartenait pas, le prévenu a commis le délit de vol; — Que cette décision, en l'absence d'aucune des exceptions ci-dessus énoncées, a fait une juste cl légale application de l'art. 401, C. Nap., et n'a, dès lors, encouru aucune censure ;— Rejette, cic.
Du 9 jaov. 1868.— Ch. crim.— MM. le cons. Lcgagncur, prés.; de Carnières, rapp. ; Béd a m des, av. gén.
CASS. -OU M. 16 janvier 1868.
Règlement municipal, Exhumations bt
RÊ1NBI MATIONS, AUTORISATION, PAPIER
timbré, Vacations.
S'il appartient au maire de défendre de procéder aux exhumations et réinhumations /tans son autorisation et hors la présence du commissaire de police, il n'entre pas dans ses attributions de prescrire, en pareil cas, sous la sanction pénale de Vart. 471, n. 15, C. pén., l'emploi de papier timbré pour les demandes d'autorisation, et le paiement de vacations au commissaire de police.
(Paudot.) — ARE ET.
LA COUR; — Sur le moyen unique, pris de la prétendue violation des'àrl. 471, n. 15, C . pén . , etl 61 , C. irrstr. crim . , en ce que le jugement attaqué (rendu le 8 août 1887 par le tribunal de police de Sancerrc) a décidé que la contravention à la disposition de l'art. 11 de l'arrêté du maire de Sancerrc, du 19 oct. 1860, qui prescrit que toute demande en exhumation et réinhumation sera sur papier timbré, et que la famille de l'exhumé paiera au commissaire de police un droit de vacation de 5 fr. pour chacune de ces opérations
h laquelle il aura aasisk';. ne tombe pas sous le coup du susdit arl. 471, et qu'il n'y a pas lieu de condamner le prévenu à payer ces vacations à litre de dommages-intérêts : — Attendu que, s'il appartient aux maires de prendre des arrêtés sur les sépultures, ces arrêtés ne peuveul avoir pour effet que d'assurer la salubrité publique, le maintien des lois et règlements qui prohibent les inhumations et exhumations non autorisées, et d'empêcher qu'il ne so commette, daus les lieux de sépulture, aucun désordre, ou qu'on ne s'y permette aucun acte contraire au respect du à la mémoire des morts ; — Qu'un arrêté pris eu conséquence pour détendre de procéder aux exhumalious et ' inhumations sans l'autorisation du maire et hors la présence du commissaire de |H>lice, esllégal et trouve sa sanction dans l'art. 471, n. lft,C. pén.; — .Mais attendu qu'il n'entre pas dans les attributions des maires de réglementer les matières tiscales régies par des lois particulières ; qu'il ne leur appartient pas de décider que le défaut de timbre des demandes en autorisation d'exhumation etréinhunialion sera puni de l'amende édictée par le susdit art. 471 , cl que cette amende sera recouvrée parla voie de la simple police; — Qu'il n'entre pas davantage dans les attributions des maires d imposer aux citoyens, sous la sanction du même art. 471, des indemnités à titre de vacations au profil des agents de l'administration qui concourent à l'exécution des arrêtés municipaux ; — Attendu, dès lors, que l'injonction portée en l'art. 1 1 de l'arrêté précité, prescrivant que la demande en autorisation d'exhumation et réinhuuiation soit faite sur papier timbré et qu'une vacation de ;> fr. soit payée par la famille au commissaire de police pour chacune de ces opérations à laquelle il assisterait, ne peut, en eas d'inexécution,trouver une sanction pénale dans l'art. 471, n. 15;— Attendu, d'un autre coté, qu'en considérant l'allocation des vacations au profit du commissaire de poliee comme constituant des dommages-intérêts pour son déplacement, le tribunal de simple police n'était compétent pour en connaître que si le prévenu eût été condamné pour une contravention à laquelle la demande de ces dommages-intérêt* se serait rattachée, ce qui n'est pas le eas du procès; — D'où il suit qu'en renvoyant le prévenu delà plainte et de la demande en dommages-intérêts, le ju
S ment attaqué n'a violé ni l'art 471, n. la, pén., ni l'art, lui, C. instr.crira.; — Rejette, etc.
DulG janv. 1*68. -—Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Salneuve, rapP-i av. gén.
uass.-cmm. ao
préfet, prendre des mesures de police pour ta conservation de» chemins vicinaux (1).
Ainsi, est illégal et non obligatoire, à défaut d'une te Ut délégation, l'arrêté du maire enjoignant aux conducteurs de charrettes destinées au trantport des pierres sur les chemins vicinaux de la commune, de diriger leur marche de manière que les chevaux ne suivent pas la même piste et que les roues ne passent pas daus 1rs même* ornières. (L.2I mai 1886, arl. M.)
(CiSSaC et autres.) — AJIBT,
LA COUR; — Vu »*art. 21 de la loi do 21 mai 1836 . — Attendu qu'à la date du 1" Juill, I86S, le maire de Vitry-sur-Seino a, dans l'intérêt de la conservation du chemin dit la Voie gagnée, pris un arrêté enjoignant à tous les conducteurs de charrettes destinées au transport des pierres sur les chemins de la commune do diriger leur marche de manière que les chevaux ne suivent pas la même pinte et que les roues ne passent pas dans les mêmes ornières; — Attendu que la Voie gagnée a été classée au nombre des chemins vicinaux de la commune deVitrysur-Seine par arrêté préfectoral en date àu HO janv. 18t»3; — Attendu que l'art. 21 de la loi du 21 mai 1836 réserve aux préfets le droit de faire des règlements pour « tous les détails de surveillance et de conservation des chemins vicinaux »;— Attendu (pie le demandeur en cassation ne justifie d'aucune délégation de pouvoirs de la part du préfet de la Seine an maire de Vltry, en ce qui concerne la surveillance ou la conservation des chemins vicinanx de la commune, et que le jugement attaqué déclare qu'une pareille délégation n'a jamais existé; — D'où il suit que le maire de Vitry-snr-Seine a excédé les limites de ses attributions en prenant les mesures édictées par son arrêté du 1er juill. 1805, et que, dès lors, le juge de police, en renvoyant des poursuites les nommés Cissac, Dcsprc et autres, inculpés «le contravention à cet arrête, n'a fait qu une juste application de la loi du 21 mai 1 836 ; — Rejette le pourvoi formé contre le jugement du trib. de police de Villejuif du 24 juill. 1867.
Du 20 déc. 1867.— Ch . crim —MM . Waïsse, pr.; Lascoux, rapp.; Charrins, av. gén.
Chemins vicinaux , Règlement de rouer. . Maire.
Le maire ne peut, sans une délégation du
CASS.-CRIM. 21 dcc.M-ibro 186 7
Audience, Délit, Tribunal de police.
Le juge de policé à l'audience duquel ont été tenus, envers un magistrat dans iexer cice de ses fondions, des propos outrageants dont la répression est demandée, séance tenante, par le ministère public , peut, après avoir commencé Vinstruction sur cet inci
(1) V.en ce sens, Cass. 4 juill. 1857 (P.! 858. 800.— S. 1 837. i. 7 19). V. aus<i Cass. 5 août 1S37 (P.1837 .3.418.— S.1837.1.1010).
dent, se réserver d'y statuer ultérieurement , i'ii n'ajourne /« prononcé du jugement ç«r pour pouvoir former sa conviction sur le plus ou le inoins de gravité des expressions incriminées et les caractériser dans la plénitude de son droit d'appréciation (i). (C. instr. crim , 505.)
(Keusch.) — ABRÊT.
LA COUR; — Va les art. 505 et 195, C. instr. crim., et 222, C. pén.;— Sur te moyen relevé au mémoire du commissaire de police remplissant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple police de Gap, demandeur eu cassation, moyen tiré d'une violation prétendue de l'art. 505, C. tnslr. crim. : — Attendu qu'il est expressément constaté par le jugement attaqué que le juge de police, au moment même ou venait de se
Î produire l'incident et immédiatement après es réquisitions du ministère public et les explications du prévenu, a commencé l'instruction sur cet incident; qu'il a retenu et consigné au plumitif les expressions signalées comme constitutives du délild'outrage envers un magistral dans l'exercice de ses fonctions, et qu'âpre» avoir fait donner lecture du procès-verbal dressé au sujet de ces faits, il s'est réservé de statuer sur la répression qui en était demandée, n'ajournant le prononcé de son jugement que pour pouvoir former sa conviction sur le plus ou moins de gravité des paroles prononcées par Keusch et les caractériser dans la plénitude de son droit d'appréciation; — Attendu que, dans ces conditions, le vœu de l'art. 505, C. instr. crim. a été suffisamment accompli, le juge ayant procédé et instruit, séance tenante, sur les faits qui venaient de se produire à son audience ; — Rejette, etc.
Du 21 déc. 1867.— Cb. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Barbier, rapp.; Cbarrins, av. gén.
(1) V. conf.,Cass. 9 nov.4666 (P. 1867.780.— S. 1867. 1.308). V. aussi la note jointe à cet arrêt.
(2-3) Il est certain qu'en principe l'acceptation est nécessaire à la perfection des marchés par correspondance et que l'auteur d'une proposition peut la retirer s'il ne reçoit pas de réponse dans ie délai qu'il a Axé. V. Bruxelles, 35 fév., et Bordeaux, 3 juin 1867, qui précèdent. Mais ce qui est vrai d'une opération ordinaire l'est-il également d'un ordre d'expédition se rattachant à un ensemble d'opérations déjà commencées? En décidant la négative, notre arrêt s'est conformé à un usage commercial dont l'existence est généraadmise. V.Aix, 5 mai 18*6 (P.chr.). V.
Cass. 8 germ. an 11 ; MM. Merlin, Quest. de dr.,v° Compte courant, 1 1 ; Noblel, Du compte courant, n. 27; Pardessus, Dr. comm., t. 1, n. 253; Rolland de Villargues, Rêp. du not., v° Lettre missive, n. 18; Gouget et Merger, Dict. dr. comm., v* Correspondance, n. 5 ; Oerilleneuve et Massé, Dict. du cont. comm., eod.verb., n. 10 et suiv.; Delamarreet Lepoitvin, Dr. commet. 2, n.
BORDEAUX S juin 1867.
Obligation, Commerçant, Lbttrb d'ordre, Acceptation tacite.
Lorsqu'un négociant reçoit d'une personne avec laquelle il est en relations ev affaires,
une lettre portant un ordre d'expédition, le défaut de réponse pendant un temps prolongé peut constituer de sa part une acceptation tacite qui rend le marché par ( ait (2).(C.Ntp., 1101, 1108,1583 et 1589).
Il en est ainsi alors surtout que cette tettre, rappelant des conventions précédemment arrêtées verbalement, parait n'avoir eu d'autre but que de constater la conclusion d'une affaire a terme et d'une importance exceptionnelle; et que le marché a d'ailleurs reçu un commencement d'exécution (3).
»rt C. Johns et comp.)
VT
30 août 1866, jugement du tribunal de commerce de Bordeaux qui le décidait ainsi en ces termes : — « Attendu que, par exploit eu date du 11 août courant , Johns et comp. ont assigné Deycart, demandant qu'il soit condamné à leur livrer, le 31 août courant, la quantité de 50,000 kilog. brai clair qu'ils prétendent lui avoir achetés le 28 juin dernier; que, faute par lui d'opérer cette livraison au jour lixé, ils soient autorisés à se pourvoir d'une pareille quantité de marchandises à ses frais et au cours du jour ; — Mais qu'à l'audience, Johns et comp , modifiant ces conclusions, se bornent à demander que e marché qu'ils prétendent avoir conclu avec Deycart, le 28 juin dernier, soit déclaré valable et parfait ; — Attendu que Deycart déclare n'avoir pris aucun engagement de livrer à Johns et comp. les 5t»,(X)0 kilog. brai clair qu'ils réclament ; qu'en effet il a reçu, le 28 juin dernier, une lettre dans laquelle Jolins et comp. lui donnaient un ordre de cette importance; mais qu'il ne s'est pas cru obligé
155 ; Alauzet, Comm. du C. de comm., t. 2, n. 540.— V. cependant Massé, Dr. comm., t. 3, n. 1 459 et suiv. Cet auteur, après avoir envisagé la question i divers points de vue, résume ainsi son opinion (n. 1478) : • Concluons, dit-il, que c'est en général l'obligation de répondre pour refuser ou manifester un dissentiment qui donne au silence la force d'un consentement, parce qu'on doit naturellement présumer que si celui qui se tait n'avait pas voulu consentir, il aurait répondu ; concluons de plus que la cause la plu* ordinaire de l'obligation de répondre, ce sont les relations qui existent entre les deux parties qui, en se liant, ont contracté le devoir de faire réciproquement tout ce qui était nécessaire au succès des affaires qu'elles traitent ensemble..... Quant à la question de savoir quand deux parties sont en relations d'affaires et jusqu'à quel point peuvent s'étendre les rapports établis entre elles, c'est là une questionne fait nécessairement abandonnée à l'appréciation des tribunaux. •
i: . • -i, . « . i .ît»!t«
de répondre à cette lettre, et s'est borné a dire de vive voix à Johns et comp. qu'il ne pouvait accepter cet ordre ; que les affaires nombreuses et très-importatiies qu'il a faites avec les demandeurs ont toujours été traitées verbalement; qu'on se bornait à lui remettre une note d'expédition qu'il transcrivait sur son livre d'ordres ; qu'il n'a reçu aucune note de ce genre pour l'affaire qui fait l'objet du procès, et qu'un n'en trouve nulle trace dans son livre d ordres ;— Attendu que, si nul nYsi tenu de répondre aux lettres d'offres qu'il reçoit, une jurisprudence déjà ancienne a consacré le principe que, lorsqu'un négociant reçoit une lettre portant un ordre d'expédition d'une personne avec laquelle il est en relation d'affaires, le défautde réponse pendant un temps prolongé peut constituer de sa part une acceptation tacite qui rend le marché parfait ; — Que les auteurs qui ont écrit sur la matière déclarent ces principes conformes à l'équité et aux règles générales du droit ; — Qu'en effet, s'il était permis de laisser impunément une telle lettre sans réponse, ce serait réserver à celui qui la reçoit la faculté de formuler une acceptation ou un refus, suivant que l'affaire présenterait, par la suite, des chances de gain ou de perte, et exposer celui qui l'écrit a un grave préjudice, si, comptant sur une acceptation, il a lui-même pris des engage* qu'un refus tardif le mettrait dans
l'impossibilité de remplir ; — - Attendu que, dans une lettre adressée à Deycart, le 28 juin 1866 , Johns et comp. disent : « Voici, « pour la bonne règle, les achats que « nous avons faits verbalement ces jours-ci: m 50,000 kilog. brai clair d'été, conforme « aux quatre types soumis par nous, mar- « que J, livrables dans quatre semaines, à « 15 fr. 50 c. les 100 kilog. franco à quai « ou en gare, à notre choix, avec 3 p. 1Û0 « d'escompte. Puis 50,000 kilog. même « marchandise, livrables fin août; prix: 15 « fr. 50 c, mêmes conditions. Ayant af- « faire à notre plus fidèle client, nous vous « prions, monsieur, de contribuer de votre « mieux à nous donner satisfaction dans « la livraison, etc. » — Attendu que celte lettre ne se borne pas à donner un ordre, mais rappelle des conventions précédemment arrêtées ;— Que, Deycart n'y avant pas répondu, Johns et comp. ont été fondés à croire qu'il acceptait les ordres qui y sont mentionnés;— Qu'eux-mêmes ont vendu par dépêche télégraphique pareille quantité de marchandise a leurs correspondants de Stuttgart! ; — Attendu que Deycart a exécuté la ière moitié du marché et livré les 50,000
brai clair livrables en juillet ; — Que c'est seulement au mois d'août et par lettre du 9, lorsqu'il s'était prodoit une hausse sur les brais, qu'il paraît avoir manifesté l'intention de ne pas exécuter la deuxième partie du marché ayant pour objet les 50,000 kilog. brai livrables en août ;— Attendu que, *i de nombreuses affaires ont été traitées
verbalement entre les parties, on comprend que Johns et comp. aient eu recours à la correspondance pour constater la conclusion d'une affaire à long terme et d'une importance exceptionnelle Que ce fait, inusité dans leurs rapports, aurait dû frapper Deycart, et l'engager à manifester immédiatement son refus par la même voie Que les notes d'expédition, dont il produit un grand nombre, semblent avoir eu simplement pour but de lui indiquer, au moment des livraisons, le lieu où ces livraisons devaient être faites, les marques et numéros qui devaient être apposés sur les colis ;— Que, d'ailleurs, la lettre du 28 juin constate l'achat de 100,000 kilog. brai clair livrables par moitié à deux époques différentes ; — Que c'est là un seul et même marché ; — Qu'en dehors même des principes ci-dessus énoncés, Deycart , en lui donnant un commencement d'exécution , en a implicitement reconnu l'existence ; — Que la qualité de la marchandise à livrer en août ne saurait être discutée ; —Qu'elle devra être identique à celle qui a formé la livraison de juillet ; — Que , par suite, le tribunal ne saurait s'arrêter aux allégations et aux prétextes à l'aide desquels il voudrait se soustraire à ses obligations et lient pour valable la convention intervenue entre lui et Johns et comp. le 28 juin dernier ; — Par ces motifs, etc. »
Appel par le sieur Deycart.
ARRÊT
LA COUR Adoptant les molifs des premiers juges ;— Confirme, etc.
Du 3 juin 1867. — C. Bordeaux, 1" ch. — MM. Raoul-Duval, 1* prés. ; Lagarde et Guimard, av.
BORDEAUX 19 juin 1867.
Capitaine de navire, Second, Droit de chapeau.
Au cas de décès en mer du capitaine d'un navire, le second qui l'a remplacé a droit, en l'absence de toute convention contraire, à l'émolument connu tous le nom de chapeau, et ce dans la proportion du temps pendant lequel il a commandé le navire (1).
(Badimond C. Lubis.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que l'émolument connu dans les usages commerciaux sous le nom de chapeau du capitaine n'est qu'un
(1) Le tribunal de commerce de Marseille s'est prononcé dans le même sens par plusieurs jugemenu. V. notamment ceux du 24 janv. 1853 et du 11 mars 1856 (Journ. jurispr. comm. de Mars. 1853.1.349 et 1858.1.187). M. Caumont, Dut. dr. mar., vw Affrètement, n. 121, qui approuve celle jurisprudence, ci te aussi comme conf. on jurement du tribunal du Havre du 29 mai
supplément d'honoraires destiné, par son | assiette sur le fret et les passagers, à intéresser plus particulièrement le capitaine à la conservation du bâtiment et de la cargaison, et à récompenser la responsabilité qu'il encourt pour ce double objet; qu'ainsi son importance varie dans la même proportion que celle du fret et des passagers; qu'il est soumis à la condition de leur réalisation, et doit, par suite, en cas de sinistre, s'evanouir, soit totalement soit partiellement, comme eux ; qu'il y a (loue une corrélation exacte, d'une part, entre le bénéfice, et, d'autre part, entre les soins, le travail, la vigilance, la responsabilité et l'beureux résultat dont il est la rémunération ; qu'il est en conséquence rationnel de renfermer l'un dans les limites que n'ont point dépassées les autres, lorsque, comme dans l'espèce, aucune convention positive n'a attribué, dans tous les cas, au capitaine qui a commencé le voyage la totalité du cliapeau y afférent ; — Attendu que cela est évidemment de toute équité dans le cas où, le capitaine venant à décéder en mer, ainsi qu'il est advenu au sieur Lubis, ses sou», son travail, sa vigilance et sa responsabilité ont immédiatement passé, comme autant d'obligations légales, a la ebarge du second ; que celui-ci les a nécessairement recueillies, suivant la règle ubi onus ibi cmolumcntum, c'est-à-dire avec les droits et avantages qui y étaient attachés, puisque la continuation de l'œuvre n'est pas moins indispensable que son commencement pour l'obtention du résultat Huai que la prime diledu chapeau est destinée à mieux assurer ; —Attendu que les chances ri le labeur du marin étant généralement les mêmes dans le cours d'un seul voyage, la base la plus équitable pour le partage du chapeau, au cas qui vient d'être indiqné, est dans la durée proportionnelle des deux commandements sucrossifs ; — Attendu que h» fret de retour étant distinct et séparé du fret d'aller par la force même des choses et dans les usages de la navigation commerciale, la même distinction doit s'appliquer au droit de chapeau qui en est l'accessoire ; qu'ainsi, dans l'espèce, le demandeur Badimonl n'élève de prétention que sur une partie du chapeau allèrent au fret de retour et liquidé à 4,039 IV. f>0 c, le chapeau du voyage d'aller appartenant sans conteste aux héritiers du capitaine Lubis ; — Attendu que le voyage de retour de YÀntom'a a commencé, non pas, comme le prétend le demandeur au procès, le 29 janv. 1800, jrmr du départ du Callao, mais antérieurement, le jour non actuellement déterminé où, ayant son pleiu chargement à bord, elle a lait roule des îles Chinchas vers le Callao pour y régulariser ses expéditions ; qu'il faut donc, pour assurer la répartition du droit de chapeau, calculer, à partir de celle dernière date jusqu'à l'arrivée à Yigo, la durée totale du voyage de retour dont la première partie . s'est effectuée sous le commandement du
capitaine Lubis jusqu'au K> mars, jour de sa mort, et la seconde comprenant quarantesept jours, sous celui du capitaine Badimonl. depuis le 16 mars jusqu'au!! mai, jour de .son arrivée à Yigo ; — Attendu que la répartition effectuée sur cette base donnera pour le capitaine Badimonl une quote-part proportionnelle dans la somme de 4.93*1 fr. .r>0 c. formant l'importance totale du droit de chapeau à partager ; — Par ces motifs, émendanl, etc.
Du 1U juin 1807. — C. Bordeaux, 1" ch.— MM. Kaoul-Buval, I" prés.; Mailrejean, av. gén.j Faye et Guimard, av.
PAC 25 février 1867.
Notaires, Honoraires , Taxe, Eléments t»'appreciatiots , Chambre des NOTAnrrs, Avances, Intérêts.
Si l'importance des sommes qui font l'objet des actes notariés soumis à la lare du président, à défaut de tarif social, n'est pas pour ce magistrat un élément nécessaire d'appréciation des honoraires dus, il ne lui est néanmoins pas interdit d'en tenir compte dans une certaine mesure (I). (Décr. 1C fév.
Le tarif qu'une chambre de notaires a préparé quant éi la fixation de Vhonoraire de certains actes, et qui n'a rrçtt ni consécration léyalc ni sanction de l'autorité supérieure, ne saurait avoir d'autyc vulcur que celle d'un simple renseignement, et ne porte pas, dès lors, atteinte au pouvoir d'appréciation du magistrat taxatcur (2).
Si les intérêts des sommes avancées par les notaires pour l'enregistrement des actes ne courent pas de plein droit (3) , // en est autrement de ceux des at anres que ces officiers publics font ù leurs clients en dehors des devoirs qui leur sont imposés [par exemple, pour l'acquit de droits de succession), et en vertu d'un mandat formel ou tacite. L'art. 2001, C. Au»., trouve, en partit cas, son application [ï).
(1-2; Ce* décisions rentrent dans uné jurisprudence aujourd'hui bien constante. Y. Lyon, 19 janv. iJSfio. et Trib. de Die, 0 août 18&4 (P. 1805. 303. — S.18'»fJ. 2.79), et 1rs décisions et autorités citées en note. Adde Paris, 20 nov. 1800 (P. 1807. 78. — S. 1807.2.3). V. aussi Bruxelles, 20 avril 1800 (P. 1800.1 1 27.— S. 1806. 2.30i), et la noie, et Trib. (TUzè*, 17 janv. 1807 (P.1807.348.—S.18G7.2.88).
(3-4) Il est admis en jurisprudence (Gass. 14 janv. 1853, P. 1833.1. 525.— S. 1853.1.171: Trib. de Gap. 18 janv. 1858, joint à Grenoble, 17 dëc, 1858, P. 1850.301, — S. 1850.2.433) que les notaires n'ont droit aux intérêts de leurs déboursés et honoraires, à raison des actes par eux reçus, qu'à dater du jour de la demande en justice, et non du jour où les déboursés et acte? ont été faits ; V. aussi Orléans, 2 dëc. 1853 (P.
(Cousseilliat C. B...)
Un jugement do tribunal de Mont-de- Marsan du 30 août 1860 avait statué ainsi qu'il suit : — « Attendu qu'aux termes de l'art. 173 du décret du 10 fév. 1807, tous les actes du ministère du notaire qui ne sont pas tarifés doivent être taxés par le président du tribunal, suivant leur nature et les d illimités que leur rédaction aura présentées ; — Attendu que , si l'importance des sommes qui ont Tait l'objet des actes soumis à la taxe n'est pas un élément nécessaire d'appréciation , il n'est point cependant interdit au juge d'en tenir compte, dans une certaine mesure , pour la détermination de l'honoraire ; — Attendu que les mariés Cousseilbat, après avoir volontairement réglé avec M* B... les frais et honoraires de leur contrat de mariage retenu par cet officier public, le 3 août I8G3, ont demandé, comme ils en avaient le droit, que la taxe fût faite par le président ; — Que ce magistrat, après avoir entendu les parties, a réduit les honoraires à 2,50u fr.; — Que celle lixaliun n'a rien d'exagéré... (Ici le jugement entre dans divers détails au sujet de. la ta*c tant de cet acte, que d'un autre acte de partage et de diverses expéditions); puis il ajoute : « Attendu qn'il suit de ce qui précède que Vf B... a droit de réclamer, en tout, 3,(504 fr. tfOc; — Qu'en déduisant de cette somme celle de 3,006 fr. que le notaire reconnaît avoir reçue,la dette des mariés Cousseilbat se trouve réduite à fr. 30 e., dont les intérêts ne sont dira qu'à dater de ce jour où ils ont été demandés dans les conclusions d'audience; — Attendu qu'il a éré établi, en outre, par la production de quittances régulières délivrées par les receveurs des bureaux de Sabres et Tartas, que .M" B... a fait, pour le compte des mariés Cousseilliat et de leurs cohéritiers, dans la succession Lestage, l'avance des droits de mutation qui s'élèvent, en y comprenant les frais de déplacement, à la somme de 6,900 fr. 22 c, dont le quart à la charge des mariés Consseilhat est de 1 502 francs 30 c;— Attendu que l'avance des droits de mutation a été faite par M' B..., en vertu d'un mandat verbal qu'il avait reçu des héritiers Lestage, ou, tout au moins, par suite d'une gestion d'affaires utilement conduite à leur profit; — Qu'à ce double point de vue, les intérêts peuvent être réclamas, par application de l'art. 2001 , C. Nap., à dater du jour des avances constatées; — Al-
1858.1.171. — S.1SS5.2.298). V. conlr., M. Pont, note au Pal sous l'arrêt de Cas». 24 janv. 1853 précité, et Rev. eril. , 1853, p. Î59 ; IV. de» pet. eontr., t. i, n. 1096, et fl>e. not., n. 581. — Mais un arrêt de la Cour de cns<ation du 31 déc. 1843 (P. 18*6.î.i33.— S.1848.1.6i«) a jugé qu'au contraire le* avance* qu'un notaire fait à son client en qualité de mandataire, relativement aux affaires dont celui-ci l'a chargé, em-
tendu que si la jurisprudence a déeidé que les intérêts des sommes avancées pour l'enregistrement des aetes ne couraient pas de plein droit, parce qu'aux termes de la loi du 22 Irim. an 7, les notaires, en faisant ce paiement, acquittent une obligation dont ils sont personnellement' tenus, il en est autrement pour les avances que ces officiera publics font à leurs clients, en' dehors des devoirs qui leur sont imposés et en vertu d'un mandai formel ou tacite ; — Par ces motifs, etc. » Appel parles époin CousseHhat.
ABUÊT.
LA COUR ; — Considérant que les principes pesés pur les premiers juge», en matière de taux des aetes notariés, sont parfaitement juridiques ;— Qu'il y a seulement lieu de rechercher s'il en a été fait une juste application ; — En ce qui touche la taxe du contrat de mariage des époux Coussetlhat , fixée par le jugement dont est appel à la somme de 2,500 fr. :— Considérant que les conventions de cet acte sont des plus simples; qu'elles se» bornent à la stipulation d'une communauté réduite aux acquêts, telle qu'elle est réglée par les dispositions de la loi ; à la mention, pour le futur, qu'il se constitue en dot ses droits dans la succession de son père et les biens qui lui appartiennent comme héritier de son oncle; et, pour la future, qu'elle se constitue personnellement, son trousseau évalué, des valeurs également évaluées, ses droits sur In succession de son père, de sa grand'mère et de son grand-père; — Considérant que la préparation' et la ré-1 daciion d'un pareil acte n'ont pu 'être trèslaborieuses, puisqu'il s'agissait seulement de constater des déclarations parfaitement claires et ne présentant aucune» complication de fait ni de droit ; — Qu'évidemment l'importance du salaire justement rémunérateur pour un acte, dans de pareilles conditions, ne peut se baser que sur le chiffre élevé des valeurs formant l'apport des époux; mais que, s'il est juste de prendre cet élément en sérieuse considération, il y a lien cependant de n'en tenir compte que dans une mesure raisonnable ; — Qu'en évaluant a la somme de 1000 fr., à raison même do la fortune des époux, l'honoraire du notaire qui, sans cette considération, devrait être taxé à une somme bien inférieure, la Cour rémunérera suffisamment le travail de cet officie» public ;
portent, en ver ta de l'art. 2001, C. N«p>, intêrH du jour où elles i sont constatées. C'eut' ce quo Jécide -aussi l'arrêt' que nous recueillons! V. et) ce sens, M. Demenget, du Mandat X. t, n. 516 et suiv. — V. aussi comme application des prinoi* pes ci-dessus, on co qui concerne les avances fai» tw par le* avoués pour leurs clieats : Lyon, 8 nor. 1860 (P. 1861.105.— S. 1864 .1.15). et la note détaillée. Adde Mi Demcnget, lot. cil.
En ce qui touche la taxe de l'acte de partage du 9 déc. 1863, fixée , suivant la demande du notaire, à la somme de 4,039 fr. pour le quart a la charge des époux Cousseilhat : — Considérant que la prétention du notaire, sur ce point, est fondée 6ur un prétendu tarif préparé par l'assemblée générale des notaires de l'arrondissement de Montde-Marsan, qui n'a reçu ni consécration légale ni sanction de l'autorité supérieure , et
3 m ne saurait avoir d'autre valeur que celle *un simple renseignement ; — Que ce tarif fixe, pour divers actes, des taux proportionnels souvent très-élevés et inapplicables dans certains cas ; que, par exemple, dans le cas de l'espèce, en matière de partage, il fixe le droit du notaire à 60 c. pour 100 fr. sur la masse active brute à partager, que cette masse soit de 1000 fr. ou de 1,000,000, que l'acte soit simple ou qu'il soit compliqué ; — Qu'évidemment ce tarif, outre qu'il est trop élevé dans certains cas, pourrait ne pas l'être suffisamment dans d'autres, et que ce qui en fait le danger, c'est sa disposition finale dans laquelle il est dit que chaque notaire devra, dans un intérêt de parfaite confraternité, ne jamais percevoir des honoraires inférieurs à ceux qu'il fixe, sans préjudice, bien entendu, du recours en taxe ; — Considérant qu'il y a lieu, pour l'acte de partage du 9 déc. 1863, comme pour le contrat de mariage du 3 août de la même année, sans se préoccuper dudit tarif, de faire application des principes posés par l'art. 173 du décret du 16 fév. 1807, toujours en tenant compte, dans une juste mesure, de la fortune des contractants; — Considérant que, le plus souvent, les actes de partagé sont au nombre de ceux oui exigent du notaire des soins et du travail ; mais que c'est dans les cas où, en présence de plusieurs parties, ils sont précédés de comptes et liquidations confiés au notaire; que, dans ces cas, les conférences avec les c<>pariageants, l'examen des titres, l'application des expertises, la fixation des sou II es et d'autres incidents encore, sont tout autant de causes qui peuvent motiver une rémunération variable et plus ou moins élevée ; — Mats qu'il ne saurait en être ainsi pour l'acte de partage dont il est question;— Qu'en effet... (Ici l'arrêt explique qu'en réalité, à raison des documents qu'il a eus sous les yeux et notammentun rapport d'experts, ce travail du notaire n'a pas exigé de grandes difficultés)!; puis il ajoute:— «Considérant que si le chiffre élevé des valeurs partagées imposait au notaire des soins tout particuliers pour assurer l'exactitude des conventions et éviter les erreurs, celte circonstance ne doit pas faire exagérer l'étendue de sa responsabilité;- Que cette responsabilité, qui était déjà sauvegardée par la présence des contractants, tous capables de surveiller les constatations, et déjà investis de leurs lots, a été plus tard surabondamment protégée par le dépôt dans son étude du travail des experts ayant servi de base à l'acte ; — Considérant toutefois
que, s'il y a lieu de réduire dans une notable proportion la somme allouée pour la totalité par le tribunal, il y a lieu également de tenir compte de la valeur considérable des immeubles partagés, et qu'en fixant h 600 fr. l'honoraire du notaire, pour la pari à la charge des mariés Cousseilhat , la Cour croira faire bonne justice ; — Par ces motifs, réformant, réduil à 1,000 fr. la somme due pour honoraire du contrat de mariage , et a 600 fr. la somme due, pour leur part, par les mariés Cousseilhat , pour l'acte de partage ; et, demeurant le compte ci-dessus, condamne les parties de Touzel à payer à celle de Duprat la somme de 163 fr. 80 c, avec l'intérêt légal à partir du 2 janv. 1 866, date des dernières avances réalisées, etc. »
Du 25 fév. 1867. — C. Pau, V ch.— MM. de Romeuf, prés.; Lespinasse, 1,r av.
gén.; Forest et Soulé, av.
PARIS 17 décembre 1867.
1° Magasins générai x, Commissionnaires (actes de), Avances, Privilège.— 2° Commissionnaire, Privilêgb, Novatkm.
1° L'interdiction faite aux exploit antt de magatint généraux, par Vart . 4 du décret du 12 mar$ 1859, de te livrer, directement ou indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte ef autrui, à aucun commerce ou tpécutation ayant pour objet les marchandises déposées, n'emporte pas pour eux la prohibition d'agir comme commissionnaires .
Les exploitants de magasins généraux gui ont agi en qualité de commissionnaire* jouissent, comme les commissionnaires ordinaires, du privilège accordé par l'art. 95 (nouveau) du Code de commerce pour lesfrais, avances ou paiements qu'ils ont faits en vue des marchandises déposées.
Vainement prétendrait-on que ce privilège ne peut s'exercer que sur les marchandises mêmes qui ont donné lieu aux frais et avances, et s'évanouit si ces marchandises sont sorties des magasins : le privilège ; porte indivisément, pour le montant total des avances , sur f ensemble des marchandises restées en la possession du consignât aire (1).
2pZ.e créancier consignât aire de marchandises qui n'a accepté une traite à lui remise pa^ le débiteur que sauf encaissement, n'est que le mandataire de celui-ci pour opérer le
(i) Jugé que, dans le cas de compte courant entre le commissionnaire et le commettant, le privilège du commissionnaire a lieu pour tontes les avances qu'il a faites au commettant pendant le temps qu'il est demeuré nanti des marchandises, en telle sorte qoe ce privilège s'étend des arances primitivement faites et qui ont été remboursées à celles qui sont venues s'y substituer ; Douai, 5 janv. 1844 (P. 1845.1. 226. -S. 1844.2.257).
recouvrement de cette traite. Il ne peut donc être considéré comme ayant fait novalion à ta créance, et comme ayant, par suite, perdu tout droit iur les marchandises consignées, alort dTailleurt qu'il en est retté nanti. (C. comm., 95.)
(Synd. Joire C. Comp. magasins généraux de Paris.)
Le sieur Joire, fabricant à Lille, depuis tombé en faillite , faisait depuis plusieurs années, a l'entrepôt des sucres de Paris, d'importants envois qui avaient nécessite, de la part de la compagnie des magasins généraux, dans l'intérêt du déposant, des avances assez fortes, dont ce dernier le couvrait par de nouvelles marchandises ou même par des remises de fonds. — Un certain nombre de sacs de sucre emmagasinés au nom du sieur Joire ayant été vendus, la compagnie des magasins généraux ne consentit à 1 enlèvement des marchandises que contre la remise du prix de vente, qu'elle soutenait devoir lui être appliqué par privilège jusqu'à concurrence du remboursement du montant de ses avances. — Le syndic de la faillite Joire a actionné la compagnie en restitution de la somme par elle perçue, en se fondant sur ce qu'elle ne pouvait exercer de privilège pour le remboursement de ses frais et avances, qu'autant que les marchandises qui y avaient donné lieu se trouvaient encore dans ses magasins, il ajoutait que, d'ailleurs , la compagnie, en laissant sortir ces marchandises de ses magasins et en acceptant de Joire, en paiement des avances par elle laites, un règlement en effets de commerce, avait fait novalion à sa créance et perdu ainsi tout droit à privilège.
Jugement du tribunal de commerce de la Seine qui repousse la demande du syndic dans les termes suivants : — • Attendu que le syndic Joire réclame a la compagnie défenderesse la somme de 21 ,000 tr. payée à celte dernière le 3 août 1866 pour obtenir l'enlèvement de 378 sacs de sucre déposés dans ses magasins et appartenant à la faillite ; qu'à l'appui de sa demande il prétend que la compagnie, ayant accepté pour le paiement des frais qui lui étaient dus un règlement en effets de commerce, aurait fait ainsi novalion à sa créance, el que d'ailleurs elle ne saurait exercer aucun privilège sur des marchandises autres que celles qui avaient donné naissance à sa créance ; — Attendu que s'il est vrai qne, le 8 juin 1866, Joire, alors in bonis, ait remis à la compagnie une traite de 18,829 fr. 10 c. qui est restée impayée, il est établi au débat que la compagnie n'a accepté ladite traite que sauf encaissement, et que dans cette circonstance elle n'a été que le mandataire de Joire pour opérer le recouvrement de cette valeur ; — Que c'est donc à tort qu'on prétend que la compagnie, qui est toujours restée nantie de marchandises pour une somme bien supérieure à la dette de Joire, aurait fait novation
à sa créance ; — Attendu, en outre, qu'il est établi par les documents de la cause que la compagnie, recevant dans ses entrepôts les sucres appartenant à Joire, a agi, dans l'espèce, en qualité de commissionnaire ; que, aux termes de la loi des 23-29 mai 1863, le commissionnaire a privilège sur les marchandises déposées dans ses magasins pour tous les frais, avances ou paiements par lui faits, soit avant la réception des marchandises, soit pendant qu'elles sont dans ses magasins, à la condition que le gage soit reste en sa possession Que si on prétend que ce privilège ne peut s'exercer que sur les marchandises mêmes qui ont donné lien aux frais et avances, il est constant que, dans la pratique, aûn de favoriser la prompte expédition des marchandises vendues, il s'établit entre l'expéditeur et le commissionnaire un double mouvement d'avances et de marchandises, et que, dans la commune intention des parties, le compte des marchandises est destiné à couvrir le compte des avances successives ; que, dès lors, les sommes avancées et les marchandises consignées sont liées les unes aux au ires par une idée de compensation qui ne permet point de les séparer ; d'où il résulte que le privilège porte indivisément, pour le montant des avances faites, sur l'ensemble des marchandises restées en la possession du consignataire ;— Attendu que, d'après ce qui précède, la demande du syndic Joire en restitution des sommes payées pour acquitter les frais dont étaient grevés les sucres appartenant a la faillite n est point fondée el qu'il y a lieu de la repousser Par ces motifs, etc. »
Appel par le syndic. Devant la Cour il présente, à l'appui de sa demande, un nouveau moyen tire de ce que l'art. 4 du décret du 12 mars 1859, qui défend aux magasins
f[énéraux tout commerce ou spéculation sur es marchandises déposées, leur interdit par cela même le rôle de commissionnaires, ce qui écarte, par voie de conséquence, le privilège accordé à ceux-ci par l'art. 95, C. comm.
ÂRRIT.
En ce qui touche les moyens discutés dans la sentence dont est appel : — Adoptant les motifs des premiers juges ;
En ce qui touche le moyen produit pour la première fois devant la Cour, et tiré de ce que la compagnie des magasins généraux n'aurait pas le droit d'agir comme commissionnaire:—Considérant qu'un décret du 12 mars 1859, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 28 mai 1858, sur les magasins généraux, in* terdit, il est vrai, à ceux qui exploitent ces établissements, de se livrer directement on indirectement a aucun commerce ou spéculation ayant pour objet les marchandises ; mais que cette interdiction, dont le but est facile à saisir, découle de la nécessité de mettre les grands dépôts à l'abri de toutes chances aléatoires et d'augmenter ainsi la
sécurité des déposants, el de la nature même de ces établissements , qui iraient contre le but de leur institution s'ils pouvaient, usant de la faculté que leur présentent leurs relations avec les négociants et la connaissante qu'ils ont forcément de l'abondance ou de la rareté des marchandises, faire concurrence an commerce qu'ils ont pour mission de protéger ;— Considérant que le rôle de commissionnaire n'a pas le caractère de spéculation qu'on a voulu éviter, ut que rien dans le texte du décret ne t'interdit aux 'magasins généraux}— Considérant que, d'après l'art. 4, ils peuvent être autorisés à se charger de tontes opérations ayant pour objet de faciliter les rapports du commerce avec l'établissement ; —Que refuser au dépositaire le droit d'agir pour le compte du déposant pour tout ce qui concerne la marchandise déposée, ce serait entraver d'une manière regrettable les relations du commerce et le mouvement des affaires; — Considérant qu'il résulte de l'examen du eompte courant que la compagnie des entrepôts et magasins généraux n i rien - fait qui ne soit conforme à ses statuts ; — Confirme, etc.
Du 17 dée. 1867.— C. Paris, 2« oh. — MM. Poissait, prés.; Sallé, av. gén.; Cresson el Lenté, av.
AGEN 14 ja-W 1866.
Hypothèque légale, Ixtêbeis.
Uart. 21$1, C. Nap., portant que les créanciers inscrits n'ont droit à être colloqués que pour deusc années d'intérêts et pour l'année courante, eût applicable ans: créan~ rien ayant hypothèque légale, lorsque cette hypothèque se trouve soumise à la formalité de l'inscription, dans les cas prévus par la loi du 23 «Min 1855(1).
(Radcl et cons. C. Bcssc.) — AttittT.
LA COUtt; — Attendu que, depuis la ioi du 23 mars 1835 (art. 8;, les femmes mariées, dans le délai d'un an à compter du jour de la dissolution du mariage, c'est-àdire du jour où aura cessé leur incapacité et où elle&seroiil «mirées dans le plein exercice de leurs droits, sont obligées de prendre inscription, autrement leur hypothèque ne date à l'égard des lies» que du jour des inscriptions prises ultérieurement; — Que, sans doute, avant cette loi, on décidait généralemeut que l'art. £151 C. Nap. ne leur était pas applicable, et elles pouvaient réelamor la totalité de leur créance en capital cl . intérêts, parce que leur hypothèque était, ■ ■ ,
<L) Y. qquL, MM. Pont, Prie, et hypotk., n. 1032; Aubry et Kaa, d^pres Zaclmri*, t. 2, ■ % itiô, p. 8G7, texte et do le 13. — En. sens contraire, Metz, 36 août 1863 (P.1S64.32. — S. 1863.2.251). V. aussi la note qui accompagne cet arrêt.
du moins jusqu'à sa purge, dispensée d'inscription d'une manière absolue, mais que, depuis la loi de 1855 qui les as.snjeitit.a Taccomplissement de cette formalité, elles sont retombées sous l'empire du droit commun dans le cas prévu par l'art. 8; — Que celte loi a voulu livrer au grand jour de la publicité toutes les mutations d'immeubles, toutes les constitutions de droits réels et toutes les charges qui en altèrent la valeur; — Que la grande faveur accordée à la femme pendant le mariage n'a plus sa raison d'être quand elle a recouvré sa liberté et a cessé de vivre sous la dépendance du mari ; qu'alors elle reste soumise aux exigences de l'art. 2151 qui s'applique à toute créance qui doit être inscrite, parce que l'hypothèque de la femme a ehangé de caractère; — Que ce n'est pas seulement dans un but de publicité que l'art. 2151 a été fait; qu'il a voulu aussi que l'accroissement des intérêts ne privai pas les créanciers postérieure de leurs capitaux ; — Que cet article peut être invoqué par les tiers détenteurs aussi lues que par les créanciers inscrits; — Que les tiers détenteurs n'étant astreints à payer que comme bien tenants et non comme obligés personnels, ne doivent que ce qui est hypothéqué sur l'immeuble ; et que. d'après l'art. 2151, il n'y a d'intérêts ayant hypothèque que les deux années et I année courante attachées de droit à l'inscription, ou ceux qu'on a conservés par des inscriptions spéciales; que tout le reste rentre dans la masse chirograuhaire; — Que cette mesure est surtout de rigueur quand il s'agit, comme -dans l'espèce, de créances liquidées et exigibles et d'iatéadts déterminés; — Que c'est donc à tort que les premiers juges ont décidé que les héritiers de la femme Gary pouvaient réclamer les intérêts de la dot de cette dernière à dater du 12 sept. 18$6, époque de la mort du mai i usufruitier, au lieu de 'limiter ce droit aux intérêts dont/parle l'ail. 2151 «récité; — Par ces motifs, etc.
Du 14 4,aov. 1868. — C. Age* , ch. civ. —MM . Sorbier, 1 « prés. ; Dréme, 1 « av. gén.; Urooq et Gladi, av.
ORLÉASS 28 décembre 1867.
1 Usage (db. u*)> Terres vagues , Dêfri- UIEJttM.— 2° APl'JKL mcintM, Heseryes.
1° L'art. 78, €. for., qui interdit aux usagers de conduire ou faire conduire des chèvres, brebis ou moutons dans les forêts ou sur les terrains qui en dépendent, est inapplicable aus terrains vagues détachés des forêts el abandonnés à perpétuité aux communes pour Le pacage de leurs bétes blancites par les cosnmùsaires départis pour l exécution dm titre 1» de l'ordonnance de 1069 (2).
(i; Jugé dans le imïiae suas que Tiitf réduction
Et le propriétaire de ces terrains ne peut les défricher et les mettre en culture contre le gré des usagers, même moyennant indemnité, ce défrichement ayant pour conséquence de transformer le droit de pâturage en un droit de vaine pâture (1). (C. Nap.,'701.)
2° L'appel incident est rectvable en tout état de cause, même de la part de t intimé qui a conclu à la confirmation du jugement f mais en faisant des réserves formelles à cet égard (2). (C. proc, 133.)
(Pèlerin C. corn», de Nibe4ie.)-ABRfiT.
LA COUR ;— Altendu que la demande de
la commune de Nibelle a pour objet de Caire reconnaître le droit qu'elle prétend avoir au pacage de ses bêles à laine sur le lot de vagues adjugé à Pélerifl, suivant procès-verbal (l'adjudication de biens domaniaux dépendant de la forêt d'Orléans, en date du 9 nov. 18G2; — Attendu que la commune de Nibelle, pour appuyer sa prétention, se l'onde principalement sur un procès-verbal dressé par M. de Ménars à la date du 12 sept. IG73, dont H importe d'examiner les termes, cl qu'il importe également de déterminer , soit d'après ce procès- verbal même, suit d'après tous les actes qui l'ont suivi, la nature du terrain sur lequel le droit de pacage est réclamé ; — Attendu que M. de Ménars, commissaire départi par le roi pour le règlement des droits d'usage, pacage et pâturage prétendus par les habitantsde diverses communes, notamment de celle de Nibelle, riveraines de la forêt d'Orléans, après avoir pris connaissance des titres produits par les différentes communes, et distinguant entre les terrains boisés de la forêt et les terrains vagues, après avoir rejeté les prétentions de la commune de Nibelle et autres, a défaut de titres, en ce qui concerne les usages dans les bois de la forêt, mais tout en étant d'avis de leur accorder, it titre de tolérance, la faculté de faire pacager leurs bestiaux dans les bois reconnus dëfensabîes, émet, dans son procès-verbal du 12 sept. lG7r», l'avis qu'à l'égard des bêtes blanches, Sa Majesté peut donner aux habitants des communes tons les lieux marqués au procès-verbal pour en jouir à toujours en commun usage, etc., à condition, est-Il dit. de faire un fossé de 3 pieds d'ouverture et de -i de profondeur « pour séparer leurs usages de la forêt, leur servir de bornes iucommutables, empêcher que les
de moutons et autres menus bestiaux peut avoir lieu dans des terrains non boisés dépendant d'une forêt, alors qu'il est constant que ces terrains et la forêt, bien que contigus, ne sont pas confondus l'un dans l'antre : Cass. 13 août 1839 (P.1813.2. ($51.-8.1839.1.742).
(1) Jugé aussi que le propriétaire de terrains values grevés d'un droit de pâturage qui s'exerce pendant l'année entière et est de nature à absorber les produits du sol, ne peut mettre ces terrains en culture. Y. Cass. 9 mai 1866 (P.1807.
bestiaux n'endommagent les bois voisins, et délivrer les habitants de la vexation qui leur a été faite jusqu'à présent par les sergents et gardes, lesquels n'auront plus aucun prétexte de les troubler quand leurs bêles à laine ne pacageront pas au déjà du fossé et ne se trouveront pas hors des chemins destinés pour les conduire à leurs usages. » — Attendu que cet avis a été homologué par arrêt du Conseil d'Etal du 21 mars 1G7G, enregistré à la Table de Marbre le 8 mai suivant, et en juillet de la même année aux greffes des eaux et forêts de Montargis, Orléans et Reatigency ;— Altendu que parmi 'es terrai us dési gnés au procès- verbal de 1G75, se trouve, ainsi que cela est reconnu par toutes les parties, celui adjugé à Pèlerin, dit le vague du Poulailler; que d'ailleurs ce terrain a été plusieurs fois reconnu, à raison même du droit de pacage des bêtes à laine, dans les vagues de la forêt, suivant divers, actes administratifs, acte de reconnaissance du 31 août 1X21), procès-verbal de boruage du ï\) mai 1822, procès-verbal et avis de 1853 et 1854 et autres invoqués par la commune ; — Attendu que le procès-verbal de 1G7Î», distinguant, ainsi qu'on l'a dit , la foret et les vagues, applique les dispositions de l'ordonnance de IGb'Jaux parties boisées ou susceptibles de l'être, tandis que pour les vagues désignés sous les noms de vagues de paroisses, pâtures des communes, leur jouissance est abandonnée à toujours aux paroisses pour le pacage de leurs bêtes à laine ou bêtes blanches;— Attendu qu'il résulte de tous ces actes et des faits qu'ils constatent que, dans la pensée de M. de Ménars, la pièce de vagues dont s'agit avail été détachée de la forêt et était devenue un terrain distinct du bois proprement dit; que, par suite, l'art. 78, C. forest., qui défend l'introduction des bêles à laiue dans les forêts, sauf indemnité, est sans application dans l'espèce ; — Attendu que les termes des actes de 1 G73 et 1G7G précités ne permettent pas de douter que la concession faite à la commune de Nibelle soit déUnîlive el non révocable, puisque le droit concédé csl expressément celui de jouir à toujours de l'usage en commun dont il est question; — Attendu qu'il reste à examiner si la commune de Nibelle a le droit de faire pacager ses bélt s à laine eu tous temps sur le terrain en litige, ou si, comme l'ont décide les premiers juges, ce
S. 1 $67. 1.248), et la note
(2) C'est la sobttioa qui tend à prévaloir. V. Cass. 13 août 1862 et 27 janv. 1863 (P.1863. 316 et 1864.1278. — S. 1863.1.24 et 1864.1. 421), et les renvois. 11 a mémo été jugé que l'intimé qui, dans ses premières conclusions, s'é* lait réservé le droit de former appel incident peut tMre réputé avoir renoncé à ce droit par seul qu'il n'a pas renouvelé ces réserves dans conclusions postérieures : Pau, 7 janv. 18r* suprà, p. 197.
i'é* ne
JOUltNAL DU PALAIS.
droit doit être limité à un simple droit de vaine pâture, sauf indemnité envers la commune de Nibelle;— Attendu que sur ce point ladite commune a fait appel incident; — Attendu que cet appel est recevable, quoi que puisse prétendre Pèlerin ; qu'en effet la commune de Nibelle n'a conclu à la confirmation du jugement dont est appel que sous toutes réserves ; — Que ses conclusions posées dès la première audience devant la Cour et reproduites textuellement dans l'original de ses conclusions signifiées, portent expressément la réserve d appeler incidemment ;
2u'en tout cas cet appel est rccevable en tout laide cause;
Au fond, sur l'appel incident: — Attendu que le procès-verbal de 1675 et l'arrêté de 1676 concèdent à la commune de Nibelle et autres de jouir en commun usage à toujours des vagues dont il s'agit ; qu'il n'est apporté aucune limite à cet usage; qu'il s'agissait de terrains vagues non livrés à la culture et qui, conséquemment. fournissaient aux bétes à laine toute la végétation qu'ils étaient susceptibles de produire ; — Attendu qu'en défrichant le lot de vague a lut adjugé, et en voulant réduire la commune de Nibelle a un simple droit de vaine pâture, Pélérin a porté atteinte aux droits de la commune ; — Que d'ailleurs la commune n'avait fait aucune demande d'indemnité devant les premiers juges qui ont statué ultrà petita en ordonnant une expertise pour fixer une indemnité qui n'était ni offerte ni demandée par les
Sarties ; — Par ces motifs, condamne Pèlerin délaisser et livrer au pacage auquel a commune de Nibelle a droit pour ses bétes à laine (ou bétes blanches) le lot de vagues par lui acquis aux termes du procès-verbal d'adjudication du 9 nov. 1862; lui fait défense de faire tous actes de culture ou autres travaux mettant obstacle à tout ou partie de l'exercice du droit; ordonne que dans le mois de la signification du présent arrêt, il sera tenu de remettre les terrains dans un étal tel que le pacage puisse être exercé comme par le passé, à peine de tous dommages-intérêts qu'il appartiendra, etc.
Du 28 déc. 1867.— C. Orléans. — MM. Renard, prés. ; Dotons de Lapeyrière, 1" av. gén. ; Jobanet et Dubec, av.
METZ 11 juillet 1867.
Ordrb, Contredit, Addêsion, Désistement.
Le bénéfice d'un contredit profitant à tout
(1) V. conf., Grenoble, 6 juin 1865 (P.1865. 1132.— S.1865.2. 300), et le renvoi.
(2) V. conf., MM. Chauveau, sur Carré, Lois de la procèd., quest. 2577 ; Rodièrc, Compèt. et procèd., t. 2, p. 343 ; Audier, lier, prat., 1864, p. 562 et suiv., et Code des dittrib. et désordres, sur l'art. 758, n. 51 et suiv.— Mais un contredit abandonné devant le tribunal par le créancier
les créancier* aux y ont intérêt^ il s'ensuit
re ces créancière peuvent y adhérer devant tribunal, alors même qu'ils n'auraient pas élevé personnellement de contestation devant le juge-commissaire: cette adhésion ne constituant vas un contredit mais tendant seulement au maintien d'un contredit régulier (1). (C. proc., 786 et 760.)
// s'ensuit également que le désistement donné devant le tribunal par le créancier contestant ne fait pas obstacle à ce qu'un autre créancier reprenne le contredit abandonné et le fasse valoir dans ton intérêt (î).
(Pelte et Lorelte C. Franck.)
C'est ce que le tribunal civil de Thion ville avait décidé par un jugement du 3 avril 1867, ainsi conçu : — « Vu le désistement formé par Vilbois, le 19 janvier dernier, et la déclaration de Franck, du 26 du même mois, par laquelle il proteste contre le désistement comme ayant été fait tardivement, et par la
Îiuelle il entend reprendre le contredit et le aire valoir ainsi que celui de Scholtus (la partie saisie); — Attendu que, bien qu'il n'existe aucune solidarité entre les créanciers figurant dans un ordre, en ce sens nue chacun, agissant dans son seul intérêt, demeure libre de se désister de son contredit, c'est à la condition que le désistement aura lieu dans le cours du délai fixé par l'art. 756, C. pr.& de manière à permettre aux contredisants de faire valoir leurs droits en temps utile ; — Que, passé ce délai et alors que l'instance est engagée par le renvoi de 1 affaire a l'audience, le désistement n'a de valeur qu'autant qu'il est accepté par les créanciers ; — Qu'au cas particulier, les délais, au moment du désistement, étaient expirés depuis le 29 décembre ; — Qu'il n'a point été accepté; — Attendu que, si on admettait un principe contraire, on fournirait à un créancier de mauvaise foi le moyen de compromettre par un désistement fait tardivement avec intention, la fortune des autres créanciers qui se trouveraient privés de tous droits pour le combattre ; — Attendu, du reste, que la déclaration de Franck n'est point un contredit dans le sens de l'art. 756, mais une protestation qui a pour but de contester le désistement de Vilbois et de demander le maintien de son contredit; — Qu'il ne pourrait, à ce titre, produire de nouveaux contredits; — Que, dès lors, l'admission de son intervention ne viole en rien les dispositions de l'article précité et doit être accueillie, tant en ce qui concerne les contredits
contestant ne peut être reproduit par un autre créancier pour la première fois en cause d'appel, alors même que ce créancier serait le garant de celui qui avait formulé le contredit : Riom, 25 mai 1866 (P.1866.1130. — S. J866.2.3U). Ce sernil là, en effet, une demande nouvelle non recevante aux termes de l'art. 464, C. proc. V. la note qui accompagne cet arrêt.
de Vilbois que ceux de Scholtus ; — Par ces motifs, déclare le désistement de Vilbois nul et sans râleur à l'égard des créanciers ; reçoit Franck intervenant dans l'instance; par suite, ordonne que le règlement provisoire sera réglé de la manière suivante, etc. »
Appel par la veuve Pelte et le sieur Lorette. créanciers dont les productions faisaient l'objet du contredit du sieur Vilbois.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que l'adbésion d'un créancier, partie dans un ordre, aux conclusions d'un autre créancier, n'est pas frappée de déchéance par le seul fait que ce créancier n'aurait pas personnellement élevé de contestation devant le juge-commissaire ; — - Atteudu que la forclusion encourue dans le cas prévu par l'art. 786, C. pr. civ., s'applique à toute contestation nouvelle qui serait élevée contre l'état de collocation provisoire ; mais qu'elle ne fait point obstacle au droit qu'a le créancier d intervenir, le cas éebéant, pour soutenir des contredits conformes a ses intérêts, et sur la foi desquels il a gardé le silence jusqu'au moment où le juge-commissaire, renvoyant les parties contestantes à l'audience, a fixé l'état de la procédure; — Attendu en effet que, dans ce cas, il ne s'agit pas d'introduire contre l'ordre un contredit formé en dehors des délais de l'art. 736, mais d'y maintenir un contredit régulier ; qu'en pareil cas, l'ordre est indivisible, en ce sens qu'il y a, entre les créanciers, communauté d'intérêts et que ce que chacun fait profite à tous; — Attendu que ces principes sont surtout applicables lorsque, comme dans l'espèee, il s'agit d'un contredit qui a pour but de faire augmenter la somme à distribuer, et qui, par suite, intéresse essentiellement la masse des créanciers;— Attendu, dès lors, que Vilbois n'a pas pu, par un désistement formulé après coup, priver Franck de l'exercice d'un droit qui lui était définitivement acquis; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; — Confirme, etc.
Du 11 juill. 4867. — C. Metz, ch. civ. — MM. A hueras- La tour, 1" prés.; Godelle,!" av. gén.; Limbourg et Rémond, av.
CAEÏS 30 décembre 1867.
Chemin db fer, Mer, Endigagb, Concession,
l.NDEMNITÊ.
La concession faite par VEiat à une compagnie de chemin de fer, pour l'établissement de la voie ferrée, du droit d'endiguer une portion de mer, ayant pour effet de mettre cette parcelle hors du domaine public, donne ouverture à une action en indemnité au profil de l'Etat (1). (L 16 sept. 1807, art. 41.)
(1) Il a été jugé, dans le même sens, que l'abandon fait par l'Etat à une compagnie de che-
Vainement la compagnie du chemin ie fer alléguerait-elle que les travaux d'enrochement par elle exécutésne font pas complètement obstacle à l'envahissement des eaux : le droit de l'Etat ne saurait être subordonné à la perfection et à la solidité des travaux exécutés par le concessionnaire.
(Comp. de l'Ouest C l'État.)— arrêt.
LA COUR ; — Considérant que s'il est vrai, en principe, que le domaine public étant inaliénable ne peut être cédé ni vendu dans aucune de ses parties, cette règle est susceptible de distinctions dans son application ; — Que notamment l'art. 41 de la loi du 16 septembre 1807 autorise la concession de divers droits, au nombre desquels se trouve le droit d'endigage; — Que. dans l'espèce soumise à la Cour, il s'agit d'un droit d'endigage sur une parcelle indiquée sous le nom de portion de mer, parcelle n° 17; que, par l'approbation du tracé de la ligne ferrée et des plans de la gare d'Honfleur dans l'emplacement où les accessoires occupent ladite parcelle 17, cette parcelle a cessé de faire par lie du domaine public; qu'un enrochement a été établi afin de la proléger contre les eaux de la mer; que l'occupation de cette portion de mer est incompatible avec son* état antérieur et se trouve ainsi complète et exclusive au profit de la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, pour les nécessités de son service, et que le prix du droit concédé doit être versé à 1 Etat; — Considérant que, dès lors, il est sans utilité d'examiner si la portion de mer parcelle n" 17 était ou non entièrement couverte par la mer au grand flot de mars; — Considérant qu'il n'y a pas lieu de rechercher si l'enrochement construit par la compagnie, fait complètement obstacle à l'envahisement du flot dans certains cas; — Que la question du paiement de l'indemnité ne peut être subordonnée à la perfection et à la solidité des travaux d'un endigage légalement autorisé par l'Etat ; — Par ces motifs, etc.
Du 30 déc. 1867. — C. Caen, i" ch. — MM. Edm. Olivier, l,r prés.; Boivin-Champeaux, 1er av. gén.; Bertauld et Trolley, av.
COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE 4 décembre
1 * Étranger, Crime commis en France, Chose jugbb. — 2° Contumace, Prescription.— 3° Frais en matière crim., Absolution, Prescription.
4° L'étranger jugé par les tribunaux de sa
min de fer, pour rétablissement de la voie ferrée, d'un terrain ayant fait partie du lit d'un fleuve, engendre au profit de l'Etat le droit à une indemnité d'expropriation, encore bien que ce terrain n'ait pas été préalablement retranché du domaine public. V. Cass. 8 mai 1865 (P. 1865.650.— S. I865.i.i73), et la note.
su
JOUUN'AL DU l'ALAlà.
(1) C'est ce que la Cour .Je ca.ssuion a décide pardeuxarrets du 21 mars isG^ !\ IM'^.'.H 1 .— S. 1862. 1.541), irndas au rapport de M. le eonsciller Faustin Ilélie ; V. aussi, dans lo mima sens, un arrêt de la Cour d'assises du Var, de juill. 1866, sous Cass. 23 nov. 1866 (P.1867. 1204. — S.1867. 1.457), cl le renvoi.
(2) Jurisprudence coustante. Y. Cas*. 9 fév. 1854 (1\1»54. 1.472.— S.1854.1.277), et le renvoi ; 11 jauv. 1861 (llull. n. 12). V. aussi MM. Berlautd, Court C. pin., p. 560; Van Hoorebtke, Prescr. en mai. ] en., p. 209 ; Le Sellyer, Dr. crim., t. 6, n. 2305; Morin, Itèp. dr. erim., v* Contumace, n. 14. — V. toutefois M. Legraverend, Ltg. crim., t. 2, p. 591; Brun de
nation à raison d'un crime commit en j France , peut être poursuivi de nouveau en France pnttr le même fait (1). (G. Nap., 3 ; . C. inst. crim., o et 7.)
2° La déclaration du jury saisi par suite de la mise en jugement d'un contumax, a, quant à la qualification du fait incriminé et à la preicription de la peine dont ce fait est paisible, un effet rétroactif an jour oû la condamnation par contumace a été prononcée.
Spécialement, si, après avoir été condamné, par contumace comme coupable de crime, l'accusé n'est reconnu coupable contradictoire* ment (par suite de la supjtression des circonstances aggravantes) que d'un simple délit, la prescription de la peine correctionnelle par lui encourue lui est acquise, et dès lors il doit être renvoyé absous, s'il s'est écoulé cinq ans depuis sa condamnation par contumace jusqu'à son arrestation (C. inst. criui., 47b'
3° L'accusé absous par suite de la prescription acquise à son profit, n'en doit pas moins être condamné aux frais (3). (C. inst. crim., 308.)
(Wagner.)
Le nommé Charles \>agner, sujet bavarois, avait été condamné en Bavière, le 4 décembre lhî>.S, à 0 ans de détention comme coupable Ut* deux vols qualifiés commis eu France au commencement de la même année. Le 23 fév. 1859, Wagner fut condamné, pour les mêmes laits, par contumace, à 7 ans de réclusion, parla Cour ri assises de la ilosclle.— Le 47 nov. IHG7, Wagner, rentré en Fiance après avoir subi sa peine eu Bavière, fut arrêté et traduit devant le jury, qui le déclara coupable, mais seulement de vols simples. Le ministère public conclut à ce qu'il fùl absous, comme ayant prescrit la peine à laquelle seule, à raison des faits reconnus, constants, il aurait pu être condamné par l'arrêt du 23 fev. OW. De son coté, Wagner soutint que. les faits dont il s'agit ayant déjà motivé contre lui une condamnation à l'étranger, il ne pouvait Aire passible , en France, d'une condamnation quelconque.
ARRÊT
LA COliK; — Attendu que les réquisitions
du ministère public et les conclusions prises dans l'intérêt de l'accusé soulèvent kl question de savoir si une condamnation prononcée a l'étranger comte un étranger, pour un crime commis en France, fait obstacle à ce que cet étranger suit poursuivi et coudamné eu France pour le même fait, etcelle de savoir si l'individu condamné par contumace, il y a plus de cinq ans, à une peine ■le sept années de réclusion, pour un fait alors qualifié crime, mais maintenant irrévocablement qualifié simple délit par un verdict du jury et, par «dite, passible seulement d« la peine d'emprisonnement, n'a pas, par cela même, prescrit celte peine, la seule à laquelle il put et dût alors être condamné; — Attendu qu'il convient d'examiner et de résoudre ces deux questions séparément;
S»r la première : — Attendu que l'art. 3, C. i\ap., en établissant que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire, a, par cela même, déclaré qu'elles soumettent à leur empire les étrangers qui se trouvent momeuianénient sur le sol (rançais, et qu'il a ainsi formellement consacré la souveraineté territoriale de la loi française ; — Que cette souveraineté est indispensable au maintien de I ordre et à la protection des droits des particuliers sur tous les points du territoire; —Qu'elle recevrait une grave atteinte et perdrait une portion considérable de la force qui lui est nécessaire pour s'exercer d'une façon toujours eflicaee, si des condamnations prononcées par des tribunaux étrangers contre des individus également étrangers, pour des faits délictueux commis en France, pouvaient opposer un obstacle infranchissable à la poursuite de ces faiu en France; — Qu'en effet, une exception de cette nature aurait pour premier résultat de subordonner, dans des cas pareils, l'action de la loi française à celle de la lot étrangère; — Qu'en second lieu, la loi étrangère pouvant qualifier uutrement que la loi française les faits dont la poursuite serait mi>e en question, il s'ensuivrait que, en France, la société et les particuliers pourraient ainsi ne pas obtenir, pour le maintien de leurs droit», la même somme de garanties
Vident, Preteript. en mat. crim., n. 106, 107 et 482. — Mais la prescription de vingt ans resterait seule applicable (en maintenant toutefois, quant au point de départ, le principe de la rétroactivité), si, an lieu d'enlever au fait incriminé la qualification de crime, la déclaration du jury s'était bornée, par l'admission des circonstances atténuantes, à autoriser la substitution d'une peine correctionnelle à la peine infamante antérieurement prononcée. V. en ce sens, Cass. !•' mars 1855 (P. 1855.2.168.— S.1855.1.319), et le renvoi.
(3) V.conf. Cass. 9 fev. 1854 (P.1854.1.472. — S.1854.1.277), et le renvoi.
coutre les étrangers que contre les nationaux ; — Que l'argument tiré des dispositions du nouvel art. 5, C. iusl. crim., qui affranchit de toute poursuite en France le Français définitivement jugé à l'étranger pour un délit qui y aurait clé commis, tombe devant cette considération que, quelle que soit, dans ce cas, la peine portée par la loi étrangère, la loi française et les tribunaux français ne doivent pas prendre plus de souci du trouble apporte par des sujets français à l'ordre public ou aux droits des particuliers, sur le territoire d'une autre nation, que celte Dation elle-même, et que la loi et les tribunaux f ru d vais doivent se montrer satisfaits d'une répression ou d'une décision dont la loi et les tribunaux étrangers se sont contentés et ont dû nécessairement se contenter; — Que la maxime non bis in idem, bien qu'elle semble avoir été dictée par celle équité naturelle dont se sont inspirées les législations de tous les temps et de tous les peuples civilisés, rencontre souvent, néanmoins, des limites que la justice veut qu'elle respecte dans le Code de chaque nation ; — Que la raison elle-même les pose, lorsqu'il s'agit de maintenir l'intégrité du principe de la souveraineté territoriale pour la poursuite des crimes et des délits;
Sur la seconde question :— Attendu qu'il résulte des lermes des art. 476 et 636, C. inst. crim., sainement eolendus et interprétés par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, que le conUunax peut prescrire sa -peine; que celte peine, dans ses rapports avec la prescription, ne peut être d'autre nature que celle applicable au fait déclaré constant par le jury, et que, par la force même des choses comme par celle de la raison et de la logique, il faut faire remonter jusqu a l'époque où a été établie la qualification qui iv Mille de l'arrêt qui condamne par contumace, celle qualification définitive qui doit la remplacer; — Attendu que l'accusé qui a prescrit sa peine doit, comme l'accusé qui est déclaré coupable d'un fait qui n'est pas défendu par uue loi pénale, être absous, puisque, si celui-ci ne devait pas être poursuivi,celui-là ne pouvait plus l'être Par ces motifs, absout Charles Wagner, cl, néanmoins, le condamne aux frais de son procès.
Du 4 déc. 1867. — C. d'ass. Moselle. — MM. Salmon, prés.; Pécheur, subst. (concl. conf.);Tbiry, av.
MONTPELLIER 24 juillet 1867.
Testament Ai'TnENTtQrE, Écrîtcre, Préambule, Témoins.
Le préambule d'un testament authentique peut, sans qu'il y ait nullité, être écrit par le notaire hors de la présence des témoins instrumentales (I). (C. Nap., 1)72.)
(|)Y, coaf., Angers, 1C juin 1830, joiûv à Cas*.
(Calvignac C. Bastide.) ^ arrêt.
LA COUR ;— Sur la question relative à récriture du testament de feu Joseph Raslide, en présence des témoins : — Considérant, en droit, qu'il ne peul être contesté que, si les testaments publics doivent être écrits par le notaire en présence des témoins, cette règle ne doit recevoir son application qu'en ce qui concerne les dispositions qui sont l'œuvre du testateur, et nullement quant au préambule, qui est un acte propre au notaire ; —Considérant, en fait, qu'il résulte des dépositions deCyprien Delcaussc, témoin instrumentale , et de son frère Auguste, contré lesquels ne s'élève aucune suspicion, et que toutes les circonstances de la cause , recommandent, au contraire, à l'entière confiance de la Cour, qu'au moment où le notaire Guilbert s'est aperçu qu'Auguste Delcausse n'avait pas l'âge requis pour figurer à l'acte, ce fonctionnaire n'avait encore écrit que trois ou quatre lignes se rapportant au préambule du testament et nullement aux dispositions mêmes qu'avait dictées Joseph Bastide ; d'où suit que cette seconde partie de l'acte, qui est contenue seulement dans cinq lignes venant après les quatorze lignes consacrées au préambule de l'acte, n'a été écrite qu'après l'arrivée du nouveau témoin ; —Par ces motifs, sans s'arrêter à l'appel relevé par les sieurs Calvignac envers le jugement rendu par le tribunal de Villefranchc le 23 juill. 1866, confirme, etc.
Du 24 juill. 1867. — C. Montpellier, 1" ch. — MM. Pégat , prés.; Petiton, subst.; Couderc et Lisbonne, av.
PAK1S l« juillet 1867.
i* Ministère public, Ordre public, Action
PRINCIPALE, APPEL.— 2° AOBNT OIPLOHATI- QITF, IMMUNITÉ DS JURIDICTION , CONSEIL- LER D'AMBASSADE, MaTIÈRR COMMERCIALE.
!• Le ministère public ne peut agir comme partie principalet en matière civile, en dehors des cas où la loi lui accorde expressément une action directe et principale, que lorsque son intervention est nécessaire à ta défense
14 juin 1837 (P.1837.I.C33.— S. 1 837. i . 4S2). Cass. 4 mars 1840 (P.1840.1.552.— S.1840.1. 337); MM. Marcadé, sur l'art. 972, n. 2; Coin- Delisle, Doiwl. et lest., sur l'art. 972, n. 10 ; Saintospès-Lescot, id., t. 4, n. 1042; Bayle- Mouillard, sur Grenier, id., t. 2, n. 230, note a, p. 350 ; Zachariae, édit. Masse et Verge', t. 3, § 439, note 25, p. 108 ; Aubry et Rau, d'après Zacharia?, t. 5, 5 0"0, texte et note 45, p. 514; Deiuolombc, Donat. et test., t. 4, n. 264. — V. toutefois Cass. 27 av. 1857 (P. 1857.1052. — S. 1857.1.522). Il s'agissait, dans l'espèce de ce dernier arrêt, d'un préambule fait sous forme d'invocation religieuse ; ce préambule ne pouvait être considéré comme l'œuvre propre du notaire.
d'un intérêt df ordre publie actuellement menacé ; il doit, au contraire, se renfermer dans le rôle de partie jointe , toute» les fois que V intérêt général, se confondant avec l'intérêt privé d'une dei parties, est sauvegardé par ta défense de cette partie (1 ). (LL. 24 août 1790, Ut. 8, art. 2 ; 20 avril 1810, art. 46.)
(1-2) Tout le monde connaît la vive controverse qui s'est élevée sur l'étendue dos pouvoirs du ministère public en matière civile. Peut-il agir d'office pour l'application des lois, toutes les fois que l'ordre public est intéressé? Ne peut-il, au contraire, agir d'office que dans les cas spécifie* par la loi ? La question a été plusieurs fois portée devant la Cour de cassation, et un rapport de M. le conseiller Laborie, que nous avons inséré à propos d'un arrêt du 22 janv. 1861 (P.l 862.273.— S. 1862.1.257), contient la discussion approfondie de tous les éléments du problème. Les textes législatifs, l'histoire de leur rédaction, les principes généraux du droit, les hautes raisons de moralité qui peuvent être invoquées sur la question, tout y est exposé avec une ampleur et une autorité qui ne laissent rien i dire. Nous ferons seulement observer que si, dans la même affaire, M. le procureur général Dupin a soutenu, en thèse généraie, qu'en vertu de l'art. 46 de la lot du 20 avril 4810, le ministère public a, dans tous les cas, le droit d'agir d'office pour l'exécution des lots qui intéressent l'ordre public, la Cour n'a pas été aussi absolue dans sa décision : des lois spéciales et des avis du Conseil d'Etat, elle a seulement tiré cette déduction qu'en matière d'actes de l'état civil le ministère public est autorisé à agir d'office, « dans les circonstances qui intéressent l'ordre public ». La Cour régulatrice a depuis persisté dans sa jurisprudence, et la doctrine de l'arrêt de 1862 a été suivie par plusieurs Cours impériale*. V. la note sous Paris, 3 juin 1867, supra, p. 7301 — Notre arrêt offre ceci de particulier qu'il s'applique à une hypothèse dans laquelle assurément aucun texte de loi n'autorise le ministère public à agir d'office. La question ne pouvait donc être résolue que d'après l'interprétation large ou restreinte donnée à l'art» 46 de la loi de 1810. La Cour de Paris a embrassé un terme moyen ; elle ne refuse pas au ministère public le droit d'agir pour la protection des privilèges diplomatiques; mais elle ne lui accorde pas ce droit sans restriction, et pose cette règle que son action, en matière civile, doit être subordonnée à une double condition, à savoir, qu'un principe d'ordre public soit engagé dans le procès, et, en outre, que ce principe ne soit pas soutenu par l'une des parties intéressées dans la cause. 11 est bien certain que l'immunité de juridiction dont jouissent les agents diplomatiques a été établie par des raisons de l'ordre politique le plus élevé; et comme l'observation de cette règle, dans un pays, à l'égard des ministres étrangers, est pour le gouvernement de ce pays la condition du respect qu'il exige des autorités étrangères envers ses propres agents, on comprend que les officiers du ministère public, organes du Gouvernement, soient autorisés à empêcher une violation de ce principe.
Ainsi, est non reccvablc l'appel interjeté par le ministère public d'un jugement ayant incompétemment statué sur une demande dirigée contre un agent diplomatique étranger, si la question d'incompétence que soulève cet appel est soumise à la Cour par l'agent diplomatique lui-même (2).
Mais, suivant la Cour de Paris, si l'agent diplomatique, poursuivi devant la juridiction du pays ou il réside, invoque son privilège, si, condamné en première instance, il demande au juge d'appel la consécration de l'immunité attachée à son caractère, le ministère public n'a pas à intervenir comme partie principale; une des parties en cause défend l'ordre public en même temps que son intérêl ; cela suffit pour que l'ordre public ne soit pas en danger d'être compromis. Faut-il en conclure que, dans le système de l'arrêt, par cela seul que l'agent diplomatique interjette appel de la sentence rendue contre lui, tout appel formé par le ministère public sera non recevahlc ? Son, sans doute ; car si l'agent diplomatique n'appuie pas son appel sur la violation du droit des gens à son égard, s'il a formé un appel irrèguher, ou s'il se désiste de son appel, ne faut-il pas que le ministère public ait, en temps utile, attaqué la sentence, afin d'être en droit dans tous ces cas d'élever la parole en faveur du privilège des ambassadeurs, exposé à être méconnu? Il nous semble donc que, lors même que la distinction posée par notre arrêt serait admise en principe, l'appel du ministère public ne pourrait jamais être déclaré non recevable in limine litis, et que ce serait seulement dans le cours des débats que l'on pourrait apprécier s'il y a lieu de donner suite à son appel, selon que les principes qui lui auraient servi de base seraient ou non défendus par l'une des parties en cause.
Ces conséquences, qui nous paraissent découler logiquement des idées émises par la Cour de Paris, sont, croyons-nous, la meilleure réfutation de son système. Est-il possible d'admettre, en effet, que le droit du ministère public dépende, non pas uniquement de la nature des questions soulevées dans le procès, mais de l'attitude prise par les parties? Cela est-il conforme à la dignité des magistrats du parquet, surtout lorsque l'on songe que les parties ayant la liberté, dans le cours d'un procès, de changer leurs conclusions, elles pourraient ainsi octroyer ou retirer tour à tour an ministère public la faculté d'intervenir? Contoit-on qu'un droit concédé au ministère public par des considérations d'intérêt général soit réglé dans son exercice par les résolutions changeai! es des particuliers en contestation ? Ne serait-il je* i craindre que, par suite d'un concert frauduleux avec son adversaire, le plaideur dont l'intérêt s'accorderait en apparence avec l'intérêt général, n'éclairât pas complètement le juge sur les faits litigieux?— Nous ne saurions donc approuver l'opinion intermédiaire émise par la Cour de Paris, et nous croyons qu'il faut opter entre ces deux solutions extrêmes : ou le ministère public ne peut pas agir, parce que la défense des privilèges diplomatiques n'a pas été mise expressé-
2" L'immunité de juridiction dont jouissent en France le$ agents diplomatiques étrangers s'étend à un simple conseiller d'ambassade (1). (Déer. 13 niv. an 4.)
Cette immunité s' étend-elle au» litiges ayant pris naissance dans des opérations commerciales auxquelles se seraient livrés ces agents ? (2)— Non rés.
{Tcbitcherine C. Dupont et gynd. Dupont.)
Le sieur Léonce Dupont, gérant du journal la Nation, étant tombé en faillite, les opérations de la faillite ûrenl découvrir qu'il avait été en réalité le préte-nom du steur Tchitcherine,conseiller de l'ambassade russe a Paris, lequel avait, dans l'intérêt de son
nient sous sa garde; ou le ministère public peut agir dans cette circonstance, parce qu'il le peut dans toutes celles où l'ordre public est intéressé. Or, nul ne peut nier que le principe qui assure l'indépendance des ambassadeurs, comme un reflet de l'indépendance des souverains, ne tienne à l'ordre publie par la plus intime conaexité. — Sans entrer dans la discussion, nous ferons remarquer combien il serait grave que le Gouvernement n'eût pas le moyen de prendre en main par son représentant, devenu partie principale su procès, la défense d'un principe dont la violation par un tribunal français pourrait amener à l'étranger contre nos agents les plus fâcheuses mesures de rétorsion.
(1-1) Il n'est pas douteux que, dans l'état actuel du droit international public des peuples civilises, les agents diplomatiques ne relèvent, ni en matière civile, ni en matière criminelle, de la juridiction du pays où ils exercent leurs fonctions. V. Rép. gin. Pal. et Supp., v* Agent diplomatique, n. 160 et suiv.; Table gén. Oevill. et Gilb., eod. v*, n. 3 et suiv. ; le Cod. Nap. annoté de Gilbert, sur l'art. 3, n. il et 11, et Suppl., n. S. Le décret de la Convention du 1 3 vent, an S, qui consacre ce principe, n'a pas été abrogé. En décidant que les particuliers qui auraient des réclamations à former contre les agents diplomatiques s'adresseraient au comité de salut public, la Convention n'a pas, comme on l'a prétendu, substitué une juridiction à une autre; elle a indiqué que la voie des relations diplomatiques était la seule à suivre pour donner satisfaction aux intérêts privés qui se trouveraient lèses. V. M. Vergé, sur Martens.Dr. des gens, t. 1, { 116, note.— Mais l'exemption de la juridiction du pays doit-elle cesser de s'appliquer, lorsque l'agent diplomatique s'est livré à une branche de commerce ou a fait un acte de commerce? Cette exception à la théorie du privilège des ambassadeurs a été proposée par un assez grand nombre d'auteurs. V. MM. Merlin, Rèp., V Afin. jmW., sec t. 5, § 4, art. 6; Vattel, Dr. des gens, édit. Pradier-Fodéré, t. 3, lir. 4, S 114; Pradier-Fodéré, sur Grotius, Dr. de la guerre et de la paix, t. 1, p. 349, note; Vergé, op. àt., S 117, note. Mais elle n'a jamais été consacrée dans la pratique; et si la question a été réservée par notre arrêt, ce n'est pas sans doute que la Cour ait été favorable à l'affirmative. Dans Aiatti 1868.— V uvi.
f:ouvernement, fourni les fonds destinés à la ondation du journal, et s'était engagé, par diverses conventions dont la preuve lut rapportée, à le soutenir par la suite. — Le sieur Pinet, syndic de la faillite de Dupont, s'est fondé sur ces conventions pour former contre le sieur Tcbitcherine, comme responsable des obligations du failli, une demande en paiement de la somme nécessaire pour désintéresser les créanciers.
13 janvier 1867, jugement du tribunal de commerce de la Seine oui accueille celte demande par les motus] suivants:
— « Attendu qu'à la date du 18 juin 1863, Tchitcherine a autorisé Léonce Dupont à acquérir le journal la Nation, et s'est
l'espèce, l'agent diplomatique était intervenu dans une spéculation commerciale, mais uniquement dans un but politique et pour le service des intérêts de son gouvernement; cela suffisait jour qu'il bénéficiât de l'immunité de juridiction. Le ministère public n'a pas hésité à se prononcer sur la question en thèse générale ; il a soutenu que pour un acte quelconque, étranger ou non à ses fonctions, commercial ou civil, licite ou illicite, le représentant d'un gouvernement étranger ne peut être soumis aux autorités de notre pays. Cette solution nous parait, en effet, la mieux fondée. On peut invoquer en ce sens un arrêt de la Cour de Paris du 11 août 1841 (P. 1843.1. 406.— S.1841.1.691). La femme d'un ministre étranger avait signé une lettre de change ; actionnée devant le tribunal de commerce, elle n'avait pas excipé de l'immunité diplomatique et avait été condamnée. La Cour a infirmé la sentence, et s'est déclarée incompétente. Il est vrai que les questions résolues dans l'arrêt sont celles de savoir si le privilège s'étend de l'ambassadeur à sa femme, et si l'agent diplomatique peut y renoncer. Mais comme la Cour proclame que les règles concernantrindépendance des ambassadeurs sont d'ordre public et doivent être appliquées d'office par les juges, il est évident que si la Cour avait pensé qu'une exception dût être faite en matière commerciale, elle n'aurait pas infirmé la sentence du tribunal de commerce. Cet arrêt nous parait donc avoir une valeur décisive dans la question qui nous occupe, question qui est, du reste, résolue dans le même sens par une dissertation de M. Ch. Duverdy (Go*, des trib. du 27 juilJ. 1867).
Remarquons, en terminant, qu'il s'agissait, dans notre espèce, non pas d'un ambassadeur ou d'un ministre, mais d'un simple conseiller d ambassade. La Cour de Paris n'a pas hésité cependant à lui accorder l'immunité de juridiction, se conformant en cela à sa jurisprudence antérieure. Nous venons, en effet, de voir la même Cour étendre le privilège à la femme du ministre. Et plus récemment encore, elle a, d'une façon très- nette, décidé que l'immunité de juridiction profite à tous les fonctionnaires de l'ambassade, spécialement à un attaché de première classe. V. Paris, 9 avril 1866 (P. 1866. 856. — 8.1866.2.131), ainsi que îes indications de la note.
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engagé à lui remettre en temps opportun le prix de cette, acquisition et à fournir somme suffisante ponr subvenir aux frais do l'entreprise, limités toutefois à 10,000 fr. par mois; que Léonce Dupont devait être propriétaire appareil! du journal avec la direction politique et matérielle ; qu'il a été stipulé , en outre, que Léonce Dupont serait tenu de rendre compte de sa gestion à Tchitcherine, et que, s'il y avait des bénéfices réalisés, il devrait les verser entroses mains ; —Que Léonce Dupont était le véritable employé de Tchhciie ri ne, avec désappointements de 12,000 fr. par an ; — Attendu que le traité a reçu son exécution en France ; -—Attendu qu'il ressort de ce traité que Tebitcherine a fait acte de commerce; — Attendu que, pour repousser la compétence du tribunal, Tebitcherine invoque sa qualité et soutient qu'il est de principe incontestable quclesagenisiiiplomalîques ne peuvent relever delà juridiction des tribunaux despays où ilssont accrédités ; —Attendu que, s'il est vrai que Tebitcherine est agent diplomatique et que les immunités qu'il invoque appartiennent aux représentants des gouvernements étrangers afin qu'ils ne soient point troublés dans leurs fonctions, ces immunités ne sauraient les suivre alors qu'ils se livrent a des actes de commerce dans leur intérêt privé ; que Tebitcherine a agi en dehors de ses fonctions de conseiller d'ambassade, et que, dans l'espèce, en faisant acte de commerce, il s'est placé en dehors des immunités diplomatiques ; — Se déclare compétent; en conséquence, retient la cause; — Au fond, etc. »
l^e sieur Tebitcherine a fait appel de ce jugement. — Le procureur général, se constituant alors partie principale au procès, s'est aussi porté appelant devant la Cour.— M. l'avocat général Descoutures a successivement examiné les trois points suivants : Le ministère oublie avait-il le droit d'interjeter appel ? L'appel par toi interjeté est-il régulier en la forme? La Cour doit-elle au fond infirmer la sentence des premiers juges?
Sur le premier point, M. l'avocat général rappelle le texte de la loi du £4 août 4790, lit. 8, art. 2, et cNui de la loi du 20 avril 4810, art. 40. Jl soutient que la toi de 1810 est modificalive de la loi de 1790 ; qu'elle a étendu le pouvoir du ministère public, qu'elle ne l'a pas renfermé dans les cas limilativeuicnt spécifiés, mais qu'elle a élargi le champ de son action directe en matière civile, de manière à embrasser toutes les hypothèses où l'ordre public est intéressé. L'inviolabilité des ambassadeurs est établie dans l'intérêt supérieur de la paix entre les peuples ; te ministère public peut donc agir d'office, et comme partie principale, pour faire respecter ce principe.
M. l'avocat général examine ensuite la question de forme. Il admet que le ministère public doit observer les règles générales de la procédure lorsqu'il exerce son action directe. Il établit quo , dans l'espèce,
n'ayant pas été partie jointe au procès devant les premiers juges, puisque la juridiction consulaire ne comporte pas l'assistance d'un officier du parquet à l'audience, il n'a pu avoir une connaissance légale du jugement que par l'instance introduite devant la Cour ; que c'est de ce moment qu'a couru le délai de deux mois, qui n'est pas encore expiré. De là il conclut à la recevabilité de l'appel du procureur général.
Abordant le fond de l'aflaite il continue en ces termes :
• La question soumise à vos délibérations e*t une question, non du droit civil, niais du droit des gens ; il n'y a ni Code à invoquer, ni teste à discuter; il y a des principes, vieux comme la civilisation, immortels comme elle, communs à toutes les nations policées, consacrés par un consentement universel et par le respect de tous.
« C'est dans cette sphère d'idées qu'il f an t aller les chercher; c'est dans les livres des écrivains qui ont traité ce genre de sujets, dans les traités internationaux, qu'il en faut suivre la trace. La Cour me pardonnera volontiers de ne pas faire à son audience l'inutile étalage d'uBe science par trop lad le, car les traités de Vattel, de Al a riens ou de Burlamaqui sont accessibles à tout le monde. Je ne veux m 'appuyer que sur deux autorités : l'une, celle du plus grand publicisie de noire pays ; l'autre, celle d'un de nos pras savants jurisconsultes. — Montesquieu a écrit: « Le
• droit des gens a voulu que les princes s'en-
• voyassent des ambassadeurs ; et la raison, tirée « de la nature de la chose, n'a pas peraùs que
• ces ambassadeurs dépendissent du souverain
• chez qui ils sont envoyés, ni de tes trilwnaux.
• Ils sont la parole du prince (fui les envoie, et
• celte parois doit être libre. Aucun obstacle ne « doit les empêcher d'agir. > (Esprit des lois, Mr. 26, ch. Si.) « Ainsi, l'indépendance de l'ambassadeur relativement à la juridiction du pays dans lequel il réside, sa liberté de parole et sa liberté d'action, tais étaient les principes proclamés, il y a aujourd'hui cent vingt ans, par Montesquieu, dans l'Esprit des loi*. — Kl, au commencement de ce siècle, Merlin ajoutait, sur cette question, qui est colle qu'on agite actuellement devant vous : les ministres publies dépendent-ils de la juridiction et de l'autorité du souverain près duquel Us sont envoyés? • 11 y a longtemps que « le consentement général des nations a fait pré-
• valoir la seule règle qu'il importe de connaître, « c'est-à-dire celle qui rend les ministres publics
• indépendants tant de la juridiction qno de l'an-
• torité de l'Etat où ils exercent leurs fonctions. •
• Il importe, je crois, de déterminer la cause de ce consentement unanime en vertu duquel ce principe, qui place sous la garantie de l'immunité diplomatique 1a personne et surtout la fonction des ministres publics, domine tout le droit international et préside aux relations réciproques des peuples. — Kst<«e par suite de l'antique fiction de V exterritorialité, qui supposait que l'ambassadeur était encore sur le sol natal lorsque déjà il résidait réellement en pays étranger, de telle sorte qu'il semblait, suivant la
>, « em-
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. porter la terre do sa patrie à la semelle de ses . souliers? » Kon , cette fiction est depuis longtemps abandonnée, et le motif vrai de l'indépendance des ministres poblics, relativement aux autorités légales de l'EtaVoù leor mission les appelle, est puisé dans une idée plus juste, plus réelle, plus conforme à la dignité des nations, et plus en harmonie avec les progrès de l'esprit humain et de la civilisation générale. Ce*l là co que Montesquieu avait signalé d'un mot avec sa pénétration si profoude ; « Us sont la parole du « prince... et cette parole doit être lihre. • C'est bien là la vérité. Ooi, leur personne doit être respectée, parce qu'ils ne viennent chez nn peuple étranger qu'a la condition d'y trouver la sécurité matérielle .mais leur fonction doit titre libre, car, à cette condition seulement, à cette condition réciproquement convenue entre les peuples, leur mission peut être utilement, efficacement remplie.— Oui, c'est parce qu'il faut qu'ils puissent vaquer librement et sans entraves à l'accomplissement des devoirs de leur charge, que le principe de leur indépendance relativement au\ tribunaux locaux a été universellement adopté. Sans cela, l'exercice de leur fonction pourrait être chaque jour et à chaque instant entravé. — Et souffrez que je faaso une rapide allusion & l'opinion que j'ai d<*jà développée : c'est précisément parce qu'il faut que les ministres publics soient libres, c'est précisément parce que l'immunité diplomatique est exclusivement basée sur ce principe, c'est enfin en raison de la réciprocité qui existe sur ce point entre tous les peuples, que tout ce qui peut porter atteinte a cette indépendance, tout ce qui peut détruire cette réciprocité*, touehe essentiellement à l'ordre et à l'intérêt publics.
• El c'est à ce point de vue qne nous avons dd nous placer lorsque nous uvons pris la résolution de vous déférer le jugement du tribunal de commerce contre M. ïchitcherrne. Ne snfllsait-il pas, en effet, que ce jugement fût exécute (je ne parle même pas de ht contrainte par corps), pour que M. Tehitcherine ne pût plus librement, sans préoccupation personnelle, sans trouble, en un mot,
• exercer sa fonction ? Ne suffit-il pas de l'existence de ce jugement pour que les conditions de la réciprocité entre son gouvernement et le gouvernement français soient modifiées? Et l'ordre publie n'est-il pas doublement intéressé à ce qu'il en soit ainsi ?
• Devrais— je maintenant m'arrèter à la distinction qui parait avoir été pour le tribunal de commerce la raison suprême de décider, à savoir, que les ministres publics nt sont pas indépendante des tribunaux locaux relativement aux actes de commerce qu'ils ont pu faire, car ce ne sont pas des actes de leurs fonctions ? — • Je n'a» pas à rechercher, car cela importe pea à la thèse de droit, si, eu fait, M. Tchiichorine s'est ou non livré au commerce» ou a accompli un acte isolé de commerce ; mais je dis que la distinction adoptée par les premiers juges n'a pas de raison d'être. Et, effet, quelle que soit la cause I de l'obligation contractée par M. Tchucherioe. s'il en a contracté une, ce que je ne veux pas savoir, qu'elle soit civile ou commerciale* dés- qu'on le traduit devant un tribunal français peur l'exécu-
tion do cette obligation, on viole son immunité, son droit, devrais-jc dire, car on le trouble dans l'exercice de sa fonction, on porte atteinte à .sa liberté. Or, s'il ne peut pas en être ainsi, si le tribunal est incompétent dans le cas où il s'agit d'une obligation civile, pourquoi serait-il compétent dans le c;is où il s'agit d'une obligation commerciale, puisque les conséquences sont les mêmes, pnisqne le tronlilecst le même, et puisque après tont celui qui traite commercialement avec un ambassadeur ou mi agent diplomatique ne peut pas ignorer sa fonction, sa qualité et les privilèges particuliers, professionnels, si j'ose ainsi parler, qui s'y rattachent? — Est-ce à dire qu'on réclame pour les ministres publics le droit de ne pas payer leurs dettes? Aucunement, et je ne me fais pa's l'interprète et le défenseur d'une prétention aussi étrange, d'une doctrine aussi inacceptable; maw jo soutiens qu'ils ne peuvent être poursuivis ponr l'exécution de leurs engagements que dans certaines formes, par certaines voies, et jamais devant les tribunaux locaux. C'est à quoi *e réduit leur immunité. — Pensez-vous que l'appui do k*ur gouvernement manque jamais aux créanciers légitimes contre le représentant d'un gouvernement étranger ? Croyez-vues qne la justice étrangère leur fasse a ce point défaut que leur débiteur soit sûr de leur échapper dans son pays? Et, enfin, n'est-il pas de principe reconnu, certain, incontestable, que ses biens personnels, situés en France, par exemple, sont le gage de ses créanciers, et ne sont pas le moins du inonde compris dans l'immunité, puisqu'il ne les possède pas dans son caractère politique?
. J'avoue que tous ces motifs me paraissent concluants, et j'estime qu'il va lieu d'infirmer la sentence dont est appel. •
ARRÊT
LA COUR ; — En oc qui louche l'appel du procureur général : — Considérant que l'appel du procureur général n'est pas interjefé en vertu d'une disposition particulière de la loi, qui, au cas spécial dont il s'agit au procès, ouvrirait une action directe et principale au ministère public, mais en vertu des dispositions générales du la lot du £4 aotUlTOO et de l'art. 4ti do lu loi du 20 avril 1«U> ; — Considérant qu'on dehors des cas spécifiés par la loi, où une action directe et principale appartient toujours au ministère public, le droit du ministère pufotio d'agir comme partie principale ne saurait exister d'une manière absolue et sans distinction dans toutes les affaires qui intéressent l'ordre public , mais seulement dans celles où son action se trouverait commandée par nu intérêt supérieur d'ordre public, actuellement mis en péril et dont la défense nécessiterait son intervention ;— Considérant que, lorsque l'ordre public se confond avec une question d'intérêt privé, débattue entre les parties intéressées, dans une instance coniradicloirement engagée, il est pleinement sauvegardé par la partie qui te défend en défendant ses propres rnlérèls et par la présence du ministère public en qualité de partie jointe ; — Qu'en cet eut, l'action principale du ministère public
ifest pas nécessaire pour la défense de l'ordre public |— Et qu'en l'absence de celle nécessité, qui seule peut servir de base à I l'intervention du ministère public en une autre qualité que celle de partie jointe, cette intervention, alors qu'elle ne tend pas à d'autres tins que celles auxquelles tendent les conclusions de la partie, l'action privée elle-même est sans intérêt et conséquentment non recevablc ;-— Qu'en effet, vis-à-vis du ministère public, l'intérêt est la mesure des actions, et que, tant que cet intérêt n'existe pas, l'action n'existe pas davantage ; —Considérant que, dans l'espèce, l'instance est contradicloiremenl liée entre Tchitcberine, appelant, et Dupont et le syndic de la faillite intimés ;— Que l'appel de Tchitcberine soumet à la Cour les mêmes questions d'ordre public que celles oui ont motivé l'appel du procureur général ; que, dès lors, cet appel, qui n'a pour but de pourvoir a aucune nécessité actuelle, l'ordre public étant pleinement sauvegardé par l'appel de Tcbitcnerine, doit être déclaré non recevable par défaut d'intérêt ;
En ce qui touche l'appel de Tchilcherine : —Considérant qu'il est constant, en fait, et non contesté, que Tchilcherine est attache en qualité de conseiller à l'ambassade de S. M. l'empereur de Russie près S. M. l'Empereur des Français; qu'ainsi il a en France le caractère d'agent diplomatique étranger ; — Considérant que c'est un principe certain du droit des gens que les agents diplomatiques d'un gouvernement étranger ne sont pas soumis à la juridiction des tribunaux du pays dans lequel ils sont envoyés ;-— Que ce principe se fonde sur la nature des choses, qui, dans l'intérêt respectif des deux nations, ne permel pas que ces agents soient exposés dans leur personne ou dans leurs biens à des poursuites qui ne leur laisseraient pas une entière liberté d'action et qui gêneraient les relations internationales auxquelles ils servent d'intermédiaire j— Qu'en France, ce principe a été spécialement reconnu par le décret du 13 vent, an 2, duquel il résulte que les réclamations qui peuvent s'élever contre lesenvoyés des gouvernements étrangers doivent être formées et suivies par les voies diplomatiques; — Considérant qu'en supposant qu'il pût être fait exception a ce principe pour les agents diplomatiques qui se livreraient à des opérations commerciales et à raison de ces opérations, le traité par le-
Îuel Tchilcherine se serait assuré le droit e disposer de la publicité du journal la Nation aurait un caractère tout autre que celui d'une spéculation commerciale faite dans un intérêt privé;— Que c'est donc à tort que le tribunal a retenu la connaissance de la demande formée conlie Tchilcherine par le syndic de la faillite Dupont et par Dupont lui-même; — Déclare non recevable l'appel interjeté par le procureur général ; et statuant sur l'appel de Tchilcherine, dit que le tribuual de commerce de la Seine était in-
compétent pour connaître de la demande formée par Pin et ès noms et Dupont, etc.
Du 12 juill. 1857.— C. Paris, 5* ch. — MM. Massé, prés. ; Descoulures, av. géu.; Rétolaud, Lachaud et Laborde, av.
BORDEAUX 23 mar. 1868.
Assurai* ci tirrestrb, Recours do voisin, IUtimknts, Marchandises.
La clause d'une police d* assurance portant que, c si le feu se communique d'un bâtiment assuré par la compagnie à un autre bâtiment qu'elle aurait également assuré, elle renonce à exercer son recours contre V assuré dont U bâtiment aurait communiqué l'incendie, • n'est pas applicable au cas où l'assurance porte, non sur le bâtiment qui a communiqué l'incendie, mais seulement sur les marchandises renfermées dans ce bâtiment.
(Magasins généraux C. comp. te Phénix.)
ARRET
LA COUR ; — Attendu qu'il est cdusianl
3 ne l'incendie qui a éclaté, le 13 juin 186G, ans les bâtiments de la compagnie des Magasins généraux, rue Fcrrère et rue Foy, à Rordeaux, s'est étendu dans les chantiers, chais, magasins et maisons contigus, appartenant à Giberl et autres ; qu'il résulte également des documents produits que cet incendie a été occasionné par le fait, la faute et l'imprudence d'un préposé de la compagnie, dans les fonctions auxquelles il était employé ; qu'aux termes des art. 1382, 1383 et 1384, C. Nap.j elle est, par conséquent, responsable envers les voisins du préjudice qu'ils ont souffert ; — Que, partant, ceuxci avaient incontestablement contre elle une action pour obtenir la réparation de ce préjudice ; que la compagnie du Phénix, qui les avaii assurés contre les risques de l'incendie, les ayani désintéressés et ayant été subrogée dans tous leurs droits, il est évi- . dent qu'elle est fondée à exercer ce recours à leur lieu et place contre la compagnie des Magasins généraux ; — Attendu que la compagnie le Phénix ayant également assuré à la compagnie des Magasins généraux, jus*
S l'a concurrence de 150,000 fr., les inarlandises qui se trouvaient dans ses magasins de la rue Foy, d'une valeur toiale de 400,000 fr. environ, dont le surplus éiait couvert par d'autres compagnies d'assurances, les Magasins généraux prétendent faire écarter son action par les dispositions de l'art. 22 des conditions générales de la police d'assurance, portant que, si le feu se communique d'un bâtiment assuré par elle à un autre bâtiment qu'elle aurait également assuré, elle renonce à exercer son recours contre l'assuré dont le bâtiment aurait communiqué l'incendie ;— -Mais attendu que la renonciation de la compagnie aux recours de droit, comme subrogée aux droits des propriétaires voisins par elle assurés, n'est faite,
d'après les termes formels de cette clause de la police, que pour le cas où I l'Incendie est communiqué aun bâtiment assuré par elle à un antre bâtiment par elle également assuré ; que les renonciations sont de droit étroit; qu'elles doivent être rigoureusement restreintes dans les limites de la convention, et ne peuvent être étendues d'un cas à un autre sous prétexte d'analogie ; — Que les bâtiments des Magasins généraux, qui ont communiqué le feu aux bâtiments et marchandises des voisins assurés par la compagnie le Phénix, n'étaient pas assurés par elle ; que son assurance ne portait que sur les marchandises qui se trouvaient dans ces bâtiments : que la situation n'est donc pas celle qui a été prévue dans l'art. 22 de la police, et que, partant, le recours du Phénix ne peut être écarté par une renonciation qui ne résulte nullement des termes de la convention ; — Attendu que le pouvoir d'interpréter les conventions et de rechercher quelle a été la commune intention des parties contractantes n'est donné aux juges que lorsque les actes sont obscurs et que leur rédaction laisse des doutes sur celte intention ; mais que lorsque les termes employés sont clairs, qu'ils indiquent avec précision ce que les parties ont entendu faire, il n'est pas permis, sous prétexte d'interprétation, d'en étendre ou d'en modifier le sens et la portée ; que les termes dans lesquels la clause de la police est conçue expriment nettement et avec la plus grande précision que la compagnie le Phénix renonce i tout recours de droit dans le cas où, deux bâtiments étant assurés par elle, l'un d'enx a communiqué le feu à Vautre ; que ces expressions sonl«exclusives du cas où l'assurance porterait, d'un côté, sur un bâtiment, et, de rautre, sur des meubles seule» ment ; qu'il n'y a, d'ailleurs, aucune analogie entre ces deux cas; que, lorsque l'assurance porte sur deux bâtiments, on conçoit très-bien l'intérêt qui engage la compagnie à renoncer h tous recours contre le propriétaire dont le bâtiment a communique le feu a l'autre, parce que c'est un moyen d'attirer à elle les assurances des immeubles contigus dont la position demeure invariable ; qu'il n'en est pas de même lorsque l'assurance porte, d'un côté, sur des bâtiments, et, de
(1) V. en ce sens, la note sous Montpellier, 14 juin 1865 (P. 1866. 490.— S. 1866.1. H5), qui a statué en sens contraire. Cet arrêt a été aussi critiqué par M. Réquier, Tr. det partaget d'ascendants, n. lil et Ml bis. Après avoir établi que la seconde disposition de l'art. 1079, C. Nap., repose sur la présomption que l'ascendant a fait , avec intention , an partage inégal pour favoriser celui de ses enfants qui est l'objet de ses préférences, le savant magistrat s'exprime ainsi sur la question ici décidée : • Mais si l'avantage est fait à un enfant pour lequel le père de famille n'a manifesté aucune préférence, à qui il n'a accordé aucune faveur particulière en dehors du partage, la présomption de
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l'autre, sur des meubles susceptibles d'être déplacés, parce que le propriétaire des meubles et marchandises n'a aucun avantage à les faire couvrir des risques de l'incendie par la compagnie assureur des bâtiments alors voisins, mais qui pourront cesser de l'être dans un court espace de temps, plutôt que par une antre ; qu'on ne saurait donc étendre en ce cas la renonciation stipulée pour le cas spécial de deux bâtiments contigus, sans méconnaître le sens et la portée des termes du contrat et sans ajouter à la convention ; — Qu'il importerait peu que l'assuré ait entendu que cette renonciation s'appliquait à l'un et a l'autre cas, alors qu'il est évident, par les termes mêmes du contrat, que l'assureur n'a entendu renoncer à ses droits que dans le cas d'assurances portant sur deux bâtiments ; que l'assuré a a s'imputer de ne s'être pas rendu compte de l'étendue de l'avantage qui lui était proposé ; qu'il ne pourrait prétendre le porter au delà des termes du contrat que si son erreur sur le sens de la clause était le résultat du dol et de la fraude de l'assureur : ce que les Magasins généraux n'allèguent même pas; — Que l'exception qu'ils opposent â la demande de la compagnie le Phénix n'est donc pas fondée, et que, partant, celte demande devait être accueillie, comme si l'action eût été formée par ceux aux droits desquels la compagnie a été subrogée; — Réformant, etc.
Du 23 mars 1868.-C. Bordeaux, 4" ch.— MM. Gellibert, prés.; Vaucher et Lafon, av.
A G EN l» Juin 1888.
Partage d'ascendant, Rescision, Préciput, Estimation des biens.
La disposition de fart. 1079, §2, C.Nap., qui permet d'attaquer le partage tf ascendant lorsqu'il résulte tant de ce partage que de dispositions faites par préciput un avantage excessif au profit de l'un des copartagés, ne s'applique pas au cas oû cet avantage a été fait au profit d'un autre que V enfant donataire par préciput: dans ce cas, le partage ne peut être attaqué que pour lésion de plus du quart (1).
fraude n'a plus de raison d'être ; la règle générale reprend son ompire, et le partage ne peut être attaqué que pour lésion de plus du quart. Tel est le véritable sens du deuxième alinéa de l'art. 1079. La disposition est dirigée uniquement contre l'enfant donataire do préciput, c'est l'avantage fait à cet enfant préféré qu'elle a seul frappid'une suspicion légale. La Cour de Montpellier a donc fait une fausse application de cette disposition en l'étendant à un cas tout autre que celui qui a été prévu par le législateur. • V. dans le môme sens, MM. Demolombe, Don., t. 6, n. 196 et 196 ; Saintespès-Lescot, id., t. 5, n. 1839. — Con<rô, M. Périer, Tr. des part, d'ascend., n.30.
Et cette action en rescision est elle-même ' non recevable, si la lésion résulte de la plusvalue acquise aux biens depuis l'acte de partage jusqu'au décès de l'ascendant donateur, alors qu'un jugement passé en force de chose jugée a décide que les biens seraient estimés d'après leur valeur éi l'époque du partage ([). <C. Nap., 800 cl 1070.)
(Fange* et Prévôt C. Simonnet.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu <iu'îl résulte des termes mêmes il»; l'art. 1070 mie le partage d'ascendant ne peut être attaque, en vertu du 2* alinéa, que dans le cas où l'enfant donataire du préciput a reçu un avantage qui dépasse la quotité disponible; — Qu'en permettant, dans ce cas, par exception, aux réservataires d'attaquer le partage, quoiqu'ils n'aient pas éprouvé une lésion de plus du quart, le législateur a eu pour unique but de prévenir les abus auxquels le père de famille aurait pu être entraîné par une préférence exclusive en laveur de l'enfant donataire de la quotité disponible: — Que le sens du second paragraphe de l'art. 1070 a été ainsi précisé dans la discussion qui a précédé la rédaction delinitive de cet article cl dans l'exposé des motifs fait par l'orateur «lu gouvernement; — Attendu d'ailleurs que s'il était permis d'attaquer le partage toutes les foi.» qu'un avantage fait à l'un ou à l'autre des eoparlagés porterait une atteinte quelconque à la reserve, la faculté accordée au père de famille par l'art. 1075 serait illusoire lorsqu'il aurait donné par préciput la quotité disponible, puisque le partage qu'il ferail des biens composant la réserve ne pourrait cire maintenu qu'à la condition qu'il aurail observé entre tousses enfants une égalité parfaite toujours impossible à réaliser dans la pratique; — Eu fail : — Attendu que Simonnet aine, donataire de la quotité disponible, loin d'avoir été avantagé dans le partage lait par le père commun, a reçu un lot inférieur a ce qui devait lui revenir pour son préciput et sa part dans la réserve ; que l'avantage qui aurait porlé atteinte à la réserve de* intimés, a été lait aux dames Farget el Prévôt, qui n'avaient élé l'objet d'aucun don par préciput; qu'il n'y a donc pas lieu d'appliquer ici le 2* alinéa de l'art. 1070;
(1 j C'csl une quoiiou trcs-couiroverseo, comme on sait, que celle «le savoir si les biens compris dans un partage d'ascendant doivent, lorsque le partage est attaqué pour lésion de plus du quart, être estimes d'après leur valeur au moment du partage ou d'après leur valeur à l'époque du décès. Y. l'annolatiou jointe a un arrêt de la Cour d'Agen du 12 déc. 1800 (suprà, p. 210). Par cet arrêt, la Cour d'Agen, dont la jurisprudence a, du reste, plusieurs fois varié, sur la question, décide que l'estimation doit so faire d'après la valeur des biens au jour du partage. C'est ce qu'elle décide également dans l'espèce actuelle ; mais ici, il ne pouvait y avoir de difficulté, puisque le jugement qui le décidait ainsi était
Atleudu, à la vérité, que les intimés prétendent avoir le droit d attaquer le partage aux termes du 1er alinéa de l'art. 1079, parce que l'avantage fait aux dames Farget et Prévôt leur a fait éprouver une lésion de plus du quari sur leur réserve; — Mais que celle prétendue lésion ne résulte pas de l'inégalité du partage fait en 1340; qu'elle proviendrait uniquement de la plus-value considérable que les immeubles ailrîbués aux appelants ont acquis par l'effet du long temps qui s'esl écoule entre le partage et le décès du survivant des père el mère communs, arrivé en 18G3; or, celle plus-value ne peut être prise en considération pour déterminer b lésion de plus du quart, puisque le jugement interlocutoire du P2 avril 1804, passe en force de chose jugée, a décidé que pour vérifier si celte lésion oxislail, les biens devaient être estimés suivant leur valeur au jour du partage, el qu'il résulte de cette estimation, faite par les experts el acceptée par toutes les parties, qu'à cette époque aucun des coparlagés n'avait éprouvé une lésion de plus du quart ; d'où il suit que le iet alinéa de Part. 1079 ne peul être invoqué par les intimés; — Par ces motifs, réformant, elc.
Du l*r juin 1868.— C. Ageo, cb.civ.— .MM. Sorbier, 1er prés.; Dréme, l"av. gén.; Gladi et Delpech.av.
TOULOUSE 1" avril 186».
ACTB NOTARIÉ, NOTAIRE EN SECOND, PRE
SBNCE, Mention. — 2° Donation, Ratification. — y° Demande nouvelle, Partage d'ascendant, Tikhs acouêreur, Rescision, Dêlaissraient.
Ie Bien que la loi du 21 juin 1843 exige que la présence du notaire en second d la lecture el à la signature des actes qu elle cnumère soit l'objet d'une mention spéciale, l'absence de cette mention n'entraînerait pus nullité s'il résultait d'une manière suffisantmrnl précise des autres enonciations du l'acte, que le notaire en second a assisté à la rédaction même de l'acte, le vœu de la loi se trouvant alors rempli et même dépassé
Stais on ne saurait voir une preuve suffi- ■ ■
passé en -force de chose jugée. Du resle, elle a reproduit la même doctrine dans un arrêt du 8 juill. 1808, contrairement à la jurisprudence de In Cour suprême, sanctionnée par un nouvel arrêt du 24 juin 1868 : nous rapporterons ces dcOX arrêts dans notre prochain cahier.
(2; 11 a été jugé aussi, en ce qui concerne les témoins, que la mention de leur présence à la lecture et à la signature de l'acte peut être suppléée par les autres énonciations de cet acte. V. Cass. 8 nov. 1848 (F. 1848. 2.584. — S. 1848.1.083) et 28 nov. 184«J (P. 1830. 1.489.— S. 1850.1. 134). V. ain>si M. Alohneau, Contrat.' nol., v° Testament, p. 241, n. 110.
JURISPRUDENCE FUANÇAISK.
santé de ia présence du notaire en second à 'a lecture et à la signature, dans un acte dont le préambule forte : « Par~devant M*... et son collègue, notaires à..., furent présents, etc. »; ces mots ne certifiant que le concours juridique et non point ia présence effective du notaire en second, qui n'y est pas même nomme; alors que la formule qui termine l'ode porte seulement « Fait et lu aux parties comparantes soussignées avec les notaires ; » une telle formule se conciliant avec la possibilité que l'acte ait été lu successivement et signé séparément par les deux notaires (i).
2° L'e.técution volontaire par les héritiers dudonaieur d'une donation entachée de nul' lité, n'emporte ratification qu'autant quelle a eu lieu en connaissance du vice de acte, et avec l'intention de renoncer à s'en prévaloir (i). (C.Nap., 13-10.)
Il n'importe, du reste, que le vice de l'acte fût apparent, si, en fait, il n'a pas été aperçu (3).
Et la preuve de l'intention de réparer le vice de l'acte est à la charge de celui qui oppose l'exception de ratification (4).
3° Celui qui, dans une instance en nullité d'un partage d'ascendant, a demandé la rescision pour vileté de prix des ventes passées par l'un des coj) art âgés des immeubles à lui attribués, n'est pas rscevable à demander, pour la première fois en appel, le délaissement par iee acquéreurs des immeubles à eux rendue c'est là une demande nouvelle, dans le sens de l'art. MU, C. proc.
(Garros C. Garros.) — arrêt.
LA COL' 11; — En ce qui louche le moyen de nullité contre l'acte de partage du 1" lév. 1844 : — Attendu que &i la lot du mois de juin 484-3 exige que la présence du notaire en second à la lecture et à la signature des actes qu'elle énumère, soit l'objet d'une mention spéciale, il u'en résulterait pas que son voeu ne fût suflisamment rempli lorsque, même en l'absence de cette mention, on pourrait, des autres énonciaiion s, induire la preuve que le notaire a assisté à la rédaction du corps de l'acte tout entier ; qu'il faudrait même dire alors que le voeu de la loi serait dépassé ; mais que ces énonciations doivent être, en ce cas, précises et ne laisser aucune prise au doute; que si l'on examine l'acte attaqué, on voit que, par sa rédaction,
(i) V. anal, dans le môme sens, Dijoa, 12 août 1847 (P.1848.2.25.— S.1848.2.289).
(S) V. conf.,Pau,5fév. 1866 (P.1866.809.
— S. 1866. i. 194), et la note.
i ,< , M .M . Solon, Théor.sur Us nullités, t. 2, n. 415, et Larombière. Obhg., t. 4, sur l'art. 1338, n. 39, pensent, au contraire, que l'exécution d'une obligation annulable doit être présumée avoir été faite avec connaissance du vice dont elle est affectée, par cela seul que ce vice est apparent.
(i) La question est controversée. V. dans le
il ne supplée pas à la mention exigée ; que dans le préambule il se borne à dire : « Pardevant II* Gineste et son collègue, notaires à Toulouse, furent présents, etc.; » que ces mou ne certifient que le concours juridique et non point la présence effective du notaire en second qui n'y est pas même nommé; que dans la formule qui le termine, l'acte portant seulement : « Fait et lu aux parties comparantes, soussignées avec les notaires,» rieu ne permet d'eu conclure que le notaire en second était présent lorsque cet acte a été lu aux parties et signé par elles; qu'une telle formule se concilie avec la possibilité que l'acte ail été lu successivement et signé après coup par ce notaire; qu'eu un mot l'acte ainsi conçu rentre dans la catégorie de ceux dont la loi de 18-13 a voulu régéuérer la forme et réformer la rédaction vicieuse ; qu'il a donc encouru la peine de nullité que cette loi attache à l'infraction de ce qu elle a prescrit;
En ce qui louche le moyen pris de la ratification prétendue : — Attendu que c'est avec non moins de raison que les premiers juges ont refusé de voir une raliUcalion dans les actes d'exécution relevés par l'appelant, les parties auxquelles elle est opposée n'ayant pas eu effet connu le vice dont l'acte était entaché, ni par conséquent eu le dessin de le réparer;— -Que vainement on s'arme contre elles de la disposition de l'art. 1340, C. JNap.; que cet article, qui n'est que le développement de celui qui le précède, se borne à admettre la ratification par l'héritier du donateur, tandis que le précédent la repousse quand elle émane du donateur lui-même
Su'il assujettit à la nécessité de refaire toute onation nulle; qu'introduclif d'un droit nouveau pour l'effet même de la ratification, en l'admettant daus un cas et la refusant dans l'autre, l'art. 1340 ne chauge pas les conditions de cette ratification qui demeurent les mêmes, quand elle est admise; — Attendu que vainement encore on a soutenu d'abord que lorsque, comme dans l'espèce de l'acte attaqué, il s'agit d'un vice apparent, la partie à laquelle on oppose la ratilication ne peut exciper de son ignorance du vice lui-même, et ensuite, que Ta preuve de cette ignorance demeure à sa charge, et n'incombe pas à celui qui se prévaut de la ratilication ; que, sur le premier point, il faut dire qu'il
sens de la. solution ci-dessus, MM. Solon, loc. cit., n. 410; Marcadé, t. S, sur l'art. 1338, n. 4; Larombière, ubi suprà, n. 37; Aobry et Hau, d'après Zacharia), t. 3, § 337, p. 190, note 19. V. aussi Cass. 29 joill. 1856 (P. 1857. 425.— S. 1857.1.824); Lyon, 6 août 1857 (P.1858.288. — S. 1858. 2.485). — En sens contraire, Cass. 11 juill. 1839 (P.1860.934.— 3.1860.1.961); àlM. Toullier, t. 8, n. 519 ; Merlin, Quest., v* Baiification, % 5, n. 5 (ce dernier auteur s'était d'abord prononcé en sens oppose. V. Rép., ^Ratification, n. 9, et v» Testament, sect. 2, § 5, n.3).
imporie peu que l'irrégularité ail élé apparente, si elle n'a pas été aperçue ; qu'on ne peut en effet alléguer que la partie ait eu le dessein de la réparer, si elle l'a ignorée ; que des termes de la loi elle-même on doit conclure, a la diflérence de ce qui a lieu par rapport au vice caché de la chose vendue, qu'il faut que la connaissance du vice soit acquise et qu'il ne surfit pas qu'elle ail dû ou pu l'élre,et quant au second point, que l'intention de réparer le vice d'un acte annulable est une condition inséparable de la ratification ; que le moyen pris de cette ratification étant une exception dans laquelle celui qui l'oppose est demandeur, la preuve de l'intention s'identifie avec l'exception ellemême et est. comme celle-ci, exclusivement a la charge de ce dernier ;
Eu ce qui touche les conclusions subsidiaires qui tendent au délaissement des terrains vendus à Azémael Raynaud, comme conséquence de l'annulation du partage du 1er février : — Attendu que cette demande est nouvelle ; que, devant les premiers juges, on s'est borné à demander la rescision de la vente des terrains pour vilelé du prix, mais que poursuivre le retour de ces terrains à la masse héréditaire par le seul effet de l'annulation du partage entre-vifs, c'est soulever un débat spécial et nouveau, dans lequel les acquéreurs qui détiennent ces biens du chef d'un héritier apparent pourraient invoquer leur bonne foi: qu'ils ne veulent pas actuellement répondre à ce chef de conclusion et qu'ils le repoussent comme n'ayant pas été soumis aux premiers juges el comme étant irrecevable, aux termes de l'art. 464, § 1, C. proe. civ.; qu'il y a lieu d'accueillir celte fin de non-recevoir ;— Déclare non recevables les conclusions subsidiaires prises au nom de Jean-Marie Garros, les rejette, el, pour le surplus, confirme, etc.
Du l»r avril 1868. — C. Toulouse, 1" ch. — MM. Sacase, prés.; Petit, i*r av. gén.j Cousin, Albert el Ebelot, av.
(1) Mais, en thèse générale, et lorsque aucune disposition de loi ne détermine, en matière de contrebande, de quelle manière sera estimée la valeur des marchandises qui doit servir de base à l'amende proportionnelle, les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour faire cette estimation. V.Cass. 4 mars 1841 (P.184J.1.J37.— S.184*. i.57) et 13 août 1859 (P. 1861.880).
(1) Une doctrine contraire a été consacrée par un arrêt de la Cour de Besancon, du 6 nov. 1867, ainsi conçu : — • En ce qui touche le grief fonde sur ce qu'il n'a pas cU5 tenu compte du décime imposé par la loi fiscale et qui élève l'amende audessus de 600 fr. :— Attendu que ce supplément
METZ S M 29 avril 1868.
1° Douanes, Tabacs étrangers, Estimation, Amende, Contrainte par corps, Durée. — 2° Contrainte par corps, Durée, Amende, Restitution, Décime et double décime.
i* La valeur des tabacs saisis en contrebande, qui doit servir de base à l'amende proportionnelle ff, par suite, à la fixation de la durée de la contrainte par corps, doit être déterminée par le tribunal correctionnel d'après les documents administratifs produits au nom du Gouvernement, à qui seul il appartient de fixer le prix des tabacs provenant de l'étranger (1). (LL. 28 avril 1816, art. 41, 472 et! 77 ; 7 juin 1820, art. 1": 22 juill. 1867, art. 9.)— 1" espèce.
2° Le montant de l'amende, des restitutions et des dommages-intérêts , dont le chiffre doit servir de base à la fixation de la durée de la contrainte par corps, ne doit être augmenté ni du décime et du double décime (2), ni de la valeur des objets de contrebande saisis et confisqués. (LL. 28 avril 1816, art.41; 22 juill. 1867, art. 3 et 9.)-2« espèce.
inEspècc— (Les Douanes C. Seilz.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que, par procèsverbal régulier et non attaqué, ils est constaté que, le 7 mars 1868, Jean Seitz a été arrête au moment où il introduisait en France une voilure attelée, chargée de houille au milieu de laquelle se trouvaient 294 kilog. de tabac de fabrique étrangère ; — Attendu que le prévenu a d'ailleurs avoué cette introduction frauduleuse ; — Attendu que traduit devant le tribunal correctionnel de Sarregueroines, celui-ci a, le 10 mars 1868, condamné Seitz à 6 jours d'emprisonnement, 500 fr. d'amende, et fixé à deux mois la durée de la contrainte par corps ; — Attendu que l'administration des douanes a interjeté appel de ce jugement au chef qui n'a fixé qu'à 500 fr. l'amende et à deux mois la durée de la contrainte par corps; — Attendu que le sort de l'appel de l'administration dépend du prix que l'on doit attacher au tabac introduit frauduleusement; — Attendu que le prix des tabacs des fabriques françaises est de 10 fr. par lui.; que si ceux des fabriques élran-
de l'amende en fait virtuellement partie ; que l'assignation en fait mention spéciale, et que la condamnation en entraîne implicitement, mais nécessairement, l'exigibilité ; que la loi du 22 juill. 1867, art. 9, emporte cette interprétation en disant que la durée de la contrainte par corps est fixée en raison de l'amende et des autres condamnations ,— Attendu, dès Ion, que l'amende fixée à 500 fr., mais augmentée du décime, dopasse ce chiure et que la contrainte par corps doit être fixée 4 quatre mois au minimum et non pas à deux mois, comme lorsqu'il s'agit d'un chiffre qui ne dépasse pas 500 fr.... •
gères introduits accidentellement en France pouvaient avoir une valeur moins élevée, il serait donné une prime à la contrebande ; — Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 172 et suiv. de la loi du 28 avril 1816, et notamment de l'art. 1" de la loi de douanes du 7 juin 1820. qu'il appartient au gouvernement de fixer le prix de ces tabacs provenant de l'étranger ; — Attendu que le décret du 27 janv. 1852, rendu d'après les dispositions législatives qui viennent d'être rappelées, a fixe à 10 fr. le prix du kilog.des tabacs, dont il s'agit;— Attendu que cette fixation a été maintenue par tous les documents administratifs intervenus depuis, et notamment par le tableau des valeurs officielles dressé par la commission permanente instituée près du ministère de commerce;— Attendu qu'en déterminant, par le prix de 10 fr. le lui., la valeur du tabac frauduleusement introduit, l'amende à prononcer, aux termes de l'art. 41 de la loi du 28 avril 1816, est de 2,940 fr.; — Attendu qu'en présence de cette amende, les dispositions de l'art. 9 de la loi du 22 juill. 1867 exigent aussi la réformation du jugement au chef qui a fixé la durée de la contrainte par corps à deux mois seulement ; —Attendu que l'art. 9 statue que la durée de la contrainte doit être fixée dans fcs limites d'un an à deux ans quand l'amende excède 2,000 fr.; — Attendu que c'est le cas actuel....; — Par ces motifs, statuant sur l'appel de l'aministralion des douanes et y faisant droit, réforme le jugement rendu le 10 mars 1868 par le tribunal correctionnel de Sarreguemines ; condamne Jean Seitz à 2,940 fr. d'amende; fixe à une année la durée de la contrainte par corps pour le recouvrement de cette amende, etc.
Du 2 avril 1868.— C. Metz, ch. conr. — MM. Lirabourg, prés. ; Poulet, subst. (concl . conf.); Mélard, av.
2e Espèce. — (Les Douanes C. Zigler.)
2 avril 1868, jugement du tribunal correctionnel de Thionville qui déclare Jean Zier coupable d'avoir, le 31 mars 1868, sur Je territoire de Villing, introduit frauduleusement en France 5 kil. 500 gram. de tabac en rôle de fabrication étrangère, prononce la confiscation du tabac saisi, condamne lier à six jours d'emprisonnement et à 500 . d'amende, et fixe à deux mois la durée de la contrainte par corps.
Appel par l'administration des douanes, qui soutient que le chiffre de l'amende et des condamnations prononcées par le jugement devait, pour la fixation de la durée de la contrainte par corps, être augmenté soit du décime et du double décime, soit de la valeur des tabacs saisis et confisqués.
iMMÈt,
LA COUR; — Attendu que les conclusions de l'administration des douanes donnent à juger, par la Cour, les questions de savoir si le décime et le double décime doivent s'ajoutera
l'amende ou aux autres condamnations énuméréesdans l'art. 9 de la loi du 22 juill. 1867 et dont le chiffre sert de base à la fixation de la duréede la contrainte parcorps, etsi encore on doit, dans le même but, augmenter ce chiffre de la valeur des objets de contrebande saisis et confisqués; — Attendu que l'esprit de la loi de 1867 a été de limiter les causes de la contrainte par corps ; qu'elle ne doit, dès lors, être appliquée qu'a raison des obiets par elle limitativement spécifiés ; — Attendu qu'en ne permettant pas l'exercice de cette contrainte pour les frais dus à l'Etat, l'art. 9 ne l'a autorisé que pour les amendes, restitutions et dommages-intérêts ; — Attendu qu'il faut, dès lors, rechercher si le décime et le double décime peuvent et doivent être assimilés à l'amende, ou à des restitutions, ou à des dommages-intérêts ; — Attendu que l'art. 1 de la loi du 6 prair. an 7 et toutes les lois qui, dans le même mois, ont suivi cellelà, portent que l'établissement du décime est une subvention de guerre, et, en effet, les graves circonstances où l'on se trouvait avaient accru, sous ce rapport, les besoins de la république ; — Attendu que l'établissement du double décime par la loi du 14-15 juill. 1855 a eu pour origine des circonstances analogues ; — Attendu que c'est sur tous les produits dus à l'Etat que ce décime et ce double décime ont dû se percevoir; que, temporaires de leur nature, quelques-uns des objets sur lesquels ils étaient assis ont pu en être exemptés plus ou moins longtemps ; ainsi des droits d'enregistrement à partir du 23 juin 1857 jusqu'en 1862 ; — Attendu, dès lors, que le décime et le double décime ne sont qu'un impôt assis sur les amendes comme sur un grand nombre de droits ou de produits de toute nature; — Attendu que c'est à cet effet que les lois de prairial ont prescrit que la perception s'en ftt à part du droit ou du produit qui y donne lieu et par un décompte séparé; — Attendu nue si on peut dire que le décime et le double décime sont des accessoires de l'amende, c'est en ce sens seulement qu'ils suivent le sort du principal ; que si l'amende vient à être prescrite ou remise, le décime ou le double décime n'est plus dû, parce que sa perception manque alors de base ou d'assiette, comme, par exemple, l'impôt immobilier cesse d'être dû par la disparition de l'immeuble ; — Attendu qu'on ne peut dire que le décime et le double décime s'incorporent à l'amende de manière à en prendre la nature ; qu'il aurait fallu une disposition législative expresse pour qu'il en fût ainsi; que les condamnations pécuniaires qui portent le titre d'amende sont spécialement édictées par le législateur, et que ce sont seulement ces condamnations pécuniaires portant le nom d'amende que les juges, chargés de prononcer des peines répressives, peuvent appliquer : — Attendu, dans l'espèce, que ce serait, en l'absence d'une disposition législative, aggraver la position du condamné et ce contrairement à l'esprit de la loi de
1 867; que c'est le cas d'appliquer ici la maxime : odiosa restringenda, favores ampliandi; — Attendu, dès lors, que les magistrats ne peuvent condamner, à ce titre, au paiement du décime el du double décime; qu'ils ne le peuvent davantage à titre de restitution ou de dommages-intérêts, l'administration n'essayant même pas de prélendre qu'ils en auraient le caractère; — Attendu, au surplus, que de telles condamnations seraient parfaitement superflues, les percepteurs ou receveurs de deniers publics ayant mission de percevoir le décime et le double décime dans le silence même des décisions judiciaires ; — Attend» qu'il suit de tout ce qui précède que c'est à tort que l'administration demande à la Cour de condamner Jean Zigler au paiement du décime et du double décime en sus de l'amende, et que les conclusions de celte administration doivent également être rejetées au chef de l'accroissement do l'amende par le double décime pour fixer la durée do la contrainte par corps ;
Attendu que ces conclusions ne doivent pas plus prospérer quand elles ont pour but d'au>rmenter les condamnations pécuniaires de la valeur de l'objet de contrebande saisi etconlisqué; qu'en effet, le juge, en prononçant la confiscation au prolil de l'Étal, s'est complètement conformé aux dispositions des art. 41 , 42 et 43 de la loi du 28 avr. 1816; que, nantie de l'objet de contrebande, l'administration le fait vendre au profil de 1 Liât; que tous ses droits «ont, dès lors, assurés et réalisés el qn il devient tout a fail inutile de s'occuper de la valeur de l'objet frauduleusement importé; que, joindre cette valeur aux autres condamnations pécuniairos ponT servir de base à la fixation de la durée de la contrainte, ce serait, en l'absence de toute disposition législative, aggraver le sort du condamné; — Mais attendu les mauvais antécédents du prévenu, il y a lieu, pour In Cour, d'élever au maximum la durée de la contrainte par corps fixée par l'art. J> de la loi de 1887; — Par ces motifs, sans s'arrêter à l'appel de l'administration contre le jugement du tribunal de Thion ville du 2avr. 1868, déclare cet appel mal fondé ; confirme le jugement dans ses dispositions pénales, et néanmoins, fixe à quatre mois la durée de la contrainte par corps, au lieu de deux mois déterminés par les premiers juges ; etc.
Du 29 avril 1868. — C. Meta, ch. corr. — MM. Limbomg, prés.; Poulet, subst. (concl. conf.)
Nota. — Du même jour, trois autres arrêts semblables confirmant : !• un iuge-
îel de Tlii
(1) On. sait à combien do controverses a donné lieu la question do savoir dans quelles limites les revenus d*s Mens dotaux peuvent être engages, sort par lo mari comme administrateur de la dot, soit par la femme elle-mcrae, lorsqu'elle a obtenu sa séparation de biens. V. à cét égard la note jointe à un arrêt de la Cour de cassation, ch.rénn., du 7 juin 1864 (P. 1884.673.-- 8.1864. 1.201), lequel décide que les obligaUons con-
ment du tribunal correctionnel ville du 22 avril 1868 (aff. Becker); 2° un jugement du tribunal correctionnel de Sarreguemines du 17 mars 4868 (aff. fkmehon) ; 3° un autre jugement du même tribunal de Sarreguemines, du 31 mars 1868 (aff. Wingert). Dans celte dernière affaire, il ne s'agissait que du décime et du double dé-
cime.
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GRENOBLE 4 mars 1868.
<<o«'. ij • •M«in'»p «JÇi^
Dût, Dhitbs, Dor mobilière, 1mm*.uhlb, Saisis.
La dette contractée pour V administrai de la dot n'est pat exécutoire sur le capital de la dot, mais seulement sur les revenus des
constituée en argent, n'étant pas dotal être saisi et vendu par les créanciers femme (2). (C. Nap., 1533.)
Toutefois, cet immeuble, étant la représentation et le gage de la dot mobilière ne peut être saisi et vendu qu'à la charge par le créancier de donner caution de faire por-* ter le prix de l'adjudication à une somme suffisante pour que la femme y retrouve intégralement le montant de sa dot (3).
(Bastide C. Couconlagne.)
U Cour de Grenoble était saisie de cette allaire sur le renvoi prononcé par l'arrêt de cassation du 10déc. 1866 (P.1867.19i— S.
1807.1. 10). L'intelligence des faits utiles à connaître pour la contestation actuelle résulte suffisamment de l'arrêt qui va être rapporté.
ARRÊT
LA COUR; — Sur la question de savoir si l'obligation du 10 fév. I8»i3 peut être exécutée sur la dot de la femme Bastide : —~ Attendu que, par cet acte, les mariés Bastide se sont obligés envers Coucoidagne à lui payer la somme de 615 fr., prix de trois vaches qu'il leur avait précédemment vendues pour l'exploitation deieur domaine ; que cette acquisition est un acte d'administration qui n'a pu engager que les revenus dotaux ; que si l'intention des parties eût été de rendre l'obligation exécutoire sur le capital de la dot,
«JiJ '
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tractées avant sa séparation de biens par la femme ilotale ne petrvent, après la séparation, dira exécutées sur aucune partie des fruits et revenus deses biens dotaux. V. aussi Cass. 26 juin 1867 (P. 1867. 750.— S.1867.1.Î90), et la note.
(2-3} La jurisprudence et la doctrine des auteurs se prononcent généraiemeut en oc sens. V. Caen, 6 juill. 1866 (P.1B67.1Î47.— ai$07.2. S 317), et les indications de la note. .
la femme aurait dû en faire apprécier la né- . qui lui étaient échus dans le partage du 19 cessité par la justice et obtenir l'autorisation déc. 1 8**0, et qu'au moyeu des ressources
d'ail- qu'elle s'est ainsi procurées, elle a fait au\ créanciers colloques dans l'ordre précité «les paiements qui constituent des emplois ou des placements «le la dot mobilière, restée inaliénable à ce titre; — Attendu que, le 1 1 mai 1855, la femme Bastide a remis en échange au président Renoua rd une pâture de 7 à 8 ares et une partie d'un bâtiment, dit le Château, qui lui appartenait en vertu de l'adjudication du 1er jofif, 1847, et qu'elle a reçu en contre-échange une maison et huit articles d'immeubles, moyennant une soulle de 1,400 fr. dont il est soutenu qu'elle s'est libérée, ce qu'elle ne peut avoir fait qu'avec les mêmes ressources ci-dessus indiquées ; en sorte que ces derniers immeubles sont aussi la représentation de la dot mobilière, non-seulement à concurrence de la soulle, mais encore à concurrence de ce qui a été payé aux créanciers de Rastide sur le prix de l'adjudication du 1er juill., l'échange du 11 mai 1855 n'ayant opéré, quant à la dot mobilière, que la substitution d'un placement à un autre, cas auquel l'art. 1550 invoqué par Coucoulaguc n'est pas applicable;— Attendu que tous les immeubles compris dans l'adjudication du 1er juill. 1847 provenaient d'une donation a titre île précipul faite à Rastide par *a mère; qu'après la mort de celle-ci, les frères et sœurs de Rastide, au nombre de sept, ont exercé une action en réduction ; et comme la défunte n'avait pas laissé d'autres biens que ceux donnés à ce dernier, les mariés Rastide ont été condamnés, en 180:1, à en délaisser aux sept réservataires les 7/8 des .3/1, en sotte qu'il n'en est resté à la femme Rastide que 1/i et 1/8 des .3/4 qu'on a fait porter, en entier, sur les immeubles donnés en échange au président Renooard, et que la femme Rastide n'a conservé que les immeubles reçus en contre-échange de ce dernier ; que celte réduction a dû avoir pour conséquence une diminution correspondante du prix de l'adjudication du 1er juill. 1817, lequel a dû se trouver ainsi réduit à 1,050 Tr. ;— Attendu i que ce sont ces immeubles reçus en échange du président Renouai il, qui ont été saisis à la requête de Coueoulague, le 8 nov. 1864, avec trois autres parcelles que la femme Rastide avait acquises de Pierre Rrajou, au prix de 120 fr. qu'on dit non payé ; que les immeubles provenant de l'échange renferment ou représentent, comme il est dit cidessus, un capital mobilier dotal qui ne peut être atteint par les exécutions de Coucoulagne, lesquelles ne doivent avoir d'effet qu'à concurrence de l'excédant de valeur de ces immeubles, excédant qui pourra se produire puisque les immeubles qui ont été adjugés le 1er juill. 1817, pour le prix de 4,800 fr., ont été estimés 7,402 fr. dans le rapport d'experts qui a servi de base à la réduction prononcée en 1 803 ; que le seul moyen de
voulue par Part. 1558, C. Nap. ; que, leurs, la cause de celte obligation ne rentre dans aucun des cas prévus par cet article;
Sur la nature des immeubles saisis par Coucoulagne au point de vue de la dotalité : — Attendu que par le contrat de mariage d'Anne Pcytavin, femme Rastide, du 9 janv. 1815. ses père cl mère lui ont constitué une dot de 7,000 fr., dont 1,000 fr. payés comptant, et le surplus payable à divers termes, et que la femme s'est réservé en paraphernal tous ses biens à venir ; qu'uue expropriation ayant été poursuivie contre son mari, elle s'est rendue adjudicataire de tous les biens de celui-ci, par jugement du 1er juill. 1847, pour le prix de 4,800 fr., sur lequel devaient être prélevés les frais de poursuites;
Sue dans l'ordre ouvert pour la distribution e ce prix, la femme Rastide a été colloquée pour les 1,000 fr. dont le contrat de mariage porte quittance, et pour 1,160 fr. payés depuis, mais que celte collocation qui ne venait en rang utile que pour 1,490 fr. 79 c, a été, plus tard, réduite à néant par suite d'une éviction dont il sera parlé ci-après, en sorte que, sauf un bail en paiement de 458 fr., sans importance dans la cause, la femme a perdu toute la partie de sa dot qui avait été touchée par son mari; — Attendu que le 12 juin 1850, les père et mère de la femme Rastide ont fait donation de tous leurs biens à leurs quatre enfants, qui en ont opéré entre eux le partage suivant acte du 19 dec. de la même année ; que si les immeubles qui ont formé le lot de la femme Rastide n'ont pas été des immeubles dotaux dans le sens des art. 1556 et suiv., C. Kap., ils ont néanmoins renfermé ou représenté une valeur mobilière dotale à concurrence d'une somme de 4,480 francs, qui restait due sur la dol de 7,000 fr.; que cela résulte d'abord des termes du contrat de mariage du 9 janv. 1845, où, en même temps qu'il est dit que la future se réserve en paraphernal ses biens à venir, il est dit aussi que la dotalité frappera sur l'avancement d'hoirie, ce qui doit s'eutendre de tout ce qui sera donné en paiement de cet avancement d'hoirie, et ensuite des termes de la donation du 12 juin 1850, où il est stipule qu'au moyen de cette démission de biens les donateurs n'aurontplus rien à payer à leurs tilles ou gendres, sur ce qu'Us restaient devoir pour les donations en avancement d'hoirie faites a ces derniers dans leurs con* trats de mariage ; que cela résulte aussi des principes du droit , parce que la dot est constituée dans l'intérêt de la famille, et qu'il ne dépend pas de la volonté des parties, parle don d'un immeuble en paiement de la dot en deniers, de révoquer la convention matrimoniale touchant la dotalité, et d'enlever à l.i dot mobilière les garanties de conservation qui lui sont propres; — Attendu
que la femme Raslido a vendu les immeubles sauvegarder la dot est de soumettre Coucou
lagne à donner caution de faire porter le prix de l'adjudication qu'il poursuit à une somme suffisante pour que la femme Bastide y retrouve intégralement les sommes qu'elle a employées à l'acquisition des immeubles saisis, ainsi que les frais d'actes ou de procédure qu'elle a payés pour le même objet, ou, en cas d'insuffisance, de compléter luimême ce remboursement; — Par ces motifs, etc.
Du 4 mars 1868.— C. Grenoble, ch. réun. — MM. Nicollet, prés.; Roê, 1er av. gén.; Gayet et C. de Venlavon, av.
TOCLOCSE 11 mmn 1868.
GoMPÉTBIfCB , LlBU DU PAIEMENT, FaCTURB, CllÊQUB.
L't 'none iat ion , dans la facture de marchandise* vendues, que le prix en tera payé au domicile du vendeur, n'est point attributive de juridiction au tribunal du lieu indiqué, alors même que cette facture a été acceptée sans protestation, s' il résulte des circonstances de la cause que, d'après la commune intention des parties, le paiement devait être effectué dant un autre lieu (1). (G. proc . , 420.)
// en est ainsi, notamment, lorsque le paiement a été réglé au moyen d'un chèque payable dans un autre lieu et accepté par le vendeur;— En ce cas, le lieu du paiement, dans le sens de l'art. 440, C. proc, est celui où le chèque doit être acquitté, et non celui oû il a été remis : le tribunal du lieu oû le paiement du chèque doit être effectué est donc compétent pour connaître des difficultés survenues entre les parties (2).
(Lefèvre et comp. C. Gary el Combes.)
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que les sieurs Gary et Combes ne contestent pas qu'en traitant à Paris avec les sieurs Lefèvre jeune et comp. ils n'ont fait aucune stipulation sur le lieu de
Kiement des marchandises qu'ils devaient jr fournir ; qu'ils se bornent à soulenirque leurs deux premières expéditions étaient accompagnées de deux factures portant que le prix en serait payable à Castres, et que les sieurs Lefèvre et comp. n'ont pas proteste contre cette énonciation qui les soumettait à la compétence du tribunal de Castres; — Attendu qu'après avoir reçu à Paris les marchandises qui ont fait l'objet des deux expéditions susmentionnées, les sieurs Lefèvre jeune et comp. en ont effectué le paiement en envoyant à Castres aux sieurs Gary et Combes un chèque à leur ordre tiré de Paris
(1) V. conf., Angers, 22 mars 1867(P.18Ô7. 1274.-5.1867.2.358), et la note.
(2) Cette solution rentre dans la jurisprudence. V. Cass. 16 juin 1886 (P. 1857.601».— S.1856.1. 597), et le renvoi.
sur le sieur Fontaine, domicilié dans la même ville; — A ne u du que par l'envoi de ce chèque les sieurs I-efèvre jeune et comp. ont clairement averti les sieurs Gary et Combes qu'ils entendaient les payer à Paris et non à iCastres ; qu'il est évident que, de leur côté, ces derniers ont renoncé à recevoir lcurjpaiemenl à Castres, puisqu'ils ont accepte le chèque dont la provision avait été faite à Paris; — Qu'il est de jurisprudence que tout paiement effectué à l'aide d'une valeur négociable est réputé fait an lieu où cette valeur est payable, et non pas à celui où elle a été remise ; qu'on ne saurait dire
Su'un chèque, transmis par la voie de l'enossement, n'est pas une valeur négociable qui tombe sous l'application de ce principe ; d'où suit qu'aux termes de l'art. 420, C. proc. civ., les sieurs Gary elCombes étaient tenus de porter leur demande devant le tribunal de commerce de Paris et non pas devant celui de Castres ; — Par ces motifs, annule, pour cause d'incompétence, le jugement du tribunal dé commerce de Castres du 13 déc. 1867, etc.
Du li mars 1868.— C. Toulouse,!" ch.— MM. Piou, 1" prés.; Petit, 1" av. gén. (concl. conf.); Manau et Albert, av.
PARIS 13 juin 1888.
Jeu db bourbe, Agbnt de charge, Couverture, Réalisation.
L'agent de change qui a fait pour le compte de son client des opérations ayant le caractère de jeux de bourse, ne peut réaliser, pour les appliquer au paiement de ses avances, les titres de ce client, qu'autant qu'il en aurait reçu mandat de ce dernier : la remise de ces titres ne constitue, à défaut d'un tel mandat, qu'un nantissement nul comme la dette elle-même (3). (C. Nap., 1067.)
(Moulin C. Lagarde.) — arrêt.
LA COUR ; — Considérant qu'il est établi en fait que, le 3 juin 1865, Lagarde a, par ordre et pour le compte de Moulin, acheté au comptant 200 fr. de rente italienne, el que Moulin lui a payé, le 7 juill. suivant, le prix d'inscription, montant à 2,671 fr. 8o c; — Considérant que le litre des 200 fr. de rente est resté entre les mains de Lagarde, lequel prétend que Moulin le lui aurait laissé comme couverture destinée à garantir des opérations à terme, et que ces opérations, exécutées, ont amené pour Moulin une perte de 12,923 fr. 50 à la liquidation de juill.; — Considérant que, pour se couvrir de cette
(3) V. conf., Paris, 19 nor. 1864 (P. 180i. 1269.— S.1864.2.281), cl la note. V.aufei Cas?. 24 juill. 1866 (P.1867.33.— S.1867.1.24): Angers, 24 août 1865, et Paris, 19 janv. 1867 (P. 1867.443 et 445.— S.1867.2.86 et 87).
perte, Lagarde a vendu le litre de 200 fr. de renie et réalisé 2,622 fr. 23 c.; qu'il demande reconventiottncllement le paiement du surplus ; — Considérant que Lagarde n'a pu dis-
S>ser de ce titre, ni «comme mandataire de oulin, ni comme créancier nanti d'un gage;
— Qu'il s'agit d'une somme excédant 150 fr. et d'un contrat purement civil; que par conséquent ce mandat doit être prouvé par écrit, et que les présomptions ne sont pas admissibles, puisqu'il n'existe pas de commencement de preuve par écrit; — Considérant, <J'autrcpart,quelesopé rations faitesen juillet, portant sur vingt-cinq actions du Nord, cinquante de la compagnie Transatlantique, cent du Crédit mobilier, cinquante des Chemins romains et vingt-cinq du Crédit espagnol, étaient hors de toute proportion avec les ressources de Moulin ; — Que Lagarde a sciemment servi d'intermédiaire a des spéculations sur la hausse et la baisse, qui ne devaient pas être suivies de livraisonsde litres, mais devaient se résoudre en paiement de différences; — Considérant que Lagarde n'a pas d'action en justice pour le paiement d'une dette de cette nature ; que la remise du titre de rente ne peut être assimilée à un paiement volontairement effectué ; qu'elle n'aurait été qu'un nantissement ; — Que la loi, qui ne reconnaît pas la créance résultant du jeu, n'admet pas non plus la validité du namissement constitué pour en assurer le paiement;— Qu'enfin, le créancier gagiste ne pouvait réaliser ce nantissement qu en remplissant les formalités prescrites par la loi;
— Infirme le jugement du tribunal de commerce de la Seine du 2.1 mai 1866, etc.
Du i3 juin 1868. — C. Paris, ire ch.— MM. Cazenave, prés.; Legendre, av. gcn.; Griolet et Moulin, av.
(1) Cette décision se fonde sur ce que les créanciers ont été représentés par le syndic, et que, dès lors, ils ne peuvent pas reproduire une demande déjà formée par leur représentant. Mais la Cour de cassation a jugé, en sens contraire, que le droit conféré aux créanciers par les art. 580 et 581, C. comm., est un droit direct et individuel qu'ils peuvent exercer sans l'intermédiaire du syndic, et pour la poursoite duquel celui-ci n'a pas qualité pour représenter les créanciers. V. Cass. 30 janv. 1867 (P.1867.251.— S.1867.1. 103). V. aussi les motifs d'un arrêt du 15 mai 1854 (P.1854.2.192.— S.1854.1.382).— On remarquera que, dans notre, espèce, l'action du syndic a été rejetée comme tardive, parce qu'elle avait été formée après la clôture du procès-verbal de vérification. Il a été jugé, en effet, que les syndics d'une faillite n'étant que les représentants de la masse des créanciers, doivent, à peine de déchéance, former leur action en report de l'ouverture de la faillite dans le délai que l'art. 581, C. comm., accorde aux créanciers eux-mêmes. V. Ce». «1 déc. 1858(P,i859.897.-S.1859.1. 169).
PAO SI moût 1867.
Faillite, Ouverture, Rbport, Délai, Vérification ET AFFIRMATION DE CRÉANCES.
L'action en report de l'ouverture de la faillite ne peut plut être exercée par les créancière lors quelle a été formée par le syndic lui-même et rejetée : tes créanciers ayant été, en ce cas, représentés par le syndic (l). (C. comm., 580 et 581 .)
La disposition de l'art. 580, C. comm., cT après laquelle l'opposition au jugement qui a déclaré la faillite ou fixé l'époque de son ouverture, doit être formée sous peine de déchéance, de la part de toute partie intéressée, dans le délai d'un mois à partir de la publication de ce jugement , est-elle applicable aux créanciers mêmes du failli ? (2)— Non rés.
L'action en report de Couverture de ta faillite ne peut plus être exercée après la clôture du procès-verbal de vérification cl Vexpiraiion du délai accordé par l'art. 497, C. comm., pour f 'affirmation des créance*, alors même qu'une créance a été eontestie lors de la vérification, et que la contestation a été renvoyée à l'audience par le juge-commissaire : cette circonstance ne proroge pas le délai de l'action jusqu'au jugement à intervenir sur la contestation (3).
A supposer que le créancier dont la créance n'a été admise par le tribunal qu'après la clôture du procès-verbal de vérification puisse encore demander le report de l'ouverture de la faillite, il ne le pourrait, en tous cas, que dans le délai fixé par l'art. 581, C. comm., c'est-à-dire dans la huitaine du jugement, et non dans le délai fixé par l'art. 580 pour les parties intéressées, c'est-à-dire dans le délai d'un mois à partir du jugement (4).
(2) Sur cette question très-controversée, V. un arrêt de la Cour de Caen du 30 janv. 1864 (P.1864.1099.— S.i864.2.269). qui se prononce pour la négative, et la note qui l'accompagne.
(3) V. conf., Cass. 21 déc. 1858, cité à la note 1". Le motif de cette décision, c'est que le titre de créance, encore bien qu'il ne fut pas vérifié et que la créance put être contestée, autorisait le créancier à exercer, comme mesure conservatoire, le droit conféré par l'art. 581. V. en ce sens, Agen, 4 juill. 1851 (P.1853.1.327.— S. 1852.2.31). — Mais jugé que le report de l'ouverture de la faillite peut être prononcé même après la clôture du procès-verbal de vérification et d'affirmation des créances, quand la demandeen a été formée en temps utile, c'est-à-dire avant l'expiration du délai pour la vérification et l'affirmation : Cass. 22 janv. 1861 (P. 1862.765. — S. 1862.1.85).
(4) Sur ce point, M. le premier avocat général Lcspinasse a présenté, devant la Cour de Pau, les observations suivantes : — « Alors même qu'on admettrait la doctrine des premiers juges, qui prorogerait la vérification jusqu'au jugement de la
JOUUNAC DU PALAIS.
jugement qui rcjtrUc comme tardivement formée la demande du syndic en report de l'ouverture de ta faillite, et décide que cette ouverture demeure fixée au jour indiqué par le jugement déclaratif, ne crée pat un droit nouveau pour les créanciers et ne tes autorise pas à former une nouvelle demande en report de l'ouverture de la faillite : il n'en est pas de ce jugement comme de celui qui aurait fixé à une autre date l époque de cette ouverture.
(Devarannes <*t Larthcl C. Caumont et svnd. Barrère.)
l'n jugement «lu tribunal de commerce de Bagnères, du 24 sept. I8GG, avait déclaré le sieur Harière en faillite, et fixé provisoirement à cette même date l'ouverture de la faillite. Le procès-verbal de vérification des créances fut clos par le juge-commissaire le 10 déc. de la même année. Seule, la créance d'un sieur Caumonl ayant été contestée fut renvoyée à l'audience, puis admise par un jugement du 14 janv. 18G7. Postérieurement à la clôture du procès -verbal de vérification , Je syndic avait formé une demande en report de l'ouverture de i.» faillite au 31 août 1SGG; mais un jugement du 21 janv. 1867 rejeta celle demande comme ayant élé formée après l'expiration des délais impartis par l'art. ;»81 , C. coinm.
En cet étal, et le 2 fév. 1867, le sieur Caumonl a formé, par opposition au jugement du 21 janvier rendu contre le syndic, une nouvelle demande eu report de l'ouverture de la faillite au 31 août 1866.
25 fév. 18G7, jugement qui accueille celte demande parles mol ils suivants: — « ...Quant à Caumont, cl sur la question de savoir si la déebéance résultant du défaut d'opposition dans les délais des art. TiHO et 581 peut être encourue par celui dont la créance a été contestée et non encore admise au moment •de l'expiration des délais : — Attendu que Caumonl a présenté sa créance aux lins de la vérilieation et affirmation, le 10 déc. 18G6; que, ce jour, sa créance, au lieu d'èlre admise, a élé contestée et la contestation renvoyée à l'audience ; — Attendu que Cau-
.crciiCi: contestée. l'aj)j)cl no devrait pas moins être accueilli. — Le tribunal veul que l'on voie daus ce jugement le complément de la vérification ; mais alors, aux termes de l'art. 581, le droit d'opposition doit Hoir avec ce jugement, ou, tout au plus, avec la huitaine qui le suit. Et c'est plus de quinze jours après ces délais que l'opposition a été formée ! Llle elait donc irrecevable. — Pour échapper à cette conséquence, les premiers juges font une supputation entièrement nouvelle : ils cumulent les délais des art. 580 et 581 ; il* accordent aux créanciers : 1° le temps de la vérification proprement dite ; 2" la durée du procès sur la créance contestée ; 3° le mois imparti aux intéressé* par l'art. 581. — On avait discuté jusqu'à présent la question de savoir si, lorsque la vérili-
mont, qui aurait dû former sa demande dans les délais prescrits, si dans le principe sa créance avait été admise, a été empêché de le faire par le fait de la conteslatiou élevée à son encontre; qu'on ne peut s'empêcher de reconnaître qu'il y a eu, quant à lui, saspension de délais tant que l'empêchement d'agir a existé, et que ce n'est qu'au moment où il a disparu que ce délai a commencé à courir; — Attendu que la créance Caumont a élé admise au passif de la faillite Barrère, par jugement rendu par le tribunal de séant ie 14 janv. 1867 ; que, ce jour.il y a eu pour lui vérilieation de la créance ; que, dès lors, le délai de l'art. 580 devait commencer à courir à parlir de cette dale ; — Attendu que l'opposition formée par Caumont est à la dale du 2 fév. 18G7 ; que le jugement attaqué est du 21 janvier de la même année ; que des lors, Caumont étant dans les délais de l'art. 580, son opposilion doit être accueillie ; — Au fond :— Attendu qu'il résulte de tons les faits de la cause que Barrère était eu état notoire de cessation de paiements le 31 août 1866, époque a laquelle on demande de faire remonter sa faillite, etc. »
Sur l'opposition formée par la femme Lartbei et les sieurs lJevaranncs, créanciers de la faillite, ce jugement a élé maintenu par un autre jugement en dale du 20 mai 1867, ainti conçu : — « Attendu qu'aux termes de l'art. 581, C. romm., aucune demande des créanciers tendant à faire fixer la dale de .la cessation des .paiements à une époque autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif de faillite ou d'un jugement postérieur, ne sera reeevable après l'expiration des délais pour la vérification el l'affirmation des créances; — Attendu que l'épouse Lartbei el Devarannes soutiennent que Caamonl, n'ayant pas formé son opposilion dans les délais de l'article ci-dessus, doit être déclaré non reeevable dans son action et, par suite, le jugement du 25 fév. 1867 réformé; — Attendu que les détais fixés par l'art. 581, C. coin m., ne peuvent, évidemment, s'appliquer qu'au créancier dont la créance a été admise conlradictoircment entre le créancier el le syndic en présenoc du
ration durait moias do trente joura, on pouvait y ajouter ce qui resterait à courir du mois laeafioaac dans l'art. 580 ; mais personne n'avait songé à prétendre qu'on dût accorder à la fois cl la dorée de la vérification et un mois entier à partir de la clAturopar le commissaire ou du jugement qui la remplacerait. C'est cependant ce qu'a fait la décision attaquée. La vérification du commissaire a été close le 10 déc. 1860 ; le jugement «ur la créance contestée est du 14 janv. 1867; la déchéance aurait donc été encourue, même dans le système des premiers juge*, le 14 janvier, ou, tout au moins, boit jours après, c'est-à-dire le 23, et lo tribunal a validé l'opposition qui n'a éui formée que le 2 février ; il a ainsi aiicoonn et les prescriptions de la loi et sa propre théorie. ■
ju}ic -commissaire, conforme' ment à l'art. 493, G. comm., et qu'ils ne sauraient s'étendre au créancier qui a élé admis par jugement ; — En eflel, on ne saurait comprendre que ce dernier créancier soit obligé, dans la huitaine de son admission, d'aflirraer sa créance devant le juge-commissaire, conformément à l'art. 497, C. comm.; soutenir que dans ce cas l'affirmation est nécessaire, serait arriver k ce résultat que l'absence d'affirmation dans le délai voulu, qui, dans les cas ordinaires, rend l'admission non avenue, devrait aussi anéantir la chose jugée et enlever ses effets à un jugement rendu cependant par un tribunal ayant eu mains tons les éléments d'appréciation et guidé par la conviction certaine de la légitimité de la demande d'admission ; qu'un pareil système est inadmissible; d'où il résulte que les délais de l'art. 581 ne sauraient être applicables à Canmont pour lui faire encourir une déchéance, puisque l'a formation n'étant pas nécessaire dans l'espèce, son droit serait né et aurait dispara tout aussitôt ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 580, C. comm., « le « jugement déclaratif de faillite et celui qui « fixera a une date antérieure l'époque de la * cessation des paiements, seront suscepti- «t blés d'opposition de la part du failli dans la « huitaine, et de la part de toute autre partie « intéressée, pendant un mois ; ces délais « courront à partir des jours où les formalités « de l'affiche et de l'insertion auront élé ac- « ooœplies»; — Attendu que la dame Larlhct et Devarannes, qui ue contestent pas que les créanciers sont au nombre des parties intéressées, soutiennent nue Caumont ne peut pas se prévaloir des délat3 fixés par cet article pour attaquer, soit le jugement déclaratif de faillite du 24 sept. 1866, soit celui du 21 janv. 1867, rejetant la demande du syndic, parce que, quant au premier, il a laissé passer le délai d'un mois à partir des formalités de l'affiche et de l'insertion sans former son opposition, et, quant au second, parce qu'il est inattaquable par cette voie, n'étant pas un jugement fixant à une date antérieure à celle déjà fixée l'époque de la cessation des paiements; — Attendu qu'admettre un pareil système serait enlever à Caumont le droit que la loi accorde aux créanciers de faire remonter une faillite, et lui faire encourir une déchéance qu'il n'a pas élé en son pouvoir d'éviter; — Attendu qu'il y a eu suspension de délai à l'égard de Caumont, tant qu'il y a eu pour lui empêchement d'agir ; que la contestation soulevée à rencontre de sa créance le 10 déc. 1866 n'ayant été vidée que le 14 janv. 1867, jour où il a été admis, ce n'est qu'à partir de ce dernier jour que le délai de l'art. 580, le seul qui lui soit applicable, à moins de le mettre hors la loi, a commence à courir pour lui ;— Attendu que son opposition est du 2 fév. 1867; d'où il suit que, cette opposition ayant été faite dans le mois de l'ouverture de son droit, il y a lieu de décider que Caumont a agi légale-
ment et que le jugement du 25 fév. 1867 doit ëure maintenu. »
Appel par le sienr Devarannes et b femme Lartlu t.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que Caumont est irrecevable sons divers rapports à demander que l'époque de l'ouverture île la failliteiiarrère soit rapportée à une date antérieure à celle qui a été fixée par le jugement du 24 sept. 4866; — Qu'en premier lieu la même demande avait été formée par le syndic, représentant tous les créanciers, et rejelée par jugement du 2i janvier dernier; que la créance de Caumont, mentionnée dans le procès-verbal du jnge-commi&iairc du lOdéc. 1866, et renvoyée à l'audience après contestation, fut admise par jugement du 14 janv. dernier, contradictoiremenl avec le syndic ; — Que Caumont avait droit, à partir de ce jour, à l'actif de la faillite comme tous les autres créanciers admis par le procès-verbal du juge-commissaire, et était représenté par le syndic ; qu'après le rejet de la demande de ce dernier, qui agissait dans l'intérêt de tous les créanciers, Caumont ne pouvait l'aire revivre la mémo demande sous une autre forme ; que, si le syndic avail obtenu le bénéfice d'une fixation antérieure, telle que la demande aujourd'hui Caumont, ce dernier en aurait nécessairement profilé; mais que, le syndic ayant succombé, Caumont doit subir , les conséquences de cet échec ; — Attendu, sous un second rapport, que Caumont est encore non recevante, et qu'il ne s'est pas trouvé dans l'impossibilité d'agir pour protéger ses intérêts, comme le déclare par erreur le tribunal ; — Qu'en admettant, ce qui est lort contestable, qu'il eût pu invoquer les dispositions de l'art. 580, C. comm., comme partie intéressée, il n'a pas utilisé les délais flxés par cet article ; — Mais que, suffisamment averti par les opérations de la vérification du 10 déc. 1866 auxquelles il a concouru, il a à s'imputer de ne pas s'être pourvu comme créancier apparent, dans les délais de l'art. 581, C. comm.; — Que les dispositions de cet article sont absolues et qu'elles s'appliquent sans distinction a tous les créanciers qui ont intérêt à faire fixer une date antérieure pour l'époque de la cessation des paiements ; — Que le jugement du 1 i janv. 18/17, qui admetla créance de Caumont, devait nécessairement, par un effet rétroactif, compléter la mesure conservatoire qu'il aurait pri&c dam» les délais de l'art. 581 ; qu'il n'est donc pas exact de prétendre qu'il a été dans l'impossibilité d'agir pour sauvegarder ses droits; — Que la nouvelle loi, en perfectionnant les règles de la procédure spéciale des faillites, a voulu mettre un terme i des longueurs aussi préjudiciables pour le failli que pour les créanciers ou autres intéressés, et qn'il importe de consacrer l'application de la loi sans s'arrêter à des considérations qui n'ont aucune portée sérieuse ;
Attendu que vainement Caumont prélendraii que le jugement du 21 janv. 1867, rendu sur la requête du syndic, devrait être considéré comme créant un droit nouveau pour les créanciers; mais que ce jugement, en rejetant la demande du syndic, décide en termes exprès que la date du 24 sept. 186Û demeure irrévocablement fixée; qu'il ne change rien a la situation établie par le ju-
Îement du 24 septembre, déclaratif de faillie ; que le jugement du 21 janv. 1867 doit dès lors être considéré comme non avenu a cet égard ;
Attendu qu'en admettant que Caumont ait le droit de se pourvoir contre le jugement du 21 janv. 1867, même longtemps après la clôture du procès-verbal de vérification, il ne l'aurait pu qu'en se conformant aux délais de l'art. 581 ; mais qu'en agissant comme créancier dans la limite des droits consacrés par cet article, il ne pouvait, ainsi que l'a déclaré à tort le tribunal, invoquer le bénéfice des délais fixés par l'art. 580 qui s'applique* un tout autre ordre de créanciers; — Attendu que l'opposition signifiée par Caumont le 2 février dernier est tardive, quel que soit le point de vue où il cherche a se placer, et qu'il ne peut imputer qu'à son incurie la forclusion qui le frappe ; — Réforme, etc.
Du 21 août 1867 — C. Pau, ch. civ. — MM. Molier, prés.; Lespinasse, 1" av. gén.; Cassou et Soulé, av.
ORLÉAKS 16 mai 1868.
Conseil db r a mille, DêlirEration, Homologation, Appel.
Les membres du conseil de famille qui n'ont point déclaré s'opposer à l'homologation d'une délibération de ce conseil t ne peuvent interjeter appel du jugement d homologation (1). (C. proc., 888, 889.)
(LegendreC. Sédard.)
Une délibération du conseil de famille du mineur Legendre a autorisé la dame Sédard, sa mère et tutrice, à vendre un immeuble lui appartenant. Le sieur Legendre et deux autres membres du conseil de famille avaient été d'avis de refuser celle autorisation. Cependant ils ne s'opposèrent point à l'homologation, qui fut prononcée par un jugement du tribunal de Pithiviers du 2 avril 1868.
Les consorts Legendre ont interjeté appel
(I) La question est controversée. V. dans le sens de l'arrêt ci-dessus, MM. Carré, Lois de la proc, qnest. 3007; Tbomine-Desmazures, Comm, C.proc., t. î, n. 1045; Boitard, Leç. de proc., t. S, n. 1130. — En sens contraire, MM. Lepage, Xouv. style de la proc., p. 751; Chauveau, sur Carré, loc. cit.; de Fréminville,lfiW..fk., 1. 1 , n. 117; Bioche, Diclionn. de proc., vQ Cous, defam., n. 83.
de ce Jugement. Mais la dame Sédard a soutenu que, ne s'étani point opposés a l'homologation, ils ne pouvaient interjeter appel du jugement qui l'avait prononcée.
ARRÊT
LA COUR ! — Considérant que si les jugements rendus sur délibération du conseil de famille sont sujets à appel, ainsi que le porte l'art. 889, C. proc. civ., aucune dérogation n'a été apportée en cette matière, par le législateur, aux principes qui règlent les appels en général ; — Considérant que l'art. 888, C. proc. civ., prévoyant le cas où les membres du conseil de famille voudraient s'opposer à l'homologation, leur a imposé l'obligation de le déclarer par acte extrajudiciaire à la personne chargée de la poursuivre; — Qu'aucune déclaration n'a été faite par les appelauts ; — Qu'en l'absence de toute déclaration, ils ne pouvaient former opposition au jugement rendu ; que n'étant pas parties au jugement d'homologation, ils ne pouvaient également en interjeter appel et être reçus à soumettre a la Cour un litige qui n'avait pas été présenté aux premiers juges ; — Par ces motifs, etc.
Du 16 mai 1868. — C. Orléans, I" ch. — MM.Duboy d'Angers,l*rprés.; DecousdeLaperière, av. gén.; Lafontaine et Dubec, av.
DOUAI 18 «n*
Faillite, Syndics, Recouvrrrtknts, Consignation, Honoraires, Intérêts.
Le juge-commissaire de la faillite ne peut dispenser les syndics de verser immédiatement leurs recouvrements à la caisse des dépôts et contig nations que pour des sommes déterminées et proportionnées aux dépenses et frais d'administration de la faillite: une autorisation générale de ne pas consigner, alors méme*qu'elle rentrerait dans les usages de la localité, n'aurait aucune valeur, et, dès tors, ne saurait affranchir les syndics de l'obligation de tenir compte des intérêts des sommes non consignées. (C. comm., 481). )
Et les intérêts dus en ce cas sont les intérêts légaux, et non pas seulement ceux qu'aurait payés la caisse des dépôts et tions (2).— Rés. implic.
(S) C'est là an point enseigné par tous les auteurs. V. MM. Benouard, Fart/., art. 489 n. I; Es* nault, id., t. S, n. 346 ; Laroque-Sayssinel, art. 489 n. 3; Geoffroy, td., p. 79; Alauzet, Comme*!. C. comm., t. 4, n. 1751; Démangeât, surBravard, Tr. de dr. comm., t. 5, p. 340, i la note. — Mais est-ce le lanx eml, comme l'a pensé, dans l'espèce, la Cour de Douai, ou le taux commercial qui doit être alloué? La plupart des auteurs n'ont point examiné la question. Cependant M. Alauzet, loc. cit., pense que les intérêts devraient être régies d'après le taux commercial. — Au contraire, d après M. Geoffroy, loc. cit., les intérêts de 5 p.
Bien que les syndics d'une faillite ne doivent recevoir une indemnité qu'après la reddition de leur compte, ils ne sont pas tenus des intérêts des sommes qu'ils ont touchées provisoirement à ce titre, pendant leur gestion, lorsqu'ils les ont touchées de bonne foi, en vertu d'ordonnances du juge-commissaire, et sur r avis du tribunal. (C. coin m., 462.)
(Synd. Decocq C. Jacquard et Prévost.)
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant que pour mettre un terme aux abus qui résultaient de l'ancienne législation sur les faillites, et notamment pour éviter aux créanciers la perte des intérêts des sommes recouvrées par les syndics, l'art. 489, C. comm., a formellement )rescrit : 4° que les recouvrements faits par es syndics seraient immédiatement versés a a caisse des dépôts et consignations, sous a déduction des sommes arbitrées par le juge-commissaire pour le montant des dé-
Senscs et frais d'administration de la faillite; _° qu'en cas de relard, les syndics devraient les intérêts des sommes non consignées; — Considérant que les appelants se bornent a demander l'application des sages prescriptions d'une loi que les syndics ne pouvaient ni ignorer ni éluder; que la question à résoudre, dans l'espèce, se borne, donc à rechercher si lesdtts syndics ont obtenu' du juge-commissaire l'autorisation de ne point verser a la caisse des dépôts et consignations les sommes par eux recouvrées dans la faillite Decocq, et qui vont figurer au débit du compte à rendre; — Considérant que les syndics ne jusliiient en aucune façon d'autorisations régulières de ne pas consigner les encaissements dont les intérêts leur sont réclamés; qu'ils se bornent à invoquer un prétendu usage qui serait suivi au tribunal de commerce de Saint-Omer, et à produire une déclaration du juge-commissaire délivrée le 5 mai 1868, c'est-à-dire pendant les débats d'appel, et de laquelle il résulterait qu'ils ont été autorisés à ne pas consigner l'encaisse ; qu'une pareille déclaration, dont les termes généraux s'appliquent à toute la duiée d'une faillite ouverte depuis 1859, et qui n'est point contemporaine des recouvrements non déposés, ne saurait être acceptée par la justice ni paralyser le droit des créanciers; que l'esprit de l'art. 489, C. comm. et le but qu'a voulu atteindre le législateur s'opposent d'une manière formelle à de pareils agissements; qu'il est évident que la loi, en laissant au juge-commissaire le droit de déroger momentanément à la règle générale et absolue de la consignation immédiate des recouvrements, n'a voulu que parer, ainsi que le dit le texte lui-même, aux nécessités quotidiennes de l'administration de la faillite ;
100 ne pourraient être exigés que si le syndic avait employé les sommes par loi conservées aux besoins de ses affaires commerciales.
Ak>êe 1868.— 7» Liva.
que le juge-commissaire, dont la décision peut toujours être critiquée, ne peut donc donner 1 autorisation dont s'agit que pour des sommes déterminées et proportionnées aux dépenses et frais d'administration auxquels il faut pourvoir ; qu'une autorisation générale et verbale de ne point consigner les encaisses de la faillite, comme celle dont on argumente, ne constituerait rien moins que l'abrogation directe des dispositions de la loi ; qu'il n'y aurait donc pa6 lieu de s'y arrêter, quand bien même elle serait produite, ce qui n'est pas:
Sur les intérêts des sommes provisoirement accordées aux syndics à titre d'honoraires : —Considérant que les syndics oni touché provisoirement les sommes dont U s'agit, en vertu d'ordonnances rendues par le juge-commissaire et sur l'avis du tribunal; qu ils étaient dès lors de bonne foi et ne doivent pas les intérêts qui leur sont demandés; — Faisant droit à l'appel sur le premier chef, dit que, dans le compte à rendre, les syndics devront bonifiera 5 p. 100 l'intérêt de toutes les sommes par eux encaissées et non employées régulièrement, euce à partir du quatrième jour des recettes non déposées; Dit qu'il n'y a pas lieu de condamner les syndics à payer les intérêts des sommes par eux touchées provisoirement & litre d'honoraircs etc.
Du 'l8 mai 1868. — C. Douai, 1" cb. — MM. Paul, 1" pr.; Carpenticr, 1" av. gén. Dupont et Merlin, av.
CAEN
1° Ordre, Ordonnance de clôture, Opposition. — 2° Faillite, Créancier hypothécaire, Masse chirographairb, Rapport.
1° L'opposition à l'ordonnance de clôture d'ordre ne doit pas nécessairement, et à peine de nullité, être formée par acte d'avoué ou par exploit à personne ou domicile; elle peut l'être sur le procès-verbal d'ordre (1). (C. proc., 777.)
i" L'art. 555, C. comm., d'après lequel il y a lieu de retenir sur le montant de la collocation hypothécaire d'un créancier, alcrs qu'elle n'est que partielle, les deniers touchés par ce créancier dans la masse chirographaire au delà de la proportion fixée par sa
(1) Il est même généralement enseigné par les auteurs que l'opposiUon à l'ordonnance declôiure doit être formée sur le procès-verbal d'ordre. V. MM. Chauveau, Proc. d'ordre, quest. 2599 ter; Houyvet, de l'Ordre, n. 317; Grosse et Rameau, Comment, de la loi du Si ma» 1858, t. 9, n. 448; OUivier et Mourlon, id., n. 418.— V. toutefois, en sens contraire, M. Selignian, Explie, de la loi du tl mai 1858, n. 505 Suivant tel au leur, l'opposition ne peut être formée que par acte d'avoué ou par exploit à personne ou domicile.
collocation immobilière , n'est applicable qu'aux créanciers qui ont obtenu directement du failli une hypothèque judiciaire ou conventionnetle ; il ne l'est pas au cas où, une hypothèque de garantie ayant été concédée par un tiers à un créancier chirogra' phaire du failli, celui-ci est devenu, comme héritier de ce tiers, propriétaire de rimmeublc grevé.
(Dumaine C. Miquelard et autres.) — arrêt.
LÀ €OUR ; — Sur la première question : — Attendu que l'art. 767, C. proc, qui permet aux créanciers de former opposition à l'ordonnance de clôture définitive d'un ordre, n'a pas indiqué le mode selon lequel cette opposition serait formée ; que ce serait ajouter a la loi que d'exiger que cette opposition résultât d'une signification d'avoué à avoué, ou à personne ou domicile ; que d'ailleurs, en matière d'ordre. les prétentions respectives des parties se formulent par des dires consignés sur le procès-verbal a ordre, cl qu'il n'y a pas de motif pour déroger, en ce qui concerne les oppositions permises par l'art. 767 précité, à ta règle générale; qu'enfin, cet article lui-même résout la difficulté en prescrivant de porterl'opposition à l'audience par un simple acte d'avoué, ce qui implique que l'opposition elle-même ne doit pas, à peine de nullité . être faite par un acte de la même nature ; a'où suit qu'il y a lieu de confirmer, en ce chef,. le jugement dont est appel;
Sur la deuxième question : — Attendu, en fait, que, paracte aulhen tique du24 ma rs!834, la veuve Dumaine vendit a Eugène Leroy un fonds de quincaillerie, moyennant 24,020 û\; que Pierre Leroy, père d Eugène, intervint au contrat pour cautionner solidairement son fils, et qu'il aflecta par hypothèque, à la sûreté de ce cautionnement, divers immeubles;—Que la caution décéda le 1er juill.
1860, laissant trois enfants; qu'Eugène accepta purement cl simplement la succession de son père, et qu'il intervint, le 16 juin
1861, entre lui et ses cohéritiers, une convention par laquelle il devint cessionnaire de la totalité des immeubles hypothéqués; — Qu'il cessa ses paiements au commencement de l'année 1862; que ses biens meubles et immeubles ayant été vendus, la dame Dumaine se présenta d'abord à la distribution delà masse chirographaire, où elle obtint un dividende calculé au marc le franc de sa créance de 24,920 fr. ; qu'elle a ensuite produit, à l'état d'ordre, où elle n'a été colloquée
Îue de 17,659 fr., à cause de l'insuffisance es deniers ; et que celte collocation, jointe aux dividendes perçus dans la masse chirographaire, est inférieure au chiffre total de sa créance ; mais que, néanmoins, si l'art. 555, C. comm., était applicable à l'espèce, la dame Dumaine devrait subir, sur sa collocation hypothécaire, une retenue de 1,802 fr. 75 c. , lesquels seraient reversés dans la masse chirographaire; — Attendu, en droit, que la
i sect. 3, chap. 7, du titre des Faillites, intitulée : « Des droits des créanciers hypothécaires et privilégiés sur ses immeubles, » ne concerne que les créanciers qui ont obtenu directement du failli une hypothèque judiciaire ou conventionnelle sur les immeubles; et qu'à l'égard de ces créanciers, qui n'ont jamais eu d'autres garanties que celles provenant du. failli seul, le législateur n'a pas voulu qu'ils profilassent à la fois d'une collocation hypothécaire quelconque et d'un marc le franc sur la masse chirographaire, calculé sur le chiffre de leur créance entière; mais que s'il s'agit d'un créancier purement chirographaire d'un failli , qui s'est fait consentir une hypothèque de garantie par un tiers, la masse chirographaire n'est pas fondée à exciper contre lui de cette garantie , qui , n'émanant pas du débiteur commun, ne la regarde pas; qu'elle ne pourrait s'en prévaloir que si ce créancier devait recevoir au delà de ce qui lui est dû ,* — Attendu que l'événement qui a rendu le débiteur failli héritier de la caution hypothécaire ne modifie en aucune manière les droits du créancier; nue ces droits doivent se régler en égard à la situation respective des parties à l'époque où le contrat est intervenu, et que ni la mort de la caution, ni l'adition pure et simple de son hérédité par le failli, ne peuvent nuire au créancier, parce qu'il est étranger à ces faits, et qu'ils sont impuissants à détruire les effets légaux d'une convention préexistante, librement et légalement arrêtée; — Que vainement exciperait-on de la confusion du patrimoine de la caution avec celui du débiteur principal, pour prétendre que, par l'adition pure et simple de l'hérédité, la caution a disparu avec toutes ses conséquences ; — Qu'en effet, la confusion des patrimoines est impossible lorsqu'il existe, du chef de la caution, une hypothèque inscrite sur des immeubles déterminés, sans qu'il soit besoin de requérir, dans ce cas, une nouvelle inscription conformément à l'art. 2111, G. Nap.; que la nécessité d'inscrire dans le délai de six mois fixé par ledit article, n'est imposée qu'au créancier dont les droits n'auraient pas été manifestés par une inscription préexistante, et pour empêcher qu'aucune hypothèque ne soit établie pendant ces six mois, à son préjudice, par l'héritier du défunt: mais que la loi ne pouvait pas exiger que le créancier, utilement inscrit avant le décès, fût tenu de requérir une nouvelle inscription, qui n'apprendrail rien aux tiers, et qui, par cela même, serait inutile; — Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que le jugement dont est appel a mal à propos appliqué aux faits de la cause Part. 555, C. comm., et qu'il y a lieu de le réformer; — Par ces motifs, etc.
Du la déc. 1867.— C. Caen„ 2* cil»— MM. Champin, prés,; Rousse) -Bon neterre, av. gén.; Léblond et Trolley, av.
PAAIS 39 n« 1868.
Faillite, Appel, Délai, Distance.
Le délai de quinzaine dans lequel doit être
ou domicile, à peine de nullité : qu'il est donc au nombre de ces actes faits à personne ou domicile dont parie l'art. i033 précité ; — Considérant que si, en matière de interjeté l'appel d'un jugement rendu en J commerce, les parties qui ne sont pas donxaUéredt faillite, doit, au cas oèla partie 1 mîciliées dans le Heu où siège le tribunal intimée est domiciliée à plu$ de 5 myriamè- sont tenoes, aux termes de rart. 422 dtidit
très du dom icile de l appelant, être augmenté à ration de la distante entre les deux domicile» : ici est applicable la disposition générale de l'art. 1033, C. proe. (l).(C. oomm., ■*)82.)
(Synd. Eliennc C. Desurmont.) — àmêt.
LA GOUR ; — Statuant sar l'appel interjeté par Bachelier, syndic delà faillite Etienne, du jugement du tribunal de commerce de Reims, du 46 août 1867, tant à l'égard d'Assy que de veirre Desurmont et fils; — Joint leadits appels, etc.; — Sur la Un de non-recevoir opposée a l'appel par veuve Desur mon i et fils, et tirée de ce qu'il aurait été interjeté tardivement: — Considérant, en droit, que si, aux termes de l'art. 382, C. coram., l'appel <de tout jugement rendu en matière de faillite doit être interjeté, en règle ordinaire, dans un délai de quinzaine à partir de la signification dudil jugement, ce le délai, d'après le deuxième alinéa du irticle, doit être augmenté d'un jour par 5 myriamèlres pour les parties qui sont domiciliées à une distance excédant 5 myriamètres du lieu où siège le tribunal ; — Considérant que ce serait déjà une question que de savoir si ces mots : « les parties, » doivent s'entendre tout à la fois de l'appelant et de l'infime, ou de l'appelant seulement, dans l'hypothèse ou H y aurait plusieurs parties appelantes; — Mais considérant qu'à supposer que ces mots ne se réfèrent qu'aux parties appelantes, il reste a examiner si l'an. 582 précité ne doit pas se combiner avec l'art. 4033., C. proc., en sorte qu'il soit nécessaire d'ajouter au délai de quinzaine le délai de distance indiqué par ce dernier article modifié par la loi du 3 mai 1802 ; — Considérant <roe l'art. 4033, C. proc., par son texte comme par son esprit, forme une disposition de droit commnn ne s'appliquent pas seulement au délai général lixe pour les ajournements, citations ou sommations, c'est-a-dire au délai dans lequel la partie interpellée doit répondre à la citation ou à la sommation qui lui a été faite, mais au délai dans lequel doivent être accomplis tous autres actes faits à personne ou domicile;— Considérant que l'art. 486, même Code, exige que l'acte d'appel, lequel doit contenir en même temps assignation dans les délais 4e la loi, soit signifié à personne
(1) V. «a sens contraire, Caen, 17 êëc. 1841 (P. 4 846,1 .363. — S. 1848.9.348) ; MM. Renouant, Fmll., t. 8, p. 401, et Laroqne-Savssinel, id., sur l'art. 868. n. 25. Y. aussi M. Bédarrrte, Faill., t. 3, n. 1197.
Code, d'y faire élection d'un domicile auquel pourront être faites, et, a défaut de cette élection, pourront être faites an greffe du tribunal, tootessignitications, même celle du jugement définitif, cette disposition, par ses termes mêmes, est exclusive île l'acte d'appel, qui appartient h une autre instance ; — Considérant que, S'il est conforme à la doctrine et de jurisprudence constante que l'art. 1033 ne s'applique pas au délai ordinaire de l'appel, tel qu'il estlixé par l'art, 443, il y en a deux raisons: la première c'est que les art. 443 et 446 n'ayant admis une augmentation du délai de 'trois mois (aujourd'hui réduit à deux mois), à raison de la distance, que pour les personnes qui demeurent hors de la France continentale et ponr celles qui sont absentes du territoire européen de l'Empire ou du territoire de l'Algérie pour cause de service public, et pour les gens de mer absents pour cause de navigation, il en Tés u Ile, d'après la règle : inclusif* nntus est aUeriusexclusio, que cette augmentation ne peut avoir lieu dans les autres cas ; ht seconde, c'est que ce délai de deux mois, en dehors des cas réglés par les art. 445 et 446, est très-suffisant, quelle que soit la distance du domicile de l'appelant à celui de l'intimé ; — Mais considérant qu il n'en saurait être de même, et que la loi n'a pas voulu qu'il en fût de même, comme on en peut citer plusieurs exemples, lorsque l'appel doit être interjeté dans un bref délai; que, dans ce cas, et à moins d'une exception formelle écrite dans la loi, ou résultant virtuellement de son esprit, la règle générale de l'art. 1033 reprend son empire ; — Considérant qu'au nombre des exemples à citer peuvent être invoqués l'appel sur demande en distraction d'objets saisis (art. 725 et 731, C. pTOc), l'appel en matière d'ordre (ancien art. 763 et nouvel art. 762), f'appel des jugements des juges de paix (art. 13 de la loi du 25 mai 1836); — Considérant que, dans ce dernier article notamment, se trouve spécialement visé l'art. 1033, C. proc.; qu'il y est dit, en effet, que l'appel des jugements des juges de paix ne sera pas rccevable après les trente jours qui suivront la signification, à l'égard des personnes do> mirïliées dans le canton; mais que celles domiciliées liors du canton auront, pour interjeter appel, outre le délai de trente jours, le délai réglé par les art. 73 et 1033, C. proc. civ.; — Considérant que le nouvel art. 58-2, C. comm., n'a pas été fait dans un autre esprit, et que le projet de loi présenté en 1838 pour la modification du titre des faillites, en réduisant à dix jours d'abord, puis à quinze jours, le délai d'appel des juge-
ments rendus en matière de faillite, ne peut avoir eu la pensée de créer un délai uniforme pour toutes les situations et de réduire presque à l'impossible, en certains cas, l'obligation pour l'appelant de se renfermer dans ce délai ; — Considérant, en effet, que le domicile réel de l'intimé, où doit être faite la notification de l'appel, peut être tellement éloigné* soit du domicile réel de l'appelant, soit du domicile élu, que le délai de quinzaine (même augmenté du délai de dislance prévu par le deuxième alinéa de l'art. 582) ne laissât pas a l'appelant un temps suffisant pour délibérer s'il doit ou non taire appel, pour se rendre auprès de son conseil et le consulter à cet égard, et enfin pour notifier son appel au domicile de l'intimé ; — Qu'il suit de là que, dans l'intention du législateur, le nouvel art. 582, qui, dans sa rédaction première, d'abord adoptée par la Chambre des députés, ne comptait qu'un délai de
Îuinzaine, devait nécessairement se référer l'art. 1033, C. proc.: — Considérant que c'est seulement à la Chambre des pairs que Tidée est vénue a la commission, qui avait pour rapporteur un éminent jurisconsulte, d'ajouter à l'article un second alinéa , s'appliquanl à un cas tout autre que celui réglé par l'art. 1033, mais qui n'exclut pas le cas prévu par ce dernier article ; — Que le rapporteur, en effet, fait observer que le délai de quinzaine peut suffire lorsque la partie qui a succombé est domiciliée au lieu ou siège le tribunal ; mais que, si elle a son dotniciledans un autre lieu, elle est obligée, d'après l'art. 422, C. proc., de faire élection de domicile dans la commune où est le tribunal ; que le jugement lui est signifié à ce domicile élu, et, à défaut d'élection, au greffe du tribunal; que le délai de quinze jours se trouverait souvent absorbé par la distance qui la séparerait du lieu où le jugement lui aurait été signifié; qu'il pourrait être insuffisant pour qu'elle pùt transmettre ses instructions; que, si l'on veut qu'elle jouisse d'un délai indispensable pour consulter et s'éclairer sur le mérite de la décision, il est nécessaire
(1-2) La jurisprudence reconnaît aux pharmad'une localité le droit de poursuivre correctionnellement ceux qui débitent illégalement des médicaments à leur préjudice, ou d'agir contre eux en dommages-intérêts. V. Caen, 28 août IhC.j (P. 1866.1108. — S. 1866.2.286), et les arrêts indiqués en note. V. aussi MM. Briand et Chaudé, Jfan. de mid. lég., p. 859. —V. cependant en sens contraire, MM. Mangin, Acl. pubi, t. i, n. 123 ; F. Hétie, Instr. erim., 2* édit., t. 2, n. 864.— 11 a été jugé, d'un autre coté, que les tribunaux peuvent, indépendamment du la condamnation à l'amende, ordonner la fermeture de l'officine illégalement établie : Cass. 2oct. 1834 (P. chr. — S. 1835.1.218). II est vrai que, dans l'espèce de cet arrêt, il n'existait pas de partie civile en cause et que la poursuite en exercice illégal de pharmacie avait lieu à la requête du ministère public. Mais cette nuance semble
d'ajouter au délai de quinzaine celui de distance à raison d'un jour par 5 myriamètres ;
— Considérant, enfin, que les déchéances sont de droit étroit, et que, dans le doute sur l'interprétation à donner à la loi, on doit se prononcer dans le sens le plus favorable au maintien du droit, mugis ut valeat quatn ui pereal ; — Considérant, en fait, que le jugement dont est appel a été signifié à Bachelier ès nom par veuve Desurmont et fils, le 21 sent. 1807 ; que Bachelier en a interjeté appel le 9 octobre suivant, dix-huit jours après la signification, par conséquent hors du délai de quinzaine fixé par l'art. 582, C. corn m.; — Mais considérant que, Bachelier ayant son domicile à Reims, la veuve Desurmont et fils en la ville de Tourcoing, si l'on ajoute, comme il vient d'être dit, au délai de quinzaine le délai de distance énoncé en l'art. 1033, C. proc., à raison d'un jour par 5 myriamètres pour la distance compriseentre la ville de Reims et la ville de Tourcoing, laquelle serait de 48 lieues anciennes ou 16 myriamètres, il en résulte indubitablement que l'appel a été interjeté en temps utile ;
— Qu'ainsi la fin de non-recevoir n'est pas fondée ; — Par ces motifs, etc.
Du 29 mai 1868.— C. Paris, 5* ch.— MM. le cons. Flandin, prés.; Genreau, av. -en.; Leblond et Auvignard (du barreau de Lille), av.
NANCY 5 mai 1868.
1° Pharmacie, Exercice illégal, Fermeture, Action civile. — 2° Tribunal
CORRECTIONNEL, TlTRE, APPRÉCIATION ,
Pharmacien.
1° Un pharmacien qui poursuit devant la juridiction correctionnelle le délit d'ex
cice illégal de la pharmacie (1), est recevable à demander la fermeture de l'officine dont l'exploitation lui cause préjudice : ceUe mesure n'est pas une peine que le ministère public seul aurait le droit de requérir (2) . (C. Nap., 1382 ; C. pén., 9.)
sans importance quant à l'application do la mesure relative à la fermeture de l'établissement il* légalement ouvert, une telle mesuren'étant, comme le dit l'arrêt de 1834, que l'application des art, 25, 26 et 28 de la loi du 2t germ. an 11, et pouvant, dés lors, devant même être appliquée d'office par le juge, dans un intérêt public, encore bien qu'elle ne fût pas requise, dés que le défit est constaté. —Il a même été jugé, par un arrêt de la Cour de Nimes du 13 août 1829, qu'en cas d'ouverture ou de tenue illégale d une officine, Je droit de fermeture appartient à l'autorité administrative ; mais MM. Briand et Chaudé, op. cit., p. 861, note, pensent qu'une telle mesure, à raison de sa gravité, et par cela même qu'elle suppose une infraction grave à la loi, ne peut être appliquée que par l'autorité judiciaire appeke à prononcer sur l'i
2» La juridiction correctionnelle saisied'une poursuite en exercice illégal de la pharmacie et d'une demande en fermeture de l'officine illégalement exploitée, ett compétente pour apprécier la valeur et la sincérité d'un acte de vente tous seing privé de ladite officine, produit par le prévenu en vue d'établir que l'exploitation illégale a cessé et a fait place à un état de choses conforme aux prescriptions de la loi du 24 germ. an 11 (1). C. instr. cri m., 3; C. for., 182.)
(Deiss C. Masson.) — arrêt.
LA COUR ; — En ce qui touche l'appel de la partie * ivile , fondé sur ce que le tribunal aurait omis de prononcer la fermeture de la pharmacie, ainsi que cela était demandé par ks conclusions : — Attendu que le prévenu oppose que, la fermeture de 1 "officine étant nne mesure de répression, elle ne peut être demandée que par le ministère public; — Considérant, sur cette lin de non-recevoir, que la fermeture d'une pharmacie n'est point classée parmi les peines correctionnelles énumérees en l'an. 9, C. péri.; peines a l'exécution desquelles la partie civile n'a aucun intérêt, et dont le ministère public dès lors a seul le droit de poursuivre 1 application ; — Attendu que, devant les tribunaux de répression comme devant les tribunaux civils, la partie civile, lorsqu'elle est lésée par un délit, peut obtenir la réparation entière et complète de tout ce qui constitue une atteinte à son droit, et que son droit n'a d'autres limites que celles de sou intérêt ; — Que l'intérêt de Deiss a obtenir la fermeture d'une officine qui serait tenue en contravention à la loi, et qui lui ferait une concurrence préjudiciable, ne peut donc être mis en question, et que celui-ci est recevable dès lors à provoquer la cessation d'un état de choses contraire au droit, qui serait pour lui une cause permanente de dommage ; — Que, le droit pour Deiss de demander la fermeture de la pharmacie étant admis, il reste à examiner s'il est fondé à l'exercer ; — Attendu que cette demande serait sans fondement si, comme l'allègue Masson, ce dernier a, antérieurement à la demande et à la date du 45 août 4867, cédé son établissement à un sieur Du pu v, qui est pourvu d'un diplôme régulier et qui maintenant exploiterait l'officine pour son propre compte ; — Attendu que Masson produit, en effet, un acte enregistré constatant la vente qu'il allègue à l'époque qui vient d'être indiquée, mais que Deiss soutient que cet acte n'a rien de sérieux, qu'il est simulé, que Dupuy n'est qu'un prête-nom de Masson, et que cette convention apparente n'a d'autre but que de soustraire Masson aux conséquences de la poursuite, et que dès lors il n'y pas lieu, de la part de la Cour, de s'y arrêter ;
(I) Ce n'est que l'application d'un princire constant. V. Casa. 4 août 1865 (P. 1866.55.— ?. 1866.4.35), et la
Sur le point de savoir si la Cour peut apprécier dans la cause la valeur de l'acte produit Attendu que les tribunaux, compétents pour statuer sur les affaires dont ils sont saisis, le sont par cela même pour statuer sur les questions qui s'élèvent incidemment dans le procès, quoique d'ailleurs ces questions fussent hors de leur compétence si elles leur étaient posées principalement; qu'il faut une disposition formelle de la loi pour s'écarter de ce principe, disposition qui n'existe pas pour le cas actuel; — Attendu d'ailleurs que, dans la cause, l'acte en question n'est produit que comme moyen d'établir qu'à partir du 45 août dernier, la contravention dont la répression était poursuivie aurait cessé; que la Cour, aujourd'hui saisie par l'appel et à laquelle appartient le droit de prononcer souverainement sur l'existence de l'infraction, a évidemment lepouvoir d'apprécier un acte dont la sincérité peut effacer, tout au moins pour l'époque postérieure au 5 mars, date à laquelle la vente a acquis date certaine, le caractère de criminalité du fait objet de la poursuite ; que c'est donc à tort que ce droit lni est contesté ; — Mais considérant que l'acte de vente qui est produit est régulier.... (suivent des motif» de fait déclarant que l'acte de vente est sincère et non simulé);—Attendu que, dans ces conditions, foi étant due à l'acte produit, il en résulte que, tout au moins depuis le 5 mars, date de 1 enregistrement de la vente et de l'assignation donnée à la requête de la partie civile, Masson a cessé d'être le propriétaire de sa pharmacie, et que, depuis, 1 officine est passée dans les mains d'un sieur Dupuy, qui est
Sourvu d'un diplôme de pharmacien ; que ans ces circonstances, la fermeture de l'officine ne pouvait plus être poursuivie contre Masson, devenu étranger à son exploitation ; —Par ces motifs, sans s'arrêter à la demande tendant à la fermeture de la pharmacie, ta Cour rejelle, etc.
Do 5 mai 4868.— C. Nancy, ch. corr. — MM. Pierrot, prés.;Soucf.4'rav. gén. (concl. contr. quant à la recevabilité de l'action en fermeture de l'officine); Ullemcnt et Voilant! père, av.
ÇoXIfUftICaTION DE PIECES , RESTITUTION ,
Opposition.
L'avoué qui a reçu des pièces en communication est tenu de les restituer, encore bien que la propriété en soit rtvendiqu<:e par son client, et que celui-ci lui ait, par suite, signifié une défense d'avoir à s'en dessaisir (2>. (C. proc.,491.)
(i) Mais jugé que la partie à laquelle a été communiquée une pièce dont elle a intérêt à
qu'elle ne «oit restituée qu'après que la
(Cuginaud C. dame Cuginaud.) !
20 mars 1868, jugement du tribunal civil de Bordeaux qui statuait en ce sens ainsi qu'il suit : — « Attendu que, par acte du 25 janv. 1868, Ma Barincou, avoué de Cuginaud, usani de la faculté écrite dans l'art. 188, C. pr. civ., a demandé à M* Boulan, avoué de la daine Cuginaud, communication des pièces dont cette dernière entendait se servir dans l'instance en séparation de corps pendante entre les parties, et que, déférant à cette sommation, M* Boulan a donné, sur simple récépissé, le 30janv. 1868, communication à son confrère de diverses pièces formant vingt et une liasses, lesquelles ont été comprises dans l'inventaire qui a été dressé par M* Duboscq, notaire à Bordeaux, le S mars, et jours suivants, 1867; — Attendu que, sommation ayant été adressée à M* Barincou, le 14 fév. 1868, d'avoir à rétablir immédiatement ces pièces. Cuginaud, son client, a déclaré s'opposer a cette remise, en alléguant qu'elles sont sa propriété personnelle; que, le 22 du même mois, il a mis en cause M* Duboscq, notaire, à l'effet de faire décider que divers autres papiers qui ont été compris dans l'inventaire, et dont ce notaire se trouve détenteur, sont également sa propriété personnelle, et pour voir ordonner qu'il lui sera fait remise de ces papiers; — Attendu que, par acte signifié le 30 mars 1868, M* Boulan a demandé que, laute par M* Barincou d'avoir effectue dans les vingt-quatre heures le rétablissement des pièces qui lui avaient été communiquées, il y fût contraint par toutes les voies de droit, conformément a ce que prescrit l'art. 191, C. proc. civ. ; — Attendu que c'est dans cette situation que Cuginaud a demandé au tribunal de joindre l'incident en rétablissement des pièces formé contre M* Barincou, son avoué, a l'incident qu'il a luimême formé contre M* Duboscq, notaire; mais que ce dernier et M" Boulan résistent énergiqtiemcnt à cette demande ;— Attendu que plusieurs motifs doivent déterminer le tribunal à ne pas prononcer la jonction des deux instances qui lui sont soumises; — Attendu, d'ailleurs, que les dispositions de la loi sont impéralives, et que l'art 191, C. proc. civ., oit en propres termes que, si l'avoué qui a reçu des pièce* en communication ne les a pas rétablies dans le délai prescrit, il sera rendu ordonnance portant qu'il sera contraint à ladite remise incontinent et par corps, n'admettant aucun ajournement et indiquant que la remise doit être effectuée immédiatement et sans délai ; que la loi a dû considérer, en effet, que l'avoué qui reçoit de son confrère des pièces en communication prend l'engagement personnel de
partie adverse en aura reconnu l'existence on le contenu, ou qu'elle soit déposée au greffe, où il lui sera permis d'en obtenir expédition : 31 mai 1844 (S. 1844.1.567).
les lui remettre, et qu'il intervient entre eux un contrat judiciaire qui doit être rigoureusement exécuté ;— Attendu que les dispositions de l'art. 191 reçoivent sans doute exception lorsqu'il existe entre les mains de l'avoué détenteur des pièces communiquées une saisie-arrêt qui s'oppose à ce qu'il les rétablisse ; mais que M" Barincou ne peut pas , dans l'espèce, se prévaloir de cette exception ; — Attendu, en effet, que le sieur Cuginaud, qui est partie principale au procès, et pour lequel M" Barincou n'a pas cessé d'occuper, ne peut pas être considère comme un tiers dans le sens de la loi ; qu'il serait étrange qu'il eût le droit de former une opposition ou une saisie entre les mains de son propre avoué , de l'officier ministériel qu'il a chargé de le représenter, et qui est son mandataire dans l'incident même sur lequel le tribunal est appelé à statuer ; que lui reconnaître ce droit, ce serait décider qu'il a pu pratiquer une saisie entre ses propres mains, ce qui n'est pas admissible; — Attendu, enfin, que l'instance en rétablissement de pièces est en état d'être jugée, tandis que l'autre instance n'est pasencoreiustruitc, puisque M* Duboscq s'est borné à s'opposer à la jonction demandée, sans prendre de conclusions au fond ; — Qu'il faut donc reconnaître que les deux instances soumises an tribunal ne sont pas connexes ; d'où suit que la jonction n'en doit pas être prononcée;— Attendu qu'il y a lieu, par voie de consé-
Îuence, d'ordonner le rétablissement iinuéiat des pièces communiquées, sauf à statuer ultérieurement sur la question de propriété de ces pièces et de celles dont le notaire Duboscq est resté détenteur ; — Par ces motifs, etc. • Appel par le sieur Cuginaud.
ABRtT.
LA COUB ;— Attendu que, dans l'instance en séparation de corps introduite devant le tribunal de Bordeaux par la dame Cuginaud contre sou mari, deux incidents se sont présentés : le premier, à la requête de Justin Cuginaud, qui demandait que les correspondances et papiers intimes trouvés sous les scellés, portés dans l'inventaire sous diverses cotes comme pouvant fournir des renseigne' me nit trilles, et dont la garde avait été confiée à M* Duboscq, notaire, lui fussent restitués comme étant sa propriété personnelle et exclusive, et que les mentions de l'inventaire, en ce qui les concerne, fussent supprimées ; qu'à cet effet, il a appelé en cause M* Duboscq, pour voir rendre commun avec lui le logement à intervenir; le deuxième, formé par la dame Cuginaud contre M" Barincou, avoué du sieur J. Cuginaud, pour le faire condamner personnellement à rétablir dans les vingt-quatre heures aux mains de Me Boulan, son avoué, les pièces qui lui avaient été confiées ou communiquées sur sa demande, le 30 janvier, lesquelles, coin prises dans les cotes de l'inventaire, lui avaient été
communiquées à elle-même par Duboscq ; — Attendu que la jonction decesdeux instances, réclamée par J. Cuginaud, a été refusée par le tribunal, qui, statuant par le même jugement sur la seconde, a ordonné que les pièces communiquées à Mc lia ri n cou seraient par lui immédiatement rétablies à M Doulan, sans rien décider quant 4 la question de propriété de ces pièces formant l'objet du premier incident, qui a été formellement ré* serve ;— Attendu que ce jugement, quant au chef relatif à la demande en jonction, n'esl qu'une simple mesure d'instruction, dont le juge du premier degré a apprécié souverainement 1 opportunité en ce qui le concerne ; qu'il ne préjuge absolument rien sur le fond des prèle n lions diverses qui font l'objet de la demande incidente de Cuginaud; que l'appel que ce deruier en a interjeté n'est donc pas recevablc ; — Mais qu'il eu est autrement du cbef du jugement relatif à l'incident en rétablissement par M* Dariucou des pièces qu'il a reçues eu communication ; que, statuant sur la question de validité de l'opposition de Cuginaud à ce que Rarincou, son avoué, se dessaisisse de ces pièces, il loucbc par un côté le fond du droit quant à ce, quoique la question de propriété soit réservée, et, sous ce rapport, prend un caractère défini tir qui en rend 1 appel recevablc; — Qu'il y a donc lieu d'apprécier, à ce point de vue, le mérite de cet appel ; — Attendu que la communication des pièces entre avoués, sur récépissé, constitue un contratxui generis qui engendre des obligations dont les effets sont réglés par l'art. 191, C. proc. civ. ; que l'avoué qui reçoit les pièces agit en sa qualité de mandataire de la partie qu'il représente et à laquelle la communication est faite par son intermédiaire obligé ponr toui ce qui tient à l'instruction dn procès ; que, cependant, il est personnellement tenu d'en faire la restitution dans le délai de droit et peol y être contraint par voie de dommagesintérêts, même par corps, suivant les prescriptions formelles de l'art. 191 ; qu'il résulte naturellement et nécessairement de celte situation complexe que l'exécution de cette obligation contre l'avoué ne peut être
(I) Il est bien certain que la mitoyenneté d'un mur peut être acquise par le voisin au moyen de la prescription, lorsque, pondant trente ans, ce dernier a fait sur le mur des actes de copropriété. V. MM. Pardessus, Servit., t. 1, n. 153 ; Perrin et Rendu, Dut. des constr., o. 26C1; Deraolombe, Servit., t. 1, n. 347. • Mais, remarque ce dernier auteur, loc. dt., il faut que les faits de possession soient bien caractérises, et ne puissent pas être considères connue des actes de familiarité', de tolérance et de bon voisinage, auxquels le propriétaire du mur n'aurait pas d'intérêt à s'opposer. 11 serait bien difficile, par exemple, de voir des actes de possession suffisants pour engendrer la prescription acquisilive de la mitoyenneté, dans celte circonstance que le voisin aurait appuyé ses espaliers contre le mur, et y aurait même fixé des
arrêtée par une opposition de sa partie ; qu'à l'égard de celle-ci, en effet, Il n'est pas un tiers entre les mains duquel elle puisse for* mer saisie-arrêt, parce que, quoique l'obligation de rétablir 1 atteigne personnellement, elle ne lui est imposée que comme son représentant; — Attendu, dès lors, que c'est avec toute raison que les premiers juges ont considéré l'opposition que Cuginaud a faite entre les mains de M Uarincou comme s'il se la fût faite à lui-même, et qu'ils ont, par suite, décidé qu'elle était sans valeur et ne pouvait faire obstacle à ce que les pièces communiquées fussent, par M Rarincou, restituées, ainsi que le prescrit l'art. 191, sous la réserve de toutes ses prétentions relativement à ces pièces, sur lesquelles il serait ultérieurement statué ; — Adoptant, au surplus, sur ce point, les motifs exprimés au jugement ; — Confirme, etc.
Du 28 avril 18C8.—C. Rordeaux, lr< ch.— MM. Gellibert, prés. ; Fabre de la Rénodière, av. eén.; Lalon, dé Carbonnier et Aur.
de Scie, av.
HOl l N 31 août 1867.
Mitoyenneté, Mur, Possession, Prescbjptior, Reconstiilctio».
La prescription de la mitoyenneté d'un mur résulte suffisamment de ce que, depuis plus de trente ans, des entailles régulières ont été percées dans les pièces d'étage de la maison, contiguë, et des potilles encastrées dans le mur pour recevoir les sommitrs et les solives de cette maison, et de ce qu'un emprunt a été fait dans la maçonnerie des fondations pour établir l'escalier de la cave : ces divers actes, qui nont pu être exécutés sans que le propriétaire du mur en ait eu connaissance, surtout s'il s'agit d'un mur peu épais et en colombage, n'étant pas entachés de clandestinité (1). (C. Nap., 2229.)
Le copropriétaire qui veut, dans son intérêt exclusif, reconstruire le mur mitoyen, alors que ce mur est suffisamment solide pour l'autre copropriétaire, doit supporter en entier les frais dê la reconstruction (2) (C.Nap., 035 et 059.)
crocheta en fer pour soutenir les arbres. » Y. aussi Cass. 4 juin 1845 (P.1845.2.746.— S.1845.1. 8S4,.
(î) V. conf., M. Demolombe, Servit., U 1, n. 404. Mais, dans l'hypothèse même où la recoustrucUoo du mur mitoyen a eu pour cause déterminante et nécessaire la démolition et la réfection de l'un des édifices qui s'y appuyaient, le copropriétaire n'en devrait pas moins contribuer à celle reconstruction, si le mur était vieux, défectueux et insuffisant à sa destination. Seulement, en ce cas, les dépenses de la reconstruction ne seraient pas réparties proportionnellement au droit de chacun, mais d'après l'intérêt que chacun peut avoir à sa reconstruction. V. à cet égard, Paris, 30 déc. 1864 (1U865.598.— S.1805.2. 133), et la note.
(Ourscl C. Duhamel.) — a»rêt.
LA COUR; — Sur la mitoyenneté : —Attendu que, dans les Tilles, tout mur de séparalion entre bâtiments contigus est, d'après l'art. 653, C. Nap., réputé mitoyen jusqu'à l'héberge, s'il n'y a titre ou marque du contraire ; — Attendu t]ue les maisons appartenant à la dame Duhamel et au sieur Oursel étaient contiguës depuis plus de trente années avant l'action de ce dernier; — Attendu que ni l'un ni l'autre de ces propriétaires ne produit un titre contraire a la présomption de la loi ; que c'est donc d'après les marques de mitoyenneté ou de non-mitoyenneté que la question oui les divise doit être décidée ;— Attendu qu il n'est pas exact de prétendre que l'art. 65i, même Code, est limitatif et q ne les tribunaux ne peuvent admettre d'autres marques de mitoyenneté ou de non-mitoyenneté que celles qu'il énumère; qu'en effet il est certain, en doctrine comme en jurisprudence, que l'on peut en admettre d'autres, s'il s'en rencontre de nature à en tenir lieu; — Attendu qu'il résulte du rapport des experts et de la vue des lieux que le mur en pan de bois qui clôt la maison de la dame Duhamel et la sépare de celle de Oursel, n'appartient pas exclusivement à cette dame, mais qu'il est mitoyen avec Oursel ; qu'en effet, il existe dans les pièces d'étages des entailles régulières, dans lesquelles étaient emmanchés les sommiers et les solives des étages de l'ancienne maison Oursel; que deux potilles destinées à recevoir les sommiers étaient encastrées dans ce mur ; que, dans toute la hauteur de l'héberge des applications y avaient été pratiquées par ce propriétaire ; qu'un emprunt avait été fait dans la maçonnerie au-dessus de la sole en bois pour former l'escalier de la cave ; que ces faits sont exclusifs de non-mitoyenneté du inurau profit de la dame Duhamel, et caractérisent, au contraire, éminemment une mitoyenneté en faveur de Oursel ; —Attendu que ces faits ont eu une durée de plus de trente années avant l'action ; qu'après un pareil intervalle de temps, la possession a lait acquérir la prescription de la mitoyenneté (art. 2262, C. Nap.) ; — Attendu que cette possession n'est pas viciée de clandestinité; en efiet, le percement des mortaises dans les pièces d'étages, l'encastrement des potilles dans le mur et l'emprunt dans la maçonnerie des fondations pour former l'escalier de la cave, n'ont pu être ignorés de la dame Duhamel ou de ses auteurs, puisque ces travaux n'ont pu y être exécutés dans un mur peu épais, en colombage, sans qu'elle ou ses auteurs en aient eu connaissance; que le silence qu'ils ont gardé est, ou un aveu de mitoyenneté d'origine ou de concession, ou d'une mitoyenneté s'acquérant par une possession trenlenaire; qu'Oursel était donc bien fondé à prétendre à la mitoyenneté du mur dans toute l'étendue de la contiguïté des bâtiments anciens et jusqu'à l'héberge ;
que c'est, dès lors, à tort que le premier juge lui a dénié ce droit ;
Sur la construction d'un autre mur à frais communs : — Attendu qu'il résulte également de la constatation des experts et de l'état des lieux que le mur mitoyen actuel est suffisamment solide pour la maison de la dame Duhamel, comme il l'avait été pour les deux maisons avant la démolition de celle de Oursel, et que la dame Duhamel n'en a pas besoin d'autre; que la réédification à frais communs d'un autre mur mitoyen n'est demandée par Oursel que pour l'édification de la nouvelle construction qu'iK veut faire; — Attendu que de la combinaison des art. 655, G58 et 659, il sort la conséquence que le propriétaire de la mitoyenneté qui ne trouve pas dans le mur, d ailleurs suffisant pour son voisin, la solidité plus grande dont il a besoin, doit seul supporter la dépense qu'occasionneraient les travaux de construction d'un autre mur mitoyen ; que la demande de Ourscl de construction à frais communs de cet autre mur est donc mal fondée contre la dame Duhamel ;— Réformant, etc.
Du 31 août 1867. — C. Rouen, 2e ch. — MM. Forestier, prés.; Raoul-Duval, av.gén.; Lemarcis et Decorde, av.
AfSGERS 21
Acte de commerce, Usine, Mécanisme. Noncommbrçant, competence
L'achat par un particulier non commerçant du mécanisme destiné à une usine en cours d'exécution et qu'U te propote d'exploiter après ton achèvement, ne constitue pas un acte de commerce, et, dès lors , la juridiction commerciale n'est pas compétente pour connaître de la contestation relative à cet achat (1). (C. connu., 631 et632.)
(Bourdon C. Paris.)
Le contraire avait été décidé par un jugement du tribunal de commerce du Mans, du 11 déc. 1866, en ces termes : — a Attendu qu'il est de notoriété publique que Bourdon père, après avoir fait acquisition du moulin
(1) Il est de principe que l'achat ou le des choses nécessaires à l'exercice d'un commerce constitue un acte de commerce, bien qu'elles ne fassent pas l'objet de ce commerce. V. Cass. 1*' déc. 4851 (P.1852.2.496.— S.1882.1.Î3); Il avril 1854 (P.1854.1.526.— S.1854.1.t99j; 34 janv. 1865 (P.1865.369.— S.1865.1.153), etles notes. Mais pour qu'il en soit ainsi, il faut, ainsi que le décide notre arrôl, que le commerce pour lequel l'achat a lieu soit ejerce". On juge cependant que l'achat d'un fonds de commerce pour l'exploiter constitue un acte de commerce. V. Lyon, 15 mars 1856 (P.1858.431.— S.1858.2. 432), et le renvoi.
do Gué-de-Mauln y , a Tait établir sur Tune des chutes une minoterie qu'il s'est mis à exploiter aussitôt après son achèvement;— Attendu qu'il n'est point méconnu par Bourdon père que coite usine a été montée par Villard. mécanicien, cédant du demandeur, qui a été régulièrement approprié de cette créance; —Attendu que ces travaux et fournitures ont été commandés par Bourdon père, pour les besoins du commerce qu'il allait exercer; — Que Bourdon père, quoique n'étant pas rigou reusement commerçant, n'en a pas moins fait là un acte de commerce, et que le tribunal est compétent pour connaître de l'exécution des obligations contractées par lui en cette circonstance, etc. »
Appel par le sieur Bourdon.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il est reconnu par toutes les parties que Bourdon n'était pas commerçant quand il a fait reconstruire son usine et quand il a commandé à Villard le mécanisme de cette usine: — Attendu que si plus tard Bourdon a exploité lui-même l'usine, ce fait ne peut modiûer sa situation antérieure;— Que Bourdon, non commerçant à l'époque de la commande, n'a donc pas fait acte de commerce par cette commande;—Que, par conséquent, la juridiction commerciale n'est pas compétente ; — Infirme, etc.
Du 21 mars 1867. —C.Angers, ch. civ.
— MM. Métivier, l,f prés. ; Merveilleux-Duvignaux, av. gén.; Deleurie et Guitton,av.
1° Copropriété, Étagbs db maison, Toit, Trrrassb. — 2P Mitoyenneté, Mur, Bâtiment cobbun.
!• Lorsqu'une maison est divisée par étages entre deux propriétaires, le propriétaire de f étage supérieur n'a pas le droit de convertir le toit en terrasse pour son profit particulier, surtout s'il doit résulter de cette innovation un inconvénient pour Vautre propriétaire (i). (C.Nap., 532, 664.)
2° Le propriétaire d'un mur ne peut être forcé d'en céder la mitoyenneté, lorsque le èdtiment au profit duquel cette mitoyenneté est demandée lui appartient à lui-même en
(1) Jogé aussi, dans le môme sens, que le propriétaire de l'étage supérieur ne peut, sans le consentement des autres propriétaires, exhausser te toit pour y élerer une construction : Grenoble, 10 nov. 1863 (P.1863. 1134.— S.1863. 2.207). V. la note jointe à cet arrêt. Adde conf., MAI. Ferrie et Rendu, Cod. des construet., n. 2613. — V. toutefois MM. Aubry et Rau, d'après Zachari», t. 2, S 221, p. 373.
(2) C'est là une espèce qui ne s'était pas encore présentée, au point de vue de l'application
commun avec le demandeur II). (C. Nap., 661.)
(Giraud C. Delobis.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que le petit bâtiment situé entre les deux maisons de Giraud et de Delobis, et dont le toit a été converti en terrasse par ce dernier, est une propriété commune dont le rez-de-chaussée appartient à Giraud, tandis que le premier étage appartient à Delobis ; que ce fait est constant et reconnu entre les parties, comme il est aussi reconnu qu'aucun titre particulier ne règle les conditions de cette propriété commune; d'où suit qu'elles demeurent régies par les principes généraux du droit; — Attendu que, d'après l'art. 664, C. Nap., quaud les différents étages d'une maison appartiennent à divers propriétaires, les réparations , à défaut de titre, doivent être faites de telle sorte
Sue les gros murs et le toit sont à la charge e tous les propriétaires, chacun en proportion de la valeur de l'étage qui lui appartient; que cette disposition est fondée 6ur ce que les gros murs et le toit intéressent la soUdité et la conservation de toute la maison, et qu'elle a pour conséquence nécessaire que la loi répute les propriétaires de chaque étage propriétaires en commun des gros murs et du toit sans lesquels la maison ne saurait exister; — Attendu qu'en présence de celte présomption légale, qu'il ne détruit point par un titre contraire, et à laquelle aucune articulation de faits précis et pertinents n'est opposée par ses conclusions , Delobis, ui ne peut pas se dire propriétaire exclusif u toit, n'a pas le droit d'en jouir d'une façon différente que ses autres propriétaires ; qu'il ne lui a pas été, dès lors, loisible d'en changer la destination et de le convertir en terrasse pour son profit particulier ; que Giraud est d'autant mieux fondé à s'en plaindre que les lieux paraissent avoir été disposés, quand l'édifice commun a été construit, pour la commodité respective des deux maisons voisines, et qu'il aurait à souffrir des innovations pratiquées par Delobis ; — Que les premiers juges en ont mal a propos décidé autrement, et qu'ainsi il y a lieu d ordonner, sur l'appel de Giraud, la suppression de la terrasse et de ses accessoires ;
Attendu que Giraud demandait, en outre, que Delobis fût condamné à supprimer les clous, crampons et solives qu'il avait plantés
de l'art. 661, G. Nap. Mai* la jurisprudence a eu, comme ia doctrine des auteurs, à se prononcer sur une question offrant quelque rapport avec celle qui se posait dans notre espace, la question de savoir si la faculté d'acquérir la mitoyenneté d'un mur peut être exercée alors même qu'il existe entre ce mur et la propriété voisine un espace de terrain appartenant au propriétaire du mur. V. dans le sens de la négative, Cass. 26 mars 1862 (P.1862.845.— S.1862.1.473), et le voi.
dans les murs qui appartiennent en propre à lui Giraud au-dessus du toit ou terrasse, et qu'à cela Delobis a répondu en demandant d'acheter la mitoyenneté desdits murs, ce qui aurait ponr conséquence d'entraîner la suppression d'un jour de la maison Giraud ouvrant sur ledit toit; — Attendu que la demande de Delobis était recevable, car elle avait pour objet de repousser celle de Giraud concernant les objets établis dans les murs de celui-ci, et qui devraient continuer à y subsister si Delobis pouvait en acquérir la mitoyenneté ; mats qu'elle n'est pas fondée, parce que la position des parties n'est pas eclle que la loi suppose pour autoriser l'acquisition forcée dont s'agit ; — Attendu, en effet, que la faculté de rendre un mur mitoyen n'est accordée par l'art. 661 qu'au propriétaire joignant ee mur; que c'est là une disposition exceptionnelle , qui ne peut être appliquée que dans le cas expressément prévu par la loi ; que, dans l'espèce, Delobis joint le mur de Giraud seulement par le toit qui appartient à ce dernier autant qu'à luimême; qne l'acquisition de ce mur aurait pourGiraud des conséquences fâcheuses, surtout par la fermeture du jour qu'elle pourrait entraîner, et qu'il n'est pas possible à Delobis d'utiliser ainsi la propriété commune au détriment de l'autre propriétaire communiste» etc.; — Infirme le jugement du tribunal de Livourne du 19 juilt. 1867 ; entendant, condamne Delobis, etc.
Du 17 mars 1868.— C. Bordeaux, 2° ch.— MM. Dégrange-Touân, prés.; Râteau et Monteaud,av.
DIJON 1» avril 1868.
Outrage, Syndics de faillite.
Les syndics de faillite sont des citoyens chargés d'un ministère de service public, conformément à l'art. 224, C. pin., et, dès lors, les outrages qui leur sont adressés dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions tombait sous l'application de cet article (1).
(Pelletier.) — arrêt.
LA COUR ; — ...En droit, considérant que
GG
(1) V. décision identique, Riom, 9 <P.i867.85.— S.1867.2.7).
(2) Un arrêt de la Cour de Paris, du 17 nov. 1834 (P. chr.— S. 1836.2.171), a même jugé que la demande en partage d'une succession ouverte en pays étranger, formée par un Français contre ses cohéritiers étrangers, peut èlro portée devant les tribunaux français, quel que soit d'ailleurs le lieu de la situation des biens ; qu'ici est sans application l'art. 59, C. proc., qui attribue au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession la connaissance des demandes entre cohéritiers : cette disposition ne concernant qne les successions ouvertes en France. V. aussi en ce sens,
la dépossession de propriété du failli, l'administration et la vente de ses biens, le règlement des droits des créanciers et la distribution à leur proOt des vuleurs actives, sont des attributions judiciaires qui constituent un ministère de service public ; que le syndic, nommé par le tribunal, mandataire de la justice en môme temps qu'il est le représentant légal des créanciers, et dépositaire 60U8 la surveillance et la direction de la justice d'une partie de sou action, doit participer aux garanties accordées par la loi aux citoyens momentanément chargés d'nn ministère de service public ;— Que l'art. 221. C. pén., comprend dans la même disposiliou les outrages adressés aux personnes qu'il désigne, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, et qu'il semblerait impossible d'admettre quct dans le premier cas, lorsqu'un syndic serait outragé dans une salle du tribunal et dans une réunion régulière des créanciers, il dut être regardé comme un simple particulier;— Que c'est donc avec raison que le tribunal, ayant reconnu que des outrages par gestes*et paroles avaient été adressés à Cibot à l'occasion de l'exercice de ses fonctions de syndic par le prévenu Pelletier, lui a fait application de l'art. 224, C. pén... ; — Confirme le jugement du tribunal de police correctionnelle d'Autun, etc.
Du 13 avril 1868.— C. Dijon, ch. corr. — MM. Boissard, prés. ; Proust, lw av. gén.; Perdrix, av.
CHAMBËRT 2S juin 1867.
Etranger, Legs, Rente, Héwtifrs français, Compétence.
Au cas de legs d'une rente fait par un étranger, en pays étranger, à des Français, les tribunaux français sont compétents pour connaître, entre lis héritiers des légataires, également Français et domiciliés en France, de la contestation relative à teurs droite respectifs sur les arrérages de la rente léguée (2). (C. proc, 59.)
(Arnaud et Ridai C. Bourbon.)
Le sieur Passavant, sujet anglais ou natu-
Paris, lldéc. 1855 (P. 1856.1. 52.— S.1856.2. 302) ; MM. Gand, C. des ètrang, n. 600 et 601; Demolombe, t. 1, n. 250, AubryetRau, d'après Zacharix, t. 6, $ 748 bis, texte et note 8, p. 314.— La disposition de l'art. 59, C. proc., était, à notre avis, d'autant moins applicable daas l'espèce, que, d'une part, il ne s'agissait pal d'une demande en partage, mais d'une contestation qui s'était élevée entre les héritiers des légataire*, longtemps après la délivrance du legs, et qui constituait, comme le dit notre arrêt, une demande purement personnelle, entre parties françaises et domiciliées en France; d'autre part, la liquidation de la succession ouverte en Angleterre était
ralisé Anglais, est décédé à Londres, laissant un testament à la date du 6 nov. 4799, par lequel il léguait à deux nièces, domiciliées en Savoie. « pour elles ou leurs héritiers naturels », une rente foncière établie sur des ' immeubles situés en Angleterre et qui doit durer jusqu'en 4887. Le décès de l'nne des deux légataires fil passer la rente entière sur la téte de l'autre , Angéliqne Passavant, femme Vissol, qui décéda à son tour, laissant pour héritiers Jean Vissol, son fils, la dame Bourbon, sa fille, et les consorts Arnaud et Bidal, ses petits-enfants. Elle avait, par testament, disposé de la rente en faveur de son fils Jean, et celui-ci, aujourd'hui décédé, en disposa, de son coié, en faveur de sa sceur, la femme Bourbon, qui en perçut les arrérages. — Les consorts Arnaud et Bidal ont prétendu que le testament de 1799 renfermait, en faveur des héritiers naturels des légataires, une substitution autorisée par la loi anglaise, et que, dès lors, la iemme Vissol, leur grand'mère, n'avait pu disposer, à leur préjudice, de la totalité de la rente. En conséquence, ils ont fait assigner la femme Bourbon devant le tribunal de Chambéry, pour entendre dire qu'ils avaient une part à prétendre dans les arrérages échus et à échoir. — La femme Bourbon a opposé une exception d'incompétence, soutenant que l'action devait être portée devant le tribunal de l'ouverture de la succession, et par conséquent en Angleterre.
Jugement qui rejette cette exception. — Appel.
ARRÊT
LA COUR - Attendu que le débat relatif à la rente d'Angleterre porte uniquement sur le point de savoir si, aux termes du testament de Philippe Passavant, du 6 nov.
1799, les héritiers Bidal et Arnaud ont droit aux annuités échues et à échoir concurremment avec Andréanne Vissol, femme Bourbon, ou si cette dernière seule a eu et a le droit de les percevoir ; — Attendu, en effet, qu'il n'est pas contesté que, depuis la mort d'Angélique Passavant, femme Vissol, mère d'Andréanne Vissol, et grand'mère des enfants Arnaud et Bidal, celle rente ait été exi gée d'abord par Jean Vissol, cl, depuis le décès de celui-ci, par les époux Bourbon ; — Attendu, d'autre part, qu'il appert des do -
depuis longtemps terminée, et, sous ce rapport, ta période à laquelle le n. 3 du $ 6 do l'art. 59
cuments produits au procès que les débiteurs anglais de ladite rente n'ont fait et ne font encore aucune difficulté de la payer aux ayants droit de Philippe Passavant; que seulement ils exigent que ceux nui se présentent comme tels justifient qu'ils le sont en effet ; — Qu'ainsi l'action intentée est purement )ersonneIîe, et qu'elle n'intéresse que les >artics actuellement en cause ; que toutes ont eur domicile dans le ressorl du tribunal devant lequel la cause csl portée ; — Que, dès lors, les premiers juges étaient compétents pour en connaître, bien que la succession de Philippe Passavant se soit ouverte en Angleterre et qu'il s'agisse d'interpréler un testament fait a l'étranger ; — Au fond. etc.
Du 23 juin 1867.-C. Chambéry, (n ch.— MM. Dupasquier, leT prés.; Leroy, subsl.; Gousset fils, Pillet el Finet, av.
la compétence du tribunal du lieu de l'oude la succession, était expirée. V. sur ce point, le Cod. proe. annoté de Gilbert, t. 59, n. 140. — La question aurait été encore moins douteuse si , dans l'espèce, le testateur étranger était décédé en France. V. à cet égard, Parts, 12janv. 1858 (P.1838.369.— S.1858.2. 542). et Cass. 19 avr. 1859 (P.1860.445.-S. 1859.1.411). — Quant au point spécial de savoir quelle est la loi qui régit les valeurs mobilières
PARIS 18 juillet 1868.
DÉLIT DB P1BS6B, OPPOSITION, APPEL , CI- TATION, Délai.
L'art. 13, L. du 11 mai 1868, portant qu'en matière de détits de presse « l'opposition ou V appel entraîneront de plein droit citation à la plus prochaine audience, » ne déroge pas aux règles tracées par les art. 184, 188 et 208 , C. instr. crim., pour l'opposition ou l'appel en matière correctionnelle (\): la prochaine audience doit donc s'entenare, non de la première audience qui suit la citation, mais de la première des audiences tenues par le tribunal ou par la Cour après les trois jours qui suivent l'opposition ou t appel (2).
(Cluseret.)
26 juin 1868, ingénient du tribunal correctionnel de la Seine qui décidait le contraire par les moiifs suivants : — ■ Attendu que le jugement dont est opposition a été rendu contre Cluseret le 19 juin 1868; — Qu'il a été signifié , à la requête de M. le procureur impérial, le 23;— -Que l'opposition dudit Cluseret a été régulièrement formée le 24; — Qu'il a été cité à ce jour (26 juin) pour voir statuer snr ladite opposition ; — Attendu que Cluseret soutient qu'aux termes des art. 184, 187 et 188, C. insi. crim., il doit y avoir un délai de trois jours francs
existant en France et dépendant d'une succession ouverte à l'étranger, V. Paris, 6 janv. 1 86Î(P. 1 863. 68. — S. 1862.2.337); Pau, 6 juin 1864 (P. 1865. 479. — S. 1865.2. 105) ; Cass. 22 mars et 21 juin 1865 (P.1865.405 et 764.— S.1865.1.175 et 313), et les notes qui accompagnent ces arrêts.
(1-2) Cela ne semble point susceptible de controverse, en présence des déclarations formelles faites dans la discussion de la loi du 11 mai 1868, et reproduites dans l'arrêt ici recueilli. V. P. Lois, décrets, etc., p. 500, note 18. — S. Lois annotées, p. 293, note 18.
JOUli.NAL DU PALAIS.
entre la citation et la comparution, et ce ù peine de nullité de la condamnation ;— Que, dès lors, la citation donnée pour aujourd'hui doit être déclarée nulle et qu'il n'y a lieu de prononcer aucune peine ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 13 de la loi du 11 mai 1868, l'exécution provisoire du jugement qui prononce la suspension ou la suppression d'un journal ou écrit périodique nonobstant opposition ou appel, sera suspendue si l'opposition ou l'appel sont formés dans les vingtquatre heures de la signification du jugement nu arrêt par défaut; que l'opposition ou l'appel entraîneront de plein droit citation à la plus prochaine audience et qu'il sera statué dans les trois jours ; — Attendu que cet article prévoit une situation spéciale de procédure et en règle la marche dans des termes clairs et précis ; — Que la situation prévue est celle où la publicité veut se défendre d'urgence contre la mesure grave de la suppression de sa feuille et en empêcher l'exécution ; — Que le moyen qui lui appartient
fiour atteindre ce but est de s'opposer dans es vingt-quatre heures de la signification ; —Attendu que, le but ainsi atteint, l'intérêt public exige que la solution soit prompte, que les délais soient exceptionnels comme
I effet exceptionnel de l'opposition qui suspend l'ordre d'exécution provisoire ; — Que, dès lors, l'art. 13 forme une exception radicale aux principes généraux des art. 184 et 188, C. inst. crim., et ne saurait être expliqué par l'ancienne jurisprudence ;— Attendu que le journal l'Art a été supprimé par le jugement précité; que Cluserct a suivi la procédure indiquée par l'art. 13 de la loi du
II mai 1868 et qu'il a été cité régulièrement et à délai suffisant, conformément aux dispositions du même article ; — Ordonne qu'il sera passé outre aux débats. »
Appel par le sieur Cluserct.
ARRÊT
LA COUR Statuant sur l'appel interjeté par Cluscret du jugement du 26 juin 1868, et sur les conclusions déposées à la date du 16 juill. 1868, par lesquelles il demande la nullité de la condamnation prononcée contre lui par ledit jugement, parce que le ministère public n'aurait pas observé à son égard les délais prescrits à peine de nullité par l'art. 184, C. inst. crim.: — Considérant que le premier jugement prononçant contre lui une condamnation à la date du 19 juin lui ayant été signifié le 23, Cluseret a fait opposition à ce jugement dans les vingt-quatre heures de sa signification, conformément aux termes de l'art. 13 de la loi du 11 mai 1868;— Qu'il a été cité le lendemain même de son opposition pour l'audience du 26 juin ;— Qu'il s'agit de décider si l'art. 13 de la loi du 11 mai 1868 a organisé une situation spéciale de procédure et abrégé les délais entre la citation et la comparution, en dérogeant aux principes généraux des art. 184 et 188, C. inst. crim.;— Considérant qu'entre les mots
de l'art. 188, C. inst. : « L'opposition emportera de plein droit citation a la première audience, » et ceux de l'art. 13 de la loi du 11 mai 1868: «L'opposition ou appel entraîneront de plein droit citation à la plus prochaine audience, » il y a une similitude absolue ;— Qu'il y a donc lieu de les interpréter et de les expliquer de la même manière, à> moins qu'il ne résulte de la discussion devant les chambres une interprétation différente;—Considérant que la jurisprudence avait décidé et qu'une pratique constante avait consacré « que la première audience, pour laquelle l'opposition ou l'appel vaut citation et à laquelle l'opposant ou l'appelant est tenu de comparaître, ne peut s'entendre que de la première des audiences donnée» parle tribunal ou par la Cour après les trots jours qui suivent l'opposition, et qu'avant l'expiration de ces trois jours il ne peut intervenir de condamnation valable contre les personnes citées p (1); — Considérant
Sue celte interprétation a été maintenue evant le Corps législatif pour les termes de l'art. 13 de la loi du 11 mai 1868; qu'en effet, les orateurs les plus autorisés ont déclaré que, dans la loi en discussion, l'expression : a Citation à la plus prochaine audience » était prise dans le sens que la loi générale lui donne, dans le sens que lui ont assuré une jurisprudence et une doctrine constantes; — Que, dans un autre paragraphe aussi explicite, la pensée de l'art. 13* est nettement expliquée dans les termes suivants : « L'opposition ayant été formée dans le délai que je viens de dire, entraînera citation à la plus prochaine audience, c'est-àdire à la plus prochaine audience après l'expiration du délai de trois jours qui se place dans tous les cas entre cette citation et la comparution ; » — Considérant que cette interprétation met d'accord les intentions de la loi avec les droits de la défense, qui doit avoir un délai suffisant pour préparer ses moyens; — Infirme, etc.
Du 18 juill. 1868.— C. Paris, ch. corr. — MM. Falconnet, prés. ; Benoist, av. gén. ; Bczou et Durier, av.
NIMES 13 juillet 1867.
Source, Cours extérieur, Combine, Passage (droit de).
L'art. 643, C. Nap., qui défend au propriétaire d'une source d'en changer le cours, lorsque l'eau en est nécessaire aux habitants de la commune, est applicable uniquement au cas oû Veau s'échappe de la propriété par la pente du sot, mais non à celui oû, recueillie dam un bassin et absorbée en totalité pour le service de la propriété, elle n'a pas de cours extérieur (2).
(i) Cas*. 11 janv. 18*32 [VA 802.556.— S. 1802. 1.844).
(2; La question est tn>s-conlroversée ; mais la
La servitude créée par fart. 643, C. Nap. , au profit des habitants, ne donne pas à ceuxci le droit de pénétrer dans la propriété pour puiser à la source l'eau qui leur est nécessaire (1).— Rés. impl.
(Boudes C. Sauvayre et antres.)
Le 8 juin 1865, jugement du tribunal du Vipan qui statuait en sens contraire ainsi qu'il suit : — t Vu la demande Tonnée par Ruudes contre Sauvayre qu'il lui soit interdit de passer sur la propriété dudit Boudes et d'aller puiser de l'eau à la source B du plan, et la demande reconventionnelle . formée par voie d'exception par ledit Sauvayre et les intervenants, exerçant les droits et actions du hameau de la Bruguière, tendante au maintien du droit de puisage et de passage contesté, qu'ils prétendent leur appartenir en vertu des dispositions de l'art. 643, C. Nap. ; — En droit : Attendu que la servitude invoquée par les habitants de La Bruguière dérive de la situation des lieux et non du fait de l'homme ; que, dès lors, ce n'est pas dans le chapitre 3, mais seulement dans le chapitre 1" du litre des servitudes que doivent être recherchées les règles relatives à son établissement; — Attendu que le législateur, après avoir posé, dans l'art. 641, le principe que celui qui a une source dans son fonds peut en user à sa volonté, corollaire du principe plus général établi par l'art. 544, fait, dans l'art. 643, une exception qui n'est elle-même que le corollaire de celle exprimée dans l'art. 545; qu'en édictant cet article, la loi a voulu, avant tout, pourvoira une nécessité de premier ordre, l'alimentation d'eau potable de toute agglomération d'habitants ; d'où la conséquence que l'usage de l'eau par le propriétaire doit être subordonné à celte nécessité, de quelque manière que se manifeste l'eau sujette à cette servitude ; que restreindre la satisfaction d'un besoin aussi impérieux à une eau courante et au moment seulement où elle sort du fonds où elle a pris naissance, c'est la rendre le plus souvent illusoire Que vainement on reproche à celte interprétation de violer le droit du propriétaire, puisque la loi lui accorde une indemnité proportionnée au préjudice causé ; que, sans doute, l'article ne mentionne expressément que la prohibition de changer le cours de l'eau, mais que la seule conclusion à en tirer e3t que, lorsque
solution ci-dessus est celle qui semble prévaloir. V. un précédent arrêt de Nîmes, du 34 nov. 1863 (P. 1864.2*1. — S. 1863.2.267), et la note. Adde dans le même sens, MM. Bost, Encyelop. des jag. de paix, v* Source, n. 3 ; Jay, Diction», det jug. de paix, y* Eaux, n. 42 ; Allain, Man. des jug. de paix, t. 2, n. 557. — En sens contraire, Cass. 3 juill. 1822 : M. Boileux, t. 2, sur l'art. 643.
(1) V. conf., Dijon, 9 nov. 1866 (P.1867. 602T— S.1867. 2.157), et la note.
la prohibition ainsi restreinte permettra de satisfaire les besoins d'eau des habitants agglomérés, elle devra rester dans cette limite ; mais que, lorsque la disposition des lieux exigera un mode de jouissance différent et même plus onéreux, le propriétaire devra le subir, sauf à exiger une indemnité plus élevée ; —Attendu que, même en se soumettam à la lettre de cet article et en limitant ses dispositions à une eau courante, on ne saurait exiger, sans ajouter à ses termes, qu'elle ait un cours extérieur ;— En fait : Attendu qu'il résulte du procès-verbal de M. le juge-commissaire que c'est une eau de source qui naît dans la propriété de Boudes; que cette eau, après s'être réunie dans un réservoir, est conduite au moyen d'un canal d'irrigation dans le jardin potager de Boudes, qui l'absorbe en entier;— Attendu que les constatations dudit procès-verbal établissent que. pendant une partie de l'été, notamment à l'époque du transport de l'expert, l'eau de la fontaine publique (A du plan) n'est pas potable, est insu (lisante en quantité, tandis que la source de Boudes (B du plan) est toujours excellente et abondante ; — Attendu, toutefois, que l'expert a constaté que la fontaine publique était en mauvais état et avait besoin de certaines réparations pour foornir toute l'eau potable qo elle est susceptible de produire ; que le droit des habitants n'étant fondé que sur la nécessité, c'est à eux de prendre, à leurs frais, toutes les mesures de nature à restreindre la servitude invoquée dans la limite de leurs besoins ; — Attendu, en outre, que les habitants reconnaissent que l'exercice de la servitude de puisage n'a jamais empêché Boudes d'user à sa volonté de l'eau de la fontaine B pour l'arrosage de ses jardins, se contentant, lorsque le réservoir avait été vidé par l'ouverture du trou de bonde, de faire un jet artificiel au moyen d'une feuille roulée placée dans les interstices du 'parement du réservoir qui n'est autre chose que le rocher, et remplir ainsi leurs ustensiles de ménage ; et que leur droit de puisage doit être conservé avec ces limites, puisqu'il satisfait ainsi suffisamment leurs besoins; — Attendu que vainement il a été allégué en barre qu'il existerait d'autres sources ou courants d'eau publics propres ù satisfaire aux besoins des habitants, aucune justification n'étant produite à l'appui de cette allégation; — Quant au droit de passage : Attendu que le droit de puisage à la source B étant constaté, et ce puisage ne pouvant s'exercer qu'au moyen du passage sur la propriété de Boudes, le droit de passage est la conséquence forcée du droit de puisage (art. 696, C. Nap,); — Par ces motifs, rejette la demande de Boudes ; déclare que les habitants du hameau de La Bruguière ont lo droit d'aller puiser au point d'émergence de la source B, qui nait dans le fonds de Boudes, toute l'eau nécessaireaux besoins de leur ménage, el ce parles moyens et dans les limites sus-indiqués, pendant tout le
temps que la fontaine publique A est tarie ou ne fournit pas d'eau potable en quantité suffisante, etc. »
Sur l'appel du sieur Boudes, la Cour de Nîmes a ordonné une expertise dans le but de rechercher si les eaux de source litigieuses étaient ou non nécessaires aux habitants du hameau de La Bruguière. Puis, le rapport des experts déposé, l'affaire est revenue à l'audience.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que, par son arrêt interlocutoire du 2 fév. 1867, la Cour a voulu faire constater si les habitants de La Bruguière avaient absolument besoin, pendant les mois de sécheresse, des eaux de la source B, qui se trouve sur la propriété de Boudes;
— Attendu qu'il résulte du rapport des experts et des circonstances de la cause que. au moyeu de travaux peu considérables et peu dispendieux, les intimés peuvent, en aménageant cl en utilisant les eaux de la fontaine publique A, satisfaire à tous leurs besoins, même au temps de l'étiage ; — Qu'ils peuvent aussi trouver de l'eau dans la rivière d'Arrigas, qui n'est jamais à sec, indépendamment de celle que peuvent fournir à certains d'entre eux les sources qui naissent dans leurs fonds placés à une distance plus ou moins grande du hameau ; — Qu'ainsi, en fait, la prétention des habitants intimés de puiser 1 eau de la source B ne saurait être accueillie en tant qu'elle repose sur l'art. 643, C. Nap., celle eau ne leur étant pas nécessaire;— Attendu, d'ailleurs, surabondamment et en droit, que cet art. 643 n'a été édicté que pour le cas où l'eau s'échappe de la propriété par la pente du sol, et qu'il s'agit, dans l'espèce, d une eau qui reste dans un bassin placé dans la propriété de Boudes, fail par lui ou ses auteurs et dans lequel les habitants ont la prétention exorbitante d'aller puiser a leur volonté, en s'inlroduisant sur celle propriété sans droit ni titre, par un sentier qui n'est pas public et mie les experts disent ne pas exister sur le plan cadastral;
— Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de réformer le jugement attaqué ; — Infirme, et par nouveau jugé, dit que l'art. 643, C. Map., n'est applicable à l'espèce ni en fait ni en droit, la source B n'étant pas nécessaire aux habitants de La Bruguière, et celle source, d'ailleurs, étant tenue captive dans un réservoir et absorbée par Boudes, de telle sorte qu'elle n'a pas de cours et ne sort pas de la propriété de l'appelant; fait en conséquence inhibition et défense aux habitants de La Bruguière de puiser l'eau à la source B du plan et de passer sur la propriété de Boudes etc.
Du 13 juill. 1867. — C. Nimes, 3« ch.— MM. Teissonnière, prés.; Bataille, av. gén.; Hédarès et Balmelle, av.
DIJON 13 décembre 1867.
Propriété (droit de), Terrains limitrophes, Canal, Eroulements, Responsabilité.
Ijc droit de propriété a pour limite l'obligation de ne point nuire a autrui. En conséquence, celui qui, pour rectifier le cour» d'un ruisseau coulant sur sa prairie, creuse un canal au pied d'un talus- soutenant les terres d'un propriétaire voisin, doit prendre les mesures nécessaires pour ne point diminuer la solidité du sol supérieur, sous peine d'être responsable des éboulements qui pourraient se produire (4). (C. Nap., 544, 651, 1370 et 1382.)
(Villcmot C. Sauvageot.) — arrêt.
LA COUR ; - Considérant que si l'art.
f>44, C. Nap., reconnaît au propriétaire le droit de jouir et de disposer de sa chose de la manière la plus absolue, c'est à la condition qu'il n'en fasse point uu usage prohibé par les lois et règlements ; — Que l'art, bol du même Code assujettit les propriétaires à différentes obligations l'un a 1 égard de l'autre, indépendamment de toute convention ; — Que parmi ces engagements formés involontairement aux termes de l'art. 1370, les premiers sonl ceux qui existent entre propriétaires voisins ; — Que quelque liberté que chacun ait de faire ce que bon lui semble sur son héritage, il n'y peut donc rien faire qui puisse nuire à l'héritage contigu ; — Que ces principes, tirésde la loi romaine ei admis dans l'ancien droit, ont été consacrés par le droit nouveau ; — Considérant que si Villemot avait le droit de rectitier le cours du ruisseau de Busserottc coulant sur sa prairie, et par suite de creuser un canal au pied du talus qui soutenait les terres des consorts Sauvageot, il ne pouvait cependant opérer ce changement dans la constitution même des lieux qu'en prenant les mesures nécessaires pour ne point enlever à son voisin la solidité du sol supérieur; — Que le terrain des intimés, place sur un niveau plus élevé ue la prairie de l'appelant, n'a pour point 'appui que le talus en pente d'une hauteur de deux mètres appartenant à Villemot ; — Qu'il dérivait donc de la situation naturelle des lieux une obligation pour celui-ci de ne point modifier l'état de choses primitif, sous peine de répondre de son fait personnel aux termes de l'art. 1382, C. Nap., et des éboulements résultant de l'excavation opérée par • sa seule volonté ; — Qu'il ne s'agit point ici pour les intimés d'une simple incommodité ou de la privation d'un avantage par suite du libre exercice du droit de l'appelant; qu'il
(1) V. conf. à cette décision, Colmar, 25 juill. 1861 (P. 1862.1014. — [S. 1801.2.577), et tes observations en note. Adde MM. Aubry et Rau, d'après Zacharie, t. 2, B 194, p. 174; Deroolouibe, Servit., t. 1, n. 59.
JUUISPKUDENCE FRANÇAISE.
s'agit d'un dommage réel et direct causé par l'abus de ce droit vis-à-vis d'un tiers ;— Qu'il n'était en effet permis à Yillcmot d'améliorer sa situation que dans les limites déterminées par les luis, et en ne pratiquant au< uns iravaux 4e nature à eniraiaer les accidents de terrain qui ont eu lieu ; — Que, dans ces circonstances, il est tenu de réparer le préjudice causé; — Par ces motifs, dit que Yillemol sera tenu de restituer les lieux dans Leur état primitif, si mieux il n'aime, à ses risques et périls, exécuter les travaux nécessaires pour réparer et prévenir les éboulements semblables à ceux qui ont eu lieu au préjudice des consorts Sauvageot, etc.
Du 13dée. 1807.— C. Dijon, l'ech.~ MM.
Keveu-Lemaire, l" prés.; UuignotetLacomme,av. .
KÀKCT 13 août 1867.
Propriété littéraire ou artistique, Vaudeville , Comédie , Airs de couplets , Ouverture.
Si la représentation d'une œuvre musicale qui se compose à la fois de paroleset de musique ne peut avoir lieu sans le double consentement de V écrivain et du musicien, alors que cette œuvre, produite en collaboration et sous une commune inspiration, constitue un tout indivisible et une copropriété, comme par exemple un opéra, il en est autrement lorsqu'il s'agit d'un vaudeville aux couplets duquel on a adapté des airs connus et composés dans un autre but, ou d'une ouverture pour servir de lever de rideau à une comédie : ces airs de couplets et celte ouverture, étant complètement distincts et indépendanUde l'œuvre dramatique, peuvent être supprimés dans la représentation de la pièce, et le compositeur de musique n'est pas fondé à réclamer ses droits d'auieur (1).
(Société des compositeurs et éditeurs de musique C. Epron.) — arrêt.
LA COUR; — En lait : — Allêndu qu'il est établi que, le 9 mai 1807, la troupe draraa-
(1) Lus auteurs de toutes compositions rausicales, quelque peu importantes que puissent ùtre ces compositions, ont un droit de propriété sur leurs ouvres. V. Paris, 11 avril 1853 (P.1833, 1.654.— .S. 1853.3.237) et 12 juill. 1855 (P. 1856.1.817.— S.1855.2.595). Par conséquent, l 'exécution de ces omvres sur un théâtre ou partout ailleurs donne lieu aux droits d'auteur. Cela n'était pas contesté dans l'espèce, et si la réclamation des droits d'auteur a été repoussée, c'est que les pièces dramatiques dont il s'agissait avaient été représentées sans l'œuvre musicale. Le directeur du théâtre pouvait-il ae permettre cette suppression? Notre arrêt le décide affirmativement, et avec raison, selon nous, par le motif que l'ouverture et les airs des couplets ne for-
tique, dite de s artistes de Kancy, dirigée par Epron, a donné sur le théâtre de Mtrecourt une représentation composée, entre autres pièces, 1° des Jurons de Cadillac, 2° du Mari dans du coton ;— Que le sieur Couder, artiste musicien, a composé une ouverture qui sert habituellement de lever de rideau à la comédie intitulée les Jurons de Cadillac, et que l'auteur du Mari dans du coton a* adapté aux couplets de ce vaudeville des airs déjà connus, et faits par divers compositeurs de musique ;— Attendu qu'à la représentation du 9 mai, la première de ces pièces n'a été précédée d'aucune ouverture ; que tous les airs et couplets de la seconde ont été supprimés; — En droit : — Atteudu que les lois des 13 janv. ci 19 juill. 1791, relatives à la propriété littéraire et artistique, en consacrant les droits des auteurs vivants, établissent que leurs œuvres ne peuvent être, sans leur consentement formel, représentées sur aucun théâtre public, dans toute l'étendue delà France;— Que l'art. 428, £. peu., punit la représentation des ouvrages dramatiques laite sur un théâtre au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs;—-Que la condition première de l'infraction à ces lois consiste donc dans la représentation sur un théâtre des œuvres artistiques ou littéraires d'auteurs vivants;— Que la représentation peut seule donner ouverture a l'exercice du droit; — Attendu que s'il n'y a pas lieu de distinguer entre les différentes œuvres, et si les plus légers airs de romances ou de chansonnettes sont, comme les plus importantes tragédies, opéras, comédies, susceptibles du droit de propriété, toutes aussi sont soumises aux mômes conditions ;— Attendu que, s'il peut être défendu de représenter, sans le double consentement de l'auteur des paroles et du compositeur de la musique, un opéra, œuvre 4e deux personnes qui l'ont produite en coUaboratiuu commune et sous une commune inspiration, il ne peu t en être ainsi lorsqu'il s'agit d'un vaudeville, aux couplets duquel on a adapté des airs déjà connus et composés dans un tout autre but ;— Que ces airs sont complètement distincts et indépendants de l'œuvre
maient pas un tout indivisible avec le vaudeville ou la comédie. M. Calmels, de la Propr. et de la eontrtfqç., m. 116. enseigne aussi eu ce sens que l'amenr auquel on a emprunté un ou plusieurs airs détachés pour les placer dans un vaudeville, n'est pas collaborateur de ce vaudeville ; qu'il peut seulement /aire défense de se servir de sa composition, et réclamer des dommages-intérêts. Il en est différemment, comme le dit notre arrêt, d'un opéra dont le livret et la musique, procédant d'une inspiration commune, constituent une copropriété indivisible et ne peuvent être joués séparément. V. à cet égard, Paris, 12 juill. 1855, précité, el27juin 1886 (P.1867.205.— S.1867. 2.37).
dramatique, et qu'il n'est pas possible de dire qu'il y a là collaboration, inspiration commune, copropriété ; — Qu'il faut en dire autant d'une ouverture composée pour servir de lever de rideau à une comédie ;— Que, d'un autre côté, le fait, par l'auteur des couplets d'un vaudeville, d'avoir adapté à ces couplets tels ou tels airs de musique, ne peut créer pour le compositeur le droit de réclamer l'exécution de sa musique à toutes les représentations du vaudeville et de prétendre à une sorte d'incorporation à l'œuvre dramatique;
En ce qui touche l'air du Clic Clac, composé par le sieur Victor Chéri : — Attendu que rien ne justifie qu'il ait été fait spécialement pour le couplet auquel il s'adapte, et qu'en tout cas il n'y avait pas lien de considérer une œuvre de cette nature comme emportant nécessairement avec elle l'idée de collaboration, d'inspiration commune, devant entraîner la conséquence d'une copropriété;—-Que s'il est possible de le dire d'un opéra, œuvre une, complexe, indivisible, dont les deux parties ne se comprennent pas Tune sans l'autre, on ne le peut d'un simple couplet de vaudeville, partie accessoire, indépendante de la pièce, complètement susceptible de retranchement; — Par ces motifs, rejette l'appel, etc.
Du 13 août 4867.— C. Nancy, 2» ch. — MM. le cons. Collinet de la Salle, prés. ; Lifibrt de Buffevent, av. gén. ; Bernard et Depéronne, av.
MONTPELLIER 13 août 1867.
AlDIEKCB SOLEITRELLB, CASSATION, CODB DE RENVOI.
La Cour de renvoi «prêt cassation doit statuer en audience solennelle, non-seulement sur les questions jugées par l'arrêt annulé et par l arrêt de cassation, mais encore sur toutes les difficultés que peut présenter le litige, spécialement sur celles auxquelles donne lieu l'exécution d'un premier arrêt rendu par la Cour de renvoi (1). (Décr. 30 mars 1808, art. 22.)
(Lourtet C. Bernard.)— ahaet.
LA COUR; — Considérant, en fait, que par suite de la disposition spéciale d'un arrêt rendu le 28 août 1860 ((P. 1861.479. — S. 1861.1.67) par la Cour suprême, portant cassation d'un arrêt émané de la Cour impériale de Toulouse, la Cour de
(i) V. eu ce mus, Cass. 8 nov. 1843 (P.1844. 1.437. — S.1844.1.189), et 14 mai 1851 (P. 1 851. 2.584.-S.1851. 1.439); Bruxejles, lOmars 1863 (P. 1861. 578). — En sens contraire, Montpellier, 13 joill. 1840(P.1841. 1.387.— S.1841. 2.641). — En tout cas, lorsqu'après cassation d'un arrêt qui statuait uniquement sur la compé-
céans a été appelée, le 3 mars 1862, à dirimer en audience solennelle le litige qui divisait les parties, et qu'après avoir ordonné le délaissement, en faveur du sieur François Lourtet . d'une pièce de terre labourable et d'un pré, situés au Pin, au fond du Soulon d'Enjoures, par lui baillés en échange au sieur Losage le 18 messidor an 11, elle a condamné les tiers détenteurs de cet immeuble à la restitution des fruits depuis la demande judiciaire jusqu'à la reprise de possession; — Que Lourtet a, par exploit en date du 8 féy. 1867, cité le sieur Bernard Lafont devant la Cour, pour se voir condamner, en exécution dudit arrêt du 3 mars 1862, a cette résiliation de fruits qu'il avait fait liquider officieusement par un experlde son choix à la somme de 390 fr. ;— Que, sur cette assignation, le sieur Lafont a, le 16 du même mois de février, appelé en intervention dans ladite instance la dame Lesage, épouse Chabrol Caries, pour voir dire que, n ayant joui de l'immeuble dont il s'agit que pendant treize mois, il ne devait, pour la restitution de fruits, que la somme de 79 fr. 23 c. et que c'était elle, femme Chabrol Caries, qui devait les 310 fr. 87 c. complétant la somme totale de 390 fr. ; — Et enfin, que toutes les parties ont conclu sur ce litige à l'audience du 8 du présent mois d'août ; — Mais, considérant, en droit, que les questions de juridiction et de compétence sont d'ordre public, et que, bien que les parties aient posé et développé leurs conclusions devant la première chambre de la Cour, il est du devoir des magistrats de vérifier s'ils sont légalement nantis de la connaissance du procès; —Considérant qu'il résulte des termes des art. 22 du décret du 30 mars 1808 et 7 du décret du 6 juill. 1810, que les Cours impériales saisies par un arrêt de renvoi de la Cour de cassation doivent juger en audience solennelle, et que la jurisprudence n'a pas hésité à décider que cette obligation s'étendait, non -seulement aux questions sur les* quelles avaient statué d'abord la Cour et ensuite la Cour suprême, mais encore à toutes les difficultés que pourrait présenter le litige ; — Qu'en effet, le droit de connaître d'une contestation entre deux personnes étrangères à son ressort n'étant accordé à la Cour de renvoi qu'à la condition qu'elle serait composée de deux chambres, l'une de ces chambres prises isolément ne saurait trouver en elle aucun principe de compétence ; — Que, dès lors, c'est exclusivement devant la Cour de céans siégeant en audience solennelle que le débat actuel devait
tence, la Conr de renvoi, en donnant acte do désistement du declinatoire proposé, a renvoyé la cause pour être jugée au fond devant un tribunal de son ressort, l'appel du jugement rendu par ce tribunal doit être jugé en audience ordinaire, et non en audience solennelle : Cass. 10 juin 1865 (P.1865.8S8.-S.I865.1.351).
être porté ;— Par ces motifs, statuant sur sa propre compétence , dit que la première chambre est sans qualité pour statuer sur la contestation, etc.
Du 13 août 1867.— C. Montpellier, 1" ch. — MM. Pégat, prés.; de Gonet, cons. f. f. proc. gén.
Faillite, Femxe, Avantages matbimoniaix, Hêbitiers.
La disposition de l'art. 564, C. comm., d'après laquelle la femme d'un commerçant ne peut exercer, dans la faillite de son mari, aucune action à raison des avantages portés à leur contrat de mariage, est inapplicable au cas où, la femme étant décédée avant la faillite, l'action est exercée par us héritiers (1).
(Synd. Albert C. hérit. Ferbos.)— arrêt.
LA COUR Attendu que la faillite d'Albert a été déclarée le 26 fev. 1863; que, dès le 6 sept. 1845, c'est-à-dire dix-huit ans avant la faillite, le premier mariage par lui contracté avec Marie Ferbos avait été dissous par le décès de cette dernière ; que, 1e 25 janv. 1849, au moment où Albert contractait une seconde union avec Anne Philibert, les héritiers de Marie Ferbos faisaient inscrire l'hypothèque légale que celle-ci avait contre son mari, pour les reprises et avantages résultant de sou contrat de mariage, et que la collocation qu'ils ont obtenue en vertu de cette hypothèque porte sur le prix des immeubles propres à Albert, qui les possédait même antérieurement à son premier mariage; — Attendu que la prétention du syndic, qui refuse tout effet a la donation entre-vils de 3,000 fr., sous réserve d'usufruit en sa propre faveur, faite par Albert à Marie Ferbos, est contraire a la lettre de 4'art. 564, C. comm.; qu'il ne s'agit pas de la femme du failli venant exercer dans la faillite une action, mais des héritiers de la première femme, depuis longtemps décédée, dont les droits ont été fixes par la dissolution du mariage, arrivé bien avant la fail-
(1) On pont citer, dans le sens de cette solution, la doctrine d'après laquelle l'art. 564, C. comm., est inapplicable aux avantages matrimoniaux déjà exécutés, par exemple, à une donation entre-vifs insérée au contrat de mariage et suivie de délivrance. V. MM. Lainné, Faillite*, p. 463, et Laroque-Saywinel, id.t sur l'art. 564, n. 10.
(S) Il est, en effet, constant qu'un procédé industriel est susceptible d'être breveté, bien que chacun des éléments ou moyens dont il se compose soit connu, si la combinaison de ces divers moyens produit un résultat nouveau. V. Cass. 31 juill. 1867 <P. 1867. 1037*. —S. 1867. 1.376), et, comme rentrant dans la môme jurisprudence, Cass. 16 janv. et 16 joill. 1867 (P. 1867. 893 et 743.-^S. 1867. 1.339 et 186), ainsi que les ren- Annêe 1808.— T Ltva.
lite, alors qu'Albert jouissait lui-même sur ses biens de la plénitude de ses droits, et que , dans ce6 circonstances , les inconvénients que la loi a voulu prévenir n'ont pas pu se présenter; — Attendu que les droits échus en temps non suspect aux héritiers de Marie Ferbos sur la nue propriété de la somme de 3,000 fr., et, par suite, acquis définitivement par eux, ne pouvaient pas leur être enlevés par l'événement d'une faillite de beaucoup postérieure ; que ce n'est certainement pas en vue d'une semblable situation qu'a été édicté Kart. 504, C. comm., et qu'il y a d'autant plus lieu de considérer cet article comme inapplicable dans la cause, que la somme à distribuer dans l'ordre, au sujet de laquelle la difficulté est née, provient de l'avoir immobilier propre au failli qui le possédait avant que ses créanciers actuels eussent des droits à faire valoir contre lui ; — Par ces motifs, confirme, etc.
Du 8 mai 1807. — C. Bordeaux, !*• ch. — MM. Dégrange-Touzin, prés.; de Larouverade, subst.; Laroze et Vaucher, av.
BORDEAUX 20 juin 1867.
BREVET D'INVENTION, MOYENS CONNUS, AP- PLICATION nouvbllb, Publicité , Expériences PRÉALABLES.
La trituration et le mélange, par des procédés déterminés et suivant certaines proportions, de soufre et de charbon de terre pour la fabrication d'une poudre contre l'oïdium, constitue une application nouvelle de moyens connus susceptible d'être brevetée (2). (L. 5 juill. 1844, art. 2.)
La publicité des expériences faites pour reconnaître le mérite d une invention, lorsqu'elle est nécessitée par la nature même de cette invention, ne constitue pas une divulgation anticipée, et n'a pas, dès tors, pour effet, de rendre nul et sans valeur le brevet ultérieurement obtenu, si d'ailleurs ces expériences n'étaient de nature à faire conncAirc au public que les matières employées et non le mode de mélange et de combinaison de ces matières (3). (Ibid., art. 31.)
vois à la note. Adde MM. Huard, Rép. des Drcv. d inv.. p. 433, n. 144 et suiv.; Picard et Oiin, Tr. des brev. d'inv., n. 156.
(3) II est certain, en principe, que la publicité de l'invention, qui entraîne la nullité du brevet, n'est soumise à aucune condition particulière, et qu'il suffit que cette publicité, en quelque lieu et par quelque mode qu'elle se soit produite, soit suffisante pour permettre l'exécution de l'invention (Rennes, 9 janv. 1865, P.1866.234. — S. 1866.S.58, et le renvoi). Mais il est également certain que la publicité donnée à une invention n'empêche l'obtention ultérieure du brevet qu'autant qu'elle a été de nature a mettre à la portée du public les moyens d'exécution. Or, dans noire espèce, l'arrêt déclare expressément que le*
(Dufour ci comp. C. Coulct et Chausse.)
LA COUK ; — Attendu mie h demande de Dufour et comp., en déchéance du brevet d'invention délivré à Coulet et Chausse, le 10 juill. 1802, pour une poudre contre l'oïdium de la vigne, est fondée sur deux movens : le défaut de nouveauté et la vulgarisation de la prétendue invention avant le brevet ;
Sur le premier moyen : — Attendu que les propriétés du soufre qui forme la base de la matière 'Coulet et Chausse, comme moyen préventif et curalif de l'oïdium, étaient certainement connues depuis plusieurs années, mais qu'en le mélangeant dans une certaine proportion avec du charbon de terre, el en opérant le mélange par des procédés propres à lier les molécules de ces deux matières, de manière à fixer le soufre sur la plante et à rendre ainsi son action plus sûre et plus efficace, Coulet et Chausse ont fait une application entièrement nouvelle d'un moyen connu, par laquelle ils sont parvenus à obtenir un résultat industriel, el qui constitue par cela même une invention ou découverte parfaitement brcvetable, aux termes des art. 1 et 2 de la loi du 5 juill. 1844 ;
Sur le deuxième moyen : — > Attendu qu'il est certain qu'avant le 10 juill. 1862, Coulet i'l Chausse, ainsi qu'ils le disent eux-mêmes dans leur mémoire descriptif, ont fait des expériences très-nombreuses et sur une vaste échelle pour reconnaître le mérite de leur invention, et que ce n'est qu'après s'être ainsi assurés de la proportion des deux matières et du mode de trituration et d'amalgame qui donnait le meilleur résultat, qu'ils ont arrêté les bases de leur composition et le mode de fabrication de leur matière, pour
expériences faites par l'inventeur, bien que publiques , l'avaient laissé maître de son secret quant au mode de mixtion qui constituait en réalité" son invention.— On sait, dn reste, qu'il est des inventions qui, par leur nature même, nécessitent des essais préalables, essais forcement soumis à une certaine publicité. Les juges, souverains appréciateurs en cette matière (Caas. 1 S juill. 1867, 1M867.743. — S.1867. 1.286), ont à examiner jusqu'à quel point les essais ou expériences, dans lus conditions où elles se sont effectuées, ont pu faire perdre à l'invention son caractère de nouveauté.— A cet égard, ilaétëjugé : !*quc la communier tiond'une invention nouvcllefaile par l'inventeur à diverses personnes avant l'obtention d'un brevet, n'emporte pas déchéance du brevet délivré plus tard, lorsque cette communication a eu lieu con- Qdenliellement, à titre d'examen et d'essai : Poitiers, 17 fév. 1855 (P.1855.1.267.— S.1855.2. 539) ; 2* que le caractère de nouveauté n'est pas perdu non plus par cela seul que l'inventeur d'une machine l'aurait fait fonctionner devant quelques personnes ayant concouru & sa confection : Cass.l9aoûtl853(P.I855.1.33.-S.185a. 1.152); 22 avril 1854 (P.1855.2.229.— S.1864.1.491).
lesquels ils ont prison brevet d'invention ; — Attendu que la publicité de leurs expériences préalables, qui était nécessitée pai la nature même des choses, n'a pas en le caractère exigé par l'art. 31 de la loi do ît juill. 1844> pour rendre le brevet nul et sans valeur; — Qu'en admettant d'ailleurs que l'analyse chimique ait pu faire connaître les matières mélangées dont se composait leur poudre, et même leurs proportions respectives dans le mélange, il n'était pas possible de se rendre compte du mode de trituration et de blutage par eux employé, au moyen duquel ils obtenaient la cohésion des molécules des deux matières mélangées et la fixation du soufre sur la plante, ce qui constitue la partie la plus importante peut-être de leur invention, spécialement comprise dans le brevet ; — Que cette invention n'a donc pas rev«, avant le mémoire descriptif déposé le 10 juill. 1862, une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée ; — Confirme, etc.
Du 20 juin 1867.— C. Bordeaux, 2« ch. — MM. Gcllibert, prés.; Trarrieuel Faye, av.
-ii,, t;Uju*?i.
BORDEAUX » jtrin 1W7.
Brevet d invention, Publicité, Exposition
PUBLIQUE. uJ^UlilCJ
Verpotithm publique, à un concourt régional, d'une machine nouvelle «tant l'obtention du brevet dont, elle a été Vobjet, conttitue une publicité suffisante pour rendre possible la reproduction de cette machiné et pour entraîner , par suite, la nullité du brevet (1). (L. Si uill. 1844, art. 31.)
{Baslial C. Pascaud.J
Ainsi jugé par suite du renvoi prononcé
— Mais il a été jugé aussi que l'invention d'une machine n'est plus brevetante lorsque, «vaut l'obtention du brevet, l'inventeur a laite*- son appareil exposé pendant un certain temps (un moi») aux regards du pubtic, dans l'atelier d'un industriel, sans aucune recommandation à ce dernier pour prévenir la divulgation do la découverte, et que cet appareil a été vu par toutes les personnes que les circonstances ou le désir de l'examiner ont amenées dans l'atelier : Cas*. 18 janv. 1864 (P.1865.903.— S, 1865'. 1.360), et le renvoi. — Qnant aux effets de la publicité résultant de l'exposition d'une machine dans un concours régional, Y. l'arrêt qui suit et le renvoi.
(1) Ce principe avait déjà été consacré par l'arrêt de la Cour de cassation rend a dans la même affaire le 19 juin 1866 (P. 1866.1072.— S. 1866.1.398). Toutefois, cet arrêt reconnaissait qu'il pourrait en être autrement s'il existait quelque circonstance particulière de nature à détruire ou a atténuer le caraqtère et les effets de la divulgation résultant du fait de l'exposition publique.—V. an reste sur les caractères de la publicité prévue par l'art. 31, L. 5 juill. 18441lWt qui précède et la note.
JUKlSi'UUDENCE FRANÇAISE.
«ar l'arrêt de cassation du 49 juin 1866 (P. 1866.4072. — S.i8titi.i.;*95).
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que Pascaud a pris, le 14 sept. 4864, un brevet d'invention pour uue machine à tresser les clôtures en laite et fil defer;qie>, prétendant que Basliat avait contrefait sa machine, Pascaud a dirigé contre lot une action en dommages-intérêts ; mais que Bastiat oppose à celte action une exception fondée sur ce que l'invention de Pascaud n'était pas nouvelle, et qu'elle était tombée dans le domaine public, puisque, dès 18o8, sa machine avait iiguré an concours régional de Mont-de-Marsan; — Attendu, en droit, que l'exposition d'un produit industriel dans un semblable concours livre ce produit à la plus complète publicité, et en rend possible la reproduction dans le sens de la loi du 5 juill. 48*4, dont Part. 31 déclare que ne sera pas réputée nouvelle toute découverte ou invention qui aura, avant la demande du brevet, reçu une publicité suffisante
Cr pouvoir être exécutée; que, dans la ussion de cet article, l'exposition des produits de l'industrie fut notamment indiquée comme opérant la publicité dont la loi entendait parler; qu'aussi, à l'occasion des Expositions universelles de 4855 et de 4 867, des lots spéciales ont paru nécessaires et ont été rendues, afln de faire exception à la règle qui se trouve par cela même recevoir, pour les autres cas, une autorité nouvelle ;
— Attendu, en fait, qu'il est reconnu par Pascaud, dans des conclusions signiliées et déposées sur le bureau de la Cour, qu'après une première machine appliquée aux travaux de la société existant entre lui et Bastiat, il en fut construit une seconde exposée au concours régional de Mont-de-Marsan ; mais qu'il ajoute que ces deux machines, semblables l'une à l'autre, n'ont pas été l'objet du brevet pris en 4864, lequel s'applique à une troisième machine construite sous sa direction, vers la fin de 1860, et notablement différente des deux premières; — Attendu que Pascaud ne rapporte aucune preuve à ( égard de ces différences, etc.; — Par ces motifs, infirme, etc.
Du 25 juin 4867.— C. Bordeaux, ch. réun.
— MM. Dégrange-Touzin, prés.; Dozon (du barreau de Pau) et Duplantier (du " Dax), av.
(1) Principe constant. V. Nîmes, 18 mars 1862 (P.1863.617.— S.1863.2.5), et le renvoi. Adde MM. Bottard, bec. de proe., t. 1, n. 261; Boiteux, Comment. C. Nap., t. 4, sur l'art. 1488; Zachariae, édit. Massé et Vergé, t. 3, % 537, p. 384, le ite et note 10 ; Aubry et Rau, d'après Zachariae, L 3, | 303, note 8, p. 58; Massé, Dr. commerc, U 3, n. 1869. ». >1 1* **."
(2) La question est controversée. V . la note sous un arrêt de Nîmes du 18 mars 18ô2(r\i883.817.
PARIS 25. juin 1867.
4° Tebme, Déchéance, Déconfiture, Caution .—2° Cautionnement, Editeur, Engagements pécuniaires, Dommages-intérêts.
4* La <i écon fi turc du débiteur, comme la faillite, entraîne contre tui la déchéance du terme (4). (C. Nap., 4488.) — Rés. par le trib.
La déchéance du terme encourue par te débiteur principal n'atteint pas la caution même solidaire (2). (C. Nap., 1488 et 2044.) — Id.
2° Le cautionnement souscrit pour les engagements pécuniaires pris par un éditeur en vue de la publication d'un ouvrage, ne peut être étendu aux dommages -intérêts encourus par cet éditeur pour inexécution du contrat ou pour toute autre faute à lui personnelle. (C. Nap., 2015.)
(De Cambacérès C. Louis Blanc.)
48 janv. 4807, jugement du tribunal civil de la Seine, ainsi conçu : — « Attendu mie la demande principale a pour but, par Louis Blanc, de faire déclarer déchus du bénéfice du terme, simultanément, Leprince, son débiteur principal, et le sieur Louis de Cambacérès, caution de ce dernier, et d'obtenir contre eux leur condamnation solidaire et par corps au paiement: 4* d'une somme de 40,000 fr. restant due sur le prix de cession de la publication de V Histoire de la Révolution française ; 2° d'une somme de 2,300 fr. pour prix d'exemplaires supplémentaires de diverses livraisons ; 3° de 100,000 fr. de dommages-intérêts ; 4* des intérêts à 6 p. 4 00 de ces sommes à partir du 20 janv. 486G, jour de la demande ; — Attendu que Leprince, par convention sous signatures privées, en date des 4 et 7 mars 4804, a acquis de Louis Blanc, pour cinq années : 4* le droit de publier à 20,000 exemplaires et par livraisons, une édition illustrée de son Histoire de la Révolution française, moyennant un prix minimum de 60,000 fr., payable de trois mois en trois mois par douzièmes à partir de la signature des conventions susdites , alors même qu'il y aurait retard dans la publication des douze volumes ou de l'un d'eux ; — 2° celui de publier un nombre supérieur a 20,000 exemplaires de cette édition, moyennant le prix de 400 fr. par chaque 4,000 exemplaires de chaque livraison, quand bien
— S. 1863.2.5), qui décide, comme celui que nous recueillons, que la déchéance du terme encourue par le débiteur principal n'atteint pas la caution qoi a stipulé des conditions particulières d'exigtbUité, si d'ailleurs celle-ci n'a pas diminué par son fait les sûretés do créancier. Adde, dans le sens de l'arrêt ci-dessus, MM. Bravard et Démangeât, Tr. dr. comme rc, u 5, p. 168, texte et note i»*.
JOWINAL DU PALAIS.
même il ne ferait pas un tirage complet de 10,000 exemplaires sur les livraisons qu'il aurait indiquées pour le tirage ;— Attendu qu'il a été arrête entre eux par ces mêmes conventions que, dans tout autre cas que celui stipulé dans l'art. 12 d'icelles, où la publication dont s'agit n'aurait pas lieu, le prix minimum de GO, 000 fr. serait payé intégralement à Louis Blanc par Leprince ou sa caution, déduction faite des sommes touchées, et que tout paiement pour prix d'exemplaires supplémentaires serait définitif ; — Qu'enfin, il a été expressément convenu que, pour assurer à Louis Blanc l'exécution de ce traité et le paiement des sommes promises, Leprince loi fournirait une caution solvable. acceptant pour lui toutes les clauses et charges des conventions ; — Attendu qu'à la date du 10 mars de la même année, après examen, le comte Louis de Cambacérès a déclaré, par écrit mis au bas v du traité passé entre les parties, qu'il se portait caution solidaire de tous les engagements pécuniaires pris par Leprince dans le susdit traité Attendu qu'après plusieurs interruptions dans la publication des livraisons de cet ouvrage, la publication de cette édition nouvelle a été définitivement arrêtée le 5 janv. 1865, et n'a pas été reprise depuis plus d'une année ; — Qu'en octobre 1864, un sieur Jarry. créancier commun du sieur Leprince et du comte Louis de Cambacérès d'une somme importante, pour prix de la fourniture du papier destiné à recevoir l'impression de l'édition illustrée de V Histoire de la Révolution française, a fait saisir les exemplaires et les clichés de l'édition dont il s'agit, et, au domicile de Leprince, 200 exemplaires du premier volume paru et 15,000 livraisons du deuxième volume ; — Que. poursuivant les conséquences de sa saisie, Jarry a fait vendre aux enchères, le 20 fév. 1865, les divers objets mis sous la main de la justice; — Que, de leur côté, le débiteur et sa caution ont cessé de paver a Louis Blanc les douzièmes échus, et
Su'ils sont ses débiteurs actuels de ce chef 'une somme de 20,000 fr. ;— Qu'il s'ensuit que le demandeur réclame justement de Leprince, en déconfiture vis-à-vis de ses créanciers, le paiement total des sommes dont il est son débiteur et sa déchéance du bénéfice des termes stipulés dans leurs conventions, et qu'il est sans droit, au contraire, à demander contre de Cambacérès les mêmes déchéances et le paiement total cl immédiat du reliquat qui lui est dû ;— Qu'en effet, de Cambacérès n'est tenu envers lui qu'en qualité de caution, pour le cas où Leprince ne satisferait pas lui-même à ses obligations personnelles, et non en sa qualité de débiteur direct ; — Que, bien qu'obligé solidairement envers lui avec Leprince, la solidarité n'a pas pour effet de changer la nature du contrat, mais d'enlever à la caution le droit d'opposer au créancier personnel l'exception de discussion préalable du débiteur princi-
pal, et de l'autoriser à poursuivre ses engagés solidaires, conjointement ou séparément, dans la mesure particulière à la nature et au mode de leur engagement personnel et respectif ; — Qu'il s ensuit que Louis Blanc n'a droit actuellement, vis-à-vis de Cambacérès, qu'au paiement des douzièmes échos; — En ce qui touche la demande en 100,000 fr. de dommages-intérêts: — Attendu que l'inexécution du traité dont s'agit, les saisies et les ventes des parties publiées aux enchères et à vil prix, ont causé à Louis Blanc un dommage tant au point de vue de la publication de son œuvre qu'à celui de son intérêt d'écrivain ;— Que nul éditeur ne consent à se charger de celle réédition dans l'état où 6e trouve celle entreprise ; — Que cette inexécution et le dommage qui en a été la conséquence sont le fait commun de Leprince et du comte Louis de Cambacérès; — Que ce dernier prétend, il est vrai, que ce fait est personnel à Leprince et ne saurait engager sa responsabilité ; — Mais attendu qu'il résulte des clauses et de l'esprit du traité dont s'agit, de la généralité des termes employés par de Cambacérès fils pour formuler son cautionnement solidaire, de la corrélation existant entre le cautionnement et les charges de ce traité et des explications fournies au délibéré par les parties, que de Cambacérès a garanti à la fois à Louis Blanc et le prix de la cession et le paiement de tous les frais de l'entreprise ;— Qu'il a agi en connaissance de cause, dans le but de couvrir, au moyen de son crédit personnel, l'insolvabilité de Leprince, et dans celui de publier un ouvrage important que ce dernier n'eût pu acquérir si de Cambacérès ne fût intervenu pour assurer l'exécution intégrale de celle publication ;— Qu'il a donné lui-même celte étendue à cet engagement quand, après la signature des conventions, il a fait un emprunt à Aubrée pour subvenir aux premières dépenses, camionné Leprince vis-à-vis de Jarry, pour lui garantir le paiement du prix de la fourniture du papier destiné à recevoir l'impression de l'ouvrage et payé partiellement de ses deniers les dépenses de l'imprimeur ;— Qu'ainsi, il esl solidairement responsable, avec Leprince, du dommage causé a Louis Blanc; — Attendu que le tribunal a les éléments suffisants pour en déterminer l'importance, qu'il fixe à 20,000 fr.; — Déclare Louis Blanc mal foudé dans sa demande contre Louis de Cambacérès fils, en déchéance du bénéfice du terme; déclare Leprince déchu dudil bénéfice; condamne Leprince et Louis de Cambacérès fils, solidairement, etc. »
Appel par le sieur de Cambacérès.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant que l'appel ne porie que sur la disposition relative aux 20,000 fr. de dommages-inlérêls ; — Considérant que , par la convention des 4 et 7 mars 1864, enregistrée, Leprince s'est obligé
envers Louis Rtanc à lui fournir une caution solidaire pour assurer l'exécution des clauses et charges du traité relatif à la publication de Y Histoire de la Révolution française ; — Considérant que» le 10 mars, Louis de Cambacérès ne s est pas obligé en des termes aussi étendus; qu il s'est porté exclusivemeiît caution solidaire des engagements pécuniaires pris par Leprince ; — Considérant que l'emprunt d'Aubrée, le cautionnement vis-à-vis de Jarry, et le paiement de partie des dépenses d'impression sont des faits étrangers a l'obligation prise par Louis de Cambacérès envers Louis Blanc ; — Qu'ainsi l'on ne peut induire ni du texte de l'acte de cautionnement du 10 mars 1801, ni des circonstances qui l'ont suivi, que de Cambacérès ait entendu garantir solidairement les dommages-intérêts que Leprince pourrait encourir par l'inexécution du contrat ou par toute autre faute à lui personnelle; — Considérant que l'on ne pourrait donner celle portée au cautionnement dont il s'agit sans l'étendre au delà des limites dans lesquelles il a été contracté; — Considérant que de Cambacérès n'a, en aucune manière, participé aux faits qui ont motivé la demande en dommages-intérêts ; — Par ces motifs, émendant, etc.
Du 25 juin 1867.— C. Paris, 1" ch. — MM. Devienne, !•* prés.; Rousselle, subst. ; Allou et Dupont de Bussac, av.
GRENOBLE 17 juin 1867.
LYON 16 nowembre 1867.
1° Louage de services, Employé, Commis intéressé, Congé, Dommages-intérêts.
— 2° Commis, Société, Litres, Communication.
1* Le patron qui congédie son employénest point tenu de justifier d'une cause légitime de renvoi (1). (C. Nap., 1780.)— 1" et 2« espèces.
Mais si le congé a été donné sans motif de plainte et en dehors de tout cas d'urgence , et que V employé, à défaut d'un avertissement donné à l'avance, n'ait pas eu le temps de se pourvoir d'un nouvel emploi, il a droit à une indemnité basée sur le préjudice que lui a causé son renvoi (2). (C. Nap., 1382, 1780.) — Id.
Il en est ainsi, spécialement, de l'employé d'une compagnie de chemin de fer (2* espèce), et du commis engagé par une société moyennant, outre un traitement fixe, une part proportionnelle des bénéfices. 1" espèce.
2* Un tel commis, n'étant pas un associé, ne peut, en cas de contestation sur les bénéfices, exiger la communication des livres de la société, à V effet d'en vérifier la comptabi-
(1-2) V. conf. sur le principe, Paris, 19 mars 1867 (P. 1867. 443.— S.1867.Î.85), et le renvoi.
lité (3). Le juge peut seulement ordonner la représentation de ces livres dans les limites de l'art. 15, C. comm. (C.comm., 14 et 15.) — 1 espèce.
1" Espèce. — (Ragis et Thouvard C. Gillicr.)
AURÊT.
LA COUR ; — Attendu que GUlier est entré au service de Ragis et Thouvard, entrepreneurs de travaux publics, en janvier 1852. et comme employé dans la construction de la 1" section du chemin de fer d'Annecy ; qu'un traitement de 3,600 fr. par an lui fut assuré avec droit au dixième des bénéfices, à titre de bonification ou supplément ; que, par des accords ultérieurs, 1 objet et la durée de son service, comme sa participation aux bénéfices, furent étendus à six autres entreprises désignées et convenues ; qu'il est néanmoins affirmé par Ragis et Tbouvard que les parties prévirent le cas où l'emploi de GiUier viendrait à cesser pour une cause quelconque avant l'achèvement de ces entreprises, auquel cas il ne devrait participer qu'aux bénéfices proportionnels aux travaux alors exécutés; — Attendu qu'en admettant que cette dernière condition n'eût pas été prévue, et en l'absence de convention contraire, Ragis et Thouvard n'en auraient pas moins conservé le droit de renvoyer GiUier, simple commis intéressé, sauf à l'indemniser en cas de renvoi sans justification d'une cause légitime ; — Attendu, néanmoins, que Ragis et Tbouvard ne justifient pas d'une cause suffisante et légitime du renvoi de GiUier, ni d'un avertissement à lui donné assez explicitement et à l'avance pour qu'il ait pu se procurer un autre emploi ; qu'ainsi il lui est dû un dédommagement qu'il a paru juste à la Cour d'arbitrer à l'équivalent de son traitement fixe pendant trois mois, soit 900 fr. ;
Sur les conclusions de Gillicr, tendant à la nomination d'experts pour régler son compte final avec la société Ragis et Thouvard, et pour vérifier à cet effet les livres de cette société, estimer la valeur du matériel de la carrière, etc.: — Attendu que GiUier n'est pas un associé, et ne peut, aux termes de l'art. 14, C. comm., exiger la communication des livres ; que, s'il a droit à leur représentation dans les limites de l'art. 15 ou à tout autre moyen de contrôle, ce droit a été amplement exercé devant les premiers juges, au pouvoir desquels la comptabilité est restée pendant plusieurs jours, où GiUier luimême l'a examinée et a produit des notes sur des redressements à faire; — Par ces mo- » tifs, etc.
Du 27 juin 1867. — C. Grenoble. — MM. Cbarmeil, prés.; Roë, 1" av. gén.; C. de Ventavon et L. Micha), av.
(3) V. en ce sens, Cass. âôdéc. 1866(P.18G7. 386.— S.1867.1.165), et la note.
2« Espèce. — (Serra C. Cbem. de fer de Lyon.)— arrêt.
LA COUR ; — Considérant, en droit, que le contrat par lequel un employé s'engage, pour un temps indéterminé, au scrviced'une compagnie de chemin de fer, est un contrat de louage d'ouvrage ou d'industrie que la compagnie peut rompre, quand il lui convient, à la charge, savf les cas d'urgence, de prévenir l'employé du congé qui va mi être donné, oo, s'il est renvoyé immédiatement, de lui compter une juste indemnité ; — Que telle est, conformément à l'art. 1135, C. ïSap., la suite attachée au contrat, d'après sa nature, par l'équité et par l'usage, pour que l'employé qui perd son emploi ait le temps de se récupérer ailleurs; — Considérant cm'ainsi se définit l'obligation imposée en pareille occurrence aux compagnies, lesquelles doivent être d'autant plus maîtresses absolues do choix et de la discipline de leur personnel, qu'elles ont a subir d'immenses responsabilités résultant de leur exploitation ; — Qu'il s'ensuit que ces compagnies n'ont point a soumettre aux tribunaux la lé-
Silimité ou la gravité des motifs qui alors les écident ; — Considérant, en fait, que la compagnie du chemin de fer de Paris a Lyon et à la Méditerranée a, le 10 janv. 1867,' en dehors de tout cas exceptionnel d'urgence, signitié à Serra, chef de gare à Annecy, un congé immédiat ; — Qu'une indemnité est doe à cet égard à Serra, ejt qu'il y a lieu de la régler au taux d'un mois de son traitement ; — Par ces motifs, infirme, etc.
Du 26 nov. 18*7. — C. Lyon, l'« ch.— MM. Gilardin, 1" prés.; Gay, av, gén.; Ferrouillat et Brosset, av.
PARIS 15 »ePtea»bre 1867.
Référé, Travaux publics, Dommages, Expertise.
Le juge des référée est incompétent pour ordonner une expertiee ayant pour objet de constater les causes et les conséquences d'un accident survenu dam le cours d'un travail exécuté par un entrepreneur de travaux publies pour la confection d une dépendance de la voie publique : une telle constatation appartient exclusivement à l'autorité administrative (1). (LL. 16-24 août 1790, lit. 13, art. 2 ; 28 piuv. an 8, art. 4.)
(1) La question de savoir si le juge des référés est compétent pour statuer sur des matières qui ne rentrent pas dans la compétence des tribunaux ordinaires, est controversée. Cependant la jurisprudence tend à se fixer dans le sens de l'arrêt cidessus ; V. en dernier lieu, Cons. d'Etat, 32 janv. 1867 (P. chr. — S. 1868.2.128), et la note ; aide Caen, 28 juin 1866 (P. 1867.907. — S. 1867.2.237), et le renvoi.— V. cependant M. de Belleyme, Ord. sur req., p. 195 et 196.
(GeUeral et comp. C. Chemin de fer d'Orléans.)
Une locouaobilc employée au cylindrage des chaussées macadamisées de la ville de Paris, et fonctionnant sous les ordres des ingénieurs de la ville, ayant à traverser un pont construit sur la voie par la comp. du chemin de fer d'Orléans^ ce pont s'effondra et la locomobilc fut précipitée sur la voie, où elle reçut d'assez fortes avaries, et entraîna trois ouvriers chargés de sa conduite cl qui furent blessés. — Les sieurs Gellerat et comp., propriétaires de la machine, prétendant rendre responsables la compagnie du chemin de fer et h ville de Paris, ont porté devant M. le Président du tribunal de la Seine, jugeant en état de référé, une demande à fin de nomination d'experts chargés de constater les faits cl l'état des choses.
2 oct. 1867, ordonnance du président qui, attendu que le pont a été construit dans un intérêt public cl que le dommage doit être apprécié par les tribunaux administratifs, se déclare incompétent pour prescrire la mesure réclamée.
Appel par les sieurs Gellerat et comp.
AHRÊT.
LA COUR; — Considérant que le référé introduit par Gellerat et comp. a ponr objet de constater les causes et les conséquences d'un accident survenu dans le cours d'un travail exécuté par un entrepreneur de travaux publics, pour la confection d'une dépendance de la voie publique; — Que, pour statuer sur la responsabilité invoquée contre les intimés, il sera nécessaire d'apprécier des actes administratifs; que cette appréciation appartient exclusivement à 1 autorité administrative; — Que la juridiction ordinaire, incompétente pour connaître du principal, l'est également pour ordonner des mesures provisoires; — Confirme, etc.
Du 1» sept. 1867. — C. Paris, 1™ ch.— MM. Devienne, l«r prés.; Oscar de Vallée, 1er av. gén.; Massu, Busson-Billault et Lauras, av.
HENNES 28 mai 1&67.
Commliucté, Dettes db la femme, Date certaine, Matière commerciale.
L'art. 1410, C. Nap.t qui met à la charge de la communauté les dettes mobilières contractées par la femme avant le mariage, pourvu qu'elles résultent d'un acte authentique ou d'un acte ayant reçu date certaine antérieure au mariage, n'est pas tellement absolu, quant aux moyens de preuve qu'il indique, qu'il ne cède notamment aux exceptions admises par l'art. 1341 en matière de commerce (2).
(2) Solution conforme à la jurisprudence et à la doctrine. V.Paris, 10 juill.1866 (P.1867.93. — S.1867.2.12), et les indications de la note.
17 m est ainsi, spécialement, de l'obligation résultant de Cachât d'un fonds de commerce, lorsque la date de cet achat , antérieure au riage, est établie par les documents de la
T (Roussel C. Cormier.) — arrêt.
LA COUR ; — Considérant que le tribunal, par jugement d'avant faire droit sur l'exception d'incompétence élevée par Roussel et sur te fond, a commis un expert à l'effet de vérifier si l'obligation élaitdatée exactement et si elle avait ou non un caractère commercial ; — Considérant que, sans recourir à un apurement, les constatations peuvent être faites dès à présent d'après les pièces et renseignements du procès; que toutes les parties sont d'ailleurs d'accord pour provoquer l'évocation du fond, et que, l'affaire étant en état, il y a lieu de statuer par décision définitive; — Considérant, en fait, que le caractère commercial de l'obligation est certain ; qu'il est prouvé d'uno façon incontestable que, dès le 18 août 1864, Julie Cormier, depuis femme Roussel, avait acheté, des époux jeudy, un magasin de lingerie et de modes ; que rentrée en jouissance do fonds de commerce et du loyer de la maison ont eu lieu à
Eartir du lendemain 19 août, comme aussi i charge de la patente ; que le billet de 800 francs dont le paiement est réclamé a été souscrit par ladite Julie Cormier, le 20 août 1864, et causé pour achat de mon magasin; nue ce billet, tant à raison de sa cause que de la qualité de la signataire, dès lors commerçante, a constitue un engagement commercial de la part de la femme Roussel ; — Considérant que les époux Roussel s'étant mariés sous le régime de la communauté , la dette contractée par la femme est devenue dette de communauté ; que Roussel n'est pas fondé à prétendre que la dette n'étant pas établie par acte authentique ou avant date certaine antérieurement au mariage, n'est pas tombée à la charge de la communauté; — Considérant que l'art. 1410, C. Nap., en assimilant la communauté à un tiers par rapport aux dettes de la femme antérieures au mariage, n'a pas entendu déroger aux principes généraux sur les obligations; que, malgré l'apparence limitative de ses termes, le principe qu'il établit n'est pas si restrictif qu'il ne cède notamment aux exceptions prévues par l'art. 1.141, en ma-
(1) La prétention do conservateur des hypothéquas a été, à bon droit, rvpoussée en ce qui concerne le certificat de signification de l'ordoanance d'envoi en possession, par le motif que cette ordonnance n'avait pas dû être signifiée aux héritiers naturels. Quant an certificat de non-opposition ni appel, la question est plus délicate. C'est, en effet, un point controversé que celui de savoir si l'ordonnance du président portant envoi en possession du légataire institué par testament olographe est susceptible d'opposition ou d'appel.
tière de commerce ; que le mode de preuve autorisé avant le mariage par la nature spéciale de la créance n'a pas cessé de l'être depuis ; — Considérant, en fait, que la sincérité de la créance n'a pas été sérieusement contestée; que rien n'établit une simulation, un concert, entre la femme Roussel et sa mère;— Qu'au contraire, la preuve tant de l'obligation elle-même que de son antériorité au mariage, résulte non-seulement du billet produit mats de diverses autres circonstances d u procès, notamment de la justification d'un paiement fait par la veuve Cormier aux époux Jeudy et du retrait de valeurs qu'elle a opéré à une époque contemporaine du billet;— Considérant que de tout ce qui précède, il résulte que 1 exception d'incompétence élevée par Roussel n'était pas fondée ; — Par ces motifs, etc.
Du 28 mai 1867. — C. Rennes, 3« ch. — MM. Baudouin, prés.;Grivart et Martin-Peuillée, av.
PRODUISE
Au cas où la mainlevée d'une inscription hypothécaire a été consentie par un légataire universel institué par testament olographe, et qui, en l'absente d'héritiers à réserve, a eu la saisine légale, le conservateur est tenu d'opérer la radiation sur la production de l'acte de mainlevée, du testament et de l'acte de dépôt y annexé, du certificat de notoriété constatant qu'il n'existe pas d'héritiers à réserve, et de l'ordonnance d'envoi en possession; il ne peut exiger, en outre, un acte de notoriété constatant les noms et qualités de tout les héritiers naturels appelés à recueillir la succession du défunt dans le cas où il serait décédé intestat, non plus qu'un certificat d'avoué constatant la date de la signification à ces héritiers naturels de l'ordonnance d'envoi en possession, ni enfin une attestation du greffier constatant que cette ordonnance n'a pas été frappée d'opposition oud'appel(i). (C. Nap., 100G,1008el 2157; C. proc., 163, 548 et 549.)
(De Nansouly C. Éparvier.)— arrêt.
LA COUR ; —Considérant que Charlotte-
V. Bordeaux, 6 mai 1863 (P. 1863. 11 30. — S. 1 863. 9. 1 55 ) ,qui décide qu'aucun recours n'est admissible, et la note qui accompagne cet arrêt. V. aussi le Cod. Nap. annoté de Gilbert, sur l'art. 1008, n. 17 et suiv., et JeSoppl., n. 10 et suiv. Aussi M. Ern. Boulanger, Tr. des radiations kypot., n. 333, est-il d'avis que, dans l'hypothèse dont il s'agit ici, le légalairo universel fera sagement, pour obtenir sans difficulté la radiation, de produire les certificats de l'avoué et du grutier.
Elisabeth do Bois d'Aisy, décédée le 15 juin 4860, ayant institué pour ses légataires universels Eugène et Charles Champion de Nansoutypar testament olographe du 22 nov. 1852, ceux-ci se sont Tait envoyer en possession par une ordonnance du président du tribunal de Dijon, en date du 24 juill. 1860 ; —Que saisis de plein droit par la mort de la testatrice, à défaut d'héritiers réservataires, aux termes de l'art. 1006, C. Nap., ils avaient seuls qualité pour se désister et donner mainlevée des inscriptions hypothécaires prises, au profit de ta défunte, en vertu d'une obligation notariée du 24 juin 1847, au bureau de l'arrondissement de Beaune, le 20 déc.
1857, contre Auguste Dubois, et le 16 fév.
1858, au bureau deSemur, contre les sieur et dame Laureau-Dubois ; — Que sur la présentation de l'acte de mainlevée consenti par eux le 4 août 1865, du testament olographe de 1852 et de l'acte de dépôt y annexé, d'un certificat de notoriété constatant qu'il n'existait pas d'héritiers à réserve, et de l'ordonnance d'envoi en possession du 24 juill. 1860 i le conservateur du bureau de Semur a radié l'inscription qui grevait les biens des époux Laureau ;— Mais que le conservateur de Beaune s'est refuse à radier l'inscription prise sur les biens de Dubois, parce nue les légataires universels, outre les pièces a lut représentées, auraient dû justifier d'un acte de notoriété constatant les noms et qualités de tous les héritiers naturels de la testatrice appelés à recueillir sa succession dans Je cas où elle serait morte intestat, du certilcal de leur avoué constatant la date de la signification de l'ordonnance d'envoi en possession à tous les héritiers naturels, enfin de l'attestation du greffier constatant que cette ordonnance n'avait été frappée, dans les délais de la loi, ni d'opposition ni d'appel, conformément à l'art. 548, C. proc. civ. ; — Considérant , à cet égard, que l'art. 548 n'est applicable ù l'espèce, ni par son texte, ni par son esprit ; que, placé au titre de l'exécution forcée, il n'exige les formalités énoncées que lorsqu'il s'agit d'exécuter par des tiers ou contre des tiers des jugements prononçant une mainlevée, une radiation d inscription hypothécaire, un paiement ou quelque autre chose à faire par un tiers ou à sa charge; — Que l'ordonnance d'envoi en possession n'est point un jugement prononçant quelque chose à exécuter par un tiers ou contre lui, et devant être signifié par une partie poursuivante pour faire courir les délais d'appel ou d'opposition contre une partie condamnée ; — Qu'elle n'a pour effet que d'imprimer au testament olographe la vertu d'un testament authentique, c'est-à-dire le caractère de solennité qui lui manque, cl que le conservateur n'est pas plus fondé à refuser la radiation dans ce cas, qu'il ne serait fondé al a refuser sur la présentation du testament authentique ;— Que ce n'est point en exécution de l'acte du magistrat, mais du consen-
tement libre et formel du créancier intéressé et ayant capacité à cet égard, que la radialion a lieu, conformément à l'art. 2157, C. Nap. ; — Que, saisi de plein droit par la mort du testateur, sans être tenu de demander la délivrance, à défaut d'héritiers réservataires, le légataire universel ne tient ses droits et sa capacité que de la volonté du défunt légalement exprimée Que si, dans certains cas spéciaux, et lorsqu'un incident contentieux vient à s'élever, aucune loi ne s'oppose à ce qu'aux termes du droit commun le légataire universel non envoyé en possession, ou les héritiers du sang qui contestent la validité du testament, puissent se pourvoir contre l'ordonnance, soit par voie d'opposition devant le président ou le tribunal, soit par voie d'appel devant la Cour, aucune loi n'impose dans la pratique générale et ordinaire, au légataire investi de la saisine légale, l'obligation de rechercher tous les héritiers naturels du défunt, connus ou inconnus, appelés à recueillir la succession, de se créer ainsi des adversaires en vue d'un litige que ceux-ci ne veulent pas intenter, et d organiser contre lui-même un dispendieux système de procédure, sans motif et sans contradictio.i,
(tour soumettre aux tribunaux, au mépris de a volonté du testateur , le litre incontesté qu'il lient de lui Qu'il serait étrange que le légataire universel fût tenu d'appeler les héritiers du sang après l'ordonnance rendue, lorsqu'il n'est pas tenu de les appeler avant, et au moment le plus opportun pour sauvegarder leur intérêt éventuel; — Qu'un tel mode de procédure, s'il était obligatoire, ne tendrait à rien moins qu'à supprimer la distinction établie par la loi entre le cas où il y a des héritiers à réserve et celui où il n'y en a pas ; — Que, dans l'espèce notammeut, envoyés en possession depuis plus de cinq ans, nul doute ne pouvait s'élever sur la qualité des consorts de Nansouty ; — Que le conservateur du bureau de Beaune ne pouvait donc les astreindre, sous prétexte de s'assurer de leur capacité, à rapporter le certificat d'un avoué constatant la date d'une signification qu'ils ne devaient pas faire à une partie condamnée qui n'existait pas; — Qu'il en est de même de l'attestation di greffier, puisque, dans l'espèce, et selon l'u» sage à Dijon, l'ordonnance d'envoi en possession a été annexée au testament et déposée dans l'étude d'un notaire ; — Que le registre destiné à contenir les mentions exigées par les art. 163 et 549, C. proc. civ., ne pouvait donc être utilement consulté ; — Considérant, au surplus, que le système des premiers juges est inadmissible ; qu'il faut appliquer ou rejeter l'art. 548 tout entier, mais qu'il n'est pas permis de le scinder eu exigeant l'attestation du greffier et n'exigeant pas le certificat de l'avoué ; — Qu'en effet, dès que la signification de l'ordonnance est reconnue inutile par le tribunal, il s'ensuit que les délais d'opposition ou d'appel ne courront pas, et que, dès lors, l'at-
lestation du greffier sera une formalité purement frustra toire:— Qu'ainsi, a tous les points de vue, les pièces primitivement présentées au conservateur des hypothèques do Beaune suffisaient pour couvrir sa responsabilité, et qu'il n'avait ni droit, ni intérêt a contraindre les consorts de Nansouty à fournir d'autre production que celle a vue de laquelle le conservateur de Semur avait opéré la radiation de l'inscription grevant les biens des époux Laureau Par ces motifs etc
Du 31 mai 1867.-C. Dijon, 1" ch.-MM. -Lemaire, let prés.; Bernard, av. gén.;
pveu
Ally et Roignot, av
PARIS 12 décembre 1967.
Chasse, Cession, Droit personnel.
Le droit de chasse réservé à titre personnel au profit d'un tiers dans le bail d'une chasse ne peut être l'objet d'aucune transmission de la part de ce tiers (1). En conséquence, il y a délit de la part de celui qui a été trouvé chassant sur le terrain de chasse ainsi loué, bien qu'il justifie être cessionnaire du droit réservé au tiers.... Et cela alors même que le locataire de la chasse l'aurait par tolérance laissé chasser pendant quelque temps en vertu de la cession à lui faite (2). (L. 3 mai 1844, art. 1 et 11.)
(M... C. Pascon.)
En prenant à bail le droit de chasse sur les propriétés de la dame du Charmeil, le sieur M... s' était engagé à laisser chasser, à certains jours, sur lesdites propriétés, un sieur Joui et l'un de 6es invités. — Le sieur Pascon ayant prétendu user du droit de chasse aux lieu et place du sieur Joux dont il était cessionnaire par acte régulier, un procès-verbal
fut dressé contre lui à la requête du sieur M... qui soutint que le droit réservé au sieur Joux lui était personnel et n'avait pu faire l'objet d'une cession valable. .— Jugement du tribunal de Fontainebleau qui renvoie Pascon des fins de la poursuite.
Appel par le sieur M....
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant que Pascon reconnaît qu'il a été surpris, le 7 sept. 1867, chassant sur des propriétés appartenant à la baronne du Cbarmeil, et dont M... a loué la chasse ; mais qu'il excipe d'une cession qui lui aurait été laite par un sieur Joux d'un droit de chasse appartenant à celui-ci ; qu'en effet, par un acte à la date du 18 sept. 1866, enregistré, Joux, mandataire comme fondé de pouvoir de madame du Charmeil, a loué au sieur M... la chasse sur les propriétés de ladite dame, aux conditions qui y sont indiquées, et en outre avec une réserve à son profit stipulée : « Il (M...) devra laisser à Joux et à un de ses invités, qui ne pourra être de Montereau, le droit de chasse sur lesdites propriétés, sans aucune indemnité, les jours qui seront indiqués » ; — Qu'à la (Lite du 26 déc. 1866, par un acte enregistré le 27 juill. 1867, Joux a cédé son droit de chasse à Pascon ; — Considérant que ce droit était exclusivement personnel ; que les raisons déterminantes d'une telle stipulation sont prises dans la personne même qui doit en profiter, par exemple, son habileté comme chasseur, l'usage plus ou moins fréquent que ses occupations lui permettent de faire de ce droit ; que, s'il en était autrement, l'usage pourrait devenir un abus nuisible au cédam et une véritable charge de la propriété ; — Considérant que ce droit ainsi défini et caractérisé ne peut, sans l'autorisation des locataires et des propriétaires, faire l'objet
il -S) Plusieurs arrêts de la Cour de cassation ont considéré le droit de chasse comme personnel, mais dans des espèces où ce droit avait été affermi1, et où le cahier de charges ou le bail défendait an fermier tonte cession de son droit. V. Cass. 16 juin et 14 juill. 1848 (P. 1848.S.496 et 497. — S. 1848. 1. 636) etliSaoût 1849 (P.1850.Î.405.— S. 1819.1.780). Cette Cour a, en outre, décidé que celui qui est trouvé chassant en vertu d'une permission irrégulière peut, quelle que soit sa bonne foi, être poursuivi en vertu de la loi de 1844. Y. les mêmes arrêts de 1848, et Cass. SI juill. 1865 (P.1866.319. — S.1866.1.135), ainsi que les renvois. Adde Rouen, S3 mars 1866 (P.1867. 593. — S. 1867.9.150). — C'est ce que décide aussi l'arrêt que nous recueillons, dans une espèce où le prévenu arguait d'une cession à lni faite, non par un locataire, mais par un tiers au profit duquel le droit de chasse avait été réservé dans des circonstances qui ne permettaient pas de douter que ce ne fût qu'à un titre essentiellement personnel. — Rappelons, du reste, que plusieurs auteurs attribuent le même caractère au droit du
locataire, même en l'absence de toute restriction conventionnelle, et ne permettant, dés lors, à celui-ci, à moins d'nne autorisation spéciale, d'en faire l'objet d'une cession. V. en ce sens, Il M. Petit, Dr. de chasse, t. 1, n. 131 ; Morin, Bip. dt: erim., v° Chasse, n. 8. — La même question s'élève dans l'hypothèse inverse d'un propriétaire qui a loué son domaine en se réservant le droit de chasse. Il a été jugé i cet égard que la réserve faite, par le bailleur d'une ferme, d'un pavillon de chasse et d'un pavillon d'habitation contigu à la maison du fermier, mais distinct de cette maison, ne peut être considérée comme étant tellement personnelle au bailleur que le bénéfice ne puisse en être concédé à un tiers locataire du droit de chasse, pourvu toutefois que la position du fermier ne soit pas aggravée par la substitution de ce tiers au propriétaire lui-même : Rouen, 35 août 1857 <P.1858.547. — S.1858.S.557). V.aussiMM. GiUon et De ViUepin, Nouv. Cod. des chasses, n. 30; Giraudeau et Lelièvre. La Chasse, n. 11. L
d'une cession ou d'une transmission quelconque ; — Considérant que, par acte du 30 déc. 1866, ratifié par madame fa baronne du Charmeil, enregistré le 28 mars 4807, Louis du Charmeil, mandataire de sa mère, a résilié le bail de chasse du 48 sept. 4866, passé par Joux à M..., et a loué de nouveau toute lâchasse audit M...; que M... a ele ainsi substitué complètement aux lieu et place de madame du Charmeil et investi de tous ses droits ; — Considérant qu'il importe peu que M... ait laissé Pascon chasser pendant quelque temps en vertu de la cession à lui faite par Joux ; que cette tolérance ne saurait altérer l'étendue du droit de M...; que, sur ce point, la preuve de ces faits articulée par Pascon devient inutile ; — Dit que c'est sans droit que Pascon a chassé sur les terres louées a M..., le droit qu'il tenait de Joux étant personnel et intransmissible; déclare Pascon coupable, etc.
Du 42 déc. 4867. — C. Paris, ch. corr. — MM. Saillard,prés.; Genrcau, av. gén.; Debacq et Albert Liouville, av.
GRENOBLE 30 dot
Si>
Peesciuttion , Fontaine communale,
FERFLV, EGOLTS.
Les v goûts d'une fontaine communale sont imprescriptibles, encore bien qu'ils soient superflus et surabondants relativement aux besoins des habitants. La possession de ces égouts doit, dès lors, être considérée comme précaire et à litre de simple tolérance (4). (C. Nap., 538, 2426, 2229 et 2232.)
(Comra. du Crand-Lcmps C. Faure-Comte.)
ARRÊT
LA COUR : — Attendu, en fait, que, le 40 juill. 4818, les habitants de trois quartiers de la Plaine, dépendant de la commune du Grand-Lemps, s'adressèrent à l'autorité municipale de cette commune et demandèrent
Su'il leur fût permis d'introduire dans lacouuite des fontaines du bourg une ou plusieurs sources qu'ils recueilleraient à l'issue de celte conduite pour l'établissement de trois nouvelles fontaines, se soumettant, d'ailleurs, à supporter tous les frais de rentreprise ; —Attendu que, par délibération du 44 du même mois de juillet, le conseil municipal accéda à celle demande sous les conditions très-expresses : !• que les pétition-
(1) V. conf., sur l'imprescriplibililé des eaux des fontaines publiques communales, Gass. 30 août 1861 (P.1861.1078. — S.1883.1.65) ; 4 juin 1866 (P.18ÔÔ.1308.— S.1866.1.446), et la note. MM. Perrin et Rendu, Die t. des eonstruet., n. 3141 et 3143. — Rappelons cependant qu'un arrêt de la chambrodes requêtes du 9 janv. 1860 (P.1861. 1073.— S.1863. 1.166 ), a reconnu la prescriptibilité des eaux superflues qui n'échappent d'une fontaine publique. '
naires reconstruiraient à neuf la conduite des fontaines du bourg, dans une partie indiquée de son parcours, et en augmenteraient le diamètre ou la dimension alors insuflisanls pour recevoir de nouvelles sources; 2* qu'ils ne se prévaudraient, à l'endroit de la division des eaux, lequel fut fixé vers la fontaine des Halles, que d'un volume égal à celui des sources qu'ils auraient amenées dans la conduite; 3° que la nouvelle conduite à construire de ce point aux trois fontaines serait emplacée sur un chemin public qui fut désigné ; 4* que l'emplacement des trois fontaines serait ultérieurement déterminé par l'administration locale, et qu'une quantité d'eau égale serait affeclée a chacune d'elles ; 5* que lous travaux relatifs à l'entreprise seraient faits sous la direction et la surveillance immédiate de la même administration, et la dépense exclusivement supportée par les habitants des trois hameaux; 6° et, enfin, que la commune serait même provisoirement exonérée des irais d'eniretien, sauf à y pourvoir à l'avenir, lorsque sa situation financière le lui permettrait;— Attendu que, par acte notarié du 45 septembre de la môme année, les habitants de l'un des irois quartiers traitèrent avec Joseph Faure- Comte, auteur de l'intimé ; qu'aux termes de ce traité, Faure-Comte secliargea, entre autres, de construire et de faire iluer la fontaine destinée à ce quartier sur un terrain lui appartenant, en tant que l'autorisation en serait obtenue de l'administration communale, et de supporter la dépense des travaux, movennant une indemnité de 000 fr., répartie entre les intéressés, et la concession à perpétuité des égouts de la fontaiue ; — Attendu qu'en exécution de ces actes, la fontaine dont s'agit fut bientôt établie, comme celles destinées aux deux autres hameaux, et les habitants respectivement mis en possession des eaux ; mais qu'il est soutenu par la commune que deux des conditions principales imposées par la délibération du 44 juill. 4818, savoir : la reconstruction de son ancienne conduite dans une certaine partie, et l'adjonction de nouvelles sources à celles qui alimentaient ses fontaines, ne furent point remplies par les habitants des trois hameaux ; que cette affirmation est justifiée par l'état des lieux, puisque aujourd'hui encore ses citernes ne reçoiveui que les sources qu'elle possédait en 4848, et celles qu'elle a acquises en 4849, époque à laquelle elle dut accroître le volume de ses eaux et faire reconstruire ses aqueducs pour en augmenter la dimension ; — Attendu qu'il suit de là que les eaux qui alimentent la fontaine dont les égouts font l'objet du litige, ne sont autres que celles des fontaines publiques du Grand-Lemps, destinées à l'usage et aux besoins des habitants, ayant dès lors le caractère de domaine public communal et imprescriptible, aux termes de la doctrine et de la jurisprudence ; — Attendu qu'alors que les pétitionnaires de 4848 au-
raient, conformément ù la délibération du 14 juillet, procuré et amené dans les citernes de la commune de nouvelles sources en volume égal à celui qu'absorbent les trois fontaines, il n'en faudrait pas moins décider que ces fontaines font partie du domaine pu* blic communal ; qu'en effet, l'administration communale n'avait autorisé leur création qu'à la condition de les comprendre dans 1 ensemble de ses fontaines publiques et de les soumettre au même régime; que celte interprétation ressort du texte et de l'esprit de la délibération susénoncée, notamment de la réserve par l'autorité municipale de déterminer l'emplacement des nouvelles fontaines, de diriger et surveiller les travaux de l'établissement des conduites particulières sur la voie publique, et de la prévision des frais d'entretien qu'aurait à supporter la commune dans un avenir plus ou moins éloigné, prévision qui s'est réalisée par des réparalions effectuées en 1849 ; — Attendu que Maure-Comte ne peut, par conséquent, se prévaloir, pour se faire maintenir dans la jouissance des égouts de la fontaine dont il s'agit, revendiqués parla commune, ni delà concession à lui faite par le traité de 1818, puisque celle-ci n'y a point élé partie, ni de fa possession qu'il en a eue depuis celte époque, puisque celte possession n'a pu être que précaire et de simple tolérance, l'autorité communale ayant toujours conservé, en suite de l'impreseriplibililé, le droit d'affecter les égouts à un service public et défaire cesser la détention du possesseur ; — Attendu
2ii il importerait peu que ces égouts puissent tre considérés comme superflus et surabondants relativement aux habitants, parce que ce ne serait là qu'une circonstance accidentelle pouvant varier d'un jour à l'autre, et qui ne saurait avoir pour résultat de modifier la nature de ces égouts faisant partie des eaux des fontaines publiques ; — Attendu qu'il suit de ces motifs que la commune du Grand-Lemps doit obtenir 1 adjudication de sa demande ; — Farces motifs, reforma ni, etc.
Du 30 nov. 1867. — C. Grenoble, i" ch.— MM. Cbarmeil, prés.; Berger, av. gén.; Sisleron et Dupérou, av.
ALGER 29 Dovenibre 1867.
TRANSPORTS MARITIMES, AVARIES , PROTES- TATIONS, Réception, Expertise, Action,
DECHEANCE
La requête en nomination d experts pour la constatation des avaries en matière de transports par mer, constitue une protestation dans le sens d* l'art 435, C. comm. (1).
Et la comparution du capitaine, ou de l'agent de la compagnie qui le représente, aux premières opérations de l'expert, équivaut à la signification de cette protestation.
(1) Cctto solution est généralement admise. Y. Ca«. 10 avril 1865 (P.1865.666. — S.1888.1. Î83), et la note.
On ne peut, du reste, en cette matière, considérer comme réception des marchandises, faisant courir le délai de la protestation, le dépôt en douane de ces marchandises, alors qu'il a été effectué à l'insu du destinataire et hors sa présence (2).
...A» le transport des marchandises dans les magasins du destinataire, lorsque ce transport n'a eu lieu que dans le but de faciliter l'expertise et du consentement de toutes les parties.
Pour satisfaire au vœu de l'art. 436, C. comm., qui prescrit de former une demande en justice dans le mois des protestations, il ne suffit pas que l'expertise ait été requise et ordonnée ; il faut, de plus, qu'il ait été intenté, dans ledit délai, une demande en condamnation formée par ajournement devant le tribunal (3).
(Brethès C. Jïessag. impériales.)— arrêt.
LA COUR ; — En ce qui concerne l'exception tirée de l'art. 435, C. comm. : — Attendu qu'une requête à fin d'expertise doit être considérée comme une protestation dans le sens dudit art. 435, et que la comparution du capitaine ou de l'agent de la compagnie qui le représente aux premières opérations de l'expert, équivaut à la signification de ladite protestation ; — Aitendu, en fait, que, dans l'espèce, celle protestation a .eu lieu avant même toute réception ; qu'on ne peut, en effet, considérer comme réception, de la part du deslinataire, le dépôt en douane de marchandises, effectué à son insu cl hors sa présence ; qu'il est constant que la protestation a élé faite aussitôt que celui-ci a été à même d'avoir connaissance ou présomption de l'avarie, et par conséquent, dans le délai légal ; qu'en outre, le fait que le colis avarié aurait été plus lard transporté dans ses magasins n'implique, de sa part, aucune renonciation à l'exercice de son droit, puisqu'il ressort même du rapport de l'expert que ce transport n'a eu lieu que dans le but de faciliter l'expertise et du consentement de toutes les parties ; qu'il n'y a lieu de s'arrêter ,\ l'exception soulevée ;
En ce qui touche l'exception tirée de l'art. 436, C. comm. :— Attendu que la protestation, ainsi régulièrement faite, devait, à peine de nullité, être suivie, dans le mois de sa date, d'une demande en justice; que par demande en justice on ne peut entendre que celle qui est formée avec ajournement devant un tribunal et conclusions à une
(2) V. en ce mus, Cas». 20 mars 1860 (P.
1861.404 S. 1860.1.641), et le renvoi. Adde,
M. Bétlarride, Comm. marit., t. 5, n. 1990 et 1991. — V. cependant MM. Afauzet, Tr. des assur., t. 2, n. 379 et 380, et Comm. C. comm., t. 3, n. 1623 et 16x6; Caumont, Diet. dr. marit., f Action, n. 87 et 61.
(S) V. conf., Cass. 10 avril 1863, cité à la note 1", et le renvoi; Caen, 16 jaav. 1867 (P.1867.
8tJ0
condamnation ; que l'expertise requise et ordonnée ne peut suppléer a celte prescription de la loi; — Qu'en outre, le retard apporté par l'expert au dépôt de son rapport ne suffit pas pour relever le destinataire du délai rigoureux qui lui est imposé et en substituer un nouveau à celui fixé parla loi ; qu'une transaction ou convention spéciale, arrêtée entre les parties, pourrait seule avoir cet effet; que, dans la cause, rien de semblable n'est produit ; que la protestation de l'agent des messageries, consignée au rapport de l'expert, et les autres documents versés au procès s'élèvent, au contraire, contre toute allégation de ce genre, et qu'il n'y a point lieu d'admettre la preuve offerte, subsidiairement, des propos échangés, à ce sujet, entre 1 agent de la compagnie et le destinataire, et qui n'auraient point pour effet d'engager la compagnie ni de relever d'une déchéance édictée par la loi ; — Par ces inodfe, confirme, etc.
Du 29 nov. 1867.— C. Alger, 3» ch.— MM. de Ménerville, prés. ; Rouchier, av. gén. ; Félix Huré et Robe, av.
TRIB. DU BLAKC 2 juin 1868.
COKSBIVATEUE DBS HYPOTHEQUES , ETAT D'iîI- SCRIPTIOHS, REQUISITION LIMITATIVE, Er- HEUR.
Les conservateurs des hypothèques ne peuvent se refuser à délivrer aux parties qui tes requièrent des états d'inscriptions partiels ; spécialement, la partie qui a besoin de connaître le sort d'une inscription déterminée, peut exiger un certificat constatant le renouvellement ou le non-renouvellement de cette inscription (1). (C. Nap., 2196.)
L'erreur commise dans la réquisition n'autorise pas le conservateur à refuser d'y faire droit : ainsi, le conservateur auquel une partie demande un certificat de non-renouvellement d'une inscription qui n'a jamais existé, est tenu de délivrer ce certificat, sauf à transcrire en téte copie de la réquisition.
(Pompagnac C. le conserv. des hyp. du Blanc.) — JUGEMENT.
LE TRIBUNAL ;— Attendu que le 46 avril dernier, M' Pompagnac, notaire au Blanc, a requis le conservateur des hypothèques de lui délivrer un certificat constatant le renouvellement ou le non-renouvellement d'une inscription d'office, prise contre Pierre Nicaud, au profit des héritiers Pied, au bureau des hypothèques du Blanc, le 10 fév.
(t) V. eoof., M. Baudot, Formol, hyp., t. 8, n. 1693.— II a été jogé dans le même sens que le cooeeryateur auquei un acquéreur demande un état partiel des inscriptions grevant l'immeuble acquis, par exemple, de celles qui le grèvent du • chef seulement d'un des anciens propriétaires, ne saurait se refuser à celte délivrance, en prétendant qu'il ne peut délivrer qu'un état complet. V. Cacn, 26 déc. 1848 (P.1849.1.367.-S.
18a8, vol. 220, n. 44; — Attendu que, sur le refus d'obtempérer à cette réquisition, le notaire, a la date du 9 mai, a cité le conservateur à comparaître devant ce tribunal à l'effet de faire décider si cette résistance est ou non justifiée ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 21%, C. Nap., les conservateurs lus de délivrer à to
sont tenus de délivrer à tous ceux qui le requièrent copie des inscriptions subsistantes sur leurs registres, ou certificat qu'il n'en existe aucune ;— Qu'il résulte de cet article que le requérant peut, selon son intérêt ou son caprice, étendre ou restreindre son droit de réquisition jusqu'aux limites extrêmes, demander un certificat l'appliquant, soit h l'ensemble des inscriptions, soit à une seule inscription déterminée ; — Que le conserva» leur, dans ce dernier cas, ne peut forcer le requérant qui n'a besoin de connaître que le sort d'une seule inscript ion, à se faire délivrer un certificat en embrassant plusieurs;
— Qu'il ne peut, d'ailleurs, se plaindre de cette demande restrictive qui réduit les difficultés de ses recherches et, par contre, sa responsabilité, aux limites les plus étroites ;
— Attendu que si l'étendue des droits de réquisition a pu être discutée sous l'empire de I art. 2196; si on a pu mettre en doute que celui qui pouvait réclamer copie du tout, ait également le droit de demander copie d'une partie de ce tout, c'est là une question qui n'en est plus une aujourd'hui, depuis la loi du 23 mars 1855 sur la transcription, dont l'art. 5 formule nettement la distinction entre les états généraux et les états spéciaux, distinction qu il n'y a aucune raison pour ne pas étendre aux certificats d'inscription dont il est question dans l'art. 2196 ; — Attendu que ce droit, pour le notaire, de borner sa réquisition à la seule inscription du 10 fév. 1S58, une fois constaté, il reste à rechercher s'il a eu également le droit d'adresser au conservateur cette question: y a-t-il eu renouvellement ou non-renouvellement?»
Attendu que pour justifier son refus le conservateur excipe de ce que la réponse à une pareille question, indépendamment des recherches très-longues, très-difficiles et peutêtre infructueuses qu'elle nécessite, entraînerait en tous les cas de graves conséquences au point de vue de sa responsabilité ;— Attendu qu'il y a pas lieu d'examiner si tous les inconvénients et tous les dangers signalés dans la circulaire du ministre des finances et dans l'instruction de la régie et qui sont invoqués par le conservateur sont ou non bien réels, s'il est vrai de dire notamment
1849.2.669); MM. Bioche, Dietionn.de proe., v4 Inseript. hypoth., n. 146 ; Baudot, lot. «if., n. 1688 et suiv.; Pont, Prit, et hyp., n, 1441; Massé et Vergé, sur Zachari*, t. 8, $ 805, p. 186, note 8. — V. aussi, en ce qui concerne spécialement les états sur transcription, Cass. 26 juilt. 1859 (P. 1869.1089— S. 1859. 1.641), et la dissertation de M, Pont, qui accompagne cet arrêt; M. Flandin, Transcripl., n. 1187 et suiv.
JURISPRUDENCE FRAaNÇAISE.
qu'une inscription est renouvelée par une , seconde inscripiion ne Taisant pas mention de la première, opinion qui n'est pas celle de la Cour de cassation, dans un arrêt du 29 aoûti838 (P.1838.2.242.-S.1838.1.769); s'il est vrai également que dans ce cas, comme dans les autres que l'on cite, le conservateur est toujours menacé de voir sa responsabilité engagée, bien que son erreur provienne d'un défaut d'indication des parties ou de faits passés en dehors de lui ; — Que ces objections admises toutes comme sérieuses, il s'ensuivrait que les fonctions du conservateur sont difficiles et pleines de responsabilité, ce que personne n'a jamais contesté, mais nullement qu'elles sont la conséquence de la réquisition du notaire et qu'il n'a pu la formuler par les termes par lui employés;— Attendu que le conservateur est obligé, pour chaque iuscriplion indiquée, que la réquisition soit générale ou partielle, qu'elle ait lieu sous une forme ou sous une autre, de rechercher sur ses registres si pendant les dix années qui suivent, il existe ou non une seconde inscription se rattachant a la première ; — Qu'en cas d'affirmative la première est subsistante, et qu'aux termes de l'art. 2196,C.Nap., il doit en élre donné copie dans le certificat ; que dans le second cas l'inscription primitive ne subsiste plus et nue d'après le même article, le certificat doit porter qu'elle n'existe pas ; — Attendu nue la copie d'une inscription dans un état délivré, après dix années de date, signifie, par la présence seule de cette inscription dans l'état, qu'elle est subsistante, parce que, dans les dix ans, elle a été ravivée par une seconde inscripiion, ce qui revient a dire qu'eUe a été renouvelée; que le certificat, au contraire, portant qu'elle n'existe pas, ne signifie qu'une chose, c'est que, dans les dix années, une seconde inscription n'est pas venue l'empêcher de s'éteindre, ce qui revient à dire qu'elle n'a pas été renouvelée; — Attendu que le conservateur, quelles que soient les difficultés qu'il rencontre, quelle que soit la responsabilité qu'il encourt, est toujours oblige d'aborder la question de renouvellement ou de non-renouvellement de l'inscription ; que la loi lui fait un devoir de la trancher, en lui imposant l'obligation de copier dans son état l'inscription subsistante, c'est-à-dire renouvelée, et l'obligation de rejeter de son état l'inscription qui n'existe pas, c'est-à-dire non renouvelée ; que l'administration de l'enregistrement elle-même lui impose le même devoir en lui recommandant de ne pas porter dans ses états l'inscription périmée, c'est-à-dire non renouvelée ; — Que si, contrairement à ces prescriptions, le conservateur, dans le doute si l'inscription est renouvelée ou non renouvelée, subsistante ou périmée, en donne copie dans son état, qu'arrivera-t-il ? C'est qu'en cas de renouvellement, s'il a sauvegardé sa responsabilité vis-à-vis du créancier, dans le cas de non-renouvellement,
au contraire, en portant dans l'étal une inscription périmée qui ne devait pas y être, il aura engagé cette même responsabilité vis-à-vis des tiers qui, sur la foi d'un certificat mensonger, auront traité d'une créance dont l'inscription, subsistante en apparence, n'existe plus en réalité ; qu'il s'exposera en outre à élre condamné à la restitution du salaire indûment perçu à l'occasion de cette inscription périmée ; — Attendu que le notaire Pompagnac, en demandant, conformément à l'usage de tous les notaires de Paris, à qui on n'oppose jamais de refus, s'il y avait un renouvellement ou non-renouvellement de l'inscription du 10 fév. 1858, n'a exigé du conservateur que la même réponse qu'il est obligé de faire, d'une manière différente, il est vrai, mais non moins énergique, lorsque, dans sou état, il copie ou passe sous silence l'inscription, affirmation, dans ce cas, de son existence el de son renouvellement, affirmation, dans l'autre, de sa non-existence et de son non-renouvellement ; — Attendu que les termes de cette réquisition n'ont nullement augmenté les difficultés de la tâche du conservateur ; qu'ils n'ont pas davantage aggravé les dangers auxquels il est expose ; que sa responsabilité reste toujours la même, qu'il s'agisse dans l'état de l'inscriplion sub- « sisiante ou de la déclaration de non-renouvellement de celte même inscription ;— Que, dans l'un ou l'autre cas, l'erreur, sous une forme différente , conduit toujours à ce résultat, à l'extinction du droit hypothécaire; — Attendu enfin que la circonstance que le notaire s'était trompé dans sa réquisition ne pouvait non plus justifier le refus du conservateur; qu'il ne pouvait, à aucun point de vue, être question de responsabilité, du moment que le notaire visait une inscripiion sur Pierre Nicaud, inscripiion qui n'a jamais existé ; que le conservateur devait donner un certificat qu'elle n'existait pas ; que si le notaire, non coulent de ce certificat, expression de la vérité, avait exigé qu'on répondit s'il y avait eu renouvellement ou non-renouvellement, quelque étrange que fût celte insistance, le conservateur devait transcrire la réquisition en tête ducertificatel se conformer exactement à la demande qui lui était adressée, laissant au notaire la responsabilité d'une réponse s'appliquanl à une iuscriplion éteinte, lorsqu'il s'agissait, dans l'espèce, d'une inscripiion n'ayant jamais existé, réponse inexacte, que l'inexactitude de la réquisition seule avait provoquée ; — Par ces motifs, dit que c'est à tort que le conservateur s'est refusé à délivrer le certificat qui lui était demandé; ordonne qu'il sera contraint d'en faire la délivrance, etc.
Du 2 juin 4868. — Trib. civ. du Blanc— MM. Viollaud, prés.; Dufour, proc. imp.
TRIB. DE TOURS 12 février 1868.
Prescbiftioiv, Huissier, Frais, Avoue.
; La prescription annale édictée par l'art.
JOUILNAL DU PALAIS,
2272, C. Nap., contre faction des huissier*, relativement au salaire des tûtes pat eux signifiés, n'est pas applicable à l'action d'un huissier contre un avoué en paiement du coût d'actes qu'il a fait* pour l'étude de c* dernier (1).
(Pimbcrt C. Chlrouze et Dumaine.)
JUGEMENT
LE TRIBUNAL; — Attendu que M* Pimbert réclame le paiement de la somme de 40 fr. 05 qui lui seraient dus pour le coût de deux actes qu'il a signifiés à la requête de Chirouze, les 28 janv. et 18 mai 1863, à l'occasion d'une contribution ouverte à Valence sur Hector Colomb ; — Attendu que Chirouze a appelé Dutnaine en garantie, prétendant lui avoir payé, depuis longtemps, tout ce qu'il pouvait lui devoir a l'occasion des diverses affaires dans lesquelles il aurait occupé pour lui ; — Attendu que, par suite de cet appel en garantie, Pimbert, trouvant Dumaine en cause, a été en droit de conclure contre lui et de demander condamnation tant contre lui que contre Chirouze des sommes qui lui sont dues;— En ce qui touche le moyen tiré de la prescription de l'art. 2272, C. Nap., et que Dumaine lui oppose : — • Attendu que la prescription annale édicléo par l'art. 2272, C. Nap., n'est pas applicable a l'action d'un huissier contre un avoué en
f>aiement de coûts d'actes qu'il a faits pour 'étude de ce dernier ; — Attendu qu'en effet les rapports directs de l'huissier avec la partie et les rapports de l'huissier qni a été l'intermédiaire entre l'avoué et la partie, ne sont nas les mêmes ; — Que les deux situations étant inverses, la mime règle ne saurait être suivie, d'autant plus que la prescription indiquant la déchéance d'une action, il est de principe que les prescriptions doivent être restreintes plutôt qu'étendues ;•— Que les situations sont diverses, puisque, dans l'une, il s'agit d'actes à signifier au requis d'un client direct et personnel , auquel tes actes sont rendus après leur signification, et avec lequel l'huissier règle, sans délai et sans écrit, vu le peu d'importance du coût de ces significations isolées, et que, de l'autre, an contraire, il s'agitd'actes à signifier an nom d'un client souvent inconnu, et qui l'ont partie de
Ïirocédures diverses, desquelles l'avoué est e maître, actes dont le règlement se fait entre l'avoué et l'huissier, non pas lors de la remise de chaque signification, mais par des comptes comprenant un temps plus ou moins long et dont les écritures des officiers ministériels conservent trace ; — Qu'ainsi, les raisons qui ont motivé la courte prescription d'un an pour le coût d'actes que Ton a l'habitude de payer promptement et sans quittances, n'existeul pas lorsque ces actes doi-
(1) V. cpnf., un arrêt do la Cour d'Aix du 20 déc. 1861, dont le jugement ici recueilli reproduit textuellement les motifs (P.18CÎ.6M.— S.18C2. 2.107). V. aussi le renvoi joint i cet arrêt.
vent être payes par l'avoué ; — Attendu, à un autre pointde vue, que, lors de la remise par l'huissier à l'avoué des pièces signifiées, l'avoué, en les recevant, accepte le mandat d'en faire payer le coûta llinissier; — Que ce mandat tacite résulte non-seulement do fait de la réception par l'avoué des pièce* signifiées, mais encore de l'économie de notre législation, soit en ce qu'elle exige que fbnissier prête son ministère à l'avoué pour les commissions et les significations à faire dans les diverses procédures, soit en ce que l'avoué comprend dans son rôle et lait taxer comme se les appropriant les actes de Thnissier, sauf règlement avec celui-ci;—- Attendu nue l'avoué étant ainsi mandataire de l'huissier, la prescription annale ne peut être opposée à l'action résultant de ce mandat.... ; — Par ces motifs, etc.
Du 12 fév. 1808. -Trib. civil de Tours.
TRIB. DE LA SEINE 24 août 1S«7 EN8KOTST1EMRNT, VlRTB (SBSOlXTlOTf DB).
Le jugement qui prononce la résolution d'un contrat de ventepour défaut de paiement du prix, est passible du droit proportionnel, et non pat seulement du droit fixe, lorsque l'acquéreur était entré en jouissance ; et la preuve de cette entrée en jouissance résulte du chef du jugement qui autorise le vendeur à expulser t acquéreur (2).(LL. 22 frim. an 7, art. 4 et 68, § 3, n . 7 ; 27 vent, an 9, art. 12 .)
(Ricau C. Enrcg.) — jugement.
LE TRIBUNAL; — Attendu que si l'art. 68, S 3, n* 7, de la loi du 22 frim. an 7, eil'art* 12 de la loi du 27 vent, an 0 n'assujettissent qu'au droit fixe d'enregistrement les jugements portant résolution de contrats, ce n'est qu'autant que la résolution est prononcée pourcaose de nullité radicale, ou pour défaut de paiement quelconque sur le prix de l'acquisition, lorsque l'acquéreur n'est pas entré en jouissance; — Attendu que ces deux articles renfermant une exception au principe général posé par l'art. À de la loi du 22 frim. an 7, qui assujettit au droit proportionnel toute transmission de biens, cette exception est, par sa nature, de droit étroit; qu'il s'ensuit que les conditions auxquelles elle est subordonnée doivent être rigoureusement remplies;— At-
(2) La preuve d'une entrée en jouissance ruelle, et non simplement fictive (Y. la note sons le jugement du tribunal de U Seine indiqué plus Ion»), a été déclarée résulter, notamment, de ce qu'il 4 tait stipulé dans l'acte que l'acquéreur entrerait en jouissance du jour du contrat, et dewse qu'en fait, il a, depuis la vente, donné les biens à bail : Cas s. 31 déc. 1823 Comme aussi do oa que l'acquéreur s'est obligé de servir l'intérêt du prix à partir d'nne époque déterminée, en ce qu'alors il est réputé par cela même avoir pu disposer du fonds acquis et eonséquemment en avoir eu la possession depuis cette époque : Trib. de la Seine, 1 S déc. 1865 a\1866.i93,-^S.I8«6.*.ll9), et la noU».
tendu que l'une de ces conditions, le défaut complet de paiement du prix d'acquisition, se trouve bien dans le jugement du 29 août 1866, qui prononce la résolution de la vente consentie par la veuve Kicau aux époux Val- Jienne, mais qu'une autre condition, le défaut d'entrée en jouissance par l'acquéreur, ne s'y rencontre pas ; qu'il est constant, en effet, que les époux Vallienne avaient pris possession des lieux qui faisaient l'objet de ladite vente, puisque le jugement dont il s'agit autorise la veuve Kicau à les expulser et a rentrer dans la possession de son terrain ; — Que c'est donc a bon droit que le droit proportionnel a été réclamé ; — Par ces motifs, etc. Du 21 août 1867. — ïrib. civ. de la Seine.
TR1B. DE LYON 31 décembre 1867.
Enregistrement, Expropriation pour util, pub., Remploi, Quittance.
Lortqu'après cession d'un immeuble pour cause d'expropriation d'utilité publique, un établissement public a, conformément à la condition impotée lors de la cession, acheté un autre immeuble en remploi, le droit proportionnel de quittance n'est pas dû sur Vacte ultérieur constatant le versement de tindem- - nité,soU au vendeur de ? immeuble acquis en remploi ou à ses cessionnaires, soit même à ses créanciers inscrits à qui délégation en avait été consentie : il y a lieu d'appliquer en un tel cas- l'exemption d'enregistrement établie par l'art. 58 de la loi du 3 mai 1841 (1).
(Hospices de Lyon C. Enrcg.)
La ville de Lyon a exproprié pour cause d'utilité publique, moyennant une somme de H0Û,000 fr., une maison appartenant à l'hospice des incurables connu sous le nom de Fondation Richard. Dans l'acte de vente, il a été dit que l'indemnité serait versée directement par la ville entre les mains des vendeurs d'un immeuble qui serait acquis en remploi. — Par acte ultérieur du 2 janv. 1864, la Fondation a acquis, à titre de remplot, une maison du sieur Auger et des héritiers Rérolle : il fut stipulé qu'une partie du prix serait payée aux créanciers inscrits, en faveur desquels délégation était consentie. — Un jugement du tribunal de
(1) Aux motifs que donne le tribunal pour repousser le droit de quittance à raison de la libération du vendeur vis-à-vis de ses créanciers inscrit», il est bon d'ajouter les raisons pleines de justesse que présente à ce sujet M. Garnier, au JRép. pérîod. de l'enregistr., art. 2632. • Quand on acquéreur, dit-il, verse son prix aux créanciers inscrits du vendeur, en présence et du consentement de celui-ci, la double libération qui en résulte est passible d'un seul droit de quittance. Un considère la libération du vendeur, à l'égard des créanciers inscrits, comme une conséquence nécessaire de la libération de l'acquéreur lui-
Lyon, du 22 mai 1806, auquel l'administration de l'enregistrement a acquiescé, a décidé que ce contrat d'acquisition, réalisant un remploi obligatoire pour l'hospice, devait être enregistre gratis, aux termes de l'art. 58 de la loi du 3 mai 1841. — Suivant divers actes notariés passes en 1865 et 1866, la ville a versé son indemnité, partie aux vendeurs ou à leurs cessionnaires, et le surplus aux créanciers inscrits. — L'administration a reconnu que les quittances données par les vendeurs ou leurs cessionnaires n'étaient passibles d'aucun droit, d'après l'art. 58 de la loi de 1841 ; mais elle a exigé le droit proportionnel de quittance sur la partie du prix versé entre les mains des créanciers, par le motif qu'un tel versement opérait la libération particulière du vendeur envers eux, et qu'une telle disposition était étrangère à l'expropriation.— Sur la demande de la Fondation Richard, le restitution de ce droit a été ordonnée par les motifs suivants :
JUGEMENT
LE TRIBUNAL ; — Attendu que la régie soutient que les quittances contiennent deux dispositions bien distinctes : 1° libération de la ville envers la fondation Richard ; 2° libération de Rérolle envers ses créanciers inscrits, et que, si l'art. 58 de la loi du 3 mai * 1811 prescrit l'enregistrement gratis de la première de ces dispositions, conséquence forcée de l'expropriation, il n'en est pas de même de la libération des consorts Rérolle vis-a-vis de leurs créanciers, indépendante de l'expropriation, parlant soumise au droit « commun ; que si, en déiinitive, la fondation Richard ne doit pas supporter les droits, qu'elle pourra réclamer aux consorts Rérolle, elle en est néanmoins tenue, vis-à-vis de l'enregistrement, comme partie à l'acte, sauf son recours; — Attendu que le paiement fait par la ville aux créanciers Rérolle, s'il n'est pas la conséquence forcée d'une expropriation, n'en a pas moins été, dans l'espèce, la suite nécessaire ; que, s'il est reconnu etjugé, au regard de la fondation Richard, qu'à concurrence de 300,000 fr., prix du traite d'expropriation, elle ne doit aucun droit de mutation, elle ne peut devoir davantage les droits de quittance de ces 300,000 Irancs ; qu'en présence des inscriptions qui frappaient l'immeuble Rérolle cl de la délé-
incme. La première se trouve donc affranchie de l'impôt en vertu de l'art. 11, L. 22 frira, an 7: la seconde seule, formant la disposition principale, tombe sous l'application du tarif. Que si, par une faveur spéciale de la loi, celte disposition se trouve, en certains cas, affranchie de l'impôt, comme en matière d'expropriation, elle n'en demeure pas moins la clause essentielle et dominante de l'acte. L'exemption d'impôt équivalant au paiement, le droit est censé avoir été perçu pour elle, et la libération accessoire du vendeur reste toujours dispensée de l'impôt par la règle générale de l'art, il de la loi de frimaire. »
8ii
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galion de prix faite dans l'aclc de vente, la quittance des créanciers inscrits deveuait indispensable; — Attendu qu'un droit fût-il dû sur la quittance entre Rérolle et ses créanciers, ce droit ne saurait être reclame a la fondation Richard en vertu du principe
Sénéral que tôute partie & un acte est tenue es droits vis-à-vis de l'enregistrement, en
firésence de l'exception de l'art. 58 de la oi de 1841 en faveur des établissements publics ; qu'en effet, s'il en était ainsi, l'exception de l'art. 38 serait sans application, puisque, de droit commun, toute partie à un acte qui a payé les droits d'enregistrement peut en réclamer le remboursement à celle qui en prolile exclusivement;— Par ces mo-
Du 31 déc. 1867. - Trib. civ. de Lyon.
SOLUT. 3 mai 1887
Enregistrement, Mutation par décès,
Failli, Réhabilitation* La somme qu'un failli concordataire a, pour obtenir sa réhabilitation, payée aux héritière d'un de tes créanciers, étant rentrée dans la succession de ce dernier , est passible du droit de mutation par décès (1). (L. 22fiim. . an 7, art. 14 ; C. comm., 604.)
Los héritiers sont forcés de reconnaître qu'il? ont trouvé dans la succession de leur auteur le drotf à la somme qui leur a été payée pour obtenir la réhabilitation du failli. L'art. 604, C. comm., semble indiquer que le failli, même après le concordai, peut être considéré, au moins jusqu'à un certain point, comme débiteur du reliquat des créances originaires. En effet, le concordat laisse subsister à la charge du failli une obligation naturelle (V. Bordeaux, 24 août 1849 ; P. 1850.2.153.— S.1850.2.17). Et c'est pourquoi la rébabilitation ne peut être obtenue avant le paiement de ces dettes (C. comm., art. 004). Dès lors, quand le failli se libère entre les mains des héritiers du créancier défunt, il rentre dansla succession de ce dernierunc valeur qui s'y trouvait en germe, et à laquelle il faut appliquer les règles de perception concernant les biens rentrés dans l'hérédité.
Du 3 mai 1867. — Solut. de ladniin. de l'enregistr.
£0LCT. 20
(1) Cela ne paraît pas douteux. Mais, bien évidemment, le dOlai pour faire la déclaration supplémentaire ne court que du jour où la somme est rentrée dans la succession du créancier par le paiement qni en a été fait à ses héritiers. V. Décis. min. fin. 22 avril 1806 et 30 mars 1822; M. Garnier, Rêp. gên. de Venreg., v° Succession, n. 12713. La déclaration faite par les héritiers après le décès ne doit en effet comprendre que les dividendes qu'ils auront à toucher, et non la créance intégrale dont le recouvrement, en cas de faillite, est plus que problématique. V. Solut. 1 1 mai 1806 0M867.7ÏO.-S.1867.2.2OO),etlanote.
ENREGISTREMENT, MUTATION PAR DÉCÈS, REN- TES sur l'Etat, Prescription.
L'art. 26 de la loi du 8 juill. 1852, gui porte à trente ans le délai pour la prescription dts droits de mutation par décès des inscriptions de rentes sur l'Etat, est applicable aux successions ouvertes avant la promulgation de cette loi, mais pour lesquelles la prescription déterminée par les lois antérieures n'était pas encore acquise aux héritiers à la même époque (2).
(Hérit. F...) Aux termes de l'art. 26 de la loi du 8 juill. 1852, « les droits de mutation par décès des inscriptions de Tentes sur l'Etat, et les peines encourues en cas de retard ou d'omission de ces valeurs dans la déclaration des héritiers, légataires ou donataires, ne seront soumis qu'à la prescription de trente ans. > — Il est vrai que la succession du sieur F... (décédé le 15 juin 1850) s'est ouverte antérieurement à cette loi; mais il suffit, pour que les dispositions soient applicables au cas particulier, que, lors de la promulgation, la prescription édictée par la loi du 18 mai 1850, sous l'empire de laquelle le décès a eu lieu, n'ait pas encore été acquise contre le Trésor. La plupart des auteurs enseignent, en effet, que les prescriptions non accomplies peuvent toujours être réglées par une lot nouvelle, sans qu'il y ait en céla rétroactivité; que le principe, en cette matière, est que la prescription constitue une règle d'ordre public que le législateur est toujours maître d'organiser, comme il le juge à propos, pour le plus grand bien de la société. V. Marcadé, art. 2, C. Nap.; Demolombe, 1. 1 , n. 61 ; Merlin, Réf., v° Prescription, sect. 1 , § 3j p. 501, et Quest., v° Séparât, des patrimoines, sect. 2; Troplong , art. 2281, C. Nap., n° 1075; Dalloz, Prescription, ch. 1, sect. 10. — Ainsi, les dispositions de l'art. 2281, C. Nap., qui portent que les prescriptions commencées avant la publication du titre 20 seront réçlées par les lois anciennes, paraissent consumer une exception dont l'effet ne doit pas être étendu par analogie. Enfin il résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 30 nov. 1813 que la disposition de l'art. 2281 n'est pas applicable en matière d'enregistrement (V. M. Troplong, 1079). — En conséquence , les héritiers du sieur F... ne sont pas fondés à opposer la prescription de dix ans, et il y a lieu de leur réclamer le droit simple et le demi-droit en sus qu'ils ont encouru pour défaut de déclaration dans le délai légal ; c'est seulement après le paiement de ces droits que le receveur pourra leur délivrer le certificat exigé par l'art. 25 de la loi du 8 juillet 1852.
Du 20 mars 1868.— Solut. de l'admin. de l'enreg.
(2) V. dans le même sens, Trib. de Blois. 24 janv. 1855 (P. Bull, d'enreg., art. 281).
JUIUSIMIUDENŒ FRANÇAISE.
CASS.-REQ. 15 janvier 1868.?
ENCLAVE, DÉCtlTlTÊ DU SOL, ALIÉNATION PAR- TIELLE, Prescription.
Il y a enclave, donnant droit en conté' quence au pastage sur let héritaget intermédiaires pour accéder à la voie publique, lorsque te fonds etl téparé de cette voie par une déclivité du toi telle qu'elle ne permet ni d'y faire monter ni a y faire descendre let charrettet, et qu'il n'ett pottible d'y arriver
S te par let héritaget intermédiaires (i). (C. an., C82.)
Et le passage est dû par les héritaget voisins, encore bien que le fonds enclavé toit
(1-1) On sait que, quand l'enclave est le résultat de l'aliénation par parcelles do Chéri I âge primitif, oo du partage en lots distincts do cet héritage, le pansage doit être fourni par le vendeur ou par les copartageants en vertu de la garantie due par eux : V. Cass. 14 nov. 1859 (P. 1860. 874.— S. 1860.1. 236), et la note; l,raoût 1861 fP.1861.1062.-S.1861. 1.945), et le renvoi; V. aussi la note sous un arrêt de Cass. du 24 avr. 1867 (P.1867.628. — S.1867.1.244). — Mais cette règle est certainement inapplicable, comme le juge l'arrêt ici reproduit, si, même avant la division du fonds, la parcelle qui en a été détachée se trouvait matériellement en état d'enclave, de telle sorte qu'il n'était alors possible d'y accéder qu'en traversant les fonds voisins. — Pour le cas où l'état d'enclave résulte de ce que l'héritage, bien que touchant la voie publique, en est séparé par une déclivité ou par une crête que les voitures ne pourraient franchir, V. Cass. 8 mars 1852 (P.1852.2.310.-S.1852.1.3U). — V. aussi la note sous Cass. 4 juin 1866 (P. 1867.508. —S. 1867.1.209).
(3) Lorsque l'enclave a pour cause la conformation des lieux et que le passage rendu nécessaire par cette enclave a été établi, ce passage peut s'éteindre par le non-usage trentenaire , comme toute autre servitude. Seulement, comme 'Teffet de la prescription ne saurait s'étendre jusqu'au droit même de réclamer une issue, puisque ce droit constitue une faculté légale, le propriétaire enclavé qui voudra le rétablissement du passade qu'il a laissé se perdre, en sera quitte pour le paiement d'une indemnité nouvelle. V. M. Demolombe, Servit., t. 2, n. 641. — La situation est-elle pareille lorsque l'enclave doit son origine au morcellement de la propriété? Dans cette hypothèse, non moins que dans la précédente, le passage est, 4 coup sûr, atteint par la prescription ; mais ici, l'effet produit n'est-il pas plus étendu encore ? Quand trente ans se sont écoulés sans qu'il ait été fait usage de la faculté d'établir le passage, ou, s'il a été établi, sans qu'on s'en soit servi, est-ce seulement le passage qui est éteint ? N'est-ce pas la faculté de l'établir ou de le rétablir là même où, soit d'après la convention, soit d'après ses suites implicites, cette faculté pouvait s'exercer? On peut dire, en effet, que la servitude dont s'agit a pour seule cause la . j convention par l'effet de laquelle le fonds s'est Année 1868.— 8- L'.vr.
une parcelle originairement détachée par aliénation d'un plut vatte domaine aboutissant à la voie publique, ti cette parcelle, à raison de la conformation det lieux, n'a jamait été exploitée en passant par le surplus du domaine : ici ne saurait s'appliquer Ut règle d'après laquelle l'enclave qui ett le rétultat immédiat de la divition du fondt donne droit au pattage par le reste du fonds divisé (2).
Le passage exercé, dans cette dernière hypothèse, sur l'héritage dont la parcelle enclavée faisait originairement partie, peut-il se perdre par le non-usage pendant trente ansf (C. Nap., 706.)— Rés. aff. par la Cour imp. (3).
trouvé morcelé, et que, si le passage affecté 4 l'exploitation des parcelles de ce fonds, séparées de la voie publique, était nécessaire, la circonstance par laquelle était ainsi caractérisé ce passage avait uniquement dépendu de la volonté de l'homme. Or, à la différence des facultés légales, les facultés conventionnelles sont éminemment susceptibles de s'éteindre par le non-usage. — Cette solution est, certes, conforme au principe de l'art. 706, C. Nap. Elle entraîne toutefois I une conséquence qui pourrait faire hésiter à l'adopter. Tant que le droit de passage subsistait, . ce passage, devant être pris sur le surplus du domaine, n'était pas nécessairement exercé par le trajet le plus court pour aboutir à la voie publique. Son assiette était, au contraire, forcément subordonnée à la disposition, à la conformation du domaine originaire. Mais si l'on admet, ainsi que nous venons de le faire, que ce passage et la faculté de l'établir puissent se perdre au bout de trente ans de non-usage, l'enclave, dans l'hypothèse où ils seraient effectivement perdus, n'en subsiste pas moins. Plus que jamais donc la parcelle que le reste de l'héritage primitif sépare de la voie publique a besoin d'une issue. Or, cette issue, qui ne peut plus être réclamée en vertu de la faculté conventionnelle désormais éteinte, ne saurait plus l'être qu'en vertu des art. 682 et suiv., C. Nap., et, dés lors, ce n'est pas nécessairement sur le domaine d'où la parcelle enclavée a été détachée, que le passage sera pris , il pourra l'être sur tout autre fonds voisin, si, de ce côté, le trajet est le plus court de la propriété enclavée i la voie publique. Sera-ce juste? Le maître du fonds voisin devra-t-il souffrir du fait d'un propriétaire enclavé qui, s'il manque d'une issue, n'est privé de cette issue que par sa faute et sa négligence ? Sans doute, ce dernier, par cela qu'il est en état d'enclave, a droit au passage ; mais ce passage, pourquoi ne le reprendrait-il pas, sauf indemnité, sur le fonds mémo où, avant la prescription, il était en droit de l'exercer ? — A notre sens, cette objection, encore qu'elle s'appuie sur des motifs d'équité, ne saurait prévaloir. L'enclave, au cas même où elle tire son origine de la volonté de l'homme, une fois établie, subsiste indépendamment de cette volonté ; et, dès lors, H faut bien admettre que le chemin dont on était primitivement convenu n'est destiné à pourvoir qu'aux suites directes du contrat; que, là où la
(Amiel C. Tajean.)
Sur une action en complainte qu'il avait intentée contre les époux Amiel, le sieur Taiean fut maintenu dans la possession plus qu annale d'un passage par lui exercé sur un fonds appartenant aux défendeurs, pour l'exploitation d'une pièce de terre qui se trouvait en état d'enclave. — Les époux Amiel se pourvurent alors an pétitoireaux fins de faire décider que leur héritage n'était point assujetti à la servitude de passage dont il s'agit, attendu que le terrain du sieur Tajean n'était devenu enclavé que par suite d'aliénations successives du domaine de Sutra, dont il faisait partie autrefois, et qui aboutissait a la voie publique par un chemin d'exploitation encore existant; ils soutenaient nue le passage ne pouvait et ne devait être réclamé que sur les parcelles aliénées, et n'avait pu, dans une telle situation, être acquis par prescription sur leur fonds.
15 fév. 1866, jugement du tribunal de Muret qui déboute les époux Amiel de leur action par les motifs suivants : — « Attendu que le sieur Tajean, par une sentence rendue par le juge de paix du canton de Montes-
convention cesse de pouvoir Être invoquée, le passage ne saurait être réclamé. Comme exemple, il a été* jugé que, quand un fonds déjà enclavé par l'effet de la vente antérieure de la portion par laquelle il accédait originairement à la voie publique, vient, par suite d'une nouvelle vente ou d'un nouveau partage, à subir une seconde division, le propriétaire de la nouvelle parcelle n'a pas nécessairement le passage par le fonds ayant appartenu au vendeur primitif ; c'est, non du contrat par lequel l'enclave a été originairement constituée, mais de l'art. 682 seulement que ce propriétaire tire le droit d'obtenir une issue : Cass. 24 avril 1867 (P.1867.628. — S.18Ô7.1. 244). Il en est de même pour le cas dont nons nous occupons, lorsque la faculté de passage qui résultait de la convention s'est éteinte par le nonusage trentenaire. Ce sont les dispositions de la loi, non celles de la convention primitive, dont, à cet égard, les effets sont prescrits, qui régissent le rétablissement du passage ; et, désormais, ce n'est pas nécessairement sur le domaine d'origine d'où la parcelle enclavée a été détachée, c'est par tout fonds voisin, quel qu'il soit, que le passage peut être rétabli, moyennant indemnité, dès que ce fonds offre le trajet le plus court de la parcelle enclavée à la voie publique.
C'est en ce sens que se prononce l'arrêt attaqué dans l'espèce, sur une question que n'avalent encore, que nous sachions, touchée ni la doetrine ni la jurisprudence. Seulement, l'arrêt ne résout la question qu'en théorie, car il établit qu'en réalité le passage litigieux n'avait pas pour cause l'enclave à raison du morcellement d'un fond9, mais l'enclave à raison de la disposition des lieux. Il ne parle, en effet, de cette première hypothèse que pour en tirer un argument à fortiori et pour décider que dans ce cas même le chemin litigieux
quicu, laquelle a été confirmée par ce tribunal, a été maintenu en possession da passage par lui exercé sur la propriété des époux Amiel pour l'exploitation de deux parcelles, n*' 1 et 3, ainsi désignées an plan de l'expert; — • Attendu que lesdils mariés Amiel, agissant an pélilotrc, lui contestent cette servitude Attendu qu'il est reconnu que les parcelles en question sont enclavées, et qu'il n'est pas sérieusement contesté que le passage en litige s'effectue sans opposition par le sieur Tajean pour Ja pièce n» 1 , depuis plus de 60 ans, et pour la pièce n- 3, depuis 58 a 59 ans ; que ce fait est, d'ailleurs, établi et attesté par tous les témoins entendus par l'expert ; — Attendu que cette double circonstance devrait avoir pour effet d'attribuer à Tajean le passage qui fait l'objet du procès ; — Attendu, néanmoins, que les demandeurs, pour échapper a cette conséquence, remontent à l'époque où les parcelles n" 1 et 3 ont été acquises par ledit Tajean ou ses auteurs ; qu'il paraît certain que lesdites parcelles ont fait partie autrefois du domaine de Sutra dont elles ont été détachées par la vente qui en fut consentie à la famille Tajean par trois actes publics, en
serait encore dû. C'est précisément parce que la question était ainsi tranchée en théorie seulement, que, bien qu'elle lui fut déférée par le pourvoi, la chambre des requêtes s'est abstenue d'y statuer.
Un dernier éclaircissement parait nécessaire : on peut se demander comment il est possible au propriétaire enclavé par le morcellement du fends, de perdre par le non-usage trentenaire le chemin résultant pour lui de cet état de choses, sans que, d'autre part et en même temps, il n'acquière point un autre passage par prescripdon. Il est certain qnc, pendant cet intervalle, il a bien fallu qu'il passât quelque part ; mais on comprend facilement comment il a pu le faire sans utilité pour le but dont il s'agit. De deux choses l'une : les faits de passage effectués par lui n'ont point eu d'assiette 6xe, auquel cas, ils ont été inopérants ou non acquisitifs à tous les points de vue ; ou ils ont été, au contraire, toujours effectués au même endroit, mais alors, ils n'ont pu, dans ce cas encore, servir de base à la prescription. En effet, tant que la faculté de passage résultant de la convention n'a subi aucune atteinte, tant que le mattre de la parcelle a pu user de cette faculté, il n'était pas fondé, à l'égard des propriétés voisines, à se prévaloir de l'état d'entlave. Les faits de passage qu'il effectuait partout ailleurs que là où il était en droit de les exercer, ne s'appuyaient donc sur aucun titre légal ; et, dès lors, ils ne pouvaient servir de base à une possession acqnisitive de la servitude de passage (C. Jîap., 691). Ils n'eussent été susceptibles d'effet que du jour où la faculté conventionnelle de passage eût été éteinte, car alors l'état d'enclave étant rétabli, il s'ensuivait que le fait du propriétaire qui souffrait sur son fonds le passage nécessité par Cette enclave, cessait évidemment de pouvoir être considéré comme un acte de tolérance.
date du 9 genn. au 7, du 20 geno. an 10 et
du 8 déc. 1800; — Que les époux Amiel prétendent que ces pièces de terre s'exploitaient, avant la vente, en passant sur le chemin dit de Sutra, établi sur le domaine du me me nom, et qu'où ne saurait leur opposer un état d'enclave qui, étant le résultat de l'aliénation, n'a pu obliger que les vendeurs;
— Attendu, à cet égard, qu'en supposant que cette prétention fût admissible, Û conviendrait de faire une distinction entre les deux parcelles deTajean ; que la pièce n° 1, en effet, a été acquise depuis plus de 60 ans, par les deux actes du 9 germ. an 7 et du 20 germ. au 10 ; — Qu'il est justilic que, depuis cette acquisition, Tajean n'a jamais utilisé le chemin de Sutra et a, ainsi, perdu par le non-usage pendant 30 ans la servitude qu'il pouvait avoir sur ledit chemin, et qu'il a, dès lors, été enclave et a pu acquérir depuis, par une possession trenlenaire, le droit de passage qui lui est aujourd'hui contesté; — Que l'intérêt du litige serait doue bien minime pour les époux Amiel, puisqu'ils seraient obligés de souffrir l'exercice de la servitude pour la parcelle ni; — Mais attendu qu'il résulte du rapport de l'expert qu'à l'époque des ventes dont il s'agit, le chemin de Sutra n'aboutissait pas directement aux parcelles aliénées, à cause de la déclivité du terrain qui ne permettait d'y faire descendre ni remonter des charrettes ou voilures, et qu'on ne pouvait y accéder d'une manière commode qu'en passant par la pièce de terre appartenant aux époux Amiel; — Que cet état des lieux indique suffisamment que, même à cette époque reculée, les par* celles n 1 et 3 étaient enclavées, et Tajean, qui, pour leur exploitation, était obligé de passer sur la propriété des époux Amiel, a pu prescrire l'assiette d'un autre passage sur la même propriété ; — Attendu, dès lors, que c'est mal à propos que les demandeurs contestent au défendeur un passage nécessaire, exercé sans opposition pendant plus de 60 ans et qu'eux-mêmes ont reconnu être légitime, puisqu'ils ont fait contribuer Tajean aux frais de construction ou de rétablissement du pont existant en un point du chemin en htige, sur le ruisseau de la Goutte;
— Par ces molils, etc. 9
Appel; mais, le 12 mai 1866, arrêt de la Cour de Toulouse qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation parles époux Amiel, pour violation du l'art. 682 et fausse application de l'art. 683, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a mis à la charge de propriétaires voisîos l'obligation de donner passage à l'acquéreur d'un terrain enclavé, alors que l'enclave était le résultat de la division, opérée par suite de ventes, d'un fonds qui, dans son iniégrilé,avait accès sur la voie publique, décision que cet arrêt a fondée sur ce motif évidemment erroné que le propriétaire du fonds enclavé avait, par le non-
I usage pendant trente ans, perdu le droit de passage sur une parcelle soumise à la servitude légale.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que les époux Amiel étaient demandeurs au pétitotre, après avoir succombé dans une instance au possessoire ; que c'était donc à eux qu'incombait l'obligation de prouver que le fonds de Tajean n'était point à l'état d'enclave dans le sens de l'art. 682, C. Nap.; — Attendu qu'ils n'ont point rapporté cette preuve; — Attendu que s'ils ont allégué qu'autrefois les parcelles u. 1 et 3, appartenant aujourd'hui a Tajean, s'exploitaient en passant par le chemin de Sutra et n'ont été constituées en état d'enclave que par l'effet des ventes qui, en l'an 7 et l'an 10, les détachèrent du domaine de ce nom, et si, d'autre part, la Cour impériale a cru devoir apprécier, en droit, les conséquences de celte allégation, elle n'en a point reconnu l'exactitude ; — Qu'après avoir surabondamment examiné l'hypothèse résultant de l'allégation des époux Amiel, elle déclare qu'il résulte du rapport de l'expert qu'à l'époque des ventes dont il s'agit, le chemin de Sutra n'aboutissait pas directement aux parcelles aliénées, à cause de la déclivité du sol, qui ne permettait ni d'y faire monter, ni d'y faire descendre les charrettes, et qu'on ne pouvait y accéder que par la pièce n. î> appartenant aux époux Amiel ; — Que cet étal des lieux indique suffisamment que, même à celte époque reculée, les parcelles n. 1 et 3 étaient enclavées; d'où il suit que Tajean , obligé de passer, pour leur exploitation, sur la propriété des époux Amiel, a pu prescrire l'assiette d'un passage sur la même propriété ; — Attendu, au surplus, qu'il est, en outre, déclaré par l'arrêt attaqué que c'est mal à propos que les demandeurs contestent au défendeur éventuel un passage nécessaire, exercé sans opposition depuis plus de 60 ans et dont euxmêmes ont reconnu la légitimité, puisqu'ils ont fait contribuer le sieur Tajean aux frais de rétablissement et de réparation d'un pont existant, au point B du plan, sur le chemin en litige; — Qu'ainsi, et sans qu'il soit nécessaire d'examiner la valeur doctrinale de certains motifs de l'arrêt relatifs à une hypothèse qui n'est point celle du procès, il y a lieu de reconnaître que la Cour impériale n'a fait qu'une saine application des règles du droit aux faits par elle constatés souverainement ; — Rejette, etc.
Du 15janv. 1868. — Ch. req.— MM. Bonjean, prés.; Calmètes, rapn.; P. Fabre, av. gén.(concl. conf.); Diard,
av.
CASS.-CIT. 22 juillet 1868.
1* Action possessoirb, Preuve, Renvoi au possessoi rk . — 2° Jugement, Avocat.
1° Le juge de paix qui, sur une action posseuoire portée devant lui, ne peut, après en-
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quête et visite det lieux, reconnaître à laquelle des deux parties appartient la posses-t sion annale du terrain litigieux , peut-il renvoyer les parties au pétitoire, en compen-, sant les dépens? Rés. afT. parle jng. atta-. qué (1). (C. proc, 23 et 23.)
En tout cas, une telle décision ne saurait, pour défaut d'intérêt, être critiquée par le demandeur en complainte, dont l'action, à défaut de justification suffisante, aurait pu ou même dû être re jetée purement et simplement.
2° Le jugement auquel a concouru un avocat, à défaut de juges titulaires ou suppléants, n'est pas nul par cela seul qu'il ne constate pas que cet avocat était le plus ancien au tableau des avocats présents à l'audience, s'il résulte de la production de ce tableau que l'avocat appelé était le seul quinût siéger pour compléter le tribunal (2). (Decr. 30 mars 1808, art. 49.)
(Duhoux C. ColUneau.)
Les dames Duhoux ont fait assigner le sieur Collineau devant le juge de paix du Champloceaux, à fin de condamnation à 30 francs de dommages-intérêts, pour s'être permis de couper de l'herbe sur un terrain dont elles prétendaient avoir la possession plus qu'annale. Collineau a contesté la possession des dames Duhoux et a conclu en débouté de la demande. Le juge de paix a ordonné qu'il se rendrait sur les lieux et qu'il y entendrait les témoins assignés par chacune des parties. Ces préalables accomplis, les dames Duhoux ont repris leurs conclusions et ont produit deux titres qui, selon elles, devaient lever tous les doutes quant à la possession elle-même. Collineau a persisté à conclure au déboulé pur et simple.
En cet état, le juge de paix, après avoir rappelé les faits et les conséquences que Ton peut en tirer dans l'intérêt de chacune des
(1) Cette solution est conforme à la jurisprudence de ta Cour suprême et à l'opinion du plus grand nombre des auteurs. V. Cass. 5 nov. 1860 (P.18ôi.241.— S.1861.1. 17), et les observations détaillées qui y sont jointes. V. également Cass. S déc. 1862 <l\ 1863.331.— S. 1863. 1.84).
(2) La jurisprudence est bien fixée sur ce point que la jugement auquel a concouru un avocat, à défaut de juges titulaires ou suppléants, doit, à peine de nullité, constater que cet avocat était le plus ancien ao tableau des avocats présents à l'audience. V. Cass. 28 juin 1865 (P. 1866.415. — S. 1886. 1.164), et le renvoi. Y. aussi Cass. 26 nov. 1866(P.1867.57.— S.1867.1.38). Dans l'espèce ci-dessus, l'avocat appelé à siéger était nécessairement le plus ancien, puisqu'il restait seul des trois avocats inscrits au tableau, les deux autres étant les juges suppléants qui se trouvaient eux-mêmes empéihés_commp l'ufl .des ju^cLlLtulaires. Notre arrêt décide que la preuve de cette circonstance, résultant de la production du tableau, remplit suffisamment le vœu de la loi.
parties, a rendu une sentence qui se termine en ces termes : — « Considérant que de totil ce que dessus il résulte pour nous, juge de paix, des doutes sérieux sur les caractères de la possession des parties, doutes qui ne peuvent être éclairés qu'en consul* tant et en interprétant les titres, ce qui est hors de notre compétence, au moins quant à leur interprétation; — Renvoyons les parties à se pourvoir au péliloire afin de faire décider les droits de propriété de chacune d'elles, et compensons les dépens. »
Aucune des parties n'a été satisfaite de cette solution. Les dames Duhrmx en ont interjeté appel principal, et Collineau appel incident.
26 déc. 1866, jugement du tribunal de Cholet qui rejette ces deux appels par les motifs suivants : — «Attendu que le premier juge, en reconnaissant dans les motifs de sa décision que les doux parties avaient établi devant lui des faits réciproques et simultanés de fauchage et de passage pendant l'année qui a précédé le trouble sur les terrains dont cllcssc disputent la possession, a fait une saine application des enquêtes auxquelles il a été procédé sur le terrain litigieux; — Attendu qu'il n'a pas moins bien interprété ces documents en ce qui concerne les faits de possession invoqués pour corroborer la possession annale tant par les dames Duhoux que par Collineau ; — Attendu qu'en admettant qu'au point de vue de la possession que le jugement de 18ÎJ3, produit au débat par Collineau, dût, dans une certaine mesure, neutraliser les titrés de 1772 et de 1826, communiqués par les dames Duhoux, le juge de paix ne s'est pas trompé davantage ; — Attendu que s'il était autorisé à interroger les actes, afin d'y puiser des éléments de nature a donner aux fails matériels prouvés les caractères constitutifs de la possession, il ne pouvait évidemment, sans franchir les limites de sa compétence, aller plus loin et ordonner notamment une application des titres on tel autre errement de procédure pour éclairer sa religion sur l'origine, la direction et les limites anciennes et nouvelles, l'usage et le caractère véritable de la propriété dont s'agit; — Attendu que, par suite, en proclamant que les dames Duhoux, pas plus que Collineau, n'ont établi leur possession exclusive sur le terrain litigieux, le juge de paix est arrivé a une conclusion naturelle, commandée par les faits et les circonstances de la cause; — Attendu qu'il est admis par la plus grande partie des auteurs et universellement décide en jurisprudence que lorsque le juge du possessoire constate tinfe semblable incertitude sur la possession, il doit, camme l'a fail le M. juge de paix de Champtoceaux, renvoyer les parties au pëlitoire, et non débouler le demandeur de son action ; — Qu'il suit de là que l'appel formé par les dames Duhoux contre sa décision ne peut être favorablement accueilli par le tribunal;
uigm,
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— Sur l'appel incident : — Attendu qu'en renvoyant les parties au pélitoire, le premier juge n'a fait qu'user d'un droit accordé par la loi en pareille circonstance; que, par suite, il n'a pu commettre un déni de justice rendant nulle sa décision ;— Par ces motifs, déclare les dames Duboux mal fondées dans leur appel principal, et le sieur Collincau dans son appel incident, etc. »
Pourvoi eu cassation par les dames Dulioux, pour : 1° violation de l'art. 49 du décret du 30 mars, 4808, en ce qu'un avocat avait été appelé à siéger sans qu'il eût été constaté que cet avocat était le plus ancien au tableau des avocats présents à l'audience.
2* Déni de justice cl violation de l'art. 23, C. proc, et fausse application de l'art. 25, même Code, en ce que le jugement attaqué, au lieu de statuer sur la demande en maintenue possessoire dont il était saisi, a renvoyé les parties au pétiloire, en les privant ainsi d'une juridiction beaucoup plus facile, plus prompte et plus économique.— On a dit, à l'appui du pourvoi : Le juge est institué pour juger ; il n'a pas le droit, sous prétexte qu'il aurait des doutes, de fermer le livre de la loi et de renvoyer les parties sans solution ; il peut mal juger, mais il doit juger : le juge supérieur réparera ses erreurs. Le jugement a violé l'art. 23, C. proc civ., en supprimant pour les parties l'action possessoire, et en est arrivé a ce résultat, en faisant une fausse application de l'art. 25, même Code ; en effet, si le juge de paix n'avait pas poussé trop loin la crainte du cumul de possessoire et de pélitoire, il aurait cberché à expliquer la possession par les litres, cl tous ses doutes auraient été levés; il pouvait le faire, car si la loi lui défend de juger uniquement d'après les titres, elle ne lui défend pas de les consulter pour s'assurer,cnlre deux possessions coexistantes, quelle est celle qui est le mieux colorée (V. notamment, Cass. 13 nov. 1837, P.1840.2.73.— S.1840.1.76).
Pour le défendeur, on admettait, comme le pourvoi, que le jugement attaque avait mal statué en confirmant la sentence du juge de paix qui renvoyait au pétiloire, au lieu de juger; mais , disait-on, quelle est la partie qui aurait à se plaindre de cette solution ? Let dames Uuhoux étaient demanderesses en possessoire, et elles ne justifiaient pas de leur demande; le juge de paix aurait dû, dès lors, les en débouler purement et simplement, adore non probante reus abtolvilur. C'est là, précisément, ce que demandait le sieur Collineau. Au lieu de cela, le juge de paix s'est borné à renvoyer les parties au pétiloire, en compensant les dépens; on comprendrait que le défendeur attaquât celle décision, mais que les dames Dulioux se plaignent, c'est ce qu'on ne peut concevoir ; leur pourvoi est évidemment sans intérêt et, par suite, non rccevable.
AHKÊT.
LA COUR;— Quant à ja nullité du juge-
ment pour violation de l'art. 49 du décret du 30 mars 1808: — Attendu que si le tribunal civil de Cbolet a, pour se compléter, appelé au siège l'avocat Baudry, il esl constate que c'était par suite de l'empêchement du premier juge titulaire et des deux juges suppléants ; que si le jugement ne constate pas que l'avocat Baudry fût le plus ancien des avocats présents, il est jusiilié par la production du tableau des avocats dressé par le tribunal civil de Cbolet pour l'exercice 1866- 1867, qu'à cette époque, il n'y avait à ce siège que trois avoeats, dont deux étaient les juges suppléants dont l'empêchement est légalement constaté ; — Qu'il en résulte que M Baudry était à Cbolet le seul avocat que le tribunal pût appeler au 6iége pour se compléter dans la cause liée entre les parties, et que, dès lors, la composition régulière du personnel du tribunal, quand il a rendu le jugement attaqué, esl suffisamment constatée ; — Rejette le moyen de nullité ;
Sur le moyen résultant de la violation de l'art. 23, par la fausse application de l'art. 25, C. proc. civ. Attendu que, sur la demande en complainte au possessoire formée par les dames Duhoux contre Collineau, le juge de
(>aix du canton de Champtoceaux a non-seuemenl admis la demande, mais qu'il a même, sur les conclusions des demanderesses, ordonné une enquête pour arriver à la preuve du bien-fondé de leurs prétentions; qu'on ne saurait donc soutenir que le juge de paix et le jugement attaqué, ensuite, aient privé les dames Duhoux du bénéfice de l'action possessoire ;— Attendu que les enquêtes n'ayant pas démontré le bien-fondé de la demande, le juge de paix devait en débouler purement et simplement les dames Duhoux ; que s'il s'est borné à les en débouter par voie indirecte, en les renvoyant à faire valoir leurs droits au pétiloire et en compensant les dépens, ce n'est pas aux dames Dulioux qu'il appartiendrait de se plaindre d'une décision qui, en maintenant la cause en l'étal et er compensant les dépens , ne leur fait réellement aucun préjudice; — Qu'ainsi donc, le pourvoi est sur ce moyen aussi irrecevable que mal fondé;— Rejette, etc.
Du 22 juill. 1868.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés. ; Rieff, rapp. ; de Raynal, l«f av. gcn. (concl. conf.);Bosvielet Housset, av. ir
CASS.-»SQ. 17 juin 1868.
Faux incident, Inscription de faux, Pouvoir DISCRÉTIONNAIRE.
La demande en inscription de faux peut être rejetée de piano, lorsqu'il est démontré dès à présent aux juges que l'inscription de faux ne saurait aboutir (1). (C. proc, 2H ;
0) C'e»t là un point bien certain. Y. Casa. 3 juill. 18G7 (tuprà, p. 405), et les indications île la noie.
(Comp. La France C. Berthet.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu que l'arrêt attaqué n'a point examiné s'il y avait des présomptions propres à rendre vraisemblable l'allégation de faux, mais qu'il a déclaré d'une façon explicite qu'il était démontré, dès à présent, que l'inscription de faux, témérairement formée, ne pouvait aboutir; — Attendu qu'en jugeant ainsi, la Cour de Rouen (par arrêt du 4 mars 4867) n'a fait
2u'user du pouvoir discrétionnaire qui lui ait accorde par la loi en cette matière; — Rejette, etc.
Du 17 juin 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Woirbaye, rapport.; Sa vary, av. gén. (concl. couf.); Costa, av.
CASS.-HKQ. 29 avril 1868.
Conseil judicuirb, Interrogatoire.
Le défaut d'interrogatoire du défendeur à un* demande en interdiction ou en nomination de conseil judiciaire n'est point une cause de nullité, lorsque c'est le défendeur lui-même qui, par sa faute, a mis obstacle à V accomplissement de cette formalité (1). (C. Nap., 496 et 514.)
(Grosjean C. Grosjean.)
Le 6 oc. 1865, le sieur Grosjean père a présenté une requête au président du tribunal de la Seine à l'effet de faire nommer un conseil judiciaire à son fils. — - Sur celte requête, il est intervenu, a la date du 19 oct. 1805, un jugement d'avant faire droit qui a ordonné la convocation du conseil de famille et l'interrogatoire en la chambre du conseil de Grosjean fils. — Le conseil de famille ayant émis l'avis qu'il y avait lieu à nomination d'un conseil judiciaire, sommation a été faite à Grosjean flls de comparaître en la chambre du conseil pour y être interrogé. — Grosjean fils a alors formé une demande en nullité de
(1) V. dans le même sens, Cass. 4 juill. 1838 (P. chr. — S. 1838. 1.654); Lyon, 84 fév. 1859 (P. 1860.526. — S. 1859.1.655) ; MM. Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 1, § 234, p. 466, note 15; Demolombe, Minor. et interdict., t. t, n. 511.— Mais, en principe, comme le dit du reste l'arrêt ici recueilli, l'interrogatoire en cette matière est une formalité substantielle et d'ordre public, dont l'omission emporte nullité, lorsqu'il n'est pas constaté que c'est par la faute du défendeur qne l'interrogatoire n'a pas eu lieu : Cass. 9 mai 1860 (P.1860.1051.— S. 1860. 1.505). — El ce dernier arrêt décide en même temps que le simple fait de non-comparution du défendeur ne le constitue pas nécessairement en état de faute. L'art. 496, en effet, après avoir prescrit que le défendeur sera interrogé en chambre du conseil, ajoute que • s'il ne peut se présenter, il sera interrogé dans sa demeure par l'un des juges à 46 commis, assisté du greffier. > D'où il suit qu'il ne suffit pas, pour que le tribunal puisse, en cas
la délibération du conseil de famille, et il s'est abstenu de comparaître pour subir l'interrogatoire.— Défaut a été donné contre lut, et le 5 novembre Grosjean père a assigné son fils devant le tribunal en nomination du conseil judiciaire.
26 déc. 1865, jugement par défaut ainsi conçu : — « Attendu que si Grosjean Ois n'a pas subi l'interrogatoire voulu par la loi, il doit en imputer la faute à lui-même, puisque, sommé de comparaître en la chambre du conseil, il ne s'y est pas présenté ; — Au fond : — Attendu que des documents produits résulte la preuve que Grosjean fils s'est inconsidérément livré à des dépenses excédant ses ressources et compromettant son présent et son avenir, et qui le constituent en état de prodigalité dans le sens de l'art. 513, C. Nap.; — Par ces motifs, ordonne que Grosjean fils ne pourra désormais plaider, transiger, etc., sans l'assistance d'un conseil judiciaire. •
Opposition à ce jugement; mais, le 17 mars 1866, jugement qui rejette l'opposition.
Appel par Grosjean fils, qui prend des conclusions dans lesquelles il déclare : que s'il avait refusé de subir l'interrogatoire au jour indiqué, c'était qu'il existait une demande en nullité de la délibération du conseil de famille pendante devant le tribunal, et que, se
Krésentcr à l'interrogatoire impliquait l'aandon de cette demande préjudicielle ; que son refus était donc légitime et motivé.
28 juill. 1866, arrêt de la Cour de Paris qui continue en adoptant les motifs des premiers juges. ,
Pocrvoi en cassation pour violation des art. 496 et 5J4, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a statué sur la demande en nomination d'un conseil judiciaire sans que le défendeur ait été interrogé, alors que l'impossibilité de procéder à cette mesure n'avait pas été formellement constatée.
de non-comparution du défondeur à l'interrogatoire en chambre du conseil, se dispenser de commettre un juge à l'effet de l'interroger dans sa demeure, qu'il constate la non-comparution en chambre du conseil ; il faut de plus qu'il constate que, pouvant se présenter à l'interrogatoire, le défendeur ne l'a pas voulu.— L'arrêt que nous rapportons pourrait donc au premier abord paraître en contradiction avec celui que nous venons de rappeler, car la décision attaquée ne constatait nullement que le sieur Grosjean fils n'eût pas été dans l'impuissance de se présenter, et il s'était uniquement fondé sur la non -comparution de ce dernier pour déclarer que c'était par sa faute que l'interrogatoire n'avait pas eu lieu. Mais cette contradiction n'est qu'apparente, puisqu'il était d'ailleurs certain et résultait des concl usions prises par le défendeur à l'interdiction devant la Cour d'appel, que c'était volontairement qu'il ne s'était pas présenté à l'interrogatoire.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 496 et 514, C. Nap. : — Attendu qu'aux termes de l'art. 496, rendu applicable par l'art. SI 4 aux poursuites en nomination d'un conseil judiciaire, le tribunal, après avoir reçu l'avis du conseil de famille, doit interroger le défendeur à la chambre du conseil; — Que si celte formalité est substantielle et d'ordre public, et que si son inobservation doit entraîner la nullité de la procédure, le défendeur ne peut se prévaloir de l'absence d'interrogatoire dans le cas où lui-même a mis obstacle à l'accomplissement de cette formalité; — Que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué déclare que si Grosjean fils n*a pas subi l'interrogatoire voulu par la loi, il doit en imputer la faute a lui-même, puisque, sommé de comparaître en la chambre du conseil, il ne s'y est pas présenté; — Qu'en décidant, dans ces circonstances, que Grosjean fils ne pouvait pas se prévaloir de l'absence d'interrogatoire pour faire prononcer la nullité de la procédure, l'arrêt attaqué n'a pas violé les art. 4% et 514, C. Nap.; — Rejette, etc.
Du 29 avril 1868. —Ch. req.— MM. le cons. Nachet, prés. ; Dumon , rapp.; Savary, av . gén . (rond, conf.j; Guyot, av.
CASS.-req. 30 juin 1868.
Conseil judiciaire, Actes antérieurs, Date fausse, Preuve, Fraude.
Quand l'engagement souscrit par tm individu qui a été pourvu (f un conseil judiciaire est reconnu porter une date inexacte, c'est au créancier à établir que la véritable date est antérieure à la dation du conseil, et non au débiteur ou à ses ayants droit à établir qu'elle est postérieure : à défaut par le créancier de faire cette preuve, l'engagement dont il se prévaut peut être annulé. (C. Nap., 502, 1322 et 1328.)
Bien qu'en principe la nomination d'un conseil judiciaire, à la différence de Vinterdiction, n'ait pas d'effet rétroactif, cependant un acte de prêt, même antérieur au ju~ gement, doit être annulé, s'il est établi que cet acte n'a eu pour objet, de la part de l'emprunteur et du préteur, que de faire fraude d'avance aux précautions légales sous les-
(1) II est incontestable qu'en principe les actes que des tiers auraient passés pendant la litispendance avec l'individu contre lequel une demande en dation de conseil judiciaire était actuellement formée, sont réputés valables. Mais la jurisprudence admet, comme le décide aussi notre arrêt, que de tels actes peuvent être déclarés nuls pour cause de mauvaise foi et de dol de la part des tiers, résultant spécialement de ce que, au moment où ils ont été souscrits, les prodigalités notaires du souscripteur avaient déjà mis en éveil la sollicitude de sa famille. V. Paris, 16 déc.
quelles le prodique allait se trouter placé (1 ) • (C. Nap., 503 et 513.)
(Leclerc de Bussy C. de Talleyrand-Périgord. )
Un jugement, rendu par défaut le 26 août 1862, pourvut le sieur Eugène de Tallcvrand-Perigord d'un conseil judiciaire. Ce jugement fut maintenu sur opposition par jugement de débouté du 2 décembre de la même année, et publié le 8 décembre suivant.— Le sieur de Talleyrand est mort le 16 mai 1864. Dès avant son décès, ses nombreux créanciers avaient fait ouvrir une contribution sur diverses sommes lui appartenant. Parmi eux se trouvait un sieur Leclerc de Bussy, porteur d'acceptations, pour une somme de 150,000 fr., et dont la collocation, admise par le juge-commissaire, a été contestée et annulée par un jugement du tribunal de la Seine, du 20 mars 1866, ainsi motivé : — « Attendu que le rejet de la collocation de Leclerc de Bussy est demandé par le motif que les lettres de change en exécution desquelles il a été collomié seraient antidatées, sans cause, et qu'Eugène de Talleyrand n en aurait jamais reçu le montant ;— -Que ces traites, s'élevant ensemble à 150,000 fr., sont toutes en date du 1" août 1862; mais qu'elles n'ont acquis date certaine que postérieurement à la nomination du conseil judiciaire ; — Que , supposant même la sincérité de leurs dates, Leclerc de Bnssy ne pouvait s'en prévaloir que s'il avait agi de bonne foi et si aucun vice de nature à en Taire prononcer la nullité ne s'attachait à l'origine de la créance ; que les circonstances dans lesquelles ces lettres de change ont été souscrites ne permettent pas d'admettre la bonne foi de Leclerc de Bnssy ; —Qu'il est établi par les documents du procès qu'il s'était fait renseigner par Eugène de Talleyrand sur sa situation de fortune, et qu'il a traité avec lui non en vue de ses ressources présentes , mais en spéculant sur celtes qui pourraient lui advenir par la suite; — Que le caractère de la négociation à laquelle il donnait son concours ne pouvait lui échapper ; — Qu'il ne pouvait ignorer que le prêt qui lui était demandé ne pouvait avoir pour cause que les folles dépenses d'Eugène de Talleyrand; — Qu'il s'est concerté avec lui pour rendre inutiles 1rs précautions prises par sa famille, dont il n'a pu manquer
1859 (P. 1860. 11 33.— S.1860.2.307), et lo renvoi. V. aussi en ce sens, M. Dcmolorabe, Mtnor. et interdiet., t. 2, n. 771. — Cet aatenr cite un arrêt de la Cour de Caen du 28 juin 1827, jugeant qu'il peut être nommé un conseil judiciaire protntoire à la partie contre laquelle est formée une demande en nomination de conseil ; et il considère ce moyen comme très-juridique et comme le meilleur pour prévtmrr tontes les difficultés relatives à la validité des actes antérieurs au jugement de nomination.
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d'être instruit;— Qu'alors que toutes les circonstances connues de lui dotaient ié détourner de faire des avances à Eugène de Tallêyrand, il.» au contraire favorise et e*eilé sa prodigalité en lui donnant les moyens de se soustraire à l'action dé Son conseil judiciaire î — Qn'il y a de sa part une véritable fraude qui n'a pu créer aucun droit à son profit; — Qu'il y a lieu, en conséquence, d'annuler sa collocalion. »
Smi Tappel, arrêt de la Cour dé Paris du 12 Janv. 1867 qui confirme en ces termes: — « Considérant qu'il résulte de la correspondance d'Eugène de Tallcyrand, produite par Leclerc de Bussy, que les acceptations fournies par de Tallêyrand, portant la date du 4 août 1862, et qui sont le litre de l'appelant , n'ont pas été souscrites à cette date, puisqu'à la date du 10 du même mois, Eugène de Tallêyrand donnait des instructions nécessaires pour préparer ces acceptations, et que rien n'établit d'ailleurs à quelle date postérieure au 10 août elles auraient été faites; qu'il suit de là que ces acceptations n'ont aucune date certaine antérieurement au 26 août 1862, date du jugement qui a pourvu Eugène de Tallêyrand d'un conseil judiciaire ; que, dès lors, constituant un emprunt, elles sont atteintes par l'incapacité dont ce jugement a frappe celui qui les a souscrites; — Considérant, au surplus, qu'en admettant que ces acceptations aient été souscrites antérieurement au jugement du 26 août 1862, il résulte dés circonstances de la cause, et spécialement de la notoriété qu'avaient acquise, surtout dans la classe des gens d'affaires, tels que Leclere de Bussy, les prodigalités et le désordre d'Eugène de Tallêyrand et l'action à fin de nomination d'un conseil judiciaire alors formée contre lui, que Leclerc de Bussy, eu consentant audit Talleyraird un prêt aussi considérable, uniquement garanti par la solvabilité future de l'emprunteur, pendant l'instance en dation d'un conseil judiciaire et à la veille du jugement qui faisait droilà la demande formée contre lui, n'aurait eu pour but que de faire fraude aui précautions légales sous l'empire desquelles Eugène de Tallêyrand allait se trouver placé et à la chose qui allait être jugée ;— Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Leclerc de Bussy. — itr Moyen. Violation des art. 502, 1322 et 1328, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a annulé la collocalion du demandeur, sur le motif que son lilre était dépourvu de date certaine antérieure au jugement portant dation du conseil judiciaire.— On a soutenu que le litre sur lequel s'appuyait le demandeur faisait foi de sa date jusqu'à preuve contraire, et qu'il n'eût pu être écarté que si les héritiers de Tallêyrand ou ses créanciers eussent apporté la preuve que la dette était postérieure a ce jugement ; mais que, loin d'être fournie, cette preuve ne
leur avait pas même été demandée ; d'où il aimait qtfe \é litre contesté eût dû être, à défaut de preuve contraire, réputé souscrit en état de capacité. , , , ,
2' Moyen. Violation des art. 11)34, 488 , 301 , 502, 503 et 513, C. Nap. , en ce que Parrèl attaqué, pour annuler les traites souscrites au profit du demandeur , s'était aussi appuyé sur la connaissance que celui-ci avait dû avoir de la prodigalité du souscripteur el de l'action dirigée contre lui à fin de nomination d'un conseil judiciaire. — En principe, a-t-on dit, tous les actes faits par le prodigue antérieurement au jugement qui le pourvoit d'un conseil sont valables, l'incapacité prononcée par ta loi ne résuilaui que du jugement qui le frappe, et non de son état de prodigalité. Vouloir rendre les tiers qui traitent avec lui lorsqu'il est encore integri statut responsables des éventualités de Tac- , lion dont il peut être l'objet, et à laquelle ils sont personneltcmcrtl étrangers , c'est évidemment aller contre le vœu de la loi. L'art. 501, Ct Nap., précise d'ailleurs, d'une manière bien certaine, la situation des tiers, lorsqu'il ordonne que le jugement qui nomme un conseil judiciaire soit publié. La publication qui a en vue les tiers, n'est autre chose qu'uu avertissement à eux donné de ne plus traiter avec le prodigue. Mais cet avertissement n'a d'effet que pour l'avenir et ne saurait rétroagir sur le passé.
ARRÊT* , ,. <
LA COUR ; — Sur le premier moyen : <L- Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, qu'il résulte des pièces produites par le demandeur que la date du 4 août 1862 portée sur les titres qu'il invoque nVsi pas exacte, puisque le 10 du même mois d'août Eugène de Tallcyrand donnait les instructions nécessaires à celte opération ; qu'en l'absence de la date portée sur les litres, reconnue fausse par les juges du fait, c'était au demandeur à établir que la date de ses litres se plaçait eulre le 10 août el le 26 du même mois, jour où Eugène de Tallêyrand avait été pourvu d'un conseil judiciaire ; — Qu'en décidant qu'à défaut de cette preuve, le demandeur ne pouvait se prévaloir de ses titres dont la date demeurait incertaine, l'arrêt n'a pu violer ni l'art. 1322, qui ne s'applique qu'aux actes portant une date, ni l'art. 1328, puisque ce n'est nullement sur l'absence des circonstances auxquelles cet article attache la certitude de la date vis-à-vis des liers, mais sur les circonstances du fait,quo l'arrêt s'est fondé pour déclarer, entre les parties elles-mêmes, que la dale du 4 août était mensongère;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que le rejet du premier moyen rend inutile l'examen de celui qui ne s'attaque qu'à un motif subsidiairement énoncé par l'arrêt aitaqué ; —Attendu, au surplus, que si, à la différence de 1'interdiclion, la nomination d'un conseil judiciaire n'a pas d'effet rétroactif sur les
uigm.
actes antérieurs, code règle dp saurait entraver le droit des tribunaux de déjouer la fraude ;-Et attendu qu'il est déclaré, en fait, que, dansThypothèscmemc où on admettrait que les acceptations eussent été signées entre le 10 et le 26 août 1862, 1.» demandeur, en conseillant son prêt à la vrille du jugement qui allait nommer à l'emprunteur un conseil judiciaire, n'aurait eu pour but que de faire fraude d'avance aux précautions légales sons lesquelles le prodigue allait se trouver placé — D'où il suit que, même à ce point de vue hypothétique, l'arrêt n'aurait violé aucun des articles invoqués par le pourvoi ; — Rejette, etc.
Du 30 juin 1868.— Ch. req.— MM.llonjean, près.; Cachet, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.J; Clément, ar.
U'HtÇtt.i i. I» * ')■ • •• ■ lir/q M li>"i> t ■ l — —
CÂSS.-K£Q. 6 juillet 1868.
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!, ■ -,.0.4 r. . .. „.,. - .i. .m,, . i (Harry-EmmanuelC. dcTalleyraud-Périgord. i
> les tiers, à l'accomplissement des formalités de publicité prescrites par l'art. 501, C. Xap. ? On juge généralement la négative; c'est aussi
nombre des créanciers qui se présenicnt a la distribution par contribution ouverte sur le sieur Eugène de Talleyrand
L JituciAiRf, Pays êtranu.r, Juge- ■ par défait, Délai de distance.
Le prodigue pourvu en France d'un conseil judiciaire, est frappé d'une incapacité personnelle qui le suit à l'étranger.— Dès Ion, sont nuls les engagements par lui contractes, même hors de son pays et envers des étran-
La nomination du conseil judiciaire prononcée par un jugement par défaut dont, sur opposition, un jugement ultérieur a ordonné l exécution, produit effet à partir du jugement par défaut, et non pas seulement à partir du jugement de débouté (2). C. Nap.,
Le jugement portant nomination d'un eonseil judiciaire produit effet à partir de sa daU) et non pas seulement à partir du jour de sa signification ou de sa publication, et sans qu'il y ait lieu de tenir compte d'un délai de distance à raison de l'êloignemrnt pouvant exister ( fût-ce même à l'étranger) entre le lieu où le jugement a été rendu et celui ou a été passé, à une date postérieure, le contrat dont la nullité est demandée pour cause d'incapacité du prodigue (3). (C. Nap., 502.) - Iles, par l'arrêt allaqué.
(1) Cette décision doit être rapprochée de celle contenue dans un arrêt du 27 mars 1865. V. P 1865.630.— S.1865. 1.261, et la BO|e.
(S) Jugé de mémo que, en pareille matière, l'appel n'est pas suspensif. V. Angers, 3 août 1866 • (P.I86Ô.IÎ42.— S.1866.2.340),et la note.
(3) 11 est certain que les jugements portant nomination de conseil judiciaire produisent effet do jour où ils ont été rendus. V. Cass. 29 janv. 1866 (P.186G.268.— S.1866. 1.105). Mais effet est-il du moins subordonné, en ce qui con-
pourvu d un conseil judiciaire (V. les faits relates dans l'article, qui précède), figurait un sieur HarrvEminanuel, bijoutier i Londres, qui réclamait une somme de 205,833 fr et dont la créance a été, sur la demande dûs héritiers de Tallcvrand, réduite à 33.850 IV
ËLïS j,i^,:"'nl lri,mD;l1 ,le ,a «lu 20 mars 1866, ainsi conçu : ^ « Attendu que
la créance de llarry-l.uniianuel est postérieure, au moins pour la plus grande partie a la nomination du conseil judiciaire ; — Que 1 élévation du chiffre de cette créance et la nature des fournitures qui en font l'objet ne permettent pas d'admettre que Harrv-Emmamiel ait pu se méprendre sur le caractère de son marché avec Eugène de Talleyrand : — Que ces actes constituent précisément les prodigalités a raison desquelles il a été pourvu d'un conseil judiciaire ; qu'alors
du créancier ne saurait être mise en doute, sa créance doit être annulée par l'application de l'art. 502, C. .\ap. -—Que, toutefois, il y a lieu de maintenir la collocalion pour la portion relative aux fournitures faites avant la nomination du conseil judiciaire, soit pour 33.850 fr. »
Sur l'appel, le sieur H.irrv-Euiinanue! a soutenu : 1° que le jugement de uominatien du conseil judiciaire ne pouvait lui être opposé, en sa qualité d'étranger, attendu qu il avait ignoré l'existence de ce jugement cl sa publication ; 2° qu'en tout ras, les premiers juges avaient eu tort de lui refuser h prix des fournitures antérieures au jugement qui mit débouté Eugène de Talleyrand de I Opposition qu'il avait formée au jugement rendu d abord par défaut contre lui, puisque c'était en réalité ce second jugement qui avait dépouille le prodigue de sa capacité.
12 mai 1867, arrêt conlirmatif de la Cour de I ans ainsi motivé : — « Considérant que les règles qui déterminent la capacité de contracter et de s'obliger tiennent au statut personnel, qui suit les Français en quelque lieu qu ils se trouvent;— Considérant qu'aux termes de l'art. 502, C. .Nap. , la nominati n
ce que décide, dans notre espèce, l'arrôi de Paris contre lequel était dirigé le pourvoi. — V. à cet égard le renvoi sous l'arrêt précité et la note jointe a Cass. 1» août 1860 (1M861.1172 —S 1860.1.929). - Il est bien évident, en toui cas' que l'effet du jugement ne saurait être suspendii par l'obligation d'observer tels ou tels délais de dislance ; et il a été en outre jugé par l'arrêt du 1" août 1860 qu'il su/ut que la publicauon ait eu heu dans l'arrondissement où siège le tribunal qui a rendu le jugement, en quelques hem que vienne à contracter le prodigue, et sans qu'il soit besoin d'une nouvelle publicité dans chacun du ces lieux.
d'an conseil judiciaire a effet du jour du jugement, et non pas seulement à compter du jour de la signification ou de la publication dudit jugement, et sans qu'il y ait lieu de tenir compte d'un délai de distance ; — Considérant que. lorsque le conseil judiciaire est nommé par im jugement par défaut suivi d'un jugement de débouté d'opposition, la nomination du conseil judiciaire a effet, non à partir de ce second jugement, mais à partir du jugement par défaut, dont le jugement de débouté ordonne et confirme l'exécution ; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, etc. »
Pourvoi en cassation pour violation et fausse application des art. 3 et 502, C. Nap. — Ou a soutenu : 1° que le jugement portant nomination d'un conseil judiciaire ne pouvait être opposé à un créancier étranger, à l'occasion d'un contrat passé à l'étranger ; 2° que, dans tous les cas, la publication, laite en France, d'un pareil jugement, ne pouvait être réputée connue à l'étranger et y produire effet qu'après l'expiration du délai des distances; 3° enfin, que les effets de la dation du conseil judiciaire ne couraient qu'à partir du jugement de débouté d'opposition cl non du jour du jugement par défaut.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 3, C. Nap., les lois qui règlent la capacité des personnes régissent le Français en quelque pays qu'il réside ; qu'il en est évidemment de même des jugements qui, par application des lois, constatent les modifications plus ou moins profondes que peut subir la capacité des personnes ; — Qu'en décidant que l'incapacité résultant de la nomination au conseil judiciaire, donné en France à Eugène de Talleyrand-Périgord, était opposante même aux sujets anglais et pour des engagements contractés à Londres, l'arrêt n'a fait qu'appliquer aux fails de la cause un principe de droit incontestable:
Attendu que, d'après l'art. 502, C. Nap., la nomination du conseil judiciaire a son effet du jour du jugement qui nomme ce conseil ; — Attendu que,dans l'espèce, le jugementdont l'effet est réglé par ledit art. 502 est le jugement par défaut du 26 août 1862, donl le jugement du 2 décembre, même année, en déboulant Eugène de Talleyrand-Périgord de son opposition, a ordonné l'exécution Qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt attaqué n'a fait qu'appliquer des principes certains; — Attendu que si, pour la première fois devant le juge d'appel , le demandeur en cassation a conclu à * être colloque pour la somme à laquelle il plairait à la Cour de déterminer l'utilité des fournitures non colloquées par les premiers juges, » les motifs des premiers juges, adoptés par l'arrêt aitaqué, avaient d'avance répondu à ces conclusions en déclarant « que l'élévation du cbilfre de la créance , cl la nature des fournitures qui en sont l'objet, ne permettent pas de penser que Harry ait pu se
méprendre sur le caractère de son marché avec Eugène de Talleyrand; que ces acies constituent précisément les prodigalités à raison desquelles a été nommé le conseil judiciaire; » qu'à la vague allégation d'une utilité que le demandeur n'offrait même pas de prouver, on ne pouvait répondre plus péremptoirement qu'en déclarant que ces acles constituaient des prodigalités ; — Que le défaut de motifs n'est donc pas mieux juslilié que les autres moyens ; — Rejette, etc.
Du 6 juill. 1868. — Ch. req.— MM. Bonjean, prés.; Anspach, rapp.; P. Fabre, av, gén. (concl. conf.); Groualle, av.
CASS.-civ. 29 avril 1868.
Église, Bakc (suppression), Compêtencï L'autorité judiciaire est incompétente pour connaître des difficultés élevées par le concessionnaire ou locataire d'une place dans Cun des bancs d'une église, relativement à la suppression qu'en a ordonnée le curé d'accord avec son conseil de fabrique : lu réclamations de ce concessionnaire, quant à cette suppression, ne peuvent être portées que devant l'autorité épiscopale, juge souveraine à cet égard (i). (Décr. 30 déc. 1800, art. 30.)
(Fabrique de Dommarien C. Besançon.)
Le tribunal civil de Langres s'était prononcé en sens contraire par un jugement du 2 déc. 1865, rendu sur l'appel d'une sentence du juge de paix de Dommarien. Ce jugement était ainsi motivé a Attendu, sur la question de compétence soulevée en appel devant le tribunal . que les questions relatives soit à la concession ou à la location des places dans les églises, soit à l'exécution de ces contrats, sont de la compétence exclusive des tribunaux civils, aux termes des art. 30 et 80 du décret du 30 décembre 1809; — Attendu qu'il est constaté, en fait, par le jugement de M. le juge de paix, que, dans le courant du mois de janvier 1864, la fabrique de l'église de Dommarien a régulièrement loué an sieur Besançon, pour sa femme et à vie, une place, qui devait être la cinquième, dans un banc désigné de l'église de celte paroisse, moyennant une redevance annuelle de cinq fraucs, ou de 2 fr. 50 c, avec cerlaincs charges ; — Que ce contrat, purement civil et viager, était formé en conformité des pouvoirs que le conseil de fabri-
(1) V. en ce sens, Cous. d'Etat, 4 juin 1826, 12dcc. 1827, 6 juin 1856 (p. chr.— S.1857. J. 776) et 14 déc. 1857 (P. chr.— S. 1858.2.602) ; MM. Carre, Gouvern. des paroisses, n. 503 ; Aflfire, Adm. des paroisses, p. 10O ; Dufour, Dr. adm.. t. 5, n. 622. — il en est autrement, et l'autorit.' judiciaire est compétente, quand il s'agit de contestations sur la validité et l'exécution des concessions de bancs. V. les arrêts de 1826 et 1827 précités, et un autre anêl du Conseil d'Etat, 1 oct. 1838 (P. chr. — S. 1839.2.504).
que tenait du droit commun et des divers textes invoqués ; — Qu'il lie les parties de part et d'autre, sous la réserve des clauses résolutoires prévues par le mémo art. 30 du décret de 1809, qui aurait été reproduit, dans des termes qui ne sont peutêtre pas identiques, dans le procès-verbal de concession, mais auxquels ce décret servirait nécessairement d'interprétation, les conseils de fabrique n'a van l pas le pouvoir de modifier la loi organique qui les institue , si ce procès-verbal était produit, et si son texte
{irésentail quelque obscurité, ce qui, dans 'espèce, ne parait pas exister ; — Que le conseil de fabrique, soit devant M. le juge de paix, soit à l'audience du tribunal, n a excipé d'aucun motif légal qui lui serait personnel, ou aux époux Besançon, de la résiliation de ce contrat de louage; — Qu'il invoque le droit qui, selon le trésorier de la fabrique, seul en cause, appartiendrait aux desservants des paroisses, de rompre, dans certaines circonstances réservées à leur appréciation person nclle, des engagemen is de cette nature;— Attendu qu'en principe, les droits et les devoirs des desservants et des conseils de fabrique des paroisses sont indépendants les uns des autres;— Que les premiers sont exclusivement chargés du culte et de la police intérieure des églises, elles fabriques, de l'administration de leurs revenus, sous le contrôle de l'autorité supérieure ; — Que le droit de location des places et celui d'en percevoir les produits sont du domaine des fabriques et de leurs trésoriers ; — Que si , dans des circonstances prévues par les dispositions finales de l'art. 30 du décret de 1809, les contrats de location des places dans les églises sont indirectement, ef? comme conséquence, annulés par l'autorité ecclésiastique, c'est uniquement lorsque des bancs dans lesquels les places avaient été concédées sont supprimes, déplacés ou subissent des modifications dans leur étendue ; lorsque des mesures de police, telles que la séparation des sexes, ou les nécessités du culte, assimilées à une force majeure, exigent des changements ou des modifications qui n'existaient pas lors de la location des bancs ou des places supprimés; — Qu'en admettant, comme le prétend le trésorier de la fabrique, que le banc dans lequel se trouvait la place louée à la dame Besançon, était devenu trop peu étendu pour contenir les cinq personnes qui avaient le droit de l'occuper, celte circonstance n'était pas suffisante pour l'autoriser à décider la suppression de celte place,
{ilutôt que l'une des quatre autres, et spéciaemenl, celle qui la première deviendrait vacante, l'intérêt privé et des circonstances accidentelles étant les seuls motifs de cette annulation de conlrat ; — Que c'est donc à tort que, dans l'espèce, le trésorier de la fabrique de l'église de Dommarien et le premier juge ont invoqué l'art. 30 du décret du 30 déc. 1809, qui n'était pas applicable à l'espèce, et que les tribunaux ne sont pa*
autorisés a étendre à d'autres motifs de résiliation que ceux qui y sont prévus; — Attendu que, dans cette circonstance, l'appelant a éprouvé un préjudice résultant des difficultés qui lui ont été indûment suscitées; qu'en lui allouant des dommages-intérêts, le tribunal doit néanmoins les réduire dans de justes proportions, au moyen des éléments d'appréciation qu'il possède ; — Par ces motifs, le tribunal se déclare compétemment sai»i de la contestation, et statuant sur le mérite de l'appel au fond, dit qu'il a été mal jugé ; maintient Besançon, pour sa femme, dans la jouissance de la place qui lui a été concédée ; déclare, en conséquence, nul le congé qui lui a été signifié, etc. »
Pourvoi en cassation parla fabrique, pour violation de l'art. 30 du décret du 30 déc. 1809 et des principes sur la séparation des pouvoirs.
arrêt (après délib. en ch. du cotu.).
LA COUR ; — Vu l'art. 30 du décret du 30 déc. 1809; l'art. U, tit. 2 de la loi des 16-34 août 1790; la loi du 16 fruct. an 3; la loi du 28 pluv. an 8; — Attendu qu'aux termes de l'art. 30 du décret du 30 déc. 1809, le placement des bancs et des chaises dans l'église ne peut être faitque du consentement du curé ou du desservant, sauf le recours à l'évêque, et que cette disposition s'applique à toutes les modifications que, dans un intérêt d'ordre ou de convenance, le curé juge à propos d'apporter à ce placement; — Attendu que le tribunal civil de Langres, en se déclarant compétent pour prononcer sur la question de savoir si le curé de Dommarien avait pu, d'accord avec son conseil de fabrique et en vertu de son droit de police intérieure, ordonner la suppression d une place sur un des bancs de son église, et en tenant pour non avenue cette décision, qui, déférée par le défendeur à l'autorité épiscopale, avait été approuvée par l'évêque de Langres, s'est attribué un droit qui n'appartient qu'à l'autorité administrative, et que, par là, le tribunal de Langres a excédé les limites de sa compétence et violé les décret et lois précités ; — Casse, etc.
Du 22 avril 1868. — Ch. civ. — MM. Troplong, t,r prés.; Eugène Lamy, rapp.; Blanche, av. gén.; de Saint-Malo et Bosviel,av.
CASS.-çiv. I" juillet 1868.
JCGE DB PAIX, INTERROGATOIRE, JflGEJÎXJtT PRÉPARATOIRE, APPEL.
Le juge de paix, en ordonnant, à la demande de l'une des parties, que son adversaire sera interrogé sur certain* faits, ne fait qu'user de la faculté que lui donnent les art. 0 etiO, C. proc, d'interpeller les parties : à une telle mesure d'instruction ne sont pas applicables les dispositions relatives aux formes à observer pour les interrogatoires sur faits et articles.— En conséquence, le jua"-
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ment qui ordonne cet interrogatoire est iimplement préparatoire, et ne peut, dès lors, être attaqué par appel avant le jugement définitif (1). (C. proc, 451 ejt
(Arribeau C. Gélin.)
Le sieur Arribeau a fait assigner la veuve Gélin devant le juge de paix pour avoir paiement d'une somme de 80 fr., montant d'un billet créé pour prêt de pareille somme. La veuve Gélin a soutenu que ce billet n'avait été souscrit par elle nue pour intérêts a échoir d'un capital qu'elleavait ensuite remboursé par anticipation, en sorte qu'aucuus intérêts n'éiaient dus. Arribeau s'étant renfermé dans la production de son titre et persistant à en exiger le paiement, la veuve Gélin a demandé au juge de paix de vpuloir bien l'interroger sur les faits par elle avancés. Arribeau a opposé que la mesure provoquée par son adversaire était un véritable interrogatoire sur faits et articles régi par les art. 324 et suiv., C. pr. civ., et il a soutenu que cette procédure n'était pas applicable aux justices de paix ; qu'au surplus, les faits posés n'étaient pas pertinents.
Sans s'arrêter à ces moyens, le juge de paix a ordonné, par sentence du 22 déc. 1865, qu'à une audience indiquée il interrogerait Arribeau.
Appel par ce dernier; mais, le 20 fév. 1866, jugement du tribunal civil de Beaune qui déclare l'appel non recevable; la sentence attaquée n'étant qu'un simple préparatoire, non susceptible d'appel avant le jugement du fond, aux termes de l'art. 451, G. proc.
Polrvoi en cassation pour violation de l'art. 443, C. proc. et fausse application des art. 324 et suiv. et 451 du même Code.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que la procédure
(i) C'est une question controversée que celle de savoir si le jugement qui ordonne un interrogatoire sur faits et articles doit être considéré comme interlocutoire ou comme simplement préparatoire, au point de vue de l'appel, et même si uu jugement de cette nature est susceptible d'appel. V. à cet égard, Cacn, 26 juill. 1865 (P. 1866.814.— S.1866. 2. 197), et la note. — Mais, en admettant qu'en principe, les jugements qui statuent sur les demandes à fin d'interrogatoire sur faits et articles ne soient susceptibles d'aucun recours, soit par la voie do l'appel, soit par la voie de l'opposition, en ce qui touche la pertinence des faits sur lesquels doit porter l'interrogatoire, il en serait autrement quant aux moyens d'appel pris de l'inobsorvation des formalités spéciales prescrites pour cet incident. Ainsi, en cette matière, est recevable l'appel motivé sur ce que les juges auraient admis les parties à prendre des conclusions à l'audience, et à plaider, non-seulement sur la periinence des faits, mais encore sur } admissibilité et l'opportunité de l'interrogatoire : Ri?tia, 5 avril 1854 (P.1855.1.75.— S.1854.2.
i suivie par les parties devant le juge de paix n'a pas été celle organisée par Je chapitre 15, C. proc. civ., relativement aux formes
: à observer pour les interrogatoires sur faits et articles; qu'il ne peut donc être question de l'application à la cause des dispositions relatives a cette procédure, spéciale; — Attendu que le juge de paix, eu ordonnant, par son jugement du 22 déc. 18G5, qu 'Arribeau serait interrogé par lui sur les faits posés et articulés par la veuve Gélin, n'a fait qu'user de la faculté, que lui donnaient les art. 9 et 10, C. proc. civ., d'interpeller les parties, qui sont obligées de comparaître devant lui en personne, pour s'expliquer sur les faits de la contestation; — Attendu que cette mesure n'était, de la part du juge de paix, qu'une mesure d'instruction qui devait éclairer sa décision sur le fond, mais qui ne la préjugeait pas forcément;—Que, dès lors, le jugement attaqué a pu, dans de pareilles circonstances et sans violer aucune loi, considérer la sentence du 22 déc. 1865 comme étant purement préparatoire, et rejeter par suite 1 appel d'Arribeau comme étant premaluié et non recevable aux termes de l'an. 451, C. proc.; — Rejette, etc.
Du 1" juill, 18G8. — Ch. civ. — MM. Pascalis, près.; Riefl, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Perriquct, av.
CASS.-civ. 23 mars 1868
Étranger, Compétence, Saisie-arrêt.
Bien qu'incompétents pour connaître des contestations qui s'élèvent entre étrangers a raison de créances dont ceux-ci affirment ou dénient l'existence, Us tribunaux français sont compétents pour autoriser et maintenir, dans l'intérêt des étrangers, des mesures pu-
Au reste, dans l'espèce de l'arrêt ici rapport, il n'y avait pas a se préoccuper de ces difficultés, puisqu'il était décidé que ce n'était pas un interrogatoire sur faits et articles qui avait été ordonné. — C'est au surplus un point controversé que celui de savoir si celle voie d'instruction est autorisée en justice de paix. L'affirmative est généralement enseignée par les auteurs. V.'MM. Carré et Chauveau, quest. 44 quat.; Thomïne, n. 375; Curasson, Compét. des jug. de paix, t. 1, n. 136; Bioche, Dictionn. des jug. de paix, v* Inlerrog. sur faits et articles, n. 1, et Dict. de proc., eod. verb., n. 15 ; Jay, Dict. des jus t. de paix, eod.v». n. 1; Allain, Man. des jug. de paix, t. 2, n. 3070; Dcffaux et Harel, Eucyclop. des huiss., \" Inlerrog., etc., n. IS.— Conlrà, Biret, Proc. des just. de paix, v* Inlerrog., etc. M. Bourbeau, Just. de paix, n. 519, tout en pensant que le moyen d'instruction dont il s'agit n'est pas proscrit par le Code, conseille de s'en abstenir pour s'en 'enir à la comparution personnelle des parties.
JUIUSPRUDENCK FllAN^Vl-SE.
rement conservatoires, ttllrs qu'une saisirarrêt, alors d'ailleurs qu'ils réservent aux parties leurs droits sur le fond, et impar lisent au demandeur un délai dans lequel il devra, tout peine de déchéance, justifier des poursuites exercées par lui devant les tribunaux étrangers {V. (C. Nnp.,14.)
(Potoeki C. Taniew>ki.)
Le sieur Tan iewski, se prétendant cession» naire d'one créance de 61,200 fr. sur le comte Potoeki, a obtenu, le 30 juin 1806, de M. le président du tribunal civil de ta Seine, une ordonnance qui l'autorisait à former saisie-arrêt entre les mains du Crédit foncier de F rance sur toutes les sommes que ce dernier pouvait devoir au comte Potoeki. —A la suite de celte saisie , il a assigné le comte Potoeki devant le tribunal pour s'entendre condamner à lui payer les 61,200 fr., et voir déclarer bonne et valable la saisie* arrêt. — Le comte Potoeki a excipé de l'incompétence du tribunal à raison de l'extranétté des parties, toutes deux russes, et a conclu à la mainlevée de la saisie-arrét comme n'ayant été faite qu'avec l'autorisation d'un magistrat incompétent.
Le 19 août 1861 Jugement qui statue en ces termes sur la question de compétence : — « Attendu que, dans la présente instance, le demandeur et le défendeur sont tous deux étrangers ; que la demande soumise au tribunal tend, d'une part, à faire prononcer contre le défendeur une condamnation au paiement d'une somme de 61,200 fr. ; d'autre part, à faire valider une saisie-arrêt formée par le demandeur pour la garantie de ses droits entre Ie3 mains des directeur et administrateurs du Crédit foncier; — Que si le tribunal est incompétent, à raison de la qualité d'étrangers des deux parties, pour connaître de la demande en condamnation, il peut statuer, san6 préjuger le fond, sur la légalité des actes conservatoires faits par les parties, et apprécier, au point de vue de la forme et de la régularité de la procédure, la validité ou la nullité d'une saisie-arrêt; — Se déclare incompétent pour connaître de la demande en condamnation au paiement d'une somme de 61 ,200 fr.; renvoie à cet égard les parties à se pourvoir ainsi qu'elles aviseront; se déclare, au conlraire,compétcnt pour statuer, au point de vue de la forme et de la régularité de la procédure, sur la saisie-arrêt dont il s'agit. »
Et le 25 août 1866, second jugement qui
(1) V. dans le môme sens, Paris, 19janv. 1850 (P.1850.2.265. — S.1850.2.462), et la note. Adde conf., M. Démangeât, sur Félix, Dr. inlern., t. 1, p. 318, note a, et Rev. prat., 1856, p. 391 ; V. aussi MM. Honnis, Compét. à l'égard des èlmng., n. 205, el Trochon; Les èlmng. dei\ la jus t. frauç., p. 244. — En sens contraire, MM. Chauveau, sur Carre», quest. 1933 bit el Suppl.: Aubrj et Rau, t. 6, | 748 bis, p. 320.
maintient la saisie-arrêt jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande en condamnation par le juge compétent. Ce jugement est ainsi motivé : — « Attendu que le tribunal a aujourd'hui a statuer sur la régularité, en la forme, de la saisie-arrêt pratiquée à la requête de Tanie\v>ki ; — Que cette saisie-arrêt a été autorisée par le président de ce tribunal, lequel était compétent pour donner cette autorisation sur le vu des pièces produites, desquelles résulte suffisamment, au profit du demandeur, l'existence d'une créance au moins apparente ; — Que la procédure prescrite par lui a été régulièrement suivie ; — Que la satsie-arrét donts'agit^ n'étant qu'une mesure conservatoire, peut être maintenue provisoirement comme telle, jusqu'à ee qu'il ail été statué sur le fond par le juge compétent;— Que le tribunal ne saurait aller au delà sans entrer dans l'examen du fond, pour lequel il est incompétent. »
Appel par le sieur Potoeki ; et, le 20 sept. 1866, arrêt delà Cour de Paris qui confirme par les motifs suivants :— «Considérant que les tribunaux français sont, il est vrai, incompétents pour prononcer des condamnations à la requête d'un étranger contre un autre étranger, mais que ce principe ne s'oppose pas 5 ce que des mesures conservatoires soient prises par le juge du lieu de l'exécution ; — Qu'admettre Te principe contraire serait refuser à l'étranger tout moyen de conserver ses droits sur les biens que son débiteur étranger peut posséder en France ; — Considérant que le tribunal de première instance a pu, sans se mettre en contradiction avec la déclaration d'incompétence sur le fond qu'il avait prononcée , apprécier le mérite apparent de la créance revendiquée
fiar Taniewski contre Potoeki, et qui motivait a saisie-arrêt; — Que le tribunal n'a fait celte appréciation qu'au point de vue du maintien provisoire de la saisie, et sans préjuger le fond; — Sur la demande d'un délai : — Considérant que les fonds saisis ne peuvent rester indéfiniment indisponibles, et qu'il y a lieu de fixer un délai dans lequel les tribunaux compétents devront être saisis de la demande au fond de Taniewski ; — Dit que, sous peine de déchéance, Tanicwski devra, dans le délai de six mois, saisir les tribunaux compétents de sa demande en condamnalion principale contre Potoeki ; dit que , dans ledit délai, il sera justifié de ces poursuites à la juridiction française, sinon qu'il sera passé oulre. »
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 14, C. Nap.., et fausse application des art. 557 et 558 , C. proc. civ., en ce que l'arrêt attaqué a reconnu la compétence des tiibunaux français pour prononcer la validité d'une saisie-arrêt pratiquée par un étranger contre un étranger.— Il est de principe, a-t-on dit, que les tribunaux français sont absolument incompétents pour connaître des litiges dans lesquelles deux par-
lies sont étrangères. Or, la saisie-arrêt (oui doit êlre nécessairement suivie d'une demande en validité} est avant tout un acte d'exécution : c'est ce qui résulte et de la place qu'elle occupe dans le Code de procédure à la suite des règles générales sur l'exécution forcée des jugements ou actes, et du but qu'elle a pour objet d'atteindre , lequel n'est autre que d'obliger le tiers saisi à déclarer ce qu'il doit au saisi eUà payer le montant de sa déclaration au saisissant. Elle implique donc, comme telle, la connaissance et l'examen du Tond du. litige, et elle échappe par cela même, quand elle intervient entre étrangers, à la compétence des tribunaux français. Fût-elle d'ailleurs une mesure purement conservatoire, il n'en faudrait pas moins reconnaître qu'elle ne peut être autorisée au protit d'un étranger contre un antre étranger par les tribunaux français, car, pour la valider et même pour l'autoriser, il faut que le juge apprécie tout au moins le mérite apparent de la créance qui la molive, etqu'il entre par ••onséqueni dans un examen plus ou moins approfondi, mais réel du fond, ce qui lui est interdit.
Pour te défendeur, on a répondu t La saisiearrêt n'est pas nécessairement un acte d'exécution ; elle a un double caractère : dans son principe, elle n'est qu'une mesure conserva* toire, et ce n'est que par ses effets et lorsqu'elle est validée, qu'elle devient nn acte d'exécution. Or, dans l'espèce, la Cour de Paris, bien loin de statuer définitivement et de valider la saisie, n'a fait que la maintenir provisoirement aûn d'empêcher le détournement des deniers arrêtés, et elle a imparti au saisissant un délai dans lequel il devrait soumettre aux tribunaux compétents la question du fond cl justifier de ces poursuites devant la juridiction française. Il y a donc eu là nne simple mesure conservatoire qui, comme telle, entrait dans les pouvoirs de la Cour. La jurisprudence et la doctrine sont en effet d'accord pour reconnaître qu'il appartient aux tribunaux français de prescrire en faveur des étrangers tontes mesures conservatoires destinées à protéger leur personne ou leurs biens. C'est ainsi, par exemple, que ces tribunaux, bien qu'ils ne soient p.is compétents pour statuer sur une demande en sé»
Saration de corps eulre époux étrangers non omicilés en France, peuvent cependant autoriser la femme à quitter provisoirement la maison de son mari, ou connaître d'une réclamation d'aliments formée par elle contre ce dernier (Cass. 27 nov. 1822, et Paris. 19 déc.1833, P.chr.— S.l834.2.384).On ne voit pas pourquoi ils n'auraient pas les mêmes droits en matière de saisie-arrêt. Il faut donc reconnaître que le créancier étranger qui veut pratiquer en France une opposition sur un débiteur étranger, peut en obtenir la permission du juge.— Sans doute, le juge français devra, pour accorder ou refuser la permission de saisir, prendre connaissance du fond, mais il ne le jugera ni
. même ne le préjugera, puisque la mesure conservatoire qu'il ordonnera aura précisément pour objet de maintenir les choses en l'état jusqu'à ce que les tribunaux étrangers aient prononcé sur les droits respectifs des parties.
arrêt (après délib. en ch. du conseil).
LA COUR; — Attendu, en toit, que Taniewski, sujet russe, se prétend créancier de Poiocki, également sujet russe ; — Que le premier a été autorisé par le président do tribunal civil de la Seine à pratiquer nne saisie-arrêt sur les sommes pouvant être dues au second par le Crédit foncier de France ; — Attendu qu'après s'être reconnu incompétent pour statuer entre étrangers snr la validité de la créance, et en réservant aux parties leurs droits sur le fond, l'arrêt attaqué a maintenu provisoirement la saisie comme régulière en la forme et dûment autorisée, ajoutant que dans le délai de six mois, et sous peine de déchéance, Taniewski justifiera devant la juridiction française des poursuites par lui exercées devant les tribunaux compétents, sinon qu'il sera passé outre Attendu, en droit, que les tribunaux français, incompétents pour connaître des contestations qui s'élèvent entre étrangers à raison decréan ces dont ceux-ci aflirment ou dénient l'existence,sont compétents pour autoriser et maintenir, dans l'intérêt des étrangers comme de tous autres, les mesures qui doivent être considérées comme purement conservatoire»., et qui, rans atteindre ni compromettre le fond du droit, et en le réservant, ont pour unique objet d'empêcher que des biens et deniers se trouvant en France ne soient détournés an préjudice des ayants droit régulièrement reconnus comme tels par les lois et institutions qui les régissent ; — Attendu que de telles mesures, prises dans ces limites, et dans un intérêt général de paix publique et de justice, appartiennent au droit des gens, et sont applicables sans distinction de nationalité ; — Attendu que l'arrêt attaqué a sainement apprécié le caractère purement conservatoire des mesures ordonnées ; qu'il n'a point enfreint les limites de sa compétence, et n'a violé ni l'art. 14, C. Nap., ni aucune autre loi ; — Rejette, etc.
Du 23 mars 1868.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Rcnouard, rapp.; Blanche, av. gen. (concl. conf.) ; Larnac et Albert Gigot, av.
CASS. -cit. 36 mai 1868.
CUEMIXS VICIXALX, POSSESSION, PRESCKtr- TION.
Le principe de l'imprescriptibilité des chemins vicinaux est général et n'admet aucune possession contraire. Quelles que soient donc les conditions de la possession privée de tels chemins, elle ne saurait leur enlever le caractère de dépendance du domaine public, alors que cette possession privée n'implique pas
l'entier abandon et la suppression complète du chemin, et qu'il m t'ogit que de simples empiétements commis par les riverains sur les bords d'un chemin dont le public n'a pas cessé d'user (1). (L. 21 mai 1830, art. 10; C Nap., ÎJ38el222G.)
(Comm. de Bransat C. Laleud.)
La commune de Bransat, voulant se construire une maison d'école, pensa à se procurer les ressources nécessaires en aliénant diverses parcelles de terrains qui faisaient partie du sol de ses chemins vicinaux, mais qui n'étaient pas nécessaires à la viabilité. Cette aliénation fut autorisée par un arrêté du préfet de l'Allier, du 19 janv. 18G4. — Le maire fit alors planter des piquets indiquant toutes les parcelles de terrains qui allaient être vendues. Parmi les propriétaires touchés par cette mesure se trouvaient les époux Laleud, qui, se fondant sur ce qu'ils avaient la possession annale et même immémoriale de plusieurs des parcelles dont il s'agit, ont intenté une action en complainte contre la commune à raison du trouble porté à leur possession.
10 sept, isii i , sentence du juge de paix de SaintrPourçain qui repousse cette demande; mais, sur l'appel, et le 20 juill. 1865, jugement du tribunal de Gannatqui réforme en ces termes : — ■ «Attendu que les époux
(1) 11 est de principe que les chemins publics i ai cessent d'être tels sont susceptibles de prescription. V. le Rép. gên. Pal. et Supp., vu Clumins vicinaux, n. 702 et suiv., et Prescription, n. 160 et suiv.; la Table gên. Oevill. et Gilb., v" Chemin public, n. Il; Chemin vicinal, n. 65 et suiv., et Prescription, n. 74 et suiv.; et la Table décenn., V Chemin publie, n. 7. Et il appartient souverainement aux juges du fond de décider si les faits exclusifs de l'usage public sont suffisamment prolongés et nombreux pour étabbr que le chemin a été abandonné et a cessé d'être public. V.Cass. 34 avril 1855 (P.1857. 186. — S. 1856.1.443), et les indications de la note.— Un arrêt de la Cour de cassation, du 27 nov. 1861 (P.1862.463.— S.1862.1.170), après avoir consacré également le principe que les chemins publics sont prescriptibles lorsque l'usage en a été abandonné, décide que cette régie est applicable même aux terrains abandonnés sur une portion de la longueur ou de la largeur des chemins, aussi bien qu'aux chemins abandonnés tout entiers. Cette solution, intervenue du reste dans des circonstances particulières, était invoquée ici par le défendeur au pourvoi, qui soutenait que les terrains litigieux, alors même qu'ils auraient été compris dans les limites d'un chemin vicinal, avaient pu être l'objet d'une possession utile, par le motif que cette possession aurait été exercée de telle façon qu'elle aurait nécessairement entraîné la cessation absolue du passage du public sur ces terrains. Mais la Cour suprême repousse cette doctrine, en se fondant sur ce que le principe de l'imprescriptibilitc protège le sol tout entier des
Laleud soutiennent qu'ils étaient en possession paisible par eux et leurs auteurs, à litre non précaire, depuis un temps immémorial, et notamment depuis an et jour, des terrains litigieux, lorsqu'il y a moins d'une année, la commune de Bratisatles a troublés dans leur possession, notamment en faisant piqueter ces terrains et en plantant des bornés; — Attendu que la commune ne conteste ni les faits de possession, ni l'effet de trouble à cette possession allégués' par les époux Laleud; qu'elle soutient seulement que ceux-ci ne peuvent se prévaloir de cette possession comme ayant les caractères nécessaires pour servir de base à une action possessoire, parce que ces terrains par eux possédés faisaient ou auraient fait partie du sol de chemins publics imprescriptibles ; — Attendu que ces terrains ne font pas partie de chemins publics, puisque la commune de Bransat a été autorisée à les aliéner; — Attendu que, même en supposant que ces terrains aient fait partie de chemins publics, ils peuvent encore être l'objet d'une action possessoire ;— Qu'il résulte, en effet, des articulations non contestées des époux Laleud que leur possession immémoriale des terrains a été exercée de telle sorte qu'elle aurait nécessairement entraîné la cessation absolue du passage du public sur ces terrains; qu'elle les aurait par suite affranchis de leut
chemins vicinaux» Le système du tribunal ne tendrait, en effet, à rien moins qu'à autoriser les empiétements que la loi a eu précisément pour but d'empêcher.
Une autre question se présentait dans l'espèce, celle de savoir si les demandeurs en complainte pouvaient, au point de vue de leur possession, se prévaloir de ce que l'aliénation des terrains litigieux avait été autorisée par arrêté préfectoral. Le jugement attaqué l'avait décidée dans le sens de l'affirmative, attendu que, par suite de cette autorisation, les terrains ne faisaient pas partie de chemins publics. Et à l'appui de cette décision, on invoquait un arrétde la Cour de cassation du 6 avr. 1859 (P. 1 860.204.-S. 1 850 . 1.670), qui ijugé que des terrains adjacents à un chemin vicinal, que la commune a été autorisée à vendre comme biens communaux, peuvent être l'objet d'une action possessoire de la part des particuliers qui prétendent en avoir la possession plus qu'annale, l'administration ayant reconnu par là même que ces terrains ne faisaient pas partie de la voie publique. Mais la différence des deux espèces est manifeste. Dans l'espèce jugée par l'arrêt de 1859, il s'agissait de terrains adjacents seulement au chemin vicinal, et, par conséquent, ne faisant pas partie intégrante de ce chemin ; dans l'espèce actuelle, au contraire, les terrains litigieux se trouvaient compris dans les limites du chemin, et l'aliénation n'en était autorisée que parce qu'ils excédaient la largeur nécessaire à la viabilité. L'argument tiré de ce que l'aUénation des terrains avait été autorisée était donc ici sans appli.-ation.
JUUKÎWL DU PALAlSr ; i
affectation à un passage pùb>îc, et q*e par ce changement, non é(roh(><roe,de teur destination, elle le» aurait relégué* parmi les bien* livrés en commerce, longtemps avant que commençât la possession annale sur laquelle est fondée l'action possessoire ; — Par ces motifs, maintient les époux Laleud dans la possession des terrains litigieux. »
Pourvoi en cassation par la commune de Bransat:— !• violation du principe do te séparation des pouvoirs administratif et judiciaire et de l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836, en ce que le jugement attaqué a décidé que les terrains litigieux ne faisaient pas partie du sol de chemins vicinaux, alors qu'il n'apparlenail qu'à l'autorité administrative de statuer sur cette question.— 11 est vrai, a-t-on dit, que le jugement attaqué se onde, pour le décider ainsi, sur ce que l'aliénation des terrains dont il s'agit avait été autorisée par on arrêté préfectoral. Mais c'est se méprendre étrangement sur le sens de cet arrêté. Le préfet n'autorise pas l'aliénation par le motif que les terrains ne font pas partie des chemins vicinaux; il considère au contraire que ces terrains ont été usurpés sur le sol des chemins ; que la commune doit en reprendre la possession ; il considère ensuite que, ces terrains n'étant pas nécessaires à la viabilité, il y a lieu d'autoriser la commune à les aliéner pour se procurer les ressources dont elle a besoin. Sans doute, de ce moment, les parcelles dont la vente était autorisée ont cessé de faire partie des chemins, et sont par conséquent devenues susceptibles de possession ; mais c'est seulement à partir de la date de l'arrêté qu'il en a été ainsi. L'arrêté préfectoral n'a pas pu avoir pour effet de rendre efficace et utile rétroactivement la possession antérieure que des riverains pouvaient avoir eue.
2« Violation de l'art. 10 de la loi du 21 mai 1836, et des art. 538, 2226, 2228 et 2221), C. Nap., en ce que le jugement attaqué a décidé qu'un terrain compris dans les limites d'un chemin vicinal pouvait être l'objet_d_'une action possessoire. — Cette décision, a-t-on dit, est la négation formelle du principe en vertu duquel le sol des chemins vicinaux n'est pas susceptible de possession de la part des tiers Dans le système du jugement, il suffirait à un particulier d'usurper une partie du chemin et d'empêcher par un moyen quelconque le public d'y passer pendant un certain temps, pour prétendre ensuite que ce terrain a été affranchi de son affectation primitive et susceptible de prescription. 11 est manifeste qu'un tel système est contraire à la loi.
Pour les défendeurs, on a développé les moyens qui servent de base à la décision attaquée, et on a invoqué, contre le système du pourvoi, deux arrêts de la Cour de cassation des 24 avril 1855 et 6 avril 1859. (V. ad notant.)
ARRÊT
LA COUR;— Vu l'art. 10 de la loi du 21 mai
J H3£ j w. Mienda que le jugement attaque h'a pas méconnu te fait constaté par le pre» mier juge, a savoir : que toutes les parcelles de terrain itigieuses figurent an plan cadastrai 4e la commune de Bransat comme faisant partie du sol des chemins vicinaux de pette commune, chemins vicinaux reconnus h maintenus comme tels au tableau de classement régulièrement dressé et approuvé; U- Attendu que le jugement n'a pas méconnu non plus l'an ion lé uV l'arrêté du préfet de l'Ailier en date du lu jan \ . ljsttf qui déclare que ces parcelles de terrain usurpées suris sol des chemins vicinaux seront vendues par la commune comme excédant de largeur de ce sol ; — Attendu que, oialané ces constatations de fait sur la nature, des terrains litigieux, le jugement attaqué n'en a pas moins pensé que ces terrains avaient pu être l'objet d'une possession utile de la part des époux Laleud, parce que, dit le jugement, « la possession immémoriale qu'ils en avaient avait été exercée de tcRe façon qu'elle aurait nécessairement entraîné la cessation absolue du passage public sur ces terrains, qui seraient ainsi demeurés affranchis de leur affectation à un passage public par le changement non équivoque de leur destination» ; — Attendu qùe l'an 10 de la loi du 21 mai 1836, porte que les chemins vicinaux reconnus et maintenus comme tels sont imprescriptibles ; que c'est là une règle générale et absolue, qui n'admet dès lors aucune possession contraire, et que, quelles que soient les conditions de la possession privée, elle ne saurait enlever à un chemin classé le caractère de dépendance du domaine public qu'il tient de l'autorité compétente, alors que cette possession privée ni m» plique pas l'entier abandon et la suppression complète du chemin, ce qui n'est pas le cas de la cause, où le chemin en lui-même n'a jamais cessé d'exister, où le public en a toujours usé, et où il ne s'agit en réalité que de simples empiétements faits par les propriétaires riverains sur les bords de la route, empiétemens dont la loi a voulu précisément garantir les chemins vicinaux, en Tes mettant tout entiers et pour toutes leurs parties sous la protection du principe de l'imprescriptibilité;— Attendu, dès lors, que le jugement attaqué, en maintenant les époux Laleud en possession des terrains litigieux, a violé l'article de loi ci-dessus visé ; — Casse, etc.
Du 26 mai 1868. — Ch. civ.— .MM. Troplong, 1er prés.; Rieff, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Tambour et Bellaigue, av.
CASS.-cit. 24 juin 1868.
Partage d'ascbndant., Lésion, Estimation des biens, Lots (composition des.)
Pour apprécier s'il y a eu ou non lésion dan* un partage d'ascendant fait entre-vifs, les biens partagés doivent être estimés d'après leur valeur au jour du décès de l'ascen-
JUUISPIVLDE^OE RUÛJÇïUeii.
<lant, et non d'après ieur valeur an jour du ,,arlayc U. (C. Niip., 800 el iOlfe) •m *B»\ R*l
Les partages d ascendants sont soumis aux règle» essentielle r des partages ordinaires , notevimmi à la règle qui veut que le* lois soient composés de telle manière que chaque ^partageant reçoive en nature, à moine d'imparlageabilité constatée, sa part de meubles et d'immeubles (2). <C. «ap., 826.832, iOT&i) - 1 «| t. h tffiit
■Ml la constatation de l'impartagtabilM ne saurait s'induire de la seule reconnaissance qu'en auraient faite les copartageants dan* l'acte du partage et de leur contentement ainsi donné du vivant de l'ascendant^).
(QucHles et ColombiéC. Dessoliès.)
«Le i2 sept. 1846, la dame veuve Dessoliès lit entre ses cinq enfants le partage anticipé de ses biens. Quatre de ces enfants, nnlammeot la dame Queillcs et la dame Co- 1 oui biè, ne furent apportionnés qu'en argent (outre quelques luis de terre ), el les immeubles furent loua attribués au cinquième, Antoine- Cal ix te. 1 1 eslditdans l'acte que toutes les parties reconnaissent que les biens immeubles ne peuvent pas être partagés sans dépréciation .—Le 13 mai 1 860, décès de la veuve Dessoliès.—En 4865, les dames Queilles el Colombie ont attaqué le partage, en se fonda ni : i* sur ce qu'il avait été fait au mépris delà règle écrite dans les art. 826 et 832, C. Nap., relatifs à la distribution en nature des biens dans chaque lot ; 2" sur ce que dans leur apportionnement elles auraient éprouvé une lésion de plus du quart, lésion qu'elles demandaient à établir en prenant pour base la valeur des biens au moment du décès de leur mère.
21 juin 1866, jugementdu tribunal de Vil— leneuve-6ur-Lot qui rejette ces deux moyens dans les termes suivants : — « Sur l'action en nullité:— Attendu qu'aux termesde l'acte de démission de biens du 12 sept. 1840, la (Line Colombie a reçu, en outre du niobi-
(1-2) La Cour de cassation maintient ainsi sur cas deux importantes questions la doctrine qu'elle avait déjà consacrée par de nombreux arrêts (Voyex-en l'indication supra , p. 210. dans la note jointe à un arrêt d'Agen du 12 dec. 1866). — Beaucoup, de jurisconsultes avaient espéré, dans cas derniers temps, que la Cour reviendrait sur sa jurisprudence, particulièrement en ce qui louche le premier point, celui relatif à l'estimation des biens. Cet espoir se trouve déçu I Maintenant, on ne peut attendre de changements que d'un arrêt solennel rendu après une première cassation dans la même affaire ; or, un tel arrêt peut larder longtemps : témoin celui du 28 nov. 1863 sur la question du cumul de la réserve et de la quotité disponible au cas de renonciation de l'héritier donataire en avancemnet d'hoirie, arrêt qui n'est intervenu qu'après une controverse de près de quarante ans. Jusque-là que feront les tribunaux Assêe 1868.— 8« Liva.
lier et des 9,000 fc» d'argent qui lut avaient été constitués dans sou contrat de mariage, hectare 12 ares 37 -centiares de terre,; ,u 'elle a donc approximativement reçu par a la part d'immeubles à laquelle elle pouvait prétendre; que, sous ce rapport, son attaque pour irrégularité de composition des. lots semit mal fondée ;>f— Attendu, que* dans ledit acte du 12 sept. 1846, les enfant^ en formant eux-mêmes les lots, reconnaissent que tes biens sont impartageablesen nature, sans dépréciation ; qu'il est évidciU,d'aàUeur«,que les deux demanderesses, qui ne demeuraient >as sur les lieux où ils sont situés, avaient ntérêt à recevoir plutôt de < l'argent que des mmeubles, dont elles n'auraient pu surveiler facilement la culture ; — Attendu, endroit, que Vagissant d'un partage fait par des ascendants, les art- 826 et 832, C. Nap., sont sans application dans l'espèce ; que ce genre de partage n'est régi que par les art* 1073 et suiv., qui forment à cet égard une législation spéciale, et qui n'indiquent d'autre cause pour l'attaquer que la lésion de plus du quart, et le cas où il résulterait dudit partage i et des dispositions faites par précipulque l'un des copartagés aurait un avantage plus grand que la loi ne le permet ; qu'il n'y a donc lieu , sous aucun rapport, de s'arrêter à ce moyen de nullité ; — Sur l'action en rescision pour cause de lésion : — AUenduquele bien de Gatoup était composé de 15 hectares 73 ares 34 centiares ; qu'il a été laissé à Calixte Dessoliès pour le prix de 67,060 fr., co i qui porte à plus de 500 If. les 12 ares 14 eeu- . tiares; que ce chiuYe, fort élevé si l'on se reporte à l'époque du partage , représentait bien alors toute sa valeur ; que ce qui le démontre d'ailleurs, c'est que Jean et Michel Dessoliès, qui n'ont eu, comme leurs sœurs,
qu'une somme de 13,000fr.,u'élèvenl aucune réclamation; qu'un temps assez long s'est écoulé depuis le décès de l'ascendant jusqu'au jour de l'introduction de l'instance actuelle, sans qu'on ait fait entendre aucune réclamalion ; que la dame Colombie a même vendu,
qui ont embrassé la thèse opposée à celle ici reproduite? Se rangeront-ils à la jurisprudence de la Cour suprême, afin d'éviter une cassation de* venue certaine ; ou bien- résisteront- ils encore, au risque de voir leur décision annulée?..., C'est ce dernier parti que la Cour d'Agen vient de prendre en décidant de nouveau, par un arrêt du 8 juill. 1868, que l'estimation des biens doit se faire d'après leur valeur au jour du partage V. cet arrêt vifrà. V. aussi dans le numéro de la Rev. prat. qui vient de paraître, t. 26, p. 198, un article de M. le président Réquier. où ce savant magistrat défend à nouveau le système embrassé par la Cour d'Agen et explique pourquoi cette Cour y persiste.
(3) SU, Agen, 30 janv.1856 (P.1856. 1.586. -S.1856.1.193) ; Cass. 18 août 1859 (P.1860. 508.— S. 1860.1.64). ...
du vivant, il est vrai, de sa mère, la part d'immeubles qui lui avait été attribuée , ce qui indique que chacun des enfants se regardait comme suffisamment apporlionné ;-— Attendu qu'il paraît évident que le motif qui a déterminé les demanderesses à former la présente instance provient de la valeur considérable que les biens ont acquis depuis 4846 dans les lieux où ils se trouvent situés ; mais qu'il serait souverainement injuste, pour apprécier le mérite d'un partage, de ne pas prendre la valeur des biens à l'époque où il a eu lieu ; qu'il doit suffire, pour qu'il soit a l'abri de toute atteinte, qu'il ait été fait alors consciencieusement et que chacun des copartagés ait reçu ses droits; qu'une interprétation différente enlèverait à ce genre d'acte la qualification de partage que la loi lui dunne, pour n'en faire qu un avancement d'hoirie, et rendrait complètement illusoires les droits accordés aux ascendants par le législateur; — Par ces motifs, déclare les dames Colombié et Quefflts mal fondées dans leur demande en nullité et en rescision. »
Sur l'appel, et le 17 mai 1867, la Cour d'Agen a rendu un arrêt conflrmatif, en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation par les dames Cueilles et Colombié. — 1° Violation des art. 718, 922, 4075 et 4079, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué, pour refuser de prononcer la rescision d'un partage anticipe, a décidé que les biens objet de ce partage devaient être estimés eu égard à leur valeur à l'époque du partage, et non eu égard à leur valeur lors de l'ouverture de la succession de l'ascendant.
2° Fausse application des art. 4075, 4076 et 1079, C. Wap., et violation des art. «26 et 832, même Code, en ce que l'arrêt a décidé que les partages d'ascendants n'étaient pas régis par les règles ordinaires en matière de partage quant à la composition des lots, et que le consentement donné par les enfants dans l'acte lui-même liait ces derniers et devait être considéré comme une preuve de l'impartageabililé des immeubles attribués en totalité a l'un d'eux.
Sur ces deux moyens, on s'en est référé, pour les demanderesses, à la jurisprudence constante de la Cour suprême.
Pour le défendeur, on a combattu par des arguments tirés surtout du Traité des partages d'ascendants de M. Réquier , arguments dont nous avons donné l'analyse dans les notes accompagnant un arrêt delà Courd'Agen du 42 déc. 4866, rapporté suprà, pag.
arrêt {après délib. en ch. du cons.).
LA COUR; —Vu les art. 1075,4076,4079, 826 et 832, C. Nap; — Attendu que le partage entre-vifs d ascendant contient deux dispositions qui, en se combinant, concourent au même but, le partage anticipé par l'ascendant de la totalité ou de partie de sa suc-
cession entre ses descendants; — Que les successions ne s'ouvrent que par la mort; que l'abandonnement et le partage faits par 1 ascendant en contemplation de celte mort et des droits futurs de ses descendants à sa succession, ne sauraient leur conférer la qualité d'héritiers ; que l'ascendant ne peut que leur abandonner par avance la propriété des biens dont il se dépouille eu leur laveur, et en faire entre eux un partage anticipé destiné, dans sa pensée, à tenir lieu du partage légal au moment de l'ouverture de sa succession: — Que c'est seulement au décès de l'ascendant, lorsque ses descendants copartagés par lui en qualité d'héritiers présomptifs sont devenus héritiers, lorsque la saisine légale est venue se joindre à la saisine conventionnelle, qu'ils acquièrent en vertu de la loi, dont la puissance vient compléter l'œuvre de l'ascendant, la propriété à titre d'héritiers des biens compris dans le partage, qui prend alors la place du partage légal, en remplit le rôle, en produit tous les efiets, et doit dès lors, pour être valable, en réunir toutes les conditions; — Que celte assimilation, sous ce rapport, au partage ordinaire, du partage entre-vifs, n'est que la conséquence nécessaire des caractères particuliers à ee partage qui, pour assurer aux descendants les droits d'héritiers, plus étendus que ceux de simples donataires, et que l'ascendant a voulu transmeure, est obligé d'emprunter le secours de la loi des successions, et par suite d'en accepter les règles essentielles, l'égalité entre les héritiers, l'inviolabilité de la réserve, règles dont l'application doit toujours être faite au moment où. les droits qui en découlent sont nés, non du partage, fait accidentel de l'homme, auquel un pareil effet n'est pas altaché, mais du décès, fait prévu par la loi comme pouvant seul donner ouverture à la succession; — Que ces principes sont encore ceux du Code Nap.; que l'art. 4076, en exigeant que le partage soit fait par un acte entre-vifs ou testamentaire, avec les formalités, conditions et règle* des donations entre-vifs et des testaments , ne s'est proposé que de fixer les formes do partage, et, s'il est fait pendant la vie.de l'ascendant, de rendre ce partage désormais irrévocable, mais non d'en changer la nature ou de modifier les règles qui lui sont propres ; — Que les art. 4078 et 4079 ne sont que l'application de ces règles ; que l'art. 4078 exige que, pour être valable, le partage entre-vifs ait été fait entre tous les enfants qui existeront au décès et les descendants des enfants prédécédés; que l'art.4079 met, quant aux au» trescausesdenullité,le partagelégalelle partage entre-vifs sur la même ligne; qu'ils peuvent être attaqués par les mêmes causes, la lésion de plus du quart, l'atteinte à la réserve; que ces causes ne peuvent se révéler et être vérifiées qu'au décès, lorsque toutes les force» de la succession sont connues; que ces actions ne s'ouvrent qu'au décès ei au profil des héritiers ; que les conditions de validité
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étant les mêmes pour le partage fait depuis le décès et pour le partage anticipe, il faut en conclure que, pour s'assurer (pie ces conditions ont été remplies, il faut estimer les biens delà succession eu égard à leur valeur au jour du décès, époque à laquelle les descendants copartagés en ont été saisis comme héritiers, et ec par application des art. 890 etir2i,C. Nap.;— D'où il suit qu'en jugeant, au contraire, que, pour apprécier la lésion de plus do quart et l'atteinte a la réserve articulées contre le partage de la veuve Dessoliès, les biens compris dans le partage devaient être estimés eu égard à leur valeur au moment de ce partage, la Cour impériale d'Agen a violé les articles de loi ci-dessus visés ;
Que, sous un autre rapport, la Cour impériale d'Agen a encore violé la loi; — Qu en accordant aux ascendants le droit de partager leurs biens présents entre leurs descendants, la loi ne les a pas dispensés de l'obligation de se conformer aux règles essentielles des partages, notamment au principe de l'égalité dont les art. 826 et 832, qui voitlent que les lots soient composés des mêmes valeurs, ne sont que la conséquence; —Que l'arrêt attaqué n'aurait pu écarter l'application de ces articles qu'en constatant que les immeubles abandonnés à Calixte Dessoliès étaient impartageables ; que cette constatation ne se trouve pas dans l'arrêt, qui se borne à relever le consentement des copartagés, consentement qoi ne saurait, du vivant de l'ascendant.couvrir cette irrégularité; — Qu'en repoussant, en droit, l'action en nullité des veuve Queilles et femme Colombie fondée sur la composition vicieuse des lots, l'arrêt attaqué a donc encore violé les art. 836 et 832 susvisés ; — Casse, etc.
Du 24 juin 1868. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1" prés.; Glandaz, rapn.; Delanglc , proc. gén. (concl. conf.); DiardeiDut>oy,av.
CASS.-REQ. 27 mai 1868.
Motifs d' arrêt, Débouté d'opposition.
Est suffisamment motivé Carrét qui rt-
(1) V. dans le même sens, Cas*. ÎO août 1807 («pré, p. 38), et la noie.
(S-3) Cette décision rentre dans le système adopté depuis longtemps déjà par la chambre des requêtes, et d'après lequel la hauteur do la décharge d'un étang suppose l'existence d'un déversoir fixe : V. les arrêts indiqués en note sous celui de la chambre civile du 13 mars 1867 (P. 1867.636. — S. 1867.1.249). Sans doute cette hauteur est le plus souvent déterminée par le seuil d'un déversoir; mais ne peut-elle, ne doit-elle l'être qu'au moyen d'une couvre d'art de cette sorte ? Et comme il est des étangs qui n'ont jamais eu de déversoir fixe, ou dont le déversoir est détruit, s'ensuivra- t-il que. pour ces étangs, bien que tous aient nécessairement une décharge
pousse une opposition à un arrêt par défaut, en déclarant qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter : cette formule, ri laconique qu'elle toit, se référant suffisamment aux motifs de l'arrêt par défaut (1). (C. proc., 1*1; L. 20 avril 1810, art. 7.)
(Delacour C. Joïiat.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de IJastta le ai déc. 1866) a été rendu sur opposition formée par Delacour à un précédent arrêt par défaut, en date du 28 août 1866, qui l'avait débouté de son appel ; — Attendu que sur toutes les conclusions nouvelles prises par Delacour à la suite de son opposition, l'arrêt contient des motifs explicites; — Que relativement à l'opposition contre l'arrêt par défaut, le juge d'appel déclare qu'il n'y avait lieu de s'y arrêter et confirme de plus fort le jugement attaqué; que, si laconique que soit celte formule,elle contient une suffisante relation aux motifs donnés par l'arrêt par défaut, qui n'est pas prodoit, et contre lequel le demandeur n'articule, d'ailleurs, aucun défaut de motifs, pas plus qu'au jugement dont il était appel ; — Kejette, etc.
Du 27 mai 1868. — Ch. rcq. — MM. Donjean, prés.; Anspach. rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Cuyot, av.
CISS.-aao. 10 mon 186 8.
Etang, Limites, Déversoir, Décharge.
La présomption légale de l'art. 558, C. Map., d'après laquelle le propriétaire d'un étang conserve toujours les terrains que l'eau couvre lorsqu'elle est à la hauteur de la dVcharge, suppose l'existence d'un déversoir fixe, marquant d'une manière invariable ta hauteur normale des eaux et opérant par lui-même, sans l'intervention de la main de l'homme (2).
Ainsi, cette présomption ne saurait ctrt invoquée par le propriétaire dont l'étang est muni, non d'un tel déversoir, mais d'un système de clapets mobiles, permettant^ d'élever ou d'abaisser les eaux à volonté (3).
quelconque, la présomption de l'art. 358 soit inapplicable? Il faut évidemment répondre d'unw façon affirmative, si l'on se range à la doctrine de la chambre des requêtes. La chambre civile est moins rigoureuse quant au principe ; car elle admet (V. son arrêt du 13 mars 1867 précité) que les limites d'un étang sont fixées, non pas invariablement par le seuil du déversoir, mais par l'élévation qu'atteignent les eaux au moment des crues périodiques de la saison d'hiver. Cette solution, plus que celle de la chambre des requêtes, semble rentrer dans la pensée du législateur qui. s'il parle de la décharge comme servant a déterminer les limites de l'étang, n'exige pas que cette décharge soit nécessairement réglée par une oeuvre d'art. D'autre part, les discussions prépara-
JOUIINAL DU PALAIS.
(Coué C. le grand séminaire > le \ anncs.)
L'étang de Campen , appartenant ou sieur Coué, est alimenté par le flui de la mer qui, lorsqu'il monte, ouvre, dans un système de vannage formant la retenue de 1 étang, des clâneU mobiles, lesquels se referment d'eux-mêmes, quand s'arrête le mouvement impulsif du Ilot. Les eaux ainsi retenues s'écoulent ensuite sous les roues d'une usine exploitée par le sieur Coué. Lorsque ces eaux atteignent dans l'étang leur plus grande hauteur, surtout aux époques des grandes marées, elles couvrent certains terrains contigus appartenant au grand séminaire de Vannes. — L'administration de cet établissement ayant fait opérer certains travaux sur ces terrains, se vit citer pour ce fait devant le tribunal de simple police. Considérant celle citation comme un trouble à la jouissance annale qu'elle prétendait avoir des terrains dont s'agit , elle assigna à son tour en complainte possessoire le sieur Coué devant le juge de paix du canton Ouest de Vannes. — Le 14 avril 1866, sentence de ce magistrat qui reconnaît la posse&ion du grand séminaire et l'y maintient.
Appel par le sieur Coué ; mais, le 6 juill. 1866, jugement du tribunal civil de Vannes qui confirme ainsi qu'il suit : — « Considérant qu'aux termes de l'art. 1er, liv. 7, lit. 18 de l'ordonnance de la marine de 1681, est réputé bords et rivages de la mer tout ce qu'elle couvre et découvre pendant les marées pleines lunes et jusqu'où le plus grand flot de mars se peut étendre sur les grèves ; qu'il est donc incontestable qu'avant rétablissement du moulin de Campen, le domaine public était propriétaire, dans la vallée du Vinceint, de tout le terrain inondé par les eaux de la mer aux époques indiquées par ledit article; — Considérant que, quoique l'acte de concession n'ait pas pu êlre représenté, on doit regarder comme certain que la construction du moulin de Campen et l'édification de la chaussée servant à retenir les eaux de la mer, n'ont pu avoir lieu qu'en vertu d'un abandon de propriété de la part de l'Etat; — Considérant nue la concession de l'établissement du moulin de Campen
toiros du Code Napoléon n'enlèvent aux propriétaires des étangs que le bénéfice des « crues extraordinaires * ou des • débordements • (Locré, Légùlat. cit., t. 8, p. 185 et J07). — S'il était une espèce où la doctrine admise par la chambre civile eût dû recevoir son application, il semble que c'était bien celle où est intervenu l'arrêt de rejet ici rapporté, puisque l'élévation des eaux dans l'étang y était, chaque jour, déterminée par celle du flot et que le vannage automoteur qui formait la retenue, n'avait d'aulro but que de maintenir les eaux à la hauteur où le flux périodique de la mer les avait portées : il ne pouvait, dans de telles circonstances, être question de crues extraordinaires ni de débordements.
et de l'édiûcation de la chaussée a eu pour résultat de soustraire au domaine public de l'Etat fonte la partie, jusque -là maritime, s'étendaut an delà* de cette chaussée; nue ce terrain est devenu alors purement et simplement «ne propriété privée, assujettie à tontes les lois et obligations qui régissent les biens dévolus à de simples particuliers; — Considérant, dès lors, qn'H appartenait essentiellement au propriétaire du moulin de Campen de veiller à la conservation de ses droits ; que, pour jouir du bénéfice de l'art. 358, C. Nap., il ne suffisait pas, comme il l'a fait, d'établir pour le passage des eaux un système de clapets mobiles pouvant s'élever et s'abaisser à volonté ; qu'il eût été indispensable que son étang eût été pourvu d'un déversoir libre, et que les eaux n'y eussent pénétré qu'après avoir franchi un niveau de retenue fixé d'une manière permanente et réglé contradictoirement avec l'administration ; — Considérant qu'a défaut d'application à la cause de l'art. 558, C. Nap., les riverains ont pu utilement exercer des actes de possession sur les terrains accidentellement couverts par les eaux servant à l'alimentation du moulin de Campen ; qu'il a été justifié que depuis pins d'une année, sans réclamation du sieur Coué, le séminaire de Vannes a joui du terrain en litige, exclusivement et à titre de propriétaire, notamment par des plantations d'arbres, construction de barrages et extraction de sable., etc. »
Pourvoi en cassation du sieur Coué, pour violation des art. 23, C. proc. civ., 2229 et 558, C. Nap., en ce que la décision attaquée a refusé de reconnaître au propriétaire d'un étang la propriété de lous les terrains nue recouvrent les eaux de cet étang à leur plus grande hauteur, et en ce qu'elle a admis que ces terrains pouvaient être, de la part des voisins, l'objet d'une possession utile, et cela sous le prétexte que l'étang en question n'était pas muni d'un déversoir libre et nue le niveau de la retenue n'avait pas été fixe contradictoirement avec l'administration. — Si l'administration, a-t-on dit, a la faculté d'intervenir, au point de vue de l'intérêt public , dans la fixation de la décharge des étangs, nulle part la loi n'impose aux propriétaires de ces fonds l'obligation de provoquer cette intervention. Quant à la distinction faite par la décision attaquée entre les étangs munis d'un déversoir libre et ceux dont le déversoir libre est remplacé par un système de vannage, elle est complètement arbitraire; l'art. 558 ne parle aucunement de déversoir, niais se sert de l'expression plus générale de décharge. Or, la décharge des eaux d'un élans peut être indépendante de l'existence d'un déversoir fixe , et cela est bien établi par les circonstances de la cause, puisque, dans l'espèce, le niveau de l'étang dépend de celui du flot qui vient quotidiennement alimenter la reienue.
JUMSPJirPENICe wvançjuse.
ànittl '" '•
LA COliR ; — Attendu que la présomption légale iéiablie par l'art, 558, C. i\ap., suppose l'existence d'un déversoir fixe, marquante! une manière invariable la hauteur normale des eaux et opérant par lui-même,, sans l'intervention de la main de l'homme ; —Que, dans ces conditions, la hauteur des eaux parvenues au seuil du déversoir, c'est-à-dire au point où s'effectue la décharge , détermine, avec certitude, la limite des droits du proprié* taire sur les terres que recouvrent les eaux de l'étang; — Qu'en iixant ainsi l'étendue superficielle des étangs par un signe ostensible et immuable, indépendant du mouvement de retraite ou d'élévation des eaux, le législateur a voulu prévenir les contestations incessantes qui s'élèveraient entre le propriétaire de 1 étang et les propriétaires circonvoisins, si, les limites de l'étang étant incertaines, le juge se trouvait oblige de les rechercher dans chaque litige en particulier; — Attendu que la décision attaquée déclare, en Tait, que l'étang de Campen n'a point de déversoir lixe, opérant par lui-même et marquant d'une manière invariable la hauteur de la décharge, mais bien un système de clapets mobiles, permettant au propriétaire de l'étang d'élever ou d'abaisser les eaux à volonté; — Que c'est donc à bon droit que le jugement attaqué a refusé d'appliquer à la cause la présomption légale de lart. 558, C. Nap., invoquée par le demandeur pour invalider la possession du grand séminaire sur les terres voisines de l'étang, accidentellement couvertes par les eaux, mais dont il jouissait, depuis plus d'un au et jour, dans les condi-
(1) L'art. 3 du traité du 18 juill. 1828, après aroir stipulé qu'entre Français et Suisse*, le demandeur sera tenu de porter son action devant les juges naturels du défendeur, ajoute : • à moins que les parties ne soieot présentes dans lo lieu môme où le contrat a été stipulé, ou qu'elles ne fussent convenues des juges par-devant lesquels elles se seraient engagées à discuter leurs difficultés. • Divers arrêts ont décidé que ces mots : • à moins que les parties ne soient présentes dans le lieu mémo où le contrat a été stipulé >, doivent s'entendre de la présence des parties au moment seulement où le contrat a été passé, et que, dès lors, s'il s'agit d'une obligation contractée en France entre un Français et un Suisse, présents tous les deux au moment et au lieu du contrat, le Français peut assigner le Suisse devant les tribunaux français, conformément à la règle générale de l'art. 14, C. Nap., encore bien que le défendeur ne se trouve plus en France au moment où l'action est intentée. V. Colmar, 20 fév. 1849 (P. 1850.2.573. — S.1852.2. 349) et 7 avrU 1857 (P. 1857.231. — S. 1857.2.638) ; Lyon, 18 mars 1808, infrà. C'est aussi ce qui ressort des motifs d'un arrêt de la Cour de cas* sation du 2û (ou 27) août 1835 (P.chr.— S. 1835. 1.724). — L'arrêt que nous recueillons semble
I lions voulues par les art. 23, C. proc. civ., et 2-229, C. Nap.; — RejVtlc, eic.
Du 10 mars 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; Calméies, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Bosviel, av.
CASS.-cit. 4 mai 1868.
Suisse, Société commerciale, Compétbncb.
Le citoyen suisse qui fait partie d'une société en nom collectif constituée et fonctionnant en France, peut, à raison des engagements souscrits sur le territoire français par l'associé investi de la signature sociale, étrepoursuivi comme coobligé solidaire devant la juridiction française : soit en ce que le tribunal du lieu où la société a été établie doit être réputé le juge naturel des contestants, dans le sens de l'art. 3 du traité diplomatique du 18 juill. 1828; soit en ce que les associés devraient être considérés comme s'êlant placés dans les exceptions prévues par ledit article (I).
(Kobler C. Crollet.)
Le sieur de Pauligny, directeur de la société des mines du Phénix désignée sous le nom de Phénix savoisien, a souscrit à l'ordre du sieur Croltet deux billets de 10,000 fr. chacun, payables les 22 et 25 oct. 1865. Ces billets n'ayant pas été acquittés à leur échéance, le sieur Descombes, qui s'en trouvait porteur, a actionné les sieurs Crotlet et de Pauligny devant le tribunal de commerce de Honnevdle. De son côté, le sieur Crotlet a assigné en garantie le sieur Kobler comme
rentrer dans cette jurisprudence. Il considère en outre que le Suisse qui fait partie d'une société en nom collectif dont le siège est en France, est censé présent lors de la formation des contrais passés en France, dans la personne de l'associé auquel il a consenti à déléguer la signature sociale. Comme on le voit, cetto interprétation du traité de 1828 ne manque pas d'intérêt. — L'arrêt précité de Lyondul8 mars 1868 juge an reste d'une manière très- formelle que le Suisse qui a fondé en France un établissement de commerce, est réputé, au point de vue de la compétence exceptionnelle autorisée par le traité de 1828, présent au siège de cet établissement pour toutes les opérations qui se rattachent d'une manière intime à son exploitation. Mais à elle seule, la solidarité qui pourrait exister entre un Suisse et un Français à raison de contrats passés en France, ne serait pas suffisante pour entraîner une dérogation au traité précité; et c'est ainsi qu'il a été jugé par l'arrêt susmentionné do 1835 qu'il ne suffit pas que deux maisons de commerce situées l'une en Suisse et l'autre en France soient solidaires, pour que toutes deux puissent être citées devant la juridiction française, si d'ailleurs les étrangers obligés n'étaient pas en France lorsque le contrat y a été passé.
ayant clé l'associé du sieur de Pauligny dans la société du Phénix tavoisien. Le sieur kohler, qui était citoyen genevois, s'est prévalu de cette qualité pour décliner la compétence du tribunal français, attendu qu'aux termes de l'art. 3 du traité diplomatique passé entre la France et la Suisse le 18 juill. 1828, le défendeur à toute action personnelle ou de commerce ne peut être traduit que devant les tribunaux de sa nation.
13 mars 1866, jugement qui rejette l'exception par les motifs suivants : — « Attendu qu il résulte des pièces versées au procès qu'il existe une société de commerce sous le nom de Phénix tavoisien entre Kohler et de Pauligny, société qui a été reconnue, sinon établie, dans l'acte passé devant l'intendant de Bonneville le 27 nov. 1858 ; que cette société a reçu une existence certaine et authentique par la publication qui a été donnée audit acte, dont un extrait a été transcrit, affiché et inséré dans le journal à ce désigné; que, par cet acte, Kohler a confié la signature sociale au sieur de Pauligny ; — Attendu que la susdite société, par son objet cl par les dispositions de la loi sur les mines, a eu nécessairement son siège et son domicile dans l'arrondissement de Bonneville.... (suivent des motifs établissant que ladite société, quoique concernant l'exploitation de mines, a eu un caractère commercial; puis, après avoir établi que Kohler était solidairement obligé avec de Pauligny au paiement des deux billets à ordre souscrits au profit de Crottet, le jugement ajoute) : — « Attendu, en droit, qu'a raison du siège de ladite société, de son domicile nécessaire dans l'arrondissement dn tribunal, du lieu où l'obligation résultant des deux billets à ordre dont s'agit a été contractée et où cette obligation devait être exécutée, le tribunal de céans est évidemment compétent pour connaître de la cause de garantie de Crottet contre Kohler, etc. »
Appel par le sieur Kohler; mais, le 2 juill. 186G, arrêt de la Cour de Cbambéry qui, après rejet de divers moyens inutiles a rappeler, confirme le jugement en en adoptant les motifs.
Pourvoi en cassation pour violation de I art. 3 du traité du 18 juill. 1828, en ce que l'arrêt attaque a rejeté l'exception péremptoire opposée relativement à l'incompétence des tribunaux français pour 6tatuer sur une demande personnelle lormée contre un sujet suisse. — Aux termes de cet article, a-t-on dit, dans les affaires litigieuses personnelles ou de commerce le demandeur est obligé de
1>oursuivre son action directement devant es juges naturels du défendeur, à moinsque les parties ne soient présentes dans le lieu même où le contrat a été stipulé, ou qu'elles ne fussent convenues des juges devant lesquels elles se seraient engagées à discuter leurs difficultés. La règle de compétence établie par cette disposition est absolue et
doit recevoir son application toutes les fois qu'on ne se trouve pas dans un des deux cas d'exception qu'elle prévoit. Or, l'arrêt attaqué ne constate 1 existence d'aucune de ces deux exceptions ; d'où la conséquence que les tribunaux français étaient incompétents. — Ea vain opposerait-t on la connexité de Ja demande en garantie avec la demande originaire ; le traité ne fait pas de distinction entre les demandes ordiuaires et celles en garantie ; cette circonstance ne pouvait donc modifier la juridiction. En vain encore, pour justifier la compétence du tribunal de Bonneville, s'appuierait-on sur le contrat de société formé entre les parties. La loi en effet n'en aurait pas moins été violée, car l'action en garantie n'a pas été intentée par le sieur Crottet contre la société même du Phénià tavoisien (cas dans lequel on concevrait qu'elle eût pu être portée de— vaut le tribunal du lieu où celte société avait son siège), mais elle l'a été contre le sieur Kohler personnellement; il est vrai qu'à ce sujet le jugement 6' est fondé sur la cause des billets souscrits par le sieur de Pauligny, laquelle aurait été relative à des dettes de la société, pour en conclure qu'il y avait solidarité entre le sieur de Pauligny et le sieur Kohler; mais peu importait là cause des obligations; l'action étant personnelle, devait être déférée aux tribunaux de la Suisse, et cela sans que la solidarité pouvant exister entre le souscripteur des billets et le sieur Kohler fût de nature à exercer sur la compétence aucune influence. —C'est ce qui a été formellement jugé par un arrêt de la Cour de cassation du 27aoûtl835(V.laaole). La violation du traité de 1828 est donc évidente.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'art. 3 du traité du 18 juill. 1828 entre la France et la Suisse accorde aux nationaux des deux pays le droit d'être cités directement devant leurs juges naturels dans les affaires litigieuses personnelles ou de commerce; que ledit article stipule, en outre, les exceptions suivantes : « à moins que les parties ne soient présentes dans le lieu même où le contrat a été stipulé, ou qu'elles ne fussent convenues des juges par-devant lesquels elles se seraient engagées à discuter leurs difficultés»; — Attendu que Kohler, assigné en garantie devant le tribunal de Bonneville comme codébiteur solidaire de deux billets souscrits par de Pauligny, son associé dans le Phénix tavoisien, billets qui ont été l'objet d'une condamnation principale au profit du porteur, a, entre autres moyens, décliné la compétence du tribunal en invoquant sa qualité de citoyen gé ne vois ; — Que le tribunal a rejeté le déciinatoire et a condamné Kohler sur le fond ; et que les motifs de son jugement déclarent ce qui suit : qu'une société commerciale, portant le nom de Phénix, existe entre Kohler et de Paulignv; que
celle société a été reconnue par acte passé à Bonneville, devant l'intendant, avec le concours de Kohlcr, partie présente et contractante, le 27 nov. 1858; que les formalités légales de publication de cet acte ont été remplies à Bonneville; que la sigualure sociale a été confiée par Kohlcr a de Pauligny ; que celui-ci a souscrit, en France, à tordre de Crottet, dans l'intérêt et pour compte de la société ayant son siège social dans l'arrondissement, les deux billets de 10,000 fr. chacun, objet du procès ; — Attendu que Kohler a interjeté appel ; que, continuant à opposer l'exception d incompétence, il a invoqué le traité de 1828 ; que la Cour a confirmé le jugement, et qu'après avoir ajouté de nouveaux motifs en ce qui touche la connexilé entre la demande principale et les demandes en garantie, ainsi que sur le fond, elle a adopté, pour le surplus, les motifs des premiers juges ; ce qui comprend manifestement les motifs sur lesquels le jugement a appuyé le rejet du déclinatoirc; — Attendu que ces motifs, en établissant que la société avait son siège dans l'arrondissement de Bonneville, et que Kohler était solidairement engagé, comme associé en nom collectif, aux obligations souscrites par de Pauligny, ont pleinement justifié la compétence dû tribunal de Bonneville, puisque, d'une part, ce tribunal a été le juge naturel que l'art. 3 du traité de 1828 reconnaît être celui des parties, et était le seul auquel celte qualité put appartenir en vertu du pacte social, et puisque, d'autre part, et dans i'bypoihèse même où le tribunal de BonneviUe ne serait pas considéré comme le juge naturel des parties, les faits déclarés constants seraient rentrés dans les exceptions prévues par ledit article du trailé; — Qu'il résulte de là que l'arrêt attaqué n'a violé, en confirmant le jugement, ni Fart. 7 de la loi du 20 avril 1810 pour absence de motifs sur la compétence, ni l'art. 3 du trailé du 18 juill. 1828, duquel il a, au contraire, faii une juste application; — Rejet- * te etc.
Du 4 mai 18G8. — Ch. civ. — MM. Pasealis, prés.; Renouard, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.}; Guyot, Lefebvrc et Lehman n, av.
CÂSS.-Civ. 8 avril 1868.
(1) Le jugement attaqué dans l'espèce avait considéré l'ouverture de la porte litigieuse comme tombant sous les prohibitions de l'art. 678, C. Nap., relatif au droit de vue. A cet égard, sa décision était contraire à la jurisprudence d'après laquelle l'art. C78 est inapplicable au cas d'une porte ouverte dans un bâtiment ou dans un mur pour l'exercice d'une servitude de passage. V. Agen, Si juin 1867, suyrà, p. 722, et le renvoi. Aussi l'arrêt que nous recueilloos *V«t-il placé à un autre point de vue et n'a-t-il
Servitude, Passage, Porte, Aggravation.
Il y a aggravation de servitude dan$ le fait, par le propriétaire d'un jardin communiquant au moyen d'une porte avec une cour limitrophe grevée d'un droit de passage a pour C accès de ce jardin », de substituer à cette ouverture une porte donnant accès et servant d'issue à une maison d'habitation par lui élevée récemment sur la ligne séparait des deux terrains (1). (C. Nap., 702.)
(Dupont C. Chesnay.)
Les sieurs Dupont et Chesnay sont propriétaires de deux maisons voisines. A l'est de ces deux maisons se Irouvenl les jardins qui en dépendent et qui se touchent. Pour accéder à son jardin, Dupont a, sur la coin deChesnay, un droit de passage résultant d'un acte de partage du 18 uiv. an 9, époque à laquelle les deux maisons et dépendances appartenaient au même propriétaire. A l'extrémité nord de la maison de Dupont existait autrefois une retraite à porcs qui, depuis, a été remplacée par un hangar auquel on accédait, ainsi qu'au jardin y attenant, par la cour de Chesnay ; et à l'extrémité de ce hangar existait une barrière donnant accès au jardin de Dupont. Celui-ci a cru pouvoir substituer au hangard un bûtimeut qu'il a prolongé jusqu'à la ligue séparalive des deux jardins ; puis, pour accéder à son jardin, il a percé, dans ce bâtiment, une porte sur la jcourdeChesna}'. — Ce dernier, prétendant que celle porte, n'étant pas à la distance légale, constituait à son préjudice une servitude de vue dont il avait le droit d'empêcher l'établissement, et que son ouverture le troublait dans la possession de sa cour, a cité Dupont au possessoire devant le juge de paix d'Avranches pour se voir condamner à la boucher.
11 mars 1864, sentence qui condamne Dupont à boucher la porte dont s'agil, ainsi qu'uue fenêtre ouverte dans le même bâtiment, et réintègre Chesnay dans la possession de sa cour « en exemption des servitudes de vues droites » par les motifs suivants : — a Considérant qu'il est constant, d'après les procès-verbaux do description des lieux,, que la porte et la croisée pratiquées par Dupont dans le pignon de sa maison, donnent des
maintenu le jugement qu'en considérant l'établissement de la porte, non pas comme substituant une servitude à une autre, mais comme aggravant la servitude telle qu'elle résultait des titres constitutifs. Cette décision intéressante, qui relève d'office une raison de décider à laquelle les juges du fond semblaient ne pas avoir attaché d'importance, doit être rapprochée de la décision d'un autre arrêt de la Cour de cassation du o mai 1808 («p., p. 619).
. i, , i».tii tu >| »i -ni utur* jours droite el immédiats sur la cour de Chcsnaj ; — Considérant que ces porte et croisée n'ont pas été établies en remplacement! d'anciennes, comme le prétend Dupont; Considérant que la prétention de Dupont de faire considérer comme des jours une porte de retraite à porcs et un échallie? servant d'accès à son jardin légumier, ne peut être fondée ; que, d'abord, il n'est pis prouvé que cette porte et cet échallier fussent placés snr le bord de la cour de Chesnay ; qu'en second lieu, celte porte et cet échallier, qui anraienl existé à l'époque des lots du 1* nlv. an 9, ne peuvent être maintenus au possessoire, puisqu'ils ont été détruits depuis un grand nombre d'années; qu'enfin, une porte de retraite à porcs el un échallier de jardin ne peuvent être assimilés à une porte et une croisée de maison, établissant une servitude continue et apparente grevant la cour de Chesnay ,* — Considérant que Dupont ayant, sans droit , établi une porte cl une croisée donnant directement sur la cour de Chesnat, doit être condamné à les boucher, etc. »
Appel par le sieur Dupont, qui soutient qu'à raison du droit qui lui appartenait de passer par la cour de Chesnay pour aller à son jardin, il avait été fondé a remplacer par une porle pleine la barrière servant à l'exercice de celle servitude, d'autant plus que ce mode d'ouverture était moins onéreux que l'ancien.
8 mars 1868, jugement confirmalif du tri-
banal d'Avranehes. <
. . * •• i ii ••■
Pourvoi en cassation pour violation et fausse application des art. 33, G. proc. cit., et 678, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a considéré une porte pleine établie pour faciliter l'exercice d'un droit de passage, comme constituant une vue droite sur le fonds servant.
LA COUR Attendu, en fait et suivant les constatations du jugement dénoncé, que la
Îmrie, objet de l'action en complainte du déèndeur, a été ouverte sur la cour de celui-ci dans la construction élevée par le demandeur sur la ligne séparative des terrains a parienanl aux deux parties ; — Que, à vérité, la cour du défendeur était, diaprés un titre reconnu entre leStparties. grevée d'une servitude de passage pour l'accès d'un jardin appartenant au demandeur ; mais qu'une telle servitude ainsi caractérisée el restreinte par sa destination spéciale, t'aurait pu, sans aggravation, servir à l'accès el à l'issue d'une maison d'habitation édiliée sur l'extrême limite de la propriété du demandeur, au moyen d'une porte pratiquée sur la ligne séparative des deux héritages et ouvrant immédiatement sur la cour du défendeur; — D'où il suit qu'en confirmant» dans l'état des faits ainsi couslatés, la sentence du juge de paix qui, au possessoire» avait ordonné la suppression de la porte dont s'agit, pratiquée, dans
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»>■»< lt, | Ml lll' ••' ,
rntinéU dansïc pigeon & la maison du de4> mahdetir, immédiatement sur la cour dit dé-; fCndeur, te jugement attaqué n'a violé aucune loi ; — Rejette, etc.
Do 8 avril 180&, — Os. civ. .■»- MM. Pas-; caïîs .mC;. LaWie, rapp,; Blanche, av.!
gen. (cdncl. cooL); Bozeria* et GronaJle, av.,
„• imt; !i i H'» H"*'- ;
Dommages aux champs, SerVituhï, Juge ns
PAIX, L<»11'ftTKN< F.
Le juge de paix saitf d'une action pour : dommage aux champs case d'être compétent lorsque le défendeur excipe d'un droit de ser-; vitude conventionnelle qui légitimerait $e$ acte* (1). (L. 25 mai 1838, art. î>.) j,
Peu importerait que l'exception de ttrvitude n'eût été nettement posée que devant le juge d'appel : ce juge n'en devrait pas moins déclarer Tincompétence, s agissant d'une incompétence ratione maleria; opposable en : tout état de cause (2).
(Renard et consorts C. Aimont Jacquart.)
, Le slenr Aimont Jacquart est propriétaire, au territoire de Brieuillcs-sur-Meusc, de deux pièces de terre traversées par un chemin al- , lant à la ferme de Ville au-Bois. Desdépôls de pierres sur ces pièces de lerre a vaut été effectués par les sieurs Renard et Gauthier/ qui disaient agir comme commissaires des « habitants de la commune, par suite d'un s compromis (auquel avait pris part ledit Jacquart;, dont le but était d'arriver, dans \ l'intérêt de tous, à un nouvel abornement | et à rétablissement d'un nouveau chemin» , le sieur Aimont Jacquart les cita devant le juge de paix de Dun-sur-Meuse pour, «at
u-ndu qu'il n'a jamais existé sur ses terrains d'autre chemin que celui allant à la ferme de . Ville-au-Bois ; qu'aucun acte de l'autorité n'a classé d'autre chemin sur les terrains i dont il s'agit; que le sieur Aimont Jacquart n'a jamais consenti à l'établissement d'un chemin nouveau sur ses propriétés; qu'il n'a \ pas été exproprié ; qu'il n'a pas élé indem- i
(I) V. en ce sens, Cass. 5 mars 48Ô0(P.1860. , 476. — S.1860.1.870), et la note. Mais il est toutefois de principe que le juge de paix ne cesse, t d'ett-e compétent, dans les divers cas où sa corn-.,.!, pétence est subordonnée à l'absence de contesta» tion sur le titre ou sur le droit, qu'autant qu'il , s ngit d'une contestation sérieuse. V. à cet i^ard, , Cass. 13 nov. 1867, suprà, n. 37, et le rcavoi. , i j (S) Principe déjà admis par la Cour de cassation ., » el par ïa plupart des auteurs. V. Cass. 12 août; [ 1851 (P. 185113.439. — S. 1&53^L200L et 1s, V) renvoi ; ilép. gèn. Pal. et Supp., v» Justice de paix, n. 3*0 et suiv., et Table ghu DeviU. et .j Oilb., v* Juge de paix, n. 55. V. aussi Cass. 8. '. ndût 1859 (P. 1859. 961.— S.1860.1.49) el Si juill. 1880 (P.1861.5Î.-S.18C0.I.897), rendus en matière de bornage.
JURISPRUDENCE FRANÇAISE. m
l ni par voie jddfctidre; 1 mcnfpersc^nelleetmobilièrcpourdommages Vendeurs se sopt permis l'a Us aux champs; que cette action était de la
compétence du juge de pais, puisqu'il n'ap-
iiisé ni amiablement
Îue cependant les défe e déposer des pieirès Suriioe partie ifesdiis terrains ; nue crest là une violence faite à sa propriété, dont réparation lui est duc; a voir dire et ordonner que les pierres placées par tesdlts Renard et, Gauthier sur les champs du demandeur seront enlevées par eux, et les terrains remis dans leur ancien état, sinon -ootortser le demandeur à taire exécuter, lesdit^ travaux.»., et s'entendre , les défendeurs , condamner solidairement en 1J&\ fr. do, dommages-intérêts. » — Les défendeurs (ainsi que- les habitants de Drieuilles appelés par eux en garantie et qui intervinrent pour prendre leur fait et cause) on t sou te nu que la demande du sieur Aimont Jacquart portail sur un objet d'une nature indéterminée dont il était impossible de chiffrer l'intérêt : d'où il suivait que le juge de paix était incompétent pour en connaître.
!** mars 186C, jugement par lequel le juge de paix se déclare compétent en se fondant sur ce que o tant de l'exploiUntroductif d'instance que des explications verbales fouîmes par les parties, il résulte de la manière la plus évidente que l'action dont il s'agît est personnelle et qu elle tombe sous l'application directe de l'art. 5 de la loi du 25 mal 1838 (qui détiare le juge de paix compétent en matière de dommages aux champs). »
Appel des sieurs Renard et consorts, soulenantqu'en réalité il s'agissait, dans la cause, d'apprécier la légitimité d'une occupatiou destinée à dessaisir perpétuellement le sieur Aimont Jacquard par la création, sur son terrain, d'une servitude conventionnelle; que, dès lors, le juge de paix était incompétent pour statuer, sa compétence, eu matière de dommages aux champs, ne s'étendanl qu'à la connaissance de l'action en réparation du préjudice causé, et ne pouvant comprendre le cas où le demandeur concluait à la destruction de travaux faits comme conséquence du droit prétendu de servitude.
12 juilf. 1866, jugement coniirmauT du tribunal de Monlmédy ainsi conçu : — « Attendu que pour éclairer la question de compétence, soumise au tribunal, il est nécessaire de se porter au dispositif de la citation originaire du 27 nov. 1805; que les conclusions de cet exploit tendent uniquement à ce qu'il plaise au juge de paix dire et ordonner que, dans les trois jours de la signification du jugement à intervenir, les pierres placées par les défendeurs sur les champs du demandeur seront enlevées par eux, et les terrains remis dans leur ancien état, sinon et faute de ce faire dans le délai, autoriser le demandeur à faire exécuter les travaux aux frais des défendeurs, et condamner ces derniers solidairement eu 10 fr. de dommagesintérêts ; — Attendu que, restreinte à ce dispositif, l'action intentée par Aimont Jacquart était évidemment une. action pure-
parait d'aucune des conclusions des défendeurs, qu'il y ait la plus légère contestation sur le fond mémo des droits de propriété on de servitude i qu'eu effet, les défendeurs , à l'appui du moyen d'incompétence invoqué Ipar eux, se sont bornés à soutenir que la demande était d'une nature indéterminée, et que, dès lors, elle ne rentrait pas dans les attributions du juge de paix; qu'à la vérité, les uioiÀfc développés dans la citation originaire tendaient jusqu'à un certain point à •donner à la demande le caractère d'une action dénégaloire de servitude ; mais qu'il est de principe que la nature de l'action , et, par conséquent, la compétence du juge se détermineia, non pas d'après les motifs, mais d'après h? dispositif des conclusions prises; — Attendu que le juge de paix, compétent pour statuer sur les actions civiles en réparation de dommages aux champs, est compétent pour ordouuer le» mesures tendant à faire cesser la cause du dommage, notamment lorsque le dommage étant le résultat d'un délit du quasi-délit, il est possible d'en faire disparaître la cause sans porter atteinte aux droits do propriété d'aulrui , etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Renard et autres et par le maire de Brieuilles, pour fausse application de l'art. 5 de la loi du 25 mai 1838, en ce que le jugement alla* qué a déclaré le juge de paix compétent pour Statuer sur le litige, bien qu'en réalité ce litige portât sur l'existence prétendue et déniée d'un droit de servitude.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu Fart. 5 de la loi du 25 mai 1838; — Attendu que la demande introduite par Aymont Jacquard devant le juge de paix du canton de Duu a eu pour cause un dépôt de pierres opéré sur des parcelles de terrain dout il est propriétaire ; qu'elle a été accueillie par ce juge comme constituant l'action pour dommages faiu aux champs prévue par l'art. 5 de la loi du 25 mai 1838; que celte qualification, formellement acceptée par les conclusions dudil Ayinond Jacquard devant le tribunal d'appel, et confirmée par le jugement attaqué, ne saurait être changée devant la Gourde cassation, sous le prétexte que la demande eût pu être considérée comme action possessoire ; qu'elle est d'ailleurs exacte en droit, comme en fait ;— Attendu que des termes de la citation introductive d'instance et des éléments du débat, constatés par les qualités de la décision dénoncée , il résulte que le dépôt de pierres dont se plaignait le défendeur au pourvoi était destiné a l'établissement d'un chemin d'exploitation qui devait traverser son terrain; que, d'une part, il était prétendu par lui que les habitants de Rrieulles-sur-Meuse, au nom desquels ce projet s'exécutait, n'avaient pts îe t
droit de grever sa propriété d'une servitude de passage ; que, d'autre part, le maire de Brieulles, agissant comme représentant les habitants et communauté dudtt Rriculles, et autorisé par le conseil de préfecture de la Meuse à intervenir dans l'instance, en cette qualité , qui ne lui a été contestée ni devant le premier juge, ni devant les juges du deuxième degré, soutenait sur son appel, à l'appui du déclinatoirepar lui proposé, qu'en vertu d'une convention d'abornement général, dans laquelle Ayraont Jacquard figurait comme partie contractante, celui-ci était tenu de souffrir sur les parcelles de terre qui lui appartiennent rétablissement de la voie projetée; — Attendu que la contestation, ainsi précisée, soulevait une question de servitude conventionnelle ; qu'aux termes de l'art. 3 de la loi du 23 mai 1838, il n'appartenait sous aucun rapport au tribunal de paix de connaître de celle question, et qu'alors même qu'plle ne se serait nettement Dosée que devant le juge d'appel, celui-ci devait, s'agissant d'une incompétence à raison de la matière, opposable en tout état de cause, renvoyer à la juridiction compétente le jugement de l'exception proposée ; — D'où il suit qu'en ne s'arrétant pas à cette exception et en confirmant au tond les condamnations prononcées par le premier juge, le jugement attaqué a violé la disposition susviséc; — Casse, etc.
Du 5 mai 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Henriot, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Gonse et Mimercl, av.
CASS.-r.KM. 24
Vente, Etablissement commercial, Concurrence DELOYALE, RESOLUTION.
L'infraction, par le vendeur d'un établissement eommerciat, à l'obligation qu'il a prise de ne faire aucune concurrence à l'acquéreur, ne donne pas lieu nécessairement à la résolution du contrat : les juges peuvent, ti les faits de concurrence déloyale sont de peu d'importance, se borner à prononcer des dommages-intérêts au profit de Cacquéreurli). (C Nap., 1184 et 1630.)
(Duval-Tranquardière C. Le Bleis.) •
Par acte notarié en date du 21 mars 1859, les époux Le Bleis vendirent au sieur Duval- Tranquardière un établissement de minoterie, féeulerie et scierie mécanique, sis a Pont-l'Abbé, arrondissement de Quimpcr, au
(1) V. anal, en ce sons, un arrêt de la Conr de cassation du 10 juin 1836 f P. 1887.867 .-S. 1836. 1.819;, qui décide que la perte d'une partie de la chose veudoe n'entraîne pas la résolution de la vente, lorsque cette perte est de peu d'importance. V. aussi conf. les autorités citées sous cet arrêt, ainsi que la note jointe à Cass. 29 nor. 1865(P.1866.32.-S.I866.l.*i).
prix de 100,000 fr. t'ne clause expresse du contrat portait interdiction pour Le Bleis de faire dans l'arrondissement de Quimper, directement on indirectement, tout commerce de graine, céréales et pommes de terre. — En 1864, Dorai, prétendant que Le Bleis avait violé celte clause par divers faits qu'il lui imputait, a demandé de ce chef la résolution delà vente, avec dommages-intérêts.
28 mai 1866, jugement du tribunal de Quimper qui rejette celte demande par les motifs suivants : — « Attendu nue l'art. 1184, C. iNap., n'a rien d'impératif ni d'absolu dans ses dispositions; qtrïl déclare positivement que, dans le cas qu'il prévoit, c'est-à-dire de la condition tacite et sous*entendue, la résolution de la convention n'a pas lieu de plein droit ; qu'il ouvre seulement a la partie envers laquelle l'engagement n'a point été rempli, une action pour faire prononcer la résolution du contrat; que c'est donc aux tribunaux d'apprécier s'il y a lien ou non à résolution, selon la gravité des faits et leur i nlhjencc sur l'objet et les fins que les parties se proposaient ; que le texte de l'art. 1184, l'esprit général du Code, l'uniformité de la doctrine et de la jurisprudence ne peuvent laisser aucun doute sur le droit d'appréciation qui appartient à cet égard aux tribunaux, sans ôtril y ait à distinguer enire les obligations de faire ou de ne pas faire ;... (Ici le jugement écarte divers griefs articulés par le demandeur, puis continue ainsi) : — « Considérant qu'il ne resie plus à examiner de tous les griefs que ceux qui se rapportent aux cinq chargements de pommes de terre, dans le courant de 1863, expédiés en douane sous les noms des sieurs Pouchons et des capitaines Quintin et Janvier ; ~- Considérant qu'il résulte de l'enquête et qu'il n'est pas contesté que les achats de pommes de terre employées à ces chargements ont été faits sur mandat et instruction de Le Blets par Pouchons, son ancien courtier ; que les prix d'achat de quatre des chargements ont été réglés personnellement par Le Bleis avec Pouchons, et ceux du cinquième, parait-il, parle capitaine Quinthv, — Considérant qh'il est complètement superflu de rechercher si les chargements ont eu lieu pour le compte personnel de Le Bleis, on au contraire s ils n'intéressaient que le capitaine Quintin et l'autre tiers indiqué par Le Bleis; que, quoi qu'il en soit, il est certain que Le Bleis s'employait directement et activement de sa personne cl de ses fonds dans des opérations commerciales qui constituaient des actes véritables de concurrence envers Doval, et qu'il contrevenait ainsi à la clause du contrat par laquelle il s'était interdit directement ou indirectement tout commerce de pommes de terre dans l'arrondissement de Quimper; — Considérant nue ces faits, les sculsdes nombreux griefs qui restent h la charge de Le Bleis, appréciés à leurjuste râleur, n'ont que peu d'importance, si on les com-
uigu
pare sa no ut an mouvement considérable d'affaires dans lequel était engagé Duval, et qui se chiffrait chaque année par millions ; que ces cinq chargements ne représentent, en effet, qu'une valeurinsignilianwd'unevingtaine de mille francs, et qu'il n'apparaît pas que les opérations de Duval sur les pommes de terre, la branche la moins importante de ses affaires, en aient subi une atteinte quelque peu sérieuse dans la campagne de 1863; que des faits aussi minimes ne peuvent être pris pour rien dans l'insuccès et la déconfiture de Duval;...— Considérant que, dans une pareille situation, il ne peut y avoir lieu à résolution do contrat de vente du 21 mars 4859; que l'équité et la justice ne le permettent pas ; que c'est le cas, au contraire, pour le tribunal, en présence de griefs relativement peu graves, de repousser l'action résolutoire, ainsi qu'il en a la faculté, aux termes de l'art. 1184, en accordant à Duval le dédommagement auquel il peut avoir droit ; — Considérant qu'en tenant compte de toutes les circonstances de la cause, du préjudice qui a pu être éprouvé de la privation des bénéfices possibles, et en appréciant avec toutes leurs conséquences les torts de Le Bleis, il apparaît que Duval sera suffisamment indemnisé du préjudice qui a pu lui être causé par une indemnité qui, d'après les éléments de la cause, semble pouvoir être équitablement fixée à 6,000 fr.; — Par ces motifs, etc. »
Appel par le sieur Duval-Tranquardière ; mais, le 31 déc. 1866, arrêt de la Cour de Rennes qui confirme en ces termes : — «Considérant que si'Le Bleis a eu le tort grave de faire le commerce pour son compte sous le nom du capitaine Quinlin, malgré les clauses de son traité avec Duval-Tranquardière, qui lut interdisait toute opération relative aux grains, farines, etc., dans l'arrondissement de Quimper, il n'apparaît pas que le préjudice qui a pu résulter de ces actes pour Duval-Tranquardière soit supérieur au chiffre fixé par les premiers juges; —> Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, etc. »
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1183 et 4 184, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a refusé de prononcer la résolution d'une vente demandée par l'acquéreur, alors qu'il était établi que le vendeur n'avait pas exécuté les obligations dont il était tenu. — On a dit à l'appui du pourvoi : Lorsque le vendeur n'a pas satisfont à ses obligations, lorsqu'ayanl vendu un établissement industriel, avec la clientèle y attachée, en 6'interdisaut d'une manière expresse de continuer le commerce objet de la vente, la violation de cet engagement n'ouvre-t-elle pas, au proui de l'acheteur, le droit de demander et d obtenir la résolution du contrat? L'affirmative ne saurait être douteuse ; les principes généraux du droit, les textes et la raison, tout concourt à le démontrer. Daus les contrats synallagtnatiqnes, si l'une des parues ne satisfait pas à ses engagements, l'autre peut
demander la résolution du contrat, avec dommages-intérêts (C. Nap., 1184). Elle peut aussi, il est vrai, en poursuivre l'exécution ; mais c'e3t là une faculté dont cette partie peut seule user. La partie qui a manqué à son engagement n'a pas le droit de repousser la demande en résolution en offrant d'exécuter le contrat et de payer des dommages-intérêts pour le préjudice éprouvé ; les juges eux-mêmes ne peuvent se refuser a prononcer la résolution demandée, et ils ont seulement la faculté d'accorder un délai, lorsque l'engagement inexécuté jusque-là est néanmoins susceptible de recevoir son exécution. Or, dans l'espèce, l'exécution de la vente n'était plus possible dans les conditions arrêtées entre les parties, puisque l'une de ces conditions essentielles avait été violée par le vendeur. La clientèle et l'interdiction de toute concurrence imposée au vendeur étaient, en effet , inséparables de l'industrie, objet principal de la vente. L'immeuble avec sa destination, le commerce, la clientèle, les prohibitions, formaient un tout indivisible. En repoussant, dans ces circonstances, la résolution demandée par l'acquéreur, c'était maintenir une vente dans laquelle une partie essentielle de la chose vendue n'avait pas été et ne pouvait plus être délivrée.
▲RRfiT.
LA COUR ; — Attendu que le principe général édicté par l'art. 1184, C. Nap., doit se combiner, en matière de vente, avec la disposition de l'art. 1636, portant que si l'acquéreur n'est évincé que d'une partie de la chose, il pourra obtenir la résolution de la vente, si la partie évincée est de telle conséquence, relativement au tout, que l'acquéreur n'eût pas acheté sans la partie dont il a été évincé; — Attendu que la vente dont la résolution était demandée portait sur des moulins et sur la clientèle attachée à ces usines, avec interdiction aux vendeurs de toute concurrence commerciale, dans une circonscription et pour un temps déterminé, moyennant un prix de 400,00ù francs ; — Attendu que l'acquéreur a joui paisiblement pendant quatre ans; que si, alors, il a été troublé par quelques faits de concurrence déloyale constituant une inexécution partielle des obligations des vendeurs, ces faits, dont le dommage n'excédait pas 6,000 fr., ont pu être considérés comme une éviction insuffisante pour faire prononcer la résolution de la vente ; — Qu'en le jugeant ainsi, dans les circonstances de la cause dont il appartenait aux juges du fond d'apprécier souverainement la gravité, l'arrêt attaqué n'a pu violer l'art. 1184, C. Nap.;— Rejette, etc.
Du Î6 mai 1868. — Ch. req. — MM, Bonjean, prés.; Nachet, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Groualle, av.
CASS.-REQ. 12 mai 1868.
Carrière, Exploitation a ciel ouybrt, « Travaux publics, Compétence.
L'autorité judiciaire est compétente pour prononcer sur le» contestation* auxquelles peut donner lieu le mode d'exploitation employé dans une carrière à ciel ouvert, notamment, pour décider s'il y a lieu d'y interdire l'emploi de la poudre de mine (1). (L. 21 avril 1810, art. 81.)
Il n'importe que la carrière $oit exploitée par un entrepreneur de travaux publics, en < ne de ces travaux, si cett% exploitation n'a pas été spécialement prévue par le marché administratif de l'entreprise (2).
(Leroy C. Ledézert.)
Le sieur Leroy, adjudicataire d'une entreprise de travaux publics, exploite à ciel ouvert, au moyen de la poudre de mine, une carrière de pierres dures, sise au hameau de Sain t-Gerinain-le- Vasson. — Le Rieur Ledézert, propriétaire d'une maison et de ses dépendances irès-rapprochées de celle carrière, a prétendu que le mode employé par Leroy pour l'extraction des matériaux rendait ses bâtiments inhabitables ; il a, en conséquence, assigné celui-ci devant le tribunal civil de Falaise, pour s'entendre condamner à lui payer des dommages-intérêts à raison du préjudice déjà causé, et, pour l'avenir, se voir interdire l'emploi de la poudre de mine. — Le défendeur a opposé une exception tirée de ce que, selon lui, la demande ne pouvait être, a aucun point de vue, soumise a l'autorité judiciaire, parce que, d'abord, l'exploitation des carrières, même pour celles qui sont à ciel ouvert, est subordonnée, par
lité d'entrepreneur de travaux publics, èn laquelle il poursuivait l'exploitation de la carrière dont s'âgi^ , '
26 juill. 1866, jugement qui rejette i'exçcption.etqui, au fond, ordonne la vérification des faits dommageables articulés par le sîe«r Ledézert.
Appel par Leroy : mais, le 13 ianv. 1867, arrêt de la Cour de Caen qui confirme en ces termes : — « Considérant que la carrière appartenant à Leroy est exploite à ciel ouvert ; qn'aux ternies de Tari. 81 de la loi du Si avril 1810, une pareille exploitation a lieu sans autorisation nécessaire, sous la simple surveillance de la police, et à la charge seulement par l'exploitant de se soumettre aux lois et règlements généraux ou locaux ; — Considérant que si, dans un intérêt général, par le décret du 28 déc. 185.1, et, plus spécialement, par l'arrêté du 24 nov, 1866? l'administration a, pour garantir la sécurité publique, imposé certaines conditions qu'elle a jugées opportunes cl auxquelles l'exploitant est, dans les tous les cas, tenu de se soumettre, rien n'empêche que celui qui prétend que l'exploitation^ telle qu'elle est organisée et pratiquée, lui cause un dommage, ne s'adresse aux tribunaux pour la sauvegarde de ses intérêts personnels et n'obtienne soit des garanties nouvelles , soit l'iulerdjction même d'un mode d'exploitation que l 'ai Imiuistralion n'aurait pas jugé convenable Uç défendre Qu'il en serait autrement, sans doute, s'il s'agissait d'une industrie qui ne
tieut être établie sans une autorisation précâblé et après l'accomplissement des formalités préventives ;— Que l'exploitation d'une carrière a ciel ouvert n'est pas dans ce cas, et que les tribunaux ont compétence pour
(1-2) L'exploitation d'une carrière à ciel ouvert n'est pas, comme celle des carrières par galeries souterraines, subordonnée « à la surveillance de l'adminulratiun. • Elle a lieu * sans permission, sous la simple surveillancede topo/ice. • C'est dans lus art. 81 et 82 de la loi du SI avril 1810 que se trouve posée cette distinction. Ainsi, le mode d'après lequel s'exploite une carrière à ciel ouvert, n'étant et ne devant être en rien déterminé par des actes administratifs, ne saurait échapper au contrôle et à la juridiction des juges du droit commun. En tout cas, la difficulté, s'il y en avait une, no pourrait porter que sur les changement* à introduire dans les procédés d'exploitation ; elle ne saurait s'élever & l'occasion des dommages-intérêts réclamés par un voisin pour le préjudice que ces procédés lui causeraient. La reconnaissance de ce préjudice et la fixation de l'indemnité appartiennent aux tribunaux ordinaires, même au cas où il s'agit d'établissements classés et autorisés. V. la note *ous un arrêt de Metz du 85 août 1863 (P. 1864.514.— S.1864.2. 57). — 11 n'y aurait d'exception à cette règle, en
l'art. 81 de la loi du 21 avril 1810, à la modifier et supprimer même une exploitation surveillance de l'autorité administrative ou de celle nature, si, malgré les précautions de police, et, ensuite, à raison de la qua- imposées, elle porte à autrui un dommage
ce qui touch devis travaux à l'exécution
une carrière
que si, désignée aux
et cahier des charges d'une entreprise .de ix publics, elle était par cela même affectée •cution de ces travaux. Dans ce cas, les demandes en indemnité pour préjudices résultant de l'exploitation, rentrent dans les attributions des conseils de préfecture. C'est, au l'autorité judiciaire qu'il appartient sur les domniares-intérèts toutes' le
contraire, a de statuer
sur les dommages-intérêts toutes les fois que, ainsi que cela existait dans l'espèce où est intervenu l'arrêt ici rapporté, la carrière n'est pas désignée au cahier des charges comme lieu d'extraction. Aujourd'hui, la jurisprudence, do Conseil d'Etat et celle de la Cour de cassation font constamment cette distinction. V. Cons. d'Çlat. 10 sept. 1845 (P. chr.— S. 1 846.2. 1 58) ; Fie p. gin. Pal. et Supp., v* Trav. publ., n. 1201 et suiv.; Table gèn. Devill. et Gilb., eod. V, n. Ï65 et suiv.; Table dèeenn., ibid., n. 162 et suiv, V. aussi
jmiisftiUDEiNCE fuan<;aise.
istilie les mesures sollicitées dans un M prive ; — Considérant que Leroy se prévaut en vain du cahier des charges, approuvé par le préfet de la Seine Inférieure le 15 novembre 18G4,et d'api è&IcqueUI s'est rendu adjudicataire de la coustruciion d'une chaussée pavée, dans la traverse de Caudebec : — Considérant une, si ce cabier des ebarges impose à radjudieatairel'ob libation de prendre une certaine quantité des matériaux «li lit fournir, dans la commune de Saint - Germain-le- Yasson, il n'indique pas de quelle manière ces pierres devront être extraites, et particulièrement ne prescrit pas l'emploi de la poudre ; qu'ainsi, en modifiant ou supprimant ce mode d'exploitation, le tribunal n'avait ni à contredire, ni à interpréter ledit cabierdes charges; que c'est donc à bon droit que le tribunal s'est déclaré compétent. »
Pourvoi en cassation du sieur Leroy, — 1" Moyen. Violation de l'art. 2, sec t. 3 de la loi du 22 déc.1789, de la loi des 10-24 août 1790, et des art. 13, 18, 20,21 et 22 du décret du 20 déc. 1855, relatif â l'exploitation des carrières dans le département du Calvados, en ce que l'arrêt attaqué a jugé qu'il appartenait a l'autorité judiciaire de modifier et même de supprimer le mode d'exploitation d'une carrière à ciel ouvert.
2* Moyen. Violation, eu tous cas, de l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8, en ce que l'arrêt attaqué, bien qu'il fût constant que la carrière exploitée par le demandeur en cassation avait été désignée administrativcmenl pour ^extraction des matières destinées à une entreprise de travaux publics, a décidé que l'autorité judiciaire était compétente pour statuer sur l'action en dommages -intérêts formée contre le demandeur eu cassation et a ordonné la disconlinualion des travaux d'extraction. A l'appui de ce moyen, on iuvoquail surtout une décision du 10 septembre 1845, ivndue par \<- Conseil d'Etat dans une allairc • iirard contre la ville de Nantes. Y. ad notam. ARRÊT.
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 81 de la loi du 21 avril 1810, l'exploitation des carrières à ciel ouvert peut avoir lieu sans aucune autorisation de I autorité administrative ; que les règlements de police, qui peuvent prescrire certaines mesures dans l'intérêt de la sécurité des ouvriers, des voisins et du oublie, ne coufèreul pas à une exploitation de ce geure le caractère d'un établissement aulori>é; — D'où il suit qu'en décidant que l'autorité judiciaire était compétente pour prononcer sur les contestations auxquelles peut donner lieu le mode d'exploitation adopté, et pour interdire l'emploi de la mine, l'arrêt attaqué ne rencontrait aucun acte administratif et n'a point méconnu le principe de la séparation des pouvoirs ; — Attendu que si le detnan- «I. ni en cassation est incontestablement entrepreneur de travaux publies, comme chargé de l'entretien d une roule pavée, H n'est
nullement établi que l'exploitation de la carrière dont s'agit fût prévue par le marché administratif; Qu'il résulte, au contraire, clair. ment de l'art. 2 des cahiers des charges que si, en vue de leur qualité, les matériaux devaient provenir de certaines communes désignées, l'entrepreneur n'était nullement obligé ou autorise à les extraire lui-tnémede la carrière dont il s'agit au procès; — Ou'à la différence de l'espèce jugée par le Conseil d'Etat le 10 nov. 1845 (Girard C. la ville de Nantes), la ( arrière en litige n'avait jamais été destinée à produire les matériaux nécessaires à l'entretien du pavage de la route faisant l'objet de l'entreprise;— Que, de> lors, en prononçant sur les dommages et intérêts réclamés par le défendeur éventuel et en ordonnant la disconlinualion de l'cxploilalion, l'arrêt attaqué n'a point violé l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8; — Itejetle, etc.
Du 12 mai 1808. — Ch. req. — MM. Bonj»>an, prés.; Anspach, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Christopble, av.
CASS.-civ. 13 mai 1868.
!• Adoption, Km vw cuttjrrl, Homologation, Cuose jugêk. —2° Audience so-
LENNKLLK, QUESTION D'ÉTAT, DEMANDE INCIDENTE
1° L'enfant naturel peut être adopté par le père ou la mère qui l'a reconnu. (1). (C Nap., 343 et suiv.) — liés, par la Cour de cassation dans la l'e espèce et par la Cour ,1 Aix dans la 2».
L' arrêt qui homologue un acte d'adoption, ne constituant pat un acte de juridiction contentieuse susceptible d'acquérir l'autorité de la chose jugée, ne met pas obstacle à l'action en nullité exercée contre l'adoption après la mort de l'adoptant par les tiers qui n'y ont pas été parties (2). (C. Nap., 357, 1350 et 1351.) — 1" espèce.
La
question d'étal soulevée incidemment à une action de nature à être jugée en audience ordinaire, doit aussi être jugée en audience ordinaire comme l'action principale^). tDécr. 30 mars 1808, art. 22.)
(1) La jurisprudence de la Cour de cassation est fixée en ce sens ; mais la question divise encore les auteurs et les Cour* impériales. V. la note sous l'arrêt d'Angers, du 14 août 1867. casse dans la ln espèco (supra, p. Mi). — Par un arrêt du 26 nov. 1867 (aff. GuerUn), la Cour do Tonlousc s'est aussi prononcée pour la validité de l'adoption.
(2) V.conf.,Caen, 15 mai 1867, tuprà, p. 105, et la note.
(3) Principe constant. V. Cass. 26 juill. 1865 (deux arrêts) (P.1865.1041 et 1045. — S.1865. 1.393 et 305). V. aussi Alger. 12 nov. 1866 (P. 1SG7.5»*.— S.1867.*,45t). — Mais, dans l'hyboth.-se inverse d une demande ordinaire formée
uiguzo
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Il en est ainsi spécialement de la demande en nullité d'une adoption, formée incidemment au cours d'une instance en pétition d'hérédité (V espèce)... ou d'une demande en partage de succession. (2e espèce.)
V Espèce.— (P.... d'Y.... C. P....)
Lu dame P.... d'Y.... s'est pourvue en cassation contre l'arrêt de la Cour d'Angers du 14 août 1807, rapporté suprà, p. 221, pour: 1° Violation de l'art, 22 du décret du 30 mars 1808, en ce que la Cour d'Angers a statué en audience ordinaire sur une demande en nullité d'adoption.
2° Violation des art. 333, 355, 35G, 357 et suiv., 1350 et 1351, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré nulle une adoption sur la validité de laquelle il avait été irrévocablement statué par les jugement et arrêt d'homologation.
3* Violation des art. 343 et suiv., C. Nap., en ce que le même arrêt a jugé qu'un enfant naturel ne peut pas être adopté par le jière ou la mère qui l'a reconnu.
ARRfiT.
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que la contestation relative a l'état civil de la demanderesse en cassation ayant été engagée par une demande incidente au cours d'une instance introduite par une action en pétition d'hérédité, il appartenait à la Cour impériale, dont la compétence était déterminée par celte demande principale, de statuer également en audience ordinaire sur l'incident relatif à la question d'état, et que, loin d'avoir violé l'art. 22 du décret du 30 mars 1808, ladite Cour s'est exactement conformée aux règles de la compétence ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que l'homologation d'un acte d'adoption, quoiqu'elle soit entourée par la toi de garanties spéciales, ne constitue pas cependant un acte de juridiction conlenlieuse susceptible d'acquérir l'autorité de la chose jugée, et qu'elle n'enlève point aux tiers, qui n y sont pas appelés, le droit de faire valoir en justice, après la mort de l'adoptant, les moyens de nullité qu'ils peuvent être intéressés à proposer contre 1 adoption ; — Rejette ces deux premiers moyens ;
Mais sur le troisième moyen : — Vu les art. 343, 345, 346, 347, 348, 319 et 330, C. Map.;— Attendu nue les incapacités doivent, pour être appliquées, résulter d'un texte précis et formel de la loi ; — Attendu que le lit. 8 du liv. 1, C. Map., qui a tracé les règles et déterminé les conditions de l'adoption, n'a déclaré daus aucun de ses articles qu'un enlant naturel ne pourrait être adopte par le père qui l'aurait reconnu ; — Attendu que
fncidemment à une demande intéressant l'état des personnes, la Cour devrait statuer en audience solennelle sur les deux demandes si elles sont connexes. V. Cass. 17 mars 1868, suprà, p. 653, et le renvoi.
l'on ne saurait faire résulter cette incapacité des limitation et prohibitions établies par les art. 757 et 908, C. Nap., puisqu'elles peuvent res&er d'exister parl'eflel des modifications que la loi permet d'apporter à l'état de l'enfant naturel, et que l'adoption opère, dans l'étal et le» droits de celui qui en est l'objet, une mndilîcaiion par laquelle il est assimilé, vis-à-vis de l'adoptant, à un enfant légitime (art. 350, C. Nap.); — Qu'il suit de là qu'en déclarant nulle l'adoption de la demanderesse! en cassation comme s'appliquant à un enfant naturel précédemment reconnu par l'adoptant, et en faisant résulter celle nullité des articles susvisés, qui ne la prononcent pas, la Conr impériale d'Angers a formellement violé lesdits articles ;
— Casse, etc.
Du 13 mai 1868.-- Ch. ci v.— MM. Troplong, 1" prés.; Quénault, rapp.; de Raynal, 1er av. gén. (concl. conf.) ; Clément et Groualle, av.
2« Espèce.— (Gauthier et Marin C. Coulon.)
Le sieur Josoph-Nicolas-Félix Coulon est décédé laissant un iils naturel reconnu, Marius Coulon, qu'il avait adopté.— Les parents collatéraux du défunt n'eu ont pas moins demandé le partage de sa succession ; mais Marius Coulon a soutenu qu'ayant été adopté, il avait droilà la totalité de la succession.
— Les collatéraux ont alors formé par de simples conclusions une demande en nullité de celle adoption, se fondant sur ce que, comme enfant naturel reconnu, Marius Coulon n'avait pu être valablement adopté par son père.
22 déc. 1865, jugement du tribunal de Marseille qui rejette cette demande.
Appel ; mais, le 12 juin 1866, arrêt connrmatifdes 1'° et 2e chambres de la Cour d'Aix réunies, ainsi conçu : — « Attendu que la loi n'a proscrit dans aucun texte positif I adoption, par son père, de l'enfant naturel réconnu, et qu'il est dès lors incontestable, comme l'ont décidé les premiers juges, que cette adoption est permise ; que, cependant, la doctrine et la jurisprudence se sont complètement divisées sur la solution à donner a cette question ; — Attendu, au regard des divers moyens dont on excipe pour repousser le droit de l'adoption des enfants naturels reconnus, qu'il convient de remarquer que les auteurs de la loi, en ne se prononçant point sur celle question qui avait cependant été soumise plusieurs fois à leurs délibérations, ont donné matière aux interprétations divergentes qui ont été acceptées patdivers auteurs, et qui ont été consacrées diversement aussi par la jurisprudence ; — Attendu qu'il y a donc lieu par la Cour de déduire de cet état de choses les couséqueoces qui lui paraissent les plus rationnelles» à savoir : que le législateur s'étant volontairement abstenu de prononcer, n'a voulu ni scrire absolument l'adoption ni formuler autorisation d une manière générale et for-
proi I Tau
nielle, parce qne les circonstances qui entourent le fait de l'adoption et qui en provoquent la demande varient à l'infini, et rendraient une mesure générale et absolue peu compatible quelquefois avec la justice et avec l'intérêt bien entendu des familles ; quec'est, dès lors, aux magistrats que la loi a voulu laisser le droit et le devoir d'apprécier s'il convient ou non, en présence des faits qui loi sont soumis, d'accorder ou de refuser l'adoption ; que cette conséquence résulte encore de la procédure spéciale indiquée pour l'adoption, laquelle interdit d énoncer aucun motif dans les jugements et arrêts qui la prononcent on la refusent, laissant à la conscience du juge le soin d'examiner et de dire non-seulement si les formalités exigées, c'est-à-dire la constatation de l'âge, de la capacité, de la moralité, sont accomplies, mais d'en déterminer la réalité et d'en apprécier la valeur spécialement an point de vue de la famille ; qu'il suit de là que si des intéressés sont autorisés à attaquer les décisions qui ont été rendues, c'est que n'ayant pas été appelés au jugement d'adoption, ils penvent être admis à prouver que certaines formalités n'ont pas été remplies, que la moralité peut avoir été blessée, que la dignité de la famille peut être compromise, parce que les juges auraient été renseignés d'une manière insuffisante ou inexacte par ceux qui avaient un intérêt à tromper leur religion en l'absence de toutes contradictions ; — Que de ces considérations découle cette conséquence que si l'adoption de l'enfant naturel n'est pas interdite, c est an juge à ne la prononcer qu'avec la plus sérieuse réserve et une grande circonspection ; — Attendu, objeete-t-on, qoe si la loi, au litre de l'Adoption, n'a point expressément prohibé l'adoption de l'enfant naturel , ses dispositions ultérieures ne laissent aucun doute sur l'intention manifeste qu'elle a eue de leur refuser cette faculté; — Attendu que si la loi, aux titres des Successions et des Donations, a déterminé quels étaient les droits des enfants naturels sur les biens de leurs auteurs, il n'y a rien, dans les articles relevés à cet égard, qui tende à s'opposer à l'adoption de ceux-ci; l'adoption étant une exception peu habituelle, la loi a entendu et dû régler ce qui concernait l'enfant naturel demeuré tel ;
Se si cet enfant naturel a obtenu, par l'aption ou autrement, une qualité autre que celle que la nature lui donnait, s'il y a eu, en d'autres termes, changement d'état, la loi qui détermine la part qu'il a à prendre dans la succession de son pere cesse d'avoir son effet; qu'ainsi, si l'enfant naturel est légitimé par un mariage subséquent, il perd sa première qualité et est reconnu et traité comme enfant légitime ; d'où la conséquence que cette qualité d'enfant naturel n'est point légalement ineffaçable, et qu'elle peut disparaître en certaines circonstances par la volonté régulièrement manifestée des parents ; qu'il est vrai que la légitimation par mariage
subséquent est expressément prévue par la loi, se recommande par sa haute moralité, et que l'adoption n'est pas prévue de la même manière ; mais, si la loi n'a voulu ni l'autoriser ni l'interdire d'une manière absolue et en laisser le juge l'appréciateur souverain, il faut reconnaître, par voie de consémience, que si l'adoption est prononcée, l'enfant naturel perd cette qualité première et obtient, comme l'enfant légitime, les droits de celuici sur les biens de celui qui Ta adopté ; — Attendu qu'au point de vue moral il est désirable que les enfants naturels soient reconnus par leurs auteurs; — Qu'ils obtiennent ainsi la réparation possible d'un tort qui leur est étranger et ne restent pas dans cette classe repoussée de la société, où la faute d'autrui les a jetés ; — Que leur refuser le bienfait de l'adoption serait éloigner leurs parents de celle reconnaissance juste et utile ; car, non reconnus, ils pourraient être adoptés, ils pourraient recevoir à titre de donation ou de testament tout ou partie de la succession de leurs auteurs, de telle sorte qu'au lieu d'encourager les reconnaissances, I interdiction d'adopler pourrait, au contraire, rendre ces reconnaissances plus difficiles à obtenir ; — Attendu qu'il ne fout pas oublier que le père naturel qui a des enfants légitimes ne peut être admis à adopter, et qu'alors viennent l'application et la justification des lois qui ont fixé les droits de l'enfant naturel, lequel, dans un intérél de justice et de morale facile à comprendre, ne saurait être mis en balance avec les enfants légitimes ; mais que les mêmes motifs n'existent pas quand le père naturel n'a pour héritiers que des collatéraux, auxquels il peut, par testament fait en faveur même d'un étranger, soustraire sa succession; d'où la conséquence que ces collatéraux n'ayant aucun droit cerlaitvà hériter, n'ayant qu'un intérêt éventuel, ne peuvent élever aucune réclamation par suite d'un dommage que le testateur a la faculté de leur faire subir et duquel ils n'ont, dès lors, pas le droit de se plaindre en justice; — Attendu que de ces considérations ressort en principe que le père d'un enfant naturel reconnu est autorisé à l'adopter, et qu'aucun texte de la loi ne s'oppose à ce qu'il en soit ainsi. »
Pourvoi en cassation par les dames Gauthier et Marin. — 1* Violation de l'art. 22 du décret du 30 mars 1808, en ce que la Cour d'Aix a statué en audience solennelle sur la demande en nullité d'adoption formée par les demanderesses en cassation, bien que cette demande fût incidente à une demande en partage dont elle n'était que l'accessoire.
2° Violation des art. 343 et suiv.r €. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler l'adoption de Marins Coulon, bien que celui-ci fût le fils naturel reconnu de 1 adoptant.
uigu
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AllRKT. T
LA COUR ; —Vu l'an. 22 du décret du 30 | mars 1808; — Attendu que si, d'après l'art. 22 du décret du 30 mars 1808, les contestations sur Pétat civildcs personnes doivent être jugées en audience des sections réunies de la Cour impériale, ce n'est, toutefois, qu'autant que ces contestations sont engagées par voie de demande principale ; qu'en effet, la compétence est déterminée par la demande tntroduclive d'instance, et que, si la juridiction ordinaire est saisie par une action principale en pétition d'hérédité on en partage de succession, c'est a celte juridiction qu il appartient de connaître de toutes les contestations incidentes, lors même qu'elles engageraient des questions d'état; — Et attendu, en fait, que la demande principale introductive d'instance était une demande en liquidation et partage de la succession de Joseph-Nicolas-Félix Coulon, et que c'est seulement après la signification de l'acte d'adoption de Pierre-Marius Coulon, faite au cours de l'instance par l'avoué constitué par le défendeur, que la nullité dudit acte d'adoption a été incidemment demandée ; que la Cour impériale d'Aix a néanmoins statué en audience des sections réunies sur celte demande incidente et, par suite, sur la demande principale à fin de liquidation et partage, en les rejetant par le même arrêt ; — En quoi ladite Cour a faussement appli-
3ué et, par conséquent, violé l'art. 22 du écret du 30 mars 1808, ainsi que les règles de la compétence, lesquelles sont d'ordre public; — Casse, eic.
Du 13 mai 1868. — Ch. civ. — MM. Troplong, i" prés.; Quénault, rapp.; de Raynal, 1" av. gén. (concl. conf.); Groualle et Albert Gigot, av.
CASS.-keq. 93 juin 1868.
Commune, Pa étage de biens, Délibérations municipales, Acte administratif, Compétence.
Les délibérations des conseils municipaux relatives au partage det biens communaux indivis entre plusieurs communes, même alors que ces délibérations ont été revêtues de l'approbation préfectorale , ne constituent pas des actes administratifs dont V interprétalion n'appartiendrait qu'à l'autorité administrative; ce sont des actes ordinaires de propriété dont C appréciation rentre dans le domaine des tribunaux, saisis d'une action en revendication de partie des biens partagés. (LL. 16 fruci. an 3, et 9 vent, an 12, art. 6.)
(Scct. de Pouilly C. comm. de Solutré.)
ARRET
LA COUR; — Sur le moyen unique tiré de la violation des lois des 24 août 1790, 16 frucl. an m et 9 vent, an xu; — Attendu que, pour repousser la demande en revendication de l'immeuble dit la petite Bruvère,
intentée par la séction de Pouilly contre la commune de Solutré, l'arrêt attaqué se fonde sur ce que la section de Pouilly ne produisait aucun litre et ne rapportait pas la preuve d'une possession suffisante pour prescrire;
— Qu'il écarte de plus la prétendue reconnaissance de son droit exclusif de propriété, que ladite section faisait résulter des délibérations du conseil municipal de la commune de Davayé et de celte de Solutré, seuls documents administratifs que la demanderesse eu cassation prouve avoir été soumis aux juges du fond; — Que l'arrêt déclare que si ces délibérations, revêtues de l'approbation préfectorale, ont élé l'instrument du partage administratif, elles n'ont pas, en déterminant la part affectée soit à la commune de Davayé, soit à celle de Solutré, voulu préjuger la question de propriété pendante entre la commune de Solutré et la section de Pouilly; — Que l'arrêt a pu prononcer ainsi sans méconnaître le principe de la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif; — Qu'en effet, d'une part, dans leurs délibérations, les conseils municipaux n'ont point fait acte d'autorité administrative, mais seulement acte de propriétaires, cl que soi» ce premier rapport il appartenait à I autorité judiciaire de rechercher si ces délibérations contenaient la reconnaissance que ta section de Pouilly voulait y trouver: — Que, d'un autre côte, les termes de la délibération du conseil municipal de Solutré a la date du 6 sept. 1863, dans laquelle il déclarait vouloir défendre les droits de la section de Pouilly ainsi que les siens, sont clairs et précis et né donnent pas lieu à interprétation {!); — Attendu, au surplus, que l'arrêt attaqué u'a pas été appelé à fixer le sens et l'étendue du partage administratif intervenu entre les communes de Davayé et de Solutré, et qu'il ne s'est pas expliqué sur ce point; — D'où il suit que le principe de la séparation des pouvoirs n'a pas élé méconnu, et que l'art. C de la loi du 9 vent, an xti n'a pas été violé;
— Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Dijon du 15 fév. 1867, etc.
Du 22 juin 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, près.; Dumon, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Bosviel, av.
CASS..REQ. 13 ma» 1868.
Jl'GE DE PAIX, ViSITB DB LIEUX, EXPERTISE.
L'absence du juge de paix à l'une des séances de l'expertise par lui ordonnée avec son
(1) Dès que les actes dont il s'agissait étaient clairs et précis et ne nécessitaient pas une interprétation, il est incontestable que, eussent-ils en le caractère d'actes administratifs, il appartenait encore à l'autorité judiciaire d'en faire l'application à la cause, sans renvoi préalable à l'autorité administrative. V. Cass. 11 mars 1868 (suprà, p. 371), et le renvoi.
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transvort personnel sur lieux, entraine (-elle la nullité de l'opération ?— Nou rés.
Dans tous les cas, elle ne saurait entraîner la nullité du jugement qui statue au fond, alors qu'il rcswrt de ce jugement que le juge de paix s'est trouvé suffisamment éclairé par celles des visites auxquelles il a assiste ( I . (C. proc, ii.)
Le moyen tiré de ce que le juge de paix, statuant après une descente de lieux, aurait fenu compte d'un procès-verbal de constat dressé, non par le greffier, comme le prescrit l'art. 42, C. proc, mais par les experts qui avaient accompagné le juge , ne peut être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation.
(Thurel C. Orillal.)
Le sieur Orillat avait cité le sieur Thurel devant le juge de paix de Lurcy-Levy à lin dte condamnation pour dommages aux champs. Sur celle citation, le juge de paix ordonna son transport sur lieux, avec l'assistance de Irois experts. Après deux premières visites auxquelles ce magistrat avait assisté, le sieur Orillal, a raison de faits nou- \ aux, forma une seconde demande, suivie également d'un jugement qui ordonna le transport du juge avec l'assistance des mêmes experts. Luc troisième visite eut donc lieu, mais le juge de paix n'assista celle fois qu'à une partie de l'opération. —Apres le dépôt du rapport dressé par les experts, et le 13 août 1S66, il intervint une sentence définitive qui statua sur la demande en dommages intérêts : ce jugement constate les deux visites de lieux faites par le juge.
Appel par le sieur Thurel, qui excipe de la nullité du transport de lieux en ce que la troisième visite avait été effectuée hors la présence du juge de paix.— Mais, le 13 déc. 1866, jugement du tribunal de Moulins qui rejette l'exception de nullité dans les termes suivants : * — Attendu que le juge de paix de Lurcv a Jugé les causes et l'étendue du dommage fait aux récoltes d'OriUat par les lapins provenant des propriétés de Thuret, et dont la production et la multiplication ont été entretenues par ce dernier ; que le juge de paix a basé son jugement soit sur les \ imites qu'il a faites et sur ses connaissances personnelles, soit sur les renseignements qui lui ont été donnés par les experts par lui nommés ; que les deux premières visites
(I) Lorsque le juge de paix ordonne une visite de lieux, il esi hi**n '-vident qu il est libre de mettre fia à l'opération dos qu'il se trouve suffisamment éclairé. Mais ce qui, dans l'espèce, pouvait faire naître quelque doute, c'est que, après la seconde visite faite en commun par le juge et par les experts, l'opération n'avait pas été déclarée cloae, et qu'une troisième visite de lieux, suivie d'un procès-verbal de constat, avait été faite par les experts seuls, hors la présence du magistrat. Akkfe 1868.— 8' LiYR.
des experts ont eu lieu en présence du juge de paix et des parties, conformément à la loi, que si la troisième visite a présenté quelque irrégularité, cette irrégularité n'entraîne pas une nullité que la loi ne prononce pus; qu'il est cerlain.au surplus, que les deux premières visites ont paru, en définitive, suffisantes au juge de paix, qui a sainement apprécié tous les dommages de la cause; — Par ces motifs, etc.»
t Pocttvoi en cassation pour violation de l'art. 42, C. proc, en ce que., d'une part. le jugement attaqué a eu égard à un procèsverbal de visite de lieux dressé, non par le greffier, mais par les experts qui y avaient concouru, et en ce que, d'autre pari, ce jugement a reconnu la validité d'une visite de lieux à laquelle le juge de paix n'avait pas assisté.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur la première branche du moyen, tirée de ce que le jugement attaqué aurait tenu compte d'un procès-verbal de constat qui aurait été dressé, non par le greffier, mais par les experts : — Attendu que l'irrégularité prétendue n'a point été proposée devant le juge du fond; que le moyen, en sa première Drancbe, est donc nouveau et par conséquent non recevable ;
Sur la deuxième branche : — Atiendu, sans examiner si l'absence du juge de paix pendant une partie de la troisième visite était ou non de nature à entraîner la nullité de l'expertise, qu'il est déclaré par le jugement attaqué que les deux premières visites, dont la régularité n'est pas contestée, oui paru suffisantes au juge de paix, qui a sainement apprécié tous les documents de la cause ; — Que, dans ces circonstances, le tribunal de première instance de Moulins a pu continuer la sentence du juge de paix sans contrevenir aux dispositions de l'art. 42, C. proc. civ.; — Rejette, etc.
Du 13 mai 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Alméras-Latour, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Guyot, av.
CASS.-req. 30 juiu 1868.
Dot, Paraphernalx, Quotité disponible.
La disposition par laquelle un père, dans le contrat de mariage de sa fille unique contenant adoption du régime dotal, lui ton-
Sans doute, si le juge de paix s'était appuyé, pour motiver sa décision, sur les constatations faites lors de celte dernière visite, cette décision eût pn être critiquée ; mais il n'en était pas ainsi, et il ressortait, au contraire, de son jugement que les deux visites auxquelles il avait assisté avaient suffi pour éclairer sa religion. La sentence se trouvait donc à l'abri de toute critique. V. an il. en ce sens, Cass. 13 nov. 1867 {suprà, p. 29).
stitue en dot une tomme d'argent avec dispente de rapport, et lui donne ensuite à titre de préciput et hors part l'entière quotité disponible de tous set biens, doit ou peut être entendue en ce sens que l'une et / autre donation, sont imputables sur la quotité disponible, de telle sorte que si la sont' me donnée absorbe cette quotité disponible, les autres biens recueillis par la femme dans la succession paternelle ne font pas partie de la constitution dotale, et sont, comme parapkernaux, soumis à l'action de ses créancier*. (C. Nap., 1541, 1452 et 1576.)
(Anduze-Farîs C. Clarou.)
13 fév. 1867, arrêt de la Cour de Montpellier qui le décidait ainsi en ces termes : — « Considérant que, pour le mérite de l'opposition par elle formée à la saisie-exécution pratiquée par Clarou fils et corn p., le 25 juill. 1866, sur des meubles dépendants de la succession du sieur Barthe Delcasso, son père, la dame Andaze-Faris, judiciairement séparée d'avec son mari, excipe de ce que les meubles sont dotaux et par suite insaisissables, et que cette exception met la Cour dans l'obligation d'examiner, pour en déterminer exactement le sens, les clauses du contrat de mariage de ladite dame ; — Considérant qu'il résulte des termes mêmes de cet acte, passé devant M* Brousse, notaire, le 31 mai 1825, que les fulors époux ont déclaré vouloir se marier sous ie régime dotal, et que le sieur Bartlie Delcasso père, après avoir donné et constitué en dot à sa tille la somme de 70,000 fr. qu'il payait comptant au futur époux, avec dispense de la rapporter à sa succession future, a déclaré dans l'article suivant qu'il donnait encore à sadile tille, à titre de préci-
5 ut et hors part, l'entière quotité disponible e tous ses biens présents et à venir, avec réserve d'usufruit et même avec réserve de faire, en faveur de son épouse, telle disposition en usufruit qu'il pourrait juger convenable;— Que les termes dans lesquels sont conçues ces deux donations sont synonymes, quant à l'imputation A en faire ultérieure ment, suivant les dispositions des art. 813, 844 et 919, C. Nap., cl qu'elles indiquent que l'une et l'autre seront imputables sur ta quotité disponible; — Que le pouvoir d'interprétation accordé aux tribunaux ne peut aller jusqu'à méconnaître le sens précis et la portée légale des clauses formellement stipulées, et qu'il est même prescrit aux magistrats par l'art. 1161 d'interpréter les clauses des conventions les unes par les autres, en donnant à chacune d'elles le sens de l'acte entier; — Que, dans l'espèce, il y a lieu de reconnaître que le père de famille a voulu tout à la fois disposer en faveur de sa fille d'une somme dont il se dessaisissait à l'instant même et dont la destination indiqnée dans •l'acte était le support des charges du mariage, et assurer dans l'avenir la prospérité de l'union qu'elle contractait, en la gratifiant en
outre d'une somme qu'il jugeait être plus considérable, mais qui ne devait être payée que dans un temps encore éloigné, et que, pour l'une et pour l'autre de ces deux dispositions, il a voulu qu'elles ne fussent pas sujettes à rapport à sa succession, mais qu elles s'imputassent sur la quotité disponible ;— Qu'inutilement le tribunal déclaret-il que, s'il fallait l'entendre ainsi, la première des deux clauses n'aurait pas de portée dans l'espèce, puisque la dame Barthe Delcasso était l'unique héritière de son père donateur, et qu'il ne pouvait exister de cobé- . rilier auquel le rapport dût être fait ; que eette considération n'est d'aucune valeur; car, d'un côté, la clause d'imputation sur la quotité disponible, soit pour la couvrir en partie, soit pour l'absorber en entier, est éminemment utile même dans le cas de mariage d'un fils unique, ne fût-ce que pour mettre obstacle à ce que le père pût ultérieurement donner cette quotité a un étranger, et, d'autre part, le père ayant pu raisonnablement, dans l'hypothèse où la somme de 70,000 fr. qu'il venait de donner n'embrasserait pas toute la quotité disponible, vouloir donner à sa fille celte quotité tout entière ; — Que, dans l'espèce, on arriverait d'ailleurs à ce résultat que tous les biens de la dame Anduze seraient aujourd'hui dotaux, alors qu'il résulte au contraire de l'intention des parties qu'il n'y avait que les 70,000 fr. imputables sur la quotité disponible et la quotité disponible elle-même tout entière, si elle était supérieure à 70.000 fr. , qui puissent avoir le caractère de dotal ilé, les autres biens, et notamment la réserve légale, devant demeurer paraphernaux ; que, d'ailleurs, et en fait, les 70,000 fr. donnés excédant aujourd'hui l'entier préciput, le reste doit être considéré comme paraphernai ; —Que, de tout ce dessus, il résulte que les meubles dont il s'agit appartenant à la dame Anduze et provenant de la succession de son père, doivent être considérés comme paraphernaux;— Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la dame Auduze- Faris, pour violation des art. 1540, 1541 et 1560, C. Nap., en ce que, méconnaissant le régime matrimonialauquel les époux s'étaient soumis,et faisant disparaître avec toute constitution de biens dotaux le régime dotal adopté par les époux, l'arrêt attaqué a fait passer dans la réserve, et déclaré libres et gaisissables, des biens constitués dotaux et comme tels inaliénables.
ABRtT.
LA COUR ; — Attendu que pour décider que la donation de la 6ommc de 70,000 fr., faite à la demanderesse par son père dans l'art. 3 du contrat de mariage du 31 mai 1825, portait, non sur la réserve, mais sur la quotité disponible, l'arrêt s'est borné à interpréter ledit art. 3, d'après l'intention des parties et les termes de l'acte; que cette interpréta-
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lion, étrangère au régime dotal adopté par les parties ainsi qu'aux effets légaux de ce régime, portait uniquement sur le sens cl la portée d'une disposition faite au profit de l'un des époux, et ne saurait en conséquence, comme appréciation de l'intention des par* lies, tomber sous la censure de la Cour de cassation ; — Rejette, etc.
Bu 30juin 1868.— Ch.req.— MMv Donjean, prés.: Tardif, rapp.; Savary„av. gén. (concl. conf.) j Housset, av.
CASS-MQ. »t jaia lt«g.
Saisie rwEOBiLifcar , Cahier des charges
(njSLItATION WJ), SOBKATION», APPEL,
Exception», Dêfknshs au pohd-.
Lorsque, par tuile d'un arrêt ordonnant des modifications au cahier des charges, une nouvelle publication de ce cahier des charges a été ordonnée, les sommations précédemment faites à la partie saisie et aux créanciers inscrit* d'être présents à Sa publication, n'ont pas besoin d'être renouvelées dans les termes et aux conditions des art. 691 elsuiv., C. proc. : il suffit, en pareil cas, de faire, comme pour toute demande incidente, sommation, par acte d'avoué à avoué ou par exploit à personne ou domicile, de paraître à f audience pour assister à la nouvelle publication^). (C. proc, 691 ctsuiv.,.718.)
Est susceptible d'appel le jugement qui donne acte de la publication du cahier des charges, après avoir rejeté une demande en nullité fondée sur ce que les sommations d'être présent à cette publication n'étaient pas régulières. (C. proc, 730.)— Rés. par la Cour impér.
Au cas de saisie immobilière, les nullités contre la procédure peuvent être proposées aprèt tes conclusions au fond : l'art. 173, C. proc, n'est point applicable en cette matière (2). (C. proc, 730.) - Id.
(Anduze-Faris C-Clarou.)
Les sieurs Clarou, créanciers de la dame Anduze-Faris, ont fait procéder contre elle à une saisie-immobilière. Le dépôt du cahier des charges a été suivi des sommations que les art. 691 et suiv.,C. proc, prescrivent de faire à la partie saisie et aux créanciers inscrits. Un incident ayant pour objet des modifications au cahier des charges fut élevé par quelques créanciers ; mais un jugement du tribunal de
(1) V. en ce sens, MM. Chaureau, sur Carre, quest. 2331 bis. V. aussi MM. Pigeau, Proc. eiv., t. S, p. 353, note 1; Boitard, Leç. de proc. eiv., t. 2, n. 943 ; Seligman et Pont, Explic. de la loi du SI mai 1858, p. 148, note S. En sens contraire, MM. Ollivier et Mourlon, Commet**, de la même loi, a. 43.
(2) Sur celte question controversée, V. conf . à 1a solution ci-dessns, Nancy, 11 jaov. 1868 (supra, p. 330), et la note.
Limoux, du 16 sept. 1866, rejeta, cette demande et ordonna fa lecture et la publication du cahier des charges : cette lecture et cette publication curent lieu immédiatement.— Sur l'appel, arrêt intirmatif de la Cour de Montpellier, du 2 déc. 1865, qui ordonne les modifications demandées. — Après d'autres incidents inutiles à connaître, la poursuite en expropriation fut reprise devant le tribunal, et le 20 mars 4867, il fut rendu un jugement qui, déclarant non avenue la première publication du cahier des charges, ordonna qu'il serait procédé, à l'audience du 29 avril suivant, à une nouvelle lecture et publication avec les modifications apportées par l'arrêt du 2 déc. 1865. — Sommation d'assister a cette publication fut faite le 13 avril à l'avoué des marié» Anduze-Faris; le 15 avril, à ces derniers, par exploit remis à leur personne, et le 16, aux créanciers inscrits. — Par acte d'avoué à avoué du 23 mars 1867, la dame Anduze-Faris avait fait signifier des conclusions tendantes à la nullité de la saisie pour cause de dotalité des biens saisis. Le 25 avril, elle fit signifier de nouvelles conclusions tendantes, d'une part, à la distraction des immeubles saisis, et,d autre part, à la nullité de la procédure, en ce que les sommations d'assister à la publication du cahier des charges auraient dû être renouvelées dans les ternies et aux conditions des art. 691 et suiv., C. proc
29 avril 1867, jugement qui, rejetant les conclusions de la dame Anduze-Faris, ordonne qu'il sera passé outre à la lecture du cahier des charges ; puis, après cette lecture qui eut lieu le lendemain, il y eut fixation du jour de l'adjudication.
Appel par la dame Anduze-Faris; et, le 20 juin 1867, arrêt de la Cour de Montpellier ainsi conçu « Sur la fin de non-recevoir contre l'appel :— Attendu que les §§2 et 3 de l'art. 730, C. proc, invoqués à l'appui de ce moyen, sont inapplicables à Là cause, puisqu ils ne concernent que les jugements
3ui donnent acte de la publication du cahier es charges sans statuer sur des incidents, ou bien qui statuent sur des nullités postérieures à cette publication, et qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un jugement ayant. pour objet des incidents relatifs soit à la validité de certains actes de procédure, soit à la validité de la saisie elle-même, incidents soulevés antérieurement à la publication du cahier des charges ;
« Sur le grief pris de la nullité des sommations d'être présent a la lecture .du cahier des charges : — Attendu que l'intimé oppose à cette demande en nullité une fin de non-recevoir fondée sur l'art. 173, C. proc, cl résultant de ce (tue, avant de soulever le moyen de nullité des sommations, l'appelante aurait conclu à la nullité de la saisie elle-même pour cause de dotalité des biens qui en étaient l'objet; — Mais attendu que l'art. 173 n'est pas applicable en celte matière; que l'art. 728 exige, en effet, que
tous les moyens de nullité soient proposés, sous peine ne déchéance, dans les trois jours au plus tard qui précéderont la publication du cahier des charges, et que cette disposition, sainement entendue, indique que le législateur, dans un but de célérité, a voulu que tous les moyens de nullité contre la saisie Tussent présentés simultanément;
« Attendu, sur le grief en lui-même, qu'il consiste à dire que, ïa première publication du cahier des charges ayant été considérée comme non avenue par le jugement du 20 mars 1867, les sommations d'être présent à cette publication ont été par là même annulées ; que les nouvelles sommations devaient être faites aux trois conditions suivantes : 4" d'intervenir dans les huit jours du jugement du 20 mars 1867, date qui remplaçait, aux termes de l'art. 728, celle du dépôt du cahier des charges, comme point de départ du délai porté en l'art. 691 ; 2* d'être mentionnées en marge de la transcription de la saisie (art. 693); 3" de laisser entre leur date et celle de la lecture et publication un délai de 22 jours au moins (art. 691 et 694 combinés), lesquelles conditions n'ont pas été remplies; — Mais attendu que les premières sommations ayant satisfait au vœu des ai t. 691 et suiv., ont produit tout leur effet; qu'elles ont mis en demeure le saisi et les créanciers de prendre connaissance du cahier des charges, de fournir leurs dires et observations et de présenter leurs moyens de nullité; qu'ils ont joui, à cet effet, des délais accordés par la loi ; que, par la mention en marge de la transcription, les sommations susdites ont rendu la poursuite commune aux créanciers inscrits ; que ces effets étant irrévocablement acquis, l on ne peut soutenir que les actes qui les ont produits ont été annulés par l'effet du jugement qui a tenu pour non avenue la première lecture du cahier des charges;— Que si l'on peut admettre qu'à raison de la nécessité d'une nouvelle lecture et publication, et pour obtenir contradicloi reruent avec tous les intéressés la rectification du cahier des charges, il y avait lieu à notifier de nouvelles sommations à la partie saisie et aux créanciers, ces actes, n'ayant ni les objets ni les effets des
5 rentiers, ne devaient ni intervenir dans un élai fixe après le dépôt du cahier des charges, ni être assujettis à la formalité de la mention en marge de la transcription; qu'en ce qui concerne le délai à observer entre ces sommations et la comparution devant le tribunal, il suffisait de satisfaire aux prescriptions de l'art. 718 qui n'exige, en matière de demandes incidentes à une saisie immobilière, qu'un simple acte d'avoué à avoué contenant les moyens et conclusions, et à l'égard des parties qui n'ont pas avoué en cause, qu'un exploit à huitaine, sans augmentation à raison des distances; — Attendu, en fait, que, par acte d'avoué à avoué indiquant les moyens et conclusions, à la date du 13 avril 1867, l'avoué de la partie
saisie a été sommé aux 6ns susmentionnées pour l'audience du 29 du même mois ; et que surabondamment ladite partie a été sommée aux mêmes fins par exploit à personne et domicile notifié le 15 avril 1867, c'est-à-dire treize jours avant l'audience, à Chalabre distant de 25 kilomètres de Limons; que les créanciers ont été sommés aux mêmes fins, par exploit du 16 avril, et ont ainsi joui d'un délai de douie jours francs ; qu'il a donc été pleinement satisfait au vœu de l'art. 718; que même la partie saisie et les créanciers ont joui de la prolongation de délai à raison des distances, voulût-on compter le délai double à cause de la notification au domicile élu, puisnue les parties les plus éloignées sont domiciliées à Chalabre ou à Carcassonne, villes dont les distances à Limoux sont de 25 kilomètres;— Par ces motifs, etc.»
Pourvoi en cassation par la dame Anduze- Faris, pour violation des art. 691, 694 et 728, C. proc, en ce que, pour la publication d'un cahier des charges auquel des modifications avaient été apportées en vertu de décisions judiciaires l'arrêt attaqué, au lieu de décider qu'il fallait faire les sommations, remplir les formalités et observer les délais prescrits par les articles précités, a jugé qu'il suffisait aune simple sommation à trois jours d'intervalle, comme s'il s'agissait d'appeler la partie à l'audience pour la discussion d'un incident de procédure.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il est reconnu par le pourvoi que les saisissants , aujourd'hui défendeurs éventuels, s'étaient exactement conformés aux art. 091, 692, 693 cl 69*. C. proc. civ., en ce qui concerne le cahier des charges d'abord dressé par eux sans que la partie saisie ait dirigé contre ce cahier de charges aucune critique ;— Attendu qu'il est vrai que ce cahier de charges primitif, ayant été modifié relativement a la composition des lots, sur la réclamation d'un créancier des saisis, par un arrêt du 2 déc. 1865, il a été ordonné, par un jugement du 20 mars 1867, qu'il serait fait une nouvelle lecture et une nouvelle publication du cahier des charges tel qu'il était prescrit par l'arrêt précité et avec les changements indiqués dans ledit arrêt ; mais qu'il est certain aussi que ce jugement du 20 mars a été exécuté;
?ue d'abord les saisissants l'ont signifié à avoué des parties saisies, puis ont sommé celles-ci, à la date du 15 avril 1867, de se trouver à l'audience du 29 du même mois, pour assister à la lecture et à la publication dn nouveau cahier modiûé, ainsi qu'à la fixa* lion du jour de l'adjudication ; et que cette lecture, celte publication et celte fixation ont eu lieu le lendemain 30 avril 1867; — Attendu que celte procédure, approuvée par l'arrêt attaqué, est critiquée par le pourvoi sous prétexte que les saisissants auraient dû renouveler toute la procédure qui avait pré-
cédé le dépôt du cahier des charges primitif ; mais que cetle critique ne peut élre admise ; — Attendu que les sommations prérappelées, qui ont été d'abord faites par les saisissants en vertu des art. 691 et suiv., C. proc, n'ont été annulées par aucun des jugements et arrêt intervenus dans la cause ; qu'au contraire, ces sommations ont produit leur effet utile puisqu'elles ont amené un cahier des charges rectifié par la justice dans le sens le plus conforme à l'intérêt de toutes les parlies i — Attendu que la seule chose qui ail été annulée, comme il a été dit plus haut, est la première lecture du cahier des charges; mais que celte annulation ne réagit pas nécessairement sur les sommations précédentes, et que l'art. 7*28, C. proc, ni aucune autre disposition de loi n'ordonnent que ces sommations soient recommencées une seconde fois dans les formes et avec les délais des art. 691 et suiv.; — Attendu qu'en l'absence d'un texte légal qui prescrive une nouvelle mise en œuvre des articles précités, la Cour de Montpellier a eu raison de décider qu'il n'y avait pas lieu à une deuxième application de ces mêmes articles ; — Attendu que si l'on n'applique pas une seconde fois les art. 691 et suiv., on retombe sous l'empire de l'art. 718; que les saisissants se sont conformés à cet article; que si les parties saisiesalléguaicnt que ce mode de procédure leur a causé quelque préjudice, cette plainte mériterait peutêtre une vérification, mais qu'aucune allégation de ce genre n'a jamais été produite dans le cours du débat ; — Attendu qu'il convient d'approuver la doctrine de la Cour de Montpellier avec d'autant plus de raison qu'il est certain el reconnu par le pourvoi lui-même que, sous l'empire de l'ancien Code de procédure modifié par la loi du 2 juin 1841, on admettait généralement que, quand une nouvelle publication du cahier des charges était à faire, U n'y avait pas nécessité de s'astreindre aux formes el délais des premières publications ; que, s'il en était ainsi sous l'empire d'un Code fort compliqué, cette simplification de procédure doit être maintenue à plus forte raison sous une loi qui a eu pour but principal de faire marcher avec moins d'encombre la procédure d'expropriation Rejette, etc.
Du 3<) juin 1868. — Ch. req. — Mil. Bonjean, prés.; YVoirbaye, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Housset, av.
Ekfaxt naturel; Succession, Loi de l'époque, Collatéraux.
De ce que let successions sont régies, en ce qui concerne l'ordre successoral, par la loi en vigueur au moment où elle» t'ouvrent, il suit que le» seule» personne» habile» à succéder à un enfant naturel décédé tous l'empire du Code Napoléon, sont celles appelées par
Us art. 765 et 766 de ce Code, qui excluent Us collatéraux (1).
Peu importerait que la mère de cet enfant naturel fût morte avant la loi du 12 brum. an 2 : on dirait en vain que cette loi a eu pour résultat de créer entre ledit enfant et les parents légitimes de sa mire, des droits réciproques de succession susceptibles de produire effet quoique la succession ne se soit ouverte que sous C empire du Code Napoléon (2).
(Graby et autres C. Admin. des domaines.)
Le sieur Pierre-François Faivre Picou, dit Febur, est décédé en 1835. A défaut d'héritiers connus, l'administration des domaines prit possession de sa succession. Divers prétendants se présentèrent ensuite, mais furent écartés par un arrêt de la Cour de Paris du 25 juin 1838. — Les sieurs Graby et autres se sont présentés à leur iour,soutenaut: ltt que le défunt était enfant naturel de Jeanne-Françoise Faivre Picou, décédée en 1767; 2° qu'eux-mêmes étaient enfants légitimes de la sœur de cette dernière, décédée en 1795 ; 3° que la loi du 12 brum. an 2, survenue après le décès de la mère du de cujus, avait établi entre eux, comme neveux légitimes de celle-ci, et le de cujus lui-même, des liens réciproques de parenté collatérale et de succession qu'ils étaient en droit d'invoquer, bien que la succession de leur parent naturel ne se fût ouverte que depuis la promulgation du Code Napoléon.
l*r juin 1865, jugement du tribunal de la Seine qui repousse cette prétention par les motifs suivants : — « Attendu que Graby et consorts soutiennent qu'aux termes de la loi du 12 brum. an 2 et des autres lois sur la matière, antérieures au Çpde Napoléon, ils ont qualité de parents collatéraux successives de Pierre-François Faivre Picou, dit Febur, fils naturel de Jeanne Faivre Picou ; — Attendu que cette qualité ne peut exister qu'autant que l'enfant naturel aurait pris place dans la famille légitime par la reconnaissance de sa mère ou par la possession d'état ; — Attendu que les demandeurs n'établissent pas que Picou, dit Febur, décédé à Paris en 1835, est le fils naturel reconnu de Jeanne Faivre Picou, décédée en 1767 ;
?u'ils n'établissent pas davantage que ledit icoo Febur ait eu la possession d'état dans les conditions de la loi de brumaire ; — Attendu qu'en admettant pour un instant le lien de parenté collatérale réclamé, lesdits demandeurs ne justifient pas suffisamment
(1-2) V. comme rendus d'après lo même principe, Paris, 15 mai 1811; Cass. 16 avril 1834 (P. chr.— S.1835.1.67). V. aussi MM. Merlin. Repart., vtt Effet rétroactif, sect. 3, % 6, n. 1; Taulier, Théor. C. eiv., t. 1, p. 63; Demante, Court nnalyt., t. 1, n. 9 bis, 10; Demolombc, Sueeest., t. 1, n. 47; Aubry et Rau, d'après Zachariœ, t. 1, fj 30, p. 61.
du degré qui leur appartient et de leur libre accession a la succession du de cujus à défaut de parents plus rapprochés Attendu, d'ailleurs, que la loi du 12 brum. an 2, eu donnant a l'enfant naturel une place dans la famille légitime, ne lui a pas imposé ce bienfait contre sa volonté ; qu'il est resté libre de demeurer dans son isolement, et seul juge de l'opportunité de réclamer le bénéfice de ladite loi ; que telle a été la situation voulue par Picou Febur, el que de prétendus collatéraux n'ont ni qualité ni droit pour changer cette situation après sa mort; — Atténua, enfin, qu'il est de principe que le» successions doivent être régies par les lois en vigueur au jour du décès, et que la succession dont il s'agit s'est ouverte sous l'empire du Code Napoléon qui n'accorde aucun droit aux collatéraux de l'enfant naturel, etc. »
Appel par les sieurs Graby et consorts ; mais, le 15 juin 1866, arrêt confirmauf de la Cour de Paris, ainsi conçu : « — Considé* raulqu'eu admettant que les appelants soient par eux-mêmes ou par représentation parents au cinquième degré en ligne collatérale 4e Pierre-François Faivre Picou, dit Febur, décédé le 24 sept. 1835, Us ne seraient pas directement appelés à appréhender sa succession ; — Qu'ils seraient primés par des parents collatéraux à un degré plus rapproché, lesquels ont précédemment fait valoir leurs prétendus droits a cette mène succession et dont la réclamation, fondée sur la même généalogie et sur les mêmes moyens de droit, a été repoussée aux termes d'un jugement du 22 avril 1837 confirmé par arrêt de cette Cour du 25 juin 1838 ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, etc.»
Pourvoi en cassation, entre autres moyens, pour violation de l'art. 9, § 2, de la loi du 12 brum. an 2, et violation pour fausse application de l'art. 7 de la loi du 30 venu an 12 et des art. 756 et 765, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué, en déclarant les demandeurs mal fondés dans leur demande par le motif
Se les successions doivent être régies par , lois en vigueur au jour du décès, et que la succession dont s'agit s'est ouverte sous l'empire du Code Napoléon qui n'accorde aucun droit aux collatéraux de l'enfant naturel, a déclaré implicitement que la loi du 12 brum. précitée était abrogée par le Code Napoléon.— Violation en outre des art. 8 et 9 de ladite loi du 12 brum. an 2, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré que des collatéraux
(1-f ) Il est incontestable que l'art. 79Î, C.Nap. , par cela même qu'il édicté une véritable peine contre l'héritier qui a diverti ou recelé des valeurs de la succession, n'atteint pas tous les faits de divertissement et de recel, mais seulement ceux qui présentent un caractère non équivoque de mauvaise foi et de fraude. C'est ce que décide notre arrêt, et il ajoute que ce qui caractérise la fraude, c'est l'intention où serait l'héritier recéleur
n'avaient ni qualité ni droit pour établir Tétai de leur parent après sa «tort.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que c'est un principe élémentaire autant qu'incontesté que la succession est régie par la loi en vigueur au moment où elle s'est ouverte ; que c est ù cette loi qu'il faut se référer pour déterminer tes personnes habiles à succéder ; qu'en effet, jusqu'à l'ouverture de la succession, les héritiers présomptifs ont, non pas un droit acquis, mais une simple expectative que le législateur peut incessamment modifier ; — Que, dans l'espèce, Faivre Picou n'étant mort qu'en 1835, sa succession était incontestablement régie par le Code Napoléon Que, d'après les art. 765 et 766 du Code, les seules personnes habiles a recueillir, <zo intestat, la succession de l'enfant naturel sont ses descendants, ses père et mère, ses frères et sœurs légitimes ou naturels et leurs descendants, ce qui exclut tous autres collatéraux ; — Que c'est donc a bon droit qne l'arrêt attaqué a déclaré sans qualité à se porter héritiers les demandeurs en cassation qui se prétendaient seulement cousins au cinquième degré de Faivre Picou ;— Que vainement on objecte que la mère dudit Picou étant morte en 1767, c'esua-dire avant la loi du 12 brum. an 2, cette loi avait établi des droits réciproques de succession entre l'enfant naturel et les parents légitimes de sa mère; que celte circonstance, toute puissante, en effet, si la succession se fût ouverte sous l'empire de la loi de l'an 2, est sans valeur du moment que cette succession est régie par le Code Napoléon ; — Rejette,etc
Du 6 avril 1868.— Ch. req. — MM. le cens. Nachet, prés.; Dagallier, rapp ; P. Fabre, av. gén (concl. conf.); Larnac, av.
CASS.-req. 11 mai 1868.
Succession, Recel, Renonciation L'art. 792, C. Nap., qui déclare déchue de la faculté de renoncer Ut héritiers qui ont diverti ou recèle des effets de la succession, n'est applicable qu'au cas de détournement frauduleux (1).
Ainsi, ne tombe pas sous l'application de cet article le fait, par un héritier, de e'etmparer de certains papiers de la succession , alors que cet héritier n'a agi que pour éviter Vapposilion des scellés sur ces papiere, et non dans un but d'appropriation personnelle (2).
de s'approprier les valeurs détournées. Cette solution rentre dans la jurisprudence de la Cour de cassation qui avait déjà dit, dans un arrêt du 13 nov. 1855(P.i856.«.40ï.— S. 1856. 1.415), que l'art. 792 n'est appUcable qu'aux recelés assimilables aux vols. Rappelons toutefois que la théorie de ce dernier arrêt a été contestée comme trop restrictive. V. la note sons Montpellier, 27 nov. 1867, suprd, p. 333. V. aussi Cass. 17 avril
(Batlini C. BaUini.)
43 avril 1866, jugement du tribunal de la Seine ainsi conçu : — « Attendu que les héritiers Batlini ne peuvent être déchus de la renonciation par eux faite à la succession de Charles Baltini, que s'il est établi que des détournements auraient été commis par eux et qu'ils auraient ainsi Tait acte d'héritiers purs et simples; — Attendu que si des documents produits, et notamment des déclarations et des constatations de l'inventaire, il résulte que Baltini, de sort vivant, aurait détourné certains objets mobiliers pour les soustraire aux poursuites que sa femme pourrait ultérieurement exercer, rien n'établit qu'après le décès, ou à une époque contemporaine au décès, les héritiers Batlini se seraient rendus coupables ou complices d'un détournement d'objets ou de valeurs mobilières avec intention de se les approprier; — Attendu que s'il est établi qu'après le décès, et avant l'apposition des scelles, certains papiers auraient été enlevés au domicile du défunt et portés chez l'un des héritiers, il paraît justifié, notamment à raison des circonstances dans lesquelles eet enlèvement aurait eu lieu, qu'il n'avait eu d'autre but que de soustraire a l'apposition des scellés des papiers de famille qui ne pouvaient avoir ou un intérêt de souvenir ou d'affection ; — Attendu que si aucune valeur ni aucuns deniers comptants n'ont été trouvés lors du décès, ce fait est la conséquence de la position gênée de Baltini, mais ne peut constituer an détournement qu'aucun fait sérieux ne peut laisser supposer;— Par ces motifs, etc.»
Appel; mais, le 31 janv. 4867, arrêt de la Cour de Paris qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation par la dame BaUini, pour violation notamment de l'art. 792, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué, tout en reconnaissant l'existence de détournement d'objets et papiers concernant la succession, a refusé, et cela sans donner de motifs, de considérer ce détournement comme ayant pour effet d'imprimer à ceux des héritiers qui les avaient commis la qualité d'héritiers purs et simples.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'art. 792 déclare déchus de la faculté de renoncer les héritiers qui ont diverti ou recelé des effets de la succession ; — Que la peine édictée par
1867 (P.1867.601.— S.1867.1.i05). Ira reste, l'apprt!ciatioQ des circonstances qui constituent le recel ou le divertissement emportant contre celui qui s'en rend coupable la pénalité civile édictée par l'art. 79Ï, appartient souverainement aux juges du fond. V. Cass. Udéc. 1869 (P. 1860. 877.— S. 1860. 1.263). V. aussi les arrêts cités au Bèp. gèn. Pal. et Supp., V* Suceetsion, n. 646 et suiv., et à[la Table decenn.,eod.v*,n. 47et suiv.
cette disposition de loi ne s'applique qu'aux héritiers auteurs ou complices de détournements frauduleux ; — Attendu que, dans l'espèce , d'après les constatations de l'arrêt attaqué, rien îfélabUt que postérieurement au décès de Baltini, ses héritiers se soient rendus auteurs ou complices d'un détournement d'objets ou de valeurs de la succession avec intention de se les approprier; — Que l'arrêt ajoute que si aucune valeur ou aucuns deniers n'ont été trouvés lors du décès, ce fait est la conséquence de la position gênée de Batlini, mais qu'il ne peut constituer un détournement qu'aucun fait sérieux ne peut laisser supposer ; — Qu'en écartant, dans ces circonstances, l'application de l'art. 792, C. Nap., l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé cet article, en a fait au contraire une juste application ;— Rejette, etc.
Du 11 mai 1868.— Ch. req.— MM. Bonjean, prés.; Dumon, rapp.; Savary, av. gén.(conc). conf.j; Albert Gigot, av.
CASS. -R km « mai 1868.
Monnaies, Appoint.
L'art. 5 de la loi du 44 juill. 1866 portant que les monnaies d'argent de 2 fr. et au-dessous, fabriquées en vertu de cette loi et de celle du 25 mat 1864, n'auront cours légal entre les particuliers que comme monnaies d'appoint, et seulement jusqu'à concurrence de 50 fr. pour chaque paiement, n'est pas applicable aux pièces de 2 fr. et au-dessous frappées antérieurement è ces deux lois ; dit lors, les pièces dont il s'agit continuent de pouvoir être données en paiement , pour quelque somme que ce soit, jusqu'au jour oû elles cesseront d'avoir cours légal, en ver tu de Part. 3 de ta loi de 4866 (4).
(Petit C. Marchand.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que si , d'après l'art. 5 de la loi du 44 juill. 4866, les nouvelles monnaies d'argent de 2 fr. et au-dessous n'ont plus cours légal entre particuliers que comme monnaie d'appoint et seulement Jusqu'à concurrence de 50 fr., c'est qu'à raison du titre de ces monnaies nouvelles, 835 millièmes au lieu de 900, leur valeur intrinsèque n'est plus, comme autrefois, épie à leur valeur nominale ; — Mais que, ni d'après son texte, ni d'après son esprit, la loi de 4866 n'est applicable aux anciennes pièces de 2 fr. et au-dessous fabriquées à 900 millièmes, tant que d'ailleurs elles conserveront cours légal, c'est-à-dire jusqu'au
(1) D'après cet article, les anciennes pièces de monnaie dont il s'agit doivent être retirées de la circulation avant le !" janv. 1869. En vertu de celle disposition, un décret à la date du 17 juin 1868 déclare que les anciennes pièces cesseront d'avoir cours légal et forcé à partir du 1" octobre
31 déc. 1868;— Que lest donc à bon droit que le jugement attaqué a validé l'oflVe faîte en monnaies anciennes par la défenderesse éventuelle ; — Rejette le pourvoi formé contre le jugement du tribunal de Montrerai» sur-Mer du 30 nov. 1866. "■
Du 6 mai 1868.— Çl^xeq.— MM. Bonjean, prés. ; de Peyramont. rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. couf.) ; Miiuerel, avf >
CASS.-WQ. 15 avril 1868
ÉLECTIONS, JUGEMENT
Est nul le jugement rendu en matière électorale, lorsqu'il ne rétulte ni des constations de ce jugement, ni d'aucun autre document, qu'un avis ait été préalablement donné aux parties intéressées, notamment à l'appelant (1). (Décr. 2 fév. 1852, art. 22.) ), Il n importe, du reste , que l'appelant ait agi afin d obtenir , non son inscription personnelle sur ta liste électorale, mais l'inscription d'autres individus qu'il voulait faire comprendre au nombre des électeurs de la
(Albértini.) — arrêt.
COUR; — Statuant sur le pourvoi par le sieur Âlbértini contre le jugement rendu le 15 fév. 1868, en matière électorale, par le juge de paix du canton de Cala cuccia (Corse), sur l'appel interjeté par ledit Albértini d'une décision de la commission municipale de la commune d'Albertane; — Vu l'art. 22 du décret du 2 fév. 1852 ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 22 du décret du 2 fév. 1852, le juge de paix, en cas d'appel d'une décision de la commission municipale, doit statuer dans les dix jours, sans frais ni forme de procédure, et sur simple avertissement donné trois jours à l'avance aux parties intéressés ; que l'avertissement prescrit par la loi intéresse essentiellement le droit de la défense et constitue une condition d'ordre public dont l'omission entraîne la nullité de la décision rendue ; — Attendu
Ju'il ne résulte point , soit des constatations e la décision attaquée, soit de tout autre document, qu'aucun avis ait été préalablement donné au sieur Albértini, qui, en sa qualité d'appelant, était nécessairement parfit intéressée ; d'où suit que le jugement qui fait l'objet du pourvoi est en contravention formelle avec l'art. 22 du décret précité
le afin
tdu, d'ailleurs, qu'il importe peu que Albértini, partie en cause, ait agi ai
(1) V. conf., Cass. 25 nov. 1850 (S.1850.1. 845). V. aussi l'arrêt qui suit. — Jagé que cette énouciaUon : • Après avoir invité les parties intéressées à nons fournir dans les délais légaux toutes les pièces qu'elles cioitaient utiles à leurs prétentions respectives >, constate suffisamment que les parties ont reçu l'avertissement prescrit Cass. 28 août 1850 (S.1850.1. 845).
d'obtenir, non son inscription personnelle sur la lislé^èleclbrafë, mais finscription d'autres individus qu'il voulait faire comprendre au nombre des électeurs de la commune; que, dans l'un comme dans l'autre cas, le droit dont l'eiercice est garanti par la loi sollicite une protection égale devant la justice ;— Casse, etc.
Du 15 avril 1868.— Cb. req. — MM. Bonjean. prés.; Alméras-Latour, rapp.; Fabre, av, gén. (concl. conf.)
CASS.-XEQ. 21 avril 1868. '
Élections, Jugement, Avertissement, Comparution, Conclusions.
Est nul le jugement rendu en matière électorale, lorsqu'il ne mentionne ni V avertissement préalable aux parties de comparaître, ni la comparution ou le défaut de comparution des parties, ni les conclusions qu'elles auraient prises (2). (Décr. 2 fév. 1853. art. 22.)
(Mattci.) — ARRÊT.
LA COUR ; — Attendu que le sieur Mattei, agissanteomme électeur inscrit sur la liste électorale de la commune de Péri, s'est pourvu eontre sept décisions rendues le 17 fév. 1868, par le juge de paix du canton de Sarrola, rejetant sa demande à fin d'inscription sur la liste électorale de Péri de : 1° Antoni (Marc); 2e Péri (Auguste-Antoine); 3° Manzaggii (Grâce) ; 4° Chiappe (François) ; 5- Risganibiglin (Joseph-André) ; 6* Pere6 (Pierre- Marie), et sa demande à tin de radiation de Sancrazi (Jules); — Que chacun de ces sept pourvois inscrits au greffe sous les n" 1792, 1793, 1794, 1795, 1796,4797 et 1798, invoque en la forme un moyen commun à tous et qu'il convient d'y statuer par un même arréi ; — Joint les sept pourvois et y statuant ; — Vu l'art. 22 du décret organique du 2 fév. 4852 ; — Attendu que si cet article attribue au juge de paix le droil de statuer sans forme de procédure, il l'assujettit expressément au devoir d'avertir les parties trois jours à l'avance, et ne l'affranchit pas de l'obligation de constater l'observation des formes essentielles à la validité des jugements ; — Attendu, en fait, que les sept décisions attaquées ne mentionnent ni l'avertissement de comparaître, ni la comparution ou le défaut de comparution des parties, ni les conclusions qu'elles auraient prises; — Qu'elles violent ainsi les dispositions de l'art 22 du décret du 2 fév. 1852 ; — Casse, etc.
Du 21 avril 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Nachet, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.)
(2) Y. l'arrêt qui précède. Il a été jugé, sous la législation antérieure, qu'un jugement rendu en matière électorale est nul lorsqu'il ne mentionne pas l'absence ou la présence de b partie: Cass. 22 avril 1850 (P.1850. 1.276.— S. 1850.1.464).
CASS.-
Élections , Résidence , Maire , Contribution HOBILIÈRB.
L'exercice des fonctions de maire et le paiement de la contribution mobilière dans une commune n'autorisent pas l'inscription sur la liste électorale de cette commune, si d'ailleurs rélecteur n'y réside pas II). (Décr. 2 fév. 1852, art. 13.)
(Couasnon.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 13 du décret du 2 février 1852, la condition essentielle de l'inscription sur la liste électorale est la résidence pendant six mois dans la commune où l'électeur demande à exercer ses droits électoraux ; — Attendu que l'exercice des Tondions de maire et le paiement de la contribution mobilière dans une commune n'autorisant point l'inscription sur la liste électorale, si d'ailleurs l'électeur qui invoquerait ces circonstances à l'appui de sa demande en inscription résidait dans une commune différente:— Attendu qu'il est constant que le sieur Garsault réside à Bourges; qu il n'a jamais eu de résidence à Mortliomiers, notamment pendant l'année 1867; que par conséquent c'est en violation de l'art. 13 du décret du 2 fév. 1852 que le jugement attaqué a ordonné son in-
(1) En matière électorale, en effet, c'est la résidence seule qui détermine le lien où le droit électoral peut être exercé. Y. à cet égard les décisions rapportées P.1865.984. — S. 1865.1.383. Y. aussi Cas*. 86 mars 1867 (P.1867.768. — S. 1867.1.301), et la note.
(2-3) C'est un point aujourd'hui constant en jurisprudence que la stipulation d'un contrat de société d'après laquelle la part du prémourant doit être reprise par les survivants selon l'estimation du dernier inventaire, forme une vente conditionnelle s'opérant au décès et donnant lieu alors au droit de mutation à titre onéreux sur la ▼aleur de la part sociale cédée. Y. Cass. 9 mai 1864 (P. 1864.736. — S. 1864.1.239); 7 fév. et 5 déc. 1866 (P.1866.659 et 1867.1.177.— S.1866.1.263 et 1867.1.87), et les renvois.— Il y a exception à re principe toutefois en ce qui concerne 1* les sociétés conjugales (Cass. 7 avril 1856, P. 1856. 2. 377. —S. 1856. 1.538), et 2° les associations tontinières (Cass. 1*' juin 1858, P. 1858.1213. — S.1858.1.614, et les moUfs.de l'arrêt ci-dessus) : les premières, parce qu'elles tombent sous l'application du principe général de l'art. 1525, C. Nap., et ont le caractère de simples conventions de mariage; les secondes, parce que la nature spéciale des tontines résiste absolument à l'idée d'une transmission opérée au profit des survivants. Hais, en dehors de ces deux hypothèses, la règle reprend son empire et gouverne toutes les sociétés soit civiles, soit commerciales. — Dans l'espèce actuelle, la défense objectait qu'il n'avait été stipulé aucun prix à payer aux héritiers du prémourant, pour la ces-
scription sur la liste électorale de cette mune ; — Casse, etc.
Ou 22 avr. 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Calmèles, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.).
CASS.-m. 1» mai 1868.
Enregistrement, Société, Décès, Cession de part, Evaluation.
Lorsque, dans un acte de société, il a été stipulé qu'en cas de décès de l'un des associés , la totalité de l'actif appartiendra aux survivants, à charge par eux de rembourser à la succession du défunt le montant de ses droits tels qu'ils auront été déterminés par le dernier inventaire, il s'opère, lors de ce décès, une transmission passible du droit de mutation à litre onéreux (2). (L. 22 frirn. an 7, art. 68, , 5, n. 4, et 69, $ 5, n. 1;C. Nap., art. 1868.)
Mais ce droit ne doit point toutefois être perçu sur la portion qui, dans le montant du remboursement à effectuer, représente les sommes dont le défunt se trouvait créancier de la société pour ses apports et ses bénéfices; elle doit porter seulement sur celles représentant ses droits dans l'actif social, d'après une estimation ou liquidation à faire dans ce but (3).
sion de sa part sociale, et elle en inférait, avec le jugement attaqué, que toute cause manquait à la perception du droit. Cette absence de stipulation de prix, eût-elle existé, que l'exigibilité de l'impôt n'en eût pas moins été également certaine. La Cour de cassation a plusieurs fois reconnu, en effet, que quand des valeurs sont mises en commun avec la stipulation que la portion des prémonrants accroîtra aux survivants sans indemnité, cette clause aléatoire, établie pour tous les communistes, constitue pour chacun d'eux, relativement aux autres, un véritable contrat commutatif passible, à l'événement, du droit de mutation à titre onéreux. Y. Cass. 15 déc. 1852 (P. 1853.1.545.— S.1853.1. 125); 12 juill. 185* (P.1853.2.199.— S.1853.1.540); 10 août 1853 (P.1853.2.476.— S. 1853. 1.640); 26 avril 1854 (P.1854.2.152.— S.1854.1.463); 26 juill. 1854 (P.1855.1.183.— S.1854.1.464); 9 avril 1856 (P.1856.2.489. — S.1856.1.541). D'ailleurs le moyen manquait en fait, puisque les associés survivants devaient rembourser aux héritiers du défunt une somme dans laquelle se trouvait comprise la valeur des droits sociaux de leur auteur. Ainsi que le décide notre arrêt, le droit de cession devait donc être perçu sur cette portion.
Mais on ne pouvait l'exiger également sur le montant des sommes dont le défnnt était créancier de la société. Cette qualité de créancier que la Cour reconnaît au prémourant conférait i sa succession des droits distincts et indépendants de ceux qui résultaient du titre d'associé appartenant au défunt. Le remboursement de la créance avait simplement les effets d'une libération ordinaire.
(Enrcgist. C. Lainé et Babé.)
Les faits de la cause sont suffisamment exposés dans le jugement attaqué, rendu en ces termes par le tribunal de La Seine, le 7 avril 1866: — « Attendu qu'à l'acte constitutive la société d'entre Lainé, Babé et Parché, il était dit, entre autres stipulations, i° que cbaqnc associé aurait un compte particulier, auquel il serait crédité de toutes les sommes ou valeurs qu'il aurait fournies ou laissées dans la maison, tous les trois mois des intérêts de ces sommes, et, trois mois après chaque inventaire, de sa part dans les bé ne lices nets qui pourraient être réalisés ; 2° que survenant, au cours de la société, le décès de Babé ou de Parché, la société cesserait à l'égard de sa succession et continuerait entre les survivants, à la charge par eux. de rembourser aux héritiers de l'associé prédécédé le montant de ses droits tels qu'ils auraient été liquidés par le dernier inventaire, les intérêts de la somme ainsi fixée, plus 2 pour cent sur les affaires postérieures a l'inventaire, mais antérieures au décès ; — Attendu qu'il résulte clairement de ces conventions que la succession de l'associé décédé n'avait droit qu'à la reprise les sommes dont celui-ci se trouvait créditeur au moment du décès, et que. par l'effet d'une clause aléatoire, le fonds social était attribué sans indemnité aux associés survivants ; — Attendu que la somme de 636,101 fr. sur laquelle les droits de transmission à titre onéreux sont réclamés par la contrai nie, constituait au moment du décès de Parché le solde créditeur de son compte, dressé conformément aux statuts; —Attendu que toute transmission à titre onéreux suppose un prix; qu'une convention ne peut avoir ce caractère qu'autant que la partie qui abandonne une chose ou un droit lui appartenant, reçoit du contractant auquel doit profiter cet abandon une somme ou une valeur qui en est l'équivalent : — Attendu que les représen-
—L'arrêt parait assimiler à ce paiement la restitution des apports do l'associé défunt.. Mais cela nous semble manquer d'exactitude, car les apports constituent précisément l'importance du fonds social et forment dés lors l'objet des cessions, consenties par les associés, de leur intérêt mobilier dans l'entreprise subsistante. On concevrait que cette restitution eût le caractère d'un simple lotissement partiel si la société pouvait être considérée comme dissoute, au moins à l'égard des héritiers du défunt. Mais la Cour de a elle-même repoussé cette conséquence arrêt du 7 fév. 4866, précité, en décidant que la cession aux survivants s'appliquait au droit incorporel mobilier appartenant à l'associé et non pas à sa portion dans les valeurs en nature composant le fonds social. Dès lors, la transmission du droit d'obtenir ce remboursement se confondait avec la cession de la part d'intérêt du prémourant et tombait sous l'empire du même tarif.
tant s de Parché, exclus de la société, ne reçoivent pas le prix de celte exclusion ; qu'ils ne touchent que les sommes auxquelles leur auteur avait, au moment de son décès, un droit définitivement acquis, ci que leur créance n'est aucunement augmentée par le fait du décès et de la dévolution qui s'est opérée au profit des survivants ; — Attendu, des lors, qu'il ne s'est pas effectué, au profit de ces derniers, une transmission à litre onéreux, pouvant donner lieu à l'application de l'art. 69, § S, u. i , de la loi de fr. an 7 ; — Par ces motifs, déclare la contrainte nulle et de nul effet, etc. »
Pourvoi On cassation par la régie, pour violation des art. 4, 14, n. 5, et 69, § 5, n. 1 ,de la loi du 22 fr. an 7, en ce que le jugement attaqué a décidé qne la clause d'un contrat de société attribuant aux survivants la part du prédécédé d'après l'estimation do dernier inventaire, ne constituait pas une cession conditionnelle passible, lors dû décès, du droit de mutation à titn
arrêt {après dflib. en ch. du cont.).
LA COUR ; — Vu les art. 4, 14, n. 5, et 69, § ÎJ, n. 4, de la loi du 22 frim. an 7 ; - Attendu que l'interprétation des conventions et la détermination de leurs conséquence» par les tribunaux, au point de vue de l'application des lois sur l'enregistrement, demeurent toujours soumises au contrôle de la Cour de cassation ; —Attendu que s'U est de l'essence d'une association toutiuière que le décès de ses membres, jusqu'à ce qu'il n'en reste plus qu'un seul, anéantisse tous leurs droits sans opérer de transmission qui puisse donner lieu a la perception d'un droit de mutation, un pareil résultat n'est point conforme à la nature des sociétés ordinaires et ne saurait se concilier avec les stipulation? du pacte social intervenu dans l'espèce ; — Attendu, en effet, qu'il avait été stipulé dans l'art. 9 de l'acte de société fait entre Lainé, Parché et Babé, qu'au cas de prédécès de l'un de ces deux derniers, la société continuerait d'exister entre les deux autres, dont les parts s'élèveraient pour chacun du tiers à la moitié; que ceux-ci liquideraient les opérations faites et conserveraient seuls l'établissement avec le matériel, les baux, loyers payés d'avance, marchandises, recouvrements et autres valeurs, à charge par eux de rembourser à la succession du prédécédé le montant de ses droits telsqu'ilsauraientéte déterminés par le dernier inventaire;— Attendu que cette clause constituait, sous une condition qui s'est réalisée par le prédécès de Parcbé, une transmission à titre onéreut en faveur des deux associés survivants; — Attendu que celte transmission aprofité non à l'être moral de la société, mais à Lainé et à Babé individuellement, puisqu'il en est résulté pour chacun d'eux un intérêt plus considérable, une part de moitié au lieu d'un tiers dans l'actif social qu'ils conservent en
entier suivant ladite clause ; — Attendu que le); remboursement qu'Us étaient chargés de faire à la succession de Parché devait con>prendre non-seulement les sommes dont il pouvait &r» créancier, Maie encore celles qui représenteraient ses droits dans l'actif social; que si la restitution aux héritiers de Parché des sommes qui lui étaient due» pour ses apports et ses bénéfices ne pouvait pas être considérée, contrairement aux prétentions de la régie, comme le prix de la transmission de sa part, ce prix n'en existai! pas moins, ei qu'il appartenait an tribunal <fe le déterminer soit d'après une estimation, soit d'après une liquidation faite dans ee bot; — Attendu que, sans tenir compte de ces conséquences légales <te l'art. 9 du pacte social, le tribunal civil de la Seine a déclaré qu'il ne s'était point effectué, au profit des défendeurs, une transmission a titre onéreux, et a par suite annulé la contrainte décernée par l'administration; — Que ry tribunal a ainsi violé les articles susvisésde la- loi du 22 frkn. an 7 ; — Casse, etc.
Du* 49 mai 1868.— -Ch. crv.— MM. Pasca- Us, prés., Ujuénault, rapp.; Blanche, av. gén. ^conci. conf.); Moutard-Martin et Collet, av.
<1) C'est là une décision dont les conséquences Bodt dés plus graves pour tes intérêts des commerçants, industriels, fournisseurs et antres. H faut cependant le reconnaît™ , la solution , dans l'hypothèse OÙ la question se présentait, ne saurait soulever une sérieuse controverso on droit, d'après les textes de la loi sur le timbre du |3i brum. an 7. En effet, puisque la facture dont il s'agissait contenait l'acquit du créancier, eHe évidemment i une véritable quittance, par les fournisseurs, du prix des marchan- Ôr, il résulte de la combinaison des art. 12 et 1 S de la loi du 13 brun, que les quittances de sommes supérieures à 10 fr. sont expressément assujetties au timbre de dimension. L'écrit litigieux, ayant pour objet une somme de fcG fr., tombait donc sous l'application de celte rt^le, et devait être, comme l'a reconnu notre arrêt, écrit sur papier timbré, » peine d'amende.— Il en serait de même, d'après M. Gamier, /?<*/>. de fenr&giair., n. 6517, d'une facture non acquittée, mais acceptée ou reconnue par le débiteur, une telle facture constituant un acte de vent». — La régie, autant du moine qu'on peut le penser d'après le mémoire par elle produit à l'appui de son pourvoi dans l'espèce, ne s'en tenait pas là, et elle eût voulu obtenir de la Cour une décision applicable à toutes les factures, revêtues ou non soit de l'acquit, soit de l'acceptation. Selon elle, la facture pure et simple est de nature à être produite en justice pour demande, justification ou défense, conformément à l'art. 12 de la loi de brumaire, attendu qu'elle constate le fait de la livraison des marchandises. C'était donc, i son sens, le cas de la soumettre à la règle générale qui édicté l'obligation du timbre pour les écrits de cette nature. La Cour s'est bien gardée d'insérer dans son arrêt aucune expression qui pût impliquer l'adoption de ce système. Le soin qu'elle a pris de limiter
0A68. -Ctv. 2» juillet 184 S.
Timbre, Facture acquittée»
Les factures acquittées de somme): supérieure* à 10 fr. rouf, comme constituant tkt quittances susceptibles d'être produites en justice pour décharge, assujetties à la formalité du timbre (i). (L. 13 brum. an T, art. 1", «,46et30.y
tEnretfslr. C. Choribit-Laraincy.)
Le 20 flév. 1860, jugement du tribunal ci* vil de Bayonne, ainsi conçu : — « Attendu que si l'art. 1« de la toi du 13 brum. an ?, qui édicté oTuwe manière générale que la contribution du timbre est établie sur toutes les «Tritures qui peuvent être produites en justice et y foire foi, semble encore poser en règle absolue* q» il n'y a d'autres exceptions que celles nommément exprimées par la loi, il faut néanmoins reconnaître avec l'art. 30 de la mène loi que des écritures privées de nature a être produites en justice, et comme telles assujetties occasionnellement au visa pour timbre, peuvent sans contravention être faites sur papier non timbré, quoiqu'elles ne soient pas comprises nommément
iux factures acquittées supérieures a 10 fr. fait même présumer que daus sa pensée les factures ordinaires sont sITranchies dw timbré. Cest la thèse qu'a soutenue, avec toute apparence de raison, M. l'avocat général Btanehe dans son réquisitoire. L'art. 19 de la loi du 13 brum. an 7, a dit en substance ce magistrat, n*a pas la portée générale que lui attribue le pourvoi. Le législateur reconnaît lui même, dans l'art. 90, que certains actes de nature à faire preuve en justice peuvent être rédigés sur papier non timbré. « Les écritures privées, porte cet article, qui auraient été faites sur papier non timbré sans contravention aux lois du timbre, quoique non comprises nommément dans les exceptions^ rte peuvent être produites en justice sans avoir été sou mi ses- au timbre extraordinaire ou au visa pour timbre. • Ces écritures, quelles sont-eHes ? Les texte» sont muets à cet égard ; mais H a ton* jours été admis qu'il fallait y comprendre les lettres missives, les papiers domestique* et tous au* très documents semblables ayant plutôt le caractère d'une pièce d'ordre intérieur que celui d'un écrit rédigé en vue de prouver juridiquement un fait on une convention. Or, telle est, sembfe-e-rl, la nature de la facture ordinaire. Le négociant qui la rédige n'a pas en vue de donner contre lui au «lient un titre de la livraison de la marchandise. Il' s'en sert comme d'un bon de recouvre* ment remis à» son ««ployé peor encaisser la facture, eu comme d'un rappel officieux adressé au débiteur. Mais, dans les deux eas, la pièce parait bien rentrer sous l'application de l'art. 80 de la loi de l'an 7. On doit dooo décider que les factures non acquittées ni acceptées peuvent être écrites sur papier libre, sauf à les faire revêtir du timbre quand on veut en faire usage en justice ou
JUUKiNAL DU PALAU».
dans les exceptions ; — Attendu qu'il existe donc, au point de vue du timbre et abstraction faite des exceptions nommémeut désignées dans l'art. 16 de la loi du 13 bru m. an 7, deux sortes d'écritures privées : celles qui, obligatoirement et à peine d'amende, doivent être laites sur papier timbré, et celles qui peuvent être faites sans contravention sur papier ordinaire, sous la réserve de les soumettre à la formalité du visa pour timbre, au cas où il y aurait nécessité de les produire en justice ; — Attendu que toutes les écritures privées qui, obligatoirement, doivent être laites sur panier timbré sont nommément mentionnées dans l'art. 13, ou comprises dans l'énoncialion générale qui termine le premier paragraphe de cet article et qui est ainsi conçu : a ... et générale- « ment tous actes et écritures... devant ou « pouvant faire titre, ou être produits pour « obligation, décharge, justilicalion, demande « ou défense ;»— Attendu qu'on peut en conclure que toute écriture privée non désignée nommément dans l'art. 12 ni comprise dans renonciation générale de cet article peut èire faite, sans contravention, sur papier non tijnbré ; — Attendu que l'écrit appelé facture ne se trouve pas nommément désigué dans le susdit art. 12, et qu'on pourrait induire du silence du législateur que s'il n'a pas fait mention d'une écriture aussi fréquemment usitée dans le commerce, il y aune sorte de
r>résomplion qu'il n'a pas voulu l'assujettir à a gênante et presque inextricable obligation du timbre; — Attendu que cet écrit ne réunit pas non plus les conditions essentielles d'un titre ou d'un acte productif d'obligation ; qu'en effet, nne facture n'est „qu un état détaillé de marchandises ou denrées énonçant leur nature, quantité, qualité, prix, marque, etc., et dont la destinalion naturelle est d'être employée commercialement dans un but purement indicatif,
Ju'il s'agisse de vente, de consignation, de épôt et même de simple rappel de comptes de ventes non encore soldés ; — Attendu qu'il est de toute évidence qu'un pareil écrit ne peut servir à former, par sa vertu propre, entre deux parties, le lien d'une obligation soit réciproque, soit unilatérale ;— - Attendu que si, dans 1 art. 109, C. comm., la facture ligure au nombre des preuves de ventes et achats, il ne faut pas perdre de vue que le législateur ne parle que de la facture acceptée, exprimant clairement par l'addilion du mot acceptée que cet écrit n'a d'autre force probante que celle que peut lui communiquer l'acceptation du débiteur ; — Attendu qu'il ne faut point hésiter à ranger la facture au nombre de ces écritures domestiques^ d'ordre Ultérieur, qui s'échangent à huis clos pour s'enfouir ensuite dans l'intimité du domicile, qui néanmoins peuvent reparaître occasionnellement sous l'empire de certaines circonstances, pour être produites en justice, et qu'il a toujours suffi, dans ce cas, de soumettre, aux termes de
l'art. 30, an visa pour timbre; — Attendu
3ue lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, 'une loi ancienne, un sùr moyen de l'interpréter sainement, c'est de l'entendre comme elle a été communément entendue depuis &a promulgation ;— Attendu qu'il est constant, en fait, que jusqu'à ce jour, depuis pins de 67 ans, jamais les commerçants n'ont écrit leurs factures sur papier timbré ; que leurs factures faites sur du papier ordinaire ont circulé annuellement en nombre incalculable, et presque chaque jour ont été soumises, pour être produites en justice, au visa pour timbre, sans que jamais l'administration de l'enregistrement ait songé à les saisir pour contravention; qu'enfin les tribunaux se sont aussi, indirectement il est vrai, associés à l'interprétation commune de la régie et des redevables dans la longue controverse suscitée à l'occasion des lettres de voilure non signées, en reconnaissant que si l'écrit non signé saisi comme lettre de voilure, ne contenait pas les énonciations substantielles d'une lettre de voiture, il ne fallait y voir qu'une facture non soumise à la formalité du timbre(notamment, tribunal de Saint-Girons, 10 août 1847, et Cour de cassation, 10 jnill. 1849) (1);— Attendu qu'un accord aussi unanime, aussi persistant dans l'interprétation d'une loi, constitue un précédent de la plus sérieuse autorité; — Attendu, d'ailleurs, que l'interprétation nouvelle donnée par 1 administration de l'enregistrement à l'article précité, en ce qui touche l'écrit appelé facture, doit être accueillie avec d'autant plus de détiance qu'elle est en opposition directe el formelle avec les tendances du pouvoir législatif nettement accusées, d'abord dans la loi de finances du 20 juill. 1837 (art 4;> ui a affranchi des droits de timbre les livres e commerce, litre fondamental de toutes le* opérations du commerçant el dont véritablement les raclures ne sont que des extraits, et ensuite surtout dans la loi de budget du 2 juill. 1862, par laquelle le Corps législatifs refusé d'ussujeltir au nouveau timbre de dimension, non pas les factures elles-mêmes qui dans l'opinion de personne n'y étaient soumises, mais les quittances données au pied des factures; — Attendu, en effet, que la loi précitée du 2 juill. 1862 a substitué, pour le timbre de dimension, au tarif ancien édicté par la loi du 28 avril 1816 (art. 62), un tarif nouveau, d'après lequel notamment la demi-feuille de petit papier du prix de 35 c. a été élevée au prix de 50 c; — Attendu néanmoins que des circonstances décisives ne permettent plus aujourd'hui d'assimiler les quittances de factures aux autres actes et écrits assujettis au timbre ordinaire de dimension ; — Attendu qu'il est incontestable que, dans le projet qui a précédé ladite loi du 2 juill. 1862, une distinction au point
(1) V.P.t850.i.B9.-S.l849.i.634eU850.
de vne du tarif du timbre avait été faite par le Gouvernement entre les quittances de factures et les autres écrits qui obligatoirement devaient être faits sur papier timbre, et qu'alors ces dernières écritures, laissées dans l'ancien droit commun, restaient sou» mises au nouveau timbre ordinaire de 50 c; qu'un timbre mobile de 40 c. seulement était proposé pour les quittances de factures; — Que cependant et malgré l'évidence du dégrèvement, la disposition concernant les uittances de factures rencontre au sein du orps législatif « toute la défaveur d'un t'mpôt nouveau », et qu'enfin le Gouvernement, tenant compte des impressions défavorables manifestées dans les bureaux, consentit à la suppression de la disposition qui les avait motivées ; — Attendu qu'en présence de ces faits et circonstances, le tribunal ne saurait admettre que le Corps législatif, qui a refusé d'assujettir au timbre réduit de 40 c. les quittances données au pied des factures, pour ne point imposer au commerce une gène et un dommage, comme l'a hautement attesté le rapporteur de la loi, ait voulu, ait pu vouloir, en volant la loi du 2 juill. 4862, par la plus incroyable des inconséquences, les soumettre au timbre nouveau de 50 c. qui, même dans le projet de loi, n'était pas applicable ; — Attendu qu'il faut reconnaître, au contraire, que les quittances de factures n'étant plus soumises au timbre an* cien de la loi du 28 avril 4816, puisqu'il a été aboli par la loi du 2 juill. 4 862, et n étant pas davantage assujetties au timbre nouveau édicté par cette dernière loi,' puisque le Corps législatif a même refusé de sanctionner la disposition du projet de loi qui les y soumettaitavec un tarif réduit, se trouvent désormais, par la force des choses, affranchies de la formalité du timbre; — Attendu, dès lors, que la facture acquittée par Choribit-Larainey frères et comp. ne devait, ni comme facture, ni comme quittance, être écrite sur papier timbré, et qu'il y a lieu, par voie de conséquence, de déclarer la contrainte décernée contre eux, sous la date du 22 août 4864, nulle et de nul effet comme mal fondée, etc. a
Pourvoi en cassation par la régie, pour violation des art. 4, 42, 46 et 26 de la loi du 43 brum. an 7, 17 et 22 de la loi du 2 juill. 1862, et fausse appl cation de l'art. 30 de la première de ce6 lois en ce que le jugement aiuqué a décidé qu'une facture acquittée d'une somme de plus de 40 fr. ne devait ni comme facture, ni comme quittance, ni comme extrait de livre de commerce, être écrite sur papier timbré.
ARRÊT
LA COUR; — Vu les art. 1, 12, 16 et 30 de la loi du 13 brum. an 7 j — Attendu que l'art. 1,r de cette loi assujettit au timbre tons actes et écritures, entre particuliers, sous
seings privés pouvant faire litre et être produits en justice pour obligation, décharge, etc ., et qu'il n'admet à ce principe d'autres exceptions que celles nommément exprimées dans l'art. 46 delà même loi ;— Attendu que ces exceptions ne comprennent, en ce qui concerne les quittances entre particuliers, que celles pour sommes inférieures à 10 fr., quand il ne s'agit pas d'à-compte ou de paiement pour solde d'une plus forte somme ; — Attendu, d'autre part, que l'immunité du visa pour timbre n'est accordée par l'art. 30 qu'aux écritures privées qui auraient été faites sur papier non timbre, sans contravention aux lois du timbre, quoique non comprises nommément dans les exceptions; — Attendu qu'il est constaté, en fait, par le jugement attaqué que les agents des contributions indirectes ont, suivant procès verbal du 29 juill. 186?, mis la femme Bedoul-fiorda , commissionnaire épicière, en demeure de représenter ses lettres de voiture, et que celle-ci leur a exhibé un écrit non timbré signé Choribit-Laraincy frères et comp., lequel contient on état détaillé des marchandises par eux livrées à la femme Bediiut-Uorda et terminé ainsi : «total 46 fr. 75 c. Acquitté. Choribit-Laraincy frères et comp. »; — Attendu que cet écrit constitue, de la part de la maison Choribil, visà-vis de la femme Bedout-Borda, une quittance supérieure à 40 fr. susceptible d'être produite en justice pour décharge; qu'il était donc assujetti à la formalité du timbre et ne pouvait par conséquent profiler de l'immunité du visa pour timbre ; — D'où il suit qu'en déclarant le contraire et en annulant la contrainte décernée par la régie contre Choribit-Laraincy frères et comp., le tribunal civil de Bayonne a formellement violé les art. 4, 42 et 46 et faussement appliqué l'art. 30 de la loi du 13 brum. an 7 ; — Casse etc.
Du 28 juill. 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Eugène Lamy, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Moutard-Martin, av.
CASS.-CRUf. 1» Janvier 1868.
Algérie, Boulanger, Liberté du commerce, Approvisionnements.
L'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 44 juill. 1863, qui, en exécution du décret impérial du 22 juin précédent, a proclamé dans la colonie la liberté du commerce de la boulangerie, a eu pour effet d'abroger le» règlement» imposant aux boulangers une réserve Rapprovisionnent» en farinée: les mesures de police relatives à l'exercice de cette industrie, que l'art. 2 du même arrêté réserve à l'autorité municipale, ne devant s'entendre que de celles concernant les objets confiée par la loi des 46-24 août 4790 d la vigilance des corps munieipaux, c'est-à-dire
celles touchant la salubrité de la fabrication et la fidélité des poids et mesura (1).
[Balesirieri et autres.) — airêt.
LA COUR ; — Attendu que les nomme* Dalestrieri, Mtcai, Vassallo, Suttana, Penech, l>eloi, Laolais, Razès, Saïd, Sebono, Aouilina, Saliba, Cauvin, Darjetos, Taliana, Mixzi, Bonicci, tous boulangers dans la ville de Bône, ont été traduits devant le tribunal de simple notice de cette ville pour contravention a un arrêté du maire de Rôtie, en date do 16 mail8S9, prescrivant à toute personne exerçant cette profession d'avoir, dans ses magasins, une certaine quantité de farines, et que, par jugement du 9 nov. dernier, ils ont été relaié6 sur le motif que ledit arrêté avait été abrogé par le décret impérial du 22 juin 1863, relatif a la liberté du commerce de la boulangerie ; — Attendu eue les dispositions restrictives de la liberté de ce commerce, contenues audit arrêté, en ce qui concerne la réserve d'approvisionnement, ont ^té abrogées, dans la métropole par le décret du 22 juin 1863, et spécialement, en Algérie, par un arrêté du gouverneur général de la colonie en date du 14 juill. suivant, ainsi conçu : « An. i*'. Sont abrogés les arrêtés susvisés, relatifs & l'exercice de la profession -de boulanger en Algérie, et spécialement toutes les dispositions restrictives consacrées par lesdits arrêtés. — Art. 2. Toutes les mesures de police relatives à l'eiercice de ladite industrie seront réglées par les autorités municipales, en se conformant au droit commun ; » — Attendu que, si ce second article donne aux autorités muni-
(1) La même solution résulte implicitement d'un arrêt de la Cour de cassation du 10 juill. 1867 (P.lSÔ7.74R.-«S.i867.1.X»7).
(2) La thèse des deux jugements qui sont ici cassés dans l'intérêt de la loi, était celle-ci : Le droit de vaine pâture constitue mne servitude qui ne peut priver le propriétaire de la jouissance de son champ, pourvu qu'il n'en ferme pas l'accès aux bestiaux pour lesquels la vaine pâture a été réservée. S'il appartient à l'autorité municipale de réglementer l'exercice de la vaine pâture, cette faculté ne saurait aller jusqu'à porter atteinte aux droits des propriétaires.— Mais il résulte, au contraire, de la jurisprudence et de la doctrine, d'une part, que la vaine pâture constitue, dans le système de la loi de 1791, une société, une communauté tacite de pâturages (V. il. Jay, delà Vaine pâture, n. 64), et qu'elle modiûe lé droit absolu de propriété, puisque la loi n'accorde à tout propriétaire la liberté de faire pâturer exclusivement ses troupeaux sur ses terres qu'à la charge d'observer les dispositions qu'elle contient relativement à la vaine pâture ; et, d'autre part, que* les règlements du conseil municipal sur la vaine pâture sont obligatoires pour tous les habitants de la commune, sans distinction de ceux qui sont propriétaires et de ceux qui ne le sont pas. V. à cet égard, le ilép. prn. Pal., vp Pereeurt et mine
ci pales le droit de régler toutes les mesures de police relatives à l'exercice de la bouian-
Î;erie, cette attribution, ainsi qae l'explique ornielleiuent la circulaire annexée à l'arrêté du gouverneur général du 14 juill. 4863, ne concerne nue les mesures se rattachant aux objets confiés par la loi du 24 août 1796 à la vigilance des corps municipaux, c'est-à-dire à la salubrité et à la fidélité des poids et mesures, et que, sous aucun rapport, elle ne saurait « étendre à des prescriptions sur des réserves d'approvisionnement de grains et farines; — Attendu, dès loss, qu'en déclarant abrogé l'arrêté du maire de Bône, en ce qu'il avait ordonné aux boulangers d'avoir dans leurs magasins une certaine quantité d'approvisionnements, et en en relaxant, par suite, des poursuites les dénommés trouvés non munis desdrts approvisionnements, le juge de police n'a commis aucune violation de la loi ni des règlements; — Rejette, etc.
Du 25 janv. 1668. — €ta. crim — iW. le coos. Legagncur, prés.; Zaugiacomi, rapp.; Bédarrides, av. gén.
CASS.-CRIM. 97 décembre 1967.
Pabcûuxs et vanta pati m , PRoraitTaih es , Bestiaux attachés au nqubt.
Est légal et obligatoire l'arrêté municipal portant défense aux propriétaire» 4e terres soumises à la vaine pâture, d'y faire pailre leurs bestiaux attachée au piquet : ces bestiaux ne peuvent, en pareil «os, être considérés comme surveillés et gardés par /renpeau séparé, ainsi que l'exigent les art. 12 et i H de la loi du 28 sept. 1 791 (2).
pâ/ure, n. 97 et suiv„ et la Table gén. OeviiJ. et Gilb., v° Vaine pâture, n. 20 et suiv. V. aussi M. .Jay, loc. cit., n. 116 et suiv. — Le juge de police s'appuyait encore sur l'usage immémorial pratiqué dans la commune. Mais, à col égard, il était répondu, dans le réquisitoire du procureur général, que les jugements attaqués n'expliquaient pas si a't usage était celui où auraient été les pro>. priétaires d'attacher leurs bestiaux; qu'ils se contentaient de déclarer que ce fait n'aurait jamais été défendu par les règlements antérieurs. Or, l'absence d'une réglementation n'est pas un usage; et, dans ce «cas .encore, le prétendu «sage aurait été anéanti par les dispositions précises do la loi de 1791; car si l'art. 3, seot. 4 de cette loi. autorise 1'oaeraiee de la vaine pâtare conformément aux régla et usages locaux, c'est à la charge que ces règles et usa^s locaux « ne cooUarieroot peint les réserves portées dans les articles suivants de la présente section. • Et précisément, parmi ces réserves, se trouve la disposition île l'art. 12 qui dispose que tout propriétaire pourra renoncer à l'espèce de communauté que constitue l'usage du troupeau en commun, mais sous la condition qu'il fera garder par troupeau séparé un nombre de tates do bétail proportionné à l'étendue des terres qu'il exploitera dans la com-
«Jlt
(Proc gén. à la Cour tfc cass.— aff. lebozee.)
Un jugement du tribunal de simple police de Paimpol, du 15 déc. 4866, avait frtatoé en ces termes t— « Vu les procès-verbaux ; Vu l'arrêté municipal en date du 4 août 1866 (approuvé par le préfet le 25), sur l'exercice de la vaine pâture dans la commune de Rréhal, art. 8, ainsi conçu : « Défense est mile d'attacher ses bestiaux « sur les terres non closes et non cultivées « rentrant dans le domaine de la vaine pà- « tore ; il faut, de toute rigueur, ou les eon- « fier aux pâtres communs, on les garder « séparément, et il faut comprendre que « toutes les propriétés non doses et non « ensemencées rentrent dans le domaine de a la vaine pâture;,» — Vu les lois des 46-24 août 1790 et 19-22 iuill. 1791 ;-Vu le décret du 28 sept.-6 oct. 4791, secl. 4, sur l'exercice de la vaine pâture ; — Vu l'art. 474, n. 45, C. pén. Considérant, en fait, qu'il ressort des procès-verbaux cidessus visés que la dame veave Lebozec est prévenue de contravention à l'art. 8 du règlemeui précité du maire de Bréhat, pour avoir attaché sur son propre terrain soumis à la vaine pâture ses bestiaux conduits au pacage ; — En droit, considérant que la doctrine et la jurisprudence de la Cour suprême enseignent que les tribunaux de simple police ont le droit de vérifier la légalité des arrêtés ou règlements de l'autorité administrative ou municipale, et de refuser la sanction pénale à ceux de ces actes qu'ils jugent contraires soit à un texte de loi, soit à un principe général d'ordre public ;—-Considéranl qu'il y a, par conséquent, à recbereber ti l admiuistratioii municipale de liréliat , dans son règlement du 4 août 1866, s'est renfermée dans les limites de ses attAbutions en portant la défense à laquelle la prévenu»' a refusé de se conformer,, fait â raison duquel elle se trouve traduite devant les tribunaux ;
— Considérant qu'aucune des prescriptions de la loi de 4791 ne règle ni ne limite le mode de surveillance par les propriétaires, aur leur propre terrain, des troupeaux par eux conduits au pacage par troupeau séparé;
— Considérant qu'aux termes de l'art. 3- de la loi précitée, la vaine pâture ne pourra éire exercée qu'à la charge de se conformer aux règles et usages locaux qui ne contrarieront pas les réserves portées en ladile loi ;
— Considérant que 1 usage immémorial de la commune de Brébat laissait sur ce point toute latitude aux propriétaires ; que, dans les règlements antérieurs édictés en cette commune, la défense d'attacher les bestiaux durant le pacage n'avait jamais été introduite : qu'elle apparaît pour la première fois dans l'art. 8 du règlement de 4866 ;— Considérant que, suivant l'esprit comme selon la lettre de la loi sur la matière, un règlement municipal ne peut interdire à un propriétaire dont les champs sont soumis à la vaine pâture d'y faire paitrc ses bestiaux attachés ;
la vaine pâture, lorsqu'elle existe en vertu des usages locaux, n'est, en effet, qu'une servitude qui oblige les propriétaires à recevoir sur leurs champs les troupeaux d autrui à de certaines époques de' l'année et à de certaines condition*; mais, durant ce temps, le propriétaire n'est pas privé de* la jouissance de son champ ; tout ce qui est interdit, c'est d'en fermer l'aecôs aux bestiaux pour lesquels la vaine pâture a été réservée ; — Considérant que le pouvoir municipal a sans doute le droit et le devoir de prendre des arrêtés dans l'intérêt de l'ordre et pour la protection de chacun, dans l'exercice de l'usage établi , mais qu'il ne peut porter atteinte ni à eet usage ni aux droits des propriétaires; — Considérant qu'en l'absence de pâtres communs nommés par le maire, la défense d'attacher ses bestiaux sur son terrain pendant le pacage placerait chaque habitant dans l'obligation de garder luimême son bétail du matin au soir, c'est-àdire créerait une charge des plus onéreuses, pour ne pas dire une impossibilité, et mettrait le plus grand nombre daaa la nécessité de vendre ses moulons ; — Par ces motifs, faisant droit aux conclusions du ministère public, dit non obligatoire l'art, 8 de l'arrêté municipal de Bréhat, en date du 4 août 1866, en ce qu'il porte défense aux propriétaires soumis h la vaine pâture d'attacher leurs bestiaux sur leur propre terrain pendant la durée du pacage, et renvoie, en conséquence, en conformité de l'art. 459, C. instr. criea., la prévenue des poursuites dirigées contre elle, sans dépens. »
Un second iugement, conçu dans des termes à peu près identiques, a été rendu par le même tribunal de paix, le 6 avril 4867.
Sur l'ordre de H. le garde des sceaux, le procureur général près la Cour de cassation s'est pourvu, dans l'intérêt de la loi, contre ces deux jugements.
ARRÊT
LA COUR;— Vu l'art. 8 de l'arrêté réglementaire aur la vaine pâture, délibéré par le conseil municipal de la commune de Bréhat, approuvé par le préfet desCotea-du- Nord le 25 août 1866 ,«-Vp les art. 42 et 45 de la loi des 28 sept.-6 oct. 4794 ;-— Vu l'art. 19 de la loi du 48 juill. 4837 Vu l'art. 474, S 45, C pén.;— Attendu que les conseils municipaux ont le droit de délibérer sur l'exercice de la vaine pâture dans le» communes où elle existe, et de la réglementer pour en réprimer l'abus, afin d'assurer la sécurité des citoyens, celle des propriétés, celle des troupeaux eux-mêmes, dont la divagation pourrait être dangereuse ; — Attendu que la loi du 28 sept. 4794 , dans ses art. 42 et 15, exige que les bestiaux qui usent de la vaine pâture soient placés dans le troupeau commun, et qu'elle oblige les propriétaires qui voudraient se soustraire â cette communauté de les faire garder par troupeau séparé ; —Attendu qu'en faisant défense expresse,
dans son art. 8, d'attacher les bestiaux an piquet sur les terres soumises à la vaine pâture, et en prohibant ce mode dangereux de dépaissance, l'arrêté réglementaire de la commune de Bréhat n'a fait qu'assurer l'exécution des dispositions de la loi du 28 sept. 1791, car on ne saurait considérer comme surveillés et gardés par troupeau séparé, des bestiaux que Ton abandonne après les avoir simplement attachés au piquet sur le lieu où ils doivent exercer la dépaissance ;— Attendu que les jugements attaqués ne constatent aucun usage contraire, puisque celui dont ils parlent ne s'applique qu'à l'usage où l'on était, dans la commune de Bréhat, de laisser les bestiaux errants le jour et la nuit, sans aucune surveillance pendant la durée de la vaine pâture, ce oui entraînait des abus auxquels a voulu remédier l'arrêté réglementaire du 25 août 18f.fi ; — Attendu que les droits de parcours et de vaine pâture sont une société et communauté tacite* de pâture ; — qïrïhTTnodinent le droit absolu de propriété, puisque le Code rural n'accorde à tout propriétaire le droit de faire pâturer ses bestiaux sur ses terres qu'à la charge d'observer les dispositions qu'il contient relativement aux conditions du parcoure et de la vaine pâture (art. 1" de la sect. 4) ; d'où il suit qu'en refusant d'appliquer l'art. 8 de l'arrêté réglementaire du 45 août 1866, destiné à remédier aux abus signalés, sons prétexte que la disposition qu'U contient excéderait les pouvoirs de l'autorité municipale en ce qu'elle concerne même les propriétaires,
(1) Aucune disposition de la loi ne défend au négociant failli d'entreprendre, avec des moyens nouveaux, un nouveau commerce, même pendant la période du temps où il est dessaisi de l'administration de ses biens : aussi la jurisprudence lui reconnaît-elle ce droit, que lui suppose aussi l'arrêt ici recueilli. V.Cass.8 mars 1854 (P. 1854.1. 380.— S.1854.1.Î38), et la note; El fer. 1859 (P. 1859.1119.— S.1869.1.555); 25 juin 1850 (P. 1 860.814. — S. 1860.1 .858) , et lî janv. 1 864 (P. 1864.314.— S.1864.1. 17); MM. Alauiet, Comm. C. comm., t. 4, n. 1665; Bédarride, Tr. des faill.etbanq., t. l.n. 84 Où; Massé, Dr. comm., t. % n. 1196 ; Démangeât, surBravard, Tr. dr. comm., t. 5, p. 74 et suiv. — Il existe quelques difficultés sur le point de savoir quels sont, dans les rapports des créanciers anciens et du failli, quant au nouveau commerce par lui entrepris, les effets du dessaisissement prononcé par «l'art 443, C. comm., dessaisissement qui ne cesse d'exister que par la clôture des opérations de la faillite. V. Bép. gén. Pal. etSupp., v* Faill., n. 43 et suiv.; Table gén. Devill. et Gilb., eod. »° n. 188 et suiv.; Table dècenn., eod. V, n. 65 et suiv., et les auteurs précités. — Mais il est bien évident, comme le décide l'arrêt ci-dessus, que, dès que le fnilli peut faire le commerce, il est assujetti à toutes les obligations impo sées aux commerçants, et qu'il devient pas
à l'uMecomplisBement
les jugements attaqués ont violé les principes de la matière et les articles de loi ci-dessus visés:— Casse, dans l'intérêt de là loi, les deux jugements, etc.
Du 27 déc. 1867.— Ch. crim.— MM. le cons. Le gagneur, prés.; Lezaud, rapp.; Bédarrides* av. gen. i ■
CASS.-cam. 8 août 1867. |
Bamqubroute, Failli, Commerce nouveau, Concubine. — 2° Commerçant, Artisan CONFECTIONNEUR. — 3° ESCROQUERIE,
Fausse qualité, Concubine, Bail.
4° Le failli qui, bien que non dégagé des liens de la faillite, se (ivre de nouveau au commerce , est tenu, au point de vue pénal, des mêmes obligations que le commerçant non failli;- Et, dès lors, s'il n'a f as rempli les obligations prescrites à tout commerçant, il est passible, en cas de nouvelle cessation de paiement* des peines -édictés contre la banqueroute (I ). (C comm., 443 et 586.)
La concubine qui, ente présentant comme femme légitime de celui avec qui elle vit, s'associe aux actes de son commerce, et donne son propre nom à l'établissement qu'ils exploitent en commun , est tenue, au point de vue pénal, en sa quotité d'associé* de fait, des mêmes obligations que son coassocié , et se rend, faute de les accomplir, passible des peines concernant la banqueroute (2). (C.
de ces obligations. Un arrêt de la Cour de cassation du 9 juin 1864 (P. 1864.1031. —S. 1864.1. 343) a, en effet, posé en principe que « tout commerçant est tenu de remplir les obligations que la loi lui impose pendant toute la durée de l'exercice de son commerce », et c'est par «pplication de celte règle incontestable que le même arrêt a jugé, pour un cas qui ne manquait pas d'analogie avec le nôtre, que le commerçant qui a condnué ses affaires depuis sa cessation de paiements peut être l'objet de poursuites pour banqueroute simple, aussi bien à raison des faits d'omission d'inventaire ou de défaut de tenuo des livres prescrits, qui sont postérieurs à celte cessemblables qui lui sont antérieures.
(î) Dans l'espèce, comme on le voit, la concubine du failli a été considérée comme son associée de fait, et, à ce titre, comme coauteur du délit imputé. Notre arrêt évite, en effet, de prononcer le mot de complice; on sait que les auteurs et la jurisprudence sont d'accord pour décider qu'en matière de banqueroute simple, la loi ne reconnaît pas de complicité. V.Cass. 10 a*. 1844 (P.1845.1.341. — S.1844.1.750), et les autorités citées Bip. gén. Pof. , v* Banqueroute, n. 1 29, et Table gén. Devill. et Gilb., eod. verb., n. 10 ; adde MM. Démangeât, sur Bravard, Tr. I dr. comm., t. 6, p. 55 et suiv.; Laroque-Saissif nel, PuiU. et Bunq., t. 2, sur l'art. 584, IL 35. .nui -—.XUHI
JimfcJIllUDENCfc: FRANÇAISE.
2* Doit être réputé commerçant, et non simple artisan, celui qui organise un atelier où il fait exécuter par de nombreux ouvriert de* travaux de confection, alors qu'il prend à sa charge les fournitures accessoires destinées à être incorporées aux marchandises A lui confiées pour la façon, et qu'il signe ses factures, mémoires et billets tous une raison sociale (1). (C. comm., 1er.)
3* Le faU par un individu en état de faillite et vivant en concubinage, de se présenter pour obtmir le bail d'une maison, comme jouissant de sa pleine capacité et comme aidé dans son commerce par sa femme légitime , constitue le délit d'escroquerie, alors surtout que, dans farte, la concubine figure avec les noms et la qualité appartenant à la femme légitime^,. (G. pén., 405.)
Et en pareil cas, c'est à bon droit aussi que la concubine est déclarée complice du délit d'escroquerie (3).
• (1) C'est une question asseï discutée entre les auteurs que celle de savoir quand un industriel cesse d'être simple artisan pour devenir commerçant. Dès 1811, le ministre de la justice, consulte' par un procureur impérial, répondait, dans une circulaire du 7 avril, « qu'il serait difficile d'établir une règle bien précisa à cet égard. * Toutefois, la même circulaire ajoute qu'on ne doit pas ranger dans la classe des commerçants le simple artisan qui ne travaille qu'au fur et à mesure des commandes qui lui sont faites, et qui ne fait pas de son état un objet de spéculation. Mais qu'est-ce que faire de son état un objet Je spéculation f Si l'artisan achète des matières premières et les rerend après les avoir façonnées, nul doute qu'il n'y ait là spéculation, et que, dés lors, cet artisan ne doive être réputé commerçant. V. en ce sens, Colmar, 28 mai 1850 (P.1851.1. 444. — S.1851.2.487); Orléans, «5 juin 1850 (P.1850.2.37.— S. 1851.2.13;, et les renvois.— Mais il en serait évidemment autrement de l'artisan qui se bornerait à vendre confectionnée, moyennant salaire, la matière à lui confiée. Cass. 12 déc. 1836 (P. 1837.1.620. — S. 1837. 1 .412). Ici, en effet, l'acte de spéculation manquerait, et on ne devrait voir qu'un louage d'industrie. — Maintenant, il est possible que l'artisan, sans fournir les matières premières, ait l'habitude de faire, pour la mise en œuvro de celles qui lui sont confiée», certaines fournitures. En pareil cas, tout semble devoir dépendre de la nature et de l'importance des fournitures et du point de savoir si l'avaneequi en est faite a eu lieu dans le but de spéculer. (En ce sens, M. Orillard, Compét. des trib. de comm. , n. 1 49.) Il peutse faire aussique l'industriel, tout en travaillant lui-même, occupe des ouvriers sur le salaire desquels il fera un bénéfice. Dans ce cas, encore, les circonstances devront être prises en considération. — M. Orillard, toc. cil. , est d'avis qu'on ne doit pas considérer comme commerçant l'artisan qui se borne à confectionner les matières qui loi sont remises avec leconcoors d'un apprenti ou d'un compagnon, et que le simple louage Arîiée 1868.— 8- lit».
(Fournct et iBellier.) — arh*t.
LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation des arL 584, 585, 586 et 632, C. comm., el 402, C. pén.ir- Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Paris, le 24 mai 1867) que Fournet, déclaré en faillite par iuçement du tribunal de commerce de la Sciue du 18 juill. 1863. a repris le commerce en 1866 ; qu'à celte époque, il a fondé à Paris un établissement de confections, sous la raison sociale Bellier et comp., et que peu de temps après, il a disparu de son domicile, laissant de nouveau tous ses paiements eu souffrance: — Que l'arrêt constate, en outre : 1« qu'il n'a pas fait, dans les trois jours, la déclaration de, la cessation doses paiements; £• qu'il ne s'est pas présenté au syndic, quoique ne justifiant d'aucun empêchement légitime, et 3» qu'il
d'ouvrage ne devient acte de commerce que lorsqu'il s'exerce sur une échelle assez vaste pour constituer une entreprise de manufacture. Tel était, dans l'espèce de l'arrêt aujourd'hui recueilli, le caractère de l'établissement qu'il s'agissait d'apprécier, puisque, au fait de la prise en charge des fournitures accessoires, se joignaient l'emploi de nombreux ouvriers sur le salaire desquels le patron spéculait nécessairement en prélevant un bénéfice, et tous les indices extérieurs d'une entreprise commerciale. — Un auteur récent, M. Fr. Bcslay, semble, au reste, avoir fort bien précisé (Des commerç., n."37) dans quels" Cas" l'artisan } reste artisan et ceux dans lesquels il devient commerçant, lorsqu'il dit : • Les artisans qui cherchent à gagner, soil sur le prix des marchandises qu'ils fournissent, soil sur le prix des salaires des ouvriers qu'ils emploient, sont seuls commerçants. Quant aux artisans qui fabriquent eux-mêmes et qui gagnent, non sur l'acbat et la vente des matières fabriquées, mais seulement sur leur travail, ceux-là ne sont pas commerçants. Le principe de leur gain n'est pas La différence entre le prix de revient et le prix de revente; le principe de leur gain, c'esfe leur travail, la main-d'œuvre et leur activité personnelle. »
(2-3) Il est constant que les expressions obligations, promesses ou décharges, employées par l'art. 405, C. pén., sont générales et absolues, et qu'elles embrassent tous les actes qui forment un lien de droit et à l'aide desquels on peut préjudicier à la fortune d'autrui. C'est en vertu do ce principe qu'il a été jug é qu'il y a délit d'escroquerie de la part de celui qui, par des manœuvres rentrant dans celles prévues par ledit article, se fait consentir la vente d'un immeuble, ou parvient à vendre à un acheteur inexpérimenté un immeuble d'un prix inférieur à celui déclaré : Cass. 12 et!7 nov.1864 (P.1865.796.-S.1865.1. 332), et les renvois. 11 en est évidemment de même, comme le décide notre arrêt, lorsque les manœuvres ont pour but d'arriver à se faire consentir un bail. , . -, j . .>
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n'a tenu aucun livre et n'a pas fait d'inventaire ; — Attendu, en droit, que l'art. 443, C. comm., en édictanl contre le failli, à
rlir do jugement déclaratif de la faillite, dessaisissement de l'administration de tous ses biens et l'incapacité de suivre ou d'intenter toute action mobilière ou immobilière, n'empêche pas que le failli qui se livre de nouveau au commerce ne soit tenu aux mêmes obligations vis-à-vis de ses nouveaux créanciers et ne doive leur donner, au point de vue pénal, les mêmes garanties gue s'il n'eût jamais été déclaré en faillite; — Qu'ainsi Fournet, qui, suivant les constatations de l'arrêt dénoncé, avait repris le commerce sous le nom de Bellier et la raison sociale Bellier et comp., était dans l'obligation de donner à ses nouveaux créanciers les garanties écrites dans l'art, i»86, C. comm., notamment : ia faire au grefle, dans les trois jours de la cessation de ses paiements, la déclaration exigée par les art. 438 et 439, même Code; 2° se présenter en personne au syndic dans les cas et dans les délais fixés, à moins d'empêchement légitime, et 3* tenir les livres prescrits par la loi et faire inventaire ; — Qu en s'abstenant, ainsi que le constate l'arrêt attaqué, de se conformer à ces dispositions législatives, il a procédé en violation de la loi ; — Attendu que la fille Bellier s'est pleinement associée aux actes de Fournet en se présentant comme la femme légitime de ce prévenu, et en donnant son propre nom pour raison sociale à l'établissement de commerce qu'ils exploitaient en commun, et que l'arrêt attaqué déclare qu'il existait entre eux une société de fait; qu'elle était dès lors dans l'obligation, comme Fournet lui-même, de faire la déclaration de la cessation de leurs paiements et de tenir les livres exigés par la loi. ce que, de son côté, elle s'est cependant abstenue de faire ; — Qu'il en résulte qu'ils ont pu l'un et l'autre être déclarés coupables de banqueroute simple, conformément à l'art. 586, C. comm.;
Attendu que les demandeurs objectent, il est vrai, qu'ils ne faisaient que mettre en œuvre les matières premières qui leur étaient confiées, et que» procédant eux-mêmes aux confections dont ils étaient chargés, ils ne faisaient point acte de commerce et n'étaient que de simples artisans; — Mais attendu que, loin de se borner à confectionner par leurs mains les matières premières qui leur étaient fournies, cl de n'être que des ouvriers, l'arrêt dénoncé constate : « qu'an cours de 1866, les deux prévenus ont de nouveau fait du commerce leur profession habituelle; qu'ils sont encore venus fonder à Paris, rue des Panoyaux, n. 48, un établissement de confection, où ils réunissaient de nombreux ouvriers, achetant des fournitures accessoires dont ils avaient besoin, les incorporant aux marchandises qui leur étaient confiées pour la façon, et signant leurs mémoires, factures et billets de commerce, du nom de Bellier cl comp.; » — Qu'eu déci-
dant que « ces actes, par leur ensemble, leur multiplicité et leur étendue, aussi bien que par leur nature, les constituaient manifestement commerçants, » la Cour impériale, loin de violer l'art. 632, C. comm., a fait une juste et saine application de cet article, ainsi que de l'art. 1 dudil Code;
Sur le second moyen, tiré de la prétendue violation de l'art. 403, C. pén.; — Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'un simple dol civil, à l'aide duquel les demandeurs se seraient fait consentir par Benoit deSainte-Foy l'acte de bail de la maison dont il était propriétaire ; que l'arrêt attaqué constate que Fournet s'est fait remettre cet acte par ledit Benoit de Sainle-Foy et le notaire Goutry, mandataire de celui-ci. à l'aide d'une fausse qualité, etque la fille Bellier ellemême s'est attribué, pour obtenir cette remise, la fausse qualité de femme légitime dudil Fournet, en se présentant en l'élude du notaire et en contractant personnellement dans l'acte sous les faux noms de Blanche-Pauline David, femme Fournet, noms qui appartenaient à ladite femme légitime de Fournet ; — Que, d'ailleurs, l'intention frauduleuse résulte suffisamment des constatations de l'arrêt ; — Qu'en cet étal des faits, l'arrêt attaqué a pu, sans violer l'art. 405, C. pén., décider que les demandeurs s'étaient rendus coupables du délit d'escroquerie ; — Rejette, etc. t
Du 8 août 1867. — Ch.crim. — MM. leçons.
Legagneur, prés.; Salneuve, rapp.; P.
labre, av. gén. (concl. conf.) ; Lehmann, av.
CASS.-CRIM. 81 janvier 16ML
Escroquerie, Jeu, Tbjchbme.
Il y a délit d'escroquerie de la part du joueur qui, dans une partie de cartes et au moment où elles sont arrivées entre ses mains, ajoute à ces caries un certain nombre de cartes préparées, de manière à amener en sa faveur une série de coups gagnants (1).
(Panariello.
LA COUR ;— Sur Tunique moyen , tiré de la violation de l'art. 405, C. pén., en ce que les actes reprochés à Panariello ne sauraient être assimilés aux manœuvres frauduleuses nécessaires pour constituer le délit d'escroquerie :— Attendu que l'arrêt attaqué constate , en fait, que Panariello a pris part à une partie de jeu de baccarat organisée au cercle de Bône ; qu'au moment ou les cartes sont arrivées entre ses mains il a ajouté à ces cartes régulières un certain nombre de
(t) V. sur les cas où. la tricherie au jeu peu! cire considérée comme une escroquerie, Ca&s. 9 juill. 1859 <I\1860.292. — S. 1859.1.772) ; 16 mars 1860(P.18G1.222.— S.180O.1.919),et les renvois.
«Mo
préparées de manière à amener en sa • «ne série de coups gagnants; qu'il a, par ce moyen, réalisé à coup sûr un bénéfice illicite et s ainsi obtenu des autres joueurs la remise de sommes d'argent ; — Attendu que ees constatations établissent nettement et l'intention frauduleuse du demandeur et le résultat obtenu par lui ; — Attendu que Je joueur déloyal qui vient prendre part à une partie de jeu donne à ses adversaires l'espérance d'un succès chiméxique, puisque ce succès ne peut se réaliser lorsque, comme /dans l'espèce, l'introduction de caries préparées dans des jeux de cartes jusqne-là réguliers, doit avoir nécessairement pour effet de tromper leur attente et de les dépouiHer de tout ou partie de lenr fortune; — Attendu que cet ensemble de fsyls constitue ks manœuvres frauduleuses énoncées encart. 405, C. pén., ; et que, dès lors, c'est à bon droit que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour d'Alger le 6déc 1867) a fait au demandeur application des peine» édictée» par ledit article; — Rejette, etc.
Du 31 janv. 1868. — Ch. crim. —MM. le cons. Legagneur, prés. ; Lascoux, rapp. ; Charrius, av. gén. ; Dareste, av.
CASS.-CAIM. 2A janvier 1968.
BftDITS ÈT TAPAGES IfOCTURNES, SOKTTERIE AUX PORTES.
Le fait de sonner, le soir, tans nécessité, à la porte d'une maison d'habitation, ne constitue pat la contravention de tapage nocturne, alors que le bruit n'en a pas été entendu au dehors, et que la tranquillité publique n'en a pas été troublée (1). (C. pén., 479, § 8.)
(Langer et Pillette.) — arrêt.
LA COUR ;— Attendu que, par suite d'un procès-verbal dressé, le 22 novembre dernier, par le commissaire de police de la commune de Longué, sur le rapport du garde champêtre de ladite commune, les filles Eugénie Langer et Etnerancc Pillette ont été traduites devant le tribunal de simple police du canton de Longué sous la prévention de tapage nocturne, résultant de ce qu'elles auraient, le 21 novembre dernier, à neuf heures et demie du soir, sonné par deux fois, sans nécessité, à la porte d'un habitant de la commune ; — Attendu que le juge de police a décidé, en fait, parties ouïes, « que, si les avaient en effet sonné par
(1) Il est de jurisprudence que les bruits ou tapages nocturnes ne constituent une contravention qu'autant qu'Us troublent la tranquillité publique: et, d'autre part, que la déclaration du juge de police que la tranquillité publique n'a pas été troublée, est souveraine et échappe à la censure de la Cour de cassation. V. Cass. 28 1867 (P.4867.972.— S.1867J.361), et le
deux fois, sans nécessité, à ht porte d'une maison delà localité, la sonnette n'avait pas toutefois été agitée bruyamment....; que le bruit n'en avait pas été entendu au dehors...; qu'il n'était ipas établi que la tranquillité des habitants en eût été troublée, et qu'il n'en était résulté pour les habitants de la maison
Îju'uu dérangement à l'intérieur consistant à aire inutilement ouvrir par deux fois la porte....» ; — Attendu qu'en prononçant, par suite de cette constatation des faits qui n'avait rien de contraire aux énonciations du procès-verbal, le relaxe des deux prévenues, le juge de police, loin de violer les dispositions du J 8 de l'art. 479, en a, au contraire, fait une juste application ; — Rejette, etc.
Du 21 janv. \ 868. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Zangiacomi, rapp.; Charrias, av. gén.
CASS. -CRm. 39 février 1868.
T^TRAKGER, NAVIRE, DÉLITS, COMPÉTENCE
Les tribunaux français sont compétents pour connaître des délits commis à terre envers des Français par les marins d'un bâtiment de guerre étranger se trouvant dans un port français (2). (C. Nap., 3.)
Quid, si le délit avait été commis à bord dm navire de guerre étranger, mouillé dans le port français! V. le réquisitoire. (3).
(Pbdc gén. à la Cour de cass. — Aff. Der.)
Réquisitoire. — « Le procureur général impérial près la Cour de cassation expose qu il est chargé, par ordre formel de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de requérir, en vertu de l'art. 441 , C. instr. crim., l'annulation, dans l'intérêt de la loi, d'un arrêt du tribunal supérieur de Saigon (Cochin chine), rendu le 29 janvier dernier, dans les circonstances suivantes:
« Dans la soirée du 20 janvier dernier, uu rassemblement considérable, qui s'était formé sur le quai Napoléon , en face du Café de Paru, avait appelé l'attention du gendarme Mesmer. Il apprit que ce rassemblement avait été causé par un matelot anglais de la corvette le Pearl, alors en rade de Saigon, qui venait de frapper violemment un habitant de la ville. A la sommation de le suivre qui lui fut faite par le gendarme, ce matelot, nommé Machel Der, répondit par un refus formel et lança en même temps un coup de poing à l'agent de la force publique. Celui-ci se disposait à repousser cette agression lorsqu'il
(2-3) La compétence des tribunaux français a été également reconnue en ce qui touche les crimes et délit scommis, même à bord, par des marins d'un navire de commerce étranger k l'égard d'autres marins de ce navire. V. arrdt du 25 fév. 1859 (P.1859.520.— S.1859.1.183), et les autorités ainsi que les précédents de jurisprudence qui y sont rappelés dans les notes.
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fut entouré par cinq antres matelots anglais et renversé a terre. Ce fut alors que Machel Der, se précipitant de nouveau sur lui, déchira tous ses vêtements et lui fit une blessure an front. — Traduit devant le tribunal de police correctionnelle sous la prévention de violences et voies de fait dirigées contre un agent de la force publique pendant que celui-ci exerçait son ministère et à celte occasion, Machel Der fut condamné, par jugement en date du 23 janvier, à neuf mois de prison et 16 fr. d'amende, par application des art. 228 et 230, C. pén. — Sur l'appel de ce jugement formé par le prévenu, le tribunal supérieur a annulé ; pour incompétence, le jugement qui lui était dénoncé, et déchargé le matelot Machel Der des condamnations prononcées contre lui, sans dépens.— L'arrêt est ainsi conçu : — • Le tri- « bunal;... Attendu que si l'art. 3, C. Nap., o consacre la souveraineté territoriale pour «c la répression des crimes el délits commis « sur le territoire français , même par des « étrangers, il eusfe également un principe « de droit international, rappelé dans ledé- « cret du 21 fév. 1808, par lequel le militaire « sous les drapeaux et les marins en activité « de senrice à bord des bâtiments de l'Etat « sont considérés comme étant dans leur « patrie et relèvent de la juridiction de leur « pavillon pour les délits qu'ils commettent, « même à terre, dans un pays neutre ou ami ; « — Attendu que ce principe de la juridic- « tion du pavillon, admis pour les armées « françaises de terre cl de mer, s'applique m par réciprocité aux armées étrangères des « nations civilisées ;— Attendu, en fait, que, « le 20 janv. 1867, plusieurs matelots de la « corvette de guerre anglaise le Pearl, o mouillée dans le port de Saigon , se trou- « vant en état d'ivresse, faisaient du tapage, « a dix heures du soir, devant un café du « quai Napoléon, en vue et à peu de distance « de la corvette sur laquelle ils sont embaro qués;— Attendu que le gendarme Mesmer, a qui est accouru, a saisi Machel Der, l'un « a eux, pour le conduire en prison, mais « que ce matelot a résisté au gendarme, l'a « frappé d'un coup de poing et lui a déchiré « son pantalon et sa vareuse en flanelle ; — « Attendu qu'en vertu du principe ci dessus a rappelé, leiribunal correctionnel de Saigon « était incompétent pour connaître du délit « imputé a Machel Der ; que celte incompéo lenceesl d'ordre public et peut être déclarée « d'office en tout état de cause:— Par ces mo- « tifs annule pour incompétence, etc.. » — C'est cet arrêt que M. le garde des sceaux nous charge de déférer à la Cour suprême, dans l'intérêt de la loi.
« Discussion . — La question que soulève le pourvoi, considérée à un point de vue général, consiste à savoir dans quelles circonstances un matelot étranger employé sur on bâtiment étranger peut être soumis a la juridiction française pour la répression d'un crime ou d'un délit dont il se
rend coupable. La solution de celte question résulte de quelques distinctions consacrées par la jurisprudence de la Cour suprême et
Rar la doctrine.— Et d'abord, en pleine mer, ;s crimes et les délits commis par un homme de l'équipage d'nn navire, soit de guerre, soit de commerce, sont de la compétence exclusive des tribunaux de la nation à laquelle le navire appartient. — La raison en est que les vaisseaux de guerre et les navires de contmerce, lorsqu'ils voguent en pleine mer, doivent être réputés la continuation du territoire national. En conséquence, ils demeurent exclusivement soumis aux lois et à la police de leur nation. Ils maintiennent sa souveraineté sur leur bord ; ils sont indépendants de toute juridiction étrangère ; ils ne relèvent que de leurs juges naturels. — Mais il en est autrement si le crime est commis par un homme de l'équipage d'un navire étranger entré dans les eaux qui sont la propriété d'un Etat étranger, comme les ports et les rades ou la mer territoriale. — Dans~ ce cas, il faudra distinguer, pour déterminée la compétence, si le crime ou le délit a été commis à bord d'un navire de commerce ou s'il a été commis à bord d'un bâtiment de guerre. — Les navires de commerce sont bien la continuation du territoire de la nation dont ils portent le pavillon, mais ils ne renferment pas dans leur sein une partie de la puissance publique de leur pays, un corps organisé de fonctionnaires; ils ne le représentent pas; ils n'en sont pas les agents; ils ne sont donc pas affranchis, si ce n est en ce qui concerne leur régime intérieur, de l'action de la puissance publique du territoire sur lequel ils sont, pour l'exécution des lois de police et de sûreté qui sont en vigueur sur ce territoire (1). — La Cour a consacré ce principe dans un arrêt rendu sur un savant rapport du regrettable M. le conseiller Victor Foucher. — Il s'agissait, dans l'espèce de celle affaire, d'un crime commis à bord d'un navire de commerce mouillé dans le port du Havre , par on sieur Jolly, capitaine en second de ce navire, contre un matelot faisant partie de son équipage. Les magistrats du Havre dirigèrent des poursuites contre le coupable, et la chambre des mises en accusation le renvoya devant la Cour d'assises de Rouen ; Jolly se pourvut en cassation, par le motif que les tribunaux français seraient incompétents pour connattre d'un crime commis à bord d'un navire étranger entre hommes faisant partie de l'équipage ; — Mais la Cour rejeta le pourvoi par un arrêt fortement motivé, dont voici le principal considérant : — « Attendu que tout Etat est intéressé à a la répression des crimes et délits qui peu- « vent être commis dans les ports de son « territoire, non-seulement par des "
(1) Traité de Tinstmetion criminelle, t. i, p 51* ; M. Dupin, Rèfuisiloires, t. i, p. 477.
« de l'équipage d'un bâtiment de commerce « étranger envers des personnes ne faisant « pas nanie de cet équipage, mais même « par des hommes de ( équipage entre eux, « soit lorsque le fait est de nature à corna promettre la tranquillité du port, soit lorsu que l'intervention de l'autorité locale est « réclamée, soit lorsque le fait constitue un « crime de droit commun que sa gravité ne « permet à aucune nation de laisser impuni « sans porter atteinte à ses droits de souve- « raineté juridictionnelle et territoriale , « parce que ce crime est par lui-même la « violation la plus manifeste comme la plus « flagrante des lois que chaque nation est « chargée de faire respecter dans toutes « les parties de son territoire, etc.. » (Arrêt du 25 fév. 1859. P.1859.420.)
« Ces principes sont-ils encore de nature à recevoir leur application lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit commis, non par un homme de l'équipage d'un bâtiment de commercé , mais par un homme de l'équipage d'un bâtiment de guerre étranger dans un port de France * — Si, dans l'espèce actuelle, il s'agissait, en effet, d'un crime commis à 6ordd un navire de guerre, h question,
2 ni, du reste, ne nous parait pas eucore avoir lé soumise à la Cour (car l'affaire du Carlo- Alberto se présentait a un point de vue particulier), la question, disons-nous, présenterait une difficulté réelle, quant à la compétence de la juridiction territoriale. — La raison de douter se tirerait de cette grande considération que les navires de guerre, à la différence des navires de commerce, portent dans leur sein une partie de la puissance publique de l'Etat auquel ils appartiennent et des fonctionnaires ou agents de celle
{missance dans l'ordre administratif et dans 'ordre militaire. Soumettre ce navire et ce corps organisé de fonctionnaires aux lois et aux autorités du pays dans Ie6 eaux duquel il entre, ne serait-ce pas soumettre l'une de ces puissances à l'autre ?— Si la question se présentait franchement dans ces termes, nous pensons que ce serait le cas d'examiner quelle est la nature du délit ou du crime qui aurait été commis à bord du navire de guerre, et si. nonobstant cette circonstance de la perpétration du crime à bord, il ne faudrait pas, reprenant les hautes considérations invoquées dans l'arrêt du 25 fév. 1859, faire prévaloir le principe de la souveraineté territoriale du port sur le principe de la souveraineté juridictionnelle du pays étranger dont le navire porte pavillon, soit lorsque le fait serait de nature d compromettre la tranquillité du port, soit lorsque l'intervention de l'autorité locale serait réclamée, soit lorsque le fait constituerait un crime de droit commun que fa gravité ne permet à aucune nation de laisser impuni.
c Mais la difficulté ne se présente pas dans ces termes.— Ce n'est pas a bord du navire de guerre le PeoWque le délit a été commis, mais à terre, sur le port. — Or, dans ce cas,
la compétence de la juridiction territoriale ne peut plus être l'objet d'un doute. Il s'agit, en eflet, de l'application du grand principe de droit public écrit dans l'art. 3, C. Nap., d'après lequel « les lois de police et de sûreté « obligent tous ceux qui habitent le terri- « loire. » — Aussi l'honorable auteur du Traité de l'instruction criminelle, après avoir constaté, en s'appuyant sur l'autorité de Vatel , que, pour les crimes et délits compris dans les eaux d'un autre Etat, à bord des bâtiments de guerre, la juridiction d'un Elat se conserve sur ses vaisseaux , même quand ils se trouvent dans des parties de la mer soumises à une domination étrangère, s'empresse t-il de dire : « 11 est inutile d'ajouter « que, si les crimes et délits avaient été « commis hors du bord et sur le territoire « étranger par les hommes de l'équipage, la « juridiction locale reprendrait immédiate- « ment sa compétence. » — Et peu importe que, dans l'affaire actuelle, ledélinquant ne se trouvât que passagèrement sur le port: la souveraineté juridictionnelle saisit les étrangers comme les nationaux à l'instant même où ils mettent les pieds sur le territoire. — C'est ce qu'explique parfaitement le savant professeur de la faculté de Caen dans son Cours de droit civil, c L'effet des lois de c police et de sûreté, dit-il, est d'obliger tous ceux qui habitent le territoire: tous... étrangers ou nationaux, oui habitent,...
c'est-à-dire qui s'y trouvent, même accidentellement, même passagèrement.— Et il faut bien qu'il en soit ainsi : 1* il n'y aurait • sans cela ni ordre ni police possibles ; « 2* ces mêmes lois protègent tous les in- « dividus sans distinction ; car non-seule- « ment l'étranger est obligé par elles, mai» « il en profite et il peut les invoquer. Les
< devoirs de l'hospitalité, de l'humanité, Por- « dre public enfin du pays, c'est-à-dire notre « propre intérêt, le commandent, et telle est « certainement la pensée de l'art. 3, C. Nap. « (Cass. 17 novembre 1833.) Dès lors, aussi, « la réciprocité et le propre intérêt de l'é- « (ranger lui-même exigent qu'il se soumette
< à ces lois ; car c'est tout à la fois la con- « dilion et le moyen de la protection qu'il « reçoild'elle. ,.intrastiurbem,ambulajuxta « r Hume jus. » (l.l,r,n.70.) — Sices principes sont incontestables, il est évident que, dans l'étatdcs faits, la compétence de la juridiction française dans la cause n'a pu être déniée par l'arrêt dénoncé, sans méconnaître et violer ces mêmes principesd'inlérêt général, et que, d'un autre côte, le décret du 21 fév. 1808, sur leauel le tribunal supérieur de Saigon s'est fondé, était absolument sans application à l'espèce, comme le démontre parfaitement, au reste, la lettre ministérielle;—Par ces motifs et ces considérations, nous requérons, etc.»
ARRÊT
LA COUR; —Vu l'art. 3, C. Nap., d'aprè lequel « les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire; > — At»
tendu que cette disposition est générale» absolue et d'ordre public ; — Qu elle n'est point touchée, soit par le décret du 21 fér. 1808, qui règle la compétence pour tout militaire marchant, avec son corps, sous les drapeaux, soit par les exceptions admises, dansledroit des gens et le droit international, pour les faits commis à bord de navires étrangers, naviguant, sous le pavillon de leur nation, tant en pleine mer que dans celte partie du voisinage des cotes d'une autre nation que Ton est convenu d'appeler mer territoriale, oo se trouvant dans l'une de ses rades ou l'un de ses ports î-^Que ces diverses exceptions ont été introduites dans les législations réglant les rapports de peuple à peuple, pour des circonstances de fait essentiellement différentes de celles qui ont servi de base à la poursuite dirigée contre Machel Der, marin de la corvette de guerre anglaise le Peetrl ; — Qu'il ressort, en effet, de toutes les pièces de la procédure suivie contre lui, et spécialement des motifs de la décision attaquée devant la Cour, que Machel Der aurait commis, vis-à-vis d'un agent de la force publique française, les actes de rébellion et de violence à lui reprochés, alors que, le Pearl étant mouillé dans le port de Saigon, Machel Der était descendu à terre et se trou* vait sur le quai Napoléon, en face le Café de Paris, au milieu d'un rassemblement cause par uu acte de brutalité auquel Der s'était laissé entraîner sur un habitant de la ville ; — Qu'en cet état, toutes ces violences étaient soumises à l'empire de l'art. 3 ci-dessus visé, et que c'est, des lors, en violation dudit article que le tribunal supérieur de Saigon, au lieu de les réprimer, a décliné toute compétence pour l'autorité judiciaire française ; — Casse, mais dans l'intérêt de la loi seulement, etc.
Du 29 fév. 1868. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés. ; Nouguier, rapp. ; Charrias, av. gén.
CASS.-cam. 14 féwitr 1868.
Règlement de pouce, Balayage, Matiree.
Dans le règlement de police qui prêtent aux habitants de balayer le devant de leurs maisons le matin, cette expression doit t' entendre en ce sens qu'ils ont jusqu'à midi pour effectuer le balayage. L'absence de balayage constatée à dix heures ne constitue donc pas une contravention au règlement, (C. pon., 471, n. 3 et 15.)
(ROSSignol.) — ARRÊT.
LA COCR ; — Attendu que le procèsverbal du commissaire de police de Beau-
Kréau constate que, le 15 août 4867, à dix eures du malin, la partie de la rueeonligue à la maison du sieur Rossignol était dans un ^rand étal de malpropreté, malgré l'avis publié, la veille, par ordre du maire, invitant les habitants a nettoyer devant leurs maisons,
et déclare que ce fait constitue une contravention à rart. 1** du règlement de police en date du 10 avril 1832; — Attendu qi il ajoute, il est vrai, que les Immondices qu'on remarquait au-devant de ladite maison s'y trouvaient depuis plus de huit fours; mais que cette assertion, qui manque (railleurs de précision, a pu ne pas être considérée comme ayant pour but de constater un certain nombre de contraventionssuccessives,etquec'est ainsi que l'a compris le rédacteur dudit procèsverbal, puisque, après y avoir inscrit les constatations qui viennent d'être rappelées, il l'a clos en disant : « Ce fait constituant contravention... nous la constatons contre le sieur Rossignol... a — Attendu, quant au fait unique retenu par le jugement attaqué, que le règlement de police précité du 10 avril 1832 porte, dans son art. 1*' : « Tous les habitants sont tenus de balayer les rues devant leurs habitations et dépendances, les mardi, jeudi et samedi de chaque semaine, les deux premiers jours le malin et le samedi après midi; » — Attendu que le juge de police, interprétant cette disposition, a déclaTé qu'en prescrivant le balayage le matin, sans préciser davantage, elle a laissé aux habitants la faculté de se mouvoir dans l'intervalle qui s'écoule de minuit à midi, et que, dès lors, à l'heure où, dans l'espèce, les faits ont été constatés, le sieur Rossignol, étant encore en temps utile pour satisfaire aux prescriptions municipales, n'avait pu être considéré comme y avant contrevenu ;— Attendu que, dans ces circonstances, en relaxant le prévenu de la poursuite, le jugement attaqué (rendu par le trib. de ponce de Cholet le 17 janv. 1868) a sainement interprété l'arrélé du 10 avril 1832; — Rejette etc.
Du li'fév. 1868.— Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; de Carnières, rapp.; Charrins, av. gén.
CASS.-ciT. 11 mai 1869.
Lettre de crargb , Tireur roua compte , Acceptation cor ditioknbllb , Protêt, Nbgotiorcm gestur.
Celui qui accepte une lettre de change tirée sur lui pour le compte d'un tiers, conserve son recours contre le tireur pour compte, malgré la disposition de l'art. 1 15, C. coin»., si, en même temps qu'il donnait une acceptation pure et simple, il a prévenu ce dernier qu'il n entendait accepter que pour lui et voulait l'avoir pour obligé dans le cas ou le donneur d'ordre ne fournirait pas provision à V échéance (1).
Et une telle acceptation, qui confère au tiré accepteur les droits résultant d'une acceptation par intervention pour le. tireur,
(l-ï-3) Il n'est douteux pour personneque l ac-
n'e$t pas assujettie à la formalité d'un protêt préalable constatant le refus du tiré d'accepter pour le donneur d'ordre (2). (C.
comm., 126.)
Au surplus, le tiré-accepteur qui, dans de
ceptation d'uno lettre de change, une fois consentie, est irrévocable comme tout autre contrat, et ne peut plus être annulée ou modifiée par la volonté de Tune seule des parties. Aucune difficulté ne semble possible à cet égard, et c'est à un autre point de vue qu'est née la contestation dans l'espèce. Il s'agissait d'une lettre de change tirée d'ordre et pour le compte d'autrui, et d'une acceptation pure et simple, que l'on a voulu faire considérer comme ayant été donnée par intervention, ou devant, tout au moins, en produire tous les effets. 11 est donc nécessaire d'examiner avec soin quelle est la force obligatoire des art. 115 et 126, C. comm., dont la Cour de cassation nous parait avoir méconnu les dispositions.
Qu'est-ce qu'un tireur pour compte ? C'est un mandataire du donneur d'ordre. Une lettre de change peut ôlre tirée d'ordre et pour le compte d'un tiers dans diverses circonstances qu'il est inutile d'énumérer ici, mais, dans tous les cas, le tireur pour compte exécute un mandat. C'est donc avec juste raison que l'art. ii5,C.comm., a voulu que le tireur pour compte ne pût jamais être obligé envers le tiré, qui n'a d'action que contre le donneur d'ordre. Cette régie ayant été contestée, la loi du 19 mars 1817 est intervenue pour la mettre hors de toute controverse.
Rien no s'oppose, sans doute, à oe que le tireur pour compte, abdiquant sa qualité de mandataire, déclare agir en son nom ; se rende la caution du donneur d'ordre, ou consente, enfin, toute autre stipulation qu'il pourra trouver bon de souscrire; mais, en matière commerciale, moins encore qu'en toute autre peut-être, on n'est point aisément présumé avoir gratuitement renoncé à ses droits ; et la Cour de cassation, à coup sûr, n'a pu croire qu'une convention, qui devrait être des plus formelles pour être obligatoire, puisqu'elle changerait k règle consacrée, pouvait résulter d'un simple avis portant que, malgré le texte le plus prétis et contrairement a tous les principes, qui ne permettent pas que le mandataire soit personnellement engagé, le tiré entendait avoir son recours contre le tireur. Quel est donc le banquier assez naïf pour ne pas écrire une lettre en trois lignes, en même temps qu'il donnerait oneacceptation, ai cette lettre devait suffire pour lui assurer un recours que la loi lui refuse? Aussi l'arrêt n'est-ii nullement motivé sur une convention préalable et sur l'engagement qu'aurait pris de Stetten envers Trivulzi et Hollander. — • Paul de Stetten, dit-il, n'a pu se méprendre un seul instant sur le sens de l'engagement pris par les tirés. > 11 n'a pu se méprendre, au moins, sur le désir des tirés de se ménager, à tout événement, un recoors que la loi leur refusait ; mais la seule question à résoudre est de savoir si, en l'absence de toute convention préalable, la simple manifestation de ce désir suffisait pour qu'il devint obligatoire ; et s'il ne
Oit)
telles circonstances, a payela lettre de change, a, pour en obtenir le remboursement du tireur, personnellement obligé envers les endosseurs et le porteur, l'action negoiiorum gestorum (3). (C. comm., 115 cl 140.)
fallait pas, en outre, que de Stetten déclarât qn'il consentait à prendre la charge qu'on voulait Jui imposer ; or, pas une parole dans ce sens n'a été relevée contre lui.
Ce qui peut sembler étrange, c'est que l'arrêt invoque pour se soutenir ce même art. 115, C comm., sur lequel nous nous appuyons pour l'attaquer : « Attendu, d'ailleurs, lit-on dans l'arrêt, qu'aux termes de l'art. 1 15, C. comm., modifié par la loi du 19 mars 1817, le tir ou r pour compte d'autrui est personnellement obligé envers les endosseurs et le porteur ; que Paul de Stetten a passé, peu de temps avant leur échéance, les lettres de change dont il s'agit à l'ordre d'un tiers, qui en a reou le montant de Trivulxi, Hollander eteomp., et que ceux-ci avaient, pour en obtenir le remboursement, l'action negoiiorum geslorum contre Paul de Stetten, dont ils ont payé fa dette. * — L'interprétation donnée à la loi modificative du 19 mars 1817 par l'arrêt, a le mérite (nous le croyons du moins) d'être tout à fait nouvelle... Ainsi, le tiré privé de tout recours contre le tireur pour compte, s'il n'y a pas d'endosseur, peut, au contraire, le forcer au remboursement de la somme payée, s'il a passé à un tiers, • peu de temps avant son échéance », comme dit l'arrêt, la lettre tirée pour compte, au lieu d'en faire toucher le montant sur son acquit, ainsi qu'il en avait incontestablement le droit. On ne s'explique pas tout d'abord un résultat aussi bizarre et l'on cherche en vain, surtout, à le justifier ; il serait amené, suivant la Cour de cassation, par cette circonstance que le tiré aurait été, dans l'une des deux hypothèses, le negoHorum geslor du tireur pour compte. Mais comment donc ce rôle a-è-il jamais pu appartenir au tiré? L'accepteur, de l'aveu de tous, est le débiteur direct et principal de la lettre de change Ce point n'a jamais fait doute. Tous ceux qui, à un titre quelconque, ont apposé ou apposeront leur signature sur la lettre de change seront, envers les tiers porteurs, ses garants, ses cautions; et nons ne pouvons arriver à comprendre comment le débiteur direct et principal d'une dette est, quand il se libore, le negotiorum gestor de ses cautions, qui se trouvent ainsi déchargées.
Il n'y a pas de milieu pour nous : ou la Cour de cassation proclame que le tiré n'est pas le débiteur direct et principal de la lettre de change, qu'il a acceptée; ou bien le débiteur direct et principal qui acquitte sa propre dette agit comme negotiorum geslor de la caution, contre laquelle on pouvait recourir à son défaut et s'il ne s'était pas libéré. Cas deux propositions nous semblent aussi inadmissibles l'une que l'autre.
La loi, cependant, à défaut de tente convention préalable, permettait à Trivulzi et Hollander d'arriver au but qu'ils voulaient atteindre; mais elle avait tracé la marche à suivre par l'art. «6, C. i., et ils ne s'y «ont pas conformés ; Ta
De Stelten C. Trivulzi et liollander.)
Le 24 nov. 1864, le sieur Paul de Stelten, d'Augsbourg, avisa les sieurs Trivulzi, Hollander et comp., de Paris, qu'il venait de tirer sur eux jusqu'à concurrence de 25,000 fr. pour le compte du sieur Boury d'Ivernois, de Saint-Gall, auquel un crédit avait été ouvert par les tirés ; et, le 26 du même mois, il fit, en effet, présenter à l'acceptation des sieurs Trivulzi et Hollander par le sieur Berlhoud, son mandataire, quatre traites d'ensemble 25,000 fr— Le 29 novembre, les sieurs Trivulzi, Hollander et comp., remirent au sieur Berlhoud les quatre traites revêtues de leur acceptation, encore bien que le crédit par eux ouvert à Boury d'Ivernois fat à ce moment dépassé. Mais, le même jour, ils écrivaient au sieur de Stelten, par le courrier même qui lui portait les traites acceptées, une lettre ainsi conçue : a M. Boury d'Ivernois ne nous a pas encore mis à même d'accepter votre disposition, mais nous nous Taisons un plaisir de protéger votre signature en accueillant les traites sous votre
dit, il est vrai : t Le mode suivi par eux (Trivulzi, Hollander et comp.) ne lui a (à de Stetten) causé aucun préjudice. • — Lorsque la loi a tracé impérativement la voie à prendre pour créer ou conserver un droit, la mission de la Cour de cassation est-elle bien de rechercher les circonstances et les faits particuliers de chaque espèce et de constater si la partie qui ne s'est pas conformée à la volonté du législateur, a causé un préjudice à l'autre partie en agissant à sa fantaisie ? Sans sortir de la matière des lettres de change, est-ce que, dans le cas de protêt tardif, les endosseurs seront tenus au remboursement, s'il est prouvé qne le retard ne leur a causé aucun préjudice ? Nous ne citerons pas d'autres exemples que chacun peut aisément trouver en si grand nombre ; mais nous insisterons sur un autre ordre d'idées, et nous demanderons qui donc a pu affirmer 4 la Cour que de Stetten n'avait souffert aucun dommage? Le tireur pour compte n'agit, nous ne saurions trop le répéter, que comme mandataire; il fait les affaires du donneur d'ordre et non les siennes ; recevant, en même temps, et les traites acceptées et la lettre du tiré qui prétend en restreindre la portée, que devra-t-il ou que pourra-t-il faire ? S'il renvoie les traites, il s'expose à ce que le donneur d'ordre lui reproche de s'être dessaisi de ces valeurs, qui étaient sa propriété et non celle du tireur pour compte, simple mandataire. S'il les conserve, il pourra plus tard, dans le système de la Cour de cassation, être contraint à en rembourser le montant. Créancier sans doute du donneur d'ordre, le tireur pour compte devra porter au compte de son débiteur les acceptations, dont celui-ci lui abandonne le bénéfice , et plus tard le donneur d'ordre, très-solvable auparavant, pourra avoir perdu tout crédit. Bien d'autres complications peuvent surgir, que nous ne chercherons même pas à prévoir et encore moins i développer, et venir démontrer que l'assertion de la
obligé, en attendant que nous puissions les passer au débit de Boury. » — Le sieur de Stetten ayant refusé de reconnaître l'intervention des sieurs Trivulzi et Hollander pour son compte, par ce double motif qu'ils avaient d'abord accepté purement et simplement, et qu'en tout cas l'acceptation par intervention n'avait point été précédée du protêt exigé par l'art. 126, C. comm., ces derniers l'ont assigné devant le tribunal de commerce de la Seine pour voir dire qu'ils n'avaient donné leur acceptation sur les traites dont s'agissait que pour le compte du sieur de Stetten, au cas où la provision ne serait pas faite par Boury d'Ivernois, et s'entendre, en conséquence, condamner à restituer ces traites, sinon à en payer le montant.
22 fév. 1865, jugement qui repousse cette demande.
Mais sur l'appel, et le 1er août 1865, arrêt inùrmauf de la Cour de Paris, ainsi conçu : — « Considérant, en fait, que le débat est engagé exclusivement entre le tireur et l'accepteur, sans que l'intérêt d'un tiers existe au procès, les lettres de change dont s'agit
Cour de cassation pourrait être inexacte.
Ainsi donc, dorénavant, le tireur pour compte dans la situation où s'est trouvé de Stetten, aura cette alternative ou d'être menacé d'un procès avec le donneur d'ordre, que semblent autoriser le texle et les principes, s'il se dessaisit des traites irrévocablement acceptées qu'il a entre les mains ; ou d'être menacé d'un procès avec l'accepteur, que la Cour de cassation permet à celui-ci d'intenter, s'il les garde. Cet embarras n'avait jamais existé lorsqu'on laissait aux art. il 5 et 126, C. comm., le sens et la portée que le législateur nous parait leur avoir donnés.
Nous croyons, quant à nous, que les raisons développées à l'appui du pourvoi étaient très-suffisantes pour faire casser l'arrêt de la Cour de Paris.
Il n'est pas néanmoins complètement impossible que la décision ail été bien rendue au fond. De Stetten aurait agi prudemment en répondant et aurait dû peut-être répondre immédiatement en effet à Trivulzi et Hollander qu'il refusait de souscrire à la réserve que ceux-ci avaient formulée contre lui, et qu'il la considérait comme non avenue. La Cour de Paris, se fondant sur le silence de de Stetten, si, en effet, il a été gardé par lui, aurait pu y voir une acceptation tacite des conditions offertes par Trivulzi et Hollander. Cette appréciation eût été bien rigoureuse, sans doute ; mais la doctrine eût été juridique, et la Cour de cassation, enchaînée par la décision, entièrement basée sur une appréciation de fait, n'aurait pu que rejeter le pourvoi. Mais tout ce système n'est fondé que sur des bypothè>es, que les arrêts auraient du établir et affirmer ; il est donc impossible de s'y arrêter (a).
A LA OSE T
(a) Y. noir» Comm***. Cod. comm., t*4dit., t. S, a. 1374 el 1552, OÙ bhi criliquoni une décision Ut&riears de la Coar Mprêm*dn M iio. 183*. prononçai duti I* même teoi (P. cir.— S. 1836.1.300).
JUIUSPBUDENÇE ÇUAKÇAISE.
étant, jusqu'à l'échéance, demeurées entre les mains du tireur ; — Qu'en cet état, Il y a lieu de rechercher 1'eflet de l'acceptation apposée sur lesdites lettres de change ; — Considérant qu'aux termes de la correspondance, Trivulzi, Hollander et comp., de Paris, ont, en sept. 1862, ouvert à Boury d'Ivernois, de Sainl-Gall, un crédit à découvert de 50,000 fr., avec engagement par ce dernier de couvrir ordinairement le crédit en valeurs a échoir avant le paiement des traites; — Considérant qu'en exécution de ces conventions, Bourv d'Ivernois a constamment avisé les appelants des lettres de change à tirer, notamment par Paul de Stetten, en leur adressant en même temps des remises destinées à les couvrir en totalité ou en partie ; — Considérant, néanmoins, qu'au 26 nov.
1864, l'insuffisance des remises faites par Boury d'Ivernois avait laissé Trivulzi, Hollander à découvert d'une somme de 7,000 fr. environ au delà du crédit accordé de 50,000 fr.;— Que. dans celte situation; Paul de Stetten a, le 26 nov. 1864, et par l'intermédiaire de Bertbood, de Paris, fait présenter à l'acceptation de Trivulzi, Hollander et uunp quatre, lettres de change nouvelles, montant ensemble à 25,000 fr., tirées par lui d'ordre et pour le compte de Boury d'Ivernois;— Considérant que Trivulzi, Hollander et comp. n'ayant à ce moment ni provision ni avis du donneur d'ordre, ont néanmoins remis à Bcrihoud, le 29 novembre, lesdites lettres de change acceptées, en écrivant le même jour à Paul de Stetten que, pour couvrir sa signature, ils avaient entendu accepter pour son compte, jusqu'à ce qu'un avis du donneur d'ordre leur permît de passer l'écriture au débit de ce dernier; — Que libres de refuser l'acceptation, ils l'élaicntde la donner dans les limites qu'il leur conviendrait d'y apporter; — Considérant qu'il est constata que les lettres de change ainsi acceptées ne sont arrivées aux mains de Stetten, qu'en même temps et par le même courrier que ta lettre l'avisant de la portée de l'acceptation; — Qu'il n'a pu se méprendre un seul moment sur le sens de l'engagement, et qu'en fait aucun préjudice n'a été causé à Stetten par le mode suivi par Trivulzi et Hollander ;— Considérant que si ces derniers n'ont pas attendu le protêt avant de donner leur acceptation, cette conduite s'explique suffisamment par la volonté de ménager le donneur d'ordre, parle défaut d'intérêt en l'absence de tout endosseur et par l'usage établi en banque, en pareil cas, entre maisons d'un crédit honorable ; — Considérant, enfin, que Paul de Stetten, seul inléressé, n'ayant pu être induit en erreur, et Trivulzi et Hollander n'ayant d'autre but que de protéger la signature du tireur, il y a lieu d'interpréter leur acceptation avec I équité qui doit présider à 1 appréciation des engagements en matière commerciale, et de la maintenir dans les limites qu'ils ont entendu fixer; —Considérant que, ijepuis le
procès, les lettres de change dont il s'agit, arrivées à échéance, ont été acquittées par Trivulzi, Hollander et comp., sous la réserve de leurs droits, et qu'il y a lieu d'eu ordonner le remboursement a leur profit ; — Par ces motifs, condamne Paul de Stetten à restituer à Trivulzi, Hollander et comp. la somme de 25,000 fr., montant des lettres de change dont s'agit acquittées par eux, etc. » ,
Pourvoi en cassation par le sieur de Stetten. — 1er Moyen. Violation des art. 121 et 122, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le tiré qui, après acceptation pure et simple d'une lettre de change, s'en était dessaisi, avait pu ultérieurement subordonner cette acceptation à une condition, et, par suite, se libérer de l'engagement qui en résultait. — L'acceptation faite par le tiré, a-t-on dit, est irrévocable. Le texte de l'art . 121 ne laisse aucun doute à cet égard. On admet seulement que le tiré peut biffer son acceptation tant que la lettre de change demeure entre ses mains. Mais dès qu'il s'en est dessaisi, le contrat est formé et son obligation ne saurait être anéantie par sa seule volonté (V. MM. Bravard et Démangeât, Triée dr. comm., t. 3, p. 254, note 3 ; Nouguier, Lettre de ch., 1. 1, n. 335, et arrêt de Paris, 10 nov. 1847, P. 1848.1.209. — S. 1848.2. 320). Le tiré ne saurait pas davantage changer la nature de son acceptation, par exemple, en la rendant conditionnelle après l'avoir donnée pure et simple, car ce serait anéanlir l'engagement qu'il a primitivement contracté, pour y substituer une obligation différente. Ces principes ont été méconnus par l'arrêt attaqué. En effet, les sieurs Trivulzi et Hollander avaient reçu du demandeur en cassation l'avis qu'il avait tiré sur eux les traites dont il s'agit pour le compte de Boury d'Ivernois, lorsque ces traites leur furent présentées le 26 nov. 1864 par le sieur Berthoud. Le 29 novembre, c'est-a-dire après un intervalle de trois jours, ils remirent à ce dernier les traites revêtues de leur acceptation pure et simple ; c'était reconnaître, en l'absence de toute restriction, que cette acceptation avait lieu pour le compte de Boury d'Ivernois, suivant l'avis donné par le tireur d'ordre. Dès ce moment, où ils se dessaisissaient du titre qu'ils livraient au mandataire du sieur de Stetten, ils perdaient le droit de revenir sur leur acceptation ou de la modifier. — Vainement l'arrêt attaqué allègue-t-il que le même jour, par le couiner du soir, ils auraient fait connaître au sieur de Stelteu leur intention de n'accepter que par intervention. Il importe peu que celte intention ait été manifestée par eux le jour même de la remise des traites. Cette manifestation n'en était pas moins postérieure à leur dessaisissement, c'est-à-dire à la formalion du contrat. Me l'eut- elle suivi que d'une heure ou même de quelques instants, elle fût encore venue trop tard, car, dans cet intervalle, ils auraient pu être avertis que la
position du donneur d'ordre était compromise. — Vainement encore l'arrêt attaqué objecte-t-il que les lettres de change acceptées sont arrivées entre les mains du demandeur en même temps que la lettre que lui adressaient les tirés. Cette circonstance ne pouvait inûuer sur le contrat formé dès le 29 novembre par la remise des traites acceptées au tireur, en la personne de son mandataire. Dès ce moment était né en sa personne un droit acquis qu'aucun fait postérieur n'a pu lui enlever. L'arrêt attaqué, en décidant le contraire, a donc violé les articles précités.
2* Moyen. Violation de l'art. 126, G.
loram., en ce que l'arrêt a déclaré valable l'acceptation (considérée comme n'ayant eu lieu que par intervention pour le tireur pour compte), encore bien qu'il n'y eût pas eu préalablement de protêt constatant la non-acceptation pour le compte du donneur d'ordre. — D après l'art. 126, l'acceptation par intervention doit toujours être précédée d'un protêt. Dans le cas où la lettre de change est tirée pour le compte d'autrui, le tiré peut refuser d'accepter purement et simplement pour le donneur d ordre et déclarer qu'il n'accepte que par intervention pour le tireur ; cette acceptation est semblable à celle prévue par l'art. 126 et tombe sous l'empire de la même règle. Elle ne peut donc être valable qu'à la condition qu elle aura été précédée d'un protêt (Démangeât, sur Bravard. t. 3, p. 489, note .H).— 11 est vrai qu'il a été décidé, par un arrêt de la Cour de cassation du 22 déc. 1835 (P. chr. — S. 1836.1.300) , que la formalité du protêt n'est pas en ce cas nécessaire lorsque le tire a donné avis au tireur pour compte qu'il n'acceptait que par intervention pour lui. Mais la doctrine de cet arrêt a été justement critiquée par les auteurs. (V. MM. Démangeai, ubiiuprà: Alauzet, Vomm.
Cod. comm., 2« édit., t. 3, n. 1274; Bédarride, Lettre de ch., t. 1, n. 249etsuiv.). L'arrêt attaqué ne s'est fondé pour justifier la dispense de protêt sur aucun motif de droit ; il s'est borné à invoquer des considérations d'équité, cherchant à expliquer la conduite des tirés par la volonté de ménager le donneur d'ordre. Ce n'était là qu'une vaine excuse imaginée par les tirés pour colorer le changement qu'ils ont voulu opérer; d'ailleurs, 1 intérêt du tireur était d'obtenir une acceptation pure et simple, car H avait fourni au donneur d'ordre la contre valeur des traites. Les considérations d'équité invoquées par l'arrêt attaqué n'ont donc aucune valeur. Au moins, dans l'espèce jugée par l'arrêt de 1835, le tiré avait-il aveni d'avance le tireur pour compte qu'à défaut de provision fournie par le donneur d'ordre, il n'entendait accepter que par intervention. Ici, rien de semblable, puisque la lettre écrite par tes tirés était postérieure à leur acceptation et à leur dessaisissement des titres et qu'il n'y avait au-
cune convention préalable dérogeant aux principes. Ainsi la formalité du protêt était, a tous les points de vue, indispensable, et l'arrêt attaqué n'a pu en dispenser les parties sans violer l'art. 126, C. comm.
Pour les défendeurs, on a répondu : La doctrine du pourvoi peut être exacte lorsque la lettre de change revêtue d'une acceptalion pure et simple est entre les mains d'un tiers porteur. L'acceptation doit alors produire son cftet, nonobstant la rétractation totale ou partielle qui en aurait été faite. Mais si la lettre de change n'a pas été négociée par le tireur, il en est tout autrement ; l'acceptation n'est point alors irrévocable ni incommutable, et c'est le cas de rechercher, comme l'a fait l'arrêt attaqué, l'intention du tiré et de voir s'il n'a pas voulu faire, sous la forme d'une acceptation pure et simple, une acceptation conditionnelle.— Quant à la formalité dH protêt, elle ne peul être exigée que lorsqu'une lettre de change est présentée à l'acceptation par un tiers porteur. Mais si la traite est présentée au nom d'un tireur pour compte, le protêt n'aurait aucune raison d'être. En fait, ainsi que le constate l'arrêt attaqué, l'usage, en pareil cas, est d'en dispenser l'acceptant par intervention.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que Paul de Stetten, banquier à A ugsbourg, après avoir, par lettre du 24 nov. 1864, avisé Tri vulzi, Hollander et comp., banquiers à Paris, qu'il avait tiré sur eux, d'ordre et pour compte de Boury d'Iver» nois, de Saint-Uall, quatre lettres de change d'ensemble 25,000 fr., les a fait présenter, le 26, à leur acceptation par Berlhoud et comp., de Paris, son mandataire ; — Que Trivulzi, Hollander et comp. les remirent le 29 à Berlhoud revêtues de leur acceptation pure et simple; mais qu'étant à celle époque à découvert de Boury d'Ivernois d environ 7,000 fr., ils écrivirent le même jour à Paul deSlctlcn que, n'ayant pas reçu de provision, ils n'acceptaient ces traites que pour faire honneur à sa signature et qu'ils le débitaient des 25,000 fr. jusqu'à ce qu'ils eussent reçu des contre- valeurs qui leur permissent de les transporter au débit du donneur d'ordre ;— Que 1 arrêt attaqué constate, en fait, que les traites remises le 29 nov. 1864 à Berlhoud ont été immédiatement envoyées par lui à Paul de Stetten à qui elles sont parvenues par le même courrier et en même temps que la lettre de Trivulzi, Hollander et comp. qui faisait connaître la portée de leur acceptation ; que Paul de Stetten n'a pu se méprendre un seul instant sur le sens de l'engagement pris par le6 tirés, et que le mode suivi par eux ne leur a causé aucun préjudice ;— Que, dans cet état des faits, la Cour de Paris a pu, sans violer les art. 121, 122 et 126, C. comm., décider que les stipulations dont il s'agit, qui ne touchaient en rien les tiers, devaient, même sans protêt préalable, avoir
effet entre le tireur pour compte et les tirés, qui étaient seuls intéressés à leur exécution et parties dans la contestation ; — Attendu, d'ailleurs, qu'aux ternies de l'art» 415, C. comm., modifié par la loi du 19 mars 1817, le tireur pour compte d'autrui est personnellement obligé envers les endosseurs et le rteur; que Paul de Stetien a passé, peu temps avant leur échéance, les lettres de change dont il s'agit à l'ordre d'un tiers, qui en a reçu le montant de Trrvulti, Hollander et comp., et que ceux-ci avaient, pour en obtenir le remboursement, l'action negotiorum gestorum contre Paul de Stetien, dont ils ont payé la dette ; — Rejette, etc.
Du 11 mai 1868.— Ch. civ.— MM. Troplong, l^prés.j Le Roux de Bretagne, rapp.; de Raynal, 1" av.gén. (concl.conlr.); Guvot et Groualle, av.
CASS.-RBQ. 19 mai 1868.
Faillite, Paiebeht, Escompte, Retenues.
Ne constituent pet un paiement annulable comme fait en lempi suspect, en matière de faillite, les retenues que, lors de l'escompte d'effets présentés par une société dans laquelle était intéressé le failli, l'escompteur, créancier du failli, a effectuées d'un commun accord en extinction de la dette personnelle de celui-ci, alors dy ailleurs que les parties ont agi en cela de bonne foi, et qu'il est établi que la contention dont il s'agit, loin de nuirt a la masse de la faillite, lui a été avantageuse. (C. comm., 446 et 447.)
( Synd. Clérian C. Mallet et Billot.)
Le 7 déc. 1867, la Cour impériale d'Aix a renda l'arrêt suivant par inûrmation d'un jugement du tribunal de commerce de Marseille: — « Attendu que la faillite de Clérian, déclarée le 6 sept. 1863, a élé reportée au 4 juill. 1861, époque de la cessation de ses paiements ; — Qu'entre ces deux dates , en 1863 et 1864, Clérian s'est trouvé intéressé dans la maison de commerce Gasquet et comp.; que cette maison de commerce s'adressa aux sieurs Mallet et Billot, créanciers de la faillite Clérian, et lia avec eux un contrat par lequel ceux-ci s'engageaient à escompter les effets de commerce qui lui seraient présentés par Gasquet et comp., sons la seule remise exigée par la banque et, par suite, sans bénéfice, mais à la condition qu'ils pratiqueraient sur le montant des effets négociés une retenue de 6 p. 100 qui serait imputée sur la créance dont ils étaient porteurs contre la faillite Clérian Que ces retenues se sont élevées à 25,373 fr., et que le syndic de cette faillite a demandé le recoin blement de cette somme au profit de la faillite ; — Attendu que le Code de commerce a réglementé le sort des paiements faits par le failli pendant qu'il était en état de cessation de paiements ; que, l'art. 447 permet d'annuler ceux qui, appliqués à des dettes échues,
l'ont été au profit de créanciers qui connaissaient la situation du failli; — Qu'il a aussi permis l'annulation de tous autres actes à titre onéreux qu'il a consentis dans les mêmes circonstances; — Que, par là même, cet article autorise les tribunaux à les maintenir;— Attendu que, dans l'espèce, le contrat passé par Gasquet et Clérian avec Mallet et Billot offre tous les caractères de la bonne foi et parait exclusif de la fraude ; que , de plus, loin de nuire à la masse des créanciers, il lui présente des avantages; — Qu'en effet, Mallet et Billot, en prêtant leur aide, leur appui et leur crédit à Gasquet et comp. et Clérian, leur donnaient la contre- valeur des avantages qu'ils avaient stipulés ; — Que le résultat a prouvé combien étaient sérieuses les chances qu'ils couraient, puisqu'ils sont restés à découvert d'une somme assez importante par suite des négociations d'effets dont ils s'étaient chargés et qui ne se sont pas élevées à moins de 400,000 fr.; — Que, lors de ce contrat, la maison Gasquet et comp. offrait les apparences d'une situation normale; qu'elle a subsisté pendant plusieurs années, et qu'il était difficile de prévoir sa chute ;
au'il n'y avait donc rien de trop imprudent e contracter avec elle,*! qu'en tout cas rien ne révèle de la part des parties des intentions frauduleuses au préjudice de la masse ; — Que, dans ces circonstances, il y a lieu de maintenir le contrat dont il s'agit ; — Attendu, à un autre point de vue, que Clérian, en état de cessation de paiements, ou failli, n'était pas prive du droit d'acquérir et, par suite, désengager; — Que les engagements pris avec Mallet et Billot étant exempts de fraude et n'ayant pasentamé l'actif qui faisait le gage des créanciers primitifs, ceux-ci ne peuvent revendiquer l'actif nouveau obtenu par le travail et l'industrie de Clérian, qu'à la condition d'accepter les charges dont cet actif peut être grevé et au moyen desquelles il a été créé, ces charges étant le corrélatif des avantages obtenus;— Que, du reste, loin que l'actif ancien ait élé entamé , l'opération a produit cet avantage pour la masse, que Mallet et Billot, à peu près désintéressés aujourd'hui, et qui avaient une créance de 36,000 fr., ne viendront a répartition que pour le solde peu important de cette même créance ; — Rejette la demande du syndic de la faillite Clérian. »
Pourvoi en cassation par le syndic, pour violation des art. 446, 447, et 565, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'ordonner la restitution de sommes perçues, an préjudice de la masse de la faillite, dans l'intervalle écoulé entre la cessation des paiements du failli et la déclaration de la faillite.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que les art. 446 et 447, C. comm., aussi bien que les art. 565 et 578, même Code, édictés en vue d'assurer entre les créanciers d'un failli, victimes d'un
désastre commun, une égale répartition de l'actif de la faillite, sont sans application au cas où un tiers paie de ses deniers une dette de la faillite; que ce paiement ne pourrait être critiqué de la part du syndic que s'il déguisait une combinaison préjudiciable à la masse et de nature à entamer le gage commun des créanciers, et si le paiement fait en apparence par les mains d'un tiers l'était en réalité avec les deniers de la faillite; — Attendu que, loin qu'il en soit ainsi, il résulte au contraire des constatations de l'arrêt attaqué, qu'en consentant au profit de Mallct et Billot une retenue de 6 p. 100 sur les effets dont ceux ci opéraient la négociation , laquelle retenue était imputable sur la créance de Mallet et Billot contre la faillite Clérian , Gasquet et comp. stipulaient, non en qualité d'associés de Clérian, mais en leur nom personnel; qu'à la vérité, l'arrêt ne méconnaît pas que Clérian ne lût intéressé dans la matson Gasquet cl comp., mais que cette situalion, impuissante à créer par elle-même un lien de solidarité entre Clérian et Gasquet et comp., ne permet pas davantage de conclure que ce soit avec les fonds de la faillite, et non avec ceux de Gasquet et comp., que le bénéfice de 6 p. MM) stipulé au prolit de Mallet et Billot ait été réalisé ; que l'arrêt constate, au contraire, que le traité offre lous les caractères de la bonne foi ; que rien ne révèle des intentions frauduleuses au pré* iudice de la masse, et que loin de nuire à la masse des créanciers, le traité intervenu entre Mallet et Billot, d'une part, Gasquet et comp., de l'autre, lui présente des avantages; — Attendu dès lors qu'en refusant, dans ces circonstances, de prononcer la nullité de ce traité et d'ordonner le rapport à la masse de la faillite des sommes que Mallet et Billot avaient touchées, l'arrêt attaqué n'a ni violé ni faussement interprété les articles invoqués par le pourvoi ; — Rejette, etc.
Du 19 mai 18C8. — Ch. rcq. — MM. le cons. Nachet, prés.; d'Otns, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Houssct, av.
CASS.-rbq. 13 mai 1868.
Prescription, Action civils, Blessures, Ouvrier, Rbsponsarilitb civilb.
L'action civile à raùon du fait par un
(l) Il est de principe bien constant que l'action civile résultant d'un délit se prescrit par trois ans, comme l'action publique, alors même qu'elle est exercée séparément devant la juridiction civile. V. Colmar, 26 fév. 1867 (P.1867.1243.— S. 1867. 2. 354), elle renvoi. Toutefois, la prescription criminelle n'est applicable, en pareil cas, qu'autant que l'action civile a pour base unique et exclusive un délit. V. à cet égard, Casa. 87 août 1867 (suprà, p. 275), et la note. Etant décidé, dans l'espèce actuelle, que le fait qui servait de base à la demande constituait réellement un délit, il s'ensuivait nécessairement
ouvrier d'avoir, dam t exécution du travail dont il était chargé, eauté involontairement, par imprudence ou même par erreur, une blessure à un autre ouvrier, se prescrit par trois ans : un tel fait constituant le délit prévu et puni par l'art. 320, C. pén., et non pas seulement un fait dommageable tombant sous l'application de l'art. 1382, C. Nap. (1). (C. inst. crim., 638.)
L'action civile dirigée contre la personne responsable d'un délit se prescrit, comme faction civile dirigée contre C auteur même du délit, par le même laps de temps que Faction publique, c'est-à-dire par trois ans (2). (C. Nap.,1384;C. inst. crim., 2, 637 et 638.)
(Bonnet C. Comp. des mines de la Grand' Combe et Bernoyer.)
L'exposé des faits utiles à connaître résulte suffisamment des décisions qui vont être rapportées. — Le 22 mars 1866, jugement du tribunal d'Alais ainsi conçu : — < Attendu que Bonnet, expliquant en barre le libellé de son assignation et indiquant suffisamment ainsi le caractère légal qui peut être attribué, en l'état, au fait dommageable dont il se plaint, demande à établir notamment que, le l,rfév. 1861, jour de l'accident dont il a été victime, s'élant aperçu qu'un morceau de fer se trouvait mêlé au charbon
3ui était dans le broyeur dont il était chargé c surveiller le fonctionnement régulier, il avait dit à Félix Bernoyer, à ce employé par la compagnie, d'arrêter la machine pour qu'il pût enlever dudit broyeur ce corps étranger; que celui-ci avait aussitôt tiré la corde qui arrêtait ladite machine; mais qu'avant que l'opération que ledit Bernoyer croyait sans doute accomplie, l'eût été réellement, il avait tiré celle qui mettait le cylindre en mouvement, et que sa main s'était trouvée ainsi prise dans ledit cylindre, et trois de ses doigts avaient été brovés; —Attendu que ce fait ainsi articulé, sainement apprécié, ne serait, s'il était établi, que le résultat d'une simple erreur involontaire de la part dudit sieur Bernoyer, et ne présenterait, dès lors, aucun caractère délictueux, et tomberait, par suite, comme ne constituant qu'un fait dommageable purement ma* lériel, uniquement sous l'application des art. 1 382 et suiv., C. Nap.; — Attendu que ledit Bonnet ne puisant pas son droit à l'aclion
que la prescription de trois ans était applicable , et il ne dépendait pas du demandeur de dépouiller ce fait de son caractère délictueux, en ne le présentant que comme un fait simplement dommageable. V. en ce sens, Bourges, 26 mars 1855 (P.1855.1.245.-S.1855.2. 305). V. aussi MM. F. Hélie, Irutr. crim., t. 2, n. 1114; Boitard, Leçons de dr. pèn., n. 876; Morin, Rèp. du dr. crim., v* Action civile, o.
(2) V. conf., Aix , 0 juin 1864 (P. 1864. 1046.— S.1864.2.196), et le renvoi.
JUUISniUDENCE FRANÇAISE.
civile qu'il exerce dans un fait réellement délictueux, et ladite action ne se trouvant pas conséquemmenlliée à l'action publique, fa prescription ordinaire de trente ans aurait pu seule éteindre le susdit droit; d'où il suit que celle de trois ans qui lui est opposée serait inapplicable à l'espèce» et que ladite exception doit, dès lors, être rejelée comme injuste et mal fondée.— Sur la demande au fond : — Attendu que les faits coactés par Bonnet sont concluants et pertinents, et qu'il y a lieu de l'admettre à les rapporter ;
— Par ces motifs, etc. »
Appel par Bernoyer et parla compagnie de la Grand Combe (mise en cause comme civilement responsable du fait de son ouvrier).
— Le 24 août 1860, arrêt de la Cour de Nîmes qui réforme : — « Attendu que, soit des termes de l'assignation inlroductive de l'instance, soit des faits dont le demandeur avait offert et dont les premiers juges ont ordonné la preuve, il resuite, avec la dernière évidence, que l'action formée par Bonnet avait pour objet la réparation du préjudice résultant de la blessure par suite de laquelle il avait subi l'amputation de trois doigts de la main gauche, et qu'il attribuait, non à l'erreur, mais à l'imprudence de Bernoyer ; — Attendu que si ces faits étaient établis, ils constitueraient le délit prévu parles art. 319 et 320, C. pén., soit qu ils provinssent d'une erreur ou d'une imprudence ; — Que, dès lors, l'action civile comme l'action publique en résultant étaient, aux termes des art. 2 et 638, C. instr. crim., soumises à la prescription de trois ans ; et que cette prescription était accomplie lors de l'introduction de l'instance, postérieure de près de cinq ans au fait sur lequel elle était fondée; — Attendu que, pour établir que celle prescription a été interrompue à rencontre de la personne civilement responsable, Bonnet devrait prouver que, antérieurement à l'accomplissement de la prescription, celte partie a reconnu et accepté l'obligation qui pouvait résulter pour elle de l'i mprudence de Bernoyer ; — Attendu que les faits dont Bonnet offre la preuve n'impliquent nullement celle reconnaissance, qui est démentie, d'ailleurs, par toutes les circonstances de la cause ; et que, dès lors, il devient inutile de statuer sur la question de savoir si celte interruption; qui n'existe pas en fait, aurait entretenu l'action dirigée contre Bernoyer;— Attendu que la cause est en état; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation du sieur Bonnet, pour violation ou fausse application des art. 2 et 638, C. instr. crim., 319 et 320, C. pén., 4382, 1384 et 2262, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré prescrite par trois ans l'action en réparation du préjudice causé par la faute d'un ouvrier, en attribuant a tort au fait dommageable le caractère d'un délit. — Toute la
rstion, a-t-on dit, est de savoir si l'action demandeur a pris sa base dans un fait
délictueux. L'arrêt attaqué constate luimême qu'il ne s'agit, dans la cause, que d'erreur ou d'imprudence. Qu'est-ce donc qu'un fait de celle nature? Sans doute, c'est un fait qui peut donner lieu à l'application des art. 319 et 320, C. pén., si le ministère public estime qu'une poursuite est nécessaire dans l'intérêt de fa vindicte publique ; mais ce n'est pas là un fait nécessairement délictueux, comme un vol, une escroquerie, des coups volontaires, ou même une simple contravention en matière de police. C'est un quasi-délit, s'il y a seulement erreur, négligence ou imprudence. « Le quasi-délit, disent les auteurs du Répertoire généra) du palais, v° Quasi-délit, est le fait par lequel sans malignité ou dessein de nuire, mais par faute, imprudence ou négligence, on cause dommage a autrui. » Et non-seulement le demandeur ne s'est plaint que d'une erreur ou d'une imprudence, mais l'arrêt attaqué luimême prend soin de caractériser ainsi le fait générateur de l'action en dommages-intérêts, et de le réduire aux proportions d'un quasi-délit. Il faut donc reconnaître qu'il contient une appréciation juridique en contradiction avec les faits qui lui servent de base, et qu'il doit être annulé comme ayant fait une fausse application des principes admis en matière criminelle sur la prescriplibilité de l'action civile.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que, selon les art. 319 et 320, C. pén., les blessures involontairement causées par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlementSjConstituentun délit punissable de six jours a deux mois de prison ; que tel était, d'après l'assignation même, le caractère du fait reproché par Bonnet à Bernoyer, des faits duquel la compagnie de la Grand'Combe était responsable; — Attendu que ce fait avait eu lieu depuis plus de trois ans, sans aucune poursuite, quand le demandeur en cassatiou a jugé à propos d'assigner les défendeurs éventuels en responsabilité civile devant le tribunal d'Alais; que c'est donc à bon droit que celle action a été déclarée prescrite conformément aux art. 2 et 638, C. instr. crim.; — Attendu que ces articles n'autorisent aucune distinction entre l'action directement intentée contre l'auteur du délit d'imprudence et l'action dirigée contre la personne civilement responsable de ce dé* lit; que les deux actions sont liées l'une à l'autre, et qu'il n'est plus possible de rechercher celui qui est civilement responsable du fait délictueux, quand lui-même ne peut plus exercer de recours contre l'auteur de ce fait ;
_ ftçt€tl€ € Le •
Du 43 mai 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; Woirbaye, rapp. ; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Houaset, av.
ftâtl
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CASS.-RKQ. 7 juillet 1868.
Société en commandite, Gérant, Emphdnt.
Le gérant d'une toeiêti en commandite puisct-il dans sa qualité même, le pouvoir d'obliger la société par Us emprunts qu'il contracte sous- la raison sociale? (1). — Non rés.
En tout cas, il suffit que les engagements, contractés par le gérant sous la raison sociale, même en dehors de ses pouvoirs, aient tourné au profit de la société, pour que celle' ci soit obligée (2). (C. comm., 23.)
(Synd. Rostand C. Arnaud./
Le sieur Arnaud, agent de change a Marseille, ai demandé son admission an passif de la faillite Ch. Rostand et comp.,raunieurs de sucre en cciac ville, pour une somme de 328,739 fr. 15 c, formant, disail»il, le solde de leurs comptes respectifs au 5 juill. 1865. Ces comptes provenaient de reports de 660 actions de la société Ch. Rostand et comp., lesquels avaient eu lieu sous le nom de ladite société, sur l'ordre de Ch. Rostand , gérant, a qui elles appartenaient.— Les syndics ont prétendu que le sieur Arnaud était créancier personnel de Ch. Rostand, et non créancier de la société.
Jugement du tribunal de Marseille qui accueille la demande du sieur Arnaud par les motifs suivants : — « Attendu que les reports ont eu lieu sous le nom de Ch. Rostand et comp.; que c'est à eux que l'agent (Je change a adresse ses lettres d'avis ; que les paiements qu'il a reçus lui ont été faits en valeurs appartenant aux sieurs Ch. Rostand et coin p. et portant leur nom ; — Attendu que des répons ne sont que des prêts sur litres de bourse f que, bien que les valeurs reportées ne fussent pas la propriété de la société, le érant a pu emprunter pour se procurer es fonds qui aient servi à la société; — Attenduqo'une instancecorrectîonnelle a établi ue Ch. Rostand possédait un grand nombre 'actions de sa société, qu'il sen était procuré même en détournant des fonds sociaux; qu'il est arrivé un moment où les ressources sociales étant épuisées, C. Rostand a cherché à y suppléer en empruntant sur les actions dont il était propriétaire, que les re~
(1-1) C'est une question asse» sérieuse que celle de savoir si le gérant d'une société en commandite peut, en l'absence de pouvoir? spéciaux à loi donnés, eogager la société par des emprunts qu'il contracte sous la raison sooiale. Y. pour l'affirmative, MM. Pardessus, Dr. commets., u 3, n. 1014; Troplong, Société, t. 3, n. 684; Paris, Dr. tommerc, n. 725; Alauxet, Comment. Cad. com m., t. 1, n. 198; et pour la négative, MM. Mal peyre et Jourdain, Soe. eonwn. , p. 85 ; Delangle, Soc.comm.,t. l,n. 140; Duvergier, Soc., n.3i i. V. aussi Douai, 18 mai 1844 (S.1844.Î.403). - Mais on admetgéne>aleraentque le gérant n*a pas le
ports ont ainsi servi à faire rentrer dans la caisse de la société une partie des fonds qui en avaient été retirés ; — Attendu que l'agent de change exerce les droits d'un préteur de bonne foi; qu'il a dé rembourser lè prêteur qui a avancé des fonds sur des actions du gérant, mais au nvra de la société* et qu'il peut se prévaloir de ce que ces fonds ont été en effet versé» dans la caisse sociale,, etc. »
Appel par le syndic ; mats, le 7 mars 1867, arrêt de la Courd'Aix qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour violation des art. 23 et suiv., C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la société Rostand et comp. tenue des engagements contractés, sans pouvoirs, par son gérant.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que, sans qu'il soit besoin d'examiner si le gérant d'une société commerciale en commandite peut, dans tous les cas, obliger la. société par les emprunts contractés par lui sous la raison sociale, il résulte, en fait, de l'arrêt attaqué que les fonds empruntés par Rostand au nom de 1» société ont été versés dans la caisse sociale; qu'ils ont tourné au profit de la société en faisant rentrer dans la caisse partie des fonds ui en avaient été antérieurement retirés ou é tournés ; — Attendu que la société est obligée par les engagements contractés par le gérant sous la raison sociale, même en dehors de ses pouvoirs, quand la chose a tourné au profil de la société ; — Que c'est, dès lors, à bon droit que, en l'élat des faits souverainement constates et appréciés par l'arrêt attaqué, il a décidé que le prêteur des fonds qui avaient tourné au profit de la société devait être admis au passif de la faillite ; — Rejette, etc.
Du 7 juill. 1868. — Ch. req. — MM. Ronjean, prés.: Dagallier, rapn.; P. Fabre, av. gén. (concl. coof.); Dos vie), av.
CASS.-RIQ. 13 mai 1868.
Testament authentique, Signature, Déclaration INEXACTE.
La déclaration faite par le testateur qu'il
pouvoir de vendre ou d'hypothéquer les immeubles de la société, lorsqu'il n'est pas investi d'un mandat spécial 4 cet effet : Cass. 31 avril 1841 (P.1841. 1.381.— S.1841. 1.398). Sic, MM. Pardessus, n. 1014 et suiv.; Troplong, n. 685; Delangle, n. 145. — Quoiqu'il en soit, il parait certain gue, oomma le décide l'arrêt, ci- dessus, les actes faits par le gérant, même eu dehors de ses pouvoirs, obligent la société, lorsqu'ils lai ont profité. V. en ce sens, Cass. 24 mars 1 851 (P. 1 851 . 1 . 405. —S. 1853.1.436). Y. aussi anal., Cass. 11 fév. 1850 (P. 1860.1005.— S.1860.1.415), et la note.
fi
ne sait pas signer n'entraîne pas nullité du testament, bien qu'il tût signer, s'il résulte des circonstances qu'il a voulu exprimer par là ^impossibilité ois il se trouvait accidentellement de signer : il suffit que le testateur ait agi de bonne foi, et avec l'intention de faire un testament sérieux et valable (1). (C. Nap., 973.)
(Penot C. Sebert.) — amiét.
LA COUR ; — Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué (rendu par la Cour d'Angers le 2 i fév. 1867) qu'au jour du testament du 26 juin 1862, la testatrice était incapable de signer, soit par la faiblesse, soit par la paralysie de la main, et que cette incapacité avait été déjà reconnue à l'occasion de plusieurs actes authentiques antérieurement passés par cette testatrice; — Attendu qu'il est constaté encore par le même arrêt que la testatrice, interpellée de signer, a déclaré ne savoir, tandis qu'elle eut été plus exacte en répondant qu'elle ne pouvait signer ; — Attendu que, d'une part, les mots ne savoir signer peuvent être, dans certains cas, équipollents, ou considérés comme équt-
Sollentsdes mois : ne pouvoir signer, et que, 'autre part, il est déclaré, dans l'espèce, par les juges du fond que la testatrice voulait faire un testament sérieux, valable, et que sa déclaration sur la cause qui l'empêchait de signer a été faite avec une entière bonne foi et saris aucun esprit de mensonge ; — Attendu que l'inexactitude de langage échappée involontairement à une personue malade ne jpeut constituer une violation de Tan. 973, C. Nap.; — Rejette, etc.
Du 13 mai 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; AVoirhaye, rapn.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Mimerel, av.
CASS.-BEQ. 2 mars 1868.
Majorât, Compétence, Propriété, Acquisitions ULTÉRIEURES.
Les tribunaux civils sont compétents pour connaître des questions de propriété qui s'élèvent relativement aux biens compris dans un majorât, et spécialement de la question
(t) V. plusieurs décisions analogues indiquées au Rip.gèn. Pal., v* Testament, n. 745 et suiv., et dans la Table gén. Devill. et Gilb., t* Testament authentique, n. 291 et soi y. V. aussi M M. Merlin, Quest. de dr., y' Signature, g 3; Grenier, Donat. et test., t. 2, n. 243 bis; Coin-Delisle, id., sur l'art. 973, n. 3 ; Saintespès-Letcot, id., t. 4, n. 1079 ; Demolombe, id., t. 4, n. 307. — Mais la fausseté de la déclaration emporterait nullité, si cette déclaration avait eo lieu sciemment, comme expression tacite de l'intention du testateur de ne vouloir pas réellement tester et d'échapper 4 dos obsessions gênant sa volonté. V. Lyon, 10 août 1861 {?. 1863.407.— S.1862.2. 471).
de savoir si l'instituant a pu, en comprenant dans l'état indicatif des biens dettinés à composer le majorât des immeubles qui ne lui appartenaient pas alors, imprimer à as immeubles le caractère de biens majoratisés : on ne saurait, pour faire rentrer un tel litige dans la compétence de f autorité administrative, prétendre qu'il tend à porter atteinte à la validité ou à l'existence du majorât lui-même (2). (Décr. 4 mat 1809, art. 5; et 22 déc. 1812, art. 1*'.)
Si, lors de l'institution d'un majorât, Tin* sti tuant y a compris des biens dont it n'était pas alors propriétaire, l'acquisition qu'il fait ultérieurement de ces mêmes biens ne suffit pas, à défaut d'un nouvel accomplissement des formalités prescrites par la législation sur les majorais, pour les faire entrer définitivement dans le majorât constitué. Ces biens restent libres entre ses mains , et cette condition de biens libres peut être invoquée par son successeur ou ayant droit, malgré toute énonciation qui aurait été insérée à l'intu de celui-ci dans d'autres lettres patentes obtenues postérieurement au décès du titulaire primitif.
L'irrégularité du titre constitutif ne saurait être réputée couverte, en ce que d'autres ordonnances ou lettres patentes postérieures à l'acquisition faits de cet biens auraient contenu ténumération de tous ceux désignés dans te premiér état indicatif et dans les premières lettres patentes, si ces nouvelles lettres n'ont pas eu pour but spécial de couvrir la première irrégularité, mais seulement de confirmer au profit du titulaire ou de transmettre à un tiers le titre attaché au majorât.
(Girot de Langlade C. Roux.)
Des difficultés se sont élevées au sujet de l'exécution du legs de ta terre de Langlade, fait par la dame Girot de Langlade au sieur Léopold Roux. Le sieur Girot de Langlade a prétendu que celte terre était sa propriété exclusive, comme ayant fait l'objet d'un majorât constitué par lettres patentes du 25 juill. 1811 au profit du baron Favard, et conlirmé, après le décès de celui-ci, en faveur du sieur Girot de Langlade, son gendre,
£ar des lettres patentes du 23 oct. 1834. — ette prétention a été accueillie par un arrêt de la Cour de Riom du 9 mars 1858, maintenu par la Cour de cassation le 25 avril 1860 (V. P.1861.263. - S. 1860. 1.635). — Toutefois, l'arrêt de 1858, pour fixer les limites de la propriété attribuée au sieur Girot de Langlade, avait nommé deux experts chargés de déterminer : 1° les terres qui
(2) La Cour de cassation avait déjà jugé en ce senVpar an arrêt du 26 avril 1864 (P.1864.93Î. — S. 1864. 1.281). V. aussi l'annotation jointe à cet arrêt, etCass.3 mai 1867 (P. 1867. 321.— S. 1867.1.217).
avaient élé affectées au majorât lors de son érection ; 2° celles qui avaient pu y être annexées par le baron Favard ; 3° enûn celles qui avaient pu y être jointes par le baron Girot. Les experts ayant déposé leur rapport, le sieur Houx a soutenu qu'il y avait lieu de faire certaines distinctions entre les différentes propriétés énumérées dans les lettres patentes de 1811, puis ultérieurement dans d'autres lettres patentes de 1816, 1817 et 1834, et que plusieurs de ces propriétés devaient être réputées n'avoir pas fait partie du majorât ?- il a soutenu également que l'autorité judiciaire était compétente pour établir ces distinctions.
Sur ces divers points, il a été rendu, le 13 juin 1866, un arrêt de la Cour de Riom(connrmaiif d'un jugement du tribunal de la même ville du 18 août 1865), lequel arrêt est ainsi conçu : — « Attendu que, 'par son testament en date du 2 avril 1832, la dame Pauliue Favard, épouse Girol de Langlade, qui est décédée en 1836, a donné et légué à Léopold Roux plusieurs immeubles, au nombre desquels était désignée la propriété de Langlade; qu'nn arrêt rendu par la Cour de céans le 9 mars 18*»8, sur la demande en délivrance du legs, l'aile par Léopold Koux contre les héritiers naturels de la testatrice, a décidé que celle-ci, en léguant le domaine de Langlade, avait par erreur disposé de la ebose d'autrui, la croyant sienne, tandis que les biens majoralisés de Langlade étaient la propriété exclusive du baron Girot de Langlade, son mari, qui, après le décès de M. Favard, et en vertu d'une ordonnance royale du 28 juin 1817, ainsi que de lettres patentes délivrées le 23 oct. 1834, avait recueilli, avec le titre de baron de Langlade conféré en 1811 à M. Favard, le majorât y affecté, institué parles lettres patentes du 25 juill. 1811 ; mais qu'un jugement émané le 18 juin 1857 du tribunal dlssoire, et confirmé en ce point par ledit arrêt, avait, sur la même demande, envoyé Léopold Roux en possession des propriétés qui ont pu être annexées à la terre de Langlade par le baron Favard depuis l'érection du majorât et qui ne figuraient pas dans l'étal indicatif de celles qui devaient le constituer, en exceptant toutefois les immeubles représentant, à un litre quelconque, ceux ou quelques-uns de ceux qui, après avoir dans l'origine fait partie du majorât, seraient passés en la possession de tiers ; que, pour la reconnaissance et la distraction de ces propriétés; le jugement précité a chargé les experts de procéder sur la terre de Langlade & une application de titres, aiin de déterminer la partie affectée au majorai lors de son érection, et celle qui a pu y être jointe ultérieurement soit par le baron Favard, soit par son gendre le baron Girol; que cette expertise ayant été accomplie, le tribunal de Riom, saisi du litige par suite de l'impossibilité régulièrement constatée où s'était trouvé le tribunal d'Issoire de se composer pour en connaître,
a prononcé le jugement dont l'appel principal et l'appel incident défèrent à la juridiction de la Cour l'examen de la double question de savoir quels sont, parmi les biens formant actuellement le domaine de Langlade, ceux qui ont élé compris ou non dans le majorai, et, au préalable, si l'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur celte difficulté ; — Sur la question de compétence : — Attendu que, légataire particulier de la dame Favard-Girot de Langlade, et envoyé, à ce titre, en possession de la partie du domaine de Langlade qui n'a pas élé majoralisée, Léopold Roux revendique certains immeubles que les héritiers naturels du sieur Girot de Langlade prétendent ne pas devoir être distraits de l'ancien majorât ; qu'un tel litige, né à l'occasion de l'ouverture et du partage d'une succession, relatif à l'exécution d'un testament afférant à des questions de propriété , ne saurait être jugé que par I autorité judiciaire, dont la compétence est, d'ailleurs, d'autant moins contestable dans l'espèce, que les biens qui avaient concouru à la constitution du majorai de Langlade sont rentrés sous l'empire de la loi commune par l'effet de son extinction, et qu'ainsi que cela a déjà élé recouDO par un précèdent arrêt qui, intervenu dans cette cause, a reçu la consécration de la Cour suprême, les lettres patentes et autres actes de l'autorité souveraine dont l'application peut être nécessaire pour la fixation des droit» respectifs des parties, ne présentent ni obscurité ni équivoque de nature à nécessiter od sursis jusqu'à leur interprétation par une juridiction spéciale ; — Au fond : — Attends que le but que s'était proposé l'Empereur Napoléon I" en créant une noblesse nouvelle et en relevant les majorais pour entourer le trône d'une splendeur en rapport avec sa dignité, pour ajouter aux grands noms l'éclat durable d'une grande fortune, pour perpétuer, avec la mémoire d'illustres aer» vices, les récompenses qui les avaient suivis, n'aurait pu être atteint si les biens affectés à la dotation d'un litre héréditaire n'eussent élé placés hors du commerce et assujettis à des règles strictes et particulières qui en empêchassent l'aliénation et le démembrement, qui permissent à chacun de connaître les propriétés placées sous cette condition exceptionnelle, et qui garantissent que les biens proposés pour la formation d'un majorai étaienlen realité, au moment de la demande, la propriété libre, entière, incommutable du requérant ; que tel a élé l'objet des statuts successifs qui ont prescrit de composer les majorais exclusivement de biens affranchis de toutes charges, et produisant un revenu certain el également libre, qui ont déclaré ces biens inaliénables, oui les ont rendus insaisissables, qui les ont placés à l'abri de tout privilège el hypothèque, qui ont réglé les condilions auxquelles le pouvoir exécutif se réservait d autoriser l'échange ou la vente, à charge de remploi,
de tout ou partie des biens composant la dotation, ou d'admettre dans la forme libre d'un majorât des biens grevés d'inscriptions hypothécaires ayant pour cause des rentes non exigibles ou des créances non encore remboursables ; qu'il suit de l'ensemble de ces mesures et de l'effet de ce régime que l'état des biens proposés pour l'institution d'un majorât ne pouvait comprendre que ceux appartenant alors et déjà au requérant, placés ostensiblement dans l'actif de sa fortune immobilière, purgés de charges hypothécaires, et dont la valeur et le revenu pussent être exactement vérifiés; que de la loi d'inaliénahililé qui frappait ces biens aussitôt qu'ils avaient été agréés par le gouvernement, il résulte en outre que les lettres patentes conférant le tUre demandé et autorisant la création du majorât, présentaient, en ce qui concernait les propriétés majoratisées, un état immuable de leur nature, de leur importance, de leur situation, et que cet état, dont la publicité se confondait avec celle des lettres patentes ellesmêmes, ne pouvait recevoir de modifications qu'à la condition de formalités et sanctions semblables à celles qui en avaient entouré l'affectation première ; d'où la conséquence que tout immeuble qui s'y trouvait mentionné entrait dans la constitution du majorât, à la condition toutefois qu'il appartint à l'impétrant, tandis que tout immeuble qui avait été laissé en dehors de l'inscription aux lettres patentes, demeurait propriété libre ; — Attendu que l'application de ces principes a été faite exactement à tous les points de la cause par les premiers juges, et qu'il y a lieu d'adopter les motifs par eux exprimés nommément en ce qui concerne...
rtei l'énumération, pour les exclure des biensmajoralisés, de diverses propriétés qui, bien que comprises dans le titre constitutif et rappelées dans les lettres patentes de 1816, 1817 et 1834, n'avaient été annexées que depuis 1811 à la terre de Langlade, soilpar voie d'échange avec des terres faisant ou non partie du majorât, soit par voie d'acquisition) ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Girot de Langlade. -— 1*' Moyen. Incompétence et excès de pouvoirs, en ce que l'arrêt attaqué a déclare l'autorité judiciaire compétente pour interpréter des lettres patentes relatives à l'érection d'un majorât, et se livrer à une appréciation qui n'aboutissait à rien moins qu'à l'anéantissement in parte qua des lettres patentes.
2e Moyen... (sans intérêt).— 3* Moyen.
Violation et fausse application des décrets des 1" mars 1808, et 3 mars 1810 ainsi que des lois régissant les majorais, en ce que l'arrêt dénoncé a arbitrairement retranché de la terre érigée en majorât en 1811 des terrains qui avaient figuré dans l'état indicatif des immeubles ma joralisés, joint aux lettres patentes de 1811, 1816, «817 et 1834. Anhêb 1868.-8* Ltva.
ARRÊT
LÀ COUR; — Sur le premier moyen : — Attendu que. en principe général, les tribunaux civils sont seuls compétents pour connaître des questions de propriété ; que la législation spéciale aux majorais, loin d'avoir dérogé à ce principe, au moins pour les majorais constitués en France, Ta expressément reproduit dans l'art. 5 du décret du 4 mai 1809 et dans l'art. l*rde celui du 22déc. 1812; sauf, bien entendu, à recourir à l'autorité administrative au cas où il serait nécessaire d'interpréter l'acte du gouvernement autorisant la fondation du majorât ; — Attendu que, dans l'espèce, aucun doute ne s'élevait sur le sens du décret du 25 juill. 1811 ; qu'il s'agissait uniquement de savoir si le baron de Langlade avait pu, en comprenant dans l'état indicatif des biens destinés à composer le majorât, des immeubles qui ne lui appartenaient pas, imprimer à ces immeubles le caractère de biens majoratisés; qu'une telle contestation constituait une pure question de propriété, dont la solution pouvait affecter la consistance de la dotation, mais n'a pu porter aucune atteinte ni à l'existence ni à la validité du majorât luimême, et qui, empruntée non aux termes ni à la^teusée de la législation spéciale, mais aux règles du droit commun, appartient essentiellement aux tribunaux ordinaires ; —
Îue c'est donc à bon droit, sans qu'il soit 'ailleurs nécessaire d'apprécier le mérite des motifs qu'il emprunte à l'autorité de la chose jugée, que l'arrêt a reconnu la compétence de l'autoriié judiciaire ;
Sur le deuxième moyen... — Sur le troisième moyen : — Attendu, sur la prétendue violation des décrets de 1808 et de 1810, que l'art. 46 du décret de 1808 a eu en vue un cas entièrement différent de celui de la cause, à savoir celui où un bien compris dans un majorât aurait été grevé d'une hypothèque légale ; qu'il en est de même de l'art 3 du décret de 1810, lequel prescrit l'acquisition dans un terme de 10 ans d'une habitation affectée au majorât ; — Attendu, sur l'argument emprunté aux lettres patentes postérieures au décret du 25 juill. 1811, que l'arrêt déclare qu'à aucune époque postérieure au décret, les formalités exigées pour réparer l'inexactitude commise dans l'état indicatif n'ont été remplies ; que ces diverses lettres patentes n'ont pas été produites, et qu'il résulte des qualités de l'arrêt que celles de 1816 et de 1817 avaient un but spécial et restreint, soit celui de modifier les armoiries et de confirmer le titre debarou dans la personne du président Favard,soil celui d'autoriser la transmission de ce titre à son gendre et à la descendance mâle de celui-ci; — Que le pourvoi allègue, il est vrai, sans en fournir aucune justification, que les lettres patentes du 23 oct. 1834 transcrivirent l'état indicatif des immeubles majoratisés en 1811 ;— Que, d'une part, cette allégation, qui se produit pour la première
bigitized by Qpogle
fois devant la Cour de cassation, n'a été ni
{m être appréciée ni en fait ni en droit par es jnges de la cause, ce qui la rend non recevante, comme moyen nouveau;— Que, d'une autre part, intervenues trois ans après le décès du baron Favard, en supposant que leur teneur fût telle que l'énonce le pourvoi, elles n'auraient pu porter atteinte aux droits ouverts par ce accès et faire entrer dans la composition du majorât du baron Girot, à l'insu cl contre le gré du successeur du baron Favard, des immeubles non légalement compris dans le majorât de 1811 et qui constituaient pour ce successeur des biens libres ; — Qu'en décidant, dans ces circonstances, que les biens litigieux étaient la propriété du défendeur, comme n'ayant été majoratisés ni par le décret constitutif du majorât ni par les lettres patentes postérieures, l'arrêt attaqué n'a commis ni l'excès de pouvoir, ni la violation des décrets de 1808 et de 1810 qui lui sont reprochés; — Rejette, etc.
Du 2 mars 1808. — Ch. req. — MM. Ronîean, prés.; Nachel, rapp.; Savary, av. gén. (concf. conf.) ; Salvelon, av.
CASS.-rrq. «juin 1868.
COMMUNAUTE, LIQUIDATION , POIKT Dft DÉ- FAUT, 1HTÉHÊT9 OU FRUITS.
Si Vwage oui s'est introduit dans la pratique notariale d'arrêter les comptes, en matière de liquidation de communauté, non au jour de la dissolution de la communauté, mais au jour de la liquidation, peut être accepté quand cette manière de procéder ne blesse aucun intérêt, il en est autrement lorsque, les deux époques de la dissolution et de la liquidation étant séparées par un long intervalle de temps, la fiction qui prolongerait la durée de la communauté aurait pour résultat de modifier d'une manière illégale la répartition, entre les ayants droit, des intérêts ou des fruits produits par la masse à partager (1). (C. Nap., 824, 1441, 1467 et suiv.)
(Marlet C. Rouvet.)
(1) En matière de partage de succession, il est admis que les meubles ou immeubles doivent être estimés, non suivant la valeur qu'ils pouvaient avoir au moment de l'ouverture de la succession, mais suivant leur valeur actuelle. V. Chabot, Suecess., art. 824, n. 7, et M. Demolombe, id., t. 3, n. 647. L'arrêt qne nous recueillons ne conteste pas ce principe, évidemment applicable au partage de communauté conjugale ; mais il refuse de h suivre dans son application exlrôme aux comptes à établir, entre les ayants droit, des fruits produit» par des immeubles dépendant d'une communauté non liquidée lors de sa dissolution. Sa décision est utile a recueillir en ce qu'elle éclaire les notaires sur les inconvénients possibles d'une pratique assez généralement adoptée, et qu'il limi'.e les cas ou celte pratique pourra être suivie.
En 1838, le sieur Alexis Marlet. marié en premières noces à la dame Arbel et en secondes à la dame Fumey, est décédé, laissant : 1" une fille <le son premier mariage, Eugénie Marlet, représentée aujourd'hui par Jean-Etienne Marlet et les sieurs Lebrun; 2° sa veuve, dame Marlet Fumey, représentée par les consorts Marmonot Rouvet ; 3° enfin une fille de son second mariage, Herraance Marlet, décédée depuis, et dont la succession s'est trouvée dévolue pour un quart à sa sœur consanguine et pour trois quarts à sa mère. —C'est seulement après le décès de la veuve Marlet-Fumey, survenu en 1839 , qu'il a été procédé à la liquidation de la communauté réduite aux acquêts ayant existé entre lui et sa seconde femme. Le notaire chargé de ce travail ayant cru devoir arrêter la liquidation de la communauté Marlet-Fumey, non au jour de sadissolulion (28 déc. 1838), niaisà l'année 1861, époque de la réalisation de certaines ventes, son travail fut critiqué par les héritiers de la veuve Marlet.
15 mai 186G, jugement du tribunal de Lons-le-Saulnier qui, néanmoins, homologue le projet dressé par le notaire.
Appel; cl le 20 déc. 186G, arrêt infirmalif de la Cour de Resancon ainsi conçu : — » Attendu qu'Alexis Marlet est décédé le 28 déc. 1838, et que la communauté d'entre lui et Ueine-Pierretlc Fumey a cessé à cette date ; que, dès lors, la liquidation doit déterminer a la même époque les droits des divers intéressés et la valeur des biens composant celte communauté ; — Attendu, néanmoins, que la liquidation homologuée attribue aux immeubles de ladite communauté la valeur déterminée par des ventes réalisées en 1801, alors qu'il est vraisemblable que cette valeur est supérieure à celle de 1838 : qu'il en résulte un double préjudice sous le rapport des capitaux et des intérêts provenant de ceux-ci; — Attendu qu'en procédant de celte manière, la liquidation attribue, à dater de 1838, aux intéressés, des fruits représentés par des inrèls de capitaux à 5 p. 100, alors qu'ils peuvent avoir droit seulement à des fruits d'immeubles; — Attendu que l'enfant du premier lit d'Alexis Marlet, notamment, ne peut obtenir ces intérêts que déduction faite des dé-
fenses occasionnées par son entretien; — n firme; déclare nul le travail de liquidation du notaire, en tant qu'il n'a pas arrêté la liquidation de la communauté Marlet-Fumey au 28 déc. 1838; ordonne que le bilan actif et passif de cette communauté sera composé a celte date, et que les liquidations des successions d'Alexis Marlet et Hermance Marlet seront ensuite réglées conformément aux droits des parties, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Marlet et Lebrun pour fausse application des art. 824, 1441, 1442 et 1401, t. Nap., et violation des principes qui régissent la matière des partages (C. Nap., 1476 et 872). en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la iiquida-
tion de la communauté des époux Marlet- Fomey devait être arrêtée, non pas à l'époque de sa clôture, mais bien à I époque de la dissolution de la communauté, c'est-à-dire en 1838. de manière à déterminer les droits des intéressés d'après la valeur qu'avaient eu 1838 les immeubles de la communauté, et d'après les fruits ou intérêts qu'auraient produits les biens de la communauté attribués soit en nature soit pour le prix qu'ils pouvaient avoir en 183*.
ARRÊT
LA COUR ; — Alteudu qu il ne s'agissait pas, dans la cause, comme le suppose le pourvoi, de l'application de l'art. 824, C. Nap., ni de la question de savoir si les immeubles dépendant de la succession d'Aleiis Marlet, mort en 1838, devaient être estimés selon leur valeur à l'ouverture de cette succession, ou selon leur valeur au jour de l'expertise mentionnée dans ledit art. 824; que l'expertise immobilière avait été ordonnée
§ar un jugement du tribunal de Lons-leaulnier dès le 27 août 1841 ; qu'elle avait eu lieu en 1842, cl qu'après de longs retards elle avait été homuloguéc par un jugement du 22 juill. 1861 , passé à cet égard en force de ebose jugée et aecepté par toutes les parties; — Attendu que le débat a propos duquel est soulevé le moyen avait uu autre objet ; qu'il était certain que les immeubles de la deuxième communauté n'ayant été vendus qu'en 1865, n'avaient produit, jusqu au jour de la vente, au profit des intéresses, que des fruits en nature; que, malgré cela, le notaire liquidateur avait attribué aux ayants droit des intérêts à 5 p. 100 du prix des ventes de 1865, quoique ce prix fût vraisemblablement supérieur a la valeur de 1838; qu'en cet étal de choses, il s'agissait de savoir si le travail du notaire, qui reposait sur une fiction, consacrait la lésion dont se plaignaient en appel, devant la Cour de Besançon, les parties aujourd'hui défenderesses éventuelles ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que ce préjudice existe, et qu'il décide que, pour rectifier l'erreur du notaire et revenir à la vérité de la situation, le bilan actif et passif de la deuxième communauté devra être arrêté au jour de la dissolution de cette communauté, c'est-à-dire à la mort d'Alexis Marlet; — Attendu que celte décision est conforme à la loi ; que si Ut pratique notariale qui, habituellement, arrête les comptes au jour de la liquidation et non au jour de la dissolution de la communauté, peut être acceptée sans inconvénient, quand ce mode de compter ne blesse les intérêts de personne, il en est autrement quand, comme dans l'espèce, les deux époques de la dissolution de la communauté et de la liquidation sont séparées par un intervalle de vingUsept années, et quand, en même temps, il est déclaré, en fait, par les juges du fond,
3uela fiction qui prolongerait illégalement la urée de la communauté causerait un préju-
dice à l'un des héritiers intéressés dans Je partage; — Rejette, ete.
Du 8 juin 1868.— Ch. req.— MM. Bonjean, prés.; Woirhaye, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Mazeau, av.
CASS.-REQ. 24 mari 1868.
Action possessoire, Pbtitoiu, Citation
EN CONCILIATION, ABANDON DACTION
JL'arf. 26, C. proc., qui détiare faction possessoire irrecevable lorsque le demandeur s'est pourvu au pétituire, est inapplicable au cas où il y a eu une simple citation en conciliation à fin de bornage, non suivie d'assignation devant le juge compétent (\).
Une demande formée au pétitoire ne met pas obstacle à l'exercice ultérieur de l'action possessoire de la part du demandeur, lorsque cette demande a été éteinte et annulée du consentement mutuel des parties, qui sont convenues d'en soumettre toljet à des arbitres • de leur clmx (C. proc., 26.)
(Basset C. Soolpin.)
Le sieur Basset est propriétaire d'un pâturage conligu à un autre pâturage appartenant au sieur Soulpin. Des contestations se sont élevées entre eux relativement à la fixation de la ligne séparalive de leurs propriétés. En 1861, Basset fit acte de propriété sur une parcelle litigieuse en y émondanl ou abattant des arbres. Le 20 sept, de la même année, Soulpin actionna Basset devant le juge de paix à fui de bornage, conformément à l'art. 646, C. Nap., en déclarant en outre que si ce dernier « élevait des contestations de nature à ne pouvoir cire jugées par le juge de paix, le présent exploit vaudrait citation en conciliation sur la demande en bornage que le requérant porterait ultérieurement devant le tribunal compétent, pour se voir encore déclarer atteint et convaincu d'avoir, sans droit comme sans litre, émondé, dans la susdite propriété du requérant, nature bois et pacage, un arbre essence chêne et cinq essence fresne... et se voir condamner à des dommages-intérêts, d Cette citation h 'eut pas de suite, les parties étant convenues de confier à des arbitres le soin de trancher le litige.
Les choses en étaient là, lorsque, le 26 oct. 1865, Soulpin a intenté contre Basset, devanl le juge de paix de Malsieu, une action possessoire tendant à se faire maintenir en
(1) En principe, la citation en conciliation ne constitue une véritable demande qu'autant qu'elle a été suivie, dans le délai légal (un mois, d'après l'art. 57, C. proc.), d'une action devant le tribunal compétent ; c'est ce que dit forme llèment l'art. 2245, C. Nap., en matière de prescription, et cette règle semble devoir, sans difficulté, recevoir son application au cas prévu pari'art. 20,
possession de la parcelle litigieuse. — Dasseï a soutenu celle action non recevable sur le motil que, selon lui, Soulpin s'était déjà pourvu au pétitoirc.
2 déc. 1865, sentence du juge de paix qui, après vérification des lieux, accueille l'action possessoire.
Sur l'appel, jugement du tribunal de Marvejols, du 16 mai 1866, qui confirme par les motifs suivants : a Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 26, C. proc: --■Attendu qu'il n'est pas justifié que Soulpin se soit pourvu au pétitoire ; qu'il résulte seulement des pièces ou actes de la cause que Soulpin avait cilé Basset en conciliation au sujet d'un fait de trouble autre que celui qui donne lieu à l'instance actuelle, et qu'il avait eu le projet, de concert avec Basset, de recourir à la juridiction des arbitres du eboix des parties; que ces divers faits ne conslituenl pas une véritable demande au pétitoire, laquelle ne pouvait résulter que d'une assignation devant le juge du pétitoirc, ou d'un compromis sur la question même de propriété, etc. »
Pourvoi en cassation par Basset, pour, entre autres moyens, violation de l'art. 96, C. proc. civ., en ce que l'action possessoire a été déclarée recevable, bien qu'antérieurement l'instance pétitoire eût été engagée par une action en bornage.
ARRÊT
LA COUR:... — Sur le moyen relatif à la violation de l'art. 26, C. pr. civ. : — Attendu que le jugement attaqué déclare que l'exploit signifié pour le défendeur éventuel, le 29 sept. 1864, offrait moins, d'aprè6 ses termes, le caractère d'une action en bornage que celui d'une action en conciliation sur l'action en bornage que le sieur Soulpin se proposait de porter devant le tribunal civil compétent; — Attendu que cette citation n'ayant
(1-2) Il est généralement admis que les faits de charge ne doivent s'entendre que des faits relatifs à l'exercice des fonctions, c'est-à-dire ceux pour lesquels le ministère dn fonctionnaire est obligé et résultant ex neecsritate of/Uii, et non des ope* rations qui ne sont que le résultat d'une confiance volontaire accordée au fonctionnaire, alors môme qu'elle ne le serait qu'à l'occasion et en considération de ses fonctions. V. Rép. gèn. Pal. et Supp., v° Cautionnement (fond.), n. 144 et suiv.; Table gèn. Oevill. et Gilb., v* Cautionn. de titul., n. SI et suiv.; Table décenn., eod. verb., n. 11 et suiv. Adde MM. Pont, Priv. et hyp., n. 171; Valette, id., n. 76 ; Aubry et Rau, d'après Zachariaj, t. 2, % 261, p. 629; E. Clerc, Tr. du notar., 1. 1, n. 189 et suiv.— Or, aucun article de la loi du 25 vent, an 1 1 ne fait figurer au nombre des attributions des notaires celle d'établir des ordres ou de recevoir en dépôt, pour en faire tel ou tel emploi déterminé, les fonds des particuliers. L'art. 1" de cette loi se borne à dire que les notaires « sont établis pour recevoir tous les
pas été suivie d'une assignation aux fins ci-dessus indiquées, n'a pu former obstacle à l'action possessoire ultérieurement engagée par le défendeur éventuel; — Attendu que, pùl-on voir dans la citation du 29 sept. 18G t une demande d'une nature pétitoire, il y aurait également lieu de décider que celte action ne peut être invoquée comme une fin de non-recevoir contre l'action en complainte possessoire,' puisqu'elle avait été éteinte et annulée par le consentement mutuel des parties, qui étaient convenues de soumettre à des arbitres de leur choix le différend, objet de ladite citation; — Qu'ainsi, aucun des articles invoqués par le pourvoi, à l'appui de ses moyens de cassation, n'a été violé par la décision attaquée ; — Rejette, etc.
Du 24 mars 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Calmètes, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Albert Gigot, av.
CASS. -civ. 28 juillet 18*8.
Cautionnement de titulaires, Notaire, Fait de charge, Dépôt.
Les faits de charge donnant lieu à un privilège sur le cautionnement d'un notaire doivent s'entendre seulement des faits rentrant dans l'exercice légal et obligé de leur ministère (1).
Spécialement, il n'y a pas fait de charge donnant lieu au privilège de premier ordre sur son cautionnement , de la part du notaire qui, ayant reçu de l'acquéreur d'un immeuble une somme destinée à être remise aux créanciers inscrits, après la clôture d'un ordre, et moyennant quittances et mainlevées passées devant lui, n'effectue pas ce vefsfment (2). (LL. 25 vent, an 11, art. 1 et 33, et 2K nrv. an 13, art. l«r.)
actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et expéditions ». C'est donc avec raison que l'arrêt ici recueilli a refusé de voir un fait de charge dans l'inexécution, par un notaire, du mandat à lui donné de payer à des créanciers inscrits, après la clôture de l'ordre, et sur quittances avec mainlevée d'inscriptions, une somme par lui reçue en dépôt. — Déjà, au reste, la question avait été jugée en ce sens, dans une espèce presque identique, par un arrêt de la Cour de Bonrges du 6 mai 18S1 (P. 1851. 1.560. — S. 1852.2.429), et la Cour de cassation avait également elle-même décidé, par arrêt du 18 janv. 1854 (P.1854.2.130. — S.1854.1.198), qu'on ne saurait voir non plus un fait de charge donnant lieu à un privilège de premier ordre, dans le détournement par un notaire d'une somme à lui remise pour être délivrée à un emprunteur dénommé, après la rédaction de l'acte
(Gilly C. Cornette.)
Le sieur FJandry, notaire, a déposé un cautionnement dont les fonds ontété fournis par le sieur Gilly, a qui a été délivré, sous la reserve des faits de charge, un certificat de privilège de second ordre. Lorsqu'après le décès du sieur Flandry, le sieur Gilly voulut retirer le montant de ce cautionnement, tl eut a lutter contre une opposition formée par le sieur Cornette. Il parait que celui-ci avait déposé entre les mains du sieur Flandry une somme de 620 fr., solde d'un prix «le vente, pour être remise au sieur Gorgibus, vendeur, ou à ses créanciers inscrits, après la clôture de l'ordre, et sur quittances, et mainlevées, que ledit notaire devait recevoir; et c'est pour garantie de la créance résultant de ce dépôt, qu'il considérait comme se rattachant à un fait de charge, que je sieur Cornette avait formé opposition à la délivrance du cautionnement.
14 juin 1866, jugement du tribunal d'Alais
aui, considérant, en effet, la cause qui a onué naissance à la créance du sieur Cornette comme un fait de charge, maintient l'opposition formée par celui-ci.
Pourvoi en cassation par le sieur Gilly,
four fausse interprétation et violation de art. 33 de la loi du 25 vent, an 11 et de l'art. 1" de la loi du 25 niv. an 13, en ce que le jugement attaqué a considéré comme relative a un fait de charge, la créance résultant du dépôt fait par Cornette entre les mains du notaire Flandry d'un prix de vente destiné à être remis aux ayants droit, bien
Sue l'acceptation de ce dépôt ne rentrât pas ans la catégorie des actes pour lesquels les notaires ont été institués, et que, dès lors, quant à ce, le notaire ne pût être réputé que dépositaire ou mandataire ordinaire.
ARRÊT
«LA COUR Vu les art. 1" et 33 de la loi du 25 vent, an 11 ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 33 de la loi du 25 vent, an 11 , le cautionnement des notaires est spécialement affecté à la garantie des condamnations prononcées contre eux par suite de l'exercice de leurs fonctions ; qu'aux termes de l'art. 1er de la même loi, qui détermine ces fonctions, les notaires sont établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels
de prêt dont il était chargé. — Un arrêt du Parlement de Paris du 31 mars 1745, rapporté par Merlin (Bèp., v° Fait de charge), et rendu d'après les mêmes principes, a même été jusqu'à juger que la dissipation d'un dépôt fait entre les mains d'un notaire n'est pas un fait de charge, alors même qu'il aurait eu lieu en exécution d'un mandement de justice, les notaires n'ayant pas été institués pour recevoir de pareils dépôts. Mais on conçoit que la question ainsi envisagée pourie pas être sans difficulté.
JUKISPRUDENCE FKAflÇAISfc.
les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attache aux actes de I autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et expéditions; qu'aucune loi n'a constitué les notaires dépositaires publics des deniers des particuliers Attendu que, d après le jugement attaqué, Cornette, acquéreur d'un immeuble par acte passé devant le notaire Flandry, lui a déposé une somme de 620 fr. pour être payée à des créanciers inscrits sur l'immeuble après la clôture de l'ordre, et sur quittances avec mainlevées que le même notaire avait mission de recevoir : qu'à tort ledit jugement a considéré que la créance résultant pour Cornette du dépôt faitdans ces circonstances était relative à un acte rentrant dans l'exercice des fonction* du notaire et devait donner lieu au privilège de premier ordre sur le cautionnement de l'officier public ;— Que le notaire, en recevant la somme de 620 fr. et en se chargeant de la verser aux créanciers inscrits, a, non pas fait un acte de sa fonction, mais accepté de la confiance de son client un mandat privé ; — D'où il suit que le jugement attaqué a faussement appli-
3ué et, par suite, violé «les dispositions ciessus visées;— Casse, etc.
. Du 28 juill. 1868.— Ch. civ.— MM. Pasca- Hs, prés.; Gastambide, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Jozon, av.
CASS.-reç. 27
Testament mystique, Lbctuib.
Pour qu'un testament mystique écrit de la main d' autrui soit valable, il suffit que le testateur ait pu le lire : il n'est pas nécessaire que cette lecture ait eu effectivement tou(l). (C. Nap.,978.)
(Bourdet C. Daniel et consorts.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu que loin de constater, comme le soutient à tort le pourvoi, que la veuve Villon n'avait pas lu, en son entier, son testament mystique, l'arrêt attaqué fait, au contraire, résulter celle lecture intégrale des circonstances relevées dans ses motifs, et que si, pour quelques mots lisibles, elle s'est fait aider par un tiers, celte lecture n'en a pas moins été, de sa part, complète et personnelle ; que le moyen manque donc en fait; — Attendu, au surplus, que l'art. 978, C. Nap., exige seulement que le testateur ait pu lire et non qu'il ait effectivement lu son testament, et qu'il est constaté par l'arrêt que, dans l'espèce, la testatrice savait lire et écrire ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'Aix du 31 janv. 1867, etc.
(1) La jurisprudence se prononce en ce sens. V. Aix, 13 août 18R6 (P.1867.1228.— S. 1867. S. 324), et le renvoi.
Du 27 mai 1868.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Tardif, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. couf.); Joaon, av.
CASS.-req. 20 juillet 1868.
!« Donation DÊr.rjisÊE, Preuve. — 2° Donation, Réduction, Tiers détente ir. — 3" Héritier , Réserve , Fraude , Garantie,—* Appel, Chefs préparatoires i définitifs, Indivisibilité.
i° La preuve qu'un acte, en apparence à titre onéreux, n'est qu'une libéralité déguisée, peut être faite par tous les genres de preuve, et dès lors s'induire des pièces et documents de la cause (1). (C. Nap., 89i, 931, 4341 el 1353.)
2° Le tiers détenteur d'un immeuble provenant d'une donation entre-vifs ne peut invoquer, quant à l'action en réduction ou revendication, le bénéfice des art. 922 et s., C. Nap., relatifs au mode et à l'ordre de réduction, lorsque le titre en vertu duquel il détenait l'objet donné a été, sur la demande d'un successible , déclaré nul comme simulé, et qu'ainsi cet objet est rentré entre lu mains du donataire.
3» L'héritier réservataire est investi, en ce qui concerne sa réserve, d'un droit qui lui est propre; dès lors, il n'est pas lié par les actes de son auteur qui auraient pour effet de porter atteinte a cette réserve (S). (C. Nap., 913 cl 920.)
Ainsi, au cas d'une donation faite par un ascendant et excédant la quotité disponible, l'acquérêur d'un bien compris dans la donation ne peut opposer à l'héritier réservataire la clause par laquelle le donateur, intervenant à la vente, aurait déclaré la ratifier, promis, pour lui et ses ayants cause el hériliert, de garantir l'acquéreur de tous troubles et évictions, et renoncé en sa faveur à tous droits de révocation et de réduction de la donation (3). (C. IS'ap^ 930.)
4° Bien que quelques-uns des chefs d'un jugement ne soient que préparatoires, si d'autres sont définitifs, l'appel est recevable sur le tout, alors que ces divers chefs sont étroitement liés les uns aux autres (4). (C. proc, 443 6145t.)
(Casablanca el Dugied C.Souchîêres et Pons.)
La dame veuve Hugues, après avoir fait plusieurs testaments en faveur du sieur Casablanca, lui lit donation, par acte du 29 juill. 1801, d'une maison située à Avignon.
(1) Principe constant. V. Cass. 12 avril 1865 (P.I8ÔÔ.981.— S.1866. 1.357), et le renvoi.
(J-3) V. Jes renvois sous l'arrêt attaqué (P. 1867.689.— S.1867.Î.174).
(4) V. en ce sens, les arrêts indiqués au Rëp. gèn. Pal., \* iugem. (mat. cic), n. 385 et suiv., et à la Table gèn. Derill. et Gilb., v° Jugem. interlocut. et prèp., n. 71 et suiv.
— Aux ternies d'un acte portant la date du 26 nov. 1804, le sieur Casablanca déclara vendre celte maison à un sieur Dugicd. La dame Hugues intervint au contrat tant en son nom personnel qu'au nom de ses héritiers et ayants cause, et déclara « approuver, confirmer, ratifier ladite vente, garantir le sieur Dugied de lous troubles, évictions et recours quelconques. » et * renoncer en sa faveur à lous droits de révocation et de réduction de la donation du 29 juill. 1801, voulant qu'il possédât l'immeubledont il s'agit à titre définitif, inattaquable el incommutable, tout comme si elle lui eût consenti elle-même la vente solidairement avec le sieur Casabianca. »
La dame Hugues est décédée laissant pour héritiers ses deux filles, les dames Soucbières et Pons. Ces dernières ont soutenu : !• que les différents legs et la donation faits par la dame Hugues en faveur du sieur Casabianca étaient nuls, en ce qu'ils s'adressaient, de la part de la donatrice, à son enfant adultérin ; 1" subsidiairemcnl, que ces diverses libéralités excédaient la quotité disponible ; 3° (el sur ce point le sieur Dugied fut mis en cause) que la vente de 1804. faite par le sieur Casabianca au profil de ce dernier, était nulle, d'où il suivait que l'immeuble
3ui en formait l'objet n'avait jamais cessé 'appartenir audit sieur Casabianca. Enfin, les dames Soucbières et Pons faisaient état de divers dons manuels prétendus consentis
Sar la testatrice à Casabianca, et en deman aient le rapport.
17 janv. 1800, jugement du tribunal d'Avignon qui rcjetic : ! la demande en nullité des dons el legs faits au sieur Casabianca, fondée sur son état d'enfant adultérin ; 2e refuse d'admettre le chiffre auquel les dames Soucbières et Pons portaient les dons manuels prétendus fails à Casabianca ; 3" refuse de prononcer hic et nunc la nullité de la vente de 1804. Mais le même jugement déclare que le sieur Casabianca ne peut retenir ce qu'il a reçu des libéralités de la dame Hugues que jusqu'à concurrence de la quotité disponible, renvoie devant un notaire pour former les masses active et passive de la succession de la dame Hugues, arrêter le chiure de la réserve des deux héritières légitimes, fixer la quotité disponible, et déterminer enfin le ebiflire de tontes les libéralités faites par la défunte en faveur de Casabianca. — Le même jugement ordonne également la preuve de certains faits de nature à établir la simulation de la vente de 4864. Le tout pour être statué ultérieurement ce qu'il appartiendra.
Appel par les dames Soucbières el Pons contre le sieur Casabianca, et par les sieurs Casabianca el Dugied. Ce dernier excipe des termes mêmes de l'acte de 1864 pour en conclure qu'alors même que ledit acte serait susceptible d'annulation, celte annulation ne saurait profiter aux dames Soucbières et Pons, puisqu'elles seraient tenues à la ga~
rantie comme héritières de la dame Hugues, et, dès lors, repoussées par la maxime quem de evictione tenet actio, eumdem agentnn repellit exceptio, etc.
Mais, le 22 déc. 1866, arrêt de la Cour de Nîmes qui, aprèsavoir rejeté une fin de nonrecevoir opposée à l'appel, en ce qui touchait les mesures préparatoires qu'ordonnait le jugement, confirme ce jugement au fond (V. P.1867.689.— S.1867.2.174).
Pourvoi en cassation par les sieurs Casablanca et Dngicd. — 1,r Moyen. Violation de l'art. 451, C. proc., en ce que l'appel des dames Pons et Souchières contre la disposition du jugement qui renvoyait devant notaire pour établir les droits du sieur Casabianca, avait été déclaré recevable, bien qu'il s'agit là d'une disposition purement préparatoire.
2* 9'oyen. Excès de ponvoir et violation de l'art. 1315, C. Nap.,en ce que l'arrêt attaqué a admis les dames Pons et Souchières à prouver par présomptions la nullité de la vente de 1864.
Moyen. Violation des art. 922, 923, 930, C. Nap., et des art. 2011 et 2017, même Code, ainsi que de la maxime quem de evictione, etc., en ce que l'action en nullité de la vente faite par le donataire, en 1864, de l'immeuble à lui donné, avait été déclarée recevable, bien qne, d'une part, les formalités nécessaires pour fixer la quotité disponible n'eussent pas été remplies conformément à Part. 922, et que, d'autre part, le droit d'exercer l'action en revendication ne soit ouvert contre les tiers détenteurs, suivant l'art. 930, même Code, que discussion préalablement faite des biens du débiteur. — On soutenait, en outre, que, dans l'espèce, le sieur Dugied, tiers délenteur de la chose donnée, était couvert par la garantie que la donatrice avait souscrite, garantie qui obligeait, en droit, les dames Pons et Souchières, héritières de cette dernière.
LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de l'art. 451, C. proc. civ., en ce que la Cour impériale de Nfmes aurait admis l'appel contre un jugement préparatoire : — Attendu que si, sous certains points de la contestation, notamment sur le renvoi des parties devant notaire pour fixer l'importance de la succession et le chiffre de la quotité disponible, le jugement du tribunal d'Avignon était purement préparatoire, ce même jugement était évidemment définitif en tant qu'il rejetait la demande en nullité des dons et legs fondée sur l'adultérinilé du donataire ou légataire, et qu'il refusait, soit d'admettre le chiffre auquel les dames Souchières et Pons portaient les dons manuels faits par la dame Hugues à Casablanca, soit de prononcer la nullité de la ▼ente consentie par Casablanca à Dugied de la maison d'Avignon, maison précédemment
donnée audit Casablanca par la dame Hugues ; et enfin de reconnaître immédiatement que les travaux qui avaient accru la valeur de cette maison avaient clé exécutés des deniers de la dame Hugues ; — Attendu que Ilétendue delà mission du notaire commis étant subordonnée à la solution qui serait donnée à ces diverses questions, d'ailleurs étroitement liées les unes aux autres, les défenderesses éventuelles avaient un intérêt évident à soumettre l'appréciation de ces mêmes questions au juge d'appel avant de comparaître devant le notaire; que, dans ces circonstances, l'appel à été à bon droit déclaré recevable ;
Sur le deuxième moyen, tiré d'un prétendu excès de pouvoir et de la violation de l'art. 1315, C. Nap.: — Aitendo que, s'agfssant au procès de rechercher s'il y avait eu libéralité déguisée, le juge pouvait, aux termes de l'art. 1348, C. >3p., former sa conviction par tous les genres de preuve ;
Sur le troisième moven, tiré de la violation des art. 922, 923 et 930, C. Nap., en ce que la nullité de la vente faite par Casablanca à Dugied de la maison d'Avignon précédemment don née par la dame Hugues a Casabianca ne pouvait être poursuivie qu'autant qu'il se rail prouvé que la donation avait excédé la quotité disponible, et dans tous les cas après discussion des biens dn donataire : — Attendu, d'une part, que Dugied n'a jamais opposé à l'action en revendication de la maison dont il s'agît, formée par les dames Souchières et Pons, que l'exception de garantie; qu'il n'a jamais prétendu que cette action fût prématurée ; d'où il suit que ce moyen est nouveau et par conséquent non recevable devant la Cour de cassation ; — Attendu, d'autre part, que pour annuler la vente consentie par Casablanca à Dugied le 26 nov. 1864, l'arrêt attaqué se fonde sur ce qne celte vente n'a jamais été sincère, mais simulée et frauduleuse;— Attendu que la vente étant déclarée nulle, et la maison dont il s'agh n'ayant pas cessé d'être la propriété du donataire Casabianca, la disposition des art. 922 et suivants concernant les tiers détenteurs cessait d'être applicable à la cause ; — Attendu que les défenderesses éventuelles, agissant pour la conservation de la réserve qu'elles tenaient de la loi et non de leur mère, exerçaient un droit qui leur était propre, et ne pouvaient en conséquence être repoussées par la maxime quem de evictione tenet actio, eumdem agentem repellit exceptio ; — Attendu, d'ailleurs, que la nullité reconnue de la vente entraînait l'annnlalion de l'obligation de garantie; — Rejette, etc.
Du 20 juill. 1868.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; de Vergés, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Duboy, av.
;CASS.-KEQ. 13 juillet 1868.
1° Qualités de jugement, Opposition, Défaut, Compétence. — V Présomptions, Matière commerciale.
1 * Lorsque, sur l'opposition aux qualités d'un jugement ou arrêt, formée par plusieurs avoués, ceux-ci ne se présentent pas au jour fixé pour le règlement, et que fun d'eux justifie d'une cause d'absence, le président peut-il donner mainlevée de l'opposition à l'égard des défaillants et renvoyer, à l'égard de l'autre avoué, le règlement des qualités à un autre jour? (C. proc, 145). Non résol.
En tout cas, la partie représentée par l'avoué qui a obtenu la remise, est sans qualité comme sans intérêt à se plaindre de la décision prise à l'égard des avoués défaillants.
Au cas où le magistrat remplaçant le président empêché pour le règlement des qualités, a remis l'affaire à un autre jour, le règlement peut être fait par le président luimême si son empêchement a cessé au jour indiqué par la remise : cette remise n'impliquant nullement attribution de juridiction pour le magistrat qui l'a accordée.
Au surplus, l'incompétence du président, à supposer qu'elle puisse exister, est couverte par la comparution de la partie qui a présenté, sans aucune réserve, ses moyens d'opposition devant ce magistrat (1).
2° £n matière commerciale, les juges ne sont pas soumis aux règles de droit commun en ce qui concerne les preuves ; ils peuvent fonder leur décision sur des présomptions, dont f appréciation est dans leur domaine exclusif (2). (C. Nap., 1353.)
(Haritchallard C. Challard.)
Une association en participation avait été formée, en 1855, entre les sieurs Haritchallard, Challard, Loubignac, Delfraissy et Berchon, pour les fournitures de l'armée d'Orient. La part d'Haritchallard dans les bénéfices était fixée au quart. Mais Challard a prétendu, lors de la liquidation de l' association, que les conventions primitives avaient
(1) Snr la question de savoir si l'incompétence du magistrat qui a réglé les qualités peut cire proposée comme moyen de nullité ou de cassation, même après que les parties ont volontairement procédé devant lui, V. Rèp. gèn. Pal., v» Qualités de jug., n. 0, et Suppl,, v* Jugement (mat. eh.), n. 1508-3» et suiv.; Table gèn. Devill. et Gilb.,v* Qualités de jug., n. 26 et suiv. Adde Cas*. 9 juill. 1867 (P.1867.1183.— S.1867.1. 445). et les arrêts cités en note.
(2) Cela est incontestable. V. Rèp. gèn. Pal. et Suppl., v* Preuve testimoniale, n. 340 et suiv.; Table gèn. Devill. et Gilb., eod. verb., n. 127 et suiv.; et Table dèeenn., eod. verb.,n. 9 et suiv. Adde Cass. 8 août 1860 (P.U8Ô1.893.— S.1861. 1.535) et 22 avril 1864 (P.1864.817.— S.1864. 1.244). I
été modifiées, à la suite de marchés nouveaux conclus avec l'autorité militaire, et que Haritchallard n'avait plus droit qu'à un huitième dans les bénéfices. — Sur cette contestation, il a été 6latué,en dernier lieu, par un arrêt de la Cour d'Alger, du 4 mai 1866. Cet arrêt considère, en fait, qu'il résulte des circonstances et documents de la cause que Haritchallard a eu connaissance des modifications apportées aux conventions primitives et qu'il les a acceptées, et décide en conséquence qu'il ne peut prétendre qu'an huitième des bénélices, suivant la prétention de Challard.
Les qualités de cet arrêt, signifiées à la requête de M* Sabatéry, avoué du sieur Challard, ont été frappées d'opposition de la part des quatre autres avoués ; et le 2 oct. 1866, il est intervenu sur cette opposition une ordonnance ainsi conçue : « Nous, conseiller plus ancien, présidant la première chambre, en remplacement du titulaire empêché : Vu les présentes qualités; Vu la sommation faite par acte du palais à la date du 27 sept, dernier, à MM'1 Jour nés, Quinquin, Chabert-Moreau et Bouriaud, pour ces jour, lieu et heure;— Attendu que MM* Quinquin, Chabert-Moreau et Bouriaud ne se présentent pas, ni personne pour eux ; — Donnons défaut contre ces trois défenseurs, mainlevée de l'opposition par eux formée, et disons qu'il sera passé outre en ce qui les concerne : — En ce qui touche Me Journès : — Attendu qu'il justifie de la cause de son absence ; — Continuons, à son égard, le règlement des présentes qualités au mardi 9 oct. 1866. »— 10 fév. 1867, seconde ordonnance conçue en ces termes : « Nous, 1" président de la Cour impériale : Vu la demande en modification des qualités ci-dessus ;— Oui M' Sabatéry dans ses observations ; — Disons qu'il n'y a lieu de faire droit à ladite demande, et ordonnons en conséquence que les présentes qualités soient expédiées en leur forme et teneur. »
Pourvoi en cassation par le sieur Haritchallard.— 1» pour excès de pouvoir et violation de l'art. 1 45, C. proc— Aux termes de cet article, a-t-on dit, les parties sont réglées sur opposition aux qualités par le juge qui a présidé, et en cas d'empêchement par le
{dus ancien, suivant l'ordre du tableau, /ordonnance rendue sur ce règlement est définitive par rapport à tous les opposants, puisque l'ordonnance n'est pas susceptible d'appel, et qu une décision no peut être frappée d'une seconde opposition. Le conseiller remplaçant le président a donc excédé ses pouvoirs, lorsque donnant défaut, contre trois avoués défaillants, il a ordonné qu'il serait passé outre à leur égard, et a continué à un autre jour pour le règlement des qualités par rapport à Me Journès, avoué absent. ;II devait prononcer simultanément sur les oppositions formées par tous les avoués, ou surseoir à l'égard de tous. Le fè-
glement des qualités est un jugement ; il ne peut, par conséquent, pas plus intervenir deux règlements sur les mêmes qualités que deux jugements sur une même cause : semel judicata, seu bene, seu maie, officio functus est. L'ordonnance du 2 oc t. 1866, rendue par M. le conseiller qui remplaçait le président, a donc méconnu le principe de l'art. 145, C. proc, en réglant les qualités sur l'opposition de trois avoués en cause, et en continuant le règlement des mêmes qualités par rapport au quatrième avoué, par cette raison que celui-ci justifiait de la cause de son absence.
D'une autre part, l'ordonnance du 10 fév. 1867 qui rejette l'opposition aux qualités formée par l'avoué d Haritchallard, a été rendue, non point par le magistrat qui avait renvoyé la continuation du règlement des qualités au mardi 9 oct. 1866, mais par le premier président. Ce magistrat n'était-il pas incompétent, alors que le conseiller le plus ancien avait rendu une première ordonnance? Le règlement des qualités, s'il ne peut être scinde par le magistrat saisi des difficultés qui divisent les avoués, est bien moins encore susceptible d'être porté successivement devant deux magistrats distincts; car, de deux choses l'une : ou le second se considérera comme lié par la décision du premier, et alors il ne rendra qu'un simulacre de jugement ; ou, au contraire, il se croira en possession du droit de prononcer avec une complète indépendance, et alors il y aura deux règlements différents des qualités pour un même jugement ou arrêt, ce qui est inadmissible. Ainsi, en admettant que l'ordonnance du 2 oct. 1866 ne fût pas contraire à l'art. 145, G. proc., l'ordonnance du 10 fév. 1867 serait entachée d'excès de pouvoir, parce qu'elle émanerait d'un magistrat qui n'avait pas juridiction, un de ses collègues étant déjà saisi du règlement des qualités.
2° Violation des art, 1134, 1315, 1353, C. Nap., et de l'art. 7 de la loi do 20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué s'est fondé sur de simples présomptions pour décider que des conventions reconnues constantes entre les parties avaient été modifiées, et pour repousser la demande en exécution de ces conventions.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur la première branche du premier moyen : — Attendu qu'il est constaté par l'ordonnance du 2 oct. 1866,
3ue des quatre avoués assignés en règlement es qualités, trois n'ont pas comparu, tandis* que le quatrième ayant justifié de causes légitimes d'absence , a obtenu remise à huitaine ; qu'au jour indiqué, cet avoué s'étant présenté, les qualités ont été maintenue s à son égard comme elles l'avaient été à l'égard des trois avoués défaillants ; que le demandeur en cassation, qui était représenté lors du règlement des qualités par l'avoué qui a
obtenu la remise à huitaine, est sans qualité comme sans intérêt a se plaindre delà décision prise à l'égard des trois avoués défaillants;
Sur la deuxième branche : — Attendu que la remise accordée à l'avoué du demandeur en cassation n'impliquait nullement, pour le magistrat qui l'avait accordée, attribution de juridiction pour connaître du règlement des qualités, et qu'au jour indiqué par la remise l'empêchement du premier président avant cessé, ce magistrat a pu statuer sur le règlement ; — Que, d'ailleurs, le demandeur en cassation a présenté ses moyens d'opposition devant ce magistrat, sans aucune réserve, et qu'il aurait ainsi couvert l'incompétence, en supposant qu'elle pût exister;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que l'arrêt attaqué a statué, en matière commerciale, sur les difficultés nées à l'occasion d'une participation ; que le juge du ioud n'était donc pas soumis aux règles du droit commun en matière de preuves, et qu'il a pu fonder sa décision sur des présomptions dont l'appréciation est dans le domaine exclusif du juge du fait; — Attendu que le prétendu défaut de motifs n'est nullement justifié ; que le demandeur ne signale aucune disposition de l'arrêt qui soit dénuée de motifs * — Rejette etc.
Du 13 juill. 1868.-^-Ch. req.— MM. le cons. Nachet, prés.; Tardif, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Duboy, av.
CAS S. -reo. 19 mat 1868.
Faillite, Billet a ordre, Paument, Rapport.
Le tiers porteur de billets à ordre non payes à l'échéance, qui, au lieu d'en poursuivre le paiement, a accepté de nouveaux bulets du souscripteur , à une époque où celui-ci était en état de cessation de paiements, et dont il a ultérieurement reçu le montant, est tenu de rapporter à la masse de la faillite les sommes par lui touchées : il ne saurait plus être considéré, en un tel cas, comme un tiers porteur, et se prévaloir, à ce titre, de la disposition exceptionnelle de l'art. 449, C.
Il en est ainsi surtout si le créancier connaissait réellement la cessation de paiements de son débiteur (\).
(Bagol C. synd. Moy.)
Le rapport à la faillite du sieur Moy ue sommes payées au sieur Bagot, l'un descréan-
(1) Mais, en principe, quand il s'agit d'un véritable tiers porteur, la connaissance qu'il aurait eue de la cessation des paiements de son débiteur n'aurait pas l'effet de le soamettre à l'action en rapport : l'art. 449 déroge en cela à l'art. 447. V. Paris, 1" mai 1863 (P.l863.9Ôi.— S.1863.Î. 140), et la note.
Digm,
ciers du failli, a été ordonné par un jugement du tribunal de commerce de Saint-Malo, confirmé par l'arrêt suivant de la Cour impériale de Rennes, en dale du 27 nov. 1866, où les faits du procès sont suffisamment rap-
Ëelés : — « Considérant que si, à l'oriçine, agot a reçu de Dupuy, endosseur, des billets souscrits par Moy, il n'a pas maintenu sa situation première de tiers porteur; qu'à leur échéance, lesdils billets if avant pas été payés, Bagot les a fait protester du 2 au 16 août 1865; qu'au lieu de poursuivre le recouvrement contre l'endosseur, à défaut de Moy
8ui ne pouvait payer, il est constant que lagol les a réunis tous les deux a son domicile, et, sous la date du 6 septembre, a fait souscrire par l'un et par l'autre de nouveaux billets: qu'à ce moment, et dès le 21 août précédent, Moy était déjà en état de cessation de paiements, ainsi qu'il résulte du jugement de report eu date du 21 juin 1865 ; que cette fixation n'a été attaquée ni par Ba-
fol ni par aucun autre créancier, et que, par expiration des délais de l'art. 581,C.comm., elle est devenue irrévocable et s'impose à tous comme un fait acquis; oue non-seulement Bagot n'ignorait pas, fors de la souscription des nouveaux billets, la situation de Moy mise à découvert par ses propres poursuites, mais qu'il connaissait mieux que personne l'impossibilité pour celui-ci de continuer une vie commerciale régulière ; que sa conduite à cette époque, comme depuis, n'a eu d'autre objet que de maintenir une situation apparente, afin d'en profiter; — Considérant que, faute de paiement aux nouvelles échéances, Bagot a pris contre Moy et Dupuy divers jugement* par défaut auxquels ceux-ci par des actes communs, tous souscrits sous la date du 1er avril 1863, ont déclaré acquiescer ; que, dès le 19 déc. 1862, Bagot avait fait pratiquer aux mains du receveur particulier des finances à Saint-Malo, sur les deniers dus à Moy par l'administration, une saisie-arrél qui pouvait sembler aux divers créanciers une mesure conservatoire des droits de tous à rencontre du débiteur commun ; mais que, à la même époque, Bagot avait obtenu de Moy, à l'insu de tous les intéressés, la remise d'une procuration sous seing privé à l'effet de toucher sur sa simple quittance, en l'acquit de Moy, toutes sommes dues à celui-ci, non pas au siège même des affaires de Moy à Saint-Malo, mais à Rennes, aux mains du payeur général ; qu'il est reconnu par Bagot que c'est en vertu de celle procuration annexée comme pièce comptable qu'il a successivement touché, au cours de 1863, diverses sommes qu'il , a remises pour partie à Moy, afin de lui laisser le moyen de continuer son entreprise en payant les ouvriers, cl dont il a retenu une autre partie pour éteindre sa propre créance, tandis que toutes les autres dettes restaient en souffrance ; que l'emploi de ce procédé a été dissimulé par Bagot dans sa correspondance à l'occasion du projet de réunion des
créanciers de Moy, en juillet 1863, alors qu'il eût été si utile d'en être informé pour la meilleure décision à prendre ; — Considérant qu'il résulte de ce qui précède que ce n'est pas comme tiers porteur de billets à ordre que Bagot a été payé ; que le paiement n'a pas eu lieu en vertu de ces litres mêmes par le souscripteur, mais par un tiers, en exécution d'un acte différent des effets de circulation dont la loi a voulu plus particulière» ment favoriser le crédit, intervenu directement entre Bagot et le failli: que, du reste, les considérations qui ont déterminé la disposition de l'art. 449, C. coinm., en ce qui concerne les tiers porteurs de lettres de change ou de billets à ordre, font défaut, lorsque, comme dans l'espèce, il appert d'aissemeuls et d'une immixtion personnelle u liers dans les affaires du failli et même d'une véritable connivence avec lui ; — Qu'il y a lieu, dans ce cas, de lui appliquer les dispositions de la loi commune aux créanciers de la faillite. . Par ces motifs, etc.
Pourvoi en cassation par le sieur Bagot,
rir fausse application des art. 116 cl 447, connu., et violation de l'art. 449, même Code, et des art. 1350, 1273 et 1984, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a refusé au demandeur en cassation le bénéfice de l'art. 449. qui affranchit du rapport le liers porteur d un billet à ordre oui en a reçu le paiement après l'époque fixée comme étaut celle de la cessation des paiements du souscripteur failli.
AnafiT.
LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de U violation des art. 446, 447 et 449, C. connu., 1350, 1273 et 1984, C. Nap.: — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que Bagot, tiers porteur de billets à ordre souscrits par Moy, non payés à leur échéance, au Heu de poursuivre le premier endosseur, s'est fait remettre de nouveaux titres, alors qu'il connaissait l'impossibilité où se trouvait le souscripteur de remplir ses engagements ; — Atlendu que l'arrêt ajoute que les nouveaux billets n'ayant pas été payés, le sieur Bagot s'est fait remettre par le sieur Moy une procuration lui permettant de toucher en son nom les sommes qui lui étaient dues par l'Etat, sommes qu'il partageait ensuite avec son débiteur, dont il prolongeait ainsi l'existence commerciale dans son intérêt personnel et au détriment de la masse des créanciers; — Attendu que la Cour impériale de Rennes, en décidant que, par ces agissements, Bagot avait perdu sa qualité de liers porteur, et s'élail lui-même réduit à la qualité de simple créancier, s'est livrée à une appréciation souveraine qui ne peut être revisée par la Cour ; — Attendu
Sue l'arrêt attaqué, en déclarant en cet état es faits le demandeur tenu au rapport des sommes par lui indûment reçues, n'a fait qu'une juste application des principes et n'a
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aucunement violé le» articles de loi susvisés ; — Rejette, etc.
Du 19 «ai 1868.- Ch. req. — MM. le cons. Nachet, prés.; Hély d'Oisei,rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Albert Gigot, av.
CASS.-mq. 23 mai 1868.
I» Etranger, Statut personnel, Capacité, Paternité (recherche de).— 2° Cassation, Loi étrangère.
i*Si, en principe, l'étranger reste soumis en France aux lois de son pays, qwent à ta capacitif ces lois toutefois ne sont applicables par les tribunaux français qu autant qu'elles ne sont point contraires aux règles considérées en France comme tenant à l'ordre public ; telle notamment celle qui interdit la recherche de la paternité : cette règle est donc opposable à l'étranger, quelle que soit la loi de ton pays (1). (C. Nap., 3 et 310.)
2° La violation d'une loi étrangère ne peut donner ouverture à cassation qu'autant qu'elle serait devenue le principe d'une contratention aux lois françaises (2).
(De Cîvry C. de Brunswick.)
La dame de Civry s'est pourvue en cassation contre l'arrêt de la Cour de Paris du 2 août 1866, rapporté P. 1866.1245.— S.18M. 2.342.
V* Moyen. Violation de l'art. 14, C. Nap., et de la loi du duebé de Brunswick, en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'autoriser la recherche de la paternité naturelle permise par cette dernière loi.
2* Moyen. Violation de l'art. 3, €; Nap., et faosse application de l'art. 334, métne Code, en ce nue l'arrêt attaqué a refusé de donner effet a la reconnaissance volontaire de paternité invoquée par la demanderesse.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen :
— Attendu que si, en principe, l'étranger reste soumis en France, quant à sa capacité, aux lois de son pays, ta loi étrangère n'est toutefois applicable par les tribunaux français qu'autant que son application n'est pas contraire aux règles qui sont considérées en France comme tenant à Tordre public; que de telles règles, de même que les lois de police et de sûreté, obligent, sans distinction d'origine ou de nationalité, tous ceux qui se trouventsur le territoire français; — Attendu que l'art. 340, C. Nap., qui prohibe la recherche de la paternité, tient essentiellement à Tordre public ; qu'instruit par l'expérience
(f) V. la note jointe à l'arrêt attaqué de la Cour do Paris du 2 août 1866 (P. 1866. 1 S 15.— 9. 1466.3.342).
(2) C'est ce qui a été plusieurs f où jugé par la Cour de cassation. V. arrêt du 9 nov. 1846 (P. 1847.2.118.— S.1847. 1.55), et la note.
du passé, le législateur moderne a dû sacriûer le désir d'atteindre le père coupable au besoin social d'éviter des procès scandaleux qui seraient un danger pour la morale et une incessante menace pour la sécurité des ramilles ; — D'où il suit que, alors même que la loi de Brunswick autoriserait une telle recherche, Tordre public ne permet pas qu'elle puisse avoir lieu en France ; — Qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt n'a fait qu'une juste application des principes ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'il ressort clairement des'termes de Tarrét attaqué qu'il n'est nullement entré dans la pensée de la Cour impériale d'appliquer à la cause les règles spéciales auxquelles Tart. 334, C. Nap., a soumis la reconnaissance des enfants naturels ; qu'en effet, l'arrêt se fonde, non pas sur ce que les époux de Civry ne justifieraient pas d'une reconnaissance faite en la forme de Tart. 334, mais sur ce que « il n'est produit aucune pièce publique on privée émanée de l'intimé qui contienne, même implicitement, l'aveu de la paternité »; — Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant que l'arrêt attaqué ne se fût pas conformé aux dispositions de la loi de Brunswick, ce qui n'est nullement établi, cette contravention à la loi étrangère ne pourrait donner ouverture à cassation qu'autant qu'elle serait devenue le principe d'une contravention k la loi française, contravention qui n'est pas même alléguée par le pourvoi ; — Rejette, etc.
Du25 mai 1868.— Ch. req.— MM.Ronjean, prés.; Nachel, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Bosvicl, av.
CA8S.-CIT. 24 juin 1868.
Faillite, Transport, Dette actuelle.
Les paiements par voie de transport (ainsi que les hypotlièques et les nantissements), consentis par le failli depuis la cessation de ses paiements ou dans les dix jours qui l'ont précédée, ne sont annulés de plein droit que lorsqu'ils ont eu pour objet des dettes antérieurement contractées; il n'y a pas lieu à cette annulation s'ils ont été consentis par le failli en même temps que la dette qu'ils sont destinés à garantir et dont ils forment une condition essentielle (3). (C. comm., 446; C. Nap., 1690.)
(3) Le même principe se trouve énoncé quant au transport dans un arrêt de la Cour de cassation du 4janv. 1847, 3» espèce (P.1847.1.Î29. —S.1847. 1.161), et quant à l'hypothèque dans un arrêt de la même Cour du 8 mars 1864 (P. 1855.2.36V.— S.1856.1.170). V. aussi en ce sens, les nombreux arrêta cités sous ce dernier arrêt et dans le Suppl. au Cod. comm. annoté de Gilbert, art. 446, n. 46 ; adde MM. Bravard- Veyrières et Démangeât, 7V. de dr. comm., t. 5, p. 240.
(LecomteC.synd. Lauvernier.)
Le sieur Lecomte s'est pourvu en cassalion contre l'arrêt de la Cour de Paris du 24 fév. 1866, rapporté supra, pag. 99, pour violation des art. 443, 446, C. comra., 1690 et 2073. C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a annulé comme Tait en paiement d'une «Icllc non échue, dans les dix jours qui ont précédé la cessation de paiements du débiteur, un transport consenti par ce débiteur à un tiers de bonne foi, à titre de garantie d'avances par lui faites, non pas avant le transport, mais en vertu d'une ouverture de crédit stipulée en même temps que ce transport. — L'esprit de l'art. 446 et son texte même, a-l-on dit, valident très-expressément, d'une part, les actes à titre onéreux consentis par le failli, et, d'autre part, les garanties
3ui sont constituées en même temps que la ette, puisqu'il n'annule que les actes translatifs de propriété à titre gratuit et les garanties constituées pour dettes antérieurement contractées. — Cet article a été inspiré au législateur par la pensée de réprimer les fraudes présumées du failli. Tous les actes qui pourraient permettre à un failli de iavoriser quelques-uns de ses créanciers au préjudice des autres, sont frappés d'une nullité de droit qui n'admet aucune exception. Mais aussi tous les actes qui ne sont pas expressément annulés sont valables, ù moins qu'ils ne soient exceptionnellement viciés par une fraude particulière, fraude qui n'est point présumée et doit dès lors être prouvée par le demandeur (art. 447, C. comm.) Or, dans l'espèce, on ne saurait concevoir une fraude, et à plus forte raison ne saurait-on appliquer 1.1 présomption juris et de jure de l'art. 446. — On comprend que cet article ait réprimé, en l'annulant, l'acte du créancier qui, n'ayant pas exigé primitivement des sûretés particulières, se hâte, en apprenant le mauvais état des affaires de son débiteur, de solliciter ou d'accepter des garanties qui améliorent sa position au délrimeuidc la masse. Maintenir l'égalité entre les créanciers dans le désastre commun est une mesure de justice que l'on r;e saurait désapprouver. Mais celte règle n'est plus applicable, et la justice serait blessée si, au mépris de conventions contractées de bonne foi (la fraude était toujours exceptée), une obligation qui n'a été contractée que sous la condition et la garantie d'une sûreté qui l'accompagne, était maintenue dans ses effets , tandis que la garantie, qui en était la condition essentielle, serait supprimée. —Le transport-cession consenti par le sieur Lauvernier au sieur Lecomte au moment même où celui-ci lui promettait de lui avancer le prix du transport avant d'avoir touché la créance cédée, devail donc être maintenu comme aurait dû être maintenue toute vente de meubles ou de marchandises ou même d'immeubles , toute constitution d'hypothèque, tout nantissement consenti pour assurer le remboursement des avances
que le sieur Lecomte se serait engagé à mettre à la disposition du sieur Lauvernier. En annulant ce transport, l'arrêt attaqué a donc encouru la cassation.
ARRÊT
LA COUK; — Vu les art. 443, 446, C.
comm., 1690 et 2075, C. Nap.; — Attendu, en fait, que, par les acles des 12 juill. et 12 oct. 1863, il a été convenu entre les parties que Lecomte ouvrirait à Lauvernier un crédit illimité en compte courait!; qu'en remboursement de ses avances, Lecomte serait chargé de faire le recouvrement des mandats qui seraient délivrés a Lauvernier en paiement des travaux dont celui-ci s'était rendu adjudicataire pour le compte du département d'Eure-et-Loir; et que, pour garantir l'exécution de ses engagements, Lauvernier a cédé à Lecomte toutes les sommes qui pourraient lui être dues par le département ; — Que ce transport a été notifié au payeur général et au receveur général,, par exploits des 12 juill. et t6 oct. 1863, et que ce n'est que par jugement du 25 fév. 1864 que Lauvernier a été déclaré en état de faillite, dont l'ouverture a été reportée au 16 juill. 1863 par autre jugement du 28 avr. 1864; — Attendu, en droit, que le failli n'étant, d'après l'art. 443, C. comm., dessaisi de l'administration de ses biens que par le jugement déclaratif de la faillite, les actes qu il a passés avec des tiers avant ce jugement sont réputés valables, sauf les exceptions prévues par l'art. 446 du même Code ; — Attendu qu'aux termes de cet art. 446, les paiements par voie de transport, les hypothèques et les nantissements consentis par le failli, depuis la cessation de ses paiements ou dans les dix jours qui l'ont précédée . ne sont annulés de plein droit que lorsqu ils ont eu pour objet des dettes antérieurement contractées; que cet article cesse d'être applicable lorsque les transports, les hypothèques ou les nantissements ont été consentis par le failli en même temps que la dette qu'ils sont destinés à garantir cl doni ils forment une condition essentielle; — Qu'il suit de là qu'en déclarant nuls les actes dont ils s'agit, par application de l'art. 446, l'arrêt attaqué a violé ledit article, ainsi que les autres articles ci-dessus visés; — Casse; etc.
Du 24 juin 1868. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1er prés.; Mercier, rapp.; de Raynal, 1er av. gén. (concl. conf.); Housse! et de Saint-Malo, av.
CASS.-BEQ. 27 mai 1868.
Expropriation pour util, publ., Source, Force motrice, Indemnité.
Au cas d'expropriation d'une source pour cause d'utilité publique, le propriétaire qui l'avait acquise dans le but de l affecter spécialement au service d'un» usine lui appar-
tenant, a droit à une indemnité, non-seulement pour la propriété de la touree, mais encore pour le préjudice causé à son usine par le détournement des eaux. (C. Nap., 611 et suiv.; L. 3 mai 1841, art. 23 et 39.)
(Ville de Nevers C. Boigues, Rambourg et autres.)
L'exposé des faits utiles à connaître résulte suffisamment des décisions qui vont» être rapportées — Le 12 juin 1866, jugement du tribunal de Nevers qui statue en ces termes : — « Sur la première question : — Attendu que les consorts Boigues, par acte revu Bouquillard les 30 juin et 14 juill. 1857, ont acquis des époux Jolly la locature de Linay, située commune de Varennes-lès-Nevers ;
— Attendu que c'est postérieurement à celte acquisition qu'a eu Heu le fait à raison duquel ils demandent des indemnités; qu'en effet, ce n'est qu'à la date du 5 déc. 1857 que, par décret, la ville de Nevers a obtenu l'autorisation d'acquérir soit à l'amiable, soit par application de la loi du 3 mai 1841, les sources qui lui étaient nécessaires pour l'alimentation des fontaines publiques; et que ce n'est que le 13 avril 1858 que le tribunal de Nevers a prononcé contre les époux Jolly, pour cause d'utilité publique, l'expropriation des deux parcelles de terre et de la fontaine de Linay dépendant de ladite locature; — Attendu que lors de la réunion du jury d'expropriation, les consorts Boigues sont intervenus et ont demandé qu'il leur fût accordé des indemnités tant pour les parcelles de terre et la fontaine de Linay que pour le préjudice qui serait causé à leurs héritages et à leurs usines; — Attendu que, tout en admettant leur intervention comme représentant les époux Jolly, le magistrat directeur du jury l'a rejetée en tant qu'elle avait pour but d obtenir des indemnités à raison de leurs héritages et de leurs usines, et leur a réservé tous leurs droits à cet égard pour les faire valoir devant qui de droit ; — Attendu qu'il résulte de deux décisions administratives des 27 juill. 1861 et 3 déc. 1864, émanant l'une du conseil de préfecture et l'autre du Conseil d'Etat, que les parties ont été renvoyées devant l'autorité judiciaire pour faire statuer tant sur la question de propriété de la fontaine de Fontenille que sur l'étendue des droits de la ville de Never6 résultant pour elle de l'expropriation prononcée à son profit et des art. 641 et suiv., C. Nap.;— Attendu que la demande des consorts Boignes n'a d'autre but que de faire statuer sur ces difficultés; que dès lors leur demande est reccvable ; — Sur la deuxième question.... (relative a la fontaine de Fontenille étrangère au débat actuel) ;
— Sur la troisième question : —Attendu mie par l'acquisition de la localure de Linay, les consorts Boigues sont devenus propriétaires de la fontaine qui dépendait de cette locature ; que cette fontaine n'a plus eu seulement la valeur qu elle pouvait avoir comme
dépendance de ladite locature, mais qu'elle a eu pour les nouveaux propriétaires une valeur plus importante, à raison des services qu'elle rendait à leurs usines: — Attendu qu'aux termes de l'art. 545, C. Nap., nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité ; — Attendu que les consorts Boigues n'ont obtenu du jury d'expropriation que l'indemnité à laquelle auraient eu droit les époux Jolly ; que, par conséquent, aucune indemnité ne leur a été accordée relativement au préjudice causé à leurs héritages et à leurs usines par suite du détournement des eaux de ladite fontaine; — Attendu que la ville de Nevers, pour se soustraire à l'obligation de payer des indemnités, invoque les dispositions des art. 641 et suiv., C. Nap.; que cette prétention de la ville de Nevers serait fondée sans doute si les consorts Boigues n'étaient pas devenus propriétaires de la fontaine avant le jugement d'expropriation ; qu'en effet, dans ce cas, ils n'auraient eu de chance défaire admettre leur demande qu'autant qu'ils auraient acquis des droits de servitude sur ladite fontaine, soit par titre, soit par prescription; mais qu'étant propriétaires, on ne pouvait les déposséder que moyennant une juste indemnité, c'est-à-dire en leur accordant des indemnités tant pour la valeur de la fontaine elle-même que pour le préjudice qui pouvait en résulter pour leurs héritages et pour leurs usines; qu'ainsi sous ce rapport, leur demande est fondée ;... — Par ces motifs, etc. »
Appel par la ville de Nevers ; mais, le 10 avril 1867, arrêt de la Cour de Bourges qui confirme en ces termes:— «Considéranlque devant le jury d'expropriation appelé à statuer sur les indemnités à raison des dépossessions décrétées d'utilité publique pour le service des eaux de la ville de Nevers, Boigues, Rambourg et consorts1 ont conclu à être réglés tout à la fois et quant à la fontaine proprement dite telle et aux mêmes conditions que la possédaient les époux Jolly, leurs auteurs, et quant à la diminution de la force motrice dont leurs usines auraient à souffrir; — Qu'à tort ou a raison, mais de fait, il ne fut statué que sur le premier chei de leurs conclusions ; que, quant au surplus, si le jury ne fut pas saisi, le juge directeur fit réserves expresses de tous leurs droits à Boigues, Rambourg et consorts ; — Que, d'après ces réserves et la prétention à l'indemnité présupposant le droit de propriété, la juridiction ordinaire pouvait et était seule compétente pour en connaître ; — Et quant au fond du droit : — Considérant que par acte du 30 juin 1857, Boigues, Hambourg et consorts ont acquis des époux Jolly la fontaine de Linay, tout spécialement en vue, ainsi que l'acte le déclare, de se ménager l'utilité des eaux pour leurs usines de la Pique, et de maintenir ainsi, contre toute éventualité, un état de choses préétabli et
non contesté depuis plus d'un siècle ; — Considérant que si, antérieurement, ils n'avaient ni litre ni prescription à invoquer, de même qu'ils auraient pu stipuler avec le propriétaire quant à l'usage et pour prévenir tout détournement des eaux, de mémo ils pouvaient stipuler sur la propriété même de la fontaine pour l'utiliser au mieux de leurs intérêts, dùt-il leur en coûter quelques sacrilices ; — Que, substitués qu'ils sont et à haut prix aux époux Jolly a litre de pleins propriétaires de la fontaine de Linay, l'expropriation doit compter avec eux de tous les avantages que leur assurait à toutes fins leur acquisition et dont elle les dépossède ; — Adoptant, au besoin, les motifs des premiers juges ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la ville de Nevers, pourviolalion des art. 641, 642 et 643, C. Nap.— La question que le procès préscule à juger, a-l-on dit, est celle de savoir quels sont les droits du propriétaire dans le fonds duquel une source prend naissance. Une règle et deux exceptions, voilà tout notre droit sur cette matière. La règle est posée par l'art. 6 il en ces termes: « Celui qui a une source dans son fonds peut en user à sa volonté, sauf le droit que le propriétaire inférieur pourrait avoir acquis par titre ou par prescription.» Ainsi, en principe, le droit du propriétaire de la source est absolu; il peut user de l'eau à sa volonté, c'est à-dire 1 cm* ployer à tels usages que bon lui semble. Ce droit ne subit de restriction à l'égard des fonds inférieurs que dans deux hypothèses spécialement prévues par la loi : lorsque les propriétaires de ces fonds ont acquis uu droit à la source, soit par titre, soit par prescription. Dans l'espèce, la prescription n'est pas invoquée; reste le titre. Les consorts Boigues peuvent-ils invoquer un titre? Oui, répond l'arrêt attaqué ; ce litre se trouve dans l'acte de l'acquisition de 1837. Uu semblable système est-il admissible? L'acte de 1857 n'est pas à interpréter ici; c'était la mission des juges du fait; mais, en prenant cet acte tel qu'il existe^ il y a lieu de rechercher la situation qu'il a faite aux parties. Les consorts Boigucs sont devenus propriétaires de la fontaine de Linay; ils sont, comme le dit l'arrêt, substitués aux époux Jolly; ils ont les droits qu'avaient leurs vendeurs ; mais ils ne peuvent en réclamer de plus étendus. Or, s'ils ont été privés de la source qui leur appartenait, ils en onl louché le prix. L'indemnité a été réglée par le jury et payée aux propriétaires dépossédés. Cette somme
Su' a va ut le contrai de vente, les époux Jolly evaienl recevoir, leurs successeurs à titre particulier l'ont perçue : donc Us sont absolument désintéressés, et Us n'ont rien à réclamer. Dira-t-on qu'ils se présentent en qualité de riverains t Mais alors, et en admettant cette hypothèse, l'on aurait à se demander quelle peut être la valeur d'une pareille acquisition, surtout dans les circon-
stances où elle s'est produite et sur l'annonce même de l'expropriation. Sous tons les rapports donc, le svsteme des adversaires n'était pas fondé, eî il a été à tort accueilli par V arrêt attaqué.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué que les défendeurs éventuels oui acquis du sieur Jolly la fon- I laine de Linay, spécialement pour en assurer l'affectation au service de leurs usines, et maintenir, contre toute éventualité, nn état de choses préétabli existant depuis plus d'un siècle ; — Que cette acquisition a précédé l'expropriation pour cause d'utilité publique décrétée dans l'intérêt de la ville de Nevers ; — Que. par conséquent, lorsque les défendeurs éventuels ont été expropriés de la source qui constituait, en partie, la force motrice de leur usine, ils ont eu incontestablement le droit de demander une indemnité, non-seulemenl pour la terre et la source de Linay, mais, en outre, pour le préjudice que le détournement des eaux de ladite fontaine devait nécessairement causer à leurs héritages et à leur industrie ; — Rejette, etc.
Du 27 mai 1868.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Cal mêles, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concL conf.); Michaux- Bellaire, av.
CASS.-REQ. 27 mai 1868.
Enregistrement, Preuve, AyIP, Interrogatoire SLR FAITS ET ARTICLES.
Si la régie n'est point admissible à prouver par témoins ou par présomptions la fausseté des déclarations de successions mobilières, elle a néanmoins le droit d'en rechercher la preuve dans tous les actes portes régulièrement à sa connaissance, et spécialement dans un ateu résultant d'un procèsverbal d'interrogatoire sur faits et articles, cet interrogatoire fut-il intervenu dans une instance à laquelle la régie était étrangère(l). (C. INap., 1356 ; L. 22 frim. an 7, art. 14, § 8 et 39.)
(I) Il est io principe que la p retire niale n'est pas au nombre des preures autorisées par la législation fiscale pour constater l'exigibilité d'un droit d'enregistrement. La régie ne peut pas pins l'invoquer contre les débiteurs an soulien de sa demande; Cass. 29 fur. 1860 (P.18C0. 881. — S 1860.1.473), que les débiteurs euxmêmes ne sont reçus à l'invoquer contre elle : Cass. 19 mars 1863 (P.1862.S87. — S. 1862.1. 337). Mais il a toujours été admis que la régie, dont la mission consiste à asseoir la perception sur les actes et déclarations des contribuables, pouvait leur opposer les aveux renfermés dans ces actes ou résultant de leur combinaison, afin d'établir on de régulariser la liquidation de l'impôt. V. Cass. 29 /év. 1860 précité, et la note; 10 fév. 1864 (P.1864.355.-S.1864.1.135).— L'arrêt ci-dessus n'est qu'une velle de cette jurisprudence.
(Lemoine C Enregistré La demoiselle Collard est décédée le 23 mai 1865 , sans héritier réservataire. Elle avait, par testament olographe du 5 mars précédent, institué le sieur Lemoine son légataire universel, te chargeant de distri buer à sa famille telle partie de la succession qu'il jugerait convenable. La demoiselle Collard révoquait, en même temps, un testament antérieur aux termes duquel elle taisait divers legs particuliers s'élcvaat à 80,000 francs. Le légataire universel fit la déclaralion de mutation par décès, et annonça qu'il dépendait uniquement de la succession des valeurs mobilières >ï levant à 3,984 fr. 79 e. — Des difficultés s'élevèrent feu près entre le sieur Lemoine et les héritiers naturels de la défunte au sujet de l'exécution du lestamenu Ces derniers, n'ayant pas accepté les offres du légataire universel, obtinrent de le faire interroger sur faits et articles. Le procès-verbal de cette opération, en date du 19 mars 1866, constate que, selon les demandeurs, un mandataire du sienr Lemoine aurait, dans une conférence antérieure, porté lui-même à 58,000 fr. Le chiffre de l'actif de la succession. Le sieur Lemoine ne reconnut pas l'exactitude de ce l'ait, et se borna à répondre : * J'ignore ce que mon mandataire a pu dire ; toux ce que je sais, c'est que je lui avais donné mission d'offrir 20,000 fr. » L'instance ayant été suivie, les héritiers furent déboutés de leur prétention par un jugement qui reconnut au sieur Lemoine le droit de distribuer à son g/é l'actif de la succession.
La régie crut trouver dans la réunion de ces documents et surtout dans le procèsverbal d'interrogatoire sur faits et articles la
f>renve d'une omission importante de valeurs ors de la déclaration de succession. Elle réclama d'abord, par voie de contrainte, le
Salement des droits exigibles sur le chiffre e 80,000 fr. auquel elle arbitrait, d'après le premier testament, le montant de l'actif héréditaire. Puis, l'instance ayant été liée par l'opposition du sieur Lemoine , elle déclara réduire sa demande sur le chiffre de 58,000 fr. formant, d'après les déclarations consignées au procès-verbal d'interrogatoire, l'importance des valeurs recueillies par le légataire universel.
2 fév. 1867, jugement du tribunal de Château-Thierry qui décide que les aveux consignés daus ce procès-verbal pouvaient servir à prouver les omissions commises par le légataire universel; mais décide toutefois que l'importance de la succession n'était établie que jusqu'à concurrence des 20,000 fr. offerts aux héritiers, et réduit dans ces proportions la demande de la régie (V. ce jugement P. 1867.1246.— 8-1867.2.361).
Pourvoi en cassation- par le sieu? Lemoine, pour violation des art. 14, § 8, et 39 de la lot du 22 irim. an 7 et de l'art. 1356, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a preuve d'une prétendue
insuffisance de déclaration de succession mobilière, un aveu fuir par te demandeur dans une instance à laquelle la régie était étrangère. — D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, a-t-ou dit à l'appui du pourvoi, si la régie eût demandé à faire interroger le légataire sur faits et articles au cours du procès, ou à lui déférer le serment, sa prétention eût été repoussée. V. Cass. 29 fer. 1860 [ad notant), comment donc pourraitelle se prévaloir d'actes semblables intervenus sans sa participation ? Il est i m possible de lui accorder par une voie indirecte ce au'on lui refuse directement. D'ailleurs, 1 aveu fait dans une instance ne saurait être invoqué en dehors du procès. Si le légataire universel est engagé par sa déclaration, c'est uniquement à 1 égard des héritiers, et non point à l'égard de La régie, qui est un tiers et ne figurait pas dans 1 instance.
ARRÊT
LA COUR ; —Attendu que si. pour éviter des recherches qui pourraient devenir vexatoires pour les familles, l'administration de l'enregistrement n'est point admissible à prouver par témoins ou par présomptions ta fausseté des déclarations de successions mobilières, elle a incontestablement le droit d'en rechercher la preuve dans tous les actes qui peuvent arriver à sa connaissance, tels que partages, transactions, inventaires, liquidations, répertoires de notaire et tous autres actes civils soumis à l'enregistrement ; — Qu'il n'y a ni raison ni prétexte pour ne point l'admettre à chercher la preuve de La fausse déclaration dans l'aveu fait en justice et consigné par écrit dans un procès- verbal authentique ; — Qu'il importe peu, d'ailleurs, que cet aven ait été fait dans «ne instance a laquelle la régie était étrangère, puisque celte administration est presque toujours étrangère aux divers actes dans lesquels elle a incontestablement Le droit de puiser les preuves nécessaires pour assurer l'exacte rentrée de l'impôt ; — Rejette, etc.
Du 27 mai 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Du Molio, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Uérold, av.
Enregistrement , Partage d'ascendant, Lésion, Transaction.
La transaction par laquelle l'un des donataires d'un partage anticipé renonce à demander la rescision dé ce partage pour came de lésion, à la condition de recevoir une partie des immeubles compris dans le lot d'un autre donataire, a, au regard de la régie de l'enregistrement, le caractère d'une transmission de propriété, et dés lors est passible du droit de session à titre onéreux (1). (LL. 22 frira, an 7, art. 4 et 69, § 7, n. 2; et 28 avrU 1816, art. 52.)
• décidé, par un arrêt
ou
(Enregistr. C. Teyssère.)
Par acte notarié du 16 fév. 1846, le sieur Pierre Teyssère a fait donation , à titre de partage anticipé , de ses biens à ses deux enfants, Jacques et Antoinette Teyssère , sous la condition que les donataires procéderaient immédiatement au partage des biens donnés et de ceux de la succession de leur mère prédécédée. Ce partage a eu lieu par le même contrat, et la demoiselle Antoinette Teyssère a été lotie d'une seule ferme, pendant que son frère recevait le surplus des biens. — Après le décès du sieur Teyssère père, arrivé le 18 août 1862, la demoiselle Teyssère intenta une action en rescision pour cause de lésion contre le partage de 1846. Mais son frère offrit, conformément à l'art.891, C.Nap.,de réparer la lésion dont arguait la demanderesse, en lui fournissant en nature le supplément de sa portion héréditaire. II intervint, a cet effet, le 5janv. 1863, une transaction renfermant les dispositions suivantes : « ...Art. 2. Afin de remplir mademoiselle Teyssère, devenue madame Demeaux, des droits qu'elle croyait pouvoir exercer sur les biens ayant composé le patrimoine de son père dans le partage de 1846, il lui est abandonné en toute propriété par M. Teyssère, son frère, les objets ci -après... (suit le détail des immeubles cédés). — Art. 4. Au moyen de l'abandon des objets susénoncés, madame Demeaux se reconnaît parfaitement remplie de tous ses droits sur les biens de ses père et mère, et, à ce sujet, elle déclare formellement renoncer à toute action en nullité et en rescision pour cause de lésion, et encore à toute action en réduction pour atteinte à sa réserve et à l'action qu elle aurait pu diriger contre l'acte de partage du 16 fev. 1846, voulant en faire la ratification pleine et entière, le tout à titre [de transaction, s'engageant à ne plus rien réclamer de dit frère a ce sujet. »
solennel du 12 dëc. 1865, que les transactions ont, en matière fiscale, un caractère translatif, en vertu duquel le droit proportionnel de mutation à titre onéreux devient exigible s'il s'opère un déplacement dans la propriété apparente des objets litigieux (P.1866.167.— S.1866.1.73). Cette jurisprudence, qui résultait déjà de nombreux arrêts antérieurs (V. la note sous l'arrêt précité), et qui a été confirmée depuis (Cass.U et 16 avril 1866, P.1866. 860.662. — S. 1866.1.222 el264), trouvait son application directe à l'espèce actuelle. Les biens avaient été partagés par les héritiers eux-mêmes. L'acte rédigé à cette occasion constituait donc pour chacun d'eux un titre apparent de propriété, dont les résultats ne pouvaient être modifiés, au regard de la régie, sans donner lieu au droit proportionnel. — Il n'en est pas do cette situation comme de celle où le réservataire obtient la réduction des libéralités entre-vifs ou testamentaires auxquelles il n'a pas comparu. La réduction s'opère alors en vertu d'une sorte de con-
Ce contrat a paru au receveur d'enregistrement renfermer une transmission à titre onéreux des immeubles abandonnés par le frère à sa sœur, et il a en conséquence perçu le droit de 5 fr. 50 pour 100 fr. sur 23,000 fr., représentant, d'après la déclaralion des parties, la valeur vénale des biens.
— Saisi de la difficulté par une assignation en restitution, le tribunal de Cahors a rendu, le 28 juin 1866, un jugement ainsi conçu :
— « Attendu que, pour justifier sa prétention au droit proportionnel pour le contrat intervenu entre les cohéritiers Teyssère dans l'acte du 5 janv. 1863, intervenu, devant M«Mercié, notaire à Puylévéque, etM*Prayssas, notaire à Duravel, la régie de l'enregistrement est dans la nécessite d'établir que ce contrat contient une mutation, que par suite les immeubles qui furent abandonnés par Aimé Teyssère à sa sœur la dame Demeaux, avaient fait impression sur sa tète, el étaient, à l'époque de I abandonneront, sa propriété ; — Attendu qu'il est constant, en droit, que le donataire, dès l'instant de son acceptation, le successible, dès l'instant de l'ouverture de la succession, sont de plein droit saisis de leur émolument, soit dans la donation, soit dansla succession ; — Attendu que le partage qui intervient ensuite n'ajoute rien à cette saisine, qu'il ne transfère aucun droit de propriété, qu'il n'attribue rien soit aux donataires, soit aux successibles dont les droits existent en dehors de tout partage, dès l'instant de la donation ou de l'ouverture de la succession, que ce partage n'a d'autre but que de déterminer, que de préciser la part et portion revenant à chacnn des ayants droit ;— Attendu que le partage n'est point à proprement parler un acte complètement définitif ; que, de sa nature, il est sujet a la rescision pour cause de dol, de fraude ou de lésion ; que dix ans sont donnés anxcopartageanls pour faire reconnaître cette fraude, ce dol, celte lésion ; que ce n'est qu'à l'ex-
dition résolutoire qui avait accompagné la libéralité et ne permettait pas au bénéficiaire de se considérer comme propriétaire définitif des biens. Ici, au contraire, l'héritier réservataire avait concouru au partage, et la régie, qui n'a pas le droit d'apprécier les causes de nullité, devait tenir la convention pour valable. Un tel acte, d'après la jurisprudence de la Cour suprême, n'aurait pu être rescindé moyennant le droit fixe que par un jugement prononcé pour cause de nullité radicale (L. 22 frim. an 7, art. 68, g 3, n. 7). Or, telle n'était pas l'hypothèse : d'une part, parce que la transaction ne saurait être assimilée à un jugement : Cass. 5 germ. an 13, 10 oct. 1810, 30 janv. 1820 et 21 mars 1820, et, d'autre part, parce que la lésion n'est pas une cause de nullité radicale : Cass. 5 germ. an 13, 17 déc. 1811 et Il nov. 1833 (P. chr. — S.1833.1.833). V. en outre sur ces deux derniers points les observation* jointes, dans leSirey, à l'arrêt précité de l'an 13.
ii
piratrôn de ces dix années que le partage peut acquérir le caractère définitif: que pendant tout le temps que ces dix années ne sont point révolues, cet acte conserve en quelque sorte un caractère provisionnel, par suite duquel la propriété, relativement aux copartageants entre eux, n'est consolidée sur la tête de personne et ne pourra l'être qu'après que les dix ans se seront écoulés ; — - Attendu qu'on conçoit aisément que, lorsque ces dix ans sont écoulés, la consolidation de la propriété étant demeurée définitive sur la tête de chacun des copartageants, si, pour une cause ou pour l'autre, il y a abandonnement partiel ou intégral de la part de quelqu'un en faveur d'un autre d'un lot ainsi définitivement consolidé, le droit de mutation doit être incontestablement perçu ; mais qu'il ne saurait en être de même dans l'espèce opposée, c'est-à-dire dans celle où les dix ans ne sont pas révolus, par le motif que l'opération rescisoire qui inter- A-icnt dans ces dix années est un complément essentiel du partage, qui a pour objet, non d'attribuer des effets dont le copa nageant est saisi dès l'ouverture de la succession, dont il n'a jamais cessé d'être saisi, dont il est propriétaire dès l'ouverture de cette succession, qui auraient dû être compris dans son lot, et dont l'erreur u'a pu le dépouiller au profit de qui que ce soit ; — Attendu qu'en fait, par acte du 16 fév. 1846, La (targue, notaire à Duravel, Pierre Teyssère partagea ses biens entre Aimé, son fils, et Marie-Antoinette, épouse Demeaux, sa fille ;— Attendu que par l'acte ci-dessus du 5 janv. 1863, il intervint, après la mort de Teyssère père, et avant l'expiration des dix années exigées par l'art. 1304, C. Nap., un acte par lequel Aimé Teyssère, reconnaissant l'existence d'une lésion au préjudice de sa soeur, lui abandonna certains immeubles pour faire disparaître cette lésion ; — Attendu que, d'après les principes qui précèdent, cesjmnieubles qu'A n'est point contesté faire partie de l'hoirie partagée en 1846, n'ont jamais fait encore une impression définitive sur la tête d'Aimé Teyssère et n'ont jamais été sa propriété exclusive ; qu'au contraire, par l'effet de la donation précitée du 16 fév. 1846, la dame Demeaux a été saisie de sa part dans l'émolument de sa donation ; que,
Îar l'effet du partage contenu audit acte de 846 complète par celui de 1863, ils sont, par la fiction de la loi, censés avoir appartenu, dés l'instant de |a donation, à Marie-Antoinette Teyssère, épouse Demeaux; que ladite daine Demeaux est censée avoir été saisie seule de ces objets dès l'instant de la donation;— Attendu que ces rapprochements excluent de la manière la plus nette une consolidation sur la tête d'Aimé Teyssère et excluent par conséquent d'une manière définitive toute mutation ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la régie, pour Annêb 18G8.— 8« UV.
fausse application des art. 883, 888 et 891, C. Nap., cl des art. 68, § 1, n. 45, de la loi du 22 frim. an 7, et 44, n. 8, de celle du 28 avril 1816 ; et violation tant des art. 4 et 69, § 7, n. 1 .de la loi de l'an 7 que de l'art. 52 de celle de 1816, en ce que le jugement attaqué a dénié le caractère de vente et attribué celui de partage complémentaire à une transaction intervenue après partage, et par laquelle l'un des copartageanls, pour arrêter le cours d'une action en rescision, a abandonné à l'autre une portion des immeubles dont il avait été définitivement loti.
ARRÊT
LA COUR ;— Vu les art.4 et 69, 8 7, n. 2, de la loi du 22 frim. an 7 et 52 de la loi du 28 avril 1816 Attendu que toute transaction dont l'effet est de faire passer sur la tète de l'une des parties la propriété qui reposait sur la tête de l'autre en vertu d'une convention parfaite, prend, au regard de l'enregistrement, le caractère d'une transmission passible d'un droit proportionnel, dont la nuotité est déterminée eu égard à la nature de la chose transmise ; — Attendu, dans l'espèce, que Jacques Aimé Teyssère a été investi, par l'acte du 16 fév. 1846, de la pro-
ftriélé de tous les meubles et immeubles qui ui avaient été attribués pour le remplir, soit de son tiers préciputaire, soit de sa part virile dans les biens échus ou présents de ses père et mère; que l'acte ultérieur du 5 janv. 18G3, par l'effet duquel sa sœur a obtenu une parlie desdils immeubles, pour renoncer à suivre sur la demande en rescision par elle formée, avait donc le caractère d'une transaction translative ; que, dès lors, c'est avec raison que le droit proportionnel de 5 fr. 50 p. 100 avait été perçu sur la valeur vénale déclarée des immeubles abandonnés par Jacques-Aimé Teyssère à sa sœur; — D'où suit qu'en décidant le contraire et en condamnant l'administration de l'enregistrement à restituer la somme par elle perçue, sous la déduction d'un droit fixe de 5 fr. 50, le jugement attaqué a expressément violé les dispositions de lois ci-dessus visées; -- Casse, etc.
CASS.- Cl v. 35 mars 1868.
Brevet d'invention , Phénomène naturel , Combinaisons nouvelles, Nouveauté , Publicité antérieure.
L'application nouvelle d'une loi de la nature, au moyen de combinaisons nouvelles produisant un résultat industriellement utile' constitue une invention brevetable (1). II. é juill. 1844, art. 2.) v 1 v
(1) V. conf., Cass. 30 nov.
Lorsqu'une invention repose sur une combinaison nouvelle d'éléments ou de moyens connus, les juges du fait ne peuvent la déclarer non brevetable qu'autant qu'ils constatent que l'appareil et le procédé brevetés étaient employés dans les mêmes conditions et pour obtenir let mêmes résultats industriels (1).
(Petil et Robert C. Eschassériaux.)
Les sieurs Petit et Robert ont pris, le 23 janv. 18G3, un brevet, et les 26 août 4863 et 14 janv. 1 864, des certificats d'addition, ayant pour objet un appareil et un procédé pour extraire des raisins le vin qu'ils renferment. L'emploi de cet appareil et de ce procédé aurait pour résultat une économie dans les frais, et l'obtention de moûts plus riches et plus abondants, et produisant des eauxde-vie d'une qualité supérieure. Voici, du reste, comment s'exprime le mémoire descriptif : « Cet appareil se compose de vaisseaux appelés macératcurs , de subsiances, de formes et de dimensions variables, au nombre de trois au moins, garnis de doubles fonds, et reliés l'un avec l'autre au moyen de tuyaux de communication figurés sur les dessins joints au mémoire. Tel est l'appareil; arrivons au procédé. Les raisins sont d'abord jetés dans la trémie d'un moulin concasseur qui ouvre, brise et écrase toutes les bourses des graines de raisin ; le résultat de cette première opération, pour laquelle MM. Petit et Robert ne réclament aucun droit primitif, est l'obtention de la vendange foulée. — A celte première opération succède la seconde, et c est celle-ci qui constitue Je procédé breveté. On remplit le premier macéraleur de vendange foulée jusqu'à une baulcur indiquée dans le mémoire. Le macéraleur étant ainsi rempli, on y fait couler de l'eau, laquelle se répand sur la vendange, la pénètre et dwsse devant elle le moût qui est recueilli dans une éprouvette garnie d'un
5èse-moût. On arrête l'eau, quand le degré u pèse-moût commence à baisser : on laisse alors séjourner cette eau dans le macéraleur pendant une heure ou deux, temps pendant lequel elle se sature du mucoso-sucré du raisin avec lequel elle se trouve en contact. C'est ce que les brevetés appellent la macération après le déplacement. Comme nous venons de le dire, c'est pendant cette ma-
135. — S. 1865.1. 70), et le renvoi. Cette solution rentre, au surplus, dans la jurisprudence qui décide, en thèse ginérale, que l'application nouvelle de moyens connus constitue uno invention brèvetable, lorsqu'on en obtient un produit nouveau ou un résultat utile, tel qu'une économie de temps, de matière ou de force. V. Cass. 15 juill. 1867 (P.1867.743.— S.1SG7.1.Î8Ô), et le renvoi.
(1) C'est, il est vrai, un principe constant que la déclaration des juges du fait, en ce qui concerne la nouveauté ou la non-nouveauté d'une
cération que s'opère le chargement du second macéraleur. Quand ce macéraleur est plein, on commence à faire couler l'eau dans le premier. Cette deuxième eau chasse devant elle la première eau du macérateur qui, par le moyen d'un tuyau de communication, passe dans le second macérateur. 11 se produit alors dans ce macéraleur un résultat analogue à celui qui s'était produit dans le premier ; l'eau de macération chasse devant elle le moût de la vendange dont ce macérateur est rempli, et ce moût est recueilli à son tour dans une éprouvette. Comme précédemment on laisse couler l'eau jusqu'à ce que le pèse-moût commence à baisser. A ce moment, le premier macérateur a reçu deux eaux de macération, le second en a reçu une, et son moût a été déplacé. Ici encore deux ou trois heures de macération, en attendant le chargement du troisième macérateur.
Quand ce macérateur est chargé, on recommence à laisser couler l'eau dans le premier. Celte eau pousse devant elle la première eau de macération du second macérateur, laquelle passe à son tour dans le troisième et chasse devant elle le moût contenu dans la vendange. On recueille ce moût comme les précédents el, quand le pèse-moût baisse, on arrête l'opération. Ici la mise en train est faite. Le premier macéraleur a reçu trois eaux de macération , le second en a reçu deux et le troisième en a reçu nne seule. L'épuisement de la vendange renfermée dans te premier est complet ; celui de la vendange renfermée dans le second est partiel; quant à celle renfermée dans le troisième, son moût a été simplement déplacé. On décharge alors le premier macéraleur; on recueille l'eau qu'il renferme, on recueille également l'eau qui s'échappe du marc que l'on soumet à une prompte pression ; celte eau est destinée à servir aux opérations suivantes, lesquelles consistent à achever successivement dans le second et dans le troisième macérateur les opérations terminées dans le premier et à les recommencer dans celui-ci. L'opération est achevée quand le dernier des macérateurs chargés a reçu ses trois eaux. On jette la dernière et l'on garde les deux premières qui constituent un moût d'une richesse réelle. »
Se fondant sur ce que le sieur Eschassériaux aurait, selon eux, fait emploi d'appa-
invention, est souveraine et écfîàppc à la censure de la Cour de cassation. V. Cass. 15 juill. 1867, précité, et ÏO avril 1868 (tuprà, p. 5Î5). Mais la déclaration des juges à cet égard n'est évidemment à l'abri de toute critique qu'autant qu'elle est le résultat d'une comparaison exacte outre le procédé et l'appareil litigieux et ceux antérieurement employés. V. à cet égard, Cass. al juin 1862 (P. 1883.686.— S.186Î.1.1084) et 31 juffl. 1867 (P.1867.1037.— S.1867.1.376), ainsi que le renvoi sous le premier de ces arrêts.
rcils semblables aux leurs, les sieurs Petit et Robert ont intenté contre lui une action civile en contrefaçon.
|7 avril 1866, jugement du tribunal de Saintes qui rejette la demande en ces termes : — « Attendu que Petit et Robert prétendent qu'au mépris de leurs brevet et certificats d'addition, Eschassériaux s'est permis, dans le courant des vendanges dernières, soit d'employer, en les imitant, les appareils brevetés à leur profit, soit d employer le procédé aussi breveté à leur profit; qu'eu agissant ainsi, il leur a causé un préjudice, et réclament, à titre de dommagesintérêts, une somme de 10,000 fr.;— Attendu que les trois cuviers macérateurs qui forment l'objet du brevet primitif sont depuis longtemps connus dans le monde industriel ; qu'on retrouve ces trois cuviers, ainsi que leur ibéorie de fonctionnement, pour l'extraction du jus de betterave, daus le procédé perfectionné de M. Cbamponnois pour la fabrication de l'alcool; qu'ils sont décrits dans l'atlas d'Armingaud sur les arts industriels vitkoles ; que l'application en a été faite depuis longtemps déjà, notamment dans l'Hérault, par M. Audouard,a l'extraction de l'alcool coutenu dans les ripes pressées et ferroentées; — Attendu qu'en admettant que ces trois cuviers macérateurs constitueraient un appareil brevetable, et sans qu'il soit besoin d'examiner si le premier certificat d'addition ne serait pas la négation de l'appareil breveté, puisqu'il en résulte que toute espèce de récipient, quelle que soit sa forme, quel qu'en soit le nombre, peut remplir la même destination, il est constant au procès <ju' Eschassériaux n'a pas imité l'appareil des demandeurs ; — Attendu qu'il résulte des faits reconnus par la défense et qui ne paraissent pas contestés par la demande, qu Echassériaux s'est borne à jeter de l'eau sur sa vendange foulée, qu'il a fait plus ou moins rapidement un ou deux lavages, que, pour cette opération , il s'est servi de cuves dites charretières, en usage dans le pays, et dont il se servait avant Ta délivrance du brevet dont il s'agit, qu'il a employé ces cuves telles qu'elles étaient, sans établir entre elles aucun conduit de communication, sans y rien changer, sans y ajouter aucune combinaison ou aucun mécanisme qui les rapprochât plus ou moins de l'appareil breveté; qu'il n'est donc pas établi qu'il ait imité l'appareil des demandeurs; — Attendu que, la contrefaçon de l'appareil breveté étant écartée, il y a lieu de rechercher si le défendeur a imité le procédé breveté; — Attendu qu'on peut d'abord se demander comment Eschassériaux a pu imiter le procédé des demandeurs, alors qu'où ne signale ni dans les cuves dont il s'est servi, ni dans leur fonctionnement, aucune analogie soit avec l'appareil, soit avec son fonctionnement; que la contrefaçon confierait donc dans ce seul fait que la macération aurait été pratiquée par Eschassériaux à la vendange foulée et avant le pres-
surage; — Attendu que la revendication par les demandeurs du droit exclusif de procéder à la macération de la vendange foulée est * tout au moins siugulière ; — Attendu que l'intervention de l'eau dans la trituration du raisin est depuis Ion - temps connue comme le meilleur moyen d'épuisement des marcs et d'éviter les perles résultant d'un simple pressurage ; que c'est là une idée ancienne, consignée depuis longues années déjà dans les ouvrages de viticulture ; — Attendu que celte pratique est depuis longtemps aussi en usage dans le pays; qu'il est connu de tous que c'est à l'aide de l'eau jetée sur la vendange fraîche que l'on fabrique certaines boissons sous le nom d'bommc-debout, pagnolle, etc.; — Attendu que l'épuisement de la vendange au moyeu de l'eau est le résultat d'un phénomène naturel depuis longtemps découvert, et qui, pour se produire, ne nécessite aucunement un appareil spécial ; — Attendu que, si l'on doit admettre comme dès à présent certain, quels que soient les motifs sérieux d'en douter, qne la macération de la vendange foulée donne de meilleurs résultats que la macération pratiquée après pressurage, on ne doit voir là que l'emploi plu* intelligent d'un moyen connu, et non une découverte susceptible d'être brevetée ; — Attendu qu'Eschassériaux, en agissant comme il l'a fait, dans le but, non de faire concurrence aux sieurs Petit et Robert, mais d'améliorer sa propre récolle en employant comme moyen l'eau, dont l'usage est commun à tous, et eu se servant de ses propres cuviers, n'a fait qu'user du droit qui appartient à tout propriétaire; — - Que les fails relevés contre lui ne présentent aucun des caractères de la contrefaçon, telle qu'elle est définie par la loi de 1844 j — Qu'il suit de là que l'action des demandeurs n'est fondée sous aucun rapport; — Par ces motifs, etc. »
Appel par les sieurs Petit et Robert ; mais, le 19 déc. 1866, arrél de la Cour de Poitiers qui confirme en ces termes : — « Adoptant les motifs des premiers juges ; — Attendu, en outre, qu'étant, dès à présent, constant, d'une part, qu'Eschassériaux n'a point contrefait l'appareil des appelants, et, d'autre part, que le procédé pour lequel ils sont brevetés n'est point une invention dans le sens de la loi, il est inutile de s'arrêter aux fails articulés par Petit et Robert devant la Cour ; — Qu'en effet, partie de ces faits tendent a démontrer une contrefaçon de l'appareil, alors qu'il est, dès à présent, justifié qu'elle n'a point eu lieu; qu'il importerait peu que l'intimé ait plus ou moins imité, dans les opérations qu'il a fait subir à sa vendange, celles indiquées par les appelants dans leurs brevet et certificats d'addition , puisque le procédé n'est pas brevetable. »
Pouivoi en cassation pour violation des art. 1", 2 et 40 de la loi du b juill. 1844, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré non brevetable remploi d'un phénomène naturel, alors
que cet emploi avait lieu au moyen de combinaisons nouvelles produisant un résultat * industriel; et en ce que le même arrêt a décidé que l'appareil et le procédé brevetés n'étaient pas nouveaux, sous prétexte qu'ils seraient déjà employés, alors que cet emploi aurait lieu dans des conditions différentes, el pour produire des résultats industriels ditrérents de ceux produits par les appareils et procédés brevetés.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 1 et 2 dé la loi du î> juill. 1844; — Attendu que le brevet délivré, le 23 janv. 1863, à Robert el Petit, et les deux certilicats d'addition à ce brevet, avaient pour objet un appareil de déplacement et de macération pour l'extraction du vin des raisins rouges et blancs, et comprenaient deux éléments distincts : l*le procédé pour l'extraction du vin ; 2* l'appareil destiné à la mise eu œuvre de ce procédé;— Que le procédé consistait dans remploi de l'eau comme agent de macération et d'extraction des matières viueuses connues sous le nom de moût ; que la description jointe au brevet ne se bornait pas à indiquer l'eau d'une manière générale comme devant accomplir la double fonction qui lui était assignée, mais énuinérait en outre les conditions nécessaires à l'obtention du résultat industriel annoncé, notamment l'emploi de l'eau jetée, non plus, comme par le passé, sur les marcs écrasés par le pressurage, mais, avant ce pressurage , sur la vendange fraîche et seulement foulée, le renouvellement de cette eau dans certaines proportions déterminées, des lavages successifs plus ou moins prolongés suivant le degré des moùls accusé par un régulateur ou pèse-moût ;— Que trois cuviers roacérateurs reliés entre eux par des tuyaux et robinets formaient l'appareil approprié à la mise en pratique de ces opérations; — Qu'enfin les résultats promis étaient 1* une grande économie dans les frais; 2° l'obtention de moùls p)u6 riches el plus abondants; 3° la suppression des moûts de marc, produits de pressurage toujours plus ou moins infectés par, le mélange des huiles qui se dégagent de l'écrasement des rafles, et, par suite, de qualité inférieure; 4° la suppression près* que complète de cet ancien pressurage, considérablement réduit dans sa durée, appliqué désormais à des résidus presque insignifiants el moins préparés pour le rendement du moût qui pouvait s'y trouver encore : — Qu'une pareille invention, considérée clans son principe, dans son mode de fonctionnement el dans ses résultats, constituait, si elle était nouvelle, une découverte susceptible d'être brevetée aux termes de l'art. 2 de la loi du 5 juill. 1844, qui considère comme telle l'application nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel , ce qui comprend l'application nouvelle même d'une foi de la nature, au moyen de combinaisons nouvelles
pouvant produire des résultais industriellement utiles ;
Attendu qu'il appartenait, sans doute, aux juges du fait de rechercher si, avant 18C3, date de l'obtention du brevet, le procédé ci l'appareil de Petit et Robert étaient connus et avaient été appliqués, dans les conditions décrites par eux, à l'extraction des moùls destinés à la fabrication des eaux-de-vie ; mais que cette constatation ne résulte ni du jugement, ni de l'arrêt qui Ta continué; que si le jugement déclare que les cuviers macérateurs étaient connus, il n'en relève que l'application à l'extraction du jus de betteraves et, dans l'industrie viticole, à l'extraction de l'alcool contenu dans les rafles pressées et fermentées; que ce jugement ne constate l'intervention de l'eau que comme moyen d'épuisement des marcs après pressurage, ou même de la vendange fraîche, mais seulement,dans cedernier cas,pour la fabrication de certaines boissons connues sous le noai d'homme-deboul et de pagnolle ; et qu'en ce
3ui concerne particulièrement l'extraction es moûts par l'eau jetée sur la vendange fraîche, non-seulement le jugement ne dit pas qu'elle fût antérieurement connue ou pratiquée, mais qu'il reconnaît, au contraire, formellement la nouveauté du procédé, dans lequel il ne voit que l'emploi plus intelligent d'un moyen connu, mais non une découverte susceptible d'être brevetée ;— Que l'arrêt n'a fait qu'adopter les motifs des premiers juges; qu'ajoutant à ces motifs, après avoir de nouveau constaté que Eschassériaux ne s'était pas servi des cuviers, il reconnaît, et avec raison, que l'imitation seule du procédé pourrait constituer de sa part une contrefaçon partielle,mais il repousse la preuve offerte de celte imitation, par l'unique motif que ce procédé n'était pas brevetable, sans même expliquer s'il n'était pas brevetable à titre de simple phénomène naturel, comme l'avait à tort décidé le tribunal, ou parce que l'application n'en était pas nouvelle, ce qui ne résultait nullement des constatations du jugement, constatations que la Cour acceptait, sans y rien ajouter ; — D'où il suit qu'en repoussant, dans cet état des faits, la preuve offerte de la contrefaçon et, par suite, l'action des demandeurs, la Cour impériale de Poitiers a violé les articles de la loi ci-dessus; — Casse, etc.
Du 28 mars 1868. — Ch. civ.— MM. Troplong, 1er prés.; Glandaz, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Bozérian et Groualle, av.
CASS.-cam. 23 mai 1868.
1° Brevet d'invention, Nouveauté, Brevet étranger, idbntité, cassation. — 2* ac- TION civile, Option, Objet db l'action, Contrefaçon. — 3» Contrainte par corps, Amende, Dusse.— 4* Frais en matière CRIMINELLE, AVOUÉS.
I 1° Les juges du fait ont un pouvoir
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souverain pour apprécier les différences qui existent entre une invention brevetée en France et celle brevetée en pays étranger (1). (L 5 juill. 1844, art. 31.)
Comme aussi leur déclaration est souveraine en ce qui concerne les questions d'identité entre les objets brevetés et ceux signalés comme contrefaits (2). (Ibid., art. 40.)
2° La maxime unà eleclâ viâ, non datur recursus ad altérant, n'est applicable qu'autant qu'il y a identité dans l'objet des deux actions et identité des parties en cause (3). (C. inst. crim., 3.)
Ainsi, le breveté lésé par une contrefaçon peut, après avoir formé devant le tribunal civil une demande en dommages-intérêts, actionner le contrefacteur devant la juridiction correctionnelle, à raison d'un fait distinct et nouveau, tel que celui d'une participation à la mise en vente, par une autre personne également poursuivie, d'objets contrefaisants (4).
3* Le jugement correctionnel qui condamne le prévenu à une amende doit , à peine de nullité, fixer la durée de la contrainte par corps. (L. 22 juill. 1867, art. 9 et 10.)
40 Lorsque, devant la juridiction correctionnelle, l'une des parties a cru devoir se faire représenter par un avoué, les frais qui en sont la conséquence ne peuvent être, de plein droit, ni passés en taxe contre la partie qui succombe, ni rejetés de cette taxe : c'est au) juge à apprécier s'ils sont ou non frusnotoires, et quels sont ceux dont il doit ordonner le remboursement (5). (C. inst. crim., 185, 194 et 211 ; Oécr.18 juin 1811, art. 3.)
(Marris et Magnin G. Leplay et Noël.)
Les sieurs Leplay et Noël sont cessionnaîres d'un brevet d'invention pris par le sieur Mille pour un système de lampe à gaz. En 1867, ils ont intenté contre les sieurs Marris et Magnin une poursuite correctionnelle pour avoir contrefait, vendu ou fait vendre des lampes semblables à telle brevetée, et ont mis en cause un sieur Thuilier, qui avait mis en vente ces objets. Antérieurement à cette poursuite, ils avaient formé contre le sieur Magnin, à raison de pareils faits de contrefaçon, une action civile devant le tribunal de première instance.
(1) Il a été décidé, en ce sens, que les juges ont un pouvoir souverain pour apprécier la nature et la valeur d'an brevet pris à l'étranger : Cass. 1" juin 1865 (P.1863.1203.— S.1865.1. 463). Mail, d'après le même arrêt, il en est autrement à l'égard des brevets pris en France : la Cour de cassation peut reviser les appréciations des juges, et décider qu'ils en ont méconnu l'objet et mal compris les moyens. Y. la note qui accompagne cet arrêt, ainsi que l'arrêt qui précède.
(I) V. conf., Cass. 26 janv. 1866 (P. 1866. 437.— S. 1866.1. 178), et le renvoi ; 10 avril 1868 <«*prà, p. 525).
—Les sieurs Marris et Magnin ont soutenu que les objets prétendus contrefaits étaient conformes, non au brevet Mille, mais à un brevet Chamberlin, pris antérieurement en Amérique ; ils ont d'ailleurs opposé une exception de déchéance tirée de ce que les demandeurs n'avaient pas exploité l'invention dans le délai de deux ans à partir de l'obtention du brevet. EnGn, le sieur Magnin a, dans son intérêt particulier, prétendu que l'action civile déjà formée contre lui s'opposait à ce qu'une action correctionnelle pût êlre intentée à raison de faits identiques.
28 juill. 1867, jugement du tribunal correctionnel de Rouen qui, sans s'arrêter aux exceptions et lins de non -recevoir proposées, déclare les sieurs Marris et Magnin coupables du délit de contrefaçon, et les condamne à une amende de 100 fr. chacun et à des dommages-intérêts à fournir par étal.
Appel par les sieurs Marris et Magnin ; mais, le 16 août 1867, arrêt de la Cour de Rouen qui confirme et condamne les sieurs Noël et Leplay, parties civiles, aux dépens, sauf leur recours contre Marris et Magnin, qui devront les supporter en définitive. Le6 motifs de cet arrêt, sur la fin de non-recevoir propre au sieur Magnin, sont ainsi conçus : — « Attendu que chaque fait de contrefaçon ou de vente d'objets contrefaits constitue un délit distinct et séparé pouvant donner lieu à une poursuite particulière; qu'il suit de là : 1° que chaque fait de celte nature peut être poursuivi par celui qui y a intérêt, devant la juridiction soit civile soit correctionnelle, sans qu'on puisse invoquer eontre lui la maxime und eleclâ vià, non recursus datur ad alteram en lui opposant une poursuite qu'il aurait portée antérieurement devant la juridiction civile, à raison d'un fait de même nature, mais distinct de celui qu'il porte ensuite devant la juridiction correctionnelle; 2° qu'il peut successivement saisir, pour chaque fait qu'il croit devoir poursuivre, l'un des tribunaux déclarés compétents pour en connaître par l'art. 63, C. tnslr. crim.; 3» qu'enfin, il ne saurait y avoir lilispcndance qu autant que ce serait le même fait qui se trouverait porté en même temps devant deux tribunaux différents, etque,dans tous les cas, aux termes de l'art. 171, C. proc., le renvoi, dans ce cas, serait faculta-
(3) La jurisprudence est fixée en ce sens ; c'est également la doctrine qui est le plus généralement admise par les auteur*. Y. le Rép. gèn. Pal. et Supp,, v* Action civile, a. 180* et suiv., 363 et suit.; la Table gén. Devill. et Gilb., eod. v°, n. 5 et suiv.; la Table dèeenn., eod. V, n. 1 et sniv.; M. F. Hélie, Instr. crim., t. 4, n. 1716 et suiv., et observations insérées au Pal. 1852.9.385.
(4) Y. en ce sens, Cass. (réun.) 10 juill. 1854 (P.1854.2.118.— S.1854.1.419).
(5) Y. conf., Cass. 9 juin 1864 (P.1865.447. —S. 1865. 1.900), et la note; 10 janv. 1868 (infrà, p. 956).
tif ; que, dès lors, les exceptions et tins de non-recevoir conclues dans l'intérêt de Magnin sont mal fondées et doivent être rejetées. »
Pourvoi en cassation des sieurs Marris et Magnin. — 1° Violation des art. 1, 30, 31 et 40 de la lot du 5 juill. 1844, en ce que l'arrêt attaqué à rejeté une demande en nullité d'an brevet, fondée sur ce que l'invention n'était pas nouvelle, bien que celle invention eût réellement, avant l'obtention du brevet en France , été brevetée en pays étranger.
3° Violation des art. 1 et 3, C. instr. mm., 1351, C. Nap., 34 et 40 de la loi du 5 juill. 1844, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le breveté, après avoir intenté une action civile en dommages-intérêts pour de prétendus fails de contrefaçon, était recevable à former une action correctionnelle à raison de faits identiques.
4° Violation de l'art. 9 de la loi du 22 juill. 1807, en ce que l'arrêt n'avait pas fixé la durée de la contrainte par corps pour le paiement de l'amende de 100 fr. dont il prononçait la condamnation.
5° Violation des art. 194, C. inst. cri m., 3 du décret du 18 juin 1811, et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué amis à la charge de la partie condamnée, les frais auxquels avait donné lieu l'assistance de l'avoué employé par les parties civiles, sans apprécier si ces Irais étaient ou non frustratoires.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen de cassation pris d'une violation prétendue de la loi du brevet et des art. 1, 30, 31 et 40, de la loi du 5 juill. 1844, et 7 de la loi du 20 avril 1810: — Attendu que si les demandeurs invoquaient devant la Cour impériale de Rouen une patente américaine Chamberlin à titre d'antériorité, et soutenaient que les objets saisis étaient conformes, non pas à la description du brevet Mille, mais à celle de la patente américaine, antérieure au brevet de plusieurs années, l'arrêt attaqué a répondu que la prétendue antériorité Cltamberlin et la lampe brevetée an profit de Mille ne peuvent se confondre ; qu'il y a entre elles des différences essentielles, tandis que, d'autre part, il y a identité entre la lampe brevetée et les objets sains ; d'où la conséquence forcée que ces derniers ne sont pas identiques avec les produits décrits par Chauiberlin ; — Qu'en déclarant et afiirmant ces faits comme étant le résultat de leur examen comparatif, les juges du fait se sont livrés à une appréciation souveraine ;
Sur le deuxième moyen... (sans intérêt);
— Sur le moyen propre an demandeur Main, et pris de la violation des art. 1 et 3, instr. crim., et 1351, G. Nap., et encore
des art. 34 et 46 de la loi du 5 juill. 1844 :
— Attendu que si Noël et Leplay avaient d'abord porte une première action en dom-
mages-intérêts pour canse de contrefaçon contre Magnin devant le tribunal civil de la Seine, on ne saurait conclure de là, sans donner une extension abusive à la maxime de droit : eUctàunâ ri A, non dutur r ennui ad alteram, que Noël et Leplay s'étaient fermé toute vote ultérieure à une action correctionnelle née d'une nouvelle atteinte que Magnin pourrait apporter aux droits résultant de leur brevet ; — Attendu, en droit, que la poursuite correctionnelle ne peut être écartée en vertu de la maxime qui vient d'être rappelée., et à raison de la préexistence d'une instance eivile, qu'autant qu'il y a identité dans l'objet des deux actions et identité des parties qu'elles mettent en cause ; — Attendu, en fait, qu'après avoir assigné Magnin devant I» tribunal civil de (a Seine en réparation du préjudice causé par un fait de contrefaçon commis à Paris, Noël et Leplay l'ont ultérieurement assigné devant le tribunal correelionnel de Rouen en lut imputant nn acte distinct et nouveau, à savoir une participation à des faits de mise en vente, à Rouen, de produits contrefaisants, mise en vente imputée a. une autre partie en cause, le sieur Tbuilicr ; qu'il suit de là que les deux actions successivement intentées ont en des objets différents et n'étaient pas identiquement engagées entre les mêmes parties; qu'ainsi l'arrêt attaqué, en retenant la connaissance de la cause, n'a pu violerai les dispositions de l'art. 3, C. instr. crim., ni les principes posés par les art. 34 et 46 de la loi du 5 juitl. 1844 ; — Rejette les trois premiers moyens;
Mais sur lë moven tiré de la violation de l'art. 9 de la loi d'il 2*2 juill. 18G7 — Atiendn qu'aux ternies de cet article, la durée de la contrainte par corps est réglée de 20 à 40 jours, lorsque l'amende et les autres condamnations sont supérieures à 50 fr. et n'excèdent pas 100 fr.; et qu'il résulte de l'art.
10 de la même loi que cetto durée doit être fixée par le jugement ;— Attendu que l'arrêt attaqué, qui prononce «ne amende de 400 francs contre chacun des demandeurs, anrait du, par conséquent, fixer la durée de ta contrainte par corps dans les limites ci-dessus déterminées, et qu'en ne le faisant pas,
11 a violé, par défaut d'application, les art. 9 et 10 susvisés, et encouru la cassation en cette partie de son dispositif ;
Sur le moyen pris de la violation des art. 194, C. instr. crim., 3 do décret du 18 juin 1811, et 7 de la loi du 20 avril 1810: — Attendu que, devant la juridiction correctionnelle, lorsque l'une dés parties a cru devoir se faire représenter par un avoué, les frais qui en sont la conséquence ne peuvent être, de plein droit, ni passés en taxe contre la partie qui succombe, ni rejetés de ladite taxe ; que tout dépend du point de savoir st ces frais ont été avancés dans nn intérêt de légitime défense, ou si, au contraire, Os sont frustratoires ; d'où résulte pour le jure le droit et le devoir d'apprécier dans sa sa-
gesse quels sont les frais exposés dont il doit ordonner le remboursement : — Et attendu, dans l'espèce, qu'en condamnant les demandeurs en cassation à tous les frais <T avoué exposés par la partie civile, sans apprécier en eux-mêmes lesdils frais, comme sais devaient être mis de plein droit à la charge des prévenus, l'arrêt attaqué a violé Fart. 3 du décret de 1814 et Part. 7 de la loi du 90 avril 1810 ; — Casse ledit arrêt, mais aux chefs seulement de la contrainte par corps et de la condamnation aux frais, etc.
Du 23 mai 1868. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur,prés.; Barbier, rapp*,* Charnus , av. geu.; Mimerel, Laboedère et Ilé- Told, av.
CASS.-cbw. Il juin 18M.
Propriété artistique, Vbkdkitr, Cortrifaçor, Sculpture, Dépôt.
Si la vente, sans aucune réserve, d'une truvrt d'art, emporte , au profit de l'acquéreur, le droit exclusif de reproduction, le prévenu de contrefaçon poursuivi par Vartiste ne peut, toutefois , en V absence de réclamation de f acquéreur, se prévaloir du droit de ce dernier comme fin de non-recevoir contre la poursuite : le silence de l'acquéreur faisant présumer que, tout en $' assurant la propriété de iatuvre primitive, il a entendu laisser dans le domaine de Tau* leur le droit de reproduction (l).(L. 19 juill. 1793. art. 1"; C. pén., 425 et 427.)
Les autres de sculpture ne sont pas assujetties à la formalité du dépôt prescrit par la loi du 19 juill. 1793 (2). - liés, par la Cour imp.
(Mathias et SauvefetC. Carpeaux.)
Un arrêt de la Cour de Paris, du 26 fcv. 1868, qui fait suflisammsnt connaître les circoiisiaiitcî» ne ta cause, aviu Mdiue ru ces termes : — « A l'égard des deux lins de non-recevoir opposées par Mathias et Sauvelet, et tirées : 1° de ce que Carpeaux, ayant fait la statue du prince Impérial sur la commande de l'Empereur, c'est à Sa Majesté seule qu'est présumée appartenir le droit de propriété de cette œuvre ; 2* de ce que Car-
}>eaux ne justifie pas qu'il s'est conformé à a loi de 1793 pour la conservation de son droit ; — Sur le premier moyen : — Consi-
(l) V. en ce sens, Cass. 15 janv. 1864 (P. 1864.890.— S.1864. 1.303), et le renvoi.
(«) V. conf., Cass. 21 juill. 1855 (P.1856.2. 375.— S. 1855. 1.859); Met*, 5 mai 1858 (P. 1858.577), et les indications des notes. Jugé, toutefois, que les œuvres de sculpture, lorsqu'elles sont appliquées à l'industrie, se trouvent assujetties à la formalité du dépôt pour la conservation des droits de l'auteur : Pari6, 13 juill. 1805 (P.1800.955.-S.1866.2.275).
dérant qu'il est certain et non contesté que Carpeaux est l'auteur de la statue du prince Impérial et du buste qu'il a exécuté sur cette statuette ; — Que, sans qu'il soit besoin de rechercher si Sa Majesté s'est réservé la propriété exclusive de cette œuvre , ou si les reproductions faites par Carpeaux sans opposition établissent sufiisamnient le droit dont il excipe, il suffit, pour repousser l'exception opposée par Mathias et Sauvelet, de constater que ceux-ci n'ont pas qualité pour discuter la propriété <Tun droit qu'Us ont méconnu et qui, à aucun titre, ne saurait leur appartenir ; — Sur le deuxième moyen :
— Considérant que la loi de 1793 a compris les œuvres de la sculpture dans ces termes généraux : toute production appartenant aux beaux-arts ; mais qu'elle n'a pas prescrit pour ces produits la nécessité Je la formalité du dépôt ; et qu'en effet, leur nature en rendait impossible l'accomplissement; — Considérant que ces deux lins de non-reccvoir ne sont pas fondées; — Au fond...
(l'arrêt déclare que Mathias et Sauvelet ont contrefait le buste sorti des mains de Carpeaux, et qu'il y a lieu de maintenir les condamnations à l'amende et aux dommagesintérêts prononcées contre eux); — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Mathias et Sauvelet.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu l'art. 1*' de la loi du 19 juillet 1793 elles art. 425 et 427, C. pén.; Sur le moyen unique pris de leur violation :
— Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué et reconnu par les demandeurs que Carpeaux est l'auteur d'une statuette de S.A. le prince Impérial, commandée par Sa Majesté et exécutée d'après nature au palais des Tuileries; et qu'eu outre cet artiste a fait également, sur le même ordre, d'après cette statuette, un buste qui est la reproduction exacte de la tête du prince; ^Attendu que l'art. 1" de la loi du 19 juill. 1793 reconnaît à l'auteur d'une œuvre d'art le droit exclusif d'en jouir, de la vendre, de la faire vendre, et d'en céder la propriété en tout ou en partie ; d'où il suit que si l'auteur l'a vendue sans aucune réserve, l'acquéreur peut revendiquer contre lui le droit exclusif de reproduction implicitement compris dans l'abandon qui a été fait, d'une manière absolue, de l'œuvre elle-même ; mais que ce qui est vrai dans les relations de l'auteur avec un cessionnaire a qui il a transmis plus ou moins complètement sa propriété, dans des conditions que la convention détermine, cesse de l'être lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, d'un contrefacteur; — Que celui-ci n'est qu'un tiers, étranger a la cession, et qui, n'étant ni le représentant de l'auteur ni celui de l'acquéreur, ne peutexciper des droits de ce dernier, alors surtout qu'il garde le silence, et qu'il fait par là présumer que, tout eu s'assurant la propriété de l'œuvre primi-
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tive, il a entendu laisser dans le domaine de l'auteur le droil exclusif de reproduction ; — Attendu que telle est, en effet, dans l'espèce, la situation des parties ; qu'il est constate par l'arrêt que Carpeaux, « sans aucune réclamation de la part de Sa Majesté, a tiré en bronze diverses éditions de différentes grandeurs de la statuette et du buste de S. A. le prince Impérial; »que c'est vainement que les demandeurs voudraient se substituer à Sa Majesté pour dénier à l'auteur de ces œuvres un droit qu'il n'a, suivant l'arrêt, cédé à qui que ce soit; et que, par suite, c'est avec raison que la Cour impériale de Paris a déclaré, dans de telles circonstances, Malhias et Sauvelet sans qualité pour contester la propriété de Carpeaux ; — Attendu, au surplus, que le jugement de première instance, dont l'arrêt a adopté les motifs, reconnaît expressément au profit de cet artiste le droit exclusif de reproduction ; —Rejette, etc.
Du 12 juin 1868. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés. ; Guhyo, rapp.; Bédarrides, av. gén.; Rozérian, av.
CASS.-crisi. 29 février 1868.
Denrées, Fruits non murs, Règlement de police.
La loi du 27 mars 1 851 , qui punit de peints correctionnelles le fait de mise en vente de denrées alimentaires falsifiées ou corrompues, n'a pas enlevé aux maires le pouvoir d'interdire par arrêtés, sous les peines de simple police, le fait distinct de mise en vente de fruits non murs. (C. pén., 471, n. 15.)
(Loubat.) — ARRÊT.
LA COUR; — Attendu qu'un procès-verbal régulièrement dressé, le!3 août 1867, par le commissaire de police de Millau, a coustaté
(1) La Cour d'Amiens, dont la décision est consacrée par l'arrêt ici recueilli, avait cependant précédemment jugé, par arrêt du 27 juill. 1866 (infrà), et dans une espèce où il s'agissait également d'une prévention d'outrage public à la pudeur, que le tribunal correctionnel ne pouvait se déclarer incompétent sur le motif que le fait, à raison des circonstances qui l'avaient accompagné, constituerait, indépendamment du délit d'outrage public à la pudeur poursuivi, le crime d'attentat à la pudeur. V. la note qui accompagne cet arrêt. — Mais cette; apparente contradiction s'explique par la différence des espèces et par cette circonstance essentielle que, dans l'affaire jugée en 1866, le délit et le crime constituaient deux faits distincts, pouvant être divisés et poursuivis séparément; et que, dans l'espèce actuelle, au contraire, il s'agissait d'une scène unique dont les éléments formaient un tout indivisible. On comprend qu'ici il ait été décidé que l'outrage pubbe à la pudeur ne pouvait être détaché de la scène dont il n'était qu'un détail
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que ce jour la femme Loobat a exposéetruis en vente, sur le marché de Millau, des fruits non mûrs, en contravention à l'arrêté de police du maire dé Millau, portant défense de mettre en vente, sur le marché, des fruits non mûrs, sous des peines de police, et pris en vertu de la loi des 16-24 août 1790, lit. 2, art. 3, n° 4, sur la salubrité des comestibles; — Que la loi du 27 mars 1851, dont l'art. 9 abroge l'art. 475, n. 14, C. pén., qui punissait des peines de simple police de 6 à 10 fr. d'amende ceux qui exposaient en vente des comestibles gâtés ou nuisibles, prononce aujourd'hui des peines correctionnelles contre ceux qui mettent en vente des denrées alimentaires falsifiées ou corrompues ; — Que rien, en conséquence, ne fait obstacle à ce qu'un maire use de son pouvoir de régiementation pour interdire la mise en venie de fruits non mûrs, et que cette prohibition trouve sa sanction dans l'art. 471, n° 15, C. pén.; qu'en jugeant le contraire, la décision attaquée a commis une violation de cet article ; — Casse le jugement du trib. de police * de Millau du 23 août 1867.
Du 29 fév. 1868. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, pr.; Perrot de CheieUes, rapp.; Charrins, av. gén.
CASS.-CRm. 8 mai 1868.
Tribunal correctionnel, Compétence, Crime, Délit, Outrage public a la pudeur, Attentat a la pudeur.
Le tribunal correctionnel saisi, par une ordonnance du juge d'instruction, d'une prévention d'outrage public à la pudeur, se déclare à bon droit incompétent lorsque le fait incriminé se rattache à une scène unique qui, dans l'ensemble de ses éléments indivisibles, constitue principalement le crime d'atttntat à la pudeur (1). (C. inst. crim., 193 et 214.)
accessoire, pour être l'objet d'une poursuite particulière, avec d'autant plus de raison que le jo|« correctionnel aurait été nécessairement amené à apprécier la scène tout entière, afin de proportionner la peine à la gravité du fait.
M. Froissard, substitut près la Cour d'Amiens, a publié, à l'occasion de la présente affaire, des observations que l'intérêt de la question nous engage à reproduire.
* ...Quelle a été, dit ce magistrat, l'idée dominante sous l'impression de laquelle la Ceor d'Amiens, dans l'arrêt attaqué, a refusé d'admettre que le délit d'outrage public à la pudeur fil distinct du crime d'attentat à la pudeur, à l'égard duquel le ministère public réservait son droit de poursuite ? Cette idée, c'est que le droit revendiqué par le ministère public pourrait devenir dangereux, et qu'il y aurait de graves inconvénients à lui permettre • dans un procès criminel, de dé-
• tacher certaines circonstances accessoires du
• fait principal pour créer un simple délit avec
• les élément* d'un crime laissé dans l'ombre, de
(Moreau.)
l*ne information criminelle était poursui-
• poursuivre, par exemple, pour coups et bles-
• sures lorsqu'il s'agit d'un meurtre, pour ou-
• trage public à la pudeur s'il s'agit d'attentat
• commis publiquement, etc. * — Ainsi le principe de la coexistence et de la distinction du crime et du délit, invoqué par le ministère public, a croulé devant les conséquences qu'il a paru devoir produire ; c'eût été justice, et ces conséquences suffiraient, en effet, & le condamner, si elles étaient véritables ; mais ce n'est là qu'une illusion, et ce point est assez important pour qu'il soit nécessaire de le démontrer avec soin. — - Il y a une régie qui doit d'abord être mise en dehors de toute discussion : c'est que le ministère public ne saurait revendiquer le droit de tronquer ou mutiler les faits, et de saisir utilement la juridiction correctionnelle d'un fait qu'il n'aurait ramené dans les limites de sa compétence que par une mutilation en désaccord avec la vérité. Il n'a d'autre prétention que celle de pouvoir, quand les divers actes d'un même fait physique se décomposent en plusieurs groupes d'éléments pénaux formant un crime et un délit, poursuivre le délit de v an t la j uridic tion compé ten te, sans se voir opposer une fin de non-recevoir tirée de ce que le crime qui coexiste avec le délit n'est pas préalablement poursuivi , de pouvoir requérir la répression du délit avant celle du crime, comme il est incontestable et de pratique quotidienne qu'il le pourrait après. — En face de ce droit se dresse comme garantie et comme correctif des abus qu'il pourrait entraîner, le droit de la juridiction saisie, à laquelle il appartient de veiller à ce que les limites de sa propre compétence ne soient pas dépassées, et qu'on ne lui fasse pas juger un crime sous couleur de lui faire juger un délit. Le tribunal peut, et doit donc apprécier librement et dans toutes ses circonstances le fait qui lui est déféré. — Mais ici apparaît une distinction capitale, dont il faut_tenir compte, si on nç.veut tomber dans la confusion. Le fait qu'il lui appartient d'examiner, c'est le fait pénal sur lequel s'exerce l'action do ministère public, le seul dont il soit saisi ; les circonstances qu'il est de son droit de relever, sont les circonstances pénates qui peuvent s'y rattacher. S'il constate que le prétendu délit dont il est saisi n'est ramené à la proportion de délit que parce qu'on en a détaché quelque circonstance aggravante qui en faisait un crime, ou bien que tout ou partie des éléments qui le constituent ne sont que des circonstances aggravantes d'un autre fait laissé dans l'ombre et que leur adjonction rendait criminel, il doit se déclarer incompétent. La raison en est que le ministère public s'est alors placé en dehors de la vérité légale et pénale ; qu'il a mutilé le fait ; que d'un crime il a fait un délit, et que, pour qualifier un délit, il a disqualifié un crime; en un mot, il a correctionnalisé. Or, rien de pareil n'est arrivé dans l'espèce jugée par la Cour d'Amiens ; le ministère publie n'a nullement correctionnalisé l'attentat, il l'a seulement lamé en dehors de sa poursuite, et, sans lui pren-
vie contre le sieur Moreau. comme inculpé d'attentat à la pudeur sur la fille Florinc W..., âgée de moins de treize ans. Dans la plainte
dre aucun des éléments ou des circonstances qui le constituent ou l'aggravent, il a poursuivi le délit qui existait en dehors et à coté de lui.
« Il est facile de voir que la formule qui vient d'êtredonnéo des. droits respectifs du ministère public et do la juridiction correctionnelle rend impossibles les abus que la Cour d'Amiens semble s'être preoccupéed'écarler.— Citons quelques exemples : 1* Poursuite pour coups quand il s'agit de meurtre ou de tentative de meurtre : Les coups volontaires et l'intention de donner la mort sont des éléments de l'homicide ou de la tentative d'homicide volontaire ; le ministère public a donc été obligé d'emprunter au crime un de ses éléments pour en faire un délit, il a mutilé le fait criminel en séparant de lui la circonstance de mort ou l'intention qui le rendaient tel. Il a disqualifié le crime pour créer lo délit ; l'incompétence &t justifiée. — 2* Poursuite pour coups quand il s'agit d'attentat à la pudeur avec violence : Les coups étant une circonstance aggravante du crime, le ministère public a encore disqualifié le crime d'attentat en lui enlevant une de ses circonstances aggravantes pour en faire un délit séparé. Il a mutilé le fait criminel pour créer un fait correctionnel ; l'incompétence est justifiée. — 3* Poursuite pour bris de clôture quand il s'agit de vol avec effraction : Le ministère public a encore transformé en délit ce qui est une circonstance aggravante d'un crime ; le tribunal restitue au fait sa véritable qualification, il reconstitue le fait de vol criminel qui était mutilé ; l'incompétence est encore justifiée. — 4* Poursuite pour outrage public quand il s'agit d'un attentat sur un enfant de moins de treize ans, lequel n'a consisté que dans des actes attentatoires par eux-mêmes commis publiquement, par exemple dans des attouchements obscènes pratiqués avec la main. Le tribunal se déclare incompétent à juste titre, parce qu'il ne pourrait constater les faits qui on^çjtragé la pudeur publique sans constater en même tempsvsa propre incompétence. Inoffensifs, en effet, ên tant que gestes, ils n'ont pu outrager la pudeur publique que parce qu'ils ont été pratiqués tur quelqu'un à la pudeur de qui ils ont attenté ; l'outrage n'existe alors qu'autant que et parce qu'il y a eu attentat ; on ne peut pas même le formuler sans révéler qu'il est un attentat, ce qui n'a pas eu lieu pour le fait spécial imputé dans l'espèce au prévenu, lequel, outrageant par lui-même pour la pudeur publique, peut parfaitement exister comme délit sans qu'il y ait attentat.
« On pourrait multiplier ces exemples ; dans tous il serait facile de montrer qu'il ne dépend pas du ministère public de créer un délit avec ce qui est l'élément ou la circonstance d'un crime, et que le tribunal peut toujours écarter son action, s'il reconnaît que le fait pénal à lui déféré est de nature à mériter une peine criminelle, non pas parce qu'il a pris place physiquement au milieu d'une série d'actes criminels, ce qui n'a nulle
portée par le sieur W..., père de l'enfant, il était dit que, le 22 janv. 1868, Florine revenait chez ses parents, vers six heures du soir; que le sieur Moreau, qui la suivait, profitant d'une chute qu'elle lit dans une ruelle publique, se précipita sur elle, la maintint a terre et consomma sur sa personne, malgré sa résistance et ses cris, des actes constitutifs d'un attentat à la pudeur. A la suite de l'information, le procureur impérial requit le renvoi de Moreau devant le tribunal correctionnel, sous la prévention d'outrage public à la pudeur , et le 15 fév. 1868, une ordonnance du juge d'instruction prononça ce renvoi.
Biais, par jugement du 19 février, le tribunal correctionnel d'Abbeville, saisi de la prévention, se déclara incompétent en ces termes: « ... Attendu que les faits cidessus spécifiés, accomplis sur la personne d'une enfant âgée de moins de treize ans, constituent nécessairement le crime d'attentat a la pudeur et tombent sous l'application de l'art. 331, C. pén. ; qu'ils ne peuvent donc rentrer dans la compétence du tribunal correctionnel; — Attendu que si la circonstance de publicité n'est ni constitutive ni aggravante du crime, clic ne peut cependant devenir une cause d'atténuation et convertir le crime en un simple délit correctionnel... »
Appel par le ministère public : mais, le 5 mars 18G8, arrêt confirmatif de la Cour impériale d'Amiens, ainsi conçu : — « Considérant que le fait unique commis par Moreau sur la personne de Florine W..., a été
importance légale, mais parce qu'il est une circonstance pénale desdits actes, c'est-à-dire une circonstance de nature à modifier la qualification de ces derniers si on la leur restitue. — Les cas dans lesquels le ministère public pourra ainsi séparer la poursuite du crime de celle du délit sont au contraire très-rares, puisqu'ils exigent que, dans une même série de faits dont la plupart constituent un crime, on en trouve qui, délictueux par eux-mêmes et indépendamment de leur rapport avec ceux qui les ont accompagnés, ne puissent exercer aucune influence sur la qualiGcatioo de ces derniers, et ne puissent eux-mêmes être modifiés par eux dans leur propre qualification. — Outre le cas que présente l'espèce de l'arrêt d'Amiens, on peut signaler celui-ci : un homme pénètre en brisant une porte d'entrée dans une maison où se trouve une femme et commet ou essaye de commettre sur celle-ci un acte criminel; le bris de clôture n'étant pas une circonstance aggravante de l'attentat, et ne perdant pas lui-même sa qualification de bris do clôture parce qu'il a été employéàfaciliterunattentat (àladifference de ce qui arriverai t s'il avait été le moyen d'un vol), pourra être poursuivi séparément. Il y aura là deux faits parfaitement distincts et indépendants, quoique rattachés dans l'exécution, parce qu'ils sont d'une nature telle que la qualification légale de chacun d'eux ne saurait être influencée
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dénoncé par W... père comme constituant un attentat à la pudeur ; que, sur sa plainte, une poursuite criminelle a été dirigée contre Moreau par le ministère public, sous prévention d'attentat à la pudeur sur une enfant âgée de moins de quinze ans, ce qui voulait dire, sans doute, âgée de moins de treize ans; qu'ainsi les termes du réquisitoire introductif d'instance ne peuvent laisser aucun doute sur la volonté du ministère
Sublic d'exercer l'action publique contre lorcau à raison du fait commis sur Florine W. .., âgée de moins de treize ans ; — Qu'il n'y a donc pas lieu de rechercher, en droit, si le ministère public était libre d'exercer ou de ne pas exercer son action ; qu'il suffit de reconnaître qu'il l'a exercée sans réserve en requérant information à raison de l'attentat commis sur la personne de Florine W... ; qu'après l'information, sur les conclusions conformes du procureur impérial, le juge d'instruction appréciant les faits résultant delà procédure, par ordonnance du 15 février 18t>8, a renvoyé Moreau devant le tribunal correctionnel, sous prévention d'outrage public à la pudeur ;— Qu'il est encore inutile d'examiner si le ministère public avait le droit, et s'il est conforme à la bonne administration de la justice, dans un procès criminel, de détacher certaines circonstances accessoires du fait principal pour créer un simple délit avec quelques éléments d'un crime laissé dans l'ombre ; de relever, par exemple, dans un meurtre, les coups et blessures volontaires, sans tenir compte de la volonté de donner la mort, des armes
par l'existence ou la non-existence de l'antre (Cass. 28 nov. 1856, P. 1858.45. — S.1857.1. 235), à ce point que, si après le bris de clôture, le malfaiteur s'est arrêté avant de commettre l'attentat ou la tentative d'attentat, personne, à coup sûr, ne songera à le déclarer non coupahle du délit, sous prétexte qu'il avait, en le commettant, l'intention avouée de perpétrer un attentat, et que le bris de clôture ne sertit là que le commencement d'exécution.
• L'erreur de l'arrêt critiqué a consisté à confondre le fait physique, série d'actes successifs et divers, avec le fait pénal, composé d'éléments précis et déterminés ; à confondre les circonstances physiques qui, ne modifiant pas la qualification du fait, font seulement osciller la peine entre le maximum et le minimum, avec les circonstances pénales qui modifient sa qualification et influent, non pas sur la quotité de la peine, mais sur sa nature et sur son degré. — Sa doctrine, vraie si le fait imputé au prévenu de s'être publiquement mis dans un état de nudité partielle avait pu être aggravé par les faits concomitants d'attentat ou les aggraver lui-même, est fausse, parce qu'il est légalement faux de dire qu'on fait simplement outrageant puisse devenir attentatoire, alors qu'il n'est pas commis sur la personne, ou qu'un attentat puisse s'aggraver par la présence d'un fait outrageant pour la pudeur publique. »
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employées, de la perversité des coupables, de la préméditation ou du guct-apens, ni du résultat des blessures ; et de saisir les tribunaux correctionnels d'un délit de coups et blessures, simple accessoire du meurtre, qui disparaîtrait ainsi par le fait même de l'autorité chargée de recueillir les preuves des crimes et de livrer leurs auteurs aux tribunaux;— Qu'il importe de constater ici que le ministère public n'est pas entré dans cette voie, puisqu'il a requis information à raison du crime commis sur Florine W... et contre son auteur ; —Qu'il faudrait cependant faire observer, si cette voie était tentée, que la poursuite correctionnelle pour coups et blessures lorsqu'il s'agit de meurtre, pour outrage public à la pudeur s'il s'agit d'un attentat à la pudeur commis publiquement, circonstances accessoires du crime, avant qu'il ait été statué sur le crime même par la juridiction compétente pour apprécier les laits dans leur ensemble, rendrait cette poursuite dillieile. sinon impossible, multiplierait les procédures, constituerait un empiétement sur la juridiction du jury, une viola lion de la règle no» bis in idem, et une infraction au principe de l'art. 365, C. instr. crira., qui veut, en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, que la peine la plus forte soit prononcée ; — Considérant, toutefois, que la Cour n'a pas à constater les droits du ministère public, qui ne sont pas en cause, mais à rechercher si l'ordonnance du 45 iév. 1868, rendue à la suite d'une information régulière pour crime d'attentat, a sainement apprécié les faits résultant de l'information lorsqu'elle a renvoyé Moreau devant le tribunal correctionnel sous prévention d'outrage public, sans tenir compte des liens qui rattachent, suivant la poursuite même , l'outrage à la personne de Florine W..., âgée de moins de treize ans; — Que, s'il faut en croire Moreau, il n'a pas vu la lille W... le 22 janv. 1868, et n'a pu, dès lors, commettre ni le délit ni le crime ; — Considérant que l'ordonnance, en le déclarant suflisainment prévenu du délit d'outrage, accepte donc les déclarations de l'enfant, corroborées par les autres éléments de l'information ; mais que si Moreau a commis un outrage à la pudeur le 22 janv. 1868, dans la rue Loisel, soit en retenant par terre Florine W..., tombée par accident, soit... (ici l'arrêt entre dans le détail des faits relatés plus haut), il faut reconnaître alors qu'il s'agit d'un fait unique et indivisible ; que l'outrage s'adiesse nécessairement et principalement à la personne ; qu'il porte uneaueinte grave à la pudeur de l'enfant, avant d'outrager la pudeur publique; qu'il constitue donc en fait cl dans la pensée de son auteur, un attentat à la pudeur avec violence, tenté ou consommé sur la personne d'une enfant a^ée de moins de treize ans, et non l'outrage a la pudeur de tous ; — Qu'ainsi l'ordonnance du 15 février, en indiquant la juridiction correctionnelle, a
méconnu les faits poursuivis, mal apprécié leur caractère ; que le tribunal ne pouvait être lié par une indication erronée, et conservait le droit appartenant à tous les tribunaux, lorsqu'on leur soumet des questions qui ne sont pas de leur juridiction, de constater leur incompétence ; qu'en présence d'un fait unique, de nature assurément à mériter une peine affliclive et infamante, il ne devait pas, fermant les yeux sur la gravité du crime, s'attacher à quelques circonstances accessoires pouvant constituer un délit ou une contravention; qu'il fallait, dans l'intérêt de la morale publique et pour la protection des enfants, laisser aux Cour? d'assises, seules compétentes, le soin de statuer sur le fait principal spécialement poursuivi par le ministère public et sur ses accessoires, s'il v avait lieu; qu'affirmer 1 outrage public à fa pudeur, c'était nier l'attentat commis sur l'enfant; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; — Confirme, etc. »
Pourvoi en cassation par M. le procureur général près la Cour d'Amiens.
ARRÊT
LA COUR ;— Sur les deux moyens pris de la fausse application et de la violation des art. 130, 193 et 2U, C. in6t. crim.,ence que la Cour d'Amiens, sans avoir épard à l'ordonnance du juge d'instruction d'Abbeville, qui avait saisi le tribunal d'un délit d'outrage public à la pudeur, s'est déclarée incompétente par le motif que les faits révélés par les débats constituaient le crime d'attentat à la pudeur, prévu par Fart. 331, C. pén. : — Attendu que Moreau était poursuivi sous l'inculpation d'avoir, le 22 janv. 1868, commis sur la personne de Florine W..., âgée de douze ans, des actes obscènes de lubricité dans une ruelle du village de Rue; que ces actes oui été qualifiés, au début de l'instruction, d'attentat à la pudeur sans violence sur une enfant Agée de moins de treize ans, et par l'ordonnance du juge d'instruction du 15 février dernier, de délit d'outrage public à la pudeur ; que le tribunal correctionnel d'Abbeville, par jugement à la date du 19 du même mois, reconnaissant que le fait présentait les caractères du crime prévu par l'art. 331 , C. pén., s'est déclaré incompétent ; que, par arrêt du 5 mars suivant, la Cour impériale a confirmé celte décision par addition de motifs nouveaux , en adoptant d'ailleurs ceux qui avaient détermine les premier juges ; — Attendu que les ordonnances rendues en vertu de l'art. 130, C. inst. crim., et portant renvoi du fait et du prévenu devant la police correctionnelle, n'ont d'autre effet que d'imposer au tribunal saisi l'obligation d'examiner la prévention ; que ce renvoi n'est qu'indicatif et non attributif de juridiction; qu'il laisse au tribunal sa pleine liberté d'appréciation, en fait et en droit; que la
qualification énoncée dans l'ordonnance ne lie aucunement le tribunal, qui reste maître de sialuer sur la compétence ainsi qu'il le juge convenable ;— Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que les éléments de la scène unique dont la connaissance avait été déférée à la juridiction correctionnelle ne lormaient qu'un seul et môme fait, commis par un seul individu, sur une seule personne, en un seul et même lieu et sans trait de temps; que si ce fait pouvait constituer un outrage public à la pudeur, il réunissait en même temps et principalement tous les caractères d'un attentat à la pudeur sur une enfant âgée de moins de treize ans ; — Que, dans ces circonstances, la juridiction correctionnelle n'aurait pu énoncer le fait, en le qualifiant délit, qu'en révélant, par cela même, l'existence d'un crime, et par suite, en méconnaissant les dispositions iropératives des art. 193 et 214, C. instr. crim.; qu'on ne rencontre pas, dans l'espèce, des faits constituant un délit et d'autres faits distincts, séparés, présentant les caractères d'un crime ; qu'il n'y a, dans la cause, qu'un fait unique, renfermant des éléments indivisibles, susceptibles de recevoir la double qualification de crime et de délit ; mais que ce fait, à raison de l'indivisibilité même des actes obscènes 'qui le composent entièrement etcxclusiveraent?ne pouvait être jugé par le tribunal correctionnel, incompétent en matière de crimes ; — D'où il suit que la Cour impériale d'Amiens, reconnaissant l'existence des éléments constitutifs du crime prévu par l'art. 331, C. pén., n'a fait, en se déclarant incompétente, qu'une saine interprétation des principes de la matière et des règles de compétence, comme aussi une exacte application des art. 130, 193 et 214, C. inst. crim., et qu'elle n'a commis aucune violation des articles invoqués ; — Rejette, etc.
Du 8 mai 18C8. — Ch. crim.— MM. leçons.
Legagneur, prés.; Saint-Luc Courborieu, rapp. ; Cbarnns,av. gén.
CASS.-C1IM. 1* janvier 1868.
1° Octroi, Fausse déclaration, Entrepôt fictif. —2" Frais eh batière criminellb, Avoués, Octroi.
1° L'entreposi taire de boissons à domicile, condamné pour déclaration fausse ou infidèle , doit, indépendamment de l'amende prononcée par la loi, élre privé du bénéfice de l'entrepôt fictif, avec condamnation au paiement immédiat sur les boissons entrepo$ées : à cet égard, subsiste toujours la disposition de Vart. 95 du décret du 17 mai 1809.
2* Le ministère des avoués devant la juridiction correctionnelle étant facultatif, leurs frais ou honoraires sont susceptibles, selon les circonstances, dentrer en taxe contre la
partie qui succombe (i). (C. inst. crim,, 183, 194 et
Mais ces frais et honoraires ne peuvent être, de plein droit, ni passés en taxe contre la partie qui succombe, ni rejetés de la taxe : le juge doit, dans chaque affaire, apprécier s'ils ont été ou non légitimement faits (2).
Du reste, en cette matière, les octrois des villes ne constituent pas des administrations publiques, toujours affranchies des frais et honoraires des avoués (Décr. 18 juin 1811, art. 1er) : le fermier de l'octroi peut donc être condamné au paiement de ces frais, comme toute autre partie privée qui succombe.
(Caroënne et autres.) — arrêt.
LA COUR ; — En ce qui touche le premier moyen, fondé sur ce que la Cour impériale de Douai aurait commis un excès de pouvoir en déclarant le demandeur déchu du bénéfice de l'entrepôt : — Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Caroënne, brasseur à Valenciennes, et, en cette qualité, admis au droit del'en* trenôl en cette ville, a, le 6 avril dernier, fait présenter par Gravelle et Bisiaux, attachés à son service, à l'octroi de Valenciennes, des fûts d'un liquide impotable qu'ils disaient être de la bière provenant de son entrepôt, et dont ils voulaient faire constater la sortie avec décharge des droits de consommation à l'intérieur ;— Attendu que lesdils Caroënne, Gravelle et Bisiaux ont été tous trois poursuivis, à raison de cette tentative de fraude, devant le tribunal de Valenciennes, qui les a condamnés, pour déclaration infidèle, chacun et solidairement, en 200 fr. d'amende et aux peines accessoires, et, de plus, a déclaré, en ce qui concerne Caroënne, le droit sur les bières existant dans ses magasins immédiatement exigible, et l'a privé du bénéfice de l'entrepôt ; — Attendu que la Cour impériale de Douai a, sur l'appel des demandeurs actuels, confirmé ledit jugement en en adoptant les motifs, et les a, de plus, condamnes aux frais faits par l'avoué de l'administration de l'octroi, partie civile en cause ; — Attendu
Sue la privation du bénéfice de l'entrepôt ctif et l'obligation du paiement immédiat des droits sur les bières entreposées, prononcées à la demande et sur les conclusions formelles de la partie civile, étaient la sanction et la conséquensc légale de l'amende infligée à Coroënne, et la juste application de l'art. 93 du décret du 17 mai 1809, qui, n'ayant été abrogé par aucune loi postérieure, continue de recevoir son exécution;— D'où il suit qu'en prononçant, contre le droit commun, cette pénalité comme accessoire des autres condamnations encourues, l'arrêt attaqué n'a commis aucun excès de pouvoir ; — Rejette ce premier moyen ; Mais sur le deuxième moyen, fondé sur ce
(1-3) Y. eonf., Cas». 9 juin 1864 (P.1865. 447.— S. 1868.1. S00), et I» note; 93 mai im (suprà, p. 948).
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que l'arrêt dénoncé aurait condamné les prévenu; aux dépens faits par l'avoué de la partie civile en appel, sans les avoir appréciés et en avoir motivé la nécessité : — Vu les art. 194, C. inst. crim., 67, 86 et 145 du décret du 16 fév. 1807, 3, n. 1, et 157 du décret du 18 juin 1811 ; — Attendu que, devant la juridiction correctionnelle, le ministère des avoués n'est ni imposé ni défendu ; que les lois et réplemenls de la matière, notamment les art. 185, 204, 295 et 415, C. inst. crim., autorisent les parties à y recourir, lorsque l'intérêt de leur défense le réclame;— Qu'aux termesde l'art. 194, tout jugement de condamnation entre le prévenu et la partie civile doit condamner celui qui succombe aux frais qu'il a occasionnés à l'autre partie; — Qu'aucun texte n'excepte de cette règle d'équité et de droit commun les honoraires des avoués dont le ministère a été utilement employé ; que la restriction établie par l'art. 3, n. 1, du décret du 18 juin 1811, n'est édictée qu'au protit de l'Etat ; qu'en effet, les art. 2 et 3 de ce décret sont purement corrélatifs à l'art, i'"; que ce dernier, en imposant à l'administration de l'enregistrement, dans l'intérêt de la vindicte publique et pour assurer la marche des procédures instruites à la requête du ministère public, l'obligation défaire, dans ces poursuites, l'avance des frais de justice criminelle, sauf son recours contre le prévenu, s'il est condamné, n'a voulu y comprendre que ceux des frais qui seraient indispensables à l'expédition des affaires; — Que c'est l'application de cette pensée restrictive qu'ont pour objet de réglementer les art. 2 et 3, qni viennent préciser ce qu'on doit entendre par frais de justice criminelle dans le sens de l'art. Ier, et déterminent quels dépens sont, à ce titre, à la charge du trésor, et quels sont ceux, au nombre desquels se trouvent les honoraires d'avoué, dont l'administration de l'enregistrement ne doit jamais être chargée; que si la jurisprudence a étendu le bénéfice de l'art. 3, n. 1 , aux administrations publiques , bien qu'elles soient assimilées aux parties civiles par l'art. lï>8, c'est surtout par le motif que ces administrations procèdent dans un intérêt public et aux frais de l'Etat, et que les honoraires d'avoué, s'ils étaient mis à leur charge, retomberaient en définitive à la charge du trésor, malgré la prohibition de l'art. 3; qu'une pareille considération demeure étrangère aux parties privées plaidant entre elles sur des intérêts civils ; — Et attendu que les octrois des villes ne constituent pas des administrations publiques dont les frais de justice puissent retomber en définitive à la charge du trésor; que le fermier de l'octroi n'est, dans les procès correctionnels qu'il intente, qu'une partie civile ordinaire ;-— Attendu que, devant la juridiction correctionnelle, entre parties privées, le ministère d'avoué, étant facultatif, peut être réclamé par l'intérêt et les besoins de la défense; qu'il suit de là que, lorsqu'une partie a cru devoir se faire repré-
senter par un avoué, les frais qui en sont la conséquence ne peuvent être, de plein droit, ni passés en taxe contre la partie qui succombe, nirejelés de ladite taxe; que tout dépend, dès lors, du point de savoir si ces frais ont été avancés dans un intérêt de défense légitime, ou si, au contraire, ils sont frustratoires ; d'où résulte pour le juge le droit et le devoir d'apprécier, dans sa sagesse, quels sont les frais exposés dont il doit ordonner le remboursement ; — Et attendu qu'en condamnant solidairement les demandeurs aux frais d'avoué d'appel exposés par la partie civile, sans' apprécier en eux-mêmes lesdits frais et l'utilité du ministère de l'avoué, et comme si ces frais devaient être mis de plein droit à la charge du prévenu, l'arrêt attaqué a violé les dispositions ci-dessus visées, ainsi que l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — Casse l'arrêt rendu par la Cour de Douai, le 19 août 1867, en cette partie seulement, etc.
Du 10 janvier 1868. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Zangiacomi, rapp.; Bédarrides, av. gén.; Mimerel et Fournicr, av.
CASS.-CRIM. 8 août et 19 •eptecabre 1867.
Cassation, Partie civile, Indemnité, Amende.
La partie civile dont le pourvoi est déclaré non recevable pour défaut de consignation d'amende, doit être condamnée à l'indemnité de 150 fr. envers le prévenu acquitté qui est intervenu devant la Cour de cassation, et à l'amende envers le Trésor public : elle est réputée avoir succombé dans le sens de l'art. 436, C instr. crim. (1).
1P0 Espèce. — (Steimbach etKœcblin C. Ileittinger.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu les conclusions déposées pour MM. Heiitinger père et fils, défendeurs, et signées de M' Hérold, avocat en la Cour ; — Attendu que les sieurs Steimbach et Kœchlin se sont pourvus en cassation contre l'arrêt de la Cour impériale de Rouen rendu contre eux le 24 mai 1867, en leur qualité de partie civile; que les pièces du pourvoi sont parvenues au greffe de la Cour le 18 juin 1867 ;— Attendu que les sieurs Steimbach et Kœchlin, demandeurs en cassation en matière correctionnelle, n'ont ni consigné l'amende, ni justifié, conformément à la loi, qu'ils fussent dispensés de celte consignation ; — Les déclare déchus de leur pourvoi, et les condamne à l'amende envers le trésor public et à l'indemnité fixée par l'art. 436, C. inst. crim. envers la partie acquittée.
(1) V. conf., Cass. 16 avril 1813; 17 juin 1858 (P.1889.334.— S.1858.1.638). — Mais il en est autrement au cas de désistement du pourvoi: Cass. 18 sept. 1866 (P. 1887. 704. — S. 1856.1.928), et le renvoi. V. aussi M. Faustin Hélie, Instr. erm., t. 8, n. 3970.
JOrUNAL DU PALAIS.
Du 8 août 1867. — Ch. crim. — MM. le cods. Legagneur, prés.; Barbier, rapp.; P. Fabre, av. gén.; llérold, av.
2« Espèce— (Rainol-Desearpcnties C. Hénon.)
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 419, 420 et 436, C. instr. crim. ; — Vu les conclusions de la partie interrenante;— Attendu qu'eu matière correctionnelle, le demandeur en cassation doit justifier de la consignation d'amende ou de son étal d'indigence;— Attendu que Rainot Descarpenties n'a pas satisfait aux prescriptions de la loi ; — Kl attendu que les époux Hénon, intervenant au procès, ont conclu, par le ministère de M' Bozerian, à la déchéance du pourvoi arec indemnité,— Que la partie qui succombe dans son recours doit, aux termes de l'art. 436 précité, être condamnée a l'indemnité envers la partie acquittée, absoute ou renvoyée; — Que succombe dans son recours celui dont le pourvoi a été déclaré non recefable, comme celui dont le pourvoi a été rejeté ; — Déclare Raiiiol-Descarpenties déchu de son pourvoi, le condamne à l'amende et à l'indemnité, etc.
Du 11) sept. 1867. —Ch. crim. — MM. le cons. Faustin Hélie,prés ; Meynard de Franc, rapp.; Charrins, av. gén.; Bozérian, av.
CASS.-CRIM. 29 février 1868.
Cassation, Pourvoi, Matirrb correctionwellk , Jugement tar dékact, Ministère
PUBLIC
La disposition de l'art. 187, C. inst. crim., modifié par la loi du 27 juin 1866, qui déclare l'opposition à un jugement correctionnel rendu par défaut recevable jusqu'à l'expiration dë$ délais de la prescription de la peine, quand la notification du jugement n'a pas été faite à personne, ou qu'il ne résulte pas d'actes d'exécution du jugement que le prévenu en a eu connaissance, ne fait pas obstacle à la recevabilité du pourvoi en cassation formé par le ministère public après l'expiration du délai légal de cinq jours qui a suivi la notification du jugement au domicile du prévenu (1). (C. inst. crim., 177, 187, 373 et 416.)
(i) 11 est de règle cependant que, tant qu'an jugement par défaut en matière correctionnelle est susceptible d'opposition, le recours eu cassation contre ce jugement ne peut être exercé, même de la part du ministère public. V. Cass. 24 mars 18S5 (P. 4856. i .562.— S. 1855. 1 .609). Mais si l'on appliquait cette règle au cas prévu par la disposition nouvelle ajoutée à l'art. 187, C. instr. crim., il en résulterait que le ministère publie (à moins de prouver que le prévenu a eu connaissance par des actes d'exécution de la condamnation contre lui prononcée, preuve qu'il lui serait souvent difficile d'administrer) se trouverait privé
(Jeanteaud.)
arrêt {après dllib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Sur la recevabilité du pourvoi : — Vu les art. 177, 373 et 416, C. inst. erim., et l'art. 187, même Cède Attendu que le pourvoi en cassation est une voie extraordinaire de recours ouverte seulement contre les arrétsou les jugements en dernier ressort qui ne sont plus susceptibles d'être attaqués par les voies ordinaires;— Qu'ainsi, le délai de trois jours francs accordé aux parlies par l'art. 373 pour le pourvoi en cassation, ne commence à courir, à l'égard des arrêts de condamnation rendus par défaut, qu'à l'expiration du délai d'opposition ; — Attendu; d'antre part, que l'art. 187 donne au prévenu cinq jours, à partir de la notification qui loi a été faite de l'arrêt par défaut, outre un jour par cinq myriamètres de distance, pour y former opposition ; — Attendu que cette ûxation générale demeure le point de départ du délai du pourvoi en cassation à former par le ministère public ; que, si le troisième paragraphe, introduit dans la nouvelle rédaction de l'art. 187 par la lot du 27
}'uin 1866, admet le prévenu défaillant à ormer opposition même après les cinq jours de la notification de l'arrêt et jusqu'à la prescription de la peine, quand, la signification de l'arrêt ne lui ayant pas été faite en parlant à sa personne, il n a pas d'ailleurs eu autrement connaissance de la condamnation, cette dérogation, toute personnelle et d'équité, au principe général qui vient d'être posé, étant subordonnée àl 'existence d'un fait que le ministère public ne pourrait apprendre que du condamné lui-même, et dont il lui serait, à plu9 forte raison, impossible de connaître l'instant précis de la réalisation aussitôt qu'elle s'effectue, ne modifie pas les conditions d'exercice du droit de pourvoi en cassation, telles qu'elles résultent du g i" du même article ; que, s'il eu était autrement, si la nouvelle disposition de l'art. 187 faisait dépendre le point de départ du délai accordé au ministère public pour se pourvoir en cassation d'une circonstance qu'il n'est pas en son pouvoir de connaître, la loi aboutirait ainsi à la suppression, de fait, d'un droit de recours établi dans l'intérêt de l'action publique et de la
de l'exercice de son droit de poursuivre l'annulation d'une décision qu'il croirait erronée, jusqu'à ce que la peine prononcée soit prescrite, puisque le prévenu conserve jusqu'alors son droit d'opposition. Cela no saurait être raisonnablement admis, et il faut reconnaître, comme le décide notre arrêt, que le ministère public peut et doit m Ame se pourvoir dans le délai ordinaire résultant de la combinaison du premier paragraphe de l'art. 187 et de l'art. 373, C. instr. crim., c'est-à-dire dans les trois jours qui suivent l'expiration du délai de cinq jours à partir de la signification du jugement par défaut faite au domicile du prévenu.
JURISPRUDEN
société, ce qu est inadmissible; — Attendu, en fait, que l'arrêt par défaut, rendu, le 35 juiUet, par la Cour impériale de Besançon, clumbre correctionnelle, contre Jacques Joantaud, a été signifié à ce dernier à son Jomicile, à Monlcoyoux, commune d'Ahnn (Creuse), aussi lieu du domicile de son père, en parlant à celui-ci, le 18 sept. 1867 ; que le pourvoi du procureur général, à Besançon, a été déclaré au greffe de la même Cour, le 4 octobre suivant, et notifié au domicile du prévenu, en parlant à son père, le 12 du même mois;— Que le pourvoi a été régulièrement déclaré dans les trois Jours qui ont suivi l'expiration des cinq jours courus après la notification de l'arrêt, augmentés d'un jour par cinq myriamètres de distance entre le domicile du condamné et la ville de Besançon ; qu'il est donc recevable ;— Au fond... (sans intérêt).
Du 29 fév. 1868. — Çh. crira. — MM. le cons. Legagneur, prés.; Perrot de Chézelles, rapp. ; Cbarrins, av. gén.
ROUEN 3 décembre 1997.
1* Référé, Matière commerciale. — 2° Société COMMERCIALE , COFtSEK. D'aDBHHIS-
tration, Election, Age (bénéfice de l').
t°. Le juge det référés est compétent pour statuer, en cas d'wgenee, sur les contestations en matière commerciale, aussi bien que sur les contestations en matière civile (1). (C. proc, 806.)
2° Lorsque, dans un scrutin pour l'élection du président du conseil d'administration d'une société commerciale, les suffrages se sont partagés en nombre égal sur deux candidats , la préférence doit, d'après t usage, cire accordée au plus âgé.
(Lenormand et autres C. Blanchet.)— arrêt.
LA COUR; — Attendu que les tribunaux civils sont les juges du droit commun dans les contestations d'intérêt privé, tandis que les tribunaux de commerce sont des juges d'exception pour les seules matières commerciales et dans les limites expressément tracées par la loi ; —Attendu que de celle distinction il suit naturellement que tout ce
(1) Cette question ae rattache à celle plus générale de savoir si, en principe, le joge des référés est compétent pour statuer, en cas d'urgence, sur toute contestation, même appartenant par sa nature à une autre juridiction que la juridiction, des tribunaux civils. On sait que c'est là un point très-eontroversé. V. le renvoi sous l'arrêt de la Cour de Paris du 18 sept. 1867 , suprà, p. 854, rendu en matière administrative. Y. aussi Nancy, 6 juill. 1850 (P. I850.2.2G8. —S. 185» .2.15); Douai, 20 janv. 1852 (P.1852. 2.167.— S.I852.2.237), qui ont décidé que le juge des référés poavait connaître, en cas d'urgence, m£me des contestations appartenant par
qui n'a pas été placé sous la juridiction de ces tribunaux appartient à celle des tribunaux civils ; — Attendu que c'est dans cet esprit qu'ont été conçus les art. 806 et 807, C. proc. civ., au titre des référés, qui ont constitué le président du tribunal de première instance juge provisoire des difficultés élevées entre les parties dans tous les cas d'urgence, sans aucune distinction entre les matières civiles ou commerciales ; qu'il n'est pas permis de distinguer où la loi ne distingue pas ; — Attendu, d'arlleitrs, qu'aucune disposition analogue ne confère une semblable juridiction au président du tribunal de commerce, dont tout le pouvoir, aux termes des art. 417 et 418 du Code précité, se borne à rendre des ordonnances portant permission soit d'assigner à bref délai, soit de pratiquer la saisie d effets mobiliers, avec ou sans caution ou sur justification de solvabilité su Disante ; qu'un pouvoir aussi limité est loin de répondre aux nécessités de l'urgence, l'assignation à bref délai devant un tribunal consulaire n'assurant pas une décision immédiate comme la citation en référé ; qu'on ne saurait donc admettre que dans les matières commerciales, plus urgentes de leur nature que les matières civiles, le référé fût interdit ; que la conséquence en est que le président du tribunal de première instance, seul investi de cette juridiction, est compétent pour statuer dans tous les cas d'urgence que les affaires commerciales peuvent présenter; qu'en outre les art. 806 et 807, C. proc. civ., placés à la fin de cette première partie du Code qui concerne la procédure devant les tribunaux, couvrent évidemment l'ensemble de la législation qui les précède et achève de la compléter ; — Attendu qu'il y avait urgence évidente a statuer provisoirement sur une difficulté relative à la présidence, et partant à l'administration d'une société à responsabilité limitée, où sont engagés des intérêts considérables ;
Au fond : — Attendu qu'il est constant qu'à la date du 1er oct. 1867, lors de l'élection pour la présidence du conseil d'administration de l'entreprise des Remorqueurs réunis, tous les intéressés ayant droit de suffrage étant présents ou représentés, les voix se sont partagées également entre Blanchet
leur nature à la juridiction arbitrale. M. Rodiére, CompH. et proc., t. 2, p. 308, décide, contrairement à la doctrine de l'arrêt ici recueilli, que le juge des référés ne saurait jamais, sous prétexte de l'urgence, connaître des affaires qui sont de la compétence des tribunaux do commerce ou des justices de paix, parce que, dit-il, « la justice de ces juridictions exceptionnelles est généralement aussi prompte que celle des référés, et qu'elle a sur celle-ci tous les avantages du définitif sur le provisoire. > V. aussi, sur la compétence du juge des référés en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, l'arrêt qui suit.
et Lenormand dont la présidence était expirée ; que ce point de fait est d'autant plus certain, que jusqu'ici l'éligibilité seule de Blanchet a été contestée sur le motif d'un défaut de qualité, c'est-à-dire par un moyen tiré du fond dont le juge du référé ne peut connaître ; mais que, dans ce regrettable conflit et en attendant qu'il soit vidé, il est conforme aux usages reçus que le partage égal des voix compte en faveur de celui des deux candidats que désigne le bénéfice de l'âge, circonstance qui n est pas déniée à Blancbut; —Par ces motifs, etc.
Dn 3déc. 1867. — C. Rouen, lr« ch. — MM. Le tendre de Tourville, prés.; Jardin, av. gén.; Descbamps et Frère, av.
CAEN 34 juin 1867.
!• Référé, Expropriation pour util, purl., Cessation des travaux. — 2° Expropriation POUR UTIL. PURL., CONTENANCE, ER- REUR.
1° Le juge des référés e$t compétent pour connaître, en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, des difficultés relatives à l'exécution du jugement d'expropriation (1). (C. proc, 806.)
Il est également compétent pour ordonner la cessation des travaux commencés par les agents de l'administration avant lepaiement ou la consignation de l'indemnité : la connaissance du litige appartenant, en ce cas, à Cautorité judiciaire (2).
S9 L'erreur de calcul que l'arrêté de cessibilité et le jugement d'expropriation renferment relativement à C indication de la contenance du terrain exproprié, n'est pas une cause de nullité, surtout ti elle n'existe pas sur le plan parcellaire auquel se réfirent l'arrêté de cessibilité et le jugement d'expropriation, et si, d'ailleurs, l'indemnité ayant été fixée par le jury d'après un mesurage non contesté, l'erreur est sans inconvénient. (L. 3 mail84i, art. 2 et 14.)
(Desloges C. Lebarbier.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur la première question : — Attendu que l'art. 806 C. proc. civ. attribuait incontestablement compétence au juge du référé pour statuer provisoirement sur les difficultés relatives à l'exécution du jugement du 20 mai 1864, lequel a prononcé 1 expro-
(1) V. conf., MM. Debelleyme, Ordonn. sur req., t. 2, p. 198, et Daffry de la Monnoye, Lois de Vexpropr., p. 429. V. aussi sur les limites de la compétence du juge des référés la note qui précède.
(2) V. en ce sens, M. Daffry de la Monnoye, loe. cit. V. aussi Dijon, 10 août 1858 (P.1859.958.-S. 1859.2.378), arrêt rendu dans une espèce où un terrain avait été occupé par l'administration sans qu'aucune des formalités de l'expropriation eût été remplie.
prialion pour cause d'utilité publique d'une parcelle de terrain appartenant à Lebarbier; — Que ces difficultés ayant pour objet principal l'étendue du terrain exproprie, il évait du droit et du devoir du président du tribunal civil de Pont-l'Evêque de vérifier si, d'aprèi les termes du jugement sus-dalé, le terrain indiqué sur le plan parcellaire dressé en vertu des art. 4 et 5 de la loi du 3 mai 4841, comprenait les 30 ares 26 centiares dont le syndicat de la vallée de la Divcs s'était emparé ; — Que, sans doute, cette vérification ne pouvait pas avoir pour résultat de modifier le jugement, ni même de l'interpréter, si ses termes offraient un doute sérieux, mais seulement de l'appliquer et d'en assurer l'exécution ; — Que ce même pouvoir appartient à la Cour saisie, par suite de l'appel, du même litige; d'où suit que la fin de nonrece voir opposée par Lebarbier dans la partie finale de ses conclusions doit être rejetée ;
Attendu, au fond, que le plan parcellaire des terrains dont la cession était nécessaire pour le creusement du canal de dessèchement de la vallée de la Dives, comprend tout le terrain dont Dcsloges a pris possession, et que l'étendue de ce terrain, telle qu'elle est figurée audit plan, contient, suivant l'échelle de proportion, 30 ares 26 centiares, à prendre sur la propriété de Lebarbier ; — Que l'arrêté préfectoral pris le 9 déc. 1854, en exécution de l'art. 11 de la loi du 3 mai 1841, se réfère, sans aucune réserve, au plan parcellaire, et que le jugement du 9 déc. 1864, qui vise à la fois le plan parcellaire et l'arrêté, prononce l'expropriation de la totalité des terrains indiqués dans ce dernier document; — Qu'à la vérité, l'arrêté préfectoral renferme, relativement à la contenance du terrain à prendre dans la propriété de Lebarbier, une erreur de calcul nue le jugement a repioduite; — Mais que, d'une part, cette erreur se rectifie d'elle-même à la vue du plan parcellaire et des lieux, puisqu'il n'y a aucune incertitude possible sur l'espace de terrain indispensable a la confection du canal, dont la largeur est invariable; et que, d'autre part, aucun texte de la loi ne prescrit l'indication de la contenance du terrain à céder, soit dans l'arrêté préfectoral, soit dans le jugement d'expropriation; — Que, d'ailleurs, l'erreur ci-dessus signalée est sans inconvénient, puisqne le jury a fixé l'indemnité à raison du nombre d'ares, et que Lebarbier reconnaît l'exactitude du mesurage fait par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées ; — Qu il suit de tout ce qui précède que Desloges n'a fait travailler que sur un terrain exproprié, et que, sous ce rapport, la défense qui lui a été faite par l'ordonnance de référé de continuer ses travaux sur une partie dudit terrain doit être levée ;
Sur la deuxième question : — Attendu qu'aux termes de l'art. 514 C. Nap., nul ne peut être contraint de céder sa propriété, même pour cause d'utilité publique, sans une •uste et préalable indemnité; — Que l'art. 53
de la loi du 3 mai 1841, développant et précisant les conséquences de ce principe tutélaire de la propriété, décide que les indemnités réglées par le jury seront, préalablement à la prise de possession, acquittées entre les mains desayants droit; que si ceux-ci se refusent à les recevoir, la prise de possession aura lieu après offres réelles et consignation ; que stl s'agit de travaux exécutés par l'Etat ou les déparlements, les offres réelles pourront s'effectuer au moyen d'un mandat égal au montant de l'indemnité réglée par le jury; mais que si les ayants droit refusent de recevoir le mandat, la prise de possession aura lieu après la consignation en espèces ; — Attendu que Desloges a fait l'offre réelle d'un mandat régulier; mais que celle offre ayant été refusée par Lebarbier, il aurait dû, avant de se mettre en possession, effectuer la consignation en espèces prescrite impérieusement par l'art. 53 précité; — Que? dès lors, l'appel incident de Lebarbier est bien fondé, et qu'il doit être fait défense à Desloges de continuer ses travaux jusqu'au paiement réel ou à la consignation de l'indemnité par lui offerte dans ses conclusions d'audience; — Attendu que vainement prétend-il que, s'agissant de travaux publics exécutés par les ordres et sous la direction de l'administration, l'autorité judiciaire est incompétente pour en ordonner la suspension ou la discontinuation ; — Qu'en effet, lorsque l'expropriation a lieu en vue de travaux publics à entreprendre, l'exécution de ces travaux constitue, au plus haut degré, la prise de possession effective du terrain exproprié; qu'elle se confond avec elle et que la raison, comme la force des choses, s'oppose invinciblement à ce que les travaux précèdent la
I)rise de possession elle-même ; — Que, d'aileurs, s'il pouvait en être autrement, les précautions adoptées par le législateur de 1841 pour assurer le respect absolu de la propriété jusqu'après le paiement réel ou la consignation de l'indemnité, seraient trop facilement éludées; qu'il suit de là que la contestation actuelle n est pas régie, quant à la coropé* tence, par les disposions générales de l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8, mais par ta loi spéciale du 3 mai 1841 ; — Qu'il résulte de (Ensemble de celte loi qu'elle a placé l'inviolabilité du droit de propriété sous la sauvegarde de l'autorité judiciaire; que c'est cette autorité qui prononce l'expropriation (art. 1" et 14), qui préside au règlement de l'indemnité, qui rend ce règlement exécutoire, qui envoie l'administration en possession des propriétés expropriées (art. 41), à la charge par elle du paiement ou de la consignation préalable des indemnités; qu'enljn, même dans les cas d'urgence, lorsque l'indemnité fixée provisoirement par les tribunaux (art. 65 et suivants) est déclarée insuffisante par le jury, le propriétaire dépossédé a le droil de s'opposer à la continuation des travaux jusqu'à la consignation du supplément d'indemnité (art. 74), et que l'autorité A*nbk 1868.-9- UVR.
judiciaire est seule compétente pour prononcer celle discontinualion ; — Par ces motifs, etc..
Du 24 juin 1867. — C. Caen, 4* ch.— MM. Champin, prés.; Nicias Gaillard , a*, gén.; Paris et Leblond, av.
AGEN 14 août 1867. < Office, Prix (rêdcction db), Cohtrb-
LETTRR.
Le cetsionnaire d'un office n'est pas fondé à demander une réduction du prix de la cession pour exagération dans l'évaluation des produits, lorsqu'aucun fait de dol ou de fraude n'est articulé contre le cédant (1). [Vu Nap., 1611 et suiv.)
Le cessionnaire ne serait pas recevable, pour justifier sa demande, à intoquer des actes dans lesquels il se serait réservé la faculté de faire procéder ultérieurement à la vérification des produits de Voffice : ces actes devant être considérés comme des contrelettres qui modifient le traité ostensible soumis à la chancellerie et éiant, dès lors, entachés de nullité radicale (2). (C. Nap.,1133).
(Courdon C. Daudet.)— arrêt.
LA COUR ; — Attendu qu'il n'est pas allégué que le sieur Baudet, ancien notaire, dans la cession de son office, ait agi envers Courdon , acquéreur, d'une manière déloyale, el ait usé de manœuvres coupables pour l'induire en erreur sur les produits de l'étude ; que Courdon, une fois nommé et installé, a prétendu qu'elle ne donnait que de 4,006 à 4,200 fr., année moyenne, au lieu de 6,500 fr., déclarés par le sieur Baudet; — Mais attendu qu'il aurait pu el dû s'assurer, par la vérification des répertoires du sieur Baudet, des produits réels de l'office, avant de traiter définitivement avec le vendeur; que dès l'instant qu'il n'excipe ni de dol, ni de fraude, il est étrange qu'il vienne se plaindre après sa uominalion, de prétendues erreurs commises par son prédécesseur dans l'indication des revenus de l'élude; — Que d'ailleurs, 6i les actes invoqués par le sieur Courdon avaient la portée qu'il leur attribue, et qu'ils contiennent des reserves et la faculté de faire procéder à la vérification des produits, ces actes seraient des contre-lettres, modifiant le traité ostensible du 29 ocl. 1866, seul soumis à la chancellerie, contre-lettres entachées d'une nullité absolue et d'ordre public;—Qu'au surplus le prix de l'office ne
(1) Cette décision rentre dans la jurisprudence. V. Colmar, 22 août 1860 (P.1862.312. — S. 1861.3.549); Cass. 10 fév. 1863 (P. 1863.51 S. — S.1863.1.117), ei les notes.
(2) Sur le principe bien constant que toute contre-lettre, en matière de vente d'office, est frappée d'une nullité radicale, V. Nancy, 12 mai 1864(P.1864.1242.— S.1864.2.305), ellanote.
JOUHNAL DU PALAIS.
paraît pas exagéré el se trouve parfaitement en rapport avec les produits réel» de l'élude ; — Continue, etc.
Du U août 1867.— C. Agcn, ch. civ. — MM. Sorbier, V prés.; Drênie, i" av.
gén.; Gladi et Samazeuilh (du barreau de Nérac), av.
CAEN 4 décembre 1867.
1° Émancipation, Destitution de tutelle, pouvoir des tribunaux. — 2« jugement
PAR DÉFAUT, Tu TELLE, DESTITUTION, EXÉ- CUTION.
i° La mère conserve, même après sa destitution de la tutelle, le droit d'émanciper ses enfants (1). ^C. Nap., 477.)
Toutefois, en -pareil cas, les tribunaux ont le droit d'annuler l émancipation ,si cette mesure leur parait avoir été prise, non dans l'intérêt des enfants, mais dans le but, par la mère, d'échapper aux conséquences de la destitution contre elle prononcée (2).
S* Le jugement par défaut qui prononce une destitution de tutelle est suffisamment exécuté par la nomination d'un nouveau tuteur; dès lors, cette nomination empêche la péremption du jugement, si elle a eu lieudans le délai de six mois. (G. proc., 156 et US$.)
(Cordbommc C. Biard.)
20 juin 1867, jugement du tribunal de Va* lognesqui le décidait ainsi par les motifs suivants :— a Attendu que la veuve Cordbomme, au précédent veuve Fourni y, demaude l'annulation de la délibération du conseil de famille de sa fille mineure, prise devant le juge de paix du canton de Sainte-Mère- Eglise, le 26 mars dernier, el par laquelle le sieur Biard a été nommé tuteur de ladite mineure ; que cette prétention se fonde sur ce que : 1* le jugement du 25 juill. 1866, qui la destitue de la tutelle, est frappé de péremption faute d'exécution dans le délai légal; 2° que la destitution n'enlève pas a la mère le droit d'émanciper ses eufants; u'enfin il n'y a plus de tutelle en présence e l'émancipation conférée, et tant que celte
(1) Conf., Bordeaux, 7 janv. 1852 (P.1852.1. 519.— S.1852.2.276). C'est là, du reste, un point reconnu dans la doctrine. Y. Rép. gèn. Pal, et Supp., t° Emancipation, n. 37; Table gèn. Devill. et Gilb., eod. v*, n. 4; Table dècenn., eod. v \ n. 1. Adde MAI. Chardon, Puiss. patern., n. 177; Valette, Explic. somm., p. 308; Zachariœ et ses annotateurs Massé et Vergé, t. 1, S 227, p. 451, etnole il; Demante, Cours analyt., t. 2, n. 243 bis, 2. V. aussi Casa. 3 mars 1856 (P. 1856.2.266. — S. 1856.1.408). Mais une solution conU-aire devrait être admise le cas où le père on la mère aurait été, par ication de l'art. 335, C. pén., dépouillé des droits et avantages qui constituent la puissance "s. V. MM. Valette, Massé et Vergé et
émancipation ne sera pas annulée par le tri* bunal compétent;— Attendu, sur le premier moyen, que le jugement du 2£J juillet, dont il s'agit, a clé rendu par défaut c«ntre la veuve Cordhjomme, faute par elle d'avoir constitué avoué, qu'il lui a été signiûéà personne eti domicile le 24 septembre, et que, n 28 novembre suivant, le conseil de famille, régulièrement convoqué devant le juge de paix, a procédé, en exécution dudii jugemeat, a la nomination d'un tuteur, en remplaeenwni de la lulrice destituée; attendu qu'en \a matière, nul mode d'exécution n'est plus p<> silifque la nomination d'un nouveau tuteur; que la demanderesse l'a si bien compris elle-même qu'elle a protesté contre la décision du conseil de famille dans la réunion où elle était rendue ; que celle protestation aurait pu valoir d'opposition, mais à la condition d'être renouvelée avec constitution d'avoué, dans le délai imparti par la loi ; que, dès lors, le jugement dont il s agit, ayant été exécuté dans le délai de six mois "et sans avoir été choqué d'opposition, a acquis l'autorité de la chose jugée et que la demanderesse a été et reste dûment destituée de U tutelle qu'elle exerçait sur sa fille mineure;
Attendu, sur le second moyen, qu'il est hors de doute que la mère lulrice conserve, même après sa destitution, le droit d'émanciper ses enfants ; mais que ce droit, comme tous ceux qui concernent les mineurs, a exclusivement pour base et pour limite l'intérêt de ces mêmes mineurs ; que la loi a voulu les protéger contre les dangers auxquels les exposent leur faiblesse et leur inexpérience; et que, si elle a délégué celte mission aux personnes que leur qualité de parents devait faire considérer comme les plus propres à la remplir, elle s'esi en même temps réservé la faculté d'en surveiller 1 accomplissement strict et loyal, en plaçant l'autorité de la justice à côté et, dans certains cas, au-dessus de l'autorité paternelle ;— Attendu que si l'émancipation n'a pas pour résultat évident le seul intérêt du mineur, elle devient donc une fraude à la loi, fraude qui doit nécessairement être réprimée ; qu'il est constant que la destitution de la veuve Cordhomine a été
Demante, ubi suprà.
(2) 11 est certain que le droit d'émancipation a été accordé aux père et mère, non dans leur intérêt personnel, mais dans celui des enfants. Si donc l'exercice qu'ils voudraient faire de ce droit devait aller à l'encontre de son véritable but cl nuire à l'enfant, les tribunaux pourraient intervenir ; c'est ce que reconnaît la jurisprudence e'. ce qu'enseignent les auteurs. V. l'arrêt précité do 7 janv. 1852, un jugement du tribunal de la Seine du 6 mars 1862 (S.1862.2.394), el les renvois sous ces décisions. V. aussi Cass. 4 avril 1865 (P.1865.622.--S. 1865.1.257), ainsi que l'annotation détaillée qui y est jointe, et Bonen, 12 juin 1866 (P.1867.223.— S.1867.J.47).
motivée par sa complète incapacité d'administrer la personne et les biens de sa fille et par une immoralité qui s'est révélée par des faits aussi notoires que scandaleux ;— <|«e la signification du jugement homologuant la délibération qui prononçait cette destitution a eu beu le 24 sept. 1866; que la mineure atteignait sa quinzième année le 10 du mois suivant, et que c'est quelques Jours plus tard, le 19, qu'elle s'est empressée de l'émanciper;—Attendu qu'il est démontré, tant par ces circonstances que par tous les documeuta et renseignements fournis au tribunal, que cette mesure n'était pour la mère qu'un moyen de remire illusoires la délibération du 16 juin et le jugement du 25 juillet, et de ressaisir, non-seulement sa pernicieuse influence sur une enfant qui, grâce à elle, a été privée de l'éducation la plus élémentaire et ne peut qu'être corrompue par de déplorables exemples, nais aussi et surtout la disposition réelle de revenus relativement importants, dont elle avait perdu la jouissance légale par suite de ses secondes noces; que, dans une telle situation; finteniion frauduleuse de la mère est manifeste et rend nul l'acte d'émancipation qui en est la consé-
3uence ; — Déclare nul et de nul effet l'acte 'émancipation du 19 octobre dernier.
Appel par la veuve Cordbomme.
ARRÊT
LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges ;— Confirme, etc.
Du4dec. 1867.— C. Caen, lwch.— MM. Ed; Olivier, 1" prés.; Boivin-Cuampeaux, 1" a> . gén. ; Trolley et Carrel, av.
PARIS 9 mai
Société commerciale, Souscription d'actions, Condition.
L'écrivain qui, comme condition de son entrée à un journal, m souscrit de* actions de la société de ce journal, conserve, tis-à-vis des tiers, la qualité d'actionnaire, nonobstant la résiliation des conventions qui l'attachaient à lu ri daetion ; dès lors, il n'est pas. fondé à réclamer la restitution du montant des actions par lui souscrite*) sous l'offre d'en remettre les titra (1).
(Tarbé des Sablons C. Terme.)
24 juill. 4867, jugement du tribunal civil de la Seine le décidant ainsi en ces termes : — « Attendu que, te 1er Juill. 1866, Terme, agissant comme rédacteur en chef du journal l'Epoque, a chargé Tarbé des Sablons de
(!) V. sur le- principe doet l'arrlt actuel contient l'application, et d'après lequel le» souscriptions d'actions sont définitivement acquises à la société, les notes sons Cass. 6 bot. 186S (P. 4866.175.— S.1866.I.10O) et li déc. 186G, suprà, p. 279.
faire dans ledit journal,. pendant cinq années, la critique musicale, comprenant celle des théâtres de musique et des concerts ; — Qu'il a été convenu que Tarbé des Subions recevrait des appointements fixes- de 200 fr. par mots, et qu'il aurait en outre droit à un supplément d'appointements, si à la fin de l'année il avait fourni un chiffre de plus de douze mille lignes ; —Attendu que Tarbé des Sablons réclame aux défendeurs une somme de 600 fr. qui lui serait due jusqu'à la ûn de février dentier, la résiliation des conventions intervenues entre lui et Terme, et la restitution de 10,000 fr. représentant la valeur de dix actions qu'il a souscrites à b société du journal l'Epoque, aux offres qu'il fait d'en remettre les titres contre paiement; — En ce qui touche les appointements.... (sans intérêt); — En ce qui touche la résiliation : — Attendu que les parties sont d'accord sur ce chef ; — Eu ce qui touche I» restitution des 10,000 fr. : — Attendu que, s'il est vrai que, comme condition de son entrée au journal l'Epoque, le demandeur a souscrit dix actions de la société dudit journal, il est constant qu'en devenant actionnaire de cette société, Tarbé des Sablons s'est engagé vis-à-vis des tiers qui ont contracté avec elle, et qui ont fait confiance à sa souscription ; — Que le fait de sa sortie et l'abandon de s«n emploi (2) ne sauraient avoir pour effet de Kexonérer des obligations qu'il a prises au regard des tiers ; — Que, dans ces circonstances, il n'y a lieu d'accueillir ce chef de demande; — Parées motifs, etc.» Appel par le sieur Tarbé des Sablons.
ARRÊT
LA COU II ; — Adoptant les motifs des premiers jbges; — Confirme, etc.
I* i> moi 1868. — C. Paris, 3e ch. — MM. le cons. Jurien, prés.; Pioeque et de Jouy, av.
PARIS 27 juio 18*7.
Jeu de bourse, Commissionnaire, Résolution, Dommages-intérêts* Paiement, Kê-
l'ÉTIIlON.
fa c omm iuiun noir a qui a fait, & ordre et pour le compte de son commettant, un marché à terme, sachant qu'il ne constituait qu'un jeu de bourse, n-'est pas recevabU, au cas où le commettant refuse de prendre livrai*** à l'échéance, à demander contre lui la résolution in marché avec dommages-intérêt* (3). (C. Nap., f %Ô\)
(2) Cal abandon avait été wloolair» de la part du sieur Tarbé des SabieM, oui était entré à la rédaction d'an autre journal.
(3) V. eu ce sens, Cass. 26 1er. Ï845(P.1S43. 1.463.— S. 1845.1. A61), et la note. V. toutefois Cass. » nov. 1831 (P. chr.— S.483Î.1.37).— Mais il n'en est plus ainsi lorsque lecommtssion-
I naire ne sait pas qu'il s'est agi dans H> marché
Gl.
L'art. 1967, C. Nap.,-qui refuse au perdant le droit de répéter ce qu'il a volontairement payé, i'applique au paiement du dette» résultant de» jeux de bourte (1).
Et il y a, en pareil cas, paiement volontaire lorsque des marchandises envoyées par le perdant pour les vendre et en employer te prix au paiement des pertes subie» sur les opérations de jeu, ont reçu cette destination (2).
(Noakowski C. Oriou et autres.)— amêt.
LA COUR ; — Sur la demande de Noakowski en rcsiliaùon et en dommages-intérêts à l'égard des marchés des 21 juill. et 6 1864 : — Vu l'art. 1963, C. Nap.;- Con-
sidérant que l'action en résolution et en dommages-intérêts, uniquement afférente aux obligations régulières et licites, dont elle forme la sanction légale dans le cas de l'inexécution du contrat^ ne saurait s'appli-
3uer aux jeux et aux pans qui sont dépourvus e toute action en justice ; — Que les marchés à terme, quels que soient les effets ou les denrées qui en sont l'objet, ne constituent que des paris sur la hausse on sur la baisse, lorsque l'intention originaire ou avérée des parties, au moment ou elles s'engagent dans l'opération, est de limiter exclusivement leurs obligations réciproques à un règlement de différences, sans avoir en aucun cas à prendre ou à fournir livraison des effets ou de la marchandise; — Considérant que, de mii a septembre 1864, Oriou, meunier à Chinon, s'est livré à la spéculalion sur une vaste échelle, par l'entremise de Noakowski, commissionnaire à Paris, en vendant au comptant des blés, des orges, des colzas et en achetait à terme des farines types et six marques ; — Considérant que si les opérations au comptant étaient des marchés sérieux, puisqu'elles consistaient simplement à acheter des grains dans les pays producteurs pour les revendre ensuite la où la consommation en avait besoin, les transactions à terme n'étaient au contraire que des marchés fictifs sur une denrée dans laquelle le jeu trouve un aliment attrayant et facile au moyen des filières qui servent de
d'an jeu de bourse. V. Cass. 7 janv. 1887 (P. 1859.213)). — Il est d'ailleurs de principe que celui qui a participé au jeu pour lequel la ïoi n'accorde pas d'action, ne peut exiger en justice le remboursement des sommes qu'il a avancées à l'occasion de ce jeu. V. l'annotation jointe à un arrêt de la Cour de cassation du 15 nov. 1864 (P.1865.146.— S.1865.1.77), lequel décide que te prêt fait pour solder des pertes provenant de spéculations ayant le caractère de jeu de bourse est nul et le remboursement des sommes prêtées non exigible.
(1) V. conf., Cass. 34 juiU. 1866 (P. 1867. 33.— S.1867.1.14), et la note.
(i) V. en ce sens, Cass. 24 juill. 1866, cité ( à la note prudente ; Paris, 19 janv. 1867 (P. I 1867.445.-8. 1867.1.87), et le renvoi. i
mécanisme pour transmettre la propriété de la marchandise ; — Qu'en effet, par ses marchés à terme, Oriou, sortant de la sphère habituelle de son industrie, n'opérait point sur les farines de consommation, qui sont l'objet de transactions sérieuses avec la bon* langerie, mais sur les farines de commerce, qui attirent particulièrement la spéculation ; qu'il n'avait d'autre but que d'obtenir à son profil des différences, sans avoir ni l'inteation ni le moyen de prendre livraison, et que, ses spéculations ayant été constamment malheureuses, il a successivement envoyé, après chaque liquidation, des grains au heu d espèces pour payer les avances dn commissionnaire; qu'il n'y avait donc là, en réalité, que des paris sur la hausse des farines; — Que c'est parmi ces opérations illicites que figurent les deux marchés dont Noakowski, après en avoir été l'instigateur et l'agent, demande aujourd'hui la resolution avec dommages-intérêts, et qu'il ne peut être reçu dans son action, parce qu'il savait très-bien, comme le prouve sa correspondance, qu'en prêtant les mains aux spéculations d'Oriou sur les farines, ce n'étaient
3ue des opérations fictives et non des actes e négoce ;
Sur la demande de Bertrand, Voisine, Blanchet et comp. en paiement de 11,500 francs, montant des lettres de change tirées par Oriou sur Noakowski : — Vu l'art. 1967, C. Nap.; — Considérant qu'aux termes de cet article, lorsqu'il y a jeu ou pari, le perdant ne peut dans aucun cas répéter ce qu'il a volontairement payé, à moins qu'il n'y ait eu dol, supercherie ou escroquerie, parce que la loi ne saurait écouter celui qui l'invoque pour le fait même dans lequel il l'a méconnue; — Que la remise de denrées ou marchandises pour les vendre et en employer le prix à l'acquittement de la perte constitue un véritable paiement, lorsque les deniers provenant du prix ont reçu cette destination ; — Considérant que les lettres de change dont Bertrand, Voisine, Blanchet et comp. sont porteurs, onl pour objet le paiement de marchandises expédiées par Oriou à Noakowski ; mais qu'à l'échéance de ces traites, Noakowski avait écoulé tous les grains dont il avait été chargé de faire la vente ; qu'il avait liquidé ses opérations ; qu'il en avait au fur et à mesure affecté le produit, d'accord avec Oriou, au solde des pertes subies sur les farines, et que, par suite, c'était Noakowski qui était le créancier et non le débiteur d'Oriou; — D'où il résulte que Ber- ' trand, Voisine, Blanchet et comp. ne peuvent avoir ni directement ni indirectement aucune action pour le paiement des traites dont ils sont bénéficiaires contre Noakowski, qui ne les a point acceptées et n'en doit pas légalement les causes; — Par ces motifs, etc.
«Du 27 juin 1867. — C. Paris, f cb. — MM. Guillemard, prés.; Dupré-Lasale, av.
gén.; Malapert, Pignon et Moulin, av.
ROUEN
PllVILÊGI, FOURNITURE DE SUBSISTANCES,
Faillit h.
Le privilège pour fourniture» de subsistances par un marchand en détail ne s'étend, en cas de faillite, qu'à celles faites dans les six mois qui ont précédé le jugement déclaratif de la faillite, alors même qu'un second iugement aurait reporté l'ouverture de la faillite à une époque antérieure: le fournisseur ne peut, en pareil cas, faire remonter son privilège jusqu'au commencement d'une période de six mois précédant la nouvelle fixation de la faillite. (C. Nap., 2101.)
(Synd. Delamarre C. Cavelier.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu qu'il est prouvé devant la Cour, comme il l'avait été devant le premier juge, que l'imputation des paiements avait eu lieu sur la créance de viande et non sur celle des loyers qui restait entière ; que, par conséquent, la disposition relative à cette imputation est à tort critiquée par le syndic Closset et que, sur ce point, le jugement doit être confirmé; — Attendu
Îtril ne reste plus qu'à examiner si, pour les 61 fr. 35 c. d'excédant sur les .fournitures de viande faites entre le 1er janvier et le mois de septembre 1865, Cavelier peut invoquer le privilège du n. 5 de l'art. 2101, C. ISap.; — Attendu que les privilèges sont de droit étroit ; qu'ils ne peuvent résulter que des dispositions expresses de la loi ; que 1 article ci-dessus limite le privilège aux fournitures de viande faites aux débiteurs dans les six mois qui ont précédé son décès; qu'il en est de même si ce débiteur a été déclaré en faillite ; que, dans ce dernier cas, qui est celui de la cause, par faillite il faut entendre la date du jugement déclaratif de la faillite qui a dessaisi le failli, et non celle à laquelle I ouverture en a été reportée à une date antérieure par un jugement subséquent ; que, décider autrement, ce serait, au grand dommage delà masse des créanciers, faire revivre des privilèges éteints à défaut de demande avant la faillite; que ni dans la loi, ni dans la jurisprudence, rien n'autorisait le premier juge a prendre la date du report comme point initial du calcul des six mois pour lesquels le n. 5 de l'art. 2101 accorde privilège pour fournitures de viande ; que conséquemment Cavelier n'était pas créancier privilégié, mais simplement créancier chirograpbaire, dans la faillite de Delamarre, pour la somme de 161 fr. 35 c.j — Que le ju-
(1) Jurisprudence constante. V. Paris, Si août 1839 (P. chr. — S. 1839.2.533) et 8 août 1845 (P.1847.1.79.— S.1845.2.540); Limoges, 6 mai 1843 (S. 1843.2.326) ; Caen, 3 janv. 1849 (P. 1850.2.1 13. — S. 1849.2.640) ; MM. Esnault, FaUl. et banq., t. 3, n. 655; Laroque-Sayssinel, id., sur l'art, 550, n. 6 ; Renouant, id., t. 2, p. 275 ; Cadrât, id., p. 468; Geoffroy; Cprat.
gement doit sur ce point être émendé;— Par ces motifs, etc. *
Du 31 août 1867. — C. Rouen, 2« ch. — MM. Forestier, prés.; Raoul Duval, av. gén.; Decorde et Revelle, av.
AGEN
Faillite, Vknte mobili^rb , Action résolutoirb, Rétention (dr. db), Bois, Li-
Le tendeur d'objets mobiliers non payés n'a pas, en cas de faillite, Faction en résolution de la vente : la disposition de Vart. 550, C. comm., qui prohibe l'exercice du privilège et de faction en revendication établis par le n. 4 de Tart. 2102, C. Nap., comprend implicitement l'action résolutoire (1).
La clause par laquelle le vendeur d'une coupe de bois stipule que les bois ne pourront être enlevés avant le paiement du prix, a pour effet de subordonner la délivrance au paiement, et de conserver à ce vendeur la possession et, par suite, le droit de rétention des bois non payés (2). (C. Nap., 1612 et 1613 ; C. comm., 550, 576 et 577.)
(Lacampagne C. synd. Dubourg.)
Le sieur Lacampagne avait vendu au sieur Dubourg une certaine quantité de pins destinés à être convertis en planches. La vente portait, comme condition expresse, que les arbres ou les planches ne pourraient être enlevés qu'après le paiement du prix.— Une partie des arbres était déjà exploitée, lorsqu'un sieur Benech, créancier de Dubourg, les fit saisir conservatoirement. Le sieur Lacampagne, qui n'était pas encore payé, a alors formé, par exploit du 24 mai 1867, une demande alternative en résolution de la vente, ou en paiement de la somme de 1,502 fr. restant {lue sur le prix. — Au cours de l'instance, un jugement du 28 oct. 1867 a déclaré la faillite du sieur Dubourg et en a fixé l'ouverture au 15 mai 1867, c'est-à-dire à une époque antérieure à l'action intentée par le sieur Lacampagne. .
14 nov. 1867, jugement du tribunal de commerce de Nérac qui, sur les conclusions du syndic, rejette la demande en résolution de la vente.
Appel par le sieur Lacampagne.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que les premiers juges n'ont pas décidé que la procédure sui-
desfaill., p. 332 ; Massé, Dr. comm., t. 3, n. 1830; Alauret, Comm. Ç. comm., t. 4, n. 1863; Démangeât, sur Bravant Veyrières, Dr. comm., t. 5, p. 577; Gougetet Merger, Dict de dr. comm., v* Faillite, n. 565 ; Bioche, Dût. de proc, eod. V, n. 1286.
(2) V. conf., Paris, 26 avril 1867 (P. 1867.
Tie dans te cours de Plnsïancè eflt été irrégulièrc, mais qu'ils ont seulement déclaré que Lacampagne n'êiait pas rècevable, c està-dire n'était pas fondé à inténter l'action en résolution de la vente qu'il avait consentie à Dubourg ; — Qu'en cela ils ont Tait une saine application des principes, parce que l'action en résolution est implicitement comprise dans la prohibition écrite dans l'art. t>56, C. comm.; — Qu'ilest impossible do ne pas le reconnaître si l'on compare le résultat de cette action au but que le législateur a voulu atteindre ; qu'il est certain que sa volonté a été de maintenir, autant que possible, l'égalité entre les créanciers, et de conserver intégralement l'actif qui avait servi à fonder le crédit du failli ; — Que l'exercice de l'action résolutoire empêcherait ce résultat de se réaliser, aussi bien que la revendication, puisque, comme elle, cette action ferait sortir la chose vendue de l'actif de l'acquéreur failli, pour la Taire renlrcr dans celui du vendeur au préjudice des autres crr&ncicrs *
En ce qui louche la demande relative au droit de rétention : — Attendu qu'il avait été convenu de la manière la plus expresse, et le fait n'a jamais été méconnu, que Dubourg ne pouvait enlever les bois a lui vendus par Lacamp;igne qu'après en avoir payé le prix; que les bois ont été, dit-on, transformés en planches sur place, mais que ces planches ont toujours resté là où étaient les arbres et n'ont point passé dans les magasins de Dubourg; — Que jamais Lacampagne ne lui a fait la délivrance des objets vendus et n'a renoncé au bénéfice de la convention qui vient d'être rappelée; — Qu'il n'est pas naturel de penser que Lacampagne eût voulu, sans recevoir aucun dédommagement, aucune garantie, que Dubourg s'emparAt des bois, les enlevât, et vint ainsi dépouiller le vendeur du seul gage de sa créance ; — Que l'art. 577, C. comm., n'est qu'une application des principes contenus dans les art. 1612 et 1613, C. civ., qui déclarent que le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose, si l'acheteur ne paie pas le prix ; qu'en fait, ici, la délivrance n'a jamais eu lieu ; — Par ces molifs, réformant, etc.
Du 26 mai 1808. — C. Agen. — MM. Sorbier, 1er prés.; Drème,!" av. gén.; Bretter et Samazeuilh (du barreau de Nérae),av.
(1-2) C'est ce que la Cour de Bordeaux a d» jà jugé par arrêts dos 16 août 1853 (P.18oo.2.121. — S.1855.2.753) et 3 juitl. 1855 (1M856.1. 191. -S. 1855. 2. 5 13). — Toutefois, la question est controversée. V. conf. à la solution ci-dessus. Douai, 14 juin 1852 (P.1854.1.353.— S.1863.2. 97); — en sens contraire, Caen 10 déc. 1859 (P. 1861.861.— S.1860.2. 615). V. du reste les notes qui accompagnent ces arrêts. — Il a été égalejugé que l'art. 917 est inapplicable au cas
BORDEAUX M J<K»et 1«67.
Donation, Ustinti'iT, QfcotrtÊ disponible, Option, Donation eStre êpoix.
L'art. 017, C.Nap.iqui,auca$de disposition par donation ou legs d'un usufruit ou «Tune rente viagère dont la râleur excédé là quotité disponible, confère seulement aux héritiers à réserve l'option ou d'exécuter cette disposition, ou de faire l'abandon âe ta propriété de la quotité disponible, est général et doit être appliqué dans tous les câx oïl il s'agit de régler le sort des dispositions d'usufruit en présence des héritiers à réserve (1).
Spécialement, cet articlt doit être appliqué au cas où il h' agit de la quotité disponible fixée par l'art. 1008, C. Nap., à l'égard des libéralités faites au profit de son conjoint par un époux ayant des enfants d'un premier mariage: Vepoux â qui a été faite uiiè donation de Cusufruit de la moitié des bien*, est en dfoit d'exiger ou l'exécution entière de cette disposition, ou Vabandon du quart en propriété, conformément audit article
(Louvaud C. Magne.) — arhêt.
LA COUR ;— Attendu que Jean Louvaud, père tfe la dame Magne, issue d'un premier mariage, a contracté avec Antoinette Plumcnlic une seconde union dont tes conditions ont été réglées par acte du 18 mai 180% et que, suivant l'art. 3 de cet acte, les futurs époux déclarent ro donne*, in prémoorant an survivant, Pusufraft de la moitié de totrs les biens, meubles et immeuntes, qui composeront leurs futures successions; — Attendu que la dame Louvaud ayant survécu à son mari, il s'agit de déterminer entre elle et la dame Magne, enfant du premier lit, les effets de cette donation ; qu'aux termes de l'an. 1098, C. Nap., Louvaud ne pouvait donner à sa nouvelle épouse qu'une part d'enfant légitime le moins prenant, sans que, dans aucun cas, la donation pût excéder le qtrart des biens, et qne, n'ayant pas laissé d'autre en font que la dame Magne, la quotité disponible au profit de sa veuve était du quart de ses biens en toute propriété ; — Attendu qu'au lieu de ce quart en nue propriété et usufruit, Louvaud a donné la moitié de ses biens en usufruit; qu'en cela il a excédé la mesure de la portion dont il pouvait disposer sous cette forme ; mais qu'en réduisant sa venve à l'usufruit du quart, comme Tes époux Magne te demsn-
où il s'agit de la quotité disponible établie par l'art. 1094 en faveur d'un premier époux. V.Orléans, 12 janv. 1855 (P. 1855. 1.201 .—S. 1855. 2.543); Caen, 24 déc. 1862 (P.1863.899. — S. 1863.2.127), et les notes. Adde MM. Demolombe, Don. et test., X. 2, n. 462 ; Bonnet, Des Dispo$. par eontr. de mar., t. 3, n. 1093. Ces auteoYs admettent bien, comme notre arrêt, l'application de l'art. 917 au cas prévu par l'art. 1098, mais la repoussent dans le cas de l'art. 1094.
dent, on attribue à la dame Louvaud. motos que son mari n'a voulu et n'a pu lui donner; — Attendu que, dans cette situation, l'art. 917, C. Nap., trouve naturellement son application ; qu'il a pour objet de prévenir les difficultés qui s'élèvent dans les cas tels que celui de la cause, en accordant aux héritiers à réserve l'option ou d'exécuter la disposition en usufruit, quoique excessive, ou de faire l'abandon en pleine propriété de la quotité disponible ; que cet article, conçu eu tenues généraux, parait édiotépour toutes les espèces où U s'agit de régler le sort . • des dispositions d'usufruit en présence des héritiers à réserve, et qu'on ne voit aucun motif de le considérer comme inapplicable au cas où cette sorte de disposition existerait en faveur d'un second époux ; «- Attendu qu'on objecte vainement ce qui arrive, au cas de l'art. 1094, à l'égard de la première femme qui, bien que plus favorable aux yeux de la loi, est exposée à retenir en usufruit moins que la seconde épouse ; que cette anomalie peut effectivement se présenter quelquefois ; mais qu'elle vient de ce que l'art. 1094, à la différence de l'art. 1098 qui s'occupe de la seconde épouse, fixe la portion d'usufruit disponible eu faveur de la première femme, de sorte que la disposition excessive concernant celle-ci est, sans difficulté aucune, réductible à celte quotité ;— Attendu qu'on objecte plus vainement encore que la volonté du donateur est faussée,
{wisque, n'ayant porté que sur un usufruit, 'exécution en fait une disposition de la propriété elle-iuème; que cela arrive évident-
(t) Cette intéressante décision est coufornio à l'opinion de Proudhon, Domaine de propriété, t. i, n. 13#. • Si, dit ce savant auteur, un domaine composé d'un nombre plus oa moins considérable de pièces de terre réunies en une seule exploitation était amodié à un fermier qui dut en sortir au mois de mars, et que la vente des divers héritages dont il serait composé eût été faite on détail durant l'automne précédent, à qui appartiendraient les pailles et les engrais que le fermier serait chargé^de laisser à sa sortie? Ces objets devraient-ils céder aux acquéreurs des terres proportionnellement à l'étendue des diverses acquisitions qu'ils auraient faites en détail ? oudevraientils rester encore au profil du vendeur, quoiqu'il eût aliéné tous les fonds de son domaine? Nous croyons que c'est co dernier parti qui devrait être embrassé, parce que les pailles et engrais dont il s'agit n'étaient, avant la vente, que les accessoires du corps du domaine, et non de chacun des fonds en particulier, et qu'ainsi la vente en détail a mis fin au droit d'accession. > — La doctrine ainsi défondue par Proudhon et consacrée par l'arrêt que nous recueillons, parait reposer principalement sur le texte de l'art. 524, G. Nap., qui, dans la nomenclature qu'il fait des objets réfutés immeubles pat destination comme placés par le propriétaire « peur le service et l' exploitation du ((mis, » comprend • Us paille* et engrais, . On se denian-
ment dans tous les cas quelconques où l'art* 917 est susceptible de recevoir application, ce qui n'a pas empêché le législateur de lut donner sa sanction ; mais qu'au surplus, l'option laissée aux héritiers à réserve remédie à tous les inconvénients dont ils auraient à se plaindre, puisqu'il dépend toujours d'eux de réduite le donataire à la quotité disponible ; — Par ces motifs, émendant, dit que la donation failo par Louvaud ù sa seconde femme par contrat de mariage du 18 mai 1862 doit porter en usufruit sur la moitié de son entière succession, si mieux n'aime la dame .Magne abandonner à la donataire le quart en pleine propriété de la môme succession, etc.
Du 22 juill. 1867.-C Bordeaux, l*ch.- HIL Dégrange-Touain, prés.; Gergerèa et Mérau, av.
DIJON 16 décembre 1867.
Bah, Pailles, Errais, Fermier, Y bittes
PARTIELLB*.
La clause du bail à /«mie d'un domaine, qui impose au premut l'obligation de laisser au bailleur, en sortant, les pailles de la dernière récolte et les fumiers, ne peut, en cas de vente en détail de ce domaine, et dans le silence du cahier des charges, être invoquée par chacun des acquéreurs partiels pour une part proportionnelle. En pareil cas, le bailleur conserve seul le droit de réclamer le bénéfice de cette clause (1). (C. ÏNap., 1778, 524.)
de aussi comment, lorsqu un domaine est vendu eu détail, il serait possible de reconnaître la part pouvant revenir à l'acquéreur d'une parcelle, dans les pailles et fumiers, et si ce ne serait pas so livrer à des appréciations arbitraires dent la base ne serait pas facile à reconnaître que de vouloir (aire un tel partage. — La décision de la Cour de Dijon, et consôquemment l'opinion de Proudhon, sont vivement combattues dans la Ueiue pratique de 1868, U 26,'p. 500. par M. Leudière. L'honorable jurisconsulte repousse l argument puisé dans le texte do l'art. 584, texte doat la rédaction lui semble, du reste, laisser beaucoup à désirer, en ce qu'il conduirait, s'il fallait l'accepter d'une manière absolue, à attribuer comme accessoire au corps du domaine des objets qui par eux-mêmes ne peuvent pas ne pas appartenir à chacun des fonds pris isolément ; tels, par exemple, dit-il, que les poissons d'un étant), en cas de Tente isolée de cet étang. Examinant spécialement ce qui concerne les pailles et fumiers, .M. Loudiere soutient qu'il est impossible de les considère*, les pailles surtout, comme placés par le propriétaire peur l'exploitation du fonds. • Les padles, dit-il, naissent sur le sol, elles sont immeubles par accession d'abord, et, ensuite, par destination, puisqu'elles doivent être rendues à la terre qui les a fait naître, après avoir été converties on fumiers. Si, pour quelques jours, pour quelques semaines,
(Lalourcey C. Laurent.)
Le «eur Laurent a mis en vente, au mois d'oct. 1866, en détail et par parcelles, un domaine composé de 450 pièces de terre, alors cultivées par an fermier (le sieur Lalourcey) qui avait encore à faire une année de son bail. Aux termes de ce bail, le fermier devait laisser, à l'expiration de sa jouissance, les pailles et fumiers au propriétaire. Au nombre des acquéreurs partiels se trouvait le sieur Lalourcey lui-même. Après la récolte de 1867, le sieur Laurent ayant réclamé à son fermier les pailles et fumiers de la totalité de la ferme, celui-ci éleva la prétention de garder lesdits fumiers et pailles dans la proportion de son acquisition, et de ne tenir compte au propriétaire
3ue de ceux produits par les terres invenues, et ce, au besoin, à dire d'experts. 28 mai 1867, jugement du tribunal de Cliàtillon-sur Seine qui repousse la prétention du fermier sortant , par les motifs Suivants: — « Attendu qu'il est constant et même reconnu entre toutes les parties que André Lalourcey, locataire d'un domaine appartenant à M. Laurent, sur le territoire de- Riel-les-Eaui, ayant reçu au début de son exploitation les pailles et fumiers de son prédécesseur, s'était expressément obligé à les I rendre à la fin de son bail, sous peine de tous dommages-intérêts; — Attendu que Laurent, par les soins de son mandataire, Somtnelet, ayant fait vendre en détail la plus grande partie du domaine dont il s'agit, suivant acte du 5 nov. 1865, l'entrée en jouissance des
elles sont transportées dans les bâtiments de la ferme, c'est pour revenir sur le sol primitif, après avoir servi aax animaux de litière, et avoir subi les transformations nécessaires. Les pailles et les engraU sont donc les accessoires des terres et non des bâtiments de la ferme ; elles doivent rentrer dans les héritages d'où elles sont sorties, et c'est cette nécessité qui a dicté Fart. 1778 du G. Nap. (suivant lequel le fermier sortant doit laisser les pailles et les engrais de l'année, s'il les a reçus lors de son entrée en jouissance, et même les abandonner si le propriétaire l'exige, suivant estimation, quand même il ne les aurait pas reçus). * M. Troplong, ajoute M. Leudière, précise fort bien, Louage, t. S, n. 788, la disposition qui oblige le fermier à laisser les pailles et engrais : « Que deviendrait la ferme, dit ce jurisconsulte, sans les engrais périodiques? et où s'en procurer dans la plupart des villages, si le fermier sortant n'était exproprié de ceux qui gisent sur la ferme 1 II est certain qne la plupart des terres resteraient improductives, si l'art de l'agriculteur ne réparait pas par les engrais les déperditions du sol. Aussi les cultivateurs ontils l'habitude de dire : Le fumier fait le grain, etc. • C'est, en réalité, suivant M. Loudière, cette néctttilè au point de vue agricole qui doit présider à l'interprétation et à l'application de l'art. 5x4, qui s'éclaire, en ce qui touche les engrais, par les
adjudicataires a été fixée pour les terres en sombre au jour de la vente , et pour celles ensemencées en blé et avoine au \m sept. 1860, après l'enlèvement des récoltes réservées au fermier, dont le bail prenait fin à la même époque, et qu'aucune stipulation relative aux pailles et fumiers n'a été insérée dans le procès-verbal d'adjudication Considérant qu'en offrant à Laurent de lui tenir compte, dans la proportion des terres invendues, dont il est demeuré propriétaire , des pailles et fumiers qui devaient être restitués a l'expiration du bail, André Lalourcey reconnaît explicitement qu'il n'a point encore * exécuté l'obligation qu il avait à cet égard personnellement contractée envers son bailleur ; — Considérant qu'il résulte de là, non moins que de plusieurs autres éléments de la cause, qu'en terminant son fermage André Lalourcey avait indûment distrait les pailles et fumiers dont il s'agit, et que, dès lors, ces objets n'étant plus placés sur les fonds affermés pour en assurer l'exploitation, avaient cessé d'y être incorporés par accession, et, en conséquence, de pouvoir être virtuellement compris dans l'aliénation qui eu a été consentie ; — Considérant d'ailleurs que le domaine de Laurent, avant la vente au détail, étant composé de plusieurs pièces réunies en une seule exploitation, il y a lieu d'admettre que la réserve des pailles et lumière stipulée dans l'intérêt de cette agglomération ne saurait être invoquée par des acquéreurs en détail, dans l'intérêt d'un morcellement que les parties contractantes n'avaient point en vue, alors surtout que les conditions
dispositions de l'art. 1778. — Quant à l'objection tirée de la difficulté qn'il y aurait à reconnaître la part de. pailles ou de fumier revenant à l'acquéreur de chaque parcelle, le judicieux écrivain estime que la ventilation des pailles et des fumiers s'établira facilement à l'aide d'une expertise. « Si chaque parcelle du domaine est égale en valeur, dit-il, si la production est à peu près égale en valeur, ce sera une appréciation pour les fumiers faite en quelque sorte au marc le franc. Pour les pailles de la dernière ann^e, l'attribution en sera faite aux acquéreurs des parcelles qui les auront produites. Ainsi, celui qui aura acheté un hectare qui éuit ensemencé en blé, recevra les pailles des blés que cet hectare aura donnés ; et comme tous les cultivateurs connaissent parfaitement le nombre de gerbes récoltées sur chaque héritage, cette attribution ne donnera lieu à aucun mécompte. Il en sera de même pour celui qui aura acheté un champ ensemencé en carêmages ; les acquéreurs qui n'auront acheté que des terres en sombres, n'auront droit à aucune paille, puisque le sol n'en aura pas porté dans l'année qui précède leur entrée en jouissance. » — V. quant à l'obligation imposée au fermier de laisser à l'expiration du bail les pailles et fumiers non consommés, Cass. 29 avril 1863 (P. 1864.11 77. — S. 1864. 1.460); Rouen, 7 oct. 1864 (P.1865. 698.— S.1868J.143), et les renvois.
de leur acquisition laissent lesdits acquéreurs complètement étrangers, soit aux avantages, soit aux charges du bail expiré avant la naissance de leurs droits; — Condamne André Lalourcey à payer à Laurent avec intérêts à compter du jour de la demande, la somme «te 1724 fr. pour l'indemniser du préjudice résultant de la non-restitution des pailles et fumiers à l'expiration du bail susénoncé, etc.» Appel par le sieur Lalourcey.
ARRÊT
LA COUR; — Considérant qu'il résulte des clauses de son bail qu'André Lalourcey est tenu de rendre au propriétaire , en sortant, les pailles de la dernière récolte et les fumiers qui existeraient à sa sortie; — Que celle obligation devait recevoir son exécution lors même que le propriétaire n'aurait pas amodié sa propriété à un autre fermier et aurait repris la jouissance de sa propriété ; — Que, dans cette hypothèse, la fiction résultant de l'art. 524, C. Nap., est sans application en ce qui concerne le propriétaire qui vend en détail son domaine ; — Qu'on ne peut admettre que chaque parcelle vendue est censée avoir droit à une portion proportionnelle des pailles et fumiers ; — Que ces pailles et fumiers n'ont pas été vendus en même temps que les parcelles ;— Que le cahier des charges ne contient aucune clause qui y soit relative ;— Que les acquéreurs n'ont pas pu croire que les pailles et fumiers leur appartiendraient;— Que c'est donc avec juste raison que les premiers juges ne les ont pas accordés à André Lalourcey, même pour une partie, comme acquéreur d'une portion du domaine, et l'ont condamné à les rendre en totalité ;— Confirme, etc.
Du 16déc. 18(57. — C. Dijon.— MM. Sublet, prés. ; Capmas et Bourgogne, av.
PARIS 5 j«Ut«t 1867.
Pêche fluviale, Récidive. Emprisonnement.
l'art. 7 de la loi du 31 mat 1 868 (1 ), sur la pèche fluviale, d'après lequel le délinquant peut, en cat de récidive, être condamné, indépendamment de l'amende double, à la peine d'emprisonnement, n'est applicable qu'aux infractions nouvelles prévues et punies par la loi précitée : il ne l'est pas aux délits de pèche prévus par la loi ancienne du M avril 1 829, notamment par leg art. 27 et 30 de cette loi.
(Auberl.) — arrêt.
LA COUR ;— Considérant que l'appel à minimâ formé par le procureur impérial de Rar-sur-Aube est fondé sur ce qu'Aubert, convaincu d'avoir commis le double délit de
(1) V. celle loi, P. Lois, décrets, etc., p. 81. -S. Lois annotées, p. 29.
pêche prévu et puni par les art. 27 et 30 de la loi du 27 avril 1829 et d'être en état de récidive légale, devait encourir l'application de l'art. 7 de la loi du 31 mai 1865, qui entraîne une peine d'emprisonnement, et non l'application de l'art. 69 de la loi de 1829, oui ne prononce qu'une peine double ; — Considérant que la loi de 1865 a eu pour objet de prescrire des mesures plus efficaces que celles contenues dans la loi de 1829, pour favoriser la reproduction du poisson et pour empêcher la dévastation des cours d'eau ; — Que ces mesures consistent : 1° à interdire tout procédé de pêche, même en dehors du temps du frai, pendant plusieurs années, s'il est jugé nécessaire, et 29 à proscrire le colportage et la vente du poisson en temps prohibé ; et que l'art. 7 de la loi de 1865, après avoir déclaré que ces deux interdictions nouvelles seraient sanctionnées par l'application de la peine portée en l'art. 27 de la loi de 1829, ajoute que celte peine d'amende sera doublée, et qu'il pourra même être prononcé une peine d emprisonnement dans les cas prévus par les art. 69 et 70 de la loi de 1829 ; — Considérant qu'Aubert n'a commis aucune de ces infractions nouvelles, et qu'on ne lui reproche que des délits de pêche prévus par la loi ancienne de 1829 ; que c'est donc à bon droit que le tribunal de première instance ne lui a pas fait applicalion de l'art. 7 de la loi nouvelle; — Considérant que l'interprétation de cet art. 7 ne présente ni doute ni ambiguïté ; qu'il est reconnu par une jurisprudence constante que les textes qui créent un délit ou édictent une peine doivent être entendus dans leur sens le plus strict, et non par voie d'analogie et de déduction tirées de la pensée présumée du législateur ; — Considérant d'ailleurs que rien n'autorise à supposer au législateur de 1 865 une intention autre que celle qui résulte du texte lui-même ; — Qu'il n'apparaît pas des motifs et de la discussion de cette loi
?u'il ait voulu ajouter l'emprisonnement à amende pour les infractions prévues par la loi de 1829, et que, si telle eût été sa volonté, il aurait déclaré qu'il en serait ainsi, nou pas dans les cas prévus par les art. 69 et 70, mais dans tous les cas prévus par les articles qui spécifient ces infractions, tels que les art. 5, 24, 27, 28, 29, 30 et 31; que, sous le prétexte d'une intention mal exprimée par le législateur, il n'est pas admissible, en matière pénale surtout, de relaire le texte luimême ; — Considérant qu'il n'y a lieu de s'arrêter davantage à cette observation, que la loi nouvelle présente des anomalies avec la loi de 1829, quand le texte est clair et précis; que, d'ailleurs, ce défaut de concordance résulte de ce que la peine d'emprisonnement a été ajoutée par la commission du Corps législatif au protêt primitivement élabore par le Conseil d'Etat ;— Considérant enfin que si, dans l'exposé des motifs et dans le rapport au Corps législatif, la loi nouvelle sur la pêche a été comparée et assimilée à la
loi sur la chasse, c'est surtout en ce sens que ' la loi nouvelle a introdnit, ainsi que la dernière loi sot la chasse, l'interdiction do col* portage et de la vente en temps prohibé , comme étant la mesure la plus efficace pour atteindre la destruction do poisson aussi bien que le braconnage du gibier ; —Confirme , etc.
DuSjuill. 1867. — C. Paris, ch. osrr.
MM. Saillard, prés.; Duereux,av. gén.
CHAMJIÉRY 18 janvier 1068.
CnEMIN DE FER . MARCHANDISES, LIVRAISON
en gare, Mandats généraux, Lettres d'avis.
Les compagnie* de chemins de fer ne peuvent $e refuser à livrer en fore les marchandises adressées à domicile, sur la seule représentation de mandats généraux d'enlèvement délivrés par les destinataires aux camionneurs par eux employés: ces derniers ne sauraient être tenus de jttstificr d'un mandat spécial pour chaque envoi (t).
L'obligation d'aviser les dettinataires de l'arrivée des marchandises qui leur sont adressées, n'ayant été imposée aux compagnies de chemins de fer que dans l'intérêt des destinataires et pour empeeher que ces compagnies ne puissent exiger d'eux des droits de magasinage avant de les avoir mi* en demeure de retirer les marchandises dam les délaie réglementaires, il s'ensuit que tes destinataire* peuvent en dispenser les compagnies; et celles-ci ne sauraient, en pareil cas, subordonner la livraison à la présentation de lettres d'avis, qui sont désormais sans objet (2).
(Chemin de fer Victor-Emmanuel C.Dcgai.)
ARRET
LA COUR ; — Attendu que la demande de dommages formée devant les premiers juges par Degat et coinp. était fondée : 1* sinr ce que, depuis 1863 jusqu'en 1867, la compagnie Victor-Emmanuel avait constamment refusé de lui livrer en gare les marchandises adressées à domicile lorsqu'il se présentait pour lesvetirer, et cela afin d'en faire faire le camionnage par son service particulier;
(1) Cotte solution est la conséquence do principe, posé plusieurs fois par la jurisprudence, et d'après lequel les destinataires de marchandises expédiées par chemin de fer ont toujours le droit de prendre eux-mêmes livraison à la gare d'arrivée, encore bien que l'expédition ait été adressée a domicile, le monopole des compagnies de chemins de fer ne s'appliquant qu'au transport sur la voie ferrée. V. Cass. 5 mars et 19 déc. 1866 (P.1866.644 et 1667.49.-8.1866.1.253 et 1867.1.33), ainsi que les observations qui accompagnent ces arrêts. V. aussi M.Colelle, LègùL des chem. de fer, t. 2, n. 388 et suiv. — Le destinataire étant libre de faire lui-même le transport
2° sm* ce que pendant la môme période, et ponr les marchandises livrables en gare , elle 'n'avait j aman voulu admettre les mandats frénérau* d'enlèvement qui loi- étaient donnés par un grand nombre de licenciants de cette ville, ot avait constamment exigé des ordres spéciaux ; — Attendu que Degat ajoutait que depuis que la compagnie avait dû se désister de ces devra, chefs de prétention, au commencement de 1867, elle avait prétendu qu'elle n'était tenue de livrer les marchandises adressées en gare ou à domicile qu'après l'envoi par la poste d'un avis d'arrivage et sur la présentation de cet avis par le destinataire, ou par le mandataire;
Attendu, quanta la première cansededommages invoquée par Degat, que la compagnie ne nie pas et qu'il est d'ailleurs établi par l'arrêt de la Cour de Grenoble du 31 déc. 1866 que, jusqu'à cette époque, elle a toujours soutenu qu'elle avait le droit et le devoir de faire le camionnage des marchandises livrables à domicile ; que l'on doit tenir pour constant que, pondant tout le temps qu'elle a été en instance, soit devant le tribunal de commerce et devant la Cour de Cbambéry, qui avaient accueilli sa prétention, soit devant la Cour de cassation et la Cour de Grenoble, la compagnie n'a pas remis à Degat, plus qu'à tout autre, les marchandises livrables à domicile;
En ce qni touche les mandats généraux : — Attendu qu'il résulte «illisarament de la correspondance échangée entre les parties depuis le commencement -de 1865, que la compagnie a refusé d'une manière absolue d'accepter des mandats de ce genre ; quelle exigeait des mandais spéciaux désignant tes marchandises ; qu'elle n'est donc pas admissible à prétendre aujourd'hui que, si elle a refusé ces mandats généraux, c'est qu'ils n'étaient pas en forme régulière ; — Attendu, en effet, que si tel avait été le motif de son refus, il lui eftt suffi de le dire et Degat eût fait légaliser la signature de ses mandants, comme il l'a fait plus lard ;
En ce qui touche les lettres d'avis : — Attendu que la compagnie n'a formulé sa prétention a cet éçard que lorsqu'elle a été obligée de se désister des deux autres; qu'il est donc évident que, fût-elle fondée dans
à son domicile des marchandises, il semble évident qu'il peut, soit faire retirer chaque colis par un fondé de pouvoir spécial, soit faire prendre par un mandataire général tous les colis qui pourront arriver à son adresse.
(2) Un jugement du tribunal de commerce de Bordeaux du 11 nov. 1856, cité par M. Cotelle. op. eit., t. â, n. 389, a décidé, dans le même sens, quo lorsqu'un destinataire avisé par l'expéditeur de l'arrivée do la marchandise et pressé d'en prendre livraison, so préseoto à la gare avant l'expiration du délai réglementaire, la compagnie ne peut refuser la livraison avant ce délai.
celte prétention nouvelle, elle ne serait pas moins tenue de réparer le dommage qu'elle aurait cause à Dcgatcn lui refusant la marchandise livrable à domicile, et en lui refusant jL'accepter les mandats généraux ;— Attendu» de plus, qu'il suffit do lire les arrêtés ministériels sur lesquels la compagnie fonde sa prétention pour reconnaître que les avis d'arrivage oui été imposés aux compagnies de chemins de fer pour empêcher qu'elles pussent exiger des droits de magasinage avant d'avoir constitué les destinataires en demeure de retirer Us marchandises dans les délais réglementaires ; que du moment où le destinataire déclare par avance et par écrit à la compagnie qu'U la dispense de cet avis et
Îiu'ils'en tiendra à ce qui résulte des livres de a compagnie pour la date de l'arrivée de la marchandise, celle-ci n'a plus à craindre aucune contestation sur ce point pour son droit de magasinage, ni pour toute autre difficulté résultant du retard a prendre livraison de la marchandise;— Attendu, dans tous les cas, que l'envoi de la lettre d'avis n'autoriserait point la compagnie a retarder la livraison de la marchandise au delà, des délais dans lesquels clic doit être mise à la disposition du destinataire ; qu'ainsi sa prétention, qui ressort clairement de la correspondance et des actes de l'iustance, de ne livrer la marchandise que sur la présentation de la lettre d'avis est dénuée de fondement; — Confirme; etc.
Du 18 janv. 1868.— C Chambéry, 1" ch.
—MM. Dupasquicr, 1er prés. ;Difl"re, av. gén.; Richard et Robesson, av.
Bail, Obstruction partielle, Cas fortuit, Reconstruction, Réparations.
Lorsque les lieux loués ont été détruits eu partie par cas fortuit {dans l'espèce , un tremblement de terre), le preneur ne peut, s'il opte pour la continuation du bail,cxiii<r du propriétaire quil fasse les reconstructions nécessaires pour remettre les Ueux en étal : son droit se borne à demander une diminution du prix de loyer (1). (C. Nap., 17*22.)
// en est autrement des réparations à faire aux bâtiments qui sont teulement endommagés, sans être détruits même e» partie (2). (C. Nap., 1719 et 1720.)
(1) C'est la solution qui prévaut. V. Paris, 27 juill. 1830 (P.1830.2.94.— S.1852.2.404), et la note; Cass. 10 fév. 1864 (P.1864.710. — S. 1864.1.118); MM. Duvergier, Louage, t. l,n. G22 et suiv. ; Marcadé, sur l'art. 1722, 1; Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 4, 5 704, p. 381, note 4; AuLtry et Rau, d'après Zachariae, t. 3, S 366, p. 342, texte et note 7; Pont, Rev. erit., t. 3, p. 276 et suiv. — V. cependant M. Troplong, Louage, t. 1, n. 219 et suiv.
(i) V. en ce sens, MM. Marcadé et Pont, loc. cit.
(EchaUiéC. Dubail.)
Les époux Dubail tiennent, à litre de bail, deux fermes du sieur EchaUié , situées à Lodi et à fcara-Guandès près de Rlidah. Le 2 janv. 1807, un tremblement de terre a ébranlé et détérioré les bâtiments de ces deux fermes ; ceux de Lodi ont même été détruits en partie. — Sur une instance introduite par les époux Dubail et après expertise, on jugement du tribunal de Blidah a réduit de moitié les prix de fermage, et a, en outre, condamné le sieur EchaUié a reconstruire les bâtiments de Lodi et à réta* blir les lieux dans l'état où ils se trouvaient à l'époque du bail.
Appel par le sieur EchaUié.
LA COl'R;— Sur la demande des époux Dubail à fin de réparations aux immeubles loués : — Considérant qu'en imposant au bailleur l'obligation de faire h la chose louée toutes les réparations, autres que les localives, qui peuvent devenir nécessaires, l'ai t. 1720, C. .Nap., n'entend parler que de réparations ordinaires et non de travaux de reconstruction par suite de destruction totale ou partielle, par cas fortuit, de la chose louée ; gue cette dernière hypothèse est régie par 1 art. 1722, lequel détermine, en ce cas, les droits respectifs du bailleur et du preneur ; nue si la chose louée est détruite en totalité, le bail est, aux termes de cet article, résilié de plein droit ; que si elle n'est détruite qu'en partie, le locataire a l'option, ou de résilier le bail, ou de demander uue diminution de prix, sans qu'il y ail lieu, d'ailleurs, à aucun dédommagement; — Considérant, ces principes établis, que, en ce qui touche les bâtiments de Kara-Guandès, occupés par les intimés, il résulte de l'expertise qu ils exigent certaines grosses réparations et que c^sl à bon droit que les premiers juges lesontmises à la charge du bailleur;— Que, de ce chef, leur décision doit être confirmée :— Considérant, en ce qui louche les bâtiments de Lodi, que la même expertise constate qu'ils ont été partiellement détruits par le tremblement deterredu 2 janv. 1867 ; que, dès lors, et aux termes de l'art. 1722. C. Nap., le propriétaire ne peut être tenu a les reconstruire, le droit des locataires se bornant, en ce cas, soit à résilier le bail, soit à obtenir une diminution de
(irix; qu'en ne concluant pas, d'ailleurs, à a résiliation du bail, et en demandant, au contraire, qu'une indemnité leur soit accordée, lesdUs locataires doivent être réputés opter pour la continuation du bail avec diminution de prix ; que, dès lors, les premiers juges ont, à tort, condamné Ecballic a reconstruire les bâtiments dont il s'agit, au lieu de se borner à opérer sur le prix la diminution demandée par les intimés sous la forme d'uue indemnité ; nue, de ce chef, il doit être fait droit à l'appel ; — Par ces motifs, etc.
JOUKISAL DU PALAIS.
Du 10 juUl. 1868. — C. Alger, f ch. — MM. Brown, prés.; de Cléry, av. gén.; Cbahert-Moreau ei Bouriaud, av.
LTON 17 août 1867.
Société coophbativb, RÉomoif do capital, Publicité, Nullité, Dissolution.
Une société coopérative n'est, comme toute autre société, régulièrement constituée qu'après la réunion du capital social (1).
Mais la convention par laquelle les adhérents à un projet de société coopérative s'en • gagent à former, au moyen de souscriptions périodiques, le capital social, est obligatoire pour eux, en ce sens qu'ils ne peuvent se soustraire à V exécution intégrale de cet engagement, même par C abandon des versements déjà opérés (2); une telle convention ne constituant pas par elle-même une société, Us adhérents ne peuvent, ni en demander l'annulation pour défaut de publicité (C. comm., 42 el suiv.), ni provoquer la dissolution de la société qui n'existe pas encore (3).
(Gardon et antres C. Léger et autres.)
Jugement du tribunal de commerce de Lyon oui le décidait ainsi en ces termes : — « Attendu que les parties en cause ont entrepris, dans les premiers mois de l'année 1865, de fonder a Lyon une société coopérative pour la fabrication et la vente de tous les articles de leur profession ; — Qu'ils en ont arrêté les bases en commun, au moyen d'un règlement de souscription et de statuts spéciaux signés par tous les adhérents, Rengageant à en remplir les clauses et conditions, el s'inlerdisant expressément de demander la dissolution de la société avant son terme ; — Attendu que, nonobstant cet engagement, les consorts Gardon demandent aujourd'hui : 1° la dissolution et la liquidation de cette société, nulle, disentils, pour défaut de publicité ; 2* le remboursement de leur apport individuel, sous la dé' duction de leur part dans les dépenses faites jusqu'à ce jour pour l'organisation de la société ; — Attendu, sur le premier chef, que cette association coopérative, créée en vue
(1-2-3) Ces solutions, bien qu'intervenues sous l'empire de la loi ancienne, n'en conservent pas moins de l'intérêt au point de vue de l'application de la loi du 24 juill. 1867. Il a été, en effet, reconnu, lors de la discussion de cette loi, que les adhérents a un projet de société A capital variable peuvent, préalablement à la constitution de la société, former entre eux une sorte de caisse d'épargne pour réunir, au moyen de souscriptions périodiques proportionnées à leurs ressources, le capital minimum exigé par la loi. V. P. Lois, décrets, etc., p. 383.— S. Lois annotées, p. 226. V. aussi MM. Mathieu et Bourguignat, Comment, de la loi sur les sociétés, n. 291 .
d'augmenter la rémunération du travail de ses membres, reste soumise aux mômes formes et aux mêmes conditions d'existence que les autres sociétés, tant qu'une loi spéciale n'en aura pas disposé autrement; — Qu'elle ne peut donc être considérée comme parfaite et constituée légalement si le capital social, son élément essentiel, n'a pas été versé par les sociétaires ; — Que jusque-là elle doit être réputée conditionnelle et subordonnée, pour sa réalisation, à un complément de faits ultérieurs; — Qu'en conformité de ce principe, l'art. 6 de ses statuts énonce, en effet, que l'association ne pourra commencer ses opérations avant le versement d'un capital de 5,000 fr. ; — Que ce capital, produit de petits versements réitérés toutes les semaines ou tous les mois, n'ayant pas été atteint jusqu'à ce jour, la société n'a
[>as fonctionné, et eût été d'ailleurs dans 'impossibilité de le faire sans violer ses statuts ; — Qu'il n'existe donc jusqu'à présent, entre les parties, ni société régulière, ni société de fait, et que, dès lors, les demandeurs sont non recevables à provoquer la dissolution et la liquidation ; — Attendu, sur le deuxième chef, que le règlement de souscription et les conventions verbales qui en forment le corollaire stipulent expressément que les sommes provenant des souscriptions ne doivent, sous aucun prétexte, être retirées de la caisse publique où elles sont déposées avant la constitution définitive de la maison de commerce fondée par. la société, et sans l'assentiment d'une assemblée générale des sociétaires ; — Qu'ils interdisent d'une manière absolue aux adhérents, ou à leurs héritiers, de demander le remboursement de leurs apports avant la fin de la société; — Que ces stipulations et cette interdiction sont d'ailleurs conformes à l'esprit de l'association coopérative et au but de ses fondateurs ; — Qu'en admettant même que, contrairement à leur contrat, les consorts Gardon puissent se retirer de la société à la formation de laquelle ils se sont engagés à concourir, leur renonciation anticipée et sans justes motifs ne peut les soustraire à l'obligation de laisser toujours intact le minimum du capital social, qui est en réalité la garantie de leurs coassociés ; — Attendu qu'us restent ainsi liés par des conventions librement consenties et qui doivent être exécutées de bonne foi ; qu'ils doivent donc laisser les sommes qu'ils ont apportées, el faire, en outre, les versements auxquels ils se sont engagés dans la forme du règlement de souscription convenue; — Par ces motifs, ordonue que les consorts Gardon seront tenus par toutes les voies de droit d'exécuter les conventions sociales et notamment de faire les versements auxquels ils se sont engagés dans ta forme prescrite par le règlement de souscription, etc.»
Appel par les consorts Gardon.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant que tout enga
cernent librement et légalement formé tient lieu de loi entre les parties qui l'ont contracté ; — iiu'on ne produit, dans l'espèce, ni fait ni moyen capable d'infirmer celui qui lie les appelants; — Considérant qu'il ne s'agit pas, dans la cause, d'une société existante, mais de l'engagement de payer a des époques périodiques certaines sommes destinées à constituer le fonds d'une société future ; —Qu'ainsi l'art. 1871, C. Nap., n'est pas applicable à la cause j— Que, lefu>i),onne trouverait pas dans l'espèce les justes motifs exigés par cet article pour autoriser la dissolution d'une société; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ;— Confirme, etc.
Du 17 août 1867.— C. Lyon, 2« ch.— MM. Durieu, prés.; Béranger, av. gén.; Rougier et Fonleniuicat, av.
ALGER 16 mars 1868.
1° Algérie , Appel, Signification , Domicils élu.— 2" Cession, Qualité pour agir, Cédant.
•i* En Algérie, V appel est valablement si-, gnifié au domicile élu dans V exploit de signification du jugement (1). (Ordonn. 16 avril 1843, art. 3 ; C. proc., 486.)
2* Le débiteur cédé ne peut être poursuivi en paiement sous le nom et à la requête du cédant, lorsque celui-ci a été désintéressé par le cestionnaire : une telle poursuite est nulle comme violant la maxime : Nul en France ne plaide par procureur (2). (C. Nap., 1689).
Il n'importe, du reste, qu'au moment de la cession, il ait été donné au cessionnaire pouvoir d'agir au nom du cédant.
Il n'importe non plus que la cession n'ait pas été notifiée au débiteur : cette circonêtance n'empêchant pas que le débiteur ne puisse opposer le défaut d'intérêt et de qualité du créancier originaire, alors que celui-ci avoue la cession et reconnaît qu'il est étranger à la poursuite. (C. Nap., 1690.)
(Zaflran C. Élien ne.)— Arrêt.
LA COUR; — Attendu que les instances
(1) On sait qu'en France, au contraire, l'appel, pour être valable, doit, en principe et sauf certaines exceptions, être signifié à personne ou au domicile réel. V. le Rép. gén. Pal., v» Appel en mat. cit., n. 900 et suiv.; la Table gèn. Devill. etGilb.,«oà\ V, n. 984 et raiv., et la Table décenn., eod. verb., n. 51.
(J) V. ansl. en ce sens, Lyon, 9 juin 1865 (P. 1885. 1138.— S. 1865. t. 304). V. an surplus, sur l'application de la maxime : Nul en France ne plaide par procureur, le Rép. gèn. Pal., v* Action (droit français), n. 298 et raiv.; la Table gèn. Derill. et Gilb., v* Action (en justice), n. 30 et suit., et la Table dècenn., eod. v*, n. 9. V. aussi Paris, SI janv. 1851 (P.186S.174. — S. 1851.Î.508).
sur lesquelles il a été prononcé par les deux jugements frappés d'appel par Zaflran sont connexes ; qu'il échet , en conséquence, de les joindre et de statuer sur le tout par un seul et même arrêt ; — En ce qui touche la fin de non-recevoir proposée contre les deux . appels: — Attendu que cette exception se fonde : 1* sur ce que lesdits appels auraient été signifiés à domicile élu; 2* sur ce que, d'ailleurs, M* Chéronnet, défenseur, en l'étude duquel avait été indiqué autrefois le domile d'élection, ne résidait plus à Bône à l'époque desdites significations; — Attendu, sur le premier moyen, qu'aux termes de l'art. 3 de 1 ordonn. du 16 avril 1843, réglementaire de la procédure en Algérie, les citations et significations peuvent y être valablement faites au domicile 'élu par les parties auxquelles ces actes s'adressent;— Attendu, sur le second moyen, qu'Etienne jeune, après le changement de résidence de II* Chéronnet et lors de la signification des jugements dont est appel, avait élu domicile en l'étude de M* Bonnard, successeur dudit défenseur ;
— Attendu que c'est en celte étude que les appels de Zaflran ont été en réalité notifiés ;
— Attendu que la même élection nouvelle de domicile s'était manifestée dans un itératif commandement, en date du 10 sept. 1867, fait en vertu du premier des jugements du 18 juin précédent ; — Que par suite, et aux termes de l'art. 584, C. proc. civ., Zaflran était autorisé encore à signifier son appel audit domicile ; — Qu'il échet, en conséquence, de rejeter la fin de non-recevoir dont il s'agit;
En ce qui touche celle qui est opposée par ledit Zaflran à la double action dirigée contre lui : — Attendu qu'il a été articulé et non contesté à l'audience que l'appelant n'est plus débiteur d'Etienne jeune, lequel, par acte remontant à 1860, a cédé sa créance au sièur Busidan, négociant, domicilié à Bône; — Attendu que ce fait ressort d'ailleurs d'une reconnaissance formelle dudit Etienne consignée dans deux lettres signées de lui, portant les dates des 22 mai et 6 iuill. 1 806, enregistrées Tune et l'autre , à Alger, le 8 fév. 1868; — Attendu que la première de ces lettres est ainsi conçue : « J'ai reçu, Monsieur, votre lettre du 15 courant. En réponse, je viens vous dire que, dans le temps, j'ai vendu ma créance sur M. Zaflran à M. Busidan, qui m'a payé; depuis, je n'ai plus entendu parler de cette affaire, ce n'est pas sans surprise que i'apprends qu'elle n'est pas finie; c est vous dire que je n ai autorisé personne à poursuivre en mon nom une affaire qui ne me regarde plus ». — Attendu que si, dans sa seconde lettre, Etienne jeune, après avoir recueilli d'une manière dus précise ses souvenirs, déclare qu'a l'é- )oque où il a cédé sa créance a Busidan, il ui a donné un pouvoir a l'effet de poursuivre le recouvrement en son nom, il a soin d'ajouter qu'il n'en persiste pas moins a se considérer comme absolument étranger à un débat qui, dit-il, ne saurait en rien le con-
^JOUKISÀL DU PALAU».
cerner; — Attendu -qu'en présence de ces i aveux et déclarations , H éche* de déclarer ledit Etienne jeune sans droit ni qualité pour exercer les poursuites dirigées, a son apparente requête, contre Zaffran ; — Oue vainement on excipe pour lui des dispositions de l'art. 1690, C. Nap.; —Que ces dispositions ne peuvent être invoquées par un cédant, qui confesse n'être plus créancier et déclare que l'action introduite avec l'attache de son nom, l'a été sans son aveu et a son insu ; — Attendu que si on interroge les moliis qui ont dicté la disposition, ci- dessus visée, C. Map., on constate qu'elle a eu pour but de lier la personne du débiteur à celle du cession na ire et de prévenir autant que possible les cessions simulées; — Attendu qu'au* cun de ces intérêts n'est mis en péril par l'exception fondée sur le défaut d'intérêt et de qualité qu'un débiteur cédé oppose à sou créancier originaire, alors que celui-ci avoue la cession et ajoute qu'il est étranger à la poursuite ; — Attendu qu'il est constant en fait que c'est Busidan qui est aujourd'hui maître de l'action, que c'est lui qui l'a mise en mouvement, que c'est lui aussi qui continue à l'exercer sous le nom de son cédant; — Attendu que celui qui poursuit une instance doit le faire eu son nom personnel, et non sous celui d'une personne tierce, par laquelle il s'est fait conférer pouvoir dans ce but; — QU'U est de principe que nul en France ne plaide par procureur; — Par ces motifs, etc.
Du 10 mars 18C8. — C. Alger. itù ch.— MM. Pierrey, 1er prés.; Durand, av. gén.; Robe et Chéronnet, av.
(1-2-3) H est incontestable cl reconnu d'ailleurs par une jurisprudence constante que le ministère public a le droit d'initiative et qu'il peut, dès lors, se porter partie principale dans toutes les circonstances qui intéressent l'ordre public. C'est ce qui a été juge* en matière de rectification des enonciaiions, spécialement des appellations ou qualifications nobiliaires, insérées dans les actes de l'état civil. Y. Gass. 26 mars 1867 (P.1867. 318. — S.1807. 1.215), ei le renvoi, et surtout Cass. 22janv. 1862 (P.1862.273.— S.1862.1. 257), avec lequel sont rapportés un lumineux rapport de M. le conseiller Laborie et l'éloquent réquisitoire de M. le procureur général Dupin, dans lesquels la question est traitée in extenso. Il semble certain également, comme le décide notre arrêt, que le droit d'action directe du ministère public peut s'exercer même par voie d'appel d'une décision a laquelle il n'aurait été que partie jointe, et où il aurait conclu dans le sens du jugement attaqué. Y. à cet égard, Paris, 22 fdv. 1861 (P.1861.201.— S.1861.2.201), et le renvoi; adde Paris, 3 juin 1867 (supra, p. 730), et la note. Un arrêt de la Cour de Paris du 12 juill. 1867 (tuprà, p. 815) a consacré de nouveau les principes ci-dessus posés, mais en réduisant le droit du nunislère publie au rôle de
COLMAR 19 osai 1M8.
1* Ministère pubuc, Action, Etranges, Français, Naturalisation. — 2° Naturalisation, Français, Suisse, Droit de
BOURGEOISIE
1" La queslionde savoir si un Français a perdu sa qualité de Fronçait et ut ou non devenu citoyen d'un pays étranger, ett une question d'ordre public, réagissant d'ailleurs sur les actes civils ; dis lors, en pareille matière, l'action principal* appartient au ministère public (1). (LL. 24 aoèl 1790, tit. 8, art. 2; 20 avril 1810, art. -40.)
Par suite, le ministère publie peut appeler du jugement qui a refusé de considérer le Français comme dénationalisé (2) , et cela alors même que son représentant n'aurait été, devant le premier juge, que partie jointe, que ses conclusions auraient été conformes au ;ument, et que même il aurait exécuté la décision ainsi rendue (3).
2° Le Français qui, outre l'établissement commercial fondé par lui en pays étranger, y a concentré ses intérêts de famille et de forlune, et a demandé et obtenu la bourgeoisie dans une ville de ce pays, en exprimant le désir a qu'il éprouvait depuis longtemps des'tf faire naturaliser », doit être considéré comme s'y étant établi sans esprit de retour, et, dès lors, est déchu de sa qualité de Français (4). (C. Nap., 17.)
L'admission au droit de bourgeoisie dans la ville de Haie (Suisse), prononcée par le grand conseil, implique, pour celui qui en est l'(d)jet, son admission comme citoyen du camion de Bàle, et, partant, sa naturalisation
partie jointe toutes tes fois que l'intérêt générai, se confondant avec l'intérêt privé de l'une des parties, est sauvegardé par la défense de cette partie. Y. les observations détaillées sous cet arrêt.
(4) 11 est impossible de préciser d'une manière absolue quand il y aura établissement à l'étranger sans esprit de retour. Ce point rentre dans l'appréciation des juges du UûL qui cependant, on est d'accord pour le reconlcs,.f , doivent se guider par le principe que l'esprit de retour doit étra présumé. Y. à cet égard, Mèp. gin. PaL et Supp. , v* Français, a. 227 et sviv.; Table gén. Devill. et Gilb., eod. v, a. 35 et suiv.; adde Mu. Demolombe, t. 1, n. 181; Aubry et Hau, d'après Zacbariœ, t. 1, $ 74, p. 241 ; Demante, Cours onalyt., u 1, n. 34.
(5) Mais il a été jugé que (en dehors de circonstances particulières) la simple collation a un Français du droit de bourgeoisie, par nne ville étrangère, ou l'incorporation d'un Français dans la garde bourgeoise de cette ville, ne suffirait pas pour lui faire perdre la qualité de Français : bordeaux, 14 mars 1850 (P. 1861. 8.136. — S. 1852.561). V.aussiMM.Demolomhe, 1. 1, n.L85: Aubry et Rau, d'après Zachari», t. 1, g 74, p. 240. U faut, en effet, distinguer entre le droit de bourgeoisie qui constitue, soit un titre purement
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...Alors surtout qu'elle est suivie de son inscription sur les registres électoraux et de son incorporation dans la landwehr.
tl n'est pas nécessaire, pour qu'une telle admission, si elle a eu lieu au profit d'un Français, produise cet effet, que celui-ci ait justifié préalablement d'une autorisation du Gouvernement français : Vart. A3 de la constitution fédérale du 7 sept. 1848, qui ne permet la naturalisation des étrangers qu autant « qu'ils sont affranchis envers l'htat auquel ils appartiennent » , n'est pas appli* cable aux Français, la législation française n'imposant aucun lien forcé à ses nationaux, qui restent libres d'adopter à leur gré une nationalité étrangère (1).
(Ostermann.)
Le nommé Jean Ostermann, né à Colmar le 5 sept. 1822, de parents français, était allé se fixer dans le courant de Tannée 1850 à Bile, où il avait été élevé et où il avait de- " meuré avec ses parents de 1829 à 1836. Il s'y maria une première fois avec une femme suisse dont il eut deux enfants, et il y concentra et réalisa tous ses intérêts de fortune. Après avoir longtemps travaillé comme employé dans nne maison de commerce, il devint le chef d'un établissement commercial sous la raison sociale Ostermann et coin p. Sa première femme mourut en 1861 ; en 1 862, tl convola en secondes noces avec une nommée Marguerite Schneider, bourgeoise de Baie. Dès avant ce deuxième mariage, le 28 janv. 1862, Ostermann avait adressé au petit Conseil de Bàle une pétition tendant à l'obtention du droit de bourgeoisie. Dans cette pétition Ostermann disait « qu'il éprouvait depuis longtemps le désir de se faire naturaliser dans la commune où il avait été élevé et où il avait fondé son existence et une famille. » Et, à l'appui de sa demande, il avait remis à la ville de Bàle une attestation émanée du maire de Colmar, le 22 fév. 1862, constatant « qu'il était libre de se faire admettre a la bourgeoisie de Baie, attendu qu'il n'était lié par aucun engagement qui pût y faire obstacle » Ce genre d'attestation, suivant les usages adoptés dans le canton de Bàle pour la naturalisation des Français, a pour objet de remplir le vœu du n. 4, § 7, de la loi bàloise du 4 déc. 1848 obligeant ceux qui demandent le droit de bourgeoisie à justifier,
honorifique, soit une simple admission à l'exercice de droits civils, et celui qai, à raison des droits qu'il concède et des devoirs qu'il impose, ainsi que descirconsUnces qui précèdent, accompagnent ou suivent sa concession, emportent nécessairement pour celui qui l'obtient la qualité de citoyen étranger.
(I) V. sur cette intéressante question de droit international les judicieuses observations de M. le procureur général rapportées dans le cours de l'article.
« s'ils sont étrangers, que rien ne s'oppose à leur émigration. » — La pétition du sieur Ostermann fut transmise au Conseil de la ville, et suivie de l'avis qu'il y avait lien de proposer au grand Conseil d admettre Jean Ostermann au droit de bourgeoisie. En exécution de cette décision suprême, un certificat ou brevet de bourgeoisie lui fut délivré à la date du 31 mars 1862, et, conformément aux usages du pays, il fut procédé, le 5 avril, à son installation en qualité de bourgeois de Bàle. Par suite, le sieur Ostermann fut inscrit aux registres des bourgeois ayant droit de voter tant dans les collèges électoraux qu'au quartier de la ville. En outre il fut incorporé dans la seconde réserve cantonale et fédérale (landwehr) dont l'appel est prévu par l'art. 19 de la constitution fédérale.
En 1867, Ostermann tomba en faillite.
S 'étant réfugié à Strasbourg, il fut recherché par la gendarmerie suisse, et son extradition fut demandée au gouvernement français, sous l'inculpation de banqueroute frauduleuse. L'autorité administrative mit Ostermann en état d'arrestation ; mais celui-ci contesta la nationalité suisse qu'on prétendait lui attribuer, et excipa, contre la demande d'extradition , de sa qualité de Français. Il soutint : l'que l'établissement par lui fondé à Bàle ne lui avait pas fait perdre sa qualité d'origine, parce qu'il avait toujours conservé l'esprit de retour en France ; 2° que son admission an droit do bourgeoisie a Bàle ne saurait être considérée comme ayant eu à son égard les effets de la naturalisation, en présence surtout de l'art. 43 de la constitution fédérale, lequel impose à l'étranger qui demande sa naturalisation l'obligation de justifier qu'il est affranchi de tout lien envers l'Etat auquel il appartient. Or, disait-on en son nom, Ostermann n'a jamais produit d'acte émanant du gouvernement français qui le déliât de ses obligations envers sa patrie, et cet acte ne saurait être réputé suppléé par te certificat du maire de Colmar du 22 fév. 1862. — En présence de cette prétention, le gouvernement français sursit à prononcer sur la demande d'extradition jusqu'à ce qu'il eût été statué par l'autorité judiciaire sur la question préjudicielle soulevée par Ostermann.
6 lév. 1868, jugement du tribunal de Strasbourg, décidant que Jean Ostermann a conservé sa qualité de Français. Ce jugement est ainsi conçu : — c Attendu que si, aux termes de l'art. 17, C. Nap., la naturalisation acquise en pays étranger entraine la perte de la qualité de Français, elle doit, pour produire cet effet, résulter d'un acte émanant de l'autorité compétente pour la conférer, et réunir toutes les conditions nécessaires pour sa validité ; que l'Etat seul a le pouvoir de l'accorder; que les villes, les communes, qui ne sont que des fractions de l'Etat, n'ont aucune compétence à cet égard ; — Attendu
que le droit de bourgeoisie que les villes étrangères accordent quelquefois a titre honorifique, et qu'elles concèdent le plus souvent moyennant rétribution, attribue au Français qui établit son industrie ou son domicile a I étranger différents privilèges, et entre autres celui d'exercer librement les droits civils dans la localité qu'il habite ; mais que, pour l'obtenir, il n'est pas obligé d'abdiquer sa nationalité, qui reste intacte; — Que, tout en lui procurant certains avantages, ce droit lui impose des charges, parmi lesquelles il faut ranger, en première ligne, le service dans la garde nationale ou la milice, service de sûreté obligatoire pour tous les habitants domiciliés dans la commune, hormis aux exemptés par l'âge, et qui ne saurait non plus être considéré comme faisant perdre sa qualité au Français qui s'y trouve astreint ; — Attendu que Jean Ostermannesl né à Colmar, le 5 déc. 1822, de parents français d'origine ; que les documents produits prouvent bien qu'en 1862 il a obtenu le droit de bourgeoisie dans la ville de Baie, mais que parmi ces documents ne se trouve aucun acte justifiant que le droit de cité lui ait été conféré dans le canton de Bàle par l'autorité compétente ; que la naturalisation comme citoyen ou bourgeois du canton ne pouvait du reste lui être accordée d'une manière régulière tant qu'il n'avait pas rempli la formalité prescrite par l'art. 43 de la constitution fédérale ; que cet article impose à l'étranger qui demande la naturalisation l'obligation de justifier qu'il est affranchi de tout lien cuvers l'Etat auquel il appartient ; que Jean Ostermann n'a jamais produit d'acte émanant du gouvernement français qui le déliait de ses obligations envers sa patrie, et que le certificat à lui délivré parle maire de Colmar, le 22 fév. 1862, ne pouvait suppléera cet acte, ni Suffire par conséquent pour satisfaire aux prescriptions de l'art. 43 de la constitution déjà citée, etc. j»
Appel de celte décision a été interjeté par le procureur général près la Cour de Colmar. —Cet appel soulevait deux questions : 1° l'appel du ministère public était-il recevable , alors surtout que, devant les premiers juges, il n'avait figuré que comme partie jointe ? 2* au fond, en fait, Jean Ostermann avait-il acquis le droit de bourgeoisie de Bale-ville et du canton de Bâle ? En droit, l'acquisition de cette qualité avait-elle eu pour effet de lui attribuer la nationalité suisse et de lui faire perdre la nationalité française ?
M. le procureur général (.«vieil de la Marsonnière, après avoir établi le droit qui appartient an ministère public d'intervenir comme partie principale dans les matières où l'ordre public est intéressé, et de déférer au juge d'appel toute décision touchant à l'ordre public, quelle qu'ait été d'ailleurs son attitude en première instance, et y eût-il eu même exécution de sa part, a revendiqué ce droit pour tous les cas où l'intérêt public do-
mine exclusivement, alors même que l'intervention du ministère public ne serait pas prescrite d'une manière spéciale, et que sa sollicitude ne serait appelée sur l'objet à régler que d'une façon implicite et spéciale, pour le cas où il s'agissait d'une question de nationalité. — Abordant ensuite le fond du procès, M. le procureur général a donné lecture a la Cour d'un mémoire par lui rédigé sur les documents de la procédure et sur les renseignements recueillis en Suisse, mémoire tendant à établir : !• que Ostermann, en demandant le titre de bourgeois de Bàle, avait l'intention d'abdiquer sa propre nationalité et d'exercer désormais à Hâle, non pas les droits civils que tout Français peut y exercer en vertu des traités, mais les droits civiques; 2e qu'en devenant citoyen du canton de Bâle, Ostermann était devenu citoyen suisse aux termes de l'art. 42 de la. constitution fédérale du 7 sept. 1848, et qu'il avait exercé tous les droits et rempli tous les devoirs attachés à cette qualité (1).
M. le procureur général s'est enfin attaché à répondre à l'objection puisée par le jugement attaqué dans le texte de l'art. 43 de la constitution fédérale, ainsi conçu : ■ Les étrangers ne peuvent être naturalisés dans un canton qu'autant qu'ils seront affranchis de tout lien envers l'Etat auquel ils appartenaient. •
• Le tribunal de Strasbourg, a dit ce magistrat, a interprété cet article en ce sens qu'un Français ne peut être naturalisé Suisse sans l'autorisation du gouvernement français. Disons tont de suite, messieurs, que si la doctrine du aribaaal de Srasbonrg était consacrée par vous, il ne serait pas une seule naturalisation consentie par les cantons suisses à des Français qui pût échapper au désaveu de votre jurisprudence. Pourquoi ? Parce qu'il n'est pas une seule naturalisation de Français pour laquelle le gouvernement français ait accordé son autorisation. Pourquoi encore f Parce que, ainsi que nous le démontrerons tout à l'heure, cette autorisation n'aurait aucune raison d'être au point de vue du gouvernement suisse. Pour bien se rendre compte de la portée de l'art. 43 de la constitution fédérale, il faut commencer par bien connaître les régies diverses qui constituent, sur cette matière, le droit public européen. Il est certains gouvernement?, et plus particulièrement le gouvernement anglais, qui n'admettent la naturalisation de leurs sujets à l'étranger qu'avec l'assenUmenl formel de la mère patrie. Les Anglais, ces fiers insulaires, dédaigneux, comme les vieux Romains, de tout ce qui n'est pas eux mêmes, ne reconnaissent au monde rien de plus noble, de plus grand, de plus impératif que leur nom d'Anglais. Etre Anglais, c'est, à leurs yeux,
(l) V. sur ces points le réquisitoire de M. le procureur général, et les documents cités à l'appui, rapportés in extenso dans la Revue critique (août 1868, p. 148), où ces documents sont analysés et leur sens en est précisé par l'arrêt de la Cour de Colmar.
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être citoyens do monde, et ils ne peuvent tolérer l'idée qu'an Anglais consentant a sa propre déchéance, puisse, par le fait de sa seule volonté, abdiquer ce litre solidaire d'Anglais auquel Us attribuent une sorte de suzeraineté universelle. — Pour nous, messieurs, tout aussi fiers, plus fiers même peut» être que les Anglais, lorsqu'il s'agit de la gloire de la patrie, nous sommes moins absolus quant au principe de la solidarité nationale, et nous laissons une part plus large et plus libérale i l'initiative individuelle. S'il convient à quelqu'un des sujets du gouvernement français de se séparer de la grande famille française, la mère patrie ne le relient pas et la loi française le laisse libre. Sans doute son changement de nationalité aura pour conséquence de l'exposer à perdre les droits civils énoncés dans le décret du 26 août 1811, s'il s'est séparé de sa patrie violemment et sans en obtenir l'autorisation d'entrer dans une nouvelle famille civique; mais la rigueur même des conséquences témoigne de la plénitude des effets attachés à l'acte libre et spontané par lequel le Français se donne à un autre pays. Cela est si vrai que l'art. 17, C. Nap., attribue la perte de la qualité de Français non-seulement à la naturalisation expresse résultant d'un contrat passé entre le Français et un pays étranger, mais encore à la naturalisation tacite, c'est-à-dire à celle résultant soit de l'acceptation de fonctions publiques à l'étranger, soit du simple fait de l'établissement en pays étranger sans esprit de retour.— Il y a donc en Europe deux droits publics en matière de naturalisation: le droit public des nations qui, comme la France, laissent leurs sujets libres de contracter avec l'étranger, sous leur propre responsabilité, l'acquisition d'une nouvelle patrie, et le droit public des nations qui, comme l'Angleterre, n'admettent la rupture du lien national qui les attache à leurs sujets que par l'effet d'une autorisation qui donne à cette rupture du lien un caractère synallagmatique. — Evidemment, lorsque le gouvernement fédéral s'occupa, en 1848, de régler par une loi les conditions suivant lesquelles la naturalisation s'obtiendrait chez lui, il a dû prendre une disposition générale pour parer aux inconvénients dont le menaçait le plus absolu des deux systèmes que je viens d'exposer. Il a dû se protéger contre l'invasion de prétendus citoyens qui, en acquérant le droit de cité chez lui, y demeureraient, en dépit de leurs propres engagements, les sujets d'un gouvernement étranger. C'esidonc en vue des gouvernements qui, comme l'Angleterre, n'admettent pas la rupture spontanée du lien national, et non en vue de ceux qui, comme la France, usent d'un droit plus libéral, qu'a été édicté l'art. 43 de la constitution fédérale. Aussi, lorsqu'un Français demande la naturalisation suisse, l'autorité cantonale n'exiget-elle jamais de loi l'autorisation du gouvernement français ; elle se borne à lui demander, conformément à l'art. 7 de la loi bâloise du 4 déc. 1848, un certificat conforme à celui délivré à Ostermann par le maire de Golmar, et constatant qu'il n'est retenu à la France par aucun lien, tel, par exemple, qu'un service public, ou la nécessité de satisfaire à la loi sur le recrutement. — C'est donc à tort que le tribunal de Strasbourg a trouvé ànséb 1868.—9* un.
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dans l'art. 43 de la constitution fédérale une cause de nullité de la naturalisation d'Ostermann. Cette naturalisation a été régulière soit au point de vue suisse, soit au point de vue français. S'il en était autrement, encore une fois, toutes les naturalisations accordées, depuis un siècle, par le gouvernement suisse à des Français seraient frappées en France d'une nullité radicale. •
Après avoir résumé sa discussion , M. le procureur général terminait par les considérations suivantes :
• Savcz-vous, messieurs, à quel résultat on arriverait si la doctrine du tribunal de Strasbourg venait à prévaloir? On arriverait à un résultat blessant pour l'honneur et la dignité du nom français, car on en ferait ainsi le manteau du crime cosmopolite. La naturalisation deviendrait un piège pour la justice des deux pays, car elle permettrait l'impunité d'un criminel qui aurait antérieurement répudié la qualité de Français, etqui espérerait trouver un moyen d'échapper aux lois des deux pays limitrophes dans de brusques changements de nationalité. D'un antre côté, messieurs , ai-je besoin do dire à la magistrature d'un grand pays comme la France, que nous devons respecter d'autant plus religieusement les lois des petits Etats qui nous avoisinent, que leur petitesse même les rend plus jaloux de leur indépendance, et plus susceptibles à l'endroit des égards qui leur sont dus ? Or, de tous les égards dus à un pays voisin et ami, le plus naturel et le plus légitime est incontestablement le respect envers ses lois. •
ARRÊT
LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : — Attendu que la naturalisation d'un Français en pays étranger impliquant, dans ses conséquences, sauf les cas prévus d'exception, la perte de « l'état et des droits civils » en France, réagirait nécessairement sur les « actes civils, » principe et justiÛcation originaire des droits frappés de déchéance; — Attendu, dès lors, qu'on est bien, ici, en présence d'une matière spéciale et déterminée, dans des circonstances qui intéressent au plus haut degré l'ordre public, et autorisent, exceptionnellement, au civil, l'action d'office du ministère public, d'après les termes combinés de l'avis du Conseil d'Etat du 12 bram. an 11; des art. 2, titre 8, loi du 24 août! 790; 46, loi du 20 avril 1810; 121 et 122, décret du 18 juin 1811, et 75, loi du 25 mai 1817; — Attendu que vainement encore l'intimé oppose-t-il à la recevabilité de l'appel cette double objection que, devant les premiers juges, M. le procureur impérial de Strasbourg, selon lui. simple partie jointe, aurait conclu en faveur de la requête et fait ensuite exécuter le jugement; — Qu'en droit, et comme l'indique son titre, le ministère public, par la nature de sa fonction, par les intérêts impersonnels et d'ordre public dont, en pareil cas, il devient l'expression, n'est jamais simple partie jointe, reste toujours la partie principale, impuissant à transiger ou com-
promettre; qu'ainsi, il ne saurait être lie par ses conclusions non plus que par l'exécution du jugement lui-même;— Qu en dehors des prétendues forclusions qui précèdent, aucune critique précise n'ayant été spécialement formulée contre rappel direct du procureur général, il n'y a lieu à plus ample examen, le moyen préjudiciel demeurant rejeté;
Au fond : — Attendu, en fait, que Jean Ostermann est né le 5 déc. 1822, à Colmar, de parents frauçais; qu'il a satisfait, en France, à la loi sur le recrutement militaire, s'est engagé ensuite volontairement au 4' régiment de lanciers le 18 avril 1848, cl a été libéré du service, le 18 avril 1850 ; que, sa qualité de Français étant constatée, il n'a aucune autre preuve à faire, la charge absolue d'établir la perle de ladite qualité incombant à l'appelant;
Sur l'art. 17, C. Nap. : — Attendu qu'avant de décider si. comme y conclut l'appel, Jean Ostermann s est fait naturaliser Suisse en acquérant le droit de bourgeoisie, il importe surtout de rechercher s'il n'existe pas dans la cause une série d'actes à la fois prolongés, conséquents et caractérisques, de nature à ne laisser aucun doute £ur la volonté certaine qu'aurait eue l'intimé de s'expatrier sans esprit de retour ; qu'une pareille démonstration, si elle résulte a flir ma live des documents du procès, rassure la conscience du juge, par cela qu'elle ne saurait permettre l'erreur, toujours possible dans l'appréciation même la plus attentive des législations étrangères ; — Attendu qu'il est justifié que Jean Ostermann, au cours de l'année 1850, est allé se fixer à Bâie, où il avait passé son enfance et une partie de sa jeunesse; qu'il s'y est marié, une première fois, avec une femme suisse dont il a eu deux enfants ; qu'il y a réalisé et concentré tous ses intérêts de fortune, y a travaillé longtemps en qualité d'employé d'une maison de commerce, qu'ensuite il y est devenu le chef d'un établissement commercial sous la raison sociale Ostermann et C*; qu'après la mort de sa première femme, il a convolé en secondes noces, à Bàle, le 24 avril 1802, avec une bourgeoise de Bàle ; — Attendu que cette série d'actes expressifs d'intention implicite s'éclairerait encore, s'il en était besoin, par le but, la portée qu'Ostermann lui-même a pris soin de leur imprimer ; — Que, notamment, dans une pétition du 28 janv. 18C2, tendant à l'obtention du droit de bourgeoisie cl adressée par Ostermann au petit Conseil de Bàle, document en texte allemand, dont la traduction, émanée de la chancellerie de Bàle, se trouve aux pièces du dossier, l'intime rappelle les liens nombreux qui l'attachent à la commune de Bàle, ses nouvelles fiançailles avec une bourgeoise de Bàle, et alïirmc enlin sa volonté : « d'acquérir la bourgeoisie dans une commune où il éprouvait depuis longtemps le désir de se faire naturaliser, où il a éle élevé, où il a fondé son
existence ei une famille; » — Attendu que ces circonstances réunies démontrent jusqu'à la plus entière évidence que Jean Ostermann a fait en pays étranger un établis* sèment sans esprit de retour, rompant ainsi les liens qui 1 attachaient à la pairie française, et a, par suile, perdu la qualité de Français, conformément au paragraphe 3 de l'art. 17, C. Nap. ;
Sur la naturalisation suisse : — Attendu (me, la naturalisation étant un des attributs de la souveraineté nationale, et chacnn des cantons ou Etats confédérés de la Suisse exerçant la plénitude de souveraineté, dans tous les cas où la constitution fédérale n'a pas stipulé des restrictions d'intérêt général, on ne saurait contester au canton de Bàle le droit de naturaliser ; — Attendu que la difficulté consiste à décider si, comme le prétend l'intimé, comme l'ont dit les premiers juges, le droit de bourgeoisie commanale dans la ville de Bàle n'implique nullement la naturalisation suisse ; ou si, comme le soutient l'appelant, la collation de ce droit de bourgeoisie équivaut à la naturalisation elle-même ; que la solution qui précède sur la perle de la qualité de Français peut, à la vérité, rendre, par rapport à l'intimé, à peu près sans intérêt l'examen et la décision de la question présente, mais ne saurait désintéresser, au même degré, l'appel et l'appelant ; — Attendu, en droit, que, pour juger sainement la portée d'une législation locale, il faut s'attacher à cette législation même, en pénétrer l'esprit particulier, l'économie prédominante, abstraction faite du sens et de la portée quelquefois différents que le* mêmes mots, les mêmes textes, peuvent avoir dans d'autres législations ; — Attendu qu'Ostermann ayant demandé et obtenu, ce qui est reconnu par toutes les parties, le droit de bourgeoisie communale dansla ville de Bàle, un pareil fait, d'après le sens général du droit de bourgeoisie, semblerait d'autant plus exclusif de toute idée de naturalisation que l'acte de naturalisation d'an étranger parait dépasser l'octroi du droit de bourgeoisie dans la commune, de tonte la distance qui sépare la souveraineté nationale d'une corporation communale ; — Qu'il convient donc de s'attacher spécialement à l'interprétation de la loi locale qui régissait la matière en 1802, époque de la collation du droit de bourgeoisie; en d'autres termes, d'appliquer an cas particulier la loi du 4 déc. 1848 sur le droit de bourgeoisie à Bàle (ftargerrecht$gexet:Y, — Attendu qu'en conformité du titre Ie*, sous la rubrique « Principes généraux, » et des paragraphes 1 et 2 dudit titre, Ostermann a adressé au petit Conseil une demande d'admission à la bourgeoisie dans la commune de la ville de Bàle;
Sue celte demande, transmise par le petit onseil au Conseil de la ville, seul compétent pour l'examiner au préalable, a été suivie de l'avis qu'il y avaii lieu de proposer au grand Conseil d'admettre JeanOstermann au
droit de bonrgeoisie ; qu'en conséquence le petit Conseil, chargé de l'exécution, a, suivant procès-verbal do 0 mars 1862, constaté les propositions favorables du Conseil de la ville, les renvoyant recommandées an grand Conseil représentant la bourgeoisie, et qui est aussi le Corps législatif du canton ou Etat de Baie ; — Attendu qu'a la date du 31 mars, même mois, le grand Conseil • déebre Jean Ostermann et ses deux enfants du premier lit admis au droit de bourgeoisie ; »
Su'il n'y a pas eu, qu'il ne pouvait y avoir eux admissions, Tune par le petit Conseil, l'autre par le grand Conseil ; mais une seu'c admission, «ne seule décision émanant du grand Conseil, autorité souveraine et seule compétente pour statuer lorsqu'il s'agit d'accorder le droit de bourgeoisie communale nu pétitionnaire qui n'est pas déjà bourgeois du canton <§ 3, lit. 1" de la toi du 4 déc. 1848) ; — Attendu que la portée d'une pareille concession est suffisamment ef uniquement déterminée par le §0 dudittitre 1 », titre général et applicable, soit qu'il s'agisse d'un Suisse ou d'nn étranger (g 3); — Attendu que le paragraphe précité est ainsi conçu : « Les bourgeois [Ittirifer) nouvellement reçus entrent, par l'effet de leur addans tous les droits d'un bourgeois
d'Etat et communal (Einet Staatt und Gemeind*-Barg*r$) ; » en d'autres termes, deviennent nombres de l'Etat cantonal ou de la cité bàloise, qui n'est elle-même qu'un des membres confédérés de la cité helvétique ; — Qu'en pareille matière, Suat-Bùrger (bourgeois d'Etat), comme expression el comme sens allemands, est synonyme du mot français a citoyen ; » — Que si le mot a naturalisation » n'est jamais, il faut le reconnaître, employé daus la loi sur le droit de bourgeoisie, la substance et le fait s'y trouvent, tes non vtrba ; qu'il ressort notamment des diverses conditions pour l'admission au droit de bourgeoisie, des précautions prises par le canton de Râle, au double point de vue économique et civique, des avantages assurés au bourgeois, des charges qui lui sont imposées, de la répartition des contributions fixes ou annuelles du bourgeois au profit de tous les services de l'Etat balois, la preuve manifeste nue l'Etat balois a vomu stipuler pour la cité bàloise (titre 2,
Ï1, 2, 3, 4, 8, il, 10 et suivants; titre 3, 11, 12, 13, expliqués par le susdit § 6 de loi précitée du 4 déc. 1848) ; et quron ne comprendrait pas d'aiHcnrs qu'il eut, agissant autrement, renoneé à l'affirmation essentielle de sa souveraineté: le droit de naturalisation ; — Qu'il ne faut pas confondre le droit de bourgeoisie acquis par Ostermann avec la bourgeoisie extraordinaire et honorifique, gratuitement offerte à quelques étrangers de distinction, en conformité do titre 5 de la loi du 4 déc. 1848; — Attendu que, devenu ainsi citoyen de l'Etat ou canton de Bàle, Jean Ostermann était, iptojure, citoyen suisse, et pouvait, à ce titre, exercer
les droits politiques pour les affaires fédérales et cantonales, dans l'Etat de Bàle (art. 42 de la constitution fédérale) ;•
Sur l'art. 43 de la constitution lédéraie, dont la teneur suit : « Le* étrangers ne peuvent être naturalisés dans un canton qu autant qu'Us seront affranchis envers l'Etat auquel ils appartiennent»; — Attendu que c'est à tort que les premiers juges, accueillant, sur un point de droit international, les observations de l'intimé, ont cru pouvoir refuser, en principe, au gouvernement du canton de Bàle le droit de naturaliser un Français sans autorisation du gouvernement impérial (décrets des 6 avril 1809 et 20 août 1811), et
a apprécié comme insuffisant, en l'espèce, le ceriilical « de liberté d'émigration • délivré le 22 fév. 1802 à l'intimé par M. le maire de Colraar ; car, outre qu'il soit au moins douteux que les tribunaux civils français aient qualité pour discuter le mode d'exécution ou d'interprétation qu'un gouvernement étranger, en vertu de sa souveraineté politique et territoriale, applique à tel ou tel article ou dogme de sa constitution ou charte politique, et que l'art. 43 de la constitution fédérale paraisse rentrer dans ces principes quant aux règles de naturalisation, il est évident que ledit article ne pouvait viser les nationaux français ; — Attendu, en effet, que, poussant jusqu'aux limites extrêmes le respect absolu du libre artibre, la législation philosophique de la France n'impose aucun Ken forcé aux nationaux (et le nombre en est rare) qui seraient tentés d'abdiquer 4a mère-patrie ; qu'ainsi la naturalisation, aux périls et risques du naturalisé, peut s'acquérir sans autorisation du gouvernement impérial, de même que la q talitéde Français peut se perdre dans les autres cas prévus par les art. 17 et 21, C. Nap. -—Qu'il y a donc lieu d'écarter le moyeu de nullité tiré par I intimé de la prétendue violation de l'art. 43 de h» constitution fédérale; — Attendu, au contraire, que les formalités pour l'admission au droit de bourgeoisie de Bàle ont été scrupuleusement observées, et que le certificat de a liberté d'émigration » délivré par la mairie de Colraar, mol interprète par les premiers juges, n'était que l'exécution littérale* des prescriptions du titre 2, 5 4, de la loi bàloise du 4 déc, 1848 ;
Sur les conséquences civiques et politiques du droit de bourgeoisie ou sur les faits personnels à l'intimé :— Attendu qu'abstracli renient considéré, le fait de la tutelle officieuse et des secours accordés, depuis l'absence d'Ostermann, janvier 1808, par la bourgeoisie de la ville a ses enfants dû premier lit, restés à Bàle, n'implique aucun caractère civique et politique ; mais que cette circonstance accessoire doit se rattacher à un ensemble de situation, de personnalité en un mot, à la fois civile, civique et politique ; — Qu'il en est de même du grief fait à Ostermann d'avoir pris du service dans le contingent fédéral ; — Attendu que l'intimé
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n'a jamais pris volontairement du service abstrait dans l'armée fédérale ; qu'eût-il d'ailleurs, par pure hypothèse, été admis volontairement à servir dans les contingents actifs du canton de Baie, on n'y pourrait voir, de la part de l'intimé , ancien soldat français, l'abdication expresse de sa qualité d'origine, et cela par la raison que, la Suisse étant une puissance ancienne dont la neutralité particulière intéresse le droit public européen, l'intention odieuse que prévoit et flétrit l'art. 21, C. Nap., ne saurait être ap~ plicable à Oslermann, dont l'état reste régi, quant à présent, par les dispositions des art. 17 et 18, C. Nap.; — Mais attendu qu'après son admission au droit de bourgeoisie, l'intimé, alors âgé de quarante et un ans, a été incorporé dans la seconde réserve cantonale et fédérale (landwebr), réserve dont l'appel, quoique excessivement rare, est prévu par 1 art. 19 de la constitution fédérale ; qu'ainsi Ostermann, comme conséquence du droit de bourgeoisie, ayant fait partie à un degré quelconque du contingent fédéral, a marqué, parla même, le caractère civique et politique du droit dont il s'agit ; en d'autres leimrs, qu'il n'est pas naturalisé parce qu'il a servi dans la laudwehr bàloise, mais qu'il a servi et devait servir dans la landwehr, parce qu'il était naturalisé ; — Qu'il appert encore des documents réguliers produits par le gouvernement helvétique la preuve qu'après son admission à la bourgeoisie, l'intimé a été inscrit : 1° au registre des bourgeois ayant le droit de voler dans les collèges électoraux; 2* au registre des bourgeois ayant le droit de voler au quartier de la vdle; qu'une semblable preuve est la plus énergique justification du caractère complexe du droit de bourgeoisie et de ses conséquences nécessairement politiques ; qu'un peuple aussi légitimement fier de sa souveraineté n'aurait pas ouvert ses comices électoraux à Ostermann, si sa qualité de bourgeois ne l'eût rendu citoyen suisse ; qu'on peut donc, résumant sur ce point la doctrine et les preuves, décider qu'en outre du droit de bourgeoisie dans la commune d'élection, la collation d'un pareil droit confère simultanément *à l'étranger admis la naturalisation suisse ; — Déclare recevable l'appel de M. le procureur général impérial ; — Au fond, dit que Jean Ostermann a perdu sa qualité de Français: 1* par un établissement fait en pays étranger, sans esprit de retour; 2* par le droit de bourgeoisie acquis a Baie, et qui, selon la loi bàloise, confère la naturalisation, etc.
Du 19 mai 1868. — C. Colroar, ch. réun. — MM. Bigoriede Laschamps, 1" prés.; Levieil de la Marsonnière,av. gén.; Mathieu, av.
Société kii commandita, 1 n té bêts , Faillite . Le droit, stipulé dans l'acte de tociété au
profit du commanditaire, de recevoir des intérêts pour le montant de ta commandite, n'exitie qu'à l'égard des associés, et ne peut être exercé contre Ut créanciert et au préjudice de leurs créancet. Cet intérétt ne peuvent, en conséquence, être réclamés, en cas de faillite de la tociété, à (encontre det créanciert, tauf le droit du commanditaire contre tet associés après l'entier acquittement du passif (I). (C. comm., 23 et 26).
(Synd. Champs, Tesson et comp. C lloreau- Vrigny.)— arrêt.
LA COUR ; — En ce qui touche les 4,000 fr. réclamés par Horeau- Vrigny, intimé, pour intérêts de sa commandite dans la société Champs, Tesson et comp., lesdits intérêts courus du 1" mai au 1e' sept. 1806: — Considérant que le droit, stipulé dans l'acte de société au profit du commanditaire, de recevoir des intérêts pour le montant de sa commandite, n'existe qu'à l'égard des associés, et ne peut être exercé contre les créanciers et au préjudice de leurs créances; que cette distinction résulte virtuellement du principe que les commanditaires sont débiteurs du passif social jusqu'à concurrence du montant de leur commandite ; — Considérant que les intérêts stipulés au profit du commanditaire ne sont que l'accessoire de la commandite elle-même, et doivent suivre le même sort
3ue le principal ; qu'en conséquence, l'état e faillite met obstacle à ce qu'ils puissent être réclamés, sous toutes réserves du droit du commanditaire contre ses associés après l'entier acquittement du passif ; — Infirme etc.
Du 14 août 1868.— C. Paris, 5e ch.— MM. Sallé, prés.; Thellier et Derouléde, av.
COLMÀR 1" octobre 1867.
Chasse, Cession, Propriétaire, Délit, Dommages-intérêts.
L'acte par lequel un propriétaire cède et abandonne exclusivement, pour plusieurs années et moyennant une redevance annuelle, tous ses droits de chasse sur les terres qu'il pottide dam une commune, contient, non point une simple permittion ou autorisation de chatter tur let terret du cédant, mais bien une cession entière et abtolue du droit de chatte, un véritable bail de ce droit, tans réterve au profit du propriétaire.
(1) La Cour de cassation, dans une espèce où il s'agissait d'intérêts perçus de mauvaise foi, s décidé que le commanditaire était lonu de les restituer, tout en admettant, en principe, qu'il en serait autrement si les intérêts étaient touchés de bonne foi. V. Cass. 6 mai 1868 (suprà, paf. 61 S), et la note. On voit que l'arrêt ci-dessus refuse, sans s'occuper de la bonne ou mauvaise foi, les intérêts dus au commanditaire avant l'ouverture de la faillite, tant que les créanciers ne sont pas payés.
En conséquence, le fait, par le cédant, d'avoir cha$sé sur ce» terrains constitue par lui-même, au préjudice du cessionnaire, un dommage dont celui-ci est fondé à demander la réparation même devant le tribunal cotrec-
(1) Il est certain que la cession sans réserve du droit de chasse confère an cessionnaire tons les droits appartenant, & cet égard, an propriétaire, notamment celui de poursuivre la répression des délits de chasse. V. Metz, 1" mars 18B4 (P. 1855.1.364. — S. 1856.2. 31). Mais ce droit de poursuite peut-il être exercé contre le propriétaire lui-même? En d'antres termes, le propriétaire qui chasse sur les terres comprises dans la cession qu'il a consentie, commet-il le délit de chasse sur le terrain d'aotroi, prévu par l'art, il, 2*, de la loi do 3 mai 1844? L'affirmative, que la Cour de Colmar a implicitement, mais trèsnettement, consacrée en admettant le cessionnaire à intervenir comme partie civile devant le juge de répression, sur la poursuite dirigée contre le propriétaire par le ministère public pour fait de chasse en temps prohibé, est vivement combattue par plusieurs auteurs. • Le propriétaire, dit M. Rogron, Cod. de la chasse, p. 34, est resté propriétaire de la chose : il chasse snr son terrain et non sur le terrain d'autrui ; il porte, il est vrai, atteinte au droit d'autrui, mais c'est un dommage qu'il cause et non uu délit qu'il commet ; il pourra bien, pour la réparation de ce dommage, être cité devant les tribunaux, mais ce sera devant les tribunaux civils, et la réparation qui sera demandée sera toute civile. • Y. dans le même sèns, MM. Championniére, if an. du chasseur, p. 13 ; Giraudeau et Leliévre, la Chasse, n. 643. — Ces raisons sont spécieuses assurément, mais elles ne nous paraissent pas fondées. Dès que l'on reconnaît, comme le font les partisans de ce système eux-mêmes, que le droit de chasse pent être séparé de la propriété, soit au profit d'un cessionnaire, soit au profit d'un usufruitier ou empbytéote, et qu'alors le propriétaire n'a plus le droit de chasser, on a peine à concevoir qu'il puisse cependant le faire sans encourir aucune peine. Si, au lieu du droit de ebasse, il s'agissait de quelque autre attribut de la propriété, par exemple, de la faculté de percevoir le* fruits du fonds, hésiterait-on à appliquer le droit commun au propriétaire ? La loi ne frappe-t-elle pas des peines du vol ou de l'abus de confiance le propriétaire d'objets saisis ou donnes en gage, qui détourne ou détruit quelqu'un de ces objets? Or, quelle différence, au point de vue moral, peut-on raisonnablement établir entre le propriétaire qui récolterait les fruits des arbres qu'il a loués ou qui disposerait d'objets dont il a fait le gage de son créancier, et celui qui continuerait i exercer un droit qu'il a aliéné? — Et qu'on ne se méprenne pas sur notre pensée ; nous ne prétendons pas qu'il y ait lieu d'établir une comparaison complète entre la propriété d'un terrain, ou d'un objet mobilier, et le droit de chasse ; sans doute, le propriétaire du terrain ne l'est pas du gibier qui peut s'y rencontrer, et, dès lors, la destruction du gibier ne saurait être envisagée absolument du même œil que la destruction ou le dé-
tionnel, où le cédant a été cité directement par le ministère public à raison de ce que le fait de chasse avait eu lieu en temps prohibé (i). (C. instr. crim., i et 3: L. 3 mai 1844, an. H.)
toomement des fruits cédés ou des effets saisis ou engagés. Nous voulons seulement montrer, d'une part, que l'attribut principal du droit de propriété, la disposition de la chose sur laquelle il porte, pent être détaché du droit lui-même, suypendu ou cédé, et, d'autre part, que ce droit de disposition, pour être incorporel, n'en est pas moins parfaitement défini, appréciable, et susceptible d'être l'objet d'une aliénation, d'une libéralité, etc., sans cesser pour cela de reposer sur la tête du propriétaire ; que, par voie de conséquence, le propriétaire auquel la possession de sa chose a été enlevée, ou qui s'en est dessaisi, temporairement, devient, quant à ce, et au regard de celui auquel elle a été régulièrement transmise, un véritable tiers; d'où cette conclusion, toute naturelle, que si l'entreprise des tiers est illicite, l'entreprise du propriétaire devenu tiers ne le sera pas moins; que l'une et l'autre sont de même nature, et doivent entraîner les mêmes résultats, à moins de disposition contraire. — Or, cette disposition contraire ne se rencontre point dans l'art. 11 de la loi de 1844. Sans doute, à les prendre dans leur sens absolu, les mots terrain d'autrui employés par cet article, veulent bien dire terrain dont on n'o pas la propriété; mais prenons garde que la loi de 1844 est une loi spéciale dont toutes les expressions doivent être interprétées secundum tubjtctam materiam. Lors donc que cette loi parle du propriétaire, cela doit s'entendre du propriétaire investi du droit de chasse. Ce qui le prouve, c'est que le même article autorise à chasser sur le terrain d'autrui celui qui a obtenu le consentement du propriétaire. — Dira-t-on que le propriétaire, même dessaisi du droit de chasse, pourra, par son consentement, couvrir les faits de chasse des tiers? Ne serait-ce pas donner au propriétaire de mauvaise foi la faculté de paralyser aux mains du concessionnaire l'effet de la cession, en prodiguant les permissions de chasse ? — A cela on peut répondre, avec M. Rogron, que le concessionnaire a la ressource de l'action civile. Mais l'action civile en matière de chasse sera la plupart du temps illusoire ; le législateur l'a bien compris, puisqu'il a mis aux mains de la partie léaée une action en répression à la fois plus prompte et plus efficace, encore qu'il s'agltde faits qui ne touchent que de bien loin à l'intérêt social. Aussi les tribunaux, lorsqu'ils se trouvent en présence de tiers excipant d'une autorisation émanée d'un propriétaire qui a aliéné ses droits, n'hésiteot-ils pas à appliquer l'art. 11. V. Rouen, 23 mars 1866 (P.1867.593.— S.1867.2.150), et le renvoi. La Cour de Colmar nous parait avoir avec raison étendu la même solution aux faits de ebasse commis par le propriétaire.— V. au surplus, dans le sens de l'arrêt ici recueilli, MM. Camusat-Busserolles, Code de la chasse, p. 41 et suiv., et 114; Berriat-Saint-Prix, Législ. de la chaste, p. 129 ; Gillon et Yillepin, Nouv. Cod. des chas»
(Schmiit et Mallet C. LcLmann.)
20 août 1867, jugement du tribunal correctionnel de Wissembourg, condamnanl le sieur Lehman n pour avoir chassé en temps prohibé sur son propre terrain, mais rejetant l'intervention comme parties civiles des*eieurs Schmitlel M alla qui prétendaient s'être rendus cession naires exclusifs de la chasse sur les terres possédées par le prévenu dans la commune de Biblisbeim, et o ce titre réclamaient de lui des donimage*-untérétg.
Appel par les sieurs Scbmitt et Mallet-
ARRÊT
LA COUR;-*- Attendu que, par acte sous seing privé en date à Biblisbeim du 1er nov. 1866, acte non attaqué, Lehman n et divers autres propriétaires de Biblisbeim ont cédé et abandonné exclusivement à Jacques Scbmitt et à Barthélémy Mallet, marchands de bois associés, demeurant à Strasbourg, pouf une durée de six ans, tous leurs droits de chasse sur les terrée et prés qu'ils possèdent ou pourront posséder dans la bau lieue de Biblisbeim, moyennant une redevance annuelle de 40 fr. au proût du bureau de bienfaisance de la commune ; — Que cet acte n'est point, comme l'ont pensé les premiers juges, une simple permission ou autorisation de chasser sur les terres des signataires, mais bien une cession entière et absolue du droit de chasse pendant un temps déterminé, un véritable bail à prix d'argent de ce droit, sans aucune réserve au prolit des propriétaires cédants ; — Attendu que, par le jugomenl dont Schmiit et Mallet ont seuls émis appel au point de vue de leur action en qualité de parties civiles, Lebmann a été condamné comme coupable d'avoir, le 3 août dernier, date à laquelle la chassa n'était pas ouverte dans le déporteraient du Bas- Rhin, chassé sur le territoire de la commune de Biblisbeim ; — Attendu qu'il importe peu que le terrain sur lequel a ou Heu le l'ait de chasse objet de la poursuite et de la cou* damnation, appartienne ou non s Lebmann lui-même, puisqu'il est reconnu qu'il lait partie de ceux sur lesquels l'acte du 4" nov. 4866 concède a Scbmitt et Mallet un droit exclusif de chasse ; —Qu'il importe peu également, relativement aux parties civiles, qu'il ne soit pas certain que l'inculpé ait tiré uu coup de fusil, le fait de chasse en temps prohibé étant une violation du droit exclusif qui appartient aux appelants, et constituant par lui-môme un dommage dont ceux-ci sont ondés à demander la réparation ; qu'ils de-
ses, n. 200. — V. .ni -m. sur ta question analogue de savoir si le propriétaire d'au enok» peut se prévaloir de l'art, i de la loi de 1844 peur etiasser dans tel enclos après qu'il eo a cédti lâchasse, Rèp. fin. Pal., Chatte, n. 83 et suiv.: MM. Gilk>n <t Villepin, op. <if. , n. 64.
mandent cette réparation conforménu.nt aux art. 4 et 3, C. inslr. crim.; — Infirme eu ce que Scbmitt et Mallet ont été déclarés, non recevables et mal fondés dans leur demande en intervention ; statuant à nouveau, quant à ce, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, condamne Lebmann envers les appelants à 23 fr. de dommages-intérêts, etc.
Du 1er oct. 1 SiiT <:. Colmar, cb. correct. m* MM. Hennau, pi4s-; Duiresne* av. gén.; Kocb, ar.
LYON 18 «*ra 1868.
Susse, Traité international , Compétbncb, Maison de commerce.
L'art. 3 du traité conclu entre la France et la Suisse le 18 juill. 4828, qui, après avoir, par dérogation au* régies de compétence. en matière d'obligations ( nu t Français et étrangers, stipulé qu'entre Français et Suisses le demandeur serait tenu de porter son oct ion devant Us juges naturels du défendeur, ajoute : « à moins que les parties ne soient présentes dans le lieu même où le contrat a été stipulé, y doit s'entendre, quant à ce point, de la présence des parties au moment seulement ou le contrat a été passé : il n'est pas nécessaire que cette présence existe au jour ou l'instance est engagée (1).
Un Suisse qui a fondé en France un établissement de commerce est réputé, au point de vue de la compétence exceptionnelle autorisée par le traité de 1828, présent au siège de cet établissement pour toutes les opérations qui se rattachent d'une manière intime à son exploitation (2).
(Rabatcl etCocalrix C. Combe et comp.)
8 oct. 4867, jugement du tribunal de commerce de Lyon ainsi conçu : — <i Attendu que la demande a pour objet le paiement d'une somme principale de 2,403 fr. 50 c, pour Bolde du prix de machines livrées courant mai et juin; — Que les défendeurs s'appuient sur ce qu'étant sujets suisses, ils ne peuvent, aux termes du traité international du 48 juUl. 4828, être appelés devant un tribunal français pour une demaude personnelle on de commerce; — Attendu que ce traité dispose, en effet, que l'on ne pourra assigner devant uu tribunal français, pour répondre à une action personnelle ou de commerce, un défendeur suisse, à moins, toutefois, que les parties ne soient présentes dans le lieu même où le marché a été stipulé;— Attendu qu'il est élabU que,
(4) Cotte solution rentre dans la jurisprudence. V. Gass. 4 mai 4868, tuprà, p. 885, et le renvoi k 1a nota.
(2) Cette solution est fort iatL-res^nte et faible u^jutidiquo. V. Csuss. 4 mai 1808, pr cité, et la note.
depuis le commencement de cette année, Rabatel fils et de Cocatrix ont organisé cl établi à Lyon nn commerce important, consistant dans la tente de glace importée des glaciers de la Suisse ; qu'ils ont Tait élever aux Brotteaux une construction importante, aménagée pour recevoir et conserver les glaces; qu ils y ont leur bureau, avec un employé permanent, qui les représente lors-
Îu'ils n'y sont pas eux-mêmes ; qu'ils ont gaiement un cheval et une voiture pour les besoins de leur commerce ; qu'ils sont imposés depuis le i" juillet au rôle supplémentaire des patentes, à raison de leur établissement commercial ; qu'on ne saurait donc admettre quils n'ont là qu'un simple entrepôt qui ne constitue pas un établissement commercial ; — Attendu, en effet, que Rabatel et de Cocatrix ne possèdent pas ailleurs de fabriques de glace dont ils auraient un entrepôt à Lyon ; — Qu'ils tirent les glaces des lieux où elles 6ont produites par la nature et les concentrent à Lyon, leur établissement spécial, où elles sont vendues; -^Que c'est donc bien à Lyon que se fait leur commerce, ce qui constitue bien, dans le sens de la loi. un établissement commercial;—Que, des lors, cet établissement constitue une personne juridique, justiciable du tribunal où elle eet domiciliée, alors surtout que les fournitures dont on réclame le prix s'appliquent précisément à l'extraction des glaces qui font l'objet de leur commerce établi à Lyon; — Par ces motifs, rejette l'exception d'incompétence proposée, etc. »
Appel
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 3 de la convention conclue entre la France et la Suisse le 18 jtrill. 4828, le demandeur est obligé de poursuivre son action devant les juges naturels du défendeur, à moins que les parties ne soient présentes dans le Keu mémo où le contrat a été stipulé, ou qu'elles ne soient convenues des
de cet article. Rabatel ttls et de Cocatrix, citoyens suisses, demeurant h Marligny, devaient être nécessairement traduits devant les tribunaux de leur nation, on s'ils ont pu être valablement assignés devant le tribunal de commerce de Lyon ; — Considérant que les conventions qui ont donné naissance à la contestation ont été passées à Lyon ; que Rabatel 01s et de Cocalrix étaient alors présents dans cette ville, et qu'Us y ont traité directement et personnellement avec Combe et comp.; — Considérant qu'à ce moment, les conditions voulues par l'art. 3, pour la compétence exceptionnelle des tribunaux français, ont été certainement remplies ; que la présence des parties en France n'est exigée qu'av temps où le contrat a été conclu, et
qu'il n'est pas nécessaire qu'elles* soit continuée jusqu'au jour où l'instance a été engagée ; — Que les contrats sont parfaits dès qu'il y a eu concours des volontés ; qu'ils créent immédiatement des droits au profit des parties, et constituent pour elles une juridiction certaine et immuable ; que, s'il en était autrement, il serait au pouvoir d'une des parties de rendre cette juridiction réelle ou illusoire, selon qu'elle résiderait en France on qu'elle se retirerait à l'étranger: — Considérant, d'ailleurs, que Rabatel fils et de Cocatrix ont un établissement à Lyon pour la vente de leurs produits ; que c'était, à l'époque des conventions, leur établissement principal ; qu'ils y envoyaient la plos grande partie des glaces qu'ils faisaient extraire des glaciers de Martigny; qu'ils paient patente à Lyon ; que, dans leur acte d'appel du 18 nov. 1867, ils se qualifient euxmêmes demeurant à Lyon, près de la gare de Genève; et, qu'enfin, mie partie des fournitures qui leur ont été faites par Combe et comp., étaient destinées à l'établissement de Ljon ; — Considérant que les opérations qui font l'objet de la contestation se rattachent ainsi d'une manière intime a cet établissement, et qu'au point de vue de la juridiction commerciale, il équivaut évidemment à ht présence réelle des appelants, et justifie la compétence exceptionnelle autorisée par la convention internationale de 1828 ; — Confirme, etc.
Du 18 mars 1868.— C. Lyon. 1»*ch.— MM.
Gilardin, l w prés.; de Prandièrc, av. gén.; Desprez et MatheTon, av.
AGES 8 Juillet 186a
Partage d'ascendant , Lésion, Avantage
Pour apprécier s'il y a ou non lésion dans un partage a" attendant entre-vifs, les biens partagés doivent être estimés d'après leur valeur au jour même du partage, et non d'après leur valeur au four du déeèt de V ascendant^). (C. Nap., 890et 1679.)
Au contraire, pour savoir si le partage contient un avantage excédant la quotité disponible et porte ainsi atteinte è la réserve, il faut s'attachera la valeur des biens au moment du décès (t). (C. Nap., 622 et 1679.)
IX....)— ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que tont partage
(1 ) Par cette première décision, la Cour d'Agen persiste dans sa jurisprudence contraire à celle de la Cour suprême, sanctionnée encore tout récemment, le 24 juin 1868, par un arrêt portant cassation d'un arrêt de la même Cour d'Agen. V. ce nouvel arrêt de la Cour suprême, suprà, p. 886, et la note.
(a) Sure* notai, il y a accord dans fa jnrispru-
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est vicié dans son essence orsque l'égalité a été violée au delà des limites fixées par la loi ; que cette règle, posée par l'art. 887, C. Map., a été déclarée commune aux partages d'ascendants par la première disposition de l'art. 1079; — Attendu, en conséquence, que, dans le cas où le partage est attaqué pour lésion de plus du quart, il s'agit uniquement de rechercher si l'ascendant a bien ou mal fait la répartition de son patrimoine, s'il a violé la règle de l'égalité d'une manière assez grave pour motiver l'annulation de l'acte ; que, pour procéder à celte vérification, il faut nécessairement se reporter au jour du partage et prendre les choses dans 1 état où elles étaient à cette époque ; qu'on ne pourrait, en effet, déclarer que le partage n'est pas conforme à la loi si les lots étaient égaux lorsqu'ils ont été attribués aux copartagés; qu'en vain dirait-on que, depuis l'acte, tel objet a augmenté de valeur, que tel autre a perdu de la sienne ; que le partage ne peut être vicié par un fait postérieur que les parties n'ont pu ni dû prévoir ; que chacun des copartagés, devenu propriétaire incommulable du lot qui lui est échu, n'a aucun compte à rendre a ses cohéritiers de la plus-value que le temps ou toute autre circonstance a pu donner aux objets oui la composent, ni aucune réclamation à taire pour la dépréciation qu'ils ont pu éprouver; — Attendu, au surplus, qu'en estimant les biens suivant leur valeur au jour de l'acte on ne fait qu'anpliquer la règle générale écrite dans l'art. 890 ; que les partages d'ascendants doivent être soumis, comme tous les autres, à cette règle de bon sens et d'équité, puisqu'ils n'en sont aflranchis par aucune disposition spéciale de la loi ; — Attendu, il est vrai, que, pour soutenir qu'il faut estimer les biens suivant leur valeur à l'époque de la mort du disposant on dit que l'ascendant, qui distribue ses biens par acte entre-vifs ne fait autre chose qu'un partage anticipé de la totalité ou d'une partie de sa succession, que cet abandonnemenl, fait par avance aux héritiers présomptifs, ne peut produire les effets d'un partage ordinaire qu'après l'ouverture de la succession, lorsque les enfants, devenus héritiers, sont légalement saisis de la part qui leur avait été délivrée par anticipation; d'où l'on a conclu qu'il fallait se reporter à celle époque pour vérifier si le partage est conforme à la loi.— Maisque cette théorie ne peut se concilier avec les principes tout nouveaux qui régissent les partages entre-vifs du droit moderne; — Attendu, en eflet, qu'à la différence des démissions de biens, toujours subordonnées à la condition que les démissionnaires deviendraient héritiers, le partage entre-vifs de» bien» présent», institue par le Code, n'a rien d'éventuel et n'est soumis à aucune condition ; qu'il saisit immédiatement chacun des copartagés de la propriété définitive et incommutable de son lot; qu'il produit entre eux, du jour même de l'acte, tous les effets du partage ordinaire, tels que
la garantie et le privilège ; qne ces effets ne sont nullement subordonnés à la condition que les enfants deviendront héritiers, puisque si l'un d'eux décède avant l'ascendant, la propriété de son lot passe à ses héritiers légitimes ou testamentaires, qui succèdent à toutes les obligations actives et passives résultant du partage ; qu'il est donc manifeste que la disposition de l'ascendant remplit le rôle d'un partage ordinaire et en produit les effets définitifs et irrévocables, même avant l'ouverture de la succession, dès l'instant où il a été accepté par les donataires copartagés ; d'où il suit qu'il faut se reporter à ce moment pour en apprécier la validité ; — Attendu qu'en estimant les biens selon leur valeur au décès de l'ascendant, on s'exposerait à commettre la plupart du temps une iniquité flagrante ;— Qu'ainsi, dans l'espèce, le partage, fait en 1841, conjointement par les père et mère, entre leurs six enfants, attribuait au fils aîné, qui habitait avec eux, le petit domaine composant toute leur forlune, moyennant diverses soultes qu'il a payées à ses frères et sœurs pour compléter leur part;— Que 22 ans se sonlécoulésdepnis ce partage jusqu'au décès du dernier mourant des auteurs communs ;— Que par l'effet de ce long temps et des travaux incessants que le fils ainé à consacrés à son petit héritage, les immeubles qui le composent peuvent avoir considérablement augmenté de valeur , — Que les autres enfanls,qui profitent seuls de la plus-value des immeubles achetés avec leur lot ou des intérêts plus élevés qu'ils en ont retirés, feraient un double bénéfice, s'ils prenaient part à la plu&-valtic du domaine attribué à leur frère, tandis que celui-ci serait dépouillé du fruit de ses travaux ; — Attendu d'ailleurs que ce mode d'évaluation rendrait impossibles les partages autorisés par l'art. 1075, puisque l'ascendant ne pourrait conformer ses dispositions à la règle de l'égalité qu'à la condition de deviner quelle sera la valeur de chacun de ses biens à l'époque de son décès; — Par ces motifs, réformant sur ce point le jugement dont est appel, dit que, pour vérifier si le partage contient une lésion de plus du quart, les experts devront estimer les biens selon la va» leur qu'ils avaient au 7 nov. 1841, jour de Pacte, et qu'ils estimeront néanmoins les mêmes biens suivant leur valeur au jour du décès des auteurs communs, conformément à la décision des premiers juges, afin de rechercher si l'un des copartagés a reçu un avantage excédant la quotité disponible, etc.
Du 8 juill. 1868.— C. Agen, 1" ch.— MM. Sorbier,!" prés.; Drenie,l"av. gén.; Brocq et Fournel père, av.
CAEN 10 juin 1868. .
Remise de dette, Cessation de paiements, Abandon de bibns, Caution, Réserves.
En cas d'abandon amiable, fait par un
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commerçant en état de cessation de paiements, de tout son actif à ses créanciers, la remise que lui accordent ceux- ci de toute la portion de dettes qui ne serait pas couverte par l'actif ainsi abandonné, doit être considérée romme une remise volontaire dont l'effet est de libérer les cautions. Il n'en est pas d'une telle remise comme du concordat intervenu au cours d'une faillite déclarée (I). (C.Nap., 1287 ; C. coram., 545.)
Peu importe, d'ailleurs, que, dans le traité amiable, il y ait eu de la part des créanciers une réserve expresse de leurs droits contre ta caution, lorsque celle-ci n'y a pas adhéré (2). (C. Nap., 1287, 2037.)
(Hauvcl C. Luchinaci.)
Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par l'arrêt de cassation du i7 juin 1867 (P.18G7. 964).
ARRÊT
LA COUR; — En fait: — Considérant qne Hauvel, en consentant à se porter garant et caution de Dedouity et Gaillard, pendant une année, envers Luchinaci et corap., jusqu'à concurrence de 10,000 fr., ne s'est pas rendu caution solidaire et n'a contracté qu'un enga*
S ment pur et simple ;— Considérant qu'à la te du 9 fév. 1861, Luchinaci etcomp. ont adhéré à une convention intervenue entre Dedouity et Gaillard et leurs créanciers, le 27 oct. 1860, par laquelle Dedouity et Gaillard proposaient d'abandonner tout leur actif, et les créanciers, en acceptant ledit abandon et en déclarant qu'au moyen dudii, et quel que fût le chiffre qui résulterait de la liquidation, Dedouity et Gaillard seraient complètement quittes et libérés envers eux, renonçaient à exercer contre eux aucune poursuite à raison de leurs créances, qui demeureraient éteintes aussitôt que lesdits créanciers auraient touché le dividende leur revenant dans Tactil à partager; — Considérant qu'il résulte des termes de cet acte que les créanciers de Dedouity et Gaillard leur ont fait une remise volontaire de leur dette, et que, par suite de cette convention, les débiteurs en ont été déchargés ; — En droit : — Considérant que toute remise ou décharge conventionnelle accordée au débiteur principal libère les cautions ; qu'en effet, l'obligation principale se trouvant éteinte du consentement du créancier, l'obligation accessoire de la caution ne saurait
(i) V. conf. l'arrêt de cassation rendu dans la même affaire le 17 juin 1867 (P. 1867. 964.— S. 1867.1.366), et la note. Y. aussi Cass. 13 dot. 1867, suprà, p. 133; M. Doranton, t. 11, n. 377.— En sens contraire, M. Pont, Pet. eontr., t. 1. n. 406.
(S) V. en ce sens, ii. Alauet. Comment. C. corn»., t. 4, n. 1860.— Jogé, da reste, par l'arrêt précité du 12 nov. 1867, qne le fait seul de la présence de la caution an traité amiable ne
subsister, et qu'il doit en être ainsi, puisque, si la remise ne profitait pas à la caution, le débiteur ne serait pasréellement libéré, la caution, obligée de payer la dette, ayant alors un recours à exercer contre lui ; — Considérant
3 n'en admettant que le débiteur continuât 'être chargé d'une obligation naturelle envers le créancier, à la suite de la convention du 27 oct. 1860, le maintien de la caution ne pouvait avoir lieu, parce que la situation se trouvait modifiée ; qu'en effet, les tenues de l'engagement de Hauvel ne s'appliquaient qu'à une dette limitativement déterminée et résultant « d'opérations de compte courant, de valeurs négociées et de dettes résultant de comptes arrêtés définitivement ; » que cet engagement n'était d'ailleurs consenti que pour une durée fixée à une année, et prorogée de six mois seulement;— Considérant que Luchinaci etcomp.
invoquent l'art. 7 de la convention du 27 oct. 1860, par laquelle les créanciers se réservent tous leurs droits contre les coobligés, souscripteurs, endosseurs, etc., sans préjudice de ce qu'ils recevront de la répartition de l'actif abandonné, et n'entendent renoncer à aucun desdils droits vis-à-vis des tiers ; — Que ces réserves ne peuvent avoir l'effet conservatoire de l'art. 1285, contre Hauvel, qui n'était ni codébiteur, ni cauliou solidaire; — Qu'en demandant sa libération, par application du principe contenu dans l'art. 1287, C. Nap., Hauvel ne scinde pas la convention du 27 oct. 1860; qu'U se borne à tirer la conséquence légale de la remise volontaire faite par le créancier au débiteur, et qu'en l'absence de solidarité stipulée, les réserves ne peuvent faire exception à ce principe qu'autant que la caution aurait consenti a ce qu'il en fût ainsi à son égard ; que Luchinaci et comp. ne représentent aucune convention et n'articulent aucun fait d'où l'on puisse induire ce consentement; — Cousidérant que l'art. 545, C. comm., dispose, par exception au principe posé dans l'art. 1287, C. Nap., que, nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les eoobligés du failli, mais que ce texte s'applique à un cas spécial et doit être restreint aux circonstances qu'il prévoit ; — Qu'en matière de concordai après faillite, il n'y a pas remise conventionnelle dans le sens de 1 art. 1287;
Sue, sans rechercher quelle a été l'attitude u créancier dans les opérations qui ont pré-
suffirait pas, si le créancier n'avait, de son côté, fait aucune réserve contre elle. Rappelons ici que, dans le cas prévu par l'art. 2037, C. Nap., la caution reste obligée si elle a directement coopéré aux faits dont le résolut a été de rendre sa subrogation impossible, ou lorsque, depuis ces hits, elle a renouvelé son engagement. V. Cass. 86 mai 1846 (P.1848.Ï.744.— S.1846.1.74Î); et M. Pont, ubi suprà, n. 381.
cédé l'homologation du concordat, la loi déclare que celle homologation rend le concordai obligatoire pour lous les créanciers portés ou non portés au bilan, les plaçant tous indistinctement sous l'autorité d'une décision judiciaire à laquelle ils ne peuvent se soustraire ; — Que vainement Luchinaci et comp. soutiennent que si la faillite de Dedouily et Gaillard n'a pas été déclarée, ceux* ci n'en étaient pas moins en état de cessation de paiements, et qu'il y a lieu d'appliquer, par analogie, l'art. t>4u, C. connu., par ce motif, qu'en présence de la situation de leur débiteur, ils onl été forcés de subir et d'accepter les propositions qu'il leur faisait ; — Que s'il est vrai que, dans certains cas, il est permis aux tribunaux civils de statuer sur les conséquences de l'étal de faillite, en» core bien que la faillite n'ait pas été déclarée, cette faculté ne peut s'étendre à celles des conséquences de la faillite qui ne résultent que de l'accomplissement et de la constatation de formalités spécialement prescrites; que la conservation des cautions est attachée à un concordat homologué par la juslice, et que rien ne peut suppléer celle homologation ; — Que l'art. 543 repose sur cette interprétation que le créancier, quel qu'il soit, ayant obéi à la décision judiciaire, est présume n'avoir pas consenti une remise conventionnelle ; qu'il peut arriver, ce qui arrive souvent., en effet, que, dans le vote du concordat, il ail appartenu à la minorité ; mais que la loi a voulu mettre un terme à ces recherches ayant pour objet de constater que le créancier avait voté pour ou contre la remise de la délie ; qu'avant celte inodUication de la loi, c'était d'ailleurs à l'acte de volonté du créancier, et non à l'utilité de fait résultant de la situation du débiteur que l'on attachait la conservation ou la libération de la caution ; et qu'aujourd'hui, si le nouveau régime fait aux débiteurs et le développement des concordats amiables doivent motiver des roodilicalions légales, c'est au législateur seul u'il appartient d'y pourvoir;— Considérant ailleurs que Luchinaci et comp. doivent s'imputer d avoir agi sans s'assurer du concours de leur caution ; que leur intérêt étant commun, il leur était facile de se concerter et de s'entendre à cet égard; — Infirme, etc.
Du 10 juin 1868. — C. Caen, ch. réun. — MM. Edin. Olivier, 1" prés.jConelly, proc. gén. (concl. coutr.); Trolley et Bcrlauld,
BESANÇON 26 février 1868.
t" Legs universel, Envoi en possession, Ordonnance , Opposition. — 2° Testaient olographe, Ecriture, Vérification, Preuve.
1* L'ordonnance d'envoi en possession d'un legs universel constitue un acte de juridiction contentieuse, et est, dès lors, susceptible de recours-, spécialement, elle peut cire at-
taquée par voie d'opposition au moment où elle est produite devant le tribunal saisi de la demande en exécution d'un testament que ce legs universel aurait révoqué (1). (C. proc., 805).)
2* La vérification de t écriture d'un testament olographe est à la charge, non du légataire universel que ce testament institue etqui a été envoyé en possession, mais de l'héritier, non réservataire, qui dénie cette écriture (2). (C. i\ap., 9G9, 10U4, 1317, 1323, 1324 ; C. proc, 193.)
(Coquard C. Sautenct.)
Le sieur Pierre Sautenet est décédé le 31 ocl. 1866, laissant un testament notarié du 27 fév. 1865, portant institution du sieur Nicolas Sautenet, son père, comme légataire universel de l'usufruit de ses immeubles. — Le 23 ocl., la dame Coquard, soeur du défunt, a présenté au président du tribunal de Gray un testament olographe portant la signature de Pierre Sautenet et la date du 10 juill. 1865, et renfermant institution universelle à son profil sans charge d'usufruit. Par ordonnance du 16 nov., elle fut envoyée en possession du legs contenu dans ce testament.— Le 4 janv. 1867, le sieur Nicolas Sautenet a formé contre la dame Coquard, comme héritière du decujus, une demande en délivrance du legs d'usufruit résultant eu sa faveur du testament du 27 fév. 1865, soutenant 1" que le prétendu testament olographe invoqué par la dame Coquard pas n'était écrit de la main du testateur : 2° qu'en tout cas, le legs qu'il renfermait n était pas un legs universel ; en conséquence, U a déclaré former opposition à l'ordonnance d'envoi en possession, à défaut, par la dame Coquard, d'avoir prouvé que le testament émanait réellement du de cujus. La dame Coquard a opposé à cette demande une fin de non-recevoir tirée de ce que l'ordonnance d'envoi en possession n'était, à raison de sa nature, susceptible ni d'opposition, ni d'appel.
10 avr. 1867, jugement du tribunal de Gray qui déclare l'opposition recevable en ces termes : — - « Considérant que l'opposition est régulière et recevable ; — Qu'il serait
(1) La Cour de Bordeaux a jugé, en sens contraire, par arr.U du 6 mai 1863 (P. 1863.1139. — S. 1863. 2. 153), qu'une telle ordonnance n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel. V. au reste, sur cette question des plus controversées, l'annotation jointe à l'arrêt précité et les observations sous un arrêt de la Cour de cassation dn 26 nov. 1856 (S.1857. 1.113). Ad h- Dijon. 31 mai 1867, suprd, p. 855 et la note. V. auscidam le sens de l'opinion qui refuse tout recoure contre l'ordonnance, MM. Demolombe, Donat. a test., t. 4, n. 510; Col met de Santerre, Cours analui., l. 4, n. 151 bis, %.
(2) La jurisprudence parait lixoe en ce sens. V. Cass. 25juin 1867 (P.?867.iQo9.— S. 1867. 1.389), et le renvoi à la note.
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inique de refuser à Sautenet tonte voie de recours contre une décision préjudiciable à ses droits, puisqu'elle aurait pour effet d'investir la défenderesse de la saisine légale qu'elle a obtenue en son absence et sans qu'il ait pu faire valoir ses moyens devant le magistral qui l'a rendue; qu'en présence du silence de la loi sur la forme et la nature du recours contre l'ordonnance d'envoi en possession du président, on doit admettre celui qui est le pins naturel et qui est édicté par l'art. 1028, C. proc. dv., pour des ordonnances présentant une grande analogie avec celle de l'envoi en possession, c'est-àdire fopposition-devant le tribunal. a — Au fond, le tribunal réforme l'ordonnance sur le motif que le legs fait à la dame Coquard n'était pas nn legs universel, et, par suite, mot à la charge de celle-ci la procédure de vérification rendue nécessaire par la dénégation d'écriture de Nicolas Sautenet.
Appel par la dame Coguard.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant qne l'ordon* nance d'envoi en possession lient, par la na
le Levant n'etl pas limitée aux or lions entre Fronçait; elle s'étend au*«i à celles qui tont ewereées par dei ■étrangers contre eks Français (4). (Orden.aoûl 4681, art.4à\tii.9, liv. 4 ; Kdil >ini778, art. 1; C. Nap., 43.)
(Messageries impériales C. Gabrovano.)
2 nov. 4866» jugement du tribunal consulaire de Galala qui le décidait ainsi en ces termes : — « Considérant que l'ordonnance de la marine du mois d'août 468t, enregistrée à tous les parlements du royaume, et qui s'exécute encore aujourd'hui dans toutes celles de ses dispositions auxquelles il n'a pas été formellement dérogé, est la base légale do la juridiction consulaire, et que l'art. 42 du titre 9, livre 4°, est ainsi conçu : « El quant à la juridiction, tant en matière « civile que criminelle, les consuls se con- « formeront à l'usage et aux capitulations « faites avec les souverains des lieux de leur « établissement; » —Considérant que l'édit du mois de juin 4778, dont le défendeur invoque l'art. 4cr pour contester la compétence du tribunal, a pour
procédures civiles et
bjet d 'établir, sur les criminelles instruites
tare du litige comme par ses effets légaux, à par les consuls en pays étrangers, des règles
la juridiction conten lieuse; qu'elle est, des lors, susceptible de recours, et que les intimés ont pu l'attaquer régulièrement par voie d'opposition au moment où elle a été produite., et ce, devant le tribunal déjà saisi de la demande en délivrance formée par les intimés; — Adoptant sur ce point les motifs de la sentence;
Considérant, au fond, que le testament renferme un legs universel ; que l'appelante avait été dûment envoyée en possession, et que l'opposition n'était pas fondée; — Que l'ordonnance d'envoi conférant ta saisine, et joignant la possession au titre, donne au légataire universel la situation de défendeur, et met à la charge de l'héritier la vérification des écrits et signatures que ce dernier dénie ; — Réforme, etc.
I»u 2G fév 4868. — C. Besancon, 4M ch. »— MM. Loi seau, 4W pr.; Poignand, 4** av. gén.; Lanrr et Oudet, av>
A1X 3 juin 1867.
Consuls, Compétence, Etranger, Eciibiles du Levant.
La emipétence des consuls de Franeedaut
(t> V. eonf,, Cats. 46 janv. 4867 (1U867. 377.~S.4«67.1.tttt). ». Perasrf-Gmrai, Jmrùk franc, dans les Echelle* du Levant, t. S, p. 284, admet UUttt oarte doctrine lorsqu'il s'agit d'une artioft noru»e par les Turcs davant les tribunaux consulaires ; mais il sembla la repousser (p. 349), au moins WU point de vue du droit rigoureux,
«Mranper, et il cite an ee 91 juin 1856.
arr* d'Aix do
faciles à observer, et d'après lesquelles ils poissent rendre la justice, dans les différents consulats, d une manière uniforme et avec toute la célérité requise, sans être astreints à l'observation des formait lés observées dans le royaume, impraticables la plupart sous une domination étrangère ; que l'édit de 4778 ne saurait, dès lors, être considéré comme la source légale du droit de juridiction des consuls, mais simplement comme un Code de procédure ; et que si l'art. 4" de cet édit porte que les contes* talions survenues entre les Français, négociants, navigateurs et autres, dans les échelles du Levant et en Barbarie, sont jugées par les consuls en première instance, il n'existe aucun motif de considérer cette disposition comme exclusive du droit des consuls de connaître des demandes formées contre les Français par des étrangers, lorsque ce droit leur est accordé par l'usage, qui mit loi aux termes de l'ordonnance de 1081; — Considérant, d'ailleurs, que si les tribunaux consulaires devaient être considérés comme incompétents pour prononcer sur les demandes intentées par des étrangers «outre leurs nationaux, ces demandes ne pourraient ressortir que des tribunaux locaux, et qu'il est facile de se convaincre qu'une telle conséquence est absolument contraire aux intentions du législateur de 4778 ; qu'en effet, l'art. 2 de l'édit défend expressément aux Français voyageant soit par terre soit par eau, ou faisant le commerce en pays étrangers, d'y traduire, pour quelque cause que oc puisse être, d'autres Français devant les juges ou autres oflickrsdes puissances étrangères; qu'ainsi le législateur paraît avoir en vue de soustraire, autant qne possible, les Français à
la juridiction des tribunaux étrang.
qu'il serait inadmissible, en conséq
et
qu'il serait inaamissiDie, en conséquence, que les dispositions de l'édit pussent être invoquées pour faire renvoyer devant ces tribunaux une action portée contre un Français devant ses juges naturels ; — Considérant qu'en fait, d'après un usage antique et constant, les tribunaux consulaires français dans les Echelles du Levant et dans les Principautés-Unies, et spécialement dans le port de Galatz, ont toujours prononcé et prononcent sur les demandes portées devant eux par des étrangers contre des Français, sauf Ie6 demandes formées par les sujets du pays de la résidence ; — Considérant que le demandeur est sujet autrichien;.. .— Par ces motifs, etc. »
Appel par la compagnie.
ARRET
LA COUR ; — Sur la question de compétence : — Attendu que s'il est vrai que, d'après la disposition textuelle de 1 édit de 1778, les tribunaux consulaires ne connaissent, dans les Echelles du Levant, que des contestations qui s'élèvent entre des Français, cette disposition n'exclut pas la compétence de ces tribunaux entre Français et étrangers, lorsque l'étranger demandeur les saisit lui-même de la contestation ; — Attendu, en effet, que l'esprit de l'édit a été d'assurer une protection aux Français résidant dans les EchehVs du Levant, et que ceux-ci ne sauraient se plaindre, lorsqu'ils sont appelés devant un tribunal entièrement composé de juges de leur nation, ad lieu de l'être devant un tribunal étranger ou devant un tribunal mixte ; — Attendu que celte interprétation est conforme a l'usage constamment suivi, et d'après lequel les tribunaux consulaires français connaissent des contestations entre Français et étrangers, lorsqu'elles leur sont déférées par les étrangers eux-mêmes ; — Attendu, dans l'espèce, que c'est Gabrovano, sujet autrichien, qui a cité la compagnie des Messageries impériales devant le tribunal consulaire français; — Adoptant, d'ailleurs, les motifs des premiers juges; — Au fond, etc.; — Confirme, etc.
Du 3 juin 1867. — C. Aix, i" ch. — MM.
(i) Il n'est pas douteux, d'une part, que l'hy- [tothèque frappe les objets mobiliers attachés an service et i l'exploitation du fonds grevé, et qui sont, comme tels, immobilités ; d'autre part, que le propriétaire peut faire cesser cette immobilisation en détachant de l'immeuble les objets dont il s'agit : ce qui entraîne, par voie de conséquence, l'anéantissement du droit hypothécaire dont ils sont grevés. V. Caaa. 15 juill. 1867 (supra, pag. 11), et les notes. Adde M. Valette, Priv. et kypoth., n. 1*9-3. Mais toujours est-il que l'immobilisation ne peut cesser qu'autant que les objets mobiliers sont déplacés et reçoivent une autre destination. Or, cette condition ne se rencontrait pas dans notre espèce ; et, dès lors, c'est à bon droit que l'arrêt décide que le matériel
Rigaud, vernier
, 1" prés.; Boissard, av. gén.; Taet Arnaud, av.
Immeubles pas destination, Usine, Matériel d'exploitation , Hypothèque , Saisie.
Au cas d'hypothéqué consentie sur une usine garnie de «on matériel d'exploitation, la vente séparée de ce matériel, lorsqu'elle a lieu sans déplacement et tant changement de destination des objets vendus, n'a pour effet ni de leur faire perdre le caractère d'immeublem par destination, ni de Us purger de la charge hypothécaire qui les grève. En conséquence, ils se trouvent compris dans la saisie de l'usine que le créancier hypothécaire a fait pratiquer postérieurement à la vente (1 ). (C. Nap., 524, 2133.)
(Gouy et Ruant C. Levée.)
Les époux Gouy ont, en 1863, consenti au
Krofil du sieur Levée, leur créancier, une ypothèque sur une usine à lavoir leur appartenant et garnie de tout son matériel d'exploitation. Le 30 sept. 1867, ils louent cette usine aux époux Ruant, et leur passent en même temps vente du matériel d'exploitation. Le 19 oc t. 1867, le sieur Levée fai. signifier un commandement aux époux Gouy, et le 23 décembre suivant, il est procède à la saisie de l'usine. Les époux Gouy demandent la nullité de la saisie, en ce qu'elle
{torte sur le matériel vendu aux époux tuant. Ceux-ci interviennent et demandent la distraction du même matériel.
2 avril 1868, jugement du tribunal de la Seine qui rejette la double prétention des époux Gouy et des époux Ruant, en ces termes: — «Attendu que les ustensiles dont il s'agit, telsqu'ilsonlété énumérésdans l'actede vente, constituent le matériel du lavoir loué aux époux Ruant et affecté au paiement de la créance pour laquelle la saisie a été faite ; — Que ce m alériel, placé dan s l'usi ne comme nécessaire à son exploitation, est, aux termes de l'art. 524, G. Nap., immeuble par destina-
d'exploitation de l'usine avait, malgré la vente passée au locataire, conservé son caractère d'immeuble par destination, et était, par suite, resté soumis au droit hypothécaire du créancier. — Il a été cependant jugé, en sens contraire à cette doctrine, que les objets mobiliers placés sur un fonds pour son exploitation, par exemple an cheptel, perdent leur caractère d'immeubles par destination dès l'instant de la vente qu'en consent te propriétaire, fût-ce même au fermier; qu'il importe peu que, dans ce cas, il n'y ait pas déplacement des objets vendus ; et qu'en conséquence, les créanciers hypothécaires inscrits sur l'immeu-
obj eu ainsi vendus. V. Bourges, 31 janv. 1843 (P. dur.— S. 1844.2.67).
lion ; qu'il forme, en cette qualité, avec le surplus de la propriété, un tout indivisible
qu'il a été, comme l'immeuble principal, hypothécairement affecté à la garantie des dettes du propriétaire; que la vente qui en a été consentie par les époux Gouy aux époux Ruant doit être, par suite, considérée comme un acte translatif d'une propriété immobilière; — Attendu qu'aux termes des art. 1 et 3 de la loi du 23 mars 1855, tout acte de cette nature doit être transcrit au bureau des hypothèques, sous peine de ne pouvoir être opposé aux tiers ayant des droits préeiisiants sur l'immeuble aliéné ; que celte formalité protectrice doit être rigoureusement observée et ne peut être suppléée par aucun autre mode de publicité ; — Attendu que Levée avait incontestablement, par l'effet de son hypothèque régulièrement inscrite le 21 sept. 1863, sur la totalité de l'immeuble saisi, un droit réel antérieur à la vente du 30 sept. 1867; que cette vente, n'ayant pas été transcrite en même temps que le bail de l'usine, conformément aux dispositions de la loi de 1855, ne peut lui être opposée et doit être considérée comme non avenue à son égard ; qu'en conséquence, la saisie des objets vendus est valablement faite, et la demande en distraction desdits objets ne peut être accueillie ; — Par ces motifs, etc. »
Appel par les époux Gouy et les époux Ruant.
LA COUR ; — En ce qui touche la demande des époux, Gouy en nullité de la saisie, en ce qu'elle porte sur un matériel vendu aux époux Ruant, antérieurement au commandement à lin de saisie immobilière, et la demande des époux Ruant en distraction dudit matériel : — Considérant qu'il est constant, en fait, que les objets mobiliers dont il s'agit ont été placés par Gouy ou par ses auteurs dans l'immeuble dont il est propriétaire, pour le service et l'exploitation de cet immeuble à l'état de lavoir; qu'ainsi ils sont devenus immeubles par destination ; — Considérant que cet immeuble et ses accessoires immeubles par destination ont été hypothéqués à la créance de Levée suivant acte notarié du 16 sept. 1863, en vertu duquel inscription a été prise le 21 du même
(1) V. conf., MM. \ .met, Comment. C.
comm., t. 3, n. 1161; Bédarride, Commerce marit., t. t, n. 468; Dageville, C. comm. , t. 8, p. 235. — V. aussi Rouen, 80 juin 1866, et Cass. 3 avril 1867 (P.1867.103 et 1032.— S. 1867 .2. 18 et 1.388), dans les motifs.— V. toutefois MM. Boulay-Paty, Dr. eommerc, t. 8, p. 87; Toussaint, Cod.-Man. des armât., p. 376.
(S) La jurisprudence et la doctrine se prononcent en ce sens. V.Cass. 14 join 1838 (P. chr. —S. 1838. 1.757); 14 mai 1834 (P. chr.— S. 1835.1.637) ; 3 et 31 juill. et 5 août 1839(P. 1839.8.370, 373 et 374. — S.1839.1.84») ; MM. Bédarride, op. cit, n. 470; Toussaint, toc.
de 'septembre ; — Considérant que, les accessoires n'ayant pas cessé d'être immeubles par destination, puisque leur destination n'a été en aucune manière modifiée, Levée a eu le droit de les saisir immobilièrement avec l'immeuble à l'exploitation et au service duquel le proprié tai re les a affectés ; — Considérant qu'il importe peu qu'antérieurement à ladite saisie immobilière, Gouy. en louant son lavoir à Ruant, lui ait vendu le matériel affecté à son exploitation ; que cette vente, qui a eu lieu sans déplacement, qui n'a pas changé la destination de la chose vendue, n'a pu, par elle seule, ni faire cesser le caractère d'immeuble par destination qui lui avait été originairement imprimé par le propriétaire commun de l'immeuble et du matériel d'exploitation, ni avoir pour effet de purger ce matériel des charges hypothécaires dont il avait été régulièrement grevé ; — Qu'il suit de là que Gouy n'est pas fondé à demander la nullité de la saisie immobilière
3ui en a été faite, ni Ruant à demander la istraction des accessoires saisis en même temps que l'immeuble dans lequel ils se trouvent placés ; — Confirme, etc.
Du 22 mai 1868.— C. Paris, 5« ch. — MM. Massé, prés.; Try, subst.; Lesourt, Berlrand- Taillet et Vautrain, av.
ROUEN 3 juillet 1867.
Navire, Innavigabilité , Vbntb, Preuve, Pays étranger, la Havane, Capitaine, Bonne foi, Acquiescement.
L innavigabilité qui autorise le capitaine à vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires, doit s'entendre, non pas seulement d'une innavigabilité absolue, mais aussi d'une innavigabilité relative : par exemple, de l'existence d'avaries telles qu'on ne puisse réparer le navire sans dépende égale ou à peu près à sa valeur, ni s'abstenir de réparations sans le faire devenir en pure perte pour ses propriétaires (1). (C. comm., 237.)
La preuve de l'innavigàbilité et sa con- Hatation légale est laissée à l'appréciation souveraine des magistrats, alors surtout qu'il s'agit de faits accomplis en pays étranger (2).
cit. l\ y avait, d'ailleurs, dans notre espèce, cette circonstance particulière, qu'il s'agissait d'un navire anglais, vendu dans un port espagnol et acheté par des commerçants français. Ainsi, trois législations différentes pouvaient concourir à la solution de la question : la loi française, qui exige (C. comm., 837) que l'innavigàbilité soit légalement constatée, c'est-à-dire, d'après notre arrêt, dans les formes prescrites par la loi du 13 août 1791; la loi espagnole, qui exige seulement que l'impossibilité de naviguer soit constatée ; et enfin, la loi anglaise, sous l'empire de laquelle aucune forme spéciale n'est exigée pour cette constatation, ni par aucun texte ni même par l'usage.
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La vente d un navire en pays étranger, autorisée far le consul compétent, ett réfulièresnent faite d'après les seules forma lités en u$agt dan» le pays.
Spécialement, à la Havane, la- ne née peut être faite aux enchère» publiques, sans i niervent ion dm tribunal, , et avec le seul concours du consul et de l'agent des enchère» publiques.
Et la preuve que les formalités m usage dans ce paya ont été accomplies résulte suffisamment dm certificat d'adjudication ééUÎeré par l ogent des enchères.
Au cas oû la vente d'un naviresjmir cause d'iwmitiyabitité a eu Hem, en paye étranger, en vertu d'un ordre de l'autorité oempétetae, mais-tans le concours personnel du capitaine f la demande en nullité de cette vente formée par celui-ci doit néii nm 9 tns être repousser, s\il résulte des circonstances de la came que le capitaine, étant sur les lieues, a donné t*no adhésion tacite à tout ce qui s'est fait, si la possession de l'acquéreur de bonne foi- a été réelle, patente et a duré plusieurs mois, et surtout si les propriétaires ont reconnu ladite vente et y ont acquiescé (1).
(Caro et WatsonC. Ilaws cl flarisson.) ahrêt (après partage).
LA COUK; — Cousidéranl que le navire auglais le Colorado, sorti le 22 mars 1803 de la Havane, et rentré dan* ee port le 5 avril, a la suite d'un écliouemcni à la cote près de Cardenas, a été vendu le 28 du mois susdit, aux enchères publiques, après expertise et déclaration dm navigabilité, en vertu d'une ordonnance du consul général d'Angleterre, à Caro frères et VVatson, aujourd'hui appelants ; — Considérant que cette vente est arguée de nullité par les intimés llaws et 11arisson, premiers armateurs du Colorado, et que la question soumise à la Cour consiste, par conséquent, à savoir si lesdils intimés sont fondés et reeevablea à demander la restitution de leur ancien navire, ou si les appelants en ont, au contraire, légitimement acquis la propriété; — Considérant qu'il n'est pas exact de dire, comme Pont fait les premiers juges, après avoir d'ailleurs reconnu le contraire, qu'on ne rencontre nulle pari la trace, ni de requêtes du capitaine du Colorado pour obtenir une expertise, ni d'autorisations consulaires délivrées à cette fin, ni de rapports d'experts dressés à la suite; — Considérant, en effet, que m dossier des pièces produites par les appelants contient an acte de protêt ou rapport de mer du capitaine, deux ordonnances du consul relatives a l'expertise, et deux rapports des experts désignés.... (suivent des considérations en fait, inutiles a reproduire); — Considérant qu'après avoir reconnu qu'il a été. bien
(1) Comp. CaM. 3 avril #867 (P.4867.1032. — 8.1867.1.388), et V. la nous qui awompagne
cet arrôt.
procédé a l'expertise, H faut rechercher si le Colorado se trouvait réellement en état d'ianavigahiliic et, de puis, si, au cas où Pinnavigabilité serait certaine, dans l'espèce, elle se trouve régulièrement constatée ; — Considérant, a cet égard, que les premiers jupes ont à tort posé eu principe qu'un navire pouvait être condamné seule me ni pour fait «Pinnavigabihté absolue, et que la preuve de ce fait était soumise à des formalités légales toujours et partout exigibles ; — Considérant au contraire <i«e, pour légitimer la condamnation d'un an vire, il sulfil de l'ianavigabuité relative, c'est-à-dire de l'existence d'avaries considérables et telles qu'où ne jmisse ni le réparer sans dépense égale oa a peu près à ce qu'il vaut, ni s'abstenir de réparations sans le faire devenir en pure perte pour ses propriétaires ; — Considérant que cette règle, conforme à la raison et à la nature des obèses, c'est-à-dire- aux intérêts et aux nécessités les moins contestables du négoce maritime, était en Fumée déjà entrée dans la pratique avant «l'être textuellement consacrée par le Code de commerce; qu'on la voit observée dès les temps anciens en Angleterre, et qu'elle n'a pas cessé d'y être suivie ; — Consitlérant qu£il n'apparaît d'aucun des documents produits devant la Coin- qu'en matière d'innavigabilité, an mode spécial de preuve soit impose par les lois espagnoles ou par les coutumes anglaises dout on a tour à tour tiré argument dans la cause ;— Qu'à la vérité, aux termes de notre Coile de commerce, l'innavigabililé doit être cou s talée légalement, c'est-à-dire dans les termes prescrites par la loi du 13 août 17JH, mais (jue l'inobservation de celle loi n'a jamais été considérée comme emportant, dans tontes les bypoiiièses, nullité de la preuve;— Considérant qu'il n'en saurait être dinVre.wBieni alors qu'il s'agit des résultats et des cartonstances de fortunes de mer survenues le plus souvent dans des régions lointaines, où il est matériellement impossible d'appliquer à la letire des lois édictées pour ce qui se passe dans la mère patrie, et sujettes, pour les faits accomplis en pays étranger, à des exceptions inévitables dont» en cas de litige, il appartient aux magistrats "d'apprécier d'une façon souveraine le caractère et l'adinissibililé; — Considérant que, dans l'espèce, des experts dûment commis ont reconnu nécessaires des réparations dont le coût, joint aux frais accessoires, aurait absorbé la valeur du Colorado; que rien ne permet de mettre eu doute ni la sincérité, ni l'exactitude de leurs constatations ; que le navire ainsi justement dédaré-iiinavigable, se trouvait donc passible de condamnation, et qu'en fait il a été condamné par le consul, représentant sur lesueax l'autorité anglaise, et pleinement compétent pour condamner un navire anglais; — D'où suit qu'il n'y a plus qu'à examiner si la vente ordonnée par ledit consul est régulière -en la forme et valable au fend;
Considérant, sur la question de régularité, que, d'après le jugement attaqué, Ta vente aurait été faite, non-seulement sur l'ordre, mais encore au nom dudit consul, c'esl-àdire par un flagrant abus de pouvoir; — Que cette éuonciation est contraire à la lois, et au texte de l'ordonnance, lequel a été versé au procès, et à celui du document même sur lequel se l'onde l'erreur des premiers juges, et que ladite ordonnance porte uniquement que, par disposition du consulat général de Sa Majesté Britannique, on vendra aux enchères publiques le Colorado dans l'état où U se trouve, après échoucment, avec tous ses apparaux, voiles et ancres, suivant inventaire qui sera produit au moment de la vente et chez les cosignataires du navire,* — Considérant que des certificats en due forme émanés du tribunal royal de commerce de la Havane attestent que, sur celle place, les ventes de navires étrangers, autorisées par le consul des nations auxquelles ils appartiennent, ont lieu aux enchères publiques, sans intervention du tribunal, ces sortes d'actes se faisant exclusivement par les consuls et par l'entremise de l'agent des enchères publiques et du domaine royal, qui en délivrent expédition si on la leur demande ; — Considérant qu'un autre certificat émanant de cet agent lui-même atteste que les ventes ainsi pratiquées sont annotées sur les livres d'adjudication existant au bureau de l'agence, avec la désignation des consuls qui les ont requises, du nom du navire adjugé, de la personne nui s'en est rendue adjudicataire, du prix d'adjudication, ainsi que du jour de la vente, et que, conformément à ces annotations, il est délivré des certificats à la demande des parties intéressées, sans qu aucune autre autorité intervienne dans l'acte ; — Considérant que la vente du Colorado a incontestablement eu lieu avec toutes les formalités exigées à la Havane; que les appelants produisent à cet égard le certificat d'adjudication dont il vient d être parlé ; que celte pièce n'est pas autre chose que l'expédition d'un acte à la fois écrit et public, conforme à l'une de ces coutumes auxquelles une pratique ancienne et acceptée de tous donne force de loi en matière de commerce, et surtout de commerce maritime; qu'il y a donc, dans ledit acte diessé par un oûicier ministériel compétent, avec ordre ou autorisation de l'autorité éga« lement compétente, preuve, non-seulement matéi ielle, mais régulière et légale, de la vente objet du litige ;
Considérant, sur la question de validité, que si le consul avait le droit d'autoriser ou même d'ordonner la vente, il ne pouvait cependant le faire de son propre mouvement, sans la demande préalable et le concours personnel du capitaine, les raisons d'urgence absolue et d'intérêt public qui auraient permis audit consul de prendre, quant a ce, l'initiative, ne s'oflrant pas à lui dans l'espèce ;— Considérant que, sans nul doute, le
capitaine, après avoir requis l'expertise, s'est inquiété et informé de ses résultats ; qu'il a évidemment connu la mise au dock, le déchargement et la double visite de son navire ; qu'il n'a pu ignorer ni la déclaration d'innavigabilité, ni l'ordre de vente, ni la rédaction de l'inventaire ; que le 28 avril, jour de l'adjudication déjà annoncée à diverses reprises par avis de journaux et par affiches, il s'est rendu au consulat pour y signer l'instrument public du rapport de mer dont celte adjudication étail la conséquence définitive ; que, ne pouvant nier la connaissance de la vente au moment même où elle s'opérait, il a prétendu plus tard s'y être opposé, mais qu'on ne trouve nulle part au procès le moindre signe de son opposition prétendue, laquelle est d'ailleurs à la fois démentie par le consul, par les consignataires et par les faits et circonstances de la cause ; — Mais considérant que si le capitaine a tout su et rien empêche, sa participation explicite aux actes qui ont préparé ou accompli la vente se manifeste seulement par la demande d'expertise qui termine son rapport de mer; que hors de là il n'y a de juridiquement établis que son silence, son abstention et le défaut en même temps d'adhésion et d'opposition de sa part ; d'où suit, d'un côté, qu'il est inutile de rechercher quels sont les cas où, d'après les lois et coutumes anglaises, un capitaine peut vendre son navire sans autorisation de l'armateur, d'un autre côlé, que l'adjudication du Colorado n'a pas été autre chose qu'une vente pure et simple de la chose d'autrui par ceux qui l'ont ou faite ou ordonnée ; — Considérant, toutefois, que l'art. 1599, C. Nap., qui prononce la nullité de ces sortes de ventes, n'est textuellement applicable niaux meubles, ni aux matières de commerce, et que la nullité desdites ventes n'est d'ailleurs point telle qu'elles ne puissent ni servir de base à la prescription, ni être ratifiées par le propriétaire; — Considérant nue les navires sont à la fois meubles el matières de commerce ; que parlout la loi, vu leur importance et leur valeur, en a soumis la vente, la saisie et l'appropriation à des formalités exceptionnelles, mais qu'aucune de ces formalités n'a pour but ni pour résultat de faire qu'ils soient possèdes autrement et avec d'autres conséquences de droit que lc6 autres biens dans la classe desquels ils se trouvent compris ; — Considérant que, dans l'espèce, les appelants ont eu la possession réelle, patente et entière du Colorado ; qu'ils l'ont acquise, comme il a été dit ci-dessus, publiquement, par un acte régulier, d'un officier public, en vertu d'un ordre de l'autorité légale, conformément aux usages du pays, sans opposition du représentant des propriétaires sur les lieux, avec toutes les apparences de son consentement, et qu'une possession ainsi fondée sur un juste titre, commencée de bonne An et continuée de même pendant plusieurs mois, au su des intimes, sans
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trouble de leur part, peut être utilement opposée à leur demande ; — Considérant, il est vrai, que s'il fallait en croire lesdits intimés, Haws, l'un d'eux, aurait, dès l'origine, en arrivant à la Havane, à l'instant même où il apprenait la vente, protesté de sa nullité, mais que Haws lui-même ne va pas jusqu'à dire qu'il ait adressé ou fait transmettre aux acheteurs sa protestation prétendue; que le consul devant qui seule elle aurait eu lieu, selon Haws, l'a Formellement démentie ; que ce démenti est corroboré parla déclaration des agents du Lloyd sur place, lesquels se trouvaient en môme temps consignataires et chargeurs du navire, et que, d'ailleurs, l'attitude et les démarches de llaws, loin de s'accorder avec l'idée de prolester qu'il s'attribue aujourd'hui, montrent que, depuis son arrivée à la Havane jusqu'à son départ, il a traité la vente comme bien et dûment opérée; — Considérant, en effet, que Haws Ht proposer aux appelants, par l'intermédiaire du consul, de leur reprendre le Colorado au prix de 5,000 liv. sterl., s'il lui était livré a la Havane même, et de 0,000 liv., si la livraison se faisait au port Saint-John, dans le New-Brunswick ; que si aujourd'hui Haws prétend avoir fait cette proposition uniquement pour montrer combien était grave la lésion résultant pour lui des enchères, cette assertion, mal à propos admise par les premiers iuges, tombe au plus léger examen ; que l'alternative entre les deux prix indiqués, selon le port où la livraison aurait lieu, est une preuve certaine du caractère sérieux de l'offre ; qu'à cette preuve, il faut ajouter celle découlant de ce que le consul a été chargé par Haws de transmettre sa proposition aux appelants qui ont cru ne pas devoir l'accepter, cl dont le refus a, évidemment, fait seul obstacle à la conclusion du marché ; qu'en offrant ainsi sérieusement le rachat de la chose vendue, les intimés, par l'organe de Haws, ont fait plus que s'abstenir de prolester contre la vente, qu'ils l'ont reconnue valable, efficace et ne pouvant être détruite, dans ses effets, que par un dessaisissement volontaire; — Considérant, au surplus, que postérieurement au voyage de Haws à la Havane, les intimés ont acquiescé à la vente et concouru, autant qu'il était en eux, à son exécution, en recevant des consignalaires du Colorado les comptes relatifs à Ta perle de ce navire; qu'ils ont. en effet, encaissé la somme formant la balance desdits comptes dans lesquels se trouvait cornpris l'entier montant du prix de l'adjudication ; que par cela seul ils l'ont ratiûée volontairement sans pression du dehors, avec connaissance antérieure et complète du vice dont ils la disent maintenant infectée; et que ce fait a emporté nécessairement renonciation effective aux moyens et exceptions dont ils auraient pu se prévaloir plus tard contre l'acte, objetdu litige ;— Considérant, . à la vérité, que, dans l'accusé de réception |
des comptes précités, les intimés déclarent au susdit, consignataire qu'ils n'admettent
Boint la légalité de la nrocédure suivie à la avane à l'égard du Colorado, et qu'ils se réservent, en conséquence, le droit d'adopter ultérieurement toutes voies légales qui pourront être nécessaires pour le recouvrement de leur propriété; — Mais considérant que ces protestations et réserves qoi apparaissent pour la première fois dans la cause, le 28 juill. 1863, c'est-à-dire trois mois après la date de l'adjudication, étaient inconciliables et Incompatibles soit avec les faits de Haws à la Havane, soit avec le fait même auquel les intimés les ont rattachées ; qu'elles n'ont, par conséquent, ni force ni eflicacité quelconque contre l'exécution, et qu'on doit les tenir pour réduites à néant par tout ce
3ui les a précédées ou les a accompagnées ; 'où la conséquence nue, malgré leur survenance, il reste dans la cause, au profit des appelants, une fin de non-recevoir péremptoire contre l'action des intimés ; — Par ces motifs, réformant, déboute les sieurs Haws et Harisson de leurs entières conclusions, etc.
Du 3 juill. 1867. — C. Rouen, ch. — MM. Massot, 1er prés.; Coovel, av. gén.; Ouizille (du barreau du Havre) et Dufour (du barreau de Paris), av.
MONTPELLIER
Donation entre époux, Mineur, Ascendants, Consentement, Donation déguisée, Nullité, Donateur.
La seule présence, au contrat de mariage d'un mineur de ceux dont le consentement est requis pour la validité du mariage, corstate suffisamment leur consentement à toutes les stipulations que contient le contrat, spécialement à la donation faite par le mineur à son futur conjoint. (C. Nap., 1095, 1398.)
les donations déguisées ou par personnes interposées faites entre époux, contrairement à l'art. 1099, C. Nap., ne sont réductibles ou nulles que si elles dépassent la quotité disponible (1).
Et, dans ce dernier cas même, la nullité, n'étant pas absolue, ne peut être invoquée que par ceux dont les intérêts sont Usés par la donation; des lors, elle ne peut pas têtre par l'époux donateur (2).
(Niel C Carrière.)— arrêt.
LA COUR ; — Sur le défaut de consentement : — Considérant que la donation contractuelle faile par le mineur est valable lorsqu'elle a eu lieu avec l'assistance et le consentement de ceux dont le consentement est requis pour la validité du mariage; que,
(i-î) Cet deux questions sont V. dans le sens ûe la solution ci-dessus, Dijon, 10 avril 1867 (tuprà, p. 98), et la note.
dans ce cas, le mineur est assimilé au majeur (art. 1095, C. Nap.); —Considérant que le législateur ne prescrit aucune formule pour constater cette adhésion des ascendants, et que leur seule présence au contrat est une manifestation suûisante de leur consentement à toutes les stipulations qu'il énonce, par la raison qu'elle habilite le mineur à stipuler : habilit ad nuptias habilit ad paeta nuptialia; — Considérant, en effet, qu'on ne peut interpréter autrement l'assistance de ceux dont la loi exige le consentement, car, s'ils ne voulaient pas consentir, ils protesteraient; d'où il faut conclure que leur silence même équivaut à une formelle adhésion ; qu'il y a donc lieu de rejeter ce moyen de
Sur l'exception prise de l'art. 1099. C. Nap. : — Considérant que cet article prévoit deux cas : celui d'une donation indirecte, laquelle est réductible si elle dépasse la quotité disponible, et celui d'une donation déguisée ou faite par personnes interposées, qui est déclarée nulle ; — Considérant que, dans celte dernière hypothèse, la donation n'est pas nulle d'une manière absolue; qu'elle doit être sans effet seulement si le donateur, en dépassant les limites de la quotité disponible, a commis une fraude a la réserve; elle donne alors ouverture à une action en nullité de la part de ceux dont elle lèse les justes droits; — Mais qu'il n'en saurait être de même quand la libéralité du donateur se meut dans les bornes de la quotité disponible, car peu importe la forme dont il enveloppe alors la donation, soit qu'il la déguise ou la dissimule par personnes interposées, soit qu'il favorise indirectement le donataire ; tant qu'il respecte la réserve, la donation devient inattaquable et doit être maintenue ;— Qu'il en serait autrement si la réserve était entamée, la fraude à la loi annulant la disposition dans son intégralité, parce qu'elle révèle l'intention du donateur qui voulait s'affranchir de ses liens;— liais que, dans ce cas encore, la fraude a la loi n'engendre pas une nullité absolue ; elle est relative seulement à ceux dont les intérêts ont été lésés par la donation, c'est-à-dire aux réservataires; d'où suit que l'époux donateur a été à bon droit déclaré irrecevable dans son action ; — Par ces motifs, etc.
Du 4 déc. 1867. — C. Montpellier. — MM. Aragon , prés.; de la Baume , av. gén.; Lisbonne et Joly de Cabanous, av.
PARIS 26 juin 1868.
Assurance terrestre, Faillite de l'assuré, Déclaration.
La clame d'une police d'assurance portant qu'en cas de faillite de l'assuré, cette faillite sera immédiatement déclarée à la compagnie, à peine de tutpension de V effet de r assurance, ne doit s'appliquer qu'après respiration d'un délai suffisant pour que les Ahsée 1868.— 9* LIVB.
sent être à même de remplir cette formalité* iC. Nap., 1134 et 1183.)
(La comp. la Confiance C. Huot.)
Le sieur Huot a fait assurer par la compagnie la Confiance une maison et une grange, ainsi que le mobilier et les récoltes qui s'y trouvaient. La police, sous la date du 10 fév. 1806, porte, art. 10, qu'en cas de liquidation de société, de suspension de paiements ou de faillite, l'assuré ou les ayants droit seront tenus de déclarer immédiatement la liquidalion, la suspension ou la faillite, et de faire constater leur déclaration par un avenant. 11 est dit ensuite, dans l'art. 11, que « lors des déclarations prescrites par l'art. 10, la compagnie se reserve de résilier la police par une lettre chargée ; les primes payées ou échues lui demeureront acquises ; taule de ces déclarations, l'effet de l'assurance sera suspendu, et l'assuré ou ses ayants droit n'auront droit, en cas d'incendie, à aucune indemnité.» — Le 16 janvier 1867, le sieur Huot est déclaré en faillite, et le l*r fév. suivant, un incendie se déclare dans les bâtiments assurés. Les syndics n'avaient pas encore, à celte date, dénoncé la faillite à la compagnie ; mais il a été justifié que ce relard provenait de ce qu'à ce moment, la police était encore sous les scellés, et que les syndics en ignoraient l'existence. Dès qu'ils eurent connaissance de la police, ils avisèrent la compagnie et réclamèrent l'indemnité qui était due Mais la compagnie repoussa cette demande , prétendant que la déclaration de la faillite lui avait été faite tardivement, et que la déchéance résultant des art. 10 et 11 de la police était encourue. — Les syndics ont alors formé une demande judiciaire. Une expertise a eu lieu pour évaluer le dommage, et les syndics ont conclu à ce que la compagnie fût condamnée à payer à la faillite la somme de 2,590 fr. 89 c, fixée par les experts.
25 juill. 1867, jugement du tribunal de commerce de la Seine, qui repousse la prétention de la compagnie en ces termes : — « Attendu que, suivant police en date à Saint-Vinnemer, du 10 fév. 1866, Huot a assuré à la compagnie la Confiance, pour dix années qui ont commencé à courir le 11 fév. 1866, une maison et une grange situées a la Chapelle- Vieille Forêt, ainsi que les récoltes existantes dans lesdits bâtiments ; — Attendu que Huot a été déclaré en état de faillite, et que postérieurement, et alors que Huot était détenu dans la maison d'arrêt de Tonnerre , un incendie a éclaté dans les bâtiments assurés ; — Attendu que, suivant exploit de Yvert, huissier à Tonnerre, en date du 11 fév. dernier, enregistré, la compagnie la Confiance a déclaré aux syndics de la faillite Huot qu'elle entendait ne pas payer l'indemnité qui pouvait être due, sous prétexte que le failli ou les syndics n'auraient pas fait à la compagnie la déclaration de l'état de faillite du sieur Huot en temps utile ; que les
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syndics ont protesté contre celte prétention, ont sollicité et obtenu, le 28 fév. dernier, une ordonnance de référé de M. le président du tribunal de Tonnerre , conlradictoiremcnt avec la compagnie la Confiance, el par laquelle les sieurs Chapoulade, entrepreneur à Carisel, Rolland, receveur, et Perruchon , arclutecte, demeurant tous deux à Tonnerre, ont été nommés experts aiin de fixer le dommage causé par l'incendie ; — Attendu que les experts ont dressé un rapport de leurs opérations, qu'ils ont dépose au greffe do tribunal civil de Tonnerre le 30 mars dernier; — Attendu qu'il résulte dudit rapport, lequel n'est pas contesté, que le dommage causé par l'incendie doit être évalué a la somme de 2,390 fr. 89 c.; — Attendu que la fin de non-recevoir opposée par la compagnie pour se refyser au paiement de l'indemnité n'est pas acceptable ; qu'en effet les scellés avaient été apposés au domicile du failli et n'étaient pas levés lorsque l'incendie a éclaté ; que, dès lors, les syndics n'étaient pas en possession de la police et qu'ils en ignoraient les clauses; que d'ailleurs la clause invoquée par la compagnie ne doit s'appliquer qu'après l'expiration d'un délai suffisant pour que les sy ndics puissent être à même de remplir celte formalité, et ce avec d'autant plus de raison que la faillite Huot avait été déclarée à Paris et à Tonnerre, et que les syndics nommés à Paris et à Tonnerre ont dû attendre, avant de lever les scellés sous lesquels se trouvait la police d'assurance? l'arrêt de la Cour impériale qui déciderait si les opérations de la faillite seraient suivies a Paris ou dans l'arrondissemensde Tonnerre, et qu'enfin l'inaccomplissement de cette formalité n'a nu porter de
fréjudice à la compagnie la Confiance; — ar ces motifs, etc. »
Appel par la compagnie.
ARRÊT
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme, etc.
Du 26 juin 1808. — C. Paris, 4« ch. — JfM. Mélanger, prés.; Dcscousturcs , av. gén.; Duvcrdy et Ki volet, av.
(1-S) Dans l'ordre judiciaire, lorsque le délai que l'art. 756, C. proc., impartit aux intéressés pour contester les bases et le rang des eollocations est écoulé, la jurisprudence applique la forclusion et n'admet plus qu'on puisse revenir sur l'appré» dation que le juge a faite des droits des créanciers. Le motif en est qu'ici il y a un contrat judiciaire, une décision de justice qui, désormais, entre ceux qui y ont concouru, a l'autorité* de la chose jugée. V. Bordeaux, 9 mai, Toulouse, ÎS juin et Alger, S6 juill. 1866 <P. 1866.1135.— 8. 1866.Î.309). et la non». — itiea de pareil ne s* rencontre dnns le riment qui termine un ordre
AMIENS 17 juillet 1868.
Ordre, Règlement amiarle, Erreur, Rectification.
A la différence du règlement définitif de l'ordre judiciaire, qui a, entre les intéressés, l'autorité de la chou jugée, le règlement arrêté dans Vordre amiable peut être rectifié pour fausse appréciation du droit des créanciers colloquést si le consentement donné par les autres se trouve entaché d'une erreur substantielle ou dépourvue de eause (1). (C. Nap., 1109, H10, 1131; C. proc. civ.,751.)
Ainsi, le créancier qui, par erreur et sans compensation d'aucune sorte, a consenti à laisser colloquer par préférence à luimême, sur des immeubles affectés à sa garantie, d'autres créanciers qui n'avaient point sur ces biens de droits hypothécaires, est fondé à réclamer la rectification du règlement amiable (2).
(Richer C. Pelletier et Delaporte.)
Les époux Delaporte étaient débiteurs hypothécaires des sieurs Boudier et Richer, en vertu d'obligations notariées de 1857 et de 1801 . Le 12 mars 1862, ils ont contracté une nouvelle obligation hypothécaire envers un sieur Pelletier. A cet acte est intervenue la veuve Gossct, mère de la dame Delaporte, qui a cautionné l'engagement des deux époux et afecté à cette garantie tous ses immeubles. La veuve Gosset étant décédée, sa lille a hérité de tous ses biens. Depuis, les époux Delaporte ont été saisis et leurs immeubles ont été vendus. — Une procédure d'ordre a été ouverte sur le prix des ventes, et a été suivie d'un règlement amiable dressé par le juge-commissaire, à la date du 17 mars 1865. Ce règlement, arrêté par les créanciers hypothécaires, que représentaient des avoués, n'a fait aucune distinction entre les immeubles dont le prix était a distribuer, et colloqué les sieurs Boudier et Richer avant le sieur Pelletier, de telle sorte que les deux premiers, comme le troisième, se sont trouves colloqués sur le prix des immeubles ayant appartenu a la daine Gosset, bien que celle-ci n'eût consenti d'hypothèque qu'an profit de Pelletier. Le règlement amiable reposait donc sur une
amiable ou de conciliation. La base d'un ordre de cette sorte est un contrat tout volontaire. Le juge y préside, mais sans statuer; il constate simplement les consentements donnés. Comme le disent fort bien MM. Ollivicr el Mourlon, Comment, de la loi sur Us ordres, n. Î73, « il dicte un procès- verbal. » Il est donc naturel que le règlement qu'il dresse dans ces conditions soit soumis à tous les principes qui régissent les conventions du droit commun. V. conf., MM. OUivier et Mourlon, loe, cit., n. Ï87.—V. cependant Rouen, 17 juin 1863 (P.I863.H73.— S.1883.S.Î19).
et MM. Grosse et Rameau, Proc. d'ordre, n. H 73.
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erreur matérielle réswliant, paraît-il, de ce que le cahier des charges dressé pour la vente des biens des époux Delaporte ne contenait, sur l'origine de ces biens, que des explications insuffisantes. Quoiqu'il en soit, cette erreur fut reconnue an moment où le règlement amiable allai* être mis à exécution. Le sieur Pelletier, sur lequel les fonds manquaient, réclama alors et demanda la rectification du règlement, en se fondant sur ce que le consentement qu'il y avait donné était vicié par une erreur tombant sur la substance même de la chose qui avait été l'objet de ce consentement.
Le 31 janv. 1868, jugement du tribunal de ClormontfOise), qui accueille celte demande et en conséquence, ordonne la rectification du règlement amiable. Ce jugement est ainsi motivé : — « Attendu qu'il n'a pas été méconnu que, dans le règlement amiable consenti enlre les créanciers inscrits des époux Delaporte, le 30 déc. 1865, devant M. Levasseur, juge-commissaire, Boudier et Richer n'ont clé colloques, antérieurement à Richer, et sur tous les immeubles sans distinction, que par suite de l'ignorance où se trouvaient les mandataires de ces créanciers du droit de préférence qui appartenait à Pelletier sur quelques-uns de ces immeubles; qu'il est justifié aujourd'hui que, dans l'obligation notariée souscrite à son profit, le 12 mars 1862, par les époux Delaporte, avec l'engagement solidaire de la veuve Gosseï, mère de la femme Delaporte, ladite veuve Gosse t lui avait hypothéqué spécialement les divers immeubles à elle appartenant, situés aux territoires de Saint-Just et du Plessier-sur-Saint Just, désignés en la demande introductive d'instance, qui, plus tard, ont été recueillis dans sa succession par la femme Delaporte et dont le prix a été compris dans la distribution amiable cidessus relatée ; — Qu'il résulte également de l'examen des obligations notariées souscrites par les époux Delaporte seuls au profit de Boudier et de Richer, les 7 juin 1857 et8 mai 1861, que ces mémesbiens n'avaient pas été affectés à la garantie de leurs créances, et que, même, us n'auraient pu l'être en l'absence et sans le consentement de la veuve Gosset, alors existante, qui en était propriétaire ; — Qu'encore bien qu'après le déees de celte dernière la propriété de ces biens ail été recueillie par la femme Delaporte dans la succession de la veuve Gosset, sa mère, l'hypothèque des sieurs Boudier et Richer, qui ne portail que sur divers Immeubles des époux Delaporte par suite d'une affectation tonte spéciale, n'a pu s'étendre depuis aux biens provenant de la veuve Gosset, et qu'elle n'aurait pu, du reste, les grever qu'en respectant les droits acquis à Pelletier du vivant de ladite dame ; — Attendu qu'il est évident que le droit exclusif de Pelletier sur le prix des immeubles dépendant de la succession de la veuve Gosset n'a été méconnu dans le règlement amiable
que parce qu'aucune des partie» ne s'est rendu compte de la différence matérielle de la situation respective des créanciers prétendant aux prix en distribution et que personne ne l'a signalée au juge-commissaire ; que si Pelletier en eût eu conscience, il n'aurait eu aucun motif pour faire sans compensation le sacrifice de son droit, et qu'aucune disposition du règlement amiable ne peut faire présumer que ce sacrifice purement gratuit de sa part lui ait été demandé ; — Qu'il s'ensuit que le consentement donné par Pelletier a l'ordre qui a été adopté pour les cotlocalions et qui a consacré à son préjudice un droit de préférence au profit de Boudier et de Richer sur les immeubles de la veuve Gosset, a été purement et simplement le résultat d'une erreur matérielle de fait, erreur qui, du reste, a été partagée par ces deux créanciers ainsi que par le juge ; que la prétention de Richer, qui persiste à vouloir profiter de cette erreur, est aussi contraire aux dispositious de la loi qu'aux principes de l'honnêteté la plus vulgaire; — Attendu qu'il ne s'agit pas, dans la cause, d'un ordre judiciaire qui, constituant une véritable décision de justice, ne peut être réformé pour fausse appréciation des droits des parties qu'autant qu'il est attaqué dans les délais Usés par la loi; qu'il s'agit d'un règlement amiable qui, bien que dressé par le juge, a nécessairement besoin du consentement des créanciers inscrits pour être valable;— Attendu que, le consentement de Pelletier a cette distribution amiable, qui lui attribue sur les immeubles de ses débiteurs un rang inférieur à celui qui lui appartient, ayant été donné par ni i seulement par suite d une erreur matérielle, doit être considéré comme nul, aux termes des art. 1199 et 1110, C. Nap.; que celte erreur, qui a porté sur le fait même de l'hypothèque à laquelle il avait un droit exclusif, tombait réellement, dès qu'il s'agissait du règlement des droits hypothécaires des créanciers, sur la substance même de l'objet du contrat ; — Qu'il y a lieu, dès lors, d'accueillir la demande en rectification du règlement amiable formulé par Pelletier, etc.»
Appel par le sieur Richer.
ARRÊT
LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges ; — Considérant, en eutre, que fart. 751, C. proc. civ., appelle les créanciers inscrits à se régler aimablement sur la distribution du prix des immeubles ; — Que, lorsqu'ils s'accordent sur la valeur de l'hypothèque, le rang de l'inscription et le montant des sommes revenant, en principal, intérêts et frais, à chacun d'eux, le juge dresse procès-verbal de la convention , et lui donne force exécutoire, d'abord en ordonnant la délivrance des bordereaux aux créanciers utilement colloqnés, ensuite en prescrivant la radiation des inscriptions des créanciers non admis en ordre utile; — Que la loi n'orga-
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nise et ne pouvait organiser aucun moyen de recoure ou de réformation judiciaire contre une convention ainsi librement consentie, avec connaissance de cause, en la présence du juge chargé de constater l'accord des parties, mais sans pouvoir pour apprécier les motils et forcer les volontés ; — Qu'elle n'a pu, toutefois, dépouiller les contractants des actions en nullité ou en rescision créées par le droit commun pour protéger les contractants contre des conventions acceptées par erreur ou surprises par fraude; —Considérant, en fait, que les créanciers convoqués en vertu de l'art. 751, C. proc. civ., avaient pour objet, en même temps, de fixer entre eux la valeur de l'hypothèque et le rang de l'inscription sur les biens des mariés Delaporte et sur les biens de la veuve Gosse t, mere de la dame Delaporte ; — Que, par une erreur de fait, Pelletier, utilement inscrit sur les biens de la veuve Gosset, a laissé colloquer sur ces biens, avant lui, Richer, créancier hypothécaire des mariés Delaporte, qui, n'étant pas créancier de la veuve Gosset, n'avait pas, dès lors, d'hypothèque ni d'inscription et ne réclamait aucun droit sur ces biens ;— Qu'ainsi, les deux parties ont fait une autre chose que celle qu'elles entendaient faire, trompées par une erreur matérielle portant sur la substance même du contrat ; — Qu'à ce premier point de vue la convention est nulle, parce que ni le consentement de la partie qui s'obligeait, ni le consentement de la partie qui bénéficiait de l'obligation, n'a porté sur l'objet apparent et certain qui formait la matière de l'engagement;
Considérant, d'autre part , que Pelletier n'avait aucun motif, ni même aucun droit, pour reconnaître, sans compensation, Richer comme créancier de la veuve Gosset, faire peser sur 6es biens une hypothèque qui n'existait pas, donner rang à une inscription qui n'avait jamais été prise, et laisser paver avant lui sur le prix des immeubles vendus une somme qui n'était pas due et n'éteignait ni sa créance ni son hypothèque, tout en absorbant son gage alors réalisé ;-Hjue, par rapport à lui, sans parler de l'intérêt du débiteur grevé, c'était une perte irréparable, sans équivalent, sans volonté de perdre, de donner ou de transiger ; c'est-à-dire, une obligation sans cause, ou plutôt une obligation sur une cause fausse, qu'il n'a jamais consentie, qui n'était même pas alléguée par
(t) Jugé qu'il en serait autrement si le vendeur avait engagé ses services pour le temps de la vie de l'acheteur; cette obligation ne constituerait pas par elle-même un engagement perpétuel de services dans le sensde l'art. 1780, C.Nap.: Douai, 9 fév. 1850 (P. 1852. 2. 225.— S. 1881. 1.181), et la note.— Toutefois, dans ce cas comme dans tous ceux analogues, les juges pourraient rompre l'engagement, si le temps stipulé était tellement long qu'il pût, selon toutes les probabilités, équivaloir à
Richer ;— Qu'à ce second point de vue encore elle ne peut produire aucun effet;— Par ces motifs, etc.
Du 17 juUI. 1868.— G. Amiens, 2» ch. — MM. Siraudin, prés.; Watteau, 1" av. gén.; Goblel et Dauphin, av. ,
LYON 19 décembre 18*7.
1° Louage d'ouvrage, Engagement perpétuel , Vente. — 2* Ventb, Habitation, Aliments, Prix déterminé.
I9 L'insertion, dan$ un contrat de vente, d'une clause par laquelle le vendeur aliène le profil de son travail jusqu'à la fin de sa vie, entraine la nullité de la vente, même alors que l'acheteur renoncerait à s'en prévaloir, cette clause étant entachée aune nullité tordre public (1). (C. Nap., 1780.)
2* L'obligation contractée par l'acquéreur, dans le contrat de tente, de loger, nourrir et entretenir le vendeur pendant toute sa vie, à la condition par ce dernier de travailler pour l'acquéreur sans recevoir aucun salaire, ne constitue pas un prix déterminé (8). (C. Nap., 1591). — Résol. par le tribunal.
(Trambellan C. Roger.)
Le 28 mai 1863 , le sieur Roger a vendu au sieur Trambellan, son beau-frère, tousses biens immeubles, à la charge par l'acquéreur de le loger, nourrir, entretenir et soigner pendant toute sa vie. Il était, en outre, convenu que l'acquéreur profiterait du travail du vendeur, sans être tenu de lui payer aucune indemnité ni salaire. — Peu de temps après cette vente, le sieur Roger en a demandé la nullité, en se fondant, d'une part, sur ce que l'obligation contractée envers lui par son acquéreur ne constituait pas un prix déterminé, et, d'antre part, sur ce qu'il n'avait pu lui-même, sans contrevenir à 1 art. 1780, C. Nap., engager à perpétuité ses services.
Jugement du tribunal civil de Gex qui accueille celte demande dans les termes suivants:—a Attendu que la vente du 28 mai 1863, consentie par Roger au profit de Trambellan, est entachée de nullité, aux termes de l'art. 1S91{ C. Nap., comme ne contenant pas un pnx déterminé ; — Attendu, en effet, que l'obligation, prise par Trambellan, de loger, nourrir et soigner Roger
une aliénation perpétuelle de la liberté de celui qui l'a contracté. V. MM. Duranton, t. 17, n. 220 ; Duvergier, Louage, t. 1, n. 184 ; Troplong, id., t. 1, n. 851; Aubry et Rau, d'après Zacharias, t. 3, g 371, p. 371; Zachari», édit. Massé et Vergé, t. 4, 8 707, p. 397.
(1) La jurisprudence se prononce» le plus généralement pour l'opinion contraire. V. Agen, 17 fév. 1830 (P. chr.— S. 1831.1. 110) ; Bordeaux, 7 août 1849 (P.1850.1. 594.— S.1860.1.113).
pendant sa vie, à la condition par celui-ci de travailler pour son acquéreur sans recevoir aucun salaire, ne peut être considérée comme un prix déterminé ; — Que la législation a entendu par prix déterminé une somme ou une valeur formant l'équivalent île l'objet vendu, et non point un engagement de faire, ayant un caractère vague et difficile à apprécier ;— Attendu, en outre, qu'en s'en» gageant à travailler chez Trambellan pendant sa vie, Roger a pris un engagement considéré comme nul par les dispositions de l'art. J780, C. Nap., etc. »
Appel par le sieur Trambellan.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu que le contrat passé entre Roger et Trambellan, le 28 mai 1863, suivant acte reçu par M* Lançon, porte que Trambellan, en échange des biens cédés par Roger, le logera, nourrira, entretiendra pendant sa vie, et qu'il profilera du travail que fera Roger, sans être tenu de lui payer aucune indemnité ou salaire; — Attendu que celte dernière clause, par laquelle Roger aliène le profit de son travail jusqu'à la fin de sa vie, est contraire à la prohibition, édictée par l'art. 1780, C. Nap., d'engager ses services qu'à temps ou pour une entreprise déterminée; nu elle est, dès lors, nulle comme contraire à l'ordre public;— Attendu que, dans le contrat commutatif dont s'agit, cette obligation fait partie de celles que prend Roger comme équivalent des obligations qui lient Trambellan envers lui; que sa nullité entraîne celle du contrat lui-même ;— Que la renonciation actuelle de Trambellan ne peut donner valeur à un contrat nul dans son origine; —Attendu que les investigations nouvelles demandées par les parties ne peuvent avoir aucune influence sur la question qui vient d'être résolue ; — Confirme, etc.
Du 19déc.l867. — C. Lyon. 4* ch. — MM.
Onofrio, prés. ; Dubreuil el Humbîot, av.
BORDEAUX 13 mai 1868.
Faillite, Rapport, Marchandises.
Le créancier condamné à rapporter à la motte det marchandises qu'il a reçues en paiement après l'époque fixée pour l'ouverture de la faillite, cet tenu, t'il ne peut let représenter, d'en payer la valeur d'aprèt l'estimation qu'il en a faite lui-même lorsqu'elles lui ont été remises : il ne taurait être admit à let remplacer par d'autres marchandât de même espèce et qualité. (C. comm., 446.)
(Grellou C. synd. Bideau.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu que les dispositions de l'art. 446. C. comm., sont claires, précises et absolues ; qu'il est certain que Grellou, créancier de Bideau dont la faillite a été déclarée le 14 sept. 1866, a reçu en paiement, après le 30 sept. 1864, époque à la-
3u cl le l'ouverture de la faillite a été fixée, es marchandises qu'il avait lui-même expédiées à Bideau, mais qui, reçues dans les magasins de ce dernier, se trouvaient comprises dans l'actif de la faillite, et étaient, par cela même, le gage de ses créanciers : que c'est donc avec raison que les premiers juges ont fait application à ce paiement de l'art. 446, et l'ont ensuite déclaré nul et sans effet relativement à la masse au préjudice de laquelle il a été fait; — Attendu que s'il est vrai en principe que le créancier qui a reçu des marchandises en paiement ne soit tenu de rapporter que ce qu'il a reçu, il est également certain que les marchandises à rapporter doivent être identiquement les mêmes ; qu'il ne saurait être admis à en remettre d'autres de même espèce el qualité, et que. s'il ne peut les représenter, c'est leur valeur en argent qu'il doit rapporter à la masse ; — Attendu que la nature des marchandises données en paiement à Grellou, et le temps qui s'est écoulé depuis qu'il les a reçues, ne permettent pas d'admettre qu'il les ait conservées dans ses magasins ; que, d'ailleurs, il ne serait pas possible, après plus de deux années, de justifier leur identité ; que, dans cette situation , c'est leur valeur d'après l'estimation qu'il en a faite lui-même lorsqu'elles lui ont été remises, et qui a été acceptée par Bideau, qu'il est tenu de rapporter ; — Qui; la décision des premiers juges, qui le condamne à rapporter la somme de 1,749 fr. avec les intérêts, doit donc élre confirmée; — Confirme, etc.
Du 13 mai 1868. — C. Bordeaux, 1" ch.— MM. Gellibert, prés.; Goubean et Laroxe, av.
PAO 8 janvier 1867.
1* Testament authentique, Lbcturb, Testateur, Surdité. — 2» Demande nouvelle, Testament, Moyens nouveaux.
1* Il n'ett pat nécessaire que la lecture du testament authentique, telle qu'elle etl prescrite par l'art. 972, C. Nap., toit faite par le notaire lui-même. Un tel testament est donc valabte si, le tettateur étant atteint de turdité, a lu lui-même à haute voix le letlament, en présence des témoins et du no- • taire (1)... turtout ti cette lecture a été tuivie d'une autre lecture faite par le notaire en présence du testateur et det témoins.
(1) La question est controversée. Par un arrêt da 5 juill. 1855 (P.1856.1.310.— S.1855.2. 758), la Cour do Bordeaux a jugé, comme le fait ici la Cour de Pau, que la lecture du testament notarié peut être donnée par toute antre personne que le notaire, et que, pourvu que le testament soit lu à haute voix en présence du testateur et des témoins, la loi a entendu laisser à cet égard une latitude qui, • à raison d'une faiblesse naturelle ou accidentelle de l'officier pu-
La déclaration écrite, en pareil cas, par U testateur, au bas de l'acte, qu'il a lu le nutriment, est une clause surabondante dont le défaut d'écriture par le notaire et de lecture aux témoins ne peut itre non plus une cause de nullité ; si cette lecture a été d'ailleurs mentionnée dans le corps du testament.
2° La nullité d'un testament demandée en première instance pour une seule cause, peut, en appel, être demandée pour d'autres causes: ce ne sont là que des moyens nouveaux (i). (C. proc.,464.)
(Sarrabeyrouze C. LanrenUe.)
Un jugement du tribunal de Tarbes du 10 juttl. 4866 avait statué en ces termes : — « Attendu que, voulût-on appliquer (activement les termes de l'art. 972, G. Nap., et en supposant même que la lecture du testament ne pût être donnée que par le notaire, il serait vrai de dire que les prescriptions de la loi ont été remplies, puisque le notaire mentionne la lecture faite par rai au testateur en présence de témoins ; que la partie de Jacnmet prétend, et prétend à bon droit qu'à raison de sa surdité complète, le testateur n'a pu entendre celte lecture ; qu'elle soutient que le vœu de l'art. 972 n'a pas été rempli ; mais qu'alors on est amené à se demander quel a été l'esprit de la loi, et a l'interpréter, non pas en se préoccupant des garanties autrès que les garanties légales dont le teata-
blic, des infirmités du testateur, peut offrir quelquefois des avantages, et ne saurait avoir d'inconvénients sérieux. • Tel est aussi l'avis de MM. Coin-Delisle, Don. et test., sur l'art. 97î, n. 20 et suiv., et Rev. crit., t. 3, p. 367; Marcadé, t. 4, sur l'art. 072, n. 3; Zacharia?, édit. Massé et Vergé, t. 3, S 439, note 37, p. 108; Aubryet Rau, t. 5, S 670, p. 514; Bayle-Mouillard, sur Grenier, Don. et test., t. 3, n. 230, p. 353, note a; Saintespès-Lescot, id., t. 4, n. 1057 ; Démaille. Cours analyt., t. 4, n. 117 bis, 2 ; Molineau, Contrat", notor., n. 115, p. 240. — La doctrine opposée résulte, au contraire, d'un arrêt de la Cour de Montpellier du l"déc. 1852 (P.1853.1. 454.— S. 1853. 2. 7), qui juge |en termes formels que la lecture du testament doit nécessairement être donnée par le notaire, et qu'il ne saurait être ' suppléé à cette formalité par la lecture que prendrait ou ferait lui-même le testateur. V. aussi en ce sens, MM. Delvincourt, t. 2, p. 517, n. 5 ; Durabton, t. 9, n. 83 ; Grenier, Don. et test., t. 2, n. 282 ; Poujol, id., t. 2, sur l'art. 972, n. 15; Vazeille, ld., sur l'art. 979, n. 1; Micbaux, Tr. prat. des test., n. 1872 et suiv.; Massé et Vergé, sur Zacharue, t. 3, §'439, note 27; Aubry et Rau, d'après Zacharia?, t. 5, | 670, p. 514 (ces deux auteurs, comme on l'a vu, admettent toutefois la lecture par une personne autre que le notaire, pourvu que ce ne soit pas le testateur), et Demolombe, Don. et test., t. 4, n. 268 et suiv. — Cette dernière solution , que repousse l'arrêt aujourd'hui recueilli, peut sembler rigoureuse, puisqu'elle conduirait nécessairement à
ment serait environné, non pas encore à l'effet de supprimer ou même de remplacer une formalité, mais dans le but de décider si elle a été remplie, par tous les moyens possibles, dans un cas évidemment non prévu par le législateur, la faction du testament par un sourd n'ayant pas été l'objet de dispositions spéciales ; — Attendu que l'art. 972 n'a pas exigé que le testament lui lu par le notaire seul ; que, sans doute, il est présumable que le législateur a pensé que le testament serait lu par le notaire, puisqu'en règle générale, les personnes qui concourent cl assistent au testament sont : le testateur à qui le testament doit être lu, les témoins en présence de qui il doit être lu, et, enfin, le notaire qui semble seul être charge de celle lecture ; mais qu'il n'en reste pas moins que l'art. 972 ne dit pas en termes formels que ce sera le notaire qui lira le testameut, et que ce n'est qu'en préseuce de la violation d une formalité expresse que le tribunal pourrait, aux termes de l'art. 1001, prononcer une nullité ; qu'il est à remarquer que l'art. 97:* est très-précis et trèsformel lorsqu'il s'agit de la dictée du testament, c'est-à-dire de sa réception par le notaire; que cela se conçoit aisément, car c'e6l là sa partie essentielle; mais que le même article, lorsqu'il arrive à la lecture du testament, se borne à dire qu'elle doit être donnée, sans dire par qui, et cela se con-
dire que celui qui, en même temps qu'il serait atteint do surdité, ne pourrait, s'il ne sait écrire, faire un testament olographe, serait en réalité déchu d'une manière complète du droit de tester autrement que sous la forme, si inusitée ot d'ailleurs si compliquée, du testament mystique. Pour arriver à une pareille conséquence, il faudrait un texte de loi bien formol ; or, l'art. 972, qui prescrit la lecture du testament authentique, ne dit pas, qu'à peine de nullité, cette lecture sera faite par le notaire ; il ne charge même pas spécialement le notaire de la faire ; ce qu'il veut, c'est * qu'il soit donné lecture au testateur en présence des témoins >; or, celte prescription n'est-elle pas suffisamment remplie, et le vœu de la loi n'est-il pas complètement satisfait, lorsque, le testateur ayant lu le testament à haute voix en présence des témoins (et non, bien entendu, à voix basse et pour lui seul; V. sur ce point, Cass. 10 avril 1854, P. 1854.1.606. — S. i 85 4. 1.353), il est, dès lors, certain que ni lui ni les témoins n'ont pu ignorer son contenu, tel qu'il était formulé par lo notaire? • Ni l'esprit ni le texte de l'art. 972, dit Marcadé , ne s'opposent à ce qu'il en soit ainsi ; car c'est aussi donner lecture d'un acm à une personne que de lui donner cet acte à lire. » — C'est ce que nous parait juger avec raison l'arrêt ci-dessus.
(1) V. en ce sens, d'après lo même principe. Toulouse, 25 juill. 1863 (P.1864.748.— S.1864. 2.137), ot lo renvoi. V. aussi Nancy, 13 Wv.
1867(P.1867.9l8.—S.1867.2.253),etle renvoi.
çoit aisément encore, car il est difficile d'admettre que le testament ne puisse pas être lu aussi bien par un autre que par tle notaire lui-même ; — Attendu que celte solution étant admise, on ne voit pas pourquoi le testateur ne lirait pas lui-même son testament ; que c'est là, évidemment, la manière la plus certaiuc de fixer son attention et de voir si sa pensée a été clairement rendue, puisqu'il doit non-seulement lire desyeux,mais encore traduire celte lecture à haute voix ; qu'au point de vue de l'intelligence de ses dispositions, ce mode pour le testateur serait préférable à la simple condition de la lecture par le notaire ; — Attendu que, dans l'espèce, toutes les précautions imaginables ont été prises pour remplir le vœu de la loi ; — Que, non-seulement le notaire déclare que le testateur, ne pouvant entendre la lecture à cause de sa surdité complète, Ta lu luimême à haute voix devant les témoins et le notaire, mais qu'il ajoute, après avoir mentionné la lecture par lui faite aux témoins,
Sue le testateur a écrit sa déclaration a la lin u testament, avant la signature ; que celte déclaration du testateur est ainsi conçue : « Je déclare avoir lu le testament ci-dessus, « et le trouvant conforme à ma dictée, etc.;» — Que, dans de pareilles circonstances, il est impossible d'admettre que le texte de Fart. 972 a été violé et que son esprifVa pas été observé, etc. »
Appel par le sieur Sarrabeyrouse,
ARRÊT
. LA COUR ; — Eu ce qui touche le moyen de nullité proposé par la partie de Broca contre le testament du 2 déc. 1865, reçu par M* Massot-Bordenave, notaire à Tarbes : — Considérant que l'art. 072, C. Nap., qui précise les formes du testament authentique n'exige que les suivantes : — Le testament doit être dicté par le testateur et écrit par le notaire ; — Lecture du testament doit être donnée au testateur en présence des témoins ; — 11 doit être fait, du tout, mention expresse ; — Considérant que la partie de Broca soutient d'abord que le testament du 2 déc. 1865 doit être annulé, parce que cet acte constaterait que, le testateur étant sourd et ne pouvant, par conséquent, entendre la lecture de son testament qui lui aurait élé faite par un tiers, se serait fait cette lecture à lui-même a haute voix, en présence du notaire et des témoins, et que ce mode de procéder serait contraire aux dispositions de la loi ; — Considérant que l'art. 972, C. Nap., ne dit pas par qui doit être donnée au testateur la lecture du testament f qu'il est évident que le but de la loi, en exigeant cette lecture, a été que, soit le testateur, soit les témoins, puissent s'assurer que l'acte était de tous points conforme a la dictée qui en avait été faite ; que, dans le silence de la loi, il est évident que son vœu sera exécuté, à l'acte constate que cette lecture a été donnée dans les conditions édictées par l'art. 972, par une des personnes
quelconques qui sont les instruments de lacté; qu'il suit de là que la loi n'interdit pas que, dans un cas de nécessité, comme celui de l'espèce, la lecture soit donnée par le testateur lui-même, qui peut, par sa lecture personnelle, aussi bien, sinon mieux, que par la lecture de la part d'un tiers, s'assurer que ses dispositions ont été bien comprises et exactement rendues; — Que cela doit être vrai surtout lorsque, indépendamment de la lecture personnelle du testateur à haute voix, en présence du notaire et des témoins, il est constaté par l'acte, comme dans l'espèce, que lecture a, en outre, été donnée par le notaire en présence du testateur et des témoins; qu'il est évident qu'en pareil cas toutes les précautions possibles ont été prises dans les limites des prescriptions de la loi ; qu'annuler un testament dans de seroblablescirconstances serait rendre impossible pour les sourds l'usage du testament authentique, ce que la loi n'a pas voulu;
Sur les deux derniers moyens de nullité :
— Considérant que, mal à propos, la partie de Pujo soutient qu'ils constituent des demandes nouvelles qui ne peuvent être, pour la première fois, formulées devant la Cour ;
— Qu'en eflet, l'objet de la demande, qui était la nullité du testament, est bien reste le même; que» seulement, au lieu d'un moyen unique qui avait été proposé devant le tribunal, trois moyens sont proposés devant la Cour ; qu'en conséquence, la fin de non-recevoir invoquée n'est nullement fondée ; — Au fond, en ce qui louche le premier de ces moyens tiré de ce que le testament ne serait pas écrit en entier de la main du notaire, et qu'une des déclarations faites par le testateur y 6erait écrite de sa main : — Considérant que l'écrit auquel il est fait ainsi allusion est la déclaration écrite et signée par le testateur à la fin de l'acte, attestant qu'il a lu le testament et l'a trouvé conforme à sa dictée ; que cet écrit, qui n'est que le résultat d* une prudence extrême du notaire, inspirée par les circonstances toutes particulières où il se trouvait placé, n'était nullement nécessaire pour authentiquer un fait qui avait déjà été sufusamment constaté dans le corps de l'acte ; d'où il suit qu'en supposant celte déclaration écrite du . testateur non existante, l'acte n'en aurait pas moins toute sa valeur; qu'en conséquence, cet écrit surabondant ne saurait devenir le principe d'un moyen de nullité et que cvest le cas de l'application de l'aphorisme de droit : utile per inMiitenonvitiatur;
En ce qui touche le troisième moyen, tiré de ce que l'acte ne constaterait pas que la partie contenant la déclaration écrite par le testateur aurait été lue aux témoins:— Considérant qu'il résulte de la teneur de l'acte que lecture a élé donnée du testament par le notaire, Uni au testateur qu'aux témoins, et que cette indication comprend la partie de l'acte qui mentionne qu'à raison de sa sur-
K»uO
dite, le testateur a lu lui-même ce testament à haute voix et a déclaré qu'il écrivait sa déclaration sur ce point à la fin du testament, avant sa signature! aussi en présence des témoins et du notaire ; qu'ainsi les prescriptions de la loi, relativement à la lecture, ont été remplies ; — Que, d'ailleurs ainsi qu'il a déjà été dit, cette déclaration écrite étant surabondante, vainement résulterait-il de l'acte que lecture n'en aurait pas été donnée en présence des témoins; — Confirme, etc.
Du 9 janv. 1867. — C. Pau.
DOUAI 14 m*» 1867.
Commune, Action en justice, Contribuable, Intérêt, Cours d'eau, Constructions, Destruction.
Pour qu'un contribuable puisse, en vertu de fart. 49 de la loi du iSjuill. 1837, exercer à ses frais et risques une action appartenant à la commune, il n'est pas nécessaire que ce contribuable ait un intérêt propre tn« dépendant de celui de la commune.
Spécialement, au cas oû des constructions élevées par un particulier empiètent sur un cours dfeau communal, le propriétaire d'un moulin situé en amont peut, en se conformant à l'art. 49 précité, exercer les droits de la commune, alors même qu'il ne résulterait de ces constructions aucun dommage pour sa propriété.
Toutefois, ce propriétaire n'est pas fondé à demander la destruction de f emprise et le rétablissement des lieux dans leur premier état, si cette emprise ne cause aucun préjudice à la commune, et si, sa suppression étant offerte à la première réquisition du maire, le droit de propriété de la commune ne se trouve pas contesté : il suffit de donner acte de celte offre au demandeur (1).
(Delasalle et Deloflre C. Butruille et consorts.)
L'exposé des faits résulte suffisamment des décisions qui vont être rapportées. — Le tribunal de Douai avait statué en ces termes : — « Attendu que le moulin de la Prairie est en chômage depuis très longtemps et bien antérieurement a l'exécution des voûtes de Butruille et autres; — Que des contestations dont a été saisi autrefois le tribunal ont eu lieu entre les locataires et le propriétaire de
(1) Celte solution est-elle bien exacte? Il est permis d'en douter ; car le résultat «lu procès se trouve ainsi subordonné à une action quelconque du maire, ce qni parait contraire au but que la loi s'est proposé en permettant aux contribuables d'exercer eux-mêmes, en cas d'inaction du maire, les droits de la commune, moyennant l'autorisation du conseil de préfecture, auquel seul il appartient d'apprécier l'intérêt que la commune peut avoir à ce que l'action soit exercée.
cette usine ;— Que ces contestations etaien le résultat des travaux opérés depuis plusieurs années par l'administration des ponts et chaussées, pour maintenir le cours des eaux de la Scarpe constamment à un même niveau, et pour obvier ainsi aux variations qui se manifestaient dans la rivière et occasionnaient des abaissements préjudiciables aux besoins de la navigation ; — Qu'en effet, par suite, le moulin de la Prairie, qui marchait facilement, au temps des abaissements de la Scarpe, ne pouvait plus fonctionner dans les mêmes conditions ;— Que, dès lors, cet empêchement ne peut être imputé a Butruille et consorts ; — Attendu, d'un autre côté, qu'il résulte du rapport des experts commis par jugement des 21 déc. 1869 et 2 mars 1866, et des expériences directes auxquelles ils se sont livrés, que les voûtes établies par Butruille et autres sur la dérivation de la Scarpe dite de la Prairie, en aval du moulin de Deloflre et Delasalle, ne sauvaient, ni en temps ordinaire ni en temps de crues, créer obstacle au libre passage des eaux ; — Qu'elles ne peuvent déterminer aucun amoncèlemenl d'herbes et de déiritus capable de former barrage ou gêner le libre écoulement des eaux venant de l'usine ; — Attendu qu'en comparant les dimensions de ces voûtes avec celles <hi pont Saint-Julien, lesdits experts sont demeurés convaincus que si un reflux existait vers la roue du moulin, il devrait d'abord être produit par ce pont qui n'offre qu'un débouché de 3 mètres 65 centimètres, et ne laisse entre les eaux et la clef de voûte qu'un espace libre de 14 centimètres, tandis
aue les voûtes litigieuses ont une ouverture e 4 mètres 66 centimètres, que leur clef est élevée de 37 centimètres au-dessus des eaux ; — Que lesdits experts sont encore d'avis que ce serait au pont Saint-Julien que s'opéreraient les amoncèlemenls des herbes et des détritus, si les eaux en charriaient en aval dudit moulin ; — Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que les voûtes litigieuses ne causent aucun préjudice au moulin de la Prairie, et que, dès lors, Deloflre et Delasalle sont sans intérêt et sans droit, et que leur action personnelle doit être déclarée non fondée et doit être rejetée ; — Quant à l'action que Deloflre et Delasalle veulent exercer aux lieu et place de la ville, aux termes de l'art. 49 de la loi du ISjuill. 1837 : — Attendu qu'il faut distinguer, dans celte action, ce qui est relatif à un intérêt réel , comme celui de propriété, et ce qui est relatif au régime des cours d'eau de dérivation, Objet essentiellement d'administration et de police Attendu qu'il est établi au procès que les voûies établies sur les canaux de dérivation de la Scarpe , ont été construites selon le vœu du conseil municipal, dans un but de salubrité publique Attendu que par . délibération du 27 juin 1863, le conseil municipal a été d'avis de la création des voûtes dont il s'agit ; que ces voûtes ont été établies par une tolérance de fait, au va et au 6u de
l'administration municipale, dans les dimensions ci-dessus indiquées, et sous la surveillance de l'architecte de la ville ; — Attendu que l'administration municipale de Douai non-seulement ne se plaint pas, mais encore ne demande pas la démolition de ces voûtes, comme elle aurait pu le faire ; — Et que, d'autre part, il est établi que la ville n'a pas plus mie Deloflre intérêt actuel à la suppression des travaux opérés par Butruille, Dubrœucq et autres ;— Attendu que Deloflre et Delasalle ne peuvent exercer un droit que ne prétend pas la ville , et que , d'un autre côté, ils sont non recevables A exercer un droit de police des eaux et d'administration relatif à la salubrité publique ;— Qu'ainsi les demandeurs doivent encore, sous ces rapports, être déclarés non fondés dans leur demande ;
< Attendu, quant à l'emprise de 30 ou 40 centimètres de longueur commise par Butruille sur le fond même du canal de dérivation, que les experts reconnaissent qu'elle a eu lieu pour régulariser et faciliter le cours de l'eau en supprimant un angle d'un certain endroit de la voûte ;— Que si les demandeurs pouvaient, sur ce point, faire valoir les droits de la ville, Butruille, loin d'élever à cet égard des contestations, a toujours reconnu le droit de propriété de la ville ; que, dès lors, il n'y a point de contestation réelle ;— Par ces motifs, etc. »
Appel par les sieurs Deloflre et Delasalle.
ARRÊT
LA COUR ;-En ce qui touche l'action intentée par Delasalle et Deloflre en leur nom personnel, et dans leur intérêt privé :— Attendu qu'il n'est pas établi que les eaux de la dérivation de la Scarpe qui servent a l'exploitation du moulin de la Prairie, subissent en aval de ce moulin un refoulement ou reflux qui en paralyse ou en diminue la force motrice, ni en tout cas que ce reflux, s'il existe, doive être attribué à la construction des voûtes Butruille et consorts ; qu'il résulte du rapport des experts que ni en temps ordinaire, ni en temps de crue, ces voûtes ne sauraient créer un obstacle au libre écoulement des eaux, ni être la cause d'un préjudice pour le moulin dont il s'agit; — Attendu, quant aux difficultés de sauvetage, que rien ne justifie les appréhensions des appelants, et qu'il résulte des documents de la cause qu'ils ne sont pas mieux fondés a se prévaloir de l'impossibilité d'accéder en barque à leur usine, l'existence du pont Saint- Julien en rendant l'usage praticable ; que la Cour n'a point d'ailleurs à se préoccuper des modifications qui pourraient être ultérieurement apportées à l'état de ce pont; que tous ces faits rentrent dans les attributions de la police municipale ;
En ce qui touche la même action introduite par les mêmes parties, du chef de la commune, conformément a l'art. 49 de la loi du 18 jnill. 1837 et l'arrêté du conseil de pré-
fecture en date du 28 avril 1865 : — Sur la recevabilité de l'action :— Attendu que par une délibération du 27 juin 1863 , l'autorité municipale de Douai a concédé à Butruille la faculté de couvrir d'une voûte le bras de la dérivation de la Scarpe qui longe sa propriété, sous la condition de ne gêner en rien la circulation des eaux, de ne prendre, pour rétablissement de sa voûte, aucun point d'appui dans la branche de dérivation, et sous la réserve des droits des tiers et de la révocation à volonté de l'arrêté de concession ; — Attendu que le conseil municipal, par une délibération ultérieure en date du 1" avril ISO.'), constate que Butruille ne s'est pas conforme aux conditions qui lui avaient été imposées, et émet l'avis que Delasalle et Deloflre soient autorisés, sur leur demande, à intenter une action à leurs frais et risques, au nom de la ville, conformément à l'art. 49 de la loi précitée ;— Attendu que le conseil de préfecture, par un arrêté du 24 du même * mois, a autorisé l'exercice de cette action — Attendu qu'il n'est pas contesté que le bras de la dérivation de la Scarpe sur lequel sont établies les voûtes litigieuses, est une propriété communale; — Attendu que la loi du 18 juill. 1837 charge les maires et les conseils municipaux du soin de veiller à la conservation et a l'amélioration des propriétés de la commune, et d'émettre leur avis sur tous les objets d'intérêt local {—Attendu qu'aux termes de l'art. 49 de cette loi, tout contribuable, au refus ou au cas de négligence de la commune d'user de son droit, peut, à ses frais et risques, avec l'autorisation du conseil préfectoral, exercer les actions qu'il croit appartenir à la commune; — Attendu que pour être admis à exercer ces actions, il n'est pas nécessaire que le contribuable ait un intérêt spécial indépendant de celui de la commune, puisque, dans ce cas particulier, il pourrait agir de son chef pour obtenir le redressement du fait qui lui serait préjudiciable ; qu'il suffit donc que la commune ait un droit de propriété à exercer, pour que le même droit appartienne au con tribuabledùment autorisé, tout ce qui peut porter atteinte aux droits communaux intéressant nécessairement tous et chacun des contribuables; — Attendu qu'il résulte de la délibération susénoncée du 1" avril 1865 , et qu'il est d'ailleurs reconnu par Butruille que, contrairement à la condition qui lui était imposée de ne prendre, pour l'établissement de la voûte, aucun point d'appui dans la branche de dérivation de la Scarpe, il y a eu de sa part empiétement sur le lit du cours d'eau dans une étendue de 10 mètres, sur une profondeur moyenne de 30 à 40 centimètres ; que, de ce chef, on ne saurait contester à la commune le droit de demander le retranchement de cette emprise, et que les appelants auxquels a été dévolu l'exercice de l'action de la commune ont le même droit ; — Sur le moyen de forme tiré de ceque l'autorisation du conseil municipal du 27 juin 1863 n'ait-
rait point été suivie d'un arrêté pris par le maire de la ville : — Attendu que le maire assistait à la délibération du conseil municipal qui est revêtue de sa signature, et qu'au surplus lui seul ou l'autorité supérieure seraient aptes à critiquer l'omission de cette formalité •
Au fond :— Attendu que l'inobservation, par Outruille, de la condition qui lui était imposée de ne prendre aucun point d'appui dans le bras de dérivation de la Scarpe pour l'établissement de sa voûte, ne cause aucun préjudice à la commune , sa propriété n'étant pas contestée et Butruille offrant d'ailleurs de supprimer cet empiétement à la première demande de la ville ; que loin de nuire au passage des eauv , celte emprise, opérée dans un angle du lit de la dérivation, a eu pour résultat d'en faciliter la circula» tion, et que la commune, qui est partie dans la cause, n'eu demande pas la suppression ; — Attendu qu'il suit de ce qui précède que la commune n'éprouvant aucun préjudice, et trouvant d'ailleurs une reconnaissance suûisante de son droit de propriété dans l'offre faite par Butruille, Delasalle et Deloffre ne sont pas fondés à réclamer de son chef la destruction de l'emprise et le rétablissement des lieux dans leur premier état ; — Par ces motifs, infinité la décision des premiers juges dans la disposition qui déclare Delasalle et Deloffre inadmissibles à exercer l'action de la ville ; dit que de ce chef ils sont recevables dans leur demande ; leur donne acte, en cette qualité, de l'offre de Butruille de supprimer à la première demande de la ville l'emprise par lui faite sur le bras de la dérivation de la Scarpe; leur donne également acte de ce qu'il reconnaît qu'il est tenu du curage de cette branche de dérivation dans toute la longueur de sa voûte, et de ce qu'il s'engage à l'effectuer ; — Au fond, ordonne que Te jugement attaqué sortira son plein et entier effet ctCp
Du 14 mars 1867.— C. Douai, V ch. — MM. Binet, prés.; Bagnéris, av. gén.j Talon, Dupont, Merlin, Legraud et Emile Lemaire, av.
CAEN 30 covembre IMf.
Dêsistemest, Formes, Acceptation.
La jxu in à laquelle un désistement est signifié ne peut, en règle générai*, exiger qu'il soit comtalé par un jugement ou arrêt , alors surtout que la contestation est purement mobilière et n'offre qu'un intérêt d'ac$ueUité(i). (C. proc., 402.)
'lien serait autrement si cette partie avait quelques motifs de suspecter la sincérité de la signature apposée sur le désistement, ou si elle avait intérêt à en obtenir une preuve authentique (2).
(1-2) La question divise les auteurs, et la jurisprudence reconnaît même, en général, contrai-
(Roullter C. Dochâtellicr.)— arbêt.
LA COUR ; — Attend», en droit, que suivant l'art. 102, 0. proc. civ., le désistement peut être fait et accepté par de simples actes signés des parties ou de leurs mandataires et signifiés d'avoué à avoué; — Qu'il résulte clairement de ce texte de loi que le désistement par aeto sous seing privé est valable en la forme, d'une manière absolue , sans qu'il soit besoin de l'agrément de la partie à laquelle il est adressé ; — Qu'en effet, l'art. 402 ne fait pas mention de l'assentiment de celle-ci et que l'exiger serait ajouter à la loi sous prétexte de l'interpréter; que, d'ailleurs, cette adhésion ne devait raisonnablement pas être exigée, parce que, d'une part, faire dépendre la régularité d'un acte du consentement mutuel des deux parties, entre lesquelles il existe une irritation toujours vive, c'eût été le rendre irréalisable ; et que, d'autre part, il aurait été plus qu'inutile de faire une disposition législative uniquement pour dire que , lorsque les parties sont tombées d'accord, elles auront la faculté de terminer l'instance judiciaire qui les divisait, par un échange d'actes sous seing privé; — Qu'enfin, s'il était loisible à celui auquel un désistement non authentique serait signifié, de le refuser à cause de la forme, le but de l'art. 402, qui est de faciliter les désistements en les rendant peu coûteux, serait totalement manqué, puisqu'il n'aurait d'autre effet que d'occasionner des frais frustratoires ; — Qu ou objecte, il est vrai, que la signature, n'étant certifiée par aucune autorité compétente , n'offre aucune garantie de sincérité; mais que, d'abord, ce reproche, s'il était fondé, attaquerait la loi elle-même, et qu'il n'appartient pas aux tribunaux de la réformer; qu'ensuite , l'avoué qui signifierait un désistement faux engagerait sa responsabilité, parce qu'il est de son devoir, avant de mettre au procès un document destiné à le finir, de prendre toutes les précautions propres à s'assurer de la réalité de la signature de son client; — Qu'on objecte encore que le désistement sous seing privé expose la partie à laquelle il est signifié à une méconnaissance ultérieure d'écriture et aux dangers d'une procédure en vérification ; mais que la possibilité de cet inconvénient est encore
rement à la solution ci-dessus, qno la partie a laquelle un désistement est signifié a toujours le droit de le faire constater par jugement. V. le lié,,, gèn. Pal., y Désistement, n. 103 et suir.; la Table gèn. Derill. et Gilb., eod. rerb., n. 07 et suiv., et la Table détenu., eod.v*, n. H.Adde, dans le sens de notre arrêt. M. Rodiére, Compèt. et proc., t. 1 , p. 460 ; et en sens contraire, M. Hourbeau (contin. de Iloneenne), t. S, p. 689 — Sur le point de savoir si, pour produire effet, le désistement a nécessairement besoin d'être accepté, V.Cass. 18 mars 1868 (suprà, p. 7501, et la note.
le contre la loi elle-même , qui a certainement autorisé dans l'art. 402 ce mode de terminer les procès ; que d'ailleurs des méconnaissances d'écritures, en pareille matière, ont été et seront toujours infiniment rares; que, de plus, elles ne réussiront presque jamais, parce que, d'abord, personne n'a intérêt à faire un désistement faux, excepté la partie à laquelle il 3erait signifié, puisqu'elle seule en profiterait, et qu'ensuite on n'aperçoit pas comment cette partie parviendrait à tromper la surveillance cl à obtenir la participation de l'avoué de sa partie adverse ; qu'enfin, en supposant que l'art. 402 lut entaché, dans certaines circonstances très-rares, do l'imperfection à laquelle n'éebappe aucune œuvre humaine, ce ne serait pas une raison pour ne pas l'appliquer tant qu'il subsiste; — Attendu que , sans doute, lorsqu'il s'agit de droits immobiliers et que le désistement doit devenir le titre de propriété de celui auquel il est signifié, ce dernier a le droit de ne pas se contenter d'une signification dont il ne reste pas minute et qui pourrait être perdue ; que, dans ce cas exceptionnel ou dans d'autres analogues, la punie qui y a intérêt peut exiger un jugement ou arrêt accordant acte du désistement sous seing privé ; mais que , lorsque la contestation est purement mobilière et qu'elle n'offre qu'un intérêt d'actualité et non un intérêt sérieux pour l'avenir, on n'est pas fondé à réclamer de plus amples garanties que celles que le législateur a jugées suffisantes; — Attendu, en fait, que la contestation qui divise la veuve Roullier et Duchâtellier a pour objet des réparations promises à un fermier par un bailleur et des dommages-intérêts provenant du retard apporté à l'exécution des travaux; que la veuve Roullier, après avoir interjeté appel d'un jugement du tribunal civil de Domfront qui la condamnait, s'en est désistée par acte sous seing-privé régulièrement signifié; que buchatellicr n'a aucun motif pour suspecter la sincérité de la signature apposée sur ce désistement ; qu'il n y a pas non plus intérêt à ce que cet acte obtienne l'autbenticité ; d'où suit que, sons le rapport de la forme, le désistement signifié le 25 octobre 1867 doit être déclaré régulier ; — Déclare régulier dans la forme le désistement, etc.
Du 30 nov. 1867. — C. Caen, ch. — MM, Champion, prés.; Roussel-Ronnctcrre, av. gén.; Dclasallc et Leblond, av.
ayant besoin de traverser l'aUH(\). (C.Nap., 344 et 702.)
(Sauvage C. Coutereau.)
21 août 1867, jugement du tribunal de Razas qui statue en ces termes : — « Attendu que la demoiselle Sauvago a actionné le sieur Coutereau pour faire ordonner la suppression d'un portail placé à l'extrémité d'une allée commune, en alléguant que l'établissement de ce portail constituait une atteinte à son droit de copropriétaire sur ladite allée; — Attendu que cette demande une fois formée, la demoiselle Sauvage l'a modifiée sous le prétexte (pie, Coutereau ayant reconnu la communauté de cette allée, elle était désormais sans intérêt à exiger la suppression du portail, à la condition, toutefois, que cette clôture ne serait pas fermée à clef: — Mais attendu que ce n'est pas seulement depuis l'exploit iniroductif d'instance que Coutereau a reconnu le droit de la demanderesse sur l'allée; qu'il avait déjà fait cette reconnaissance en bureau de paix devant le juge conciliateur; — Attendu, par suite, que c est à tort que la demoiselle Sauvage a actionné Coutereau pour faire ordonner la suppression du portail, que cette prétention était d'autant plus mal fondée que cette clôture, de l'aveu même de la demanderesse, existe depuis fort longtemps ; — Attendu, en ce qui concerne le mode de fermeture de ce portail, qu'il est de principe que chacun des communistes a le droit de jouir librement cl en propriétaire de la chose commune, à la condition, toutefois, que sa jouissance n'entraîne pas des inconvénients préjudiciables pour les autres communistes; — Attendu qu'il résulte des explications fournies au cours de la comparution personnelle, que Coutereau a un intérêt légitime à vouloir que le portail dont s'agit ferme à clef, et que la demanderesse ne saurait en éprouver un préjudice sérieux ponr l'exploitation de la carrière, du moment où le défendeur offre de lui donner une clef et même de prêter sa propre clef pour ouvrir le portail aux bouviers qui transportent les pierres extraites de la carrière: — Attendu dès lors qu'il n'y a pas lieu de faire droil aux conclusions d «la demoiselle Sauvage; — Par ces motifs, etc. »
Appel par la demoiselle Sauvage.
ARRÊT
LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme, etc.
BORDEAUX 18 juin 1668.
Copropriété, Allée, Portail, Fermeture.
Le copropriétaire d'une allée commune, fermée petr un portailfpeut, s'il y « un intérêt légitime et si i autre copropriétaire ne doit pat en éprouver un préjudice térieux, exiger que le portail êoit fermé à clef, surtout s'il offre de donner une clef à l'autre copropriétaire, et mine de ptéter sa propre clef aux personnes
(!) Sur les droits qui compétent à chacun des communistes, en cas de coproprioto avec indivision forcée, V. Rcp. gin. Pal. et Supp., vu Indiris., n. 62 et suiv., etSero/uiie.n. 788 etsuiv.; Table gin. Devill. et Gilb. , v* Copropriété, n. t et <raiv. ; Table dicenn., eod. «*, n. I. Adde Paris, 6 nov. 1863 (P.1864.412.— S.1864.2. 36), et le renvoi ; MM. Aubry ci Rau, d'après Zachnriae, t. 2, § 22! ter, p. 368 et suiv.; Dcnu'lombe, des Servit., t. i, n. Si 4 ot suiv.
Du 18 juin 1868. — C. Bordeaux, 4' ch. — MM. du Péricr de Larsan, prés.; Berlin et Kafon, av.
ALGER 30 mmn 1868.
Faillite, Comptb des syndics, Failli, Contredits , Transaction, Homologation, Union (dissolution de l').
Le compte définitif des syndic» devant être rendu en présence du failli, ou lui dûment appelé, il s'ensuit nécessairement qu'il a le droit de le contester s'il lui parait inexact ou frauduleux (1). (C. comm., 443 et 537.)
Le failli, après avoir contesté certains articles du compte des syndics devant le juge commissaire qui a renvoyé, à cet effet, les parties à C audience, est reeevable à formuler d'autres griefs et à assigner directement les syndics devant le tribunal pour y faire statuer.
La loi n'ayant fixé aucun délai pour l'homologation des transactions consenties par les syndics, cette homologation peut être requise jusqu'à la dissolution de l'union. (C. comm., 487 et 535.)
La disposition de l'art. 537, C. comm., > portant que l'union est dissoute de plein droit après la clôture de rassemblée dans laquelle les syndics ont rendu leur compte définitif,n'est applicable qu'au cas ou ce compte n'a été l'objet d'aucune contestation : dans le cas contraire, l'union subsiste jusqu'à l'apurement définitif du compte.
(Garcin C. Paolaggi.) — arrêt.
LA COUR ', —Sur la première fin de nonrecevoir : — Attendu que la faillite ne crée pas à l encontre du failli un état d'interdiction légale; qu'elle a été avant tout instituée pour conserver aux créanciers les biens qui composent l'actif de leur débiteur et qui leur servent de gage ; qu'il suit de là, qu en dehors de son actif, dont l'administration est enlevée au failli, ce dernier conserve sa capacité légale et peut s'obliger et plaider ; que si les actes qu'il peut ainsi faire valablement sont sans effet a l'égard des biens dont le
(1) Celte décision qui ne parait pas conte»* table (V. MM. Bédarride, Faill. et banq., t. 2, n. 808 et 810 ; Boulay-Paty et Boileux, id., t. 2, n. 783; Laroque-Sayssinel, id., sur l'art. 337, n. 13), rentre, du reste, dans une doctrine généralement adoptée par les auteurs, et d'après laquelle le dessaisissement résultant du jugement déclaratif de faillite n'a pour but de rendre le failli incapable que des actes qui nuiraient aux droits de ses créanciers, et ne saurait l'empêcher de faire des actes conservatoires, et mime d'intenter des actions qui ne sont pas moins dans l'intérêt de ses créanciers que dans le sien propre. V. à cet égard, l'annotation jointe à un arrêt de la Cour de Rennes du 22 mars 1865 (P. 1865. 1243.— S. 1865.2.335).
dessaisissement a été prononcé contre lu», c'est en ce sens seulement que ces biens ne peuvent être diminués, mais que rien n'empêche qu'il en augmente l'importance soit par des conventions, soit même au moyen d'actions judiciaires que le syndic négligerait ou refuserait d'intenter ; — Attendu que le failli peut même actionner directement le syndic, durant le cours de la faillite, lorsque sa demande n'a pas eu pour but d'en entraver la marche, qu'elle ne revêt aucun caractère de vexation, mais qu'elle est fondée, au contraire, sur une négligence grave ou sur un acte de fraude dont le syndic se serait rendu coupable ; oue le failli, en effet, quoique dessaisi de l'administration de ses biens, n'en a pas moins le plus grand intérêt à ce que les opérations de la faillite soient conduites avec régularité et probité, puisque sa libération plus ou moins complète est subordonnée à l'accomplissement scrupuleux des devoirs du syndic ; que cela est si vrai que la loi exige sa présence et même son concours pour les opérations les plus importantes, et que l'art. 443, C. comm., qui prononce le dessaisissement pour le failli de l'administration de ses biens, l'autorise à intervenir dans les instances poursuivies à la requête du syndic ; — Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de contestations à l'occasion de comptes définitifs des syndics, et que l'art. 537 du Code précité, en exigeant que ces comptes soient rendus en présence du failli, ou lui dûment appelé, a nécessairement admis qu'il aurait le droit de les contester, s'ils lui paraissaient inexacts ou frauduleux ;
Sur la deuxième fin de non-recevoir : — Attendu que l'art. 537, C. comm., ne trace aucune marche a suivre à l'occasion des contestations qui pourraient s'élever entre le failli et son syndic, au sujet des comptes de ce dernier ; que rien ne s'oppose donc a ce que le failli, après avoir coulesté certains articles du compte et avoir été renvoyé devant le tribunal par le juge-commissaire pour faire statuer en présence des créanciers sur les articles contredits, n'assigne directement le syndic auquel il impute des négligences ou des fraudes, et à ce que sa demande comprenne d'autres griefs que ceux qui avaient été primitivement formulés j qu'à défaut de règles à cet égard, l'étendue de son action n'a d'autres limites que son intérêt ;
Sur le fond : — Attendu que de l'ensemble des faits, il n'apparaît pas que Paolaggi ait commis une négligence ou une faute nuisible à Garcin ;
Sur la demande reconventionnelle : — Attendu que les art. 535 et 487, C. comm., ne fixent aucun délai pendant lequel les transactions consenties par les syndics doivent être soumises à l'homologation du tribunal, d'où il suit que cette homologation peut être requise jusqu'à la dissolution de l'union; 90e si 1 art. 537, même Code, dispose que l'union est dissoute de plein droit après la clôture de l'assemblée dans laquelle les syndics ont ren-
du leurs comptes, cette disposition ne peut s'appliquer qu'au cas où ces comptes n'auront été l'objet d'aucune contestation ; mais que s'ils ont été contredits, s'ils sont devenus 1 objet du ne instance judiciaire, l'un ion existe évidemment jusqu'à l'apurement définitif ; que Paolaggi pouvait donc faire homologuer par le tribunal saisi de la contestation sur ses comptes, l'acceptation des offres que lui avaient faites Berthon et Foncière, pour le cas où elle constituerait une transaction ; — Par ces motifs, etc.
Du 30 mars I868.-C. Alger, lr* ch.— -MM. Pierrey, i" prés.; Durand, av. gén.; Bourriaud et Poivre, av.
PARIS 27 août 1868.
Médecin, Médicaments, Distribution.
La faculté laissée au médecin établi dan* une commune où il n'y a pas de pharmacie ouverte, de fournir des médicaments à ses malades, n'est pas restreinte au cas où les malades habitent la même commune que le médecin, et s'étend à celui où ils résident dans d'autres communes également dépourvues tTofficinei (1). (L. 21 germ. an 11, art. 27.)
(Chassaing C. Frette, dit Damicourt.)
14 juill. 1868, jugement du tribunal correctionnel de Versailles qui le décidait ainsi dans les termes suivants : — a Attendu que Chassaing, pharmacien à Maisons, commune voisine de Houilles et de Sartrouville, prétend que Damicourt, médecin établi à Houilles, tient dans celte commune une oilicine ouverte, ce qui lui est défendu par l'art. 27 de la loi du 21 germ. an 11, et qu'il ne peut non plus fournir de médicaments à ses malades de Sartrouville, où il n'est pas établi ; —Qu'en conséquence, les malades de Houilles et de Sartrouville, commune où il n'existe pas de pharmacie, doivent se fournir dans son officine de Maisons des médicaments dont ils ont besoin : — Que dans ces circonstances il a porté plainte contre Damicourt à raison du préjudice qu'il prétend lui être causé ;— Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que Damicourt ne
(1) La jurisprudence ne parait pas avoir été encore appelée à se prononcer sur cette question qui, cependant, offre un notable intérêt pratique. Nous croyons que la solution consacrée par la Cour de Paris doit être approuvée : elle est, en effet, conforme à l'esprit comme aux termes de la loi du 21 germinal qui, tout en se montrant favorable aux pharmaciens, n'a pas évidemment entendu leur sacrifier les intérêts des malades. — Mais la décision serait autre si, dans la commune habitée par le médecin, existaient des officines ouvertes. Le médecin n'aurait plus alors le droit de distribuer des médicaments même dans les commu-
tientpas à Houilles d'officine ouverte ;— Que ce premier chef de prévention doit donc être écarté ; — Mais attendu qu'il résulte de l'aveu même du médecin Damicourt qu'il a vendu divers médicaments à ses malades qu'il visitait à Sartrouville; — Qu'il y a lieu de rechercher si ce fait constituerait un délit tombant sous l'application de la loi ; — Attendu qu'aux termes de la loi du 21 germ. an 11, les pharmaciens ont seuls le droit de vendre des médicaments, sauf l'exception introduite par l'art. 27 au profit des officiers de santé ; — Attendu que cet article porte que « les « officiers de santé établis dans les bourgs, « villages ou communes où il n'y aurait pas « de pharmacien ayant officine ouverte, « pourront fournir des médicaments simples « ou composés aux personnes près desquelles a ils seront appelés, maissans avoir une offi- « cine ouverte;» — Attendu que si la jurisprudence décide que le médecin ne peut fournir de médicaments au malade qu'il va visiter dans une commune où il n y a pas de pharmacie , c'est seulement au "cas oû il existe une officine dans la commune où le médecin est établi Attendu que la loi ne s'est point occupée du cas où il n'y aurait de pharmacien ni dans la commune habitée par le médacin, ni dans celles où résident les malades que le médecin va visiter ; — Mais attendu que le législateur, en établissant que les médecins pourraient, dans un cas déterminé, fournir des médicaments aux personnes près desquelles ils seraient appelés, n'a point exigé que ces personnes résident dans la commune où le médecin serait établi ;— Attendu, en effet, que, d'après les termes de la loi, ce n'est pas le lieu du domicile du malade qui a fait admettre, dans l'intérêt du malade, l'exception introduite par l'art. 27, mais, au contraire, le lieu du domicile du médecin ;— Attendu que les exceptions doivent être rigoureusement restreintes dans les limites que la loi leur assigne ;— Attendu qu'on ne saurait, sans méconnaître les termes et l'esprit de la loi, créer au profit de Chassaing, pharmacien de Maisons, un privilège exclusif de fournir des médicaments aux malades d'une commune voisine, alors qu'il n'existe d'officine ni dans la commune habitée par le médecin, ni dans celle où il va porter ses remèdes à ses mâ-
nes circonvoisinçs où il n'y a pas de pharmacie. V* Orléans, Î7 fév. 1840 (P. 1840. 1.439. — S.1840*
Cass. 16 oct. 1844 (P. 1845. 1.775. S
1845.1.390); M. Pellault, Cod. des pharm., n. 184. V. toutefois MM. Briand et Chaudé, Mon. de méd. lég., p. 86Î (4* édit.).— Dans une hypothèse inverse, il faudrait dire, d'après les mêmes principes, que le médecin établi dans une commune dépourvue d'officine ouverte, n'a pas le droit de distribuer des médicaments à ses malades habitant une commune où il y a un pharmacien. V. MM. Briand et Chaudé, loe. cit.; p*|. lault, n. 189.
lados ; — Décide que le fait reproché à Daraicourt ne tombe sous l'application d'aucun article de loi. »
Appel par le sieur Chassaing.
ARRÊT
LA COl'K ;— Considérant qu'il esl constant et reconnu par les parties en cause qu'il n'existe pas d odicine de pharmacie dans la commune de Houilles, où est établi comme médecin Frotte, dit Damicourt, ni dans la commune de Sarlrouville, voisine de la première ; et que Frettc, dit Damicourt, a fourni des médicaments aux malades auprès desquels il a éléappelé dans ccsdeuxcominuncs ; — Considérant que Chassaing prétend que cette faculté de fournir des médicaments ne pouvait être exercée par Frotte, dit Damicourt, dans la commune de Sarlrouville, mais qu'elle devait cire restreinte dans les limites de la commune qu'il habite; — Considérant que si la loi a confié aux pharmaciens le droit exclusif de préparer et de débiter des médicaments, l'art. 27 de la loi du 21 germ. an 11 a introduit une exception à ce principe pour le cas où les médecins sont établis dans une localité où il n'y a pas d'ollicinc ouverte ; — Que cet article dispose que les médecins peuvent, dans ce cas, fournir des médicaments aux personnes auprès desquelles ils sent appelés; — Que ces termes sont généraux et ne distinguent pas entre les malades habitant la commune où le médecin est établi cl les autres communes où il exerce ; — Qu'il esl à considérer d'ailleurs qu'il n'existe pas plus d'ollicinc ouverte dans la commune de Sarlrouville que dans celle de Houilles;— Que, lorsque les termes de la loi sont clairs et formels, il n'y a lieu ni de les étendre, ni de les restreindre par voie d'interprétation ; qu'en matière pénale notamment, un délil ne peut être constitué que >ar une prohibition expresse;— Qu'il suil de à que Frette, dil Damicourt, a pu fournir des médicaments aux malades auprès desquels il a été appelé dans les communes de Houilles et de Sarlrouville, sans commettre aucune infraction aux dispositions de la loi de germinal an H ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges en ce qui n'est
Sas contraire aux considérants qui precèent;— Confirme, etc.
Du 27 août I8G8. — C. Paris, ch. correct. — • MM. Saillard, prés. ; Merveillenx-Duviguaux, av. gén.; Duverdy et Guerrier, av.
MMES 22 jam 1868.
Mariage, Courtage, CaU6e illicite, Indemnité.
Est nulle, comme ayant une cause illicite, V obligation de payer à un tiers une certaine tomme stipulée à forfait pour le cas oû, à la suite des démarches de ce tiers, celui qui s'oblige contracterait mariage avec une personne
déterminée (1). (C. Kap., H33.)-Molifs de l'arrêt.
Mais il y a lieu d'indemniser le tiers de ses dépenses, démarches et peines (2).
(Marquié C. Boissier.)
Un jugement avait statué en ces tenues :
— « Attendu que la convention invoquée par Boissier, d après laquelle Marquié s'obligeait à lui payer 5 p. 400, tant sur la dot actuelle de la future que sur la dot présumée pour l'avenir n'est pas suffisamment justifiée ; qu'elle ne résulte pas des pièces produites ; — Attendu que la convention existàt-elle, clic serait frappée de nullité comme reposant sur une cause illicite, ayant objet contraire à la loi, à l'ordre public (art. 4128 et 1131, C. Nap.; arrêt de la Cour de cassation du 1er mai 1855, S. 1855.1 .337. — P. 1855.1.564) ; — Attendu que la preuve testimoniale oflertc par Boissier, à l'effet d'établir la convention, outre qu'elle n'est pas recevable (art. 1341, C. Nap.), ne pourrait avoir aucun résultat utile, puisque la convention, même prouvée, ne pourrait donner naissance à aucune action; — Attendu que le serment déféré par Boissier à Marquié sur l'existence de la convention, même dans l'hypothèse où il ne serait point prêté, n'amènerait aucun résultat ; — Mais attendu que Boissier a été utile à Marquié ; que, par le fait, Marquié est tenu, non de lui donner une rétribution quelcouque, ce qui serait contraire à la loi, mais de l'indemniser du temps qu'il a employé, des dépenses qu'il a faites, par application de l'art. 1375, C.Xap.; que c'est dans celle limite restreinte que sont renfermés les droits de Boissier; — Attendu que Boissier a fait plusieurs voyages à Saint-Klicnne dans le bui principal de faire conclure le mariage ; qu'il a entretenu, soit avec Marquié, soit avec Vibcrt, soit même avec le père de la future, une correspondance nombreuse; qu'il a, à plusieurs reprises, abandonné ses affaires personnelles;— Attendu que le tribunal a des éléments suffisants pour fixer le chiffre de la somme due;
— Parées motifs, etc.»
Appel par le sieur Marquié.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu que, entre les ailirmations de Boissier qui soutenait et demandait à prouver qu'une convention à forfait avait existé, aux termes de laquelle une prime de 5 p. 100 lui serait allouée, latu sur la doi que sur la fortune à venir de la de-
(1) La jurisprudence est fixt:e on ce sens. V. Paris, 8fev..l862 (P.1862.396.— S.18G2.2. 377), cl le renvoi. La Cour de Paris (2" ch.) vient encore de se prononcer dans le ni<*uie sens par uu urr<lldu 24août 1868 (au*. ArbczC. D<inji. Adde M. Dcmolombe, Tr. descontr., t. l,n. .135.
(2) V. en ce sens, Oaen, i3 (non 31) avril 1S66 (P.1867.235.-S.1867.2.36).
JUR1SP1KJDLNCE FRANÇAISE
moiselle Eyraud, sll parvenait à faire conclure son mariage avee Marquié, et les affirmations contraires de ce dernier, le tribunal a pu déclarer que la convention n'avait pas existé, et que uoissier s'était borné à faire des démarches et des voyages qui avaient été utiles à Marquié, et qui ravaienlinduit en des dépenses dont il avait droit, aux termes de l'art. 1373, a être remboursé ; — Que celte convention, ainsi d'ailleurs qu'il l'a reconnu, ayant une cause illicite, n'aurait pu produire aucun effet, et donner lieu, par conséquent, à une action en justice ; — Attendu que Boissier n'allègue plus devant la Cour l'existence de ladite convention ; qu'il se borne à conclure à la confirmation du jugement ; — Qu'ainsi, il reconnaît qu'aucune convention n'a existé entre lui et Marquié: — Mais attendu que, eu égard a la nature des dépenses faites, aux démarches et à la peine prise, l'appréciation du tribunal a paru exagérée à la Cour ; — Qu'il ne saurait appartenir à la justice d'ordonner la rémunération de services rendus, lorsque aucune convention n'est intervenue à cctégardenlrc les parties; — Par ces motifs, etc.
Du 22 juin 18H8. — C. Nîmes. — MM.
Gouazé, 1er prés.; Coste, subst.; Penchinat et H. Michel, av.
CAEN 21 METZ
Faillite, Hypothèque lsgjoe, Licitation.
L'hypothèque légale de la femme d'un négociant failli, sur le» biens advenue au mari par succession, ne frappe pas, à ee titre, ta totalité d'unimmeuble dont le mari s'est rendu adjudicataire sur licitalion', elle doit être limitée à la portion qui appartenait au mari dans cet immeuble avant la licitalion (1). (C. Nap., 883; C. comm., 563.)— I" espèce.
Jugé, au contraire, qu'en ee cas l'hypothèque légale de la femme frappe la totalité de l'immeuble. Ici est applicable la règle du droit civil d'après laquelle tout eopartageant est censé avoir été seul propriétaire ab initio, de l'immeuble à lui échu par HciUttion (2). espèce.
1" Espèce.— (Lucas C. Canot.)— arrêt.
LA COUR ; — Considérant que par m jugement rendu par le tribunal de commerce de Saint-Lé le 25 fév. 1865, Lucas, ancien aubergiste, a été déclaré en état de faimtc avec report de la date de la cessation de ses paiements au 31 oct. 1861 ; — Considérant qu'il est constant entre les parties qu'an me-
(I-*) Cette question, résolue en sens oppose par les deux arrôu ici recueillis, est en effet trèscontroversée. V. Angers, 27 mai 1864 (P. 1864. 1108.— S. 1864.2.270) , qui se prononce dans le sens du second arrêt, et les indications de la note.
ment de la célébration de son mariage, qui a eu lieu le 27 janv. 1842, Lucas était commerçant, ou qu'au moins, n'ayant pas alors de profession déterminée, il l'est devenu dans l'année qui a suivi ; d'on il suit que la dame Lucas, pour l'étendue de ses droits hypothécaires sur les biens de son mari, se trouve placée sous l'application de l'art. 563, C. comm.; — Considérant qu'aux termes de cet article, les immeubles qui appartiennent au mari au moment de la célébration du mariage ou qui lui seraient advenus soit par succession, soit par donation, sont seuls soumis à l'hypothèque delà femme; que cet article, quiaeu pour but de prévenir les fraudes et de maintenir autant que possible l'égalité entre les créanciers de la faillite, affranchit de l'hypothèque de la femme tout immeuble acheté par le mari depuis la célébration du mariage, sans aucune distinction entre les différents modes et les différentes causes de l'acquisition ; qu'il suffit donc que l'immeuble ait été acquis et payé depuis le mariage pour qu'il ne soit point grevé de l'hypothèque de la femme du failli ; que la raison en est que, dans ce cas, l'acquisition est réputée faite avec les deniers des créanciers et qu'il ne serait pas juste que la position hypothécaire de la femme du failli fût ainsi améliorée aux dépens des créanciers de son mari ; — Que l'on objecte que les immeubles dont le prix est mis en distribution et sur lesquels la dame Lucas réclameun droit bypothécaire, provenaient à son mari de la succession de son père, dont il était héritier pour un sep* tième ; que la totalité de ces biens a été mise en vente par licitalion, qu'il s'en est rendu adjudicataire, et qu'aux termes de l'art. 883, C. Nap., chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement a tous les eùels compris dans son lot, ou à lui échus sur licitalion ; — Mais que la liciion de la loi admise pour déterminer les effets du partage ou de la licitalion entre les héritiers est inapplicable en matière de faillite; que les f a i 1 1 i le s so n t régies par des disposi t iou s toutes spéciales, et que l'on ne pourrait, sans méconnaître la lettre et l'esprit de l'art. 563, C. comm., admettre la fiction de l'art. 883, C. Nap., puisque, d'une part, les six septièmes des immeubles de la succession de son père n'appartenaient à Lucas que parce qu'il en a fait l'acquisition, et que l'art. 563 ne donne hypothèque à la femme du failli que sur les biens advenus à son mari à titre gratuit, et que, d'autre part, les deniers avec lesquels 1 acquisition a été faite ont été pris dans la caisse du mari au préjudice de ses créanciers, ce que la loi a voulu prévenir dans l'intérêt des créanciers; que le résultat serait toujours le même pour eux, qu'il s'agisse d'une acquisition ordinaire ou d'une acquisition sur licitalion ; — Qu'il suit de là
3ue le premier juge a bien apprécié les droits e la dame Lucas et que sa décision doit être confirmée; — Par ces motifs, confirme, eic.
Du 21 avril 1866.— C. Caen, 2* ch.— MM. Daigremont-Saint-Manvicux , prés.; Ntcias Gaillard, av. gén.; Paris et Toulain, av.
2* Espèce.— (Synd. Vassal C. Vassal.)
21 mars 1867, jugement du tribunal de Charleville, qui statue en ces termes : — « Attendu que l'immeuble dont le prix doit être distribué par le tribunal est échu à Vassal, commerçant failli, sur licilation amiable entre cohéritiers, constatée par acte de Flavereaux, notaire, du 31 déc. 1856; — Attendu que l'art. 883, C. Nap., dispose que chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement & tous les effets à lui échus sur licilation ; — Attendu, par conséquent, que cet immeuble, dont Vassal, en qualité d'héritier de ses ascendante, possédait le tiers par indivis, est devenu pour le tout sien et doit être frappé m loto de l'hypothèque légale de la femme Vassal, si la loi n'en dispose autrement; — Attendu que l'art. 563, C. comm., soumet à l'hypothèque légale de la femme les seuls immeubles que son mari commerçant, en état de faillite, possédait à l'époque de la célébration de son mariage, ou qui lui sont advenus depuis par succession, donation entre-vifs ou testamentaire ; — Attendu que cet article ne contient pas, en faveur des créanciers du mari, une exception au grand principe du droit français, que le partage est déclaratif de pro-
Îmété ; qu'une pareille exception veut être ôrmulée en termes exprès, et qu'elle ne ressort en aucune façon ni de son texte, ni môme de son esprit;— Attendu, an contraire, qu'il a été substitué, tel qu'il est rédige aujourd'hui, à l'art. 551 de la loi du 12 sept. 1807, par celle du 28 mai 1838, dans le but d'augmenter les garanties des femmes des commerçants faillis; — Attendu, en effet, que la commission chargée de présenter cette loi à la Chambre des députés avait maintenu les dispositions trop sévères de l'ancien art. 551, qui n'accordait d'hypothèque légale à la femme du commerçant failli que sur les immeubles que celui-ci possédait à l'époque de son mariage, et que c'est contre l'opinion de cettecommission,par un amendement et après discussion sérieuse et approfondie du droit de la femme et des intérêts des créanciers, que les garanties nouvelles de l'art. 563 ont été introduites dans la loi et volées ; — Attendu que les créanciers du mari sont snflisaniment protégés par l'art. 882, C. Nap., qui leur donne le droit d'intervenir et de s'opposer à tout partage fait au préjudice ou en fraude de leurs droits ; — Attendu que s'il est affirmé dans l'instance, par les demandeurs, qu'en 1856, à l'époque de la licilation amiable et même en 1848, Vassal était au dessous de ses affaires, et qu'en liciiant il a frustré ses créanciers, cette affirmation est restée à l'état complet d'allégation ;— Que, du côté de Vassal, au contraire, il a été établi par la production d'actes authentiques, que si, en 1856, il avait retiré de son
merce une somme de 26,000 fr. pour rembourser de leurs parts ses cohéritiers, il a, le 30 déc. 1859 et le 27 nov. 1862, vendu, avec le consentement de sa femme qui voyait ainsi diminuer ses garanties, des immeubles à lui propres, dont le prix est tombé dans sa caisse commerciale avec celui de ses propres mobiliers, le tout évalué à 44,608 fr.; — Attendu, par conséquent, qu'en droit comme en équité, la demande de la dame Vassal est fondée ; — Par. ces motifs, etc. »
Appel par le syndic.
ARRÊT
LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme, etc.
Du 14 nov. 1867.— C. Metz, ch. civ.— MM. Damier, 4tr prés.; Roy dé PierreûUe, av. gén.; Limbourg et Iténiond, av.
CAEK 28 m«i 1867.
Retrait successoral , Cessioitnairb , Légataire, Action.
Le cessionnaire de droits successifs ne peut y lorsqu'il est dét enu, en vertu <f un testa' ment laissé par le cédant, son légataire universel t être écarté du partage, au moyen du retrait successoral, qu'autant que l'action en retrait aurait été valablement intentée contre lui antérieurement au décès de l'héritier cédant et testateur (1). (C. Nap., '841.)
L'exercice du retrait ouvert par l'art. 841, C. Aap., ne peut résulter que d'une assignalion introductive d'une instance valable ; on ne saurait, en cas d'annulation de t'inttance introduite par cette assignation, voir dans un tel acte une notification suffisante de l'intention de retrayer (2).
(Drouel C. Danos.) — arrêt.
LA COUR ; — Considérant que, le 17 avr. 1866, Godefroy a appelé en conciliation les époux Drouet, sur une action en partage de la succession de la veuve Leret, dont la dame Drouet était pour partie héritière ; — Qu'à défaut de conciliation, l'action a été portée devant le tribunal civil d'AJençon, le 1 1 mai suivant; que, le 18 du même mois, les époux Drouel ont répondu à cette demande par une action en retrait successoral dirigée contre la demoiselle Lanos, cessionnaire, par acte notarié du 15 fév. 1866, des droits hé-
réditaires de Jean-Guillaume Godefroy ; — Considérant que, par jugement du 29 nov. 1866, passé en force de chose jugée, l'instance en retrait a été déclarée nulle, par suite de l'omission du préliminaire de conciliation ; — Considérant que le 27 mai 1866, Jean-Guillaume Godefroy est décédé, laissant un testament par lequel il institue la demoiselle Lanos sa légataire universelle ; — Con-
(l-i) Ces questions intéressantes semblent en jurisprudence.
iggu
sidérant que c'eatseulement le 28 juill. 1866 que, poar suppléer au vice de l'instance primitive, les époux Drouet ont appelé en conciliation ,1a demoiselle l<anos sur la demande en retrait successoral ; — Considérant que la demoiselle Lanos, en tant que légataire uni- . vers elle de Godefroy, ne peut être écartée du partage ; qu'il faut donc, pour que te titre de cessionnairede droits successifs et l'art: 841, C. Nap., lui soient opposables, que les héritiers Godefroy aient eu, antérieurement au 27 mai 1866, le droit acquis contre elle de la faire réputer cessionnaire , qu'elle ne puisse plus dès lors renoncer à la cession et opter pour la qualité que le testament et le décès de Godefroy lui ont donnée ; — Considérant que le droit exceptionnel accordé aux héritiers par l'art. 841, n'est pour eux que facultatif; qu'il ne leur est par consé-
Suenl acquis que du jour où ils en font usage ans les formes autorisées par le droit ; — Considérant que si les époux Drouet ne peuvent présenter comme un acle introductif d'une action judiciaire l'exploit du 18 mai 1866, dépendant d'une instance annulée, ils prétendent du moins trouver dans une partie de cet acte la notification suffisante de leur prétention, notification capable, suivant eux, de conserver leur droit à l'exercice du retrait j qu'ils ajoutent que les circonstances ultérieures n'ont pu porter atteinte à ces droits acquis; —Considérant qu'à défaut d'acquiescement volontaire, le retrait successoral, tendant à faire rescinder un contrat valable en lui-même, lorsque, comme dans 4a cause, aucune fraude n'apparaît, ne peut être imposé que par la justice ; que l'exercice du retrait rend donc une action nécessaire;— Que si l'on peut admettre que cette action, valablement intentée, confère au demandeur un droit acquis, a rabri des événements ultérieurs qui auraient pu créer, au
Jirofit du rctrayé, des qualités nouvelles, il aut reconnaître que celle faveur n'est que le résultat de l'obligation judicati, c'est-àdire l'application du principe que la décision du juge ne fait que déclarer fondé un droit existant à l'époque où il a élé réclamé ; — Qu'en l'absence d'une action intentée, cette règle évidemment n'est plus applicable; — Qu'une simple notification d'une prétention ne peut pas avoir plus d'efDcacilé qu'elle n'en aurait sril s'agissait d'interrompre la prescription ;— Considérant que ce principe avait inspiré l'art. 484 de la Coutume de Normandie, lequel, au cas de clameur d'héritage, exigeait une assignation ; — Que si l'on a
Eu juger qu'en matière de réméré une signication suffisait pour conserver le droit du vendeur, le réméré et le retrait n'ont point d'analogie réelle ; — En matière de réméré, le vendeur est favorable, il ne réclame que l'exécution d'un contrat consenti; quand, au contraire, il s'agit d'un retrait, le retrayaol réclame un droit exceptionnel, il attaque une convention, c'est une sorte d'expropriation qu'il poursuit : comment pourrait-il, pour Awrtx 1868.— 9* livh.
conserver son droit, quand le retrayé ne consent pas, se dispenser de recourir a une action judiciaire? — Considérant qu'ainsi la demande régulière n'ayant été formée qu'après le décès de Godefroy, les époux Drouet, auxquels aucun droit antérieur n'était acquis, se son ^trouvés en présence d'une légataire universelle, se présentant à ce seul titre, réunissant ses droits propres à ceux de Godefroy, confondant les uns et les autres, renonçant dès lors valablement à une cession que d'ailleurs elle n'avait pas notifiée, cession qui n'avait pas même été transcrite, et dont Godefroy n'avait pas, de son vivant, paru tenir compte, puisque, après l'acte de cession, il avait intenté directement une action en partage ; — Confirme, etc.
Du 28 mai 1867.— C. Caen, 1" ch.— Mil. desEssards, prés.; Roi vin-Champeaux, l*rav. gén.; Trolley et Carel, av.
ORLÉANS 6 août 186t.
Communauté, Recel, Dettes, Reprises.
La disposition de l'art. 1477, C. Nap., portant que celui det époux qui aura diverti ou recélé des effets de la communauté sera privé de sa portion dans lesdits effets, doit être entendue en ce sens que les effets divertis ou reeélis restent dans l'actif de la communauté jusqu'au partage, pour servir, s'il y a lieu, au paiement des reprises, même de répoux recéleur, qui n'est définitivement privé que de sa part dans le reliquat des valeurs restant après ce prélèvement (1). (C. Nap., 1470, 1474.) w V
(Hébert C. Hébert.) — arrêt.
LA COUR ; — Considérant qu'il a élé jugé par l'arrêt de la Cour de Paris du 20 août 1863 que l'époux recéleur devait être soumis aux dettes comme s'il profilait des effets recelés, et que la Cour d'Orléans n'est saisie par l'arrêt de renvoi que de la question relative à l'exercice du droit de reprise; — Sur cette question : — Considérant qu'aux termes de l'art. 1477, C. Nap., l'époux qui a recélé quelques effets de la communauté est privé de sa portion dans lesdits effets; que la portion revenant à chacun des époux ne peut être fixée qu'après la liquidation de leur communauté; que cette liquidation doit être f;ùte conformément aux prescriptions des articles contenus en la section v, C. Nap., au chap. De la communauté, auxquels il n'est nullement dérogé dans le cas de l'art. 1477 ; — Qu'ainsi l'époux recéleur et son conjoint doivent rapporter à la masse tout ce qu'ils doivent à la communauté et opérer le prélèvement de leurs reprises; que c'est seulement après toutes les opérations préalables au
(1) V. coof., l'arrêt de cassation rendu dans la même affaire, le 10 janv. 1865 (P. 1 865.60, — S. 1865.1.40), et les autorités indiquées en note.
partage accomplies d'après les règles ordinaires, que la fixation de la part a laquelle chacun des enfants a droit, se trouve délinitivement arrêtée et que doit être appliquée Ja pénalité édictée par l'art. 1477 j — Considérant que sur ce point le Code Napoléon n'a fait que reproduire les dispositions de l'ancien droit d'après lequel l'époux recéleur conservait le droit de prélever ses reprises sur les objets recèles, et n'était délînitive— ment privé que de sa part dans le reliquat des valeurs restant après ce prélèvement; — Considéra n t que les époux Hébert, loi n d'avoir, par leur contrat de mariage, dérogé aces principes, s'étaient mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, et avaient positivement stipulé, par l'art. 5 de ce contrat, qu'à la dissolution do la communauté chacun d'eux prélèverait ses apports et que les bénéfices de la communauté seraient seuls a partager; — Par ces motifs, etc.
Du G août 1868. — C. Orléans, 1™ ch.— MM. Dubois, d'Angers, 1er prés.; Decous de Lapeyrièrc, 1e' av. géu.; Thureau et Debacq (du barreau de Paris), av.
COLMAR 16 mari 1868.
Eaux, Eaux pluviales, C rem in public, Fonds ikfêriei'k, Concession, Commune.
La commune }propriél aire du fonds supérieur (dans l'espèce, un terrain presbyléral), conserve le droit de s'emparer , à titre de premier occupant, des eaux pluviales coulant sur un chemin publie, alors même qu'un titre ancien en assurerait la jouissance au propriétaire d'un fonds inférieur non riverain, et que ce propriétaire en aurait joui au moyen de travaux exécutés sur le terrain presby térai, si ce titre émane, non du véritable propriétaire, mais seulement du titulaire de la cure (1). (C. Nap.,644.)
(Mouhay C. comm. de Reppe.)
Le 34 avril 1769, il fut procédé à l'adjudication publique de deux parcelles de pré dépendant du clos curial de Reppe. Il était dit, dans le procèsrverbal d'adjudication, que l'adjudicataire de chaque parcelle aurait le droit de profiler de la moitié des eaux s'ecoulant du clos curial. Le sieur Boichot, alors titulaire de la cure de Reppe, se rendit adjudicataire des deux parcelles dont il s'agit, et le 13 sept. 1769, il les revendit a la veuve IiarroL L'acte de vente contenait la clause suivante : « L'acquéreur aura le droit
(1) Sur le principe que les eaux pluviales qui coulent sur un chemin public sont res nullius et appartiennent au premier occupant, et sur les questions qui peuvent se rattacher a la possession de ces eaux, V. l'annotation et les renvois sous un arrêt de Dijon du 17 juin 1864 (P. 1866.92. — S.18ÔÔ.2.17). V. aussi Cass. 18 déc. 1866 et 36 mars 1867 (tuprà, p. 44 et 46).
(Farrosemcnt de son pré des eaux provenant du chemin communal comme d'ancienneté, à la réserve néanmoins qu'il sera libre au vendeur de les faire passer au travers du clos curial à l'endroit qu'il jugera convenir, à son choix. » Le dos curial, après avoir été vendu nationalement, fut racheté, en 1810, par la commune de Reppe, qui lui rendit sa destination première. Quant aux deux parcelles adjugées en 1769, elles sont possédées aujourd'hui l'une par les héritiers Mouhay, et l'autre parla commune de Reppe, qui l'a achetée, en 1863, d'un sieur Clavey.
En 1866, la commune de Reppe, prétendant que les héritiers Mouhay s étaient approprié, contrairement à leur titre, la totalité des eaux provenant du clos curial, les a fait assigner pour voir dire qu'ils n'avaient droit qu'à la moitié de ces eaux, et s'entetidrtcondamner à rétablir les lieux dans leur état primitif.
24 fév. 1867, jugement du tribunal de Belfort qui, avant faire droit, ordonne une expertise. Les experts constatent, dans leur rapport, que la propriété des héritiers Mouhay reçoit et absorbe la totalité des eaux s'écoslant du clos curial ; que la commune en est complètement privée, et qu'elle n'a d'autre moyen d'irrigation que les eaux pluviales du chemin communal qu'elle utilise en majeure partie pour l'arrosement des propriétés qu'elle possède à proximité de celles dont il s'agit au procès. Ils constatent en outre qu'avant 1840, les eaux pluviales du chemin communal étaient captées par le sieur Clavey, prédécesseur de la commune, au moyen d'un aqueduc qu'il avait établi sous le chemin et qu'elles étaient dirigées sur le des curial, au bas duquel elles se confondaien avec les eaux du clos et étaient réparties avec elles sur les propriétés litigieuses; mais qu'à partir de 1840, elles avaient cessé d'y arriver, le sieur Clavey ayant démoli son aqueduc devenu inutile par suite d'un ouvrage de même nature que la commune avait, dès cette époque, établi en amont du sien, et à l'aide duquel elle s'était emparée des eaux dont elle seservaîtseule, depuis lors, pour l'arrosement de ses propriétés privées. — Les héritiers Mouhay ont alors formé uue demande incidente tendante à ce [que (es eaux pluviales du chemin communal fussent, dans tous les cas, comprises dans le partage des eaux demandé par la commune; ils invoquaient, à l'appui de cette prétention, la clause insérée dans l'acte de vente du 43 sept. 1769, et ils soutenaient que c'était là un litre commun aux parties et opposable, dès lors, à la commune.
21 mai 1867, jugement définitif qui, faisant droit à la demande de la commune, rejette celle incidente des défendeurs, par les motifs suivants : — « Attendu que du procès-verbal d'expertise il appert que la parcelle du pré de la commune demanderesse, ci-devant Clavey, n'est point irriguée à 1 aide des eaux provenant du terrain eurial, ainsi
que le prétendaient les défendeurs, et qu'elle ne reçoit aucune partie de ces eaux ; — Sur la demande incidente nouvellement présentée : — Attendu que la clause invoquée du titre du 13 sept. 1769, actuellement produit pour la première fois, a été l'objet d'une contestation judiciaire dès 1785; que, quels qu'aient été la solution du litige et les arrangements ultérieurs qui ont pu intervenir soit entre les parties liligunles d'alors, soit entre leurs successeurs, toujours est-il que l'eau de l'aqueduc dont est question dans ce titre du~13 sept. 1769 était de l'eau de pluie provenant du chemin communal où elle était prise à une certaine hauteur, sansautre droit que celui du premier occupant ; — Que celle eau a cessé d'y arriver par suile d'une prise faite en amont dans le fossé du chemin par la commune pour l'utilité de ses propriétés privées, au même titre de premier occupant;
— Que Clavey, alors propriétaire du terrain dont il s'agit dans la cause actuelle, a eu lu premier a souffrir de ce détournement de l'eau ; qu'il a même cherché en 1850 à rouvrir l'aqueduc commun à lui et à Mouhay, et que ce dernier s'est opposé a ce travail; que les défendeurs ne sont donc pas fondés à rechercher la commune de Reppe, comme successeur de Clavey, en restitution des eaux du susdit aqueduc ;— Attendu d'ailleurs que les termes du procès-verbal d'adjudication du 24 avril 1769 ne laissent aucun doute sur leur sens, etc. »
Appel par les héritiers Mouhay.
ARRÊT
LA COUR ; —Sur la demande principale:
— Adoptant les motifs des premiers juges ;
— Sur la demande incidente : — Attendu que, le 24 avril 1709, les décimaleurs seigneuriaux ont délaché du domaine affecté à la cure de Reppe cl mis en vente deux parcelles de pré, dont l'uue a été transmise en 1863 par Clavey à la commune de Reppe et dont 1 autre appartient aujourd'hui aux héritiers Mouhay ; — Que le procès-verbal d'adjudication porte que chacun de ces héritages pourra p rutiler de la moitié des eaux qui s'écouleront du terrain de la maison curiale, après que ceux qui y prétendront droit auront ce qui leur est du el sans donner, pour raison de ces eaux, ni garantie ni droit ; — Que celle clause, sainement interprétée, ne doit s'entendre que des eaux qui proviennent du presbytère ; — Que c'est dans ce sens restrictif que, conformément aux constata-
(1) Dès qu'il était constant en fait, dans notre espèce, que la masse des biens avait été partagée également entre tous les enfants, il ne pouvait être question de lésion dans l'attribution des lots. Et à supposer qu'une lésion pût résulter plus tard de l'exercice du droit de retour que le père s'était réservé, c'était là une éventualité librement acceptée par les parties, qui ne pouvait, dès lors, donner naissance à une action en rescision du partage. Du reste, aiusd que le faisait remarquer avec raison
tions de l'expertise, les lieux ont été disposés dès le principe et ont été constamment maintenus; — Qu'eu cflel, il est bien établi que les eaux de surface, comme les eaux de la cave du presbytère, viennent toutes, au moyen d'un aqueduc, tomber à l'entrée du fonds Mouhay, d'où il est facile d'en opérer le partage sur le pré anciennement possédé par Clavey ; — Que c'est en vain que. en contradiction avec ce litre constitutif de la servitude, les appelants s'appuient sur des actes postérieurs pour soutenir que leur jouissance s'étend également sur les eaux pluviales du chemin communal situé à la limite supérieure de l'enclos presbyléral ; que les titulaires de la cure n'ont pu en aucune façon créer valablement des droits de ce genre à des tiers sur les biens ecclésiastiques;
— Que la commune de Reppe, autorisée par décret impérial du 12 janv. 1810 à acquérir le presbytère, ne peut élre tenue que des obligations légalement contractées par les anciens propriétaires mêmes du domaine ;
— Conûrme, clc.
Du 26 mars 1868. — C. Colmar, V* ch.— MM. Pillol, prés.; Dufresne, av. gén.; Sandherr cl Kugler, av.
AKGERS 13
Partage d'ascendant, Retour conventionnel, Rescision, Garantie, Subrogation, Estimation dej biens.
Au cas où un père a fait, entre ses enfants, le partage anticipé de ses biens et de ceux qui composent la succession maternelle, avec clause de retour à son profil quant aux biens à lui propres, et sous la condition que les enfants ne pourront exiger le compte ou partage de la communauté ayant existé entre le donateur et sa femme, si, par le prédécès de l'un des enfants dont le lot se trouvait presque exclusivement composé de biens paternels, le droit de retour atteint la presque totalité de ce lot, cette circonstance ne peut autoriser le légataire ou donataire de l enfant prédécédé à demander (après le décès du père) la rescision du partage pour lésion de plus du quart (î). (C. Nap., 887, 1079.)
...Ni à exercer un recours en garantie résultant d'éviction contre les copartageants, à raison de ce que l'enfant prédécédé aurait été privé de la presque totalité de sa part dans les biens maternels (i). (C. Nap., 884 et 888.)
le jugement attaqué, le sieur Ravé, demandeur en rescision, ne pouvait avoir, comme donataire ou légataire de sa femme, aucun droit sur les immeubles provenant du père de famille, puisque, par l'effet du retour conventionnel, ces immeubles devaient être réputés n'avoir jamais fait partie de la succession de la femme Ravé. Corn p. sur ce point, Agen,20 avril 1804 (P.18G4.783. — S. 1864.2.92).
(2) L'éviction prétendue résultait , en t-flVt,
...Ni à demander, en invoquant la dispotition de l'art. 1407, C. Nap., qu'une partie des biens paternels, égale à la part que l'enfant prédécédé aurait dû recevoir dans les biens maternels, soit subrogée en leur lieu et place, pour lui tenir lieu des biens maternels et être soustraits, comme tels, à ^exercice du droit de retour : fart. 1407 précité ne l'appliquant qu'aux échanges d immeubles pendant la communauté, et ne pouvant être étendu aux partages.
Pour juger s'il y a eu lésion dans un partage d'ascendant fait entre-vifs, il faut estimer les objets suivant leur valeur à l'époque du partage (1). (C. Nap., 890.) — Motifs de l'arrêt.
(Ravé C. béril. Cuiné.)
31 juill. 1866, jugement du tribunal de Mamersqui statuait en ces termes : — « Attendu que, le 8 fév. 1835, Cuiné père avait, par contrai passé devant M' Barbier, notaire a Ségrie, fait donation et panage anticipé entre ses six enfants de tous les biens immeubles lui appartenant en propre ou dépendant delà communauté et succession non encore liquidée de Françoise Provost, sa femme, décédée le 7 fév. 1 843 ; — Que cette donation est faite sous diverses conditions, et notamment les suivantes: 1° Que le donateur se réserve de faire comme il l'entend le partage et la distribution entre ses six enfants, non-seulement des biens à lui propres, compris dans la donation, mais encore de ceux qui dépendent de la succession de sa femme; —2° Qu'il se réserve, conformément à l'art. 931, C. Nap., le droit de retour, à son profit, sur les objets par lui donnés, pour le cas où les donataires ou leurs descendants viendraient à décéder avant lui; — 3» Qu'aucun des donataires ne pourra exiger du donateur le compte ni partage de la communauté mobilière qui a existé entre ce dernier el la dame Françoise Provost...; — Attendu que cette donation et les conditions qui la modifient ayant été, dans l'acte même, acceptées par chacun des six enfants Cuiné, et notamment par la dame Adolphe Ravé, assistée de son mari, le père de famille attribua comme lotissement à cette dernière divers bâtiments el pièces de terre, désignés dans l'acte sous vingt-sept articles, faisant
d'une cause postérieure au partage, savoir, la réalisation de la condition de retour. D'autre part, cette condition avait été librement acceptée dans l'acte de partage' par les enfants donataires. La disposition formelle de l'art. 884, C. Nap., devait donc faire repousser l'action en garantie.
(1) Ce point est des plus controversés, et la Cour d'Agen notamment se prononce avec constance dans le sens de la solution ci-dessus. V. Agen, 8 juill. 1868, supra, p. 983. Mais la Cour de cassation s'est plusieurs fois prononcée en sens contraire. V. Cass. 14 juin 1868, tuprà, p. 880, et la note.
partie du bordage de la Gerbaudière, et appartenant tous en propre au donateur, saut une portion de jardin et on ebamp, dit champ des Gerbaudières, compris aux n. 21 et 23 de la désignation générale ; — Attendu ue le sieur Cuiné père, ayant survécu à la ame Adolphe Rave, sa Bile, a demandé a exercer sur ses biens propres le retour conventionnel stipulé dans la donation ; que ses enfants élèvent la même prétention; — Attendu que Ravé soutient : !• Que l'exercice du droit de retour, opérant résolution de la donation faite par Cuiné père à sa fille, la dame Adolphe Ravé, annule toutes les charges imposées par le donateur a ses enfants, et spécialement la renonciation qu'ils avaient faite au droit de demander au donateur la liquidation de la communauté de biens ayant existé entre lui et feu dame Françoise Provost, sa femme ; — 2° Que le retour conventionnel embrassant tous les immeubles que la dame Adolphe Ravé tenait de l'acte de partage, à l'exception seulement d'une portion de jardin de -4 arcs à prendre dans le jardin des Gerbaudières, et d'une pièce de terre nommée le champ des Gerbaudières ou Chaignon, contenant 99 ares, les coparlageants de ladite dame doivent être tenus de garantir et indemniser sa succession, sur laquelle le demandeur a un droit universel d'usufruit, de l'éviction qu'elle en éprouvera dans les droits immobiliers dépendant de la succession de la feue dame Françoise Provost ; — 3° Enfin, que le retour conventionnel faisant disparaître de la succession de la dame Adolphe Ravé la presque totalité des biens recueillis dans la succession de son père et de sa mère, les ayants droit à sa succession peuvent faire rescinder le partage qui a eu lieu de ces biens, pour lésion de plus d'un quart, et demander un nouveau partage des immeubles dans les formés présentées par la loi ; — Attendu que ces diverses prétentions sont en tout mal fondées ; — Qu'en effet, après avoir profité, comme chef de la communauté, de la donation faite à sa femme pendant toute la vie de celle-ci, Ravé est sans aucun droit pour en critiquer les conditions et revenir sur les renonciations librement stipulées et consenties avec son concours ; qu en autorisant sa femme à accepter comme lotissement, dans le partage du 8 fév. 1853, des immeubles presque exclusivement pro-
[ires au donateur, il a dû prévoir la possibilté de l'exercice du retour conventionnel, dont il se plaint aujourd'hui ; — Qu'il n'est pas plus fondé à recourir en garantie contre les cohéritiers de sa femme, pour l'éviction dont il prétend souffrir; qu'en supposant, en effet, qu'on puisse assimiler à une éviction l'effet du retour conventionnel dont il se plaint, cette éviction procéderait de la donation elle-même, et, par conséquent, n'aurait pas une cause antérieure au partage ; — Qu'on ne saurait non plus voir dans Fexercice du retour conventionnel une cause de
rescision du partage pour lésion de plus du quart ; — Qu'en effet, la dame Rave, donataire, seule apte à critiquer le partage, n'a jamais souffert aucune lésion et a joui, pendant sa vie, de tous les immeubles qu'elle avait reçus dans son lot ; — Que Rave prétend, il est vrai, comme légataire et donataire en usufruit de la totalité de la fortune de sa femme, avoir le droit d'exercer tous les droits immobiliers et mobiliers qui se trouvent dans sa succession, mais que les termes mêmes de la donation et du testament, seuls titres dont il puisse se prévaloir, s'opposent à l'admission de sa prétention ; — Que la dame Ravé n'a, en effet, donné et légué à son mari que l'usufruit des biens qui existeraient dans sa succession au jour de son décès, ce qui excepte évidemment les immeubles propres à son père, compris dans la donation du 8 fév. 1855,
Suisque le retour conventionnel étant, à la ifférence du retour légal, assimilé à une condition résolutoire, ces immeubles sont rentrés dans le patrimoine du père de famille, non à titre successoral, mais comme n'ayant jamais cessé de lui appartenir f qu'à ce point de vue encore, le sieur Ravé doit être déclaré non recevable en sa demande. • Appel par le sieur Ravé.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu que, le 8 fév. 1855, Jean Cuiné père a fait entre ses six enfants, Jean Cuiné et les femmes Adolphe Ravé, Millois, Gaignard, Pierre Ravé et Lebrun, le partage de tous les biens immeubles lui appartenant en propre, et de ceux dépendant de la communauté et de la succession, non encore liquidées, de Françoise Provost, sa femme, decédée le 7 fév. 1855 ; — Attendu que, dans cet acte de partage, Jean Cuiné père a expressément stipulé que le donateur va faire, comme il l'entend, le partage et la distribution entre ses enfants, non-seulement des immeubles compris dans la donation, mais encore de ceux dépendant de la succession de son épouse, et qu'aucun des donataires ne pourra exiger du donateur le compte ou partage de la communauté mobilière qui a existe entre lui et Françoise Provost, sa défunte épouse ; — Qu'il s'est réservé, en outre, le droit de retour de l'art. 951, C. Nap., sur les objets par lui donnés, pour le cas où les donataires ou leurs enfants viendraient à décéder avant lui, et que ces conventions ont été acceptées par tous les contractants; — Attendu que Tune des copartageantes, Françoise Cuiné, femme Adolphe Ravé, est décédée en janvier 1866, laissant son mari usufruitier de toute sa fortune mobilière et immobilière, aux termes d'un testament du 9 déc. 1850 et d'une donation du 12 déc. 1857, et qu'il est dit dans ce dernier acte que la donation en usufruit portera sur tous les biens meubles et immeubles qui composeront la succession de ta douatrice ; — Attendu que la femme Adolphe Ravé lais-
iOi:<
sait en outre comme héritiers Jean Cuiné, son père, auteur du partage du 8 fév. 1855, son frère Jean Cuiné et ses sœurs, les femmes Millois, Gaignard, Pierre Ravé et Lebrun ; — Attendu que Jean Cuiné père ayant survécu à la femme Adolphe Rave, sa fille, a demandé à exercer sur ses biens pro-
Fres le retour conventionnel stipulé dans acte du 8 fév. 1855; qu'il est décédé au cours de son action, le 11 mai 1866, et qu'il est représenté dans ses droits par ses enfants qui ont régulièrement repris l'instance; —Attendu qu'Adolphe Ravé, légataire et donataire en usufruit de la fortune mobilière et immobilière de sa femme, conteste la légalité du retour conventionnel réservé par Cuiné père, et l'exercice de ce droit de retour par les enfants, héritiers de Cuiné ; — Qu'il prétend, à l'appui de sa contestation : 1* Que le partage du 8 fév. 1855 renferme, au
(préjudice de Françoise Cuiné, sa femme, une ésion de plus du quart, entraînant rescision (art. 1079 et 887, C. Nap.); — 2° Qu'il a droit à une garantie résultant d'éviction à raison de ce que sa femme aurait été privée de la presque totalité de sa part dans les biens maternels (art. 884, C. Nap.) ; — 3° Qu'il y a lieu.au moins, de décider qu'une partie des biens paternels, égale a la part que sa femme aurait dû recevoir dans les biens maternels, soit subrogée en leur lieu et place, lui tienne lieu des biens maternels, et soit, comme telle, soustraite à l'exercice du droit de retour (art. 1407, C. Nap.);
Sur celle dernière prétention : — Attendu qu'elle n'est autorisée par aucun texte de loi, et que l'art. 1407, C. Nap., invoqué par l'appelant, ne s'applique qu'aux échanges d'immeubles pendant la communauté ; qu'il ne peut élre étendu aux partages, et qu'en fait la préteniion de Ravé serait contraire aux conditions de l'acte de 1855, et spéciale* ment à la réserve du droit de retour sur tous les biens donnés sans exception :
Sur la lésion prétendue : — Attendu que, pour juger s'il y a eu lésion, il faut estimer les objets suivant leur valeur à l'époque du partage (art. 890, C. Nap.);— Que tous les documents démontrent que, loin de produire lésion au préjudice de la femme Ravé, le partage de 1855 lui a été alors avantageux, comme à tous les autres copartageanis qui ont profilé de l'adjonction volontairement faite à la masse partageable de tous les biens propres au donateur, et qui ont eu la jouissance de ces biens ; — Attendu que la masse ainsi accrue a élé très-également partagée, et que les éventualités résultant de la formation irrégulièrement composée de biens paternels et de biens maternels ont été acceptées par la dame Ravé, assistée de son mari ; que celte femme n'a donc subi aucune lésion ;
Sur la garantie pour éviction : — Attendu qu'il ne peut y avoir éviction dans un ensemble de conventions librement acceptées par les contractants maîtres de leurs droits
(art. 884, C. Nap.); — Auenda d'ailleurs qae Ravé n'a d'autres droits que ceux qu'il tient du testament de 1850 et de la donation de 1857; que, par ces deux actes, la femme Ravé a donné à son mari l'usufruit des biens composant sa succession ; que la donation de 1857 se réfère évidemment au partage de 1855, et que l'intention manifeste de la femme Rave a été de ne donner à son mari que ce dont elle avait été lotie par ce partage, avec toutes les conditions acceptées par elle; — Adoptant, en outre, les motifs des premiers juges, en ce qu'ils n'ont pas de contraire ; — Continue, etc.
Du 13 mars 1867. — C. Angers, ch. civ — MM. Mélivier, V prés.; Merveilleux-Duvignaux, av. gén.; Guiltnn ainé et Faire, av.
M M ES 14 mart 1868.
Société commerciale, Ncllitê, Partage, Dettes, Compensation.
La société commerciale, nulle pour défaut de publication, n'en établit pat moin* entre let prétendus associés une communauté de fait qui doit être réglée conformément aux intentions des communistes, manifestées par les clauses de Vacte social et l'interprétation qu'ils leur ont donnée durant la communauté (1). (C. comm., 42.)
Et dans le partage qui en est la suite, les dettes de l'un des associés envers la communauté doivent entrer dans le lot de cet omocié par compensation avec l'actif auquel il peut avoir droit, et pour la composition de cet actif (2). (C. Nap., 1290.)
(Driant C. Payan et Gaussen.)
Le 30janv. 1867, jugement du tribunal de commerce de Nimes ainsi conçu : — • Attendu que le tribunal a à statuer sur deux demandes: 1° la demande en nullité de la société et en partage de l'actif commun introduite par la femme Brian t ; 2° la demande en dissolution de société et en règlement de comptes entre parties, introduite par Payan et Gaussen ; — Que ces deux demandes étant connexes, il y a lien d'en ordonner la jonction ;
a En ce qui touche la validité de l'acte de société en nom collectif contractée entre Briant, Payan et Gaussen, sous la date du 23 juill. 1857 :— Attendu qu'il est constant, en luit et reconnu par les parties, que ledit acte constitutif n a été soumis à aucune des formalités exigées par l'art. 42, C. comm., à peine de nullité ;
« Sur la demande en partage de l'actif commun, introduite par la dame Briant : — Attendu qu'il est hors de doute que depuis
(!) Principe constant. Y, Pau, 19 nor. 1867 (tuprà. p. 97), et la note.
(ï) V. en ce sena, Casa. 13 hJv. 1855 (P. 1850.1. 157.— 8.1855.1.7*1).
l'époque susmentionnée jusqu'à une date récente, Briant, Payan et Gaussen ont ensemble et de concert exploité le commerce objet de leur prétendue association ; que ce fait a nécessairement créé entre eux une communauté d'intérêts dont le règlement est à opérer ; — Attendu que si les liens résultant de cette communauté sont de beaucoup moins étroits que ceux résultant d'une véritable association commerciale régulière* ment établie, on ne saurait en conclurequ'Us sont absolument nuls ; que, par exemple, à l'égard des tiers, qui de bonne foi ont contracte avec La prétendue société, ils so manifestent énergiquement, puisqu'on reconnaît à ces tiers le droit de poursuivre l'actif social entre les mains des anciens associés avec solidarité contre eux ; que, pour faire ainsi considérer les membres d'une communauté comme des coobligés solidaires, il faut les reconnaître tous particulièrement unis; — Attendu que, à la vérité, les créanciers prétendus sociaux, se trouvent, pour ce qui concerne chacun des communistes, en présence de ses créanciers personnels, et doivent concourir au marc le franc avec ces derniers, sur la part d'actif social attribuée à leur débiteur commun : — Mais attendu que ce droit parallèle du créancier personnel de l'un des associés ne peut être applicable qu'au créancier de bonne foi et non à celui qui, étant de connivence avec cet associé, se remplirait au détriment des créanciers prétendus sociaux, pour partager ensuite avec les débiteurs le profil de sa déloyale spéculation ;— Attendu, à cet égard, que la cause présente des caractère? qui permettent l'application de ces principes d'équité ; que, en effet, la dame Briant ne pouj vait ignorer ni les engagements de son mari, ni la situation de la société dont il faisait partie ; qu'elle connaissait également l'emploi des sommes objet de la créance dont elle se prévaut aujourd'hui ; quo l'exercice du droit qu'elle invoque n'a d'autre but (pie de soustraire Briant, son mari, aux conséquences de sa dette sociale Attendu, d'ailleurs, que les droits, tant du créancier personnel que des créanciers prétendus sociaux, tous supposés de bonne foi . ne sauraient se produire avant le partage de la communauté et la fixation des lots revenant a chaque associé ; — Attendu qu'il est du devoir du juge, auquel le partage incombe lorsqu'il a un caractère litigieux, de procéder en prenant pour base les conditions et circonstances de I la cause, les règles de l'équité, les agissements respectifs des associés pendant la communauté et l'interprétation du pacte social, qui, pour n'être plus obligatoire entre eux, n'en demeure pas moins comme le reflet de leurs communes intentions;— Attendu, dans l'espèce, que les trois associés ayant des droits et des apports égaux, ne peuvent | supporter des charges inégales, et que l'un I d'eux étant seul débiteur, tandis que les autres sont créanciers, U serait déraisonnable
de ne pas tenir compte au premier du montant de sa dette ; — Attendu que cette dette a un caractère essentiellement personnel ; qu'elle résulte de prélèvements considérables faits par Briant, au coure de la communauté, pour ses besoins particuliers ; qu'à ce titre elle était connue de la femme Briant et que celte dernière a du en profiter; qu'il se trouve dans ce fait un motif de plus pour écarter ses prétentions;— Attendu de ce qui précède qu'il a paru équitable au tribunal de faire tomber dans le lot de Briant la totalité des sommes par lui dues à la communauté de fait, sauf compensation, s'il y a lien, jusqu'à due concurrence avec la part d'actif qui pourra lui revenir ; que le tribunal n'a point, en l'état, à juger cette question de compensation, mais qu'il doit se borner à régler la communauté de fait entre les associés ;
«En ce qui touche la demande en règlement de comptes de Briant, Payan et Gaussen : — Attendu que, la société annulée, il y a lieu de laire droit à la demande de Payan et Gaussen, et d'ordonner le règlement des comptes des associés entre eux, — Déclare nulle la prétendue société ayant existé entre Briant, Payan et Gaussen ; — Et sans avoir à s'occuper autrement de la situation de la femme Brian, faisant droit pour partie seulement à la demande en partage, dit et ordonne que l'actif social sera divisé par tiers entre les trois communistes : dît que la dette de Briant entrera dans son lot et sera en entier supportée par lui, etc. »
Appel par la dame Briant.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la nullité de la société Briant, Payan et Gaussen, prononcée par tes premiers juges, n*est contestée devant la Cour par aucune des parties, qui I s'accordent à reconnaître, par suite, qu'il n'a existé entre les prétendus associés qu'une communauté de fait devant être réglée comme telle; — Que la demande en partage de l'actif de cette communauté et en règlement de comptes entre les communistes n'est pas non plus contestée ; — Qu'il en est de même de la demande de la dame Briant de prendre part à l'actif revenant à son mari dans le partage, en concours avec qui de droit, la liquidation entre les copartageants étant opérée, et de même aussi des compensations que Briant, ou sa femme de son chef, pourront avoir à faire opérer ultérieurement dans leur intérêt, le cas échéant, ee doat la Cour n'a
(!) V. dans le même seng, MM. Villequez, des Anim. malf. ou nuis., n. 47, 69 et 70 ; Giraudeau et Lelievre, la Chatte, n. 869 et suiv. — Mais V. en sens contraire, Rouen, 18 fév. 1864 (P.1864.367.— S.1864.2.6Î), et Cass. 13 avril 1865 (P.1865.999.— S.1865.1.391).
(8) V. en ce sens, MM. Giraudeau etLelièvre, n. 584 et suiv.
(3 Ce point n'a pas H* résolu formellement par notre arrêt, mais l'affirmative en découle virtuellement, puisque Aubert, qui accompagnait
pas à s'occuper, non plus que ne l'ont fait les premiers juges, qui ont implicitement réservé tous les droits des intéressés à cet égard ; — Attendu que c'est à bon droit que le jugement dont est appel, en date du 30 janv. 1807; ordonne que la dette de Briant envers Payan et Gaussen, à raison de la communauté de fait ayant existé entre eux. entrera dans le lot de Briant, par compensalion avec l'actif auquel il peut avoir droit et pour la composition de cet actif; que Briant ne peut avoir d'actif qu'après avoir payé 6a dette envers chacun des communistes ; — Que ce n'est qu'après que sa dette aura été, par l'eflet d'une compensation virtuelle, imputée sur sa part d'actif, que l'on pourra connaître en quoi cet actif consiste, lorsque tous comptes entre les communistes aurout été réglés ;— Attendu que les prétentions de la dame Briant sont diamétralement contraires aux principes de la compensation, qui ont été justement appliqués par les premiers jn^es; — Par ces motite et ceux du jugement qui n'y sont pas contraires, sans s arrêter à ceux tirés de la connivence et de la mauvaise foi de la dame firiant, démet les mariés Briant de leur appel, etc.
Du 14 mars 1868.— C. Nîmes, 3e ch. — MM. Liquier, prés.; Serre, av. gén.; Baragnon, Penchinal, av.
METZ 2S aovei»brc 1869.
Chasse, Bête fauve. Sanglier, Embuscade, Arme, Terrain d'autrui, Assistance.
Le droit appartenant au propriétaire ou fermier de repousser ou détruire, même avec des armes à feu. Ut bêtes fauves et les animaux déclarés nuisibles et malfaisants par arrêtés préfectoraux {dans l'espèce, des sangliers) qui porteraient dommage à ses récoltes, n'est pas restreint au cas où ces animaux sont sur son terrain et y exercent leurs ravages; il implique le droit de prendre des précautions y par conséquent de s'armer à l'avance, lorsque le danger est imminent, et de s'embusquer (1), soit dans son champ, soit dans le champ rmsin (2), pour y attendre la bêle fauve et la repousser ou la détruire, (L. .1 mai 1844, art. 9.)
Le tiers qui, dans de telles circonstances, se joint au propriétaire ou fermier et l'assiste, commet -il en cela un délit de chasse? (3) — Rés nég. impl.
le fermier, est renvoyé" commetelui-ci des fins de la poursuite. Cela ne présentait pas du reste une grande difficulté, après la solution donnée par la Cour à la première question. Il a été jugé, en effet, que le tiers qui, sur l'appel ou du consentement du propriétaire, possesseur ou fermier, l'assiste dans un acte licite, tel que la destruction d'une bête fauve, jouit de la même immunité que ce dernier : Cass. 14 avril 1818 (P.1848.Î. 150). Les auteurs sont unanimes sur ce point. V. MM. Championniere, Mon. du ehsss., p. 69.
(Willemin et Aubert.)
Les sieurs \V il le m in , fermier, et Aubert, forgeron , ayant élé surpris, dans la nuit do 12 sept. 1867, par les gardes de la forêt de Moyeuvre-Grande, au moment où ils étaient embusqués derrière des javelles d'avoine et porteurs de fusils ehargés à balle et à chevrotines, prétendirent n'avoir d'aulre but que de défendre les récoltes du sieur Willemin contre les ravages des sangliers. Il est à remarquer, néanmoins, que le terrain sur lequel ils se trouvaient n'appartenait à aucun d'eux, et que les champs de Willemin les plus rapprochés, dont l'un était ensemencé en pommes de terre, étaient distants de 225 et de 450 mètres. En conséquence, ils furent tous les deux renvoyés devant le tribunal correctionnel de Thionville, sous prévention de délit de chasse sans permis et pendant la nuit.
8 oc 1. 1867, jugement qui les renvoie de la poursuite : — « Attendu que la loi, en autorisant le propriétaire à détruire, sur ses terres, les animaux malfaisants, a dû, comme conséquence, l'autoriser a user des moyens les plus propres pour arriver à ce résultat, et que ces moyens consistent surtout, quand il s'agit de protéger des récoltes situées en plaine, à se cacher le mieux possible pour n'être pas aperçu, etc. ».
Appel par le ministère public.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il ressort des débals et des documents du procès la preuve que, depuis longtemps déjà, les sangliers causaient de grands dommages sur le territoire de la commune de Moyeuvre-Grande; que ces dégâts étaient considérables et pouvaient, pour certains champs, être évalués à 80 p. 100 de la récolte ; — Attendu que le danger de ces dévastations était continuel et imminent; qu'aujourd'hui même il n'a pas encore cesse ; que tous les arrêtés du préfet ont mis les sangliers au nombre des bêtes fauves et malfaisantes; — Attendu dès lors que, dans l'état des faits de la cause, il s'agit de savoir si Willemin et Aubert ont fait acte de chasse dans la nuit du 12 sept., et notamment dans le moment où les gardes les ont rencontrés, ou si, au contraire, ils n'ont pas le droit, pour justifier leur présence avec armes à feu dans le champ ou ils ont été trouvés, d'invoquer les dispositions
Rogron. Cod. de la chaste expliqué, sur l'art. 9, p. 119 ; Gillon tt de Villepin, Nouv. Cod. des chattes, Q. 208 ; Petit, TV. du dr. de chasse, t. 1, n. 196; Dufour, id., p. 20; Villequez, det Ânim. trial f. el nuit., n. 37, p. 95. — Il a même été jugé que le propriétaire pouvait déléguer à un tiers son droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles: Angers, 19 mars 1859 (P.1860.1010. — S.1859.2.667). V. dans le même sens, MM. Villequez, op. cit., n. 37; Giraudeau el Lelièvre, op. cit.,, n. 565. V. néanmoins M. Peut.Dr. de chatte, t. 1, n. 196.
de l'art. 9, $ 3, de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse; — Attendu que ces dispositions doivent être entendues dans le sens où elles peuvent être efficaces, plutôt que dans celui où la protection qu'elles accordent au propriétaire ou fermier ne serait qu'illusoire; — Attendu que cette protection,
Îjui découle du principe de la légitime déense, serait presque toujours sans effet si le propriétaire ou fermier n'avait le droit de s'armer qu'au moment où les animaux malfaisants seraient dans son champ et y exerceraient leurs ravages ; — Qu'il faut admettre, au contraire, que la loi lui donne le droit de prendre des précautions à l'avance et, par conséquent, de s'armer à l'avance, lorsque le danger est imminent; — Attendu que, comme conséquence nécessaire de ce premier droit, le propriétaire ou fermier doit avoir celui de s'embusquer, soit dans son champ, soit dans un champ voisin, pour voir arriver la béle fauve sans en être vu et la repousser alors avec son arme ou même la détruire; — Attendu que telle était la situation de Willemin et d'Aubert dans la nuit du 12 sept.; — Attendu que ni le procèsverbal, ni les dépositions des gardes, ni les autres documents du procès n'établissent que les deux inculpés aient fait alors acte de chasse, ou aient été en action de chasse; — Attendu, en effet, qu'il n'est nullement prouvé que, munis de fusils doubles armés et prêts à tirer, ils aient cherché le gibier ou qu'ils l'aient poursuivi; qu'ils n'avaient avec eux aucun chien pour en faciliter la recherche ; — Que rien ne prouve encore que, au moment où ils ont été accostés par les gardes, ils fussent en attitude de chasseurs à l'affût du gibier; mais que, au contraire, il ressort de tous ces documents qu'ils attendaient simplement l'arrivée imminente des sangliers pour les détruire ou, tout au motus, pour les repousser ; — Attendu, dès lors, que les premiers juges ont fait une juste appréciation des faits de la cause et qu'ils ont, avec raison, prononcé l'acquittement des inculpés; — Confirme, etc.
Du 28 nov. 1867. — C. Metz, ch. corr.— MM. Limbourg, pr.; Godelle, 1er av. gén. (concl. contr.).
LYON 12 mata 1868.
1° Partagr, Actr écrit, Preuve, Partage •. provisionnel, Majeurs. — 2« Demande nouvelle, Partage, Nullité, Rescision.
1° Un partage fait verbalement eu valable, et son existence peut être prouvée, comme celle det conventions ordinaires, par tout les genres de preuve établis par la loi, notamment à l'aide d'un commencement de preuve par écrit complété par des présomptions graves, précises et concordantes (1). (C. Nap., 816 et 819.)
(1) La question de savoir si le partage deit
Au cas d'un partage entre majeure et mineurs sans l'observation des formalités judiciaires, si les parties ont manifesté l'intention de faire un partage définitif, et non pas simplement provisionnel, les majeurs ne peuvent demander un nouveau partage : les mineurs seuls auraient ce droit (1). (C. Nap., 840 el 1125.)
2° La partie qui, en première instance, a conclu à la nullité d'un partage, n'est pas reccvable à demander en appel la rescision de ce partage pour cause de lésion : c'est là une demande nouvelle, dans le sens de l'art. 4<J4, C. proc. (2).
(Synd. Hollzer C. Chapuis.)
2 juill. 1867, jugement du tribunal de Saint-Etienue qui statue en ces termes : — a Attendu, en fait, que la dame Madeleine Sohénéhilé, épouse de Jean Hollzer, étant décédée en 1859, une instance en partage et liquidation de sa succession, ainsi que de la communauté ayant existé entre elle et son mari, a été formée devant ce tribunal, entre le sieur Holtzcr père, le sieur James Hollzer filset les mineurs Chapuis, représentant leur mèreMadeleine-Mathilde Hollzer, decédée; — Que la vente par licilation des immeubles dépendant desdites succession et communauté a été tranchée à l'audience des criées du 6 juin 1861. en faveur de James Hollzer fils ; — Attendu que le même jour, les parties, pour mellre fin à une liquidation dont la confection aurait entraîné de longues et nombreuses difficultés, ont verbalement traité sur les droits de Jean Hollzcr père, du sieur Charles Chapuis et de ses enfants ; — Attendu que, depuis le 6 juin 1861, l'instance en partage et liquidation était restée abandonnée lorsque le sieur Marganne (syndic delà faillite de James Holtzcr) a fait procéder, par M* Desjoycaux, aux opérations de liquidation dont ce notaire avait été primitivement chargé, et a repris l'instance pour faire statuer sur les critiques qu'il élève lui-même contre le procès-verbal du notaire ; — Altendu qu'à la demande du sieur Marganne, les consorts Chapuis, qui n'ont pris aucune part aux opérations de cette liquidation, op-
ik clairement être /ail par écril pour être valable, ou s'il peut l'être verbalement, est controversée ; toutefois, la solution donnée par notre arrêt est celle qui semble aujourd'hui prévaloir. V. Colmar, 5 juill. 186» (P. i866.231. — S. 18Ô6.Î.56); Casa. «1 janv. 1867 (P.1867J20. — 5.1867.1.83), et les notes. Adde conf., M. Hureaux, 7>. du dr. de tuecess., t. 3, n. 374.
(1) La jurisprudence et la doctrine sont prononcées en ce sens. V. le Bêp. gèn. Pal. et Supp., v° Partage, n. 798 et suiv.; la Table gèn. Devill. et Gilh., eod. verb., n. 8 et suiv., et la Table dècenn., eod. tr\ n. 2 et suiv. Adde MM. Aubry et Rau, d'après Zacharia», t. 5, | 623, note 12,
posent une fin de non-recevoir tirée des conventions verbales du 6 juin 1861, qui, suivant eux, ont mis fin à toutes difticultés et à tous les règlements entre les parties ; — Que le sieur Marganne, de son côté, soutient que ces conventions ne peuvent constituer qu'un partage provisionnel dont il aurait le droit de demander la nullité ; — Altendu que l'existence de ces accords verbaux étant constante, il s'agit d'en rechercher la nature el les effets ; — Attendu que les conventions dont s'agit ayant eu pour efTet de faire cesser l'indivision en réglant les droits de chacune des parties dans les succession et communauté prérappelées, présentent tous les caractères d'un partage ; que, dans la pensée des contractants, ce partage était définitif et mettait fin à l'instance ; — Que ce
S>int est d'autant moins douteux que James oltzera payé, par actes (des 29 nov. 1861 et 11 fév. 1864) aux minutes de M' Desjoyeaux, l'intégralité de la part revenant aux mineurs Chapuis dans lesdites succession et communauté ; — Que, dan6 ces conditions; si, à rencontre des mineurs, un pareil partage était nécessairement provisionnel, c'est à ces derniers seuls qu'il appartiendrait de l'attaquer ;— Qu'en effet, aux termes de l'art. 1125, C. Nap., les personnes capables de s'engager ne peuvent opposer l'incapacité du mineur avec lequel elles ont contracté ; — Que les art. 466 et 840, même Code, promulgués du reste antérieurement, ne contiennent aucune exception en matière de partage à ce principe général de droit ; — Que 1 art. 466 commençant par ces mots : « Pour obtenir; à l'égard du mineur, tout « l'effet qu'il aurait entre majeurs, le partage « devra être fait en justice, etc., > ces termes indiquent formellement que les règles prescrites par le législateur sont dictées en faveur du mineur seul et ne peuvent être invoquées par les majeurs ; — Attendu, enfin, qu'il est constant que James Hollzer a depuis longtemps déjà exécuté volontairement et librement, lorsqu'il était à la téte de ses affaires, les accords verbaux dont il a été
[>arlé; qu'il serait irrecevable à demander 'annulation des engagements par lui contractés dans sa pleine et entière liberté
p. 281; Boitard, Leç. deproe. «t., t. 2, n. J157.
(2) Y. conf., Casa. 5 nov. 1807; M. Toullier, t. 10, n. 168. Il a été également jugé, dans l'hypothèse inverse, qu'on ne peut, sur l'appel d'un jugement qui a prononcé sur l'action en rescision d'un partage d'ascendant pour cause de lésion, demander la nullité de ce partage pour contra, vention aux règles relatives i la formation des lots : Cass. 15 mai 1850 (P.1850.2.313. — S. 1850.1.588); Orléans, 17 déc. 1856 (P.1858. 205.— S.1858.2.253). V.cependant Cass.7 janv. 1863 <P.i863.637.— S. 1863. 1.121), et les
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d'action -?— Que le syndic d'une faillite ne saurait avoir d'autres et plus amples droits que n'en avait le failli lui-même dont il est le représentant ; — Par ces motifs, déclare le sieur Marganne, en sa qualité, non recevablc et mal fondé dans ses demandes, fuis et conclusions, etc. »
Appel par le sieur Marganne.
LA COCR ; — Attendu que le partage verbal du G juin 1861 est constant;-- Qu'il y a même preuve littérale de son existence dans les actes aullienliquesdes 29 nov. 18G1 et 11 fév. 1864; — Que, tout au moins, il y a commencement de preuve par écrit à cet égard dans lesdits actes émanés de James Holtzer, et que les documents de la cause et les paiements faits par ce dernier aux enfants Cbapuis, en exécution de ce partage verbal, complètent le commencement de preuve écrite par des présomptions graves, précises et concordantes, reconnues exactes
Bar Marganne, syndic de la faillite de James loltzer;
Sur la demande dudit Marganne, tendant à faire rejeter comme provisionnel le partage de 1861 : — Adoptant les motifs des premiers juges; — Attendu, d'ailleurs, que, dans la convention verbale de partage, et dans les actes authentiques ultérieurs, il y a eu l'intention manifeste, delà part des parties majeures, de procéder d'une manière irrévocable et délinilive avec le tuteur des mineurs Chapuis, agissant et se portant fort pour eux ;
Sur la demande en rescision de ce partage, et sur les conclusions subsidiaires en renvoi devant un notaire pour vérilicr la lésion : — Attendu que cette demande est formée, et que les conclusions sont prises pour la première fois en appel ; — Qu'elles reposent sur une cause toute différente de la demande primitive, et qu'elles ne sont point de simples moyens à l'appui de celle demande; — Que le mérite de la demande en rescision et des conclusions subsidiaires en vérification delà lésion ne pourrait être apprécié sans une instruction préalable qui n'aurait pas subi le premier degré de juridiction ; — Qu en conséquence, la demande et les conclusions dont il s'agit pour la première fois constituent une demande nouvelle prohibée par l'art. 464, C. proc. civ.; — Attendu, toutefois, que tous les droits des parties doivent être réservés sur la demande en rescision ; — Confirme, etc.
(I) Jugé qu'il n'y a pas escroquerie lorsqu'il est reconnu que la remise des marchandises ou des sommes d'argent n'a pas été déterminée par le faux nom dont le prévenu a fait usage : Cass. 5 mai 1820 et 13 juin 1857 /Bull, crim., n. 227). V. aussi MM. Bourguignon, Juritpr. des Cod. crim., u 3, sur l'art. 405, n. 5; Carnot, Cod. pèn., même article, n. 2 ; Chauveau et Hélie, Thèor.duCod. pèn., t. 5, n. 1989,-Mais
Du 12 mars 1868. — C. Lyon, 2» ch. — MM. Baraforl, prés.; Gay, av. gén^ Rambaud père et Boussand,av.
DIJON 5 août 1868.
Escroquirie , Faux nom, Motif déterminant.
Le fait, par un ouvrier travaillant dans une usine, de s'être présenté chez un logeur de la localité sous un faux nom et de s'être fait nourrir par lui, constitue le délit d'escroquerie, alors même que le faux nom n'aurait pas été le motif déterminant de la remise de la nouirilure ; il suffit que l'usage de ce faux nom ait eu lieu avec une intention frauduleuse, qu'il ait servi et assuré la fraude, et que les aliments n'eussent pas été remis si la personne trompée n'avait pas cru connaître le nom véritable de celui à qui elle les remettait (1). (C. pén., 405.)
(OdeL) — ARRÊT.
LA C0tTR; — Attendu que, dans le cours du mois de mai dernier, le prévenu Odct s'est présenté chez le sieur Goby, logeur au Creusot, sous le faux nom de Bouchot ; qu'il s'est fait nourrir par ce dernier pendant 38 jours, a fait une dépense de 48 fr. qu'il n'a pas payée, et que Goby avant déclaré qu'il aurait pris en pension le prévenu sous le nom d'Odet, aussi bien qu'il l'avait reçu sous le nom de Bouchot, il s'agit de reconnaître si cette circonstance met obstacle à ce que l'action blAmable d'Odet constitue le délit d'escroquerie; — Attendu que si l'art. 403, C. pén. exige, lorsqu'il s'applique à des manœuvres frauduleuses, qu'elles aient été de nature à exercer une infiueuce sur l'imagination de la personne trompée, il n'impose pas la même condition lorsqu'il s'agit de l'usage d'un faux nom, et qu'il suffit dans ce cas que cet usage ait eu lieu avec une intention fran« duleuse ; — Attendu qu'Odet, en se faisant remettre des objets de consommation sous le nom de Bouchot, n'avait pas l'intention de les payer, et avait pour but d'empêcher son créancier d'obtenir son paiement en exerçant des retenues sur l'argent qu'il gagnait par son travail ; qu'ainsi l'usage de ce faux nom était destiné à servir et assurer la fraude qu'il voulait commettre ; — Attendu; d'ailleurs, que c'est la pensée qu'il connaissait le nom véritable de son pensionnaire et qu'il pourrait, en cas de non-paiement de sa part,
l'arrêt précité do 1857 décide aussi que l'emploi d'un faux nom peut être considéré, s'il se combine avec d'autres faits extérieurs, comme une manœuvre par le moyen d'impunité qu'il crée pour l'agent et l'erreur forcée où il lient la victime. Du reste, l'intention frauduleuse est nécessaire pour la constitution du délit. V. Cass. 20 janv. 1855 (P.1855.2.167.— S.1855.1.38i), et le renvoi.
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saisir sa pave entre les mains de ses maîtres, qui a décidé Goby à le nourrir à crédit; qu'ainsi c'est la croyance a la vérité du nom qui lui était donné qui Ta déterminé à la remise des marchandises qu'il a faite ; — Par ces motifs, etc.
Du 5 août 1868. — C. Dijon, 3* ch. — MM. Boissard, prés.; Proust, 1" av. gén.; Frcmyel, av.
ALGER
Communauté ieligieuss, Vintb, Tiibs,
R EVODICATION .
Les héritiers d'un membre d'une communauté religieuse non autorisée (dans f espèce, un jf suite), sont sans droit pouf revendiquer un immeuble concédé à leur auteur et transmis par celui-ci à un autre membre de la même communauté, et sans qualité pour contester la possession dont jouit cette communauté, lorsqu'il résulte des circonstances que l'auteur des demandeurs n'a jamais eu la propriété personnelle de l'immeuble dont il s'agit, et qu'il ne ta possédé que pour le compte de la communauté (1). (L. 24 mai 1823, art. 2 et suiv.)
(Reyuaud C. bérit. Parabère.)-
LA COUR ; — Attendu que la congrégation religieuse connue sous le nom de compagnie de Jésus n'est pas reconnue par l'Etat ; — Qu'elle n'a. par suite, ni en France , ni en Algérie, le bénéfice d'une personnalité civile et juridique; — Que, par suite encore, elle n'a le pouvoir, ni d'acquérir, ni d'aliéne^m de contracter, ni d'ester en justice;— Attendu qu'avant de rechercher de quelle influence ces principes peuvent être sur la solution du procès, il échel d'examiner si la maison et le mobilier revendiqués par les intimés ont été la propriété personnelle de l'abbé Parabère, leur auteur ; — Que c'est la le point dominant du litige, celui qui eût dû faire l'objet des préoccupations premièresdu tribunal de Constantine, celui aussi sur le-
Sel doit porter l'examen préalable de la ur : — Attendu, en ce qui touche cette question, que, par acte administratif du 6 fev. 1852, il a été fait concession à l'abbé Parabère, alors aumônier de l'armée a Constantine, d'un emplacement domanial situé dans cette ville, à la charge de construire sur
(I) Il est de principe consacré par une jurisprudence constante que les communautés religieuses non autorisées ne peuvent pas pins acquérir à titre onéreux qu'à titre gratuit. V. Lyon, 23 fév. 1867 (P.1867.1Î69.— S. 1867.8.358), et les indications de la note. Mais, dans l'espèce actuelle, à la différence des espèces jugées par les arrêts précédents, la question n'était pas de savoir si la vente passée à la communauté sous le nom d'an de ses membres était valable, et si la communauté possédait légalement l'immeuble dont il
cet immeuble un établissement destiné militaires de la garnison ; — Attendu que la création de cet établissement a été la cause déterminante de la concession; — Qu'en consentant celle-ci, l'Etat a eu en vue, non l'abbé Parabère individuellement , mais l'abbé Parabère agissant comme aumônier de l'armée, comme ecclésiastique et comme entreprenant une œuvre qui se continuerait
fiar d autres personnes ayant la même quaité et le même caractère ; — Attendu que ce fait ressort en termes certains (Tune clause ainsi conçue du titre de concession : « Le concessionnaire aura la propriété de l'immeuble concédé, à la charge par lui d'accomplir les conditions prescrites. Il pourra hypothéquer et transmettre, a titre onéreux ou à titre gratuit, ledit immeuble.— Toutefois, tant qu'il n'aura pas été affranchi de la clause résolutoire, les détenteurs successifs seront soumis à toutes les conditions qui lui sont imposées, et les affectations hypothécaires seront réglées par les dispositions de fart. 2123, C. civ.: » — Attendu que, lorsqu'à la date du 14 déc. 1833, l'abbé Parabère a obtenu la conversion de son titre conditionnel en titre définitif portant affranchissement des danses résolutoires , il avait rempli les charges qui lui avaient été imposées, c est-àdire construit la maison qu'il devait édifier, et affecté une partie de celle maison à l'œuvre de moralisatioo militaire qu'il s'était en gagé à y installer, l'autre partie étant affectée à des locations dont les produits serviraient à couvrir graduellement les dépenses de constructions et à subvenir à celles que nécessiterait le fonctionnement de l'œuvre; — Attendu que tes vues de l'Etat et l'intention dont Hélait animé, lorsqu'il a fait la concession dont il s'agit, se sont manifestées d'une manière non moins caractéristique dans unesérie d'actes ultérieurs , tels que dons d'argent destinés à aider à la réalisation de l'entreprise, cl accordés tantôt par le ministre delà guerre, tantôt par le général commandant la province; coopération do génie militaire et de l'artillerie aux travaux d'édification, prestation pour le même objet de la main-d'œuvre de soldats empruntés aux corps de la garnison, envois par divers ministères de livres pour la bibliothèque militaire et de tableaux pour la décoration de la chapelle militaire ; — Attendu que ces agissements successifs de l'Etat et de ses représentante
s'agit ; mais bien si les demandeurs avaient quel» que droit à exercer sur cet immeuble. Ils se présentaient comme héritiers du religieux qui avait figuré comme vendeur ; ils devaient donc prouver, avant tout, que l'immeuble avait réellement appartenu à leur auteur. Or, la preuve contraire résultant de toutes les circonstances de la cause, il s'ensuivait forcément que les demandeurs étaient sans droit aucun, et que leur prétention devait être
J OU UN AL
excluent d une manière indiscutable la pensée qu'il ait jamais considéré l'immeuble en question comme devant être la propriété privée du concessionnaire nominal ;— Attendu que jamais non plus cette pensée n'a été celle de l'abbé Parabère ; qu'on en trouve la preuve dans tous les faits et documents de la cause; ... (suivent des considérations en Tait pour établir que l'abbé Parabère avait toujours agi pour le compte de la compagnie de Jésus dont il était membre ; qu'il était d'ailleurs sans fortune personnelle, et qu'il n'avait pu subvenir aux dépenses des constructions qu'au moyen de fonds provenant de la com-
Sagnie); — Attendu que de l'ensemble des faits ont l'exposé précède il ressort jusqu'à l'évidence que la maison revendiquée et le mobilier la garnissant ne peuvent être considérés comme ayant appartenu à l'abbé Parabère et comme faisant partie de sa succession ; — Que, par suite, ses héritiers réclament une chose sur laquelle ils n'ont aucun droit, une chose au regard de laquelle ils se trouvent absolument dans la même condition que les personnes les plus étrangères à la famille du décédé ;— Qu'ils se plaignent à tort de spoliation ; que ce serait, au contraire, à une véritable spoliation en sens inverse qu'aboutirait 1 admission de leur demande ;
a Attendu qu'aprèseette solution du point de fait, sur lequel a dû porter d'abord l'examen de la Cour, il n'y a plus lieu de rechercher quelle peut ôlre la valeur de l'acte de vente dont se prévaut l'abbé Reynaud ; — Que s'il y avait nécessité de statuer sur cette question, elle serait résolue vraisemblablement connue elle l'a été par les premiers juges; — Hais attendu que, du moment où il est décidé que l'immeuble litigieux n'a pas été la propriété de l'abbé Parabère, les consorts Tondeur, ses héritiers, se trouvent non rcccvables à contester le litre en vertu duquel l'appelant détient ledit immeuble; — Attendu qu'en réalité l'abbé Reynaud n'a fait que continuer le rôle de l'abbé Parabère ; que ce n'est pas pour lui-même qu'il possède ; que c'est aux mains de la compagnie de Jésus qu'a reposé dès l'origne, et du vivant du concessionnaire, celte possession ; que c'est entre les mêmes mains qu'elle s'est continuée après son décès; — Que, par suite, la seule question restant à examiner est celle de savoir si cette possession défait peut être maintenue, ou si la demande des intimés doil avoir pour résultat de la faire cesser ; — Attendu qu'il ne pourrait y avoir matière à hésitation, s'il s'agissait de biens avant fait partie de la forlune personnelle de l'abbe Parabère: — Qu'en présence des principes rappelés clans les premiers considérants du présent arrél, il faudrait, de toute nécessité, déclarer nuls les actes par lesquels ledit abbé aurait transmis ces biens, soit directement, soit sous le voile d'une personne interposée, à la compagnie de Jésus; — Mais attendu que telle n'est pas l'espèce, qu'elle se différencie
J PALAIS
essentiellement de celles qui ont fait l'objet de» précédents de jurisprudence invoqués dans la cause, en ce que dans celles-ci il s'est toujours agi de choses ayant incontestablement appartenu au donateur ou an vendeur apparent, tandis que, dans le cas actuel, il s'agit d'une chose étrangère à la fortune et à la succession de la personne aux droits de laquelle se présentent les auteurs de la revendication; — Attendu qu'à côléde la non-existence légale des communautés religieuses dépourvues d'autorisation il y a leur existence de fait ;— Qu'à la haute police de l'Etat seule il appartient de pourvoir aux mesures que peut provoquer cette existence effective, de la tolérer, s'il la juge inoffensive, de la faire cesser, s'il y aperçoit des dangers;
— Que les tribunaux ne sauraient admettre, en principe, qu'une association religieuse non reconnue, mais existant au grand jour, avec la tolérance de l'Etat, puisse être dépossédée par tout venant des biens qu'elle délient, et cela .sans justification d'aucun droit dans la personne du réclamant; — Attendu que c'est là précisément la silualion des consorts Tondeur ; — Que, réclamant une chose qui n'a pas été celle de leur auteur, ils sont sans qualité pour opposer aux détenteurs de cette chose leur incapacité légale;
— Attendu que l'Etat a fait en Algérie un certain nombre de concessions immobilières au profil de membres de communautés religieuses non reconnues ; — Que ces concessions ont eu lieu, tantôt dans un but de colonisation , comme celle des Trappistes de Staouëli, tantôt dans un but d'assistance publique, comme celle des jésuites qui dirigent l'Orphelinat de Boufarik, tantôt enfin dans un but de moralisalion, comme celle du P. Parabère ; — Attendu que, s'il était fait droit à la demande des intimés, les héritiers des titulaires des autres concessions ci-dessus rappelées pourraient, au même litre et par les mêmes raisons, réclamer la délivrance d'immeubles qui jamais, ni dans l'esprit de l'Etat concédant , ni dans celui des bénéficiaires nominaux de la libéralité, n'ont été la propriété de ces derniers ; — Par ces motifs, réformant, etc.
Du 27 mai 1868. — C. Alger, 1" ch. — MM. Pierrey, 1" prés. ; Durand, leî av. gén.
AIX 22 août 1867.
Légitimation, Enfants incestueux, BEAU- FRÈRE ET ReLLB-SOEUR, MARIAGE SUBSÉ- QUENT.
Les enfants nés d'un commerce incestueux entre personnes [telles que beau-frère et bellesœur) pouvant toutefois contracter mariage ensemble avec l'autorisation du chef de l'Etat, sont légitimés par le mariage ultérieur de leurs père et mère contracté en vertu des dispenses que ceux- ci ont obtenues (1). (C. Nap., 164 et 331.)
(1) C'est la solution qui prévaut. V. Cus. H
JURISPRUDENCE FRANÇAISE.' (Taillet C. Ay mon.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu que la veuve Dui a ni in, qui avait épousé, en 1845, Jean-Baptisle-Etienne Taillet, ayant, après le décès de ce dernier, obtenu des dispenses pour pouvoir contracter mariage avec Louis-Charles- Gustave Taillet, son heau-frère, épousa en effet celui-ci en 4863: que Louis-Charles Gustave Taillet est décédé la même année, laissant un fils nommé Gustave-Etienne Taillet, né de ses rapports avec la veuve Dujardin, antérieurement à leur mariage; que cet enfant est décédé en 1866; — Attendu que les époux Aymon, intimés, demandent que la veuve Dujardin soit exclue de la succession de Louis-Charles-Guslave Taillet, frère de l'épouse Aymon ; qu'ils prétendent que Gustave - Etienne Taillet, étant un enfant incestueux, n'a pas pu être légitimé par le mariage de ses père et mère ; d'où il suit qu'il n'aurait pas pu succéder à son père Louis Charles Gustave Taillet, ni transmettre par conséquent aucun droit sur celte même succession à la veuve Dujardin, sa mère; — Qu'il s'agit donc de savoir si l'enfant né d'un beau-frère et d'une belle-sœur a pu être légitimé par le mariage qui a été contracté plus tard par ses père et mère, en vertu de dispenses obtenues à cet effet; — Attendu que les dispenses accordées par le souverain , dans les cas prévus par les art. 462 et suiv., C. Nap., et par la loi du 46 avril 4832, eu faisant disparaître la prohibition légale qui met obstacle au mariage entre personnes parentes ou alliées, a pour effet d'enlever à leurs rapports tout caractère incestueux; que l'inceste, se trouvant ainsi effacé pour les époux, doit l'être également pour les enfants qui ont pu naître de leurs précédentes relations ; — Qu'il ne serait pas juste, en effet, que la loi réhabilitât les parents auteurs de la faute et laissât subsister pour les enfants, qui en sont innocents, les conséquences de cette même faute; — Attendu que tels étaient les principes de l'ancien droit; que notre nouvelle législation n'a rien énoncé à cet égard; qu'il faut en effet distinguer deux sortes d'incestes : l'un voué par la loi à]une ineffaçable réprobation ; l'autre, qui peut, au moyen de dispenses, être élevé aux honneurs de l'union légitime ;— Que le législateur, en édictant l'art. 331, C. Nap., qui proscrit la légitimation des enfants incestueux, n'a voulu atteindre que les enfants nés de parents qui ne pourraient jamais être admis à contracter mariage entre eux, et non les enfants nés «Je rapports qui, malgré leur criminalité, pourraient être rendus licites, au moyen de «Jispenses; — Que la pensée du législateur, à cet égard, est révélée dans le passage suivant du discours du tribun Duvcyrier an
janv. 1867 (trois arrêts), et les observations en note (P.1867.H3.— S.1867.1.49) ; Paris, ÎO juill. 1867 (P.1867.M22.- S.1867. 2.312).
Corps législatif, séance du 2 genn. au 11 : « L'inceste religieux étant désormais étranger à la loi civile, ce dernier genre devient presque insensible, si l'on observe surtout qu'il n'y aura pas inceste civil, même dans les degrés prohibés auxquels le gouvernement peut appliquer la dispense ; » — Que H. Mal le ville , l'un des conseillers d'Etat qui ont concouru à la rédaction du Code, s'explique ainsi, dans son Analyse du Code civil, sur l'art. 331 , après avoir rappelé l'ancienne jurisprudence : * Cette même faveur est encore le privilège de la décision communément suivie par les auteurs, et selon laquelle les enfants ne sont pas incestueux lorsque leurs père et mère n'étaient parents qu'à un degré auquel on pouvait obtenir des dispenses, qui ont en effet été accordées pour les marier ensuite. » — Attendu que de telles énonciations ne peuvent évidemment se concilier avec le sens absolu que, dans le système des intimés, il faudrait donner à l'art. 331 ; — Attendu que l'on ne peut tirer argument de l'art. 335, qui
Îirohibe la reconnaissance au profit des en* ants incestueux, cette disposition se rapportant au cas d'un inceste encore existant, et non au cas où l'union a été purgée de son vice originel par l'effet des dispenses; — Attendu, quant aux considérations tirées de l'intérêt de la morale publique, que cet intérêt est suffisamment garanti par la sévérité que le gouvernement apporte dans l'examen des causes de dispense; que la morale publique serait blessée, au contraire, du résultat auquel on arriverait si l'on perpétuait, au moyen de la tache imprimée sur le front des enfants, le souvenir de désordres que le mariage a pour but de réparer et de faire oublier, si l'on créait des germes incessants de division dans les familles, en accordant les honneurs et les avantages de la légitimité aux enfants nés depuis le mariage, et ne laissant à ceux qui sont nés antérieurement que la honte et les incapacités attachées à leur origine; — Que telle n'a pas été et n'a pu être la pensée du législateur; — Par ces motifs, émendant, etc.
Du 22 août 1867. — C. Aix, 4'« ch. — MM. Poilroux, prés.; Luiggi, subst.; Crémieux et P. Rigaud, av.
TOULOUSE ai
Ekquêtb, Office du juge.
La faculté accordée aux juges d'ordonner d'office la preuve des faits qui leur paraissent concluants, peut être exercée même après les enquête et contre-enquête faites sur la demande des parties, alors surtout qu'il s'agit d'un fait nouveau qui, n'ayant pas été compris dans l'articulation, n'a pu être embrassé ni éclairci par les enquêtes, et que les nouveaux témoins à entendre sont désignés avec indication des faits sur lesquels ils doivent déposer, de manière à bien préciser et
limiter cette seconde enquête (1). (C. proc, 254.)
(Castex et Duchein C. Ducheio.) — aerêt.
LA COUR ;— Attendu qne, Duchein ayant dénié ia signature qui lui était attribuée, et qui se trouve apposée sur la police de vente, en date du 1" novembre 186.*}, la vérification de celte signature a été ordonnée tant par titres que par expert et par témoins, aux termes de l'art. 19.1, C. proc. civ.; — Attendu que le rapport d'expert, l'enquête et la contre-enquête auxquelles il a été procédé, en exécution des jugements des 20 juin 1864 et 26 juin 1866, n'ont pas fourni aux premiers juges des éléments suffisants pour éclairer leur religion sur la sincérité cl la fausseté de la signature arguée ; — Attendu que les faits articulés et admis en preuve ne se rattachaient pas directement à l'existence d'nn autre acte sous seing privé, sans date écrite, par lequel Caroline Duchein rétrocédait à son frère Jules les deux maisons que ce dernier lui avait vendues le 5 mars 1862, pardevant M* Lodes, notaire à Salies, lequel acte ou déclaration de rétrocession avait été, d'un « commun accord, remis à titre de dépôt à l'expert Barès ; — Attendu que, en ordonnant d'office, conformément aux pouvoirs qui leur sont attribués par l'art. 254, C. proc. civ., que le sieur Jiare* serait entendu en témoignage, à la requête de la partie la plus diligente, sur les circonstances qui avaient accompagné le dépôt dudil acte de rétrocession, les premiers juges ont cherché a s'éclairer sur un fait nouveau qui, n'ayant pas été compris dans l'articulation, n'avait pu être embrassé ni éclairci par les enquêtes ; d'où il suit qu'on pourrait considérer comme inapplicables à la cause les principes controversés à l'aide desquels , après une première enquête validée ou annulée, on dénierail aux juges le pouvoir d'en ordonner d'office une nouvelle. — Attendu que, en admettant même qu'il existe une certaine corrélation entre l'acte de rétrocession et celui du l'r nov. 1863, argué de faux, l'enquête cl la contre-enquête auxquelles il avait élé procédé n'ayant pas paru suffisamment concluantes aux premiers juges, ils n'en avaient pas moins le droit, pour satisfaire leur conscience, de recourir a l'audition d'un nouveau témoin désigné par eux avec indication des faits sur lesquels il devait déposer; que ce moyen d'instruction, sur la légalité duquel
(1) 11 a été jug*< que le tribunal peut ordonner d'office la preuve des faits qui lui paraissent concluants, au cas où l'une des parties, après avoir demandé et obtenu l'autorisation de procéder à une enquête, a encouru la déchéance d'y faire procéder, et au cas où l'enquête est annulée pour vice de forme. V. Douai, 5 novembre, et Nancy, 28 déc. 1860 (P.I861.H09.-S.i861.J.2«Oet 191); Bastia, S avril 1855 (P. 1855.2.284. — S. 1855.Ï.317), et eonfro, Toulouse, 17 août 1884
aucun débat ne parait s'être élevé en première instance , ne saurait inspirer des craintes sérieuses sur lesxlangers que peut offrir une seconde enquête ainsi précisée et limitée; — Attendu que les pouvoirs accordés aux juges par l'art. 254, C. proc. civ., n'ont d'autre limite, par la volonté de la loi , que leur conscience et l'impérieux besoin de l'éclairer pleinement; qu'en toutes matières, et surtout en celles qni intéressent directement l'ordre public, il serait par trop regrettable que les juges n'eussent pas le droit et le pouvoir de chercher à suppléer d'office à l'insuffisance des preuves et des éléments de conviction que le débat oral leur aurait fournis; — Attendu que vainement on objecte l'économie des règles rigoureuses de la procédure civile, les abréviations de délais, les déchéances et les nullités multipliées au titre des enquêtes, et qui attestent la défiance dont le législateur a entouré la preuve testimoniale; qu'il est un intérêt supérieur à toutes ces craintes exagérées, c'est celui d'une bonne administration de la justice, dont le principal élément est la conviction éclairée et consciencieuse des juges; — Attendu que l'assimilation que l'on veut faire entre l'intérêt public, dont ils sont les représentants légaux, et l'intérêt privé, qui se débat entre parties, est contraire à l'économie des règles de la procédure et aux principales dispositions de ce titre de6 enquêtes; qu'ainsi, dans l'art. 279, la loi confère aux juges le pouvoir de proroger le délai de l'enquête, tandis que la limite de sa durée est, pour la partie, irrévocablement fixée à huitaine; de même encore, l'art. 202 permet de recommencer l'enquête ou la déposition déclarée nulle par la faute du juge, tandis que cette nullité est irréparable lorsque c'est contre la partie qu'elle a été prononcée; — Attendu que le pouvoir discrétionnaire accordé aux juges par ledit art. 254 était consacré par l'ancienne jurisprudence et par le droit romain, qui pose ce principe dans la loi unique au Code : Vt quœ desunt advoealis parliumjudex suppléai; — Attendu que le litige ne porte pas sur l'acte de rétrocession déposé entre les mains de Barès, et dont, par suite d'une mesure préventive, le tribunal de Sainl-Gaudens a ordonné l'apport à son greffe, et que, en admettant que la portée de la déposition de Barès eût pour effet d'établir des faits contraires aux conventions stipulées audit acte
(P.1866.97.— S.186Ô.Ï.JO). Notre arrêt prévoit une autre hypothèse, celle où la question n'est pas suffisamment dégagée par les débats de l'enquête ; il décide qu'alors les juges peuvent ordonner d'office qu'un témoin s'expliquera sur de nouveaux faits. Y. SIM. Chauveau, sur Carré, Suppl., quest. 977 bU, in fine, et Bioche, Dût. de proc., v- Enquête, n. 541, *n fine.
JUMSPRUDEN
de rétrocession, il existe dans la cause un commencement de preuve par écrit résultant de l'aveu fait en justice par Jules Duc lie in . et consigné dans ledit jugement, du dépôt de cet acte entre les mains de l'expert Haros, ce qui rend la preuve testimoniale admissible ; — Par ces motifs, etc.
Du 29 fév. 4868.— C. Toulouse, 2* ch — MM. Blaja, cons. prés; Belel, av. gén.; Saint-Gresse et Ebelot, av.
PARIS 27 juillet 1867.
Louage d'outrage, Ouvriers, Action directe, Faillite , Compétence , Sous-entrepreneur.
V action que l'art. 1798, C. Nap., confère aux ouvriers d'un entrepreneur contre celui pour lequel let ouvrages ont été faits, étant une action directe que l'ouvrier exerce de son propre chef contre le propriétaire, et non pas un simple privilège sur les sommes dues à f entrepreneur, il s'ensuit que la faillite de l'entrepreneur ne fait pas obstacle à l'exercice de cette action, et que le tribunal civil est compétent pour en connaître (1). — Rés. par le tribunal.
Celte action n'appartient qu'aux ouvriers proprement dits; elle ne peut être exercée par les sous-entrepreneurs qui , dans une pensée de spéculation commerciale et dans le but de réaliser un bénéfice sur l'exécution des travaux, font travailler pour leur propre compte (2).
(Synd. Bénassy C. Delarfcux cl Lebon.)
31 août 1800, jugement du tribunal civil de la Seine qui statue en ces termes :— « En ce qui concerue Lebon : — Sur le premier moyen : — Attendu que l'action attribuée à l'ouvrier par l'art. 1798 du Code est une action directe et personnelle contre le propriétaire ; que celte action ne procède pas du chef de ("entrepreneur général ; — Que ce dernier n'a sur le prix de Kimmeuble, tant que ce prix reste aux mains du propriétaire, que des droits éventuels subordonnés à 1 exercice de l'action dont il s'agit ; — Attendu que, en cas de faillite, les créanciers
(1) Ce principe a déjà été consacre par la jurisprudence. Y. Paris, 13 avril 1860 (P.186Ô. 934.— S. 18ÔÔ.Î. Î52), et le renvoi. Il a été également jugé, dans le sens de la solution cidessus, que l'action directe conférée à l'ouvrier contre le propriétaire étant entièrement distincte de celle contre l'entrepreneur, la survenance de la faillite de ce dernier ne fait pas obstacle à ce que l'ouvrier donne suite à l'action qu'il a formée antérieurement contre le propriétaire, sans qu'il y ait lieu de le renvoyer à la faillite de l'entrepreneur. V. Besancon, 16 juin 1863 (P. 1864. 170.— S. 1863.2.Î06).
(1) V. conf., Cass. 11 nov. 1867 (P. 1867. 1157.— S.1867.1.4J9), et la note.
de l'entrepreneur n'ont pas plus de droits . qu'il n'en avait lui-même ; — Qu'il suit de là que l'ouvrier ne vient pas en concours avec eux sur ledit prix, et que son action n'a pas le caractère d'un privilège; — Sur le second moyen: — Attendu que l'interprétation de l'art. 1798 ne peut pas être isolée de l'ensemble des dispositions auxquelles il se lie ; — Attendu que la section des devis cl marches dont il fait partie, a pour objet de régler les rapports que les ouvrages a l'entreprise, et spécialement les constructions à forfait, établissent entre les constructeurs et les propriétaires ;— Attendu que l'art. 1787 pose le principe général de ces rapports, et comprend indistinctement dans son application les trois éléments qui concourent à la création d'un ouvrage, le travail, l'industrie et la matière ; — Attendu, en second lieu, que l'art. 1779 s'applique textuellement aux maçons, charpenuers, serruriers et autres ouvriers qui traitent directement avec le propriétaire la partie qui les concerne; — Attendu que les mêmes expressions ne peuvent pas avoir dans l'art. 1798 une signilication ditlérente, et qu'ainsi cet article est également applicable aux ouvriers qui soustraitent avec 1 entrepreneur général la partie de leur profession ; — Attendu que ces soustraites ont le plus souvent une importance considérable ; qu'ils embrassent un ensemble de travaux dont l'exécution matérielle ne pourrait pas être l'œuvre d'un seul homme, et qui exigent une habileté professionnelle et des ressources que ne possède pas le simple ouvrier; — Qu'il suit delà que l'art. 1798 s'applique nécessairement aux maîtres ouvriers et chefs d'atelier sous-traitants qui se font aider par d'autres ouvriers dont ils dirigent le travail ; — Qu'il leur est impossible de rechercher quelle est la part manuelle qu'ils prennent personnellement à l'exécution de leurs marchés ;— Qu'ils concourent tous à la fois par leur travail, par leur industrie, par la matière, à la création de l'immeuble construit, et qu'ils se trouvent ainsi au nombre des catégories d'ouvriers qui, aux termes des art. 1797 et 1798, sont employés à la construction sous la responsabilité de l'entrepreneur ; — Qu'ils ont, par conséquent, droit au bénéfice de l'action directe;— En fait : — Attendu que Delarfeux est peintre en bâtiments ; qu'il est patenté sous celte dénomination ; que les travaux dont il réclame le prix rentrent dans sa profession, et que son action doit être protégée par l'art. 1798; — Attendu, d'ailleurs, que sa créance n'est pas contestée ; qu'elle s élève à la somme de 8,500 fr., et que Lebon est encore débiteur sur le prix de l'immeuble d'une somme supérieure ;
« Ki. ce qui touche Bénassy et son syndic Sommaire : — Attendu que Delarfeux déclare renoncer à toute condamnation contre eus, se réservant de faire valoir ses droits contre la faillite ainsi qu'il appartiendra ; — Par ces motifs, condamne Lebon à payer à
Delarfeux ladite somme de 8,500 fr., etc. » Appel par le syndic.
ARRÊT
LA COUR ;— Donne défaut contre Lebon, non comparant, et pour adjuger le profil dudit défaut, joint à la cause principale par arrêt de celle Cour du 5 avril 4866, faisant droit à l'égard de toutes parties ; — En ce qui touche l'incompétence du tribunal civil : — Considérant que, par exploit en date du 28 avril dernier, Delarfeux a fait citer Lebon, propriétaire, Trécul comme sa caution, et Bénassy, entrepreneur général de travaux exécutes pour le compte dudit Lebon, devant le tribunal civil de la Seine, pour se voir : Bénassy, déclarer déchu du bénéfice du terme, et les trois défendeurs condamner solidairement à payer à Delarfeux la somme de 8,500 fr., montant de travaux exécutés par lui dans la propriété de Lebon ; — Que, sur cette assignation, Sommaire, ès qualité, a conclu a l'incompétence du tribunal civil ei demandé le renvoi de la cause devant le tribunal de commerce ; que Delarfeux a demandé acte de ce qu'il n'entendait, devant le tribunal civil, demander aucune condamnation contre la faillite de Bénassy , se réserva ui tous ses droits pour les faire valoir aux opérations de la faillite, et que', le 8 août 1866, le tribunal civil, se fondant sur ce que la demande de Delarfeux était principalement dirigée contre Lebon et n'avait rien de commercial, s'est déclaré compétent;—Que ce jugement, signifié à avoué et à domicile les 14 et 20 juill. 1866, n'a pas été frappé d'appel par Sommaire, et est, dès lors, devenu définitif {—Qu'il suit de là que Sommaire n'est plus aujourd'hui recevable à proposer l'incompétence du tribunal civil ;
En ce qui touche le fond : — Considérant qu'entre Bénassy, entrepreneur de bâtiments, chargé par Lebon d'exécuter tous les travaux nécessaires à l'élévation d'une maison à construire à Paris, avenue du Roi-de- Rome, et Delarfeux, entrepreneur de peinture, il est intervenu, le 25 avril 4865, une convention qui sera enregistrée avec le présent arrêt, et par laquelle Delarfeux a pris à forfait, et moyennant la somme de 8,500 fr., l'obligation d exécuter tous les travaux de peinture, teuture et vitrerie nécessaires au complet achèvement et à la mise en parfait état d'habitation de la maison Lebon , tels u'ils étaient indiqués au cahier des charges ressé par l'architecte du propriétaire; que, de plus, il a été stipulé que les tentures, n'étant pas portées au cahier des charges, seraient fournies par Delarfeux, et que ledit marché ne serait susceptible d'aucune augmentation pour cause d'erreur, Delarfeux avant déclaré avoir pris connaissance des plans, cahier des charges et travaux à exécuter;— Considérant qu'il est allégué par Sommaire ès noms, ei non démenti, qu'aussitôt après cette convention , Delarfeux a sous-traité avec deux entrepreneurs, notam-
ment avec Bissot, pour la pose de la vitrerie et des tentures; — Considérant qu'il résulte d'un procès-verbal représenté à la Cour,
3ue Delarfeux, dans l'enseigne placée auessus de son magasin, prend la qualité de marchand de papiers peints et d'entrepreneur général de peinture, et qu'il emploie plusieurs ouvriers ;— Qu'il est allégué et non contredit que Delarfeux a, dans le cours des années 1866 et 1867, fait comme entrepreneur général des travaux, dans un grand nombre d'immeubles sis à Paris, pour des sommes considérables;— Qu en cet état, en présence du marché à forfait soumissionné par Delarfeux, et qui fait la base du procès, il n'est pas possible d'assimiler Delarfeux aux ouvriers désignés spécialement dans l'art. 1798, C. Nap.;— Considérant, en droit,
Îue l'art. 1798, en permettant aux ouvriers 'agir contre le propriétaire avec lequel ils n'ont pas contracté, sans s'adresser à l'entrepreneur, qui, les ayant employés, est leur débiteur personnel, a consacré une exception qui, comme telle, doit être renfermée dans son objet précis ; — Considérant que cet article a eu particulièrement en vue les ouvriers proprement dits, dont, mû par une pensée toute de protection et dans un intérêt de justice et d'humanité, il s'est proposé de garantir le salaire ; — Considérant que si, en l'absence de toute distinction, la disposition peut profiter même à l'ouvrier qui, travaillant personnellement, s'est adjoint un ou plusieurs aides pour les nécessités de ce travail, il est certain, tant par la lettre que par l'esprit de la loi, que le travail est la condition même à laquelle est subordonné le droit à la faveur qu'elle consacre ; d'où il suit que la disposition exceptionnelle de l'art. 1798 ne saurait profiter à ceux qui, dans une pensée de spéculation commerciale, deviennent entrepreneurs et font travailler pour leur propre compte, dans le but de réaliser un bénéfice sur l'exécution des travaux; — Que si le législateur avait votdu ranger l'entrepreneur ou le sous-entrepreneur dans la catégorie exceptionnelle de l'art. 1798, il n'aurait pas manqué de l'v faire figurer en termes exprès ; — Qu'il résulte, au contraire, du rapprochement des art. 1798 et 1799, C. Nap.. qu'ila'a pu entendre opérer celte confusion ; — Qu'enfin, reconnaître au sous-entrepreneur traitant à forfait d'une partie des travaux l'action directe en paiement contre le propriétaire serait s'exposer à faciliter certaines manœuvres à l'aide desquelles l'entrepreneur pourrait détourner, au profit de ses créanciers personnels plus ou moins sérieux, tout ou partie de la somme destinée uniquement à rémunérer le travail des ouvriers ; — Considérant, enfin. que; dans les circonstances établies au débat, il est constant que Delarfeux a agi en qualité de sous-entrepreneur: qu'il a traité à forfait, et qu'il a été substitue à Bénassy, entrepreneur principal, dans les fournitures de tenture et les travaux de vitre-
rie cl de peinture; qu'il n'était pas, dos lors, dans les conditions voulues pour agir directement contre le propriétaire dans les termes de l'art. 17U8, C. Sap.; — Sans s'arrêter a l'exception d'incompétence, dans laquelle l'appelant est déclaré nou rccevablc devant la Cour, etc.
Du 27 juill. 1867.-C. Paris, 3e oh. — MM. Roussel, prés.; Sallé, av. gén.; Cliquet et Ravctou, av.
METZ 27 mai 1868.
separation des patrimoines, privilège, Hypothèque, Demande, Délai, Aliénation, Immeuble indivis, Imputation.
Le droit de séparation des patrimoines constitue, au profit des créanciers du défunt, un véritable privilège sur les biens de la succession (1). (C. Nap., 878 et 2H1.)
Ce privilège, s'il n'a pas été inscrit dans
(1) Les auteurs ne sont pas d'accord sur la nature du bénéfice de la séparation des palrimoi* ne-, — Suivant les uns, c'est un véritable privilège avec tous les effets attachés par la loi aux créantes privilégiées. V. MM. Duranton, t. 7, n. 490; Di luante, Cours analyt., t. 3, n. 222 bis, 1; Taulier, Tliior. du Cod. civ., t. 7, p. 213 ; Demulombe, Success., 1. 5, n. 208 ; Barafort, Sépar. des patrim., n. 13. — Selon d'autres, le mot privilège, dont se sert la loi, est une expression impropre; le droit de demander la séparation des patrimoines ne constitue pas un privilège proprement dit ; c'est un droit suigeneris, limité et restreint dans ses effets ; il ne saurait notamment engendrer un droit de suite. V. MM. Tar— rible, Rrpert. de Merlin, v» Privilège de créances, sect. 4, 5 6, n. 2 ; Troplong, Priv. et hyyoth., t. 1, u. 323 et suiv.; Pont, id., n. 299; Boiteux, sur l'art. 2111, Fréminville, Minorité, 1. 1, n. 396 ; Mourlon, Exam. crit. du Comment, de M. Troplong, n. 307 et 316; Devilleneuve, observ. S.1811.2.513 ; Aubry et Rau, d'après Zacbarix, t. 5, g 619, p. 232 et suiv., notes 55 et 56 ; Dollinger, Sëpar. des patrim., n. 44 bis. — V. aussi M. Dufresnc, id., n. 89, qui adopte nne opinion intermédiaire. — Quant à la jurisprudence, elle «t'est prononcée en faveur du premier système. Ainsi, il a été jugé : Ie que le créancier iJa défunt qui a pris inscription pour la séparalion des patrimoines dans les six mois de l'ouverture de la succession, conserve un droit de suite sur les immeubles vendus , nonobstant le paiement du prix par l'acquéreur entre les mains do l'héritier: Nîmes, 19 fév. 1829;— 2° que le bénéfice de la séparation des patrimoines confère aux créanciers même purement chirographuires» du défunt, le droit de surenchérir les immeubles de leur débiteur, vendus depuis son décès: Orléans, 22 août 1840 (P. 1841.1.197.— S.1841. 2. 513).— Du reste, il est généralement admis que la séparation des patrimoines peut être demandée après la vente des immeubles du défunt, lorsque la prix est encore • lù par l'arquéreur, ce prix représentant l'im- ANNÉE 1808.— 0- L1VR.
les six mois de l'ouverture de la succession, est, d'après la règle générale établie par l'art. 21 13, C, Nap., converti en un droit hypothécaire, qui n'ett plus soumis à aucune restriction ou modification quelconque, et qui produit, à partir de son inscription, tous les effets attribués aux hypothèques proprement dites
En principe, la séparation des patrimoines résulte suffisamment de l'inscription prise à cet effet (3).
En tout cas, et à supposer que le créancier du défunt soit tenu de former une demande en justice et d'obtenir un jugement qui prononce la séparation des patrimoines, l'accomplissement de cette formalité n'est soumis à aucun délai particulier, et peut, dès lors, avoir lieu après l'aliénation des immeubles par l'héritier, si (Tailleurs l'inscription avait été prise avant cette aliénation (4).
Lorsque le droit de séparation des patri- ■ i . i ■ ....
meuble. V. Nîmes, 21 jtrill. 1852 (P. 1855.1. 132.— S.1853. 2. 701), et les indications de la note. Adde MM. Barafort, n. 123; Boileux, ubi suprà ; Taulier, p. 221; Ducaurroy, Bonnicr et Boustain, t. 2, n. 769. — Toutefois, sur ce dernier point, MM. Taulier, Dnranton, Dufresne, n. 83 , et Demante , n. 221 bis, 2, pensent qu'il y aurait lieu d'appliquer, en pareil cas, la prescription de trois ans établie en matière do meubles. Mais cette opinion est combattue par MM. Yazeille, sur l'art. 880, n. 4 ; Barafort. n. 123 ; Massé et Vergé, sur Zacharia>, t. 2, S 385, p. 334, note 17, et Dollinger, n.
(2) V. MM. Marcadé, sur Part. 880, n. 4 ; Taulier, p. 220; Boileux, sur l'art. 2113, «Barafort, n. 13 et 143. Y. aussi Montpellier, 2 avril 1868 (qui suit), et le renvoi.
(3-4) Suivant la doctrine le plus généralement admise, la séparation des patrimoines peut être demandée tant que les biens sont entre I<*s mains de l'héritier. Il n'est pas nécessaire qno l'action en séparation de patrimoines soit formée dans les six mois de l'ouverture de la succession : il suffit que, dans ce délai, il y ait eu inscription prise par les créanciers du défunt. V. le/tàp. gèn. Pal., v'Sépar. de patrim., n. 141 et suiv.; et la Table gën. Devill. et Gilb., eod. ç», n. 62 et suiv. Adde MM. Barafort, n. 125 ; Demante, t. 3, n. 221 6w, 2 ; Fréminville, Minorité, t. 1, n. 410 et 411; Aubry et Rau, d'après Zachari», t. 5, 8 619, p. 220, note 36. V. aussi l'arrêt qui suit, dans ses motifs. MM. Demolombe, n. 141, et Taulier, p. 215, sont même d'avis qu'aucune demande n'est nécessaire, et que le privilège de la séparation des patrimoines, une fois inscrit, produit ses effets comme tout autre privilège, sans qu'il soit nécessaire de le faire reconnaître par une action en justice. M. Dollinger, n. 106, pense également qu'une demande serait inutile frusiratoire et même impossible, puisque les créanciers de l'héritier, qui seuls auraient intérêt à y contredire, peuvent être et sont le plus souvent inconnus des créanciers du défunt.
moines, exercé relativement à un immeuble indivis entre le défunt et l'héritier, est dégénéré en simple hypothèque, comme ayant été tardivement inscrit, si cette hypothèque se trouve primée par une hypothèque antérieure consentie par l'héritier, depuis Couverture de la succession, sur la totalité de l'immeuble, le prix de cet immeuble doit être réparti de manière que, après le paiement du créancier hypothécaire de l'héritier, la partie du prix afférente à la portion de l'immeuble provenant du défunt soit attribuée au créancier de celui-ci, à l'exclusion des créanciers personnels ou cessionnaires de l'héritier.
(Pécard et autres C. Poinsignon.)
La veuve Dequesnes est décédée le 29 janv. 1863, laissant pour héritier le sieur Clovis Dequesnes, son fils. Il dépendait de sa succession une maison indivise entre la mère elle tils. En mai 1864, Clovis Dequesnes hypothéqua cette maison au pront de deux de ses créanciers personnels, pour sûreté d'une somme de 8,000 fr. Le 9 bot. 1863, U en passa vente aux époux Malfait, moyennant le prix de 15,500 fr., et le 31 janv. 1866, il fit cession du prix de vente jusqu'à concurrence de 7,000 fr. aux sieurs Pécard, Carniaux, Lecompte et Farée, ses créanciers chirographaires. Mais antérieurement à la vente, le 8 avril 1865, le sieur Poinsignon, créancier de la veuve Dequesnes d'une somme de 20,000 fr., avait pris, sur la portion de la maison ayant appartenu à sa débitrice, une inscription à fin de séparation des patrimoines. Cette séparation fut ensuite prononcée par un jugement du tribunal de Metz du 20 avril 1866.
En cet état, le sieur Poinsignon a formé contre Clovis Dequesnes, les époux Malfait, acquéreurs, et les consorts Pécard, cessionnaires, une demande tendant à ce qu'il fût déclaré que, par suite de la séparation des patrimoines. Ta cession du prix de vente, laite le 31 janv- 1866, ne pouvait lui être opposée.
23 août 1867, jugement du tribunal de Metz qui accueille cette demande.
Appel par les consorts Pécard.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que Poinsignon fonde sa demande sur ce que l'inscription prise par lui, le 8 avril 1865, en sa qualité de créancier héréditaire, lui a assuré, à rencontre des créanciers personnels de Clovis Dequesnes, un privilège ou, tout au moins, une hypothèque sur l'immeuble dépendant, pour partie, de la succession de lu dame veuve Dequesnes, sa débitrice ; — Attendu, sur ce point, que le Code Napoléon n'a pas seulement réglementé, dans l'art. 2111, l'exercice du droit de séparation des patrimoines dont il a posé le principe dans les art. 878 à 880; mais qu'il en a fait un droit nouveau, en accordant aux créancier du défunt et aux légataires qui l'exeiceni, un
véritable privilège sur les biens de la succession ; — Attendu, en effet, que l'on ne saurait facilement admettre qu'en employant le mot privilège dans les art. 2092 à 2203, les rédacteurs du Code Napoléon se soient servis indifféremment ou sans choix de cette expression ; — « Ne nous abusons pas, disait Treilhard en présentant le titre des Privilèges et hypothèques au Corps législatif, dans la séance du 24 vent, an 12, ne nous abusons pas sur l'acception du molprivilége employé dans ce titre. Cette expression emporte ordinairement avec elle l'idée d'une laveur personnelle ; ici, elle signifie un droit acquis fondé sur une justice rigoureuse, parce que la préférence donnée a celui qui l'exerce lui est due ; > — Attendu que la signification , ainsi législativement consacrée, du molprivilége, doit lui être attribuée notamment dans l'art. 2111, qui a été placé à dessein parmi les dispositions relatives aux formes et aux conditions prescrites pour la conservation des privilèges, et dans les deux paragraphes duquel le législateur oppose le privilège des créanciers du défunt et des légataires à l'hypothèque des créanciers personnels de l'héritier ; — Que, sous ce dernier rapport, on ne comprendrait pas comment une inscription prise dans les six mois à compter de l'ouverture de la succession pourrait, si le droit en vertu duquel elle a été inscrite ne constituait pas un véritable privilège, primer les hypothèques antérieurement prises, depuis l'a même époque, au nom ou au profil des créanciers personnels de l'héritier ; — Attendu , en outre, que. d'après l'art. 2113, le droit résultant, pour le créancier du défunt ou pour le légataire, de la séparation des patrimoines, dégénère en une simple hypothèque lorsque l'inscription n'a pas été prise dans les six mois de l'ouverture de la succession ; — Attendu qu'avant de subir cette transformation, le droit dont il s'agit était certainement un privilège de la catégorie de ceux soumis à l'inscription, car nul autre droit incorporel qu'un tel privilège ne pourrait descendre ou entrer dans la classe des hypothèques, par le seul effet de l'inobservatiou d'une simple formalité de délai lors de l'accomplissement des conditions prescrites pour sa conservation } — Attendu qu'il importe peu que le privilège résultant de la séparation des patrimoines ne soit pas mentionné dans les art. 2101 à 2103, le Code Napoléon n'ayant pas entendu donner la liste complète des privilèges sur les meubles et sur les immeubles, et sa nomenclature n'étant point, dès lors, limitative, mais seulement énoncialive; — Attendu que, dans l'espèce, l'intimé a pris inscription après l'expiration des six mois à compter de l'ouverture de la succession, et qu'il n'a plus ainsi qu'un simple droit d'hypothèque sur les biens dépendant de la succession de la dajue veuve Dequesnes ; — Mais attendu que ce droit d'hypothèque, une fois établi, n'est plus soumis par
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la loi à aucune restriction ou modification quelconque, et qu'il produit, notamment à I égard des créanciers persounels de l'héritier, les effets que le Code Napoléon attribue aux hypothèques proprement dites dans les art. 209-2 à 2203 ; — Attendu que l'on est ainsi amené à admettre en principe qu'à part l'inscription, la loi n'a point exigé du créancier héréditaire l'accomplissement d'autres formalités spéciales, telles, par exemple, qu'une demande et l'obtention d'un jugement, le privilège et l'hypothèque qui résultent de la séparation des patrimoines devant, lorsqu'ils sont inscrits, s'exercer de la même manière que les autres privilèges et
les autres hypothèques, et produire^ coninu eux, leurs eitels, sans qu'il soit besoin de les faire préalablement reconnaître en justice ; — Attendu que s'il est vrai cependant que la loiaitexceplionncllcmcnt imposé au créancier héréditaire, eu outre de la nécessité de prendre inscription, l'obligation de former une demande et d'obtenir un jugement, il est en môme temps certain qu'elle n'a soumis celte demande et l'obtention de ce jugement à aucun délai particulier, surtout lorsqu'il s'agit d'une hypothèque qui peut être inscrite, d'après l'art. 2113, C. Nap., plus de six mois après l'ouverture de la succession;— Attendu qu'en fait, l'intimé a pris son inscription antérieurement à l'aliénation, c'est-à-dire lorsque l'immeuble existait encore, scion l'art. 880, dans la main de l'héritier, et que cette inscription a été connue ou a dû être connue des appelants au moment où ils sont devenus cessionnairesdes droits de Clovis Dequcsnes, leur débiteur ; — Attendu, dès lors, qu'en admettant même la nécessité d'une demande en justice, on devrait décider, dans l'espèce, que le jugement du tribunal civil de Metz, en date du 20 avril 4866, a satisfait aux prescriptions de la loi, et qu'en conséquence, la séparation des patrimoines prononcée par ce jugement, devra produire tous ses effets légaux à l'égard des appelants, lesquels représentent Clovis Dequesnes contre qui ledit jugement a été obtenu ;
Attendu qu'il faut conclure de tout ce qui précède : que l'intimé a, au regard des appelants, un droit exclusif cl indivisible d'hypothèque sur le patrimoine immobilier de la dame veuve Dequesnes; que le droit de l'intimé, créancier hypothécaire de la dame veuve Dequesnes, ne s'exercera pas de la même manière que le droit des appelants, créanciers chirographaires et cessionnaircs de Clovis Dequesnes ; qu'en etfet, l'intimé exercera son droit sur tous les biens laissés par la dame veuve Dequesnes, tandis que les appelants, quoique la succession de celle-ci ait été dévolue toul entière à son bis, devront, au contraire, exercer uniquement leur droit sur le prix de la portion de l'immeuble héréditaire qui appartenait personnellement à ce dernier ; enfin, que les appelants ne pourraient, le cas échéant,
exercer subsidiairement leur droit sur le prix de la partie du même immeuble qui provient rie la succession de la dame veuve Dequesnes, qu'après que les dettes qui grèvent et diminuent d'autant lesbiensde celle succession auront été entièrement payées, car il n'y a de biens que dettes déduites : non bona intelliyuntur, nui œre alieno déducto ; — Attendu qu'il faut également conclure de ce qui précède, qu'en ce qui concerne les deux créanciers hypothécaires de mai 1864. la préférence entre ces créanciers et l'intimé devra se régler conformément à la maxime quiprior tempore, potior jure, c'est-à-dire que l'intimé ne sera colloqué qu'à la date de son inscription et, par conséquent, après les deux créanciers dont il s'agit ;
Sur les conclusions subsidiaires : — Attendu que, par leurs conclusions subsidiaires, les appelants demandent «que tes transports consentis par Dequesnes à leur profil soient main tenus jusqu'à concurrence de la moitié du prix de l'immeuble vendu aux époux Mal fait, déduction faite d'une somme de 8,000 francs garantie par deux hypothèques antérieures à l'inscription de l'intimé ; » — Attendu que s'il était fait droit à ces conclusions, les créanciers de mai 1864, ayant une hypothèque générale sur la maison, seraient colloques, pour une moitié de leurs créances, sur le prix de la parlie de cet immeuble qui provient de la succession de la dame veuve Dequesnes, cl pour l'autre moitié sur le prix de la partie appartenant à Clovis Dequesnes, de telle sorte que, ces col locations laites, les appelants viendraient partager avec l'intimé ce qui resterait du prix delà portion de l'immeuble qui clail la propriété de leur cédant ; — Attendu que Clovis Dequesnes, en accordant aux deux créanciers de mai 1864 une inscription de 8,000 fr. sur l'immeuble héréditaire, vendu plus lard moyennant 15,500 fr., a disposé el au delà de la parlie de cet immeuble qui, avant la mort de sa mère, était sa propriété personnelle ; — Attendu, dès lors, que, les créanciers hypothécaires de 1864 une fois payés, l'intimé a un droil exclusif sur loul ce qui restera du prix de la maison, sans aucune réduction possible, soit directe, soit indirecte, car celle porlion de prix représente seule aujourd'hui la valeur du patrimoine de la dame veuve Dequesnes, amoindri par l'effet des inscriptions de mai 1864; — Attendu que, dans ces circonstances, Dequesnes el les appelants, ses cessiounaires, sont sans qualité et sans droit pour faire attribuer aux créanciers de 1864 une porlion quelconque des biens dépendant de la sucsion de. la dame veuve Dequesnes, et pour faire ainsi annuler eu partie les justes eflels de la séparation des patrimoines qu'ils sont obligés de respecter el, par suite, forcés de subir avec toutes les conséquences légales qu'elle peut produire à leur égard ; — Sans s'arrèler aux conclusions subsidiaires det>
JOUKNAL DU PALAIS.
appelante, dans lesquelles ils soiU déclarés non recevantes et mal fondés, confirme, etc.
Du 27 mai 1868.— C. Mclz, ch. civ.— -MM. Darnis, 1«r prés.; Lambert el Boulangé, av.
MONTPELLIER 2 awril 1868.
Séparation dks patbimoinbs, Inscription, Délai, Faillite db l'hêbitibb.
La séparation des patrimoines peut être demandée par let créanciers du défunt plus de six mois après Couverture de la succession, et être utilement inscrite même postérieurement à la déclaration de faillite de l héritier. Lesart. 2146, C. tfap., et 448, C.comrn sont ici sans application (1). (C. Wap., 88U, 2111, 2113.)
(Synd. Campergue C. Gensac.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu que l'art. 878, C.
Nap., accorde aux créanciers d'une succession le droit de demander, dans tous les cas el contre tous les créanciers de l'héritier, la séparation du patrimoine du défunt d avec le patrimoine de l'héritier ; — Attendu que ce bénéfice découle de ce principe essentiellement juste et juridique que tous les biens du défunt sont le gage commun de ses créanciers, et que l'héritier n'y a droit qu'après les dettes payées ; l'art. 724 n aceorde, en eûel, la saisine à l'héritier que sous l'obligation d'acquitter toutesles charges de la succession ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 880, même Code, le droit de (lemander la séparation des patrimoines peut être exercé, à l'égard des immeubles, tant qu'ils existent dans les mains de l'héritier ; — Attendu que pour la conservation de ce droit, à rencontre des créanciers de l'héritier, l'art. 2111, même Code, accorde aux créanciers du défunt un privilège sur les immeubles de la succession; — Attendu que ce privilège doit, il est vrai, être inscrit dans les six mois de l'ouverture de la suc cession ; mais que, après l'expiration de ce délai, le droit à la séparation des patrimoines peut être encore inscrit, aux tenues de l'art. 21 Kl; seulement le privilège dégénère en hypothèque qui ne date, à l'égard des tiers, que du jour de son inscription ; — Attendu qu il résulte des dispositions combinées de ces divers articles que le droit à la séparation des patrimoines n'est ni perdu ni atteint essence par l'expiration du délai
dan
son
de six mois ; qu'il peut toujours être exercé
(1) V. conf., Paris, 23 mars 1824 et 30 nov. iset (P.1862.754), et les notes. V. aussi Metz, 27 uiai 1868 (qui précède), et la note ; MM. Barafort, Sèpar. des patrim., n. 155 el suiv.; Masson, id., n. 147 etsuiv.; Demolombe, Succès*., t. 5, n. 193 et 198; Aubry et Rau, d'après Zacuari*, t. 8, 5 619, p. 219 el suiv. V. cependant MM. Esuaull, Faill. et banq., l. 2, n. 351, et Dollinger, Sépar. de» patrim., n. 125.
«ut les immeubles de la successiou qui sont restés aux mains de l'héritier; seulement, il n'est plus conservé que par une hypothèque, au lieu de l'être par un privilège; il a perdu la priorité sur les créances hypothécaires consenties par l'héritier et inscrite* avant lui, mais il est conservé entier et peut être exercé à rencontre des créanciers chirographaires de l'héritier et de ses créanciers hypothécaires dont l'inscription est postérieure à la sienne; — Attendu que le jugeaient déclaratif de faillite de 1 héritier ne pourrait empêcher les créanciers du défunt de demander la séparation des patrimoines à l'égard des immeubles de la succession qui sont encore dans ses mains; — Que, par suite, l'exercice de ce droit peut être conservé par l'inscription hypothécaire prise par les créanciers, même après la déclaration de faillite ; — Attendu que les art. 21 iG, C. Nap., et 448, C comm., sont ici sans applicalion, car ils ne prohibent «nie les inscriptions prises sur les biens du lailli et ne s'opposent qu'à la constiluiion, après la faillite, de tout droit de préférence entre les créanciers personnels du failli, et il s'agit ici d'uue inscription prise sur les biens du défunt, et de conserver un droit de préférence sur t es biens au profil d'un créancier du défunt contre les créanciers personnels de l'héritier failli ; — Attendu enfin que, dans son système, l'appelant reconnaît que, si l'inscription dont s'agit avait eu lieu dans les six mois de l'ouverture de la suecssion, le privilège serait valablement inscrit, quoique inscrit postérieurement au jugement déclaralif de faillite de l'héritier; qu il ne dénie cette validité qu'à l'inscription hypothécaire faite par le créancier de la succession après les six mois à dater de l'ouverture de la succession; — Mais qu'où cherche vainement un motif juridique de celle distinction, qui n'est fondée ni sur un texte de loi, ni sur un document de jurisprudence; — Que, bien plus, elle est formellement repoussée par le lexte même de l'art. 448, C. comm., qui place sur la même ligne el soumet à un sort commun les privilèges et les hypothèques;— Confirme, elc.
Du 2 avriU868.— C. Montpellier, 1« ch.
— MM. Sigaudy, 1" prés.; de La Baume, i" av. gén.; Lisbonne el Cabanous, av.
AMIENS 27 juillet 1866.
Tribunal corbbctionnel, Délit, Crime, Divisibilité, Coupétencb.
Le tribunal correctionnel saisi, par une ordonnance du juge d'instruction rendue conformément aux réquisitions du ministère public , de la connaissance d'un délit, spécialement d'un outrage public à la deur, ne peut se déclarer incompétent sur le motif que le fait constituerait, indépendamment du délit poursuivi , le crime a «ftentât à la pudeur, s il s'uyit, en rcaltté.
JUIUSPHUDENOÏ FRANÇAISE.
d'un fait complexe et divisible de sa nature, par exemple, si l'attentat à la pudeur a suivi Coutrage public à la, pudeur : le délit et le crime étant en pareil cas susceptibles d'étrr déférés successivement aux juridictions compétentes pour en connaître, le tribunal rtu connait les règles de la compétence et le principe de l'indépendance de l'action publique en refusant de statuer sur la prévention de délit déférée (1). (C. inst. criro., 193 et2U.)
Une ordonnance dn juge d'instruction, rendue conformément aux réquisitions du ministère public, avait renvoyé le sieur P... devant le tribunal correctionnel de Saint- Quentin sous la prévention d'outrage public à la pudeur. Le fait reproche au prévenu était celui de s'être mis à nu, en présence de deux jeunes filles Agées de 9 ans, dans un jardin où tout le monde pouvait entrer et qui n'était pas clos. Le tribunal correctionnel, considérant qu'il résultait de l'information que l'outrage public à la pudeur avait été suivi d'un attentat à la pudeur, s'est déclaré incompétent.
Appel de la part du ministère public, qui soutient que le délit dont le tribunal était saisi était complètement distinct dn crime nui l'aurait suivi, et pouvait, dès lors, être I objet d'une poursuite séparée et d'une répression correctionnelle.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'art. 193, C. inst. crim., ne prévoit que le cas où le fait déféré à la juridiction correctionnelle n'est susceptible que de la seule qualification de crime ; mais qu'il ne s'applique pas au cas où ce fait, complexe et divisible de sa nature, présente le double caractère de crime et celui de délit ; — Qu'il suit de là que
(1) Il est de principe qne les ordonnances du juge d'instruction et les arrêts de la chambre d'acensation qui renvoient on inculpé devant le tribunal correctionnel, ne .sont point attributifs, mais seulement indicatifs de la compétence du tribunal. Le tribunal saisi par co renvoi a donc l'obligation de statuer sur sa compétence d'après les faits de la prévention et les attributions qu'il tient de la loi. 11 n'est pas lié par la qualification donnée au fait dont il est saisi, et il a le droit de rectifier cette qualification, si elle lui parait erronée. Enfin, il peut décliner sa compétence, en se fondant non-seulement sur l'appréciation des fnils articulés et incriminés originairement, mais encore sur les modifications et circonstances nouvelles qui se sont produites depuis. V. Cass. 12 fév. 1864 (P.1864.750.— S.1864.1.196), et le renvoi. Mais ces principes ne trouvaient pas leur application dans la cause. \,o fait dont la connaissance était déférée au tribunal correctionnel était qualifié d'une manière exacte ; il constituait bien un délit, et par conséquent, le tribunal correctionnel était compétent pour en connaître. Il est
lorsque le ministère public ou l'ordonnance de renvoi saisissent le tribunal de la connaissance d'un délit, il ne peut appartenir aux juges correctionnels de se déclarer incompétents sous le prétexte que ce fait constituerait un crime, indépendamment du délit sur lequel ils sont appelés à statuer ; — Attendu que P... a été renvoyé devant le tribunal comme prévenu d'outrage public à la pudeur; — Qu en supposant qu'il soit établi qu'un attentat à la pudeur ait immédiatement suivi l'outrage compris dans l'ordonnance derenvoi,ces deux faits sont distincts, divisibles, et susceptibles d'être déférés successivement aux juridictions compétentes pour en connaître; — Attendu qu'en refusant de statuer sur les faits à eux déférés et en se fondant sur ce que l'instruction et les débats ont imprimé a ces faits le caractère d'attentat à la pudeur, les premiers juges ont méconnu le principe de l'indépendance de l'action publique et les règles de la compétence;— infirme, etc.
Du 27 juill. 18r!G. — C. Amiens. — MM. Bénard, prés.; Froissart, snbst. proc. gén.; Goblet, av.
ROUEN 25 juin 1867.
Dot, Cohstructïons, Plos-valur, Femme, Action directe.
Les ouvriers qui ont travaillé aux réparations et constructions d'un immeuble dotal, ont contre la femme, pour le remboursement de ce qui leur est dû, jusqu'à concurrence de la plus-value que leurs travaux ont apportée à sa propriété, une action directe et personnelle , qui ne peut être repoussée par les exceptions, notamment par la compensation que celle-ci pourrait opposer à son mari (2). (C. Nap., 15t>4, 1558.)
vrai que ce fait était complexe et constituait tout à la fois un délit et un crime ; mais cette circonstance ne mettait nullement obstacle à la compétence du tribunal. Le délit, que le ministère public avait seul poursuivi, n'en subsistait pss moins, et les deux incriminations, quoique résultant de circonstances concomitantes, étant distinctes, pouvaient, comme le dit avec Taieon notre arrêt, être successivement déférées aux juridictions compétentes pour en connaître. Le tribunal correctionnel était donc tenu de statuer sur la prévention de délit dont il était régulièrement saisi, et sa décision n'aurait pas mis obstacle à des poursuites ultérieures contre le crime. Mais il en serait autrement, et le tribunal correctionnel serait incompétent, si le délit d'outrage public à la pudeur, à lui déféré, se rattachait d'une manière indivisible à un attentat à la pudeur, et ne formait qu'un fait unique avec ce dernier crime. V. Cass. 8 mai 1868 {suprà , pag. 952).
(î) Jugé en ce sens que, pour les constructions et réparations faites sur une maison appar
H nu
(Blnltière et autres C. Garei.)
20 juill. 1866, jugement du tribun.il civil de Rouen ainsi conçu : — • Attendu que les • poux Garct se sont mariés en 1831, après avoir adopté le régime dotal avec communauté d'acquêts; — Que la femme a acheté on 1853, pendant le mariage, une maison avec jardin sise à Rouen, route de Ncufthatcl, moyennant 12,000 fr., en remploi de pièces de terre dotales aliénées par elle; — Attendu que, sur cet immeuble dotal, des travaux considérables ont été faits par Rlotlicrc, plombier, par Bouqucr, entrepreneur de maçonnerie, Revelle cl Leblond, peintres ; que l'ensemble des travaux de ces fournisseurs s'élève à une somme qui dépasse 28,000 fr., dans lesquels ne sont pas compris les travaux antérieurement payés par Garct, soit avec des valeurs mobilières qu'il a revues du chef de sa femme, soit avec de6 ressources prises à même des gains personnels, soit avec des valeurs de la société d'acquêts ; — Attendu que, pour obtenir le paiement des sommes qui leur sont dues, les fournisseurs demandent, savoir : filottière,que les époux Garel soient condamnés à lui payer conjointement et solidairement, le mari par corps, la somme de 2,479 fr. 04 c; que la saisie-arrêt pratiquée par lui sur les sommes dues par la dame Cauchois, locataire d'une l>ariie de l'immeuble dotal de la dame Garet et sur les ««mines dues à son mari par divers propriétaires soit validée; suhsidiaircment, que des experts disent si les travaux faits par lui n'étaient pas indispensables à la conservation de l'immeuble dotal, et, très-subsidiairemeut, que la dame Caret soit condamnée à lui payer personnellement la plusvalue résultant pour son immeuble dotal des travaux qu'il a faits, plus-value à fixer par des experts ; — Attendu qu'au cours de cette instance sont intervenus Bouquer, Revelle et Leblond, qui ont demandé la même condamnation conjointe et solidaire contre les époux Caret et, subsidiairement, contre la dame Caret, la condamnation au paiement de la plus-value retirée par elle des travaux par eux faits ; — Attendu que Garct , s'en rapportant sur le principe de la condamnation personnelle contre lui, sauf la vérification des mémoires par une expertise, cl que la dame Caret demandant le rejet pur et simple des diverses condamnations conclues
tenant en propre à la femme, sur l'ordre du mari seul, les ouvriers ou entrepreneurs ont, nonseulement contre le mari l'action du mandai pour se faire rembourser du prix de leurs travaux, mais aussi contre la femme l'action directe résultant du quasi-contrat negotiorum gtttorum jusqu'à concurrence de la plus-value qu'a reçue l'immeuble : Cass. 14 juin 1820 ; qu'il en est ainsi mAme au cas où les réparations auraient été faites sur un immeuble dotal par l'ordre de la femme, quoique l'administration de ces biens soit réser-
contre elle, il y a lieu, par le tribunal, d'examiner le mérite de ces diverses conclusions au point de vue de Caret d'abord et au point de vue de sa femme ensuite; — Attendu, a l'égard de Caret, que les demandes de la part des ouvriers qui ont fait les travaux dont il s'agit sont recevantes et fondées; —Attendu, en effet, qu'administrateur des biens de sa femme pendant le mariage, il est débiteur des travaux qu'il a commandes; — Attendu qu'il suit de là que les saisies-arrèis pratiquées tant sur les revenus dotaux dus par madame Cauchois, qui appartiennent à Caret pendant le mariage, que sur les sommes qui lui sont dues personnellement par divers, procèdent bien, mais nue par la même raison elles procèdent mal vis-à-vis de la femme ; — A l'égard de la dame Garet : — Attendu que l'action en condamnation de Blollière et joints n'esl ni recevable ni fondée ; — Attendu d'abord que la dame Garet n'est pas leur obligée directe, encore que les travaux aient été faits eu sa présence et qu'elle ait obtenu du tribunal, le 39 mars 1855, une autorisation d'emprunter 16,000 francs pour les leur payer jusqu'à due concurrence; — Attendu, en effet, que la dame Garet, engagée dans les liens du mariage, ne pouvait, d'une part, s'opposer aux travaux commandés par son mari, puisque seul il est administrateur de 6a fortune; que, d'une autre part, elle ne parait pas avoir compris tout d'abord la portée de ce juge ment, puisqu'appelée devant un notaire pour réaliser l'emprunt autorisé, elle a refusé de le souscrire; que les créanciers de Garet ont si bien compris que lui seul élait leur obligé que c'est avec lui qu'ils ont traité et que c'est en son nom seul qu'ils ont délivré leurs mémoires ; — Attendu que c'est à tort aussi que ces mêmes fournisseurs soutiennent que Garct, mandataire légal de sa femme , a oblige celle-ci envers eux; — Attendu en effet que si le mari est pendant le mariage le mandataire légal de sa femme, c'est à la condition que son mandat se restreindra dans la limite d'une sage administration; or, les travaux commandés par Garet aux demandeurs sont loin d'avoir ce caractère; —Attendu que Rlottière et joints n'ont pas davantage l'action du negotiorum gettor contre la dame Garct pour la faire condamner au paiement de la somme qu'ils réclament ; — Attendu en effet que cette action
vée au mari : Paris, 3 aiv. an 3 ; M. Durantoo, t. 15, n. 463. — Mais Je mari qui a fait des constructions et améliorations sur l'immeuble dotal et les ouvriers qui ont exécuté les travaux, peuvent-ils faire saisir ou vendre cet immeuble pour se rembourser du montant de la plus-value ? La négative a été consacrée par deux arrêts de la Cour de Caen des 19 et 20 juill. 1886 (P. 1867. 932. — S. 1867. 2. 261). V. toutefois la note jointe a ces arrAts.
suppose que l'affaire du mallre a été bien administrée (art. 1373. C. Nap.) ; or, il suffit d'examiner les travaux qui ont été exécutés a l'immeuble dolal de la dame Caret pour apprécier que sa fortune a été mal administrée et que les entrepreneurs ont n«ïi avec une grande imprudence ; — Attendu en effet que ces travaux qui ont, en quelques années, dépassé 31 ,000 fr. sur un immeuble acheté 12,000 fr. en 1835, consistent principalement en travaux nouveaux et de luxe tels que tourelles, décorations de menuiserie et de plomberie, serres, bassins avec jets d'eau et rocailles, peintures et pa-
1>ier de luxe, le tout bors de proportion avec a fortune modeste de la dame Garct dont la dot, jusqu'à ce jour, ne parait pas avoir dépasse 20.000 fr.; de sorte qu'ils ont le caractère de dépenses voluptuaires dont la femme n'est jamais tenue, même envers son mari ;— Attendu que si le tribunal condamnait la dame Caret à payer des travaux de cette nature, il irait contre le but qu'elle s'est proposé en adoptant le régime notai, puisque les dépenses faites excédent le prix de l'immeuble qu'elle a apporté en mariape; — Attendu enfin que Blottière, Bouqucr, RevHIe et Lcblond ne sont pas davantage recevables ni fondés à réclamer directement de la dame Caret la plus-value qu'ils auraient procurée à son immeuble dotal ; — Attendu, t-n effet, que fût-il établi que celte plus-value existât, elle ne donnerait pas en ce moment une action aux demandeurs ; — Attendu, en effet, que si, de ce principe que nul ne doit s'enrichir aux dépens d autrui, la loi fait découler la règle que la femme doit a la communauté conjugale ou à son mari une récompense à raison de l'augmentation de la valeur procurée à son immeuble par des travaux nui y auraient été faits pendant le mariage, il ne faut pas oublier que cette action personnelle du mari contre la femme est suspendue tant que dure l'association conjugale, qu'elle est soumise aux règles de la compensation que la femme pourrait opposer à son mari pour les sommes que celui-ci aurait touchées de son chef pendant le mariage ; — Attendu qu'il en résulte que cette plus-value ne peut être réglée qu'après la séparation de biens et que c'est seulement comme créanciers du mari que les entre-
Ïireneurs pourront avoir une action contre a femme et seulement après que les reprises de celle-ci auront été liquidées et
3 u 'elle aura été reconnue être la débitrice e son mari ; — Or, attendu que la société d'acquêts stipulée entre les époux Garel existant encore, le mari ne pourrait en ce moment demander a la femme la plus-value dont il s'agit; que ses créanciers, ne venant nue de son chef, ne peuvent avoir plus de droits que lui, et que leur action est donc en ce moment prématurée et mal foudée; — Sur la demande d'expertise de Blottière, plombier, pour faire déterminer, si les travaux par lui faits n'étaient pas indispensa-
bles à la conservation de l'immeuble dotal de ta dame Garet : — Attendu que cette demande n'est non plus ni recevable ni fondée ; — Attendu en effet qu'il s'agit de travaux faits a un immeuble dotal; que, d'une part, ces travaux eussent du, avant leur commencement, être autorisés par un jugement du tribunal (art. 1338, C. Nap.) ; — Attendu, d'autre part, que les travaux de plomberie faits par Blottière pour l'agrément et l'utilité de l'immeuble sont tellement confondus entre eux qu'il est aujourd'hui matériellement impossible de distinguer ceux qui étaient utiles de ceux qui étaient voluptuaires, etc. »
Appel par les sieur Blottière et autres.
LA COUR ; — Sur l'appel de Blottière, de Bouqucr et joints, contre la dame Garct : — ■ En ce qni concerne d'abord les conclusions desdits appelants, tendant à faire condamner la dame Garet, conjointement avec son mari, au prix intégral des travaux exécutés sur sa propriété : — Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges ; — En ce qui concerne la demande spéciale de Blottière, tendaut a faire vérifier si les travaux faits par lui n'étalent pas indispensables pour la conservation des constructions faites sur l'immeuble propre de la dame Garet : — Considérant qu'il est, dès à présent, établi que les travaux dont il s'agit n'avaient pas le caractère de nécessité que voudrait leur faire reconnaître l'appelant ;
Sur les conclusions subsidiaires de Blottière, Bouquer et joints, relatives a la plusvalue : — Considérant qu'il est reconnu par toutes les parties et qu'il ressort d'ailleurs des documents du procès, que les travaux exécutés par tous lesdits appelants ont procuré à la propriété de la dame Garet une augmentation de valeur capitale et locative ; — Considérant que, pour cette plus-value, les entrepreneurs ont une action directe et personnelle contre la dame Garet; que le principe de cette action résulte du quasicontrat de gestion d'affaires; que, jusqu'à concurrence de la plus-value réelle, effective et durable, apportée à sa propriété, l'intimée ne saurait justement prétendre que son affaire n'a pas été bien gérée; — Considérant que les entrepreneurs, agissant en vertu d'un droit qui leur est propre et non comme exerçant la créance de Garet sur sa femme, ne peu» vent être repoussés par les exceptions, et notamment par la compensation, que celle-ci pourrait opposer a son mari ; — Rejette les conclusions principales des appelants; mais, sur les conclusions subsidiaires, réformant le jugement, dit que la dame Garet est tenue directement et personnellement envers les appelants et jusqu'à concurrence de la plusvalue résultant des travaux exécutés à sa propriété par lesdits appelants, etc.
Du 25 juin 1867. — C. Rouen, 1" ch. — MM. Lehucher, prés. ; Couvet, av. gén.; Ducoté, Deschamps et Desseaux, av.
^ PARIS 2» mari 1868.
Société, Faillite, Obligations , Rfmbour- «emknt, Taux d'émission.
Ces porteur» d'obligations d'une société industrielle, stipulées remboursables dans un certain délai, d'après des tirages annuels, à un taux supérieur à celui de l'émission, n'ont pas le droit, au cas de faillite de la société avant l'expiration de ce délai, d'être admis au passif pour le prix auquel les obligations devaient être remboursées, mais seulement pour le montant de leur émission, augmenté d'une indemnité représentative de l'accroissement proportionnel de la valeur des obligations, en raisondes chances de remboursement: Vart. 444, C. comm., d'après lequel la faillite rend exigibles les dettes non échues, est inapplicable à l'augmentation du capital dont les obligations devaient bénéficier par la longue jouissance d'un délai qui formait l'élément de cette augmentation (1).
Le taux d'émission des obligations d'une société industrielle est celui auquel le public a été admis à Us souscrire, alors même que l'intégralité de ces obligations aurait été cédée à un banquier par la compagnie à un taux inférieur, si d'ailleurs, dans l'appel au public, le banquier a figuré comme clutryé seulement de l'émission des titres, et s'il n'est pas établi que les souscripteurs aient eu connaissance de la vente passée au banquier.
(Chemin de fer de Libourne à Bergerac C. Lacombe et autres.)
22 juin 1867, jugement du tribunal de commerce de la Seine, qui le décidait ainsi en ces termes : — « Attendu que, par leur exploit du 28 février dernier, Lacombe , Grandon et autres demandent à être admis au passif de la faillite pour toutes les obligations dont ils sont porteurs, à raison de 275 fr. l'une , taux de rémission ; — Que, par leur exploit du 27 mars, ils déclarent reprendre et augmenter leurs conclusions déjà prises et demandent que le>dites obligations soient reprises à raison de 500 fr. l'une, la compagnie s'étant obligée à les rembourser i\ ce prix par voie de tirage au sort et en quatre-vingt-dix-neuf ans ; — Qu'ils demandent subsidiairement et pour le cas où le tribunal croirait ne devoir admettre lesdites obligations que pour 275 fr., qu'elles soient augmentées de l'amortissement calculé depuis le l«r janv. 18U4 jusqu'au 18 juillet dernier, jour de la faillite ; qu'en tout cas ils demandent leur admission pour les coupons échus le 1" juil). 1806, et les intérêts courus jusqu'au jour de la faillite; — Qu'il y a lieu d'examiner chacun de ces chefs de demande ;
« Sur la demande à fin d'admission a raison de 500 fr. par obligation : — Attendu que
(I) V. conf.. Paria. 23 mai 1868 (IU862. I0i8.— S.1862. 2.327), et la nole;Cass. lOaoût 1 863 (P. 1863.1 1 29. — S. 1 863. 1.428).
Lacombe, Grandon et autres fondent leur demande sur les engagements pris par la compagnie de rembourser les titres dont ils sont porteurs à raison de 500 fr. l'un, et qne, par suite de la mise en faillite de ta compagnie, ils seraient en droit, aux termes de l'art. 444, C. comm., d'exiger leur admission pour le chiffre auquel les remboursements devaient s'opérer; — Mais attendu qu'il est constant que la compagnie, en prenant l'obligation de rembourser à 500 fr. en quatrevingt-dix-neuf ans, et par voie de tirage au sort, chacun des titres qu'elle émettrait en 1864, ne s'engageait a celte augmentation d* capital que par suite du bénéfice qui devait résulter pour elle du long terme qui lui était accordé pour se libérer ; — Que le terme ainsi consenti disparaissant par le fait de la faillite, les demandeurs ne sauraient prétendre qu'au remboursement des sommes versées par eux, et non point à une augmentation qui ne pourrait résulter à leur profil que dans le cas où toutes les conditions de rémission des obligations se seraient réalisées; —Que Lacombe, Grandon et autres ne sauraient s'appuyer sur l'art. 444, C. comra., puisqu'il ne s'agit point d'un simple atermoiement, mais bien d'une condition de la quotité de la créance elle-même ; d'où il suit que celte prétention doit être repoussée ;
« Sur la demande à find'admission à raison de 275 fr. par obligation : — Attendu que le syndic conteste celle demande, el prétend qu'aux termes des accords verbaux intervenus en ianv. 1864 entre la compagnie du chemin de Libourne à Hergerac et le sieur Soulaine, ce dernier avait acheté de la compagnie toutes les obligations à émettre, à raison de 250 fr. l'une, prenant à sa charge et à son profit tous les frais el résultats de ladite opération ; que les divers demandeurs, ayant eu parfaite connaissance de tous ces faits, puisqu'ils ont souscrit dans la maison de Soulaine, ne sauraient réclamer à la compagnie que la somme de 250 fr., prix de la vente de ces obligations à Soulaine, et qui représente pour elle le taux véritable de leur émission ; — Mais attendu qu'il est constant que l'appel fait au public pour l'amener à souscrire les seize mille obligations que la compagnie était autorisée à émettre avait tous les caractères d'un appel émanant de la compagnie elle-même, Soulaine n'y étant indiqué que comme chargé de l'émission des titres, et nullement comme leur acquéreur ; — Qu'en permettant celle publicité qui a entraîné la confiance des tiers, en leur laissant croire que le taux de 275 fr. était bien celui de l'émission pour chacun des titres, la compagnie a engagé sa responsabilité ; que vainement elle excipe de la vente consentie par elle à Soulaine ; ce fait, fùt-il démontré, ne saurait l'exonérer de ses obligations à l'égard des demandeurs, puisqu'elle ne justifie pas qu'ils aient connu les accords passés entre elle et son cession naire ; qu'il y a lieu, en conséquence, d'ordonner que
iom
Lacnmhc, Graiulon et autres seront admis pour 275 fr. pour chacune des obligations dont ils sont porteurs ;
Sur la demande tendant à ce Que les obligations soient augmentées de l'amortissement calculé depuis lu 1" janv. 1864 jusqu'au 18 juillet dernier : — Attendu que le syndic repousse cette demande, prétendant que l'engagement pris par la compagnie de remboursera ÎÎOOfr. en quatre-vingt-dix-neuf ans, par voie de tirage au sort, les obligations émises par elle, constitue un contrat accessoire qni a pour objet le remboursement par le tirage au sort; que les obligations dont sont porteurs Lacombe, Grandon et antres ayant participé à tous les tirages depuis leur émission, ils ne seraient point fondés à réclamer une plus-value qni n'avait pas été stipulée entre les parties; — Mais attendu qu'en accordant aux porteurs une prime de remboursement en raison de la longue jouissance du capital prêté, la compagnie a entendu les l'aire participer aux avantages qu'elle en relirait elle-même; que cette prime donne au capital prêté une plus-value qui s'accroît à mesure qu'on se rapproche du terme du remboursement ; que la convention de capitalisation, ne pouvant se réaliser par le fait de la faillite, donne le droit aux demandeurs do réclamer des dommages-intérêts ; qu'il est constant que le préjudice éprouvé par les obligations constitue une part d'intérêts dont il doit leur être tenu compte, et que le tribunal fixe, d'après les éléments d'appréciation qu'il possède, à 4 fr. 22 c. par chaque titre; qu'il y a lieu, en conséquence, d'ajouter cette somme à chacune des obligations ;
« Attendu que de ce qui précède il y a lieu d'ordonner que les obligations du chemin de fer de Liboume à Bergerac, non sorties aux tirages antérieurs, seront admises au passif de la faillite pour 279 fr. 22 c, taux de l'émission, sous déduction toutefois de l'impôt avancé par la compagnie pour les obligations au porteur; — Dit que le syndic sera tenu d'admettre, snpplémentairemcni, pour 29 fr. 22 c, toutes les obligations qui ont été admises et affirmées pour le chiffre de 250 fr.; dit que cette production supplémentaire sera, à la diligence du syndic, portée et inscrite au procès-verbal de vérification des créanciers, sans qu'il soit besoin d'une nouvelle affirmation. »
Appel par le syndic.
ARRET
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme, etc.
Du 25 mars 1868.- C. Paris, 4» ch. — MM. Metzinger, prés.; Laplagne-Barris, substit.; Martini et Liouville, av.
TRIB. DE SÀINT-QCFNTLN 1" février 1867 et DU BLANC 31 décembre 1867.
Enregistraient, Contraintb, Assignation.
L'action par voie de contrainte, pour le
recouvrement des droits d'enregistrement, eut une pure faculté accordée à l'administratiqn: celle-ci peut assigner directement te redevable devant le tribunal pour obtenir un titre de condamnation (1). (L.22 frim.anT, art. 64 et 65.)— 2e espèce.
A plus forte raison, uns telle assiyniilio,i e*t-elle valable lorsqu'elle a été précédée d'une contrainte à laquelle le redevable n'a pas formé ojypotition. — lre espèce.
\r' Espèce. — (Enreg. C. héritiers Lesagc.)
De la succession de la veuve Lesage, décédée en 4862, dépendait la nue propriété d'un domaine qui aurait du être déclarée dans les six mois du décès. — Aucun paiement n'ayant en lieu et la contrainte décernée contre les héritiers ayant abouti a un procèsverbal de carence, l'administration, en présence du défaut d'opposition des redevables, a assigné directement ces derniers devant le tribunal pour obtenir une condamnation qui lui permit de prendre inscription.
JUGEMENT
LE TRIBUNAL ; — Considérant que la demande de la régie est fondée en l'absence d'une opposition adverse; — Que les droits de mutation portés dans la contrainte sont dus et devront être acquittés dans la huitaine du présent jugement, sauf à augmenter ou à diminuer d'après déclaration ; — Que ces droits, s'élevant approximativement ;H85 fr. 96 cent., sont dus solidairement par les enfants Lesage; — Considérant que la contrainte est restée infructueuse ; — Condamne solidairement les frères Lesagc a payer la somme de 185 fr. 96 c. pour les causes susénoncées, etc.
Du 1" fév. 1867. — Trib.civ. de Saint- Quentin.
2* Espèce. — (Enregist. C. vê de M.)
JUGEMENT
LE TRIBUNAL ; — Considérant que l'action par voie de contrainte est une faculté accordée à l'administration de l'enregistrement pour lut faciliter le recouvrement des sommes qui lui sont dues, mais que l'obligation d'en faire un usage exclusif n'est pas imposée par la loi ; qu elle peut, si hou lui semble, agir contre ses débiteurs, par les voies ordinaires ; — Que, dans l'espèce, elle croit avoir intérêt à obtenir condamnation
(l) On cite dan» le même sens, Trib. de Barcelonnotte, 15 juin 1853, «iTrib.de Homorantin, 17 nov. 1861 (Garnier, Jlep, pèriod. de l' enreg., art. 1946). — V. aussi Casa. 20 uiar* 1839 (1*. J 839. 1.464.— S. 1839. 1.346). — Kt en sens contraire, Trib. de Strasbourg, 9 juill. 1834 (Garnier, ibid., art. 2534).— Il a, du reste, v\é ju£<; que la rdgie, assignée en restitution de droits par oilo perçus, peut, sur cette action, former uiif demande reconventionnelle par un simple mémoire, et sans signification préalable de contrainte : Cass. 13 juin 1864 (P.1864. 1221.-S. 1864. 1.364).
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contre ladite veuve de M..., afin d'avoir un titre qui lui permette de prendre des mesures conservatoires de ses droits, ei que rien ne s'oppose à ce qu'il eu soit ainsi ordonné; — Considérant, d'ailleurs, que ladite veuve de M..., défenderesse, ne comparaissant pas, ni personne pour elle, son silence prouve qu'elle reconnaît la légitimité de la demande formée contre elle et qu'elle n'a aucun moyen valable h opposer pour en contester le bien-fondé ; — D'où il suit que les conclusions doivent être adjugées comme paraissant suffisamment justifiées; — Par ces motifs, etc.
Du 31 déc. 4867. — Trib. civ. du Blanc.
TRIB. DE LA SEINE 14 décembre 18S7.
Enregistrement, Jugement contradictoire, Opposition.
Le jugement rendu en matière d'enregistrement sur l'opposition formée par le redevable à une contrainte décernée contre lui, est réputé contradictoire et par conséquent non susceptible d'opposition, bien que le redevable n'ait pas notifié ses moyens de défense en réponse à ceux de la régie (1). (L. 22 frim. an 7, art. Cfi; C. proc, 13.)
(Wonns C. Enregistr.) — jugement.
LE TRIBUNAL ; — Attendu que le jugement du fi avril 1867, auquel Wonns a formé opposition, a été rendu sur son opposition à une contrainte qui avait étédécernéé contre lui par l'administration de l'enregistrement;
— Attendu que les instances en matière d'enregislremenl s'instruisent par écrit, aux termes des art. 64 et 65 de la loi du 22 frim. an 7; que, dans les instructions par écrit, suivant l'art. 113, C. proe. (2), les jugements rendus sur les pièces de l'une des parties, faute par l'autre d'avoir produit, ne sont pas susceptibles d'opposition ; que Wonns a été mis en demeure, par la signification des défenses de l'administration, de produire les siennes: qu'il ne saurait être considéré comme défaillant, faute par lui de l'avoir fait ;
— Par ces motifs, etc.
Du 44 déc. 1867. — Trib. civ. de la Seine.
(!) V. danslo même sens, Cass. 24 avril 1822 et 24 août 1835 (P. chr. — S. 1839.1 .682); Trib. de Romorantin, 4 déc. 1858 (Pal. Bull, d'enreg., art. 553); Trib. de Reims, 19 juin 1861 (ibid, art. 761) et M. Gantier, Rèp. gèn. de Venreg., v° Instance, n. 7411.
(2) V. à cet égard, Rep. gèn. Pal., v* Enregistrement, n. 4721 et suiv., et Table gin. Devill. et Gilh.,«Mf. V, n. 2202 et suiv.
(3) La question a eV généralement résolue en sens contraire, par le motif que c'est la loi de 1816 qui, seule, a donne* aux offices une valeur vénale. V. Cass. 8 mars 1843 (P.1843.2.U3.— S. 1843. 1.305); Paris, 21 avril 1857 (P.1857. 787.— S.1857.2.249) ; Riom,28 mars 1859 (P.
TRIB. DE LA SEINE 22 avril IMS.
Communauté, OffIcb, Cautionnement, Intérêts.
Ls prix d'un office dont le mari était pourvu, lors de son mariage, avant la toi du •iH avril 1816, ne tombe pas dans la communauté d'acquêts stipulée entre le» époux fil) (C. Nap., 1401.)
Et la communauté, profitant des revenus de l'office, est soumise à toutes les charges corrélative» à ees revenus ; en conséquence, elle doit supporter la différence entre les intérêts au taux légal du supplément du cautionnement versé en vertu de la loi précités, et les intérêt» servis par l'Etat. (C. Nap., 608 anal.).
(Angot C. Bucbère.) — jugement.
LE TRIBUNAL ; — En ce qui touche rétablissement de la masse passive : — Sur la prétention d'Augot, ès noms, de diminuer la reprise de 430,000 fr. en principal due h Btiehère pour la valeur de la charge de notaire vendue par son père, en 1846, d'abord en revendiquant pour la communauté, c'està-dire pour la succession de la dame Bnchére, une partie de ce prix, en conséquence de l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816: — Ai rendu qu'avant 1791, les notaires avaient comme aujourd'hui le droit de présenter leurs successeurs et de traiter avec eux de cette présentation, traité qui était, ainsi
3if il l'est maintenant, assimilé à une vente 'oftlee ; — Que ce droit avait pour fondement la finance moyennant laquelle l'Etat avait lui-même vendu ces offices aux premiers titulaires ; — Que la constitution de septembre 1791, en termes généraux, et le décret spécial du 6 octobre suivant, ont aboli cette vénalité ; mais que le décret a, en même temps, réglé les conditions de remboursement de la valeur des offices ; — Que ce remboursement n'ayant jamais été cfleetné, les notaires ont continué à vendre leurs charges, en voilant plus ou moins, dans les premiers temps, les actes par lesquels s'opérait cette transmission ; — Que le Gouvernement l'a toujours toléré, ne nommant à aucun office existant sans la désignation officieuse du titulaire, et, quand les traités plus ou moins francs dans la forme commenec-
1860.384.— S.1860.2.30); MM. Rodiere et Pont, Contr. de mar., 2'édit., t. 1, n. 446 et 447. — Cependant la Gourde Rordeaux, par un arrêt do 2 juill. 1840 (P. 1840.2. 445. — S. 1840.2.398) s'est prononcée dans le sens de la solution à-dessus, même pour le cas d'un office conféré gratuitement au mari pendant le mariage avant la loi de 1816. Mais la question est controversée. — V. sur ces divers points et plusieurs autres touchant les droits de la commnnaut*'- sur l'office dont le mari ,est ou a été* pourvu, Rèp. gèn. Pal., v" Communauté, n. 101 et suiv.. ctOffux, n. 162 et suiv. . Table gèn. Devill. et Gilb., v" Communauté conjugale, n. 66 et suiv., et Offices, n. 231 et suiv.
rent « se montrer, réglant les droits d'enregistrement à percevoir, ainsi qu'il résulte d'une instmnion du ministre des finances, du .'H mai 1808, et d'une instruction générale du directeur de l'enregistrement, du 7 juin suivant; — Que cette tolérance était commune aux cessions de tous les oflices d'espèce analogue; — Qu'on peut donc dire que l'abolition prononcée en 1791 était elle-même abolie en fait, non pas seulement comme tombée en désuétude, mais comme n'ayant jamais ou presque jamais eu d'effet, quand lut rendue la loi du 28 avril 1816, laquelle a explicitement abrogé ce qui l'était déjà d'une manière implicite et a substitué un droit écrit à une combinaison de droit et de Tait qui laissait prise aux contestations ;
— Qu'au premier point de vue l'on peut dire que la loi de 1816 n'a, en réalité, rien produit de nouveau qui ait pu se traduire en bénéfice de communauté ; — Qu'au surplus Angot reconnaît même que dès avant cette loi, et notamment en 1805, quand Buchère père se mariait, venant d'acheter sa charge de notaire moyennant un prix de 180,000 francs, ces charges n'étaient pas complètement hors du commerce ; c'est le litre seul, suivant lui, qui est devenu vénal en 1816 et a ainsi constitué un acquêt de communauté ;
— Mais attendu que le titre, c'est-à-dire la fonction, le droit d'instrumenter , était, même avant la loi de 1791, considéré comme non compris dans la vénalité , étant une émanation de la puissance publique ; — Que la loi de 1816 , loin de porter atteinte à un principe de cette gravité, a formellement réservé pour le Gouvernement un droit de refus qui en est la conséquence et la garantie ; — Que la ventilation demandée par Angol, s'appliqnant à ce titre, serait donc absolument impossible ; — Attendu, d'autre part, qu'en admettant même que la loi de 1816 eût consolidé, amélioré et même rendu utile d'une façon nouvelle, en la rendant transmissible, une chose qui depuis 1791 n'aurait eu d'utilité que par ses produits, il faudrait cependant reconnaître que cette chose était dans les mains du mari ; — Que c'est à lui qu'elle avait été commise par une institution à vie, pour être gérée par lui 6eul et à des conditions engageant sa responsabilité personnelle ; — Qu'ainsi, toute transformation lucrative de cette chose a du s'opérer au profit exclusif du détenteur ; — Que cela a été jugé, en 1679, pour un office de la maison du roi, et dans une espèce pareille à celle du procès actuel, par un arrêt que rapporte Pothier, au n. 602, Traité de la communauté;
Sur la deuxième diminution que le tuteur à la substitution prétend faire subir à ladite reprise de Buchère, à cause du supplément de cautionnement exigé en 1816, et dont la communauté aurait souffert dans ses revenus:
— Attendu qu'en supposant qu'il y ait eu perte pour la communauté à ne toucher que 3 p. 100 d'intérêts d'un certain capital, en
ayant un débiteur tel que l'Etat, cette communauté, prolitant du revenu de l'office, filait soumise à tomes les charges corrélatives à ces revenus, par analogie avec les dispositions de l'art. (i08, C. Nap., en matière d'usufruit ; — Qu'ainsi le décidait-on autrefois pour la taxe spéciale désignée aux offices, appelée pauletle, comme on le voit dans Pothier au traité précité, n° 662, etc.; Par ces motifs, etc.
Du 22 avril 1868.— Trib. civ. de la Seine, 2* ch. — MM. de Ponton d'Amécourt, prés.; Manuel, subst.; Plocque et Nîcolet, av.
TRIB. DE BORDEAUX 18 mai 1868.
Saisie immobilière. Conseil judiciaire, Dénonciation.
La dénonciation de la saisie immobilière poursuivie contre un débiteur pourvu d'un conseil judiciaire, est valablement faite à ce débiteur seul : ce n'est qu'après le dépôt du cahier des charges tl lors de la sommation d'en prendre communication, qu'il y a nécessité de mettre en cause le conseil judiciaire, l'instance n'étant réellement formée que par cette sommation (1). (C. Nap., 313}C.proc, 077 et 691.)
(De Niviùre C. Hadol.) — jugement.
LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'à la date du 1er fév. 1868, Hadot a fait adresser au baron de Nivière, son débiteur, un commandement en saisie immobilière; — Que postérieurement à cet acte, et par jugement du tribunal de la Seine, rendu le 5 mars suivant, le baron de Nivière a été pourvu d'un conseil judiciaire ; — Que le sieur Hadot donnant suite au commandement notifié en son nom, a fait procéder le 28 mars à la saisie du o immeuble situé dans l'arrondissement de Bordeaux, appartenant à son débiteur; — Que cette saisie a été dénoncée au baron de Nivière le 8 avril dernier ; qu'elle ne Fa pas été au conseil judiciaire dont il est pourvu ; — Que le dépôt du cahier a été notifié les 7 et 8 mai courant, tant au baron de Nivière qu'à son conseil, ainsi qu'aux créanciers inscrits et aux autres intéressés, avec sommation de prendre communication du cahier, de faire tous dires et observations et d'assister le 4 juin prochain, à l'audience du tribunal, à la publication; — Attendu que la partie saisie et son conseil judiciaire demandent la nullité de la procédure en soutenant que le procès-verbal de saisie aurait dû leur
(1* Il a été jugé dans I» même sens, avant la loi du 2 juin 1841, modificative du titre de la saisie immobilière , qu'une poursuite de saisie exercée contre une femme mariée est valable encore bien que celle-ci n'ait pas été autorisée avant l'adjudication préparatoire (supprimée par la loi précitée), si, sur cette adjudication et depuis, elle a procédé avec le concours de son mari : Bordeaux, 2S juin 1840 (1». chr.).
être dénoncé à tous deux, le pourvu n'ayant pas capacité pour agir seul, et la saisie étant le premier acte d'une instance où la présence du conseil judiciaire est indispensable; — Attendu que la dation d'un conseil judiciaire ne. peut être assimilée, quant à ses effets, à l'interdiction ; que l'interdit est frappé d'une incapacité absolue et générale qui lui enlève l'exercice de ses droits et actions, lesquels demeurent confiés au tuteur qui représente sa personne; — Que celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire conserve, au contraire, toute capacité pour agir personnellement et n'a besoin de l'assistance de son conseil que dans les cas spécialement déterminés par l'art. 313, C. Nap.; — Attendu que l'acte d'ester en justice est, il est vrai, au nombre de ceux pour lesquels l'assistance du conseil judiciaire est nécessaire à la personne qui en est pourvue; maïs qu'il faut rechercher dans la procédure de la saisie immobilière à quel moment s'engage véritablement l'instance, et quant intervient l'utilité d'ester devant le tribunal pour défendre à l'action du poursuivant; — Attendu que la saisie est un acte qui se fait sans le concours des parties, en dehors d'elles, par le ministère de l'huissier; — Que c'est un acte d'exécution et non un exploit introtluciif d'instance ; — Que la dénonciation de la saisie est aussi un acte d'exécution ; — Qu'il ne constitue pas un arte d'ajournement, car il n'appelle aucune partie en justice; — Que, par suite, ces actes, dans la procédure suivie par lladot, n'avaicntpasabsolumentàélre rendus communs au conseil judiciaire, dont l inlervention, en matière de saisie, ne devient nécessaire pour le pourvu que lorsque ce dernier est appelé à plaider; — Attendu que ce n'est qu'après le dépôt du cahier des charges et par la sommation d'en prendre communication et d'assister à la publication que l'instance en saisie immobilière se trouve formée ; — Que seulement alors les intéressés sont appelés en justice et mis dans la nécessité de s'y présenter en étal de défendre; — Qu'à ce moment, celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire a besoin de l'assistance de ce eonseil exigée par l'art. 513, C. Nap.; — Attendu que le sieur lladot ayant dénoncé, par le même exploit, au baron de Nivière et à son conseil, h- dépôt du cahier avec sommation d'assister à la publication, a satisfait complètement aux prescriptions des art. 691, C. proc. civ., et 513, C. Nap.; — Que la procédure qu'il a suivie est régulière, et que la demande en nullité formée par le saisi et par son conseil doit être repoussée ; — Par ces motifs, déclare le baron de Nivière et Dromery, son eonseil judiciaire, mal fondés dans leur demande, etc.
Ou 28 mai 1868. — Trib. civ. de Bordeaux. — MM. Manières, prés.; Caseaux, subsl.; Birot-Breuil et Lescarrel, av.
THIB. DU HAVRF. 26 dtaemhre 1867.
Enregistrement, Mutation par nfers, AR- BRES, K VALIDATION.
Dans l'évaluation du revenu servant de base à l'établissement du droit de mutation par décès, on doit tenir compte de la croistance annuelle des arbres forestiers épars ou en bordure ou réunis en futaie, bien qu'ils ne soient pas aménagés : c'est là un produit dans le sens de ia loi fiscale (1). (L. 22 frim. an 7, art. 4 et 15, n. 7.)
(Enregistr. (;. d'Orgeval.) — jugement.
LE TRIBUNAL; — Attendu, en ce qui concerne les arbres forestiers épars ou en bordure sur la ferme ou réunis en futaie, que l'expert des parties et après lui le tiers expert ont, contrairement à l'opinion émise par l'expert de l'administration et sous prétexte qu'ils n'étaient pas aménagés, refusé de considérer la croissance annuelle de ces arbres comme un produit susceptible d'être imposé; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1 5 de la loi du 22 frim. an 7, lorsque la transmission de la propriété s'opère par décès, la valeur des immeubles est déterminée par l'évaluation portée à vingt fois le produit des biens ou des baux courants, sans distraction des charges ; — Attendu que par le mol produit la loi a eu évidemment en vue, outre les fruits proprement dits, ions les produits périodiques qui, bien que non perçus chaque année, peuvent être l'objet d'une estimation et sont de nature à augmenter la valeur vénale de l'immeuble ; — Qu'il en est ainsi notamment pour les arbres forestiers, dont les produits ne consistent pas uniquement dans l'él.^age et l'émondagc, qui n'ont qu'une importance insignifiante ei. même presque nulle au moins pour certaines espèces d'arbres, mais que la croissance de ces arbres constitue encore un véritable produit qui, en s accumulant avec le temps pour être pereu à des époques plus ou moins éloignées, forme, en délinitive, un capital comprenant un certain nombre d'années de revenu parfaitement appréciable, et devient dès lors pour le propriétaire une source de bénéfices complètement distincts du prix de la location de ses immeubles ; que s'il en était autrement, des propriétés souvent considérables, comme des forêts non aménagées, par exemple, échapperaient, faute d'évaluation de tous leurs produits, à la perception du droit, et qu'il dépendrait du propriétaire de soustraire à l'impôt, par le seul fait du mode de sa jouissance, tout ou partie des biens qu'il veut transmettre à titre gratuit;—
i ■■■■■■■■■ il lj— r"
(I) C'est aussi ce que la Cour de cassation a décide par un arrfl du 29 juin 1864 (P. 1864. H97.-S. 1864. 1.462). V. la note jointe à cet arr^t. — Il existe encore en co sens deux jugement* des tribunaux d'Yvetot du 18 août 1863 (aiï. hlanlrè) et d'Haiebrourk du 12 août 1865 (atT. Warrin).
JUKISPKUDENCE FRANÇAISE.
Qu'il n'y a aucun argument à tirer des art. NUI, 502 et 1403, C. Nap.; qu'en effet , les principes qui régissent les droits respectifs île l'usufruitier et du nu propriétaire, comme aussi ceux de la communauté, sur la futaie, ne peuvenl être transportés dans une matière toute spéciale, où la loi se propose, non de régler les rapports et les intérêts des particuliers entre eux ou leurs représentants, mais d'atteindre la propriété dans sa valeur et de la soumettre à l'impôt; — Que les dispositions de (a loi du 3 frim. an 7 invoquées par les parties à l'appui de leur système, ne sont pas davantage applicables à la cause ; que celte loi, relative à la contribution foncière, ne perçoit que sur le revenu, tandis que la loi du 22 frim. an 7 perçoit sur le capital, et qu'il n'y a pas, eu conséquence, d'assimilation possible entre les deux lois, ainsi, du reste, que cela résulte de la discussion qui a précédé la loi du 22 frimaire; — Par ces motifs, etc.
Du 26 déc. 4867. — Trib. civ. du Havre.
TUB. DE LA SEINE X«» août 1868.
Enregistrement, Mutation par décès, Valeurs au porteur, Contre-lettrk.
Des valeurs au porteur (ou le récépissé constatant leur dépôt à la llanque). trouvées au domicile d'un défunt, ne sont pas passibles du droit de mutation pur drcès, s'il résulte de mentions écrites par le défunt et de contrelettres que ces valeurs ne sont réellement pas sa propriété, mais celle d'une tierce personne désignée : ces mentions et contre-lettres sont opposables à la régie, qui ne saurait en ce cas être considérée comme un tiers (1). (C. Nap., 1321 ; L. 22 frim. au 7, art. 4 ) (P... C. Enregistr.)
Parmi les valeurs trouvées au domicile du sieur P..., après son décès, liguraieni les récépissés de cent sept obligations au porteur déposées par lui \ la Italique de France. — Sur l'enveloppe qui contenait les récépissés ou lisait une indication de la main du de cujus qui attribuait la propriété de ces valeurs à la dame Debeaulme ; celle dernière possédait en outre des contre-letlrcs confirmant son droit de propriété. — L'administration de l'enregistrement n'en a pas moins prétendu que ces valeurs dépendaient de la succession du sieur P..., les contrelettres et indications à elle opposées ne pouvant avoir à son égard aucune force ou effet, et elle a décerné contre les héritiers une contrainte à laquelle ceux-ci ont formé opposition.
JUGEMENT
LE TRIBUNAL; — Attendu que P... est décédé le 31 déc. 1866; — Que l'administra-
(1) Sur l'effet de telles mentions vis-à-vis des héritiers du détenteur des titres, V. la. noie sous Varis, 26 janv. 1867 (P.1867.1249.— S.18C7. 2.341).
lion de l'enregistrement prétend qu'il dépendrait de sa succession cent sepl obligations au norlcur qui n'ont pas été comprises daus la déclaration passée après son décès ; — Qu'en effet, il a été trouvé chez lui deux récépissés à son nom constatant le dépôt par lui fait à la Banque de France de ces obligations, bien que ces récépissés aient été trouvés sous une enveloppe sur laquelle il avait indiqué qu'elles appartenaient à la dame Debeaulme ; — Attendu que les revus de la Banque de France, ainsi trouvés parmi les papiers du défunt, constataient seulement la possession entre ses mains des papiers dont il s'agit; — Que celle possession ne pourrait valoir comme litre qu'autant qu'elle ne serait pas entachée de précarité, mais que la précarité de la possession de P... ne saurait être douteuse en présence des pièces émanées de lui et produites au tribunal ; — Qu'il résulte de ces pièces et des documents de la cause qu'il n était que le mandataire de la dame Debeaulme et que les valeurs déposées à la Banque appartenaient bien réellement à cette dernière ; — Attendu que l'administration se fonde vainement sur I art. 1321, C. Nap., pour prétendre que les contre-lettres ne sont pas opposables aux tiers ; — Qu'elle n'est pas un tiers dans le sens de l'article invoqué; — Qu'elle n'est que créancière ou ayant cause de la succession, et ne pourrait exeiper en celte qualité que d'un concert frauduleux eu Ire les héritiers du défunt et les parties revendiquant les valeurs faisant l'objet du litige ; — Attendu que la fraude ne se présume pas et qu'elle n'est pas établie dans l'espèce ; — Par ces motifs, annule la contrainte, etc.
Du 1er août 1868. — Trib. civ. de la Seine, 2' ch. — MM. de Ponton d'Aïuécourl ; Yauey,
TRIB. DE LA SEIKE 25 janvier 1868.
Enregistrement, Mutation par décès, Déclaration, Partage contesté.
Un acte de partage et liquidation contesté pur l'une des parties ne saurait servir de base définitive à la déclaration de succession des lUritiers : la perception faite en conséquence n'est que provisoire ; et si, depuis, le partage a été annulé parce que, par exemple, il tenait compte d'une donation ultérieurement reconnue simulée, il y a lieu à une perception supplémentaire (2). (L. 22 frim. an 7, art. 27.)
(Perrault C. Enregistr.) — jugembnt.
LE TRIBUNAL; — Attendu que, si les partages antérieurs aux déclarations de successions peuvent être pris pour bases de ces déclarations, ce n'est qu autant qu'ils sont detiuilifs cl susceptibles d'être exécutés ; — Attendu que l'état liquidatif du 11 sept.
(2) V. anal, e;i ce m us, Cuoj. 30 juui 1800 (K 1SGG.7'.«.— S.ibGG.1.30j;, et le renvoi.
JOIUNAL DU PALAIS.
1863, dressé après le décès de Perrault et qui a servi de base à la déclaration de sa succession, n'était encore que provisoire au moment où cette déclaration a été passée ; qu'en effet, il avait été contesté par la femme Eugène Perrault ; que, sur cette contestation, il a été annulé par un jugement du 3 mai 4864, qui a déclaré simulée une donation de 4UO,000 fr. faite à Eugène Perrault et qui a été confirmé par un arrêt du 10 fév. 1866; qu'il s'ensuit que ledit acte départage ne pouvait servir de base à une perception définitive des droits sans tenir compte de la donation annulée ;— Par ces motifs, etc.
Du 25 janv. 1808. — Trib. civ. de la Seine.
SOLDT. 3 mai 1868.
Enrbgistrbibht, Obdrb, Consignation, Radiation d'inscription, Libbration.
La disposition d'un règlement d'ordre par laquelle le juge-commissaire déclare valider la consignation du prûc faite par l'acquéreur et ordonne la radiation des inscriptions grevant les biens, est passible du droit de libération de î>0 cent, pour 100 fr. (L. 22 frim. an 7, art. 11 et OU, § 2, n. 11; C. proc, 777.)
Un procès-verbal d'ordre judiciaire, à la date du 11 sept. 1867, contenait, entre autres dispositions, celle qui suit: « Nous, juge-coinmissaire ; — Vu le récépissé de M. le trésorier payeur général, préposé à la caisse des dépôts et consignations, en date du 13 juill. 1867, enregistré (au droit fixe de 2 fr.), ledit récépissé constatant la consignation, par le sieur Juuzct, d'une somme de 15,080 fr., montant en principal et intérêts du prix de l'acquisition d'une maison ayant appartenu au sieur Rodier ; — Vu le dépôt fait au greffe dudil récépissé, le 17 juill. 1867, avec déclaration qu'il est fait pour arriver à faire prononcer la validité de la consignation et la radiation des inscriptions existantes sur les biens acquis ;— Et attendu que ladite déclaration n'a été l'objet d'aucune contestalion; — Validons la consignation constatée par le récépissé sus-visé et ordonnons la radiation de toutes les inscriptions existantes sur l'immeuble dont il s'agit, avec maintien de leur effet sur le prix, notamment de l'inscription prise contre l'acquéreur le 27 avril 1866... «—Saisie de la question de savoir si cette disposition donnait ouverture au droit proportionnel de libération, l'administration s'est prononcée en ces termes pour l'affirmative: & Le juge-commissaire à l'ordre supplée le tribunal, et, quand ses décisions ne sont pas contestées dans les délais fixés par la loi, elles acquièrent la force obligatoire attachée aux jugements (Instr. 430-60, in fine). L'administration, au surplus, n'est pas juge de la validité des actes. La déclaration, par le juge-commissaire, de la validité de la consignation, et la mainlevée des inscriptions qu'il prononce ensuite, emportant libération
de l'acquéreur, le procès-verbal d'ordre est passible du droit de 50 cent. p. 100 Du 2 mai 1868.— Solut.de l'a<
adinin. del'en-
registr.
SOi.Cf. 5 février 1868
Enreoistrkmrnt, Mutation par dêcbs, Usufruit, Arrrbs.
L'héritier qui recueille seulement l'usufruit d'un immeuble sur lequel existent des arbres épars ou en bordure^ n'est pas tenu de comprendre dans sa déclaration de succession le produit de la croissance annuelle de ces arbres (1). (L. 22 frim. an 7, art. 15, n. 7.)
Il résulte des arrêts de la Cour de cassation des 18 juin 1855 (P. 1855.2.408.— S. 1850.1.172) et 29 juin 1864 (P. 1864. 1197.— S. 1864.1.462), que les arbres fruitiers épars ou plantés en bordure constituent un produit distinct dont la valeur s'augmente chaque année par suite de leur croissance, et forme un véritable revenu uni doit être déclaré pour la perception du droit de mutation par décès. — On a élevé la question de savoir si l'héritier qui recueille simplement l'usufruit d'un immeuble, sur lequel croissent des arbres de l'espèce, doit, comme l'héritier de la nue propriété ou de la propriété entière, comprendre dans sa déclaration le produit de la croissance annuelle, en même temps que le fermage principal de l'immeuble. Celte question doit être résolue négativement. Ainsi que l'exprime un arrêt de la Cour imp. d'Angers du 8 mars 1866 (P. 1867.193.— S. 1867. 2.21) ; a aux termes des art. 591 et 592, C. Nap., l'usufruitier ne peut toucher aux arbres de haute futaie, si ce n'est l" à ceux mis eu coupes réglées ; 2° à ceux arrachés ou brisés par accident, et pour faire les réparations dont il est tenu ; il ne peut, pour le même objet, en faire abattre qu'après en avoir fait constater la nécessité avec le propriétaire; ainsi l'usufruitier n'a, en cas ordinaire, aucun droit sur les arbres de haute futaie épars sur une propriété, et le nu propriétaire qui les lait abattre lorsqu'ils sont arrivés à leur complète maturité ne doit nullement l'intérêt de leur prix à l'usufruitier, v Par application de la doctrine de cet arrêt, l'usufruitier peut se borner à déclarer le fermage produit par l'immeuble, eu principal et accessoires, saus addition de la croissance annuelle des arbres de bordure.
Du 5 fév. 1868. — Solut. de l'admin. de l'enregistr.
(1) Au\ arn ts de la Cour île ca>-<aLion cités dans le ctjur.-i l«! I;i [it< ieuto solution, adde il. Garnier, Rép. ijér.. de l'enrfj., ?• Sucuuion, B. 13209.
JUKlgHlUDENCe FRANÇAISE.
SOLDT. 20 avril 1868.
ENREGISTREMENT, M ITATIOH PAR DÉCÈS, RES- TITUTION, Prescription.
Lorsqu'une somme a été versée, sans être accompagnée de déclaration , à valoir sur des droits de mutation par décès, et que ces droits ont été ultérieurement reconnus non dus ou inférieurs au montant de la somme versée, il y a lieu à la restitution de ce qui a été versé indûment, alors même que le versement remonterait à plus de deux ans : en pareil cas, la prescription biennale n'est pas applicable (1). (L. 22 frim. au 7, art. 14, n. 28, art. 28, 39 cl 61,11. 1.)
L'art. 14, n° 8, de la loi du 22 frim. an 7 porte: « La valeur de la propriété, de l'usufruit et de la jouissance des biens meubles est déterminée, pour la liquidation et le paiement du droit proportionnel, ainsi qu'il suit, savoir... pour les transmissions entrevifs à litre gratuit cl celles qui s'effectuent par décès, par la déclaration estimative des
garlies sans distinction des cbarges. » — uivant l'art. 28 de la même loi, « les droits des actes et ceux des mutations par décès doivent être payés avant l'enregistrement, aux taux et quotités réglés par la présente.» — El, d'après l'art. 30, o les bériliers, donataires ou légataires qui n'auront pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens à eux transmis par décès, paieront, à titre d'amende, un dejni-droit en sus du droit qui sera dû pour la mutation. » — Il résulte de ces diflérenlcs dispositions que les héritiers doivent nécessairement passer une déclaration des biens à eux transmis par décès, et que celte déclaration doit être accompagnée du paiement des droits aux-
3uebj elle donne ouverture. L'idée de celle cclaralion implique donc celle du paiement du droit, et réciproquement, dans le sens légal de ces deux mots.— Aux termes de l'art. 61 de la loi du 22 frim. an 7, « il y a prescription pour la demande des droits, savoir: après deux années, a compter du jour de l'enregistrement, s'il s'agit d'un droit non perçu sur une disposition particulière dans un acte, ou d'un supplément de perception insuffisamment faite, ou d'une fausse évaluation dans une déclaration, cl pour la constater par voie d'expertise. Les parties seront également non recevablcs, après le même délai, pour toute demande en restitution de droits perçus. » — Dans cet ordre d'idées, le mot droit employé par l'art. 01 a le même sens que dans les art. 14, u° 8, 28 et 39, susrappelés, c'est-à-dire qu'il se rapporte nécessairement à l'impôt payé au moment
(1) Une délibération do l'administra li^n de l'enregistrement des 7-10 mai 1861 avait uVju slaluc dans le unVuo sens. V. aussi Cass. 18 juin 1839 (P.1839.Î.U4. — S.1839.1.592;, et M. Garnier, Rèp. gèu. de l'enreg., v° Jugement, n.
de l'enregistrement d'un acte ou d'une déelarauon, et ne peut s'entendre, dès lors, de la somme versée, sans déclaration, à valoir sur un droit auquel une déclaration ultérieure pourra donner ouverture. — Les motifs en sont, du reste, faciles a saisir. La déclaration, pour les mulalions par décès, taisant connaître l'importance des valeurs héréditaires, la quotité et l'étendue du droit a percevoir, le délai utile pour réclamer le paiement d'un supplément de perception insuffisamment faite, ou pour demander la restitution d'un droit indûment perçu, ne l»eui courir qu'à partir de celte déclaration, et ne saurait prendre naissance au moment du versement, sans déclaration, d'une somme à valoir sur un droit qui sera liquidé ultérieurement, puisque ce versement ne fournit ni au trésor, ni aux parties, le moyen d'établir que la somme encaissée est insuffisante ou excessive. — En conséquence, on doit reconnaître que la prescription de deux ans édictée par la seconde partie de l'art. 01 de la loi du 22 frim. an 7 ne s'applique pas à la restitution de sommes versées, sans déclaration, à valoir sur des droits de mutation par décès qui, plus lard, sont reconnus non exigibles ou inférieurs au montant du versement.
Du 20 avril 1868. — Solul. de l'admin. de l'enregistr.
SOLUT. 27 février 1868.
Assistance judiciaire, Amkndk de vol appel, Restitution.
La décision qui accorde l'assistance judiciaire ne pouvant avoir d'effet rétroactif, il n'y a pas lieu de restituer l'amende d'appel antérieurement consignée par l'assisté ou j>nuHm.(L. 22janv. 1851, art. 14 :C. proc, 471.)
(Chemin de Ter du Nord.)
La dame V s'était pourvue en appel
contre un jugement rendu au profit de la compagnie du chemin de fer du Nord. La compagnie voulant poursuivre l'audience a, le 20 déc. 1800, déposé l'amende d'appel dont la dame Y n'avait pas lait la consi-
f [nation. Se fondant sur ce que plus tard, e 31 du même mois, la dame V avait été
admise à l'assistance judiciaire, l'avoué de la compagnie intimée a demandé la restitution de celle amende, attendu qu'aux termes de l'art. 14 de la loi du 22 jauv. 1851, l'assistée élail dispensée provisoirement de la consignation, et que le paiement fait par la compagnie ne l'avait été qu'au nom et en
l'acquit de la dame V appelante. — La
demaude en restitution a été rejetée par les motifs suivants :
« 11 est vrai que la compagnie du chemin de fer, au point de vue de l'amende de consignation, doit bénéficier de la situation de l'assistée elle-même. Or, la décision qui accorde l'assistance ne pouvaut avoir d'effet
JOUKNAL DU l'ALAIS.
rétroactif, cl ne réglant le sort <)uc des ailes qui lui sont postérieurs, il en résulte que si c'était l'assistée ellc-mcmc qui eùl fait, le 20 dcc, la consignation de l'amende d'appel, celle assistée ne pourrait invoquer l'assistance qui lui a été ultérieurement accordée pour obtenir la restitution de l'amende consignée. — La décision doit être la même pour la compagnie intimée, qui.au eas particulier, n'est que l'ayant cause de la
dame V appelante. »
Du 27 fév. 1808. — Solul. de l'admin. de l'euregistr.
SOLUT. 6 avril 1868.
EMtKGlSTRF.MKNT, CHÈQUE, PROTÊT.
Le chèque protesté doit être présenté à l'enregistrement en mime temps que le protêt ; il ne suffirait pas de le soumettre à la formalité avec l'assignation en paiement: à cet égard, il n'en est pas du chèque comme de la lettre de change. (LL. 22 fritn. an 7, art. 42 et 69, § 2, n. 6 ; 28 avril 1810, art. 50; 14 juin 1803, art. 4.)
line amende de contravention à l'art. 42 de la loi du 22 frim. an 7 a été relevée contre un huissier pour avoir dénoncé le protêt d'un chèque non enregistré. — L'huissier a contesté l'exigibilité de cette ameude en s appuyant sur les dispositions du 2e alinéa de l'art. 4 de la loi du 14 juin 1865, qui, d'après lui, assimileraient le chèque à la lettre de change. — L'art. 4 est ainsi conçu : « L'émission d'un chèque, même lorsqu'il est tiré d'un lieu sur un autre , ne constitue pas, par sa nature, un acte de commerce. Toutefois, les dispositions du Code de commerce relatives à la garantie solidaire du tireur et des endosseurs, au protêt et à l'exercice de l'action en garantie, en matière de lettre de change, sont applicables aux chèques. » — L'assimilation du chèque à la lettre de change est écartée en principe parle 1er alinéa de cet article, cl tout spécialement restreinte, dans le second, aux formalités relatives à la garantie, au protêt et à l'exercice de l'action en garantie telles qu'elles sont organisées par le Code de commerce. Celte assimilation ne saurait régler l'application des lois de l'enregistrement au chèque. — Or, l'art. 50 de la loi du 28avriH816, qui a édicté le droit d'enregistrement de 25 c.par 100 fr. et qui a permis de ne présenter l'effet à la formalité qu'avec l'assignation, ne s'applique qu'aux lettres de change et ne saurait être étendu par analogie.— Aussi l'Inslr. 2132 porte-t-elle que le droit exigible pour l'enregistrement du chèque est celui de 50 c. p. 100, établi par l'art. 09, § 2, n. 6, de la loi du 22 frim. an 7, pour les effets négociables en général (I). Il faut également reconnaître, pour la même raison, que le chèque doit être présenté à
.1) V. l\!867.iH.-S.t867.2.36
l'enregistrement au moins en même temps que le protêt auquel il a donné heu. Lu conséquence, l'amende est maiulenue.
Du 6 avril 1868. — Solul. de l'admin. de l'euregistr.
SOLUT. 30 avril 1888.
Enregistrement , Répbrtoirk , I'roces-
VERBaLX DE CONCILIATION, KjUltSE DE CAUSE.
Les procès-verbaux de remise de cause, en matière de conciliation, doivent être inscrit* au répertoire du greffier de la justice de paix et soumis à l'enregistrement dans les vingt jourt de leur date (2). (L. 22 frim. au 7, art. 7 et 49.)
On a élevé la question de savoir s'il y a obligation, pour le grcfher, de répertorier et de soumettre à l'enregistrement des procès-verbaux de remise dressés, en matière de conciliation, dans les termes suivants:
« Nous, juge de paix, après avoir entendu les parties, continuons la cause à huitaine. » — Cette question doit être résolue affirmativement. En effet, l'art. 7 de la loi du 22 frim. an 7 soumet à l'enregistrement, sur la minute, o tous procès-verbaux généralement quelconques des bureaux de paix portant conciliation ou non-conciliation, défaut ou congé, remise ou ajournement. » Conçue en termes impératifs et absolus, celle disposition ne comporte aucune exception ou interprétation. Il est, dès lors, impossible d'appliquer aux procès-verbaux de remise, rédiges en matière de conciliation, les décisions ministérielles des 27 fév. 1822 el 26 janv.!8i5 (Inst. 1026 et 1189, § 3), suivant lesquelles les jugements portant remise de cause ou continuation d'audience sont exempts de la formalité de l'enregistrement, lorsqu'ils n'ont pas été rendus pour la production de pièces ou de preuves ordonnées. Les jugements de remise n'étant pas spécialement assujettis par la loi à la formalité, on comprend que, par une interprétation bienveillante de l'art. 38 de la loi du 28 avril 1816, ils aient été déclarés exempts, dans certains cas, de cette formalité. Mais il n'en peut être de même à l'égard des proeèsWerbaux des justices de paix, en présence de la disposition formelle el spéciale qui prescrit de les faire enregistrer.
Du 30 avril 1868.— Solul. de l'admin. de l'enregistr.
(2) En ce qui concerne l'enregistrement, V. dans le mémo sens, le Journ. de Venreg., art. 13792 3». V. aussi M. Garnier. Rèp. gén. ths Venreg., vu Acte judiciaire, n. 619-4», et Contilùition, n. 3500. — Quant à l'inscription au ripiTloire des jugements de remise du cause, ils n'en sont dispensas en gênerai qu'autant qu'ils sont exempts de l'enregistrement: Solul. 3 juin 183! (Journ. de Venreg., art. 10052).
JUlilSPttUDENCE i kan<;aisk.
CASS.-Cit. 17 août 1868.
hypotheque légale, inscription, faillite, Créanciers cbirographaires.
L'hypothèque légale du mineur ou celle de la femme mariée, qui n'a pas été inscrite dans Vannée de la cessation de la tutelle ou de la dissolution du mariage, en conformité de
(1) Cette question, qui présente un véritable intérêt, avait déjà été soumise à la Cour de cassation lors d'un arrêt du 2 mars 1863 (F. 1864.51. — S. 1863. 1.425), mais elle ne fut pas résolue. L'arrêt que nous recueillons aujourd'hui la résout, au contraire, delà manière la plus nette, ctdans des termes de nature à fixer l'interprétation, jusqu'à ce jour un peu incertaine, quant à ce, de l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855 sur la transcription hypothécaire. — Sous le régime antérieur à cette loi, la question de savoir quelle était la valeur de l'hypothèque légale inscrite postérieurement au jugement déclaratif de la faillite du débiteur, ne pouvait se présenter. Alors, en effet, et aux termes de l'art. 2135, C. Nap., l'hypothèque légale subsistait, indépendamment de toute inscription, aussi longtemps que subsistait la cause qui lui avait donné naissance. De là il suivait, comme nous l'avons déjà rappelé dans la note jointe à l'arrêt de 1S63 précité, que cette hypothèque échappait nécessairement à l'application de l'art. 448, C. comm., qui déclare nulles les inscriptions prises, postérieurement au jugement déclaratif de faillite, des droits d'hypothèque ou de privilège même acquis antérieurement. Mais on sait que la loi du 23 mars 1855 est venue soumettre l'hypothèque légale du mineur et celle de la femme mariée à un régime tout nouveau et les a assujetties à la nécessité de l'inscription : l'art. 8 de cette lot veut que l'inscription en soit faite dans l'année qui suit la cessation de la tutelle ou la dissolution du mariage, à défaut de quoi l'hypothèque • ne date, à l'égard des tiers, que du jour de l'inscription prise ultérieurement. • Cette disposition a donné lieu à plusieurs controverses. On s'est demandé si, à défaut d'inscription dans l'année, l'hypothèque légale était ramenée aux conditions d'une simple hypothèque ordinaire, soumise à toutes les règles du droit commun hypothécaire, ou si, quoique perdant son rang et sa date, elle ne conservait pas, en tant qu'hypothèque légale, une valeur et une nature particulière qui lui permît d'échapper aux prescriptions et restrictions concernant les hypothèques en général ? C'est dans ce dernier sens qu'avait statué l'arrêt de la Cour de Kouen dont la décision que nous recueillons prononce la cassation, et une solution semblable résultait déjà d'un arrêt de la Cour de Colmar du 15 janv. 1862, celui attaqué devant la Cour suprême en 1863 (P. 1862. 19. — S. 1862.2. 122;, dans une espèce où il s'agissait, comme dans l'espèce actuelle, d'une inscription prise après* la déclaration de faillite. V. aussi eu ce sens des observations de M. Gauthier inscrits d.uu le Joum. du Pal. (1803.502), en note d'un arrêt de Paris du 24 juin 1862 dont il yera pirlé plus loin.
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l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855, ne peut plus, si le tuteur ou le mari est tombé en faillite, être utilement inscrite postérieurement au jugement déclaratif : Vart. 448, C. comm., est, en ce cas, opposable au mineur ou à la femme, comme à tous autres créanciers (1).
La nullité d'une inscription ainsi prise
Le système qui fait rentrer les hypothèques légales non inscrites en temps utile dans la catégorie des hypothèques ordinaires est, selon nous, plus conforme à l'esprit de la loi de 1855. Est-il vrai, en effet, de dire avec la Cour de Rouen que l'hypothèque légale, même alors qu'elle n'a pas été inscrite dans le délai de la loi de 1855, conserve, en dépit de la négligence du créancier, le caractère et la nature qui lui sont propres, et que ses effets seuls sont modifiés, sans que son existence en subisse aucune atteinte? Ce syslèine,comme le faisait observer devant la chambre des requêtes M. l'avocat général Paul Fabre, concluant à l'admission du pourvoi, n'aboutirait-il pas à la création d'une nouvelle espèce d'hypothèque mixte, inconnue jusqu'à la loi de 1855, et créée par cette loi, qui, en voulant simplifier la législation hypothécaire, y aurait par cela même introduit une singulière complication? La théorie suivant laquelle l'inscription prise par le créancier à hypothèque légale postérieurement au délai fixé par la loi, n'agit pour lui que comme agit celle que peuvent prendre tes créanciers hypothécaires ordinaires, et qu'elle ne doit avoir que le rang et les effets de l'inscription de droit commun , cette théorie, disons-nous, parait devoir seule être accueillie. Or, quel est, en matière de faillite, le droit commun? C'est, ainsi qu'il résulte du 1 1er de l'art. 448, C. comm., que toutes les inscriptions hypothécaires prises postérieurement au jugement déclaratif de faillite sont frappées d'une nullité radicale et absolue. Donc, et par une conséquence qui semble forcée, l'hypothèque légale qui n'a pas été inscrite dans le délai d'une année à partir de la cessation de la tutelle ou de la dissolution du mariage, ne peut plus l'être valablement après la déclaration de faillite. — Telle est l'opinion soutenue par XI. Pont, Prit, et hypoth., t. 2, n. 895(2'édit.). Cet auteur, se demandant pourquoi, sous l'empire du Code Napoléon, l'art. 2146 (lequel renferme une disposition semblable à celle de l'art. 448, C. comm.) était sans appUcation aux hypothèques légales des femmes et des mineurs, répond, comme nous l'avons fait plus haut, que c'était • précisément et uniquement parce que ces hypothèques avaient une existence complètement indépendante de l'inscription, et que, n'étant pas sujettes à être inscrites, elles échappaient par la force même des choses à une disposition dont l'objet unique était de créer, dans un cas donné, un obstacle à la prise de l'inscription. Or, l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855 a changé du tout au tout, dans le cas et dans les termes qu'il indique, les conditions d'existence de l'hypothèque légale du mineur cl des femmes mariées ; il a voulu qu'à l'instant où la femme et le mineur reprennent ou acquièrent.
après le jugement déclaratif de faillite existe au regard, non-seul ew mi des créanciers hy-
par la dissolution do mariage on la cessation de la tutelle, la capacité d'action dont ils étaient privés, leur hypothèque cesse d'exister par la seule force de la loi, et que désormais cette hypothèque ne puisse plus vivre que par l'effet de l'inscription qui doit la rendre publique. Donc, le raisonnement sur l'autorité duquel on écartait, sous l'empire du Code .Napoléon, l'application de l'art, il 46, en ce qui concerne l'hypothèque légale de la femme mariée et du mineur, n'est plus de mise aujourd'hui ; ou plutôt ce raisonnement se retourne contre le mineur et contre la femme. En effet, si la raison unique pour laquelle l'art. 2146 ne leur était pas opposable sous lo Code était tirée de ce que leur hypothèque avait été mise hors du droit commun relativement à l'inscription ou à la publicité, la nécessité même des choses conduit à dire que cet article leur devient opposable, au contraire, du jour où leur hypothèque est placée, par la loi nouvelle, sous l'empire de cette règle commune de la publicité et de l'inscription. > — Et répondant à cette objection tirée de ce que l'art. 8 de la loi de 1855 ne dit pas que l'art. 2146 sera désormais applicable, M. Pont démontre que la loi de 1855 n'avait pas à formuler cette conséquence, par cela même qu'elle s'induit naturellement du droit commun sous l'empireduquel l'hypothèque légale a été ramenée au point de vue de la publicité, par l'effet de la loi qui en rend désormais l'inscription nécessaire dans le cas et dans les conditions déterminés»— La loi de 1 855 ne parle pas non plus de la règle du renouvellement décennal édictée par l'art. 2154, et il n'est pas douteux cependant que cet article doive être appliqué à l'inscription de l'hypothèque légale, commo â l'inscription des hypothèques ordinaires. Il n'en saurait être autrement de l'art. 2146. — C'estaussi à cette doctrine, approuvée par MM. Troplong, Transeript., n. 317 ; Mourlon, id., t. 2, n. 878; Verdier, id., n. 638; Aubry et Rau, d'après Zacharia;, t. 2, 1 269, p. 754, 755 et note 19, que se range aujourd'hui la Cour de cassation. Et la Cour de Paris avait déjà jugé, d'après le même principe, par arrêt du 24 juin 1862 (P. 1863.502. — S. 1863.2.37), que la veuve qui n'a pas fait inscrire son hypothèque légale dans l'année de la dissolution du mariage, en conformité de l'art. 8 de la loi de 1855, ne peut plus, si la succession est déclarée bénéficiaire ou vacante, prendre une inscription utile, l'art. 2146, C. Nap., lui étant, en ce cas, applicable comme à tous autres créanciers. — Il est bien entendu au reste (et cela ne saurait faire de doute) que lorsque la faillite du tuteur ou du mari survient avant l'expiration de l'année qui suit la majorité du pupille ou la dissolution du mariage, l'hypothèque légale du mineur ou do la femme, quoique non alors inscrite, produira à rencontre des créanciers tous ses effets, même à défaut de toute inscription, pourvu qu'au dernier jour de l'année le mineur ou la femme aient rempli, pour sauvegarder leurs droits dans l'avenir. la formalité prescrite par l'art. 8 précité. V. M. Pont, lot. cit.
pothêcairet , mais aussi de la masse chirographaire de la faillite (1).
Néanmoins, et de ce que les principes du droit commun doivent être appliqués à l'inscription prise, en dehors du délai fixé par la loi, postérieurement au jugement déclaratif de la faillite, doit-on conclure qu'une hypothèque légale inscrite après l'année pourra, comme une hypothèque conventionnelle, être annulée, si l'inscription n'a été prise qu'après l'époque do la cessation des paiements ou dans les dix jours qui l'ont précédée , et ce, par application du $ 2 de l'art. 148. M. Troplong, loe. cit., ne pense pas qu'il doive en être ainsi, et cela par le motif que, pour qu'une hypothèque puisse être annulée dans le cas du paragraphe précité, il ne suffit pas qu'il s'agisse d'une hypothèque assujettie i l'inscription ; qu'il faut encore qu'il se soit écoulé plus de quinte jours entre la date de l'acte constitutif île l'hypothèque et celle de l'inscription, ce qui suppose une convention ou un jugement servant de point de départ à ce délai de quinxaine ; or, ditil, cette circonstance ne saurait se rencontrer dans
10 cas de l'hypothèque légale, où il n'y a pas en réalité d'acte constitutif de l'hypothèque, mais simplement un fait qui lui donne naissance, à savoir celui du mariage ou de la tutelle. L'auteur rofuse au reste de voir le point de départ exigé par le $ 2 précité soit dans la date de la tutelle ou du mariage, soit dans celle de leur cessation, ou dans l'expiration de l'année de grâce fixée par l'art. 8 de la loi do 1855. V. aussi en ce sens, les observations jointes à l'arrêt du 2 mars 1863 (S. 1863. 1.425). — V. toutefois en sens contraire, MM. Aubry et Ilau, loe. dt. ; Audier, Effets delà loi de 1855 sur les kypoth. lèg., n. 70 et suiv.
(1) Cette solution n'est qu'une conséquence de celle qui précède. Dés qu'il est reconnu que l'hypothèque légale non inscrite en conformité de la loi de 1855 rentre dans le droit commun et est assimilée aux hypothèques ordinaires,
11 s'ensuit nécessairement qu'aussi bien pour elle que pour les hypothèques judiciaires ou conventionnelles le défaut d'inscription antérieure à la faillite peut être opposé par tous les créanciers , même chirographaires. En pareil cas , en effet, il ne s'agit plus d'une question de rang hypothécaire ; le créancier à hypothèque légale n'i pas perdu seulement le droit d*> primer lesautro créanciers inscrits ; i) a, comme les porteurs de litres ou jugements conférant hypothèque, mais non inscrits, perdu son droit hypothécaire. C'est ce qu'explique fort nettement notre arrêt ; et cette doctrine, qui parait combattue par M. Leseooe (Transeript., n. 130), et qu'un jugement do tribunal de Lyon du 19 janv. 1861, aff. Mérita (Gaz. des trib., 22 mai 1861), a refusé d'secueillir dans une espèce analogue où il s'a d'une inscription prise depuis l'ouverture d'à succession bénéficiaire, est fortement approuvée par M. Flandin, rrunscripi.. t. 2, n. 1537 et suiv. V. aussi MM. Pont, n. 729, ot Verdier, n.
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(S) ml. Uarbier C. Barbier.)
Le sieur Barbier lils, devenu majeur en 1858, après avoir été, depuis le décès de sa mère, sous la tutelle légale de son père, ne fit pas, ainsi que l'ordonne l'art. 8 de la loi du 23 mars 18;i5, inscrire dans Tannée qui suivit la cessation de celle tutelle, l'hypothèque légale- destinée à garantir la gestion et administration que celui-ci avait eue de ses biens. Cette inscription n'a été requise que le 15 juill. 1864; mais à celte époque, et le 12 juillet, était intervenu un jugement qui déclarait Barbier père en état de faillite.
— Le syndic de la faillite a critiqué l'inscription prise par Barbier fils, en excipant de l'art. 448, C. comm., suivant lequel aucune inscription d'hypothèque ne peut avoir lieu postérieurement au jugement déclaratif de la faillite. •
27 juill. 1804, jugement du tribunal civil de Rouen qui accueille celte prétention et déclare l'inscription nulle.
Mats sur l'appel, et le 11 mai 1866, arrêt intirmalif de la Cour de Rouen ainsi conçu :
— « Attendu qu'à la date du 12 juill. 1864, Barbier père a été mis en état de faillite par un jugement du tribunal de commerce d'EIbeuf, confirmé par arrêt de la Cour du 12 août suivant; que, le 15 juillet, trois jours après ce jugement déclaratif de la faillite de son père, Léon Barbier lils, alors qu'il était devenu majeur depuis plus d'un an, a pris, tant en son nom personnel que comme héritier de son frère prédécédé, inscription sur tous les biens présents et à venir de son père, pour sûreté de la gestion et administration que celui-ci a eues des biens de ses enfants pendant leur minorité ; qu'à son tour, le syndic de la faillite a pris, à la date du 18 juillet, sur les mêmes biens, une inscription dans l'intérêt de la masse des créanciers qu'il représente, et que la question soumise à la Cour est celle de savoir si l'inscription de Léon Barbier fds, prise dans ces circonstances, l'a été régulièrement et utilement ;
— Attendu que toute l'économie de la législationsur les faillites repose sur cette double considération : empêcher les détournements du failli au préjudice de ses créanciers, et assurer entre ceux-ci une complète égalité ; que c'est dans cet esprit qu'ont été édictées, sans doute, les dispositions de l'art. 448, C. comm.; mais que les dispositions de cet article, néanmoins, ne comprennent que les hypothèques conventionnelles et judiciaires toujours soumises à l'inscription, et ue s'étendent pas aux hypothèques légales, qui en sont dispensées par l'art. 2135, C. Nap., à raison de leur caractère particulier et de la faveur qui s'v rattache ; que cette interprétation de l'art. 448, C. comm., est celle admise par la doctrine et par la jurisprudence, qui ont toujours décidé qu'au cas de faillite, 1 hypothèque légale devait valoir sans inscription , et que , soit l'inscription recommandée par l'art. 2136, C. Nap., soit
. relie prescrite en cas de purge par l'art.
I 2 194, même Code, pouvaient être indifférem-
I ment prises avant ou après l'ouverture de la faillite ; — Attendu que la loi du 23 mars
I 1855 a eu principalement pour but d'assurer, autant nue possible, à l'égard des tiers, la nublicilé de tous les droits réels, sans toutefois loucher à la nature et au caractère de ces droits en eux-mêmes; que rien, ni dans les motifs, ni dans le texte de cette loi, ne contredit cette appréciation, et qu'il en est spécialement ainsi en ce qui touche les hypothèques légales ; qu'en effet, l'art. 8 de cette loi relatif à ce genre d'hypothèques, en modifiant le principe précédemment posé dans l'art. 2135, C. Nap., se borne à dire qu'à l'avenir la femme mariée , le mineur et l'interdit devront, pour conserver tous les avantages de leur hypothèque légale, l'inscrire dans l'année qui suivra la dissolution du mariage on la cessation de la tutelle, et les autorise en même temps à l'inscrire encore même après ce délai, mais en restreignant dans ce cas ses effets à la date où elle aura été inscrite ; qu'une telle disposition, sans aucune incertitude, maintient l'hypothèque légale dans les deux hypothèses qu'elle prévoit, et, sans prononcer aucune nullité dans aucune de ces hypothèses, ne module son état ancien qu'au seul point de vue de son rang cl des effets qu'elle doit produire ; que l'erreur du premier juge vient uniquement de ce qu'il a confondu le maintien même de l'hypothèque légale à laquelle lfe législateur n a pas voulu toucher, et à laquelle il ne touche pas dans le texte de la loi, avec les effets de cette hypothèque, que seuls il a voulu modifier, et qu'il a en réalité modiiiés dans l'intérêt des tiers ; — Attendu que si tel est le sens qu'il convient de donner à l'art. 448, C. comm., et à l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855, c'està-dire s'il est vrai, d'une part, que l'art. 448, C. comm., ne comprend pas dans ses dispositions l'hypothèque légale, et, de l'autre, que l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855, sans toucher au maintien même de l'hypothèque légale, %n 'a fait qu'en modifier les effets, on arrive à cette conclusion, qui concilie ces deux dispositions dans leur application, que l'hypothèque légale étant maintenue dans son existence par la loi du 23 mars 1855, reste, comme précédemment, en dehors de l'art. 448, C. comm., et qu'elle peut conséqueminent continuer à être inscrite, comme elle le pouvaitauparavantdéjà,dans les circonstances prévues par les art. 2136 et 2194, C. Nap., ses eflets seulement se trouvant modiiiés par l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855 ; — Attendu que, s'il en est ainsi, il n'est pas douteux que Léon Barbier fils a pu régulièrement inscrire son hypothèque légale le 15 juill. 1864, trois jours après la déclaration de la faillite de son père ; mais qu'il reste à examiner quels seront les effets de cette inscription prise après l'année qui a suivi sa majorité, au regard des créanciers de cette
faillite ; — Attendu que le législateur, en restreignant dans l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855, à l'égard des tiers, les effets de l'hypothèque légale après l'année qui a suivi la cessation de la tutelle, a eu soin de préciser ce qu'il fallait entendre par un tiers ; qu'on lit, en effet, dans les art. 3 cl 7, que les tiers sont ceux qui ont acquis des droits sur un immeuble et qui les ont conservés conformément à la loi, ce qui conduit à rechercher, en ce qui touche les créanciers d'une faillite, quelle est la situation qui résulte pour eux du dessaisissement du failli qu'entraîne le jugement déclaratif de la faillite; — Attendu que si le jugement déclaratif de la faillite enlève au failli l'administration de tous ses biens meubles et immeubles, afin qu'il ne puisse porter préjudice à ses créanciers, ceux-ci, après comme avant ce dessaisissement, n'ont sur ces biens d'autre droit que celui qui résulte pour eux de l'art. 2093, C. Nap., c'est-à-dire que tous ces biens sont leur gage commun, qu'ils ont sur tous le jus ad rem, mais qu'ils n'ont pas sur les immeubles un droit réel, le ju* in re, tel que le suppose la loi du 23 mars 1855 ; que la preuve en est dans la disposition de l'art. 490, C. comm., qui précisément donne au syndic le moyen d'acquérir ce droit réel dans l'intérêt de la masse qu'il représente, en lui prescrivant de prendre inscription sur les immeubles du failli dont il connaîtrait l'existence; que c'est donc là seulement que se trouve le seul et véritable point de départ d'un droit réel au prolil des créanciers; qu'il faut bien qu'il en soit ainsi, à moins qu'on n'admette, ce qui est inadmissible de la part du législateur, que les dispositions de l'art. 400 n'ont été dans sa pensée qu'une formalité vaine et sans portée ; qu'il faut donc reconnaître que les créanciers d'une faillite n'acquièrent un droit réel sur les biens immeubles du failli nue par l'inscription prescrite par l'art. 100, C. comm., et que de cette inscription seulement peut dater leur qualité de tiers, telle que l'entend la loi du 23 mars 1855 ; — Attendu que s'il fallait voir dans le jugement même qui déclare une faillite le principe d'un droit réel au prolil des créanciers de cette faillite, ce jugement, sans aucun doute, devrait, comme tous les actes constitutifs d'un droit réel, être soumis à la transcription prescrite par la loi du 23 mars 1855, et, en supposant même que l'inscription et la transcription soient équivalentes, n'aurait à son tour effet contre les tiers que du jour de cette transcription; ce qui, dans la cause actuelle, aboutirait précisément à proléger l'hypothèque légale mise en question par l'acte même à l'aide duquel on prétend la faire tomber; — Attendu que de tout ce qui précède il résulte que Léon Barbier lils a pu régulièrement inscrire son hypothèque légale trois jours après la déclaration de faillite de son père, et que cette inscription peut cire utilement opposée aux créanciers de la faillite dont l'inscription est postérieure à la sienne;
d'où il suit qu'à tort les premiers juges uni ordonné la mainlevée de cette inscription, et qu'il y a lieu d'en ordonner le maintien ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par le syndic de la faillite Barbier, pour violation des art. 448 et 490, C. comm., cl des art. 8 cl 11 de la loi du 23 mars 1855, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable, à rencontre des créanciers delà faillite, l'inscription de l'hypothèque lé-
?;ale d'un mineur prise sur les biens de la aillite de son tuteur plus d'un an après l'époque de sa majorité et postérieurement au jugement déclaratif de la faillite.
arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 448, § 1*% C. comm., 8 de la loi du 23 mars 1855, ci 21 35, C. Nap.;— Attendu que «'art. 448, § 1", C. comm., dispose que lesprivîlégcs cl hypothèques ne pourront être inscrits que jusqu'au jour du jugement déclaratif de laillile ; que celle prohibition a pour bul de protéger la masse des créanciers du failli contre des hypothèques ou privilèges qui ont été tenus secrets, alors qu'ils devaient être rendus publics par l'inscription ; — Attendu que si, jusqu'à la loi du 23 mars 1855, la disposition ci-dessus rappelée ne pouvait être appliquée à l'hypothèque légale du mineur, de la femme mariée ou de l'interdit, puisque, aux termes de l'art. 2135, C. Nap., cette hypothèque existait alors indépendamment de toute inscription, il en doit être autrement depuis que l'art. 8 de la loi de 1855 a édicté qu'à défaut d'inscription dans un délai déterminé, l'hypothèque légale n'aura de date à l'égard des tiers que du jour de l'inscription prise ultérieurement; qu'il résulte de ces termes de la loi nouvelle, empruntés d'ailleurs à l'art. 2134, C. Nap., que l'hypo- I thèque légale, à partir de l'expiration du dtHai imparti, est assimilée, en ce qui regarde l'inscription, aux mêmes règles et conditions légales que l'hypothèque conventionnelle ou judiciaire; que, dès lors, s'il survient un jugement déclaratif de faillite qui, en vertu de l'art. 448, C. comm., mette obstacle à l'inscription de l'hypothèque ordinaire, il en doit être de même de l'inscription tardive de l'hypothèque légale ; que le retard apporté à l'inscription de l'une comme de l'autre peut élre un danger pour les tiers et une fraude à leurs droits ; que ce retard est moins excusable pour l'inscription de l'hypothèque légale qui jouit toujours, quoi qu il arrive, d'un délai d'une année au moins depuis la cessation de la tutelle ou du mariage, tandis que l'hypothèque conventionnelle ou judiciaire, a peine obtenue, peut être immédiatement frappée de déchéance par le jugement déclaratif de faillite ; que le texte de la loi et son esprit concourent donc à justifier l'application de l'art. 448, § 1", à l'hypothèque légale de la tutelle et du mariage;— Attendu que, pour écarter celle ap-
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plication, on argumente vainement de certains termes du § 2 du même art. 448 ; que ce dernier paragraphe régit une autre période de la faillite, se réTère à un autre ordre de faits et de principes et est sans application à l'espèce ; — Attendu que c'est à tort encore que, pour repousser la demande du syndic en nullité* de l'inscription, on prétend que la loi de 1835 n'a prescrit l'inscription de l'hypothèque légale que dans l'intérêt des tiers qui ont des droits réels sur l'immeuble grevé, et qu'à l'égard de tous autres, notamment des créanciers chirographaires, l'hypothèque légale a continué d'être dispensée d'inscription ; — Attendu, en principe, que toute inscription d'hypothèque ou de privilège est édictée dans l'intérêt des tiers, quels qu'ils soient, qui traitent avec le propriétaire de l'immeuble, et- que tous créanciers, tant hypothécaires que chirographaires, peuvent se prévaloir du défaut ou de la nullité de l'inscription ; que si la loi de 1855, en traitant de la transcription des actes translatifs de propriétés immobilières ou de droits réels susceptibles d'hypothèque, a, dans ses art. 3 et 7, exclusivement réservé aux tiers qui ont des droits sur l'immeuble et qui les ont j conservés en se conformant aux lois, la faculté de se prévaloir du défaut de transcription, elle s'est autrement exprimée lorsqu'elle s'est occupée dans son art. 8 de l'inscription de l'hypothèque légale ; qu'elle a dit alors qu'à défaut d'inscription dans le délai imparti, cette hypothèque ne daterait, à l'égard des tiers, que du jour des inscriptions prises ultérieurement; qu'en désignant ainsi les tiers d'une manière générale, elle a maintenu les principes reçus en matière d'inscription ; que, dès lors, le syndic de la faillite était recevable à demander au nom de la masse des créanciers la nullité de l'inscription; — Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que l'arrêt attaqué a violé l'art. 448, § 1", C. comm., l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855, faussement appliqué et par suite violé l'art. 2133, C. Nap.; -Ca><ise,etc.
Du 17 août 1808.- Ch. civ.— >1M. Pascalis, prés.; Gastambide, rapp.; Blanche, av. gén. ;concl. conf.); llérold et Bozérian, av.
(i) C'CjI un poiul certain <jue l'exception résultant, ;>our un fonctionnaire publie poursuivi devant l'autorité judiciaire à raison de fait» relatifs i ses fonctions, du défaut d'autorisation préalable du Consoil d'Etat, constitue une fin de non-recevoir absolue, s'opposant à tout examen des faits du procès. V. Cass. 13nov. 1865 (P.1866.25.— S.1866.1.17), et la note. — Nous rappellerons ici qu'il est de principe : 1° que l'autorisation préalable du Conseil d'Etat est nécessaire aussi bien lorsque le fonctionnaire est actionné par voie civile que lorsqu'il est poursuivi devant les tribunaux répressifs. V. Cass. 5 mai 1 862 (P. 1 862.47 1 . -S. 1862.1. 703), et le renvoi; 2° que les marres doivent, quant à la gestion des intérêts communaux, ♦Hre considérés comme étant à la fois représentants
CASS. -néo. 98 juillet 186S.
Fonctionnaires publics (mise en jugement des), Appréciation du fond, Motifs de jugement, Excès de pouvoir.
Le tribunal saisi d'une demande en paiement d'un billet souscrit par un fonctionnaire public (un maire) ne peut, surtout s'il reconnaît que celui-ci n'a réellement agi qu'en sa qualité de fonctionnaire , et qu'il est, dès lors, bien fondé à exciper du défaut d'autorisation préalable du Conseil d'Etat, se livrer à aucune appréciation de nature à préjuger le fond du procès, et moins encore exprimer un blâme quelconque sur la conduite et les intentions de ce fonctionnaire : de telles appréciations, alors même qu'elles ne se rencontrent que dans les motifs, constituent un véritable excès de pouvoir tombant sous l'application de l'art. 80 de la loi du 27 vent, an 8 (1).
(Proc. gén. à la Cour de cass.— Afi. de Larturière.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu l'art. 80 de la loi du 27 vent, an 8; Vu l'art. 75 de ta constitution de l'an 8 ; — Attendu que le sieur de la Huppe de Larturière, assigné devant le tribunal de Vire par le sieur Jubel, en paiement d'un billet de 2,500 fr. souscrit par lui au profit du sieur Muguet, avant excipé de la garantie constitutionnelle de l'art. 73 précité, le tribunal, pour juger du mérite de cette exception, avait & examiner si ce billet av;>it été souscrit par le sieur de Larturière comme personne privée ou comme maire de la ville de Vire; — Attendu que si le tribunal avait incontestablement le droit de relever tous les faits matériels de nature à l'éclairer sur la question de savoir en quelle qualité !e sienr de Larturière avait agi, il ne pouvait , sans excès de pouvoir, au cas surtout où l'exception lui semblerait fondée, se livrer à aucune appréciation de nature a préjuger le fond du procès, et moins encore exprimer un blâme quelconque sur la conduite et les intentions d'un fonctionnaire qu'il reconnaissait n'avoir point le droit de juger avant que le Conseil d'Etat eût autorise la pour-
de la cuinmune et agents du gouvernement, et que, par suite, ils ont droit à la garantie cont-'.itulionnelle. V. Cass. 7 avril 1852 (P.1854.2. 182.— S.1832. 1.398), elle renvoi.
On remarquera que, dans l'espèce ci -dessus, le pourvoi était formé, non contre le dispositif de ia décision, mais seulement contre les motifs. Mais si, en principe, on ne peut se pourvoir contre les motifs d'un jugement ou arrêt (Cass. 9 janv. 1866, P. 1866. 387. — S. 1866.1.148, et lo renvoi), il en est autrement ior?que lo pourvoi est formé dans l'intérêt de la loi. V. sur co point, Cass. 7 juill. 1847 (P.1847.2.58.— S.1847.1. ■630). V. aussi Cass. 18 avril 1864 (P. 1SGI. 1194.— S.1864.1. 425).
JUUKiNAL DU FALAli>.
suite ; — Qu'en effet, de telles appréciations, alors môme qu'elles ne se rencontrent que dans les motifs, sont des actes qui constituent une véritable violation de la garantie constitutionnelle et un empiétement sur l'autorité administrative ; — Attendu que ce genre d'excès de pouvoir se rencontre dans le 4e considérant où il est dit que le sieur de Larturièrc « connaissait mieux que personne la situation embarrassée de Muguet»;—Dans le G" où, après avoir dit que le sous-comptoir des entrepreneurs de Paris avait envoyé à Vire un de ses agents pour prendre des informations au sujet de la créance de 2,500 fr. dont la cession lui était offerte par Uuguct, le jugement ajoute : h qu'il est impossible nue le maire ne I ait pas su »; — Enfin, dans le 9e où, parlant de la déclaration du maire en réponse à la sommation du Sous-comptoir, il est dit : a que cette déclaration ne contenait pas une affirmation contraire à la vérité, mais qu'elle célait une partie de la vérité, et que ce silence avait pour but de laisser perpétrer un acte que le moindre mot eût empêché» ;— Attendu que ces énoncialions qui tendent à déclarer que le sieur de Larturièrc a commis des fautes, et même à incriminer ses intentions, constituent non-seulement un préjugé sur le fond, mats encore une atteinte à l'indépendance d'un agent du pouvoir exécutif, et par conséquent l'excès de pouvoir prévu par l'art. 80 de la loi du 27 ▼en t. an 8 ; — Faisant droit au réquisitoire de M. le procureur général, annule les énondations ci-dessus relatées des 4e, 6e cl 0* considérants du jugement rendu par le tritribunal du Vire le 29 déc. 1806, entre les sieurs Julicl et de la Huppe de Larlurière, etc .
Du 28 juill. 1808. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Naehei, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.)
CASS.-ueo. 17 mari 1868.
Cautionnement, Preuve, Matière commerciale.
L'exiitencc d'un cautionnement commercial, même exçédanl 150 fr., peut cire établie par tout les genres de preuve autorités par l'art. 109, C. comm., notamment par la correspondance (1). (C. Kap., 201 .*».)
(1) Il a d-:jù été jugé que la preuve testimoniale est admissible pour établir l'existence d'un cautionnement commercial, quel que soit le montant du cautionnement : Cass. 26 mai 1829; Limoges, 8 mai 1835 (P. rhr. — S. 1835.2.463), et 9 fév.l839(P.1839.i.58i). V. aussi MM. Massé et Vergé, sur Zacliariae, t. C, $ 759, note I, p. 63 ; Massé, Droit comm., t. 4, n. 2723; Pont, Pet. contr., t. 2, n. 91. C'est là, du reste» l'application d'un principe bien certain, à savoir qu'en matière commerciale, la preuve des conventions ou obligations, quelles qu'elles soient, n'est
(Lowemberg C. Marmottan.)
Le sieur Marmottan a assigné le sieur Lowemberg devant le tribunal de commerce de la Seine, en remboursement d'une somme de 110,005 fr. 10 c. qu'il avait payée au sieur Dollfus , agent du cliange , pour le compte du défendeur, dont il s'était, disaitil, rendu caution. — A cette action, le sieur Lowemberg a répondu, d'une part, qu'il s'agissait d'une dette de jeu pour laquelle la loi n'accordait aucune action, et, d autre part, que le prétendu cautionnement n'était nullement prouvé.
25 juill. 1865, jugement qui rejette l'exception de jeu et accueille la demande en ces ternies : — « Attendu que, dans le courant des années 1860 et 1801, le sieur Lowemberg a fait, à la Bourse de Paris, diverses opérations par le ministère de Dollfus, agent de change ; — Qu'en présence d'un débit qui tendait à s'augmenter, Dollfus a demandé à Lowemberg un cautionnement; — Qu'il résulte des documents de la cause et de la correspondance que Marmottan s'est présenté comme caution des deux tiers des sommes qui pourraient rester au débit de Lowemberg; — Attendu qu'il est justifie par Marmottan qu'il a ainsi payé à l'acquit de Lowemberg une somme de 110,005 fr. 10 c, etc.
Appel par le sieur Lowemberg ; mais, le 16 juill. 1800, arrêt de la Cour de Paris qui continue en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour violation des art. 7 de la loi du 20avr. 1810, 1315, 1341, ,1347, 1348, 2015 et 2031, % 2, C. Nap. — * L'arrêt attaqué, a-t-on dit pour le demandeur, a violé les principes en matière de preuve. Le cautionnement, soit civil, soit commercial, est de droit étroit et ne se présume pas : son existence ne peut donc être établie que par des preuves certaines. Or, dans l'espèce, sur quelles preuves s'appuie l'arrêt attaqué? sur les documents de la cause et la correspondance des parties. Les documents de la cause! Mais c'est la une locution vague et banale, insuffisante pour motiver une décision, alors qu'elle ne précise rien ; et il n'a été, en réalite, produit aucun document pouvant établir le cautionnement allégué. Quant à la correspondance, celle qui a été produite est complètement étrangère au sieur Lowemberg et n'a existé qu'entre les sieurs Dollfus cl Marmottan; et elle avait d'autant moins de valeur contre le sieur Lowemberg que Marmottan était intéressé dans l'office du sieur Dollfus.
LA COUR ; — Sur le mojcn du pourvoi,
pas soumise aux règles restrictives du droit ... mun. V. Cass. 13 judl. 1863, suprà, p. 936. ei les renvois.
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tiré de la violation de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810 et des dispositions* de la loi sur la preuve des obligations :— Attendu que, pour déclarer que Mannottan s'est porté caution des deux tiers des sommes dues par Lowemberg à Dollfus, le jugement et l'arrêt qui en adopte les motifs se fondent sur les faits et documents de la cause et sur la correspondance des parties; — Attendu que la matière du procès étant commerciale, le juge pouvait prendre pour base de sa décision, relativement à la réalité de ce cautionnement, tous les genres de preuve autorisés par Part. 109, C. comm., notamment la correspondance; que l'arrêt attaqué n'a pu ainsi violer les dispositions des art. 1341 et suiv., C. Nap., applicables aux matières civiles seulement; — Attendu, d'ailleurs, que le motif donné
i»ar l'arrêt, encore bien qu'il ne spécifie pas es documents et la correspondance sur lesquels il s'appuie, n'en répond pas moins aux conclusions du demandeur concernant le fait du cautionnement, et satisfait dès lors à la prescription de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810;— Rejette, etc.
Du 17 mars 1808. — Ch. req. — MM. Bonjean,prés.; dcYcrgès,rapp.; Savary,av.gén.
(concl. conf.) ; Michaux-liellaire, av.
CASS.-req. 12 août 1868.
Retrait successoral, Cession, Créancier, Indivisibilité.
En admettant que l'art. 1701, C. Xap.} qui écarte l'exercice du retrait litigieux pour le eas où la cession a été faite au créancier en paiement de ce qui lui est dû, toit applicable en matière de retrait successoral (1 ), toujours est-il que le moyen tiré de la non-application de cet article ne saurait être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation (2). (C Nap., 8il et 1701.)
L'action en retrait successoral est ouverte pour la totalité des droits compris dans la cession, même alors que cette cession porterait, non-seulement sur les droits personnels ■ du cédant dans la succession, mais encore sur d'autres droits se rattachant à la même succession, que le cédant aurait lui-même acquis de l'un de ses cohéritiers (3).
(1) M. Demolombe, Sueeess., t. 4, n. 99, estime que cette disposition de l'art. 1701 n'est pas applicable en matière de retrait successoral, cette matière étant régie par des principes particuliers qui ont dicte la généralité des termes de l'art. 8 VI. C'est aussi ce qu'enseigne .M. Duranton, t. 7, n. 201, et un arrêt de la Cour de Bourges du 18 juill. 1808 (P.chr.) s'est prononcé en ce sens.— Mais M. Dcmante. Coursanalyt.,l. 3, n. 171 bis 6, pense au contraire qu'on doit appliquer l'art. 1701. — L'arrêt que nous recueillons s'est borne à poser la question, sans la résoudre, comme cela avait déjà eu lieu, quant à l'application d'une autre exception écrite dans
(Tranchand C. Gaucher.)
Le sieur Gaucher père est décédé le 0 août 1852, laissant poui* héritiers trois enfants, Gaspard, André-Auguste et Antoine.
Par acte du 16 sept. 1803, Antoine a cédé à ses deux frères tous les droits lui revenant dans la succession paternelle. Et plus lard, suivant acte du 17 oct. 1865, André-Auguste a cédé, à son tour, au sieur Tranchand, qui était son créancier, la totalité des droits successifs lui appartenant. — Gaspard Gaucher a alors formé, contre ce dernier, une demande en retrait successoral, à laquelle le sieur Tranchand a opposé, entre autres exceptions, que le retrait devait être limité à la portion des droits héréditaires revenant personnellement et comme héritier à André- Auguste, et ne pouvait être étendu à la portion que celui-ci avait acquise de son frère Antoine.
Le 31 juill. 1867. arrêt delà Cour de Lyon qui, statuant sur l'appel d'un jugement du tribunal de Saint-Etienne, rejette ce moyen dans les termes suivants : — « Considérant que si la cession faite par un héritier à son cohéritier, qui céderait ensuite tous ses droits a un étranger, pouvait faire obstacle à la demande en retrait contre cet étranger, le veau de la loi ne serait pas atteint; que les motifs de la loi sont évidemment applicables à ce cas, aussi bien qu'à celui de la cession de la seule portion héréditaire du cédant »
Pourvoi en cassation par le sieur Tranchand, pour fausse application de l'art. 841, C Nap., et violation de l'art. 1701, n. 2, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a admis le retrait successoral, bien que la cession eût été faite par un des cohéritiers à son créancier en paiement de ce qu'il lui devait, et, en outre, en ce que le même arrêt a jugé que le retrait était admissible non-seulement pour la part héréditaire du cohéritier cédant, mais encore pour la part que celui-ci avait acquise d'un autre cohéritier.
arrêt.
LA COUR; — Sur la 1** branche du moyen... (sans intérêt) ; — Sur la 2e branche, prise de ce que la cession n'aurait été consentie par André-Auguste Gaucher au demandeur en
l'art. 1701, lors d'un arrêt du 16 juill. 18G1 (P. 1862.363.— S.1861. 1.817).
(2) C'est là l'application d'un principe des plus certains. Y. anal., Cass. 2 juill. et 4 avril 1866 (P.1866.979 et 1180.— S.1866.!.356ct 433);9 mai 1866(P.l867.634.— S.1S67.1.248); Unov.
1867 (supra, p. 396), et les renvois.
(3) Cette solution semble incontestable, les inconvénients auxquels la loi a voulu remédier dans l'art. 841 se présentant dans ce cas spécial aussi bien qu'au cas où la cession n'a porté, de la part du cohéritier, que sur les droits qui lui étaient personnels.
cassation que pour acquitter une délie : — S i us qu'il soit nécessaire d'examiner si la deuxième exception de l'art. 1701, C. Nap., applicable au retrait successoral, comme 3u retrail litigieux ; — Attendu que le moyen loi mulé dans la seconde branche n'a jamais été proposé devant les juges du fond, qu'il eM dès lors non recevable comme moyen nouveau;
Sur la 3« branche : — Attendu que la cession du il ocl. 1865 comprenait tant le bien recueilli directement par André- Auguste Gaucher que la moitié du tiers acquis d'Antoine, son frère, le 16 sept. 1803; que, pour l'une comme pour l'autre partie, la cession à un étranger présentait pour Gaspard Gaucher, le troisième frère, les inconvénients que la loi a voulu prévenir en établissant le retrait successoral ; qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt a fait une saine application de l'art. 841, C. Nap.; — Rejette, etc.
Du 12 aoûl 18C8. — Ch. req. — MM Bonjean, prés.; Alméras-Latour, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Diard, av.
CASS.-cn. 3 août 1866
Vbîste , Action résolutoire , Privilège , Inscription.
Pour que la résolution d'une rente d'immeuble fondée sur le défaut de paiement du prix puisse être prononcée au préjudice des tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble du chef de l'acquéreur, il suffit que l'action résolutoire ait été exercée acanf l'expiration du délai imparti au vendeur pour renouveler l'inscription de son privilège ; peu importe qu'au moment de la prononciation du jugement qui statue sur cette action, le délai se soit trouvé écoulé sans que le renouvellement du privilège ait été effectué (1). (G. Nap., 1654 ; L. 2:t mars 1855, art. 7.)
... Alors d'ailleurs que l'action a été dirigée, non-seulement contre l'acquéreur, mais encore contre les tiers, ci que ceux-ci n'ont éprouvé aucun préjudice du défaut de renouvellement du privilège (2).
(Routard C. Froger-Mireau et autres.) Par acte du 8 janv. 1855, les époux Bou-
(1-2) Le vendeur, comme on le sait, a deux garanties : le privilège el l'action résolutoire, i Avant la loi du 23 mars 186*5, la conservation de l'action résolutoire .n'était assujettie a aucune formalité, et le vendeur non payé pouvait toujours I exercer cette action, tant que la prescription n'était pas accomplie, encore bien qu'il eût laissé périmer l'inscription d'office prise dans son intérêt par le conservateur, ou mémo qu'appelé à l'ordre, il n'eût pas produit et eût été déclaré forclos. Il y avait là une anomalie que la loi de 1 855 a eu précisément pour objet de faire cesser. Cette loi ne supprime pas, comme quelques-uns l'avaient demandé, l'action résolutoire, mais elle en limite l'exercice par la condition de l'inscription. Il suffit donc, pour que l'action résolutoire puisse être exercée, que le privilège subsiste encore ; mats, comme on le sait, le privilège ne peut subsister qu'autant qu'il a été conservé par une inscription, laquelle, elle-même, ne se maintient que par son renouvellement dans le délai de 10 années, alors même que cette inscription a été prise d'office, comme dans notre espèce, par le .•onservateur des hypothèques. V. sur ce point, Altfer, 17 mai 1865 (P.1865.818.— S.1865.2. 187), et la note. 11 importo toutefois de remarquer que l'innovation introduite par la loi de 4855 ne trouve son application, et que l'existence de l'aclion résolutoire n'est rattaché.1 a celle du privilège, que respectivement aux tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble du chef de l'acquéreur, et non lorsqu'il s'agit des rapports entre l'acquéreur et le vendeur. A cet égard, la jurisprudence et les auteurs sont parfaitement d'accord. V. Lyon, C avril 1865 (P.18G0.812.— S.186G.2» 190), el le renvoi.
Mais, ceci posé, que doit-on décider dans le cas où le privilège, subsistant encore au moment où l'action résolutoire a été intentée, s'est éteint dans W « ours de l'instance à défaut de renouvellement ? Faut-il dire que la déchéance de l'inscription en-
traîne rétroactivement celle de l'action résolutoire déjà formée ? Doit-on dire, au contraire, que, malgré l'extinction du privilège, le jugement qui intervient ultérieurement sur la demande former régulièrement à son origine, rétroagit au jour de celte demande, sans que le vendeur puisse souffrir du relard qu'a éprouvé la reconnaissance de son droit? Le texte de l'art. 7 de la loi de 1855*euible favorable à cette dernière interprétation. . L'action résolutoiro, dit cet article, ne peut êtreexercée après l'extinction du privilège du vendeur, etc. • De lu ne résulte-t-il pas nécessairement qu'il suffit que l'aclion ait élé exercée avant l'extinction du privilège, pour que cette extinction ne puisse lui être opposée comme fin de non-recevoir ? C'est en ce sens que la question est résolue (sous certaines réserves néanmoins que noa> indiquerons plus bas) par l'arrêt que nous recueillons ; et déjà une solution semblable avait été consacrée par un arrêt de la Cour de Riom du 7 juin 1859, lequel a décidé que l'art. 7 c! le | 4 de l'art. 11 de la loi du 23 mars 1855 ne sont pas applicables au vendeur au nom de «F' avait élé pris, avant le !" janv. 1856, pourlacooservationde son privilège, une inscription dont U péremption a eu lieu depuis, mais au cours d utu demande formée antérieurement à celle mèmedàW du l"janv. 185C (a). MM. Mourlon, Trait*"?'-
(e; Voici le» motif» de «ta. -rit (atT. Nichari C. « Attendu qu'au moment où Boos^fl a formé »adenu»«»' re*oiuli«n «le la ve nie, ion f.rivi'.c^r subiistail i,COJl"* blement, l'inscription qui giranlissa.il ce privilège encore en pleine vigueur; que «on action était do«c » rinte par le» ternie* do l'art, 7 de 1» Soi du 33 1 8.NC; — Qu'il importe peu que le priviléjedu vea*«r péri plu» tard par le défaut de renouvellement «* ' " scriptiott dofuce ; qui celle «Vclu.ince ne peut f"1''1^ rétroactivement celle de l'action résolutoire déjà I* • el qui l'a été en temps utile el dar.a les coadil oo* loi en aulori>ail l'eiercice ; que ce serait j ,,|
ranliei que la loi du 23 mari 18^5 » voulu Wi*'
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tard onl vendu aux époux Dupeu une maison avec jardin et dépendances, situés à Tours, pour la somme de 4,000 fr., payable en divers termes. Les vendeurs ont fait transcrire leur contrat, cl, conformément à l'art. 2108, C. Nap., le conservateur des hypothèques a pris inscription de leur privilège de vendeur le 3 déc. 1855.— Plus tard, et avan tquelesacquéreurs Dupeu eussent payé leur prix de vente , ils ont revendu le jardin et les dépendances de la maison aux sieurs Froger-Mireau et autres, qui ont aussi fait transcrire leur contrat. — Près de dix ans s'étaient écoulés, sans que les époux Dupeu eussent payé leur prix d'acquisition, lorsque, par exploit du 17 juill. 1865, les époux Boutard se sont décidés à demander la résolulion du contrat de vente du 8 janv. 1855; leur action a été intentée d'abord contre les époux Dupeu, qui détenaient encore la maison elle-même, et ensuite contre les tiers acquéreurs Froger-Mireau, qui détenaient le jardin et les dépendances de cette maison. Comme on le voit, le privilège du vendeur, au moment de l'introduction de l'instance, était encore valablement inscrit ; mais ce privilège, inscrit le 3 déc. 1855. cessait de produire effet le 3 déc. 1865, si l'inscription n'était
Sas renouvelée ; or, elle ne le fut pas à celte aie; et, dès le 19,fév.l866, les tiers acquéreurs Froger-Mireau ont pris des conclusions tendantes à ce que la demande en résolution fût déclarée non recevablc, en tant qu'elle était dirigéeconlre eux, tiers acquéreurs, celte action ne se tronvant plus appuyée sur une
l. 2, n. 808, et Verdier, id., t. 3, n. 589 quater, approuvent complètement cette décision (V. toutefois un arrêt de la Cour de Limoges du 23 août 1860, P.1862.605). Mais elle est critiquée par M. Flandin, Trameript., t. 2, n. 1238, au moins en ce qu'elle a de trop absolu et de trop général. Cet auteur fait observer qu'il serait contraire à l'esprit de la loi de 1855 de considérer l'action en résolution comme ayant pleinement produit son effet, même indépendamment du renouvellement du privilège, • vis-à-vis des tiers à qui l'acquéreur, pendant l'instance en résolution, aurait pu conférer des droits sur l'immeuble, et qui, tenus dans l'ignorance de cette instance et ne trouvant sur les registres du conservateur qu'une inscription périmée, auraient cru pouvoir traiter en toute sécurité avec cet acquéreur. • — M. Flandin, comme on le voit, raisonne dans l'hypothèse où des droits auraient été acquis à des tiers postérieurement à l'extinction du privilège, et cela dans l'ignorance de l'action en résolution. 11 semble, en effet, assez difficile qu'en pareil cas ces tiers, qui ne peuvent connaître la situation hypothécaire que par le registre du conservateur,
tiers intéressé», qoe «l'obliger le vendeur non payé, «prêt qu'il a formé ooe demande en réiclution de la tente, a renouveler l'inscription de fon pmile^e qai. par l'effet même de la résolution, doit disparaître et dzvecir »acs objet ; qne Ici lerme» de l'art. 7 de ladite loi n'emportent pu celte obligation, etc. »
inscription valable, comme l'exige l'art. 7 de la loi du 23 mars 1855. Les époux Boutard ont répondu que le renouvellement de leur inscription avait été inutile, et qu'il suffisait, pour que le privilège du vendeur produisit son effet a l'égard des tiers, qu'il fût encore inscrit au moment où l'action en résolution était intentée.
Ce système a été repoussé par un jugement du tribunal de Tours du 8 mars 1866, et, sur appel, par un arrêt de la Cour d Orléans du 4 août 1866, ainsi conçu :— « Considérant que les époux Boutard, vendeurs non payés, ont intenté le 17 juill. 1865 une action résolutoire contre les acquéreurs Dupeu, aussi bien que contre Froger-Mireau, acquéreur de ceux-ci ; que leur droit reposait sur leur privilège de vendeurs, inscrit à la date du 3 déc. 1855 ; — Considérant que le 8 mars !H(i6, date du jugement dont est appel, l'inscription de ce privilège, expirant le 3 déc. 1865, n'avait pas été renouvelée, et que, dès lors, l'extinction du privilège anéantissait leur droit de résolution contre Froger- Mireau, liersdétenteur, qui avait fait transcrire son contrat; — Considérant qu'il importe peu qu'au moment de l'introduction de l'instance, le privilège existât encore et que les époux Boutard eussent appelé Froger-Mireau dans cette instance en déclaration de jugement commun ; qu'en effet, si les magistrats doivent prendre pour base de leurs décisions les qualités et les droits des parties au commencement de l'instance, et si les jugements ne sont en général que déclaratifs
soient condamnés à souffrir de la faute (jue le vendeur aurait commise en ne renouvelant pas en temps utile son inscription. Mais, d'nn autre coté, on ne saurait admettre que si les tiers détenteurs ont été appelés dans l'instance engagée sur l'action résolutoire, et si, dés lors, Je défaut ultérieur do renouvellement de l'inscription emportant l'extinction du privilège ne leur a porté aucun préjudice, ils puissent se prévaloir de cette extinction pour répudier les effets de l'action résolutoire ; co serait aller au delà de ce qu'a eu en vue la loi de 1855, et, par suite, fausser l'esprit aussi bien que le texte do cette loi. — Or, dans l'espèce de l'arrêt aujourd'hui recueilli, les tiers détenteurs avaient été mis en cause ; cette circonstance, que l'arrêt mentionne avec soin, semblait donc ne laisser aucun doute sur la solution à intervenir. Mais aussi, et par cela même que l'arrêt fait de cette circonstance une des bases de sa décision, on est amené à conclure que, dans l'hypothèse contraire, la Cour de cassation hésiterait, malgré les termes de l'art. 7 précité, à considérer l'exercice de l'action résolutoire dirigée contre l'acquéreur seul comme ayant produit effet, indépendamment de toute conservation du privilège, même vis-à-vis des tiers qui, dans l'ignorance [de l'instance engagée, auraient traité avec l'acquéreur postérieurement à l'extinction de ce privilège, et sur le vu du certificat négatif du conservateur.
JOUIINAL DL PALAIS.
de leurs droits à cette époque, ce principe ne doit recevoir une application absolue que lorsque la situation des parties reste la même ; qu'il ne peut en être ainsi lorsque, au cours de l'instance, leurs qualités cl leurs droits sont modifies par des faits postérieure à la demande introduite ; —Que, dans l'es-
{>ècc, le privilège de vendeur, auquel était iec l'action résolutoire des époux Boula rd à l'égard de Mireau, s'étant éteint au cours de l'instance , faute de renouvellement de l'inscription, l'action résolutoire, valablement intentée à l'origine, ne pouvait plus être accueillie lors du jugement, dépourvue qu'elle était de la condition nécessaire de I existence de l'inscription. »
Pourvoi en cassation par les époux Bontard, pour violation de I art. 4654, C. Nap., et fausse application de l'art. 7 de la loi du 23 mars 1853. — L'action résolutoire de la part du vendeur non payé, a-t-on dit, est des plus favorables : le Code Napoléon l'avait admise contre tous de la manière la plus absolue et la plus générale dans l'art. 4654. Si la loi de 1833 est venue, par son art. 7, apporter une restriction à ce droit absolu du vendeur, en ce qui concerne les tiers acquéreurs, cette restriction, qui porte une certaine atteinte au droit de propriété, doit être exactement limitée dans ses exigences. L'art. 7 précité ne veut qu'une seule chose, c'est que le privilège du vendeur existe lorsque l'instance est introduite , lorsque l'action résolutoire est exercée ; elle n'exige pas que ce privilège existe encore au moment où celle action csl jugée ; le tribunal, quand il statue, ne doit pas apprécier les droits des parties au jour même de sa décision, mais au jour où il a été saisi de l'action. Ainsi, dans l'espèce, il ne peut être douteux que si le tribunal eût statué sur la demande en résolution avant le 3 déc. 4865, il n'eût dû l'accueillir aussi bien contre le tiers détenteur que coutre les acquéreurs Dupeu euxmêmes; ce point n'est pas même contesté
Î»ar Froger-Mireau. Faut-il donc, parce que es juges n'ont pas statué assez vite, que les demandeurs perdent le bénéfice d'une action que l'arrêt lui-même reconnaît avoir été valablement intentée ?
Pour le défendeur, on a répondu: La question à décider n'est pas aussi nouvelle que voudraient le faire penser les demandeurs. De tous temps, la jurisprudence a décidé que chaque fois qu'une inscription devait produire effet à l'égard des tiers, il fallait qu'elle existât, non-seulement au moment de 1 introduction de l'instance, mais encore au moment où le juge était appelé à l'apprécier, et que l'entretien de l'inscription durant l'instance était absolument nécessaire (V. Gass. 31 janv. 4821, 3 fév. 1824 et 34 janv. 4830). Or, peut-on admettre que cette rigueur dans le maintien de l'inscription, reconnue nécessaire sous l'empire du Code Napoléon seul, puisse faiblir sous l'empire
de la lot du 23 mars 4835, qui a eu précisément pour objet de renforcer, autant que possible, les garanties a donner aux tiers ? L'argument à contrario et qui consiste à dire que, parce que l'art. 7 de cette loi parle de l'existence du privilège au moment où l'action est exercée, il n exige plus que ce privilège existe encore au moment où elle est jugée, cet argument est des plus faibles, car l'action est exercée jusqu'au moment où le juge statue, et ce n'est pas dans ce sens restreint que le législateur de 4855 a entendu l'existence du privilège de ven deur : « sans inscription, disait M. Rouher, le privilège et l'action résolutoire, qui lui est subordonnée, sont inertes et sans valeur. » En vain prétend -on que le tiers acquéreur, dans 1 espèce, n'a pu éprouver aucun préjudice par ce défaut de renouvellement de l'inscription. Il est facile de répondre à cet argument d'une manière péremptoire, en faisant remarquer que le tiers acquéreur aurait pu faire tomber l'action résolutoire en payant le vendeur et en se faisant subroger à ses droits, subrogation
Iui devient impossible ou sans résultat utile ès que le privilège n'est plus inscrit.
AURÊT.
LA COUR ; — Vu les art. 4634, C. Nap., et 7 de la loi du 23 mars 4835 ; — Attendu que l'art. 165*, C. Nap., a posé en principe que le vendeur non pavé pouvait demander la résolution de la vente, sans que ce droit du vendeur pût rencontrer d'obstacle dans les prétentions des tiers, qui ont toujours pu s'enquérir des droits du vendeur avant de contracter avec son acquéreur; — Attendu que si le législateur de 4833, dans l'intérêt du système de complète publicité qu'il voulait établir dans le régime hypothécaire, a cru devoir imposer au vendeur qui voudrait exercer l'action résolutoire contre des tiers, l'obligation de rapporter la preuve de l'inscription du privilège du vendeurprise a son profit, cette restriction apportée au droit absolu que celui-ci tenait de la loi générale, doit être strictement restreinte dans les termes qui la prescrivent ; — Attendu que, d'après l'art. 7 de la loi du 23 mars 4835, l'action résolutoire ne peut être exercer au préjudice du tiers awrès l'extinction du privilège du vendeur ; d'où il faut conclure que cette action est utilement exercée tant que ce privilège n'est pas éteint. .
Attendu, en fait, que les époux Boutant, quand ils assignaient, le 17 juili. 486». en résolution de la vente par eux consentie le 8 janv. 4833, non-seulement leurs acquéreurs Dupeu, mais encore les tiers acquéreurs Froger-Mireau, exerçaient leur action résolutoire contre ceiyt-ci en justifiant de l'inscription du privilège de vendeur prise dans leur intérêt le 3 déc. 1835, et qui subsistait encore dans toute sa force le 47 juili. 4865, au moment où l'action était introduite, serti moment pour lequel l'art. 7 exige la justittea-
lion de l'existence du privilège ; — Attendu, dès lors, que ce n'est que par une fausse application de cette disposition que l'arrêt attaqué a décidé que l'action résolutoire, valablement introduite contre les acquéreurs Dupcu, devait être déclarée non recevable à 1 égard des tiers assignés en jugement coDimun, en raison d'une péremption d'inscription survenue durant l'instance , sans que l'arrêt établisse que le détaut de renouvellement de l'inscription du privilège de vendeur ait pu causer préjudice à ces tiers acquéreurs ;— Casse, etc.
Du 3 août 18G8.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Kit il . rapp.; de Raynal, l'r av. gén. (concl. conf.); Larnac et Duboy, av. .
CASS.-civ. 19 août 1868.
1° commissionnaire de transports, commissionnaire intermédiaire, avaries, Kbsponsabilieê. — 2» Garant, Cassation {pourvoi en).
1° Le commissionnaire intermédiaire, à la différence du commissionnaire chargeur, n'est responsable des avaries intérieures et non apparentes éprouvées par Us marchandises transportées, qu'autant qu'il est établi que ces avaries sont survenues pendant qu'il détenait les marchandises, et qu'elles lui sont ainsi imputables (i). (C Nap., 1382 et 1381; C.comm.,98et99.)
Et il en est ainsi aussi bien vis-à-vis du destinataire ou de l'expéditeur des marchandises que vis-à-vis du commissionnaire chargeur ou d'un autre commissionnaire intermédiaire (2).
2° Le garant condamné à garantir le défendeur qui l'a appelé en garantie, est recevable à se pourvoir en cassation contre le demandeur principal, alors du moins qu'il a conclu lui-même au rejet de la demande principale (3). (C. proc, 182 et 183.)
(Chem. de fer de l'Est C. Gay et autres.)
Nous avons rapporté, dans le vol. de 186G, pag. 920, un arrêt de la Cour de Nimes, du 48 nov. 1865, qui, sur l'action intentée par le sieur Gay contre la compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, a condamné
Plusieurs arrêts de la Cour de cassation 1 ont. ainsi décidé dans des espèces où le commissionnaire intermédiaire était recherché par le premier commissionnaire: V. arrêts des 18 avril 1631 (P. chr.— S. 1831. 1.283); 15 avril 1846 (P. 1846. 1.694.— S.1846.1.528); 12 août 1856 (P. 1857.395.— S. 1857. 1.48) et 28 juilL 1868 (P. 1858.1 160). L'arrêt actuel applique la même solution au cas où l'action en responsabilité contre le commissionnaire intermédiaire est formée par le destinataire des marchandises: V. aussi conf . sur ce point, Colmar, 30 juin 1865 (P.1866.193.— S.1866.2.25). - Il résulte implicitement de la
: française. mi
cette compagnie à lui payer des dommagesintérêts pour avaries survenues à des marchandises transportées par elle et remises audit Gay, destinataire, et qui, d'autre part, a accorde à cette même compagnie un recours en garantie contre le commissionnaire Truppel ou son successeur, et à celui-ci un recours en garantie contre la compagnie des chemins de 1er de l'Est de laquelle il tenait les marchandises.
Cette dernière compagnie, qui se trouvait supporter, en définitive, toutes les conséquences du procès, s'est pourvue en cassation contre l'arrêt précité, et a dirigé son pourvoi contre toutes les parties en cause devant la Cour impériale. — Sou pourvoi était fondé sur le moven suivant : Violation des art. 1315, C. "Nap., 98 et 99, C. comm., et fausse application des art. 1382 et 1384, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué avait décidé que le commissonnaire intermédiaire était responsable des avaries qu'avait éprouvées la marchandise par lui transportée, bien que ces avaries fussent intérieures et non apparentes, et (ju il ne fût pas prouvé qu'elles lui fussent personnellement imputables. *-A i'appuidece moyen, on a soutenu, en invoquant la jurisprudence de la Cour de cassation (V. ad nolam), que le commissionnaire intermédiaire, à la différence du commissionnaire primitif, ne peut être responsable qu'autant qu'il est prouvé que l'avarie provient de son fait, puisque, u'après l'usage et à raison de la célérité nécessaire des transports, il reçoit les marchandises sans vérification du contenu des colis; d'où il suit qu'il n'y a pas lieu contre lui à la présomption que les marchandises lui ont été remises en bon état. On a ajouté qu'il n'y avait, du reste, aucune distinction à faire, a cet égard, entre le cas où l'action en responsabilité est dirigée contre le commissionnaire intermédiaire par le commissionnaire primitif, et celui où elle est, comme dans l'espèce, intentée par le destinataire, la raison de décider étant la même dans l'un et l'autre cas.
Pour lé sieur Gay, on a opposé une (in de non recevoir contre le pourvoi en tant que dirigé contre lui. Le sieur Gay, a-t-on dit, a intenté une demande en réparation du pré-
J'udice qui lui était causé par l'avarie survenue i sa marchandise, mais il n'a formé cette
décision ci-dessus que le destinataire a, en cas d'avaries des marchandises, une action directe contre le commissionnaire intermédiaire de qui il les reçoit. C'est ce qui a été expressément jugé par d'autres arrêts : V. le renvoi joint à l'arrêt ici cassé (P.1866.920.— S.1866.2.236).
(3) V. en ce sens, Cass. 17 nov. 1840(P.i841. 1.119. — S.1840.1.935) et 12 juill. 1853 (P. 1855.2.393. — S. 1853.1.742). V. aussi Cass. 15 juill. 1839 (P.1839.2.320.— S.1839.1.887).— V. cependant Cass. 14 juin 1843 (P.1843.2.180. — S.1843.1.582).
action que contre la comp. du chemin de Ter de Paris a Lyon, qui lui avait remis les marchandises; il n'a jamais rien demandé à la compagnie des chemins de fer de l'Est, qui n'a figuré au procès que sur l'action en garantie du commissionnaire Truppel. Son seul adversaire était donc ce dernier, et c'est contre lui exclusivement qu'elle devait diriger son pourvoi, car si ,eile réussissait contre Truppel, tous ses intérêts étaient sauvegardés et personne n'avait plus rien à lui demander. —Maintenant, à coté de ce procès, lié entre Truppel et la compagnie des chemins de fer de l'Est, il y en avait un aulre lié entre le sieur Gay et la compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon; ce procès s'est terminé par la condamnation de cette compagnie envers le sieur Gay, condamnation qui est aujourd'hui passée en force de chose jugée , car la compagnie de Lyon n'est plus dans les délais pour se pourvoir en cassation. A quoi donc peut aboutir le pourvoi de la compagnie de l'Est en ce qui concerne le sieur Gay? A rien, car évidemment ce pourvoi forme par une partie qui lui a toujours été étrangère , ne peut pas arriver à lui enlever le bénéfice de condamnations qui lui sont définitivement acquises contre son seul adversaire en cause, la compagnie de Lyon. 11 est vrai que celle-ci, voulant profiter de l'aide que lui donne la compaguie de l'Est, s'est imaginé de former devant la Cour de cassation une demande en intervention pour être admise à obtenir avec la compagnie de l'Est la nullité de l'arrêt attaqué. — Mais celte demande en intervention est tout aussi non reccvablc que le pourvoi que la compagnie de l'Est dirige contre le sieur Gay, car une telle intervention « est pas autre chose qu'un moyen d'arriver à obtenir par une voie détournée une cassation qu'on ne peut plus obtenir par la voie directe et régulière du pourvoi en cassation. Il faut donc conclure que le pourvoi dirigé contre le sieur Gav par la compagnie de l'Est est sans intérêt pour celle-ci et qu'il est, dès lors, non recevable.
La compagnie de l'Est a repoussé cette fin de non-recevoir en faisant remarquer qu'il n'y avait pas dans la cause plusieurs procès distincts et sépares l'un de l'autre, pouvant par suite recevoir des décisions différentes; qu'il n'y avait qu'une demande, celle du sieur Gay, et que toute la question du litige était de savoir sur qui pèserait la responsabilité qu'il invoquait; que la compagnie de fer de l'Est étant la dernière appelée en garantie, c'était elle qui avait le plus d'intérêt à faire repousser la demande principale de Gay, puisque, celte demande écartée, toutes les actions en garantie devenaient sans objet. Elle ajoutait que si Gay n'avait pas pris de conclusions contre elle, elle avait, elle, pris des conclusions formelles pour faire rejeter la demande principale, et que l'arrêt n'ayant pas accueilli ses conclusions contre Gay, elle était évidemment recevable à demander la cassation de cet arrêt contre celui-ci.
{ ARRÊT
j LA COU II — Eu ce qui concerne la (lu de non-recevoir relevée contre le pourvoi de la compagnie des chemins de fer de l'Est, en tant qu'il est dirigé contre Louis Gay : — Attendu que la demande originaire de celui-ci contre la compagnie du chemin du fer de Paris à Lyon, ayant amené plusieurs demandes en garantie successives, la compagnie de l'Est, qui se trouvait le dernier appelé en garantie, et qui avait, en définitive, élé condamnée comme tel à supporter toutes les conséquences du procès, avait le droit de se prévaloir de tous les moyens qui dans la
s cause pouvaient écarter les condamnations, et en première ligne de ceux qui, en faisant tomber la demande principale elle-même, rendaient par cela même sans objet toutes les demandes en garantie; — Alteudu que la compagnie des chemins de fer de l'Est, comprenant parfaitement sa situation à cet égard, a formellement conclu devant la Cour de Nîmes au rejet de la demande de Louis Gay; — Attendu que l'arrêt attaqué n'ayant pas dit droit à cette partie des conclusions de la compagnie de l'Est, celle-ci avait intérêt à se pourvoir en cassation contre Louis Gay, et que, dès lors, son pourvoi est recevable à son égard, comme il l'est h l'égard des autres parties en cause ; — Rejette la fin de nonrecevoir.
Au fond : — Attendu que si l'art. 98, C. comm., fait peser sur le commissionnaire originaire une responsabilité fort étendue à propos des avaries qui ont pu survenir aux marchandises à lui confiées, c'est par ce motif qu'il a pu vérifier l'état de ces marchandises au moment où elles lui étaient présentées par l'expéditeur, et que, les ayant reçues sans réclamation ni réserve, il doit être présumé les avoir reçues en bon état ; d'où résulte pour lui l'obligation de les rendre de même ; — Attendu que la même prescription n'existe plus à la charge des commissionnaires intermédiaires, qui, dans le cours du transport cl dans l inlérèt de la rapidité des relations commerciales, doivent le plus souvent se contenter de vérifier l'étal extérieur des colis ei leur conformité avec les indications de la lettre de voiture ;— Attendu, dès lors, que les commissionnaires intermédiaires, quand il s'agit, comme dans la cause, d'avaries intérieures et non apparentes, ne peuvent être responsables que dans les termes de l'art. 1382, C. Nap., et que, conformément à l'art. 1315, même Code, c'est à celui qui les attaque à établir la preuve de l'existence de l'obligation qu'il invoque contre lui ;— Attendu qu'il n'y a pas à distinguer, à cet égard, enire le cas où le commissionnaire intermédiaire est recherché par le commissionnaire chargeur ou par un autre commissionnaire intermédiaire, et le cas où il est actionné en responsabilité par le destinataire ou l'expéditeur de la marchandise ; que le motif qui l'affranchit de la responsabilité générale de l'art. 98, C. comm., s'applique
aussi bien au second cas qu'au premier, et )
3ue, dès lors, la solution doit être la môme ans les deux hypothèses ; — Et attendu, en fait, que Louis Gay, quand il voulait faire peser sur les commissionnaires intermédiaires figurant au procès la responsabilité de l'avarie survenue aux marchandises qui lui étaient expédiées de Bucharest, ne justifiait en aucune façon que celte avarie fût du fait de ces commissionnaires ou qu'elle fût 6ur venue pendant le temps où ces marchandises étaient entre leurs mains; — Que c'est, dès lors, en violation de l'art. 1315, C. Nap., et par une fausse application de l'art. 1382, même Code, et de 1 art. 98, C. comm., que l'arrêt attaqué a fait peser sur la demanderesse en cassation la responsabilité d'une avirie qu'on ne justifiait pas provenir de sa faute ; — Casse, etc.
Du 19 août 18G8. — Ch. civ. — MM. P;iscalis, prés.; Ricff, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Clément et Bcsson, av.
CASS.-cn. 14 juillet 1863.
Purge, Hypothèque légale, Copie colla-
TIOKNEE, TtUISSClUPTION.
La copie eollationnée du contrat translatif de propriété, que l'acquéreur doil dépoter au greffe pour parvenir à la purge def hypothèques légales, ne peut être suppléée par la copie de la transcription faite sur la minute de ce même contrai (un jugement d'adjudication) (i).—Le greffier ne saurait donc 'être tenu de recevoir le dépôt d'une telle copie. (C. Nap., 2194.)
(Lowinsky-Duboulay C. Garcin.}
20 juill. 1865, arrêt de la Cour impériale de la Martinique le décidant ainsi par les motifs suivants : — « Attendu que les consorts Lowinsky-Duboulay, adjudicataires de l'habitation sucrerie dite la Monncrot, suivant jugement du tribunal de Saint-Pierre, du 1" avr. 1864, n'ont pas, jusqu'à ce Jour, obtenu la délivrance de la grosse de ce jugement, qui constitue leur litre de propriété;
( I ) Cela ne parait pas douteux. Sans doute, l'art. 2104, C. Nap., ne doit pas Être interprété trop rcstricuVement, et évidemment il suffit que la copie du contrat ait été dressée sur l'expédition ou sur la grosse, puisque cette gTosseou expédition fait la même foi que l'original (art. 1335) ; mais il n'en est pas de môme de la transcription, laquelle ne vaut, d'après l'art. 1336, que comme commencement de preuve par écrit, moyennant certaines conditions qui se présentent assez rarement. — Quant à la question de savoir par qui doit être dressée la copie eollationnée, V. Nîmes, 19 mai 1857 (P.1857.946.— S.1857.2.330), et la note ; MM. Pont, Prir. et htjpolh., t. 2, n. 1408 ; Massé et Verpô, d'après Zaclmrke, t. 5. Ç H36, p. 509, note t.
— Attendu cependant que, voulant purger l'immeuble par eux acquis des hypothèques légales non inscrites, ils se sont fait délivrer, par le conservateur des hypothèques de Saint- Pierre, une copie du jugement d'adjudication, lequel avait été transcrit sur la minute ; qu'ils ont déposé celte copie au greffe en exécution de l'art. 2191, C. Nap.; que le greffier, ayant refusé de recevoir cette copie comme n'étant pas celle prescrite par la loi, ils ont obtenu contre lui un jugement qui l'a condamné à recevoir en dépôt ladite copie et aux dépens; — Attendu que, pour combattre ce jugement, le greffier soutient avecraison que la purge est un acte d'exécution du contrat translatif de propriété; qu'elle tend à consolider sur la téte de l'acquéreur l'immeuble par lut acquis en dépouillant les tiers du droit hypothécaire qu'ils pourraient avoir à exercer sur cet immeuble, comme aussi en leur enlevant le droit de surenchère; d'où la conséquence que, pour procéder à cette exécution, l'acquéreur doil nécessairement être nanli du titre lui-même, c'est-àdire de la grosse, s'il s'agit d'une acquisition faite par un acte authentique, sinon de l'original de l'acte sous seing privé ; — Attendu que c'est avec ce point de départ qu'il convient d'apprécier la portée des termes employés par le législateur dans l'art. 2194; que cet article, en prescrivant à l'acquéreur qui veut purger, l'obligation de déposer au greffe une copie dûment eollationnée de son contrat translatif de propriété, a dû nécessairement entendre une copie du litre luimême et non une copie de la copie; qu'il faut bien reconnaître, d'ailleurs, que la copie du titre est la seule qui, dans certains cas, offre toutes les garanties dune complète exactitude; qu'il arrive quelquefois q-ie des contrats d'acquisition sont complétés par de» pièces annexes qui ne sont pas toujours transcrites avec la minute; qu'on ne saurait admettre, avec les premiers juges, que l'obligation imposée au conservateur des hypothèques de délivrer à tous ceux qui le requièrent copie des actes transcrits sur leurs registres, ait eu pour but de faciliter les prescriptions relatives à la purge des hypothèques légales; que l'art. 2196, qui contient celte prescription, a si peu en vue les dispositions écrites dans le chapitre nui précède, et qui est relatif à la purge, nu il est généralement admis que la purge des hypothèques légales non inscrites n'a pas besoin, comme celle des hypothèques inscrites, d'être précédée de la transcription ;— Attendu que, ce point admis, on ne saurait contester au greflicr le droit d'exiger que la copie qu'on lui dépose pour arriver à la purge, soit conforme à celle prescrite par la loi; que, fonctionnaire public, appelé à jouer un rôle actif dans les formalités de la purge, puisque, après avoir reçu le dépôt, il doil dresser et allicher un extrait de l'acte contenant toutes les indications propres à éclairer les tiers intéress •'>". :! est de son devoir de veiller à ce qu'il soit
procédé régulièrement, sous peine d'engager, dans certains cas, sa responsabilité; que, d'ailleurs, abstraction faite de cette responsabilité, l'accomplissement d'un devoir ;i remplir suffirait pour justifier sa résistance ;
Sue, d'un autre côté, l'on ne doit pas perdre e vue que l'usage qui résulterait de la décision du tribunal pourrait avoir pour conséquence de priver le lise des droite de greffe et des droite de timbre auxquels donne lieu la délivrance des jugements d'adjudication ; — Par ces motifs, déclare les consorts Lowinski-Duboulay mal fondés dans leur demande. »
Pourvoi en cassation par les consorts Lowinski-Duboulay, pour violation des art. 2194 et 21%, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a jugé que le greffier avait pu refuser de recevoir le dépôt d'une copte de la transcription du jugement d'adjudication, alors que l'art 2194 se borne a exiger une copie quelconque du contrat translatif de propriété, sans spécilier que cette copie devra être faite sur la minute ou sur la grosse du contrat. En tout cas, disait-on, il n'appartieut pas au greffier de se rendre juge de la valeur de la copie qui lui est présentée, puisqu'il n'est point responsable de la validité de la purge.
arrêt (apr. dètib. en ch. du cous.}.
LA COUR; — Attendu que l'art. 2194, C. Nap., exige de l'acquéreur qui veut purger son immeuble des hypothèques non inscrites qui peuvent le grever, le dépôt au greffe du tribunal de la situation des biens d'une copie dûment collation née du contrat translatif de propriété ; — Que, dans l'espèce , la copie dont les demandeurs en cassation voulaient
3uc le greffier fit le dépôt, n'était que la copie c la transcription du contrat, et non la copie
(1-2) La première des deux solutions contenues dans l'arrêt ici rapporté rappelle et consacre ce principe, qu'il est du devoir des neutres envers les belligérants de s'abstenir de toute expédition de marchandise* destinées à procurer à l'un de ces belligérants des ressources pour l'attaque ou pour la défense. Le principe dont il s'agit est essentiel dans le droit public international ; les assureurs avaient dû s'y conformer, et c'est ce qu'ils avaient fait lorsqu'ils avaient excepté de l'assurance les risques relatifs à la capture et à la confiscation ayant pour cause la contrebande et la commerce prohibé et clan— dtitin, expressions qui ont été justement considérées comme comprenant la contrebande de guerre.
Mais si ce principe général est écrit dans tous les traités de nation à nation, et spécialement dans ceux qui lient la France et les Etats-Unis d'Amérique (traités des ôfév. 1778 et 30 sept. 1800); si de pareils traités obligent chez chaque nation les Gouvernements et les citoyens, il reste à savoir iniels objets doivent être réputés objets de contrebande de guerre. Sur ce point, distinct du
de la grosse ou de l'expédition du contrat lui-même délivrée cl collalionnée par l'oflîcier public compétent; — D'où il suit qu'en sanctionnant Je refus du greffier du tribunal de première instance de Saint-Pierre d'opérer le dépôt de la copie dont s'agit, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste application de la loi ; — llejetle, etc.
Du 14 juiil. 4868. — Ch. civ. — MM. Pascal is , prés.; Fauconncau-Dufresne, rapp.; Blanche, av. gcn. (cond. conf.); de Malo et Ubordère, av.
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Assurances haritixes, Contrebande de guerre, Confiscation.
La clause d'un contrat a" assurances maritimes par laquelle l'assureur a stipulé qu'il serait exempt de tous dommages et pertes provenant de capture et confiscation pour contrebande et commerce clandestin, exclut de l'assurance toutes marchandises qui, même sous pavillon neutre et à la faveur d'une destination simulée, sont, en réalité, destinées à procurer à une partie belligérante des ressources pour l'attaque et la défense (1% (Ord. 1081, liv. 3, lit. 9, art. 11; Décl. 16 avr. 4836, n. 2et3.)
Dès Ion, en cas de confiscation de la cargaison par l'une des nations bclligirantes, l'assureur doit être exonéré de toute participation à la perte, si, en l'absence dr nomenclature limitative dans la convention ou dans tes lois ou traités , il est établi par la décision du tribunal étranger qui a prononcé la confiscation et par divers autres documents, que Us objets formant cette cargaison constituaient réellement de la contrebande de yuerre (2).
mier, notre arrêt a constata qu'aucune nomenclature limitatif* dans la convention ou dans une disposition législative quelconque n'avait défini ou classé ces objets, et il en a induit que les juges du fond avaient pu, en l'absence de tout traité diplomatique i ce sujet entre la France et le* Etats-Unis d'Amérique, décider, d'après les documents produits, que les marchandises dont les juges de New-York avaient prononcé la confiscation constituaient, par leur nature, de la contrebande de guerro. C'est, on le voit, à défaut de texte limitatif, que la Cour suprême a reconnu l'attribution souveraine de la Cour impériale quant i l'appréciation du fait spécial de contrebande d> guerre. Et c'est ainsi qu'après avoir posé en principe le devoir pour les neutres de s'abstenir de procurer aux parties belligérantes des ressources pour l'attaque ou la défense, elle a reconni que les juges du fond avaient pu, à défaut d'une règle légale par laquelle certains objets eussent été classés exclusivement comme objets de contrebande de guerre, décider souverainement que la cargaison confisquée et qui était composée de harnais d'artillerie, de bottes spéciales pour le*
JURlSPMiDENCE FRANÇAISE.
(Galbrailh et Marshal C. Corop. YEtoiU de la mer.)
Le 8 fcv. 1863, le sieur Galbrailh, négo-
soMats et notamment pour les artilleurs, et de couvertures à l'usage des militaires, cargaison destinée aux troupes confédérées, consistait réel* lemanl en objets de contrebande de guerre et resuit ainsi, aux termes de la convention, en dehors de l'assurance.
La Cour suprême n'a certainement point ignoré, comme on le pourrait croire au premier abord en lisant son arrêt, que les traités diplomatique* précités" de 1778 et de 1800 entre la France et les Etats-Unis contiennent une énumération des objets constituant la contrebande de guerre ; mais il s'agissait d% savoir si cette énumération, que renferme l'art. 13 du dernier de ces deux traités (a), encore en vigueur dans celles de ses dispositions non remplacées par des dispositions nouvelles, est ou non simplement énonciative. Indubitablement la Cour a entendu résoudre négativement la question, puisqu'elle a constaté l'absence, dans la cause, d'une nomenclature limitative des objets qui devaient seuls, en droit, être réputés contrebande de guerre. L'arrêt ne l'a pas dit ainsi en vue seulement de la convention d'assurance souscrite par les parties, ainsi que des dispositions législatives applicables au titigo de l'espèce ; it l'a dit encore au sujet des traités invoqués devant la Cour, et c'est en ce sens qu'il s'est servi de ces expressions : • en l'absence de tout traité diplomatique à ce sujet entre la France et les Etats-Unis. •
Il suit de là que les conventions internationales invoquées par le pourvoi n'ont pas passé inaperçues devant la Cour régulatrice; elles ont au contraire fixé son attention ; seulement, la Cour n'y a pas vu le caractère limitatif que l'on prêtait à l'art. 13 du traité de 1800 ; en on mot, elle n'a pas pensé que l'énumération exprimée par cet article fut susceptible de l'application de l'adage : Qui dicitde uno, de allero negat. En résumé donc, l'arrêt n'a pas hésité sur l'affirmation du principe général : les neutres sont tenus de ne procurer à aucun des belligérants des ressources pour l'attaque ou la défense ; mais il bai a paru que le type spécial de contrebande de guerre n'avait pas été imprimé, par la loi ou les traités, nominativement ou exclusivement, sur tels ou tels objets détermines : d'où la nécessité de reconnaître aux tribunaux, juges du fond, un pouvoir sans contrôle pour l'appréciation des faits do contrebande de guerre, selon les circonstances de chaque procès.
L'autorité la plus récente et la pins considé-
(•) Voici le texte de la nomenclature contenue date eet article : « Pow réglée ce qa'oa • tiendra par contrebande defoerre.ieroat comprit dan» cette dénomination la pendre de guerre, le talpelre, Ira pétard*, meehea, ballet, bôelels, bombe», grenadet, Careattet, piquet, ballebardM, epéet, ceinlnroDt, pitiolttt, fourreaux, telle* de eatalerie, bernait, eaaont, mortier» atee leuxt eftlit et généralement
ciaut à Glascow, a fait assurer parla camp, française l'Etoile de la mer la cargaison du navire le Péterhof, qu'il expédiait de Londres à Matamoras (Mexique). 11 était stipulé dans
rable sur les questions soumises dans notre espèce à la Cour de cassation, est celle qui s'attache aux idées émises dans la séance de l'Académie des Sciences morales et politiques du 4 avril 1808 (Compte rendu par M. Vergé, t. 85, p. 5 etsuiv., 437 et suiv.), a l'occasion d'un mémoire de M. Drouyn de Lhuys, intitulé : Les neutres pendant la guerre d'Orient. La célèbre déclaration du Congrès de la paix réuni à Paris, datée du 16 avril 185 G. en proclamant (art. 3), cette règle nouvelle, dont la généreuse initiative appartient à la France • que la marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sou* pavillon ennemi, » n'a donné aucune définition des objets constitutifs de cette contrebande. II. Charles Giraud en a dit la raison suivante devant l'Académie : « En ce qui concerne la définition de la contrebande de guerre, à l'époque de la guerre d'Orient, non-seulement rien n'a été arrêté sur ce point, le sujet n'a même pas été abordé, tant il offre de difficultés. Sur la question seule de la bouille, la France et l'Angleterre étaient divisées. * — Cette raison, tirée des difficultés de la matière, remonte aux négociations précédentes entre les deux puissances, au suj«t des droits des neutres pendant la guerre d'Orient; elle • a été également la cause du silence que la déclaration solennelle du Congrès de 1836 a gardé sur le point en question. M. Cauchy, prenant la parole après M. Ch. Giraud, expliquait ainsi ce silence, tout en applaudissant au progrès dont témoigne l'acte de 1856 en ce qui touche le respect de la propriété privée : • Je vois des questions compliquées d'éléments qui ne comportent pas des solutions aussi absolues, aussi précises. • A son tour, M. Dumon s'exprimait en ces termes : « On a reproché à la convention de 1856 de n'avoir pas donné une définition précise de la contrebande de guerre. Cette définition oui été inutilement easayéo. On peut dire d'une manière générale que toute marchandise qui peut servir aux belligérante pour l'attaque ou pour ladèfense.ett contrebande de guerre ; mais qui ne voit que, suivant les temps et les pays, la catégorie des marchandises de contrebande de guerre peut être élargie ou restreinte, et qu'on s'exposerait, en définissant, à dire trop ou trop peu? Les règles du droit des gens n'admettent pas la précision que réclame le droit civiL » — Cette doctrine n'ext-eile pas exactement celle que la Cour suprême a appliquée, lorsqu'elle s'est bornée & énoncer dans les motifs de son arrêt les éléments généraux de la contrebande de guerre, sans admettre une spécification limitative qu'elle n'a pas trouvée dans les traités et que les saines notions du droit des gens l'autorisaient à n'y point voir ? La Cour a pu préférer ce système à celui des auteurs anciens ou modernes qui restreignent absolument la contrebande de guerre aux objets énumérés dans les traités. Il faut d'ailleurs et dans tous les cas prendre garde que cette dernière opinion ne suffirait pas à justifier le caractère pu-
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la police que la compagnie se chargeait des risques de guerre, mais qu'elle serait cependant exempte de tou3 dommages et pertes provenant du vice propre de la chose, ou de capturet, confiscations et événements quelconques provenant de contrebande et de commerce prohibé et clandestin. — Le navire le Péterhof (al capturé le 23 juin 1863, sur les cAtes du Texas, parun bâtiment de la marine fédérale des Etals-Unis, alors en guerre avec les Etats confédérés du Sud. Il fut conduit à New- York, où une décision judiciaire le déclara de bonne prise comme destiné non à commercer avec le Mexique, mais à porter aux Confédérés de la conlrebandede guerre. Les objeis auxquels ce caractère a été attribué consistaient en harnais d'artillerie, en boues pour les soldats et notamment pour les artilleurs, et en couvertures destinées à l'usage des militaires.— Nonobstant cette décision, le sieur Galbrailh a fait notifier à la compagnie l'Etoile de la mer le délaissement des objets assurés, et a formé contre elle devant le tribunal de commerce de la Seine une demande en validité de ce délaissement et en paiement du montant de l'assurance.
16 mars 1865, jugement qui repousse celte demande par les motifs suivants : — a Attendu qu'il ressort de la sentence rendue par le tribunal américain et de lous les autres documents de la cause que la marchandise assurée sur le navire le Péterhof était de la contrebande de guerre ; que la capture dont ce navire a été l'objet était motivée par la présence de celte contrebande ; qu'on ne saurait donc attribuer celle capture à un risque de guerre garanti par les assureurs, mais au seul fait de l'existence de celle contrebande ; que. dès lors, aux termes de l'article sus-visé de la police, l'assuré est sans droit pour soutenir que sa police doit avoir effet, et qu'il y a lieu de le déclarer mal fondé dans sa préieniion, etc. »
Appel du sieur Galbrailh, auquel s'est joint le sieur Marshal, son cession naire ; ci le 7 mai 1866 arrêt confirmatif de la Cour de Paris ainsi conçu : — «Considérant que les documents de la cause établissent d'une manière incontestable que le navire le Péterhof élait armé pour faire parvenir aux Confédérés d'Amérique des marchandises qui, par leur nature, constituaient delà contrebande de guerre; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, elc. »
rement et simplement limitatif qu'on vent attribuer aux nomenclatures insérées dans les traités, puisque dans ces nomenclatures figurent notamment les expressions tres-compréhensives munition* de guerre, définies par le dictionnaire do l'Académie : Provision des choses nécessaires dans une armée ou dans une place de guerre. Quelles sont ces choses? Les traités ne les déterminent pas toutes, et par cela seul les juges du fait ont pu y comprendre, sans franchir une limite légale qui ne leur était point tracée, des harnais d'artillerie ou des vêtements et effets à l'usage des militaires
Pourvoi par les sieurs Galbrailh ei Marshal, pour violation de l'art. 11, lit. 9, liv. 3 de l'ordonnance de 1681 , des art. 1351, C. Nap., el 7, L. 20 avril 1810, 1° en ce que l'arrêt attaqué a attribué l'autorité de la chose jugée à une décision émanée d'un tribunal étranger el non déclarée exécutoire en France ; 2" en ce que la Cour impériale s'est contentée de déclarer vaguement que les objets saisis constituaient de la contrebande de guerre, sans spécifier en même temps le texte qui leur aurait attribué ce caractère.— On a soutenu que la contrebande de guerre était limtlativement déterminée par le droit international, et spécialement, en ce qui concerne la France, par les art. H. lit. 9, liv. 3 de l'ordonnance de 1681 et 2 et 3 de la déclaration du 16 avril 1856 (1), lesquels comprenaient, exclusivement * lous autres objets, « les bouches et armes a feu, armes blanches, projectiles, poudre, salpêire, soufre, objets d'équipement, de campement et de harnachement militaires , et tous instruments quelconques fabriqués à l'usage de la guerre. » L'arrêt attaqué devait donc nécessatrement constater que le chargement du navire le Péterhof rentrait dans ces catégories; en négligeant de le faire, il a doublement encouru la censure de la Cour de cassation, soit en ce qu'il n'a pas motivé sa décision, soit en ce qu'il a viole les règles qui régissent la contrebande de guerre.
ARRÊT
LA COUll ; — Attendu que. par le contrat intervenu entre les parties pour l'assurance de la cargaison du navire le Péterhof, qui, suivant la déclaration des armateurs, avait pour destination un des porls voisins des Etals-Unis d'Amérique alors en guerre, la compagnie défenderesse, (oui en prenant à sa charge les risques de guerre, a stipulé qu'elle serait exempte de tous dommages cl perles provenant de capture el confiscation pour contrebande cl commerce clandestin ; que cette stipulation excluait ainsi de l'assurance, conformément aux devoirs des neutres envers les belligérants, toutes marchandises qui, même sous pavillon neutre, et à la faveur d'une destination simulée, seraient en réalité destinées à procurer à l'une des parlies belligérantes des ressources pour l'attaque ou la défense, et affecteraient, dès lors, les caractères de contrebande de guerre et de commerce clandestin ; — Attendu que le
et dont la destination, révélée par tous les documents de la cause, était l'équipement et I habillement des troupes confédérées. En réalité et au fond, eût-il été admissible qu'avoir armé un navire pour approvisionner de tels objets les troupes de l'une des parties belligérantes, ce n'était pas avoir fait acte de contrebande de guerre?...
Km. MonEAi', Cons. à la Cour imp. de. Paris.
(1) V. celte déclaration, P. Loi*, décrets, etc., p. 70.— S. Lois annotées de 1856, p. 4â.
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navire et la cargaison ont clé capturés par la marine fédérale, et que la contiscation en a été prononcée par sentence du tribunal de New-York pour cause de contrebande de guerre ; que, ni la convention ni aucune disposition législative n'ayant délini ou classé dans une nomenclature limitative les objets qui devraient seuls, en droit, être réputés contrebande de guerre, l'arrêt attaque, en l'absence de tout traité diplomatique à ce sujet entre la France et les Etals-Unis, a pu, sur la Toi de la sentence du juge américain, invoquée comme simple élément de preuve, non comme ayant aux yeux de la justice française l'autorité de la chose jugée, et d'après divers autres documents soumis à l'ap-
firécialion des juges du fond, déclarer en ait, aucune preuve contraire n'ayant été ni établie ni même offerte, que ce navire avait été armé pour porter aux confédérés des marchandises constituant par leur nature de la contrebande de guerre, et que la compagnie défenderesse se trouvait, par conséquent, dans le cas d'exception prévu par la stipulation expresse du contrat d'assurance ; — D'où il suit qu'en le décidant ainsi, sans s'arrêter à la simple dénégation des demandeurs, qui n'offraient ni n'alléguaient aucune preuve contraire, l'arrêt attaqué a suffisamment molivé sa décision et n'a violé aucune loi; — Rejette, etc.
Du 42 mai 1808.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Laborie, rapp.; de Raynal, 1er av. gén. (concl. conf.); Mimerel et Michaux-Bcllaire, av.
CASS.-ciT. 20 juillet 1868.
Chemin de fer, Réception, Paiement
DE PRIX
La disposition de l'art. 105, C. comm., portant que la réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture éteignent toute action contre le voiluricr, est applicable aux compagnie» de chemins de fer, comme à toutes autres entreprises de transport (I). — El à cet égard nulle distinction n'est à faire entre le cas de transport à grande vitesse et celui de transport à petite vitesse.
[Chem. de fer du Midi C. Cantagril.)
Le tribunal de commerce de Perpignan s'était prononcé en sens contraire par un jugement en dernier ressort du 26oct. 1866, ainsi motivé : — « Attendu, en fait, qu'il est établi et reconnu entre les deux parties que, les 20 et 21 juill. dernier, le sieur Cantagril, en chargeant sur le chemin de 1er du Midi
(i) Ce point résulte de nombreux arrêts. V. Caw. 5 ftiv. 1856 (P. 1856. 2. 604. — S. 1850.1. 687); 9 juin 1858 (P.1858.885.— S.1859.1. 56) , et les renvois. V. aussi Suppl. au Cod. comm. de Gilbert, art. 105, n. 1 et suiv. Ahnêk 1868.— 10e liv.
des colis contenant des Iruits et légumes adressés à Paris et qui devaient être transportés à grande vitesse, avait donné l'ordre exprès de prendre, pour ce transport, la direction de Cette; qu'au mépris de cette recommandation, les agents de la compagnie des chemins de fer du Midi ont fait prendre à ce chargement la direction d'Agen ; que néanmoins ce chargement est arrivé à Paris cl remisau destinataire, qui l'a reçu sans au* cunc réclamation ni réserve, et qui a payé le prix du transport; — Attendu qu'en ces circonstances, le sieur Cantagril prétendant que le changement de direction à son euvol lui occasionnait un préjudice dont il justifierait, a intenté contre la compagnie du chemin de fer une action en dommages; — Attendu qu'à celte demande, la compagnie oppose la disposition de l'art. 105, C. comm., aux termes duquel la réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture éteignent toute action contre le voilurier; mais que cet article, édicté bien avant l'invention des chemins de fer et dans un temps où le transport des marchandises était soumis à des conditions bien différentes de celles d'aujourd'hui , ne peut recevoir une rigoureuse application quand il s'agit de transports exécutés à grande vitesse par un chemin de fer; — Qu'en effet, dans ce cas, aucune lettre de voilure n'est dressée, mais seulement l'objet transporté est indiqué sur une feuille que le destinataire doit émarger, en payant le prix de la voiture en même temps que l'objet lui est remis, cette remise n'étant faite que moyennant cet émargement, de sorte que la réception de l'objet transporté et le paiement du prix de la voiture ne constituent plus deux actes distincts, mais un seul et même acte qui précède lout moyen de vérilicalion ; — Attendu que les employés de la compagnie du chemin de fer du Midi étaient dans l'obligation étroite de suivre les ordres à eux donnés quant à la direction a faire prendre aux colis à eux confiés, et que c'est à grand tort qu'au mépris de celte recommandation ils ont donné à ces colis une direction différente, et que ce défaut d'exécution rend la compagnie passible de dommages;— Attendu néanmoins que, dans la cause, ces dommages ne peuvent être que d'une minime importance, le sieur Cantagril n'ayant jusliûé d'aucune perte par lui éprouvée et n'ayant demandé à ce sujet à faire aucune preuve; que, dès lors, ces dommages ne peuvent être évalués qu'au montant des frais du litige auquel la compagnie a donné lieu en n'exécutant pas l'ordre donné ; — Par ces motifs, condamne la compagnie du chemin de fer du Midi a payer au sieur Cantagril, à titre de dommages, les frais par lui exposés en l'instance. »
Pourvoi en cassation par la compagnie du chemin de fer, pour violation de 1 art.
I 1382, C. Nap., de l'art. 130, C. proc. civ., des art. 97, 98, 99, 103, 104 et 105, C.
I comm.
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ARRf.T.
LA COIR ; — Vu l'art.' 105, C. comm.; — Attendit qne la disposition de cet article est générale en matière de contrat de toiture; qu'elle exclut, par conséquent, toute distinction, soit entre telle ou telle entreprise, soi( entre tel on tel mode de transport; qne la réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture impliquent la présomption que l'entrepreneur de transport a exécuté son engagement, et mettent dès lors sa responsabilité à couvert, à moins qu'on ne relève contre lui quelque circonstance de fait qui soit de nature à infirmer cette présomption; — Que la décision attaquée, loin dé constater une circonstance quelconque de ce genre, reconnaît, nonseulemenl que le destinataire a reçu les colis transportés et payé le prix do transport sans protestation nt réserve, mais de pins que le détendeur ne iuslifie d'aucune perte à l'occasion du changement de voie dont il prétend se faire un grief; — D'où il suit qu'en déclarant la compagnie demanderesse mal fondée en l'exception par elle opposée a Paction du défendeur, sous le prétexte que l'art. 10'>, C. comm., ne serait pas rigoureusement applicable quand il s'agit de transports à grande vitesse sur un chemin de fer, le jugement attaqué a violé la disposition ci-dessus visée; — Casse, etc.
Du 20 juill. 1868. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1er prés.; Laborie, rapp.; De Raynal, i" av. gén. (conel. eonf.); Léon Clément et Costa, av.
CÀSS.-bso. 6 noùi 1868.
Société eu commandite (par actions), Conseil DE SURVEILLANCE , RESPONSABILITÉ.
L'art. 10 delà loi du iljuill.i®», exiget-il, pour la responsabilité êpéciale des const ils de surveillance, la mauvaise foi des membres de ces conseils, ou suffit-il, pour motiver cette responsabilité, de la simple connaissance que les membres des conseils auraient eue des faits reprochés au gérant ? Hés. en ce dernier sens (1).
Mais l'erreur commise à cet égard par les juges du fait ne saurait entraîner la cassation de leur décision, si cette erreur est restée sans influence sur le dispositif (2).
(1) il est de jurisprudence, d'une part, quela responsabilité des conseil» de surveillance toile que l'édicté l'art. 10 de la loi du 17 joli. 1SSÔ, est encourue sans qu'aucune mauvaise foi leur soit imputable, mais par le fait seul de la connaissance qu'Us ont eue de r inexactitude des inventaires dressés par les gérants ainsi qne de la sunposi lion des bénéfices qu'ils ont laissé distribuer. V. les indications de la note jointe à un arrêt
de Caen du 16 août 1864 (P. 1863.217 S.
1865.2.33) ; d'autre part, qne les membres des conseils de surveillance sont soumis envers les
(Bertrand C. Landré et consorts.)
Par arrêt du 15 juin 1867, intirmaiif d'un jugement du tribunal de commerce de Hayonne do 28 mai 4866, la Cour de Pana prononcé ainsi qu'il sait sur l'action en tesl^nsabilité exercée par le sieur Bertrand, actionnaire de la société on commandite Junca et comp., tombée en faillite, contre les membres du conseil de surveillance de ladite société; « Déclare les sieurs Landré, Fort, Lebcenf et la dame IsnbeMe Ilaran, veuve du sieur Sylvain Prieur, ayant composé le conseil de surveillance de Pea-societé Junca et comp., tous conjointement et solidairement, par portions égales, à payer au sieur Bertrand, à litre de dommages-intérêts, une somme qui sera calculée dam la- proportion de 20 p. *O0 par rapport au montant total des actions de la société Junca et comp. dont il était porteur... »
Dans les motifs exprimés par rarrét, en ce qui touche la responsabilité spéciale établie par l'art. 40 de la loi du 17 juill. 18.%. la Cour de Pau avait dit:— « Attendu... qu'on conseil de surveillance n'encourt la pénalité édictée dans la loi de 1896, que tout autant qu'it aura agi de mauvais* foi, et qu'il se sera ainsi rendu complice du gérant, tandis que s'il n'a que de simples fautes de négligence à se reprocher, sa responsabilité ne peut 6tre invoquée et reconnue qne suivant les termes du droit commun;... — Attendu qu'il s'agit de rechercher si le conseil de surveillance du Comptoir d'escompte de Bayonne a manqué à ses obligations, soit en s'associant de mauvaise foi aux opérations frauduleuses de Junca, on en l'autorisant sciemment el par un silence coupable à méconnaître les règles tracées dans les statuts de la société, soit en omettant simplement de surveiller a'une manière sérieuse, suivant l'obligation qui lui en était faite, l'administration dudit Junca ; — Attendu que Bertrand reconnaît la parfaite honorabilité des divers membres du conseil de surveillance ; qu'aucune imputation n'est dirigée contre leur honneur, et qu'au contraire tout, dans la cause, démontre avec évidence rentière loyauté avec laquelle ils ont agi dans l'accomplissement de leur mandat; — Que, dés lors, la responsabilité écrite dans la loi du 17 juill. 1856 ne saurait être invoquée con-
actionnaires à l'application des règles du. droit commun relatives à la responsabilité des fautes. V. sur cette responsabilité en ce qui touche les sociétés en commandite par acUong régies par le loi du 17 juill. 1866, et l'application aux nouvelles sociétés de ce genre qui en a été proQODcée par l'art. 9 de la loi do 24 juill. 1867, la note jointe à un arrêt de la Cour de cassation du 1 7fcv. 1868 (luprà, p. 643).
(J) C'est l'application d'une règle des plus certaines. Y. Cass. 9 janv. 1866 (P. 1806.387.— S.186ô.i.l48),et le renvoi.
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tre eux. » — L'arrêt examine ensuite la question de savoir si le conseil a satisfait à ses obligations de surveillance; il apprécie sous ce rapport les faits articulés, et décidant la question négativement, il se résnme en ces termes : — « Attendu que ces diverses précisions démontrent que les membres du conseil n'ont exercé aucune surveillance sérieuse; qu'elles amènent invinciblement à dire que jamais, depuis la formation de la société, ce contrôle ne s'est produit, si bien (jue l'on est autorisé à penser que, par ce défaut absolu de vigilance, que par cet oubli incompréhensible des devoirs qui kii étaient imposés, le conseil a, en quelque sorte, encouragé la déplorable et criminelle administration de Junca, tandis que ce mandat mieux Templi, en accoutumant k gérant aux investigations consciencieuses des surveillants placés a ses cotés, aurait pu lui imprimer une crainte salutaire et fui opposer une barrière qu'il n'aurait osé franchir; — Attendu qn'il suit de tout ce qui précède que le conseil de surveillance du Comptoir d'escompte de Bayonne n'a pas accompli le mandat qui lui était conGé, et qu'il a, en cela, commis une faute lourde dont la conséquence légale est d'engager sa responsabilité ; — Attendu, en ce qui concerne l'ap-
Eréetalion du quantum de celte responsabité , qu'il y a lieu de tenir un large compte de l'habileté avec laquelle Junca savait dissimuler les opérations qu'il faisait en fraude des statuts, de la parfaite loyauté des membres du conseil de surveillance qui ont été les premières victimes de leur imprudente confiance, de la gratuité, enfin, du mandat dont les avaient investis la loi et les actionnaires;— Attendu que ces diverses considérations doivent guider la Cour dans l'évaluation des dommages-intérêts auxquels le conseil de surveillance doit être condamné, etc. »
Pourvoi en cassation par le 6ieur Bertrand, notamment pour violation de l'art. 40, n. 4 et 2 de la loi du 47 juill. 4856, en ce que l'arrêt attaqué a écarté l'application de ces dispositions, sou6 prétexte qu'elles exigeraient la mauvaise foi des membres d'un conseil de surveillance, alors qu'elles exigent seulement de leur part une simple connaissance des faits reprochés au gérant.
ARRÊT
LA COUR;— Sur la première branche du premier moyen, tirée de la violation de l'art. 10, n. 1 et % de la loi du 17 juill. 1856, en ce que l'arrêt attaqué aurait écarté à tort les dispositions de cette loi, en supposant qu'elle exigeait la mauvaise foi des membres d'un conseil de surveillance, alors qu'elle exigeait de leur part une simple connaissance des faits reprochés au gérant: — Attendu que si l'arrêt attaqué a mal interprété l'article susdit en supposant qu'il exige que
agi de mauvaise foi, tandis qu'il veut seulement qu'ils aient agi teiemment ou en connaissance de cause, cette erreur'de droit dans les motifs est restée sans influence sur le dispositif de l'arrêt Qne, d'une part, en effet, l'arrêt, en proclamant la bonne foi des membres du conseil, ne dit pas qu'ils aient agi en connaissance des fraudes et des violations des statuts reprochées an gérant Junca, et déclare même qu'ils n'ont pas en cette connaissance; que l'absence de cette circonstance suffisait pour écarter l'application de l'art. 10 de la loi; — Que, d'une autre part, l'arrêt déclare les membres du conseil de surveillance responsables, aux termes du droit commun, à raison de la faute lourde résultant de l'insuffisance de leur surveillance , et les condamne solidairement à payer au demandeur en cassation une somme égale à 20 p. 400 du montant de ses actions ; que rien n'autorise à penser. que la condamnation eût été autre et plus sévère alors que le juge du fond se fût cru autorisé à appliquer la loi de 4836 ...Rejette, etc.
Du 6 août! 868.— Ch. req.— MM. le cons.
Naehet, prés. ; de Vergés, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Mazeau, av.
CASS
15 juii
Legs universel, Legs particulier, Oiuet
DÉTERMINÉ, INTENTION
Le legs qui porte uniquement et en termes formels sur un objet déterminé, tel que la. part d'intérêt du testateur dans une maison de commerce, est un legs particulier, alors mtme que le testateur ne possédait pat d'autres biens que cette pari d'intérêt au montent de la confection du testament (1). (C. Nap., 4002 1003 et 1044.)
il n'importe, en pareil cas, que le testateur ait eu l'intention de disposer de tous ses biens en faveur de son légataire, si cette intentionné s'est point manifestée, en dehors des termes sU la disposition dont il s'agit, dans les formes déterminées par la loi (2). (C. Nap., 80i> et 967.)
(1) Cela n'est pas douteux. C'est en effet uu point certain que le legs d'un objet déterminé ne perd pas son caractère de legs particulier par cela seul qu'il comprendrait en réalité toute la fortune du testateur. V. MM. Grenier et Bayle- Mooillaid, Don. et test., t. 2, n. 284 et note 6 ; Duron ton, t. 9, n, 231 ; Coin-Delisle, Don. et test., art. 1003, n, 20; Cobnet de San terre, Contin. de Demante, t. 4, au 144 bis, 1 ; ; et test-, t. 4, n. 633 et 613.
les tribunaux ne peuvent chercher en dehors du testament qu'ils ont à interpréter ou à apprécier les éléments de leur appréciation : V. Paris, 13 juill. 1866 (P.1866.1124— S.1866.2.302), et les renvois ; Chambéry, 25 juill. 1866 (P. 1867. 594.— 5.1867.2.150).
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(Dunionl C. Valanlin.)
Le sieur Barthélémy Valanlin est décédé en 18G2, laissant un leslamenl olograpbo.cn date du 27 fév. 1849, lequel élail ainsi conçu : < Je désire que rien ne soil changé à la disposition que je vais prendre. En conséquence, ne sachant pas quel peut être le résultat de l'intérêt que j ai dans la maison D. Valanlin, qui m'a procuré de quoi y avoir une mise et d'y ajouter mon nom, je prie instamment ceux qui croient avoir des droits dans ma succession de laisser mon oncle Durand Valanlin, que je ne sais comment remercier de loui ce qu'il a fail pour moi, disposer comme bon lui semblera de tout ce qui figure en mon nom dans la maison D. ei D. Valanlin, parce que je pense que c'csl une juste restitution. »— llparailqu'à l'époque où ce testament avait été fait, le testateur ne possédait pas d'autre forlune que sa part d'intérêt dans la 6ociélé Valanlin. Mais à l'époque de son décès, cl quoique celle société fût tombée en faillite, Barthélémy Valanlin avait acquis personnellement divers biens. — Durand Valanlin a prétendu que le testament ci-dessus l'instituait, en réalité, légataire universel, el qu'à ce tilre il avail seul droit à la succession.— Celle prétention, combattue par les héritiers naturels (les consorts Dumont), a été rejeléc par un jugement du tribunal de Corée du 5 déc. 1864.
Appel par Durand Valanlin ; et, le 20 oct. 1805, arrêi de la Cour du Sénégal qui infirme en ces termes : — « Attendu que le leslamenl de Barlhélemy Valanlin , en daie du 27 fév. 1849, esl écrit en entier, daté cl signé de la main du testateur ; qu'il remplit les conditions imposées par l'art. 970, C. Nap.; qu'il est donc valable en la forme, et qu'il y a à rechercher quelle est, au fond, sa signification réelle ;— Attendu que, le 27 fév. 1849, Barlhélemy Valanlin ne possédait rien autre que sa part, quel qu'en fût l'émolument, dans l'actif de la société établie sous la raison Durand et Barlhélemy Valanlin ; que, par conséquent, lorsque, à celle date, il ordonnait que cette même pari tombât, après sa mort, sous la libre disposition de M. Durand Valanlin, il entendait mveslirson oncle de la lolalité des valeurs qui, au moment de son décès, composeraient son avoir personnel ; — Attendu que vainement on allègue qu'à la date du 4 oct. 1851, la soeiélé Durand el Barlhélemy Valanlin étant | tombée en faillite, et Barthélémy Valanlin n'ayant rien rcliré d'une société qui n'avait plus d'actif, le legs esl devenu caduc Attendu qu'une pareille prétention esl inadmissible ; qu'en la produisant pour la faire sanctionner, on méconnaît la valeur intrinsèque de l'acte appelé leslamenl ;— Attendu qu'un individu ne pos6édàl-il rien au moment où il dresse son testament, l'acte, s'il esl fait conformément aux prescriptions de la loi, n'en sera pas moins parfaitement valable;—Allendu, en effet, que le leslamenl
il l'ALAIb.
manifeste et constate une volonté qui ne doit prévaloir qu'après le décès de son auteur ; qu'à ce moment, la disposition vivifiée par la mort règle le son de toulcs les valeurs existant tri bonis du disposant, quelles que soient la date el la cause de leur acquisition par celui-ci ; — Attendu qu'il résulte de ces principes que le testament du 27 fév. 1849 n'ayanl pas élé révoqué, a eu, au moment du décès de son auteur, sa pleine et définitive valeur, cl a réglé l'attribution desbiensdont celui-ci se trouvait en possession ; — Allendu, ainsi qu'il a élé établi ci-dessus, que. par son testament, Barthélémy Valanlin avail voulu gratifier Durand Valanlin de la lolalié de ce qui constituait son avoir ; — Attendu que cette volonté ayant persisté, puisque le testament n'a été ni modifié ni révoqué, il s'ensuit nécessairement que tout ce qui, au moment de sa mort, composait le patrimoine de Barlhélemy Valanlin a été dévolu à Durand Valanlin, légataire de toute l'hérédité ; —Allendu que si, après l'interprétation qui précède , la conscience éprouvait quelque hésitation, tous les scrupules s'évanouiraient, lous les doutes disparaîtraient, en présence de la note qui est aux pièces, écrite de la main de Barthélémy Valanlin , trouvée dans les papiers de sa succession et inventoriée par Robert, greffier-notaire à Gorée, avec celte mention dudil Robert . cote n. 105 : c Un papier de notes écrites de la « main du défunt ; » — Attendu que, dans ces notes, Barthélémy Valanlin, après avoir fail l'énuméralion des biens qui lui appartiennent, ajoute : « En février 1819, j'ai fail « un leslamenl à Corée, que j'ai remis à « .M. Cabuell ; il esl loul en faveur de M. D. « V. (ce qui signifie el n'est pas contesté: « en laveur de M. Durand Valaulin). Je veux « en faire un autre pour le corroborer, s'il « esl possible, afin que tout ce que je puis « posséder à ma mort revienne à M. Durand <• Valanlin, à raison de nos affaires et de sa « conduite à mon égard, qui a élé celle d'un « |»ère el d'un ami. » El il ajoute de suiic : « Ce que je possède en ce moment se com- « pose des fonds ci-dessus cl de la maison « de ma mère , ayant remboursé à mon u frère sa part, suivant actes passés au « greffe de Corée; » — Attendu, sans nul doute, que les phrases significatives qui viennent d'être transcrites ne forment pas un testament, puisqu'elles ne sont pas signées, mais qu'elles révèlent de la manière la plus énergique la pensée de Barlhélemy Valanlin et sa volonté toujours persistante de donner à sou leslamenl du 27 fév. 1849 toute la force et toute l'étendue possibles ; que, le 26 déc. 1854, il veut, comme il le voulait le 27 fév. 1849, comme il l'a voulu jusqu'à sa mort, que « tout ce qu'il possé- « dera au moment de son décès » appartienne, à l'exclusion de lous autres, et même de son frère William Dumoni, à Durand Valanlin qui lui a servi de père, qui l'a traité comme un ami, et pour les bonlés duquel
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it sent el exprime les sentiments si rares de la plus vive reconnaissance ; il donne donc à Durand Valantin tout ce qu'il possède, cl, entre autres choses, a la maison de sa mère, « ayant remboursé à son frère sa part ; » — Attendu qu'il est, en ce moment, surabondamment démontré qu'au moment où il écrivait son testament comme à celui où il rédigeait ses notes, aussi bien qu'à l'époque de sa mort, Barthélémy Valantin a entendu et voulu instituer pour son légataire universel Durand Valantin, son bienfaiteur et son ami, el qu'il l'a institué en effet; — Par ces motifs, dit et prononce qu'en vertu du testament parfaitement valable de Barthélémy Valantin, Durand Valantin a été, au moment du décès du testateur, investi, à défaut d'héritiers à réserve, de la propriété de toutes les valeurs composant la succession de celui-ci, etc. »
Pourvoi en cassation par les consorts Dumoni, pour violation des art. 893, 895, «70, 1010, 1014, C. Nap., cl fausse application de l'art. 1003, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le legs d'un bien déterminé constituait un legs universel , en s'appuvani sur des présomptions puisées en dehors du testament.
ARRÊT
LA COI K;— Vu les ari. 1002, 1003,1010 el 10U, C. Nap.;— Attendu que la disposition de dernière volonté dont il s'agit dans l'espèce ne comprend ni l'universalité des biens du testateur, ni une quote-part de celle universalité ; qu'elle porte uniquement et en termes formels sur la part d'intérêt du testateur dans une maison de commerce à laquelle le testateur était associé, cl invile ceux nui croiraient avoir droit à ta succession audit testateur à laisser le légataire disposer comme bon lui semblera de ce qui
(1) 11 est certain, d'une part, que l'assistance de la femme à la vente de l'immeuble grevé de son hypothèque légale emporte renonciation à cette hypothèque : Cass. 26 août 1862 (P. 1863.62.— S. 1862. 1.920), et le renvoi. Adde MM. Pont, Privil. elhyp., n. 465 ; Flandin, Transeript., t. 2, - n. 1582 ; Aubry cl ilau, d'après Zacharâe, t. 2, g 288 bti, p. 894 ; d'autre part, que cette renonciation ne profite qu'à l'acquéreur, entre les mains de qui l'immeuble passe libre de la charge de l'hypothèque légale, et non aux autres créanciers du mari, vis-à-vis desquels la femme peut exercer sur le prix de vente le droit résultant de son hypothèque : Cass. 21 fév. 1849 (P.1850.2.GC— S.1849. 1.643); Amiens, 19 déc. 1840 (1U847. 2.99.— S. 1847. 2. 193, et les observations de M. Devilleneuve). Junge MM. Larombière, Oblig., sur l'art, i 250, n. 52 ; Massé et Vergé, sur Zarharia», t. 5, § 796, p. 1G8, note 27 ; Aubry et ilau, ubi supra ; Pont, n. 485. — De la combinaison de ces deux principes, un arrêt de la Cour d'Amiens du 16 fév. 1854 (P. 1854.397.— S. 1854.2.260) a tiré la conséquence qu'en pareil
fait l'objet du legs ; qu'une telle disposition est essentiellement constitutive d'un legs à titre particulier, comme portant sur une chose déterminée; qu'elle ne saurait, dès lors, être réputée avoir les caractères et les effets d'un legs universel, ni sous le prétexte que, à sa date, son auteur n'aurait pas eu d'autres biens, ni sous le prétexte qu'il aurait eu l'intention de disposer de l'universalité de ses biens en faveur de son légataire, alors que cette prétendue intention, inconciliable avec une disposition essentiellement constitutive d'un legs particulier, ne s'est point manifestée, en dehors des termes de celle disposition, dans les formes déterminées par la loi; — D'où il suit qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a formellement méconnu les caractères légaux de la disposition dont il s'agit, et violé Tes articles ci-dessus visés ; — Casse, etc.
Du 15 juin 1808.— Ch. civ. — MM. Troplong, l«r prés. ; Laborie, rapp.; de Kaynal, 1" av. gén. (concl. conf.); Tambour et Albert Cigot, av.
CASS.-bbo. 12 lévrier 1868.
Hypothèque légale, Renonciation, Ao (ji'EREi'H, Paiement du prix, Subrogation.
Le concours de la femme à la vente de biens du mari frappés de son hypothèque légale, et son intervention dans les quittances du prix pour donner mainlevée, sans condition ni réserve, de cette hypothèque, confèrent à l'acquéreur le droit de payer le prix au mari; et le mari peut, en pareil cas, employer ce prix à éteindre même des créances postérieures à celle de sa femme, fût-ce des créances purement chirographaires (1 ).(C. Nap., 2135.)
cas l'acquéreur ne peut payer le prix entre les mains du mari, et que celui-ci ne peut, non plus, faire cession de ce prix. Mais le système contraire, qui laisse au mari, dans le silence de l'acte de renonciation, toute liberté pour recevoir le prix de la vente et l'employer à son gré, ce qui emporte le droit de le céder, a été consacré par un autre arrôt de. la même Cour d'Amiens du 3 mars 1853 (P.1853.1.691), et telle est aussi la doctrine enseignée par M. Pont, n. 485, qui ne reconnaît à la femme, malgré sa renonciation, un droit de préférence vis-à-vis des créanciers, qu'autant • que les choses sont entières, c'est-à-dire tant que le prix reste entre les mains de l'acquéreur, ou n'a pas été 1'ohjel d'un transport ou d'une délégation régulièrement faite. • C'est en faveur de cette dernière opinion que se prononce l'arrêt aujourd'hui recueilli, pour le cas du moins où la femme a donné mainlevée de son hypothèque lors du paiement du prix au mari : circonstance formellement relevée par cet arrêt. Déjà la question avait été soulevée devant la Cour de cassation lors du pourvoi dirigé contre l'arrêt d'Amiens du
Par tuile t le créancier à qui le prix dont i s'agit aurait été remit par le mari avec imputation sur une créance chirographaire, conserve, s'il a une hypothèque antérieure à celle de la femme, le droit de primer celleci sur d'autres immeuble* affectés à sa créance hyjtothécaire.
La renonciation à l'hypothèque légale de la femme, que le tiers subrogé dans cette hypothèque consent au profit de l'acquéreur d'un immeuble du mari, est obligatoire pour la femme ; dès lors, celle-ci ne peut critiquer soit le paiement fait par l'acquéreur au mari en suite de cette renonciation, soit l'empfot fait par le mari dm prix d'acquisition au profit de tels ou tels créanciers, même ehirographaires (1).
(Vital Domond C. Jaulio Dussentrc.)
Les sieurs Jaulin Dutscntre et comp. ont, suivant acte du 23 sept, 1845, ouvert an sii ur Vital Domond, alors non marié, un crédit de 50,000 fr., pour sûreté duquel ils prirent inscription sur divers immeubles appartenant ù ce dernier. — Le 31 mars 1856, une autre ouverture de crédit fut faite au sieur Vital Domond par le sieur Forestier, qui prit également inscription sur les immeubles du crédité ; celle affectation hypothécaire fut suivie, le 25 mars 1857, d'une subrogation dans l'hypothèque légale de la dame Vital Domond. Enfin, le 10 avril 1856, le montant du compte des sieurs Jaulin Dussentre fut fixé à 55,000 fr. — Antérieurement à cet arrêté de compte, le sieur Domond avait vendu, avec le concours de sa femme, plusieurs des immeubles hypothéqués ; de plus, celte dernière figura dans les quittances du prix, et y déclara donner mainlevée de son hypothèque légale, sans imposer aucune condition ni faire aucune réserve. — Depuis lors, et par acte du 30 mai 1857, le sieur Domond autorisa les sieurs Jaulin Dussentre à appliquer à diverses autres créances chirographaires les sommes à provenir des ventes susénoncées. Ultérieurement, d'autres immeubles ayant été vendus, mais celle fois sans le concours de la dame Domond, a ne convention semblable à celle du 30 mai 1857 fut passée entre les sieurs JauHq Dussentre
16 fév. 1854 précité; mais elle n'avait pas été résolue, la Cour ayant trouvé dans les apprécialions souveraines de la décision attaquée, quant au sens et à la portée du "contrat intervenu entre les parties, un motif suffisant d'ecarter le pourvoi (V. arrêt du 6 nov. 18Ô5, P. 1855.2.454. — S. 1856.1.235).
(1) V. sur le droit qui appartient au subrogé à une hypothèque frappant plusieurs immeubles de dégager de son hypothèque, comme l'aurait pu faire le subrogeant, l'un des immeubles qui en «ont grevés, pour l'exercer sur d'autres biens également frappés de la même hypothèque : Cass. 3 mars 1856 (P.i857.830.— S.1857.1.55), et le renvoi.
et les siqprs Domond et Forestier, ce dernier comme subrogé à Phypothèque légale de la dame Domond.
En 1862, un ordre s'étant ouvert sur le prix de deux immeubles du sieur Domond, vendus par suite de saisie, la dame Domond, alors séparée de biens, et le sieur Forestier, son subrogé, ont produit a cet ordre. Les sieurs Jaulin Dussentre ayant été colloques avant eux, la dame Domond a contredit cette collocation, en se fondant sur ce que la créance de ces derniers devait être considérée comme éteinte à raison des paiements antérieurs à eux faits.
23 déc. 1865, jugement du tribunal de Roohefort qui maintient la collocation critiquée.
Appel ; mais, le 10 juill. 1866, arrêt de la Coin* de Poitiers qui confirme par les motifs suivants : — « Attendu que, relativement anx biens frappés de son hypothèque légale, aliénés jusqu'en 1856, la dame Domond a vendu avec son mari, a délivré quittances des prix de vente et donné mainlevée de son hypothèque légale, sans réserve et sans conditions ; qu'elle n'est donc pas fondée à se plaindre de ce que les sommes provenant de ces aliénations soient passées aux mains de Dussentre sans être appliquées à l'extinction de lacréance hypothécaire de 50,000 fr., montant du crédit ouvert dn 23 sept. 1815, et, par conséquent, sans éteindre ou atténuer des droits antérieurs aux siens ; — Attendu que, relativement anx biens vendus postérieurement a l'arrêté du compte de 1856, la dame Domond ne peut critiquer les opérations qui ont été arrêtées et consenties entre Dussentre, d'une part, et Domond et Forestier, d'autre part, ce dernier avant été subrogé à l'hypothèque légale de 9a dame Domond, en exécution d'un acte de crédit du 31 mars 1856, consenti pour 80,000.fr.par Forestier a Domond, par suile duquel Forestier produit pour une somme de 32,814 fr. 30 c. »
Pourvoi en cassai ion par la dame Domond, pour violation des art. 2121, 2135 et 1165, C. Nap., et fausse interprétation des art. 1240 et suiv., même Code, en ce que, d'une part, l'arrêt attaqué a considéré le concours d'une femme mariée à la vente faite par le mari des biens frappée de son hypothèque légale, comme ayant emporté extinction de cette hypothèque même vis-à-vis des créanciers du mari étrangers à la vente, et comme ayant rendu cette femme non recevable à se plaindre de l'emploi du prix de vente à l'acquittement soit de créances non préférables à la sienne, soit de créances purement cnirograpbaires ; et en ce que, d'autre part, le même arrêt a considéré un semblable emploi comme régulièrement fait même en ce qui concerne le prix de ventes auxquelles la femme n'avait pas concouru, en se fondant sur ce qu'il avait été autorisé par un tiers subrogé dans
son hypothèque légale. On soutenait, sous ce dernier rapport, que le subrogé n'est en droit de faire aucune convention avec les antres créanciers, à l'égard desquels la subrogation est réputée ne pas exister.
LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de la procédure et qu'il est d'ailleurs reconnu par le pourvoi que l'intérêt, comme la difliculié du procès, se réduisait a la question de savoir si les sommes touchées par Dussentre sur le prix des biens vendus par Domond , soit avant, soit après l'arrêté de compte de 1856, devaient être imputées sur sa créance hypothécaire ou sur sa créance chirogra-
r maire ; — Attendu qu'à l'égard de Domond, 'arrêt constate que, par une convention du 30 mai 1857, Dussentre avait été autorisé à appliquer les sommes qui proviendraient des ventes des biens de Domond, d'abord à son crédit chirographairo, et ^subsidiaircment à son crédit hypothécaire; — A l'égard de la dame Domond: — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt que celte dame était intervenue dans les ventes accomplies jusqu'en 1856, dans les quittances, pour donner mainlevée , sans condition et sans réserve, de son hypothèque légale; d'où il suit que le prix a pu être librement payé par les acquéreurs au vendeur, lequel avait, des lors, pu l'employer à payer Dussentre par imputation sur sa créance chirographaire ;— Que, pour le décider ainsi, l'arrêt n^i point eu à se mettre en contradiction avec la jurisprudence qui décide que la vente consentie par la femme , solidairement avec son mari, n'emporte renonciation à l'hypothèque légale qu'au profit de l'acquéreur et non des créanciers ; que ce
{principe n'avait aucune application dans 'espèce, puisque le mari, qui pouvait valablement recevoir le prix de l'acquéreur, a pu valablement en faire tel emploi qu'il a jugé convenable ;
Attendu, en ce qui concerne les biens vendus depuis 1856, qu'il est constaté par l'arrêt, d'une part, que la dame Domond avait subrogé Forestier à son hypothèque légale sur lesdits immeubles, cl, d'autre part, que Forestier a formellement reconnu l'antériorité de l'hypothèque de Dussentre, laquelle remontait à 4845, tant sur sa propre créance, remontant seulement à 1856, que sur celle de la dame Domond, à laquelle il était subrogé et qui prenait rang de 18i6, date de son mariage ;—^u'en décidant, dans ces circonstances, que la dame Domond, après avoir cédé son hypothèque légale a Forestier, ne peut critiquer les arrangements intervenus entre le cession n aire, d'une part, et, d'autre part, les sieurs Domond et Dussentre, l'arrêt n'a nu violer aucune des dispositions légales visées par le pourvoi ; — Rejette, etc.
Du 12 fév. 1868.-Ch. req. — MM. Bonjean , prés. ; Anspach, rapp. ; Sayary, av. gén. (concl. conf.); MauWe, av.
CASS.-req. 11 «ri 1869.
Juge de paix, Dommages aux champs, Convention, Compétence.
L'attribution exceptionnelle de compétence conférée au juge de paix par l'art. 5, n.\,dela loi du 25 mai 1838, en matière de dommages aux champs, fruits et récoltes, n'est relative au' aux dommages résultant d'une faute oudun quasi-délit; elle est inapplicable lorsqu'il s'agit d'un préjudice résultant de l'inexécution d'une obligation, ou de la réparation d'un dommage prévu dans une stipulation contractuelle (1).
Ainsi, le juge de paix est incompétent pour statuer (en dehors des limites de sa compétence ordinaire) sur une action à raison de dommages faits aux champs, alors que cette action est poursuivie en vertu d'un bail qui, en réservant au propriétaire le droit de chasse sur les terres a/fermées, déclare que celui-ci sera responsable pécuniairement envers le preneur des dommages causés par son gibier.
(De Rcaumont C. Yvoré.)
Le sieur de Beaumont, en louant au sieur Yvoré une ferme comprise dans un de ses domaines, s'était réservé le droit de chasse sur la totalité des terres, mais il avait été dit dans le bail que « le dommage appréciable causé au fermier par le gibier, lui serait payé par le sieur de Beaumont à dire d'experts. » — Le sieur Yvoré, prétendant qu'un dommage avait été causé a ses récoltes par le gibier, ht évaluer ce dommage par experts, et assigna le sieur de Beaumont devant le tribunal de 1" instance en paiement de la somme de 7,611 fr., montant de l'estimation des experts. — Ce dernier a opposé une exception d'incompétence et a prétendu que, s'agissant d'une action pour dommages aux champs, fruits et récoltes, le juge de paix devait seul en connaître, conformément à l'art. 5, n. 1, de la loi du 25 mai 1838.
7 avr. 1865, jugement du tribunal de Versailles qui repousse ce moyen d'incompétence par les motifs suivants : — a Attendu que, suivant bail notarié du 3 sept. 1859, consenti au profit d' Yvoré par le marquis de Beaumont, celui-ci s'est réservé le droit exclusif de chasse: — Que, pour le cas où le gibier causerait du degàt aux récoltes, les parties ne se sont pas bornées à stipuler, à la charge du propriétaire, l'obligation d'en indemniser, aux termes de droit, le fermier; que, par une clause particulière, elles ont adopté on mode tout conventionnel d'après lequel elles entendaient faire régler le dommage, à savoir l'appréciation par experts; — Que le préjudice allégué par Yvoré ayant été évalué par des experts, la demande dudit
(I) Conf., Cass. 17 dtfc. 1861 (P.1863.819. — S.1863.1.264). V. la note jointe à cet arret.
fermier tend nu paiement du montant de cette estimation, montant qui sera susceptible, lors du jugement sur le fond, d'être modifié en plus ou en moins, mais qui aura toujours pour base l'expertise voulue par le» contrat; — Qu'il s'agit donc d'une convention rentrant dans la compétence du tribunal et non de l'application pure et simple du n. 1 de l'art, 5 de la loi du 25 mai 1838, comme le prétend le marquis de Beaumont; — Par ces motifs, rejette l'exception d'incompétence. »
Appel par le sieur de Beaumont; mais, le 4 août 1800, arrêt de la Cour de Taris qui continue en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. S,n. 1, de la loi du 25 mai 1838, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de reconnaître que le juge de paix était seul compétent pour statuer sur une action en réparation de dommages aux champs, fruits et récoltes.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que, si aux termes de l'art. 5, n. I , de la loi du 25 mai 1838, les jugesde paix connaissent, sans appel, jusqu'à la valeur de 100 fr., cl à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever, des actions pour dommages faits aux champs, fruits cl récolles, soit par l'homme, soit par les animaux, cette attribution de juridiction, indépendante de la qualité des personnes, n'est relative qu'au dommage résultant d'une faute ou d'un quasi-délit; — Mais que la disposition précitée cesserait d'être applicable s'il s'agissait d'un préjudice reconnaissant pour cause l'inexécution d'une obligation ou la réparation d'un dommage prévu dans une stipulation contractuelle; — Attendu que, dans l'espèce, la demande du sieur Yvoré, fermier du domaine appartenant au marquis de Beaumont, avait pour objet la réparation d'un préjudice prévu par le bail et dont le bailleur avait à l'avance accepté la responsabilité, en stipulant un mode spécial de procédure pour la constatation et l'appréciation du dommage; — Que, conformément à celte convention, le sieur Yvoré a fait constater et évaluer le dommage causé à ses récoltes par le gibier du parc, sur lequel le marquis de Beaumonl s'était réservé le droit exclusif de chasse; que le préjudice éprouvé a été évalué à 7,GH fr.; que c'es'. donc à bon droit que, pour obtenir le paiement de celle somme, le sieur Yvoré a fait assigner le marquis de Beaumont devant le tribunal de première instance de son domicile, suivant les règles du droil commun ; — Rejette, etc.
Du M mars 1808. — Ch. req. — MM. Bonjean, pr.; Calmètes, rapp.; Paul Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Gruualle, av.
JOURJSAL DU PALAIS.
3 CASS. -CIT. 13 juillet 1868.
Péremption, Saisie immobilière, Appel, Interruption.
La demande en péremption d'une instance de saisie immobilière est une demande prmcipale et nouvelle, et non un incident de la poursuite de saisie : dès lors, l'appel du jugement rendu sur cette demande n'a pas besoin d'être notifié au greffier du tribunal, suivant la prescription de l'art. 732, C. proc. (1). (C. proc.,397, 719 et suiv., 732.)
La péremption d'une instance de saisie immobilière est interrompue par la contestation engagée entre les parties sur la validité du titre en vertu duquel il a été procédé à la saisie (2). (C. proc., 399.)
(Petit C. Peytavi.)
D y a eu pourvoi en cassation contre l'arrêt de la Cour de Montpellier du 12 août 1805, rapporté dans notre vol. de 1805, p. 1251. Ce pourvoi était fondé sur les moyens sui-
Vâ lltS '.
1° Violation des art. "31 et 732, C. proc., en ce que l'arrêt a déclaré valable l'appel d'un jugement rendu sur la demande en péremption d'une instance de saisie immobilière, bien que cet appel n'eût pas été notifié au greffier du tribunal. — Le demandeur soutient, à l'appui de ce moyen, d'une part, que l'énuméralion des incidents contenue dans les art. 719 el suiv.,C. proc, n'est pas limitative; d'antre part, que la demande eu péremption d'une instance a essentiellement le caractère d'une demande incidente; el de là il conclut que les art. 730 et suiv., C. proc, sont applicables à la demande en péremption d'une procédure de saisie immobilière.
2° Violation des art. 397, 399 el 401, C. proc, en ce que l'arrêt attaqué a décidé qu'une contestation sur la validité du titre en vertu duquel il avait été procédé à une saisie immobilière, avait interrompu la péremption de l'instance de saisie, bien que celte contestation ne fût pas un aclc de procédure tendant à l'instruction cl au jugement de la cause.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 731 et 732, C. proc. civ. : — Attendu que les art. 443 el 440, C. proc. civ., ont tracé les conditions et les formes du droil d'appel en matière civile; que, si les art. 731 et 732 contiennent une exception pour l'appel des jugements rendus sur les incidents de saisie immobilière, celte exception, surtout lorsqu'il s'agil de prononcer une nullité , doit être limitée aux cas qu'elle prévoit: que les art. 719 et suiv. énumèreni les incidents de saisie immobilière;
(1-2) V. las notes qui accompagnent W^r'i attaque do Montpellier ilu 1 2 août 1805 <P. 1 ïù"j, 1251.-S.18G5.2.342).
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qu'en supposant qu'il puisse en survenir autres égaleineni régis par les arl. 731 cl 732, C. proc, au moins faut-il qu'ils soient de même nature et présentent les mêmes caractères; — Attendu que les incidents dont parlent les art. 719 et suiv. sont particuliers et propres à la saisie immobilière, dont ils ont pour but d'assurer, de modilicr ou de bâter fa marche, el que, par ce motif, ils ont été soumis à des formes spéciales; que la demande en péremption n'est pas particulière à la saisie immobilière, mais s'applique à toutes les instances; que, si elle est formée à l'occasion de celte saisie, elle en est distincte cependant; qu'elle en foi me un accessoire plutôt qu'un incident; qu'elle est soumise à une procédure spéciale par les art. 397 et suiv.; qu'elle ne constitue donc pas un véritable incident de saisie immobilière dans le sens de la loi ; qu'en le jugeant ainsi et en décidant que l'appel du jugement n'est pas régi par les art. 731 et 732, C. proc. civ., l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi ;
Sur le deuxième moyen, tiré de la violalion des art. 397, 399 et 401 du même Code : — Attendu que l'arrêt attaqué constate que l'instance introduite par Petit en validité de ses offres et terminée par le jugement du I I juin 1861 , n'avait pas seulement porté 6tir ces offres, mais encore sur la question de savoir si Peytavi devait ou non continuer ses poursuites; qu'en tirant de ce fait la conséquence que la péremption de ces poursuites avait été interrompue pendant toute la durée de cette instance, la Cour impériale de Montpellier, loin de violer la loi, s y est au contraire conformée ;— Rejette, etc.
Du 13 juill. 1868. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1er prés.; Clandaz, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.;) de Saint-Malo el Bosviel, av.
CASS.-civ. 6 mai 1068.
Hypothèque judiciaire, Société, Liquidation, Compte.
Si, pour qu'il y ait lieu ù hypothèque judiciaire, la loi n'exige pat la condamnation au paiement d'une tomme fixe et déterminée (1), il faut du moint que le droit de créance ou d'obligation toit certain et résulte nécessairement de la disposition du jugement ou arrêt qui en ordonne l'exécution contre le débiteur. C. Nap., 2123.)
Ainsi, l'hypothèque judiciaire ne résulte pas de l'arrêt qui, nu cour s d'une instance en liquidation d'une association ayant duré de longues années et comprenant plusieurs périodes distinctes, décide, sans prononcer aucune condamnation , que l'un des associés doit être crédité, dans les comptes généraux, d'une certaine som'mc, avec intérêts en compte courant, à raison det opérations sociales pen-
dant une période déterminée , et qui renvoie les parties devant l'expert chargé de procéder à rapurement des comptes généraux (2).
(Ficalier C. Hanotin.)
Le 8 mars 1866, un arrêt de la Cour de Nancy avait statué ainsi qu'il suit : — « En droit : — Considérant qu'aux termes de l'art. 2123, C. Nap., l'hypothèque judiciaire résulte des jugements, soit contradictoires, soit pardéfaul, définitifs ou provisoires, en laveur de celui qui les a obtenus ; — Qu'il n'esl pas nécessaire, dès lors, pour justilier l'hypothèque judiciaire que la décision rendue prononce une condamnation actuelle; — Qu'il suflit qu'elle présuppose l'existence d'une créance ou d'une obligation qui peut ou doit se réaliser ultérieurement; — En fait: — Considérant, dans l'esj>èce, que trois sot iétés distinctes ont existé entre les parties à des époques diffère» les et dans des conditions diverses : la première, de 1817 à 1821, entre Hanotin cl Ficatier; la deuxième, de 1821 à 1833, entre Hanotin, Ficatier et Villemari; la troisième, de 1833 à 1845, entre Ficatier et Hanotin ; — Que ces trois sociétés, qui embrassent des périodes distinctes, comprennent aussi chacune des opérations multiples, compliquées, dans des conditions de partage des bénélices et même de comptabilité différentes; — - D'où il résulte qu'il était impossible d'en apurer les comptes sans procéder, pour chacune d'elles, à une liquidation spéciale et séparée; — Considérant qu'à la suite de longues contestai ions et d'une expertise ordonnée dès 1855 , la Cour, par son arrêt définitif en date du 28 juill. 1864, a opéré le règlement iinal de la société qui avait existé, de 1821 à 1833, entre Hanotin, Ficatier et Villemart, et qu'elle a déclaré Ficatier débiteur envers Hanotin d'une somme de 150,539 fr. 80 cent., avec intérêts en compte courant à parlir du 30 déc. 1815; — Considérant que, si elle n'a pas prononcé la condamnation de Ficatier au paiement immédiat de eette somme, ce n'esl pas en verlu des principes d'un contrat de compte courant qui n'existait pas entre les parties, leur convention ne s'appliquant qu'au calcul des intérêts des sommes qu'elles pourraient se devoir, mais bien parce que Ficatier ayant introduit contre Hanotin une action nouvelle en liquidation de la société qui avait existé entre eux dans les périodes de 1817 à 1821, et de 1X33 a 1815, laquelle est encore soumise à une expertise qui n'est pas terminée, il était juste el raisonnable de ne pas le forcer à payer une somme qui pouvait élre modiliée par le résultat de la nou-
cation qui en a été faite on matière de liquidation de société, Y. Cas*. 23 mars 1868 {suprà, p. 368). I et la note. Peut-être la solution spiciale de cet | arrêt, rendu par la chambre des requêtes, se conilie-t-elle difficilement avec celle de l'arrêt <!•
(1-2) Sur le principe ki rappelée! sur l'appli- ■ ' \ chambre civile que nous recueillons ici.
vellc instance engagée pour le règlement final de leurs anciennes el diverses opérations ; que toutes les parties consentaient, d'ailleurs, à cette solution (1); — Mais considérant que, si le paiement immédiat n'était pas ordonné, la créance d'Hanotin sur Ficatier n'en était pas moins fixée d'une manière définitive par un arrêt souverain ; que l'obligation de Ficatier était certaine, et qu'il devait la remplir, à moins qu'il ne pût établir, ainsi qu'il le prétend, par la deuxième liquidation, l'existence à son profit d'une créance au moyen de laquelle il pourrait payer par compensation celle dont la Cour l'avait déclaré débiteur par son arrêt de 1864 ; — Que cette obligation de Ficatier résultant d'une décision judiciaire, rendue en faveur d'Hanotin, se trouvait garantie par les dispositions de l'art. 2123, C. Nap., dont les premiers juges ont Tait à l'espèce uue juste application ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par les héritiers Ficatier, pour fausse application de l'art. 21 i 3, C. Nap., et violation de l'art. 1351, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'arrêt du 28 juill. 1864 avait engendré une hypothèque judiciaire au profit d'Hanotin ou de ses héritiers, alors que cet arrêt ne prononçait aucune condamnation contre les demandeurs en cassation, et que la créance portée au crédit des héritiers Hanntin n'était ni certaine ni définitive, mais dépendait de l'apurement des comptes généraux, pour lequel les parties étaient renvoyées devant l'expert.
arrêt [après dilib. en ch. du eons.).
LA COUR ; — Vu l'art. 2123, C. Nap.; — Attendu, en droit, que si, pour qu'il y ail lieu à hypothèque judiciaire, la loi n'exige pas la condamnation un paiement d'une somme fixe et déterminée, cl si l'inscription de cette hypothèque peut, aux termes de l'art. 2148, C. iNap., être requise pour des droits éventuels, conditionnels ou indéterminés, au moins faut-il que le droit, soit de créance, soit d'obligation, soit certain et résulte nécessairement de la disposition du jugement qui eu ordonne l'exécution contre le débiteur; — Attendu, en fait, qu'il est constaté par Par-
ti) Voici le ti:xte du dispositif de l'arrêt : • Dit que de la liquidation à laquelle il a été procédé, il résulte que la succession Hanotin doit être créditée, dans les comptes généraux d'Hanotin et Ficatier, de la somme de 150,339 fr. 80 c, avec intérêts an tau\ du commerce, capitalisés en compte courant depuis le 31 déc. 1845 ; — Dit en conséquence que pour la liquidation des sociétés Hanotin et Ficatier, dans les périodes de 1817 à 1821 et de 1833 à 1845 ainsi que pour le règlement du surplus des comptes à faire entre lesdits sieurs llanotin et Ficatier, les parties continueront à procéder devant l'expert désigné. .
rét de la Cour impériale de Nancy du 28 juill. 1864 que, de 1817 à 1843, les auteurs des héritiers Ficatier et Hanotin ont été associés en participation pour le commerce des bois; que. de 1820 a 1833, Yillemarla été intéressé dans cette association ; que des comptes dressés et de la liquidation, opérée par un expert, de la société Hanotin, Ficatier et Villemart, il est résulté que le débit de Ficatier envers Hanotin, à raison des opérations de celte seule société, s'élevait, au 31 déc. 1845, à 150,539 fr. 80 cent.; que toutefois Hanotin ne pouvait, en détachant de sa longue association avec Ficatier depuis 1817 jusques en 1845, la période dans laquelle a été intéressé Villemart, obtenir contre Ficatier une condamnation immédiate et définitive, quand il était possible que la liquidation des deux autres périodes annulât complètement la créance de Hanotin contre Ficatier, ou constituât même le premier débiteur du second; que, dans cette occurrence, les héritiers Hanotin ne pouvaient raisonnablement demander qu'une seule chose, comme ils se bornaient à le faire par leurs conclusions subsidiaires, c'était que leur auteur fût crédité, au 31 déc. 1845, de la somme de 150,539 fr. 80 c; qu'en effet, et par ses motifs ledit arrêt, sans prononcer aucune condamnation, s'est borné si déclarer que la succession Hanotin devait cire crédilée.dans les comptes généraux d'Hanotin et Ficatier de la somme de 150,530 fr. 80 c.,avec intérêts au taux du commerce, en compte courant, depuis le 31 déc. 1845, et à renvoyer, pour l'apur émeut de ces comptes généraux, les parties devant l'expert chargé d'y procéder ; — Que des dispositions de cet arrêt, on ne pouvait induire aucun droit de créance à la charge des demandeurs; qu'il ne leur imposait aucune obligation autre que celle de procéder au règlement de leurs comptes généraux avec les défendeurs et qui était commune à ceux-ci; que cette créance ou cette obligation, d'après les principes du compte courant, que l'arrêt déclare avoir été la loi des parties, ne pouvait résulter que de ce règlement même et de la fixation définitive du solde de sa balance; que les héritiers Hanotin ne pouvaient donc pas se prévaloir de cet arrêt pour faire inscrire une hypothèque judiciaire sur les immeubles des' héritiers Ficatier ; — D'où il suit qu'en jugeant le contraire el en rejetant la demande en mainlevée de celle inscription), la Cour impériale de Nancy a violé 1 article de loi ci-dessus visé ; — Casse, etc.
Du C mai 1868. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Glandaz, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Groualle el Mimerel, av.
CASS.-cit. 7 avril 1868.
Alluviok, Travaux publics, Propriété.
Les atterrissements qui se forment sur la rive d'un fleuve par l effet de travaux pu*
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blics demeurent la propriété exclusive de l'Etat, lorsque, préalablement à cet travaux, l'Etat a fait procéder à la délimitation du lit du fleuve, et a déclaré qu'il entendait réclamer des propriétés riveraines, conformément à l'art. 30 de la loi du 16 sept. 1807, une portion de la plus-value qu'acquerraient ces propriétés (1). (C. Nap., 556.)
(Le Préfet de l'Eure C. de Condé.)
Le préfet de l'Eure, au nom de l'Etat, s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour de Rouen du 11 avr. 1865, rapporté volume 1807, pag. 709, pour violation et fausse application des art. 550 et 560, C. Nap., 30 et 41, L. du 10 sept. 1807, en ce que, d'une part, cet arrêt a décidé que les terrains litigieux, par cela seul qu'ils s'étaient adjoints à la rive du fleuve d'une façon successive et imperceptible, constituaient des alluvions prolitant aux riverains, bien que ces terrains dussent leur formation, non à une cause naturelle, mais aux travaux exécutés par l'Etat ; et, d'autre part, en ce qu'il a porté atteinte au droit que l'Eut s'était réservé de concéder, moyennant certaines charges, lesatterrissemenls à provenir de ces travaux.
arrêt (après délib. en ch. du cons.).
LA COUR; — Vu les art. 41 et 30 de la loi du 10 sept. 1807 cl l'art. 550, C.Nap.; — Attendu que l'art. 41 de la loi du 10 sept. 1807 donne au Gouvernement le droit de concéder, aux conditions qu'il a réglées, les accrues, atlerrissements et alluvions des fleuves et rivières, quant à ceux de ces objets qui forment propriété publique ou domaniale; — Attendu que l endigueinent de la basse Seine entre Villequier, Quillcbeuf et Tancarville a été ordonné par la loi du 31 mai 1846 et par un décret du 15 janv. 1852; — Attendu que, par trois autres décrets impériaux des 15 janv. et 3 août 1853 et du 15 juill. 1854, les dispositions de l'art. 30 de la loi du 10 sept. 1807 ont été déclarées applicables, au profil do l'Etat, aux propriétés privées de l'uue el de l'aulre rive qui acquerront une plus-value par suite de l'exécution des travaux d'amélioration de la navigation de la basse Seine, et que ces trois
(t) La jurisprudence et lesauteursdistinpuent, relativement aux atterrissements qui doivent leur origine aux travaux d'art exécutés par l'Etat ou se» concessionnaires, le cas où ces attermsenients se sont formés d'une manière successive et imperceptible, du cas où ils se sont formés d'une manière perceptible et instantanée. Les premiers appartiennent, à litre 1 alluvion, aux riverains ; les seconds restent la propriété de l'Etat. V. la note et les renvois sous l'arrêt attaqué (P. 1867. 709. — S. 1867. 2. 186). Adde MM. Gaudry, Tr. du domaine, 1. 1, n. 154, et Rivière, Jurispr. de la Cour à'cast.. n. 153. — L'arrêt que noui re-
décreis ont fixé l'indemnité à supporter par ces propriétés à la moitié des avantages qui en seraient résultés pour elles; — Attendu qu'il n'est pas constaté par les juges du fait, et qu'il n'est pas même allégué dans les conclusions qui ont été prises devant eux par les défendeurs, qu'avant le commencement des travaux il existât, dans la partie du fleuve contiguë au marais Vernier, et adhérant à à ce domaine, aucun atlcrrissement ayant caractère d'alluvion; que, d'autre part, il est reconnu par l'arrêt attaqué que les atlerrissements revendiqués par les défendeurs ont élé préparés par les travaux d'endiguement ;
— D'où la conséquence qu'à l'époque où a commencé l'entreprise, et où, en conformité de la loi de 1807, il a été procédé, contradictoircment avec les représentants légaux des riverains, à la délimitation du lil du fleuve, la partie où se sont formés les atlerrissements litigieux n'avait pas cessé d'être !a propriété exclusive de l'Etat, qui a pu, en vertu de l'art. 41 de la même loi, eu disposer, comme il l'a fait, par les trois décrets susvisés de 1853 el de 1854; —Attendu, à la vérité, que ces décrets contiennent la promesse éventuelle de l'abandon au profil des riverains, moyennant une indemnité de plusvalue, de tout ou partie des avantages, et par conséquent des atlerrissements, que produirait l'entreprise;— Mais, allendu que, jusqu'à la réalisation de cette promesse au moyen de I attribution à chacun des fonds riverains de sa part dans ces avantages, attribution que les art. 16, 17 et 18 de la loi de 1807 n'aulorisenl qu'après l'achèvement des travaux et une seconde expertise destinée à déterminer l'importance de la plus-value obtenue par ces fonds, leurs propriétaires n'ont aucun droit à prétendre sur les atterrissements dont s'agit, non plus que sur leurs produits;
— D'où il suit qu'en les déclarant propriétaires desdils atlerrissements par droit d'accession et par application de l'art. 556, C. Nap., bien qu'il soit constant qu'à la date de (introduction de l'action, l'entreprise n'était pas parvenue à son terme el qu'il n'avait été procédé à aucune répartition, entre les riverains, des terrains conqOis sur le fleuve, et en condamnant le domaine à leur restituer le prix des ventes faites par son agenl des produits de ces terrains, l'arrêt atlaqué a
cueillons n'est pas en contradiction avec cette doctrine, encore bien qu'il prononce cassation d on arrêt qui avait consacré la distinction ci-dessus rappelée, car la Cour suprême, sans s'occuper de la manière dont l'alluvion s'était formée, s'est attachée surtout à cette circonstance, dont la Cour de Rouen n'avait pas tiré les conséquences juridiques, que l'Etat, avant les travaux, avait pris soin de fixer les limites du lil du fleuve. Les dispositions qui attribuent l'alluvion aux riverains deviennent en effet inapplicables dès lors qu'il est possible de distinguer où et comment a l'a
violé les arl. Il et 30 de la loi dn 16 sept. 1807 ei faussement appliqué l'art. 556, C. Nap.; — Casse, etc.
Du 7 avr. 1808. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Eugène Lamy, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Moutard-Martin cl Hérold, av.
CASS.-civ. 23 juin 1868.
Hypothèque légale , Restriction, Consentement, Reprises, Evaluation.
La restriction de l'hypothèque légale de la femme ne peut être ordonnée qu'aux condi-
(1) Par cette décision, la Cour suprême maintient la jurisprudence résultant de ses deux précédents arrêts des 9 déc. 1824 et 2 juin 1862 (P. 1862.1102.— S. 1862. 1.661) ; et cette jurisprudence est adoptée par la majorité des Cours impériales et des auteurs (V. le renvoi détaillé sous l'arrêt de 1862. Adde Caen, 7 fév. 1863, P.1863.901.— S.1863.2.122, et 26 déc. 1867. supra, pag. 708;. Pour décider que les tribunaux peuvent, même nonobstant le refus du consentement de la femme, ordonner, sur la demande du mari, la restriction de l'hypothèque de celle-ci , s'ils considèrent cette hypothèque comme excessive, on s'appuie sur l'art. 2161, C. Nap., qui assujettit tout créancier ayant droit de prendre inscription sur tous les biens présents et à venir du débiteur à subir l'action en réduction ou en radiation d'une partie des inscriptions en ce qui excède la proportion convenable. Mais M. Pont, Priv.et Htjpoth., t. l,n. 559, fait justement observer que l'art. 2161 ne pose nullement une règle générale sous laquelle viendrait se ranger l'art. 2144 ; qu'en réalité, ces deux articles ont chacun leur objet précis et limité, et que, dès lors, on ne saurait interpréter l'un par l'autre. Telle est aussi l'opinion soutenuceldévêloppée trés-énergiquementpar M. Troplong, Priv. et Ilypoth.,l. 2, n.641. Le consentement de la femme et un avis de quatre parents sont donc la condition essentielle pour que la restriction de l'hypothèque légale puisse être prononcée ; hors de là, le mari ne peut rien demander, et la justice ne peut rien ordonner. Et qu'on no s'étonne pas si la loi a voulu nécessaiieuicut le consentement de la femme pour limiter son droit hypothécaire sur la fortune immobilière du mari. • Les droits des femmes, dit M. Troplong, loc. cit., ont toujours été en Franco l'objet de faveurs et de privilèges de la part des législateurs. On a toujours mieux aimé étendre leurs prérogatives que les laisser dans la limite du droit commun... La femme est dans un état de dépendance pendant le mariage ; c'est bien le moins qu'elle conserve sa liberté, lorsqu'il s'agit de délibérer sur le sacrifice de ses droits... Si quelquefois la femme est sans intérêt actuel pour refuser son adhésion, elle peut avoir un intérêt éventuel. Son mari peut, par la suite, aliéner ses propres, et lui faire contracter des dettes. On sait qu'elle doit avoir hypothèque pour le remploi et
(ions et luttant les formes prescrites par l'art. 2144, C. Nap.: l'intervention de la justice ne saurait donc suppléer à l'absence du consentement de la femme (1). (C. Nap., 2144, 2161.)
Le mari est sans droit, en dehors d'un ordre ouvert pour la distribution du prix de ses immeubles aliénés, comme en l'absence de toute action ou de tout concours de la part des acquéreurs de ces immeubles ou des créanciers inscrits, pour demander, dans son intérêt particulier, l'évaluation de* droits éventuels de sa femme, et l'emploi du montant de cette évaluation en d'autres valeurs que celles sur lesquelles porte V hypothèque légale de celle-ci (C. Nap., 2195.)
l'indemnité, droits qui ne sont encore pour elle qu'éventuels. De plus, connaissant les plus secrète*: pensées de son mari, elle a pu pénétrer dans les replis de son cœur, y découvrir de funestes penchants, souvent ignorés des autres, et dont l'explosion n'a été contenue peut-être que par ses conseils et son ascendant. Elle doit, dès lors, craindre pour l'avenir, et peut-être ceux qui l'accusent de caprices devraient rendre hommage à sa prudence et à sa sagesse. • — Comme conséquence de la nécessité absolue du consentement do la femme, l'arrêt précité de 1 862 a jugé que si celle-ci, en donnant son consentement, y a apposé des conditions sur lesquelles les parents ont été appelés à donner leur avis, la restriction ne peut être prononcéo à d'autres conditions, qu'au cours de l'instance, le mari aurait substituées ii celles approuvées. — La rigueur du principe posé par l'art. 2144 est si grande que la plupart des auteurs admettent que si la femme était mineure et ne pouvait donner un consentement valable, le mari serait obligé d'attendre qu'elle eût atteint sa majorité pour demander la restriction. V. MM. Merlin, Rêpert., v* Inscript, hyyolh., % 3, n. 22 ; Duranton, t. 20, n. 67; Pont, n. 558 ; Zacharire, édil. Massé et Vergé, t. 5, § 812, p. 205, texte et note 15; Aubry et Rau, d'aprè< Zacharia», t. 2, § 282, p. 839 ; Mourlon, Bèjtèt. éer. (3* exnm . ) , n . 1 534 . — V. cependant MM . Troplong, n. 637 bis, et Persil, liéj. hypoth., sur l'art. 214 4, n. 4. — Mais il semble qu'il devraiien être autrement et qu'il pourrait être suppléé au consentement personnel de la femme par celui deses représentants légaux, si celle-ci était incapable df le donner par suite de son état d'interdiction légale, ainsi que l'a jugé la Cour de Caen par son arrêt précit'Mlu 7 fév. 1863. V. aussi la no! jointe à cet arrêt.
(2) Sans doute, lorsque l'immeuble frappé <i • l'hypothèque légale est sorti, par voie de vente, des mains du mari, la femme peut se trouver obligée, conformément a l'art. 2195, C. \ap.,de faire évaluer ses reprises pour rendre possible la distribution du prix entre les créanciers inscrits. Cass. 21 juill. 1847 \' P. 18 48. 1.99. — S. 1847.1. 653), et le renvoi ; mais notre arrêt explique «impart. 2195 n'a nullement pour objet de régler !:t situation respective du mari et de la femme, ct it i situation étant spécialement gouvernée par l'art.
(De Boussey C. «le Coussey.)
Les sieur et dame de Boussey se sont ma* riés en 1861. L'art. 8 de leur contrat do mariage, à la date du 19 juillet, stipulait un préciput de ift.OOO fr. au profit du survivant des époux, et I art. Il contenait, également au profit du survivant, une donation mutuelle •le l'usufruit de la moitié des biens composant les apportsdes époux. — - Un jugementdu tribunal de Rouen du 12 mai 18G3 a prononcé la séparation de corps au profit de la dame de Houssev. Ses reprises ont été réglées et le paiement lui en a été fait le 24 août suivant. /
Dès avant la séparation, le sieur de Boussey avait vendu quelques immeubles faisant partie de ses apports, et les ventes continuèrent depuis. La dame de Boussey crut, dès lors, devoir, dans l'intérêt de l'avenir, cl pour sûreté tant du préciput que de la donation en usufruit résultant à son profit du contrat de mariage de 1861, faire transcrire ce contrat dans les arrondissements où se trouvaient situés les immcub'es composant l'apport de son mari et prendre inscription sur ces immeubles. Le sieur de Boussey a contesté la validité de ces transcriptions et inscriptions. — Un jugement du tribunal de la Seine du 8 août 1865, confirmé sur appel par un arrêt de la Cour de Paris du 26 mai 1^66, a rejeté sa prétention.— Alors il a introduit devant le tribunal de Rouen une nouvelle action ; il a soutenu : 1° que la donation d'usufruit ne comprenant que la moitié de ses apports, déduction faite des dettes, il pouvait aliéner ces apports jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour les dégrever, et, en outre, disposer librement de la moitié du surplus ; 2° que sa femme n'avait pu transcrire la donation que sur la moitié des immeubles apportés, et inscrire son hypothèque légale que pour la moitié desdits apports; que, pour déterminer la portée et 1 étendue de la transcription et de l'inscription, il y avait lieu de liquider le chiffre de ses dettes héréditaires et personnelles, d'csiimer les biens par lui apportés, afin de déterminer la partie dégrevée et libre de ces biens sur laquelle l'usufruit pourrait s'exercer ; 3° de renvoyer ces opérations devant un notaire qui dresserait le compte des dettes du mari et l'état des attributions à faire pour maintenir cl sauvegarder les droits des deux époux. En outre, il a prétendu que, par la transcription, sa femme ayant converti ses
21 i4. Le mari ne saurait dono ilre admis à en revendiquer le bénéfice dahs son intérêt personnel et en dehors de tout ordre, ouvert pour la distribution du prix de l'immeuble qu'il lui aurait plu d'aliéner. C'est aussi ce qui résulte de l'arrêt de Caen du 26 déc. 1867, cite dans la note qui précède. — V. toutefois Orléans, 29 mars 1862 (IM803. 404.— S.1862. 2.245).
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droits éventuels en droits réels, il y avait entre eux indivision des immeubles sujets à l'usufruit; qu'un notaire devait, dès lors, établir le compte des délies et du prix des immeubles vendus pour régler entre les époux des attributions et des lots conformes au résultat de ce compte, parce qu'ensuite, le tirage des lots se ferait sous la surveillance d'un juge. — La dame de Boussey a repoussé toutes ces demandes comme combinées pour arriver à éluder les effets des stipulations insérées à son profit dans le contrat de mariage, cl elle a soutenu qu'il était impossible de réduire ou de restreindra la porléc de la transcription et des inscriptions hors des cas prévus et des formalités prescrites par la loi.
18 juill. 1866, jugement du Iribunal de Rouen qui rejette les demandes du sieur de Boussey, en considérant notamment :
1° qu'elles ne constituaient que des combinaisons ayant pour but de favoriser les intérêts et les convenances du mari, en témoignant de l'intention de sauvegarder les intérêts de la femme, par la substitution d'arrangements particuliers à des garanties légales; 2° qu'elles ne contenaient que les éléments d'une liquidation amiable des droits des deux époux, liquidation qu'il serait, dans tous les cas, interdit au tribunal de sanctionner en droit, et aussi en fait, parce que les assertions actuelles du sieur de Boussey, 'relativement au chiffre de ses dettes, étaient contraires à renonciation insérée dans son contrat de mariage dont elles avaient pour but de modifier les stipulations au préjudice de sa femme. — Le jugement considère, en oulre, que la demande du sieur de Boussey n'est autre chose qu'une demande indirecte en réduction et en restriction d'une transcription et d'une hypothèque légale, et que, sous cet autre rapport, elle doit encore être rcpoussée comme n'ayant pas été intentée dans le cas prévu et suivant les formes prescrites par l'art. 2144, C. Nap.
Appel par le sieur de Boussey, qui, après avoir repris ses conclusions premières, prétend en outre qu'il a le droit de se libérer vis-à-vis de la dame de Boussey et que, en conséquence, il offre de lui affecter un capital de 180,000 fr., qui serait placé en renies sur l'Etal, et dont il toucherait les revenus sans pouvoir l'aliéner : suivant lui, ce capital représenterait l'usufruit de la dame de Boussey sur la partie aliénée «les immeubles qui en sont grevés, et la dame de Boussey conserverait sur la moitié des immeubles restés entre les mains de son mari, le droit d'exercer son usufruit en nature, conformément au contrat de mariage.
14 mai 1867, arrêt de la Cour de Rouen qui confirme par les motifs suivants : — <( Considérant que de Boussey, dans son contrat de mariage, a fait à la dame de Boussey, pour le cas où elle lui survivrait , donation d'une moitié de l'usufruit des biens composant ses apports constatés par ledit
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contrat ;-^Qu*il y a là une disposition entrevifs soumise à la condition suspensive de survie, et dont l'effet a été de constituer immédiatement auproût de la donataire un droit actuel à une éventualité garantie par l'hypothèque légale des femmes;— Que cette hypothèque porte incontestablement en principe sur la totalité de, l'avoir immobilier du mari, et que la séparation de corps ne dissolvant pas le mariage , ne confère, par conséquent, à aucun des époux, la faculté revendiquée par de Boussey, dans l'espèce, de se libérer à son gré des conséquences de son obligation contractuelle ; — Considérant que la légitimité ni de la transcription opérée, ni de l'inscription prise par la dame de Coussey , n'est plus aujourd'hui mi»; en doute, et que tout, dans les circonstances qui les ont motivées, dans les termes où elles sont conçues, et dans la portée que l'intimée entend leur assigner, est en parlait accord soit avec les règles de la matière, soit avec les clauses de l'acte dont elle se prévaut ; — Considérant que loin d'avoir modifié le droit de ladite intimée et créé par suite l'état d'indivision prétendue sur lequel de Bousscy fonde sa demande en liquidalion , ces mesures conservatoires ont, au contraire, eu pour objet et pour résultat de maintenir ce droit tel que l'avait établi le contrat de mariage et de le consolider, en rendant effective la force, jusque-là purement virtuelle, de l'hypothèque légale ; — Considérant que l'action de de Bousscy, quelles que soient les formes sous lesquelles il lui convient successivement de la présenter, aboutirait . à la fois , si elle était admise, à une transformation de la para» tic hypothécaire, en une autre espèce de sauvegarde du droit de la femme que les juges n'ont pas le pouvoir d'imposer, et à une restriction des sûretés dérivant du pacte matrimonial, laquelle ne peut être accordée en dehors des cas prévus et sans les formalités prescrites par la loi ; — Considérant, au surplus, qu'il y a lieu d'adopter les motifs qui ont déterminé les premiers juges ; les adoptant eu tout ce qui se rapporte aux questions touchées par le présent arrêt, et les appliquant aux conclusions des parties en cause d'appel ; — Confirme, etc. »
Pourvoi en cassation du sieur de Boussey. — 1tr Moyen. Fausse application de l'art. 2144 cl violation de l'art. 21 Cl, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le mari ne pouvait obtenir la réduction de l'hypothèque légale de sa femme et de l'inscription qui en avait été requise, sans le consentement de celle-ci. — On soutient que si, pour arriver à la réduction de l'hypothèque légale de la femme, l'art. 2144 ouvre, au moyen du consentement de la femme et de l'avis de ses plus proches parents, la voie gracieuse, ce qui constitue pour le mari une faveur spéciale, il n'exclut en rien, pour le cas de résistance, la voie contenlieusc ouverte à
tous, en matière hypothécaire, par l'art, a ici.
2« Moyen. Violation des art. 2195 et 21 35. C. Nap., en ce que l'arrêt a rejeté les conclusions par lesquelles le sieur de Boussey demandait à se libérer immédiatement envers sa femme, en affectant à ses droits éventuels une somme qui serait placée en rentes sur l'Etat et dont il toucherait seulement le revenu. — En principe, a-t-on dit, lorsque l'acheteur d'un immeuble veut se libérer entre les mains des créanciers inscrits, et qu'un ordre s'ouvre entre ceux-ci conformément à l'art. 2195, C. Nap., la femme est obligée d'évaluer ses droits afin de laisser aux créanciers qui viennent après elle la possibilité de réclamer ce qui leur est dû sur le prix à distribuer. Or, cette même obligation doit nécessairement lui être imposée à l'égard du mari, quand celui-ci a intérêt à provoquer une ventilation pour disposer ensuite librement de ses immeubles affranchis de charges indéterminées. C'est ce que l'arrêt attaque a eu le tort de ne pas vouloir reconnaître.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que l'art. 2144, C. Nap. , contient une exception à la règle générale posée dans l'art 2161, mcmeCodc; qu'aux termes de sa disposition, les tribunaux ne peuvent ordonner la restriction de l'hypothèque légale de la temme mariée que dans les conditions et suivant les formes qu'il prescrit; que le demandeur n'ayant pas obtenn le consentement de sa femme à la restriction de l'hypothèque légale de celle-ci, c'est à bon droit, et par une juste application des articles précités, que l'arrêt attaqué a rejeté ses conclusions de ce chef ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que ni l'art. 2195, C. Nap., ni aucune autre disposition de la loi n'autorisait le mari à demander, dans son intérêt particulier, eu dehors d'un ordre ouvert pour la distribution du prix des immeubles par lui aliénés, comme en l'absence de toute action ou de tout concours des acquéreurs de ces immeubles ou des créanciers inscrits, l'évaluation des dro'us éventuels de sa femme et remploi du montant de cette évaluation en d'antres valeurs que celles sur lesquelles porte l'hypothèque légale de cette dernière ; — Et attendu, en fait, qu'il résulte des qualités et des constatations de l'arrêt attaqué qu'il ne s'agit nullement au procès de la distribution du prix des immeubles vendus par le demandeur ; que les acquéreurs de ces immeubles et les créanciers inscrits sont étrangers à l'action dudil demandeur, laquelle n'a été formée que dans son intérêt personnel, et que l'offre par lui faite dans ses conclusions d'appel de se libérer, au moyen d'un placement en rentes sur l'Etat, de l'usufruit éventuel pour sûreté duquel ont été prises les inscriptions hypothécaires dont il s'agit au
procès , n'est que la reproduction , sous une forme nouvelle, de ses demandes à fin de suppression ou de réduction de l'hypothèque légale de sa femme Attendu qu'en jugeant, dans ces circonstances, que la défenderesse ne pouvait être contrainte à transformer et dénaturer son gage, en subissant la substitution d'une garantie mobilière à la garantie immobilière qu'elle tient du content de mariage et de son hypothèque légale, l'arrêt attaqué n'a violé ni les dispositions invoquées par le demandeur, ni aucune autre loi ; — Rejette, etc.
Du 33 juin 1868.— Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Henriot, rapp.; de Raynal, 1" av. gén..(OMcl. conf.) ; A. Gigot et Clément, av.
CAS8.-KEQ. 15
Sbhyitudf, Passagb, Aggravation.
La question de savoir s'il y a aggravation d'une servitude par l'exécution de tels ou tels travaux ou par l'usage qui est fait de la servitude elle-même, rentre dans l'appréciation souveraine des juges du fond (1). (C. Nap., 702.)
line servitude de passage existant en faveur d'une maison affectée à l'habitation particulière du propriétaire, peut être considérée comme aggravée, si celui-ci l'a étendue au passage de personnes fréquentant un lieu de réunion publique par lui établi, tant dans sa maison que dans deux autres maisons voisines qu'il a mises en communication avec la sienne au moyen de portes (2).
De même, bien qu'une servitude de passage ait été établie originairement, tant pour le service du premier étage d'une maison que pour celui d'une pièce au rez-de-chaussée, sur une allée dépendant de la maison voisine, si, plus tard , ta servitude a pris fin en ce qui concerne la pièce au rez-de-chaussée, le fait par le propriétaire du fonds dominant d'avoir ouvert une porte de communication entre cette pièce et l'allée peut être considéré comme une aggravation de la servitude de passage (3). (C. Nap., 702.)
(Chrétien C. Petitbien.)
Les maisons des sieurs Petitbien et Chrétien sont séparées par une allée, au fond de laquelle existe un escalier conduisant au premier étage de la maison de ce dernier. — Le sieur Chrétien a cru pouvoir 1° ouvrir une porte pour mettre son rez-de-chaussée en communication avec l'allée ; 2" faire passer par celle allée les habitants d'un cercle par
(1-2-3} Ces décidions rentrent dans la jurisprudence qui reconnaît aux juges du fond le pouvoir souverain d'apprécier, en consultant les titres, l'intention des parties et les circonstances particulière* de la cause, s'il y a ou non aggravation de la servitude. V. Ca»&. 8 avril et 5 mai 1868, tuprà, p. 619 et 887, ainsi que les renvois.
lui récemment établi au premier étage de sa maison, ainsi que les personnes se rendant dans deux maisons con ligués qu'il avait réunies à la sienne. — Le sieur Petitbien ayant soutenu que le sieur Chrétien ne pouvait réclamer sur l'allée qu'un droit de pas» sage au proflt du oremier étage, et eela seulement à son profit, une instance s'engagea, à la suite de laquelle un jugement du tribunal de Toul décida que le sieur Chrétien avait sur l'allée et l'escalier litigieux, non pas seulement une servitude de passage, mais un droit de copropriété.
Sur l'appel du sieur Petitbien, et le!7nov. 1866, est intervenu un arrêt de la Cour de Nancy qui a décidé : 1° que le sieur Chrétien ne pouvait réclamer qu'une simple servitude de passage et non un droit de copropriété ; 2° que cette servitude n'existait qu'au profit du premier étage de sa maison, et qu'il y avait lieu, dès lors, d'ordonner la suppression de la porte ouverte du rezde-chaussée sur l'allée ; 3* que la même servitude n'avait été établie qu'en faveur d'une habitation particulière, et qu'elle avait été illégalement aggravée par la transformation de cette habitation en cercle et sa réunion aux deux maisons continues. Voici les motifs de cet arrêt. — « Sor le premier grief de l'appel principal : — Considérant que les deux maisons qui font l'objet du litige ne formaient, dans l'origine, qu'un seul et même immeuble appartenant à un propriétaire unique, aux époux Claude-Louis ; — Que ceux-ci ont d'abord vendu à un sieur Marchai la portion de cet immeuble appartenant aujourd'hui à l'intimé, et l'ont ainsi désignée dans l'acte authenthique du 30déc. 1790, « une maison située à Foug, faisant partie de la grosse maison, consistant, ladite partie, en une chambre en bas, une chambre en haut et cabinet, grenier au-dessus, comme le tout se contient et comporte, avec le droit de passage dans la grande allée tant pour le bas que pour le haut, etc.; »— Que, par un second acte d'aliénation, en date du 10 avril 1792, les époux Louis ont vendu aux époux Charton l'antre partie de cette maison, celle dont l'appelant est maintenant propriétaire ; — Qu'il résulte de l'économie et des termes de ces deux actes que les époux Louis ont transmis aux conjoints Charton tout ce qu'ils avaient conservé jusqu'en 1792 dans la maison dont s'agit, c'est-à-dire la propriété de la grande allée contiguë a la portion de maison vendue à Marchai, et, â plus forte raison, la propriété de l'escalier, et qu'ils n'ont constitué au profit du premier acquéreur Marchai qu'un droit de passage, à titre de servitude, sur celle allée et sur cet escalier ; — Considérant qu'à la vérité les époux Charton ont, quelques années plus lard, par un contrat en date du îf niv. an 6, racheté sur Marchai l'immeuble acquis par celui-ci ; — Qu'ils ont ainsi réuni dans leurs mains la propriété tout entière appartenant originairement à Claude-Louis, cl que les
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servitudes que celui-ci avait élablios ont été momentanément éteintes par l'effet de la confusion ; — Mais considérant que les époux Charlon, en aliénant à leur tour la maison dont s'agit, ont opéré la même division que les époux Louis, et fait revivre, quant aux attributions de propriété et aux constitutions do servitude, l'état de eboscs créé par les titres de 1790 et 1792; — Qu'en vendant, en effet, par deux actes authentiques en date des 10 eM2 mai 1807, à Petitbien, la partie appartenant aujourd'hui à l'appelant, et à (^ •menl Georges celle qui est maintenant la propriété de l'intimé, iesdils époux Charlon ne se sont pas bornés à désigner les immeubles et à en indiquer la consistance; — Qu'ils ont, de plus, stipulé dans la vente du 10 mai à Petitbien, qu'ils aliénaient la maison et ses dépendances tel que le tout leur appartenait suivant leur litre de propriété du 10 avril 1702, et dans celle du 12 mai à Clément, qu'ils cédaient à celui-ci une maison consistant eu une chambre basse servant de boutique, une chambre et cabinet au premier étage, et grenier au-dessus, comme le tout se contient et comporte, tel que les vendeurs avaient le droit d'en jouir suivant leur contrat du 5 niv. an G (qui lui-même renvoyait à l'acte du30déc. 1790; ; — Considérant qu'en se référant ainsi aux titres anciens pour suppléer à l'insuffisance des désignations et afin de mieux déterminer la nature et l'étendue des droits transmis à chacun des deux acquéreurs, toutes les parties contractantes ont, d'un commun accord, accepté les attributions de propriété et les droits de servitude constitués par les actes de 1700 et 1792; — Considérant, d'ailleurs, qu'en supposant muets ou insuffisants les contrats des 10 et 12 mai 1807, l'intimé ne pourrait encore prétendre qu'à l'exercice des servitudes résultant de la destination du pére de famille, c'est-à dire à un droit de passage par 1 allée et par l'escalier litigieux pour se rendre au premier étage et au grenier de la portion de maison vendue à ses auteurs; — Qu'il suit de là que l'intimé n'a pas, sur cette allée cl sur cet escalier, le droil de copropriété que lui ont, à tort, reconnu les premiers juges ; — Sur le deuxième grief de l'appel princi-
{ial : — Considérant qu'il est constant, en ait, que, lors de la vente du 12 mai 1807, par Charlon à Clément, il n'existait pas de
Forte communiquant de la chambre basse à allée; — Que Clément a acquis la portion de maison à lui vendue pour en jouir comme le tout se contenait et se comportait alors, c'est-à-dire sans pouvoir changer, dans ses rapports avec la portion qu'il n achetait pas, l'étal de eboscs fixé par son vendeur ; — Que tel est bien le sens du contrat du 12 mai 1807, et qu'on en trouverait, au besoin, la preuve dans l'exécution même que ecl acte a revue, puisque les personnes qui se sont succédé dans la propriété de cette portion de maison ont respecté pendant plus de cinquante j ans l'état de choses existanien 1807. cl qu'en I
la revendant, d'abord en 1834 cl plus lard en 18;>G, elles ont pris soin d'cxprimerqu'elle .<e composait, au rez-de-chaussée, d'une bouderie n ayant d'autre culrée que sur la rue, au premier étage, d'une chambre et d'un cabinet, grenier sur le tout, ensemble d'un passage pour parvenir aux chambres du haut; — Considérant, au surplus, que l'intimé n'ayant pas sur l'allée un droit de propriété commune, mais seulement une servitude de passage pour se rendre au premier étage et au grenier, il ne pourrait, sans aggraver considérablement celle servitude , inclue celle allée en communication directe avec la pièce basse, autrefois en nature de boutique et plus tard de bougeric, qu'il a, depuis quelques années seulement, transformée en une porcherie; — Qu'ainsi la porte par lui ouverte, et dont l'appelant demande la suppression, est, à tous les points de vue, une atteinte grave portée au droit de propriété de l'appelant ; — Sur le troisième grief de l'appel principal : — Considérant que la chambre du premier étage, pour l'usage de laquelle a été constituée la servitude de passage par l'allée et par l'escalier de l'appelant, n'a été, avant et depuis 1807 ei jusqu'à
une époque récente, qu une pièce destinée à une habitation particulière où ne pénétrait pas le public,* — Qu'en établissant dans celle partie de sa maison un cercle oui un café constamment fréquenté par le public el servant même de salle de bal les jours de fêle, l'intimé a rendu plus onéreuse pour l'héritage servant la servitude à laquelle il a droil ;— Qu'il l'a, en outre, aggravé»; d'une manière encore plus notable en incitant celte partie de sa propriété en communication directe avec deux maisons conligms pour lesquelles cette servitude n'a pas été établie, el en faisant percer des portes au moyen desquelles tous les individus qui hantent un café voisiu elle cercle qui n'en est qu'une annexe, peuvent, à toute heure du jour et de la soirée, circuler par l'allée et par l'escalier de l'appelant ; — Qu'il y a donc lieu d'interdire à l'intimé l'extension abusive qu'ila ainsi donnée à son droil de passage. v
Pourvoi en cassation par le sieur Chrétien, pour violation des art. 088. G97 el suiv. C. >iap., fausse application de l'art. 702, même Code, el violation des principes généraux en matière de servitude, en ce que, 1° bien que les lieux n'eussent subi aucun changement matériel et nue le droit de passage eût élé constitué sans limitation quant aux personnes, l'arrêt attaqué considère comme une aggravation de celte servitude le fait par le propriétaire qui y avait droil d'avoir établi dans sa maison un cercle fréquenté par un certain nombre d'individus qui profitaient du passage ; —2° En ce que le même arrêt a vu une aggravation de la même servitude dans le fait d'avoir réuni au fonds dominant deux propriétés conliguès qui ne profitaient qu'indirectement
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du passage;— 3* Enfin, en ce qae la Cour de Nancy, tout en reconnaissant au sieur Chrétien le droit de se rendre au premier étage de sa maison en passant par l'allée et 1 escalier du sieur Peiiibicn, lui a dérendu d'ouvrir dans son rr z-de-chaussée une porte sur la même allée, bien que le titre originaire énonçàtformellement que ce rez-de-chaussée devait profiter de la servitude.
ARRÊT
LÀ COUR ; — Sur les deux premières branches du moyen unique de cassation : — Attendu que l'art. 702, C. Nap., interdit au propriétaire du fonds dominant d'aggraver la servitude au préjudice du fonds servant ; que la solution des questions qui se rattachent à l'application de cet article dépend
firincipalemenl de circonstances de fait, de 'état des lieux, de l'interprétation des conventions, de l'intention présumée des partics, des besoins du fonds dominant tempore constitutm servitulis, et du préjudice que le propriétaire du fonds servant a pu éprouver par suite des changements apportés dans le fonds à qui la servitude est due ; — Attendu que ce sont là des questions qui rentrent en général dans le domaine du juge du fond ;
— Attendu que l'arrêt attaqué constate : 1* que la servitude de passage dont il s'agit au procès avait été établie pour une petite maison appartenant au sieur Chrétien, composée d'une pièce au rez de-chaussée, et au premier étage, d'une chambre affectée, de tout temp6, à l'habitation du propriétaire ;
— Que le sieur Chrétien, postérieurement à l'acquisition de la petite maison prémentionnee, acheta deux maisons voisines et les mit en communication, au moyen déportes
Craliquées intérieurement, avec celle pour i service de laquelle la servitude de passage avait été spécialement créée ; — 3° Qu'il est également constaté que le demandeur en cassation a ouvert dans les maisons nouvellement acquises un café et un cercle qu'il convertit en salle de bal public les jours de fêle ; — Attendu que, suivant la prétention du pourvoi, la servitude de passage établie par Pacte du 12 mai 1807 et les actes postérieurs pour le service de la chambre de la petite maison doit être étendue aux deux maisons achetées depuis la date de ces actes, et que le passage est dû à toutes les personnes qui, r oit le jour, soit la nuit, fréquentent le café, le cercle et le bal public ; —Attendu qu'en repoussant une semblable prétention
(<) Mais il est de principe, en doctrine et en jurisprudence, que les spéculations sur les immeubles, lorsqu'il ne s'y rattache aucune opération commerciale et industrielle, ne constituent pas des actes de commerce, et que les sociétés formées, par exemple, pour l'achat et la revente ou la location d'immeuble*, ont un caractère purement civil. V. Paris, 13 juill. 1861 (P.186I. 929.— S. 1861.3.568), et les indications de la note. Adde Paris, 3i mai 1864 (H.1864.588) : Awkéb 1868.- 10« livr.
, et en déclarant que les innovations qui viennent d'être signalées constituaient une aggravation que le fonds servant n'est pas tenu de souffrir, la Cour impériale n'a fait qu'une juste application de Part. 702, C. Nap., aux faits quil lui appartenait de constater et d'apprécier souverainement;
Sur la troisième branche : — Attendu que si, en 1790, la servitude de passage par l'allée de la maison du défendeur éventuel, fut établie aussi bien pour la pièce du rezde-chaussée nue pour la chambre du premier étage, il résulte des faits constatés par la Cour d'appel que cette servitude s'éteignit par la réunion du fonds dominant et du fonds servant dans les mains d'un môme propriétaire, et que plus lard, lorsque les deux immeubles turent de nouveau séparés, le droit de passage ne fut rétabli que pour l'utilité de la chambre du premier étage; — Que, dans de telles circonstances, la Cour impériale a pu, sans dépasser la limite de son pouvoir souverain, décider que le sieur Chrétien, en ouvrant une porte de communication entre la pièce du rez-de-chaussée récemment convertie en porcherie et l'allée du défendeur éventuel, avait aggravé la servitude et porté arbitrairement atteinte au droit de propriété de ce dernier ; — Rejette, etc.
Ou 15 avril 1868. — Cb. req. — MM. le cons. Nachel, prés.; Calmètes, rapp.; P.Fabre, av. gén. (concl. conf.); Jozon, av.
CASS.-req. 6 juillet 1868
1° SOCIÉTÉ COMMERCIALE , ImMEL'BLES, EX- PLOITATION, Compétence. — 2* Acte dp.
commercb, Commerçant, Employés, Compétence.
i* La société formée a pour la mise en valeur et l'exploitation de terrains acquis ou à acquérir, et pour toutes les opérations commerciales et industrielles se rattachant à la mise en valeur et à l'exploitation desdits terrains, » est commerciale ; et, dés lors, le tribunal de commerce est compétent pour connaître des contestations relatives aux engagements contractés par cette société (1). (C. corara., 19 et 632.)
2° Les engagements d'un commerçant envers ses employés, à raison de leur collaboration,ont essentiellement un caractère commercial, et soumettent, par conséquent, ce
MM. Duvergier, Sociétés, n. 485 ; Delangle, Soc. commerc, t. 1, n. 38 ; Bédarride, id., t. 1, n. 88 ; Alauzet, Comment. C. eomm., t. 1, n. 373 (3* édit.); Démangeât, sur Bravard, 7Y. de dr. comm., t. 1, p. 179, note 4 ; Orillard, Compèt. etproc, n. 885 et 386; Namur, Comment, dr. commerc, t. 1, p. 36; Delamarre et Lepoitvin, TV. dr. commerc, t. 6, n. 34. — V. cependant M. Beslay, Cod. de comm., n. 107.
commerçant à la juridiction du tribunal de commerce pour les contestations rttaiivt$ à tes engagement* (i). (C. comm., 632.)
(Société des Ports de Brest C. Leménil.)
Il s'était formé, dans la ville de Brest, une société dite Société des ports de Brest, et ayant pour objet (art. 2 des statuts) : 1° la mise en râleur et l'exploitation des terrains acquis et à acquérir dans la ville de Brest, ei destinés h former le quartier du Port-Napoléon et de la gare du chemin de fer de TOuesi ; 2« tous travaux d'utilité publique et tontes opérations commerciales et industrielles se rattachant a la mise en valenr et à l'exploitation desdits terrains. — Le sieur Leménil était attaché à cette société en qualité d'architecte et de secrétaire général, et, indépendamment de son traitement annuel en cette double qualité, le directeur-gérant de la société s'était engagé, d'après le sieur Leménil, à lui payer une indemnité de 20,000 fr. pour le cas ou la société viendrait à se priver de ses services.— Ce cas s' étant réalisé en 1865, le sieur Leménil a assigné, devant le tribunal de commerce de la Seine, le sieur Labot, comme liquidateur de la société alors dissoute, en paiement de la somme précitée.
44 juiH. 1866, jugement qui, maintenant un premier jugement par défaut dn 19 avr.
£ recèdent, accueille la demande du sieur eménil.
Appel par le liquidateur de la société, qui, devant la Cour, élève une exception d'incompétence. Il soutient que l'engagement invoqué par le sieur Leménil n'avait rien de commercial ; que c'était une convention entre un propriétaire et un architecte pour des travaux sur les immeubles du propriétaire; que si, par impossible, la société des ports de Brest pouvait être considérée comme ayant un caractère commercial, qnoiqu'clle eut été dissoute avant d'avoir terminé ses opérations immobilières et d'avoir pu entrer dans la phase des opérations commerciales qui auraient pn naître après l'acquisition des terrains et leur exploitation immobilière, cette circonstance ne donnait pas le caractère commercial aux actes qu'elle avait pu Taire comme propriétaire d'immeubles, notamment à des conventions avec un architecte.
18 juill. 1867, arrêt de la Cour rmpériale de Parisqui rejettel'exception d'incompétence en ces termes : — « Considérant que la société des Ports de Brest est commerciale ; qu'elle a été publiée conformément aux prescriptions du Code de commerce ; qu'elle avait pour but des opérations commerciales, et que l'obligation dont Leménil demande l'exécution a un caractère de celte nature; qu'ainsi, le tribunal de commerce était compétent; —
(1) V. en ce sens, Cass. 20 mars 1865 (P. 1866.898.— S.1866.1. 333), cl h note.
Sans s'arrêter à l'exception d'incompétence, laquelle est rejelée, met l'appellation an néant, etc. »
Pourvoi en cassation , pour violation des art. 19, 631 et 632, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a décidé, d'une part, qu'une société formée pour l'achat, la revente et la mise en valeur d'immeubles avait le caractère commercial, et, d'autre part, que le contrat passé entre cette société et un architecte employé par elle avait également le caractère commercial.
ar*bt.
LA COUR ; — Attendu que l'art. 2 des statuts déclare que la société des Ports de Brest a pour objet : « 1» la mise en valeur et l'exploitation des terrains acquis ou à acquérir dans la ville de Brest; 2° toutes les opérations commerciales et industrielles se rattachant à la mise en valeur et à l'exploitation desdits terrains » ; — Attendu que le caractère commercial de la société était 6i bien reconnu par les fondateurs que la société fut publiée dans les formes prescrites par le Code de commerce;— Qu'en décidant, dans ces circonstances, que la société était commerciale, l'arrêt n'a violé aocun principe de droit; — Attendu que le détendeur éventuel était en même temps l'architecte et le secrétaire général de la société ; qu'en la dernière qualité surtout il était l'employé, le commis de la société; «-Attendu, en droit, que les engagements d'un commerçant envers ses employés, à raison de leur collaboration, constituent essentiellement un engagement se rattachant an commerce, et sont, par conséquent, justiciables du (rilmnal de commerce; — Attendu enfin que l'arrêt attaqué a donné des motifs sur la question de compétence, qui, seule, était l'objet de l'appel; qu'ainsi le pourvoi, pour défaut de motifs, n'est pas non plus établi; — Kejeiie,eêc.
Du 6 juill. 1868.— Ch. req. — Mil. Bonjean, prés.; Anspach, rapp.; P. Fanre, »v. gén. (concl. conl.); Gigot, av.
CASS.-SEQ. 4 août
1* jtlgeuent par défaut, signification a avoue, Opposition. — 2° Signification
D'AVOUÉ A AVOUÉ, REMISE DE COPIE
i* La signification è avoué d'un jugement ou arrêt par défaut fait courir le dilmi de l'opposition, alort même que l'avoué aurait, par un acte ignoré de la partie adverte, fait notifier à son client qu'il n'entendait plus occuper pour lui;... surtout si, postérieurement à et dernier acte, l'avoué avait encore occupé pour son client, en forment opposition aux qualités du jugement ou arrêt (2). (C. proc, 75 et 157.)
(1) Y. la note accompagnant I'arrtt attaqoédf la Cour du Grenoble du 34 juill. 1867 {supra, p. 437).
2" Dans un acte d'avoué à avoué, les mois signitié copie du présent esprimtnt suffisamment que la copie a été remise ,1). (C.proc, 61.)
(Giraudon C. Béret.)
Il y a eu pourvoi en cassation contre l'arrêt de la Cour de Greuoblc, du 24 juill. 18G7, rapporté dans ce volume, pag. 437, pour violation des ail. 157 et suiv., C. proc, et fausse application de l'art. 1038, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a déridé que la signification d'un arrêt par défaut avait &é régulièrement faite à l'avoué constitué pour la partie condamnée, alors qu'à la date de la signiiication cet avoué avait déclaré à sou client ne plus vouloir occuper pour lui; et pour violation de l'art. 61, C. proc, en ce que l'arrêt a déclaré valable la signiiication août H s'agit, alors que l'exploit de l'huissier ne mentionnait pas la remise de la copie.
LA COUR; — Sur l'unique moyen du pourvoi : — Attendu, sur la première branche de ce moyen, qu'aux termes de l'art. 75, C proc. civ., tes procédures faites et les jugements obtenus contre un avoué révoqué, mais non encore remplacé, sont valables ; — Que la même règle doit, par parité de raison, s'appliquer aux jugements obtenus contre l'avoué qui déclare ne plus vouloir occuper pour la partie qu'il représentait, tant qu'il n'est pas remplacé; qu'il ne saurait en elfet dépendre de la négligence ou de l'inaction calculée de celte partie de paralyser le droit de son adversaire ; — Attendu, en fait, que si, le 15 fév. 1867, M* Amai, avoué des conforts Vincent, leur avait notifié sa résolution de ne plus occuper pour eux , ceux-ci n'avaient point pourvu à sou remplacement; que c'est donc à bon droit que la signiiication de l'arrêt par défaut faute de conclure, rendu le 30 janv. 1867, faite audit M* Amat le 21 mars suivant, a été déclarée valable, et ce avec d'autant plus de raison que, dans lcs-
(1) Il a été jugé en sens contraire, à l'égard do la signification .'aile à partie , que ces mots : • Signifie... en parlant à sa personne, • ne peuvent être considérés comme équivalant à la mention de la remise de la copie : Cacn, 16 mars 1864 (P.1863.9il.— S.1865.2.214). V. le renvoi joint à cet arrêt. — On sait, du reste, qu'il est de principe que les significations d'avoué à avoué ne sont pas assujetties a toutes les formalités prescrites pour les signiiication s à personne ou domicile par fart. 01, C. proc. V. sur ce principe et les applications qui en ont été faites, Toulouse, 17 août i864 (P.1866.97. — S. 1866.2.20, ; Paris, 5 janv. 1865 (P.1863.337.— S.1865.2.62), et les renvois.
(2) Cela est bien certain. V. le Bip. gin Pal., V* Domicile, n. 346 et suiv.; et la Table gèn. Devill. et Gilb., v* Domicile élu, a. 34 et suiv. Adde MM. Boilcux, Comvient. Cod. Nap., sur l'art. lil: Demante, Cour* analgt., t. i, n. 135
pèce, cet avoué, nonobstant sa déclaration du 15 fév., avait, le 23 du même mois, formé opposition aux qualités de l'arrêt;
Sur la deuxième branche, prise d'une prétendue violation de l'art. 61, C. proc. civ., en ce que l'arrêt aurait, à tort, reconnu valable la signiiication du 21 mars 1807, bien que l'exploit ne mentionnât pas la remise de la copie: — Attendu que la nullité prise de ce que l'exploit n'aurait pas rneutionné la remise de la copie n'a pas été proposée devant les jugesdu fond; que, dès lors, le moyen eu sa deuxième branche est non recevante comme moyen nouveau; — Attendu, au surplus, que, dans un acte d'avoué à avoué, les mots : signifié copie du présent, expriment suffisamment que la copie a été remise; — Rejette, etc.
On 4 août 1808. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Dagallicr, rapp.; P. Fabre, av. gen. (concl. couf.); Hamot, av.
CASS.-REQ. 12 août 1868.
i' Domicile élu, Signification, Choix. — 2* Exploit , Domicilb wcoïtnb , Sigîiificatkw.
i' L'élection de domicile pour l'exécution d'un acte n'enlève pas au créancier la faculté de xignifier ses actes de poursuite au domicile réel du débiteur, surtout si l'élection a eu lieu dans C intérêt du créancier (2). (C. Nap.,
i Au cas où un individu a quitté son domicile sans faire connaître sa nouvelle résidence, les significations qui lui sont faites peuvent et doivent l'être dans la forme déterminée par l'art. 69, n. 8, C. proc, spécial aux individus qui n'ont aucun domicile connu en France (3). (C. proc, 59, 68 et 69, n. 8.)
(Combarel de Leyval C. Blatin-Mazeiller.)
Par acte sous seing privé du 25 mars 1853,
ois, l, Taulier, Théur. Cod. civ., t. I, p. 198; Mourlon, Repét. ter. (l"*xaro.),n. 318;Zachari», édit. Massé et Vergé, t. 1, | 88, p. 121; Aubry et Rau, d'après Zacharia-, t. 1, g 146, p. 527; Dcmolombe, t. 1, n. 376.
(3) V. en ce sens, Paris, 8 mars 1860 (P. 1861.111); Cass. 31 janv. et 19 juin 1866 (P. 1866.246 et 883.— S.186Ô.1.92 et 324), elles renvois. — Dans une espèce où, comme ici, il y avait eu élection de domicile pour l'exécution d'un acte, un arrel de la Cour de Rouen du 8 fév. 1844 (S.1845&92) a jugé que si, au moment des poursuites, le domicile réel du débiteur est inconnu au créancier, c'est au domicile élu que doivent £tre signifiés les actes de poursuites, et que la signification qui en serait faite au parquet, suivant le modo indiqué par l'art. 69, G. proc., est nulle et sans effet. Sic, MM. Massé et Yerg* sur Zachariae, t. I, S 88, note 8, p. 121.
lOTti
déposé au* minutes de Me Mollie, notaire à Clermonl-Ferrand , les époux Bouchalel vendirent au sieur Combarei de Leyval un corps de domaine, moyennant le prix de 52,000 fr., payable dans cinq ans. Il était dit dans Pacte que, pour sou exécution, domicile était élu en l'élude de M" Mollie. Le sieur Blalin-Mazeiller , cessionnaire du prix de vente, n'ayant pu en obtenir le paiement, a fait signitier, le 29 août 1866, un commandement au sieur Combarei de Leyval, en son domicile à Paris, boulevard du Prince-Eugène, n. 418. L'huissier explique dans l'exploit que s'étant présenté à ce domicile, le concierge lui avait déclaré que le sieur Combarei de Leyval avait déménagé depuis environ neuf mois, et qu'on ne connaissait ni son domicile ni sa résidence actuelle. En conséquence, l'huissier déclare qu'il a afliché copie de l'exploit à la principale porte de l'auditoire du tribunal civil de la Seine, et remis semblable copie au parquet du procureur impérial. — Le sieur Combarei de Leyval, se disant encore domicilié boulevard du Prince-Eugène, n. 118, a demandé la nullité du commandement, comme n'ayant été signifié ni au domicile élu dans l'acte constitutif de la créance, ni au domicile réel, dans la forme preseriie par l'art. 68, G. proc.
20 fev. 1867, jugement du Iribunald'Issoire qui rejette l'opposition parles motifs suivants:
— o En ce qui touebe le moyen de nullité tiré de ce que le commandement tendant à saisie immobilière, en date du 29 août 1866, n'aurait pas été signifié à Combarei au domicile élu en l'élude de Mc Mollie : — Attendu que l'élection de domicile est une facilité de plus accordée pour l'exécution d'un acte, et n'a nullement pour but ni pour effet d'enlever au créancier les moyens ordinaires d'exécution que la loi met à sa disposition ;
— Attendu que le commandement qui doit précéder la saisie immobilière peut assurément, comme mesure préparatoire de la poursuite, être fait au domicile élu par le débiteur dans le titre constitutif de la créance; mais que c'est lit une faculté laissée au créancier ; — Qu'il est de jurisprudence que l'élection de domicije faite par un débiteur n'ôte pas au créancier le droit d'assigner au domicile réel, à moins qu'il ne résulte de la convention que l'élection de domicile a eu lieudans l'intérêt seul du débiteur;— Attendu
Î|ue, dans l'espèce, et au moment de la coneclion de l'acte, l'élection de domicile dans une étude de Clermont était évidemment faite dans l'intérêt des époux Bouchalel, qui habitaient celte localité yae partie de l'année ; — Attendu que le lieu du domicile réel de Combarei, au moment des poursuites de 18G6, se trouvait indiqué par lui dans divers actes comme étant à Paris, boulevard du Prince-Eugène, n. 118; que c'est là que Blatin, cessionnaire de Bouchalel , a essayé de le toucher par son commandement du 29 août 1866 ; que c'est encore là que Combarei, dans son opposition aux poursuites du 2 fév.
1867, se dit encore domicilié ; — Attendu qu'il est constant, en fait, que l'huissier Menet s'étaoi présenté au n. 118 du boulevard du Prince-E;>gène, il lui a été répondu que Combarei avait déménagé depuis depuis neuf mois, sans laisser sa nouvelle adresse ; d'où il est résulté que l'huissier, ne connaissant aucun autre domicile ou résidence de Combarei, a, conformément à la loi, remis la copie au parquet du tribunal de la Seine ; — Attendu que ce commandement est régulier; qu'il est revêtu de toutes les formalités voulues par la loi ; — Que Combarei, avant le commandement, s'est dit domicilié boulevard du Prince-Eugène, n. 118 ; qu'il se dit encore aujourd'hui domicilié au même endroit; et que si, lorsqu'on se présente à ce domicile, il fait répondre qu'il est déménagé depuis longtemps sans laisser son adresse, il y a là un de ces artifices, une de ces malices', auxquels les tribunaux ne doivent aucune indulgence, et qui ne peuvent servir de fondement à une demande en nullité de poursuites ; — Par ces motifs, etc. »
Appel; mais, le 15 juin 1867, arrêt delà Cour impériale de Riom qui confirme en ces termes : — a Attendu, en ce qui touebe l'irrégularité prétendue du commandement du 19 août 1866, qu'aux termes de l'an. 111, C. Nap., le commandement pouvait être notifié au domicile réel du sieur Combarei, bien qu'en 1853, il y eût eu élection de domicile en l'étude de M* Mollie pour l'exécution du contrat de vente ; que le domicile a été recherché et qu'il a été répondu a l'huissier instrumentale que le sieur Combarei avait déménagé ; que le domicile réel du sieur Combarei n'étant pas connu, l'huissier a procédé régulièrement en notifiant au parquet dans les formes prescrites ; — Par ces motifs et par ceux exprimés au jugement dont est appel, etc. »
Pourvoi en cassation parle sieur Combarei de Leyval, pour violation des art. 111, C. Nap., et 68, C. proc, et fausse application de l'art. 69. même Code, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable un commandement signifié au domicile réel du débiteur, alors qu'il y avait eu élection de domicile pour 1 exécution de l'obligation ; et en ce que le même arrêt a déclaré que la signification avait dû être faite dans la forme déterminée par l'art. 69, au lieu de l'être dans celle prescrite par l'art. 68, alors que le domicile réel n'élail pas inconnu.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur la première branche du moyen : — Attendu que les termes de l'art. 111, C. Nap., impliquent avec évidence que le droit de faire au domicile élu dans un acte les significations relatives à cet acte, est une pure faculté donl on peut ne pas user et nonobstant laquelle il est toujours permis de faire les significations au domicile réel, surtout quand il est déclaré par les juges du fond, comme cela existe dans l'espèce, qne
l'élection originaire de domiciles eu lieu, non dans l'intérêt du débiteur qui plus tard a reçu les significations, mais dans le seul intérêt du créancier dont ces significations émanent ; — Attendu que dans les divers actes de la procédure et notamment dans l'opposition du 2 fév. 1867, le sieur Combarel de Leyval a déclaré que son domicile réel était établi à Pari*, boulevard du Prince Eugène, n. 118;— Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant que le commandement du 29 août 18(36 avait pu être notifié au domicile réel du demandeur en cassation, a lait une juste application des principes de la matière ;
Sur la deuxième branche du moyen : — Attendu que l'huissier chargé de notifier le commandement du 29 août 1866, s'étanl présenté au domicile réel du débiteur menacé de saisie immobilière, il lui a été déclaré par le concierge de la maison que Combarel de Leyval avait déménagé depuis neuf mois et qu'on ignorait sa résidence actuelle ; qu'en cet état, ta signification pouvait et devait être faite dans la forme déterminée par le n. 8 de l'art. 69, C. proc. civ.. avec d'autant plus de raison que l'arrêt attaqué constate, en fait, que c'est par artifice que le demandeur en cassation dissimulait son véritable domicile ; — Rejette, etc.
Du 12 août 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.;Woirhayo, rapp.; Savary,av. gén. (concl. conf.); Bozérian, av.
CASS.-req. 16 juillet 1868.
Usage forestier, Preuve, Dépaissance, Prairie, Servitudb, Prescription.
Lorsque des titres établissent qu'une prairie, bien qu'entourée d'une forêt soumise à des droits d'usage, ne faisait point partie du sol de la forêt à l'époque oû ces droits ont été constitués, les usagers ne sauraient opposer à la preuve résultant de ces titres
(1) De simples présomptions, qui oe sont, après tout, que des preuves indirectes, ne peuvent effectivement prévaloir contre la preuve directe d'un fait. En tout cas, dès que, comme dans l'espèce, il s'agit d'une constatation matérielle, la préférence que le juge donne à un genre do preuve plutôt qu'à un antre, constitue une appréciation défait, et ne saurait, dès lors, jamais dégénérer en violation de la loi. Cela est de toute évidence.
(2) Bien que généralement regardés comme des , servitudes discontinues et non apparentes, les
droits d'usage dans les bois et forêts sont, aux termes de l'art. 636, C. Nap., régis par des lois particulières. Aussi, la question de savoir si ees droits, malgré les circonstances qoi les caractérisent, échappent aux dispositions de l'art. 691 du même Code, et sont, dès lors, susceptibles de s'acquérir par la prescription, est fort controversée. V. Rép. gén. Pal. elSupp., y* Usages {forêts). n. 232 et suiv.; Table gén. Devill. et Gilb., V Vsagt fonder, n. 72 et suiv.; Table décenn.,
des présomptions tirées de l'état des lieux et de la possession oû ils seraient d'exercer leurs droits d'usage aussi bien sur la prairie que sur la forêt (1). — Rés. par la Cour imp.
Un droit de dépaissance sur une prairie constituant, non un droit d'usage, mais une servitude discontinue, l'existence n'en peut être établie que par titre (2). (C. Nap., 636 et 691.)
(Comm. de Luscan C. époux de Goulard.)
Le 28 août 1865, entre la commune de Luscan, d'une part, qui réclamait des droits d'usage, notamment un droit de dépaissance., sur la forêt de Gcz-Luscan et la pelouse ou prairie de Ségalas,sise au milieu de la forêt, et, d'autre part, les époux de Goulard, propriétaires de ces immeubles, il est intervenu une transaction par laquelle ceux-ci reconnaissaient définitivement tous les droits prétendus sur leur forêt, et éventuellement le droit de dépaissance sur la prairie, « s'il vient à être établi que ce dernier terrain est une dépendance de la forêt : point sur lequel ils font toutes réserves contraires. » — Ce point est devenu depuis l'objet d'une contestation qui a été portée devant le tribunal de Satnt-Gaudens.
Le 13 août 1866, jugement de ce tribunal
3ui, avant de statuersurles conclusions tenant à faire déclarer que la pelouse ou prairie de Ségalas fait ou non partie des territoires soumis au droit d^ dépaissance de la commune, admet celle-ci à prouver, tant pai titres que par témoins, devant un magistrat enquêteur, qu'elle était en possession, au moment de l'introduction de l'instance, de faire paître en tout temps les herbes de la pelouse de Ségalas, comme celles de toutes les autres pelouses et vacants des montagnes et forêts de Gez-l.uscan .
Appel par les époux de Goulard ; et, le 25 mars 1867, arrêt de la Cour de Toulouse qui, réformant, déclare que la prairie de Ségalas,
eod. verb., n. 7. V. encore Cass. 25 nov. 1867 (P.1867.H40.— S.18Ô7. 1.418). — Mais la controverse ne peut s'élever que si la servitude frappe sur des bois et forêts, et non lorsqu'elle frappe sur un sol affecté à un genre tout autre de culture, notamment sur des prairies ; dans ce dernier cas, le droit d'usage n'étant plus de ceux qui sont régis par des lois particulières, se trouve naturellement soumis au principe proclamé dans l'art. 691, d'après lequel les servitudes discontinues, apparentes ou non, ne peuvent s'établir que par titres. — V. toutefois, en ce qui touche un droit de pacage dans une lande, Angers, 18 août 1843 (P. 1843.2.829.— S.1843.2.535, et la note). Il est vrai que, dans l'espèce de cet arrêt, il s'agissait, non d'une grasse pâture, comme dans notre espèce, mais d'une «une pâture, et, à ce titre, l'usage ou la possession immémoriale suffisait pour en établir l'existence: L. 28 sept. 1791, tit. 1, sect. 4, art. 3.
séparée de tout temps et distincte d'avec la > foret de Luscan, se trouve affranchie des droits de pâturage concédés à la commune sur le sol forestier seulement. Celle décision est aiusi motivée : — «Attendu qu'à la suite des reconnaissances passées enlre la commune de Luscan et les époux de Goulard, le litige engagé entre eux ne peut plus avoir
Sour objet, en ce qui touche la prairie de égalas^ que la question de savoir si cette prairie doit être considérée comme une dépendance de la forêt de Luscan ; que celle question se traduit en celle que les époux de Goulard soulèvent avec plus de précision, lorsqu'ils prétendent que le terrain appelé aujourd'hui prairie de Ségalas était occupé autrefois par une métairie du même nom et par les terres labourablcsqui la composaient;
— Attendu que l'existence de la métairie de Ségalas est attestée, soil par l'acte de dénombrement du 4 avril 1663 qui la mentionne expressément, soit par l'état des lieux ; —
— Attendu que l'existence de cette prairie de Ségalas eu dehors du sol forestier est également attestée, soil par le boisage de 1G83, soil par les baux, quittances et autres pièces qui prouvent que les propriétaires de Luscan ont toujours affermé la prairie de Ségalas....; — Attendu que ce terrain, dont les documents de la cause font ainsi connaître l'origine, la transformation et la contenance, représente une propriété séparée du bois de Luscan el non soumise aux droits d'usage dont ils sonl grevés; que, par conséquent, aucun droit de dépaissance n'a pu s'y établir à l'aide d'une prescription quelconque, et qu'il est inutile de rechercher par suite de quel abus ou de quelle tolérance les troupeaux de Luscau se sont souvent mêlés à ceux des communes voisines sur la prairie de Ségalas ; — Attendu que. pour se soustraire aux conséquences des justifications laites par les époux de Goulard, il ne suffit pas à la commune de Luscan de supposer que le terrain de Ségalas aurait été abusivement distrait du sol forestier depuis l'époque reculée où des droits de dépaissance y ont été concédés a ses habitants ; que ladite commune, dépourvue de l'acte de concession que son hypothèse implique, ne peut y suppléer à l'aide des présomptions qu'elle invoque el qu'elle prétend faire résulter de ce que le terrain de Ségalas est exigu et d'un accès difficile, de ce qu'il est sans doute confondu dans les montagnes, bois el vacants...;
— Attendu qu'à ces diverses présomptions, la commune de Luscan ajouterait vainement celles qu'elle veut aussi faire résulter de ce que les habitants sonl actuellement en possession du droit de dépaissance qui lui est dénié sur la prairie de Ségalas ; qu'il est maintenant certain que celle prairie constitue une propriété indépendante de la foréi de Luscan, seule soumise à des droits d'usage au prolil de la commune ; que, ce point une fois établi, la véritable question du procès se trouve dès à présent résolue, sans qu'il
soit besoin de procéder à aucune enquête au profit d'une servitude qui ne peut être acquise par aucune prescription, aux ternies 4e Part. 691, C.Wap.»
Pourvoi en cassation de la commune de Luscan pour violation et fausse application des art. GUI, 6<J5, 1341, 13-48,1350 et 1351, C Map., en ce que, s'agissant, dans l'espèce, de savoir si une prairie environnée de toutes parts par une forêt soumise à des droits d'usage au profil d'une commune, ue faisait point par lie de celle forêt à l'époque de l'établissement de ces droits, l'arrêt attaqué, sans méconnaître l'intérêt que la commune aurait à prouver ce fait, a refuse de s'arrêter aux présomptions graves, précises et concordâmes dont celle-ci se prévalait, en décidant qu'une seule preuve pou* vail être admise, à savoir le litre même portant concession des droils d'usage.
LA COU II ; — Attendu que pour déclarer que la pelouse ou prairie de Ségalas ne fait pas partie de la forêt de Luscan, soumise aux droits d'usage de la commune, l'arrêt attaqué se fonde sur le boisage de 1683, sur des baux, quittances cl autres pièces desquelles il résulte que la prairie de Ségalas a toujours été affermée par les propriétaires de Luscan; que ces motifs constituent une appréciation de fait qui ne saurait tomber sous la censure de la Cour de cassation ; — Attendu que les droils d'usage sur une prairie constituent une servitude discontinue régie par le droit commun de l'art. 691, C. Nap., el qui, en conséquence, ne peut être prouvée que par tilre ; que c'est, dès lors, à bon droit que l'arrêt attaqué a repoussé la preuve offerte par la commune; — Hcjctlc,clc.
Du 15 juill. 18G8.— Ch. req.— MM. Bon jean , prés. ; A nspacb, rapp. ; Savary , av. gén . (concl. conf J; Mimerel, av.
CÀSS.-REû. 14 juillet 1868.
Louage d'ouvrage , Sois-entrepreneur actioîi directe.
L'action que l'art. 1798, C. Nap., confère aux ouvriers qui ont été employés à des ouvrages faits à l'entreprise, contre le mailre de ces ouvrages, jusqu'à concurrence de ce qu'il doit à l'entrepreneur, n'appartient qu'aux ouvriers proprement dits ; elle ne peut être exercée par celui qui a agi comme sous-entre preneur {i).
(Allemand C Cazier et autres.)
Le sieur Allemand, prétendant qu'il avait exécuté des travaux de terrassement poux le
(1) Ce point e.st constant. V. Gass. Il nov. 1807 (P.1867.U57.— S.1867.t.429j; Paris.îî août 1867 (mjirâ, p. 713), el les notes.
des sieurs Carier et autres, preneurs «le maçonnerie, a formé contre eux une demande en paiement de 8,800 fr. pour prix de cef travaux.
Le 7 sept. 1866, jugement du tribunal de commerce de la Seine qui repousse la demande par les moufs suivants : — « Attendu qu'il résulte des explication» données à la barre que les défendeurs ont sous-traité les travaux avec un sieur Dussol d'Hérand, lequel a sous-traiié avec un sieur Renard, qui, lui-même, a sous-traité avec Allemand: — Attendu que Allemand ne peut justifier d aucun traitédirectemenlpasséenlre lui elCazicr et consorts; — Qu'en conséquence il n'existe aucun lien de droit entre ces derniers et Allemand; qu'il y a donc lieu de déclarer celui-ci non recevable en ce chef de demande; — Sur les conclusions subsidiaires : — Attendu que si Allemand s'appuie sur les termes de l'art. 1798, C. Nap., pour demander à Cazier et consorts le solde de ce qui lui est dù, il ressort des termes mêmes de cet aniclé qu'il n'c6t applicable qu'aux ouvriers et non pas aux sous-entrepreneurs, qualité prise par Allemand lui-même; d'où il suit qu il y a lieu de le déclarer également mal fondu en sa demande de ce chef. »
Appel par le sieur Allemand ; mais, le ÎG avr. 4807, arrêt de la Cour de Paris qui continue en ces termes : -—.Sur le moyen tiré de ce que l'appelant aurait été mis eu œuvre directement par les in limés : — Adoptant les motifs des premiers juges; —Sur le moyen
juste application de l'art. 1315, C. Nap., portant que celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver;— Que l'arrêt n'aurait pu, d'ailleurs, sans violer l'art. 1798, reconnaître à un sou6-enlrepreneur l'action directe qu'il accorde exceptionnellement aux ouvriers pour leur salaire ; — Rejette, c»«*.
Du 14 juill. 4868. — Cli. req. — MM. Bonjean, prés.; Tardif, rapp.; Savary, av. gén. (concl. coof.); Miinerel, av.
CASS.-REQ. 15 jain 1868 SfPARATlON DE BIENS, CONTRAT DE *AftTAdE,
Revenus, Capitalisation.
Est valable la clause d'un contrat de mariage par laquelle les futurs époux, adoptant le régime de la séparation de biens, stipulent que les revenus de ta femme restés libres, déduction faite de sa contribution (fixée d un tiers) aux charges du ménage, ainsi que de ses dépenses personnelles et d'entretien, seront capitalisés à la fin de chaque année entre les mains du mari, qui en comptera l'intérêt à 5 p. 100 par an (1). (C. Nap., 1154, 1387 et 1539.)
Dès lors, si, postérieurement au mariage , la femme a donné au mari une procuration générale pour l'administration de ses biens, celui-ci doit être constitué d'année en année, jusqu'à la dissolution du mariage, débiteur des revenus de sa femme avec capitalisation
affectée aux dépenses convenues (2).
Peu importe que la quote-part dont la femme pouvait disposer pour ses dépenses personnelles soit restée provisoirement incertaine, si elle a été ultérieurement fixée sur des bases acceptées d'un commun accord par les époux ou leurs représentants.
(Potier ctTurgan C. Virmont.)
Le sieur Virmont a contracté mariage en 1823 avec la demoiselle Sauquaire de Souligné. Leur contrat de mariage renferme les stipulations suivantes : Par l'art. l,r, les fo-
tiré de l'art. 1798, C. Nap., et du décret du 26 j déduction faite de la part de ces revenus pluv. an '2 : — Considérant que ces dispositions ne s'appliquent pas à l'appelant ayant agi comme entrepreneur; que cette distinction résulte de la combinaison des art. 1798 cl 179J, C.Nap.; — Adoptant au surplus sur ce chef les motifs des premiers juçes ; — Sur le moyen tiré de ce que les intimés auraient profité des travaux exécutés par l'appelant et devraient, dés lors, en payer le prix : — Considérant que les intimés soutiennent avoir payé les prétendus travaux faits par l'appelant; que celui-ci oc fait pas la preuve contraire ; que, dans tous les cas, il n'établit entre lui et les intimés aucun lien de droit qui oblige ceux-ci au paiement qu'il réclame, etc. »
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1371, 1373, 1313, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la demande subsidiaire oui lui était soumise, bien que celte demande eût pour objet des travaux exécutés par le demandeur tout au moins a titre de quasi-contrat.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu'il est déclaré, par l'arrêt attaqué, « que Allemand n'établit entre lui et les intimés aucun lien de droit qui oblige ceux-ci au paiement qu il réclame »; ùu'en repoussant par ce motif la demande du sieur Allemand, l'arrêt n'a fait qu'une
(1-2) 11 est constant, un principe, que les règles du droit commun relatives à la jouissance, par le mari, des biens de sa f<wnme, sous le régime tU la séparation de biens ou sous le régime dotal, peuvent être modifiées par la convention des époux dans les conditions de l'art. 1387 ; et il a été jugé spécialement que, lorsque la femme n stipulé formellement que le mari n'aurait la jouissance de ses biens qu'à titre de mandataire et qu'il serait obligé de rendre compte de son mandat, celui-ci doit restituer à sa femme la totalité des revenus par lui perçus. V. Meta, 17 août 18S8 (P.1858.906.— S.1859.8.4*), et les autorités citées en note.— L'arrêt que nous recueillons présente un intérêt réel en ce qu'il déclare valable la clause qui soumet le uati, non-seulement à la restitution, mai* à la capitalisation des fruits.
lurs époux adoptent e régime de la séparation de biens. L'art. 2 reserve à la future Tenlière administration de ses biens meubles et immeubles et la jouissance de sesrevenos. Les art. 3 et 4 l'obligent à contribuer aux charges du ménage jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus. Elle devra prélever les sommes nécessaires pour son entretien personnel sur les deux autres tiers. Enfin, il est dit que, déduction faite de la contribution de la femme aux charges du ménage, de ses dépenses d'entretien, et des autres dépenses qu elle est libre de faire à sa convenance, ce qui restera libre sur les revenus de la femme sera, à la fin de chaque année, capitalisé entre les mains du futur époux, qui lui en comptera les intérêts à raison de 5 p. 100 par an. — En 1824, la dame Virmonta donné à son mari une procuration avec les pouvoirs les plus généraux et les plus étendus, de régir, gouverner et administrer tous les biens qu'elle possédait et qui pourraient lui advenir. — En 1828, le sieur Virmont ayant fait abandon de biens à ses créanciers , une liquidation eut lieu, à laquelle la dame Virmont a été admise pour une somme de 13,000 fr. qu'elle prétendait lui être due pour balance du boni de ses revenus, après déduction faite des charges du ménage et de ses dépenses personnelles.
Le sieur Virmont est mort en 1864, laissant deux fils et sa femme, légataire de la quotité disponible. Lors de la liquidation qui eut lieu, les héritiers ont reconnu que la succession était comptable envers la dame Virmont, conformément à l'art. 4 du contrat de mariage, de la part des fruits à elle appartenant non employée à ses dépenses personnelles ou aux charges du ménage, ainsi que des intérêts de ces fruits. Le "20 juill. 1864, la dame Virmont a pris inscription pour la conservation de ses droits sur les ' biens dépendant de la succession, et a fait ensuite prononcer la séparation des patrimoines. La liquidation effectuée d'après les bases ci-dessus, lui a attribué la totalité des valeurs mobilières et immobilières de la succession. — Cette liquidation a été plus tard critiquée par plusieurs des créanciers des sieurs Virmont fils, qui ont prétendu qu'elle ne pouvait leur être opposée en tant que reposant sur la clause de I art. 4 précité du contrat de mariage ; selon eux, cette clause était contraire a l'ordre public et aux principes sur lesquels doit reposer toute union conjugale ; et d'ailleurs, fût-elle valable en elle-même, il aurait fallu tout au moins que la daine Virmont produisit un compte émanant de son mari, et établissant les recettes qu'il aurait faites et les sommes dont elle aurait elle-même disposé, justification qui n'avait pas eu lieu.
2 août 1865, jugement du tribunal de Baugé qui repousse la prétention des créanciers.
Appel ; mais, le 21 mars 1866, arrêt cûnfirmatif de la Cour d'Angers ainsi conçu : —
« Attendu que toutes les conventions qui ne sont pas contraires aux bonnes mœurs sont permises pour l'association conjugale (art. 1387, C. Nap.), et que la clause de capitalisation par le mari des revenus de la femme mariée sous le régime de la séparation de biens n'a rien de contraire aux bonnes mœurs ; — Attendu que les règles du droit commun des art. 1537, 1539, 1577 , 1578, C. Nap., sur la jouissance, par le mari, des biens de sa femme, sous le régime de la séparation de biens ou sous le régime dotal, peuvent être modifiées par la convention des époux dans les conditions de l'art. 1387 ; — Que si les art. 1577 et 1578 qui régissent le régime dotal sont applicables au régime de la séparation de biens, ils peuvent être invoqués par la dame Virmont, puisqu'elle avait donné mandai à son mari d'administrer ses biens; que, si ces articles ne sont pas applicables, la dame Virmont a le droit d'invoquer la convention légitime de son contrat de mariage et de sa procuration ; — Attendu que, depuis sa procuration, Virmont a touché tous les revenus de sa femme, et que les obligations auxquelles il s'est soumis par le contrat de mariage et par la procuralion, ont été reconnues par lui et par ses créanciers, lorsque, dans l'acte d'atermoiement du 4 juin 1828, la dame Virmont a été reconnue sans difficulté créancière de son mari pour 15,000 fr., en vertu de ces obligations ; — Attendu que, malgré la précipitation avec laquelle s'est accomplie la liquidation, précipitation que peut expliquer la situation des deux fils Virmont, et malgré l'intérêt qui peut s'attacher à la réclamation des appelants, ils ne prouvent pas que la liquidation de 1864 ait été faite en fraude de leurs droits, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Potier et Turgan. Le moyen du pourvoi, divisé en plusieurs branches, était fondé sur la violation des art. 1387, 1154, 1539, 1577 etsuiv., 1129, 1094 et 1395, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué avait considéré comme valable une clause par laquelle un mari s'engageait à servir l'intérêt à 5 p. 100 des revenus que sa femme n'aurait pas dépensés , en capitalisant annuellement les intérêts.— On soutient qu'une pari Jle clause d'anatocisme conventionnel; £> évidemment nulle, alors surtout que rfJïLfalion sur laquelle elle vient se greffier est à peu près indéfinie, le mari devant toujours tenir sa caisse ouverte à des revenus dont il ne pouvait calculer à l'avance quel serait le chiffre., et n'ayant aucun moyen, durant le mariage l c'est-à-dire pendant une période de temps tout à fait indéterminée, de se libérer d'une dette qui, par l'accumulation des revenus, devait devenir tout à fait écrasante.
ARRÊT
LA COUR ;— Sur la première branche du moyen unique tiré de la violation des art.
IJURISPllUDEiNCE FKASÇAISE.
13^7, 4154, 1539, 1577 elsuiv., C. Nap. :— Attendu qu'aux termes de l'art. 1154, C. Nap., les iniéréts échus des capitaux peuvent produire des intérêts, pourvu que, soit dans la demande, soit dans la convention, il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année entière ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1130, même Code, les choses futures peuvent être l'objet d'une obligation ; — Attendu que si, d'après une clause du contrat de mariage des époux Virmonl, maries sous le régime de la séparation de biens, les revenus de la femme restés libres devaient, à la (in de chaque année, se capitaliser aux mains du mari, tenu de lui en compter les intérêts à raison de 5 p. 100 par an, la convention, bien que se référant à l'avenir, n'avait pour objet que des iutéréls échus au jour de la capitalisation et dus au moins pour une année ; que celle stipulation n'avait donc rien de contraire aux articles précités, et qu'en la validant, l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucune loi ;
Sur la deuxième branche du moyen :— Attendu qu'aux termes de l'art. 1577, C. Nap., qui pose un principe de droit commun applicable au régime de la séparation de biens comme au régime dotal, la femme peut donner procuration à son mari pour administrer ses biens paraphernaux ; que la femme Virmonl, en conférant à son mari le pouvoir de régir, gouverner et administrer ses biens et affaires personnelles, n'a fait qu'user d'une faculté légale etdont l'exercice avait pour objet de confirmer la clause du pacte conjugal, loin d'y apporter aucune dérogation ;
(1) Telle est, textuellement, la solution qui résulte des termes de notre arrêt ; mais il nous est difficile de nous rendre un compte bien précis de la véritable portée qu'il convient de lui attribuer.— La Cour de cassation a-t-elle entendu poser en principe qu'au cas de séparation de corps les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour décider • à qui, du père ou de la mère doit, selon les cir-
constances, être remis le soin de choisir le parrain ou la marraine qui devront tenir l'enfant commun sur les fonts baptismaux ? C'est ce que donnerait à penser le premier considérant de l'arrêt, qui porte que la décision attaquée • n'a fait qu'user du pouvoir discrétionnaire dont l'art. 302, C. Nap., investit le juge, pour tout ce qui concerne la garde et l'éducation de l'enfant au cas de séparation de corps. «—A-t-elle, au contraire, voulu dire que ce choix demeurait, malgré la séparation de corps, un des attributs essentiels de la puissance paternelle, et que, dés lors, il appartenait nécessairement au père, dont la volonté, à cet égard, devait être considérée comme souveraine? C'est ce qui paraîtrait ressortir du soin que met y 'arrêt à viser l'art. 373, même Code, suivant lequel le père, pendant le mariage, est seul investi de l'autorité paternelle, et 4 dire ensuite qu'en remettant au père le choix de la marraine de l'enfant, la Cour de Paris n'avait fait • qu'une exacte application dudit art. 373. » — La Cour a-t-elle, enfin, voulu exprimer que, dans
Sur la troisième branche du moyen : — Attendu que la clause de capitalisation dont la validité était contestée a un objet certain et déterminé, puisqu'elle embrasse les revenus de la femme, déduction faite de sa part contributive dans les dépenses du ménage et de la somme convenue pour ses dépenses personnelles ; que si la quotité de la somme qui faisait l'objet de la convention était provisoirement incertaine, elle pouvait être et a été ultérieurement fixée sur des bases que l'arrêt attaqué déclare avoir été acceptées d'un commun accord par les deux époux ou leurs représentants;... — Rejette, etc.
Du 15 juin 1868.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; Massé, rapp. j Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Cboppin, av.
CASS.-UQ. 29 juin 1668.
Séparation dk corps, Choix des parrain et marraine.
L'arrêt qui, malgré la séparation de corps prononcée au profil de la femme, et bien que l'enfant issu du mariage ait été confié à la garde de celle-ci, accorde au mari le choix de la marraine de cet enfant, ne fait qu'user du pouvoir discrétionnaire dont l'art. 302, C. Nap., investit le juge pour tout ce- qui concerne la garde et l'éducation de l'enfant. — Et cette décision souveraine est d'autant moins attaquable, qu'elle n'est qu'une exacte application de l'art. 373, même Code (1).
sa pensée, l'arrêt attaqué se justifiait à la fois au point de vue de l'art. 302 et au point de vue de l'art. 373? Cela peut êlre; mais comment admettre qu'il en soit ainsi? Il faut bien remarquer, en effet, que les art. 302 et 373 s'excluent réciproquement, jusqu'à un certain point, dans leur application. Reconnaître aux juges un pouvoir discrétionnaire pour décider, au cas du baptême de l'enfant issu de père et mère séparés de corps, auquel des deux appartiendra le choix du parrain ou de la marraine, c'est nécessairement dire qu'en pareil cas le principe posé dans l'art. 373 cesse de recevoir son entière application. D'un autre coté, justifier, en la considérant comme < une application exacte de l'art. 373 • la décision qui remet un tel choix au père, de préférence à la mère, c'est, nécessairement aussi, écarter, pour ce cas, l'application de l'art. 302, et faire dominer, dans toute sa plénitude, le principe qui reconnaît au père • seul • pendant le mariage, l'exercice de l'autorité paternelle. Les art. 302 et 373, dont l'un fait échec, dans une certaine mesure, à cette autorité, et dont l'autre lui maintient son caractère absolu et souverain, ne semblent pas pouvoir servir de base commune à la même décision ; et c'est ainsi qu'en voulant s'appuyer à la fois sur l'un et sur l'autre, la Cour suprême, loin de fortifier son arrêt, paraîtra sans doute en avoir affaibli l'autorité.
La Cour de Paris s'était placée sur un terrain
Les époux X... ont été déclarés séparés de corps par un jugement qui a confié à la dame X... la garde de sa fille mineure, âgée de 18 mois : celle entant n'était pas encore baptisée. Les père et mère n'ayant pu s'entendre sur le choix de la marraine (la dame X... désignait sa mère, aïeule de l'enfant — le sieur X... désignait sa sueur), un jugement du tribunal de la Seine réserva ce choix au sieur X... et celui du parrain a la dame X....
Appel de la dame X...; mais, le 2 mars 18G7, arrêt confirmatif de la Cour de Paris ainsi conçu : — «Attendu, quant au baptême, qu'il s'agit de l'un des actes les plus graves de la vie religieuse de l'enfant ; qu'à cel égard, la volonté du père, qui resle investi de la puissance paternelle, doit prévaloir sur celle de la femme, elc. »
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 302, C. Nap., el fausse application de l'art. 373, même Code. — On a dit : Si l'art. 373 investit le père, pendant le mariage, de la puissance paternelle, il est généralement reconnu que si, par suite de la séparation de corps prononcée, la vio commune a cessé d'exister entre les père et mère, le principe posé par l'article précité fléchit dans son application, et que, dans les conflits qui peuvent s'élever entre ceux-ci relativement à ce
plus net. Ecartant d'une manière absolue l'application do l'art. 30Î, et sans rechercher lequel, du père ou de la mère, dans le choix qu'il prétendait faire de la marraine de l'enfant, servait !e mieux l'intérêt de celui-ci, elle avait décidé en principe que • s'agissant de l'un des actes les plus graves de la vie religieuse de l'enfant, te volonté da père, qui reste investi de la puissance paternelle, devait prévaloir sur celle de la femme. » Elle s'était donc bornée à résoudre un point de droit, et telle était si hien la portée de son arrêt qoe le pourvoi lui reprochait précisément d'avoir douté de sa puissance, d'avoir jugé en pur droit, lorsqu'il y avait lieu de juger en fait, d'avoir, enfin, refusé de faire acte d'autorité et d'appréciation en s'arrêtant devant l'expression de la volonté du père, non pas parce que cette volonté était, dans l'espèce, plus sageque celle de la mère, mais uniquement parce que c'était celle du père, et qu'à ce titre, et en vertu de l'art. 373, elle était souveraine et devait prévaloir. Aussi est-il assez difficile de comprendre comment, dans une décision qui ne vise el n'apprécie aucun fait et qui repose uniquement sur un principe de droit, la Cour de cassation a pu voir l'exercice d'un droit souverain d'appréciation qui lui permit de justifier cette décision au point de vue de l'art.
Quant à la question résolue par la Cour de Paris, elle se recommandait par sa nouveauté et par sa gravité, et il est a regretter que la Cour de cassation ne l'ait pas plus nettement abordée.
qui touche aux intérêts des enfants communs, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de prononcer. — Or, dans l'espèce, il s'agissait d'un conflit de ce genre ; il semblait donc que les magistrats étaient investis du droit et qu'ils avaient même pour devoir d'examiner quelle était, de la volonté du père ou de la mère, celle qui, dans l'intérêt de l'enfant et eu égard aux circonstances particulières de la cause, devait prévaloir. Au lieu d'agir ainsi, tisse sont arrêtés devant la volonté du mari qu'ils ont considérée comme toute puissante. Ils ont dit : « Il s'agit d'un des actes les plus graves de la vie religieuse de l'enfant ; fa volonté du père, qui rette invetti dit la puis/tance paternelle, doit prévaloir sur celle de la femme. » — Cela estil vrai ? San s doute l'arrêt attaqué a eu raison de dire qu'il s'agissait, dans la circonstance qui donnait lieu au litige, de l'un des actes les plus graves de la vie religieuse de l'enfant; il aurait dû ajouter qu'il s'agissait aussi d'un acte important au point de vue de la famille. D'abord, la mission acceptée sur les fonts baptismaux établit des liens el devoirs religieux et moraux dont il ne faut pas oublier 1'imporlance, et il est dans nos mœurs de considérer le choix des ascendants, à l'effet de remplir cette mission, comme un acte d'honneur et de respect commandé par l'art. 37|, C. f<ap. Tout le monde, en effet, esl d'accord pour reconnaître que cet article, qui porte que « l'enfant, à tout Age, doit
Toutefois, et s'il, nous esl permis d'essayer de pénétrer dans la pensée intime de la Cour, non? dirons que, par cela même qu'elle a hésité, ainsi que l'y conviait l'arrêt attaqué, à prendre l'art. 373 comme seule base de la solution de la question, el qu'elle a cru devoir, même en trouvât) i dans cet arrêt la preuve d'une appréciation de fait qui ne semble pas en ressortir, fortifier l'invocation de cet article par celle de l'art. 301, on peut être porté à penser que la thèse consacrée par la Cour de Paris lui a paru trop radieale. Tel serait aussi notre avis. Le choix du parrain et de la marraine touche, d'une manière intime, sous le double rapport religieux et humain, aux intérêts de l'enfant : ce choix peut influer à la fois sur son présent et sur son avenir. Or, n'est* il pas de principe qu'au cas de séparation de corps des père et mère, et s'il y a dissentiment entre eux, tout ce qui se rattache aux intérêt* des enfants communs est remis à l'appréciation des magistrats? C'est ainsi, et ainsi seulement, qu'on évite de rendre l'enfant victime d'une mésintelligence qui trop souvent, de part et d'autre, et sans souci des intérêts qu'il s'agit de sauvegarder, dégénère en actes de taquinerie et de vexation. Ce principe, le pourvoi dont néos reproduisons les termes soutenait qu'il devait être appliqué au cas spécial qui nous occupe, et il est à regretter que ce pourvoi n'ait pas reçu une ré-
honneur et respect à ses père et mère,» s'étend aux ascendants. Or, quand il s'agit de choisir le parrain et la marraine d'nn enfant, le père et la mère ont un double devoir à remplir sous ce rapport, en ce sens qu'ils font ce choix non-seulement en leur nom personnel, mais aussi au nom de leur enfant qui ne peut pas le faire lui-même. Que résulte-t-il de la ? C'est que la volonté du père, dans l'espèce, ne pouvait être considérée comme souveraine qu'en ce qui le concernait personnellement ; il pouvait être disposé à mettre en oubli le devoir d'honneur et de respect qu'il devait remplir envers la mère de sa femme, envers la grand'mère de son enfant : il était permis Je l'en blâmer sans aller jusqu'à h contrainte ; mais qu'on lui reconnût le droit absolu de contraindre sa femme à ne pas remplir ce devoir, de faire seul, au lieu et place de l'enfant commun, un choix qui méconnaissait le respect dû par cet enfant à son aïeule, c'est ce qui ne saurait être admis. Il ne s'agissait pas là d'un acte d'autorité pure qui dut être encore régi absolument par l'art. 373, C. Nap. La séparation de corps avait moditié la situation respective des époux, et par cela même celle de l'enlant vis-à-vis de l'un ci de l'autre. Or, dans vu acte aussi grave, il paraît évident que si les magistrats avaient pensé que ta loi leur permît de faire prédominer, dans l'intérêt de l'enfant; leurs senlimentsef leurs appréciations sur la volonté rigoureuse de la loi, ils auraient fait droit à ta demande de la mère. Ce pouvoir, la loi le leur conférait, et c'est parce qu'ils ont cru en être privés que leur décision doit être annulée.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu'en accordant an mari, nonobstant la séparation de corps prononcée contre lui, te choix de la marraine de l'enfant né du mariage, t'arnU attaqué n'a fait qu'user du pouvoir discrétionnaire dont l'art. 308, C. Nap., investit le jyge, pour tout ce qui coucerne la garde et l'éducation de l'enfant, au cas de séparation de corps ; que celle décision souveraine est d'autant moins critiquable devant la Cour de cassation, qu'elle n'est qu'une exacte application de l'art. 373, C. Nap. ;— Rejette, etc.
Du 29 juin 1838.— Ch. req,— MM.Bonjean,
(!) S'il y a controverse, entre les auteurs surtout, sur le point de savoir si l'art. 269, C. Nap., placé au titre du Divorce, doit recevoir son application en matière de séparation do corps, toujours est-il que, dans le système de l'affirmante, on est d'accord pour reconnaître que la fin de non»recevoir édietee par cet article n'est pas absolue et péremptoire, el qu'elle est subordonnée à l'appréciation, par lejoge, dos motifs de l'absence de la femme. V. à cet égard, Meta, 17janv. 48S5 (P.1855.1.**.- S.1855.2. • 241); Agen, 14 mars 1863 (P. 1865. 395. — S. 1865.2.131). et les notes.
(2) La Cour de cassation a décidé d ji, par un
prés.; Anspacb, rapp. ; Savary, av. géri. (concl. conf.); Groualle, av.
ClSS.-a*}. 39 juin 1868.
SfPARATIO* DE CORPS, DOMICILE PR0VISOU1C.
Abandon, Fin de no.n recevoir.
La fin de non-recetoir établie par l'art. 269, C. Nap., contre la femme demanderesse en divorce qui aurait quitté la résidence provisoire assignée par le présiéent du tribunal, en ta supposant applicable à la femme demanderesse en séftaration de corps, n'est point impérieusement imposée aux juges, qui ont toujours le droit d'apprécier les causes et la gravité de l'infraction reprochée à la femme (l).(C. Nap., 307; C. proc, 878.)
Au cas où la femme demanderesse en séparation de corps a été autorisée à résider auprès de sa mère, l'arrêt qui décide que le président a eu en vue la résidence auprès de la mère même, plutôt que la maison habitée par celle-ci au moment où l'ordonnance était rendue, et que, dès lors, la femme, en accompagnant sa mère dans une autre résidence, s'est exactement conformée aux prescriptions de celte ordonnance, ne fait quuser du pouvoir d'appréciation qui lui appartient en pareille matière (2).
(Huard C. Muard.)
La dame Huard ayant fo:tué contre son mari une demande on séparation de corps, le président du tribunal l'autorisa à résider
Brovisoirement chez la dame d'Escoubès de loulaur, sa mère, qui, à celte époque, demeurait i Penzac. Peu de temps après, la dame de Moulaur alla se ûxer à Bagnères, et la dame Huard l'y suivit. — Le sieur Huard a alors prétendu que sa femme ayant ainsi quitté la résidence qui lui avait été assignée par" ('ordonnance du président, s'était rendue, aux termes de l'an. 269, C. Map., non recevable à poursuivre sa demande en séparation de corps.
23 avril 1865», jugement du tribunal de Tarbcs qui rejette la lin ne non-recevoir.
Appel; mais, le 8janv. 1866, arrêt connvmauf de la Cour impériale de Pau ainsi conçu : — « Attendu que liagnères et Pou-
arret du 14 mars 1816, que la femme demanderesse en séparation de corps, autorisée à résider aapres de ses père et mère, et dans une maison indiquée, n'est pas tenue, sons peine de se randro non recevable dans sa demande, de rester dan.* cette maison, tellement qu'elle ne puisse ebangor de résidence avec ses père et more, et les snivre là où ils le jugeai convenaMr, ni^ra» hors de l'arrondissement da domicile conjugal — Mais eu est-il de morne dans le cas on U résidence indiquée est la maison d'an étranger? Gela faitdidiealté. V. à cet égard, la ne** jointe à un arrêt de Rennes du 3 avril 1851 (P. 1854.2.56. — S. 1851.2.721).
zac sont coniigus et peu éloignés de Tarbcs.. arrondissement du domicile des parties ; — Attendu que l'art. 878, C. proc, n'impose au président aucune règle sur le domicile provisoire qu'il doit fixer à la femme ; qu'en le fixant auprès de sa mère qui habitait Pouzac, il lui a assigné celui qui convenait le mieux à une femme de l'âge de la dame Huard; — Que Huard allègue, mais sans en fournir la preuve, que la dame de Moulaur exerce une fâcheuse influence sur l'esprit de sa tille, et est seule cause de l'instance en séparation de corps ; que les faits allégués sans offre de preuve peuvent naturellement s'expliquer par la protection qu'elle doit à sa fille et par la sollicitude qu'elle doit lui inspirer, si elle la croit réellement en butte aux mauvais procédés de son mari; que le domicile de la dame Iluard, doit, dès lors, être maintenu auprès de sa mère ; — Par ces motirs, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Huard, pour violation des art. 268 et 269, G. Nap. et 878, C. proc, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de déclarer non recevable une demande en séparation de corps, bien que la femme demanderesse eût quitté la résidence provisoire qui lui avait été fixée par le président du tribunal. — On a soutenu, à l'appui du pourvoi, d'une part, que la disposition de l'art. 269,C. Nap., est applicable en matière de séparation de corps; et, d'autre part, que, dans l'espèce, il y avait eu abandon, dans le sens de l'article précité, du domicile fixé par l'ordonnance du président. La nécessite pour la femme demanderesse en séparation de corps, a-t-on dit, de résider dans le domicile provisoire qui lui a été assigné, résulte, en premier lieu, des principes généraux du droit : cette désignation d'un domicile spécial est, en effet, une dérogation à l'obligation imposée par la loi à la femme de cohabiter avec son mari; elle doit donc être strictement maintenue dans ses limites.
Mais d'autres raisons de droit se tirent encore du caractère même de l'instance, de la situation faite au mari défendeur, des exceptions qu'il peut proposer et de la régularité de (a procédure. Le mari n'a pas perdu, par suite de la demande formée contre lui, son droit de surveillance et de contrôle sur la conduite de sa femme, droit que ne lui enlèverait même pas la séparation prononcée.
Or, comment celte surveillance pourra-t-elle s'exercer utilement si la résidence peut changer au gré de la femme et des personnes chez lesquelles elle demeure! En outre, la défense du mari est intéressée à celte surveillance, caries circonstances peuvent être telles que la conduite de sa femme lui donnera le droit de former une demande reconveolionelle en séparation de corps. Enfin, la résidence de la femme a également de l'importance au point de vue de la régularité de la procédure. La femme est défenderesse ; elle habite hors du domicile conjugal; le
mari a des significations à lui faire; il doit observer des délais, prendre garde d'encourir des déchéances, de commettre des nullités. 11 faut donc qu'il sache d'une manière certaine où ces significations, où ces actes de procédure doivent être accomplis. — Dans le système de l'arrêt attaqué, la femme ayant été autorisée a résider auprès de sa mère, a conservé cette résidence en suivant sa mère dans une autre ville. Mais cette interprétation, contraire à l'esprit de la loi, ainsi que le démontrent les considérations qui précèdent, est également contraire à son texte : il résulte, en effet, des termes de l'art. 269, C. Nap., et de l'art. 878, C. proc, que la désignation de la résidence porte matériellement sur la maison, et que c'est dans cette maison même que la femme doit habiter pour se conformer à l'ordonnance.
LA COUR; — Sur le moyen unique dirigé contre l'arrêt : — Attendu que la fin de non-recevoir établie par l'art. 269 , C. Nap., contre la femme demanderesse en divorce qui aurait quitté la résidence pfovisoire assignée par le président du tribunal, en la supposant applicable à la femme demanderesse en séparation de corps, n'est point impérieusement imposée aux luges qui ont toujours le droit d'apprécier les causes et la gravité de lin Traction reprochée à la femme ; — Attendu que, dans respèce, en décidant que, dans la pensée de l'ordonnance, la dame Huard devait résider auprès de sa mère plutôt que dans la maison que celle-ci habitait à Pouzac au moment où fut rendue l'ordonnance, et que, dès lors, en accompagnant sa mère à Bagnères, elle s'était exactement conformée aux prescriptions de ladite ordonnance, l'arrêt attaqué n'a fait qu'user du pouvoir d'appréciation qui lui appartient en pareille matière;— Rejette, etc.
Du 29 juin 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Dagallier, rapp.; Savary, av. gén. (cond. conf.) ; Polel, av.
CASS.-cit. 10 août 1868.
Mise en jugement des fonctionnaires , Maire, Diffamation.
Le maire qui colporte dans la commune des propos diffamatoires contre une personne {le desservant de la. commune) peut être poursuivi à fins civiles sans l'autorisation préalable du Conseil d'Etat, alors que ces propos étaient uniquement relatifs d des faits de la vie privée de la personne diffamée, qui ne tombaient pas sous l'action des lois et du pouvoir municipal : en un tel cas, le maire ne saurait être considéré comme ayant agi dans l'exercice de ses fonctions (1 ). (Const. 22 frira, an 8, art. 75.)
(!) Il est de principe qne la garantie constita-
JUMSPRUDENC
Le sieur C..., desservant de la paroisse de B..., prétendant que le sieur P... , maire de la commune, avait répandu et colporté des propos difianialoires sur son compte et l'avait injurié sur la place publique, l'a Tait citer devant le juge de paix d'Oyonnax en paiement de 25,000 (r. à litre de dommagesintérêts.— Le sieur P.. . a soutenu que, dans les faits à lui reprochés, il avait agi en sa
S|ualité de maire, et que, dès lors, il était ondé à exciper de la garantie constitutionnelle édictée par Tari. 75 de la Constitution du 22 frim. an 8 : il a conclu, en conséquence, au rejet de la demande, à défaut d'autorisation préalable du Conseil d'Etat.
15 avril 1867, sentence du juge de paix qui accueille celle exception dans les termes suivants : — « Attendu qu'il s'agit d'apprécier si M. P... aurait, comme simple particulier ou comme maire, commis le Tait qui lui est reproché, et qu'à cet effet il appartient au juge d'examiner et d'apprécier les circonstances dans lesquelles cette diffamation a eu lieu, à l'effet d'en déterminer la nature et la portée;— Attendu que de l'ensemble des faits, il en résulte la prétendue diffamation que M. le curé C... aurait été vu, le 24 février dernier, se promenant sur les onze heures et demie du soir avec deux jeunes filles sur la route de Graissiat ; que, le 25 mars suivant, il aurait été injurié sur la
fdace publique ; mais que ce dernier fait est a conséquence certaine des paroles peu convenables qui ont été prononcées en chaire par M. le curé envers les deux autorités de B..., et par suite de la mauvaise intelligence, bien déplorable, qui règne depuis bien longtemps entre M. le maire et M. le curé; — Attendu que les maires sont des fonctionnaires publics réunissant en leur personne des qualités diverses ; qu'ils sont avant tout les dépositaires du pouvoir exécutif et chargés, à ce titre, de veiller au maintien des mœurs et à tout ce qui concerne la sûreté de Tordre ; — Attendu qu'en raison des bruits fâcheux qui circulent de-
tionnelle établie en faveur des fonctionnaires publics et des agents du Gouvernement par l'art. 75 de la Constitution du 22 frim. an 8, ne peut être invoquée qu'autant que les faits reprochés sont des actes de la fonction elle-même, avec laquelle ils s'identifient, et dont ils constituent un exercice, bien qu'abusif. V. Cass. 14 juill. 1865 (P. 1866. 1209.— S.1865.1.467); 22 noT. 1866 (P.1867.424.— S.1867.1. 187), elles noies.— Et, du reste, il appartient aux tribunaux de décider si le fait incriminé a été ou non commis dans l'exercice des fonctions, et si, parsuile, il y a nécessité ou non d'une autorisation préalable du Conseil 'd'Etat. V. Cass. 3 avril 1866 (P. 1866. 744. — S. 1866.1.277) et la note, ainsi que l'arrêt précité du 22nov. 1866.
pnis longtemps, à tort ou à raison, sur la conduite de M.lecnréC, il était du devoir de M. le maire de retenir et de s'enquérir de la vérité et de la véracité de la dénonciation qui lui avait été faite par les sieurs G... et V... contre cet ecclésiastique ; — Dans ces circonstances, M. le maire ne pouvait s'éviter de s'adresser à quelques personnes du pays pour recueillir ces renseignements nécessaires pour établir, en sa qualité de maire, les deux rapports qui ont élé adressés par lui à qui de droit. Il est évident que, dans cette malheureuse affaire, H. le maire a bien quelque chose à se reprocher pour ne pas avoir agi avec assez de prudence et de réservedansCaccomplissemenlde ses devoirs; — Attendu donc que c'est le cas d'appliquer les dispositions de l'art. 75 de la Constitution de l'an 8, dispositions établies non-seulement dans un but d'ordre public, mais aussi d'intérêt général. Qui voudrait, en effet, remplir dans les petites communes, où l'instruction et l'éducation sont le moins développées, les fonctions gratuites et cependant importantes de maire, si ces fonctionnaires, pour n'avoir fait le plus souvent que parler ou agir avec les habitudes qui leur sont propres, étaient exposés à se voir traîner directement et sans garantie devant les tribunaux , pour y voir leurs actes publiquement soumis à des débats passionnés? Aussi, l'art. 75 de ladite Constitution, quoique avant en quelque sorte passé par le crible des révolutions, constitutions ou chartes qui se sont succédé depuis l'an 8, est toujours resté en vigueur:— Attendu, au surplus, que cet article Joit être interprété en ce sens que si les faits imputés à un agent du Gouvernement ou les paroles dites par loi se rattachent à ses fondions par une certaine relation, les poursuites dont cet agent peut être l'objet sont soumises à l'autorisation, la loi ayant voulu précisément réserver à l'appréciation de l'administration le point de savoir s'il y avaii eu réellement abus dans le pouvoir ad* minislratif ;— Par ces motifs, etc. »
Appel parle sieur C...; mais, le 23 août 1867, jugement du tribunal de Nantua qnî confirme en ces termes : — « Attendu qu'il appartient au maire de veiller au maintien de l'ordre dans la commune qu'iladministre ; que ce magistrat doit rechercher et dénoncer les actes qui, par leur nature, peuvent porter atteinte à la morale et à la religion; — Attendu que le maire de B... invoque , dans la cause, l'application de l'art. 75 de la Constitution du 22 frim. an 8 ; qu'il soutient que, dan6 les faits consignés dans la demande en dommages-intérêts qui lui est intentée par le sieoT C...... desservant la paroisse de
B , il n'a agi que dans l'exercice de ses
fonctions de maire, ou au moins que ces faits s'y rattachent évidemment; qu'aux termes de l'art. 75 précité, ces faits ne peuvent être disentés sans une autorisation préalable ;— Attendu qu'à l'appui de son assertion, il articule: i* que le rapport du 24
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février l'ait par tes sieurs V... et G... lai a été fait en sa qualité de maire ; 2° que c'est en cette qualité qu'il est allé le lendemain dénoncer a M. le juge de paix d'Oyonnax les faits qui lui avaient été rapportés par V... et G... ; 3« que c'est encore en sa qualité de maire que, dans la journée du 24 mars, sa conduite a été publiquement blâmée dans l'église de H... ; 4U que ces paroles de blâme déversées du baul de la chaire contre l'autorité munieipale par le sieur C... ont seules amené la scène regrettable du 25 mars ; — Attendu qu'en présence de ces faits qui sont incontestables et acquis au procès, une enquête ne pourrait avoir d'autre résultat que de perpétuer le scandale et de raviver la division parmi les habitants de la commune ; qu'en admettant pour pn moment comme établie la preuve offerte par le sieur C...., cette preuve, quelque complète qu'on puisse la supposer, ne pourrait pas encore isoler les faits reprochés du principe d'autorité et du droit de surveillance dont le sieur P...., maire de B..., se trouve investi; — Attendu
3ue s'il existe un rapport entre les fonctions e maire et les faits consignés dans la demande en dommages intérêts, que si ces faits ont eu pour origine ou pour point de départ l'exercice des fonctions, il faut aussi admettre, par voie de conséquence, que l'exception proposée se trouve par cela seul justifiée ; — Attendu que décider autrement, ce serait laisser sans application possible les dispositions de l'art. 73 Par ces motifs et ceux plus amplement développés dans le jugement dont est appel Continue, etc. »
Pourvoi en cassation du sieur C..., pour violation par fausse application de l'art. 75 de la Constitution du 22 frim. an 8 — il est certain, a-t on dit , et la jurisprudence est fixée à cet égard , que la garantie constitutionnelle é'ablie en faveur des fonctionnaires publics on agents du Gouvernement ne peut être invoquée qu'autant que les faits reproches sont un acte de la fonction elle-même. Toute la question est donc de savoir si, dans l'espèce, les faits imputés an sieur P... rentraient dans le cercle de ses fonctions de maire. Deux faits étaient reprochés. Le premier était une insulte grossière proférée sur la place publique et adressée directement au sieur C... : il serait puéril de démontrer qu'un maire n'Merce pas ses fonctions pour injurier son curé. Le second fait consiste dans un propos colporté par le sieur P... sur le compte «lu sieur C..., et auquel la position sociale de celui-ci donnait un caractère particulière* ment diffamatoire. Ce fait rentrait-il dans l'exercice des fonctions de maire? Ces fonctions Mut multiples. Le maire est dépositaire du pouvoir executif près de la commune, officier de l'état civil, mandataire légal de la commune, et enfin officier de police jodt- 1 ctaire. Il ne'peut évidemment être question, I dans la cause, que de ces dernières fonc- I
lions. Mai6 dans quels cas un maire esl-i. appelé à remplir les fonctions d'officier de police judiciaire ? Il suffit d'ouvrir le Code d'instruction criminelle pour voir que c'est seulement pour la recherche des crimes, des délits et des contraventions, on pour en donner connaissance au procureur impérial (C. instr. crim., art. Il , 29, 40 cl 50). En dehors de l'hypotnèse d'un fait délictueux, le maire n'a nulle compétence pour agir comme officier de police judiciaire. Or, dans l'espèce, de quoi s'agit-il ? LesieuY P... a dit et . colporté qu'à une heure avancée de la soirée, le curé C... avait été vu se promenant sur ' un chemin public avec deux jeunes filles. Ce propos était une injure pour un ecclésiastique, et chacun pouvait apprécier l'intention outrageante qui l'avait dicté. Le sieur C... a nié le fait, et il a même, depuis le procès, prouvé sa fausseté. Mais enfin, en prenant ce fait tel qu'il a été articulé, ce n'était ni un crime, ni un délit, ni une contravention ; ce n'était point, par conséquent, un de ce< faits qui appellent l'intervention de l'officier de police judiciaire et dans tous les cas les officiers de police judiciaire sont tenus au secrer des instructions qu'ils entreprennent: celte obligation est pour eux, non-seulementnn devoir moral et de convenauce, mais un devoir légal et une nécessité de fonctions. La question n'est pas Ik cepeudant ; elle est dans celle circonstance que le sieur P..., répétant et colportant le propos que l'on sait, n'agissait pas comme maire, mais, au contraire, comme simple particulier. — A cela, que répond le jugement attaqué ? Le maire, dit il, est charge de maintenir l'ordre dans la commune. Cela est vrai ; mais la loi indique les circonstances dans lesquelles ce devoir doit être rempli : c'est quand l'ordre est troublé par la perpétration d'un crime, d'un délit ou d'une contravention. Or, il n'y a rien de tout cela dans une promenade faite par une ou plusieurs personnes sur une route, alors que la pudeur publique n'a subi aucune atteinte. Si le fait était vrai, et encore une fois il esi démenti, il serait regrettable, il jetterait de la déconsidération sur son auleur, mats il ne serait pas délictueux. — Le maire, ajoute le tribunal, doit rechercher et dénoncer les actes qui, par leur nature, peuvent porter atteinte à la morale et à la religion. Quelle est donc cette doctrine ? Où est Ta loi qui fait du maire un censeur des mœurs et un défenseur de la religion ? Des mœurs, passe encore, et dans les cas prévus par le Code pénal (art. 330 et suiv.j ; et on n'a jamais rien aHégué de pareil dans la cause. Mats de la religion, cela est contraire à tous les principes qui nous gouvernent ; et où serions-nous conduits si l'on admettait la doctrine du tribunal! — Le rapport du fait en question, dil-on encore, a été adressé au sieur P... en sa qualité de maire. L'est une erreur; le sieur P... ne pouvait, comme maire, recevoir aucun rapport de ce genre : ce n'était que des propos et des calomnie*
«ra'on lui racontait et qu'il ne détail pas écouter. — C'est comme maire, dit-on enfin, qu'il a été dénoncer le fait au juge de paix. Autre erreur ! d'abord, le sieur P... devait dénoncer le fait, non au juge de paix, mais au procureur impérial (C. inslr. crim., art. 29); ensuite, il a agi comme 'particulier; n'étant pas en bonne intelligence arec le sieur C..., il a saisi avec joie une occasion quelconque de lui être désagréable. Mais les fonctions municipales n'étaient pour rien dans tout cela, et elles ne lui donnaient ni le droit ni le pouvoir d'aller conter au juge de paix des faits qui n'avaient nul caractère légal.
Pour le défendeur, on a soutenu que les faits dénoncés rentraient, comme l'avaient reconnu les juges du fait, dans les attributions générales du maire. Le maire, en effet, n'est pas seulement officier de police judiciaire ; il est encore le préposé de la police générale. En cette dernière qualité, tout ce qui touche à l'ordre public, aux bonnes moeurs, tout ce qui intéresse la religion, la morale publique, w concerne et rentre dans ses attributions; H a «ne surveillance qui s'étend à tous, parce qn'il est le prépose d'un pouvoir dont la surveillance s'étend a tons. Or, dans l'espèce, il résulte des faits tels qu'ils sont constatés par la décision attaquée, que le défendeur agissait comme maire, comme dépositaire de ce pouvoir de surveillance, qui garantit, quand il eslsagement exercé, la sécurité, l'ordre et la tranquillité publique dans les communes régulièrement administrées.
LA COUR ; — Vu l'art. 75 de la loi du 22 frim. de l'an 8 ;— Attendu que l'abbé C..., desservantde la commune de B. . ., a poursuivi à fins civiles P..., maire de cette commune, pour avoir répandu et colporté auprès de différentes personnes, le 25 février et jenrs suivants, des propos diffamatoires contre le demandeur , et pour lui avoir adressé le 25 mars une injure sur la place de B...;—- Attendu que P.... n'était point dans l'exercice de ses fonctions lorsque les propos qui lui sont reprochés auraient été ainsi répandus et colportés; qu'ils étaient uniquement relatifs a des faits de la vie privée, qui ne tombaient point sous faction des lois et du pouvoir municipal ; que, dans ce cas, la poursuite n'était poin t sobordon née à l'autorisation préalable du Conseil d'Etat;
3u'en décidant te contraire, le tribunal civil e Nantua a faussement appliquée! par cela même violé l'article de loi sasvisé ; — — Casse, etc.
Du 1© août 1868.— Ch.ctv. — MM. Pascalis, prés ; QnénauH, rapp. ; de fiaynal, 1,r av. gén. fconcl. conf.) ; Michaux-Bellaire et Bosviei, a?.
CASS.-aBû. 29 juillet 1868.
1° Consuls, Echelles
dd
.evant, Compé-
tence.—2° Avaries, Compétence, Transporteur, Assureur.
!• La règle qui veut que le» divers défendeurs soient assigné» devant le mime juge, lors même que quelques-uns d'entre eux seraient, en raison de leur domicile, justiciables d'une autre juridiction, est applicable aux contestations de la compétence des consuls dans les Echelles du Levant (l).(Edit de juin 1778; C. proc., «9.)
2* lorsqu'à raison de f avarie survenue à du marchandises en court de voyage, le destinataire actionne tout à la fois û transporteur et l'assureur, en ce que la responsabilité doit peser sur l'un ou sur l'autre selon que l'avarie résulterait d'une faute du transporteur ou d'une fortune de mer, il y a entre tes deux -actions un lien nécessaire autorisant ledestinaire A assigner les deux défendeurs devant la même juridiction. (C.
proc., 5».)
(Carbonnel C. Scbadegg et autres.)
ARRÊT
LACOUR ;...— Sur le 3e moyen:— Attendu qu'il importe a la bonne administration de la justice que les divers défendeurs soient assignés devant le même juge, alors même que quelrmes-uns d'entre eux seraient, es raison de leur domicile, justiciables d'une autre juridiction; — Que si l'édit de 1778 ne formule pas expressément cette règle, il ne contient, du moins, aucune disposition contraire; —Qu'en vain le pourvoi objecte que cette règle n'était pas applicable à l'espèce, parce que la juridiction des consuls est exceptionnelle;—Que, d'une part, la juridiction des consuls dans les Echelles du Leva ut, est lajuridiction de droit commun pour les contestations entre Français dans l'étendue du territoire du consulat ; que, d'une autre part, la prétendue incompétence du consul invoquée par le pourvoi, se fondait uniquement sur le domicile de l'un des défendeurs; — Attendu, d'ailleurs, qu'il est déclaré souverainement en fait que Frayssinet avait domicile à Alexandrie ;
Sur le 4* moyen : — Attendu que si les actions qu'avaient les destinataires des sucres à raison de l'avarie survenue a ces marchandises en cours de voyage, l'une contre le transporteur, l'autre contre les assureurs, procédaient de deux contrats distincts, il est certain qu'elles se rattachaient à un fait unique, l'avarie des marchandises; que la responsabilité devant peser soit sur le transporteur, soit sur les assureurs, selon -que l'avarie serait reconnue résulter d'une faute
(t) Sut 1* compétence en matière civile des codsbU de Franco dans le Levant, V. CêMS. 16 janv. 1867 <P.*867.377.— S.1867.1.169),et le »nv<n.
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du tiansporteur ou d'une fortune de mer, celle alternative établissait, entre les deux actions, un lien nécessaire nui autorisait les destinataires à assigner les deux défendeurs devant la mémo juridiction ; — Rejette, etc.
Du 29 juill. 18U8. — Ch. req. - MM. Bonjean, prés.; Nachet, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Clément, av.
CASS.-axo. 12 aoât 1868.
Testament authentique, Langue française, IjANGUE ITALIENNE..
Le testament notarié écrit en langue italienne , tel qu'il a été dicté par le testateur, est valable si cette langue était le seul idiome familier au testateur et aux témoins [en Corse) : i7 suffit, en pareil cas, pour C exécution des règlements qui prescrivent aux notaires la rédaction de leurs actes en langue française, que le notaire ait rédigé en français toute la partie du testament qui est son œuvre personnelle (1). (Ordonn. août 158»; décr. 2 therm. an 2; arr. 24 prair. anll;C. Nap., 972.).
(Paccioni C. Griinaldi.)
Un arrêt de la Cour impériale de Bastia, du 19déc. 18f>6, avait siatué en ces termes : — « En ce qui touche le moven de nullité tiré de ce que le testament de Paccioni n'est pas écrit en langue française : — En fait :
(1) Suivant une doctrine généralement enseignée par les auteurs, et consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 4 mai 1807, les notaires doivent écrire en français les testaments qui leur sont dictés dans une langue étrangère. Mais pour concilier, dans ce système, la disposition de l'art. 972, C. Nap., avec l'obligation de rédiger les actes publics en français, on décide que les notaires peuvent ou doivent ajouter à mi-marge une traduction dans la langue dont s'est servi le testa» leur. V. le Rèp. gén. Pal., v» Testament, n. 433 et suiv., et la Table gén. Devill. et Gilb., V Testament authentique, n. 95 et suiv. Âdde MM. Troplong. Donal. et teit., t. 3, n. 1539; Demante, Cours analyt., t. 4, n. 117 bis 1; Taulier, Thêor. C. civ., t. 4, p. 122 ; Mourlon, Rèpét. ter., t. 2, n. 785 ; Boileux, sur l'art. 972; Saintespès-Lescot, Donal. et test., t. 4, n. 1034; Aubry et Rau, d'après Zachariae, t. 5. % 665, p. 49Î; Zacharia? et Massé et Vergé, t. 3, g 434, p. 87, et note 8. — Un arrêt de la Cour d«j Trêves du 10 jui 1807 a même jagé que les notaires peuvent écrire dans une langue étrangère le testament qui leur est dicté dans cette langue, mais avec une traduction française à mimarge. V. aussi en ce sens, MM. Grenier, Donat. et test., t. S, n. 453, et Demolombe, id., t. 4, n. 252 et suiv. V. également M. Demante, lot. cit. — Mais on n'est plus d'accord lorsqu'il s'agit de savoir si les témoins doivent connaître à la fois et la langue française ot l'idiome des parties ; ou s'il suffit qu'ils comprennent soit le français,
Considérant que ce testament est écrit en français dans toutes ses parties, sauf les dispositions dictées par le testateur, qui sont on italien ; — En droit : Considérant qu'un acte ne peut être déclaré nul par suite de l'inobservation d'une formalité, qu'autant que la peine de nullité est formellement édictée par la loi ; — Considérant qu'aucune des lois actuelles ne frappe de nullité les actes publics rédigés en langue étrangère ; — Considérant que les anciennes lois qui défendaient l'usage de la langue étrangère, sous peine de nullité, ne sont plus en vigueur; qu'en effet, l'arrêté du 2 therm. an 2, qui a renouvelé la défense, n'a pas reproduit la peine, et qu'en se bornant de punir les notaires rédacteurs, de même qu'en prenant des précautions pour empêcher l'usage des idiomes étrangers, sans ajouter que les actes rédigés contrairement à cet arrêté seraient nuls, le législateur a suffisamment prouvé qu'il n'entendait pas prononcer leur annulation; — Considérant que l'arrêté du 24 prair. an 1 1 , non-seulement ne parle pas de nullité, mais qu'il e6t conçu en des termes qui ressemblent plutôt à une recommandation faite aux officiers publics qu'a un ordre absolu dont la violation entraînerait des conséquences funestes pour les parties; — Considérant que la sévérité des peines infligées aux notaires infracteurs de la loi prouve bien tout l'intérêt que mettait le lé* gislatcur à empêclitr l'usage des langues
soit la langue dont s'est servi le testateur. V. Rép. gén. Pal., toc. cit., n. 847 et suiv.; Table gèn., ibid., n. 114 et suiv. Adde, dans le sens de l'opinion qui exige que les témoins connaissent les deux langues, MM.Zacharix, édit. Massé et Vergé, p. 88 ; Bayle-Mouillard, sur Grenier, t. 2. n. 255 bù, note b ; Saintespès Lescot, n. 1054; Demolombe, n. 197, Mourlon et Taulier, loe. cit.... Et dans le sens de l'opinion qui veut seulement que les témoins comprennent la langue employée par le testateur, MM. Troplong, n. 1534; Massé et Vergé, loe. cit., note 10; Aubry et Itau, p. 506 ; Boileux, loe. cit. — Du reste, c'est une question controversée que celle de savoir, en thèse générale, si la règle que les actes publics doivent 6 ire rédigés en langue française, constitue un principe d'ordre public devant être observé à peine de nullité. L'affirmative a été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 4 août 1859 (P. 1861. 241. — S. 1860.1.239), lequel rejette le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Bastia du 25 janv. 1868, et décide, en même temps, que la règle dont il s'agit s'applique à la Corse comme a toutes les autres parties du territoire français.-— Mais le contraire avait été jugé par un précédent arrêt de la même Cour du 1" mars 1830; et cette dernière doctrine, consacrée aussi dans les motifs de l'arrêt ici attaqué, est soutenue par la presque unanimité des auteurs. V. la note sous l'arrêt précité du 4 août 1859 ;—junge en sens contraire, MM. Demante et Demolombe, ut svprà.
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étrangères dans les actes publics; mais le silence gardé sur la nullité des actes rédigés contrairement à la loi, ne démoutre-i-il pas qu'il a reculé devant l'excès d'une telle rigueur 1 On comprend , en effet, une peine pour l'officier qui instrumente : c'est lui qui commet la lame, mais la peine qui annule» rait l'acte, c'est-à-dire qui retomberait sur les parties, qui n'ont pris aucune part à la faute, serait souverainement injuste; — Considérant qu'à la vérité, lorsqu'il s'agit de formalités substantielles ou d'ordre public, 11 n'est pas besoin que la peine de nullité soit expressément attachée à leur inobservalion : elle existe de plein droit ; mais que, d'une part, l'obligation pour le notaire d'employer dans ses actes et surtout dans un testament, telle langue plutôt que telle autre, ne constitue pas une formalité substantielle , puisque la volonté du testateur, qui forme la véritable substance d'un acte de cette nature, est également bien constatée dans les deux langues ; d'autre part, l'ordre public ne parait point intéressé à ce que celte volonté, lorsqu'elle s'est manifestée, comme dans la cause, en italien, soit traduite en français, plutôt que d'élre consignée telle qu'elle est sortie de la bouche du testateur ; — Considérant qu'il est plus naturel de ne voir, dans la formalité imposée par l'arrêté de thermidor ou de prairial, qu un moyen de généraliser l'emploi exclusif de la largue française et de lui assurer la suprématie qui lui est due en France 6ur tous les autres idiomes; or, ce désir du législateur tient plutôt à des considérations politiques et de droit national
3u'aux grands principes protecteurs de l'orre public ou de ce qu'on appelle la substance des contrats : c'est une affaire de réglementation et de discipline plutôt qu'une question d'intérél moral et social ; — Considérant que si la formalité relative à l'emploi de la langue française dans les actes publics était substantielle, d'une part, la loi qui l'ordonne n'aurait pas été plusieurs fois et pour plus ou moins de temps suspendue : le caractère substantiel d'une formalité ne varie pas selon les époques; l'acte altéré dans sa substance ne pouvant renfermer une convention sérieuse, est toujours nul ; d'autre pari, la nullité n'alteindrail pas seulement les actes publics, elle vicierait aussi les actes privés : les choses vraiinenL substantielles étant aussi nécessaires aux uns qu'aux autres ; — Considérant, de même, que si cette formalité était d'ordre public, elle serait applicable à toutes les époques et à tous les actes, et de plus devrait être prononcée d'office, malgré les parties contractantes, ce qu'on n'oserait soutenir et ce qui serait diflicile à admettre ; — Considérant qu'il ne faut pas confondre l'atteinte portée à la loi avec l'atteinte porlée à l'ordre public: dès que la loi ordonne ou défend quelque chose, les conlreveuants sont passibles de la peine édictée, indépendamment de la nature du fait ; tandis que pour qu'il y ail atteinte Ahrêe 1868.— 10e L1VR.
à l'ordre public, il faut que le fait soit de nature à troubler par lui-même la société , indépendamment du caractère répréhensible qui lui est imprimé par la loi ; dans le premier cas, il y a une peine de nullité : elle dérive uniquement de la loi qui la prononce; dans le second, elle n'a pas besoin d'être prononcée : elle découle d un principe antérieur et supérieur à la loi même; — Considérant qu'à supposer que les actes publics, en général, fussent frappés de nullité lorsqu'ils sont écrits en langue étrangère, ainsi que Ta décidé un arrêt de la Cour de Basliadu 23 janv. 1858, confirmé par la Cour de cassation (V. ad not.), en 1851), il y aurait lieu de distinguer entre ceux qui soni l'œuvre exclusive de l'officier rédacteur, c'est-à-dire dans lesquels il agit seul d'uu bout à l'autre, et ceux où la
Earlie joue un rôle personnel et iudispensale, comme dans le testament, qui doit contenir la volonté du testateur, écrite par le notaire, telle que le testateur la lui a, non pas seulement exprimée, niais dictée (C. Nap., 972); — Considérant que si, pour les premiers actes, la sévérilé peut aller jusqu'à l'annulation, parce que l'officier public ne peut invoquer d'excuse; comment annuler uu acte où la partie , n'ayant pas la faculté de s'exprimer en français, et usant du droit u'clle a de faire ses dispositions au moyen un testament public, emploie le seul idiome qui lui est familier, et oblige ainsi le notaire à employer ce même idiome pour obéir à l'art, t)7i précité; — Considérant que le notaire qui n'écrit pas les dispositions testamentaires dans la langue où elles lui sont dictées, outre qu'il s'écarte de la roule qui lui est tracée par la loi, court le risque de ne pas interpréter fidèlemeui la pensée du testateur; qu'il importe peu que la doctrine el la jurisprudence autorisent le notaire à ne pas reproduire exactement toutes les expressions du leslateur : celle tolérauce, indispensable pour éviter des longueurs, des redites qui dépareraient un acte public, ne peut se changer en une obligation stricte, impérieuse et sous peine de nullité, de traduire la volonté du testateur dans une autre langue, alors que la loi réglementaire relative à l'emploi de la langue française reste muette sur ce point de la nullité de l'acte, el que le Code, en faii de testaments, impose au nolaire le devoir d'écrire les dispositions du testateur telles qu'il les dicte ; sans doule, si le nolaire fait cette traduction et que le testateur ne réclame pas, l'acte sera valide; mais il ne sera pas nul si, au lieu de traduire, le notaire consigne les dispositions du testateur dans la langue par lui employée ; — Considérant qu'exiger, sous peine de nullité, que le notaire traduise en français la volonté du testateur, c'est mettre obstacle à ce que celui-ci s'assure par lui-même que le testament exprime bien ce qu'il a voulu, el à ce que la plupart du temps les témoins puissent retrouver dans b traduction le vrai sens des paroles du testateur, telles qu'ils les oui entendues sortir
de sa bouche ; — Considérant que le moyen proposé par l'arrêté de prair. an 1 1 d'écrire les dispositions testamentaires en deux mi* mîtes, dans l'une cl l'autre langue, n'offre pas d'utilité pratique dans les cas les pins nombreux et ne fait pas disparaître complètement la difûcutté ; car, dans le cas où (es deux minutes seraient contradictoires, il faudrait bien adopter préféra Memem l'une des deux; — Considérant que si, dans ce cas, il serait plus prudent et plus conforme au vœu de l'art. 972, de s'en tenir à ce qui est écrit dans la langue du testateur, parée qu'on aurait plus de chance de connaître sa véritable volonté en se rapprochant davantage de la source d*où elle est émanée, ainsi que l'a décidé on arrêt de la Cour de Trêves du 10 dcc. 1806, évidemment le notaire qui, lui aussi, a préféré écrire les dispositions testamentaires dans la langue même du testateur, ne peut pas avoir fait un acte nul ; — Considérant qu'aux deux arrêts cités plus haut, l'un de la Cour de Bastia, l'autre de la Cour de cassation, qui ont annulé un testament écrit en langue italienne, il est juste d'opposer presque tous les commentateurs, et de plus un arrêt de Bruxelles de 1808, un arrêt de la Cour de cassation du 4" mars 1896, et eniln un arrêt de la Cour de Bastia du 2 juih\ 18(50, qui se prononcent nettement en faveur du testament rédigé en langue étrangère; —Qu'a la vérité, on invoque un autre arrêt de cette dernière Cour du 19 nov. 1823 qui aurait vaRdé un testament écrit en français, alors que h» testateur t'avait dicté en italien; mais cet arrêt ne parait pas avoir jugé, en aucune façon, la question de savoir si un testament dicté et écrit en italien est nul ; — Considérant, enfin, que s'il pouvait y avoir quelque doute sur celte question, H vaudrait toujours mieux maintenir qu'annuler le testament; d'antant plus que la solution contraire jetterait le ironWe dans l'intérieur des famHles de la Corse , où, depuis f arrêt de 1800, le plus grand nombre des notaires ont cru pouvoir écrire les dispositions testamentaires dans la langue même où elles leur étaient dictées par le testateur ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par les consorts Paccioni, pour violation de la régi* que tous les actes publics, en France, doivent être rédigés en français, et fausse application de l'art. 972. C. Wap.
ARRÊT
LA COllR; — Attendu que, dans le testament dont s'agit au procès , et non produit par le demandeur, il résulte des énonciationsde l'arrêt attaqué : 1 * que tout ce qui est l'œuvre du notaire a été écrit en langue française, et que les volontés seules du testateur ont éié écrites telles qu'elles avaient été dictées, c'est-à-dire en langue italienne ; V que cette langue était le seul idiome familier au testateur et aux témoins;— Attendu qcrVn une telle situation, en écrivant les
dans la langue employée par le testateur connue des témoins, le notaire s'est trèsexactetnent conformé aux prescriptions de l'art. 972, C. Nap.; — Attendu que pour procéder autrement , le notaire eût dû traduire d'abord de l'italien en français les dispositions dictées par le testateur. pui6 du français en italien pour en donner lecture au testateur en présence des témoins; que cette double traduction ne serait pas seulement une source d'erreurs, qu'ehc faciliterait encore la fraude et diminuerait les garanties que la loi a voulu consacrer en exigeant h dictée par le testateur et la lecture nu testateur en présence des témoins ; • — Attendu, d'ailleurs, que le notaire s'est conformé aux prescriptions de I ordonnance de 15J9 et des arrêtés des 2 Ihenn. an 2 et 24 prair. an 11, eu rédigeant en langue française toute la partie du testament qui était son œuvre personnelle ; —Qu'en validant, dans ces circonstances, le testament dont s'agit, l'arrêt n'a violé aucune loi; — Rejette, etc.
Du lî août 1868. — Ch. req.— MM. Donjean, prés.; Anspach, rapp.; Savary,av. gén. (cond. conf.); Cbatignier, av.
CASS.-mo. 7 juillet 1868.
Arbitre, Setttkhcb, CnsroititAiRx.
La semence arbitrale intervenue entre U cédant et le débiteuf cédé, postérieurement à la notification du transport, n'est pat opposable au cesmonnaire, alors même que le compromis serait antérieur à la cession; et, dès lors, elle ne fait pas obstacle à ce que le cessionnaire obtienne un jugement de condamnation contre le débiteur cédé. (C. proc., 1022.)
(Combarel de Leyval C. Moussy et autres.)
Par acte du 31 déc. 1864. M* Ollier, taire, a fait cession à ses créanciers des recouvrements de son étude, notamment d'une somme de 1023 <r. 90 e. èjluidue par le sieur Combarel de Leyval pour frais de divers actes. Le 5 juin 1865, cette eesskm « été signifiée au sieur Combarel de Leyvnl. Par exploit du 23 oct. 1866, le sieur Moossy, agissant au nom de tous les créanciers eessionnaires, a fait assigner le sieur Combarel de Leyval en paiement de la somme dont H était débiteur.— Le 26 nov. 1866, jugement par défaut du tribunal de Clermont-Ferrand qui accueille la demande. — Opposition de la part du sieur Combarel de Leyval, fondée sur ce que les comptes entre lui et M* OUier auraient été apurés et réglés par une -sentence arbitrale intervenue le 30 août 1666, i la suite d'un compromis signé le 9 déc. 1863. Lt sieur Combarel de Leyval soutient que les cession rt aires de M" Ollier ne sauraient avoir plus de droits que ce dernier, et qu'ils ae peuvent, par suite, porter devant le tribunal une action déjà portée devant use
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aulTe juridiction et sur laquelle il a été statué.
5 avril 1867, jugement q*i rejette l'opposition en ces termes : — « Attendu que les motife de l'opposition sont fondés 6ur ce qne les comptes existant entre Combarel et OHier, dont Moussry est l'ayant cause, ont été réglés et apurés par une sentence arbitrale intervenue entre eux le 30 août 1863; mie la somme réclamée par Moussy et qui a (ail l'objet de la condamnation du 96 nov. 1866, se trouvait comprise dans ladite sentence, et que c'est à tort, par conséquent, que Moussy a intenté devant ce tribunal une action dont les causes ont été réglées par la sentence dont il s'agit ; — Attendu qu'aucune josliflration régulière n'a été faite tant de la sentence invoquée qoe du compromis qui l'a précédée par CombarH ; qu'en admettant même l'existence tant du compromis que de la sentence arbitrale, cette sentence ne pourrait, aux termes de l'art. 1022, C. proc , être opposée aux tiers ; qne la signification de la cession des créanciers à Combarel est antérieure par sa date à la sentence rendue; qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de s'arrêter anx allégations de ce dernier ; — Par ces motifs, etc. »
PoTitvonen cassation par lesicur Combarel de Leyval, pour fausse application de l'art. 1022, C. proc, en ce que le jugement attaqué a déclaré qu'une sentenc* arbitrale intervenue entre le cédant et le débiteur cédé n'était pas opposable au cessionnaire, bien que celui-ci doive être considéré, non comme un tiers., maiscomme l'ayant cause du cédant.
aeaet.
LA COUR ; — Attendu qo'il est déclaré par le jugement attaqué qu'aucune justification régulière n'a été faite par Combarel de Leyval devant le juge du fond tant de la sentence invoquée nue du compromis qni l'a précédée ; que le demandeur ne saurait donc, en produisant pour la première fois cette pièce devant la Cour de cassation, se plaindreqne le juge du fond n'ait pas tenu compte d'un document qu'il était dans l'impossibilité d'apprécier; — Attendu, d'ailleurs, qo'il est constaté par le jugement, et non dénié par le demandeur, que la cession de la créance par Ollier à .Moussy et consorts avait été signifiée au débiteur cédé antérieurement à la sentence arbitrale intervenue entre celuici et son créancier ; — Qu'en décidant, en cet état des faits, que ladite sentence n'était point opposable au cessionnaire irrévocablement saisi parla signification du transport, le jugement n'a fait qu'une juste application de l'art. 1022, C. proc. civ.; — Hejette, etc.
Dn 7jum. 1868 — Cb. req. — MM. Bonjean, prés.; de Peynrmont, rapp.; P. fabre, av. gén. (conc. conf.); Boïérian, av.
CASS.-REy. 24 juin 1868.
Compétence, Matière comstehciale, Lieu
DU PAIEMENT
L'art. 420, C. proc, qui, en matière commerciale, permet d' désigner le défendeur devant le trtbun*i dans C arrondissement duquel le paiement détail être effectué, n'est applicable qu'autant que l'existence de la convention n'est pas sérieusement contestée (1).
Lors t donc, que 4e négociant au nom duquel une vente de marchandises a été opérée par un commis voyageur, est actionné devant le tribunal du domicile de l'acheteur comme étant celui du lieu où te paiement devait être effectue, et conteste la validité de cette vente, à raison de ce que le commis voyageur n'ateail pas qualité pour la consentir, les jugée ne peuvent retenir la connais tan rc du litige : ils doivent se déclarer incompétents (2). (C. proc, 59 cl 420.)
(Maurel et Candy C. Sériot et synd. Corne.)
Lu arrêt de la Cour de Besançon, du 13 déc 1867, qui expose su llisamment les faite de la cause, avait statué eu ces termes : — « Sur l'exception d'incompétence : — Attendu qu'il est acquis au procès, et non dénié entre les parties, que, le 24 déc 1866, une négociation intervint entre Candy, voyageur de commerce pour la m ai soi Maurel, de Marseille , d'une part, les sieurs Sériot et Corne, d'autre part, relativement à un marché de 400 sacs de blé de Pologne , à 42 fr. 50 c la charge prise a Marseille; mais que les premiers soutiennent que ce marche a été conditionnel, les seconds qu'il a été ferme et définitif; — Attendu qu'eu matière de commerce, la preuve testimoniale étant admissible, les présomptions humaines le sont également, pourvu qu'elles soient graves, précises et concordantes (C. Nap., 1353); — Attendu qu'a l'appui de leur affirmation, les sieurs Seriot et Corne reproduisent le carnet de Sériot, sur lequel on lit ces mots écrits de la main de ce dernier : « Le a 24 déc. 48G6, acbelé de », puis de la main de Candy, immédiatement à la suite : a Jo- « seph Maurel, minotier, rue de l'Elrier, n. 3, « ii Marseille, 126/130, 200 sacs à 42 fr. 50 c « la charge, pris à Marseille, valeur 30 jours « sans escompte; «—Attendu qu'à la vérité, les parties ne sont pas d'accord sur le moment où les premiers mots ont été écrits; Corne et Sériot prétendent qu'ils l'ont été séance tenante par Sériot qui avait commencé à écrire sur le carnet les conditions du mar~
(i-S) La. jurisprudence c*i Qxee en ce sens sur le principe et sur son application. V. Cas». 15 juiU. 186i (P. 1863.3V». — S. 1862.1.1034) ; Ageo, 8 mars 1806 (P. 1865. 7*0.— S.1863.2. 163), ainsi que les renvois. — V. toutefois un autre arrêt de la Cour d'Agen, du 31 juill. 1868 {in- /ni, p. 1130).
thé, et qui aurait remis ie carnet à Candy pour en achever l'écriture, tandis que ce dernier prétend que les premiers mots l'ont été par Sériot après la séparation des parties, afin de donner l'apparence d'une convention définitive a ce qui n'était qu'une indication de sa part ; — Attendu qu'outre l'honorabilité de Sériot et les détails avoués du carnet qui s'appliquent bien plus naturellement à un marché conclu qu'à une simple proposition, une circonstance des plus graves est la lettre écrite le même jour, 24 déc, par Candy à Sériot, et qui commence par ces mots : « L'affaire des iOO sacs blé Pologne « 130/126 dont je vous ai donné l'échantillon, « ayant, après mûrement réfléchi, et pour « m'éviter des reproches de la maison qui ne c fait que la minoterie et les blés à la commis- « sion, je ne puis prendre sur moi cette affaire a comme conclue. »— Attendu que ces paroles confirment pleinement le récit de Sériot et l'écriture du carnet, tandis qu'elles n'ont aucun sens dans le système de Candy; il n'a point à prendre sur lui cette affaire comme conclue ; il n'a à encourir de sa maison aucun reproche, s'il s*e6t borné à consigner sur le carnet une simple indication ; — Attendu qu'à la vérité, la maison Maurel prétend que Candy aurait , dans tous les cas, excède ses pouvoirs, parce qu'elle ne traite les blés qu'à la commission, et qu'elle ne peut être tenue au delà des termes du mandat (C. Nap., 1998) ; — Mais attendu nue si les choses se sont passées comme il a été établi ci-dessus, celte prétention est contraire à toutes les vraisemblances ; Candy, voyageur accrédité de celte maison, intéressé dans celte position subordonnée à en suivre strictement les instructions, n'a pu se tromper dans une chose aussi simple ; et la maison Maurel, à qui ce marché est onéreux, n'apporte d'autre défense, pour ue pas l'exécuter, que sa dénégation intéressée, postérieure au contrat, et complètement dénuée de preuves ; — Attendu qu il suit de ce qui précède, que la convention du 24 déc. 1Ht»<; est un acte définitif qui fait la loi des parties et qui doit être exécuté de bonne foi (C. Nap., 1134); que, par une conséquence ultérieure, le tribunal de commerce de Besançon était compétent pour prononcer sur le différend des parties, cette convention n'ayant pas été contestée sérieusement; — Qu aux termes de Part. 420, C. proc., § 3, le demandeur peut assigner le détendeur devant le tribunal dans l'arrondissement duquel le paiement devait être fait ; or, dans l'espèce, la convention étant muetie sur le lieu du paiement, et Vagissant de choses fongibles, non d'un corps certain et déterminé, c'est au domicile du débiteur, par conséquent dans le ressort de Besançon que le prix devait en être acquitté (C. Nap., 1247); — Attendu que le tribunal, dans la sentence dont est appel, en ordonnant une enquête sur l'existence même de la convention pour faire dépendre de ce préparatoire la question de sa compétence, a
méconnu les principes de la matière, et que les intimés eux mêmes le reconnaissent; qu'il y a donc lieu de la réformer, en rejetant le déclinatoire ; — Par ces motifs, réformant, dit que le tribunal de commerce de Besançon est compétent pour statuer sur la contestation ; renvoie les parties au fond devant les juges non suspects de ce tribunal, etc. »
Pouavoi en règlement de juges, et subsidiairemenl en cassation, de la part des sieurs Maurel et Candy contre cet arrêt , pour fausse application de l'art. 420, C. proc., et violation des art. 59, même Code, et 1247. C. Nap. — Il est de jurisprudence constante, a-l-on dit pour les demandeurs, que la disposition de l'art. 420, C. proc., cesse d'être applicable lorsquel'extslenceoulavalidtté de l;< convention est remise en question, ou lorsque l'étendue des pouvoirs de celui qui a passé la convention au nom d'un commettant est contestée (V. «uprà, ad notam). Or, dan* l'espèce, les sieurs Maurel soutenaient que le sieur Candy, leur voyageur de commerce, avait excédé ses pouvoirs, puisque la maison qu'il représentait ne traitait les blés qu'à la commission, et que, dès lors, cette maison ne pouvait être tenue au delà des termes du mandat. Le marché était donc contesté et dans son existence et dans ses conditions de validité. Les sieurs Maurel soutenaient, en outre, ainsi que le constatent les motifs mêmes de l'arrêt alVaqué, que le marché était conditionnel, et non pas ferme et définitif. Tout se réunissait donc dans la cause pour que les sieurs Maurel et Candy fussent renvoyés, comme ils le demandaient, devant les juges de leur domicile. En rejetant le déclinatoire , l'arrêt attaqué a manifestement violé les principes de droit consacrés par la jurisprudence. Et la violation de ces principes est d'autant plus manifeste que. pour juger la question de compétence , le tribunal et la Cour de Besançon ont dû examiner le fond du litige : ce qui prouve bien encore que la convention était sérieusement contestée. Le tribunal, en effet, avait ordonné une enquête sur l'existence même du marché ; et si la Cour a infirmé quant à ce le jugement, elle n'en a pas moins recherché d'elle-même la preuve de l'existence du marché, et préjugé le fond en décidant que la convention du 21 déc. 1866 existait et constituait un acte définitif. A ce point de vue encore, Part. 420, C. proc, était inapplicable , et le juge du domicile des défendeurs était seul compétent.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, en droit, que la disposition de l'art. 420, C. proc. civ., qui, par dérogation au droit commun formule dans l'art. 59, même Code, permet au demandeur en matière commerciale d'assigner le défendeur soit devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, soit devant
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celui où le paiement devait être eflectué , suppose nécessairement que l'existence de la convention ou de la promesse n'est pas sérieusement contestée , — Attendu, dans l'espèce, que, pour justifier le déclinatoire qu'il proposait contre la juridiction exceptionnelle du tribunal de Besançon, Maurel affirmait que la prétendue vente que Sériot et Corne lui opposaient, et qui était la condition même de la compétence du tribunal de commerce de Besançon, n'existait pas ; que cette vente n'avait pas un caractère définitif, puisque le voyageur Candy qui l'avait consentie n'avait pouvoir de vendre pour la maison Maurel qu'a la commission ; — Attendu que la contestation qui de la part du commettant met en question les pouvoirs mêmes du commis qui a fait la promesse de vente, met par cela même en question l'existence de la vente elle-même: que la contestation était dans l'espèce tellement sérieuse, que le tribunal de commerce avait par un jugement interlocutoire ordonné une enquête pour prouver l'existence même de la convention; que le caractère sérieux de la contestation résulte encore tout à la fois des conclusions formelles prises devant la Cour par Maurel en dénégation de la convention, et de l'argumentation laborieuse à laquelle s'est livrée la Cour de Besançon pour démontrer l'existence de la vente contestée;— D'où suit qu'en décidant, dans l'espèce, que le tribunal de commerce de Besançon était compétent, l'arrêt attaqué a faussement applique l'art. 420, C. proc. civ., et violé l'art. 59, même Code; — Annule l'assignation du 11 janv. 1867, ensemble le jugement du tribunal de commerce de Besançon, et l'arrêt de la Cour impériale de la même ville en (laïc du 13 déc. 1867, ainsi que tout ce qui s'en est suivi, etc.
Du 24 iuin 1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; d'Oms, rapp.; P. Fabre, av.gén. (concl. coni.); Costa, av.
CASS.-MQ. 1" juillet 1868.
Intérêts, Domu agbs-in tIrêts .
La règle édictée par l'art. 1153, C. Nap., quant au point de départ désintérêt» moratoires, n'est point applicable aux intérêts compensatoires accordés comme complément de dommages-intérêts : les juges sont investis, pour la fixation de ces intérêts, d'un pouvoir d'appréciation A Cabri de la censure de la Cour de cassation (1).
(Comp. transatlantique C. Baston.)
ARBfiT.
LA COUR;— Attendu, en fait, qu'en admettant le sens que le pourvoi attribue à l'arrêt, en ce qui concerne le point de départ
(1) Principe constant. V. Cass. 18 déc. 1860. Ïiet28 janv. 1868 {suyrà, p. 167 et 402); 4 fév. 1868 {infrà, p. 1098), et les notes.
des intérêts, sa critique n'atteindrait que les intérêts relatifs aux droits de douane payés au Havre postérieurement à la demande originaire ; — Attendu, en droit, que si l'art. 1 153 fait courir l'intérêt moratoire du jour de la demande seulement, il n'en est pas de même des intérêts compensatoires pour la fixation desquels les juges du fond sont nécessairement investis d'un pouvoir d'appréciation ui ne rentre pas sous la censure de la Cour e cassation ; que tel est le caractère des intérêts alloués par l'arrêt; — Que cet arrêt n'a donc pas plus méconnu l'art. 1153, C. Nap., que l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810 pour défaut de motifs, chacune des causes d'indemnité ayant été appréciée dans des motifs exprès et suffisants pour satisfaire aux exigences de la loi ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Rouen du 17 juin 1867, etc.
Dul" jnill.1868. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Nachet, rapp.; Savary, av. géu. (concl. conf.); llousset, av.
CASS.-uq. 15 juillet 1868.
Contrat a la. grossr, Enoxcutious, Omission.
Le défaut d'énonciationt dans un contrat à la grosse, du temps et du voyage pour lequel l'emprunt est contracté, n'emporte pas nullité, lorsque les circonstances dans lesquelles l'emprunt est intervenu ne permettaient pas de fixer l'époque où le navire prendrait la mer (2). (C. corn m., 311.)
(Comp. la Persèveranza et autres C. Irasque.)
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Rouen le 15 avril 1867), que le navire le Parahyba, parti de Saigon en destination d'Amoy (Chine), couvert par une police d'assurance pour la somme de 85,000 fr., fut contraint de relâcher à Uong-Kong à la suite de divers accidents de mer qui l'avaient gravement endommagé ; que la marchandise, complètement avariée, dut être vendue pour le compte de qui de droit; — Attendu que si la vente forcée de la cargaison mettait fin au voyage à l'égard des affréteurs, il en était autrement en ce qui concerne les obligations du capitaine vis-à-vis des propriétaires du navire ; que le capitaine était, en cflet, tenu de prendre les meilleures dispositions pour sauvegarder les intérêts des armateurs; —
(2) Plosieurs auteurs enseignent, en ce sens, que le défaut d'indication du voyage n'annule pas le contrat de grosse, et qu'on doit, en un tel cas, admettre que le prêt a lieu pour la destination publiquement annoncée ; Y. MM. Dageville, C. ccmm.expiiq., t. S. p. 508 ; Alauzet, Corn m. C. comm., t. 3, n. 1307 ; B&larride, Comm. marit., t. 3, n. 851.
lOD-i
Attendu qu'en provoquant un emprunt à la grosse, le capitaine du Parahyba a eu recours à la seule mesure que la situation comportait; qu'à b vérité, dans les publications qui ont précédé l'adjudication de cet emprunt, il n'a fait connaître ni pour «j uel temps ni pour quel voyage l'emprunt était demandé : double condition qui, aux tenues de l'ait. 31 I, C. comm., est essentielle à la validité de oc contrat, puisqu'elle sert à mesurer l'étendue des risques que le pré leur consent à courir ; mais que le jugement, dont l'arrêt attaqué a adopté les moi ils, eonslale, d'une part, que la nature des réparations que coinportail l'étal du navire embrassait une durée de plusieurs mois, et, de l'autre, ou à ce moment le fret élail à vil prix, par suile du grand nombre de navires qui encombrait- ni les ports de la Cbine; que, dans une pareil e situation , il est manileste que le Capitaine ne pouvait espérer de trouver des affréteurs pour son navire ni fixer par conséquent l'époque où le navire prendrait la mer;— Qu'il suit de I;i que l'emprunt à la grosse a éié offert dans les seules conditions que les circonstances rendissent possibles, et que celles ijue le capitaine ne pouvait réaliser procédaient, non de son lail, mais de la loi lune de mer que le navire avait subie et dont la police d'assurance avait pi eusement pour objet d'allranebir les assurés; — Que ces appréeialionsde fait, qui écartent toute faute de ce capitaine, sont souveraines et non susceptibles d'être révisées par la Cour de cassation; et qu'elles suffisent, en droit, pour justifier la décision attaquée ; — Rejette, etc.
Du W> juill. I.MiS. —Cb. req. — MM. Itonjean, prés.; d'Oms, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Michaux Beltaire, av.
CASS.-heo. 29 juin 1868.
Appel, I indivisibilité, ANTicnnksE.
En matière indivisible, l'appel formé en temps utile par l'une des parties profite aux autres et les relève ne la décJtéancs par elles encourue (I ). Tel est le cas où le litige a pour
(I) Ce point est constant. V. Cass. i I mars 1867 (S.I867. 1.300.— P.1867.767). fit la renvoi; el S2 janv. 1868 (supra, p. 508). Dans l'espèce, 11 était même admis par le demandeur en cassation, qui soutenait seulement que la matière n'clail pas indivisible.
(2-3) C'est une question très-oontroversi?e que celle de savoir si l'aveu judiciaire intervenu dans une instance peut èlre invoqué dans une in- >tance ultérieure. L'affirmative, enseignée par MM. Haroche, Enetjel. du dr., v° Areu, n. 14; MarcarJé, sur l'art. 1356, n. i; Massé el ftlgé, >ur Zachari.-e, t. 3, § 605, p. 536. note t. a été ronsacrée par un précédent tirât de la Cour de assation du 9 mai 1834 (P. chr.), el par un arrêt de la Cour de Paris du 13 juin 1809 — Mais d'autres autours reconnaissent seulement à cet
objet le délaissement d'un immeuble détenu a litre d'anlichrèse (C. proc., 113.)
(Loup C. Malafosse el autres.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu qu'en matière indivisible, l'appel utilement interjeté par l'un «les intéresses profite an* autres ; — Attendu <fve, dans l'espèce, le demandeur en cassation avait conclu a ce q«e les défendeurs éventuels fassent condamnés à lui abandonner immédiatement la mine qu'ils détenaient a litre d'anlichrèse ; — tyie le tribunal de Car cas son ne, par jugement du 30 déc. 1865, avait enjoint aux défendeurs éventuels de délaisser immédiatement au demandeur en cassation la mine, objet du litige, avec tousses accessoires;— ():ie la mine ét.iii indivisible ; qu'il s'agissait du délaissement d'un immeaàde détenu à titre d'anlichrèse; que les art. 4083 et C. Nap., déclarent l'anliekrèae indivisible; — (Jtie Meynadier el Vidal, détenteurs concurremment avec Malafosse de la mine, ont interjeté appel dans le délai lise par la loi du jugement du tribunal de Carcassonne sus-rappelé ; — D'où il suit que l'arrêt attaqué, en déclarant redevable l'appel interjeté par Malafosse, quoique son appel eût ctf notifie après l'expiration du délai de deux mois, n'a violé ni I art. 443, C. pr eiv., ni les arl. 1217, 1218 et 12i9, C. Map.; — Rejette, etc.
Du S» juin 1868. — Ch. req. — MM. Bon jean, prés.; Domon. rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Morin, av.
CASS.-heo. 16 mara 1868.
Ami, Instance ultekieurb, Créanciers
L'aveu judiciaire peut être invoque', nonseulement dans tinstance oû it a été fait, mais encore dans des instances ultérieures {>). (C. Nap., 1358.)
Et cet aveu peut être opposé aux créanciers de la parité qui l'a fait, comme à cette partie elle même, s'ils ne prouvent pas que les déclarations et reconnaissances de leur débiteur aient été faites mensongèrement et en fraude de leurs droits (3).
aveu la valeur d'un simple aveu extrajudiciairt, lorsqu'il est invoqué dans une instance autre que celle où il a été émis. V. MM. Merlin, Que*, it dr., v« Confession, g l; Toullier, t. 8, n. Met note; Doihux, sur l'art. 1356; R au ter, Proc. eiv., n. 133 et Î24 ; Larombière, Thèor. et prnt. des obli.j., t. 5, sur l'art. 1358, n. 5 ; Anbry « U tu, d'après Zacliarie, t. 6, p. 335, Un Us el note 7. V. aussi Voel, adPandect., liv. 41, 1.1, deConfess., n. 7. — La Cour de cassation persiste, par l'arrêt que nous recueillons, dans la jurisprudence consacrée par son arrôl de 1834, en s'ippuyant surtout sur les termes généraux dans lesqnels esl conçue la disposition de l'art. 1354. Cet article, après que les art. 1350 et 1351 ont déclare! que la loi attache à l'aveu judiciaire ' ' force d'une présomption I gale, c'est-à-dire éV
(Sauvageot et autres C. Richard.) Un arrêt de la Cour de Paris, dn 18 août
la présomption qui dispense de toute preuve la partie au profit do laquelle elle existe, dispose que : L'wnt judiciaire fait pleine foi contre celui qui Va fait. Il ne semble pas qu'en se servant de ces expressions, le législateur ait voulu admettre de distinction, rjunnt à la vertu probante de l'aveu, entre l'instance même où l'aveu a été fait et telle instance ultérieure où le même aveu serait opposé à son auteur par la partie qui, dans le premier procès, avait demandé et obtenu acte de l'aveu. Nous supposons, bien entendu, qu'il y a dnns les deux instances identité du fait que, dans la seconde, l'auteur de l'aveu viendrait démentir après l'avoir solennellement reconnu dans la première. Comment la reconnaissance ainsi passée on présence des magistrats, n'aurait-elle pas, entre les parties, la même force et la même autorité qu'un acte reçu par un officier public à l'effet de constater le fait même qu'eût reconnu devant cet officier public compétent la partie à laquelle il appartenait d'en contredire ou d'en accepter l'articulation? Toutes les conditions de l'authenticité la plus complète ne concourent-elles pas pour imprimer à l'aveu judiciaire de la partie ce caractère absolument probant qui appartient aux déclarations compéterament reçues en justice 1 Et conviendrait-il i la dignité des magistrats que de telles déclarations pussent être méconnues devant eux par celui-là qui avait déposé son aveu entre leurs mains ? — Comme nous l'avons rappelé plus haut, il a été soutenu que, relativement à la contestation ultérieure, l'aveu reçu dans le premier procès ne devait être considéré que comme aveu exirojudiciairt. Cette qualification ne saurait évidemment convenir à l'aveu fait devant un tribunal qui en a constaté les termes et en a donné acte aux parties ; l'aveu extrajudiciaire est, en effet, d'après la juste définition dos auteurs, • celui qui a lieu hors justice, sou dans une conversation, soit dans une lettre missive, soit dans quelque acte qui n'avait pas pour objet de constater des obligations on des paiements. » Quant à l'aveu judiciaire, dont le Code dit qu'il fait pleine foi contre celui qui l'a (ail, il doit cette pleine efficacité à ce qu'il a été émis à la face du juge et inscrit par lui dans sa décision ; or, ces éléments restent imprimés à l'aveu invoqué même en dehors de l'instance dans laquelle il a eu lien, et un aveu de ce genre doit, dès lors, conserver tonte l'anlorilé probante que la loi attribue à l'aveu reçu et constaté par un
Il a été également prétendu qu'en vertu de la maxime : Confemu pro judicato fmbetur, on ne devait appliquer l'aveu que comme on appliquerait la chose jugée, et que, par suite, la vérité une fois reconnue par une partie sur un droit, dans une cause, ne devrait être prise comme vérité à l'égardde la même partie, que lorsqu'il s'agirait du même droit et do même titre. — Il suffit.ee semble, pour écarter cette restriction à l'autorité de l'aveu judiciaires de faire observer que les dispositions du Code relatives à cet aveu ne lui ont point déclaré communs les principes concernant la chose
18i>6, Pavait ainsi décidé dans les ternies 8tiivanls : — « Considérant qu'à la date du
jugée. Il y a deux présomptions légales distinctes attachées, l'une à la chose jugée, l'autre à l'aveu de la partie. Ces deux présomptions ne peuvent pas avoir exactement les mêmes effets, parce que le fondement de l'une diffère du fondement de l'autre. Quand il s'agit ds chose jugée, la triple identité de demande, de cause de demande, et de parties agissant en la même qualité, est la condition nécessaire de la présomption légale, parce que toutes ces données du problème à résoudre importent à la certitude légale sur laquelle repose l'exception tirée d'une première décision. Lorsque, au contraire, la présomption légale est attachée non plus à la chose jugée, mais & l'aveu de la partie, c'est celle-ci qui a fait sa loi par l'aveu qu'elle a émis ; ce qu'elle a déclaré, à ce titre d'aveu, est donc considéré, par le fait même de cette partie, comme l'expression de la vérité. Voilà pourquoi il doit lui être interdit, soit avant le jugement de l'instance où elle a fait l'aveu, soit après ee jugement et dans une instance nouvelle (l'art. 4356 ne distingue pas), de révoquer cet aveu autrement que pour erreur de fait. — Que, par les termes mêmes de l'art. 1366, on soit amené à dire que l'aveu judiciaire n'est point opposable, comme tel, par une partie étrangère a l'instance dans laquelle cet aveu a eu lieu, nous comprenons facilement qu'il en soit ainsi, puisque c'est seulement à celui en présence duquel l'aveu a été fait par son adversaire, qu'il a pu en être donné aete * mais ceci ne tient pas au principe de la chose jugée : c'est des circonstances essentielles de l'aveu judiciaire que dépend ce point de droit, l'aveu judiciaire n'ayant ce caractère que vis-à-vis la partie qui a eu qualité pour en obtenir acte contre celle de qui l'aveu est émané et qui l'a fait en sa présence.
Remarquons, du reste, que les créanciers de la partie qui a fait l'aveu sont, comme le juge l'arrêt ici recueilli, inadmissibles à repousser les conséquences de l'aveu fait par leur débiteur, sous prétexte qu'Us seraient restés étrangers à l'instance où cet aveu a été émis. Il est, en effet, incontestable, d'une part, que les tiers créanciers sont représentés par leur débiteur, dans toutes les instances où ce dernier se trouve engagé, à moins qu'ils n'aient eux-mêmes des droits personnels à faire valoir (Y.Cass. i" août 1866, P. 1668. 1064. —S. 1865.1.407, et la note), et, d'autre part, que les créanciers d'une partie ne peuvent être considérés comme des tiers, mais comme les ayants cause de leur débiteur, lorsqu'au lieu d'agir en leur nom propre, ils ne font qu'exercer une action qu'ils prétendent appartenir à ce dernier. C'est ainsi qu'une jurisprudence bien constante décide que les actes sous seing privé passés de bonne foi par un failli sont opposables à ses créanciers, encore bien qu'ils n'aient point date certaine. V. Bordeaux, M août 1860 (P.t864.3t6 — S. 1861. 3. 49), et le renvoi; M. Carommère, O&ttg., t. 4, sur l'art. iat8, n. 86. C'est le même principe que la Cour de cassation applique aujourd'hui très-justement à l'aveu judiciaire.
9 nov. 1858, par acte dcvam Ragou; notaire, les époux Richard se sont portés cautions solidaires d'une obligation de 30,000 fr. contractée dans le même acte par Fèvre envers Sauvagcot ; que, plus lard, Sauvageol s'élanl rendu acquéreur d'un immeuble appartenant aux époux Pelletier, leur a, par acte des 11 ocl. et 6 déc. 1860, cédé, à litre de nantissement, sa créance sur Fèvrc, cautionnée par les époux Richard, cession signifiée par eux et acceptée ; que, sur le prix d'acquisition , Sauvageol n'a payé qu'une première annuité de 0,000 fr., el que, les 12 cl 15 déc. 1803, la deuxième el la troisième annuité, échues les 21 déc. 1802 et 1803, n'étant pas encore acquittées, commandement a été Tait à Fèvre el à Richard, de payer les 24,000 fr. restant dus, et devenus exigibles par suite du non-paiement des termes échus ;— Considérant qu'à défaut de Fèvre, tombé en étal de faillite, Richard, à la date du 17 fév. 1804 , a versé entre les mains d'Autel, mandataire de Sauvageol et de Pelletier, une somme de 10,000 fr. à valoir sur celle de 24,000 fr. due à celui-ci, el qu'en conséquence, s'appuyant sur les termes du § 3 de Tari. 1251, C. Map., Richard a demandé à être subrogé jusqu'à due concurrence dans les droits de Pelletier conUe Sauvageol ; — Que celle prétention de Richard, admise par les premiers juges, est repoussée à la fois par Sauvageol, appelant, et par ses créanciers intervenants j — Considérant, en droit, qu'aux termes de 1 art. 1251 , C. Nap., S 3, la subrogation a lieu au profit de celui qui, étant tenu avec d'autres ou pour d'autres au paiement de la dette, avait intérêt à l'acquitter ; que celte disposition est générale el absolue, et qu'elle doit être appliquée toutes les fois que celui qui en réclame le bénéfice justifie qu'il a réellement payé une dette avec ou pour d'aulres, à quelque litre d'ailleurs que ce fût ; — Qu'il y a lieu seulement de rechercher dans le procès actuel si, en effectuant le paiement du 17 fév. 1864, Richard a réellement payé pour Sauvageol une dette dont il était tenu avec lui ;— Considérant, en fait, que le paiement de 10,000 fr. fait par Richard entre les main6 du mandataire de Pelletier, en l'acquit de Sauvageol, n'est et ne peut être contesté.— On objecte, il est vrai, que le paiement était effectué par Richard comme caution de Fèvre, débiteur de Sauvagcot, aux termes de l'obligation cautionnée par Richard el cédée en nantissement à Pelletier; — Mais considérant que Fèvre, tombé en faillite, avait obtenu de ses créanciers un concordai aux termes duquel il s'était obligé à les rembourser d'année en année, à compter du 31 ocl. 1861 ; — Qu'il a payé la première annuité ; que la deuxième ne l'ayant pas été le 31 déc. 1862, commandement a été fait par Sauvageol à Richard de payer comme caution ; — Que celui-ci, ayant alors assigné Fèvrc en résolution du concordai, Fèvre a appelé Sauvagcot en garantie, pré-
tendant lui avoir versé le second terme ; — Qu'au cours du procès, la troisième annuité étant échue le 31 déc. 1863, nouveau commandement a été signifié par Sauvageol et Pelletier à Fèvre el Richard; -Mais qu'à la date du 28 avril 1864, des conclusions onl été posées au nom de Sauvageol devant la Cour, conclusions par lesquelles Sauvageol reconnaissait avoir reçu de Fèvre les deuxième et troisième annuités, el demandait acte ée celle reconnaissance; — Que, dans ces circonstances, il a été rendu, le 6 mai suivant, un arrêt qui déclare que Fèvre justifie avoir payé, non seulement la seconde, mais même la troisième annuité à Sauvageol, oui le reconnaît ; — Considérant qu'il suit de la que les annuités suivantes n'étant pas exigibles, Fèvrc ne devait rien à Sauvageol, et qu'eu payant à Pelletier une somme de 10,000 fr. sur le prix dû par Sauvageol, Richard acquittait la délie de celui-ci, et non celle de Fèvre ; — Considérant que cependant Sauvageol el ses créanciers soutiennent que le paiement des deuxième et troisième annuités n'a jamais eu lieu, et que l'arrêt du 6 mai 1864, invoqué par Richard, ne peut lui être opposé ; — Mais considérant que , quelque soit dans la cause actuelle l'autorité dudii arrêt, les conclusions prises par Sauvageot devant la Cour su I use m pour établir la libération de son débiteur ; — Que vainement il prétend aujourd'hui n'avoir jamais autorisé son avoué à prendre ces conclusions ; — Que, dans l'absence de désaveu régulier, les déclarations et reconnaissances faites au nom de Sauvageol conservent toute leur force, el qu'elles lui sont à bon droit opposées ;— Considérant, à l'égard descréanciers intervenants, qu'ils allèguent que si ces déclarations et reconnaissances ont été réellement faites par Sauvageot, elles l'ont été mensongèrcmeutcl en fraude de leurs droits; mais qu ils n'apportent à l'appui de celle allégation aucune preuve ; — Considérant, dès lors, qu'il demeure constant qu'en payant 1 0,000 fr. à Pelletier le 17 fév. 1864, Richard a payé, non pour Fèvre qui ne devait rien dans ce moment, mais pour Sauvageot, avec lequel et pour lequel il était tenu, vis-àvis de Pelletier, eu vertu de la cession en nantissement faite à celui-ci de l'obligation cautionnée par Richard; et qu'ainsi les premiers juges l'ont avec raison déclare subrogé dans les droits de Pelletier contre Sauvageot ;— Par ces motifs, confirme le jugement rendu par le tribunal civil de la Seine le 6 juill. 1865, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Saovageol et autres.— Violation, par fausse application, de l'art. 1356, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'aveu fait par Sauvageot dans l'instance terminée par l arrét du 0 mai 1864 pouvait faire foi à rencontre des créanciers intervenants daus l'instance terminée par l'arrêt attaqué, alors que ceux-ci n'avaient pas été parties dans
la première de ces instances. — L'effet de l'aven judiciaire, a-t-on dit, est de faire preuve complète dans l'instance pendante contre celui qui l'a fait. Mais cet aveu fait dans une instance peut il lui être opposé dans une autre instance? Les auteurs sont loin d'éire d'accord sur ce premier point. Les uns soutiennent que l'aveu ne Tait foi contre la partie de laquelle il émane que dans l'instance même où il est intervenu. Il* ne peut avoir, selon eux, dans une seconde instance, la force d'une preuve complète, mais seulement la valeur d'un simple élément de preuve. Dans ce premier système, l'aveu fait par Sauvageot dans l'instance terminée par l'arrêt du 6 mai 1864, ne pouvait lui être opposé comme preuve complète dans l'instance terminée par l'arrêt attaqué, alors surtout que l'objet de la seconde instance était tout différent de celui de la première. Dans un second système, on décide que pour les instances ultérieures, l'aveu a simplement la valeur d'un aveu extraindiciaire. Enfin, dans un troisième système, on admet que l'aveu fait dans une instance conserve toute sa force dans une autre instance. — Mais il est un point sur lequel tous les auteurs, même ceux qui professent cette dernière opinion , sont d'accord. C'est que l'aveu émané d'une partie dans une instance, ne peut pas être invoqué dans une seconde instance contre des fier» qui n'avaient point figuré dans la première. L'aveu invoqué comme présomption légale est en effet régi par les principes de la chose jugée. La règle du droit romain : confestus pro judicato habetur, est passée dans notre législation, et, dès lors, il est rationnel d'appliquer à l'aveu judiciaire les règles qui régissent la chose jugée.— Dans l'espèce, Tinstance terminée par l'arrêt du 6 mai 1864 avait pour but unique l'annulation du concordat de Fèvre; les parties en cause étaient : Richard, demandeur, Fèvre, défendeur, et Sauvageot, appelé en cause par Fèvre pour attester quel» deuxième annuité promise par le concordat lut avait été payée. Quant à la seconde instance, elle était engagée par Richard, aux fins de se faire restituer par Pelletier les 10,000 fr. versés par lui, et subsidiairement, de se faire subroger aux droits hypothécaires de Pelletier contre Sanvageot. Dans cette instance, dont l'objet était ainsi tout dittérent, Richard invoquait l'aveu fait par Sauvageot dans ses conclusions du 28 avril 1864, et il invoquait cet aveu, nonseulement contre Sauvageot, mais encore contre les créanciers intervenants, lesquels n'avaient point été en cause dans la première instance. L'aveu de Sauvageot pouvait-il être opposé à ces créanciers ? Non, évidemment, car ceux-ci étaient des tiers vis-à-vis de Richard ; ils l'étaient d'une façon absolue comme exerrant un droit à eux personnel, en vertu de l'art. 1167, C. Nap., et ils l'étaient d'une façon relative à raison de l'opposition d'intérêts qui existait entre eux et Richard; il
était d'ailleurs certain qu'ils étaient restés étrangers à l'instance dans laquelle le prétendu aveu de Sauvageot était intervenu. La déclaration de ce dernier ne pouvait donc éire invoquée contre eux. Elle constituait à leur égard res inttr alios acta. C'est donc avec juste raison que ces créanciers demandaient que l'aveu de Sauvageot fût considéré comme non-avenu vis-à-vis d'eux, et que Fèvre fût obligé de prouver par des quittances valables qu'il avait réellement effectué le paiement des deuxième et troisième dividendes. En repoussant cette demande et en opposant à ces créanciers l'aveu de leur débiteur, l'arrêt attaqué a fait évidemment une fausse application de l'art. 1356, C. Nap.
arrêt.
LA COUR ,•— Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 1356, C. Nap. : — Attendu que l'aveu judiciaire fait pleine foi contre celui qui l'a fait ; qu'il peut être invoqué non-seulement dans l'instance où il a été fait , mais encore dans les instances ultérieures; que c'est ce qui résulte des termes de l'art. 1336, C. Nap. ; — Que les demandeurs en cassation, créanciers de Sauvageot, sont les ayants cause de celui-ci, et que les reconnaissances faites par leur débiteur dans une instance antérieure peuvent leur être opposées dans le procès actuel ; — Que les principes qui régissent la faillite et qui déterminent les droits de la masse créancière sont sans application dans l'espèce, puisque, d'une part, Sauvageot n'a jamais été déclaré en faillite, et que, d'un autre côté, le concordat amiable intervenu entre Sauvageot et ses créanciers est postérieur à l'instance judiciaire au cours de laquelle les aveux invoqués par les défendeurs éventuels ont été faits par Sauvageot ;— Que si, aux termes de l'art. 1167, C. Nap., les créanciers sont recevables à attaquer comme faits en fraude de leurs droits les aveux de leur débiteur, actés dans une instance judiciaire, il est déclaré souverainement par l'arrêt attaqué que les créanciers intervenants alléguaient que les déclarations et reconnaissances de Sauvageot avaient été faites mensongèrement et en fraude de leurs droits, mais qu'ils n'apportaient aucune preuve à l'appui de celte allégation ; — D'où il suit que l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé l'art. 1356, C. Nap., en a fait au contraire une saine application ; — Rejette, etc..
Du 16 mars 1868. — Ch. rcq. — MM. Bonjean, prés. ; Dumon, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Bozérian, av.
CASS.-MQ. 16 jura 1868
Demande nouvelle, Compte (reddition de), Redressements.
Dans une instance en reddition de compte, les redressements sur certains articles peuvent,comme n'étant que des défenses à l'action
principale, être demandés pour la première fois en appel par U comptable (1). (C. proc., 164.)
(Delafosse C. Nonfllard.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que, dans une instance en reddition de compte, les redressements demandés sur certains articles par le comptable, ayant pour objet soit de l'exonérer, soit de réduire sa dette, ne sont «pie des défenses à l'action principale qui peuvent être proposées pour la première fois en appel; — Attendu que tel était évidemment le caractère du redressement qui soulevait la question de savoir si la part de bénéfice de Nuuilbvd devait être calculée sur l'ensemble des opérations ou sur chaque chargement considéré séparément; — Qu'en se prononçant eu ce dernier sens, par le motif qu'aux urines de la convention du 25 avr. 1852 Noufilard avait droit à un quart du bénéfice de chaque chargement, sans cire tenu de participer aux pertes, l'arrêt (rendu par Cour de Rouen le 23 mai 1867) n'a point violé l'art. 4G4, C. proc. Ci»., et a surnomment motivé sa décision ; — Rejette, etc.
Du 10 juin I8G8. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Almérjs-Latour, rapp.; Savary, av. gén. (concl. concl.); Bosviel, av.
CASS.-MQ. 4 février 1868.
1 • et 3° Dommages- Dratatrs, Préjudice, Moyens de défense , Mise en demeure.
— 2- Intérêts, Dommages-intérêts.
1° La règle d'après laquelle les dommages' intérêts pour retard dans l'exécution d'une obligation qui se borne au paiement d'une somme d'argent, ne peuvent consister que dans la condamnation aux intérêts légaux, ne fait pas obstacle à ce que des dommages* intérêts soient alloues pour des causes autres qu'un simple retard; par exemple, à raison du préjudice causé au créancier par la résistance du débiteur, c'esl-à-dirc par les expédients de procédure employés pour retarder l'exécution de l'obligation (2). (C. Map., 1153, 1154 et I3S2.)— 1"> espèce.
2° Comme aussi, la règle d'après laquelle les intérêts ne sont dus que du jour de la demande, n'est applicable que dans les obligationsqui se bornent aupaiement d'une somme d'argent ; elle ne l'est pas au cas de condamnations prononcées à titre de réparation d'un fait dommageable. Dans ce dernier cas, le juge peut fixer le chiffre des dommages-intérêts, soit en une somme unique réglée au moment de la décision, soit en un capital augmenté de l'intérêt depuis le jour du dommage (3). — 2e espèce.
(1) V. en ce sens, Cass. 23 nov. 1858 (P. 1859.1047.— S.1359. 1.597).
(2-3) Ces deux points sont certains. V. Cass.
3° L'art. 1146, C. Nap., qui, eu matière d'obligation conventionnelle, exige une mise en demeure pour rendre passible de dommages-intérêts le débiteur qui n'exécute pas ton engagement, est inapplicable au cas de responsabilité à raison de faits dommageables (4).— ld.
1" Espèce. — (Beauflls C. Daîlery.) arrêt.
LA COUR;—- Sur le premier moyen :— Attendu que si, en général, les dommages-intéréls pour retard dans l'exécution d'une obligation qui se borne au paiement «l'une somme d'argent, ne peuvent être que Tintérêl légal, cette disposition ne fait pas obstacle à ce que des dommages-intérêts ne plussent être alloues pour des causes autres que le -impie retard dans l'exécution de l'obligation ; — Attendu que, dans l'espèce, pour condamner le sieur Reaulils à payer au défendeur 20 fr. de dommages-intérêts, le jugement se fonde, non sur le simple retard dans le paiement, mais sur ce qne la résistance du sieur Reaulils a causé un préjudice à Dallery ; que, par ce mot résistance, le juge du fond a évidemment entendu parler des expédientsde procédure employés par le sieur Reaulils; — Rejette le pourvoi formé contre le jugement du tribunal de Ncuchàtet <lu 13 juin 1800, etc.
Du 4 fév.4868.— Ch.req.— MM. Bon je a» , prés.; Nachet, rapp.; Savary, av. géu. (concl. conf.); Mimerel, av.
2a Espèce.— (Troyon C. Lambert.)— arrêt.
LA COLR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que les arl. 1153 et 1154, C. 3ap», portant que l'intérôl ne court que du jour de la demande, n'ont prévu que les obligations
3ui se bornent au paiement d'une somme 'argent ; qu'ils sont donc sans application à la cause actuelle, où l'intérêt est alloué à titre de réparation du préjudice causé par la faute du demandeur en cassation ; qu'en une telle situation, le juge du fond, souverain appréciateur de la faute, du dommage et 4e la réparation, peut fixer le chiure des dommages-intérêts soit en une somme unique réglée par le jugement au moment de la décision, soit en un capital augmenté de l'intérêt depuis le jour du dommage ; — Attendu que les motifs du jugement, adoptés par I arrêt attaqué, constatant, en termesexprès, les fautes multiples commises par le notaire Troyon, suffisent pour justifier la décision ; qu'il devient, dès lors, inutile d'examiner le motif surabondamment donné par le juge
12 nov. 1855 (P.1855.2.566.— S.1836. 1.737), 1" fev. 1804 (P.1864. 496.— S. 1864.1.62); 18 déc. 1866, 21 janv. 1867, 28 janv. ol l"joill. 1868 \ mi ni. p. 167, 402 et 1093). et les notes.
(4) V. conf., Cass. 31 mai 1865 (P. 1866. 118.— S.l866.1.166),et le renvoi ; 4 fév. 1868 (supra, p. 195).
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d'appel el tiré de ce qnc Troyon doit être présumé avoir employé à son usage les Tonds par lui encaissés en vertu de son mandat ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'ainsi qu'il a été dit sur le premier moyen, la somme à laquelle le demandeur en cassation a été condamné étant allouée à titre de dommages-intérêt» , il entrait dans le pouvoir souverain des juges du fond d'en régler le montant, soit par un capital unique ti\é au jour du jugement, soit par un capital moindre augmente de l'intérêt couru depuis le jour de la faute, de manière a rcpré.senlerexactement,dans un casenmme dans l'antre, le dommage éprouvé ; que, dès lors, il importe peu que Troyon ait été déclaré débiteur de l'intérêt, bien qu'il n'y ail pas eu de mise en demeure ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Paris du 15 mai 1866, etc.
Du 4 fév. 18G8.-Cb. req — MM. Bonjean, prés.; Guillemard, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Duquesncl, av.
CASS.-tEQ. 21 juillet 1868
Testament, Suggestion, Captatios, Fraude.
La suggestion ou la cap talion ne sont une cause de nullité des testaments qu'autan/ qu'elles sont assimilées au dol ou à la fraude (1). (C. Nap., 901.) — Rés. par la Cour imp.
L'emploi, pour s'attirer tintérét et la bienveillance du testateur, de moyens que la moralité réprouve, ne saurait à lui seul, si d'ailleurs ces moyens n'ont pas été de nature à détruire la liberté d'esprit du tentateur, entraîner la nullité du testament [i). (C. Nap. ,901 et 1131.)
(Duebenne C. Griset et autres.)
Le sieur Duchenne-Levillain est décédé a. Boulogne sur-Mer le S mars 1865, laissant un testament olograpbe en date du 14 janv. 1865, aux termes duquel il instituait pour légataires universelles les dames Griset et autres, nièces de sa femme. Le même testament contenait différents legs au profil d'une dame Lamare, gouvernante du défunt. Ce testament a été attaqué par les sieurs Benjamin et Jules Duché nue, frères du de cujus, comme étant le fruit de la captation et de la suggestion exercées sur ce dernier par la dame Lamare, et un jugement du tribunal de
(1) Jurisprudence constante. V. Kgm, 7 mai 1851, et les renvois (P.1851.t.4f7.— S.1831.2. 173). Adde M. Damolooibe, Donat. et lest., t. I, n. 384 «l suiv.
(S; Cette solution rentre dans la jurisprudence, qui refuse notamment de considérer le concubinage comme une cause de nullité des dispositions à Utre gratuit. V. sur ce point, Cass. 36 mars 1860 M\18G1.238.— S.1860.1.311), et la note.
Boulogne du 7 juin 1866 eu a prononcé l'annulation.
Maïs sur l'appel des légataires universelles, et le 12 mars 1867, arrêt inftrmattf de la Cour de Douai ainsi conçu : — « Considérant qu'en décidant , aux termes de l'art. 901, C. Nap., que pour tester il faut être sain d'esprit, le législateur n'a nullement entendu ni voulu refuser le droit de Taire un testament q ceux dont l'intelligence est faible, bornée ou amoindrie par l'âge, la maladie ou les excès; que ce privilège n a été enlevé qu'à ceux qui sont incapables, au moment même où ils disposent par testament, de comprendre et de vouloir l'acte solennH qulls accomplissent; qu'ainsi la loi est loin de supposer que le mineur de seize ans et le prodigue pourvu d'un conseil judiciaire soiem en possession d une complète sanité d'esprW et aune intelligence dans toute sa force et sa maturité, et que cependant elle accorde à tous deux le droit de l'aire un testament valable; — Considérant qu'en présence do résultat des enquêtes, il est impossible d'admettre que le sieur Durhenne Levillain n'avait pas, le 1* ianv. 181>5, date du testament attaqué, l'espnt asscr sain et l'intelligence suffisante pour disposer valablement de sa fortune;... — Considérant que, sous l'empire de notre législation, la suggestion et la captation doivent, pour vicier un testament, être assimilées au dol et à la fraude ; — Que les soins les plus obséquieux n'ayant d'autre mobile qu'un calcul cupide et le désir manifeste de s'assurer la conlianec et la bicnveillanee d'un testateur, ne sauraient, alors même que l'honneur les réprouve et que la morale les condamne, suffire pour entraîner la nullité des dispositions testamentaires dont ils ont été le résultat ; — Considérant que s'il résulte des enquêtes que la femme Lamare a usé de tous les moyens que lui facilitait sa position de femme dè confiance, et, plus tard, de garde-malade, pour s'attirer la bienveillance du testateur, il n'est établi par aucun des témoins entendus qu'elle ait eu recours au dol ou à la fraude, et que, notamment, loin d'éloigner les héritiers légaux, ces derniers ont tou« jours pu, autant qu'ils l'ont voulu, voir le de cujus et correspondre avec lui jusqu'au moment de sa mort; — Considérant, dès lors, qu'il n'y a eu, dans l'espèce, ni suggestion, ni captation dans le sens juridique de ces mots, et que les moyens employés pour s'attirer l'intérêt el la bienveillance du testateur, s'ils peuvent être réprouvés par la morale, ne sauraient entraîner la nullité d'un testament fait par un homme dont la sanité d'espril a été constatée par les enquêtes; — Par ces motifs, infirme, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Ducbenne, pour violation des art. 901 et 1131, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a donné effet à des dispositions faîtes sous des influences illicites ayant vicié le consentement du testateur.
JOURNAL Dl PALAIS.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu'il est expressénienldeclaré par l'arrêt attaqué que Duchennc était sain d'esprit lors de la confection du testament olographe dont la nullité a été demandée; — Qu'il n'est pas même allégué que ce testament ail été le résultat d'une erreur, du dol ou de la violence; — Attendu que s'il est reconnu par l'arrêt attaqué que la femme Lamare, qui n'est d'ailleurs portée au testament que pour un legs particulier de 36,000 fr., a employé, pour s'attirer la bienveillance du testateur, des moyens que la moralité réprouve, il n'est point établi que ces moyens aient été de nature à détruire la liberté d'esprit du testateur; — Attendu , d'ailleurs, que l'art. 1131, C. Nap., est sans application aux libéralités testamentaires, lesquelles n'ont pas d'autre cause que le désir de gratifier ceux qui en sont l'objet ; — Attendu que la Cour impériale, à laquelle il appartenait d'apprécier le caractère des faits constatés par l'enquête, a pu , sans violer aucun texte de loi, déclarer qu'aucun de ces faits n'était de nature à faire prononcer la nullité du testament en question ; — Rejette, etc.
Du 21 juill. 1868. — Ch. req.— MM. Boniean, prés.: de Vergés, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Rcauvois-Dcvaux, av.
CàSS.-rbq. 5 février 1868.
Agknt dk change, Opérations commerciales, Lettre db changb.
Bien qu'il soit défendu tout certaines peines aux agents de change de faire des opérations de commerce pour leur compte, ces opérations ne sont pas cependant frappées de nullité : ceux donc qui ont contracté avec les agents de change ne sauraient se soustraire aux engagements qu'ils ont contractés envers eux(i). (C. comm., 85 et 87.)
En conséquence, lorsqu'un agent de change, chargé par un client de lui procurer des fonds, en a reçu des bons en blanc pour garantie du prêt futur, et qu'après avoir procuré les fonds, il a rempli les bons à l'état de lettres de change à son ordre, il est bien fondé à en réclamer le paiement et à assigner à cet effet le souscripteur devant le tribunal de commerce (2).
// en est ainsi surtout si V agent de change n'apas agi, dans cette opération, en sa qualilé officielle (3). * ' V
(1-2-3) V. conf.,un arrêt du 14 janv. 1868 (su. prà, p. 654;, rendu entre les mêmes parties.— Sur le point de savoir si, en thèse générale, le pr&eur au proiit duquel des billets en blanc ont été souscrits pour garantie du prêt, a le pouvoir de leur conférer, en les revêtant de la forme de lettres de change, le caractère légal de ces effets, V. Agen, 16 mai 1853 (P.1854.2.102.- S. 1853.2.274;,
(Combarel de Leyval C. Jay.)
U n arrêt de la Cour de Riom, du 22 mail 866, avait statué en ces termes: — «Sur la compétence : — Attendu que l'appelant, en vue de se procurer des fonds sur la place de Clcrmont- Ferrand,remil à l'intimé, suivant son habitude en pareil cas,14bons en blanc revêtus de sa signature , en garantie du prêt futur ; — Attendu que ces fonds lui ont été, en effet, procurés par M. Jay, qui se trouvait investi, par cette remise de bons en blanc faits en pleine connaissance de cause, de la double faculté de les remplir à son gré, notamment pour en faire des lettres de change et les passer aux bailleurs de fouds, ou de les garder pour lui-même, si ces bailleurs se contentaient de sa garantie personnelle ; — Attendu, d'ailleurs, que les lettres de change pour lesquelles condamnation est demandée, présentent tous les caractères extrinsèques de cette nature de titres, et spécialement la remise de place en place, puisque Chamalières constitue, non seulement un lieu, mais une commune distincte de Clermont-Ferrand; — Au fond : Attendu que la demande de production des livres de Jay dans les conclusions d'audience est absolument sans objet, les parties étant d'accord sur la substance de la négociation accomplie par l'intimé entre Combarel de Leyval et les bailleurs de fonds ; que ces derniers étaient, du reste, libres de demeurer sans rapport aucun avec l'emprunteur, et de traiter uniquement avec Jay, qui, dans celte occurrence, n'agissait pas officiellement comme agent de change ou courtier, et qui est ainsi le seul propriétaire des titres litigieux; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Combarel de Leyval, pour violation de l'art. 85, C. comm.— Aux termes de cet article, a-t-on dit, les agents ne pouvent faire pour leur compte aucune opération de commerce ou de banue. Les bons en blanc remis au sieur Jay, ans l'espèce, n'ont donc pas pu être remplis à l'état de lettres de change à son ordre, ils ne pouvaient l'être qu'à l'ordre des bailleurs de fonds. D'où il suit que ces lettres de change ne sont pas valables, et que la dette qui en résulte est une dette purement civile ui n'était pas de la compétence du tribun.il e commerce.
arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu que si des peines sont édictées et peuvent être prononcées contre les agents de change et les courtiers qui font pour leur compte des opérations de commerce , aucune loi ne prononce la nullité
et la note ; Montpellier, 3 janv. 1857 (P.1857. 1027.— S. 1858. 2. 165); Bastia, 15 dec. 1858 (P. 1859.995. — S. 1859.2.29).
Util
de ces opérations ei ne soustrait a leurs engagements les débiteurs qui ont contracte Avec eux ; que c'est donc à bon droit
Sue l'arrêt attaque a condamné le demaneur en cassation à payer les lettres de change par lui souscrites au profit du défendeur éventuel, alors surtout qu'il était déclaré, en fait, que Jay n'avait agi ni comme agent de change ni comme courtier; — Rejette, etc.
Du 5 fév. 1868. — Ch. rcq. — MM. Bonjean, prés.; du Molin, rapp ; Savary, av. gén. fconcl. conf.); Cuyot, av.
CASS.-civ. 5
Cassation, Arrêt d'admission, Signification, Délai.
La déchéance encourue par le demandeur en cassation pour n'avoir pas fait notifier dans les deux mois l'airêt d admission de son pourvoit est d'ordre public et doit être prononcée d'office, par la Cour (1). (L. 2 juin 1862, art. 2.)
(Nicot C. Fraisse et Lépine.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu l'art. 2 de la loi du 2 juin 1862; — Attendu qu'aux termes de l'article ci-dessus vise, le demandeur en cassation est tenu de signifier l'arrêt d'admission à personne ou à domicile, dans les deux mois après sa date, sinon il est déchu de son pourvoi ; — Attendu que cette déchéance est d'or* dre public et doit être prononcée d'office; — Attendu que l'arrêt d'admission rendu le 20 août 1867 par la chambre des requêtes n'a été siçniGé aux défendeurs que le 23 octobre suivant, et que le 22 du même mois n'était pas un jour férié ; qu'ainsi cet arrêt n'a été signiûé que plus de deux mois après sa date; — Par ces motifs, déclare le demandeur déchu de son pourvoi, etc.
Du 5 mai 1868. —Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Mercier, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Mazeau et Daresle, av.
CASS.-REO. 31 mwril 1868.
Klbctions, Condamnation, Vol, Circonstances atténuantes, A m Er< de.
L'individu condamné pour vol à une simple amende, à raison des circonstances atténuantes,n'est pas exclu de ta liste électorale : l'incapacité n'existe qu'autant qu'il y a eu condamnation à f emprisonnement (2J.(Décr. organ. 2 fév. 1852, art. 15, 5 5.)
(1) V. conf. pour le cas d'une signification faite à Paris par un huissier autre qu'un huissier près la Cour de cassation. Cass. 7 août 1849 (P. 1 850. 1 . 348. — S. 1 849. 1 . 7 15) .
(Sj Jogé, par application du même principe, que l'individu puni, pour attentat aux mœurs, d'une simple amende, n'est pas exclu de la liste
(Wuillemin.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que l'art. 8 de la loi du 31 mai 1850, reproduit littéralement dans le § 5 de l'art. 15 du décret du 2 fév. 18o2, a modifié l'art. 3 de la loi du 8 fév. 1849 et décidé qu'on ne devait point inscrire sur les listes électorales les condamnes pour vol... quelle que soit la durée de F emprisonnement auquel ils ont été condamnés ; que ces dernières expressions supposent évidemment que la radiation électorale n'est pas attachée à la seule existence du délit de vol, et n'est prononcée par le législateur que dans le cas ou le vol a été assez grave pour comporter une peine d'emprisonnement d'une durée quelconque ; — Attendu, en fait, qu'il est reconnu par la sentence attaquée que le demandeur en cassation n'avait commis qu'un vol entouré de circonstances atténuantes et n'avait été condamné pour ce vol qu'à une simple amende ; que celle sentence, en déclarant qu'un délit ainsi caractérisé et ainsi puni devait entraîner la radiation électorale, a formellement violé et faussement appliqué le § 5 de l'art. 15 du décret organique du 2 fév. 1852; — Casse, etc.
Du 21 avril 1868.— Ch. rcq.— MM. Bonjean,prés.; Woirhaye,rapp.; Savary,av. gén. (concl. conf.); Hérold, av.
CASS. -cir. 94 août 1868.
Elections départementales, Rapport du juge.
Est nul le jugement ou arrêt rendu en matière d'élections aux conseils d'arrondissement, lorsqu'il ne constate pas que Cun des magistrats ait fait le rapport de l'affaire. IL. 19 avril 1831, art. 33, S 4; L. 22 juin
(Renaux-Lemerre C. Si vcn.)— arrêt.
LA COUR ; - Vu l'art. 52 de la loi du 22 juin 1833, cl le | 4 de l'art. 33 de la loi du 19 avril 1831 ; — Attendu qu'il résulte de ces articles qu'en matière d'élection aux conseils d'arrondissement, les questions portées devant les tribunaux civils doivent être jugées sur rapport;— Que de l'expédition de l'arrêt attaque joint aux pièces, il ne résulte pas que l'un des magistrats qui y ont concouru ail fait le rapport de l'affaire ; — Que l'omissiou de cette formalité est une violalion des articles susvisés et vicie de nullité l'arrêt attaqué ; — Casse, etc.
Du 24 août 1868.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés. ; Renouard, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Minière! et Grouille, av.
électorale: Cass. 18 mars 1803 (P. 1863.118». -S.1863.1.858).
i!02 JOUKNAL CASS.-rbo 11 «oûl 1868
ËxrsmsE, Office du juge, Nommie.
Dans le cas d'expertise ordonnée d'office par tes juges pour une vérification qu'ils croient utile, ils peuvent ne nommer qu'un seul expert, au lieu de trois, sans qu'il soit besoin du consentement des parties (1). (C. proc, 303.)
(Coauu. de Saint-Vincent C. Delcros- cl autres.)— ABJIET.
LA COVW ; — Attendu que si, aux termes de l'an. 303, (' proc. civ., l'expertise ordonnée sur la demande des parties doit être conliécà trois experts, celte règle n'est point applicable an cas où l'expertise ordonnée d'office par h* jujre a pour objet une vérification qu'il croit utile ; — Attendu que, dans l'espèce, il résulte des qualités que ce n'est pas sur la demande des parties, mais d'office, que le sieur Verhoyre fut chargé de faire anx lieux contentieux adaptation du cadastre de 1758 et 1630 ; qu'ainsi il ne saurait y avoir en violation de l'art. 303, C. proc, invoqué par le pourvoi ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'Age r. du 13 mai 1867, etc.
Du 11 août 1868. — Ch. req. — MM. le cous. Nachet, prés.; Anspaeh, rapp.; Savary. av. gén. (coucl. conf.) ; Albert <*igot, av.
CASS. -CH. 4 mar. Ifc68.
KxPtOPHUTIOK POUR UTIL. PUBL., ClIRMlN
vicinal, Indemnité, Maire, Préfet, Offres, Parcelles distinctes.
Lorsque le maire d'une commune intéressée
(1) La jurisprudence est fixée en ce sens. Y. Cas». 1S juill. I8G1 (P.I8G2.I022.— S.1862.1. 25tï), et If» renvoi. — Mais lorsque l'expertise est demandée par tes parties on par l'une d ettes, les juges doivent nécessairement nommer trois experts, A moins que toutes les parties ne consentent & ce qn'il n'y en ait qu'un seul. V. Cass. 30 nov. 186» (P.I867. 160.— 8.1867.1. 77), et le renvoi.
(J) L'art. I-, $ 7, de la loi du 18 juill. 1866 a transporté des préfets aux conseils généraux le droit de statuer sur le classement et la direction des chemins vicinaux de grande communication, et sur la désignation des chemins d'intérêt commun. Mais cette loi n'a apporté aucune modification aux règles qui gouvernaient précédemment la procédure i suivre pour l'expropriation des parcelles nécessaires a l'exécution de ces chemins. Par suite, c'est, comme par le passé, au préfet qu'il appartient de faire prononcer l'expropriation : Cass. 27 déc. 1865 (P. 1866.539.— S. 1866.1.222) ; mais, une foi» l'expropriation prononcée, les maires des communes intéressées sont seuls chargés en principe de poursuivre le règlement des indemnités dues aux expropriés : Cass. 12 mai
au classement d'un chemin vicinal d'intérêt commun, refuse de procéder au règlement do. indemnités dues aux expropriés , U pré(t.' peut y procéder d'office par lui-même ou pur un délégué spécial (2 . (LL. 18 juill. 18J7, art. 15 ; SI tuai 1836, art. 16 ; 3 mat 184J, art. 23.)
Au cas où des offres ont été faites diviitment pour diverses parcelles appartenant a un même propriétaire, iindsmnité allouée quant à quelques-unes de ces parcelles ne peut être inférieure aux offres faites par l'expropriant j*our chacune d'elles, encore bien que le chiffre total de l'indemnité soif supérieur au chiffre total des offres. (L. 3 mai 1811, art. 39.)
(Devaux ei autres C. couim.de la Couronne.)
ARRÊT
LA COU II ; — Sur lr moyen pris du défaut de qualité du préfet pour agir d'office, au nom de la commuuc de la Couronne, dans l'instance en règlement d'indemnité : — Attendu que le classement et la direction des chemins d'intérêt commun étant des mesures dent l'utilité s'étend à plusieurs» en inimitiés, le droit de prendre ces mesures, malgré l'avis contraire d'une ou de plusieurs des communes intéressées , et de tixer la proportion dans laquelle chacune doit y contribuer, appartenait aux préfejs avant la loi du 18 juill. 1«66, qui a transporté cette attribution aux conseils généraux, et, par conséquent, à la date des arrêtés pris par le pré Ici de la Charente les ti sept. 1857 et 17 sept. 1861, pour le classement du chemin d'intérêt commun d'itiersac à Combiers et pour la continuation de ce chemin ; que les arrêtés préfectoraux tenaient lieu, en cette
18Ô8 (l'.4859.738.— S.185d.l.*70).— U a «U jugé cependant que les offres faites par le préfet peuvent être validées si elles ont eu lien d'accord avec l'administration municipale et conformément à ses propositions, et si. d'ailleurs, celle administration a été représentée devant le jury où les offres ont été discutées : Cass. 31 juill. 1860 (F. 1861.1189). La Cour de cassation décide aujourd'hui qu'il en est de m^me an cas on le maire aurait refusé de procéder au règlement de l'indemnité. Lorsque le conseil général a prononcé le classement du chemin et que le préfet en a fait prononcer l'expropriation, il ne saurait, en effet, être permis au maire d'une des communes tnlfresséos de paralyser par son inaction l'effet de cet mesures. Il s'agit donc bien là d'un acte prêtent au maire par la loi, auquel le préfet peut, dé.< lors, procéder sur le refus du maire, en vertu l'art. 15 de la loi du 18 juill. 1837. Rappelons cependant, ce qui ne résulte peut-être pas asm nettement de notre arrêt, que le préfet ne peu' agir qu'après une réquisition faite «a maire, réquisition qui ne sanrait être- sappleee par nov invitation, même plusieurs fois réitérée. V. à cet égard. Cons. d'Etat, 8 fév. 48*8 (P. chr.).
matière, de la déclaration d'utilité publique faite dans les formes établies par Tan. 2 de la loi du 3 mat 1811, et que la résistance des conseils municipaux, impuissante pour empêcher l'auioriié compétente d'ordonner ces mesures , ne saurait plus tard en entraver l'exécution; que, lorsque les formalités administratives ont été accomplies et l'expropriation des terrains nécessaires pour rétablissement du chemin prononcée, ces actes souverains ne peuvent rester sans effet et qu'il doit être procédé au règlemeut d'indemnité qui est la condition de la dé possession des propriétaires; que si les maires qui doivent représenter leurs communes dans celte procédure refusent d'y prendre part, de Taire les actes commandés par la loi du 3 mai 1841 , et notamment les offres prescrites par l'art. 23 de cette loi, il appartient au préfet, en vertu de l'art. 15 de la foi du 18 jaill. 1837, d'y procéder d'office par luimême oo par un délégué spécial ; — Attendu que e/edl sur le refus du maire et de tous les membres du conseil municipal de la cornraune de la Couronne, que le préfet de la [ Charente a procédé d'office, contradicioirement avec les expropriés, au règlement des indemnités dues pour les terrains occupés par l'établissement du chemin d'intérêt commun d'Hiersac à Corobiers ; — Attendu que, dans ces circonstances, le préfet avait le droit d'agir d'office aux lieu et place du maire de la Couronne, et que le moyen pris du défaut de qualité du préfet, que Devaux s'était réservé de faire valoir tout en présentant sa défense au fond devant le jury, n'est pas fondé ; — Rejette ce moyen ;
Mais sur le moyen pris de ce que le jury n'aurait accordé à Devaux qu'une indemnité inférieure aux offres de l'administration : — Vu i'art 39 de la loi du 3 mai 1841 ; — Attendu que le tableau des offres de l'administration indiquant distinctement les six parcelles expropriées sur Devaux présentait divisément les sommes offertes pour indemnités de ces différentes parcelles ;— Attendu que le jury, se référant à celte division, a alloué, pour les trois premiers articles, une sommede 1,110 fr., et pour les trois derniers celle de 2,137 fr. 00 c. ;— Attendu que l'indemnité de 1,110 fr. allouée par le jury pour les trois premières parcelleB était inférieure à l'offre de 1,266 fr. 34 c. faite par l'administration pour les mêmes parcelles ; —D'où il suit que la décision du jury a été rendue en violation de la disposition finale de l'art. 39 de la foi du 3 mai 1841 ;— Par ces motif», rejette le pourvoi en ce qui concerne Meunier et Bodet ;— Casse en ce qui concerne Devaux, etc.
Du 4 mars 1808.— (>h, civ.— MM. Pas ca lis, prés. ; Quénault, rapp. ; de Raynal, 1" av. gén. (eond. conf.); Maulde, av.
CASS.-civ. 8 avril lt68 EXPROPRIATION POUR UTIL. PCBL. , JtJRÊ,
Age.
La présence dans le jury <f expropriation d'un individu n'ayant pas Vàge requis nV«/ pas une cause de nullité, dès que cet rodividu figurait sur la liste dressée par le conseil général (1). (L. 3 mai 18H, an. 29 et 30.)
(Dunod de Charnage C. préfet de la Haute- Saône.) — ARRÊT.
LA COUR;— Sur le moyen tiré de ce qu'un des jurés qui ont connu de l'affaire était âgé de moins de trente ans et ne remplissait pas l'une des conditions essentielles exigées par la loi du 4 juin 1833, art. 1 : — Attendu que ce sont les conseils généraux de département que l'art. 29 de la loi du 3 mai 1841 charge de dresser, dans leur session annuelle, la liste des personnes parmi lesquelles seront choisis, jusqu'à la session suivante ordinaire de ces conseils, les membres des Jurys spéciaux qui pourront être appelés à régler les indemnités dues pour raison d'expropriation pour cause d'utilité publique ; — Attendu que l'art. 30 de la même loi conlie à la première chambre, soil de la Cour impériale, s<>it du tribunal du chef-lieu judiciaire le soin de choisir le qury spécial sur la liste dressée en vertu de l'art. 29, mais ne l'antorise pas à modifier ou à réformer cette liste ; — Attendu que l'exécution irrégulière de l'art. 29 n'est pas comprise au nombre des ouvertures à cassation spécifiées par l'art. 42;— Attendu, en fait, que le jure Auguste Daminot, l'une des personnes choisies comme jurés titulaires ou supplémentaires par le tribunal civil de Vcsout et dont les noms ont été notifiés au demandeur en cassation, se trouvait porté sur la liste dressée par le conseil général de la Haute- Saône; -D'où il suit qu'à cet égard, la décision du jury et l'ordonnance du magistral directeur n'ont violé ni l'art. 29, ni l'art. 30 de la foi du 3 mai 1841 ;— Rejette, etc.
Du 8 avril 1868.— Ch. civ.-MM. Pascalis, prés. ; Eugène Laray, ra^p. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Brugnon , av.
CISS.-civ. 15 (â) juillet 1SC8.
EnREGISTREHERT, CsÊDIT, COMPTE COURAIT.
La convention d'ouverlme de crédit, par
(1) Su, Cass.22 août 1853 {l\lSb6.2.SI2.— S. 1856. 1.1 74). C ul là, du reste, une application de ce principe, bien constanteo jurisprudence, que l'auioriié judiciaire n'a le droit ni de modifier oi de reformer la Note du jury dressée par le conseil général aux termes de l'art. 29 de la loi du 3 mai 1841. V. Cass. 1" mai 1861 (P. 1862.772.— S.1861. 1.994), et le renvoi.
(2) Et non !8.
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laquelle un banquier s'engage envers un tiers à lui fournir des fonds, soit sous forme de prêt, soit même sous forme d'escompte, jusqu'à concurrence d'une somme déterminée, constitue une obligation conditionnelle, donnant lieu à la perception du droit de 1 p. 100 quand le versement des fonds est légalement établi. — Et ce droit est exigible sur la totalité des sommes avancées par le créditeur au crédité, et non pas seulement sur le solde du compte courant établi entre les deux parties (1 ). (L. 22frim. an 7, art. 14, n. 2 et 69, § 3, n. 3.)
La preuve de la réalisation du crédit ré' suite, d'ailleurs, suffisamment du rapport
(1-2) C'est nn point nombre de fois déjà déridé qoe l'ouverture de crédit constitua, pour la perception de l'impôt, une obligation soumise à la condition suspensive du versement des deniers entre les mains du crédite ou de ses ayants cause. Tant que la condition n'est pas accomplie, le droit proportionnel ne saurait être perçu, et l'acte d'ouverture s'enregistre, comme acte innomé, au droit fixe de 2 fr. Mais le tarif des obligations de sommes devient applicable dès que les fonds sont versés, et que la n;gie peut en fournir la preuve légale. V. Cass. 31 déc. 1862 (P.1863.821.— S.1863.1.157) ; 28 déc. 1864 (P.186S.182.— S.1868.1.B0); 16 août 1866 (H. 1866. 1000. — S. 1866. 1.368) ; 26 déc. 1866 (P.1867.303. — S. 1867.1.134); 23 janv 1867 (P. 1867.179. — S.1867.1.88), et les notes. — C'est aussi un principe consacré par la jurisprudence que, pour établir l'accomplissement de la condition suspensive, c'est-à-dire le versement des deniers, la régie n'a pas besoin de produire un nouveau contrat intervenu entre les deux parties et servant de titre & l'obligation du crédité : cette justification peut exister dans tout acte opposable aux parties et suffisamment explicite pour éclairer la religion des juges. Ainsi la Cour de cassation a fait résulter la preuve de la réalisation du crédit : de ce que le débiteur avait converti en cession actuelle la délégation conditionnelle ou le gage renfermé dans l'acte d'ouverture: Cass. 26 déc. 1866 précité ; de ce que le versement des fonds était constaté par des documents publics parvenus régulièrement à la connaissance de la régie : Cass. 5 août 1840 (P.1840.2.295. — S. 1840.1.766), 11 nov. 1846(P.1847.1.93.— S.1847.1.40) et 23 janv. 1867 précité; de ce que, après l'expiration du délai fixé pour l'usage du crédit, le crédité s'était fait ouvrir un second crédit avec le maintien des garanties données : Cass. 31 déc. 1H62 et 16 août 1866 déjà cités ; de ce que le versement des fonds se trouvait constaté dans un rapport d'arbitre : Cass. 28 déc. 1864 précité; ou par la quittance du créditeur : Cass. 31 août 1858 (P.1859.950.— S.1858.1. 828); ou même par le règlement intervenu entre le crédité et une maison de banque chargée de négocier les effets fournis par le créditeur : Cass. 26 déc. 1866 également cité.
Noire arrêt fait une nouvelle application de ces principes en décidant que les énonciations du rap-
d'un arbitre judiciairement commis à Ceffet de dresser le compte des sommes versées par le créditeur au crédité en exécution du crédit (2).
(Enregisl. C. FloqueUj
Par acte notarié du 4 juîll. 1860, les sieur» Hameiin el Léon onl ouvert pour deux, années au sieur Floquet un crédit de 300,000 francs en argent ou en négociation d'effets de commerce. L'acte a été enregistré au droit fixe de 2 fr. — En 1862, des difficultés surgirent entre la faillite du sieur Floquet el les créditeurs au sujet de la validité d'une lettre par laquelle le crédité se reconnaissait
port de l'arbitre nommé pour le dressement du compte entre les parties ont autorisé la régie à exiger le paiement du droit d'obligation, demeuré jusque-là en suspens, sur l'acte d'ouverture de crédit.—De plus il tranche en faveur du Trésor une question qui se présentait nettement pour la première foisdevant la Cour: celle delà liquidation da droit. Le jugement attaqué avait décidé que quand la réalisation du crédit a donné lieu entre les deux parties à un compte courant, !e droit d'obligation ne pouvait être perçu que sur la somme la plus forte à laquelle s'était élevé le solde du crédit. C'est ce qui a lieu, en effet, pour l'enregistrement des arrêtés de compte ordinaires ; on ne perçoit le droit d'obligation que sur le reliquat, bien que les avances du créancier se soient, pendant la durée du compte, élevées à une somme supérieure. V. notamment Cass. 8 mai et 27 juin 1826. Mais celte règle ne pouvait être invoquée dans l'hypothèse • • La forme da compte courant, a fait remarquer M. le conseiller Paul Pont, dans son rapport sur le pourvoi de la régie, n'avait été convenue entre le créancier et le crédité que pour constater leur situation respective ; et cela n'avait changé ni le caractère ni les effets de la convention. Le contrat, nonobstant cette stipulation accessoire, restait donc une ouverture de crédit, c'est-à-dire une convention impliquant pour le créditeur l'obligation de fournir des fonds dans la mesure du crédit convenu, et pour le crédité celle de rembourser par lui-même ou par les souscripteurs des effets par lui remis en escompte, les sommes qui lui seraient versées. Or, en matière d'obligation, le droit proportionnel est dû, non sur un reliquat, mais sur le capital exprimé dans l'acte qui en fait l'objet. C'est la disposition formelle de l'art. 14, n. 2, de la loi du 22 frim. an 7. Et il importe peu qu'il s'agisse ici d'une obligation subordonnée à une condition suspensive. Cette condition peut bien avoir pour effet de suspendre aussi la perception du droit ; mais elle n'en modifie pas l'assiette. Aussitôt que l'accomplissement de la condition est légalement justifié, le droit proportionnel devient exigible et doit être liquidé comme il l'aurait été si l'obligation avait été pure et simple à l'origine. » — Les mêmes principes résultaient déjà, mais très-indirectement, de l'arrêt du 23 janv. 1867 cité pin» haut.
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débiteur envers ces derniers de la somme de 8,906 fr. 23 c, formant le solde du compte courant établi entre eux pour l'exécution du crédit.— Le tribunal de commerce renvoyâtes parties devant un arbitre, qui dressa, le 12 nov. 1862, un rapport concluant à la validité de la reconnaissance et dans lequel on lisait : « Ou 4 juill. 1860 au 31 mars 1861, les créditeurs ont pris à l'escompte de M. Floquet de nombreux bordereaux qui ont produit 310,000 fr. environ, et par contre, ils lui ont remis en espèces plus de 250,000 fr. » — Ce rapport ayant été présenté à l'enregistrement, le receveur crut y trouver la preuve que le crédit avait été réalisé en totalité et même pour une somme supérieure à 230.000 fr. ; il arbitra d'office l'excédant à 15,000 fr. et perçut le droit d'obligation à 1 p. 100 sur 263,000 fr. — Mais, le sieur Floquet, prétendant que le droit était seulement exigible sur 8,t;0G fr. 23 c, montaut du solde de compte, a formé contre la régie une action en restitution.
18 août 1866, jugement du tribunal de la Seine qui ordonne celte restitution par les motifs suivants : — « Attendu que le droit auquel peut donner lieu l'ouverture d'un crédit est un droit de titre qui doit être établi sur la somme iusqu'à concurrence de laquelle, pendant la durée ou à l'expiration du crédit, l'acte se trouve avoir constitué, au profit du créditeur, un titre de prêt, susceptible d'être ramené par lui à exécution ; — Que la perception ne doit donc pas être calculée sur l'intégralité de la somme à laquelle s'élève le total des avances taites par le créditeur et qui ont pu être l'objet de remboursements partiels et successifs au moyen des remises faites par le crédité ou de paiements opérés par les souscripteurs des effets présentés a l'escompte; — Qu'elle doit 1 être seulement sur la somme la plus forte à laquelle a pu s'élever le solde du compte de crédit, à une époque quelconque ; — Attendu qu'il est dit, au rapport de l'arbitre commis par le tribunal de commerce : qu'Hamelin et Léon ont déclaré, devant lui, avoir pris à l'escompte de Floquet, du 4 juill. 1860 au 31 mars 1861, de nombreux bordereaux, et lui avoir remis, par contre,en espèces,2o0,000 francs; qu'Hamelin et Léon auraient fait observer qu'après avoir sorti de leur caisse plus de 230,000 fr., qu'ils ont comptés à Floquet, depuis l'ouverture de crédit du 4 juill. 1860, il est injuste de dire qu'ils n'ont eu d'autre but, en ouvrant un crédit, que d'avoir la garantie des époux Floquet père el mère ; que l'arbitre conclut, en définitive, à ce que la dette de Floquet ûls soit fixée à la somme de 8,906 fr.; — Attendu que si ce document, qui est le seul sur lequel se fonde l'administration, constate que les avances successives de Léon et liamelin se sont élevées ensemble à la somme de 230,601 fr., il n'en résulte pas qu'ils se soient trouvés, à aucune époque,créanciers d'une somme excédant celle de 8,906 fr.; — Qu'il convient Akkrr 1868.— 10* tiVR.
donc de reconnaître que cet le dernière somme pouvait seule donner lieu à la perception de* droits. »
Pourvoi en cassation par la régie, pour violation des art. 14, n. 2, el 69, § 3, n. 3, de la loi du22frim. an 7, en ce que le jugement attaqué a décidé que le droit proportionnel d'enregistrement exigible à raison de la réalisation d'une ouverture de crédit, ne doit pas être perçu sur le total des avances faites par le créditeur, mais seulement sur la somme la plus forte à laquelle a pu s'élever le solde du compte de crédit à une époque quelconque.
arrêt (après délib. en eh. du cont.).
LA COUR;— Vu les an. 4, 14, n. 2,el6U, § 3,n. 3, de la loi du 22 frim. an 7; — Attendu, en droit, que, d'après l'art. 69, § 3, n. 3, de la loi du 22 frim. an 7, les actes ou écrits contenant obligation de sommes donnent ouverture à un droit proportionnel de 1 p. 100, lequel, suivant l'art. 14, n. 2, de la même loi, doit être liquidé d'après le capital exprimé dans l'acte qui en fait l'objet; — Attendu que la convention d'ouverture de crédit par laquelle un banquier s'engage envers un tiers à lui fournir des fonds, soit sous forme de prêt, soit même sous forme d'escompte, au fur et à mesure de ses besoins, jusqu'à concurrence d'une somme déterminée, doit être comprise parmi les obligations auxquelles se réfèrent les dispositions précitées de la loi de frimaire ; qu'en effet l'ouverture de crédit implique, pour le créditeur, l'obligation de fournir des fonds dans la mesure du crédit convenu, et pour le crédité, celle de rembourserait par lui-même, soit par les souscripteurs des effets par lui remis en escompte, les sommes qui lui seront versées ; qu'à la vérité, la convention est subordonnée à la condition suspensive de la réalisation des fonds promis,el que, par suite, la perception du droit proportionnel doilelle-méme rester suspendue ; mais qu'aussitôt que l'accomplissement de la condition par la remise de fonds au crédité est légalement justifié, le droit proportionnel devient exigible et doit être liquidé comme il l'aurait été si l'obligation avait été pure et simple à l'origine: — Attendu, dans l'espèce, que, par l'acte du 4 juill. 1860, Hanielin el Léon fils, banquiers, ont ouvert à Narcisse Floquet, ce acceptant, un crédit pour la négociation de valeurs de commerce et autre» jusqu'à concurrence d'une somme de 300,000 fr.; que la forme du compte courant, convenue entre les créditeurs et le crédité pour constater leur situation respective, n'a changé ni le caractère ni les effets de la convention ; — Attendu que le crédit a été réalisé par la remise au crédité, au fur et à mesure de ses besoins, de plus de 250,000 fr. en retour de ses valeurs de commerce prises en escompte par les créditeurs ; et que la preuve de celle réalisation a été légalement établie par le rap-
portdcî'arbilrcjudiciairenientcommisàrcffet de dresser le compte des sommes versées par les créditeurs au crédité en exécution du crédit ; — Attendu que le droit proportionnel a été dû, dès lors, dans les termes des art. 14, n. 2, et 69, § 3, n. 3, de la loi dn 22 frira, an 7; — Attendu que, sans contester l'exigibilité de ce droit, le jugement attaqué n'en a admis la perception que sur la somme la plus forte à laquelle a pu s'élever le solde du compte de crédit ; mais qu'en cela, le jugement a appliqué a l'obligation de sommes les règles de liquidation propres à l'arrêté de compte ; que, sans doute, dans l'arrêté de compte, le reliquat seul est passible du droit proportionnel, puisque c'est l'arrêté qui constitue la reconnaissance et fait le titre du créancier ; mais que, dans les obligations de sommes, c'est le capital exprimé qui, dans la mesure où il est réalisé, constitue la valeur mise en mouvement, et qui nar suite, et aux termes de la disposition formelle de l'art. 14, n. 2, de la loi du 22 frim. an 7, doit servir de base pour la liquidation et le paiement du droit; — D'où H suit qu'en jugeant le contraire, et en décidant que le droit proportionnel ne devait être perçu que sur le reliquat de 8,906 fr. constate par l'arbitre, alors qu'il était légalement établi que le crédit avait été réalisé jusqu'à concurrence de plus de 2î>0,000 fr., le jugement attaqué a expressément violé les dispositions de loi ci-dessus visées; — Casse, etc.
Du 13 juill. 1868. — Cb. civ.— MM. Pascalis, prés.; Pont, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.}; Moutard-Martin et Bozérian , av.
CASS.-heq. a» juillet 18«9.
Enregistrement, Cession, Annuités.
Le transport d'une créance contittant en un certain nombre d'annuités non productives d'intérêts, est passible du droit de cession sur le chiffre total de ces annuités, sans qu'il y ait lieu d'en déduire la valeur des I intérêts à échoir qui s'y trouvent implicitement compris (1). (L. 22 frim. an 7, art. 14, n. 2.)
(Acloque C. Enrcgist.)
La société Duchadoz et comp. avait obtenu, en 1841, le droit d'exploiter pendant 60 ans les abattoirs publics de Batignolles-Monceaux. Après l'annexion de cette commune à la ville de Paris, et suivant acte du 14 janv. 1861», les concessionnaires, sur la demande de l'administration municipale, lui rétrocédèrent leur monopole, moyennant une indemnité de 1,925,000 fr. non-productive d'intérêts, payable en 33 annuités de 55.000 francs chacune. — Paracte du 17 avril 1866,
(1) V. en c« sens, Trib. de la Seine, 1" juin 1867, supra, p. m. Comp. aussi Cass. 30avril 1839 (P. 1839. \ .568. — S. 1 839. 1 .52»;.
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les liquidateurs de la société Duchadoz ont cédé à la compagnie d'assurances générales sur la vie, moyennant 710,000 u*. payés comptant , les *33 dernières annuités de 35,000 fr. « Ces annuités, porte l'acte, représentent le prix principal et les intérétsde fa rétrocession, déduction faite des deux premières annuités qui sont réservées à la liquidation. » Lors de l'enregistrement de cet acte, il fut déclaré , pour la perception des droits, que les annuités transmises s'appliquaient pour 887,180 fr. 98 c. au capital de la créance et pour le surplus aux intérêts à échoir; mais, malgré cette ventilation, le droit de cession de créance a été perçu sur la réunion des annuités, sans aucune déduction en ce qui concerne les intérêts. — Une action en restitution a été formée par M* Acloque, notaire.
1M juin 1867, jugement qui rejette cette action dans les termes suivants : — « Attendu qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 22 frim. an 7, le droit proportionnel établi pour toute transmission de biens meubles ou immeubles est assis sur les valeurs ; que, d'après l'art. 14, n. 2, la valeur sur laquelle le droit est assis est déterminée, pour les créances à terme, leurs cessions cl transports et tous autres actes obligatoires, par le capital exprimé dans l'acte et qui en fait l'obict ; que ce dernier article n'admet pas de réduction pour le cas où ce capital ne doit pas porter d"intérêts; que, dans l'espèce, fa cession dont il s'agit ayant pour objet une créance sur la ville de Paris de 1,813,000 fr., c'est sur cette somme que le droit devait être assis ; — Que si les parties se sont servi du mot annuité pour designer les fractions du capital qui seraient payables chaque année et si l'on entend habituellement par le mot annuité une fraction d'un capital augmenté des intérêts, il résulte des termes formels du contrat de rétrocession qu'il s'agissait d'annuités sans intérêts;— Par ces motifs, etc. »
t Pourvoi en cassation, par M. Acloque, pour violation, par fausse application, des art. 4 et 14, n.2, delà loi du 22 frim. an 7.— C'est un principe certain, a-t-on dit, que le droit proportionnel de cession de créances est exigible seulement sur le capital de la créance et non pas sur les intérêts à échoir. Or, il est incontestable que les annuités dues par la ville de Paris et destinées a amortir l'indemnité de rétrocession comprennent les intérêts futurs de ce capital. Le mot annuité, en effet, signifie somme payée pendant un certain nombre d'années et qui libère le débiteur des intérêts et du principal de sa dette. La stipulation du contrat de rétrocession portant quele prix convenu ne serait pas productif d'intérêts, ne modifie rien à cet égard ; elle a eu simplement pour but de garantir l'acheteur contre toute possibilité de recours, en vertu de l'art. 1ti52, C. Napv qui fait de plein droit produire des intérêts au prix de toute chose frogifère.
ARAtT.
LA COUR ; — Attcnda que, par acte du 1 i janv. 4865, la société Duchador. a rétrocédé a la ville de Paris le privilège d'exploitation de l'abattoir des Batignollcs, « moyennant une somme de 1,925,000 fr. non productive d'intérêts, que le préfet de la Seine a obligé la ville de payer en 35 annuités de ?i5,000 fr. chacune » ; — Que, par acte du 17 av. 1866, les liquidateurs de la société ont cédé a forfait à la compagoic d'assurances sur la vie les 33 dernières annuités, moyennant un prix de 710,000 fr. payés comptant ; — Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 14 de la loi du 22 friin. an 7, c'est sur le capital de la créance cédée, non sur le prix de la cession, qne le droit proportionnel de 1 p. 100 doit être perçu ; — Attendu que si, lorsque le capital de la créance est productif d'intérêts non encore échus, le droit proportionnel ne porte que sur le capital et non sur les intérêts a échoir, cette règle était sans application à la cause, où, par l'acte constitutif, la créance cédée était expressément déclarée non productive d'intérêts; — Qu'en le jugeant ainsi, le jugement n'a fait qu'une exacte application de la loi à l'acte du 17 avril 1866; — Rejette, etc.
(1) Le caractère de la transaction en matière fiscale a été longtemps discuté devant les tribunaux; jnais il s'est affirmé récemment dans les arrêts de Ja Cour suprême avec une netteté qui ne permet guère d'espérer un retour à une autre doctrine. La Cour admet en principe, • que si, aux termes de l'art. 2052, C. Nap., les transactions ont entre les parties l'autorité de la chose jugée en dernier ressort, et si, à ce titre, elles ont un caractère simplement déclaratif, il n'en est pas nécessairement de même ris-à-vis de la régie ; que cela résulte des termes mêmes de Part. 68, f 1, n. 45, de la loi du 22 frira, an 7, qui n'accorde la faveur du droit fixe qu'aux transactions ne contenant aucune stipulation de sommes et valeurs. »V. Cass. réun. 12 déc. 1886 (1». 18643.167.— S.1866.1. 73), et la note. Y. aussi Cass. 30 janv. 1866 (P. et S. »6id.)ct 11 avril 1866 (P.1866.560.— S. 1866.1.222). — La Cour en a conclu, d'une part, que l'abandon transactionnel de tout ou partie de biens litigieux par le légataire universel dont le titre était contesté opérait en matière fiscale une transmission de propriété passible du droit de mutation à titre onéreux, et, d'autre part, que le légataire universel devait acquitter le droit de mutation par décès comme si son titre n'avait pas été contesté. La perception se règle donc, ainsi que le fait remarquer l'instruction de la régie du 15 déc. 1827 (n. 1229), en appréciant si la convention a opéré quelque changement dans la situation respective et dans les droits apparents des parties. ■ Il ne s'agit, dit-elle, qne des droits apparents, car les tribunaux seuls auraient été juges des droit* réels : c'est l'état des choses au moment où les parties se rapprochent pour transiger qui doit être pris comme point de comparaison avec les arran- ;
Du 20 juill. 18G8.— Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Du Molin, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Beativois-Devaux, av.
CASS. -cit. 19 aoAl 1668
Enrsgistremnt, Mutation par décès, Légataire umvkhsil, Transaction.
lorsque, à défaut d' héritier! à réserve, le légataire universel en vertu d'un testament olographe se trouve saisi de la succession et a obtenu l'envoi en possession par un jugement repoussant une action en nullité du testament intentée par les héritiers ,re légataire universel est tenu des droit s de mutation par décès sur la totalité de la succession, bien que les héritiers légitimes aient interjeté appel du jugement d'envoi en possession, et que le légataire ait, en cet état, consenti, pour éviter les suites de V appel, à leur abandonner une partie de l'hérédité (1). (LL. 22 frira, an 7, art. 68, % 1, n. 4» ; 21 avril 1832, art. 33, et 10 mai 1850, art. 10.)
•(Ënregistr. C. Triomphe.)
Le 30 août 1866, jugement du tribunal de Villefranche ainsi conçu : — * Attendu que, par un testament olographe en date du 10
gements dont elles conviennent entre elles, afin d'établir le droit d'après les effets nouveaux qui en résultent. »
Au cas particulier, toute la difficulté portait sur la détermination des droits apparents des parties. La régie soutenait que les légataires universels ayant la saisine corroborée par un envoi en possession judiciaire, étaient les propriétaire!» apparents de la succession. Le? légataires objectaient que l'exécution du jugement d'envoi en possession se trouvait suspendue par suite de l'appel, et prétendaient que l'effet dévolutif de cette procédure laissant le litige entier devant la Cour, détruisait par la même l'apparence de leurs droits. La question était grave : elle avait été diversement résolue par la Cour. Deux arrêts des 2 janv. 1841 (P. 1811.1.139. — S. 1844.1.19) et 21 août 1818 (P.1849. 1.295. — S. 1848.1. 657), ont, en effet, décidé que l'appel ne suffisait pas pour anéantir les conséquences légales du jugement et quo ce jugement constituait, jusqu'à son inflrmation réelle, le> titre sur lequel la régie devait baser ses perceptions. Mais la Cour paraissait être revenue sur cette jurisprudence par un arrêt du 16 avril 1866, oA il est dit que le litige étant encore entier devant la Cour, par suite de l'effet dévolutif de l'appel, quand les parties se sont rapprochées, le jugement devait être écarté (P. 1 866.662. — S. 1886.1 . 264). L'arrêt ci-dessus n'adopte pas ce dernier système et déride, comme ceux de 1844 et de 1848, que si l'appel avait suspendu l'exécution de l'envoi en possession, il n'en avait pas annulé les effets juridiques, ce qui suffisait pour justifier la prétention de la régie.
JOLUSAL DU PALAIS.
ilêc. 1850, Pierre Guyot-Mascrany «le la Bussière avait institué pour sou légataire universel François Triomphe, son régisseur, et, à son défaut, les enfants (Je ce dernier ; — Qu'il est décédé le 11 nov. 1861, laissant pour seules héritières de droit les dames Faidy et Blachier, ses nièces;— Attendu que, suivant requête en date du 21 nov. 1861, les enfant» Triomphe, leur père étant prédécédé, demandèrent à être envoyés en possession de l'hérédité ; mais que, par acte du 23 du même mois, les consorts Faidy et Blachier déclarèrent s'y opposer, notamment parce qu'ils déniaient l'écriture du testament, et qu'ils se proposaient d'en demander la nullité pour cause de démence et de caplation ; — Que, dans cette situation, l'administration de la succession fut confiée à un séquestre judiciaire Attendu que si, le 27 juin 1862, un jugement de ce tribunal envoya les consortstriomplie en possession des biens laissés par le défunt, ce jugement se trouve n'avoir produit aucun eflel, puisqu'il a été réformé parla Cour de Lyon, laquelle, le 16 juin 1863, ordonna la preuve des faits de démence et de caplation articulés par les héritiers du sang ; — Attendu que, quelques mois après l'arrêt de la Cour de Lyon , est intervenu entre les adversaires anciens une transaction dont les principales dispositions furent consignées dans un acte authentique du 2.1 fcv. 1864, enregistré le 24; — Qu'aux termes de cette transaction, les biens étaient partagés par moitié entre tes légataires universels et les héritiers du sang; — Attendu que, à la date des 19 et 21 mai 1864, la régie percevait des consorts Triomphe le droit proportionnel de 9 p. 100 sur la totalité des valeurs immobilières ;— Que, de leur côté, les consorts Faidy et Blachier payaient le droit de 5 fr. S0 p. 100 sur la portion qui leur était dévolue par la transaction ; — Attendu que, le 27 mars 1866, après plusieurs tentatives infructueuses pour arriver à une solution amiable, les consorts Triomphe ont formé contre l'administration de l'euregisl reine ni une demande en restitution de la somme de 9,729 fr. 97 c, représentant la moitié de la somme versée les 19 et 21 mai 1864; qu'ils soutiennent ne devoir le droit tarifé par la loi de l'an 7 que sur la portion des immeubles qui leur a été attribuée ; — Que la régie soutient, au contraire, que les consorts Triomphe , ayant conserve leur qualité de légataires universels, devaient acquitter le droit de 9 p. 100 sur la totalité de 1 hérédité ; qu'ayant ensuite relâché la moitié des immeubles aux héritiers du sang, ceux-ci auraient à payer, sur leur part, le droit de 5fr. 50 p. 100 j— Attendu que les consorts Triomphe n'avaient pas été envoyés en possession ; qu'ils n'avaient pas fait acte d'héritiers, et que la propriété des biens légués n'avait pas { reposé pleinement sur leur téle ; — Attendu que, n'ayant jamais eu la possession, ils ne pouvaient faire cession aux consorts Faidy 1 et Blachier d'une portion de biens d'une j
succession dont ils n'étaient pas légalement investis ;— Attendu que ce n'est qu'à partir de la transaction qu'il y a eu un déplacement de la succession ; que ce n'est qu'à ce moment que le sort de la possession, reslé jusqu'alors en snspens, a été fixé d'une façon définitive ;— Que ta transaction n'a eu d'autre but que le partage d'une succession entre des légataires et des héritiers, et que les uns et les autres sont censés tenir ce qu'ils ont du litre même qui avait été déféré a la justice (Ego sic judico qui rem ex trantactione oblinuit, rem habere vider i ex eo titulo quem in litem deduxerai. — D'Argentré) ; — Attendu, dès lors, que soit les consorts Triomphe, soit les consorts Faidy et Blachier, étaient débiteurs du droit de succession, mais seulement sur la portion revenant à chacun ; que c'est donc à tort que l'administration de I enregistrement a prélevé des consorts Triomphe, sur l'intégralité des biens, le droit applicable aux successions entre élran-
Sers ; qu'elle doit leur restituer la moitié des roils par eux payés;— Par ces motifs,etc. »
Pourvoi en cassation par la régie, pour violation des art. 33 de la loi du 21 avril 1832 cl 10 de la loi du 10 mai 1850, en ce que le jugement attaqué a refusé d'appliquer le droit de mutation par décès dû pour ic^s à la portion d'une succession abandonnée, à titre de transaction , par des légataires universels aux héritiers légitimes du défunt, bien que les légataires ayant été régulièrement envoyés en possession, la propriété de celle portion ail pleinement résidé sur leur tète.
LA COUB;— Vu les art. 33 de la loi du 21 avril 1832 et 10 de la loi du 10 mai 1850 ;— Attendu que, par testament olographe de Mascranyde la Bussière, décédé sans héritiers à réserve, les consorts Triomphe, institués ses légataires universels, ont été sai&is de plein droit, aux termes de Fart. 1004, C. Nap., de tous les biens dépeqdantde sa succession, et qu'ils se sont empressés de réclamer du président du tribunal l'envoi en possession des biens dont elle se composait ; que si les femmes Faidy et Blachier, héritières légitimes du défunt, se sont opposées à cet envoi et ont fait nommer un séquestre judiciaire en attaquant le testament de leur auteur comme n'étant pas l'œuvre de sa volonté, un jugement du 27 juin 1862 en a prononcé la validité et a ordonné l'envoi en possession des légataires universels; qu'à la vérité, les femmes Faidy et Blachier ont appelé de ce jugement et ont obtenu, le 16 juin 1863, de la Cour de Lyon, un avant laire droit qui les autorisait à prouver par témoins que le testateur n'était pas sain d'es-
Sril et que son testament était le résultai e la caplation ; mais qu'il n'a pas été donné suite aux enquêtes ; que les parties se sont rapprochées et qu'elles ont signé, le 23 fév.
JURISPRlDEiNCE FRANÇAISE.
1864, une transaction par laquelle la succession a été partagée par moitié entre les légataires universels elles héritiers naturels ; —Que celle transaction, loin d'anéantir le testament, Fa consolidé en laissant reposer l'entière propriété des biens de l'hérédité sur la téle des légataires universels, qui en ont abandonné la moitié aux héritiers légitimes pour prix de leur renonciation à attaquer le testament ;— Que la transaction dont il s'agit ne peut être considérée comme ne contenant ni stipulation de sommes ou valeurs, ni disposition soumise à un plus fort droit d'enregistrement, et comme n'étant passible que d'un droit fixe, aux termes de l'art. 68, § 1, n. 43, de la loi du 22 friui. an 7; — Qu'il importe peu que, au moment où elle est intervenue, le jugement qui avait ordonné l'envoi en possession des légataires universels fut frappé d'appel et que la Cour de Lyon eût rendu un avant faire droit autorisant à prouver que le testateur n'était pas sain d esprit et que son testament était l'œuvre de la captation ;— Qu'en cCfet, si cet appel et cet arrêt interlocutoire avaient suspendu l'exécution de l'envoi en possession ordonné par le jugement du 27 juin 1862, ils n'en avaient pas détruit les conséquences légales, et qu en présence de ce jugement ul avait corroboré la saisine existant de plein roil au profit des légataires universels, la régie devait exiger (Peux le droit proportionnel de mutation par décès sur la totalité de la succession dont ils étaient saisis, à laquelle ils n'auraient pu renoncer en partie au profit des héritiers naturels sans opérer en faveur de ces derniers une nouvelle mutation de propriété ; que, dans celte situa» lion, les héritiers naturels tiennent la portion de biens qui leur a été ainsi abandonnée, non de ta volonté du testateur luimême, mais de la volonté de ses légataires universels ; — D'où il suit que le jugement attaqué n'a pu, sans violer les articles précités, condamner l'administration de l'enregistrement à restituer aux défendeurs la moitié- des droits de mutation par décès qu'ils avaient régulièrement payés, en leur qualité de légataires universels, sur la succession lont entière dont Us avaient la saisine légale î — Casse, etc.
Du 49 août 1868.— Ch. civ.— MM.Pascalis, prés.; Laborie , rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Moutard-Martin et Brugnon,
JIV.
(1) Dans la métropole, le droit proportionnel n'est établi que snr les jugements de col location (L. 2* fnm. an 7, art. 69, § 2, n. 9). La jurisprudence en a conclu avec raison que les distributions volontaires de deniers demeureraient assujetties au droit fixe : Cas*. 17 mars 1830 ; et un arrêt de la chambre civile du 9 mars 1863 a assimilé, sur ce point, aux distributions volontaires, les ordres amiables réglés en exécution de la loi du SI mai 1858 modificative du Code de procédure (P. 1 863.456. — S. 1 863. 1 . 1 59).— Mais
CASS.-keo. 27 juillet X8GG.
Colonies, Réunion, Enregistrement, Ordrl
AMIABLE
A Vile de la Réunion, toutes distributiom volontaires de deniers, et spécialement les ordres amiables dressés en exécution de la loi du 21 mai 1838, sont passibles du droit proportionnel de 35 cent. p. 100 fr. établi par Vart. 91 de l'ordonnance du 19 juill. 1829 (1).
(Lecoullre C. Enregistr.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu qu'il n'existe, en matière d'ordre et de distribution, aucune similitude entre la loi du 22 friro. an 7, qui régit la métropole, et l'ordonnance du 19 juill. 1829, qui régit les colonies; — Qu'aux termes de la loi de frimaire, les collocations volontaires ne sont passibles que d'un droit fixe (art. 68, § 1"), et que, d'après l'art. 69, § 11, de la même loi, le droit de 50 c. par 100 fr. pour les expéditions, aujourd'hui les minutes (L. 28 avr. 1816), des jugements, n'est dû qu'autant que les jugements portent condamnation, collocation ou liquidation de sommes et valeurs; —Que l'ordonnance de 1829, au contraire, range sur la même ligne, . pour les assujettir à une taxe uniforme, toutes les distributions réglées à l'amiable ou en justice; qu'en effet, par son art. 91. § 3, elle frappe expressément d'un droit de 35 c. pour 100 « les collocations et distributions de deniers mobiliers ou immobiliers, soil volontaires ou judiciaires, sous quelque forme
au'clles aient lieu et quel que soil le nombre es créanciers colloqués ou non, » el qu'il est évident qu'aucune collocation ou distribution ne peut échapper à une disposition aussi générale et aussi absolue; — Attendu que la loi du 21 mai 1858 n'a pu apporter à 1 ordonnance de 1829 ni modification ni exception en instituant l'ordre amiable, qui. bien que distinct, sans doute, par son caractère propre, soit de l'ordre purement contractuel, soit de l'ordre judiciaire, n'en constitue pas moins cependant, malgré la nouveauté de sa forme, une distribution volontaire de deniers, puisqu'il suffit, pour y mettre obstacle, de la résistance ou dû dissentiment d'un seul créancier ; — Attendu que s'il y a entre la métropole et les colonies, pour les collocations, une différence dans le régime de la taxe, celte différence est l'œuvre même de l'ordonnance de 1829 et tient aux
la législation est différente dans les colonies. L'ordonnance du 19 juill. 1829, spéciale à l'Ile de la Réunion, par son art. 91, soumet au droit proportionnel de 35 c. p. 100 fr., sans distinction, « les collocations et distributions de deniers mobiliers ou immobiliers, soit volontaires ou judiciaires, dans quelque forme qu'elles aient lieu, et quel que soit le nombre des créanciers colloqués ou non. • Une disposition aussi générale embrasse évidemment les ordres amiables institués par la loi du 91 mai 1858.
bases fondamentale? de la perception ; — D'où il suit que la perception du droit de 35 c. pour 100 exigé par le receveur, comme droit de colloeation, sur le règlement amiable des 1,696,233 fr. 13 c. formant le montant des sommes distribuées pour le prix des terrains adjugés sur saisie immobilière a Adam de Villiers par le tribunal de Saint-Denis, le 13 déc. 1863, est légal, et que, en maintenant la perception de ce droit, la Cour impériale de l'ile de la Réunion, loin de contrevenir à l'ordonnance du 19 juill. 1829 et à la loi du 21 mai 1858, les a, au contraire, justement interprétées et appliquées ; — Rejette, etc.
Du 27 juill. 1868. — Ch. req. — MM. Bonean, prés.; Guillemard, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.); Morin, av.
CASS.-
COMPÉTENCE, APPBL CORRECTION MX , CllOSF
Après un jugement correctionnel rejetant une exception d'incompétence ratione materiae, et posté en force de chose jugée à défaut d'appel de la part du prévenu, celui-ci nê peut y sur rappel du jugement ultérieurement rendu au fond , reproduire l'exception d'incompétence : la Cour, saisie exclusivement du fond de la prévention, n'a plus ni qualité pour discuter sa compétence, ni pouvoir pour réformer le jugement par lequel le fait incriminé avait été définitivement attribué à ta juridiction correctionnelle (1). (C. iiist. crim., 23, 69; C. Nap., 1351.)
(Foulupt.)— arrêt.
LA COUR ; — Sur l'unique moyen tiré de la violation des règles de la compétence : — Attendu qu'Antoine Fourupt, poursuivi devant le tribunal correctionnel de Saint- Amand sous prévention d'abus de confiance comme mandataire salarié de Jean Foulupt, son oncle, après avoir excipé de sa qualité prétendue de commis ou homme de service a gages de ce dernier, et demandé à ce titre son renvoi devant la juridiction criminelle, n'a point relevé appel du jugement du 7 avril 1868 par lequel le tribunal , rejetant son exception, s'est déclaré compétent et a renvoyé les parties à l'audience du 12 mai pour statuer sur le fond de la cause; que le ministère public n'a de son côté formé aucun appel de celte décision ; — Attendu qu'à la date indiquée, le tribunal a statué, en effet, sans nouvelle protestation de la part de l'inculpé, sur le fond de la prévention, et prononcé contre ledit Foulupt, déclaré coupable, la peine de treize mois d'emprisonnement ; que, sur l'appel par lui interjeté, le
(i) C'est là une application incontestable do principe de la chose jugée, qui est essentiellement d'ordre public et que rien ne peut faire fléchir.
22 du même mois, de cette décision, Foulupt n'a point remis en question le jugement définitif gur la compétence ; que c'est seulement devant la chambre des appels correctionnels, alors que le débat était déjà engagé, que. par des conclusions prises à fa barre, il a reproduit le déclinaloirc par lui précédemment proposé et rejeté par les premiers juges, et demandé à la Cour qu'elfe se déclarât incompétente ratione materiœ ; — Mais attendu qu'à celte phase du procès, la question de compétence définitivement résolue par le
jugement du
/ avril
ne pouvait plus faire
l'objet d'une discussion ; — Que devant cette décision , passée en force de chose jugée à défaut de tout recours utile de la part du prévenu, la Cour, saisie exclusivement du fond de la prévention, n'avait plus ni qualité pour pouvoir discuter sa compétence, ni pouvoir pour réformer le jugement pour lequel le fait incriminé avait été définiuvement attribué à la juridiction correctionnelle ; — Qu'en déclarant, en l'état, que la question d'incompétence soulevée par le prévenu ne pouvait plus lui être soumise, la Cour de Bourges, loin d'avoir méconnu ses attributions et fait infraction à la loi, n'a fait qu'une saine application del'art. 1351, C. Nap., commun à toutes les matières; — Rejette . le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Bourges du 27 juin 1868, etc.
Du 23 juill. 1868.— Ch. crim. — MM. Robert de Chencvière, rapp.; Blanche, av.
gén.
CASS.-CJUM. 14 février 1868.
1' Compétence, Matière criminelle, Cassation.— 2° Faix, Escroqubrib, Carnets d'ouvrier.
1° En matière criminelle, les juridictions étant d'ordre publie, l'incompétence des juges saisis, de quelque nature qu'elle soit, peut être proposée pour la première foii devant la Cour de cassation (2). (Cinst. crim., 22, 69 et 408.)
2* // y a faux en écriture de commerce, et non pus simplement escroquerie, dans le fait de celui qui, pour s' approprier une partie du salaire des ouvriers d'une fabrique, se fait remettre les carnets de ces ouvriers, sou* prétexte de les vérifier, et en altère frauduleusement les énonciations , alors que cet carnets servent de base aux règlements entre les ouvriers et le fabricant. (C. pén., U7 et 405.)
(Mas.)
arrêt (après delib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio-
(2) Principe constant. V. Gass. 17 jaor. 1801 (P.48G!.8l9.— S.I8GI. 1.-176), et le renvoi. — Mais l'exception d'incompétence ne peut ceped™1 t*tre reproduite après qu'elle a et»; rejette par an jugement passé en force île chose jugée. V. l'article qui précède.
Uii
lation des règles de la compétence cl de la fausse application de l'art. 405, C. pén., en ce que le fait unique retenu par 1 arrêt attaqué constituerait le crime de taux et aurait, dès lors, dû être déféré à la juridiction criminelle : — Vu les art. 193, 214 et 408, C. inslr. crim.; — Attendu qu'en matière criminelle, les juridictions sont d'ordre public ; — Que l'art. 408, C. inst, crim., qui ouvre l'action en nullité contre les jugements prononcés par un tribunal incompétent, est conçu en termes généraux et absolus ; — Qu'il en résulte que toutes les incompétences déclarées par la loi sont péremptoîres et ne sauraient, conséquemment, être couvertes par le silence ou 1 acquiescement des parties ; — Qu'il suit de là qie le moyen d'incompétence invoqué par le demandeur est recevable , bien qu'il n'ait été proposé ni devant le tribunal de Saint-Etienne, ni devant la Cour impériale de Lyon, saisie par l'appel du procureur général près ladite Cour ;
Au fond : — Attendu que l'arrêt attaqué (rendu le 16 sept. 1867) a constaté qu'à diverses reprises , depuis moins de trois ans, Mas tils, en se faisant remettre par les nommés Brosson , Bossu , Maçère et Verzier, qui travaillent pour la fabrique de (juincailleric de Mas père, sous le prétexte de» vérifier leur compte, les carnets sur lesquels ce fabricant inscrivait le poids du fer brut remis aux ouvriers et la marchandise ouvragée livrée par ceux-ci, a surchargé fréquemment, dans une intention frauduleuse, les chiffres de ces marchandises, pour s'approprier une partie du prix du travail des ouvriers, en dissimulant l'importance de la marchandise remise au fabricant; — Attendu qu'il résulte virtuellement de l'ensemble de ces énonciations que les carnets dont il s'agit avaient pour objet d'établir, après chacune des opérations qui y étaient inscrites par le fabricant lui-même, la situation respective du patron et des ouvriers, et de déterminer jour par jour, par ces règlements successifs, le chiffre du salaire dû à ces derniers; — Que ces carnets, qui restaient d'ailleurs entre les mains des ouvriers, formaient ainsi un lien de droit entre les parties, une convention ayant force obligatoire pour chacune d'elles, et spécialement pour les ouvriers, qui, en cas de contestation, pouvaient en taire la base d'une demande judiciaire ; — Qu'il suit de là que l'altération par surcharges des chiffres portés audit carnet, pratiquée par le prévenu dans une intention frauduleuse, ne constituait pas seulement la manœuvre qui forme l'un des éléments du délit d'escroquerie défini par l'art. 405, C. pén., mais le crime de faux en écriture de commerce, prévu et puni par les art. 146 et i47, même Code ; — Que, dès lors la juridiction correctionnelle était incompétente pour en connaître, et que la Cour impériale de Lyon, en retenant la cause et en appliquant au demandeur la peine de l'escroquerie, a
violé les dispositions des articles dn Code
d'instruction criminelle ci-dessus visés;
Casse, etc.
Du 14 fév. 1868. — Ch. crim. — MM le cons. Legagneur, prés.; Le Sérurier, i Bcdarrides, av. gén. ; Salve ion, av.
méconnu les règles de la compétence et J 1840 <P.I843.i.i6. — S.1840.2.272).
CÀSS. -cnm. 7 février 1868.
EscitOQtJïRiE, Tentative, Feuille m jour-
NEES D OUVRIERS
Le fait par un contre-maître d'avoir, frauduleusement et dans l'intention d'en profiter, marqué sur une feuille de journées de travail, au profit de deux ouvriers, un certain nombre de journées qui n'avaient point été faites, ne constitue pas une tentative d'escroquerie, alors que, ni le contre-maître, ni les ouvriers, n'ont ctwrché à se faire remettre le prix des journées (1). (C. pén., 403.)
( Bouton . ) — a h r f. t .
LA COUR ; — Sur le moyen unique pris de la violation de l'art. 405, C. pén., en ce que l'arrêt attaqué se serait, à tort, refusé à reconnaître dans les faits par lui constatés les caractères légaux de la tentative d'escroquerie déterminés par cet article : — Vu ledit art. 405 ; — Attends mie cet article punit quiconque, par l'emploi des moyens qu'il spécifie et en vue du but qu'il détermine, se sera fait remettre ou aura tenté de se faire remettre des fonds ou autres valeurs, et aura ainsi escroqué ou tenté d'escroquer tout ou partie de la fortune d'à m mi ; qu'il suit de là que la condition essentielle, peur que la pénalité soit encourue, c'est qu'on ait tenté de se faire remettre des fonds ou autres valeurs ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate d'abord, en fait, que Bouton avait, sur une feuille de journées de travail, marqué au profit de deux ouvriers, Portefaix et Blanchard, un certain nombre de journées qui n'avaient point été faites ; qu'il a remis au contrôleur la feuille sur laquelle il avait fait ces indications frauduleuses, et qn il avait alors l'intention d'en profite^; — Attendu qu'après avoir ainsi reconnu, de la part de Boulon, des actes qui tendaient à persuader à la compagnie des houillères de Firminy qu'elle aurait été débitrice envers des tiers d'une créance qui n'existait pas, l'arrêt attaqué n'a constaté en aucune sorte que soit Boulon, soit l'un ou l'autre des ouvriers par l'entremise desquels le profit de la fraude aurait pu arriver entre ses mains, aient tenté
(1) Il n'y a U qu'an simple acte préparatoire du délit. Or, l'acte préparatoire d'un délit n'est pas, par lui-même délictueux, et dés lors n'est pas atteint par la loi pénale. V. à cet égard, la note joui te à un arrêt de la Cour de cassation du 20 juilL 1861 (S.4861.4.1020). V. aussi cet arr»H P. 1862.203. V. encore Amiens, 2 avril
de se faire remeure les sommes indûment portées sur la feuille des journées de travail ; qu'au contraire, l'arrêt déclare que Bouton s'est arrêté aux actes qui avaient préparé la fraude ; que, la remise des valeurs a laquelle ils tendaient ne devant pas être faite a luimême, mais à des tiers, et ceux-ci n'ayant fait aucun acte pour obtenir cette remise, n'ayant jamais promis leur concours a Bouton, n'ayant même jamais eu l'intention de le lui donner, cette remise n'est jamais arrivée à un commencement d'exécution ;— Attendu qu'en l'état des faits ainsi constatés, l'arrêt attaqué (rendu par laCourde Lyon le 4 déc. 1867) a pu décider qu'il n'était point établi que Bouton eût lente de se faire remettre les sommes dont il s'agit, et que les caractères de la tentative d'escroquerie spécifiés en l'art. 405, C. pén., ne se rencontraient pas dans l'espèce ; qu'en le jugeant ainsi, ledit arrêt n'a commis aucune violation de l'article précité ; — lieiette, etc.
Du 7 fév. 1868.— Ch. crim. — MM. le cons. Legaçncur, prés.; Barbier, rapp.; Bédarrides, av. gen.
CA88.-CK1*. 21 ftrriw 1868
Escroquerie, Tentative, Marchand, Facture EXAGÉRÉE.
Il y a tentative d'escroquerie punistable de la part du marchand qui, t'eniendant avec le domestique du maître auquel il fait des fournitures, énonce sur su factures des livraisons exagérées et en réclame le montant (4). (C. pén., 405.)
(Damien.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la fausse application de l'art. 405, C. pén., les faits retenus par l'arrêt attaqué ne constituant pas les manoeuvres frauduleuses dans le sens audit article, et n'étant pas, dans tous les cas, de nature à (aire naître l'espérance d'un événement chimérique :— Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué (rendu par la gourde Paris le 49 déc. 4867):
(1) V. en ce sens, Cass. Si avril 1866 (P. 1867.185.— S.1867.1.9S), et la note. Jugé également qu'il y a tentative d'escroquerie dans le fait, par un directeur de travaux, d'avoir, pour obtenir des remises de fonds, fait dresser par un contre-mai ire des états fictifs de paiements i des ouvriers, exagérant le prix des journées, simulant des journées non fournies et contenant des doubles emplois : Cass. SI déc. 1860 (Bull, erim., n. 194). Ces solutions rentrent dans la jurisprudence qui décide, en thèse générale, qne des allégations mensongères sont suffisantes pour caractériser les manœuvres frauduleuses constitutives de l'escroquerie ou de la tentative d'escroquerie, lorsqu'à ces mensonges viennent se joindre des faits ayapt pour objet de leur donner force et crédit, notamment lorsque le prévenu a eu re-
4* que Damien, grainetier, et BelUon, cocher de Smith, se sont entendus pour persuader à ce dernier l'existence de fournitures de quantités supérieures à celles qui avaient été réellement livrées par Damien au cocher pour la nourriture de ses chevaux, et obtenir de Smith des sommes supérieures à celles qui étaient dues, et que Damien avait, dans ce but, fait rédiger une facture énonçant des livraisons exagérées ; 2° que Damien et Bel lion, de concert, ont remis à Smith cette facture, et que Damien en a réclamé le montant ; 3* que la rédaction et la remise à Smith de cette facture frauduleusement inexacte, constituaient, dans les circonstances de la cause, la manoeuvre frauduleuse exigée par l'art. 405, Cod. pén. ; 4* que cette manœuvre avait pour objet de persuader l'existence de fausses livraisons, et, par suite, d'une dette imaginaire et d'une obligation chimérique d'en acquitter le montant ; 5° que Damien , à l'aide de cette manœuvre, a tenté de se faire remettre par Smith une somme d'argent qui ne lui était pas due, tentative qni avait été manifestée par un commencement d'exécution, et qui n'a manqué son effet que par une circonstance indépendante de sa volonté, à savoir que, les soupçons de Smilh s'étant éveillés, la fraude a été découverte; — Attendu qu'en concluant de ces constatations que Damien avait commis la tentative d'escroquerie prévue par l'art. 405, C. pén., et en lut appliquant les peines que cet article prononce, 1 arrêt attaqué n'a fait qu'une saine interprétation dudit article ; — Rejette, etc.
Duîl fév. 4868. — Ch.crim.~MM. leçons.
Legagneur, prés. ; Le Sérurier, rapp.; Bédarrides, av. gén.; Pougnet,av.
CASS.-catM. 27 «oût 1868.
Contrainte par corps, Durée, Amende.
Le montant de l'amende, dont le chiffre doit sertir de base à la fixation de la durée de la contrainte par corps en matière criminelle, doit être augmenté du décime et du
cours à l'intervention d'un tiers. V. la notejointr à l'arrêt précité du SI avril 1866. En se plaçant à ce dernier point de vue, on ne trouve aucune contradiction entre l'arrêt actuel et un autre arrft de la Cour de cassation du 19 nov. 1858 (F* 1859.85S.— S. 1869.1. 685), jugeant qu'il y a. non pas tentative d'escroquerie, mais seulement tromperie sur la quantité de la marchandise, daa- )e fait d'un marchand qui, après le pesage d> marchandises par lui fournies i un domestique pour le compte de son maître, mentionne sur !<• carnet de ce domestique une quantité supérieure i celle réellement livrée. Ici, en effet, il manquait le concours du domestique, concours nécessaire pour caractériser les manœuvres frauduleuse» constitutives de la tentative d'escroquerie.
double décime (1). (LL. 6 prair. an 7, art. i el 2; 14 jnill. 1835, art. 14, et 22 juill. 1867, art. 3 et 9.)
(Les Douanes C. Zigler.)
La Cour de Metz a rendu, le 29 avril 1868, quatre arrêts jugeant en sens contraire la question ci-dessus. V. le texte de l'un de ces arrêts suprà, pag. 824. Et la Cour de Douai a rendu, le 17 juin 1868, un arrêt sembla bte.
Pourvoi en cassation par l'administration des douanes contre ces cinq arrêts, pour violation de l'art. 3 de la loi du 22 juill. 1867, et, par suite, fausse application de l'art. 9, 5 4, de la même loi, en ce que les arrêts attaqués ont décidé qu'il n'y avait pas lieu de tenir compte, pour fixer la durée de la contrainte par corps, du décime etdu double décime venant s'ajouter à l'amende principale.
La Cour suprême a statué sur ces pourvois par cinq arrêts de cassation rendus en termes identiques, et dont voici le texte :
ARRÊT
LA COUR; — Sur Tunique moyen de cassation, tiré de la violation de l'art. 3 de la loi du 22 juill. 1867 et, par suite, de la fausse application de l'art. 9, § 4, de la même loi, en ce que l'arrêt a décidé qu'il n'y avait pas lieu de tenir compte, pour lixer la durée de La contrainte par corps, du décime el double décime venant s'ajouter à l'amende principale; — Vu les art. 1 et 2 de la loi du 6 prair. an 7 el 3 de la loi du 14 juill. 1853; — Attendu que la loi du 6 prair. an 7, en ordonnant la perception, à titre de subvention de guerre, d'un décime par franc en sus des impôts qu'il énumère , et en sus des amendes et condamnations judiciaires, veut que ce décime soit perçu en même temps que le principal par les mêmes préposés, et
{>ar conséquent en la même forme, ainsi que e décident expressément les deux aulres lois du même jour établissant une subvention de guerre en sus de la contribution foncière et de la contribution mobilière ;— Que ce décime ainsi perçu par les diverses administrations chargées de recouvrer le principal est donc une élévation, une véritable augmentation des impôts de toutes sortes et des amendes; que lart. 5 de la loi du 14 juill. 1833 ne laisse pas de doute à cet égard, puisqu'il dispose en termes exprès a que le principal des impôts et des produits de toute nature soumis au décime par les lois en vigueur (ce qui comprend nécessairement les amendes) sera augmenté d'un nouveau décime; » — Qu'il est donc incontestable que le décime et le nouveau décime sont une aug-
(1) V. conf., Besançon, 6 nov. 1867, rapporté en note des arrCts ici cassas (tuprà, p. 824).
mentaltoo des amendes, qu'ils en font partie et qu'ils en prennent la nature ; — Que si la loi de l'an 7 prescrit, en parlant de la perception du déchue, qu'il en sera compte par un article séparé, on ne saurait en induire, comme le fait l'arrêt attaqué, que le décime ne prend pas la nature du principal; qu'en s'exprimant ainsi et en disant que cette subvention sera perçue en même temps que le principal et par les mêmes préposés, sans donner lieu à aucune retenue pour ceux-ci, le législateur n'a voulu qu'une seule chose, empêcher que cette subvention , établie pour pourvoir aux nécessités de la guerre, ne pût, même pour la plus minime partie, être détournée de sa destination ; — Attendu qu'aux termes de la loi du 22 juill. 1867, les amendes sont recouvrées par la voie de la contrainte par corps; que si elle déroge aux lois anciennes en ce qui concerne les matières civiles ou commerciales et les frais avancés par l'Etat, elle la maintient en matière criminelle, correctionnelle ou de simple police , pour le recouvrement des amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais faits par la partie civile, et décide que la durée en sera fixée proportionnellement au montant des amendes et autres condamnations;— Attendu que le décime et le double décime, supplément de l'amende, s'ils sont perçus à titre de subvention de guerre, n'en sont pas moins une partie intégrante de l'amende; qu'on doit, dès lors, les considérer comme rentrant dans cette expression a amende » dont se sert la loi de 1867; d'où il suit qu'il doit en être tenu compte pour fixer la durée de la contrainte par corps; — Qu'en décidant le contraire, l'arrêt a violé l'art. 3 de la loi du 22 juill. 1867 et faussemeut appliqué l'art. 9, | 4, de la même loi ; — Casse, etc.
Du 27 août 1868. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagoeur, prés.; Salneuve, rapp.; Charrins, av. gén.; llousset, av.
ClSS.-CRm. 22 février 1868.
Cassation, Amende, Cour d'assises, Peine
CORRECTIONNELLE
L accusé <fun fait qualifié crime, qui n'est condamné par la Cour d'assises qu'à une peine correctionnelle, le fait incriminé ayant été réduit aux proportions d'un simple délit, ne peut se pourvoir en cassation sans consigner l'amende ou produire un certificat d'indigence (2). (C. inst. crim., art. 420.)
(Beaumont.)— arrêt.
LA COUR; — Vu les art. 419 et 420, C. inst. crim. ; — Attendu que le jury ayant résolu négativement les questions relatives aux
(i) Solution conforme à la jurisprudence. V. le Rèp. gén. Pal. et Supp., v* Cassation (mat. crim.), n. 744 et surv., et la Table gén. DeviU. et Gilb., v* Cassation, n. 597 et 598.
circonstances aggravantes de nuit, maison habitée, escalade, les l'ait s de vols imputés à l'accusé ont été réduits aux proportions de simples délits; que, dès lors, le demandeur, condamné à une peine correctionnelle, était tenu de consigner l'amende ou de produire les pièces de nature à y suppléer; — Qu'en ne se conformant ni à l'une ni a l'autre de ces prescriptions, il y a lieu de le déclarer décbu de son pourvoi et de le condamner à l'amende envers le Trésor public; — Déclare Beaumont décbu de son pourvoi et le condamne à l'amende envers le Trésor public.
Du 22 fev. 1868.— Ch. crim.— MM. le cons. Legagneur, pré9. ; Le Sérurier, rapp*; Bédarrides, av. gén.
Brevet d'invention , Procédé , Produits, Moyens connus , Supériorité industrielle, Cartes a jouer.
Lorsqu'une invention porte tout à la fois sur un produit (caries à coins arrondis et consolidés) et sur le procédé {presse propre à Us façonner), le produit et le procédé doivent être considérés comme également brevetés, quand bien même le procédé aurait seul été indiqué d'une manière explicite et précise dans le titre du brevet, s'il résulte de ce brevet que l'inventeur a entendu faire breveter le procédé et Le produit (1). (L. S juill. 1844, an. C.)
Un produit industriel est brevetable par cela seul quil offre des avantages incontestables sur les produits analogues déjà connus (2). (lbid.,art. im.)
Il peut, d'ailleurs, être considéré comme nouveau, s'il réunit l'ensemble des avantages partiels des autres produits connus;.,, alors surtout qu'il a de plus le mérite d'une véritable supériorité industrielle (3).
Telles sont, par exemple, des cartes nouvelles « offrant plus de solidité et plus de facilité dans le maniement, en même temps que plus de garanties contre la fraude (4). »
(Maurin cl autres C. Cbapcllier.) — arrêt.
LA COUR ;— Vu les art. 2, 3, 6 et 40 do la loi du 8 juill. 1844;— Sur le premier
(!) V. ident., Cass. 56 janv. 1866 (P.1866. 437.— S.1866.1.178), rendu à propos do même brevet d'invention.
(2-3-4) Ces solutions découlent des principes consacrés par la jurisprudence et la doctrine. D'une part, en effet, on décide qn'un procédé industriel est susceptible d'être breveté, bien que chacun des éléments ou moyens dont il se compose soit connu, si l'ensemble de ces éléments ou moyen* produit un résultat nouveau. V. Cass. 6 avril 1861 (1M862.44.— S. 1861.1.776), 31 juill. 1867 (P. 1867. 1037. — S. 1867.1.376) et 25 mars 1868 ( suprà, p. 945); Bordeaux, 20
moyen : — Attendu qu'il résulte du brevet pris par Cbapcllier qu'il a entendu se Taire breveter à la fois pour la découverte d'une machine propre a façonner des cartes à jouer et pour un produit, à savoir, ces cartes ellesmêmes ;
Sur le deuxième moyen, consistant à soutenir que ce produit n est pas brevetable : — Attendu qu'il résulte tant du jugement que de l'arrêt que les cartes sur lesquelles Chapellier s'est assuré un droit privatif ont des avantages incontestables sur les cartes antérieurement connues ; et que cela suffit pour en faire un produit susceptible d'être breveté;
Sur le troisième moyen, pris, d'une part, de ce que les cartes à jouer de Chapellier ne
{touvaient être brevetées qu'à la condition de ormer un produit nouveau et supérieur aux produits analogues déjà connus , et, d'autre part, de ce que l'arrêt attaqué n'aurait pas, tout au moins, suffisamment constaté celte nouveauté et cette supériorité : — Attendu qu'il ne faut pas confondre la brevetabilité des moyens ou des combinaisons de moyens employés pour l'obtention d'un résultat industriel, avec la brevetabilité d'un produit, d'un corps certain que l'inventeur a mis le premier dans le commerce ; qu'il est désormais reconnu que Chapellier a été breveté, non -seulement pour la découverte d'une presse propre à fabriquer des cartes à coins arrondis, mais encore pour un produit, c'està-dire pour les caries a coins arrondis ellesmêmes ; — Attendu qu'il importe peu que d'autres produits analogues, ayant chacun certains avantages, se trouvassent déjà dans le domaine public, puisque l'arrêt constate que les cartes inventées par Chapellier réunissent l'ensemble des avantages partiels des cartes antérieurement connues et forment un produit entièrement nouveau ; — Attendu que, la nouveauté du produit une fois établie par une appréciation souveraine, l'arrêt aurait pu se dispenser d'en faire ressortir la supériorité industrielle, mais qu'il l'a surabondamment constatée en termes formels, puisqu'on lit dans le jugement, dont l'arrêt s'est approprie les motifs, a que les cartes Chapellier offrent plus de solidité et plus de facilité dans le maniement, en même temp* que plus de garanties contre la fraude » ; —
juin 1867 (nujn-ti , pag. 849). D'antre pari, il est admis qu'un simple changement de forme peut être brevetable, quand il produit up résultat industriel nouveau. V. Cass. 9 fév. 1853 (P.1853. 1.343.— 6.1858.1.193): Rouen, 28 juin 1854 (P. 4855. 1.443. — 8. 1855.2.31) ; Ais, 14 nov. 1863, joint à Cass. (P. 1865. 966. — S. 1865.1.372). Et c'est aussi ce qu'un arrêt de la Cour de Paris du 13 mai 1865, rapporté avec Cass. 26janv. 186G (P.1806.437.— S.1860.1 . 178), a décidé à l'occasion même du brevet dont il s'agissait dans l'espèce actuelle.
JUlUSPKliDEiNCE FRANÇAISE.
Attendu que ces diverses constatations satisfont complètement aux prescriptions de la loi du 8 juill. 1844 et que l'arrêt est d'ailleurs régulier dans la (orme ; — Rejette le
Çourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de ans du 17 mai 1867.
Du Î7 déc. 1867. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagneur, prés. ; Guyho, rapp.; Bédarrides,av. gén., Bosviel et Maulde, av.
CASS.-CHIM. 99 février 1868.
Adultère, Compucit6, Femmk vihièe, Opposition DU MAKI.
La concubine entretenue par le mari dans te domicile conjugal est passible des peines de la complicité du délit d'adultère pour lequel le mari est poursuivi sur la plainte de fa femme, encore bien que cette concubine soit elle-même mariée, et que son mari, loin d'avoir, de son cAté, porté plainte à raison de Vadultère de sa femme, ait, au contraire, déclaré s'opposer aux poursuites dirigées contre elle (i). (C. pén., 59, 60, 336, 338,
(Courèges.)
Par un arrêt du 29 nov. 1867, le sieur Wiest et la femme Courèges ont été condamnés, le premier pour délit d'entretien d'une concubine au domicile conjugal, la seconde pour complicité de ce délit. — Sur le pourvoi en cassation par eux formé, M. le conseiller du Bodao, chargé du rapport, a présenté les observations suivantes :
(1) C'est un point maintenant bien certain que la concubine, comprise dans la poursuite pour adultère dirigée par une femme contre son mari, ut passible, & titre de complice, des peines encourues par ce dernier : Cass. 16 nov. 1855 (P.1856.1.395.— S. 1856.4. 184), et la note; Angers, 4 fév. 1856 (P.1856.8.331.— S.1856. 2.M0); Limoges, l"déc. 1859 (P. 1860. 7 67. -S. 1860.2.177); Amiens, 96 mars 1863 (P.1863. 904. — S.1863.2.132). L'arrêt que nous recueillons confirme cette doctrine. — Mais ce qui, dans l'espèce, pouvait sembler de nature à faire naître quelque doute, c'est que la concubine, poursuivie comme complice, était elle-même mariée, et que son mari, loin de dénoncer l'adultère dont elle était prévenue, s'opposait a ce qu'il fût donné suite, en ce qui Ut concernait, à l'action dirigée contre l'auteur principal du délit. Or, on sait que, d'après l'art. 336, C. pén., l'adultère de la femme ne peut être dénoncé que par le mari. Deux intérêts, tous deux respectables, se trouvaient dose en présence : celui de la femme outragée, venant demander justice contre son mari et contre la complice de celui-ci ; l'intérêt du mari de la concubine, venant revendiquer, pour l'honneur de son nom et de sa famille, le bénéfice de la disposition de l'art. 336 précité. — La Cour de cassation n'a pas pensé que cette disposition dût recevoir son application au cas dont il s'agit.
• La concubine, il est vrai, n'a pas, comme ordinairement la femme adultère, l'excuse d'une séduction ou d'une faute isolée, car sa vie se passe, résolument, dans l'oubli de ses devoirs. La loi ne la punit cependant pas pour le seul fait de son immoralité ; il faut, de plus, qu'elle ait été entretenue dans la maison conjugale de son complice; alors, de l'aveu de tous, elle sera punissable, si elle est fille ou affranchie des liens du mariage. — Hais si elle est mariée, sa honte pourra-t-elle donc être révélée sans le consentement de son mari, et même alors qu'il protesterait, comme ici, contre la poursuite dont sa femme est l'objet? — Le sieur Courèges se prévaut des raisons du législateur, qui, en édictant l'art. 336, a voulu protéger l'honneur des familles et leur paix intérieure. S'il y a un malheur pour le mari, il a souhaité que le public l'ignorât et que les enfants conservassent le droit de respecter leur mère. — On répondra sans doute au mari que sa femme n'est pas poursuivie pour le délit puni par l'art. 336, mais pour complicité du délit puni par l'art. 339. Le mari repoussera cette distinction en disant que le résultat de la poursuite dirigée, dans ce dernier cas, contre sa femme, n'en sera pas moins de la faire considérer comme épouse adultère et bien plus coupable encore, puisqu'elle aura été la complice d'un mari concubinaire. — Ces considérations, quelle qu'en puisse être la valeur, ne paraissent pas avoir iixe l'attention du législateur; rien, soit dans les discours des orateurs du Gouvernement en 1810, soit dans les discussions qni ont précédé la révision du Code pénal en 1832, n'indique que sa prévoyance les ait envisagées.— Dans de telles circonstances, sera-t-il permis d'hésiter devant des textes géné-
II lui a paru, et avec raison selon nous, que le droit de veto réservé au mari doit être limité, dans son exercice, au cas où c'est lui qni souffre principalement et même exclusivement de l'inconduile de sa femme. Le silence du mari suppose son pardon ; mais ce pardon, il n'appartient au mari de le donner qu'en ce qui concerne l'offense qui lui est faite personnellement, et il ne saurait l'imposer à la femme légitime qui, elle aussi, a été outragée par le fait de l'adultère.— Il ne faut pas d'ailleurs étendre au delà des cas spécialement prévus par la loi les conséquences de la doctrine qui fait de l'adultère un délit privé, et, comme le dit très-justement M. Bedel, 7r. de radultère, n. 57, • dans ce conflit, il faut opter pour la solution quo réclament les mœurs à venger, et dire que la complice, fût-elle mariée, peut être accusée par l'épouse intéressée >. Cela avait déjà été, du reste, jugé par les deux arrêts de Limoges et d'Amiens indiqués plus haut. Il est vrai que, dans l'espèce de ces arrêts, le mari de la femme complice de l'adultère s'était borné à ne pas porter plainte contre elle, et que, dans la nôtre, il avait fait plus, en supposant formellement à la poursuite en ce qui la concernait. Mais il est aisé de voir que cette nuance est sans importance aucune quant à la solution de la question.
JOUUNAL DU PALAIS.
raux et absolus? L'art. 339 ne distingue pas entre la femme mariée et la femme libre ou affranchie du lien conjugal. Il ne dit pas que la concubine ne pourra Pire poursuivie que du consentement de son mari. Cet article et l'art. 336 confèrent, le premier à l'épouse, le second à l'époux, des droits de môme nature, également considérables, indépendants l'un de l'autre et qui doivent s'exercer avec une égale liberté. Les articles du Code pénal relatifs à la complicité ont aussi une portée générale qui n'admet d'autres exceptions que celles établies par un texte spécial ; or, aucune dérogation au principe de la complicité n'existe au profit de la concubine (Thèor. C. pèn., i* édit., t. 1, p. 302-363); elle est donc atteinte par les art. 59 et 60, puisque, d'ailleurs, sa coopération aux actes qui ont consommé la violation de la foi conjugale, dans les circonstances exprimées en l'art. 339, constitue évidemment un cas de complicité. S'il fallait à tout prix essayer de concilier les art. 336 et 339, ne serait-il pas permis de dire que l'art. 339 est une dérogation au principe MarUus sulut genitaiis thori x itukx ; dérogation impérieusement cxigce par la nécessité de maintenir intact le droit réservé à l'épouse outragée de déférer sa rivale aux tribunaux ? Et dans le doute, ne fau- Jrait-il pas proférer la solution que réclame la sainteté du lien conjugal? C'est ce qu'il appartiendra à la Cour de décider. »
arrêt {après délib. en ch. du eont.).
LA COUR ; — Sur le moyen fondé, 1° sur une prétendue violation de l'art. 33C, C. pén., en ce que la poursuite de la femme pour délit d'adultère ne peut avoir lieu que sur la dénouciation du mari, et que Courèges, loin d'avoir consenti à la poursuite dirigée contre sa femme, s'y est formellement opposé ; 2° sur une fausse application des art. 59 el 60, même Code ;— Sur la première branche du moyen : — Attendu que si l'art. 336 susénoncé reconnaît au mari seul le droit de dénoncer l'adultère de sa femme, l'art. 339 prérappelé accorde à la femme dont le mari a entretenu une concubine dans la maison conjugale un droit non moins explicite et non moins absolu ; que ces droits corrélatifs et de même nature sont indépendants l'un de l'autre et doivent s'exercer avec une entière liberté, sous les seules conditions prescrites par le législateur ; — Qu'aucune disposition ne fait dépendre l'exercice du droit accordé à la femme par l'art. 339 de la condition que le mari de la concubine autorisera la poursuite de celle-ci comme complice de l'époux concubinaire; — Attendu que, quand il ne s'agit plus de proléger le mari par l'application de l'art. 336, mais de donner protection a une épouse dont le conjoint a entretenu une concubine dans la maison conjugale et d'arriver ainsi à l'application de l'art. 339, le droit de plainte appartient à la partie lésée, el la dénonciation émanée de l'épouse outragée saisit légalement la justice des faits qu'elle impute à son mari et, par suite, à la complice de celui-ci,
lors même que cette complice serait ellemême engagée dans les liens du mariage, la loi n'ayant fait aucune distinction à cet égard, que seulement une pareille plainte a pour résultat de provoquer l'application, non de l'art. 336, mais de l'art. 339, C. pén.; — Qu'ainsi l'exception tirée du défaut de plainte de Courèges n est pas fondée ; — Sur la seconde branche du moyen : — Attendu que les dispositions des art. 59 et 60, C. pén., sont générales el s'appliquent à tous les crimes el délits, à moins d'une dérogation spéciale de la lot ; qu'une semblable dérogation n'existe pas au profit de la concubine, laquelle est dès lors el nécessairement atteinte par ces articles, sa coopération aux actes qui ont consommé la violation de la foi conjugale constituant évidemment un cas de complicité; — Que, dans de semblables circonstances de droit et de fail, l'arrêt attaqué, en condamnant les demandeurs, loin d'avoir violé les art. 336, 339, 59 et 60, C. pén., a fail de ces dispositions législatives une juste et saine application ; — Rejette, etc.
Du 28 fev. 1868. — Ch. crim.— MM. le cons. Legagneur, prés.; du Rodan , rapp.; Charrins, av. gén.; Morin, av.
CASS.-CJUM. 14 décembre 1867.
Règlement de police, Préfets, Voie pt-
BLtQl'E, iMMOJtOICES , MATIÈRES rTSSALl'- BRES.
Les préfets ne peuvent prendre des arrêh» de police, même s'appliquant à toutes Us communes de leur département , qu'autant que ces arrêtés ont pour objet des mesures de sûreté générale (1). (L. lVjuill. 1837, art. 9; C. pén. 471, n. 15.)
Ainsi, est illégal et non obligatoire, comme manquant de ce car actère,V arrêté préfectoral qui, réglementant la police municipale et rurale,interditde jeter etde laisser séjourner sur la voie publique et dans les rues, places et marchés, dis immondices, résidus de ménage ou toutes autres matièr es pouvant se corrompre et produire des exhalaisons nuisibles, alors que cette interdiction n'a pour objet ni de faire cesser ni de prévenir une épidémie dans le département.
Le fait par un individu d'avoir uriné dans un lieu public constitue-t-il une contravention à la défense de jeter ou exposer sur la voie publique des immondices ou matières pouvant se corrompre et provoquer des exhalaisons insalubres? — Rés. nég. par le jugement attaqué.
(Crassus el Dumesihé.)— arrêt.
LA COUR j — Vu le mémoire produit à
(I) C'est là un principe certain. V. Cass. it> août 1862 (P.1863.G07.— S.1863.1.100), et le renvoi: 6 nov. 1863 (P. 1804.481. — S. 1861.1. !»1 ). — V. cependant en sens contraire, M. Baibic lh. j.ubl. et admin., t. 4, n. 133 et 141.
JLRISl'KUDENCi RiA.Y.AISi-..
un
l'appui du pourvoi par le commissaire de police remplissant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple police du canton de Gimonl (Gers), ensemble l'art. 22 du règlement général du préfet du Gers du 12 sept. 1855; — Attendu que Crassus cl Duuicsthé étaient poursuivis pour avoir contrevenu à l'art 22 du règlement général du préfet du Gers du 12 sept. 1855, conçu en ces termes : « Il est interdit... de jeter et de laisser séjourner sur la voie publique et dans les rues, places et marchés, des immondices, résidus de ménage ou toutes autres matières pouvant se corrompre et provoquer des exhalaisons de nature a compromettre la salubrité; » — Attendu que le jugement attaqué constate, en fait, que les inculpés ont uriné sous la halle de Gimonl, le Ier sept. 1867, vers dix heures du soir, et décide, en droit, que le fait isolé de deux personnes cédant à un besoin naturel d'uriner dans une rue ou dans une place publique ne saurait être confondu avec l'action de jeter des matières pouvant se corrompre et provoquer des exhalaisons capables de compromettre la salubrité ; que telles ne peuvent être, en eflet, les conséquences de ce l'ail, puisqu'il suffit d'un léger courant d'air et de l'absorption de la poussière pour en effacer la trace;— Attendu qu'avant toute ■ interprétation du règlement préfectoral dont il s'agit, il convient d'examiucr si ledit règlement est légal et obligatoire; — Mais, attendu que ledit règlement est expressément et uniquement fondé sur la nécessité de rendre uniformes dans le département du Gers et de compléter les arrêtés municipaux insuffisants, incomplets ou tombés en désuétude, et qu'il a pour litre : « Règlement général de yolice municipale et rurale; » — Attendu qu'a ce point de vue, qui n'intéresse pas la sûreté générale, l'interdiction dont il s'agit, qui n'a pour objet, ni de faire cesser ni de prévenir une épidémie dans le département, est une mesure de police purement locale qui ne saurait rentrer dans les attributions du préfet ; — D'où il suit qu'en prononçant une telle interdiction, le préfet du Gers * excédé ses pouvoirs, et que ladite interdiction n'es: ni légale ni obligatoire; — llejeite, etc.
Du 14 déc. 18(57. — Ch. crim. — MM. le cons. Fauslin lléîic. prés.; de Caujal, r.!j-p.: Itcdarrides, av. gén.
r.ASS.-CHiM. 17 janvier 1868,
llKGLKMLM Dfc POLICE, I>KÈH.T,ClllK>S, AllliO- OATION, DÉSUÉTUDE.
Est léga! et obligatoire Variété préfectoral qui défend de laisser errer les chien* tans muselière, alors qu'il a pour objet de ■prévenir les accidents calamiteux, un tel arrêté étant par cela même pris dans Vintérét de la sûreté générale (1). (L. 18 juill. 1837, art. il ; C. pen,, 471, n. 15.)
(I) On sait me, d'apré* un principe bien oun-
Lts règlements de police ne peuvent être déclarés abrogés par désuétude (i.). (C.pén..
(Pral.) — abrêt.
LA COUR; — Attendu que Pral était traduit devant le juge de police pour avoir, te 3 oct. 1867, en laissant errer son chien sur la voie publique, 1* enfreint l'art.!*' de l'arrêté préfectoral du 15 juin 1852, qui défend de laisser errer les chiens en tout temps sans muselière; 2* enfreint l'article 475, n. 7, C. pén . , en laissant errer le même chien, animal malfaisant, qui a mordu un enfant a la lèvre;
— Attendu que l'arrêté préfectoral précité, ayant été pris pour prévenir les maladies et les accidents calamiteux qui peuvent être occasionnés par les chiens errants sur la voie publique, a été pris par cela même dans l'intérêt de la sûreté générale, et qu'il est, par conséquent, légal et obligatoire; — Attendu qu'à tort le jugement attaqué a considéré cet arrêté comme abrogé par désuétude; — Attendu que les lois et règlements ne peuvent êire abrogés que quand l'abrogation est expresse ou qu'elle résulte implicitement et nécessairement de dispositions nouvelles inconciliables avec les dispositions anciennes;
— Attendu que l'arrête du préfet de l'Ardèche du 15 juin 1852, n'ayant été rapporté ni expressément ni implicitement, était toujours en vigueur; — Attendu, dès lors, que la relaxe prononcée par le jugement attaqué ne serait justiiiée qu'autant que le fait constitutif de la contravention aurait été légalement dénié par le juge ; — Mais attendu que le jugement attaqué n'examine même pas le fait incriminé j qu'il ne le conteste ni ne le dénie ; que, des lors, la décision manque de base légale et constitue une violation de l'an. 7 de la loi du 20 avr. 1810; — Casse le jugement du trib. de police de Serrières du 31 oct. 18S7, etc.
Du 17 janv. 18f;8. — Ch. crim. — MM. Itcons Lcgagneur, prés.; de Gaujal, rapp.; Chai l ins, av. gén.
CA.SS.-cau. 25 janvier 1868.
Tribunal correctionnel, Jugement pas défaut, Question préjudicielle.
Doit être réputé par défaut le jugement du tribunal correctionnel qui, après avoir accordé au prévenu un sursis pour faire juger une question préjudicielle de propriété par lui élevée, et continué la cause à un jour fixe,
s tant, les préfets ne peuvent prendre des arrêtes de polie*", même s'applirjuant a tontes les communes de leuf déparlement, qu'autant que ce* arrêtés ont pour objet des mesures de sûreté générale. Y. l'arrêt qui précède.
(ï) Cela est bien certain. V. Cass. 8 janv. 18oi {P. 186'.. 811. — S. 18tii. 1.217;, et r.jte.
statue sur la prévention, en l'absence du prévenu, à l'audience ainsi indiquée : ce jugement ett donc susceptible d'opposition (1). (C. insir. criiu., 186 cl 187.)
(Neuville.) — arrêt.
LA COUR; — Vu les art. 186 et 187, C insir. crim.; — Attendu que Neuville, appelant d'un jugement contradicloiremenl rendu contre lui par le tribunal de simple police du canton de Meulan, quile condamnait à 5 francs d'amende pour usurpation sur un chemin public, a pris devant le tribunal de police correctionnelle de Versailles, jugeant en appel de simple police, à l'audience du 24 avril 1866, des conclusions tendant à cequ'il lui fût accordé un sursis pour faire statuer sur la question de propriété qu'il soulevait relativement au sol du chemin dont il s'agit; qu'à celte audience du 24 avril 1866, le tribunal d'appel, Taisant droit à ces conclusions, a sursis à statuer pendant quatre mois, temps pendant lequel Neuville serait tenu de faire juger par les tribunaux compétents la question préjudicielle de propriété, et a continué la cause au 21 août alors prochain, jour auquel le prévenu serait tenu de eomparaîlre sans citation nouvelle ; — Attendu qu â l'audience du jour indiqué, 21 aoûl 1866, un ju-
rentdu tribunal correctionnel de S'ersailaprés avoir constaté que Neuville ne se présentait pas ni personne pour lui, a conlirnié le jugement frappé d'appel par Neuville et ordonné que ce jugement sortirait eflcl; — Attendu que Neuville a formé opposition en temps utile à ce dernier jugement; mais qu'à la date du 30 jtull. 1867, le jugement attaqué devant la Cour a dit «qu'il n'y avait lieu de recevoir Neuville opposant au jugement du 21 août 18<>G, par le motif que, bien que Neuville n'eût pas comparu à respiration des délais qui lui avaient été impartis, le jugement du 21 août 1866 n'en était pas moins contradictoire »; — Attendu qu'il faut reconnaître, au contraire, que ce jugement du 21 août 1866 a été rendu par défaut contre Neuville ; qu'en effet, à l'audience du 24 avril! 866, Neuville avait excipé d'un droit de propriété et demandé un sursis avec renvoi à fins civiles ; que le jugement du même jour, adoptant ces conclusions, sursit à statuer pendant quatre mois, temps pendant lequel le prévenu serait tenu de faire .juger par les tribunaux compétents la question préjudicielle de propriété, et continua la cause au 21 août suivant ; que, quand l'affaire revint à l'audience ainsi fixée, le débat s'ouvrait sur les conséquences que devaient avoir le jugement du 24 avril et l'inexécution du renvoi à lins civiles, et ne pouvait être rendu contradictoire que par la
Srésence et par la défense du prévenu ; — ue, celui-ci ne s'élanl pas présenté, ni per-
(1) V. anal, tn <* sens, Cas». 53 fev. 1867 (1M867.974.— S.I6G7.1.362;.
sonne pour lui, le jugement qui est intervenu le 21 août était par défaul et susceptible d'opposition ; — Attendu qu'en jugeant le contraire, le jugement attaqué du 30 juilL 1867 a commis une violation, par fausse application, des art. 186 et 187 précités, C. insir. crim.; — Casse le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Versailles le 30 juill. 1867, etc.
Du 25 ianv. 1868. — Ch. crim. — MM.
le coos. Legagneur, prés.; Rarbier, rapp.; Rédarrides, av. gén.; Michaux-Rellaire, av.
CASS.-CUM. SI ffarri«r 1868.
Eaux, Rbglkmbnt administratif, Coxtravrmtion, Responsabilité, Proposé.
Le règlement administratif relatif au régime et à la distribution des eaux destinées à Cirrigation, est obligatoire pour les propriétaires personnellement ; en sorte que les contraventions à ce règlement leur sont imputables, et qu'ils se trouvent passibles des peines prononcées par la loi à raison de ces contraventions, alors même qu'elles seraient l'œuvre de leurs préposés (2). (C. pén., 471, n. 15.)
Il y a contravention à un règlement d'irrigation interdisant tout changement aux prescriptions qu'il ordonne, dans le fait du propriétaire qui dérive, sur une parcelle irrigable par les eaux d'un canal désigné, les eaux d'un autre canat, alors même que cette dérivation aurait lieu pendant les heures attribuées au propriétaire.
(Lucet.)— ARRÊT.
LA COUR ; — Snr le premier moyen, pris de la violation de l'art. 4, C. pén., et de la fausse application de l'art. 1) du règlement de 1855, en ce que le demandeur aurait été déclaré pénalemcnt responsable d'un fait auquel il n'avait pas personnellement participé : — Attendu que, s'il est vrai que nul ne peut être pénalement responsable du fait d'autrui, il est toujours nécessaire de rechercher, eu égard à la nature même de l'infraction, quel est l'individu qui doit en être considéré comme l'auteur ; — Attendu qu'il s'agissait, dans la cause, .de l'application d'un règlement relatif au régime et à la distribution des eaux destinées à l'irrigation d'un certain nombre de parcelles de terre, et que le profit devant en revenir aux propriétaires de ces parcelles, c'était également a eux que, par la nature même des choses, devaient s'adresser directement les prescriptions impéralives de ce règlement ; — Attendu qu'en effet, l'ensemble de ses disposi-
(2) V. conf.. Cass. ojuin 185«î (f-.1857.190. — S.1856.1.768) et 3 avril «857 (P.i858.13i. -$.1857.1.719).
lions, cl notamment les art. 1, 2 et 9, imposent expressément aux concessionnaires certaines obligations dont l'inaccomplisscment, soit par eux, soit par leurs préposés, constitue une infraction personnelle dont ils peuvent être déclarés pénalement responsables ;
Sur le deuxième moyen, pris de la violation de l'art. 3 du règlement de 1855, en ce que le jugement attaqué aurait vu une infraction dans l'usage Tait des eaux pour une autre parcelle que celle indiquée au tableau, mais pendant les heures attribuées au concessionnaire:— Attendu que, de l'art. 3 du règlement de 1855, aussi bien que de toute l'économie de ses dispositions, et notamment du tableau qui y est joint, il résulte qu'aucun changement ne peut être apporté par les concessionnaires, ni au mode de prise des eaux, ni a leur distribution entre les différentes parcelles, ni, en un mol, aux diverses prescriptions réglementaires ayant pour objet d'en régler l'usage et le régime; — Et attendu, en fait, qu'il est constaté par trois procès-verbaux distincts que le sieur Lucet, aux dates indiquées dans ces procès-verbaux, a dérivé, au moyen d'un chenal en bois, les eaux du canal n. 4, pour les déverser sur une parcelle de terre irrigable par les eaux du canal n. 5; d'où il suit qu'il a ainsi apporté un changement au régime des eaux et contrevenu au règlement de 1855 ; — Rejette le pourvoi formé contre le jugement du tribunal de police de Constantine du G juill.
Du 22 fév. 1868. —Ch. crim. — MAI. le cons. Legagneur, prés.; Guyho, rapp. ; Béav. gén.; Duboy, av.
CASS.-CHlsi. 7 février 1868.
1° Appel correctionnel, Rapport, Président. — 2» Outrage, Fonctionnaire public, Désignation.
1° Le rapport prescrit par l'art. 209, C. instr. crim., au ca$ d'appel en matière correctionnelle, peut être fait par le président, aussi bien que par un conseiller (1).
2° L'outrage envers des fonctionnaires publics est punissable, bien que eu fonctionnaires n'aient pas été nommés par le prévenu, alors que les juges constatent que les circonstances en rendent la désignation non équivoque (L. 25 mars 1822, art. 6.)
(Fabrégat.) — arrêt.
LA COUR ; —Sur le premier moyen, fondé sur la violation de l'art. 209, C. instr. crim., en ce que le rapport prescrit par cet article
(i) La Cour suprême s'était déjà prononcée en ce sens par un arrêt du 2 fév, 1854 (afï. Afarquis), motive • sur ce que le président d'une juridiction n'est que le premier des juges qui la composent. •
aurait été fait par le président de la chambre des appels de police correctionnelle, au lieu de l'être par un conseiller : — Vu les art. 1" et i de la loi du 20 avril 1810, 1er du décret du 6 juill. de la même année; — Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces articles que le mot conseiller s'applique généralement, dans les Cours impériales, a tous les magistrats appelés à juger, quels que soient d'ailleurs le rang qu'ils occupent et la position hiérarchique qui leur est attribuée; — Que, notamment, le président n'est, dans la chambre de Cour impériale où il siège, que le premier des conseillers; — Que, des lors, le président de la chambre des appels de
Îiohce correctionnelle lient de sa situation c droit de faire des rapports dans les affaires qui y sont portées;
Sur le deuxième moyen, fondé sur la violation de l'art. G de loi du 25 mars 1822, en ce que l'arrêt attaqué aurait à tort déclaré que les paroles prononcées par Fabrégat et considérées comme outrageantes auraient été dirigées contre le maire et l'adjoint de Béziers, alors que le prévenu n'avait nommé ni l'un ni l'autre de ces fonctionnaires et avait affirmé à l'audience n'avoir pas eu l'intention de les outrager :— Attendu que l'arrêt attaqué a formellement reconnu a qu'en affirmant que des fraudes avaient été commises aux dernières élections municipales, et en déclarant qu'il voulait, à l'aide dv r empreinte du cachet dont il était porteur, empêcher leur renouvellement, le prévenu a eu directement en vue le maire et l'adjoint, et surtout le maire, que la loi charge spécialement de prendre les mesures nécessaires pour la garde des boites du scrutin » ; qu'il a ajoulé que « c'est en cédant à des sentiments de rancune et d'irritation à fégard de l'administration qui lui avait succédé,» que le prévenu a tenu les propos incriminés; — Attendu que^ ces déclarations sont souveraines, et qu'en iaisanl résulter de leur ensemble l'existence du délit imputé, la Cour impériale a fait une saine application de l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Montpellier du 9 déc. 1867.
Du 7 fév. 1808. — Ch. crim. — Mil. le cons. Legagncur, prés.; de Carnières, rapp.; Bédarrides, av. gén.; Bellaigue, av.
CASS
Chasse, Oiseaux de passage, Prépets.
Le droit dont sont investis les préfets de fixer l'époque et les modes et procédés de chasse des oiseaux de passage, ne comprend pas celui de déterminer d'une manière limitative les espèces d'oiseaux de passage dont la chasse sera permise v2). (L. 3 mai 1844, art. 9.)
(i/ La solution contraire, adoptée par la Cour
(Broussac.) — arrêt.
LA COUR; — Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 9, § 3, de la loi sur la police de la chasse du 3 mai 1844, et de la fausse application de l'art. 12 de ladite loi : — Attendu, en droit, qu'aux termes de Tari. 9 précité, o les préfets des départements, sur l'avis des conseils généraux, prendront des arrêtes pour déterminer:
1° Y époque de la chasse des oiseaux de passage... et les modes et procédés de celte chasse ; » — Attendu que les droits des pré» fets sont restreints, à cet égard, par les termes mêmes de cette disposition, aux seuls objets qu'elle prévoit, à savoir : l'époque et les modes et procédés de celte chasse, et qu'ils ne peuvent s'étendre jusqu'à la détermination des diverses espèces d'oiseaux de passage sur lesquels elle6 pourraieni s'exercer; — Que celte interprétation ne ressort pas seulement de ce qu'il y a de précis dans le texte même de la loi sur ce point, mais encore du rapprochement et de la combinaison de ce texte avec ceux qui suivent, relativement au gibier d'eau et aux animaux malfaisants et nuisibles ; — Que, pour le gibier d'eau comme pour les oiseaux de passage, la loi, laissant en dehors les modes et procédés, se borne à autoriser les préfets à prendre des arrêtés pour déterminer le temps pendant lequel il sera permis de le chasser, tandis que, pour les animaux malfaisants et nuisibles, elle permet leur destruction en tout temps, et n'exige d arrêté que pour déterminer les espèces mêmes sur lesquelles ce droit de destruction pourra porter; — Qu'il suit de la que les préfets ne peuvent, après avoir Hxé l'époque et les modes et procédés de la chasse des oiseaux de passage, déterminer limitati veinent les espèces sur lesquelles cette chasse pourra «'exercer, sans excéder les limites de la délégation législative résultant pour eux de l'art. 9, § 3, ci-dessus visé ; — El attendu, en fait, que, par son arrêté du 8 fév. 1862, le préfet du Cantal a énuméré, dans l'art. 3 dudit arrêté, les oiseaux qu'il considérait eomme oiseaux de passage, et n'a pas compris dans cette énuméralion la variété de grive appelée communément tourd ou t< urde; •— Que l'arrêt attaqué, sans examiner si la
de Riom dans l'arrêt ici cassé, l'avait été déjà par un autre arrêt de celte même Cour du 20 mai 1863 (P.1865. 1006.— S.1865.2. 253). V. lu note jointe à ce dernier arrêt, et addt dans le sens de la décision ci-dessus, MM. Giraudeau et Leliôvre, la Chasse, n. 537.
(1-2) Cela ne saurait être contesté, puisque le ministère public a, jusqu'au dernier moment, le droit do prendre de nouvelles conclusions ou de modifier les premières qu'il a prises : Cass. 2 juin 1865 (P. 1866.62. — S.1866.1.38), et h note.
(3) V. sur la légalité d'un tel arrêté, Crus. 8
tourde est ou n'est pas un oiseau de passage, a admis comme étant limitative rénumération faile dans l'arrêté, considéré, à la suite, le fait de chasse de cet oiseau comme constituant le délit prévu et puni par le paragraphe l,rde l'art, 12 précité, et condamné Antoine Broussac aux peines édictées par cet article ; qu'en statuant ainsi, ledit arrêt en a fait une fausse application et a manifestement violé l'art. 9, § 3, de la loidu 3 mai 1844; —Casse l'arrêt de la Cour de Riom du 9 avril dernier.
Du 22 fév. 1868. — Ch. crim. — MM. le cons. Legagncur, prés.; Nouguier, rapp.; Rédarrides, av. gén.; Groualle av.
CASS.-caiM. 17 janvier 1868
1° Tribunal de pouce, Débats, Clôture, Témoin (audition de), Ministère public.
— 2° Règlement de police , Débit de boissons, Aubergiste, Ivresse.
1° Devant le tribunal de police, les débats restent ouverts jusqu'au prononcé du jugement (1). (C. instr. crim., 153.)
Par suite, il ne résulte aucune nullité de ce qu'un témoin a été entendu après les réquisitions du ministère public, sans que ce dernier ait, après cette audition, pris de nouvelles conclusions, s'il n'a pas cessé d'être présent, et s'il n'a pas été empêché de réitérer ses conclusions aidant le prononcé du jugement (2).
2° Si l'arrêté préfectoral portant défense aux cafetiers , cabaretiers et débitants de boissons de recevoir dans leur établissement des gens ivres (3), doïf s'appliquer aux aubergistes qui joignent à leur profession un débit de boissons « consommer sur place (4), cette disposition n'est point cependant applicable à l'aubergiste qui n'a fait que recueillir un voyageur ivre dans son auberge pour lui assurer un gUe et pour le mettre à même de prendre du repos, mais sans le recevoir dans son débit et sans lui donner à boire (5). (C pén., 471, n. 15.)
(Hubert Laurent.)— arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen fondé sur la violation de l'art. 153, C. instr. crim., en ce qu'un témoin aurait été entendu alors que le débat était clos et sans que le ministère pu-
janv. el 2 juin 1864, cl 23 mars 1865 (P. 1865. liiï.— S. 1865.1. 460), et la note.
(4) La Cour de cassation s'est prononcée dans ce sens par un arrêt du 16 mars 1863 (P.1866. 59. — S. 1866. 1.37).
(5) Mais la contravention à l'arrêté préfectoral portant défense do donner à boire ne saurait être excusée sous prétexte que le débitant de boisons ne se serait point aperçu de l'ivresse de l'individu qu'il a reçu dans son établissement : Cas». 30nor. 1860 (P.18C1.488. — S.I861. 1.195). V. aussi Cass. 8 janv. 1864 et 23 mars 1865 prédits.
blic, qui avait préalablement requis l'application de la loi contre l'inculpé, eût, après celte audition, résumé l'affaire et pris de nouvelles conclusions : — Attendu que, à la différence de ce qui a lieu devant la Cour d'assises et de ce que prescrit l'art. 335, C. inst. crim.. l'art. 153 ne contient aucune disposition relative a la clôture des débats; ^'où la conséquence que, devant les tribun ain de police, les débats restent ouverts jusqu'à la prononciation du jugement ; — Attendu, d'ailleurs, que si, dans l'espèce, il ne résulte pas du jugement que, après l'audition du témoin, le ministère public ait résumé l'affaire et donné de nouvelles conclusions, celte omission ne peut avoir pour effet de vicier la procédure, alors qu'il est constaté que le ministère public n'a pas cessé d'être présent, qu'il a donné ses conclusions dans le cours des débats, et qu'il n'a pas été empêché de les réitérer avant la prononciation du jugement ;
Sur le moyen du fond, tiré d'une prétendue violation de l'art, i de l'arrêté prêtéetoral du 24 août 1861 et de l'art. 471, n. 15, C. pén.: — Attendu que l'art. 1 de l'arrêté est ainsi conçu : « Défense est faite aux cafetiers, cabaretiers et débitants de boissons de recevoir dans leur établissement des gens ivres et de laisser boire jusqu'à l'ivresse les personnes qui s'y seront introduites...; » — Attendu que, si cet article doit s'appliquer aux aubergistes qui joignent à l'exercice de leur profession un débit de boissons à consommer sur place, on ne peut en étendre les termes à ceux qui. sans recevoir un homme ivre dans leur débit et sans lui donner à boire, ne le recueillent que pour lui assurer un gîte et pour le mettre à même de prendre du repos ; — Et attendu qu'il résulte, tant du procès-verbal de la gendarmerie que du jugement attaqué (rendu par le trib. de police de Monlmédy le 16 nov. 1867) que l'inculpé a logé dans son auberge, à Quincy, le nommé Jean Fage, étranger à la commune, et
Sue cet homme, étant rentré le soir en étal 'ivresse, s'est vu reruser à boire et n'a été admis qu'à litre de voyageur ; — Que, dans cet état des faits, le jugement attaqué, en refusant d'appliquer à l'inculpé la peine de
(1) V. en ce sens, Caas. 4 avril 1854 (P. 1854. 2.78.— S.1854.1. 331); MM. Chauveau, Proe. d'ordre, quest. 2419 duodee.; Grosse el Rameau, Comment, de la loi du 21 mai 1858, I. 2, n. 535 ; Bioche, Dietionn. de proc., v* Ordre, n. H7; Seligman, Explie, thior. et prat. de la loi de 1858. n. 687 et suiv. — Suivant MM. Oltivier etMoorlon, Comment, de la loi du 21 mai 1858, t. 2, n. 596, l'adjudicataire doit supporter non -seulement les frais de consignation proprement dits, mais généralement tous les frais de la procédure qu'entraîne la consignation, tels, par exemple, que le coût du dire par lequel il d*Jdare sur le procis-verbal l'existence de la consignation, celui de la sommation par laqueMe le ANNÉE 1868.— 10e LIVR.
l'art. 471, C. pén., a fait une saine interprétation de l'arrêté préfectoral ci-dessus visé et n'a encouru aucune censure; — Rejette, etc.
Du 17 janv. 1 868.— Ch. crim.— MM. le cons. Legagneur, prés.; De Carnières, rapp.; Charrins, av. gén.
GRENOBLE 23 août 1867.
1° Ordre, Consignation, Fiais, Production, Dbchêamce, Feu mb séparée de biens, Autorisation maritale , Conseil judiciaire, Pièce nouvelle. — 2° Demande nouvelle, Sous-ordre.
1° L'adjudicataire qui use de la faculté de consigner ion prix avant la clôture de l'ordre, doit supporter, comme étant faits dans son intérêt et constituant son titre de libération, les frais du dépôt et de l'ordonnance à intervenir, comme aussi ceux relatifs à la radiation de f inscription d'office (1). (C. Nap., 1260; C proc., 777.)
La déchéance prononcée par l'art. 755, C. proc, contre les créanciers qui n'ont pas produit dans les 40 jours de la sommation à eux faite, n'est pas applicable à la femme séparée de biens qui , en formant dans le délai légal sa demande en collocation pour les frais de la séparation, n'a pas produit tous les titres à C appui, si d'ailleurs la liquidation des reprises n'ayant pas encore eu lieu, le montant de tous les frais ne pouvait être connu au moment de la demande en collocation : la production des titres est régulièrement faite plus tard, alors surtout qu'elle a lieu sans sursis ni perte de temps pour l'ordre, et par conséquent sans préjudice pour la masse des créanciers [i).
La femme séparée de biens qui, à l'appui d'une demande en collocation pour ses reprises dans un ordre ouvert sur son mari, a produit, dans le délai fixé par l'art. 734, C. proc., son contrat de mariage, mais sans pouvoir préciser exactement tous ses chefs de réclamation, en l'absence d'une liquidation définitive de ses reprises, est recevable à le faire dans le cours des contredits ou à l'audience (3).
saisi ou le vendeur est mis en demeure de contredire, et enfin celui de l'acte par lequel l'adjudicataire somme le vendeur de lui rapporter dans la quinzaine mainlevée des inscriptions existantes.
(2) Il est généralement admis qu'une demande en collocation peut n'éire pas accompagnée de tous les litres justificatifs, et que le créancier est admissible à fournir ultérieurement les pièces à l'appui de sa production. V. Cass. 3 juin 1867 (P.1867.493.— S.1867. 1.200), et la note. Adde M. Rodière, Compét. et proc, t. 2, p. 310.
(3) Comp. Cass. 19 août 1863 (P.1864.418. — S. 1864. 1,26). V. aussi la note 2 qui précède.
La femme séparée de bien$ a capacité pour produire teule et tans autorisation de son mari dans un ordre ouvert sur celui-ci; et, dès lors, elle est soumise à la déchéance résultant du défaut de production dans le délai légat, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper du point de savoir si elle est autorisée (1). (C. Nap., 215 ; C. proc, 754 et 755.)
La même décision est applicable à l'individu pourvu d'un conseil judiciaire. (C. 3Nap., 513.)
Un créancier contesté n'est pas fondé à se prévaloir de ce que le titre qu'on lui oppose n'a pas été déposé au greffe avant Us trois jours qui précèdent l'audience, lorsque ce titre est une décision judiciairt dans laquelle le créancier a été partie principale. (C. proc, 761.)
2° Une demande en sous-ordrê est non recevable en appel , comme constituant une demande nouvelle. (C. proc, 464.)
(La Tour du Pin et synd. Périer C. créauc. la Tour du Pin.)
Un jugement du 9 juill. 1866 avait statoé en ces termes : — En ce qui touche les frais de consignation : — Attendu que, aux termes de l'art. 12G0, C. Nap., les frais de consignalion sont à la charge des créanciers ; mais qu'il résulte, toutefois, d'une saine interprétation de ce texte par la jurisprudence, que le consignat.iirc doit néanmoins rester chargé de tous les frais qu'il
C faire dans son intérêt personnel; — ndu que les frais de consignalion en matière d'ordre doivent nécessairement être soumis aux mêmes principes, et qu'il faut, nécessairement aussi, reconnaître que les frais du récépissé de la caisse délivré au moment du dépôt, et ceux d'enregistrement perçus sur ce dépôt et sur l'ordonnance à intervenir, doivent être à la charge du déposant, ce récépissé et l'ordonnance constituant son titre de libération ; qu'il doit en être de même des frais de l'ordonnance du juge relative à la radiation de l'inscription d'oflice, et de ceux relatifs à la formalité de cette radiation ; ces frais ne sont, en efiet, commandés que dans l'intérêt du consignatairc , pour obtenir l'affranchissement du privilège qui existe sur la propriété, et qui doit subsister jusqu'à sa libération ; — Attendu , en conséquence, qu'il y a lieu de maintenir la disposition du règlement préparatoire snr ce chef de contredit ;
(1) V. conf., Colmnr, 3 avril 4816 (P. chr.), MM. Houyvet, de l'Ordre, n. 195; Dioche, Dût. de proc., v° Ordre, n. 312. — En sens contraire, Pari?, 27 juill. 1850 (P. 1851. 1.1 90).— M.Chauveau, Proc. d'ordre, quest. 2555 noviès, est d'avis qu'une autorisation est nécessaire à la femme pour ester dans une instance d'ordre ; toutefois, il pense que la production pourrait toujours Atre faite comme mesure conservatoire, sauf à préparer en même temps l'accomplissement des formalités prescrites par les art. 861 et suiv., C. proc.
« En ce qui touche les conclusions formées par la marquise de la Tour du Pin et les contestations élevées contre ses allocations : — Attendu que la marquise de la Tour du Pin a formellement demandé, par son acte de produit du 18 fév. 1865, le remboursement de ses frais de séparation de biens, et d'autres frais répétables contre son mari, et qu'elle a ainsi satisfait à l'obligation de faire connaître ses prétentions dans les délais de la loi ;— Qu'elle n'a point justifié, il est vrai, au même instant, de tous ses titres h l'appui, mais que celle circonstance ne suffit point à elle seule pour constituer la déchéance établie par l'art. 755, C. proc civ. ; ïï est admis, en effet, par la loi elle-même, que des pièces nouvelles peuvent être produites plus tard (C. proc civ., art. 761) ; ce qui implique une certaine latitude d'appréciation, pour les tribunaux, dans l'admission ou le rejet delà déchéance à prononcer pour le retard dans le dépôt des titres ;— Attendu que, il faut le reconnaître, il était impossible au moment de la production de justifier notamment des frais de séparation de biens, la liquidation des reprises et les frais qui en ont élé la suite éianl postérieurs à celte époque;— Que c'est le cas, dès lors, de reconnaître que les justifications faites depuis sont régulières, alors surtout qu'elles ont eu lieu sanssursis, sans délai, et, par suite, sans perte de temps pour l'ordre et sans préjudice pour la masse des créanciers, condition essentielle de noire législation nouvelle ;
« A l'égard d'une somme de 2,615 fr. 76 c. pour frais d'instance qu'elle aurait payés ou qu'elle serait tenue de payer : — Attendu qu'il n'est présenté à l'appui que des notes de frais ou des exécutoires Je dépens ne permettant pas d'apprécier leur caractère et de pouvoir rcconnaîlrc,cn l'état, s'ils sonl personnels au mari ou à la femme , et s'ils peuvent être exécutés contre cette dernière, ou bien, enfin, s'ils ne sonl pas à la charge des parties qui ont succombé dans les instances qui y ont donné lieu ; que l'absence de justification sur ces divers points ne saurait donner lieu à sursis pour en fournir de plus amples ; — Attendu qu'elle oppose, il est vrai, que, au moment où elle a été sommée de produire, on n'a pas rempli les formalités nécessaires pour la faire autoriser de son mari ; que , d'autre part, elle était alors pourvue d'un conseil judiciaire qui n'a pas élé mis en demeure de l'assister, et qu'il résulte de ce concours de circonstances qu'elle n'a pu se présenter régulièrement dans l'ordre, et, par suite, encourir aucune déchéance Attendu que, si bien la jurisprudence s'est montrée quelquefois favorable à celte doctrine sous l'empire du" Code de procédure, ce qui n'a pas eu lieu cependant sans controverse (V. Grenoble, 18 août 1824], on ne saurait admettre anjourdliui que la femme mariée et l'interdit puissenl se prévaloir d'une manière trop absolue, dans les ordres, des dispositions des art. 215 et 513,
C. Nap.;— Qu'il est incontestable, sans doute, que la femme mariée ne peut, en thèse générale, ester en justice sans autorisation de son mari ou de justice, mais que par cela seul on ne saurait induire qu'une femme ne peut pas produire régulièrement dans un ordre, et contredire, sans l'autorisation de son mari ; — 11 est de règle, en efFet, que la femme mariée n'a pas besoin d'autorisation pour prendre des mesures qui ont pour but la conservation ou la sécurité de ses droits ; c'est ainsi qu'elle peut requérir seule la transcription prescrite par les art. 171 et 939, C. Nap. , et l'inscription de son hypothèque légale, malgré les dangers qu'elle peut encourir dans l'accomplissement de ces actes à raison des nullités, pour vice de forme, dont ils pourraient être entachés. Il résulte même de la discussion au Corps législatif, sur l'art. 717, C. proc, que le législateur, cédant à un sentiment de déûance et de suspicion contre le mari, n'a point voulu que le mari fût prévenu de la notification préalable à la purge ; il est de principe, enûn, que la femme, dont l'hypothèque légale n'a pas été inscrite régulièrement, et, par suite, qui n'a pas été sommée de produire, ne peut conserver ses droits sur le
£rix rois en distribution dans un ordre qu'à l condition de se présenter dans l'ordre, soit avant la clôture du règlement amiable, soit, en cas d'ordre judiciaire, avant l'expiration du délai de production, c'est-à-dire dans les quarante jours de la sommation signifiée aux autres créanciers (C. proc., art. 717 et 772) ; — D'où il suit que, dans ce cas, la femme mariée est soumise aux déchéances des art. 754 et 755, G. proc., sans se préoccuper du point de savoir si elle est autorisée, car le défaut d'autorisation serait alors son fait personnel; — Attendu que décider le contraire pour le cas où la (emme est sommée de produire, ce serait d'abord créer une exception qui n'a pas été établie par la loi et qui n'aurait pas sa raison d'être ; l'incapacité restant la même dans l'un et l'autre cas, ce serait créer des difficultés et des entraves dans la marche de la procédure et faire revivre les sentences condamnées par l'expérience et supprimées par la loi nouvelle; ce serait rendre illusoire la déchéance établie contre les créanciers qui ne produisent pas dans les quarante jours de la sommation, alors qu'il est généralement admis en jurisprudence que ce délai ne doit courir qu'a partir de la dernière sommation, alors qu'il faudrait forcément admettre que ce délai ne peut courir contre la femme que du jour où elle est régulièrement assistée et autorisée de son mari, et» à défaut, par justice, alors ensuite que la procédure d'autorisation serait d'autant plus longue que le mari serait présent ou absent, qu'il apporterait par calcul ou par humeur plus ou moins de résistance dans la demande d'autorisation j alors» enfin, qu'il faudrait rechercher si la femme est ou non pourvue d'un
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seil judiciaire , comme cela se serait présente dans l'espèce ; — Attendu qu'il faut
reconnaître, d'ailleurs, que la procédure d'ordre est une procédure smi §eneri$ (Cass. 15 mai 1849; P. 1849.2.306. — S. 1849.1. 641), et, par suite, qu'elle ne saurait à ce litre être soumise aux règles du droit commun que le législateur n'a point voulu adopter dans un intérêt d'ordre public, qu'il était même inutile d'introduire pour la conservation des intérêts de la femme, sullisamment protégés par les soins du juge-commissaire chargé de la procédure d'ordre, suilisarument sauvegardes par la vigilance du ministère public chargé de la discussion des incidents ; que la femme a été enfin suffisamment autorisée par le tribunal, appelé à statuer sur le sort définitif des droits respectifs des parties ;— Attendu, en conséquence, que la marquise de la Tour du Pin est forclose de ce chef, et, par suite, non recevable et mal fondée dans ses prétentions relatives soit à sa créance de 23,600 fr., soit à celle de 2,015 fr. 75 cent. ; — Attendu , cependant, qu'on ne saurait se montrer trop sévère dans l'application de celte rèçle vis-à-vis d'une femme mariée et séparée de biens, produisant dans un ordre ouvert contre son mari en termes généraux et sans précision exacte de tous ses chefs de réclamations, eu l'absence d'une liquidation définitive de sa reprise, tant que cette liquidation ordonnée par jugement de séparation de biens n'est point laite; on ne saurait souvent sans injustice exiger plus de précision dans sa production
3u'on n'en exige d'elle pour son inscription hypothèque en vertu de l'art. 2153, C.
Nap., alors surtout que la femme produit son contrat de mariage, acte essentiel dans lequel les créanciers trouvent toujours le germe de tous ses droits par l'examen qu'ils en font pendant le délai des contredits, alors surtout que ce tempérament aux rigueurs de la loi n'a rien de contraire à son texte,
fiuisqu'îl n'est pas dit ce que devra contenir a production, et qu'il se concilie avec son esprit, puisque les conclusions précises de la femme mariée dans le cours des contredits ou à l'audience, ne retardent en rien la procédure, seul but que la loi nouvelle a voulu atteindre : — La partie, a dit la Cour de Metz (arrêt du 25 nov. 1857), colloquée dans un ordre pour une somme résultant d'us compte non liquidé, mais qui doit l'être dans un délai fixé par le juge, n'est point forclose par la non-liquidation du compte à l'expiration du délai ; mais les autres créanciers peuvent intervenir pour en bâter la conclusion ; — Attendu qu'on peut objecter que la liquidation des reprises n'était pas nécessaire pour demander allocation des préciputs et gains de survie mentionnés dans son contrat de mariage; mais qu'il fa ut reconnaître aussi que le droit était manifesté par la production de cet acte, et que, la liquidation, ce droit pouvait être
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codifié parccqn'i! était éventuel;— Qu'il faut tenir compte enfin de la situation spéciale qui est faite à la femme mariée appelée dans un ordre et de la protection qu'il est juste de lui donner a raison de son incapacité ; que s'il y a lieu, comme nous l'avons établi, de ne point avoir égard à sa qualité d'incapable, lorsqu'elle peut par cet acte entraîner des lenteurs, il ne saurait en être de même lorsque la faveur dont elle peut jouir dans le cas actuel n'est point de nature à changer les délais et arrêter la marche d'une procédure ;
a En ce qui touche les contredits de la faillite Perrier et comp. : — Attendu qu'il n'est pas mieux justifié aojourd hui qu'il ne l'a été au moment du règlement préparatoire que la société ait été en exercice, et que la commandite réclamée puisse èlre exigée; — Attendu qu'il résulte même d'un jugement du tribunal de commerce de Versailles du 30 mars 1864, que la société a été dissoute au regard du marquis de la Tour du Pin, et à la demande des gérants eux-mêmes , ce qui justifie pleinement le rejet de l'état préparatoire ; — Attendu qu'il est vrai que, sur l'appel, la Cour de Paris a décidé, le 27 mars 186K, que la société Perrier était en droit de se désister du bénéfice du jugement du tribunal, et, par suite, que la société continuait d'exister ; mais que , par arrêt du 24 avril 1866, la même Cour, saisie de l'affaire par voie de tierce opposition, a décidé de nouveau que la société était dissoute ; — Attendu que vainement on oppose que la dissolution de la société n'est pas établie ; que les débats sur les contredits se sont ouverts avant qu'on eût justilîé de ce dernier arrêt dont on nie l'existence et qui instituerait la déchéance prévue parles art. 755et76i,C. proc.;— Que celle exception ne saurait être sincère ; — Attendu, en effet, que, si bien il est établi des délais pour produire les litres justificatifs d'une créance ou d'un contredit, il faut reconnaître que la sanction pénale qui résulte du relard apporté dans le dépôt de titres ne doit être admise qu'autan l qne les relards sont de nature à faire naître
yi-i) Les questions résolues par l'arrêt que nous recueillons ne manquent ni d'intérêt, ni, sous certains rapports, de difficulté ; elles paraissent d'ailleurs neuves en jurisprudence, et, à ce titre, appellent l'attention. Précisons-les bien, d'abord, telles qu'elles résultaient, dans l'espèce soumise à la Cour d'Aix, des faits du procès.— Un architecte, en fournissant à un propriétaire les plans et les dessins d'une construction projetée par celui-ci, stipule expressément que son nom sera inscrit sur la façade. Quelle est la valeur légale d'une pareille stipulation? Quelles sont sa portée et ses conséquences? Le propriétaire est-il tenu de l'exécuter? L'architecte, dont le nom figure ou doit figurer au frontispice de la maison, est-il fondé à soutenir que l'œuvre ainsi marquée de son cachet doit rester telle qu'elb
< des incertitudes sur les droits des parties et | à provoquer des lenteurs dans la marche de la procédure, ce qui n'existe point dans la cause, car il faut admettre, d'une part, que, si la société a fonctionné, elle n'a jamais eu, du moins, qu'une existence éphémère, et que , d'autre part , elle n'établit pas ce qu'elle peut être en droit d'exiger sur la commandite ;— Qu'il faut enfin tenir pour constant que l'arrêt existe, et que la partit; qui veut exciper de la déchéance en connaît toutes les dispositions comme partie principale dans l'instance qui a donné lieu à cet arrêt; - Qu'il ne peut y avoir lieu, dès lors, a la collocation des 200,000 fr. de commandite réclamés ;— Par ces motifs, etc.»
Appel, et demande en sous ordre sur les allocations de la femme comme coobligée avec son mari.
ARRÊT
LA COUR ;— Sur toutes les questions: — Adoptant les motifs des premiers juges ;
Sur la demande en sous-ordre :— Attendu que les demandes en sous-allocation contre la marquise de la Tour du Pin n'ont pas ét<* formulées en première instance, et que, dés lors, il ne doit pas y être fait droit ; — Par ces motifs, etc.
Du 23 août 1867.— C. Grenoble, 2e ch — MM. Petit, prés. ; de Bionval, av. gén.
AIX 19 juin 1868.
Architecte , Signature , Propriétaire . Changements.
Est valable et obligatoire pour le propriétaire qui fa acceptée, la convetition par laquelle un architecte a stipulé le droit d'apposer son nom sur la façade de l'édifice dont Ha fourni les plans et les dessins (1).
Mais une telle stipulation n'emporte pat par elle-même, à moins d'une convention spéciale, le droit pour l'architecte de s'opposer aux changements ou additions que le propriétaire voudrait introduire .dans la construction (2).
est sortie de ses mains, et ne pi'Ul subir aucunr modification sans son adhésion? Ou bien, au contraire, le propriétaire conserve-t-il toujours sur sa chose un droit tellement absolu qu'il puisse 1» ' changer à son gré, en retrancher et y ajouter, sans que l'architecte soit fondé à s'y opposer ?
La première de ces questions ne parait pas susceptible d'une sériense controverse. Sans doute, si un architecte, par cela seul qu'il aurait construit une maison, ou même seulement dressé les plans sur lesquels elle a été construite, élevait, en dehors de toute convention particulière, U prétention d'apposer son nom sur la façade, cette prétention serait, en principe, inadmissible. Ce n'est pas que l'architecte ne puisse revendiquer la qualité d'artiste : cette qualité lui appartient incontestablement; et c'est avec raison qu'or.
(Saint-Paul C. Pochet.) Le sieur Pochel, architecte, a dressé les
jugement do tribunal de la Seine du 30 avril 1855, joint à un arrêt de Paris du 5 juin 1855 (P.1857.332.— S.1855.2.431), a posé en principe que « l'oeuvre de l'architecte peut et doit, dans certains cas, à raison de l'élévation de la pensée qui a présidé à sa conception et du mérite de son exécution, tore considérée comme une œuvre d'art, et qu'à ce titre, l'architecte qui l'a produite est fondé à réclamer, dans les limites que la nature de son art impose à l'ejiercice de ses droits, les avantages accordés à tout artiste... > V. aussi MM. Calmels, de la Propriété et de la contrefaçon, n. 47 et 537; Rendu, Tr. de àr. indtutr., n. 9*8 et 929. Mais il semble évident que lorsqu'un artiste (architecte ou autre) livre, sur commande, le produit de son travail à un acheteur qui en paie le prix, il aliène par cela même au profit de cet acheteur, qui peut en user et même en abus«r, la propriété entière de son œuvre. Il n'en saurait être de l'artiste comme de l'auteur qui, lorsqu'il livre un ouvrage à l'éditeur qui l'achète, n'en conserve pas moins, d'après un arrêt de la Cour de cassation (Cass. il août 1867, P.1867.1025.— S.18Ô7.1.369), un j véritable droit de propriété. L'artiste qui vend son j œuvre la vend tout entière ; il s'en dessaisit complètement et irrévocablement. Il ne sufDrait donc pas qu'un architecte eut construit une maison, cette construction dût-elle, à raison de son caractère et de son élégance, être considérée comme une œuvre d'art, pour qu'il so crût, ipso facto, en droit d'y inscrire son nom ; et il faut même ajouter que si, par pure obligeance, le propriétaire avait consenti à lui donner gracieusement l'autorisation de le faire, cet acte de bon vouloir n'engagerait assurément en rien celui-ci ni pour le présent, ni pour l'avenir. — Mais le droit que l'architecte ne saurait puiser dans le fait seul de l'exécution de son travail, il peut se l'assurer par une convention expresse. Les stipulations de cette nature ne sont pas, il est vrai, habituelles, alors surtout qu'il s'agit de simples maisons no se recommandant par rien d'original, et ne constituant pas, à proprement parler, dans l'acception élevée du mot, des œuvres d'art : néanmoins, elles sont parfaitement licites, et, dès lors, elles doivent être loyalement exécutées. Le propriétaire qui a souscrit une promesse de ce geore, et qui évidemment ne l'aura pas souscrite sans avoir examiné à l'avance et accepté les plans de l'architecte, est d'autant moins fondé à refuser de la remplir que, le plus souvent, la réserve faite par celui-ci, «ruant à l'apposition de son nom, n'est que la compensation d'une diminution dans le chiffre des honoraires, diminution dont profite le propriétaire ; ou, pour mieux dire, c'est, en faveur de l'arohiterte, un honoraire d'une nature particulière, et 'ont il serait injuste qu'il pût être arbitrairement prive. Que si, cependant, le propriétaire résiste, sa résUlance absolue ou même le retard qu'il apportera dans l'exécution de son ongaçemerit , tomberont sous l'application de<
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plans de plusieurs maisons importantes, pi tuées à Marseille, rue Impériale, et appartenant au sieur Saint-Paul. La valeur de ces
art. 1142 et 1144, G. Nap., et donneront lieu a des dommages-intérêts. Ceci; du reste, n'était pas méconnu dans notre espèce.
Maintenant, et une fois le droit de l'architecte reconnu , que convient-il de dérider si, sans refuser d'inscrire sur la construction le nom de l'architecte, le propriétaire élève la prétention de modifier l'œuvre elle-même? Ici, on le voit (et c'est ce qui rend la question assez délicate), viennent se heurter l'un contre l'autre deux intérêts qui, chacun, sont dignes de respect. Sans doute, il est impossible d'admettre qu'en accordant n l'architecte le droit de signer son œuvre, le propriétaire ait entendu grever sa propriété d'une sorte de servitude, en se condamnant, d'une manière indéfinie, à une complète immobilité, et qu'il ait consenti à aliéner la faculté de faire subir à sa chose les changements que réclameraient son goût ou ses simples convenances ; mais il y a lieu également de tenir compte de la situation de l'architecte, et du droit qu'il a en réalité payé do voir son nom inscrit, non pas sur un édih>e quelconque , mais sur l'édifice même qu'il a conçu d'après tels ou tels plans, dans tels ou tels style et conditions artistiques, et auquel il a imprimé son cachet personnel. — Sans méconnaître le droit du propriétaire, le tribunal de Marseille avait pensé que, par le fait même de l'engagement pris envers l'architecte, ce droit avait cessé d'être absolu ; qu'il devait, dans son exercice, être concilié avec celui de l'architecte ; et que si, par exemple, les additions ou modifications projetées ou exécutées étaient de nature à déshonorer l'œuvre primitive, le propriétaire ne pouvait les effectuer ou les maintenir qu'à la charge d'indemniser l'architecte du préjudice qu'il en éprouverait.— La Cour d'Aix n'a pas admis ce système ; sans se préoccuper du caractère que pourraient avoir les modifications apportées à la construction, elle a décidé en principe que, malgré la réserve faite par l'architecte du droit de signature, le propriétaire demeurait toujours maître absolu de sa chose avec pouvoir de la modifier à son gré, et que l'architecte ne pourrait être admis à critiquer ces changements et à se plaindre qu'autant qu'à cet égard la convention renfermerait un*stipulation formelle.
La décision du tribunal nous semble préférable à celle de la Cour. — D'après les principes du droit, les conventions doivent être exécutées suivant l'intention qui a présidé à leur rédaction. Or, quand, par une stipulation formelle, un architecte se réserve, au prix peut-être du sacrifice d'une partie de ses honoraires, le droit d'inscrire son nom sur la façade de l'édifice dont il a dressé les plans et dirigé la construction, il entend que cet édifice restera tel qu'il est sorti de ses mains ; il entend, tout au moins, qu'il ne pourra y être apporté, sans son adhésion, aucune altération susceptible d'en dénaturer la physionomie et le caractère. 11 agit et stipule, en effet, dans l'espérance que celle œuvre
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maisons était de plus de quatre millions. Toutefois, le sieur Pochet Axa à 10,000 fr. seulement le chiffre de ses honoraires, sous la condition qu'il ne serait pas soumis à la responsabilité qui pèse habituellement sur
qu'il livre aux regards et an jugement du public pourra contribuer à établir et à oonsolider «a réputation d'artiste, et qu'il retrouvera en honneur ce qu'il consent à abandonner en argent. — Pentêtre ses espérances seront-elles déçues ; peut-être, au lieu d'être louée, son œuvre sera-t-elle l'objet de critiques plus ou moins vives, et cette exhibition, assez en dehors des usages, tourncra»t-elle plutôt à sa confusion qu'à son honneur ? Il y a sans doute là pour lui une chance à courir, et si cette chance lui est défavorable, il n'aura à s'en prendre qu'à lui-même ; mais s'il doit être prêt à supporter les conséquences d'une publicité qu'il appelle, et à courber le front sous les attaques, il n'est pas possible d'admettre qu'il ait consenti d'avance à accepter la responsabilité d'un travail autre que le sien. Si donc l'édifice est modifié sans son concours ou son assentiment, que «e passcra-t-il? C'est que, pour no pas paraître aux yeux du public auteur ou complice d'une œuvre qu'il considérera comme contraire aux règles de l'art, il se verra forcé do biffer sa signature et de renoncer, dés lors, aux avantages que devait lui assurer la convention faite avec le propriétaire. Mais si, dominé par un sentiment d'honneur assurément fort respectable, il prend ce parti, n'estil pas alors dans l'esprit de la convention qu'il soit indemnisé par celui dont l'inspiration malheureuse l'aura contraint à cette extrémité ? Les principes du droit et les règles de l'équité semblent se réunir pour exiger qu'il en soit ainsi. Autrement, il dépendrait du propriétaire, après avoir obtenu une diminution d'honoraires au moyen de l'autorisation qu'il aurait donnée, de retirer, par une voie détournée, sans bourse délier, la concession qu'il aurait faite. — L'arrêt que nous recueillons ne soumet pourtant en pareil cas le propriétaireà des dommages-intérêts, qu'autant qu'il existera, sur ce point, une stipulation expresse. Mais est-ce que cette stipulation ne se trouve pas nécessairement comprise dans celle qui autorise l'architecte à inscrire son nom sur l'édifice? Est-ce que le propriétaire, en autorisant cette inscription, ne s'est pas par cela même obligé, nonseulement à la maintenir, mais encore à ne rien faire directement ou indirectement qui pût obliger l'architecte à la supprimer ? Est-il facile de comprendre, dans une espèce comme la nôtre, l'engagement pris par le propriétaire de maintenir matériellement l'inscription du nom de l'architecte, sans l'obligation corrélative de ne pas en nécessiter, par son fait, la suppression ?
Notons bien, on ne saurait trop le redire, que nous raisonnons ici pour l'hypothèse où il s'agit de modifications graves et do nature à compromettre la réputation de l'architecte, puisque c'est alors seulement que celui-ci pourrait être considéré comme contraint moralement à la suppression de son nom ; et qu'il devrait en être autrement s'il ne s'agissait que de changements sans impor- ■
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l'architecte. Il stipula, en outre, que son nom serait inscrit sur les façades. — Malgré les termes exprès de cette dernière clause, le sieur Saint-Paul s'opposa pondant plus de six mois à son exécution j en outre, il fit
tance artistique. Or, dans notre espèce, ainsi que l'exprime formellement le jugement du tribunal de Marseille, sans que cela ait été révoqué en douta par la Cour d'Aix, il s'agissait précisément d'additions déplacées et du plus mauvais goût, de sorte qu'en laissant subsister son nom, l'architecte qui avait agi en vue de populariser son talent, ne serait arrivé, en réalité, qu'à compromettre sa réputation.
En pareille matière, on le comprend, la décision à intervenir subira toujours nécessairement l'influence des faits. Les tribunaux auront à concilier le droit du propriétaire avec la légitime susceptibilité de l'architecte. Lis ne permettront paa, sans doute, qu'égaré par un excès d'amour-propre, l'architecte vienne gêner les mouvements du propriétaire même dans ce qu'ils auraient de compatible avec l'exécution loyale de son engagement ; ils prendront aussi en considération tout à la fois la valeur artistique de la construction qui a donné matière à la stipulation, et le temps écoulé entre l'époque de l'exécution des travaux et colle dee changements qui y auront été faits, ainsi que les nécessités subies par le propriétaire ; mais ils ne devront pas tolérer que, par une voie détournée, par nu artifice qui laisserait à désirer du coté de la loyauté, le propriétaire se dégage des liens d'une convention dont il ne pourrait ouvertement refuser l'exécution, de telle sorte que l'architecte se trouve frustré de la compensation honorifique qui lui avait été réservée.
En résumé , l'obligation prise par le propriétaire de laisser inscrire sur la façade de sa maison le nom de l'architecte qui l'a construite, implique nécessairement celle de l'y maintenir et de ne rien faire pour arriver à sa suppression. 11 n'y a non plus, au point do vue des principes, aucune distinction à établir entre le cas où le propriétaire efface lui-même le nom de l 'architecte, et celui où, par son fait, il oblige moralement ce dernier 4 en demander le retranchement. Dans l'un comme dans l'autre cas, il y a de sa part violation d'une convention parfaitement licite , et inexécution d'une obligation de faire et do ne pas faire; les jugea, en se fondant sur les art. 1142, 1144 et 1303, C. Nap., sont dès lors en droit de lui dire : Supprimez les modifications que vous avex, de bonne foi peutêtre, mais sans intelligence, apportées à l'œuvre primitive, rendes à cette œuvre son caractère; ou bien, si l'architecte qui vous a, en réalité, acheté le droit de voir son nom inscrit au frontispice de votre maison, ne veut point subir votre collaboration, et si, ne croyant pas pouvoir, sans nuire à sa réputation d'artiste, maintenir sa signature sur une œuvre ainsi dénaturée, il se résigne à l'effacer, payez lui des dommages-intérêts, rendea-lui la part de rémunération qu'il avait abandonnée, puisque, par votre fait, il ne se trouve plus rétribué en honneur.
placer sur une des façades deux statues. Le sieur- Pochet l'aciionna eu paiement de la somme de 5,000 fr. à litre de dommages-intérêts pour le tort que lui causait le retard apporté dans l'inscription de son nom ; de plus, prétendant nue les deux statues placées par le sieur Saint-Paul déparaient son œuvre, et portaient ainsi une grave atteinte à sa réputation d'artiste, il conclut à ce que ce dernier fut tenu de les supprimer, sous peine de 25,000 fr. de dommages-intérêts.
Jugement du tribunal de Marseille qui, sur le premier chef, condamne Saint-Paul en 4,000 fr. de dommages-intérêts , et, sur le second, statue ainsi qu'il suit : — « Attendu
?ue Saint-Paul a fait placer sur le portail de Ilot 17 deux statues du plus mauvais goût, et dont l'exécution est si peu conforme aux règles de l'art qu'elles avaient été refusées pour le portail de l'ilot 14; — Attendu qu'il est constant que les plans de la façade de l'ilot 17 n'indiquaient nulle part le placement de statues que le portail n'était point fait pour recevoir, et que le style simple et sévère de celte façade ne comporte point ce genre d'ornement ; — Attendu qu'en principe général le propriétaire d'un édifice a le droit de ne pas exécuter les plan6 qu'il a fait dresser pour sa construction ou son ornementation, de les changer, de les modifier awivant son bon plaisir et sans que l'architecte qui en est l'auteur puisse s'y opposer, «nais à la condition expresse qu'il en aura wayé le prix suivant leur importance et conformément à l'usage : mais qu'il ne saurait en être ainsi lorsqu'il a été dérogé à ces principes par les accords des parties; que leurs droits respectifs sont alors régis par les stipulations de leurs conventions, comme cela a eu lieu entre Pochet et Saint-Paul, car, la somme de 10,000 francs étant bien inférieure à celle qui était due à l'architecte pour ses honoraires, suivant l'usage, la réserve du droit d'inscrire son nom sur les façades est un des éléments du prix, d'où il suit que Pochet est fondé à exiger que les façades soient conformes à son plan et que les statues qu'on y a ajoutées soient enlevées; — Attendu que, si elles étaient maintenues, il serait privé de l'exercice de son droit, ne pouvant signer un ouvrage d'art qui aurait été modifié et dénaturé sans son concours et son approbation ; — Ordonne que Saint- Paul sera tenu, sur la signification qui lui aera faite du présent jugement, de faire enlever les deux statues qu'il a fait placer sur le portail de l'Ilot 17 et de rétablir ledit portail conformément aux plans dressés par Pochet, et faute de ce faire dans le délai de droit, le condamne à payer au demandeur une somme de 2,000 fr. »
Appel par lo sieur SainuPaul.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la convention du, 28 janv. 1865 porte-, dans son art 2, que Saint-Paul s'oblige à payer à Pochet une
somme de 10,000 fr. pour les honoraires, du travail dont celui-ci était chargé et qui devait se borner à la création des plans et dessins ; — Attendu que l'art. 4 de la même convention constate que si cette somme d'honoraires est inférieure à celle que fixent les usages locaux, c'est par ce motif qu'il est expressément convenu qu'aucune responsabilité n'incombera à Pochet; — Attendu que si celui-ci a stipulé, dans l'intérêt de sa réputation d'architecte, que son nom serait inscrit sur la façade, cette exigence, légitime d'ailleurs, n'est pas corrélative aux dispositions des art. 2 et 4 de la convention et n'a pas a être régie par ceux-ci ; — Que cette faculté de faire graver son nom avait été néanmoins stipulée ; que Saint-Paul, en ne l'exécutant pas, a viole cette clause du contrat et a porté ainsi à Pochet un préjudice qu'il est tenu de réparer ; que Pochet avait fixé à 3,000 fr. le chiffre des dommages-intérêts qu'il réclamait; que les premiers juges ont eu le tort d'allouer plus qu'il n'était demandé et qu'il y a lieu, sur ce point, d'intimer leur décision ;
Attendu, en ce qui concerne les statues placées sur la porte de la maison n. 93, qui, au dire de Pochet, doivent être supprimées, comme altérant au point de vue artistique la façade dont il a donné les plans et qui doit porter 6on nom, que rien n'a été convenu à cet égard ; — Que le droit du propriétaire de disposer pleinement de sa chose ' ne saurait être diminué, à moins de convention formellement déclarative d'une concession qui modifierait le droit absolu qu'il a sur sa propriété ; — Que, comme il a été dit déjà, aucun prix pour la garantie d'une pareille obligation n'a été indiqué dans la convention; — Qu'il ne saurait donc appartenir à Pochet d'exiger l'enlèvement des statues dont il demande la suppression , et que c'est sans motif suffisant que le tribunal lui a accordé des dommages-intérêts pour le cas où les statues seraient maintenues en leur place; — Réduit a 2,000 fr. l'allocation des dommages-intérêts; infirme la sentence, soit au chef de plus grands dommages-intérêts pour la résistance opposée par Saint-Paul à l'inscription du nom de l'architecte, soit en la disposition ordonnant l'enlèvement des statues ou, à défaut, une indemnité, etc.
Du 19 juin 1868. — C. Aix, 2* ch.— MM. de Fortis, prés.; Desjardins, av. gén.; Crémieux (d'Aix) et Mistral, av.
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!• Dot, Dotaltté partielle, Impartagrabilitê, Saisie immobilière, Acquiescement. — 2» Acquiescement, Rapport a
JUSTICE
1° Uinaliénabililè du fonds dotal ne met pas obstacle à ce qu'un bien en partie dotal et en partie paraphernal soit saisi et vendu à ta requête des créanciers de la
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femme, s'il ne peut être partagé en nature, sauf à la femme à prélever, pour en faire emploi, la portion du prix qui représente la
rartie dotale : à ee cas s'applique l'art. 4558, 6, C. Nap. (1).
Doit être réputé impartageable, en pareil tôt, non-seulement l'immeuble qui n'est pas susceptible d'une division matérielle, mais celui qui ne peut être divisé commodément et sans perte (2). (C. Nap., 1686.)
L'adhésion même formelle donnée par la femme dotale aux conclusions prises contre elle dans une instance ayant pour objet des biens dotaux, ne la rend pas non recevable à interjeter appel de la décision ultérieurement intervenue (3). (C. Nap., 1554.) — Motifs de l'arrêl.
2° Le fait de s'en rapporter à justice ne constitue point un acquiescement [A).
(Darmuzey C. Lahary.)
Le sieur Lahary a exercé des poursuites de saisie immobilière sur divers immeubles appartenant les uns aux époux Darmuzey, les autres à la dame Darmuzey seule. La saisie comprenait notamment un domaine dont une partie était dotale et l'autre paraphernale. La dame Darmuzey a prétendu que la saisie devait être annulée en tant que portant sur cet immeuble, parce que la partie dotale était confondue avec la partie paraphernale et n'en pouvait être séparée sans une perle considérable. Le créancier saisissant a, de son côté, soutenu que cette indivisibilité ne pouvait mettre obstacle à son action sur la partie paraphernale, sa situation vis-à-vis de la dame Darmuzey étant analogue à celle du copropriétaire d'un fonds dotal indivis, que l'art. 1558, § 6, C. Nap., autorise à en provoquer la licitation.
Jugement du tribunal de Mont-de-Marsan qui accueille les conclusions du créancier et repousse la demande en distraction.
Appel par la dame Darmuzey.
M. le premier avocat général Lespinasse a
(1) Il n'est pas douteux que la réunion dans un même domaine de biens dont les uns sont dotaux et les autres paraphernaux ne saurait avoir pour effet de paralyser l'action des créanciers de la femme sur les biens paraphernaux, et que la saisie pratiquée sur le tout devrait être maintenue sur ces derniers biens si la division en nature était possible. C'est ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour de Riom du 5 fév. i834, rapporté avec Cas». 6 juill. 1841 (P. 1842. 2. 123). V. aussi Rouen, 8 août 1880 (P. 1882.2.884.— S.1851.2.704). — Mais la saisie peut-elle Cire également maintenue si le partage en nature est impossible? La solution affirmative que consacre ici la Cour de Pau semble aussi résulter, quoique beaucoup moins nettement, des motifs de l'arrêt de Rouen précité. Toutefois, et malgré l'autorité qui s'attache à ces deux arrêts, les seuls qui aient statué sur cette question aussi neuve qu'intéressante, l'opinion contraire, que M. le pre-
conclu à rinflnnation du jugement dans les termes suivants :
« On invoque, a dit ce magistrat, le paragraphe 6 de l'art. 1858, C. Nap. Mais d'abord les analogies n'ont aucune valeur en cette matière, l'art. 1660 les exclut d'une manière absolue. S'il en était autrement, c'en serait fait du régime dotal ; de proche en proche, de similitude en similitude, l'inaliénabilité, déjà battue en brèche par les opinions dissidentes, ne serait bientôt plus qu'un vain mot. Et puis cette analogie est purement imaginaire : l'art. 1868, $ 6, autorité la vente pour cause à'indivision ; mais l'indivision n'existe qu'entre copropriétaires : personne n'a jamais dit qu'un créancier, même hypothécaire, eût un droit indivis avec son débiteur. Ce dernier est seul maître de l'immeuble ; seul il l'administre et en jouit ; l'autre n'a qu'un droit de suite pour obtenir une somme d'argent. Il faut donc renoncer à l'idée d'une indivision, ou de quelque chose qui y ressemble, entre la femme et le poursuivant, et ne plus chercher la faculté de vendre dans l'art. 1668, ni comme disposition directe, ni comme analogie. — Indépendamment des textes qui ne laissent aucune place au doute, veut-on savoir pourquoi le législateur traite différemment les deux situations qu'on essaie de confondre? Entre deux copropriétaires, les droits sont de même nature ; chacun peut réclamer sa part de la chose commune, et si elle est indivisible, exiger la vente, en appelant à son aide l'intérêt général, peu favorable à la possession collective. Mais entre le propriétaire et le créancier il n'y a ni indivision à résoudre, ni partage a favoriser, et si l'immeuble qui sert de gage est dotal, l'intérêt public même, solennellement déclaré par la loi, en prohibe l'aliénation. De quoi se plaindrait en définitive le créancier ? S'il n'avait reçu pour sûreté que des immeubles dotaux, ne lui serait-il pas interdit d'exercer des poursuites, dût-il n'être jamais payé? Sa position est toute pareille lorsqu'il n'a exigé d'autre garantie qu'un objet indivisible en partie dotal ; il a dû savoir que la dot échapperait à son action et que s'il était impossible d'en séparer Je paraphernal,
mier avocat général Lespinasse a très-énergiquement soutenue dans ses conclusions, repose sur des raisons d'une grande force qui peuvent faire hésiter à adopter la doctrine admise par notre arrêt.
(2) V. conf., MM. Rodiére et Pont, Coutr. de mar. (1" éd.), t. 2, n. 823 ; Benoit, de la Dot. t. 1, n. 243 ; Auhry et Rau, d'après Zachariœ, t. 4, i 537, p. 498, note 18.
(3) Jugé, dans le même sens, que la femme mariée sous le régime dotal no peut valablement acquiescer au jugement qui repousse la demande par elle formée à fin de distraction d'immeubles dotaux compris dans une saisie : Grenoble, 23 juill. 1889 (P. 1 860. 1 23. — S. 1 860.2. 1 80).
(4) C'est l'opinion le plus généralement admise. V. Rép. gén.Pal. eiSupp., v* Acquittement, n. 58 et suiv. ; Table gèn. Devill. et Gilb., eod. v*, n. 197 et suiv.; Table dècenn., eod. v, n. 20 et suiv. *
JUKISPRUDENCE FRANÇAISE.
celui-ci profiterait nécessairement de l'immunité. — Ainsi la force des choses, dont on essaie de se prévaloir pour faire violence à la loi et pour édicter arbitrairement une dérogation nouvelle au principe de l'inaliénabilité, la force des choses tourne contre les partisans du système que nous combattons. — Mais ne répugne- l-il pas, ajoutet-on, qu'un créancier oe puisse recouTrer ce qui lai est dû, quand il a sous la main un fonds qui serait saisissable f Saisissante, il le serait sans l'indivisibilité , mais s'il est inséparable d'une autre valeur qui ne puisse être aliénée, celle-ci décide du sort des deux, car un droit spécial la protège ; un motif d'ordre public défend de la mettre en vente.
• La femme ne peut pas faire que l'immeuble, en partie dotal, ne soit pas indivisiblû ; elle lo possède tel qu'elle l'a reçu ; elle ne trompe personne sur sa solvabilité ; le contrat de mariage et la visite des biens révèlent au public tout ce qu'il a besoin de connaître. Le créancier, au contraire, est libre de ne pas traiter, et, comme le disait le premier Consul, s'il calcule mal les chances de paiement sur lesquelles il peut compter, il ne peut s'en prendre qu'à lui-même. — On insiste encore sur un argument qui emprunte, penset-oo, une grande force à l'équité. — La vente concilie tous les intérêts ; elle rend au créancier son argent, à la femme sa dot. mobilisée, il est vrai, mais susceptible d'un placement qui en assure la conservation. On oublie que toute transaction et par conséquent toute conciliation est interdite à la femme dotale (art. 48, C. proc.; Chauveau sur Carré, t. I, quest. 807). Singulière conciliation, d'ailleurs, qui accorde tout à l'un des contestants et rien à l'autre. L'unique objet du débat c'est l'aliénation projetée ; le créancier la réclame, la femmes') refuse, et, sons prétexte de conciliation, on propose de l'ordonner et de trancher ainsi la question au détriment de l'incapable. Que l'on ne dise pas : la conciliation consiste à conserver à la femme son droit sur une valeur mobilière représentant la dot. La valeur de la dot n'est pas en litige ; il n'y a de contesté que la vente, et, par mesure de conciliation, on veut l'imposer de haute lutte à la femme dotale. — Ce qui rassure sans doute les partisans de la solution opposée à la nôtre, c'est qu'ils croient en définitive sauvegarder réellement la dot ; en dissipant leur illusion, on les ramènerait peut-être à une entente plus saine de la loi. Pour que l'apport de la femme soit protégé comme l'exige le régime dotal, il ne suffit pas de mettre en réserve une valeur égale à cet apport, il faut conserver la chose même qui a été constituée en dot. Les textes sont formels ; l'immeuble dotal ne peut être converti en argent que dans les cas expressément prévus par les art. 1555 et suiv., C. Nap. Introduire des exceptions nouvelles, c'est violer la loi, en affectant de s'y conformer, et ce rôle de préteur romain ne convient plus au juge de notre temps.
• Mais allons plus loin. Supposons qu'il fût permis de dénaturer arbitrairement la constitution dotale sous prétexte de la mieux garder. On ne sauverait jamais que le produit de l'aliénation ; or, quel sera ce produit? La vente n'est pas
licitation où les propriétaires au-
raient la faculté d'enchérir pour éviter une adjudication ruineuse. C'est une saisie , qui aboutirait fatalement au dépouillement du débiteur ; les adjudications de celte espèce se font habituellement bien au-dessous de la valeur véritable. La femme n'aura donc, à la place de son immeuble, de la modeste demeure où elle a passé sa vie, que le tiers d'un prix dérisoire; et si elle veut un abri pour ses enfants, elle devra le racheter ailleurs, amoindri de tout ce qu'aura coûté cette désastreuse procédure. Un plus grand malheur la menace encore : d'après les statistiques judiciaires, les ventes forcées de biens modiques produisent à peine de quoi payer les frais. Il se pourrait qu'au bout de l'épreuve qu'on veut lui faire subir, la femme ne retrouvât rien pour représenter sa dot, et que la sollicitude dont on se montre, animé pour lui procurer un remploi infaillible, devint sans objet.— Les considérations invoquées contre nous ne valent donc pas mieux que les théories qu'on nous oppose. — Le plus sage est de revenir à la loi qui défend de mobiliser la dot hors des cas qu'elle a précisés, au bon sens et à l'équité qui ne permettent pas de préférer des créanciers aventureux ou irréfléchis, à la femme et aux enfants dont le rôle n'a pu être que passif dans l'engagement contracté. »
ARRÊT
LA ÇOUR ; —Attendu que les époux Darmuzey, en déclarant devant le tribunal de première instance qu'ils s'en rapportaient à sa justice, n'ont pu compromettre leurs droits; — Que lenr adhésion formelle aux conclusions prises par leurs adversaires devant les premiers juges ne les eût pas d'ailleurs rendus irrecevables à se pourvoir par appel, le litige ayant pour objet des biens dotaux, a l'aliénation desquels Us ne pouvaient donner un consentement valable ;
Au lond : — Attendu que la saisie immobilière dont les époux Darmuzey demandent aujourd'hui la nullité, a frappé, d'une part, des biens appartenant à la femme Darmuzey ou à son mari et entièrement libres entre leurs mains; d'autre part, des biens appartenant à la femme seule et qui sont dotaux pour un tiers et parapbernaux pour le surplus; — Qu'aucune difficulté ne s'élève en ce qui touche les biens de la première catégorie, dont le tribunal a fait un lot distinct et ordonné la vente ; — Que si les biens de la deuxième catégorie, dont le tribunal a faitun autre lot et ordonné également la vente, sont susceptibles d'être partagés de telle sorte qu'on puisse assigner à la femme sa part dotale en nature et abandonner à la poursuite des créanciers la part paraphernale, ce partage doit être opéré et la saisie maintenue uniquement sur celte dernière part ; — Mais que si le partage en nature n'est pas possible, la force des choses veut que la femme subisse la vente de la totalité, sauf à prélever pour sa dot le tiers du prix et à en faire emploi; — Qu'autrement il faudrait aller jusqu'à celte conséquence exorbitante d'empêcher l'exercice du droitdes créanciers
sur la partie non dotale d'un immeuble impartageable, par cela seul que cet immenble serait affecté de dotalité pour une quotepart, si minime qu'elle fût ; — Que ce serait étendre les effets du régime dotal a des biens qui n'y sont pas soumis et appliquer le principe de linaliénabilitéde la dot a une enose reconnne paraphernale ; — Qu'en principe, sans doute, l'immeuble dotal est inaliénable hors des cas d'aliénation prévus par la loi ; mais que si cet immeuble n'est pas en entier dotal, s'il est pour partie naraphernal et en même temps impartageable, si, d'un autre cêté, il devient nécessaire de séparer des droits indivis quelconques appartenant à la femme dotale et à des tiers sur cet immeuble, la vente, qui est l'unique moyen d'arriver à ce résuliat, se justifie par un motif supérieur à l'intérêt de la dot, par la nécessité môme des choses et l'impossibilité de faire cesser autrement une indivision de droits et d'intérêts dans laquelle un principe d'ordre public veut que les parties ne soient pas contraintes de demeurer: — Que les paragraphes 1 et 6 de l'art. 15Î58, G. Nap., ne sont qu une application de celte règle de raison, et qu'ils lui donnent une consécration légale, même à l'égard de la femme dotale ; — Que cet article indique, en outre, pour un cas analogue, s'il n'est pas identique, le moyen de concilier les droits rivaux de la femme et des tiers ; c'est la vente judiciaire et l'emploi de la portion do prix qui représente la dot ; — Que la vente, autorisée par les paragraphes 1 et fi, sauvegarde le droit des tiers, et que l'emploi prescrit par le paragraphe 7 sauvegarde, autant que possible, le principe de rinaliénabililé de la dot et le droit de la femme ; — Que cet ensemble de mesures
{prescrites dans le but de rendre possible 'exercice de droits divers, placés à un égal titre sons la protection de la loi, trouve naturellement son application à l'espèce actuelle, si les biens que se disputent la femme Darmuzey et ses créanciers sont impartageables; — Attendu, sur ce dernier point, que des biens sont impariagcables, dans le sens de la loi, non-seulement quand ils ne sont pas susceptibles d'une division matérielle, mais encore quand ils ne peuvent être partagés commodément et sans perte (art. 1686, C. Nap.);— Que si cet article, comme l'art. 827, même Code, ne dispose textuellement que pour le cas ordinaire d'une chose commune a plusieurs, il pose un principe de bon sens applicable a tous les cas où des droits divers, quels qu'ils soient, reposant sur une même chose, nécessitent le partage de cette chose ; — Qu'il importe peu, d'ailleurs, à ce point de vue, qu'une femme dotalc soit intéressée à ce partage, la loi n'ayant point dérogé pour elle aux principes énéraux qui assimilent l'incommodité grave l'impossibilité, et, dans un cas comme dans l'autre , font de la vente une nécessité ; — Attendu, en fait, que le lot composé des biens appartenant à la femme Darmuiey à
titre dotal pour un tiers et à titre paraphernal pour le surplus, n'est pas susceptible d'être partagé sansune dépréciation qui serait pour toutes les parties, pour la femme aussi bien que pour les créanciers, une cause de préjudice ; que la Cour est en situation de le décider dès à présent, sans recourir à une expertise dont les frais seraient hors de toute proportion avec la valeur des immeubles qui sont l'objet du litige et dont les opérations entraîneraient de regrettables lenteurs ; — Que l'impossibilité d'un partage sans perte considérable résulte de la nature diverse des biens composant le lot dont s'agit, de leur situation, du peu de valeur de leur ensemble, puisque leur revenu cadasdral n'est que de 9 fr. 66 c, et enfin, de la reconnaissance que tontes les parties avaient faite en première instance du plus grand avantage qu'elles trouveraient à une vente en un seul lot, reconnaissance qui, toute impuissante qu'elle est à engager légalement les époux Darmuzey, n en reste pas moins une circonstance de fait importante à consulter quand il s'agit d'apprécier l'impossibilité du partage en nature ou l'incommodité grave équivalant à cette impossibilité ; — Que toutes ces circonstances amènent la Cour à penser que le partage en nature ne saurait être prescrit sans compromettre les intérêts de toutes les parties, notamment ceux de la femme, et qu'au contraire, la vente, dans les termes où l'a ordonnée le tribunal, tout en respectant les principes, sauvegardera mieux, ces intérêts que ne le ferait toute autre mesure ; — Par ces motifs, confirme ; dit qu'il sera fait emploi de la portion du prix que prélèvera la femme Darmutey en représentation de sa dot, soit en immeubles, soit en rentes sur l'Etat, conformément à l'art. 46 de la loi dn 2 joill. 1862, etc.
Du 12 août 1868. — C. Pau, ch. — MM.
Daguilhon, 1" prés.; Lespinasse, lw av. gén.; Barihe et Soulé, av.
AGF.N Si juillet 1868.
COMPKTEKCB, MATIERE COMMERCIALE, ExCEP- TIOM.
L'art. 420, C. proc, qui, en matière commerciale, permet d'assigner le défendeur devant le tribunal danx l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, ne cesse pas d'être applicable par cela seul que le défendeur dénie la convention : le tribunal saisi de la demande doit, en pareil cas, pour apprécier si elle a été valablement portée devant lui, admettre le demandeur à prouver les fait» par lui articulés (1 ).
(1) Cette décision de la Cour d'Agen est en contradiclion avec la jurisprudence, qui déride généralement que la compétence exceptionnelle ëta-
(Duffbur C. Justin.)
Un jugement du tribunal de commerce de Villeneuve l'avait ainsi décidé dans les termes suivants : — « Attendu que l'art. 420, C. proc. civ., porte qu'en matière commerciale le demandeur peut assigner le défendeur, à son choix, devant le tribunal du domicile du défendeur, devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, ou devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué;— Attendu que Justin, prétendant avoir vendu et livré la marchandise dont il réclame le paiement à DufTour dans l'arrondissement de Villeneuve, a la faculté d'appeler ce dernier devant le tribunal de cette ville ; — Attendu qu'il ne suffit pas, pour priver le demandeur d'un droit qui lui est concédé par la loi, que le défendeur vienne dénier la vente et la livraison de la marchandise ; que ce moyen par trop facile d'éluder une disposition de la loi ne peut être accueilli par le tribunal, et qu'il doit être accordé au demandeur, à ses risques et périls, de prouver qu'il y a eu vente et livraison dans l'arrondissement de ce tribunal ; — Par ces motifs, avant dire droit sur la question de compétence et sans rien préjuger, permet h Justin de prouver les faits par lui articulés. »
Appel par le sieur DufTour.
ARRÊT
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme, etc.
blie par l'art. 420, C. proc., n'est applicable qu'autant que la convention invoquée par le demandeur est certaine, et que son existence ou sa validité n'est pas sérieusement contestée. Or, évidemment, l'existence de la convention n'est pas certaine et elle est sérieusement contestée, lorsque, pour l'établir, le demandeur est obligé de recourir à la preuve testimoniale ou à tout autre genre de preuve. Et c'est ce que décide formellement, dans une espèce identique, un précédent arrêt de la même Cour d'Agen, du 8 mars 1865 (P.1865.720.— S.1865.2.163), d'après lequel, lorsqu'il y a doute ou contestation sur l'existence de la convention, l'affaire doit être renvoyée devant le juge ordinaire, sans que le tribunal saisi puisse ordonner la preuve des faits litigieux ou de la convention, pour vérifier sa compétence. V. au surplus la note jointe à cet arr^t. V. aussi Cass. 24 juin 1868 (tuprà. p. 1091). — Mais jugé que, lorsque l'existence de la convention est d'ailleurs prouvée, il appartient aux juges saisis d'apprécier si la contestation est sérieuse, ou si elle n'est, pour la partie défenderesse, qu'un moyen détourné de se soustraire à leur juridiction : Cass. 12 mars 1867 (P. 1867.635.— S. 1867.1.248).
(1) V. conf., Cms. 31 mars 1863 (P.1863. 764.— S.1863.1.296), et la note.
(2) Cette solution repose sur le principe, bien certain en jurisprudence, que le souscripteur d'un billet à ordre ne peut opposer au cessionnaire le> exceptions qu'il aurait pu faire valoir contre le
Du 31 juill. 1868. — C. Agen, 2« ch. — MM. Rouet, prés.; ûonnodevie, av. gén.; Cladi et Laroche, av.
ORLEANS 24 juio 1868.
1° Endossement, Valeur km garantie, Nantissement. — 2° Billet a ordre, Cause
ÉVENTUELLE, TlERS POETBUR.
1° L'inondation « valeur en garantie de mon compte t» dans l'endossement d'un billet à ordre, remplit le vœu de la loi aussi bien que celle de « valeur en compte » , et suffit pour transmettre au porteur la saisine du titre: la négociation faite au moyen d'un tel endossement ne saurait Are assimilée à un contrat de gage ou de nantissement soumis aux formalités réglées par le Code Napoléon (l).(C Nap., 2074, 2075; C. comm., 136 et 137.)
2° Le souscripteur d'un billet à ordre causr « valeur en dot » ne peut refuser de payer le tiers porteur de bonne foi , sous prétexte que le mari, bénéficiaire du billet, aurait perdu V administration de la dot par suite de la séparation de biens prononcée contre lui: le tiers porteur d'un effet régulier n'ayant point à se préoccuper des circonstances extrinsèques pouvant modifier les rapports du souscripteur et du bénéficiaire (2). (C. comm., 110 et 188.)
cédant. V. à cet égard, Cass. 3 ff-v. 18*7 (F. 1847.1.181.— S.1847. 1.209), qui décide que le souscripteur ne peut se refuser à payer le tiers porteur sous prétexte d'absence ou de cessation de la cause indiquée au billet. V. aussi Cass. 4 août 1852 (P. 1854.2.280. — S. 1852.1.657) ; Met*, 6 déc. 1853 (ou 1854) (P.1854.2.474.— S. 1855. 1.381), et les renvois. — La jurisprudence a cependant admis une exception à ce principe pour le cas où le souscripteur aurait su, par les énonciations mêmes du billet, que la valeur indiquée n'avait pas été fournie ou avait pu n'être pas fournie. C'est ainsi qu'il a été jugé que le tiers porteur d'un billet à ordre causé valeur en remplacement militaire, ne peut en exiger le paiement du souscripteur s'il savait, au moment de la cession, que le remplacement n'avait pas eu lieu et était devenu impossible par suite de la faillite du bénéficiaire: Cass. 2 déc. 1846 (P. 1848. 2.148) qu'en cas de vente d'un immeuble dotal dont le prix devait être employé à payer des réparations faites à d'autres immeubles dotaux, l'acquéreuT qui a réglé ce prix en billets à ordre souscrits au profit de la femme est fondé, lorsque celle-ci les a transmis à un acquéreur fictif dans le but de se soustraire à la condition d'emploi, à en refuser le paiement au tiers porteur qui les a reçus de cet acquéreur avec connaissance de la fraude: Cass. 19 mars 1860 (P. 1860.898.— 5.1861.1.168); enfin, une décision analogue a été rendue dans une esptkc où le billet souscrit n'avait, à défaut d'une indication suf-
(Commeauche C. Riehault.)
Les époux Cotnmcauche ont souscrit, au profit du sieur Levillain leur gendre, à la date du 23 fév. 1867, un billet ainsi conçu : « Fin décembre prochain, nous soussignés paierons à M. Levillain, notre gendre, ou à son ordre, la somme de 10,000fr., dont 7,000 francs pour la dot de notre fille et 3,000 fr. valeur en compte, le tout payable à Orléans, en l'étude de M* Davoust, notaire. » — Le 2 mars 1867, le sieur Levillain a passé ce billet à l'ordre des sieurs Ricbaull cl comp., au moyeu d'un endos ainsi conçu : Payi: à l'ordre de MM. Riehault et comp.,valeur en garantie de mon compte. — Les sieurs Kichaull ayant présenté le billet à l'échéance, les époux Coinmeauche en ont refusé le paiement en alléguant que la créance de 7,000 fr. appartenait en propre à la dame Levillain qui était mariée sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, et que celle-ci avait, a la date du 22 nov. 1867, fait signifier aux époux Comineauche une demande eu séparation de biens par elle formée contre son mari, alors en faillite, avec défense de se dessaisir des valeurs composant sa dot. Le billet fut en conséquence prolesté, et une demande en paiement fut formée tant contre les souscripteurs que contre le syndic de la faillite Levillain. — Les époux Coinmeauche ont soutenu que, par suite de sa séparation de biens prononcée le 28 ianv. 1868, la damcLevilfain avait repris l'administration de sa dot, qui ne pouvait dès lors élrc payée aux cession naires de son mari ; que ces derniers ne sauraient d'ailleurs cire fondés à se plaindre du défaut de paiement, puisqu'ils avaient su par les énoncialions mêmes du billet qu'il avait une cause éventuelle et contingente, subordonnée au maintien de la communauté de biens stipulée entre les époux et que, celte communauté venant à disparaître, les souscripteurs se trouveraient dégagés; qu'enfin, et dans tous les cas, l'endossement portant les mots u valeur en garantie » constituait en réalité un contrat de gage ou de nantissement, nul à défaut de l'aecomplisse-
li^anle de la valeur fournie, que le caractère d'une simple promesse: Cass. 14 août 1850 (P. 1850. Î.383. — S. 1850. 1 .667). On peut conclure de ces arrêts, rapproches de ceux précédemment cités, que le tiers porteur est soumis, comme le bénéliciaire lui-même, aux exceptions résultant d'un vice de la créance ou d'une condition résolutoire r.-alisée antérieurement à la cession, si, d'ailleurs, ce vice et la réalisation de cette condition n'ont pu cire ignorés de lui ; tandis qu'il est admis à repousser les exceptions procédant, non pas de la nature ou de la modalité de la créance, mais d'un événement ultérieur qui aurait, postérieurement à la transmission du titre, modifié les rapports originairement établis entre le souscripteur et le bénéficiaire. C'est ce qui résulte aussi de notre arrêt.
JOL'KMAL DU l»ALA15>.
i;:ent des formalités prescrites parle Code Napoléon.
*> fév. 1868, jugement du tribunal de commerce d'Orléans qui repousse les exceptions proposées par les époux Commeauchc et le< condamne au paiement du billet.
Appel de la part de ces derniers.
LA COUR ; — En ce qui touche le moyeu tiré de ce que l'endossement donné par Levillain au profit de Kichaull et comp., portant les mots : « valeur en garantie », constitue» rail un contrat de gage ou nantissement soumis aux formalités réglées par le Code Napoléon : — Attendu qu'aux termes de l'art. 136, C. comm., la propriété d'une lettre de change se transmet par la voie de l'endosse* ment;— Que l'art. 137 prescrit les formalités nécessaires pour la régularité de l'endossement et que la valeur fournie peut être énoncée en espèces, en compte, en marchandises ou de toute autre manière ; — Que l'énonciation « valeur en garantie de mon compte » remplit le vœu de la loi, aussi bien que celle « valeur en compte » ; que l'une et l'autre transmettent au preneur la saisine du titre, et qu'elles ne diffèrent qu'en ce que l'expression « valeur en compte » laisse incertain le poinlde savoir qui, du porteur ou du preneur, est créancier, tandis que l'expression « valeur en garantie » fait supposer que déjà il y a remise ou avance de valeurs par le preneur et qu'il est créancier de l'endosseur, situation qui était en effet, au 2 mars 1867, celle de Riehault vis-à-vis de Levillain ;
En ce qui touche le moyen tiré de ce que, la cause du billet à ordre souscrit par les époux Commeauche n'étant qu'éventuelle et contingente, Riehault a dû prévoir que les souscripteurs pourraient n'être pas contraints à eu fournir la valeur : — Attendu que le billet à ordre souscrit le 25 fév. 1867 par les époux Commeauche au profit de Levillain, leur gendre, est causé, savoir: 7,000 fr. pour la dot de leur fille et 3,000 fr. valeur en compte ; qu'un tel engagement est licite et satisfait a toutes les conditions exigées par les art. 187 et 188, C. comm.; — Que, par sa transmission, le tiere porteur est devenu créancier direct et personnel du souscripteur, cl qu'à l'échéance, le paiement n'a pu en être refusé par une exception de défaut de cause, opposable peut être au bénéficiaire du billet, mais non au tiers porteur de bonne foi, alors que rien ne lui révèle l'existence d'un vice caché; — Attendu qu'on opjposc vainement que la nature de la créance (l'acquittement d'une dot) annonçait assez que le paiement était conditionnel, et que le contrat de mariage des époux Levillain, publié aux termes de l'art. 67, C. comm., lui a fait connaître que les époux étaient mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, et que, de plus, la séparation de biens pouvait anéantir les droits du mari sur la dot; 'en effet, lors de la négociation du
j pou va i
I -Qu
Juillet à ordre, Richaull n'a eu qu'à examiner si ce litre, qui devenait le sien, qui le rendait par l'endossement créancier personnel du souscripteur, était régulier, avait une cause nettement exprimée, et que, dans cet état de choses, Richaull n'a point eu à se préoccuper des circonstances extrinsèques pouvant modifier les rapports du souscripteur et du bénéficiaire, mais auxquelles le tiers porteur de bonne foi restait étranger et qui demeuraient sans influence à son égard ; — Confirme, etc.
Du 24 juin 1868. — C. Orléans, 2« ch. — MM. Veau-Delaunay, prés.; Buullé, av. gén.; Mouroux el Robert de Massy, av.
A1X 28 avril 1868.
ÉTRANGER ( CRIME A L') , COMPÉTENCE , RE- TOUR VOLONTAIRE
La poursuite en France du Français inculpé d'un crime commis à f étranger el puni par la loi française, est autorisée seulement au cas du retour volontaire en France de l'inculpé, et non lorsqu'il y a été ramené par l'ordre d'un consul français (1). (C. instr. crim., 5.)
(Reboul.)— ARRÊT.
LA COUR;— Attendu, en fait, que Reboul, Français d'origine, inculpé d'un crime commis à Buénos-Ayres et puni par la loi française, a été arrêté à Rio-Janeiro a la diligence de M. le consul général de France, amené à Marseille par ses ordres sur un transport français, et, à son arrivée dans celle ville, mis à la disposition du procureur impérial ; — Que ce magistrat a requis contre lui une instruction criminelle à raison du crime ci-dessus spécifié ; mais que Reboul a excipé de son incompétence, en se fondant sur une fausse application de l'art. 5, C. instr. crim., et que le juge d'instruction ayant repoussé celte exception préjudicielle, Reboul a formé opposition à son ordonnance dans le délai voulu par la loi; — Attendu, en droit, que le Français inculpé d'un crime commis en pays étranger ne peui être pour-
(1) L'art. 7, C. instr. crim. du 1808, portait que • tout Français qui se sera rendu coupable, hors du territoire du royaume, d'un crime contre un Français, pourra, à son retour en France, y être poursuivi et jugé, s'il n'a pas été poursuivi et jugé en pays étranger, et si le Français offensé rend plainte contre lui. • La jurisprudence et la doctrine s'accordaient généralement pour interpréter ces mots à «on retour en France dans le sens d'un retour volontaire et spontané. V. Casa. 5 fév. 1857 (P.1857.472.-S.1857. 1.220), et le renvoi. V. aussi M. Guyho, Rev. erit., t. 10, p. 315, n. 5. La loi du 27 juin 1866, en modifiant l'art. 7 devenu l'art. 5, y a laissé subsister le mot de retour, sans s'expliquer sur le sens de ce mot, ce qui autorise à penser qu'elle s'en est ré-
snivi et jugé par les tribunaux français que sons certaines conditions, et notamment relie de son retour en France ; — Attendu que le sens littéral du mol retour implique le concours de la volonté de l'inculpé, et non pas seulement le fait matériel de sa présence sur le territoire français ; — Attendu que la Cour ne saurait hésiter sur celte interprétation , en l'état de son arrêt en date du 41 mars 18G8, par lequel elle a décidé que le mot trouvé, employé dans l'art. 23, C. inst. crim., ne peut s appliquer au cas où l'inculpé se trouve dans un arrondissement par suite d'une contrainte judiciaire ou administrative; — Qu'il y a, en effet, similitude entre cette hypothèse el l'espèce actuelle, en ce sens que le mot trouvé est employé dans l'art. 6 comme équipollent du retour dont parle l'art. î>; — Que, de plus, les deux questions soulèvent la même difliculté, celle de savoir si l'arrivée en France ou la présence dans un arrondissement doivent être volontaires de la part de l'inculpé ; mais que, d'autre part , dans le cas actuel, Il s'agit de constituer une exception au droit commun, qui est la compétence territoriale, de créer une juridiction, tandis que l'art. 23 réglemente seulement une compétence dont le principe n'est pas contesté Par ces motifs, etc.
Du 28 avril 1868. — C. Aix, ch. d'acc. — M. Rigaud, l«r prés.
NANCY 28 mai 1868.
Puissance paternelle, Pouvoir des tribunaux, Père, Aïeuls.
La puissance paternelle n'est point abso lue, et reste soumise au contrôle des tribunaux, qui peuvent, par exemple, au cas d'interdiction par le hère de tous rapports entre ses enfants et leur aïeule, autoriser celle-ci à les voir et à correspondre avec eux sous des conditions dont le juge a l'appréciation souveraine (2). (C. Map., 371, 372, 373.)
(Renaud C. Marx.) 4 mars 1868, jugement du tribunal civil
férée à l'interprétation tuée par la jurisprudence et la doctrine antérieures. V. M. Faustin Hélie, Instr. crim., t. 2, n. 679 (2» edit.). — C'est, du reste, une question très-controversée que celle, analogue, de savoir si le consentement donné par un individu extradé à être jugé sur un fait non compris dans la demande d'extradition, peut être considéré, en ce qui concerne ce fait, comme équivalant au retour volontaire de cet individu. V. sur ce point les observations détaillées sous Cass. 4, 25 et 26 juill. 1867 (P. 1867.1092.— S. 1867. 1.409).
(2) V. en ce sens, Paris, 27 juin 1867 (suprd. p. 336), et la note.— V. toutefois Bordeaux, 10 juill. 1867 (p. 337).
de Nancy ainsi conçu : — a Considérant, en principe, que la puissance paternelle n'est pas absolue, qu'elle ne peut aller jusqu'à pouvoir, sans d'impérieuses raisons dont les tribunaux sont appréciateurs, interdire les rapports naturels qui existent entre les enfants et leurs aïeuls, cl blesser ainsi les devoirs et les convenances morales les plus respectables ; — Que le sieur Marx le reconnaît implicitement mi même, en offrant de faire envoyer eu double à la veuve Renaud, sa bellemère, des notes mensuelles sur l'état de h santé et des études du jeune Henry Marx, de lui laisser voir chez lui ses autres enfants quand et comme elle le désirera , cl de la laisser correspondre avec eux ; — Considérant, toutefois, qu'il se refuse formellement a laisser la dame Renaud correspondre avec le jeune Henry et à lui confier ses trois enfants chez elle, pendant une partie quelconque des vacances ; que, tout en rendant un complet hommage à la tendre affection de cette dame pour ses petits-enfants, H allègue, a l'appui de ses refus, des circonstances qui auraient amené des tiraillements dans la famille et un fâcheux ébranlement de son autorité paternelle ; — Attendu que l'intérêl des enfants doit, avant toute autre considération, être consulté; qu'à cet égard, les débat» ont révélé, enire le père et l'aïeule, des dissidences graves au sujet du jeune Henry, des exagérations réciproques, et, de la part de l'aïeule, une irritation, des imprudences essentiellement préjudiciables à la bonne direction des enfants et plus particulièrement de l'aîné; — Que la direction éclairée donnée par le père à ses enfants n'est pas mise en doute ; — Que jusqu'à ce que le temps et la réflexion aient amorti les dissidences actuelles , il est de l'intérêt bien entendu des enfants de les soustraire à l'inflnence de ces fâcheuses dissidences en les abandonnant exclusivement à leur père ; — Donne acte au sieur Marx de ses offres..., dit qu'il n'y a lieu, quant à présent , de faire droit au surplus des conclusions de la veuve Renaud, etc. »
Appel par la dame Renaud.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que si, dans leur appréciation souveraine des faits se rattachant à l'exercice de la puissance paternelle, les tribunaux doivent s'inspirer du ferme désir de conserver à celle-ci toute son autotorité et toul son prestige, à une époque où l' affaiblissement des momrs domestiques et les habitudes sociales tendent de plus en plus à l'affaiblir et à la désarmer, ils doivent aussi, en cette matière délicate, consulter l'intérêt de l'enfant, tenir un compte sérieux des circonstances et ne rien permettre de ce qui présenterait le caractère d'une inutile rigueur; — Que ce devoir devient pour eux encore plus étroit quand le conflit s'élève entre le père et une aïeule maternelle, dont les droits, assurémentde beaucoup inférieurs
. aux siens, dérivent cependant de ta même source, et commandent a ce titre de justes égards ; — Attendu qu'il paraîtrait bien rigoureux de refuser à la dame Renaud la faculté de voir son petit-fils Henry et de correspondre avec lui sous le prudent contrôle et la vigilante surveillance du siear Marx ou de ceux qu'il se sera substitués ; — Qu'on doit espérer de la sagesse de l'aïeule qu'une concession faite à sa tendresse sur ces deux points importants contribuera à atténuer les défiances, les susceptibilités, l'irritation, que des mesures plus radicales et plus absolues ne feraient qu'entretenir et envenimer; — Que l'cnfantlui-même s'étonnerait de défenses dont il rechercherait la cause avec la curiosité de son âge, et qui finiraient par tourner ainsi contre leur auteur ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; — Autorise la dame Renaud a voir son pelitfiisIlcnryMarxdansrétablisscnientscolairc où son père Va placé, en présence du directeur ou d'un des maîtres...; l'autorise aussi à correspondre avec cet enfant, sous la surveillance et le contrôle dn même directeur, de manière a prévenir toute espèce de dangers ou d'abus; ordonne que, dans ses autres parties, le jugement sortira sou plein et entier effet, elc.
Du 28 mai 18G8. — C. Nancy, 1" ch. — MM. Lpclerc , Ier prés.; Souêf, 1* aY. gên.; Depéronnect Volland père, av.
PARIS 48 juillet 1868.
Jugement par défaut, Opposition, Saisie-
EXÉCUTION
Le créancier qui a fait procéder à une taitie-ettécution en vérin d'un jugement par défaut peut, aprh que la partie condamnée a été déboutée de son apparition à et jugement, reprendre la pounuite d'après le$ errements de la procédure (1). (C. proc., m, 159.)
(Nivière C. Delore.)
Le 5 déc. 1860, le sieur Delore fait pratiquer contre le sieur Nivière une saisieexécution en vertu d'nn jugement par défaut du tribunal de commerce de Màcou. Le sieur Nivière forme opposition au jugemeut, mais il en est débouté. Le sieur Delore re'prend alors 6es poursuites, et le 27 janv. 1867, il notifie à Nivière le jour de la vente. Dans l'intervalle, la dame Nivière avait obtenu sa séparation de biens, et le mobilier saisi lui avait été cédé en paiement de ses reprises. — La dame Nivière forme en conséquence une demande en revendication de ces objets. De son côté, le sieur Nivière demande b nullité des poursuites; il soutient que toutes les formalités auraient do être renouvelées en exécution du jugement de débouté.
(i) Le principe est constant. V. Dijon, Î0 janv. 1866 (P. 1866.1368. — S. 1866.2.353). «t la
. note.
JURISPRUDEN
20 nov. 1867 ? jugement du tribunal civil de la Seine qui rejette celte demande par les motifs suivants : — « En ce qui touche la nullité des saisie et signification de vente des 5 déc. 186G et27janv. 1867 : — Attendu qu'aux termes de l'art. 156, C. proc. civ., tout jugement par défaut doit être exécuté dans les six mois de son obtention, sous peine de péremption ; — Attendu qu'aux termes de fart. 150 du même Code, le jugement n'est réputé exécuté nue par la saisie et la vente des meubles; qu'ainsi, ces actes de poursuites sont imposés par la loi au créancier pour l'exercice de ses droits; — Attendu qu'aux termes du dernier article précité, 1 opposition au jugement n'a pas pour effet d'anéantir, mais seulement de suspendre l'exécution ; qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions que la saisie suit le sort du jugement ; — Que si Te jugement est annulé, la saisie tombe et les frais restent à la charge du poursuivant ; que si, au contraire, il intervient un déboute d'opposition, et que le jugement soit ainsi maintenu, la poursuite d exécution, qui n'était uc suspendue, doit reprendre son cours 'après les errements de faprocédure; — Qu'il suit de ce qui précède que les saisie et signification de vente dont il s'agit sont régulières et valables, cl que les attributions faites à la baronne N'ivière postérieurement par le procès-verbal de liquidation de ses reprises, en date du 4 fév. 1807, ne peuvent préjudieicr aux droits du saisissant. »
Appel par le sieur Nivière.
JkURÊT.
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme, etc.
Du 28 juill. 18G8. — C. Paris, 5« ch.— MM. Sallé, prés. ; Hémar, subst. ; Cresson et Bogelot, av.
CÀEN 26 juillet 1M7
Faillite , Recouvrements, Cosskhution, inscription hypothecaire, radiation.
L'obligation imposte au syndic de la faillite de verser à la caisse des consignations les deniers provenant des ventes ou recouvrements n'est pas une condition de la réception de cet deniers, et n'altère en rien son droit de toucher et de donner quittance. Dès lorst le conservateur des hypothèques est tenu d'opérer la radiation de Cinscription prise au profit d'une faillite sur la seule production de la mainlevée du syndic) il ne saurait exiger, en outre, la preuve que les fonds touchés par celui ci ont été préalablement consignés (1). [C. Nap., 2137 et 2158; C. eo m m., 489.)
(1; Sur l'obligation imposée aux syndics de verser les sommes par eux recouvrées à la caisse des dépôts et consignations, et sur la responsabilité" qui leur incombe en <ms do retard, V. nouai, 1S mai 1808, supra, p. 832.
(Duchemin C. Lesueur.)— arrêt.
LA COUR ; — Considérant que Duchemin, syndic à la faillite Barbot , avait présenté au conservateur des hypothèques à Vire l'expédition d'un acte authentique portant sou consentement à la radiation d'hypothèques qui grevaient des immeubles dont il avait touché le prix et donné quittance en celle qualité; — Que le conservateur a refusé la radiation demandée, en soutenant que les fonds reçus par le syndic devaient préalablement être déposés a la caisse des consignations, ou placés, ainsi qu'il y avait été autorisé par les créanciers, dans la banque du comptoir d'escompte de Vire ; — Considérant que le syndic à une faillite est investi d'une manière absolue, sous la surveillance, toutefois, d'un juge-commissaire , de l'administration, de tous les biens qui ont appartenu au failli; que la loi le charge de procéder au recouvrement des dettes actives, et lui donne, par cela même, le droit de délivrer quittance des sommes versées en ses mains; — Qu/e si l'art. 489, C cornu»., lui impose l'obligation de verser à la caisse des consignations les deniers provenant des ventes et recouvrements, celle disposition, qui ne regarde que son administration, ne diminue pas son droit et ne peut mettre obstacle à ce qull touche les fonds revenant à la faillite et à ce qu'il en donne quittance ; que cette mesure, qui est toute de prévoyance et à l'exécution de laquelle doit veiller le juge-commissaire, n'est pas une condition de la réception par lui des deniers qu'il doit recouvrer ; — Que, dans l'espèce, les créanciers avaient dispensé le syndic de l'obligation de verser les deniers qu'il toucherait à la caisse des dépôts et consignations, el l'avaient autorisé à les déposer au comptoir d'escompte de Vire ; que celle stipulation no changeait en rien les droits du syndic et ne pouvait, pas plus que le dépôt à la caisse des consignations, être considérée comme une condition de la réception de ces mêmes deniers; — Que le conservateur des hypothèques n'avait pas à se demander ce que deviendraient les fonds touchés par le syndic; que ce soin ne pouvait regarder que le juge-commissaire, et que le refus de radiation, fait par lui en présence des pièces qui lui étaient soumises, ne peut se justifier ; — Par ces motifs, etc.
Du 20 juill. 1867. — C. Caen, 2e ch.— MM. Le Menuet do la Jugaiinièrc, prés.; Félix, av. geai.; Paris et Trolley, av.
ROTTCS 5 mars 1868.
Mahinr, Naufragb, Rapatriement, Fret.
L'art. 14 du décret du 7 avril 1860, aux termes duquel les frais de rapatriement des matelots à la charge de l'armateur doivent être imputés sur le navire, et subsidiairement sur l'ensemble des frets gagnés depuis que le navire a quitté son port Jrarmemcnt,
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est applicable, non-seulement au cas où la rupture du, voyage provient du fait de l'armateur ou du capitaine, mais encore à cqlui où elle a lieu par suite d'un événement de force majeure, tel qu'un naufrage (1). (C.
cofl5WrAj?W i a l ..i .lt/ ,- Ifl NX) / l Par fret, ou doit entendre la somme, brute
touç^e^r^ar^ue^, ,jf $m ç^tt^jçinftu^
dé&ikfon faftlffluftM'iiïfMtfàl» d«fii salaires, de nrçre^erpÀ ,MI ,
(Admin. de la marine G. Lemare eteerop.)
Alnifi jugé sur le renvoi prononcé par MaP rél de cassation 'du 27 fév. 1867 fl\ mi. 24t5>9. 1867.1.100).
' ' ' ' ARRÊT 11 "
LA COVR;— Considérant que 1rs l.-rni. s de Tari. 11 du décret du 7 nvrif IS'GO suru généraux et s'appîifjnenl à toutes 1rs < ii constances dans lesquelles les matelots ont droit à ."ire rapatriés, et non pas seule nient au cis de congédiement sans motifs par Te capitaine, ou de rupture du voyagé1 par le fait de l'armateur ; — Que celte obligation résulte des1 lois générale^ de l'inscription maritime et de la délivrance du rôle d'équipace ;— One les dispositions des art. 425S ei2ÎW,C. comin., sont senlement applicables aux loyers des gens de l'éfpiipagc, et non aux frais "de rapatriement; que les loyers du dernier voyage ne pourraient, en effet, être privilégiés que sur le fret de ce voyage, tandis qne P oblifialioii de rapatrier les matelots est une charge de la campagne entière cl une conséquence même de l'armcmenf-an départ ;
Sur les conclusions subsidiaires de Lemare et comp. : — Considérant que, par fret, le législateur n'a jamais entendu que la somme brute touchée par l'armateur, et non cotte somme dédin in»n l'aile des frais d'armement, de salaires, de vivres, etc.; — Qu'il n'est pas contesté que , depuis le départ du navire, les armateurs ont reçu pour iiet une somme supérieure aux 0,0i." fr. l>3 c. réclamés;— Farces motifs, éinendanl, condamne Lemare tt Comp. à payer à radminiairation de la marine, etc.
Du 3 mars 1808. — C. Rennes, aud. sol.— MM. Cameseasse, 1e' prés.; Crivarl et Bodin, av
i wJbt - I. mi...» i uiiiji ita [V
PARIS 4 juillet 1868.
Bail, No>-joiissan<:i:, Indim.nité, Loysrs, Compensation, .
La demande en indemnité formée par un locataire à raison du trouble apporté à sa jouissance par le fait du propriétaire, n'autorise pas ce locataire à refuser de payer Us loyers échus, lorsqu'il a d'ailleurs continu» a jouir de la plus grande partit des lieux loués (2).(C. Nap., 1201, 1 72 i et 1720.)
(1) V. cqdL, l'arrêt do cassation rendu dans -eue affaire le 27 fév. 18G7 (P.i$67.2i6.-^, 1867.1 100), et le renvoi,, , ,.. ..„, , ,
(2) Vr dan» le wèiue s eus,,, Renne s, A5mu*.
t 1 (Flaclienacker C. Quesnav.)
Le lti fév. 1808, jugement du tribunal civil de la Seine qui ledecidait ainsi dans les u unes suivants: — « Attendu qu'il est contant que la veuve Félix llaeheaacier est débitrice envers lesépouvQuesRaydela aomme Ie7,000 fr., montant de deux termes de loyers ( luis les I* ort. 18117 et l" janv. 1868;— Attendu que la veuve Flachouacker demande que les époux Ihusnay soient déboutés de l< tu demande en paiement de ladite souiu par ie motif qu'elle a été privée de la jouis- $ancc de paiiie. des lieux à elle loués peu- >\ dam pliiM< uis moj>, et qu'une instance de Ce i bel en paiement de 2î>,0t)0 fr. de dom- Éiages-iniérèts est actuellement pendante » dc\anl la dc chambre de ce tribunal ; — Mais attendu qu'en supposant que la veuve Flaclienacker ail été troublée dans partie de sa jniji^auce, et que des d<>miiiagnsdotéfétsi-» S"ieni dÛjjB eu réparation du préjudice quiet* • sérail léonin: pour elle, il est couplant dus à .. •résent qu'il y a eu continuation 'de jou»samo pour la plus grande partie dea lieux mués Ot>e, par suite, des loyers sont dus, et (|ue la créance des époux Lltiesnay est certaine et liquide ; — Attendu, louLetoix, qu'il y a lieu, dans ces circonstances, d'accorder ter, ue et délai à la veuve Flachenacker, pour te libérer des loyers arriérés; — Par ce*- i nWfSi.etCH ,» no 1 -otp ubu'ti Appel parla dame Flachenacker. '
ARRÊT. .,,i,l"i,î?J
LA COI. Il — Adoptant les motif» des premier-. ilMMa ;— Conforme, etc.
Un 4 juill. 1868. — C. l'aiis, 4 e ch.— MM.
■elMUgftr, pie.v, De.vcoutoi. s, av. géo ; De». h Italie et Moulin, av. ,m e.Th .ihnli ne nm
i ''Op ld ' M"l4.
MONTPELLIER ï««
juillet 1868.
Iïotss(»>s, ExpÉDiTKt.v, [{nri, Pbei ve.
I i » -, jnu L if • i liiipn. l '«l» n. ii.i' ' "I
Le refus, de la pari d'un rtetveur 6«r<i-, liste, de délivrer une expeduion pour enlttjpi des boissons, ne peut, à l'effet de mot t n-i
dijiild (J 1 1 '1 - . » «,'»dj'» 100*1 ^IIHHB*»» Bourges, 25 nov. 1814(1*. chr.) ; Paris. Q,, .
&c. i84& (P.184S.i.Mi;. V. ans^ltpoualt R
ji ia i S 4 0 (>.isi.;.5î.:tii).— Mais V.«n«èw
liiire, Paris, 29 avril 180t et CU«,!|âî wv,i
1 J32 (P. chr.— S. 1833.1. 18) ; MM. Duverper,
louage, 1. 1, n. 480 \ Trôplôhg7î3. , t. I, n. 331;
IfOer, Ency<ji&dudx.m}°<frmiM**lU*»(i n.54.
Le loeataire, «lisent r»-s auteurs, ne doit ses loyers
que oouime prit de ka joui^nce, et; létV. ' '
toutes les fois que le bailleur : ûé 'peut le faire
jouir de tout ou partio de la <ho»o luu*a, s* dtU»
sq trouve, diuuuuuo d'auunt. li ne »'m*i d»ii. .
p^s d '.établir une compilation outre dcu\ crùaa-
cef doat une seule cerume ei liqueh-, eu qui
serait, ÇfffiS couu.ii/e ^ Tua. Uvi, C. Nap..
mijis de coi^tater une d'uuinution de la creaace
du| bailleur.
une demande en dommages-intérêts contre ee prévoté, itre constaté par la preuve testimoniale : il doit% comme le refus de décharge d'un etequit-à-caution, être établi par un procès-verbal du maire signifié au préposé. (LL. 0-22 août 1791, lil. 3, art. 6 el 8; 38 avril 1816, art. 230.)
(Dupuy C. MinhiarL)— arrêt.
LA COUR j — • Attendu que l'appelant de* mande à prouver par témoins le refus de la part de 1 intimé, receveur buraliste, de lui délivrer une expédition pour enlever des boissons, à l'effet de fonder, sur le refus ainsi constaté, une demande en dommage contre son auteur; — Attendu qu'il résulte de l'art. 6, titre 3, de la loi du 22 août 1791, rendu applicable aux contributions indirectes par l ait. 230 de la loi du 28 avril 1816, que le relus de décharge de l'acquil-à-caulion doit être établi par un procès-verbal rédigé par le maire et signifié an préposé, sans que la preuve testimoniale puisse être admise à cet égard; — Que , sans doute, le cas prévu par l'art. 6 n'est pas celai de l'espèce, mais que celte disposition, combinée avec l'art. Syndique suffisamment l'intention du législateur d'exclure eu cette matière la preuve lestimoniate,et que c'est en se plaçant à ce point de vue que la jurisprudence a étendu cette exclusion à la constatation do refus d'une expédition ; — Attendu que l'on soutient au nom de l'appelant que, en admettant même la légitimité de cette extension des dispositions des art. 6 et 8. la prohibition de la preuve testimoniale doit être limitée au cas où le refus à constater par cette voie serait invoqué comme un moyen d'échapper aux poursuites motivées par un enlèvement d'objets soumis au droit, effectué sans expédition,* — Mais attendu que la disposition de l'art. 6 résiste à cette distinction ; qu'il y est formellement question de dommages-intérêts dus par le préposé qui diffère on refuse la décharge de l'acquit- à-caution, et que c'est en prévision de ce retard ou de ce refus, considéré comme engageant la responsabilité personnelle du préposé, que la nécessité du procès-verbal et l'exclusion de la preuve par témoins sont édictées; — Par ces motifs, ete.
' Du 1" juill.1868.— C. Montpellier, ch. civ. — MM. Sigaudy, 1" prés.; Onillon, subst. ; Joly de Cabanous el Carrière, av.
GRENOBLE
Veute publique d'immeubles , Renvoi devant NOTAIRE.
Si le tribunal peut ordonner qu'une vente judiciaire tf immeubles aura lieu devant un des juges du siège, alors même que les parties demandent qu elle soit renvoyée devant un notaire de leur choix ,ce n'est qu'autant que sa décision est motivée par des circonstances particulières établissant que l'intérêt des tiers ou Année 1K68.— 10* livb.
l'intérêt des parties exige que la vente soit faite à l'audience des criées (1). ( C. proc, 934.)
(Traînard . ) — a brêt .
LA COUR ; — Attendu que si le tribunal peut ordonner qu'une vente judiciaire aura lieu devant un juge de son siège, alors même que les parties demandent qu'elle soit renvoyée devant un notaire de leur choix, ce n'est qu'autant que sa décision est motivée par des circonstances particulières établissant que l'intérêt des tiers ou l'intérêt des parties mal compris par elles exige que la vente soit faite a l'audience des criées ; — Que le jugement dont est appel (rendu par le tribunal civil de Yiennc le 16 mai 18GS) ne repose suraucune considération de nature à justifier le rejet de la demande qui lui était faite; — Que l'intérêt de l'hoirie vacante, dans la vente dont il s'agit, se confond avec celui des autres parties toutes majeures, et qu'après l'accomplissement des formalités voulues, l'étude du notaire Teste du Bailler leur oflre pour celte vente les mêmes garanties de publicité que l'audience des criées, en même temps qu'une économie de frais et d'autres avantages résultant de l'intervention personnelle du notaire;— Par ces motifs, réformant, etc.
Du 1" juill. 1868.— C. Grenoble, in ch.— MM. Nicollet, prés.j Noë, l,r av. gén.; Bour. ron, av.
LYON 95 janvier 1868.
Surenchère , Etangs , Département de l'Ain , Garantis , Différence de prix, Impenses Plus-value, Intérêts, Fruits.
La surenchère spéciale admise par la loi du 21 juill. 1856 {art. 17), sur la licitation des étangs dans le déjmrtement de l'Ain, a, comme la surenchère sur expropriation forcée, pour effet de résoudre rétroactivement la première adjudication, sans que l'adjudicataire évincé ait un recours. en garantie contre lescolicitants (2). (C. proc, 708.)
(1) C'est ee que la Cour de Grenoble a déjà décidé par arrêts des 22 dot. et 23 déc. 4858, 10 fer. et 21 juin 1869 (P.1860.347.— S.1860.2. 417). Y. la note. V. aussi Rennes, 1" août 1859 (S. loc. cit.). Et il ne suffit mémo pas que les juges disent d'une manière vapue que la Tente devant un membre du tribunal présente pins d'avantages à cause de l'importance des immeubles à vendre, s'ils ne font pas connaître ce qui a formé leur conviction à cet égard : arrêts des 23 déc. 1858 et 21 juin 1859 précités.
(2) La surenchère spéciale instituée par l'art. 17 de la loi du 21 juill. 1856 (P. Lois, décrets, etc., p. 209.— S. Lois annotées, p. 122), au cas de lidiation d'étangs situés dans le département de l'Ain, est, ainsi que cela est expliqué par l'exposé des motifs, une combinaison des deux surenchères
1138 JOUKNAL
Cet adjudicataire n'est pas non plus fondé à réclamer la différence du prix des deux adjudications (1). (C. Nap., 2177 et 2191.)
...Ni les impenses par lui faites sur l'étang licité (2).
Toutefois , il peut réclamer une indemnité à raison de la plus-value que ces impenses ont procurée à l'étang : ici t'applique l'art. 2173, C. Nap. (3).
En pareil cas, l'adjudicataire évincé par une surenchère ne doit pas les intérêts de son prix jusqu'au jour de l'adjudication qui le dépossède ; mais il doit la restitution des ftuits par lui perçus (4). (C. Nap., 549 et 550.)
(Fortoul et Goyon C. de la Bressangcs.)
LA COUR ; — Sur la garantie invoquée par Fortoul et Goyon, premiers adjudicataires, contre les colicitants : — Considérant
2 ue la loi du 21 juill. 1850, sur la licitation es étangs dans le déparlemenl de l'Ain, est une loi tout exceptionnelle et spéciale, faite en vue de l'assainissement d'une con- Irée et reposant principalement sur des conditions de salubrité et de bien public; qu'elle
admises par le droit commun, 1* surenchère sur aliénation volontaire et la surenchère sur expropriation forcée. Mais à laquelle de ce» deux surenchères fallait-il ici emprunter les raisons de décider la question qui était à juger? L'adjudicataire sur expropriation forcée qui est évincé par une surenchère, n'a point à exercer de recours en garantie ; mais il en est différemment de l'acquéreur sur aliénation volontaire ; et le motif en e«t que, dans cette hypothèse, l'éviction procède d'une cause antérieure à la vente et personnelle au vendeur, c'est-à-dire de l'effet des inscriptions grevant l'immeuble. V. à cet égard, Cass. 15 déc. 4861 (P.4864.469.— S. 4863.1. 57), et la note; Montpellier, SI nov. 4864 (P. 4865.248.— 8.4865.1.30). Dans notre espèce, l'acquéreur, évince par une surenchère, soutenait précisément que si son adjudication était anéantie, c'était par suite des hypothèques inscrites sur l'étang licité, qui avaient entraîné les formalités de la purge et ouvert la voie à la surenchère ; qu'ainsi, la résolution du contrat provenait, en réalité, du fait des colkitants et justifiait, dés lors, le recours en garantie. Mais l'arrêt repousse ce système, et, selon nous, avec raison, puisque la surenchère dont il s'agit, ayant lieu dans l'intérêt des propriétaires de l'étang aussi bien que dans celui des créanciers inscrits, et étant ouverte à toute personne, tient plutôt, à ce point de vue, de la surenchère sur expropriation forcée que de la surenchère sur aliénation volontaire.
(f ) Cette solution n'est que la conséquence de la précédente. Du moment que l'on admet que le contrat primitif est rétroacuvoment résolu, l'acquéreur évincé est réputé n'avoir jamais été propriétaire de l'immeuble : à quel titre, dés lors, pourrait-il prétendre à une portion quelconque du prix? Un a décidé de même, au cas de re-
M! PALAIS
a modifié, pour les divers intéressés auxquels elle s'applique, non-seulement les règles de la procédure en matière de licitation, mais encore les principes ordinaires du droit civil ; qu'elle forme un ensemble complet de dispositions sur sa matière, et qu'elle doit s'entendre selon le système général qu'elle organise pour remplir son but ; — Considérant que par les art. 17 et 18 de cette loi, le législateur a institué une surenchère spéciale comme la loi elle-même, qui est substituée aux deux surenchères du droit commun, appelées l'une surenchère sur aliénation volontaire, l'autre surenchère sur expropriation forcée, et qui emprunte à toutes deux quelques-uns de leurs caractères et de leurs effets; — nue l'intention du législateur a cet égard est manifestée par l'exposé des motifs de la loi, où il est dit que l'art. 17 est « nne combinaison » appropriant à l'état des choses les dispositions des art. 2185, C. Nap., 708, 709 et 832, C. proc. civ., c'est-à-dire les règles relatives aux deux surenchères du droit commun ; — Considérant qu'il s'agit, pour la décision du litige, d'apprécier la nature de cette surenchère spéciale, son effet et la place qu'elle tient dans l'instance de litita-
vente sur surenohùre en matière ordinaire, que l'acquéreur évincé, bien qu'il ait un recours en garantie contre le vendeur, n'a aucun droit de propriété ou de préférence sur le reliquat du prix restant libre après le paiement des dettes inscrites, et que co reliquat appartient au vendeur primitif ou à ses créanciers chirographaires ; mais la question est controversée. V. dans ce sens, Cass. 15 déc. 4862 lP.1864.469,— S.4863.1.67, et les observations de M. Dutrue); Montpellier, 24 nov. 4864 (P. 1865.212. — S.4865.2.30); —en sens contraire, les observations de M. Labbé (P.4804.469); MM. Flandin, Transeript., i. I, n. 575 ; Aubry et Rau, d'après Zachariae, t. 2, S 294, p. 959, note 403.
(2) Mais l'adjudicataire évincé peut exiger de l'acquéreur sur surenchère le remboursement des avances qu'il aurait faites pour parvenir à l'exécution du dessèchement (L. du 21 juill. 1866, art. 48).
(3) V. en ce sens, Bordeaux, 44 déc. 1843 (P. 4844.2.463.— S.4844.2.330), et les auteurs cités à la note. V. aussi MM. Pont, Prit, et kypoth., n. 4397; Aubry et Hau, d'après Zachariae, t. I, | 287, p. 884, texte et note 64; Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 5, g 825, p. 244, note 35.
(4) La question de savoir si l'acquéreur ou l'adjudicataire évincé par suite d'une surenchère doit ou les intérêts de son prix jusqu'au jour de l'adjudication qui le dépossède, ou le compte des fruits qu'il a perçus, est controversée. Toutefois, la doctrine contraire & celle de l'arrêt ci-dessus est plus généralement admise. V. Bordeaux, 13 mars 4863 (P.4864.74.— S.4863.2.154), et la note; Cass. 49 avril 4865 (P. 4865.664.— S. 4865.4.280); MM. Aubry et^Rau, d'après Zachariae, t. 2, g 294, p. 961, texte et note 109.
Mm;
won ; — Que celte surenchère, comme celle de fart. 708, C. proc. civ., a été établie dans l'intérêt commun des propriétaires ou ayants droit de l'étang et dos créanciers inscrits ; — Qu'en effet, premièrement, l'art. 17 delà loi a, comme l'art. 708, C. proc. civ., conféré le droit de surenchère à toute personne ;— Que, secondement, l'adjudicataire n'a pas été laissé libre, selon le droit commun, de ne pas recourir aux formalités de la purge, mais a été astreint, par la disposition impérative de l'art. 17, à accomplir ces formalités, de manière à donner immédiatement un point de départ au délai de vingt jours pendant lequel on pourra surenchérir ; — Que, troisièmement, enfin, l'art. 18 révèle sur ce point la pensée de la loi en disposant que « le béuefice de la surenchère doit être réparti sur toutes les portions de prix tixées par le jugement de distribution », ce qui appelle tous les colicitants k en profiter au prorata de leurs droits ; — Considérant que la surenchère étant ainsi destinée au même but que celle de l'art. 708, C. proc. civ., doit avoir la même nature, jouer dans l'instance de licitation le même rôle, produire le même effet, et n'être, à vrai dire, qu'une continuation d'enchère ; — Qu'il suit de là que l'adjudicataire n'acquiert l'étang licite que sous la condition suspensive qu'une surenchère, conforme sous ce rapport à celte de l'art. 708, C. proc civ., ne sera pas tranchée et n'amènera pas un prix d'adjudication supérieur; —-Considérant, dans l'espèce, qu'une surenchère étant intervenue, la première adjudication, qui n'était que conditionnelle au profit de Fortoul et Goyon, s'est résolue; qu'aucune transmission de la propriété de 1 étang n'a été faite à Fortoul et Goyon, et que, dès lors, ils n'ont pu éprouver d'éviction donnant lieu à une garantie ; — Considérant, pour appuyer encore ces motifs, que le système général de la loi du 21 juill. 1856 répugne à un recours en garantie qui appartiendrait à l'adjudicataire surenchéri ; — Qu'on prétend que, si la première adjudication est anéantie, c'est par suite des hypothèques qui ont entraîne les formalités delà purge, lesquelles ont ouvert la voie à la surenchère, et que la résolution du contrat, procédant alors de l'hypothèque ou du fait des colicitants., doit engendrer l'obligation de garantie contre ceux-ci ; — Mais considérant que s'il y avait lieu à une telle garantie, les propriétaires des parts distinctes de l'étang sur lesquelles n'existerait point d'hypothèques devraient évidemment être affranchis de tout recours ; que la garantie ne serait à poursuivre que contre les propriétaires des portions hypothécairement grevées, et qu'on ne saurait déunir les bases d'après lesquelles elle serait à exiger de chacun d'eux ; que la loi n'a pu évidemment avoir en vue les conséquences, tout à fait exorbitantes du droit commun et inexécutables, de ce recours en garantie prétendu ; — Considérant, par application de ce qui précède, que Fortoul et
Goyon, adjudicataires évincés, n'ayant point de recours en garantie, sont mal fondés à réclamer contre les colicitants, soit la somme de 30,500 Dr., oui forme la différence du prix des deux adjudications, soit celle de 19,583 f r. , à laquelle se seraient élevées leurs impenses sur le bien licité; — Que, s'ils sont en perte sous ce dernier rapport, ils doivent l'imputer à eux-mêmes, et ne font que porter la peine de leur imprudence, pour ne s'être pas bornés aux soins de la conservation de l'immeuble et de la perception ordinaire de ses fruits, quand ils n'avaient encore qu'un Utre de propriété conditionnel ;
Sur l'indemnité de plus-value : — Considérant que nul ne peut s'enrichir au détriment d'autrui ; que Fortoul et Goyon ayant, par diverses améliorations, accru la valeur du fonds licité, doivent être de ce chef indemnisés; qu'ils sont fondés à invoquer à cet égard le principe écrit dans l'art. 2175, C. ISap., en faveur du tiers détenteur évincé ; —Considérant, sur la quotité de la plusvalue, que les estimations faites par l'expert sont au-dessous de la vérité, et que la Cour trouve dans la cause leséléinents nécessaires pour fixer à un chiffre plus équitable l'indemnité due à Fortoul et Goyon ; — Qu'il n'est pas contesté entre les parties que l'indemnité doive s'acquitter par voie de prélèvement sur le prix de la dernière adjudication ; — Qu'il n'y a donc pas lieu de compenser, comme le demande un seul des colicitants, le sieur Estienne, l'indemnité de plus-value, payable sur le prix d'adjudication, avec la somme de 2,000 fr. allouée personnellement pour détériorations aux frères Josserand, derniers adjudicataires, par une disposition du jugement contre laquelle aucune des parties n'a émis appel ;
Sur le chef relatif aux intérêts ou aux fruits qui seraient dus par les premiers adjudicataires : — Considérant que l'adjudication faite à Fortoul et Goyon s'étant résolue, à défaut de l'accomplissement de la condition de laquelle elle dépendait, il n'y a eu, à l'égard de Fortoul et Goyon, ni chose vendue, ni prix dont ils puissent devoir les intérêts; — Que Fortoul et Goyon se trouvent aujourd'hui avoir perçu les fruits de l'étang licité, sans être dans le cas de l'art. 549, C. Nap., qui permet au possesseur de faire les fruits siens ;— Qu'en effet, ils possédaient d'après un titre dont ils n'ignoraient pas le vice, au point de vue de l'éventualité qui pouvait le faire disparaître ; — Que. par conséquent, ils doivent la restitution des fruits par eux perçus ; — Par ces motifs, etc.
Du 25 janv. 1868.— C. Lyon, 1" ch.— MM. Gilardin, 1er prés.; Royé-ltelliard, subst.; Ilumblot et Ilambaud, av.
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Lti donation par contrat d> mariage faite vnr le vian d'ia ^jnmpff, «»en défaut, au.r tufan fJ OU-eéle a, tftff d'un prtcédcnt mariage, efune tomme en tout fi propriété, tt prendre sur tf plus clair des bien* qu'il d< laissera, ttHU la tondilion qu'en cas de survie du do? nmienri, la>*omm£ i\r tira payée qu'à wn 4fr r«, Mat in^rt, ff «ro jaran/w par M»f inscription hypothécaire sur le* bien* du aV naimr-, uonstitue. ù l'égard dé ta femme, non un* donation entre-vifs, mais une inttitUir lion contractuelle qut s'évanouit par te prédéeit de la femme, et à Végarà\ des enfants, uwe donation à cause de m»ri, frappée , comme telté, de nullité. Eu conséquence, le» enfante ne peuvent y prétendre ni, du okef de leur mire prédéaédée, ni de leur propre du- f (1),
<ei.Napv*9MIWai«t, 10934 - ' '" H< <"
1 IiA ( ni R ; — r >n sidérant ^u'il s'agit de «lt tt'rrni*M r te caractère de la donation faiie par François Miimcr ii la veuve Uarband, sa s ronde femme, ou aux onfonlsque celle femme avait eus d'un premier lii Une l'art . 1 (> du co h i r a t de mariage , reflu ftec-r nard, notaire à Àuxoraie lcfi mai 186a* est ainsi conçu c « Déclare Mu nier que voulant tleu aujourd'hui léfnoigni i a la lutine toute rtfffeciion qu'il a pour ede. il lai faiLpsr -les prîmes donation et o son défaut à sus. enflants o» descendants, «I une somme de du mille» francs en pleine propriété, à prendre sur le plus clair dt s biens qu'il délaissera $ toutefois, si le futur survivait à la donataire» ladite somme ne sérail payée qu'au décès du donateur, sans intérêts, et serait iamnédiater ment garantie par «ne inscription sir tous les biens do sieur Manier qui demeureront
■ ii lit
nui1
(1) Suivant la doctrine île plus généralement admise, la donation d'una somme à prendre »ur les biens de la succession du | donateur nia point le ttaraetfas d'one donation entre-vifs, alors mime qn eMe serait qualifioa tel le. maisoenautue, quand die I liée, par contrat de mariage et an profit, de r«û dtî« epout, une iastatutioa- eontrastpeU*. Voatdfow, k solution de la queaUon tbipend auriooi de l'interprétation des (armée de l'acte el de H— IttSl des parties Vi pou» les aolutiooa aa sens divers que cette question in reçues,, selon les circonstances particulière* de chaque espèce, Cassi 18 1 nmMi86i <P.186t.44U— * S.âeôî^. 33) ; Besançon, 9 juin 1881 (I tsô8.U07.— S. 1802. 1.469), et les indications des noirs , MU. Coin OelisIe, Donat. et test., sur .l'art. 943, a. 7; Sain tespést Lèsent, id., t. 3, n. 753; Demolombe, irfj, x. 3y n. 404, et Bev.eru., t. i, p. 711, n. H : Démarttè, Court anolyt,, U 4, n. 83 bit, 4; Aubry et H au , d'après Zacharia», t. 8, g 673 et 676; p. 534, et note 6; Bonnet, Bev. en't., t. 16, p. 414. — V. cependant M. Poujol, Donat. et
à ce hypothéqués » ; — Que, quel que soit le peu de précision de ces deux dispositions, leur commune interprétation ne peut laisser aucun doute, et qu'il resuite suffisamment, soit du, texte lui-même, soit de l'intention des parties que* Mu nier n'a jamais entendu confère* < à la veuve Barbaud qu'une donation de biens à venir ou une institution con- UactiteUa,' tt /Que, s'il, avait, voulu faire an profit de sa future une. donation enire-vifs, il n'eût pas institue à son début ses enfants ou descendants du premier , lit. héritiers saisis de plein droit par suite de l' if révocabilité du contint ;— Qu'il ot évident que le mari ne h est pas dépouillé et que la femme n-'a pas été saisie actuellement de la, somme de 10.000 lu puisque celte somme élailà prendre > sur le plut c|a,ir de», biens, que dé* laisserait Manier f -rr Qu'il uc s'agissait donc
Sue d'une somme oui,, lue et déterminée ■ns son chiffre* n'en constituait pas moins une cbtw. incertaine et éventuelle, pouvant ne point existee dans |a fortune do mari a rouvert* re de, **l .succession ; — Que, sans doute* te donateur ne, pouvait plus ei| disposer a titre gratuit au préjudice de ses engagements, mais qu'il fallait attendre l'époque de son décès pour savoir si !a~donataire trouverait 10,000 fft4aisJa.6ucc«ssion après le paie ment de toutes les dettes et charges qui la
grevaient ^MJtfétafttinftrle avant son mari, i veuve Barbaud nia donc jamais eu aucun droit acquis à la propriété de. la somme donnée, par conséquent aucun droit transmissible à ses héritiers; - Que la , donation n'étant ni actuelle, ni de biens présents, mais seulement contractuelle, les appelants ne peuvent dune y pre le mire du chef de leur tnèni Considérant qu'ils ne sont pas mieux fondés de leur propre cneX,;,^- Qu'en décla* raut qu'en cas de, su me de 6a part, la somme ne serait payée aux tentants Barl»aud qu'à »oq déres sjtns 4ntéEeMs„Munier a clairement révélé sa pensée, et que la faculté de
tmiU X ,U su* 4**t. 943» n„4-— Camp, Case. 6 juill. 18W u?.«863.i4I3.^sa863.*.4it> ; S8 foV. tëfW} ^..1865.473.^/48^3,1.184), «t les notes. -^a*}urispmdenceai la dpotrinf admetteoi aussi; «tue ioraqsje la oonapoa d'una somme . 4 faendreBor lu saccwsiou du densteuc^ast faite eo dehors d'un ooouauiamvWrvou, te fui revient aU)m^e».iowip»e> sUpnMe, -^ansv un contrat de mariage, elle est faite, non aox epoux ou à l'ofi
euf^uti ... aatue da
manage, mais 4,,un Uern»! par, .
dans J'esp^co ci-dessus, aux enfants uue l'un des époux a eus d'un procèdent mariage, Ja question est alors- de tavoit Bi elle oonstitUe une donation ontre-vifs ou nnedoaatien à cause de mort : dans la preaoiàre hypothèse, eUe sera. valable (pourra, bien entendu, qu'elle ait été acceptée par le donataire, au en son nom) ; mais elle sera nulle, dans U seconds ibypothése, car notre législation n'adnvt pas la donation 4 canso de mort. V. I« arrêts et |«s auteurs cités plue haut. C'est ce décide ici la Cour do Dijon.
prendre une Inscription éventuelle sur ses biens n'a eu |«mr objét ni pour elTel de modllîer la nature môme de l'acte ; —Que, nés du premier mariage de leur mère, et complètement étrangers à Munier, la donation n'a d'autre caractère à leur égard qu'une don** tion à cause de' mort^ et qu'à ce titre elle est frappée de nullité ; — Qde fut eHe entrevifs en ce"qui les concerne,' elle serait en* corê nulle faute d'atceptatieu par eux en en leur nom avant le décès du 'don a mur ;— Que > témbés itrimédiatétoent dans sa succession, IçsliienS du défunt restent le gage commun dV ses Créanciers ,'et bar Conséquent sont alleciés aux droits ei reprises de la dame Daragod,' troisième femme de Munien;1-^ Considéra nt néanmoins qu'a défaut! d'appel Incident de ladite dame Daragorii la Cour né peut que confirmer la décision dés premiers juges ét eh ordonner r< xécution ;-u*Parces motifs, statuant sur' l'appellation émise du jugement rendu par le tribunal civil de Dijon le « août ^867, confirme: été. *»> • >\ m Du 23 Jénv. 4868.-C. Dijon. 1 ch—MM.
NcvoQiLemaire, in prés:;1 'Proust, 1" <a*.
géil.: Perdrix et Bourgogne, *vi' «»«»»■
Tfj Hn|i «| ■ * i "'lit
i ( » --ij.it' -,miij • iu<>\. 'rtJl.li. i «.! I' liv/i,i lift' | t.'x i ili llo-.
-.m:<| '-"ilfOH Vi taam% \Wh: » «» K». i . I lu.i il ilip • tyisr*'* --.n .!■ vljJut »li lu Mit iw.iu , Legs, Cokïhtiçoi3 Mariage.
I ft danse d'un t Marnent par laquelle le
testateur, après avoir comprimé U désir que ttrh létjatairt universel contracte mariage rivei? Une personne déterminée, ajoute : a Dans ft' cas contraire -, il renonce à là moitié de mon1 héritage t » doit être ml en due en ce èens bù* ta rïduttm du legs ne peur être que (a Conséquence et la peine du refus du légaiairé tui-mêméde contracter le mariage dont il s agit ; cette réduction n'a deme fan lieu si 4e défaut de mariage ptovient du fait de la personne désignée. (C. Naji., 895 «t
— j4« cas mi ia condition mise à an iegs-eet nne cOndHion~yotest alite mixte, dépendant de ta roùjnté du tégaidire et de celle d'un tiers dans Capece-, ta condition de se marier
avec une personne déterminée), cette condition est réputée accomplie quand le légataire a fait tout ce gui dépendait de lui pour l'exécuter : le refus du tiers ne saurait priver le légataire du béneficede l' institution (!). (G. Nap., 800 et il 74.) •
(1) Cette solution, qui a -été déjà oonsacx* par an arrêt 4e Bordeaux, 22 juill. 4838 (P.4839. i.29)yiesi conforma au droit romain [De. ConèU. etdemuUutr., LL. 03. t I, 71, % 4, «t 104) et à' là doctrine adopuîc par les auteurs. V. Ricard, d-s Donat., i. 2, tr. I, ch. ft, tect. 2, ». 257 et suiv.; Kurgote, des Tcstam., t. 2, ebap. 7, soci. 2, n. 84; Merlin, ltr}>., v* Oendit., sect. 2, | 3, n. 4; Touiller, t. ft, n. 641 ; Pexzani,£»t
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(Rater C.<detoi*>rli»'Clalelcl.)
. ,7 juill. 1867. jugement du tribunal civil de tyon^quVre'décldLl^ifisî éd tes ternie^ — « Attendu que Alexis de1 Bordes do'Chalelet est décédé à Lyon1,1ïe'?2',,déd: 44361, sans héritiers à réserve; - 0»c, par nu v >. tament olographe, en* date: du iffvoeloiire
d- la même année, H «voit institué ut pour soit légataire universel' le sienr Louis de Bordes du Chatekl , son cousin issa de germain ;«•«,> par un codicille ëenit sur une autre feuille/ mate à la mémo date que le testament, i il avait ■ faii • te » tliâpufeiiiûM suivante : « Je désire qu« woa btifliuer « épouse Milo IMophonse lUter; daiw 4o*as • contraire, il renonce à b moi lie de» iuwh k héritage, qui sera partagée «ai relies Irar» « tiers Italrr » ; — Attendu que les parues sont en désaccord anr ie aensot l'exe£ution de cette claose ; — \>ur la dame veuvt Jldepbonse Bâter, au nom et comme tutrice de saf JiHe mineure , ft Oèorg e» Kater, son lils majeur, demandeurs princijMux, ei les imeiv venanls se disant tQUS;^ héritiers Bâter, prétendent que l'héritier institue dUil' leur reihettrv la moitié de la aieccsaoot dans le cas où il ne se marierait pas avecia, «demolr selle Kater*, pour quelque cause que ce soitt même par le lait et le relus de la dt taoi^lle V ; — «jii ils soutiennent d'ailleurs que ce mariage est devenu impossible pa r la fau te ménle du légataire ç-t*. Mais ai tendu qu'*! résulte, avec une égale évidence, des tenues du codicille et des intentions du disposant, que l'héritier institue n'est tenu de rendre la moitié de l'hérédité qne dans le cas 4jk il aurait désobéi au lestât eux, et nuUement dans le ca»eù, au contraire, eu mariage viendrait à manquer par un lait indépendant de sa volonté, et surtout par le refus de la demoiselle Bqtcr Al ton d u , en ce qui co«f
cerne le texte même de la clause ItUgieusUi
que, dans le premier membre de phrase, le testateur exprime d'aburd k désir que son hérttier épouse |> ~4e«oifik ftati>r ; q»p^ dans le deuxième, Il ajoute une sanction pénale a son vœu ; qu'il impose au légataire, dans le cas contraire, c'est-à-dire dans le cas où il n'épouserait pas la demoiselle liater, l'obligation de renoncer à la moitié dp l'héritage en faveur des héritiers iUtei Attendu qu'en disposant ainsi, et eu appliquant' à son légataire ces mots « dan* le «as contraire, il renonce^ » il a clairexuent iadi»
D.'lvin.-ourt, t. 2, p. 4ut); Du raii ton, t. S, m m\ GronieF, Dortat. etks»t.,H,o. 41* ; Goifi> 0*Uslé, id.f Sur l'art. 900, ni U; Saiatespes- Lescot, t. i,e. t;tâ ; Urumhwro, de; Obi*/., i. 2, «ur l'art. 1172, n. 3t; Ma««i ut Ver^,./Kïr Zachari», t. 3, | 464, p. 478r notai 40^ Auhrf et «au, d?aptàeZachariaj,«. 6, | OT2, p. 5; &*raolombe, Donat . et lest. , t» 1 . n. -oi. — V. t mpéch. dumar., n. 443 et imrv.;îroplcng, Donat. ] tefeit «ssti*. 2juio 4828, et M. Taalier. Tltwr.
t. 4, a. 330.— Il est, du resté, enscigmi oéralcment que la co ndiUoti do se marier av»Jc
duCod. cil'., t, 4, p. 323.
qué que la réduction du legs ne pourrait être que la conséquence et la peine d'un fait volontaire de l'héritier institué ; que si ce dernier rend le mariage impossible par son refus ou par son fait personnel, alors il renonce an leg» du tout et est réduit à la moitié de l'hérédité ; que, dans le cas contraire, il ne renonce à rien et doit garder le tout; — Attendu, èn effet, que renoncer, c'est faire acte de volonté; que tel est le sens osuei et littéraire de ce mot ; — Que celui auquel un legs a été fait sous une condition ne renonce à l'objet de la libéralité I qu'autant qu'il n'en veut pas avec la condition qui y a été mise, c'est-à-dire qu'autant qu'il se refuse à remplir cette condition ; que tel est aussi le sens juridique du mot dont il s'agit ; — Que toutes les fois que la loi parle de renonciation, elle admet un droit d'option préexistant, une faculté pour celui qui renonce d'accepter ou de ne pas le faire, ce qui implique; toujours dans le fait du renonçant un acte de consentement ou de volonté personnelle; — Qu'il n'est pas permis de supposer que le testateur n'ait pas compris la véritable signification des mots dont il s'est servi pour exprimer sa volonté, ni qu'il ait entendu les détourner de leur sens ordinaire; — Qu'il serait surtout illicite de les effacer pour leur substituer d'autres expressions, ou de les modifier arbitrairement; — Attendu, au contraire, que la comparaison du testament et du codicille démontre que le testateur a pesé avec soin le sens et la portée de ses expressions, qu'il les a choisies avec discernement et appliquées avec justesse;— Qu'ainsi, après avoir légué toute sa fortune au baron du Ghatelet, il le prie d'offrir à la dame Kernat, à Gabriel Rater et à la dame lldephonse Rater trois diamants de 1,000 fr.; évitant de donner la qualification de don ou de legs au profit de ses concierges, il emploie la formule ordinaire : « Je donne » ; — Qu'il faut donc conserver aux mots : «il renonce, » dont il s'est servi, leur sens ordinaire et évident ; qu'ils ne sont ni incorrects ni obscurs ; qu'ils expriment, par nn tour de phrase concis et clair, la situation qui doit être faite au légataire s'il n'épouse pas la demoiselle Rater ; qu'ils sontpréciséutenteenx qu'emploie M.Troplong(iJona/.
et tett., t. l,n. 243) pour exprimer, dans nne hypothèse semblable à celle du codicille, l'effet aune condition, imposée par le testateur a sou légataire, de se marier à une personne déterminée : «Cette condition, dit-il, c bien que contenant la prohibition implicite c de se marier à d'autres, est valable, et le a legs n'est dû qu'autant qu'elle est fidèle- « ment remplie ; si le légataire vent con- « tracter une autre union, il faut qu'il re- « nonce au legs, sans quoi la volonté du c testateur serait pervertie; » — Attendu, en ce qui touche l'esprit du codicille et les intentions présumées du testateur, que la pensée dominante qui ressort de l'ensemble de ses dispositions a été de transmettre sa fortune
à son cousin issu de germain dans la ligne paternelle, héritier de son nom, seul et lépi ti me possesseur du titre de baron du Chatelet ; — Que cette pensée s'était déjà manifestée dans un projet de testament remontant à 1853, dans lequel il instituaitjpourson légataire universel ledit baron du Chatelet, et réduisait la part de son frère, César de Hordes, alors vivant, à l'usufruit de sa maison dite des Médaillons, sise sur le quai Saint-Clair, à Lyon ; — Que le mômè esprit a évidemment inspiré le testament olographe du lw oct. 1861 ; — Que, par cet acte, qui contient la manifestation de ses dernières volontés, il donne toute sa fortune, dont le chiffre est considérable, au baron du Chatelet, en la grevant seulement de quelques legs particuliers de la plus minime valeur, et il laisse pour toute libéralité aux héritiers Rater, ses parents dans la ligne maternelle, les trois diamants de 4.000 fr. sus-relatés ; — Que le codicille du même jour n'a été ni une réaction contre le testament, ni l'expression d'un brusque changement de volonté; qu'il est, au contraire, le complément du testament et ne sert qu'à rendre plus manifestes jes véritables intentions qui avaient présidé à sa confection ; — Que le testateur, après avoir institué le baron du Chateict pour héritier, a voulu, en outre, le marier à son gré et pour le mieux ; — Que, >réoccupé surtout du désir de réunir dans a personne de cet héritier le prestige de la bruine et l'éclat du nom, il loi a prescrit un mariage qui présentait toutes les convenances désirables, et qui devait assurer au légataire le triple avantage d'une union avec une jeune fille distinguée, d'une alliance avec une famille des plus nonorables et d'une dot considérable; — Que c'est à son légataire personnellement qu'il s'adresse dans le codicille ; que c'est à lui seul qu'il prescrit d'épouser la demoiselle Rater ; qu'il ne fait aucune recommandation semblable à celle-ci ; que, ne lui donnant rien, il s'abstient de lui rien demander; — Qu'an contraire, il était en droit d'exiger une entière soumission à ses désirs de "a part de celui qu'il gratifiait de ses libéralités; qu'il a voulu s'en assurer par une condition qui n'est autre chose qu'une clause pénale ; que la réduction du legs est la menace destinée, au besoin, à servir de sanction au vœu du codicille et à punir la désobéissance du légataire ; — Qne le testateur était si éloignéde vouloir gratifier la demoiselle Rater personnellement, qu'il ne lui a rien donné en propre ni légué, môme dans le cas où elle consentirait à se marier avec le légataire ; — Que, de tout ce qui précède, il résulte que l'héritier institué ne doit subir aucune réduction de son legs s'il obéit au désir exprimé et fait loyalement ses efforts pour l'accomplir, et que le testateur n'a jamais eu la pensée d'étendre la clause pénale au cas où le mariage viendrait à manquer, non par la faute du légataire, mais bien par le refus de la demoiselle Ra-
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1er ; — Qu'une interprétation différente violerait toutes les vraisemblances et constituerait une choquante contradiction avec les intentions manifestes du testateur ; qu'elle produirait cette conséquence inadmissible que, d'une part, le légataire demeuré fidèle aux volontés du disposant et qui s'est efforcé de les remplir, serait cependant puni et traité comme s'il les avait volontairement violées, et que, d'autre part, la personne qui, par son tait volontaire, en aurait empéebé l'exécution, serait plus favorablement traitée que si elle les eût accomplies; — Qu'en effet, si la moitié de la succession devait être enlevée, même dans celle bypothèse, au légataire, pour être dévolue aux héritiers Rater, parmi lesquels figure la demoiselle Rater, il s'ensuivrait que celle-ci recevrait alors avec eux une large part dans l'hérédité, et qu'elle se serait ainsi créé un droit dans cette hérédité contre le gré du testateur, et par l'effet même de son insoumission au vœu du codicille ;
« Attendu que lors même que .pourexprimer ses volontés, le testateur aurait employé une forme plus impérative et des expressions moins favorables au légataire, qu'il aurait imposé comme un ordre, dans l'institution même, la condition formelle à son héritier d'épouser la demoiselle Rater, ou qu'il aurait dit : a dans le cas contraire, il devra rendre ou « il relâchera la moitié de l'héritage,» au lieu des mots : « il renonce, » la solution du litige serait toujours la même, et il faudrait encore décider que l'héritier institué aurait le droit de garder la totalité de l'héritage, si, malgré sa bonne volonté, le mariage était empêché par le refus seul de la demoiselle Rater ; — Attendu, en effet, que de telles stipulations constitueraient, non des conditions casuetles, c'est-à-dire dépendant d'un cas fortuit, mais bien des conditions potestatives mixtes, c'est-à-dire dépendant du fait et de la volonté du légataire auquel elles sont imposées, et de la Volonté du tiers dans la personne duquel le testateur a voulu qu'elles s'accomplissent ; — Attendu que les effets et les règles d'interprétation diffèrent entièrement selon qu'elles sont insérées dans des obligations ou dans des libéralités testamentaires (Pothier, Traité des Obligations, n. 214; Troplong, des Donations, t. 1, n.318); — Qu'en outre, dans les actes de dernière volonté, elles produisent entre elles des effets différents; — Que, dans les conditions casuelles, le testateur impose on fait qui dépend du hasard : si navis Aura r en frit ; qu'il ne demande ri* mi à la bonne volonté du légataire, et qu'il subordonne, dès lors, le sort de sa libéralité à la réalisation même de l'événement indiqué ; — Que, dans les conditions potestatives, « feeerit, sidederit, il demande un fait dépendant de la faculté du légataire ; il se préoccupe alors principalement et se contente de l'obéissance de ce dernier à son vœu ; — Que, dans les conditions potestatives mixtes,
si uxorem duïcrit, il demande aussi à son légataire de faire un acte de bonne volonté et de prouver son obéissance; qu'il s'en contente, et qu'il n'est pas censé avoir voulu le punir du refus de la tierce personne qui résiste à la fols au vœu du testateur et à la demande du légataire ; — Que, dès lors, les conditions potestatives testamentaires sont réputées accomplies quand le légataire a fait tout ce qui dépendait de lui pour les exécuter Qu'en tout cas, simples ou mixtes, si elles ne viennent a défaillir que par la résistance du tiers en la personne duquel elles devaient se réaliser, le défaut d'accomplissement ne prive pas le légataire du bénéfice de l'institution universelle, parce qu'il n'a pas tenu à lui de vaincre cette résistance : quod pet eum non stat quominus ducat ; sed per a Hum stat quominus impleaturconditio. (L. S, % 5, D., Quando dits legati aut fideicommiss. cedat); — Que cette règle d'interprétation, dictée par la raison, conforme a* l'équité comme aux principes généraux du droit, a été admise et pratiquée en tous temps, soit sous l'empire des lois romaines, soit dans notre ancienne législation, soit dans le Code Napoléon ; — Que le3 jurisconsultes sont unanimes pour en faire l'application an légataire institué sous la condition d'épouser une personne déterminée ; qu'ils enseignent tous que, dans ce cas, à moins que le testateur n'ait formellement exprime une volonté contraire, le legs demeure acquis au légataire, si le mariage manque par le refus même de la personne désignée ; —Que telles sont les dispositions de la loi lra, C, de Institutionibus, delà loilt#,D., deConditionibus tt demonstrationibus, de la loi 5, g 5, D., Quando dits legati vel fîdeicommissi cédât, et de la loi 23, D. de Conditionibus institutionum ; — Que telles sont aussi les opinions de Furgole (Traité des testaments, lit. 2, chap. 7, sect. 2, n. 7 et 8); de Pothier (Traité des testaments, n. 73); de Merlin [Répertoire, m* Condition, sect. 2, § 3); de Dalloz (Jurisprudence générale, v* Disposition* entre-vifs, n. 111), et de Troplong (des Donations et des testaments, t. 1, n. 328, 330 et 336); — Attendu que, dans l'espèce, le baron du Chatclct a loyalement obéi à la volonté du testateur, et qu'il a fait tout ce qui dépendait de lui pour l'exécution; — Qu'il a désiré vivement le mariage Indiqué, et qu'il en a poursuivi la réalisation par des efforts persévérants, pendant près de quatre ans, depuis le décès du testateur; — Qu'il a plusieurs fois, et dans les termes les plus convenables, demandé la main de la demoiselle Rater, alors que celle-ci ayant atteint sa dix-septième année, était en âge et en droit de prendre une détermination et d'éxprimer sa volonté au sujet de ce mariage ; — Que, sollicitant l'assentiment de la dame veuve Rater, il leur laissait toujours la liberté de fixer elles-mêmes, selon leurs convenances, et dans les limites raisonnables, l'époque plus ou moins éloignée du mariage;
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— Qu'il ne demandait qu à conuailrc les sentiments personnels de la mère cl de la ( fille sur ce projet d'union ; — Mais que, malgré ses démarches et ses demandes, il n'a , rien pu obtenir, pas même une simple promesse, et qu'en réalité les pièces et les documenta versés au procès démontrent d'une manière évidente que si ses efforts ont clé infructueux, c'est que la demoiselle H a 1er n'avait pas agréé le choix du testateur, et que c'est uniquement au refus de celle dernière qu'il t. un imputer la rupture du mariage ; — Que ce refus remonte au comme u M inent de isr,:.; _ Que. malgré les formes polies dont il a été enveloppé, il ressort manifestement des fails de la correspondance produite aux débals ; — Qu'il a eu son point de départ et sa cause, non dans la sommation que le baron du Chalelel a fait sL-niher à la dame veuve Rater, par exploit de l'huissier Cliatenay, le 18 oct. ($3, irnafo,bieii dans les sentiments personnels et dans les résolutions autéricures de la demoiselle lulor ; — Q"C cette sommation n'a été qu'une mise en demeure destinée à constater juri- : diquement un refus déjà confiant eu fait ;— Attendu qu'à celle, époque, le barou duCba-, tclet ayant déjà vu échouer toutes ses déntarches précédentes, et u ayant reçu aucune , réponse à Lt dernière lettre qu'il avait écrite | à la dame veuve Ijaler, le 10 juin l)St>;>. pouvait désespérer eompléteineut de son projet de mariage ; — Que cependant, au début de l'instance actuelle, il voulut faire une dernière tentative, et qu'il sollicita de nouveau la main de la demoiselle. Kater, en ollranl de stipuler une communauté de bieus et d'y verser tout l'héritage, mais que cette nouvelle proposition a « te repoussce eomaie les précédentes ; — Qu'aiu.si, le relus do la demoiselle italer persiste et qu'on doit le considérer comme irrévocable ; — Qu'eu tout cas, sa résolution actuelle de ne pas épouser le baron du Cbatelet esl certaine; qu'elle est admise par toutes les parties et attestée
{i.ir lotis les fails de la cause, et qu'il est des ors inutile d'ordonner la comparution de la demoiselle Hâter ou la chambre du conseil, ni d'entendre ses déclarations personnelles;
— Qu'ainsi, cc'sl par des circonstances indépendantes delà volonté du baron du | .luttclet, et même contrairement à ses désirs et malgré ses clforts, que ce mariage ne s'est pas accompli ; — Que ee mariage esl devenu impossible par le fait seul et la volonté de la demoiselle Italer ; — Qu'il s'ensuit que le baron du Chalelel n'a pas encouru la clause pénale du codicille, et qu'il doit conserver en entier le bénéfice de son legs universel ;
— Que, dès lors, les demandeurs priucipaux! elles intervenants, sous le nom d'héritiers liater, sont également irrecevables à demander la restitution d'aucune partie de l'hérédité; — Par ces motifs, eic. »
Appel par la dame veuve Rater cl les héritiers Italer.
AIIRÊT.
LA COI' Il Adoptant les motifs des pre-
miers juges Continue, «le. n m
Du 27 mars 1808.— C. Lyon, 1" d.- M.M. Cilardiu, 1" pr< Prandiérc,!" av.géu.; Dufaurefdn barreau de Paris;, Himhlot, Didtosl el Sénard (du barreai de Paris), av.
PARIS 7 a.rd 1868.
1° Ar.Tio\ noMAMAi.F, Arrn., Srctffnettjôr, DoattcfLS Itx. — 2* Kxnorr, Pn-
H T, DOjtïCrLR /nmr.ATTOK oc). — 3» Rrvirnt: pr ÀViGXBLt , OÊLtîiiTATtoff, Iuti-
lùrfct. Im)Tî3TNitÊj CoïrFTTAct, Lrr.
->l i«tjL»fiM\r» «v i »<f • • w\ 1 0 Fm nul> en malien domaïualç,
ploi't d'appel notifié. au préfet, au dbmiU U
en la pertonne du directeur des domainet, et
cela encore que la signification du jujèmenl
frappé d'appel, faite à la requête dmprtfet,
ait eu lien poursuites et diligences du
recteur des domaines (i \. (C. proc., 0',», ij 1,
45C pi lu. k lp ,. -nfti.-i
U n'importerait, du rate, que, diuula notification du jugement, dtetun dt dasucùc eût été faite, chei le directeur des èimaino: l'appel ne pouvant être notifié au donucù élis (-2). (C. proc, ti8 el 4o0.)
2° La signification d'un jugtmnt [atit <à la requête du préfet comme rspritentani l'Etat, est régulière, et, dès lots, fait le délai d'appel, bien qu'elle ne contism pat l'indication du domicile du pri(et,cs domicile étant un fait de notoriété publift suffisamment spécifié par l'indication dt la qualité, de préfet (3). (C. proc.. 01.)
3? L'am ie préfectoral qui» en fixent le limites d'une rivière navigable, cemsitnd dans ccj limites un terrain appartenez « un riverain, a pour effet d'ttuvtjorcr <{ terrain au domaine public i mais il*'** pas obstacle a ce que le ruerai» dépwedt fasse veconnaitre son droit dt propriété ,pov
(i) Sic. p*s. lô j«nv. 18uImP.WM.I60.- S. 1857. 1.278). et M. Uiauveaa, Suffi:** Lois de la j>r<>c. cw., quasi. ï'Qqwler.
(i) Le principe ici rappelé, f * ca»*u*t« *■ lc Rcp. gén. l'ai., v° A )>pel eu matière, àhk, ». . cl suiy.. ci la Table sea^ Dm II flliiHu^v\ n. 284 ci suiv. Adds m. Chiui»i* de la proc. cl SuppL, quasi. ItàîiJfrrt*' Tr. de tappel, s. 1U8 cl buiv., Kivoue, td.,s- 116 ; Biocbe, Vicj. de proe.. ▼* Apptl, «•
(3) V. en « o .sens, MAI. ttoduirt. Cm*- tl proc, t. i, p. 177; Uoocenoe, Ta. i» bf**" t. p. 115. Mourlon, Reeiii.
u. 1 16 ; Cbauveau , quesL 2i>6 bu - » riv»te, si les fonctions de prciei, coMffl* t l*fll T vooaldes, u 'emportent pas transialwndB**'* civil du titulaire au lieu où elles »'c«W(*,« " n'en est pas moins certain qne le à<ta»ét* dtt piefel, en tant qu'il s'agit des affa*» fl*"** sant l'Ktat, e*t an siège dipon arf»liii**'J"' c ot-à-dire au chef-lieu du deptriemeiU. *.»■• Carré et Chauvoau, quest. 370 gmnq. : ba^'. Un. de proc., n. 175 ; Boncennc, l. i, ^ w' Hodière, i. i, p. 194, et Mourlon, o. IM
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pasvenir an rèfkwmi "ét indemnité tt> * déroger h Une disposiUbn conçue eii termes dépossession (4)'(L. 22 déc. 1789, sect. ,3, I impératifs e*' (fordre WnMîci èf 6V relever an. 2; C. Nap., S38.) i ' • ■ >> rappelant de la ndllitépar lui «ormiîïsV ; —
i ■OeeLahrv' n'est pas mlcrri fondé à preten-
Et i auto Ali judiciaire est compétente pour statuer mw cette rteortnaitsanet de propriété (2).
C'est également a i autorité judiciaire qu'il appartient, en ce cjM. de , connaître du règlement de^rtnamhitétiUe1 au riverain dépossédé : ici, sont inqpp/ictàlet.le*. dépositions de la i<n au 3 mut i Si S sut l esoroprialion pout\ càwd'Htyitj pubiiqpctfl , Qn ne peut cosuidàrer fpmmel faisant, partie intégrante du lU,d,'unftrjviere navigable le terrain qui n à jamais été atteint, ni recouvert partatignetto*' bord, mais non déï
(Labry et Moi
« LA COUR ; — ' Pre mu- rem en t , ; tn CC '«fui tanche l'appel de Labry ? — Sut* la On de non-recavotr opposée, à cet appel ; — Considérant que le jugement définitif «lu 21 fév. I8G7 a été signilié h Labrv. à la requête du préfet -de la Seine, représentant l'Etat, par eiploît de Lebrun, huissier, en date du 20 mars suivant ; «*- Que le 4 «ai leVT7, «t bar exploit de Bonnanfant, Labry a déclaré interjeter appel, uni dddit jugement que de celui rendu par défaut Ieî7déc. 18G0; — Nais qae cet appel, notifié au préfet de1 la .Soi no, au domicile et en la pCtiob n e do directeur des domaines, éat no! et sans effet;— Qu'an* termes de l'art. 69, ft, C. proc. Clv., l'Etat, lorsqu'il s'agit de domaines et droits domaniaa*, doit étré assigné eri la personne et au domicile du préfet «lu départ ci unit où siège 1e tribunal qui doit connaître de là demande; — Qne'eerte prescription, édictée à peine de nnHité, a clé élcrtdu«|VaT fCs art. 45G et 470 du même Code aux exploits d'appel, et due l'appelant neè'yestpBs^obrbrmé; — > Qn'il erelne/ vainement tffcee que, dans la "stgnnirarion dn Jugement, tt est énoncé qu*ctle est faite à1 la requête du préfet, poursuite et diligences du directeur «les domaines du dé-
fartement de la Seine, dont les bureaux soht Paris, raede la Banque, n.9p+ 0»i« t*tie énoncratioti ne pouvait avoir pdur, effet de
(1) D* sérieuse» difficultés s'élèvent, comme on sait, sur la nature cl l'étendue des pouvoirs
Si appartiennent à i 'administration en itoatièTe délimitation des fleuves et rivières navigables, et, en général, dn domaine public, et sut les I roii.s qui peuvent ôert Exercés par Ile» particuliers dont' h* propriëkjs sont, par Keûet des arrêtes de délimitation, englobées dans1 le domaine; publie. Y. «a dernier lieu, Cons. d'Etat, 8 mars1 1866 (P. ebr.— 9.1867. 2.28), et les indications; de la note. ' !w! ' " 1
(1) La jumprudenee de la Cour de cassation est ooastante sur ce point ; V. Cass. 14 mai 1866' (1M.S66.778.— S. 186(3.1. 297), et là note. V. aussi Grenoble, 25 juill. 1866 (P.1867.828. — S.' 1867.1.215). — Mais cette sohiuon n'est pas admise par le Conseil d'Etat. V. notamment Trib.i •onll. 30 juill. 1850 (P. chr. — S. 1851.2.124),
Que LsbrV n'est paB ihtcitt Tonde à prétendre que aôn appel eat régulier ét valable , parce qdH armit été shmlfié'att donircile élu dans la notification du jugement; que. d'une Pâti , l'électloif 'dé domicile avait été faite boulevard' Mtfésliérbés'; tà: én' fétude de Derrormarrdic, avoué, étinônJrtierde laBanrnre, Tf,' Ou l'appel a été' signifié"; que, d'autre part, il est de principe et de jurisprudence constante qu'on appel né peut être notifié *u domicile fin ; — Que Labry, if est vrtf. â signifié, le' il déc. 18«7;'un nouvel acte d'appel au domicile réel du préret dé la Sérdé; ifThOtel do ville dé Paris; ét qu'A sdplient rmo cetappel sertit, en tait que de br- ^oin, recevablc, par ta raison que la slgnilicaftiofi tfu; jugement, nulle pour défaut d'indicàlloWlldu domicile du préfet, aurait été imptrissable à fajre. courir les délais d'appel; mais qné éé iùéieti tPèxt pas fondé; — Que le Uomieîîe dti préfet delà Seine est un Tait de tfoToriété publique, lequel èst suflisammcrtt spééHlë par Vindi rat ion de la qualité Ce
satisfait prelncmébtamx pr^escriptiôns M'J1! de U an. 1 61, C. «roc. tiV., et qu'elle 4 lait courir les délais d'abfiel, 1es<ftiél8: étarehttiés lor* ertdrcs depuis longtemps, lorsqu'à cto notifié l'appel du 14, déc. 1Hrf7; - Qu'il suit de 1S qHier1a tlrt; dé noa-recevoir opposée a Tappel dfe Lann est justifiée et qu'elle doit être accueillie; ^'«"dlinu." »«« w*W • ' DcilxièfnîeTateirt,' -On èè ' rml1 lomibe 'l'apte dè l'Pttt cbnfré MbTél et Notai : — fConsidérant quMI eàt r'ecohrru parToutés lés, parties» que l'arrêté de' délimitation pris par le préfet de la Sefne le 9 'Sept! lèU9, a eu pour effet d'incorporer au domaine pnbHc. comme faisant partie du Ht delà' rivière, le terrain sis, à Passy, te bofd'dè )a Sette^ m amont du pont de GrenelleJ; et occupé par More| ; qu^il rt'est pas contesté que cet arrêté ét la décision ministérielle qui l'a approuve ont réservé lés droltsrque Horel potrvkll avoir, dn-
âimri que la note SOUS l 'arrêt dé cass.it Ion prëçft*. ' (B) V.'én sens contraire, Contf.,! d'Etat, îî'd*-. LI863 (P. ^hr.'^S. 1861:1140) ét lt juill. 186i. (P. dbirl^SAWlt.tttoS-tmi t* 'jaîfl 1860
tP;i866.«95.~S.18â6.1.à68).1 1 ;
(4) Cette ablution lèdtf e daas la jurisprudence et In doctrine qui décident, 'i eontftttio, "que II! lit été ffeàv es ou des rivières comprend tout le terrain qu'atteigàeàt et couvrent, dans les habitudes 'de leur cours et sans débordement, les ettux parvenues à leur pfu* haut degré d'élévation. V. Gas^. 8 déc. !863 (P.1864.8i8.-^J864:i.S0); DiJOtt, 8 mal 1865 (P. 1888:881.-5.1865.2. 195), et les notes. Aide MM. David, Tr. des cours d'eau, t. 1, n. 48 ; (iaudrv , TV. ,dk 'dont. . t. 1, n. 122; Garnier, Règ. des eu**', t. t. û. 82 »W
léricurement à 1849, à la propriété et jouissance du terrain dont il sagit, mais que ces droits, quels qu'ils soient, doivent se résoudre eu une simple indemnité ; — Que Morel Justine, tant en sa personne qu'en celle de ses auteurs, de la propriété, possession et jouissance non interrompues, depuis près d'un siècle, du terrain revendiqué par l'Etat; —Considérant que l'Etat soutient, il est vrai, que ce terrain aurait de unit temps fait partie du lit de la Seine, comme se trouvant audessous de la ligne des plus hautes eaux de navigation lorsque le fleuve coule à pleins bords sans débordement, et qu'à ce titre de portion intégrante du domaine public, il n'aurait jamais été susceptible ni de propriété
{irivée ni de possession utile pour acquérir a prescription ; — Mais que tous les documents et circonstances de la cause s'opposent invinciblement a ce que ce caractère de domanialitc puisse être attribué au terrain dont il s'agit ; que les titres les plus anciens signalent ce terrain, soit comme faisant partie des chris et fossés de la chaussée d'Autfeuil, soit comme une terre inculte, en nature de pré, tenant d'un côté à la berge de la rivière de la Seine, et de l'autre au fossé de la route de Versailles ; que ces énonciations et toutes celles nui ont suivi sont inconciliables avec la pensée que ces terrains constitueraient une portion du fleuve; — Qu'il est d'ailleurs impossible de supposer que ces terrains, s'ils avaient eu ce caractère, aient pu, pendant près de cent ans, sans réclamation de la part de qui que ce soit, être l'objet de nombreuses transactions privées, de ventes, de mutations ou d'échanges, plusieurs fois consacrés par des actes de l'autorité publique ; — Que, dès lors, l'Etat n'a point fait la preuve qui lui incombait en sa qualité de demandeur; — Qu'il n'est nullement établi qu'à aucune époque le terrain litigieux ait pu être considéré comme se trouvant situé au-dessous du niveau des plus hautes eaux de navigation; qu'il résulte, au contraire, des constatations auxquelles les experts ont procédé, et de celles mêmes consignées sur les plans produits par l'Etat,
Îu'avant 1 849, comme actuellement, la ligne esdites eanx coulant à plein bord, mais non débordées, n'a jamais atteint ni recouvert ledit terrain ; — Qu'en conséquence, et tout en maintenant pour l'avenir les effets de l'arrêté de délimitation du 8 sept. 1849 , il faut reconnaître que cet arrêté a laissé subsister dans son intégrité le droit de propriété de Morel, relativement à la réparation qui lui est due pour la dépossession qu'il est forcé de subir ;
En ce qui touche le règlement de cette réparation : — Considérant qu'il ne s'agit pas ici, à proprement parler, d'une expropriation pour cause d'utilité publique; que le droit attribué par la loi au préfet de déterminer les limites des cours d'eau navigables et flottables est absolu ; qu'il n'est assujetti à aucune condition , soit d'enquête, soit de déclaration d'utilité publique , soit de jugement
d'expropriation et de convocation de jury ; qu'aucune disposition de loi ne prescrit ou ne suppose, en celle matière, l'application de la loi du 3 mai 1841; qu'il suit de là que c'était au juge saisi de la question de propriété qu'il appartenait, ainsi au surplus que Morel le demandait par ses conclusions subsidiaires, d'apprécier le dommage causé par le fait de l'Etat a une propriété dont il constatait la légitimité ; — Que c est à tort, parconséqnent, que les premiers juges ont ordonné que Morel serait tenu de délaisser le terrain par lui occupé, mais seulement après une indemnité préalable à fixer par le Jury, et qu'ils ont désigné le magistrat directeur du jury ; — Que c'est à tort également qu'ils ont renvoyé Nozal, se disant locataire de Morel, à se' pourvoir devant le même jury pour y faire valoir ses droits; — Que, ne s agissant ici que du mode d'exécution de l'arrêt infirmalif qui va être rendu, c'est à la Cour, saisie de cette exécution , qu'il appartient de faire ce que les premiers juges auraient dû faire ;— Mais considérant que la Cour n'a point les éléments nécessaires pour fixer le cbiflre des indemnités qui peuvent être dues soit à Morel, soit à Nozal, et qu'il y a lieu d'ordonner une expertise à l'effet de déterminer la superficie du terrain occupé par Morel, la valeur réelle de ce terrain et des constructions qui peuvent y exister, ainsi que l'importance et la durée de la location qui aurait et consentie à Nozal, si celui-ci justilie d'un bail régulier ; — Par ces motifs, etc.
Du 7 avril 1808. — C. Paris, 1" ch. — MM. Casenave, prés.; Benoist, subst.; Gressier, Da, Leroux et Durieu, av.
PARIS 19 «t 17 «oût 1168.
Faillite, Il uun déclaratif, Rétractation, Dépens.
Un jugement déclaratif de faillite peut être tétraelé, soit sur l'opposition (l* espèce), soit sur Vappel du failli (*" espèce), par ce seul motif que le failli a, depuis ce jugement, désintéressé tousses créanciers^). (C. comm., 440 et 380.)
Mais il y a lieu, en pareil ea$f de mettre tous les dépens à la charge du failli.
(1) Il a même été jugé, par un arrêt de la Cour de Rouen du 15 juill. 1858 (P. 1859.73.— S. 1859.1.143), que le jugement déclaratif de faillite peut être rétracté par ce motif que, depuis la prononciation du jugement, le failli a obtenu on contrat d'atermoiement de ses créanciers. Et suivant MM. Laroque— Sayssinel, Faillites et banq., t. i, sur l'art. 580, n. *, et Bédarride, id., t. 3, n. 1182, le failli peut obtenir la rétractation du jugement déclaratif, tant qu'il se trouve dans lo délai de l'opposition, en prouvant qu'il lui est survenu do nouvelles ressources qui lui permettent de satisfaire ses créanciers.— 'Mais la doctrine contraire à celle qui est ici consacrée est adoptée par plusieurs arrêts et un certain nombre d'auteurs. V., notamment, Agen, 31 août 1858 (P.
1" Espèce.— (Sanfourche.)
l ijhill. 1868, jugement du tribunal de commerce de la Seine qui statue en ces termes: — « Attendu qu'il est constant que si, postérieurement à la déclaration de faillite, F non, créancier poursuivant, et d'autres créanciers, ont été désintéressés par Sanfourche personnellement, il y a lieu de reconnaître que tous les créancière de ladite société ne sont pas payéset qu'au moment où la faillite a été déclarée, la société Sanfourche et comp. se trouvait en état complet do cessation de paiements;— Qu'il n'y a lieu, en conséquence, de rapporter le jugement déclaratif ; — Déclare Sanfourche mal fondé dans son opposition. »
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant que les créanciers Sanfourche et comp. sont aujourd'hui désintéressés ; que, dès lors, la faillite n'existe pas ; — Considérant néanmoins que, par son retard, même involontaire, de paie* ments, Sanfourche a nécessité la demande eu déclaration de faillite et qu'il doit, en conséquence, en supporter les dépens; — infirme, et statuant au principal, dit qu'il n'y a lieu de déclarer Sanfourche en état de faillite, mais le condamne aux dépens de première instance et d'appel.
Du 22 août 481)8.— C. Paris, 4« ch.— MM. Metzinger, prés. ; Descoulures, av. gén.; Du lu ni, av.
2« Espèce.— (Lévéque.)
31 mars 1868, jugement par défaut du tribunal de commerce de la Seine qui déclare le sieur Lévèque en faillite. — Opposition de la part de celui-ci, qui demande la rétractation du jugement, sur le motif que lous Mis créanciers se trouvent désintéressés.
28 avril 1868, jugement qui déboute Lévèque de son opposition en ces termes : — «Attendu que, pour motiver le rapport du jugement déclaratif de la faillite, Lévéque soutient qu'il aurait aujourd'hui désintéressé tous ses créanciers; que, par suite, le jugement dont s'agit serait désormais sans objet et devrait être rapporté ; — Mais attendu que les paiements invoqués par Lévéque sont tous postérieurs à l'état de cessation de paiements constaté par le tribunal ; — Qu'il est constant qu'à la date du 31 mars 18G8, Lévéque était réellement en état de cessation de paiements, ainsi qu'il résultait de procès- verbaux du ministère de Antier, huissier à Paris, des 24 ocL et 21 déc. 1867 ; que c'est donc à juste litre que la faillite a été prononcée, et qu'il ne saurait y avoir lieu en l'état, en admettant même l'entier acquittement, qu'à la clôture des opérations faute d'intérêts de masse, et nullement au rapport du
1859.73. — S.1859.Î.143); Bordeaux, 10 mal 1859 (P. 1889.800. — S.1839.Î.888), et les notes. M. Geoffroy, Çod. prat. des faill., p. 424.
jugement déclaratif de faillite ; — Par ces
motifs, etc. t Appel.
ARRET
LA COUR; — Considérant qu'à la date du jugement par défaut, Lévéque avaiteessé ses paiements, mais qu'il justifie que, postérieurement et avant qu'il ait été statue sur son opposition, il avait désintéressé ses créanciers ; qu'il ne se trouvait plus, dès lors, en état de cessation de paiements lors du jugement du 28 avril ; — Mais considérant que l'appelant doit supporter les dépens d'une procédure justement intentée et qu'il a motivée par son fait ; — Infirme, dit qu'il n'y avail lieu à déclaration de faillite, et néanmoins condamne Lévéque aux dépens de première instance et d'appel.
Du 27 août 1868.— C. Paris, 4« ch.-MM.
Mctainger, prés.; llémar, subst.j Fauvel, av.
TRIB. DE GRENOBLE 10 juin 1868.
Notaire, Testament olographe, Honoraires, Légataire universel, Légataires
PARTICULIERS, SOLIDARITÉ
Si aucune disposition de la loi ne donne au notaire le droit de percevoir un honoraire proportionnel pour le dépôt en ses minutes d'un testament olographe, et si les usages suivis à cet égard par les notaires de t arrondissement ne peuvent, quels qu'ils soient^ être prit pour règle, il n'est point néanmoins interdit au juge taxateur d'avoir égard, pour fixer le chiffre de l'honoraire, à l'importance des valeurs dont le testament renferme la disposition (1). (Décr. 16 fév. 1807, art. 173.)
Le légataire universel en concours avec des légataires particuliers n'est pas tenu solidairement avec eux de l'honoraire dû au notaire pour le dépôt en ses minutes du testament olographe qui l'institue : il n'en est tenu que dans la proportion de l'émolument qu'il retire de son legs (2). (C. Nap., 1202 )
(Polié C. Aurel.) — jugement.
LE TRIBUNAL; — Attendu que dans la somme de 6,000 fr. que le notaire Potié réclame à la dame Aurel, et pour laquelle il a obtenu taxe, est comprise celle de 189 fr. pour ses déboursés, et celle de 639 fr. pour ses vacations à l'inventaire de la succession d'Alexandre Chosson, lesquelles sommes ne sont pas contestées ; — Attendu que la somme de 5,072 fr. qui reste a pour objet la rémunération du notoire pour le dépôt en ses
(1) Cette décision rentre dans la jurisprudence. V. trib. d'Urès, 17 janv. 18Ô7 (F. 1887.348.—
(3) Dans la noie qui accompagne I» jugement du tribunal d'Uxôs précité, nous exprimons une opinion conforme, en indiquant les motifs a l'appui do celte solatton ei les autorités dans le même
lus
minutes du testament olographe de ce dernier;— Attendu que si aucune disposition de la loi ne donne droit au notaire à un honoraire proportionnel; si, dès lors, quels que soient, à cet égard, les usages suivis par les notaires de l'arrondissement de Grenoble, ces usages ne peuvent cire pris pour règle, il n'est point interdit au magistrat qui Tait la taxe, et au tribunal appelé à la réviser; d'avoir égard, pour lixer le chiiTVc do l*hond-< raire, a l'importance des valeurs dont le testament renferme la disposition | que c'est en ce sens que la Cour de cassation a interprété les art. 168 et 173 du tarif de 1807|^-At^ tendu que le testament d'Alexandre Chosson dispose, par des legs particuliers, de valeurs déterminées ou indéterminées, et, par un legs universel, d'une fortune qui paraît être d'environ 650,000 fr.; mais que, d'après les débals de la cause, l'émolument du mineur Aurel, à raison de son legs universel, ne s'élève pas an dclàdel90;000 fr.; — Attendu que c'est seulement a* égard h cet émolu*ment qu'il y a lieu de fixer t* honoraire que le notaire est en droit de hri réclamer; <jmj la justice, en effet, ne saurait admettre qui! fût tenu de payer un honoraire base sur des valeurs qu'il ne retire pas el qui so ht léguées à d'autres, pas mieux qu'elle n'admet qu il ait à supporter les droits de mutation pour ées valeurs; — Qujca supposant que le notaire ail le droit dé demander aussi un honoraire à ceux qui, d'après (c testament, profilent de ces valeurs, l'héritier n'en saurait être tenu comme débiteur solidaire ; — Attendu qu'il n'y a pas lieu de fixer à une .somme supérieure à 800 fr. l'honoraire du notaire Potté à la charge du mineur Aurel, ce un? pdrte te dette de celui-ci a i,CQS fr.; — Par ces motifs, «le». ■• , i Du 10 juin 1868. — Trib. de Grenoble.
TRlfi. DE MARSEILLE 3 *oùt 1867.
'Mil l.tj
Vente judicuwt., Avoué, Remise moro*
' • TIOHWELLE.
Lortquey dans le court d'une procédure lté tente judiciaire d'immeubles, un avdué ctstC d'occuper par suite de circonstance» indépendantes de sa volonté et est remplacé par un de ses confrères, il n'en a pas Moins droit, après t adjudication, à la remise allouée aux avoués sur le prix a~ adjudication^ en proportion de la part qu'il a prise dani Finstancc. (Ordonn. lOoct. 1841, art. II.)
(M* E C. M* H )— JUiïMKM.
LE TRIBUNAL ; — Attendu tme l'art. 11 de l'ordonnance Toyale du 10 oct. 1841, sur les frais et dépens relatifs aux ventes judiciaires des biens immeubles, divise en deux parts la remise proportionnelle sur le prix de l'adjudication, et après avoir attribué la première à l'avoué poursuivant, partage la seconde entre tous les avoués qui ont occupé dans la licitation, y compris l'avoué poursuivant;—Que cette répartition cl son mode
indiquent bien que le but de cet émolument est la rémunération des peines el soins de la procédure entière et non pas du Tait seul de l'adjudication ; — Une chaque acte de 1a procédure avant déjà 's* rétribution parlicu'lière et indépendante; on: ne saurait comprendre l'allocation d'un droit proportionnel s'olevant souvent fc' un chiffre «rès^cousidénthlc, si le législateur avait voulu rémunérer )6 simple l'ait do l'assistance' & l'adjudication , el n'a voit ^as éo 'surtout' ên' vie -der récompenser, d'une façon rétroactive et générale, les agissements de tous les avoués ayant, pendant le cours de la procédure, concouru à l'ttuvre commune et lin aie de Padjudica* lion ; qu'il suit de là nue, lorsqu'un avoué est, par suite de ciroanwanceë indépendantes de sa volonté, remplacé dans le cours' d'une instance- en venté judiciaire d'immeuldes, H » droit a la remise dont -s'agit enf proportion de la part qu'il » prise dans dette instance j — Qu'il ést bien certain qoe cer avoué, quoique mis hors d'instance avant r&djmlieïtion, n'en continue pas moins à demeurer personnellement rëspo n sa Ne dHint1 certawid partie de la procédure, el qu'il ne sera il pas équitable qu'une portion do l'émolument n'allât pas là où se tronve une portion de la responsabilité ; Que vainement on objecte qu'en cas de;dé]çç{}, de s ltrogttlion ou de désisiemauj^/c drpi^p'est pnin^partajjp' avec les héritiers de' 1 avoué décédé, ou avec l'avoué subrogé ou qui s'est désisté; ~-Qm« h» cas de décès soulève exactement la même question que celle actuellement pendante, et que vouloir ta recoud rc peur des i hesoi mê de là cause d'une lapon négative < serait corn* mettre, une véritable pétition de principes; -M Que le» cas de subrogation ou de désister meut ne peuvent être assimilés à l'espèce actuelle, et ne nuiraient, des lors, faire argu> meut; — Attendu, , en l'ail, que, <laus une double instance en saisie immobilière poursuivie parla douane contre Charles Rostand et comp:,' llVst'étmstahTqtie/M^E.V... aurait été constitué comirie avoué défendeur, soit par Charles Rostand, soit par ICsillqnîdatBUrs de Charles Rostand et (ft>mp.;nrnQu'<m cette qualité, il a coopéré et coucmiru à 1a conversion de celte saisie immobilière eu vente volontaire aux enchères ; — f Qu'il a signé et présenté, conjointement avec l'avoué
élé rendus les deux jugements prononçant la conversion; —Qu'il a également participé à la rédaction des cahiers des charges de ces ventes qui, ayant pour objet de nombreux et importants immeubles, ont nécessité des soins particuliers, et qoe lorsque ces cahiers des charges ont été' déposés au greffe, il a reçu sommation d'en prendre communication; — Que les faits dont s'agit, se* sont passés du 16 août 1865, date de la constitua lion de M* E.„.., au S sept, de la. même année, jour où la faillite de Charles Rostand et comp. a été prononcée par le tribunal de commerce de Marseille ; — Que ce ne fut que
le 40 du même mois de sept, que M* H ,
constitué par le syndic de la faillite Charles
Rustaud, a remplacé son collègue E
qui, du reste, a été encore tenu en qualité a la première adjudication qui a en lieu le 30 dudii mois, et où seulement trois des immeubles exposés aui enchères trouvèrent acquéreurs, Jes autres immeubles ayant dû subir plusieurs rabais, et n 'avant pu être vendus qne successivement, les 48 et 30 déc. 4865, 7 et 84. avrv 4866; ~- Ai tendu qu'en cet état 4e choses, c'est à bon droit nue la chambre des avoués a attribué a
M* E une. part dans le droit de remise
du défendeur dans la vente des immeubles dont s'agit; — (Ju 'elle a fait entre les* diverses ventes une différence juste et équitable, et pondéré l'émolument dans la mesure des droits réels de chacune des parties ea présence ; Homologue,, , pour être exécutée dans toute « teneur, la délibération de U chambre des avoués do Marseille a la daiedu 27 janv. 1 8Uo ; en couséqueacc, condamne. M II.. .. au paiemept, en faveur do M*
Ê...... de la sommo de 1417 fr. 2»> c, etc.
Du 3 août 48G7. — Trib. civ. de Marseille, 1f* ch. — MM. Arnaud, ,f. f. prés.; SagolrLesape, sub6L; Akard et Silvestre, av.
TRIB. CANGEBS • avril 1867 et t)fc BOULOGNE 80 «bat i8«,7.
K.MII dlSTRF.MK.N T, MCTATIO* PAS »ÉCfeB, CO- PROPRIÉTAIRES, ReNTB VlAGlHlB, rUVIt-
SK)H. , '
Auca» où deux copropriétaire* d'un in* meuble l'ont vendu conjointement, moyennant une rente viagère révereible $ur la têts du survivant T eeite elauss de réversion cenHitue-t-elle une libéralité passible, à U événement, du droit de mutation par déeès ?(4 ) ( L. 22 frira an 7, art.44 .)-Rés.uég. dans la 4» espèce, et afSrra. dans la 2'.
\ - Êspêee-Ç)p Meffray C. Enregtyr.)
• „ . ,1 r. !, JBfiMETIT.
LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en 4833 et 48fil>, le sieur de Mettra? et sa sœur ont aliène conjointement des capitaux mobiliers et une maison moyennant des rentes viagères «'élevant à 4500 fr.; que le frêne et la sœnr étaient copropriétaires chacun par
(i) La jurisprudence définitivement adopté» par la Cour de carnation est que la r Aversion des rentes viagères stipulées entre époui, comme élément du prix do l'uliénation des bien» de commun mir, se 'constitue pas une donation éventuelle au profit du survivant des époux vendeurs. V. Casa. 45 mai 1866(P.4866.790.— S.1866.1. 304). et la note. — Mais il n'en est pins de même quaad la réversion de la rente a été stipulée au profit d'un tiers: une telle stipulation constitue, en cacas, une libéralité donnant, lors de l'événement, ouverture au droit de mutation par décès. Y. Casa. 23 juill. 4866 (P.186G.1093.— S. i 866. i. 408), et les autres arrêt* cités en note. — Dans l'hy-
moitié des capitaux et de la maison aliénée, et qu'il a été stipulé qu'au décès du prémourant la totalité de la rente serait payée au survivant ; — Attendu qne M. de Meffray est décédé en 4860 et que la demoiselle de Meffray est devenue créancière de la totalité par suite de la clause de réversibilité; — Attendu que, sans la stipulation d'un bénéfice éventuel, le prix de vente eût été fixé à un chiffre supérieur; que l'avantage aléatoire résultant de la clause de réversion pour les consorts de Meffray a été un des éléments du prix moyennant lequel chacun d'eux a vendu sa part de propriété ; qu'ils s'étaient imposé l'un et l'autre une perle d'arrérages immédiate pour s'assurer éventuellement des revenus plus considérables au moment où leur vie en commun viendrait à cesser par le décès de l'un d'eux ; que la réversion opérée sur la tête de la demoiselle de Meffray a donc été le résultat d'une condition particulière imposée par eUe aux acquéreurs dans son intérêt exclusif,, et, non pas le produit d'une libéralité de son frère ; que la condition de réversibilité, faisant partie intégrante du prix stipulé par mademoiselle de Meffray dans les actes de 4833 et 4860, ne peut pas être soumise à un droijl particulier; -r Par ces motus, eic^-,iii!u. m , , i.
Du 6 avril 4SG7,-* trib. civ. d'Angers.
* Eijpèee. -i (Piquendaire C. Enregistr.)
d > ,',..., '"Û '.^V^* ,. TRIBUNAL ; tt Attendu qu'il est constant,, en. fait, que, suivant contrat reçu par M* Sauvage et l'un de ses collègues, notaires à Uoulpgnc. lQ 9 nov. 4858, Antoine-François* Joseph Piquendaire/ et, Françoise-Claudinellose Piquendaire ont vendu à Auguste-Théodore Gars un immeuble leur appartenant indivisément chacun pour moitié, estimé pour la perception de .1 enregistrement 42,000 fr., une cour et dépepdançes propres à Piquendaire: éStimëés 2;OU0 ft\, et une maison propre à la demoiselle Piquendaire, estimée 2,000 fr., au total 40,000 fr., à charge par ledit Gars, outre le paiement effectué comptant d'une somme de 1000 fr., de servir aux,,vendeurs sur leurs têtes, pendant leur vie et au survivant sans réduction, 2,200 fr. de rente annuelle et viagère au capital non exigible dèsdits 46,000 ît„ — Attendu que le
pothèse des deux espèces ici jugées, il ne s'agissait pas do réversibilité au profit d'un tiers, mais bien anprofltd'un covendeur m rue I > Timmeuble.c'està-dire d'un copropriétaire qui se trouvait «*tre absolument dans la même position que les deux époux se trouvent l'un à l'égard de l'autre, quant aux biens de la communauté. U y aurait donc lieu, ce semble, d'appliquer les mêmes raisons de décider que dans ce dernier cas. — Dans le sens de la décision du tribunal d'Angers ci -dessus, c'est-à-dire de la non-mutation, on peut citer un jugement du tribunal d'Yveiol du 48 août 4863 (tontrol. de l enreg., art. 42670, et Répert. pir. de M.Garoier, art. 4842).
contrai contient, au point de vue du lise, deux dispositions distinctes, l'une concernant le dessaisissement de la propriété au proQt de l'acquéreur, l'autre la convention aléatoire par laquelle les deux vendeurs entendaient se faire profiler respectivement ei éventuellement de la portion de la rente viagère afférente à celui qui prédécederait, et qui devait continuer d'être servie au survivant ; — Attendu qu'au décès de son frère, la demoiselle Piqucndairc s'est trouvée nantie d'une rente viagère de 11U0 fr. qu'elle n'eût pas eue si , lors, du contrat de vente susenoncé, elle n'eût stipulé que pour elle-même, et au moyen des immeubles et portions d'immeubles qu'elle possédait personnellement; —Qu'elle n'en a été pourvue qu'au moyen de la stipulation faite à son profil. par le prédécédé ; d'où il suit qu'elle doit supporter les droits d'enregisiremeut applicables au capital de la rente dont elle est avantagée ;— Attendu, toutefois, que la donation éventuelle remonte au jour du contrat, et que le capital de la rente ue peut pas être autre que celui qui a été stipulé, soit 8,000 fr., formant la moitié des 18,000 fr., ce qui donne pour la perception au principal, décime et demi-décime, compris une somme de 171 fr. 10 c. pour arrérages échus, un total de OU fr. 45 c; — Par ces motifs, etc.
Du 30 août 1867. — Trib. civ. de Boulogne.
THIB. DE GBENOBLE 13 avril 1867.
Enregistrement , Experts, Honoraires, Exécutoire, L'ordonnance exécutoire du président du tribunal qui fixe le$ honoraire* du* à des experts, doit être considérée comme un jugement pastible du droit de bO c.p. 100 fr.(i). (C. proc, 319 ; L. 22 frim. an 7, art. 6», % 2, n. 9.)
(Chemin de fer l'Est C. Enreg.)— jugement.
LE TRIBUNAL:— Attendu que les art. 3 et 4 de la loi du 22 frim. an 7 distinguent en deux catégories les actes sujets aux droits fixes et ceux assujettis aux droits proportionnels, et que, parmi ces derniers, l art. 4 comprend les actes portant condamnation ; — Attendu que l'art. 69, qui fixe les quotités des droits proportionnels, indique dans son s 2, n . y , comme soumis au dorit de 50 c. par 100 fr., les jugements contradictoires ou par défaut des juges de paix, des tribunaux civils, de commerce et d'arbitrage, do la police correctionnelle et des tribunaux criminels, portant condamnation, collocation ou liquidation de sommes et valeurs mobilières, intérêts et dépens, entre particuliers, excepté les dommages-intérêts, dont le droit proportionnel est de 2 p. 100; — Attendu que, dans le sens de cette loi, l'expression
(1) Cou/., décision du min. des On, du i déc. 1845 (Instr. 1984).
[I PALAIS
jugement comprend évidemment l'ordonnance exécutoire d'un président portant taxe des honoraires dus à des experts, comme aussi l'expression tribunaux civils s'applique au magistral délégué par la loi pour prononcer seul une condamnation spéciale, ainsi que précisément l'a fait l'art. Jl9, C. proc, eu attribuant juridiction aux présidents pour la taxo des vacations des experts, sur laquelle exécutoire est délivré ;— Attendu
Sue si, dans l'usage, ces décisions du présienl sont qualifiées d'ordonnances, elles ne sont pas moins par leur essence de vrais jugements portant condamnation, rendus par un magistral investi du droit de les prononcer ; — D'où il suil que le droit proportionnel est iudubilablemcul applicable; — Par ces motifs, eic. ,
Du 13 avril 1807.— Trib. civ. de Grenoble, 1" ch.
TRIB. DE LA SEINE 4 avril IBM.
Enregistrement, Acquisition, Prête-nom.
Le jugement qui déclare qu'une personne au nom de qui des immeubles ont été acquis , n'a été que le préte-nom d'un tiers, opère, au point de vue du droit fiscal, en faveur de ce tiers, une transmission de la propriété des immeubles, donnant ouverture au droit pro-
Çortionnel de mutation (2). (L. 22 frim. an , art. 12.)
(Leclère C. Enregistr.)— jugement.
LE TRIBUNAL. — Attendu que le jupement du 23 août 1866, qui déclara que la fille Delaporte, dite Leclère, n'a été que le prêtenom d'Henri Leclère dans les acquisitions d'immeubles par elle faites en 1859 cl 1860, a opéré, au profit dudit Henri Leclère, une transmission de la propriété de ces immeubles donnant ouverture an droit proportionnel de mutation; — Qu'en effet, si, au point de vue dn droit civil, Henri Leclère doit être réputé en avoir toujours été propriétaire, il n'en est pas de même dans l'application des lois fiscales; — Qu'aux termes de l'art. 12 de la loi du 22 frim. an 7, la mutation d'un immeuble est suffisamment établie, pour la demande du droit d'enregis-
(2) V. anal, dans le nième sens, Trib. de la Seine, 11 fév. 1865 (P. 1865.1150.— S.1865. 2.31 1), el la note. V. aussi Cass. 9 avril 1866 (P.1866.5Ô1.— 3.1866. 1.223), et M. Oarnier, Rèp. gèn. de t 'enreg., v" Mutation secrète, n. 8711 Et 8743.— Les rédacteurs du Contrit, de Venreg. (art. 13070 et 14160) soutiennent que, dans l'hypothèse dont il s'agit, il n'est pas dû de droit de mutation, parce que le jugement qui décide que celui au nom de qui les acquisitions immobilières avaient été* faites n'était qu'un prêtenom, est purement déclaratif et ne contient ni changement dans la propriété réelle, ni même changement dans la propriété apparente ; que la propriété n'a jamais reposé sur la lèle du prêterions et que, dès lors, il n'y a pas de mutation.
trcmcnt contre le nouveau possesseur, soit par 1 inscription de sou nom au rôle de la contribution foncière et des paiements par lui laits d'après ce rôle, soit par dos baux par lui passés, ou autres actes constatant sa propriété; — Qu'il résulte des termes de cet article que le législateur a voulu déterminer l exigibilité du droit de mutation par un simple changement dans la propriété apparente ; qu il a bien admis la déclaration de command, et, dans ce cas, la dispense du droit proportionnel, mais pourvu que cette déclaration fût faite dans le délai de vingt quatre heures de 1 adjudication ou du contrat, et que la faculté de la faire eût été réservée; — Qu'en admettant que le jugeroentdont il s'agit puisse produire l'effet d'une déclaration de command, une semblable réserve n'a jamais été faite, et plusieurs années se sont écoulées entre ce jugement et les acquisitions faites au nom de la lille Delaporte, dite Leclère; — Que les droits réclamés ont donc été régulièrement liquidés ; — Par ces motifs, etc. Du 4 tvr. 1868. - Trib. civ. de la Seine.
SOLUT. 4 avril 1868.
Enrfgiktrbmem , Grbfpier, Acte m débet.
Le greffier qui a omis de faire enregistrer dans le délai légal un acte dont l'enregistrement doit avoir lieu en débet, n'est passible que du droit en sus à titre d'amende, et ne saurait être tenu de verser en outre le droit simple. (L. 22 frim. an 7, art. 35.)
L'art. 35 de la loi du 22 frim. an 7 oblige les greffiers qui n'ont pas soumis à l'enregistrement dans le délai fixé les actes qu'ils sont tenus de faire enregistrer, à payer personnellement, à titre d'amende, une somme égale au montant du droit et à verser en même temps le droit simple, sauf leur recours, pour ce droit seulement, contre les parties. Mais celte règle reçoit évidemment exception en ce qui concerne le droit simple pour les actes dont l'enregistrement doit avoir lieu en débet. Le droit simple est alors réclamé directement aux parties lorsqu'il est devenu exigible, et le greffier contrevenant n'est passible que du droit en sus.
Du 4 avril! 868, — Solut. de l'admin. de l'enregistr.
SOLUT. 80 mai 1868.
Notaire, Répertoire, Testament mystique.
Le notaire qui a reçu U dépôt d'un testaient mystique, et a inscrit sur son répertoire l'acte de suscription, n'est pas tenu de faire une seconde inscription lors de Couverture du testament après le décès du testateur (1). (LL. 22 frim. an 7, art. 49 ; 25 vent, an il, art 29; C. Nap., 1007,976.)
(!) Mais le dépôt fait an notaire du testa-
L'acte de suscription d'un testament mystique constate implicitement et nécessairement la remise au notaire du testament contenu dans l'enveloppe déposée. Par suite, I inscription au répertoire de l'acte de suscription constate en même temps le dépôt au notaire du testament. En conséquence, il ne parait pas nécessaire d'inscrire de nouveau ce dépôt sur le répertoire du notaire lorsque l'ouverture du testament est constatée, après le décès du testateur, par une ordonnance du président du tribunal civil conformément a l'art. 1007, C. Nap. — D'après ces motifs, il y a lieu de restituer a M« T.... l'amende qu'il a payée pour avoir omis de mentionner sur son répertoire, à la date du 9 juill. 1867, l'ouverture du testament mystique qui avait été remis le 2 mai 1861 h son prédécesseur par le sieur 11...., ainsi que le constate l'acte de suscription inscrit régulièrement, à sa date, sur le répertoire de ce notaire.
Du 20 mai 1808.— Solut. de l'admin. de l'enregistr.
SOLUT. 36 ma
Timbre, Qualités de jugement, Assistance judiciaire.
Les qualités d'un jugement par défaut rédigées par l'avoué d'une partie admise à l assistance judiciaire doivent, sous peine d'amende, être soumises au visa pour timbre en débet avant d'être déposées au greffe. (LL. 13brum. an 7, art. 7,11,18 et 26; 22janv. 1851, art. 14.) ' '
Dans une instance en matière d'assistance judiciaire, l'avoué de l'assisté a déposé au greffe les qualités d'un arrêt par défaut, saus avoir fait viser pour timbre en débet le napier sur lequel il les avait rédigées. Une amende a été relevée contre lui. lï en a contesté l'exigibilité, en s'appuyanl sur la disposition de 1 art. 14 de la loi du 22 janv. 1851 , aux termes de laquelle le visa pour timbre est donné sur l'original au momeut de son enregistrement. Suivant lui, si les qualités d'un jugement par défaut ne sont pas soumises au receveur, il est une pièce qui est toujours portée a son bureau et qui lui révèle suffisamment l'existence des qualités. Or, de même que, sur la présentation des originaux, le receveur relève le timbre des copies, de même il doit, sur la grosse de l'arrêt, relever le timbre de la minute des qualités. — D'une part , l'arrêt ou le jugement n'est pas toujours grossoyé, la partie condamnée pouvant, pour s'épargner les
meut mystique doit être inscrit sur le répertoire, alors même qu'il oe serait pas dressé un acte dé dépôt: Décis. min. fin. 9 sept. 1811, et Trib. de la Seine, 11 août 1841 (Journ. de l'enreg., art. 4461 et 1S873-3*); MM. Garnier, Rèp. gin. de renreg., Acte de suscription, n. 1013; Ed. Clerc, Tr. de l'enreg., n. 3498.
frais de celle expédition, exécuter Immédiatement la sentence du juge, — D'autre part, le système de l'avoué est l'opposé de lu règle établie par la loi. Elle autorise le visa pour timbre des copies sur les originaux, tandis que l'avoué propose de viser l'original des qualités sur la copie grossoyée de l'arrêt ou du jugement^ motifs cl dispositif compris. —
lieu préalablement à l'emploi du papier. Par dérogation, la loi du 22 janv. 1851 a permis
qu'eu matière d'assistance judiciaire ce visa ne soit donné qu'au moment de l'enregistre* ment. Il faut conclure de celte disposition, non pas qne les actes exempts de l'enregistrement sont dispensés du visa pour timbre, mais uniquement que ces actes peuvent n'être soumis à ce visa qu'après avoir été rédigés. Les officiers publics ou ministériels rédacteurs sont nécessairement tenus d'assurer ce visa, et, à défaut, ils deviennent passibles de l'amende édiclée par l'art. 20-5° de la loi du 13 bruni, an 7.
Du .10 mai 1868. - Solul. de l'adm. de renregislr.
DÉCtS. MIN. INT.
Ttv.iHtr, Affiche, Affouage (listes d').
Les listes provisoires d'habitants soumis à des taxes d'affouage et de pàturayc, sont assujetties, pour pouvoir être placardées, au timbre spécial des affiches. (L. 0 vend, an C, art. Ko.)
Aux termes de l'art. 56 de la loi du 9 vend, an 6, toutes les affiches sont assujetties au timbre, quels que soient leur nature ou leur objet, à l'exception de celles d'actes émanés de l'autorité publique. Par ces mots, le législateur paraît avoir voulu indiquer exclusivement tes lois, les règlements d'administration publique ou de police et les décisions ayant pour but d'assurer leur exécution. Or, ou ne saurait reconnaître le caractère d'actes de cette nature aux listes provisoires d'individus soumis a des taxes d'affouage ou de pâturage, ces listes élant établies dens l'intérêt privé des communes et de leurs habitants. Les affiches desdites listes tombent donc sous l'application de la règle générale, c'est-à-dire sont sujettes au titiîbre. — D'un autre côté, on ne saurait tolérer, par exception, dans le département de *", le maintien de l'ancien état de choses, résulîat d'une erreur de doctrine, attendu que les art. 50 et 51 de la loi du 20 mai 1791 et l'art. 59 de la loi du 22 frim. an 7 interdisent formellement toute remise ou modération des droits de timbre. — Enfin, les affiches dont il s'agit n'étant apposées qu'une fois par an, et leur dimension paraissant devoir donner lieu seulement au droit de 5 à 10 c. (loi de finances du 18 juill. 1800, art. 4), l'application de l'art. 5U de la loi du 9 vent, an 6, dans l'espèce, ne saurait avoir pour effet d'augmenter sensiblement les dépenses com-
munales, ai? par suite, d'exciter le mécontentement des populations, surtout après que le* maires auront été éclairés sur la portée de la législation concernant le timbre.— Extrait du Bull, offic. du minist. de Vinté- /f, année 1808, n. 29.) M
DEC! 8. MIN. INT
Parcours et valnb paître, Swprrssios ,
Maire.
Les maires ne peuvent, soit de Uur seule autorité, soit même en vertu d'un, vote du conseil municipal, interdire la vaine pâture dans les prairies o\l elle s'exerçait en vertu d'un ancien usage maintenu par la lot des 28 *epf.-6 oct. 1790, tit. i'r, seti. 4, art . 5.
Le maire de *** a pris, à la date du 29 sept. 1806, un arrêté portant interdiction de fa vaine pâture dans les prés situés sur le territoire de la commune, et où elle s'exerçait en vertu d'un ancien usage maintenu par la loi des 28 sept.-6 oct. 1791. Le maire s'appuyait, pour justifier cette mesure, sur un arrêt du 21 avr. 1827 (1), par lequel la Cour de cassation a décidé que le maire de la commune d'Ervy avait pu légalement interdire la vaine pâture dans des prairies où elle ne devait pas s'exercer, aux termes de plusieurs arrêts de règlement du parlement de Paris, intervenus en 1779, 1780 et 1783. — Le ministre de l'intérieur, consulté par le préfet sur la légalité de cet arrêté, a répondu que la décision précitée ne pouvait pas être invoquée à l'égard d'une commune où la vaine pâture est exercée, comme dans l'espèce, en vertu d'un usage immémorial, qui n'a été supprimé, avant 1789, par aucun acte de l'autorité compétente. -— Son Excellence a rappelé que (Tans les communes où cette servitude a été maintenue par la loi îles 28 sept. -G oct. 1791, il appartient anx conseils municipaux de la réglementer ; mais qu'ils ne peuvent ni la supprimer, ni même la restreindre, d'après la jurisprudence actuelle de la Cour de cassation (arrêts des * mai 1848, 5 fév. 1859, 13 juill. 1866 (2); que quant aux maires, leurs pouvoirs se bornent à prendre les mesures nécessaires pour assurer l'exécution des délibérations municipales, approuvées par l'administration supérieure. — Son Excellence en a conclu que le maire de *** n'a pu régulièrement, soit de sa seule autorité, soit même en vertu d'un vote du conseil municipal, interdire la vaine pâture dans des prés où elle s'exerçait conformément aux dispositions de la loi précitée; que, dès lors, le préfet doit engager ce fonctionnaire à rapporter son arrêté du 29 sept. 1866, et, en cas de refus, en prononcer l'annulation.— (Extrait du Bull, offic. min.
int.
Il) P. et S. chr.-(2J P.IMO.Î-.MH; 901 et 1867.42:j. — S. . 1849. 1.3*3 ; 1859.!. 4:37 et 18G7.1.141
CASS.-KQ. 12 août 1868.
JUGEMENT PAR DÉFAIT , ExÉCCTION , SAISIE MOBILIÈRE, KeVE.NDICATIO.'H, OPPOSITION.
L'autorisation que le mari donne à ta femme de revendiquer les meubles saisis sur lui en vertu d'un jugement par défaut, et qui se trouvaient au domicile commun, atteste la connaissance qu'il a eue de l'exécution dudit jugement, et le rend, dès lots, non
L antique tipM» recueillons reppnnail virtuellement, comme ou, Je voit, à la simple saisie, rnèjae non suivie de vente, le caractère d'une exécution, susceptible, lorsque le débiteur condamné par défaut en a eu nécessairement connaissance, de fermer la voie de l'opposition. Celte solution mérite d'are signalée, car elle rencontre de sérieuses contradictions ; elle ne fait cependant, ainsi que cela sera expliqué, que confirmer une doctrine déjà acceptée par d'autres arrêts et parla Cour de cassation elle-même.
Le .droit d'opposition aux jugements par défaut rendus, contre des parties n'ayant pas constitué ivoué, est réglé par les art. 158 ot 150, C. proc. L'art. J58 déclare l'opposition redevable jusqu'à l'exicufion., Mais que doit-on entendre par ce mol exécution f A, cet égard, l'art;. 159 dispose que • le jugement est réputé exécuté, lorsque les meubles ^isis onLété yendus , ou que le condamné a été •m prison no ou, recommandé, bu que la saisie d'un ou, plusieurs de ses immeubles lui a été notifiée^ ou que les frais ont été payés, ou enfin lorsqu'il, y a quelque acte duquel il résulte néces- *MW&tm Jfxivstion, du jugement a été .on,uue de la parue défaillante. . Ainsi, comme le .r....-ii-j un arrêt de laGmr de cassation du 1 1 juin 1860 (P.1861.16\.^S 1860 1.883), l'art. 159 renferme deux narUes bien distinctes : 1 une qui -.jnvitit.' certains actes auxquels il attribue les <-aractf rc* Wux A\ m exécution, et qui s'attainent , à W, personne m^rne ou aux biens de la partie condamnée ; l'autrequi comprendrons une énpncwlwn générale, une autre classe d'actes non pecifiés el qui sont « ceux desquels il résulte uécessairemenl que l'exécution du jugement a été connue de ia partie défaillante. • Dans la pensée de I>raleur du gouvernement, cet art. 159 devait couper court à toute difficulté sur l'interprétation lu mot exécution renfermé dans l'art. 158, tt faire Ressortir clairement dans quels cas l'opposilion cessait ou non d'être recevable (V. Locré, Ugisl. dp,, t. 21, n. 352); le but que l'on
.... mjm
uscjté le plus de controverses.
Essayons de dégager quelques principes. Une première observation à faire au sujet des art. 138 et 159, c'est que la loi n'atiaclie la déchéance
recevable à y former opposition (I). (C. proc. 158 et! 59.)
En principe, comment doit être entendue la disposition de l'art. 159, C. proc, por- ,tant que te jugement par défaut est réputé exécuté et par suite l'opposition non rece~ t able, toutes les fois qu 'A y a quelque acte duquel il résulte nécessairement que l'cxécutiou du jugement a été connue de la partie
du droit [ d* opposition qu'à la connaissance de .l'exécution' du jugement par défaut; il ne suffirait donc pas que le défaillant eût connu lVxùtesfee <jê ce jugement. Dans une disserUiion inséeéo au tome 3,, p. 9 3, de son ouvrage sur la A nuée 1868. — !!• live.
Proc. «ç., il. Uoncenu, a, d est vrai, soutenu l'opinion contraire, et prétendu que • l'obligation de former opposition commence dès qu'il apparaît que V existence du jugement par défaut ne peut plus être ignorée du défaillant. • Mais celte théorie, plus ingénieuse que légale, et qui n'a évidemment séduit le savant auteur que parce qu'elle aurait pour résultât, si elle devait 6tre
difficulté, par tous , p. 365,
zoo, Ltiauveau, sur Carre, q. ood, uoaiere, t'roc. eiv., t. I, p. 286 ; Boitard. Leç. de proc, t. 1, n. 328. Les termes de la loi sont, en effet, trop précis pour qu'il soit permis do considérer les un us rjisUuce et exécution comme synonymes l'un de l'autre et comme reflétant la même pensée.
Mais, ce premier point une fois établi, dans quel sens convient-il de comprendre le mot exécution dont se servent les art. 158 et 159 ? — Pour que l'opporition cesse d'être recevable faul-il qu'il y ail eu éxecution consommée? La négative résulte, comme ,1$ façons erver Boitard, loc. cit., des différents exemples cités par l'art, 159» exemples, da^ )esquals on reconnaît bien des actes pûis ou moins énergiques d'exéculion, mais non une exécution consommée, une telle exécution ne pouvant résulter que du paiement fait par le débiteur.— Si l'exécution consommée n'est pas nécessaire, suffit-il don..- d'un simple commencement d'exécution? Non sans doute; car il ne faut pas oublier que la faculté d'opposilion laissée au défaillant, repose, en partie, sur la crainte qu'il u'ait pas été averti des poursuites ; or, il est possible que des actes, même tendant à l'exécution et qui en seraient le commencement, n'aient pas par eux -mêmes, ou par le degré de publicité qu'ils auraient reçue, un caractère suffisant pour détruire la présomption d'ignorance qui milite en faveur du défaillant. — Ainsi, l'exécution consommée n'est pas nécessaire et le simple commencement d'exécution n'est pas suffisant pour élever un obstacle insurmontable à la faculté d'opposition. C'est, çomm,e le dit Boitard, à un certain terme entre l'exéculion commencée et l'exécution terminée que doit être placée l'époque fatale du îdélai d'opposition; et, pour préciser ce certain terme dont parle l'auteur, nous dirons que ce qu'il faut, pour qu'il y ail exécution dans le sens de l'art. 158, c'est, en l'absence d'actes auxquels la loi a formellement atlacbé le caractère d'exëeution, un concours d'actes tellement énergiques et tellement significatifs que, d'un côté, la volonté,
JOUKNAL DU PALAIS.
(Combarel de l e yval C. Grange.) Un jogement du tribunal de b Seine du
de la part du créancier, d'exécuter le jugement qu'il a obtenu apparaisse d'une manière éclatante ; et que, de l'autre, la connaissance, de ces actes se soit révélée au débiteur à ce point, non pas seulement qu^l ait pu les connaître, mais bien qu'il les ait nécessairement connut, et qu'il n'ait pu se méprendre sur leur caractère. Mais aussi, lorsque ces diverses circonstances se rencontreront, la disposition finale de l'art; 459 trouvant alors son application, l'opposition ne sera plus recevable.
Cette interprétation paraît assez généralement acceptée. Néanmoins, une distinction, appuyée par certains auteurs et consacrée par divers arrêta, a essayé de se faire joor. Tout en admettant que le mot exécution employé par l'art. 183, auquel se réfère l'art. 159, ne doit pas être pris dans nn sens absolu ; tout en convenant, par exemple, que, lorsque la seconde disposition de l'art. 159 applique la déchéance du droit d'opposition au cas où il résulte nécessairement • de quelque acte • que le débiteur a eu connaissance de l'exécution, ce mot exécution n'emporte l'idée que d'une simple exécution commencée, et non celle d'une exécution complète, on a prétendu que cette disposition ne peut recevoir d'application qu'autant que l'exécution s'est manifestée pardes actes autres que ceux spécifiés par la première disposition de l'art. 159 loi-même comme constituant exécution; et, qu'au contraire, lorsque le créancier a eu recours, ponrexécu ter le jugement, à l'un des actes ainsi expressément déterminés, le droit d'opposition ne peut céder qu'autant qu'ils ont été poussés au point fixe par la loi comme inarquant le moment où le jugement est réputé exécuté; spécialement, on a soutenu que si lo créancier a procédé par vole de saisie mobilière, le jugement n'est réputé exécuté et la voie de l'opposition n'est fermée qu'alors que les meubles saisis ont été rendut, sans que les joges puissent, considérant la simple saisie comme une exécution, se fonder, en vertu du second paragraphe de l'art. 159, sur ce que le défaillant en aurait eu nécessairement connaissance, ponr déclarer son opposition non recevable. On Invoqué en ce sens l'opinion de Carré, toe. eit.; un arrêt de la Cour de cassation du 18 avril 1811 et plusieurs arrêts de Cuurs d'appel (V. Trêves, 13 fév. 1811; Bennes, Î8 mars 1817; Metz, 8 mai 18x4; Lirnogns, flSjaill. 1839, P.1839.2.597 — S.1810. 9.16). Cette distinction est formellement repoussée par l'arrêt que nous recueillons; dans notre espèce; 'en effet, il y avait eu saisie mobilière, mais non suivie de vente, et cependant l'opposition a été déclarée irrecevable à raison de la connaissante nécessaire que le débiteur avait eue de l'exécution donnée au jugement. — C'est qu'en réalité lé 1" paragraphe de l'art. 169 n'a pas le sens limitatif qu'on lui suppose. Lorsque ce paragraphe dit qué « le jugement est réputé exécuté quand les meublés saisis ônt' été
rendus, . il n'entend pas que le jugement ne
15 mars 1864, rendu par défaut, a condamné le sieur Cotnbarel de Leyval, comme caution de son épouse et d'un sieur Aubertot,
doive être, lorsqu'il a été suivi de saisie mobilière, réputé exécuté que par la' venté; son seul but et son seul effet est d'àitar hér au fait it la vente le caractère léeol d'uhé exécution. Ainsi, lorsqu'il y a en vente, c'est en vain que 1è débiteur viendrait, pour revendiquer le droit d'opposition, exciper de ce qu'il u'auraù pas eu connaissance de la saisie et des actes qui l'on: suivie ; le fait de la vente, constituant légalement et forcément, par suite de la fiction créée par l'art. 139 (l,rS), une exécution, no laisserait place à aucun examen, à aucune Interprétation: son existence seule frapperait nécessairenicnrde déchéance tonte opposition. Mais, de ce qhe latente qui suit la saisie mobilière constitue néiettdirtment Verèculion du jugement, il n'en résulte pas que les actes antérieurs à la vente ne peisstat être considérés, eux aussi, comme une exécution: exécution dépourvue, il est vrai, dû caractère légal attaché à la vente, mais qui n'en aura'paj moins toute sa force si, conformément a la 2' disposition de l'art. 1B9, • il résulte dé quelle acte qu'elle a été nécessairement connue dn défaillant. .«—Entendre autrement la Joi, ce serait restreindre singulièrement la portée de cette seconde disposition qui, en réalité, ainsi qtie prouve son contexte, résume et domine FartlcU tout entrer. La C6ur de cassation a <T ailleeh rcta* sacré cette interprétation lorsqu'elle a dérid*? t»» tamment : 1* qu'on procès-verbal de rkoletmi do meubles saisis peut-être considéré cûrrrwe *«' exécution suffisante dans le sens dè l'art. 159 Cass.23 mars 1825,29 fév. 1804 (P. f 864.913.— S. 1864.1.271); 2' que le défaillant est «put* avoir eu connaissance de l'exécution du jugement et ne peut plus y former opposition, lorsqo H a assisté a la saisie de ses meubles et qu'il a Iridirpte un gardien, bien que la vente desoojets saisis n'aii pas eu lieu: Cass. 8 mars 1 836 (P. chr.-^-S. 1 837. 1.155).— Boitard (n. 330) dit/avec1 raison, qo'il en serait évidemment de même *i le débiteur avait accepté la garde des objets saisis et signé le procès verbal. Ces! encored'après le même priaripr que divers arrêts et auteurs ont décidé qoe '** procès-verbaux de carènee peuvent être repaie actes d'exécution (V. à cet égard I» renvois l'arrêt précité de 1864 et sous un antre- arrêt «la 30 mars 1868, suprà, p. 527).... Et qu'il â enjugé par la Cour de Lyon le 9 mal .1849 (J- 1849.2.76) qne la déclaration signée du dêMllant, sur le procès-verbal de saisie, qu'il reDj opposant au jugement par défaut, établit $vfB*w ment qu'il a eu connaissance de ce jugemrtt et de son exécution.
Il serait sans donte impossible de détermine d'nno manière précise quels sont lés actes lesquels il conviendra de reconnaître le carart-n d'exécution. On comprend très-bien que <0U^ les fois que l'on ne se trouvera pas en préseja , d'un de ces actes qiiï, spécialement prévu* et : ractdrisés par la première disposition de iw- 159, ont, de plein droit, pour effet de fermer »
■ i » • Il ' ] I
à payer au sieur. Çrange IÇi&iqiére^s d'june somme furm.uu jcrnonlant d'une comlauinaiion principale prononcée contre cesder-I nicrs.-^Ce jn^cment a^éié stçntfté au slcirr Combarel de Lcyval le 13 avril 1864, et, le 26 juillet suivant, le sieur Grange a fait procéder contre lui à fa saisie-exécution des meubles et effets mobiliers trouvés à son domicile. — Sur cette saisie, et à la date du 3 août 1 864, La dame Combarel de JLeyval, se prétendant propriétaire des meubles cl effets qui eu étalent l'objet, forma, avec l'autorisation de sou mari,, coulrc le sieur, Grange, une demande en nullité cl en revendication. — Puis, le 17 août 1864, le .sieuf Combarel de Leyvaï forma de, son côté opposition au jugement par défaut susindiqué. — Celle opposition a été critiquée parlesicur Grange comme tardive aux termes des art. 158 et 159,C. procréa ce quelle n'avait été formée que postérieurement à la couuaibsance que le sieur Cojnbarel de JLeyval avait eue de l'exécution du Jugement par défaut.
4 juin. 18G(j, jugement qui déclare en effet l'opposition non recevable dans les termes suivants: — « Attendu que les époux Combarel de Lcyval habitent ensemble; que les meubles ont été saisis en vertu d'un jugement par défaut ; que Combarel de Lcyval a autorisé sa femme à intenter une action en revendication de ces mêmes meubles ; qu'eu présence de ces faits, cl conformément à l'art. 159, G, proc. çiv., l'opposition de Combarel de Le y va! , qui a conuu l'exécution du jugement, a été faite tardivement et n'est pas recevable, etc. »
Appel par le sieur Combarel de Leyval ;
.r-Jii -til |<t» iw.j t.i:. (, >!• i».n. - ii ii. if y • - .,/ .
voie de fppposiuon, les circonstances, dont les juges du fond seront souverains appréciateurs, aurout nécessairement une grave influence. Et, à ce sujet, il est de principe que si la question de savoir si des actes autres que ceux spécifies par l'art. 159 constituent l'exécution du jugement, est une question de droit dont la connaissance appartient à la Cour de cassation, celle de savoir si l'exécution résultant de tels actes a été connue du défaillant, ce qui est indispensable pour que le jugement soit réputé exécuté dans le sens dudil article, est une question de fait rentrant exclusivement dans les attributions des juges du fond (Y. l'arrêt précité du il juin 1860 et le renvoi). Mais ce qu'il importe de bien retenir, c'est que tout acte d'exécution peut (Ire de nature à écarter l'opposition lorsqu'il se présente d'ailleurs dans les circonstances prévues par le second paragraphe de l'art. 159. El les juges seront évidemment d'autant moins disposes à considérer l'absence du fait de vente des objets saisis comme exclusive de l'idée d'exécution, lorsque celle vente aura été empêchée précisément par la résislance du débiteur saisi ou des siens ; c'est ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour de Montpellier du 20 août 1810. Telle ctait aussi la circonstance qui se présentait dans notre espike, où le créancier n'avait élé obligé de surseoir à la vente que par suite de la
mais, 1**7 avril i8o7,! arrêt de la Cour de Paris qui confirme en adoptant tes motifs des premiers juges.
l'ui Rvoi en cassation pour violation des art. 158 et 459, C. proc. «riv., en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme une exéculiou, dont la connaissance |«r le débiteur rendait non recevable, eoii opposition au jugement par défaut en vertu duquel il était procédé, la simple saisie-exécution pratiquée sur des meubles dont œ débiteur n'était pas propriétaire.
Attatfet ' ' " ,A * "***'
L\ COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 159, C. proc. riv., l'opposition n'est plus recevable lorsqu'il y a quelque acte duquel • il résulte que l'exécutiOn dn jugement par défaut i a été nécessairement connue du défaillant; »— n Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que, sur la smsie des meubles pratiquée au domicile que 1rs époux Combarel de JLeyval habitaient en commun, le mari a autorisé sa femme à revendiquer les meubles saisis ; — Qu'une telle autorisation impliquait nécessairement la connaissance de l'exécution du jugement par défaut ; qu'en déclarant l'opposition non recevable, l'arrêt n'a donc fait qu'une juste application de l'art. 15», C. proc. civ. ; — Rejette, etc.
Du li août 1868. — Ch. req. — MM. ïlonjean, prés.; Anspach, rapp. ; Savary, av. gén. (coud, conf.) ; tiozérian, av.
il/*, Mulll. * il lté r .-L t'I" i '■
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revendication faite par la femme du saisi, revendication que le saisi avait expressément autorisé*. Dans une telle situation, le saisi élail-ii loyalement et légalement recevable à soutenir que la saisie, ainsi momentanément paralysée par son propre fait entre lesauios du saisissant, ne constituait pas en réalité un acte d'exécution ? Evidemment non; et l'autorisation qu'il avait donnée à sa femme de revendiquer les meubles saisis n'élail-elle pas, dans le sens de l'art. 159, un acte établissant à sa charge la connaissance de l'exécution du jugement, aussi bien que s'il se fût agi, comme dans l'espère de l'arrêt de 1836 précité, de l'acceptaiion de la garde de 1» saisie?
Observons, en terminant, qu'il ne . s'agissait dans notre espèce que de l'exécution envisagée sous le rapport du droit d'opposition. Les principes seraient à peu pris les mêmes, sauf quel? ques nuances, s'il s'agissait de l'exécution exigée par l'art. 156, C. proc, dans les six mois de l'obtention du jugement, pour en empêcher lapé» remption. V. à cet égard et sur l'ensemble de la jurisprudence quant aux divers points ci-dessus, le Rrp. gèn. Pat. et Smpp., y* Jugem. par déf.t n. 395 et &uivf; la Table gin. Devill. et Gilb., eod. c*, n. 434 et suir.tlel la Table décenn., t6td., n. 66 etsuiv. „r „ u «,
Au. Bouu.ANr.Et.
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' frais fait» pdf lramé d'un adjudicataire pttoHnnotificatmAdcs'cïtaneïett dont les tot&iprioHi, quoique périmée* o* itatffeVi, n'en avaient va* ikoint été portées" ¥n Vital détivrtptr ie cbnsmdtcur, ne KrttHsicnt <! " consiéerét tèmnié ^rusïrnto'ires^Ct doivent, dès lors', être émnpvfs (tant la taxi de* frais de purge', UrtqV* 1 eèé ' retïh nu pAr U jugé que toute* ïes notifications f dites étaient «• ' dispensâmes, tî que "f àtoki ekafgé tféfà purge n'aurait pu en négliger aucune sans engager imprudemment sa responsabilité pér*
,., , (Trou.1- C. Qipel et consorts.) „, , ,„,,
Ifcsvetive Cïlpet et autres m kfcqUft: eh" 1859 et 1880, du < sieur Evrard; divers W " meubles. La lrauscription des contrats rê-« ' véln l'existence d'un grand nombre descriptions, dont un état fut délivré pat* le consérvateuv: Plusieurs de ces inserfptîons étaient périmées. Les teuvn' Clîpei! et,! attiré* A 'cri firent pas tanins notifier leurs contrats à tous les créanciers portés audit' état; 6ahS dis-* tinctlorr, <*; à la euite de cette notification, le siëur TrouSSel Se porta Surenchérisseur et devint plus tard adjudicataire. Les frais de notifications forent taxés par le président do tribunal, et ce magistrat comprit dans cette taxe même lés notifications faites au! créanciers dont les inscriptions étaiérrr |iérimées.— -Le sieur Tronssel a formé opposition à la taxe; mais elle a été maintenue par un jugement dn tribunal de Uoulogne-sur-Mer, du 20 juin 1866, ainsi conçu ï — « Attendu qnlf est COnslant que' JeS frais qïti ont été taxés et' dontTroUssel demande la réduction, se réfèrent à des états d'Inscriptions réellement délivrés aux «voueYet aux notifications qui en ont été la suite ; — Attendu qu'err raison 1 des diverses opérâtîons auxquelles s'était livré Evrard relativement aux nomws acquisitions et ventes d'immeubles I effectuait, et dont partie donne lien a la itwtation'actuellejïSfrard faisant faire dP verses radiations partielles, morcelant les terrains pat* lai acquis, en dénaturant les COndii-' tions primitives, il était impossible aux avoués charges des notifications de rejeter, sous leur responsabilité personnelle, tout ou pat tic des inscriptions mentionnées par le conservateur des hypothèques suries états, et qu'il eût été également imprndertt de leur part de négliger la notification de cés mêmes inscriptions ; — •> Qu'on né peut donc leur imputer ni faute lourde, ni frais fruslratoireS Rejette l'Op-
(!) Bu thfcre (féntÇràle, laf qt«?stibhf de sâVoir si des frais sont ou non 1 frusiratdfrés appartient souverainement aux juges du fond. V. Cdss. 3Ï mai 1858 (P.1858.805.— S.1858.1.881).
■iii »ri-»-i.|'in,i-. •uii'iumxi,!.!-. mp.^nitl.A îttSfc
•fil COUtt j^Sur 1é ih^H;Wniitîe'rWroV; ce que le jugetpènt attaigue àirrult mai à nro-pos maintenu' eh taxe à;' ta chargé flo.' dé mari déur, comme adjudicataire sur Surenchère/ des frais de notification' > tiëa qrearicW'
dont lèS iUsrtfintrniiia' ÂTafo^t raAiMs,Mi''À*t-
pmi allée
déclaré que tomes les notifications qui'crai faites én eonfor^Hé dèrart: 2f83, C. Ni.t étaient Indispensables et que \ék avoqV chargés de la purge n'auraient pu en he^fig^if aUduOe1 sans engager impTtitfeirhmcHt *letff responsabilité ; — D'Où7 Mt qrfe le m6Vëh manque en fait J-Reictté, etc." ' **'"lT,rf l
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La clause d'un cahier de» charges siétàiif
à la concession tTHit cAVtafndïr/eY par ÏBtal,
constitué bien entre rEtévét'H compagnie
concessionnaire nné éVipulàtibHt Wf ' ' hétWeW
administratif de ta compétence du conseil de
préfecture , niais, èntre fa compagnie et des
o^miéri ou entreprenettr»^ hik ,lnë ]vdHt\
comme convention ordin&irp <frj«l'rff':
tient aux tribunaterUMls* d'fntertrét
umtftuTnfftf le ïeM et ta portée m. "" '^ ^
'AtStoi et spécialement,!* ttttisêè- for tant
que « tout marché ornerai et pnw rtnsembie
du chemin dè fèt, toit Ù forfait , ioiV)m
série de prix, est dans tous les eus fortstéH*-
ment interdit , * a pu être interprétée1 par
tes jugei du fait comme ne constituant pas
une stipulation, dt- la. nalurc de celles aulQ-
risées par Part. 1121, C. ATap.. Jaitjt par
l 'administration ait profit dés féturs* wùt-
traitants, fourniàeurteï(ntirt&s,etdr*ttnée
à sauvegarder' léûts Httéréts en léttr ttoitnént
pour obligée là1 compbgniè :" 1 cette interprété'
tion échappe à ta éhmrë de M 'Co**Vc eût
sation {3).{C. Nab:jH«:),,a,1^ni1 jaMB il ni.>ii»irooT Vu> ii<* Vital ,«i)u«-W
(Îii3) MOaas Véspééé'd* truK itrm dë WlJOtwr dëf taxation dés 1? juin 18W fP; 164^.5.49^
s:i8ie.t.8OT), twvI i8d« rp.fsw.wss.***.
1866.1. MO) et î faut. 1867 (P} 18871163.—
.Vial et Crasnier G. oh. de fer uV la VeWoYéi)
en baiemenf dVpe, winme' de $V j# inohtfm.de travaux oar>px exécutes su ir te ligne (qe, Napoleon-Yenqcç aux SabJes-o; Qlonrie.. £es travaux avaient été accomplis çji vertu onJwj|é i»as^ uar vi^I cl Çrasnier , avec le sfeur Arnaud, sous-traitant a un sieur Adams,qui était litanctne entrepreneur général, de h compagnie, kcdébaf f'e^tenr-
demandeurs ont prétendu èlre fondés a se pr^va|6ir de ccf article en ce qu'il interdisait/à la compagnie de consentir tout marché gênerai, et a apposer par suite la nudité du traité qu'elle avait tait avec le1 sieur Adams, nullité dqnt la, conséquence cùtélé de laisser place à leur action contre la compagnie à raison des travaux par eux exécnlés et dont ci le avait proUlé.— -Cet article 27estaiusi conçu : « Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveillance de l'administrayon. Let> travaux devront etie adjugés par lots et sur Sf'rledc.prjx, soit avec publicité et concurrence, soit sur soumissions cachetées, entre entrepreneurs agréés à l'avance, à moins qdë îe Conseil d'administration n'aillé spécialement autorise par l'assemblée générale des actionnaires à les faire exécuter en régie, mi n traiter directement de leur eaécatUm. Tout marché général et pour l'ensemble du chemin de fer, ton à forfait, toU sur wfm de pris, est, dans tous le* cas, formellement interdit, ht contruie et. U surveillance de l'aduiiiiislration auronlpour objet d'empêcher la. compagnie de s'écarter des dispositions prescrites par le cahier des chargea, et spéciaiçmcul par le présent article, et do celles qui résulteront des projets approuvés, a ,. m. ,, ■» •,,„ ,
Lu j ii e i iien t i lu tribunal de commerce de .Napoléon Vendée, cou sidérant, en suh.s: un. e, que l'art. 27 du cahier des charges avait éié édicté en vue de pourvoir a des intérêts multiples, notammenU cem des ouvriers, fournisseurs et entrepreneurs de lots, caa cou* lu que la combine ne pouvait pas opposer a. ces derniers un marché fait, dit
S,1867,l,?,fl}, l'action directe des fournisseur:» et ouvrit* d'Un sous-traiiant a été admise contre Le concessionnaire, ou entrepreneur des travaux -f mai> il « agissait de travaux, régis par un cahier des charges exprimant uyabelltmem, non-seul emeut l'interdiction aux concessionnaire*, do tous sous-trutés, mais encore l'obligation qui leur rttwnent tre solder 1rs four»
ira et oavriecs euptoyes , a i exécution des travaux. Le Lier des «barge» avait été appliqué dans re sens au protil des fournisseur* et, ouvrier» par la» juges de la contestation. Ici, ^contraire, |
Je tribuualy aurtivepri* 4e .cette prohibition jet se soustraire ainsi à l'obligation de payer le n \ «les travaux dont rlle profitait : il ofen équence déclare Vial et Crasnier recevables ans leur action, et, a ordonné une ex perse à l'effet de déterminer le montant des ravau* par cux^xecutés et le décompte des Isqmmes qui je,ur etateql* nnes^, » in-Mn*jo «r** Sur l'appel de la compagnie, la Cour ,det, ?ojUer*. t rendu, le 4 f«v. 18u7, l'arrêt *n4r- > n ni il' suivant ; — «..Attendu qu'il n'y a past, ieu de se préoccuper de laijuesiion ^e,*»- , otr s'il appartient ou non aux iribunaiuv, interpréter Je cahier des charges qui régit h a compagnie ; — Que le sens et.la portée de . art. 27 invoqué par les demandeurs m qui > >rohîbe tout marché général est nettement ixé,soit par son texte, soit par la disposition ni confère h l'administration' «n contrôle et une surveillance à l'effet d'embuer Uco/apagule d'cptrfip^rej celte prohibition, soil f par le titre auquel il appartient et qui est, rclarifaulracéet à la construction du chemin Ide 1er ; — Qu'il est évident que ledit article est, uniquement destiné à régler les rapports , de l'Etat et de , la compagnie concession*., narre, et d'assurer la bonne exécution de la . voie, qui pourrait érre coin promise, si, elle était livrée à un seul entrepreneur, j-^ Que l'interdiction dont il s'agit a eu «npffsl \ tour ' objet, ainsi que lo constate une dépêche mi" ■ , matérielle adressée à la compagnie au sujet de son traité avec Adams, de ne pas peri meure qu un entrepreneur général fût in- , vesti d'une sorte d'iuiliative dans Jes ques- 1 lions de tracé, de pentes et de courbes, parce que, devant rester étranger à l'exploitation, il serait, dominé, dans . t'aypréciaAion de ces 'questions par des considerationsd économie \ et chercherait a oser de toute la latitude que . pourrait lui donuer le cahier des charges, j saus se préoccuper des inconvénients qui : pourraient en résulter pour l'exploitation j, ■ Qu'aucun des termes de l'art. 27 ne permet d'ailleurs de lui assigner la> portée que veulent lui donner les sieurs Vial et Crasnier, c'est-à-dire de le considérer comme une stipulation delà nature dételles | autorisées par l'art. 1121, C. A a p., faite au, prolit des futurs sous traitants, fournisseur:» et ouvriers, et destinées à sauvegarder leur* intérêts, en leur donnant pour obligée, la; compagnie pour laquelle ils auraient exécute
les premiers juges et la Cour de Poitiers ont constate que l article du cahier des chargea invoqué, devant eux n'avait pas le caractère d'une stipulatton -pie l'adm in i si ration eût faite en faveur des. fournisseurs et . ouvriers. Cette interprétation, fondée sur l'appréciation de l'intention des parties, ne pouvait être revisée par la Cour de cassatton. V. en eeiem.Cass. 31 Jollî. 1807 (P.1S07: 1018,—$. ISo7. 1.383), etla note.— Sur la compétence de l'autorité judiciaire en pareille matière, y, lesarrètepràcuéedes S janv. et 31 juill. 1867 .
«les travaux ou lait (kg f urniiure&:--Qucçet article ne leur confère», doue aucuns droits et; qu'ilssout p:ir suit»' suis qualité pour se prévaloir de ses dispositions ; — Qn'il est inutile dès lors de rechercher si ?n construction ttu chemin de fer de NapoWdn-Vfendé'e aux Sa- Lles-d'Olonne a eu lieu ou moi en suite d'un marché gênerai ; — Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner si l'art. I7Vi8, C. Nap., peut dire appliqué dans In cause, les demandeurs primitif ne s'en étant prévalus ni devaut les premiers jupes ni devant la Cour ; — Que leur action dillèrc par son objet et par sa cause de celle autorisée par «et ar
ticle. puisqu'ils prétendent nue la compagnie est obligée envers eux, quelle que soit sa situation à l'égard de l'entrepreneur principal et alors même qu'elle serait complètement libérée envers lui; et qu'ils ne soutiennent point qu'ilss i des ouvriers, mais qu'ils se prévalent Feulement de ce qucla compagnie auraitprofité des travaux qu'ils ont procurés ou des fournitures qu'ils ont faites; — Que l'appréciation de la Cour doit se n sli oindre à la demande telle qu'elle a été formulée ; «pie son pouvoir, quant à ce, ne saurait être étendu par suite des conclurions prises par les appelants pour n pousser l'action dirigée contre eux, el qui, étant sans rapport avec celle ci, uc peuvent « bander le caractère el la portée «pie les demandeur* ont entendu lui donner; — Par Ml inouïs, etc. »
IM'U 'llti) |îfi* I ') I U'O - - ' '
Pourvoi en cassation par lessieurs Vial et Cra&uier, pour fausse interprétation et violation de l'art. 27 du cahier des charges aunc\é au décret du 15 sept. 1802, relatif a l'adjudication des chemins de fer de la Vendée, en ce que la Cour «le Poitiers a décidé que les demandeurs étaient sans droit ni qualité pour se prévaloir «le la disposition par laquelle l'article précité interdit tout marché général et pour l'ensemble du chemin de fer. — On a dit : A côte des clauses des cahiers des charges annexés aux concessions de chemins de fer et dont la nature administrative ou législative est nettement tranchée, on conçoit qu'il puisse selrotivcrdes dispositions «l'un caractère rnhie, dans lesquelles le gouvernement fait acte à la fois d'administrateur el de législateur. De même, eu effet, qu < u matière de contrats prives, on peut stipuler à la fois pour soi-même et pour autrui (art. 1 1 1 9, 11 %2I ,C. Nap.),semhlahlement, en matière de concessions administratives, rien ne s'oppose à ce que l'F.tat pourvoie par une môme disposition à son propre ùilérétet iceluidesth i»,. Tel est précisément le caractère de la disposition invoquée. Nous admettons que l'iutcrdiction de tout marché général a été stipulé au profil de l'Etat, mais nous disons, avec les premiers juges, qu'elle a eu en même temps pour objet de pourvoir à d'autres intérêts, notamment i !i ceux des ouvriers, tacherons et entrepreneur* de lots. A supposer que les termes du cahier des charges ne mentionnent pas explicitement ou irupli-
cite uic.nl l'intérêt «i<\s cuUcptcnc.urs.de lots comme ayant contribué à l'insertion de la disposition prohibitive dans le cahier des charr< >, il est vrai .tans tous les cas que la prohibition est expiimce d'une manière absolue cl sans en restreindre h; bénéfice .à une personne déterminée. Il a'eustiil que l'application de Karl, 27 doit proliler aux «lemandeurs, puisqu'ils ont un intérêt de pwm ier ordre à cette application d une prohibition dont le but évideul a été eu grande partie d'interdire •le** traités el Sous-traite* successifs conduisant eu déQuilive à une réduction de prix telle «pie les derniers traitants n'obtiennent que des prix iosuilisaDls el trop souvent deviennent insolvables/*! dclrimcnldc ceux qui ont iccllciocni exécute
, ,, Miné^H
ARRET
•-;-.<co<>bohM9M LA COUR ; — Slaluaul sur le moyen unique : — Attendu que si l'art- 27 du cahier des charges constituait entre l'Eial et la compagnie concessionnaire une stipulation d'un marché administratif de la compétence exclusive du conseil de préfecture, aux termes de l'art. 4 de la loi du 28 pluv. •Jfcâ.-il eu était autrement dans la cause i <|U en rie», dans le débat engagé entre la compagnie et des ouvriers ou entrepreneurs sur des iniéréls privés, ledit article 27 ne pouvait avoir entre les parties eu cause que la valeur d'oM convention ordinaire dont il appartenait aux tribunaux civils d'interpréter 6ouveraineiaett le sens et la portée; — yu'en décidant» daMi l espèce, qu'aucun des tenues de l'art. 27 précité ne permet du le considérer comme une stipulation de la nature de celles autorisées par l'art. 1121, C. Nap., faite au prolil «Je* futurs sous-traitants, fournisseurs elouvrien, et destinée à sauvegarder leurs intérêt» e» leur donnant pour obligée la compagnie peur laquelle ils auraient exéculo des travaux on fait des fournitures, ledit arrèi n'a fait que déterminer l'intention des parties contractantes stipulant dans un intérêt | rue et n'a pu dès lors encourir la censure de laCourde cassation;-— Rejette, été-
Du '20 jUill. 1868, — Ch. re.|. — MM. Bonjeau, pies.; d'Oius. rapp ; P. Eabre,av. gel* (concl. conf.); Jdazeau, av.
CÀSS.-aKQ- 15 juillet 1868.
Partage, Majeurs, Minkibs.
Le partage fait entre majeurs et uiiMsrt sans l'observation . des formalités Ugd** n'en doit pas moins être considérLconnn* àèr finiiif à l'égard des majeurs, si, des circonr tlancrs dont l'appréciation appartient flU* iuge$ du fond, il résulte que l'intention des finies a été de faire, non un partage provisionnel, mais un partage définitif, kn par ml cas, le mineur a seul le droit d* dansysr t i lr ' n> . i«> ttovtf? *>h WAbivisiMsTn
(De RibaUîer C. d'Ark*.)
En 1842, la dame d'Arioz est , décédée laissant pour héritiers rjuntre enfanis dont tlh mineur; son mari était donataire contractuel de rtamfruit de la moitié de ses biens1; de pins, elle avait légué le quart de ses biens au vicomte d'Arioz, son fils ajné. D'Arioz père, désirant conserver au fils aîné le préciput qui lui avait été légué par sa mère, bien qu'il excédât la quotité disponible, renonça a l'usufruit dont il était donataire, et se démît de ses biens en faveur de ses enfants, mais sous diverses charges et conditions, notamment : !• qur* le vicomte d'Arioz conserverait le quart à lui légué pr sa mère, et prendrait le quart des biens du donateur à titre de préciput : 2» que les quatre enfants partageraient ensuite tous les biens donnés, cumnlativement avec ceux de leur mère. Ces biens ainsi réunis en une seule masse devaient être divisés en quatre lois, d'après l'estimation qui en serait faite par experts. Conformément aux intentions du donateur, trois experts nommé* par le tribunal de Bellay procédèrent à celte estimation et à la composition des lots; et, le xsept. 1818, eurent lien devant nn notaire commis à cet effet les opérations du partage; mais, bien qo'au nombre des ayants droit se trouvât un mineur, le partage eut lieu par attribution de lots et non par voie de tirage au sort. Il importe toutefois d'observer que cet héritier mineur, une fois arrivé a sa majorité, ratifia le partage ainsi opéré. — Au nombredes copartagean ts se trouvait la dame de Riballier : ipres son décès, ses enfants ont attaqué le partage par divers motifs, et spécialement en se fondant sur ce que ayant eu lieu par voie d'attribution de lots, bien qu'il y eût un mineur en cause, il ne pouvait être regardé que comme provi-
une celte
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ftBWW *mtl)> fc- «»> M I ™<>tfr«té nmafy„ „„ lrailer „.
/ „■.», . .n . in ifs.^it. [ manière irrévocable el définitive ; que <w
Ibéorie, qui n'est nullement contredite par
l'art. 810, C. Nap., est une application juridique de l'art. «25, même Code, suivant lequel les personnes capables de s'engage ne peuvent opposer 1 incapacité tlu milieu
18 mars 1866, jugement qui repousse leur demande» — Appel; mais, le 23 mats 1807, arrêt confirroatif de la Cour de Lyon ainsi con ni : — « Attendu, en droil, qu'on partage entre majeurs et mineurs, bien que simplement provisionnel à l'égard de ces derniers, s'il n'a pas été accompli avec toutes les formalités légales, n'en est pas moins définiiif au regard des majeurs, lorsque ceux-ci, traitant dans le libre exercice de leurs droits, __ :
(I) La Jurisprudence de li Cour de cassation èat fixée en ce ?ens. V. arrêt* des 24 juin 1839 (P.l 839.2.29. — S. 1839. 1.01 5), 9 mars 18i6 (P.1846.Î.824.— S.1840.1.451)et 13fév. 1860 (P.1860.394.— S.1860.1.785). ^èlle est aussi h doctrine le plus généralement adopt, ,- par les Cours impériales et par les auteurs. Y. tyon, 12 mars 1868 (rùpro, p. 1W0), et le renvoi i la note.— Adde, tant sur ce point que sur fa question controversée de savoir si, en l'absence de
peuvent opposer l'incapacité du mineur avec lequel eiles oui contracté ; — Attendu, en fait, que l'intention de traiter définitive, ment est manifeste, dans la cause, de la part de toutes U-s parties majeures qui ont concouru aux opérations et aux actes critiqués ; qu'il importe peu qu'on n'ait pas procédé au tirage au sort des lots entre les copai tageants, puisque, après un pr.ijel de partage et une estimation des biens à partager et une formation de lotsdùment homologuée, il y a eu une attribution définitive de ces lot» en nature, suivant la convenance respective de chacun des intéressés; qu'au surplus, le mineur d'Arioz a formellement approuvé et ratifié depuis sa majorité les opérations et les accords précités, suivant acle authentique du 17 avril 1856, et qu'il demande lui-même le maintien de ces opérations cl de cesac- S, " * > n:q uh-.i'ifî»
Poi'Rvoi en cassation par les héritiers Riballier, pour violation de l'art. 8i0, C. Nap., i;t fausse application de l'art. 1123, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré définitif un partage qui ne pouvait être considéré que comme provisionnel h défaut d'observation des règles impérieusement prescrites par la loi pour le cas ou, au nombre des coparlageants, se trouvent des mineurs.
VI 1 ABRflT.
LA COUH; — Attendu qu'il est déclaré en fait, par l'arrêt attaqué, que, dans l'intention hautement manifestée de toutes les parlies, le partage du 25 sepi. 1845 elail délinilif ; que si, à raison de l'omission de certaines formalités, ce partage élail réputé simplement provisionnel à l'égard du mineur d'Arioz, ce mineur, dcv. au majeur, ayant, par acte authentique du 17 avril 1850, formellement approuvé el ratifie ce partage, et demande liu-mème le mainiien de ces accords el de ces opérations, ce partage est devenu définitif cl irrévocable à l'égard de toutes les parties;— Qu'en rejetant, dans ces circonstances, l'action des demandeurs, lar-
-vil> fi "iL ■»-.AL-»r.'iL.i <i' iiT-'i<i'-*ivVin te** WT toute manifestation d'intention de la part des cohéritiers capables, le parUge doit être considéré comme, provisionnel même vis-à-vis do ceux-ci, on si les mineurs seuls ont le droit de l'atla^uer en venu de l'art. U23, C. Nap., les autorité* indiquées sous l'arrêt précité de 1800 et M. Demolombe, Stueeu.,t. 3, n. 692 et suiv. V. aussi Poitiers, 27 janv. j 864 (P. 1864.903.— S. 1864. 2.
169), et le renvoi.
•Jfl
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rti a fait une Ju*lo applv-ntion a I* cause Vart. m», C. Nap. j— Héjeiie, He.
Du If, jotH. WGfl.— Ch.req. — MM. Bo*jean, prés ; Nachet, rapp.; Savarv, av. gén. concl. conf.)j Botérïan, av.
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CvîiSKifc judiciaire, Assistance (refis d), r^wswL ad, hoc, Actes conservatoires,
Apm*. / <
Le «auroir çtH appartient aux tribunaux de nommer dtt conteilt judiciaire* aux jnrodiguen emporte celui de remplacer cet conseils, toit d'une manière absolue, toit feulement pour un eag déterminé, lorsqu'ils te trouvent empéehét, ou qu'il* réfutent, tans motift légitimes , de remplir leurt fonctions H). (C. N*p., 499 et 513.)
Ainti, torique le eomeil judiciaire d'un prodigue réfute de V assister dmnt urne met ion en justice comprenant deux chefs, les juge* j t'ils ne eontidèrent set résistance comme iUé* gitime qu'à l'égard de l'un de ces chefs, y ni vent, en nommant un conseil judiciaire ad hoc, limiter à texamen de ce chef Immisaion qu'Ut donnent à ce conteil (2).
(t-2) Il est çénérktanent admis, en doctrine et en jurisprudence, !' qu'au cas de refus par le conseil judiciaire d'assister ie prodigue pour contracter ou pour plaider, i) ne peut être suppléé à son assistance par l'autorisation de justice ; S* que si le refus fait par le conseil est abusif, le prodigue peut s'adresser aux tribunaux pour obtenir la nomination d'un coneeil judiciaire ad hoc : V. Douai, 31 août 1864 (9. 1865.693.— S. 1 865. 2. 139), et le renvoi à la note. C'est ce que reconnaît également l'arrêt que nous moneillon*. — Comme on le voit, il ne surit pas qu'il y ait refus d'assistance de la part du conseil, et dissentiment entre lui et le prodigue, pour que la demande de ce dernier soit accueillie; le tribunal auquel cette demande est soumise «bit examiner et apprécier si, de la part du conseil, Je refus d'assistance constitue un acte de sagesse ou un abuii, et c'est dans ce dernier cas seulement qu'il doit procéder a son remplacement soit définitif, soit momentané. Décider autrement serait subordonner la volonté du coneeil et la décision de la justice aux caprices du prodigue, c'est-à-dire renverser Ips rôles. Or, ceci posé, il peut arriver que le conseil judiciaire, dans le refus qu'il fait de son assistance au sujet d'une action qui comprend plusieurs chefs, paraisse se tromper quant à l'un de ces chefs, et ait raison quant à l'autre. Il eet évident qu'en pareil cas, les joges, qui ne doivent intervenir que lorsqu'il y a un abut à réprimer, ont le droit, tout en nommant un conseil judiciaire ad Aoc, de limiter la mission de ce conseil à teJtaaie» du chef au sujet duquel le refus d'assistance semblerait avoir été abusif, et de maintenir, quant a l'autre chef, la décision du conseil ordinaire. Nous disons que la mission donnée au conseil judiciaire ad hoc consiste à examiner le chef sur
L'individu pourvu d'un conseil judiciaire yeui, tan* l'assistance de son conseil, frite de* actes conservatoires. j3). H peul njot ment interjeter appel û*V contre lui (4). (C. Nap., S13.) - U Cour imp.
(Duroussy C. Barrea».) I - Jut-et
La demoiselle Alpuonsine purOossv a^të pourvue d'un conseil judiciaire dans ta 'jpéfsonito du sieur Barreau. Le sieur Duroossj, «on père, est décédé depuis laissant deux testaments des 18 mai 180! ét 13 juin 1865, lesquels contenaient divers legs au profit d'Amédée Duroussy cl de ladamcGuyot,8és petits-enfants, et du sieur Barreau, conseil judiciaire de sa fille. Le surplus de lafttecession devait être recueilli par la de selle Alphonsjne Duroussy et François roussy,son frère consanguin. — La demoiselle Duroussy, pensant que les testament* de stfn père avaient clé faits alors qu'il ne jouissait pan de toutes ses facultés intellectuelles et par suite de captalîon sur lui exercée, demanda à son conseil judiciaire l'autorisation de les at,taqner. Le sieur Barreau rërûsa cette autorisation ; il refusa même o°âatoriser la demoiselle Duroussy à défeWtfré à
lequel le tribunal pense qu'iî y a eu érrtri^ue la part du conseil ordinaire ; il e« t certain, ta effet, que la liberté d'action de Ce conseil ai hoc doit rester entière, sauf au tribunal à apprêter ultérieurement, s'il y a lieu, en cas de refns d'assistance d« sa part, l'emploi qu'ij en aura fait. C'est là un principe qu'au reste, dani cotre espèce, l'arrêt attaqué avait respecté, et que l'àVrét de Ja Cour suprême no nous paraît pas aveu méconnu, malgré les expressions un peu absolues de ses motifs. Il est certain, d'ailleurs, que s'il existait entre les deux chefs au sujet desquels se serait élevé le litige une connexité qui les rendit inséparables, les juges devraient ou repousser ou admettre absolument pour le tout la demande du prodigue.
(3-4) V. sur le premier point, qui est gêneraleraent admis, Montpellier. A*r juill. 1816 (P- 1842.2.290. — S.1840.2.314); Paris, 57 mar< 1844 (P.1844. 1.554), MM. Demolorobe, Tut., etc., t. t, n. 751 ; Massé et Verge, sur Za> charue, t. 1, g 249, note 2, p. 488. — Quantas second point, V. conf. Pari*, 27 mars 1844'pre* cité. Mais V. en sens contraire, Taris. 22 doc. 1862 (P.ih63.423.— S. 1863.1. 30), et le renvoi. —Quoi qu'il en soit, il n'est pas douteux, eoraoK Ta décide ici la Cour de Poitiers, que le concours d'un conseil judiciaire est indispensable Ibfsqu'l s'agit de soutenir l'appel interjeté par lé Jirtdi' gue. Toutefois, en cas d'empêchement on de refus. Je* tribunaux peuvent, comme nous venons * voir, nommer un conseil judiciaire aâ hoc; c'est donc à torique l'arrêt de la Cour dit Paris d> 1844 parait avoir considéré le refus d'assisiancf de la part du conseil judiciaire comme établi*^1 contre l'appel une fin de non-reeevorr in«armontable.
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diverses sciions intentées contre. «McUftrtotit< au partage de la succession et à la
jç&sîon après prélèvement des legs, l'autre dil 19 féf.~l807^qtti ordonna que les legs seraient délivrés conformément au testament.— La demoiselle* PuxpusàJ n'ayant pu obtenir mie ^on conseil judiciaire l'assistât pour, Interjeter appjél dé Ces jugements j en j tonna clfcrhiéme appel saris son assistance J par exploit du .1 niai 1^67. — Mais par deux; arrêts du 1 1 juin 1ÇG7, rendus faute de conclure, la Couf dé Poitiers déclara la demoiselle Duroussy riori reccvable dans ses an—! pels à Kfaùï 4'autorisuUon de son conseil
)Eu présence de cette résistance absolue la part. du sieur Barreau, la demoiselle \a assigné devant le tribunal des lionne pour obtenir de lui les au] torisations qu'il avait, disait-elle, refusées jusque-là sans raison , ou tout au moins poutj voir dire qu'il lui serait nommé un conseil judiciaire,, ad foc en remplacement du sieui , Barreau. J!
. ,18 juin 1867, jugement qui rejette la de. t maj^de.
Appel par la demoiselle Duroussy, qnii rn iihmim'. u-mps, forme opposition aux deux arrêts par défaut du 1 1 juin. — 7 août 18G7, arrêt de la Cour de Poitiers qui, après avoir prononcé la jonction des diverses
. instances pendantes entre les parties, statue ainsi qu'il suit : — «Attendu que la solution à donnera la dernière des trois causes soumises à la Cour (celle relative à la nomifia-
■ Jion d'uu conseil spécial] dépend delà ques-
. tion de savoir si les appels des jugements des 14 et 19 février pouvaient valoir à titre de mer sure conservatoire ; qu'il serait évidemment inutile d'examiner s'il y a lieu ou non à la dation d'un conseil judiciaire spécial, dans le cas où les appels dont s'agit ne pourraient
. produire aucun effet ;— Attendu que la capacité d'un individu pourvu d'un conseil judlciaire ne peut recevoir d'autres restrictions que celles qulspnt formellement édictées par la loi; que l'on ne peut induire des dispositions de l'art. £13, C. Nap.? que le prodigue ou celui qui lui est assimilé à raison de la ' faiblesse de son esprit, n'à pas la faculté de Xaire seul les actes conserva loires des droits qui, peuvent joi appartenir, alors surtout qu'ils ont pour but de prévenir des déchéances dont 4 ne pourrait être relevé; qu'un acte d'appel est de ce nombre; que si l'on n'en reconnaissait pas la validité provisoire, l'assisté pourrait, par suite de l'absence ou d'un empêchement momentané de son conseil, (Être exposé a des perles irréparables; qu'un appel ne peut être considère comme in tordit a fassisté par suite de la défense qui lui est faite de plaider sans le concours du
qowsi tance
il ne lie pas définitivement untiusdc nature a compromettre les intérêts de l'iacapablo«^Aue»dufl4'il v a -ty*,. par suite, d examiner Iq roérçte/de J appel unis par la* demoiselle Du ro tiîs\ du jugement rendu/entm-elte elle sieur, JBarreau: — .Attendu que l'assistance que peut être appelé a prêter un conseil judiciaire ne saurait être que le résultat d'une détermination entièrement IwrëtfpuVejiiefll volontaire de sa part ; que les tribunaux ne peuvent intervenir pour lui âdrésW 5'cet égard deë injonctions, aôiqiieUek 11 serait toujours libre de ne pas se conformer, si, dans sa convicU0*J/6on refus était dicté .par les véritables intérêts de l'incapable ; que lu preiuière partie des conclusions prises par la demoiselle Duroussy contre Barreau ne saurait donc être accueUlie; qu'il convient seulement de rechercher si les circonstances sont de nature à justifier la dation d'un conseil spécial,, à raison des instances en partage el délivrance de legs et de la demande que veut former la demoiselle Duroussy , coinnio défenses à celle-ci, en nullité des testaments de son
E'îre ;•— Attendu» sur ce dernier point, que arreau a formel tentent refusé d'assister et autoriser la demoiselle Duroussy a l'effet d'attaquer ces testaments comme étant l'œuvre d'une personne qui n'était pas saine : d'espril, ou, dans tous les cas, comme le résultai de Ta suggestion et de la captarloii ; nue, d'après les cléments fournis par les débats et les documents de la cause, celte détermination de Barreau a été dictée par une juste et exacte appréciation des véritables intérêts de la demoiselle Duroussy, el qu'il n'y a pas lieu, dès lors? de soumettre à un autre conseil le soin d'aviser de nouveau à cet égard ; — Que toute assistance, quant a ce, devant faire début à l'appelante, il n'y a pas lieu de s'arrêter aux conclusions par elle prises contre son frère et ses neveu et nièce, et qui tendent à ce qu'il lui soit imparti un délai pour demander la nullité des testaments, et à ce qu'il soit sursis, jusqu'à son expiration, à statuer sur les instances d'appel relatives au partage el à la délivrance des legs Attendu, en ce qui concerne les appels des jugements des 14 et U> fév. 1*167, que ces deux décisions, l'une et l'autre, ont consacré ce résultat que les legs faits par Duroussy père n'excédaient pas la quotité disponible ; que, par conséquent, le partage de sa succession entre ses deux enfants ne devait porter que sur les biens dont il n'avait pas disposé; nue ces jugements ont été rendus sans que le conseil de la demoiselle Duroussy ait jugé convenable d intervenir dans les instances; qu'il n'apparait pas qae son abstention ait eu lieu en pleine connaissance de cause, et qu'elle soit le résultat d'une appréciation sullisamment éclairée de l'importance de la succession al des biens légué* ; qu'il convient, dès lors, de nommer un conseil spécial qui devra rechercher si l'appelante doit on non être assistée par lui
a l'effet de suivre sur les doux appels émis ; •—Attendu, en outre, que le refus persistant de Barreau de procéder Avec la demoiselle Duroussy, oui y est partie comme défenderesse, dans l'instance en partage de la succession de Duroussy père, met l'appelante dans rimpossihilité de surveiller ses intérêts et de faire valoir 6cs droits dans les diverses phases de la procédure; qu'il pourrait résulter pour elle un préjudice de la situation qui lui est ainsi faite, rt qu'il convient, pour qu'elle ne soit pas dépourvue de la protection qui lui est nécessaire, de douner mission au conseil qui sera nommé aux cirets ci-dessus, de l'assister au cours des opérations du partage; — Par ces motifs, la Cour nomme le hieur B... à la demoiselle Duroussy pour conseil judiciaire ad /roc. mais avec mission seulement d'examiner s il y avait lieu de l'assister pour procéder sur les appels par elle interjetés des jugements des 14 et PJ fév. 1807, en tant seulement qu'ils auraient pour objet de faire réduire comme excédant la quotité disponible les legs faits par le de cujus. mais sans l'autoriser a examiner s'il y avait lieu pour la demoiselle Duroussy d'atiaquer les testaments du défunt. »
PotBVot en cassation par la demoiselle Duroussy, pour exrès de pouvoir et violation des'art. 499 et t>13, C. Nap., eu ce que le conseil judiciaire ad hoc à elle nommé n'a été autorisé qu'à examiner s'il y avait lieu do l'assister pour procéder sur l'instance relative à la réduction des legs comme excédant la quotité disponible, et en ce qu'il a été jngé que la demanderesse ne serait pas autorisée à attaquer les actes testamentaires eux-mêmes.
AHRÊT.
LA COUR ;— Sur le moyen unique invoqué par la demanderesse et tiré d'un excès de pouvoir et de la violation des art. 499 et 51.1, C. Nap. :— Attendu que les tribunaux, chargés par la loi de nommer des conseils mliriaires aux prodignes, ont par cela même e droit de remplacer d'une manière absolue, ou seulement pour un cas déterminé, ces conseils lorsqu'ils se trouvent empêchés, ou refusent sans motifs légitimes de remplir leurs fondions ;-Atiendu que la demoiselle
(I) Que les partages descendants ne ; tussent (Hre valablement ratifiés avant le dt-oes des donateurs c'est là nn point aujourd'hui des plus certains. V. Cass. 6 fcv. 1860 (P.1860.677. — S. I8flO.I.M8),et la note.
(ï) On sait que l'exécution volontaire d'un acte de partnpe anticipé n« rend non recevante l'action on rescision ultérieurement tonnée, qu'autant que cette e» VuU'on a M lieu à une ér-oque où la partie da qui elle émane connaissait le vice de l'acte. Or, dans l'espèce, il est constant que ce vice était connu du vivant môme du donateur et
par conséquent lors de l'exécution ultérieure du V(r\ 1866.73.— S.1866,3,0), et le renvoi* lo^u
Duroussy demandait que le conseil judiciaire dont elle était depuis longtemps pourvue fût tenu de l'assister tant pour attaquer les teatamentsdes 18 mai 1661 et 23 juin 1805 pow insanité d'esprit et captation du testateur," que pour défendre aux instances en partage * ne la succession paternelle, et en délivrance?*» de legs, dans laquelle il y avait lieu de -veiller q au maintien de la réserve légale et a la eon- • tervalion de ses intérêts ;-— A tien do qu'il i'* été décidé par l'arrêt attaqué que lo sieur Barreau, conseil judiciaire de la demande-»* resse, avait eu de justes raisons de refuser son assistance à l'action tendant- a l'annu-3 lation des testaments ; que, sur ce point, il ny c avait pas lieu de le remplacer par un noo-»'* veau conseil ; qu'au contraire, il avait, san»h cause légitime, refusé d'assister la demoiselle*!' Duroussy dans les instances ayant pour ou* I jet soit le partage de la succession , soit Wi» délivrance dtrs legs, et qu'il y avait lieu, enr Conséquence, de nommer un conseil ad hoc pour l'assister dans ces dernières instances pu —Attendu que, dans l'un et l'autre cas, la Cour impériale n'a fait qu'user des pouvoirs'!» conférés aux tribunaux parles art. 499 et 313, C. Nap.; — llejetie , etc.
Du 12 août 1868 — Ch. req. — MM. Bonjean , prés. ; Hély-d'Oissel, rapp. ; Savaryj"" av. gén. (concl. conf.); Borérian, av.
•'• jSi
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Partage d'ascendant, Ratification, Dot.
i ' il A '• * ! »i il M**^ni •
Si la ratification d'un-parlage d'ascendants ne peut résulter d'uctes fait» du vivant éee il»*ateurt (1), rien n'empêche cependant que de tel» aetet ne puissent ëervir â prouver que le» vices du partage étaient connu» du copartuijeanl qui l a ratifié par des actes d'exéev*tion postérieurs au décès des donateur* (C. Nap., 1338 et 1079.) . 7ia<w
La femme mariée tout le régime dotal qui a reuifié un partage d ascendant ne peut arguer de l'irrégularité d'une telle ratification, alor» qu'agani repu au délé 4ei 9m* leur» frappées de dualité, elle n'en a éprouvé > aucun préjudice ou lésion dans tes biens dotaux (3). (C. Nap., 1338 et1î,34.) . uiHl -
•> nAÏTrc
partage : donc la ratification devait produira son effet. V.CaKS. 14 mars 1806 tp. 1864. 974.— S. 1K66. 1.353,, et U> renvoi; 1* juin 1867 (P.
(3) Dès qu'il était «maUfe qn« U ra*tf«MlMt du partage laissait la dut intacte, il est bien certain qu'elle tarai] produire sea
, fémme dotale pouvant , durant son inanag-, contracter des obligations dont l'exécntioa ert garantie par sus tiens paraphernajux et par 14s biens qu'elle acquiert après la, disaolvtion do mariage. V. , sur ce pou? U T«m, 23 nov. 1863
uigmzea Dy
Gol
JtJlU.sWlUDENCfc HlAW.AtSrJ.
.'• <Sa!"f;l!?5^^'ft.lu^,rrrn'!n-iTW u Nous «tons rapporté dans notre vol. de 1866, pa». 1078, «il «rrèti de1 ta tour suprême du 2juillr18to prononçant laçassat ton d'un arrêt de la Ca*r de Bordeaux du' 30 juin 18W, rendu entre la dame Saint-Espès-Uscot «t te» consorts Chicou-L^nr. «u. La cause ayant été renvoyée devant la Cour d'Acen, celle Cour a statué en oes termes par un arrêt du 5 juin isiiT : — « Sur m mil*' lité on la rescision des actes des l'septj'f 840 et 30 iuflra.184*:*-- Altendoqn'après te décès des auteurs commun^ «t alors qu'ils avaient déjà reçu, le 24 sept. 1803, une ns-j siguation en partage des biens non compris dans les actes précités et existant an décès' de Jean Cbicoo>Lainy< père, les t*|>oax Suint» Eipès-Leecoty par on acte extrajudiciaire en date du â8 oct, 186É, oui somme leurs cohéritiers -de fournir mainlevée de l'inscription prise la 13aoûti48$>8 sur le domaine1 de Graiiet pour sûreté de la pension que les père et mère s'étaient réservée dans l'aeiedu 30 mars 1846 ; — Attendu qu'après celle sommation, et parmi ajoornemeiudo frnnv.
1862, ils ont introduit devant le tribunal de' Libournuitnte instance en mainlevée de eeWe inscription ; -~Aitendo que cette action était incompatible avec l'intention dO"demander' la nullité ou la rescision du partage anticipé du 7. sept. 1840; — QaTTesl incontestable que les époux Saint-Espès-Leseot connaissaient, même taeu avant 18<i2, tes xices dont cet acte et celui du 30 mars 1840
trouvaient être atteinte ; — Que le défaut de olissemcntenflisanl en immeubles est un fait matériel et apparent irai1 s'est révélé a eux dès te premier jour; — Qu'en 184îî, et du vivant des ascendants donateurs/ils se sont préoccupés de resijieni-e posrtble d'udè lésion à leur préjudice1, puisque c'est à la suite de l'action judiciaire intentée alors par eux pour en «blente la réparation, qu'est intervenu, sous forme de transaction, l'acte complémentaire- du 30 mats 1846 '?— Qu'il ressort de ions 1e* faits de>la cause que, jusqu'à la mort de Chieou-Lanry père, les époux Saint- Espèadeseot ont demandé et poursuivi, de la manière ta pfns continue et la plus pressante, l'exécution des conventions de 1840 et 184d, et que les «êtes de* 28 oct. et 6 nov. 1882 n'étaient que Ja, contl- \ nuaTon et la conlirmation de leur volonté d'exécater les traités et de les faire exécuter par leurs cohéritiers ; — AltendO qu'à la vérité, le domaine de Granet, an décès des ascendants donateurs, était sorti des mains des époux Saint-Espès-Lescot, nui l'avaient vendu à divers ; — Que s'ils voulaient l'affranchir de i inscription dont il était grevé, c'était principalement dans le but d'obtenir de ceux a qui ils l'avaient vendu te paiement du prix et qu'ils ont ainsi touché, en 1863, le solde du prix de cet immeuble ; mais que cette circonstance, loin de détruire lé caractère et la portée des acte* qni viennent d'être
spécifiés: atteste/ de plus en plus l'intention des époux îfeîftt-Espes'Leseot de maintenir les ventes, parce qu'agir ainsi eVst affirmer le- titre de Impropriété qne l'on a transmise, c'est approuver te partage qui seul peut constituer ceftifre ;'— Attendu, en effet, que ces aliénation* puisaient uniquement teur principe dans te partage de 1840 et étaient intimement lices à cet acte ; — Quê sa nullité
Îu sa rescision eût ent rainé la résoloildu des entes consenties à dés tiers; Qu'il en êst' à cet égard des partages anticipés comme les partages ordinaires, et qu'on ne saurait, tans violer tes règles générales dn droit, faire une distinction, que la loi n'a pas faite ; 4- Qu'il est donc exact dédire que tes époux Sain t-EspèS- Lèsent n'ont pu poursuivre l>xéeutlon des actes de vente du domaine de Granet sans poursuivre par cela même l'exécution du partage qni leur avait transmis la propriété de cet Immeuble ; — i Qne, d'un autre côté, si la vente par l'un des descendants donataires d'un bien compris dans son ter,' alors qn i i avait pleine connaissance des Vices dont le partage pouvait être affecté, a toujours été considérée comme un rait d'exécution prouvant par lui-même l'intention de ratifier le partage, par la même raison, pour-, suivre, après re décès des don meurs, avec une" égale connaissance, l'exécution d'une vente consentie du vivant des auteurs du partage, ne témoigne pas d'une manière moins décisive' la volonté de la ratifier; — - Attendu, dès lors, que, par les actes des 2S cet. et 6 nov. 1862, accomplis en parfaite connaissance des prétendus vices du partage, ce qui n'est pas contesté, les époux Saint- Espès-Lescot ont forcément manifesté leur volonté d'exécuter le partage du 7 sept. 1840 et la transaction du *H> 'mars 1846; que ers actes d'exécution, aux termes de l'art. 1338, G. Nap:, emportent renonciation aux vices dont ils auraient pu se prévaloir, et qu*Hs sont irrecevables a se plaiudre anjoor-
des
soit de la
uVnuî soit de la distribution inégale meubles et immeubles partagés, lésion de plus dn quart J
« Sur le moyen pris de ce que Suzanne Brunei, mère commune, étant mariée sous le régime dotât, n'aurait pu valablement se dessaisir de partit4 des biens qui ont fait l 'objet dn partage : — Attendu que, sans qu'il SOit besoin d'examiner si la feutfne mariée sous le régime dotal, ■ntérieareinentau Code civil et dans le ressort du parlement de Bordeaux, pouvait utilement faire un partage anticipé sous forme de donation entre-vifs, il est certain que tes actes d'exécution cidessus relatés des 28 oct. et 6 nov. 1862, sont opposables anx époux Saint-Espès Lèsent, en ce qui concerne cet autre moyen de nullité; — Que les appelants n'ignoraienlpas, à la mon de Jean Cbicou-Lamy père, quel était le régime sous lequel Suzanne Brunei s'était mariée, puisque, au décès de celle dernière, survenu le 10 fév. 1862, tes enfants, cohéritiers de leur père, ont procédé
-iwiii iij'inoB mon «»l<li;Jon imj.k J<:» u J coniradicioiremcni. un mois après, a ut»
inv< ut;»irc dresse^, la rcuutyc dtfl e>Bfi* Saint i:>pès-Lcseol, dans lequel le contrat «le mariait; esl reproduit dans ses partie* essentielles, «l que le père, survivant, est qualifié, dans l'intitulé de|,uni|S$Fpir<V as" Foc»é aux acquêts, de donataire d'usufruit el de bénéficiaire d'un gain de survie, quartés qui u oui pu lui cire reconnues que sur la production et au vu du contrat de mariage des auteurs communs ;
« Sur le moyeu pris de ce que la dame S.unl- Espès Lcj>col. femme dotale, n'a pu valahlemeut procéder a un acte de ratification.^-^- Attendu que la daine Saint Espès-Lescol est mariée fious le régime dotal ; que ses père et mère, lut ont constitué en dot le sixième dè tous leurs biens présents el de ceux qui composeraient un jour leur succession ; qu'il suit de là que tout ce qui excède le sixième est do libre disposition entre ses mains, comme paraphernai ; — Attendu qu'en admettant que Ja r«mmc dotale soit inhabile à ratifier no partage anticipé ou tout autre acte inlé- ,,re*ttant sa dol, celle incapacité ne la frappe que. dan* la mesure de ses droits dotaux , — Attendu, en fait, qu'il est suffisamment établi par ions les documents du procès une la dame Sainl-KspèvLescol a reçu, .par reflet des acles des 7 sept. 1810 et 30 u.ars I8i6, au delà du sixièiuejdisjdens partages par ses père et mère ;— Que jamais les époux Sainlr>pès49$*fli n'<mt allègue que la lésion par eux soufferte eût pour résultat d'entamu a dot, pa*mAmecnl8lrî, lorsqu'ils attaquaient le partage de 18*0, ni en IK40, lorsqu'ils le ratifiaient par une transaction que la juiisprndence d'alors devaii faire considérer comme définitive; — Une, dan» leur « orrespondanee, II» considèrent comme libre une partie de* biens de la «lame Saint -EspésfJtû ot et reconnaissent avoir reçu au delà du sixième de la masse nette dea biens distribués par les ai.ieurs communs ;— Qu'eu evaminant les évaluations qui peuvent être raisonnablement données aux biens dont les - poux Chicou-Lamy ont Tait le partage, on acquiert la preuve que la dame Saini-hspel.rso.t u .» éprouvé aucun préjudice de ce chef ; que, par suite, ses droits dolaux ne sont point intéressés dans le procès ; Par ces motifs, dit que les partages
de
184ti n'ont pas" entamé le sixième constitué en dol à M dame Saiiil-ràspès-Ecscot par ses père et mère, dans sou contrat de mariage du 81 aoAt!8l3; qu'elle est remplie de *a dot à due concurrence, sauf sou droit héréditaire dans les biens des auteurs communs non compris dans les partages et existant au décès dans leur succession ; Dit que le partage d'ascendanls a < enté volontairement, eu pleine connaissance des prétendus vices dont se plaint aujourd'hui la dame Saint- Espès-Lescol, el qu'elle s est rendue ainsi irrecevable par celle exécution dans les demandes en nullité el rescision par elle formées, etc. «
»%b iioi\*»nbs,T ie> nnita&l j> urmioi )nunv Po. rvoi m cassation par les époux San.!
E>pes-ï^'»:oi, pour : 1 Imw m,
et violation de lait. 13 18, C. iNap., eu ce
que l'arrêt attaqué a vu les éléments >■
Ju /ratification d'un partage d laits
dans des actes antérieurs au déce* >U i
naleurs, et qui d'ailleurs n'avaient pas |iour
olijel de cou lit nier le partage nul ou resciii-
2' Nmlation de lait. |.,.,1,C. Nap., ui jme Le méiiie arrêt a déclare qu'une Icuw dotale pouvait valableineni raUlier un $p taire d'ascendants ipi i renfermait, au préjudiee dé sa dot, nue lésion de plus <Ju
■fl'^fru'i vjiwaa al in<ia- 1 Jl Jli') / I
3» Violation de l'art. 1338, C. Naj^," que la ratification prétendue a été déclare. Opposable à la daine Saint-Espès-Lev.' .
bien qu il ne lut pas constaté que, lor» de? actes «lout ou induisait cette ratification, elle connût e.t eût voulu réparer les h-;.m .; vices qu'elle reprochait au partage.
.\naf.T.
LA COlill; — Sur le premier moyeu ■!
cassation : — Attendu (pie si la dame Saint- Espès n'a pu ratifier valablement le^tortages anticipés des successions dv ses pèr-' cl mère, par les actes quelle a faits de^ar vivant, l'arrêt attaqué a pu trouver dan s o> actes la iireuve qu'elle connaissait^.. ^,cc moment, les \iies dont elle prétend que çci |iarlaj$cs sont entachés, ç| voirons. Tea^Je> d'exécution postérieurs au tJécès de> uena leurs, la volonté prrsévérantu'u^u,)p|tfMe celle daine de confirmer ces inouïes part.if • à une époque où elle était libre do manifester celte intention; — Qu'en le décidant aiiiM, ('arrêt attaqué n'a pas contrevenu a l'art. 1338, t.. Nap.;
Sur le deuxième et le troisième H)»<\' " de cassation — Attendu qu'il résulte de* constatations de l'arrêt qu'en ratifiant, <*• partages la »lame Saiul-Éspês n'a pas prejudicié aux droits qu'elle tenait de sou cùn-
ii. H'
ti.it de mariage, el que c'est en èottL. tant du contrat de marispe 4e sa méfe^ue du régime dolal qu'il établissait < i 11 ' ' ' 1 confirmé les actes dont elle demande la nullité ou la rescision ; — Que, dès lors, <e« la déclarant non i . ■> cvablc dans cette deuwndf. ledit arréi n'a contrevenu à aucun. des, articles invoqués par le pourvoi ; — Hejelte, etc.
Du 30 juin 1808.— Cb civ, - MM. P->calis, pies.; Le Itoux de Bretagne, «pp.; Blanclic, ay. gén. (cojucl, coof.). Cliaïul-1 reaud el Groualle, av.
C\SS.-req. 1 1 mai 1868
> UK^ilMl (t)
VFNTK , Kl'iMV . A VANTA Ci t:s IM»:nECT>,
CtoMarnns. — 2" Oexakdb (Cassation.
1- Les avantages indirects , Allant d'une vente entre *'poux consentît dansîes cas de terminés \>ar l'art. 1;/JN, C. \ap., ion<
lemenl soumit à faction en réduction des HtâtiM'ÏVifotiàMè'Wts ebèèdënj Wquo\ 1 tiié nHk'porim^ ui ne ^èm^ttrè1 critiqué fràYWbfiarùiefl dk eèpoutvéHéèitr3' »W y VifHWl pbur beutec? deiMàqueV l'annula "]'iton'déU VetitWiï* & pa\tm\):\c:^.
"""iS^Xfe^fon d^htomèéltitct'lifëé âé'U 'iyHbtàtWnfW larèrffe 'dftxmùèn>gré)s de juri, diction, en ce qu'une demande nouvelle û'H' 9 dc^ettffc drr^ ju^es d'appel, nef eut étr 'frWp1 osée pour la preidiMois devant ta Cou ^dt cHisàtioii M. r(C. ptot., 464.)'" 1 "
• .1] (ConelfliUjn CwP^t.WA«iÊT,it.1.l
LA COUR ; — Sur le, premier moyéto.'li - MfclaWcflatiÀn des art; f 593 et iÙW, CL Nap '^Atïendù mi'auic termes de l'art. iS9»J t <u$ip!,;ië' contrat de VeW peut i Voir Me %M '.lortiitté ftnï '«fa*, detii ëpéuk
jmJfclalrdiscs repriecetaftlch
reserve les droits des héritiers des parliejs s'il v a avantage indirect
SE
Qé;;î*àittot a céde^par aètè authentique n\r. 4863; à Marie Foofanler,sa femme, ^diVBirëmèV»t',<JriVèc'llilî, des irii-n paiement «Té *cs reprises^ ^Que Tarréj attaqu^ c^qstatë'^ue'cetté veryfe est
,.i ''expert
fenu
îpVi r'»û».Tlt.:fl ^"li.lj T* "> » "li NLl'HiliH II ■>.!'■■ ■■ >;;■ i
£, ''''jfjViy.^rit,, MM. Tballiér, i t2,n. il " '^icf;1'^^', t.'l^ n. f8i ; D^anron. t: tè, ri! Trorilotiir, fenlr, fc. !, »i. !83 ; ïtaVéUi, -♦'Wr'Wvt: '(M5:Pn. 5^ Zacbarbe èr W annbtï- ' ^rirTMas^! et 'Vergt^; tJ ; J ; $ '6»; p^ «90, *«e
-VimTLihtf'E& 'sur fis'AdMWtlt:! onér.
t'^flhtre ê^àdfi'.'n. (03 ét sllfv.— Hn sèhi contraire, c'J!f MV Valemi1 «et Udfcnet; cit& par M. Mourîon, fi». ter., 3« exam., n. 503."; . '«'"<^T> > * * 1 (S) Jurisprudence -constante. V. Cass. iOnoy.
i86i (PËm^m-rr * WhWh « y
renvois.
airdWiA. 1» vérité^le /compte dont k\mand»*'|e * i f ait tenu envew,le mandant doit compçundi? to*s les profits, directs ou indirects, principaux pu aicesspires, intrinsèques ou extrinsèques, mais c' ym\ 'lacbWftlop q^iip xèè' rir^fcspnmenheiA .
- dti I maodàMt'ij conline lé djr fôrtbU
n est pas assez notable pour accuser nécessairement urt "t*tinéiéh- ftutilhflenx, abstraction faite dtf\kdàté;>afttrifi'c{Knn'8talfice';-- On'èn r^bossant. darif tîes circonstances, rdcKon en riallitérrJe la dation en parement, exercée mir le 0emaitde*r en cassation aeis- ^ant en 4tia1lté4de ^ncler de l'époux v«ndçnr, l'arrêt attaque, îoifï tfevnir Violéf ies ayt. f K« ét i mfkii ^ fbii MU fcdritraffè «ne saine ^pllcatïon ét, n'a commis atrcah ëteès de pouvoir^;"1 ' * l,Xt W innJ'#nliin«|
. Sur le deuxième vpofèjti, tiré dè la' Wofofron
aé rm. m, t: jk&w, ~t ^Auendti que
retceritloh ' d^domp(Hettce tirée1 de ra Violaiibh de h règle des deux degTés dejuridictirtn ne' petit pas éfrë proposée pooHa premlèïe fois devant la Cour de cassation 'JJ — Attendu qu'en fait l*s tfnalîtés de l^trét-'altnqué constatent t(uWt ettnelusroins de» la défenderesse éventuelle, par feaqueries elle demandait la modification de Vsttl' 9 de la liquidation de ses ï'epfrseS', if n*a été apposé par le demande«r"en fcassatîw» anenne «xception dMncompêtencë traséesor 1 ai t. 4»i i, ' C. prdfc. Cit. ; ^ (Jtt*? îtl^erv est «nouveau et par suite non Méevable ^-Rejette 4ew»urfdfrotrité contre rattêt de ta dourde Riom dti 12 jullt. 186Ô, ètéJ'l' " » ,i*iioJ»A Duil maif868.-Clj.Te(t>-MM.B<mîeti»
- •»:■[ ■ ^ ...Jm.,1 -n ^r-f-)l) «jiii-.i'/ù |d, ,.|.,J, „ft CASSAI* liTju^A W .
Z* mandataire eharyç de recouvrements {Spécialement un qarçxa de recette t), qui louche une somme pint fotle que exila qui était dur, et cela par suite d'une erreur purement matérielle du drUUur, n eu pas u- nu dé cet esnédûnt envers son mandant: 4'aH, 1^93, CJ Nap., n'Obligeant le mandataire de faire raison (tu mandant que 4e te qu'il * reçu en vertu de la procuration de celui-ci (3)„ , . , ,
M.Troplong, du Mandat, a.4i6t S» d»ocl««àaiine qui, dans l'espèce du l'arrêt ici ^prp lun, avait ùtd versée I en trop aux mmo* du ftfçon de facettes, l'eût été par suite d'une erreur de dro^t, ;ft'«at-àcHro pM* une personne qui s'eri croyait délatrice, bien «juYn réaliw •>[|L> nu. la -dût ^a*,»il n'jesv pas «fcutetrx'que ce masdataire ne lût leQ^ $w taire dompte à ses cooimetiaat», car, alors. jl nie, t'eût toechée qu'en vertb dn leur proemattop, ^(Cnri»re sur ea ppint^ ifu Trop U,ug, l«e.dt.t a. A25. —Mali «I n'. a était pin* de amJmo dès aju'^u jait, H était eopstaat quo l'indu paiement avait «u, lieu par suite d'une erreur purement uiutcnt-Uis. Le mandat ne faisait pies rien à l'sfTuro, Comme le juge fore Me» netijo arràt» la .mondant n avait pas plus de droit à cet excédant qu!« tou^^Utre ebjet qa*. paroxempb», le gaifcon de recette* aarajt» «lans le cours de sa tournée de receuvroaiants, trouvé abandonné sur la voie publique. ,ucl Uinill , « .oi9 ^oofmot '>!N it j - .,
(Aron C Cochin.) i \
En ISflS, le sienr Cochin, jprçOn de re~ celles chc*2 les sieur-; Aran père et Uls, ban-, quiers, recul <*n trop, dans une tournée de, recettes qu'il faisait pour Je compte de ses patrons, Un hîltet de banque de .fi00 fr. Ce; liillef, remis par lui au caissier de la maison, fat ptaré rtans le portefeuille des sieurs Aron,. aree une étiqnettc indiquant qu'on le tenait à la disposition des ayants droit. Au coin— mentement de 1867,' époque où Coehiu quittait le service des sieurs Aron, ce bilîei, iravait pas été réclamé. Cochin prélendit afnrs qu'il devait lui être rendu, ou que, tout an moins, il devait être oeftôsé, à, son profil, à la caisse des dépôts et consumai**»»*, -nieurs Aron- repoussèrent cette prétention, en soutenant que, le billet ayant été reçu en trop de l'un de leurs débiteurs, par Cochin, en sa qualité de leur mandataire, ce dernier ne pouvait, d'après l'art: 1903, C. Nap , on bénéficier ; qu'étant directement exposés à l'aelion en répétition de cef t. i qui l'avait remis par erreur/ils élaieu l fondés à le conserver en leurs mains, à litre de garantie.
(i avril loT/7, jugement du tribunal de commerce de la Seine qui, repoussant les moyens des sieurs Aron, admet les conclusions subsidiaires du sieur Coebirt , et ordonne, en conséquence, le dépôt du billet à la caisse des consignations pour la conservation des droit* de qui il appartiendra. Celle décision est ainsi motivée : — « Attendu que le billet donl s'agit ne saurait proliter à Aron père et lils ; que Cochin qui eut dû payer le manquant, s'il s'en était trouvé dans ses rcceties, doit profil' r de l'excédant, n défaut de réclamation dans 1rs délais de la loi ; qu'en cet état, les délais de la loi n'étïint pas expirés, il n'y a lieu d'ordonner, dès a présent, la remise entre les mains de Cochin tfodft billet, mais, conformément à ses conclusions subsidiaires, le dépôt ii la caisse des consignations, etc. »
Pocuvoi en caution par les sieurs Aron, pour violation de l'art. iWA , C. Nap., et fausse application des règles de la compensation, en ce que le jugement attaqué a dispensé un mandataire, chargé d'opérer des
(1) Li jnmprufl<wï et la doctrine sont fixées en ce sens; l.snt pour !>> cas où l'enclave provient de la v<*nic partielle d'un fond* dont les autres partie* subsistant* s aboutissent a la voie publique (Cn^. M nnr. 1850, P.lSftO.ST*. — S. 1880 1.2:!G,ct la note), une pour Celui où elle se trouve t'-tre le résultat d'un partage (Cass. 1" août 1801. H.1862.1032.— S.1881. 1.0*3, et le renvoi). f)ans l'une et dans l'antre hypothèse, la question se résout, non par les principes relatifs aux scmtudes, mais par ceux qui obligent les vendeurs et les coparta^cants à la garantie (V. l'annotation au Sir. jointe a l'arrêt prédite* de 1859). . Nul n«* peut, par son fait, dit, a ce
rc celtes, de ; tenir compte à ses mandants de 'tout ce qu'il avait revu pour eux en, *çrtu 'de leur procuration, sous le prétçwt^ nrç- I texte d'équité qne, celui-là étant ^s-f-tf^, |dc çeu.x-ci responsable du manquant, jfd^K < vrail profiler de l'excédant, ^ défait déréclâ- | maiïon decelcuédaut drus le^élqisde^^f.
EA COUR ; — Attendu que, 6t, au^ terme* 'du l'art. le mandatait C est tenu de
'faire raison au mandant, de mut ce fuil^a reçu eu vertu dp sa procuration,>qua'nd nièn^ ce qu'il a revu n'eût point été dû au tuandani», ce ]»rincipe est sans application à là caus^;— Que ce n'est point én vertu de ta procuration des demandeurs que Cochin reçut le biffet frtT^tftrx de rtOOfrr, maïs par suite dT»nr erreur purement matéri» Ile du tiers qui donna au garçon de recette ce billet de plus ou'il ne fallail ;— Que les dentandeurs nesauraleni pas pins prétendre à un droit quélconquesur. Ce billet que sur celui que leur garçon de itecltecût pu trouver SUT la voie publique ;-<- Attendu qu'en déclarant que le garçon de recette étant responsable du manquant cft plus naturellement que le maître appelé à proliter des excédants, le jugement na dh>. lement entendu faire une application d>> règles de la compensation, mais >eu!enit'iil rappeler un principe d'équité; — Uejetle/.etc,
Du 10 juin ISGS.-Ch. req. — 3ÎM. 00% jean, prés.; Nachet^ rapp. ; Sava,ry, av. gétt, (coud. conf.);BoMrian,av.
CASS.-iiKQ. 27 arrît 1«69
lé t.
4» Enclave, AttttnvioK runn i i ►:, Destination nouykllk — 2° Bail, Eaux ii- NfiHALKS, DmmccTioif. ■ I
]• L'art. 082, C. Nap. , gui, au cci* à en— r/at'f, grève les héritages voisins d'une serritudt depassnyc en faveur du fonds enclavé, n'est pas applicable lorsque ('enclave ttsvlte de f aliénation partit lie d un fonds gui, arant sa division, accédait à la voie publique : en ce cas, cest la partie non cnclavte dt et fonds gui doit fournir te patsoge nécessaire a la parcelle dcmcuièe sans issue par Ccffd de l'aliénation (1). , n„. ,
Sujet, M. Demolnmbe, Sert it., t. 2, n. 002, ' poser une servitude à l'héritage d'autrui. copartageants ou les parties, quelles qu>*..noient, vendeur et acheteur, copermulant>,'4*r natcur ou testateur, qui ont opi ré la division Jtt fonds, n'avaient évidemment pas le droit dégrever les fonds voisins d'un passage au profit d« portions du fonds qui, par leur fait, avaient *) trouver enclavées...; le passage nécessaire »ax portions désormais enclavées devra Pire réclamé fur les portions du même fonds qui, dans m» Intégrité, accéd ai à la vouî publique.,.. JL^ droit , do reclamer le passage dérive alors de la convention ou de 1a disposition par spfc '^ue!ft
Le fonds dont la vente partielle a produit l'enclave est considère" comme configu à la voie publique me'me alors qu'il n'y aboutit que par un simple chemin d'exploitation : ce chemin étant présumé , sauf preuve contraire,
vlant dès lors réputé transmis, comme accessoire nécessaire, à l'acquéreur de la parcelle enclavée (i).
Peu importe que le passage sur la parcelle non enclavée soit difficile et incommode à raison de la nature marécageuse du toi, s'il dépend du propriétaire enclavé de remédier à eel inconvénient en y faisant les travaux convenables (2).
i portions du fonds ont cessé de border la voie publique; c'est une servitude tacitement établie par le fait de l'homme, et non pas une servitude légale. » — Cette doctrine que consacre de nouveau l'arrêt aujourd'hui recueilli, trouve également sa sanction dans les motifs d'un arrêt de la même Cour du 24 avril 1867 (P.1867.628.— S. 1867. 1.244), et dans un autre arrêt du ISjanv. l863(*»prti,p.B68).V. aussi M. Féraud Giraud, Voies rur., etc., n. 330.— Mais, par cela même qu'il s'agit, en ce cas, de l'application des règles de la garantie en matière de vente, l'arrêt de 1867 en conclut que l'art. 682 reprend son empire lorsque l'enclave n'est pas le résultat immédiat de l'aTiénatfon, et, spécialement, lorsque le fonds étant déjà enclavé par l'effet de la vente antérieure de la portion par laquelle il accédait originairement à lavoie jpublique, il vient, ensuite, à être vetiJu une autre parcelle qui est également enclavée ; qu'eu effet, le vendeur n'ayant pu, en ce cas, conférer aucun droit sur un terrain qui n'était plus sa propriété, l'acquéreur de la parcelle enclavée doit nécessairement recourir aux art. 682 et suiv., C. Nap. L'arrêt de 1808 déclare ( gaiement Fart. 682 ' applicable lorsque la parcelle détachée par aliénation d'un plus vaste domaine n'a jamais, à raison de sa conformation, été exploitée en passant par le surplus du domaine. — Comme on vient de le voir, l'arrêt de 1867 ne statue que pour le cas où la vente de la partie alioutissant à la voie publique a précédé celle de la partie enclavée. Si au contraire cette vente n'avait eu lieu que postérieurement, il eu évident, d'après le» principes rappelés plus haut» qu'elle n'aurait pu s'effectuer qu'avec la charge de la servitude d'enclave pesant sur le vendeur. Toutefois, et dans cette dernière hypothèse, un arrêt de la Cour d'Alger du 15 juin 1867 (mprà, pag. 723) fait exception pour le cas où la vente aurait eu lieu non volontairement, mais forcement ; et il assimile à une vente forcée la cession, même amiable, faite à l'Eut pour éviter une expropriation nécessitée par l'établissement d'un chemin de fer.— Sous ce dernier rapport, néanmoins, l'arrêt d'Alger pei^. être utilement rapproché de celui de la Cour dé Montpellier du 18 janv. 1863 rapporté en note de Oass. U nov. 1807 (tuprà, p. 46), qui décide que la servitude de passage pour cause d'enclave
HG7
Peu importe également que, depuis l'aliénation, le propriétaire du fonds enclavé ait donné à ce fonds une destination nouvelle dont l'effet pourrait être d'aqgraver la servitude existant à la charge de son vendeur par exemple, par la création d'un établissement thermal: cette circonstance ne pouvant faire naitre à son profit, contre un voisin autre que son vendeur, un droit de passage
vont [Sf*1* V" il n ûVait pat ««/>«r«- 2° l'n cas de location d'un terrain pour y rechercher des eaux minérales, la condition a laquelle était subordonnée l'existence du
bail doit être réputée réalisée par le double fait de la découverte des sources et de l'ob-
Il ressort de la jurisprudence qu'il n'y a ent enclava donnant lieu au passage à les fonds d autrui qu'autant que l'accès
grève môme les fonds dépeodant du domaine
public.
(Jj Conf. sur le principe que les chemins d'çxr ploilation constituent, jusqu'à preuve contraire, une copropriété entre les riverains : Cass. 21 nov 1866 (suprâ, p. 519), et le renvoi. V. aussi Cas» 5 mai 1808 {suprà, p. 019).
(«) II i réellement
travers (es iuuu» u auirm qu autant , , d'un fonds à la voie publique est matériellement insuffisant, dangereux ou impraticable, et non pas s il s'agit seulement d'un accès difficile et pouvant être rendu praticable par des travaux et des dépenses qui ne seraient pas relativement exagérés.— Sous ce dernier rapport,, ou comprend que l'appréciation des juges du fond est souveraine. V. l'annotation détaillée jointe à Case. 1
juin 1866 (f.i867.608.-.S. 186^1:209) ^ M. Féraud-Giraud, n. 332.
(3) Le changement de destination du fonds grève et I aggravation de la servitude qui en ré» suite ne suffisent pas, comme le décide notre arrêt, pour faire porter le passage sur uu autre fonds, parce que la propriétaire enclavé a le droit, dans ce cas, moyennant indemnité et pourvu qu'il agisse dans un but séri*,,, et non dans le dessein de nuire, de récl-mer sur le fonds grevé de la servitude un , passage plus large et approprié aux nouveaux htsuins de son laitage V à* cet égard, HépJn.pJ™ Supp y'Servdude. n. 423 et suiv.; Table Devdl et Gilh., v Enclave, n. 27 et suT
g^0«W.»«li"Te«^P.40fl0.T69.*ag.nSf:
MM. Zachariae, édit. Massé et Verré
fc ?• J rff P- 189' no* 6 ; Aubry et Rau, dV près ZacharKe, I. 2. 5 243. p. 504 et 505, De-
rnolombe. Serai., t. 2, n. 611; Demante, Cours analgt U 2, n. 537 bis % ; Pétrin et Rendu, Put. des constr., v* Passage lig., n. 8109. V. aussi la note jointe à un arrêt de Toulouse du 14 mai 1864 (P.18G5.458.-S.1863.2.93). 1 J H en pourrait être autrement que dans le eas où il serait impossible d'agrandir le passage ou de Je placer daos un autre endroit du fonds grevé, ^faudrait bien alors s'adresser au propriétaire du ) fonds vou-în. «us peine de renoncer à la VelleexpkMtation.
nou-
™* /(AîlîNÀCW PÀLfllBJ1
téntion de l'àutèrùàHà^ nièesMrt* p^t let exploiter. Dès lors , le preneur ttith obligé par le tiktli fbr* mtme que, poitâ* iieuremenl. il aufdit détruit ton exploitation, et que, par tuile, Carréti t'autorisatiort aurait été rapporté: ce» aetet de sa vutordiet de son fait ne sauraient lui créer Un moyen de se dégager de la eortvenrfoh du bail (1). (C. Nap., 1709 et 174!.)
Et, en pareil cas, la dérision qut maintient le bail, n'impliquant pas l'obligation d'exploiter les sources qyi en étaient f objet, n# saurai! être tonsiaêrée comme contraire è l'arrêté qui a défendu Cexploitation.
(Larbaud C.GamelO
flllt
Le sieur Larbaud, devenu cessionnaire eu I8b\"l du bail d'une pièce de terre dite Les Boulets, appartenant au sieur Gamet et sur laquelle devaient être faites des recherche» d'eaux minérales, exécuta, dis son entrée en jouissance, divers travaux qui eurent pour résultatde mettre à découvert deux sources, qu'un arrêté ministériel do 9 juin IfffiSràu* torisa à exploiter, et qui prirent le nom de sources minérales de Saint-Yorre (JJlicr).— - Par acte dit 29 nov. 1837, le sieur Larbaud acheta du sieur Mallat et de la veuve Corre une portion de terrain voisine de celle dont il était locataire ; puis, après avoir détruit les travaux faits en 1853, il en exécuta d'autres} sur le nouveau terrain qu'il venait d'acquérir ; ces derniers travaux amenèrent la déconverte d'autres sources, qu'il exploita en vertu d'une nouvelle autorisation ministérielle du; 30 janv. 1863. Dès avant cette autorisation, était intervenu, le 13 juin 1862, un arrêté rapportant celui du 9 juin 18of>, et fondé sur ce que les sources du fonds des Boulets n'avaient pu être captées.— Bans cette situation le sieur Larbaud crut pouvoir actionner le sieur Gamet en résiliation de son bail, attendu, disait-il, l'inexistence dos sources qui en faisaient l'objet et le rapport de l'arrêté qui en autorisait l'exploitation. En outre, il demandait que le sieur Gamet fût tenu de lui délivrer un passage sur sa propriété pour l'exploitation des sources du fonds acquis du sieur Mallat et la veuve Corre, ce fonds se trouvant enclavé.
(1; Il est généralement admis que la destruction de la chose lom'e emporte la résolution du bail, alors môme qu'elle est imputable au fait ou à la faute du preneur. V. Nancy, 9 août 18W (P. 1850.2.31)5. — .S.I851. 2.129), et le renvoi ; Paris. 1" avril 1868 (aff. Richard: Gaz. trib. 15 avril); MM. Aubry et Ibu, d'après Zachariar, t. 3, JS 369, p. 375 , Massé et Vergé, sur Zachatuk, t. 4, § 701, note l et 2, p. 380. C'est la •onswjuence de l'art. 1741, C. Nap., qui déclare, sans distinction, le contralde louage éteint par la perte de la chose louée.— Toutefois, la résolution; ainsi opérée par le fait du preneur semble devoir, équitable m eut, laisser place, au profit du bailleur, à l'action en dommnges-mlénHs. Sic, Rouen, 16
' 2 sroAt 4865, jngémcrtt Ai tribunal de Ctrrfseiqni oTdorine lu vériticaiion par expert do itôrjble fuit d'inexistence de* somxes'et d'enclave articulé par le demandeuKH itf
A jrpel par1 le* deux parties ; et, le 14 août 1 866. arrêt dé là Cour de Riom iftii rejetie les deux chefs de demande de Larbaud.
Cet arrêt est ainsi motivé: — «Sur ladmandé1' en concession ' d*ut» passage à travers la terre des Boule ts^wUr l'exploitation dés sources d'eaux minéralesdans la parcelle dépendant de Tl Mallat et Corre acquis par Larbaud t-* Attendu que la parcelle de terrain prétendue enclavée tient do côté de l'est au fossé séparatif existant entre le champ des Boulets, d'une part, et l'héritage Mallat et Corre, d'autre part, et qu'elle joint des trois autres eélés le même héritage dont elle a été détachée par la cession qui en a été faite à Larbaud: que cet héritage est desservi par m chemin d'exploitation qui aboutit à la voie publique conduisant du domaine de Carrian au chemin de Saint-Yorre; — Attendu que, les lieux étant en cet état, la terre de Larbaud ne sabrait être considérée comme enclavée, puisqu'elle faisait partie d'une propriété qui elle-même n'était pas enclavée ; que 1a vente qui en a été consetie à Larbaud n'a pu avoir pour effet de grever les propriétaires limitrophes d'une servitude à laquelle H» n'avaient pas été précédemment assujettis; — Attendu que l'état d'enclavé ne résultant pas de la situation de la parcelle de Larbaud considérée comme fonds rural, n'cxiMepas davantage 6i cette parcelle est exploitée comme siège d'un établissement thermal ; que si la nature du sol à parcourir ptfur aller joindre le chemin d'exploitation qui abooth au domaine des Carrian et * la^oie publique est humide et marécageux et si le passage qui peut y avoir été pratiqué jusqu'à présent par Larbaud est incommode» et difficile, il incombe à ce dernier d'y faire les travaux nécessaires pour le rendre facile et convenable; — Attendu qu'en supposant même que l'enclave prétendue existât, le champ des Boulets ne serait pas le point ©ù pourrait être établi le trajet le plus court du fonds Larbaud à la voie publique, mais que
— — 4 i wy
janv. 1845 (P.1845.2.741. — S. 1848.2.178). V. aussi l'arrêt de Pari* du l« avril 1808 précité, ainsi que MM. Aubry et Rau, Massé et Vergé, /oc. ci/. L'arrêt que nous recueillons ce contredit pas le principe rappelé plus haut, car i\ est rendo dans une espèce où la chose louée n'avait pas précisément péri, mail avait seulement, par le fait du preneur, subi une modification qui rendait impossible sa destina tion première, ftms cette situation, n'est-ce pas avec raison qosla Cour Impériale et après elle la Cour de cassation ont dit « que le preneur n'avait pu, ni en droit, ni en bonne foi, se dégager des lier» de conventions qui n'avaient été modifiées dans leurs effet» que par le résultat de s» volonté et de son fait f •
D'il
ré
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le passage semblerait, e» ce cas, J < ■ v « • i r être prie sur l'héritage de M allai lils ci de. la veuvé Gorce, ses vendeurs, tenus d'ailleurs <le le lui fournir comme accessoire de la propriété qu'ils lui ont cédée j — Attendu que l'expertlise ordonnée sur ce cher par le jugeaient dont est appel serai! sans objet comme sans milité ;
i Sur la demande en résiliation du bail d S ftiv. 1853 : — Attendu que, par on acte an minutes de Cassa rd, notaire a Vicby»en date du ;> lYv. 1653» enregistré, les auteurs de Gamel ont concédé à Badoche, dont Larbaud est devenu d'abord l'associé et ensuite lé cession nai re, le droit de faire des ouvrages et des fouilles dans une pièce de terre d'environ 50 ares» dite le champ des Boulets, pour y rechercher une source d'eau miner raie paraissant s'y trouver ; — Attendu que le prix annuel du fermage a été fixé à 50 francs pour le terrain, et 250 fr. pour la source à trouver; que les recherches et sondages devaient être entrepris dans l'espace d'un an parle fermier, qui s'obligeait, daus le cas où la source présumée aurait une exjs* 4enee réelle, à faire toutes les démarches nécessaires pour obtenir l'autorisation de l'exploiter ;— Qu'il a été stipulé que le bail durerait trente ans à partir du, jour où celte autorisation aurait été obtenue, un délai de trois ans étant imparti au fermier pour faire les démarches préalables a l'obtention de ce permis ; — Attendu que Larbaud demande la résiliation de ces conventions, en se fondant sur ce que les conditions qui en ont fait la base ne seseraientpasréalisées,aucunesource d'eau minérale n'existant, selon lui, daus le champ des Boulets, et l'autorisation de l'exploiter, d'abord concédée par un arrêté ministériel en date du 9 juin 1855, ayant été rapportée par un autre arrêté ministériel du 43 juin 1802; — Attendu qu'en exécution dudilhail et antérieurement à l'année 18.Ï7, Larbaad a effectué dans le champ affermé de nombreux et importants travaux pour capter des sources minérales s'y trouvant; qu'd a notamment construit deux puits dans lesquels a afflué une eau minérale dont il a soumis lui-même des échantillons a l'autorité administrative, qui lui a accordé, le 9 juin 1855, l'autorisation d'exploiter les sources qliiToûTnîgsènT 'ceTuremr; — tjne, xter-cc moment, la double condition du bail s'est trouvée réalisée; que, d'ailleurs, daus le courant de l'année 1857, des arbitres appelés à vider un différend alors existant entre Larbaud et Badoche, constatèrent la présence, dans le champ des Boulets, de deu\ sources d'eau minérale dont l'exploitation était de nature à devenir utile cl fructueuse entre des mains actives et intelligentes; qu'en détruisant les ouvrages de caplage des sources à lui concédées par Gamet ou par ses auteurs, pour en capter d'autres dans un champ voisin dont il s'était rendu postérieurement acquéreur, et en faisant rapporter l'arrêté nisléricldo 9 juin 1855 pour Ansék 1808.— !!• livr.
itac-
î mi*; ïex-.
ploiialion des sources dont il est propriétaire a telles, dont . il m, 'est . que fermier, Larbaud n'a, pu et ne peut, en droit nf çn bonne fol, se dégager du lien deconveniions dont l'exécution n'était subordonnée qu'à des événements qui se sont accâtnpljs çt qui n'ont été modifiés dans leurs effets que. par le résultai de sa volonté el de son fVty; — Attendu que «a demande en résiliation du bail est donc mal fondée, el qu'en présence des documents positifs du procès, des appels mêmes faits par Larbaud a la publicité et à l'attention des hommes de la science médicale pour faire valoir la nature curative de la source dont il conteste actuellement IV violence, il serait superflu de recourir à une expertise qui ne pourrait qu'apporter dans la cause des éléments inutiles ét surabondants ; — Par ces motifs, infirme, etc. » :(
Pouavot en cassation par le sieur Larbaud.— 1" Moyen. Violation des art. 682, 683 et 702, C.Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le passage auquel avait droit le demandeur en cassation à raison de l'enclave de la portion de Tonds par lui acquise des sieur Mallat et veuve Corre était nécessairement dû sur la parcelle non enclavée de ce fonds, bien que !• aucune clause de l'acte de vente du 29 nov. 1857 ne grevai 'les vendeurs d'une servitude de passage, et que celte parcelle n'aboutît pas à la voie publique, mais à un simple chemin d'exploitation y conduisant ; 2° que le passage ne pût être pris sur la parcelle non enclavée que moyennant des dépenses considérables
3ue nécessiteraient la nature marécageuse u terrain; 3° qu'enfin, la destination d'établisscmcnMnermal donnée au fonds enclavé dut soustraire ses vendeurs à l'exercice d'une servitude ainsi aggravée par le fait de çe changement de destination.
2« Moyen* Violation des art. 1134, 1319, 1719, 1721, 1722, C. Nap., el de l'art. î de l'ordonnance du 18 juin 1823, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de prononcer la résiliation d'un bail , bien que la chose louée eût cessé d'exister à raison de Hnlerdiction faite par l'administration d'exploiter les sources thermales se trouvant sur le terrain affermé.— Un soutenait qu'en admettant -que cette interdiction lui due à des faits imputables au preneur ou locataire, cette circonstance, de nature peutêtre à motiver contre celui-ci une action en dommages-intérêts, ne pouvait autoriser le maintien d'un bail qui ne reposait plus sur rien. — On soutenait, en outre, qu'en statuant comme elle l'avait fait, la Cour impériale > Y tait mise en opposition avec l'arrêté ministériel qui avait rétracté l'autorisation d'exploiter les sources découvertes en 1853.
LA COUR; — Sur la première branche du
Kcmier moyen :— Attendu en droil que ri. 082, C. Nap., n'est point applicable au
JOUHNAL du palais.
cas ou l'enclave résulte de l'aliénation partielle d'un tond» qui, avant la division, accédait à la voie publique; que, dans celle hypothèse, c'est la partie non enclavée de l'héritage qui est tenue de fournir te passage nécessaire à ia parcelle demeurée sans issue sur la vote publique par l'cflVi de l'aliénation ;— .\itcndu, en fait, que la prairie dont Larbaud a acquis une partie du nieur Mallat et de la veuve Corre n'était pas enclavée ; que c'est, dés lors, sur In portion conservée par les vendeurs et non sur une terre voisine appartenant à Carnet, défendeur éventuel, que Larbaud doit réclamer ce passage; — Que vainement le pourvoi objecte que le fonds de ktaMat et Corre n'est pas eoniigu à une véritable voie publique, mais bien à un simple chemin d'exploitation conduisant au chemin publie qui relie le do, naine de Carrian au chemin vicinal de Saint-Yorre ; qu'en effet, le chemin d'exploitation étant présumé, sauf la preuve contraire, la propriété commune îles propriétaires dont ils desservent les héritages, le droit d'user du chemin d'exploitation dont il s'agit au procès avait été transmis » Larhaud comme r accessoire nécessaire de la parcelle par lui acquise de Mallat et de la veuve Cotre ; qu'il importe peu que, dans l'aete de vente c onsenti par ce dernier le 29 not. 1857, il afoetÉBliptdé que Larhaud s'arrangerait avec qui de droit pour obtenir le passage ; qu'il ne pouvait appartenir à Larhand et à ses vendeurs de rn-er une cause de servitude sur le fonds du steur Carnet par une convention à laquelle celui ci était complétemenlétranger; — Attendu d'ailleurs, et surabondamment, qu'il est constaté en fait, parle juge du fond, que le champ de Caniet n'offre pas le trajet le pins court pour parvenir du fonds de Larbaud à la voie publique;
Sur la deuxième branche : — Attendu que vainement encore le demandeur soutient qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que le passage sur la partie du fonds Mallat et Cot re mm aliénée serait difficile et incommode, S raison de ta nature marécageuse du soi; que la Cour impériale, en effet, déclare, en même temps, que cette circonstance n'autorise pas le sieur Larhaud a grever le champ du sieur Carnet d'une servitude qn'il ne doit pas, puisqu'il dépendre lui de rendre le passage facile et commode sur le fonds Mallat et Corre en y faisant les travaux convenables ;
Sur la troisième branche : — Attendu que c'est sans plus de fondement que Larhaud soutient que ses vendeur s ne sont pasohligés de supporter l'aggravation de servitude qui résulte de la création d'un établissement thermal sur la parcelle par eux aliénée ; qu'en effet, sans qu'il soit nécessaire d'examiner quelles peuvent être à cet égard les obligations de Mallat et de la veuve Corre, qui ne. sont pas en cause, les difficultés que Larbaud pour rail éprouver de leur part ne sauraient légitimer, dans aucun cas, l'asser-
vissement du Tonds du défendeur a un droit^ de passage dont il n'était pas tenu avanUa
vente de Î857; .
Sur la première branche du deuxiena0, moyen, relative a la résiliation du bail djr î» fév. fgr>3 : — Attendu que le demandeur ne peut sérieusement soutenir que le fonds du sienr Carnet ne contenait pas les source» minérales en vue desquelles le bail avait été fait; — Attendu qu'il a été déjà jugé,, notamment par l'arrêt du 20 janv, 1863(1), que Larbaud « lit pratiquer, en exécution du baila '' des travaux de recherches et de captaae, ; par suite desqnels deux sources minérales lurent mises en étal d'être utilisées dans le terrain Gamct; • que l'exploitation décès, sources fut autorisée par l'arrêté ministériel^' du U juin 1855; que 1 arrêt attaqué déclare^ en fait, que, dès ce moment, la double ton- , dhion à laquelle l'existence du bail était suhordnunée se trouva réalisée ; que, poster ' rieurement à ces faits, Larbaud n'a pu s$(< créer à lui-même une cause de résiliation du bail eu faisant disparaître du fonds de" Carnet les sources qu'il y avait captées; que" l'arrêt n'a donc violé aucune loi en décidait! que le demandeur « ne peut, ni en droit, ni eu bonne foi, se dégager des liens de eon«*.i veillions.... qui n'ont été modifiées dans leurs eflets que par le résultai de *a volonté et de son fait ; »
Sur la deuxième branche du deuxième moyen : — Attendu que la Cour impériale ne , s'est point mise en contradiction avec l'a r- ' rété ministériel du 13 juin 1862; qu'elle n'a, pas ordonné, comme le suppose a tort te ! pourvoi, l'exploitation des sources du fonds de Carnet ; qu'elle s'est bornée à rejeter la" demande de Larbaud en résiliation du bail,' du5fév.i8*3;-K,jeile,eic. ^ '
Du 27 avril istirt. — Ch. roq, — MM. leeonsr - Nachet, prés.; Calmètes, rapp.j Savary, av. gén. (concl. conf.); Labordere, av. , £fa
r? . ,\ nr^i
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!• LKOS. COSDITION ILLlf.lTK, Nuiattii ^' 2° I.KGS UNIVERSEL, Kr AlILISSKJUM
nue, Autorisation. F ruts. — 3",DP^
i° La condition impossible ou contracte aux lois ou aux mœurs inséré* dam uni disposition entrr-tifs ou téttamcnfirk h aine par nullité t comme celle jointe à «Ht cuttvrutian , alors d'ailleurs qu'elle' n'ést qu'un accessoire delà disposition, duntunain-
, (1) Cet arrêt statuait sur une '-.untcsuition ëh£ 1 vec a propos du môme bail dont il s'agissait dan» l'espèce; V. aussi P. 1881.223.— S. 1865.1.539, dn arrêt de la Cour de cassation du 4 noV. l,Sûx intervenu entre les mimes parties.
tention de Hlférelilé rt> demeurée In cause (1).,
*° £e nVrVef impérial qux autorue un eta-, llisnement public « accepter le legs universel fait à son, profit, a ùniefel, rétroactif au jour du dfoh.du testateur;,, en conséquente, et , à défaut d'héritiers à réserve, cet établi t~ sèment a droit aux fruits produit* depuisce jour par les biens léguée (2). (C. Nap.,910
<f|TO>l'..:". ' ' ■, t.' •'-'!/ .-
toutefois, que V héritier du
l mtl de bonne foi fi> passes-
té, dans Cignormcc Ju Mqs
ap.,549 et S60.) — BloliCi de
unirerstl. [
Pi-1-
'-(fier qui, sur la demande en parje formée contre lui par un légataire universet, a conclu principalement à la nullité du tegs? etl npn recerable à demander subsidiairemmt en appel que la partie de ta succession qui lui sera attribuée soit exonérée de tonte participation aux charges et aux legs : une telle demande, supposant l'admission de l'hypothèse £un partage,' ne peut être considérée comme une défense à cette action et une exception pour la repousrser (3). (C. proc, 46 i.)
(Bourlicr C. Bureau de bien Tais, de Saint-
r. ..' Genia-leire^Nbire.)
Le sieur Bottrlîer s'est pounru en cassation contre 1 arrêt delà Cour de Lyon du H mars 1861>, rapporté dans notre volume de 1 806, p.' 94?.
1" Moyen. Violation cl fausse application des art. 1131, 1172, 900 et 910, C. Nap., en ce' que cél arrêt s'est borné à répuler non écrite la condition apposée par le, testateur a sa libéralité., au lieu d'annuler la libéralité elle-même, alors que, la condition en avait
(I) Mais il en .ferait autrement, et la libéralité devrait elle-même être annulde, si la condition illicite arait été la eMM impulsive et déterminante de cette libéralité. V. Cass. 3 juin 1883 (P. 1864.381.— §.1061, 1.1.6»), et la note. C'est du reste ce qui résulte implicitement de l'arrft ici recueilli., , • l
(i) V. conf., Cass. 4 déc. 1866 (P. 1867. 141. — S.1867.1.66), et le renvoi.
(3) Jusqu'ici la Cour $u prime a invariablement refuse de reconnaître le caractère de deT mandes nouvelles, dans le sens de l'art. 464, C. proc-, aux conclusion* prise» en appel par l'un de» copartageanls et dont l'effet devait être de modifier le «ombre el le chiffre des part* afférentes a chacun d'eu\ : par exemple, aux cenciasions par leeque Iles une partie aurait demandé en appel le rapport de certains bien» non réclamée en première instance, ou créance» de la «ueêessîbn contré* un "des coparlagéants :'Câss. fi nov.1858 (K 1859.1049.— S.1839.1.614) et If janv. 1863 (P.1863.481.— S.1863.4.U6)... ou encore à 1a demande en paiement d'un don précipnlaire : Cas». 19 nov. 1861 (P.1861.399.-S. 4861.4. 14S). V. aussi les
été, d'après teAAtrm^* fijtfrèn d* testament, la cause impulsive et déterminante.'
9*,>letfgn. Violation et fausse appnVa«ion «l*f> art. 910, 7i t ci 4006, Cl Nap., en coqse l'arrêt attaqué a attribué an bureau de bienfaisane» les fruits des biens légàés, depuis** jour do décès do* testateur, e4 non pas saille* itnent depuis le i jour du décret qui l'avait au- : tarifé» à accepter le -s . — I art. l<H)<»,a.i-on dit, décide bien que le légataire universel sera saisi de plein dr#»i , v v n'y a point d'héritier» à réserve, ee qui est leea* de l'espèce; mais il est de prittdpe qoe si le leps 'universel est subordonné à nue Condition suspensive, la saisine n*a lieu qoan> moment où la condition est accomplie. Pendente çouditione, le légataire universel ne peut prendre la -saisine des -biens 4 lelogs universel ne lui est point encoro du j il a 'seulement l'espérance qu'il lé sera. Dans le temps intermédiaire et alors que lestetenee du legs est tenue en suspens, c'est l'héritier légitime, quel qu'il soit, réservataire on non réservataire, qui reste provisoirement saisi. Or, le legs-fait à one personne morale <!e l'ordre administratif est forcément sou mis ne condition suspensive d'une natore particulière, puisque tout est tenu' enr suspens jusqu'à l'autorisation do gouvernement ; jusque* la», nul ne peut savoir si rétablissement légataire pourra profiler du legs et s'en saisir, en d'autres termes si la' libéralité produira ses eirets, car il n'a pas la capacité qvi ne provient que de l'autorisation. Incapable, il ne peut rien faire ni rien recevoir ; il ne peut prendre aucun parti. Les mesures conservatoireed'un droit éventuel lui appartiennent seules. L'autorisation une fuis accordée, la capacité preud naissance et fia libéralité peut être acceptée. C'est donc
arr.'K : pinf GaSS. 46 juin t.Stîf* ffltprd, p. 1097). — D'après- l'arrtt actuel, les demandes qui tendraient à modiller lé mode de répartition de la tnasso ne peuvent pal tore considérer» commodes défense» à l'action en partage, puisqu'elles supposent cette a- lion admis* en principe. -s-lfne faudrait pas, copendaat^cropoas-noas, s'exagérer l'imporunce de celte solution, et lai considérer comme impliquant un abandon de la theae consacrée par les arr<Hs précités. Sans doute, la Cour régula- Oriee donne son apprubaUon à la mnrebe suivie par la Cour d» byoni lorsqu'elle décide qoe (jette Cour « a pu ne pas statuer sur une question susceptible de ne se présenter à juger qn'après décision sur la demande principale intmduclive d'instance » et « qu'elle a suffisamment fait droit aa\ parties en leur donnant acte 4î leurs prétentions respectives et en le» renvoyant i lis faire valoir lors de la liquidation-*; mais de des .terme» même» de l'arrêt, il est permis de Conclura que la Cour a été surtout dominée pat Cotte considération que le pourvoi reposait sur
Ïn intérêt que l'arrêt attaqué avait suffisamment iuvég*rJé. i
ipattir (le mite épnqae que la personne, mu ra'i? peut jouir de» la libéralité faite a su pruÉt^ ■»:» ,im»; libol icq aanjfMisJàli »lai.o ■mi 3" Moifcn. Fadsse application do Tari. 464 , Ga proc* , i-h ce que k'arréL attaqué a; consi-
dété comme constituant uno diiuamde nou- - vdJke aoiv recevait le en appel» alors qu'elles • ■aitoasikuaie » i ea réalité qu'une- détente à la i deia aude pri n ei pale ♦ I le* ! conclusion s suW- -i iiaires priacsdevantla Cour par, l'héritier -naturel, oi tendant a ce qua^ponrlo catf où il serait jugé que le bureau de bienfaisance .n ui concerte la qualité de légataire uni-
e lit suc-
-• irersel , il fin tenu do apporter seul lesdiarges cession n lui atlrtbgéïûireouôilli par,l«Uwc et legs par liearifcr* i .«n;! îuf •••miami" exonération dq toute conlribuliort-aux fibar- 'ïdkfc* lfeil.1l '' Iftfftfc 'tUMIUavU-*'^ ! H*s e* êwtMeege}. 4— Attendu que. lesdue- -1 .. at f ■RWW «^,°Ven f,ft-,»w eor'-h conclusions subsidiaires, loin .Wlredinq*-
LA COUR; I8ur ie^rmoyen t, At- fensea l'action ea partage et.onu cwepiwn tendu •qu'une condition impossible ou eon* pour la repousser» supposaient*! aoi «opte ire aux loi* /nu aux mœurs ne produit pas traire, l'admission do libypotaèso, d'uopardaiis une disposition entre-vifs ou Usstamen. lage» puisqu'elles teodaieiUiad^ierniinari;«n taire tes même* eifctâ légaux que dans une des modes suivant lesquels lacomposilteu des ( nnventinn ; — (Juc Sty BU* termes de l'Art. lois «.'opérerait ; — Attendu que l 'airélalU- ■tlH; Gi Nap.;clln rend nulle la convention que a pu no pqs staUier sur» une, question qui on dépend^ elle laisse siib$ister> auxler* 1 susceptible de ne se présenter à juger qti'anieade l arL UOu, la donation 4>U <fc lesta* I près: décision 6up la demande) principale Mment, et v est seule ment réputée npnéeritd Irodoctive d inslonceyetquIiU.auflisaaumjnt
que les droits t-vonUaols pOUVtnil. résulter fi
sort ultérieur du logs; m {t'oit il -swit qu'«n . refusa n L au dent* ndeu r ion «aassAioat 1 * fjfrsanoc. dt * fruits sur la portion; des, bw » » jus qu'a c<i ne u rreace de laquelle I accepta» iotrqu legs universel a eié au Lucisée, llartrôt attaque n'n violé aucune loi» )u mr^ui ,13 id> - Sur lr: 3e 1 no von : — Attendu que la .demande formée pah le bureau de bien iai>*iu ■■ a\ an pour objet le partage de Itospooeisinu .do rUàMfd^ al que les; coneluamns «ubadkiiras prises, en appel seulement, par làmrlier tendaienl à ee que le quart dt
— Attendu qu'en féputant non écrite la eon du ion de ne pas vendre imposée au légataire, le legs universel fait, par Jloitnard pèut'sitfbstsier < et produire ses e'ie is : et que I .irrèt.eii même temps qu'ila annule, a bon droit. I a condition, a déclaré,, on lait, qu'elle n'a été qu'un accessoire du legavddiiL une intention de libéralité est restée la cause ;
— D'où il suit qu'en rejetant la demande eu] nullité flfV 4«»çs «ni*érsel, rarr^t otta(|ué n'a
fait droit aux, parties en leur idqauanl açie de leurs prétentions respective*, «* mte renvoyant à les faire valoir lois deb Ibpiidation Rejette, elon<>-) nflni iiricti^
Du 7 j mil. isii«.-rCb»«iv. — MM. Pasfalis. prés.; Renouard, rapp. , Jiiauobe» av.
(coneh coafj); mêmutt 1 ftrtiaian j<U. wWi avi'i itt'uinnq *«d iiul iito'l omoiu » .tisl' mu iiftit iiq Un i iimi imp ù)inni-.bni'l gwp 1; ii l'Mipub -luiol il ni" •>TuJ.,Ji<iinii ut
pO«ft«l.
Sor Jc î»s»hoyea î
Attendu qu'aux ter»
> mes de "Tait. fÔÛC^G. Naîp,, lorsqu'il nty a pxisd'1iérHtersàTéservc,ile,léga4aire universel est saisi -de» 'plein1 droit par da laortdu testa* teur, sans titre tenu d^e demander, la délt-j vrance; — Attendu qn il y a obstacle à la saisine immédiate lorM(ue, ibaslcs cas pré* •rtispar' r*artJ 910, la dtspo«itioo< tesUradni 1 tnt re contenant 1 4e legs «ni veriel ne poul avolfi son ëffél1 qu'autant qu'elle aura été ou* lorîsée par dééret» impérial} *— Attendu miç - Téxereroe du droit du légataire wilviersel sÇ fnvuve alltW •suspendo et mis en question, mais que l' existe née de ce droit remonte ,1 «wur dd décès du testateur, et que la coqdif tion légale d'autoruatloti- lorsqu'elle viqnt 1 - fc's'areomplir, !». eoinme dans le cas de l'ai t.
1 179, un effet rétroactif au jour où le droit a pris 'naissance ; — Atteo do qoey par applièa» tion des «r#. et 550, raériùer du sang, 1 s'H s'estmis enposeession del bérédité, n'en
aura fait l$sJruils s'eps flu'au cas où il aura
ignoré l'existence du legs universel ; mai* que si, au contraire { il a, comme dants l'es, pèoe/éortnu r-eiisteWoe 4» legs, 41 Ae peul (dus être considéré < continu possesseur de
▲ux nsLtr.s
OcrjtrÀTtrj^ bk YtiftvtAts,
/on-
Unqu'tm atrtié yr* facturât t^ dW<
tait tut cn{rei>rrttiur df , (x<f?;<wr ^MlfÀ à P'dti futr di s fo^iUp» dans une proprf<(f'pf«véc, « ! été a*nuié pour accès. de MWffMil** ,er oVaJ i iujtïHut , par etzmplt» *m Jf0" tpriété clost], l'autan ait uin donna- do^I ftre considéré* €0mm* nuiic :iit iuMto, t.' jiut fuite reorr*pr«a«Mr no VWt s^n ^rè^hir^mJt soustraire a la responsabilité intégrale du dnmmutj c causé au propriétaire, ,t{ Mf^d™ tie dvruir <juc L i ndi mtiili spéciale dé/trminée ifjor Varrél du MotutM faj ,*<|p/. ^.(|C A'ap^ UHsijf iii-..i-.iq .îlo t nu i<»nmtbmn 1 /nrtnéJCrmrtëlW Çl Martf.) « «*»
ua^r.'dmjol »«'iu '
n tmi
, Ol - lj lAi.HU'
Un arrête préfectoral avaUauUir*se-jlc sifiur Mara» «ntrepreueuB do tra.W^ub)^, a extraire des» matériaux dans la prupr-cLc du sieur Brulé-GnOUie||e» iGqt ar«téa(yj*juic
tissait d'une propriété cluse, ie hievf/Bnile-
<irooi«Hea U)mèimw#tei,si*Wi 'bP-W* de*uande teudaoi au,, ^labb'sscmenlrfes lieux dans leur ei.u [ t miitUela ^OJHK) lr. <«-
»>onne foi, cl n'a sur les fruits de Wiéréditè doinmagcsriutérdl8..,^,%tip.i il a élp
JUrdBPJVUDBNCI/FIlANÇAISE.
- par lè' sieur' Maraqit'a y a m M » connue entrepreiu ur ilfl ! ta va ht publics, on vert* d'une, autorisation préfeotorafc; il ué-dovait*auprol priétiire, d'après l'arrêt du Consul Ai 7^1.
I 1 "ri,4), qu'une indemnité égaie à'dki ■ moins- VSlne du terrain fmulté. ■ u |;wiu'/iitu
Sur ce, jugement du irisunai de Venvim qni' accueille le ''système du Bîei r M a m el valide lesoffres par lui faites;» mnol -donnn » Appêl par H sieur I}rolé*fitvwizo»le ;Hoois, b- 29 août «806, arrêt de b Cbar ud'Ahttois
- 'qui C o nli r me cU i Cci l c r i n e s -î «in u Attendu
«we 'deVa ni la j uri diction i wlle^i tdù i les parties Ont> porté le litige; elles te présentent »v«-*c «les Tails accomplis qu'il Tout appré~ fflèri' avec des «dfres d'indemnité qu'il faut liquider; ! qui ne peuvent Induré sa u s te n i r
■'«omptC dO la qtUllké quc> l'entrepreneur a perdue, mais qui l'autorisait, quand il en eu il
- raveut!,' à extraire régulièrement des maté»
II riaus de la propriété de llrulé en loi payant
- les indemnité* dues ed pareil ea* ; que ce mode d'.i|i()rei i.uirtU'6sliiûpU6C par les l'a il s
' ' dé* la cause et ne touche pointait* irègles |de ' Itt ( compétence;*- Considei aul que tes con-
- el usions de Bru le te n de 1 1 1 non -se nie men| à ! * reneVe ^aneien^ entrepreneur! personnelle-
roeOt responsable de l?errenr ' commise; par ' l'administration r mais encore1 de toutes des
- suites et' conséquences qu'elle a jamenées; à le traiter enltn comme «fat «voit met un un eu dépassé ; les - ordres qu'il avait/ [ reçus ; — 4 Mu Une distiiK l'uni don èlre l'aile» au enn-
• 1 trtilreJ, consistant à né laisser à la charge de M ara , comme l'ont Tait les premiers juges, que l'indemnité que tout entrepreneur doit au propriétaire, sur Je fonds duquel il a extrait des m^te'Màuî^rce^tfftJrisation, et à ..délaisser llrulé à se pourvoir viSr£ vis de l'ad-
( nuu^ffaiïqp^u^Je^ur^lu^ Ôè^tjèp^fiiîdm auxquelles il croit avoir droit, notamment 'po^rla 'âénioliiton du bâtiment ou bett dé»
1 fruit par l'ordre et par le mit de ladminis^ tralion j — Considérant que les 7Ô, fr. par
' urè' Offerts pur M ara, etl égard au dommage Hialérict envisagé seulement au point de vue 'et avec la distinction qui précèdent; sont
v sSttfil&ants; pour indemniser du dégAt oeca-
> '• sîOflbé et dé la dépréciation tkr terramw !
iin »um\;ûm SM<tQiMot«i'i*ti t$ i\ ivniUu<>* i
s ^ ^tttvfJt en eassétion 'poor tiolation dei art.13&,i3SOet 13M,G. Nup.> et excèsde pouvoir/ eh ce que l'arrêt attaqué a re rusé dé condamner un entrepreneur de travaux pu-- Mies à l'^w. c .répa.^Uon 0> préjudice rét sultan» des foumes par lui opérées dans unè fir^jb^iété privée; alors qué cet «utreprdneu|"
' avait, par le l'ait, agi rans autorisation légi- 'lime, telle accordée dans l'espèce ayant été iridiée par1 le «dnacil d'Etat, i . I >.< n*
jh l'A €0W} — Va l'atil. 13», G, Nap. les1 art: 1 et 3 de l'arrêt du Conseil du 7 sept t7îW i'^ Attende que, s* l'arrêt do Contei * déT 1 75S a otorrAé 'les; et» trepreneur* de irai.
'propriétés] qui leur s ont indiquées par |1adininistrutionymoyeuiiant une indemnité spéciale déterminée par ledit arrêt, ces disposions, exorbitantes du droit eomrrtuti. ne su ni pas applicables aux proprié lés closes : mie. dans l'espèce, une décision du Conseil d'Etat, annulant les autorisations aecoedées a Mara, a déclare que la jirnpriélé de lirulé étui l dose; elv dès! lors, i n'était pas soumise s i la servitude légjde créée par lanwt de •1735 ; que, sur la demande en dommazesintéréls for niée par 11 m lé contre' l'entre • preneur Mata, la Cour impériale d'Amiens, en allouant seulement à celui-ci KindemoUé déterminée par l'arrêt de Cî5:i. lui a refusé les dommages-intérêts par le motif que M ara avaîi agi en vertu d'abtbriiitidn Iflmtnis- Itratfvfl J Attetldy, en droit, que les de, isk)us de justice sont déclaratives, et non attributives des droits ; que, par' l'application de «a principe, les autorisations données à Mara se trouvaient annulées et initia; que Mai a ne pouvait tlnuc s'en prévaloir pour se soustraire a la responsabilité des l'ai is dommageables qui pouvaient kii être réprociM»s ; — l>'ou il suit (pi'en jugeant le contraire, et sauf ù apprécier ** position poxtiaulière des ouvriers employés pur tMaïuvI/arvèl allaqué a violé 4esi dispositions légale» cbdessus visées ^ -*» Cassé, dto. /i iun >vd -d ,^,;t l i pl>u âaabut 4^;»^Çb; duj^ili*l,lP?scolis, prés. çi Gaslarobide, itapp^; Wnnclie, a v . ge u { ooncl; cou*.); Hoaviel et Cbarabareaud, uvv i«b •♦»nwrf-i»>'»i. eti'ini ■»»•» ;
^raùx pubUCsàpràiiifuerdesftMHIlea dansai
molli-
l'j •dutSlfl'JU Si lal«.J*»|'*i u » un jjii» n m, <] — ; n :uipiJoflM^aj|0*A?,J|U^iJ«^.,li,{JM,
L intervention du failli dan* 1rs in* /une r s et poursuites rt/atives a «m biens n és/ pour lui qu une facuité/iubordomét , à ll'afipriciaiion des juaen, t/ui peuv4Ul ï^avUrui ellc Mtar parait inutile] {VM&iVW**-, <U3 )
1 iFrmàbtt ± o*e ^és.l -assît.
a '• M u»i»aii| i. i u uji i/f»îf'>i)7. — . 't >ni;*1/
i<) LA COUR; — Attendu qu'aux, lermeâ de l'art. 4*3, G. comm., toutes les action s, mobilières et immobilières .intéressant . le failli doivent être suivies oa, internées, par les syndics ou contre eux v qô'H on esi de jsiémc de toute vote d'exécution tant sur les meubles que sur des immeubles; qe'enlin le m. nie •article dispose que « le tribunal pourra, lorsqu'il le jugera conTiouabkv recevoir fie. failli partie intervenante »; — Qu'il résulte claiccmonl- de ce teato quo J'iu|eme#tiou n'est pour lu laiili (pi une.fao«UéiSubi»rdoooée à t l'apprécâiioUjdttMjiig»^- Attendu ,que le droit d'opposition ouvert, au foUli par l'art. Wi contre les, transactions co»senticsT»ar
I "O -I- • l'I. Hl'i'- l; Il t ■ I , ;
ii.ui ;i'Mi<witiu aj 'l m» oouaiei/:t'| 'iioi'1 1
. I (4).,C'«Uilà un j *» it euruuoat.!,y,(£as^ «5 . te|v.,à8«.<p.tS0«.5t».t»T§.186a<i.ï33f<. et la note^oai^ U,fev,,IW3,(|.U8ûi.7j;.^1 5.
<►» •mn, »<
I.î.s symiirs, «'ht sans appHeaU'o») à la cause actuelle oMl ne s'agit nullement de trausac-. lipns ;— p'où. il suit qu'en refusant :d'«eTi, cueillir l'intervention du demandeur en cas-i satina, le juge 'do fond n'a fuit qu'user du. pouvoir discrétionnaire que lui confère l 'art. 443, C conuo-, et n'a nullement iiolé l'art. 487, m è me Code ; — Rejette te pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'Orléans du 10 fév. 1867, elc- :.'..<•
Du 17 juin 1868. — Ch. req. — MM. Bon-, jearç, prés. ;d'4Jms,Kippi ; Savary, av. géti. (conul. coiïf.)i Uo«vici, a».
■ in - ; | « .!•..!•. I
CASS.-ato; 7 juillet 11
S'il est vrai que ht gendres et1 belles^ fHlês ne tont tenus de fournir de* aliment* qtt à défaut de fi h ét de ftttet de Vûscendant (\% il est fait Une application txattè >de-ct principe par l'arrêt qvinr mer d lâ charge d'un gendre une partie de la pcmion 'atl^cnthitt jugée nécessaire à l'ascendant, qu'après atair constaté que les enfants ne peuvent y concourir que pour le surplus (<). (C. Nap., 20$, m.) »'\ » - -
(ffdRSHln d'Origny C. de B.dïcf.mt et aulrcs.J
Les enfants el gendres'dc la dame de la Villeuruoy avaient pria, en 1841., certains engagements relatif* au service d'«ne rente de
(1-8) Deux systèmes, eemnw on le «ait, se sont fait j.»iir au sujet de i'inlrrprétsrdon ries art. 205ct20o,C>iap.— L'un qui considère l'obligation alimentaire misa à In cntirge des gendres et beUdS-tiUeseoiiim* purement eulnidinirt;, cl romme ne pouvant dé* lors» atteindre ceux-ci qu'autant que les enfants sont hors d'état de pourvoir ani besoins des père et mère. Ce système- est adopté par la généralité de* auteur». W I* note sous tin arrêt de la Cour de cassation du 47 mars 1856 VP.18S . 2.22 I .— S. 1 ■->:,*. I . 187 . Adde MM. Aubry et Jtau, d'après Xacbariai, t. 4, | 553, p. 624, texte et noteio» —L'autre développé aree force par M. Chardon, Puis», pat., p. S78, n. 282, et suivant lequel les gendres el bellcs-flllesdoiveritètre, sanï distinction aucune," assfuïïTés aux enfants quant à la prestation alimentaire, sauf les deux exceptions établies par l'art. 206, c'est-à-dire lorsque la belle-mère a convolé en secondes noces, ou lorsque celui des deux époux qui produisait l'affinité et lesenfanisibsus de son mariage avec l'autre époux sont decedus. Ce dernier système avait été consacré dans les termes les plus formels par l'arrêt de la Cour de cassation du 47 mars 1856 précité. La Cour entend-elle abandonner aujourd'hui la doctrine de son précédent arrêt et se rallier à relie qui considère l'obligation des gendres et belles Ailles comme simplement subsidiaire 2 Les termes de la décision que nous recueillons présentent à cet égard une certaine obscurité. « S'il est vrai, dit l'arrêt, que les gendres et belles-ûllcs ne sont tenus de fournir des
6,800 fr. entre h- R mains de col te dernier-' , dan» ce4le convention nguraicntla dame Hmieno d'Origny* <ne> <i< là Vineurrio?) el aoa
!i»ari, inai^ c .iornier^eulenxMit ronime caui n* de 6a femme. ^ PI us" t ar d il y eui lieu de I égienla pension due n la datais w la V rite util o y ep conformité dés dispositions des art; 60r;et206,C;Nap. Devant h- tribunal saisi du litige, le sieur Hutteaud'Origny prétendit ne pouvoir, en sa simple qualité dé gendre, être leett de concourir :t cette pension ; très sub aidiairanenl, il soutint! que «lairs le cas ou y viajt-vis de ses coîntércssés, il serait tenu d>n | paver une portion queleoaqur, jl dfcvait ««■•) être Exonéré complètement dans ses rapports' avec la dame d'Origny, 3TO épous< , qui. à litre de fille de la damé de In Yillrumnv, deiait supporter seule cette charge toute peïioiinolle. • : | l • :'» 'tïst — a ; i - » * %iimj i 6 juill. 1866s ingénient dit tribnnalde B a yeux qui repousse Cè système^ et qui, dan < la réparution de la pension de 6,800 i r evtre<; fcs enfants el gendres d - l a dame de la Vil*. ^ feuruoy, met une somme do 2,000 tr. 4 la éharge personnelle du siqur'tfOrignfli': j- bnifc Appel do Itl part de ce dentier pmatig #1,0 14 janv. 1867, arrêt de b Cour de Caen qui confirme et refuse d'accorder nu sieur. d'Origny un recoure contre sa femme. Cet arrêt èst ainsi conçti : — « Considérant *jur si. > sous l'empire exclusif de la convention du > 11 oct. 1841, el alors que la répartition qu'elle réservait n'avait pas été f»arsisivt«H
| •}>; v .TtM-I ./rt'ji"»1* b
1 • i : ' 7 ^ ~rTT' ">'''■ ;'•!• •■ ■ iliments qu'à défaut des fils et beltes-fiUes de fasceedant. » Puis il ajoute. qq'îM a i!té > fait d ms la caupe une exacte nppluation des -prtnalpes, . puisqué c'est Iseuleinent après coostataUon faite que les enfant» no pouvaient servir la pen- ; sion tout entière que le gendre a été appelé à y concourir. Par ces mots « t S U est vrai • et otoa * E. racle application des principes • la Cour at*-elln voulu affirmer, coiwvte ir i# #h priiitipt, la doctrine qui réduit l'obligation des gendres et licllos-fîlle* i une simple obligation subsidnire ; ou bien, se bornant à examiner l'mï.-.ir ■ dans 1 iVtat où la lui présentait le pourvoi. elle c ■ voulu dire • qu'en aimsttanl que l'obligation ne
fat que subsidiaire, l'arrêt attaqué n'en étaitjus
nioîns justifié pûTsqu*ën réalité il n'appeTàlt le gendre qu'à défaut des enfmts, ou du moins là défaut par oox de pouvoir fournir seuls la tbtaNté des aliments? La rédaction de l'arrêt parait, il faut le reconnaître; plus favorable 4 U*: premièrede eesmterprétatrons^d'anmntmieuxque si la Cour eût voulu persister nettement dans ha doctrine de l'arrêt de 1856, il lui suffisait de rappeler le principe posé par cet arrêt pour que la décision attaquée se trouvât, sans «ttamen particulier des faits, complètement justifiée,—* Quant an point, également controversé, desavoir si l'obligation imposée aox gendres et beUes-fillesde nourrir leurs beau-père et belle-mère s'étend aux ascendants de cee deniers. V. t'annototibn jointe à un arrêt de Grenoble du 9 août 1863 (P. 1863. 713.— S.1803.I.58) qui décide la négative.- -
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ils pu être juge que la pension alimentaire était; en l'état, à la charge exclusive de* en* fants de la dame dè la VNIIeurtioy, et que si Huileao d'Origny avait pris vis-à-vis de celle dernière l'obligation de lui payer la moitié de celle pension , il n'était engagé que comme caution deaa femmé, débitrice principale, et qu'en conséquence, il rivait un recours a exercer contre elle pour les paiements qu'il aurait effectués, il doit en être autrement lorsque, la répartition étant ordonnée entre les enfants e( les gendres dans la pro* portion de leurs ressources et de leurs besoins, la portion mise à la charge de chacun d'eux devient sa dette personnelle, qu'il doit acquitter bans recours contre les autres débiteurs de la pension, jus*
3u'n ce que des modifications intervenues ans leurs situations respectives soient de nature à motiver une répartition nouvelle ,*
au'ainsi, pour l'avenir, Hutleau d'Origny ne oit avoir aucun recours contre sa femme a raison de la pension Ulimentaire mise à sa charge... — Considérant qu'en réparti séant ai nsi qu'il Fa fait la pension alimentaire de 6,800 fr. due à la dame de h» Villeumoy, Ke tribunal a équitablement apprécié les ressources des parties et justement déterminé la mesure dans laquelle chacune d'elles devait contribuer au paiement; — Par ces motifs, etc. »
Pocavoi en cassation du sieur Hntteau d'Origny, pour, entre autres moyens, violalion des art. Î03 et 206, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a mis en partie à la charge d'un gendre la pension alimentaire due à la bulle-mère par sa fille, sans que cet arrêt constate que celle-ci soit hors d'état d'en payer sa part, et qu'il résulte, au contraire, des termes de cet arrêt qu'elle était parfaitement en état de la payer tout entière.
' * • ARRET
LA. COUR Attendu qne s'il est vrai que les gendres et beHes-filles ne sont tenus de fournir des aliments qn'à défaut des fils et filles de l'ascendant, l'arrêt a fait dans la cause une application exacte des principes ;
que c'est en effet seulement après avoir
(i) Cette décision rentra dans une jurisprudence «instante. V, Cass. t*< mai 18e6 (P.I8M. «29.— S, 1886.1. M8J; 4 «V. 1867 (V. 1867. Î8I. -.8.1887.1. Ui), et lés ant» » t »'
{9) Cela ne saurait être douteux, car, dans l'hypothèse don t il s'agit , il n'y arait pas contestation judHairenaent oa administratirement enca^tie sut ta fond du droit. Aux termes de l'ordonnance do 31 oct. JHtfS (V. Lois, décrets, etc., pi «36.— S. I.'<i* annotées, p. 117). deu* voies ont été ouvertes aox indigOnes d'Algérie dont les biens avaient été. séquestrés» po«r en obtenir la remise r l'une contentu-u r, et l'aorre gracieuse. La premier.' . tait son mise à reruines justifications (artJ S W tOr et à l'obligation d'Aire intentée, à
constaté que les fil< et lllles de la d.im#de la VHletirnoy ne peùvchl concourir au pale^ menl dd la pension alimentaire ait delà <W la somme dé 2,909 fr., que 'f arrêt attaqué repartit entre les gendres et la beHe-lille dè la dame de la Villeurnoy le paiement du eurphte de ladite pension alimentaire dans la proportion des ressources dé Chacun d'éux ; ~Que l'arrêt a donc tait précisément ce que le pourvoi prétend qu'il aurait dû fairé • — Rejette, etc. ' • • iwl
l»u 7 jnill.iww.-ch. re,t — MM. Ronjeah, prés.; Nachet, rapp.; P.'-Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Bosviel, av.—
CASS.-cit. 39 juillet 188».
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Droits untoBtUBus.— 2° Jugeaient par
1>ÉPA11T, INCIDENT, RbTBAJT LITIGIEUX.
3° Plale de GUBatiE, Revendication*
LoJIl'ÉTENCK.
i" Un droit m peut être réputé litigieux, dans le sens de l'art. 1700, C. Aop., tt n'est, par mit*) tusceptibtê deretrait contre te ceteionnaire, qu'autant qu'à l'époque ou la eetiiun a été faite il y avait litige porté devant une juridiction quelconque au sujet du droit cédé \\). (C. Map., J699 ét f706.)>
Et Von ne saurait- considérer comme un litige une réclamation présentée à t'adminis' trationpar la rote gracieuse : spécialement ,la demande qu'un indigène d' Algérie a présentée i C administration dans la forme épistolahe, i l'effet d'obtenir, conformément a l'art. 3î de t'ordonnance du 31 oct. 1645, la remise de ses bien* séqueeteé», ou d'autres biens en échange ou compensation de ceux qui auraient été" affectés à des services publics (i).
Une cession ayant pour objet des prétentions sur un immeubte qui nxest pas détenu par i* cédant, constitue, non la cession d'un immeuble, mais la cession d'un simple droit sur un immeuble, laquelle peut, dès lors, donner lieu au reirait litigieux (3) .— Res. implic. pur la Cour de cass., et express, par la Cour imp. '-" •"
| -Miiin ! . i
ao i partir de la promulgation de l'ordonnance (ajrt. 3). La seconde, au contraire, a pu Atr* for» uit'eeo tout temps et elle dépend uniquement d'une giàoe spéciale du souverain (art. 32). Oa comprend que si le recours par la voie contentieose, qui engage une instance administrative, peut, à bos* droit, être considéré comme un véritable litige, il n'en est évidemment pas de m 'me du recours par ia voie gracieuse. Or, dans' notre espèce, c'est c« dernier recours qui seul aVait été exercé par l'a» des cédants. 1 " '-t' "', s aillai
1(3) y. conf., Ca«*. Si juin. 4881 (P. 1853.1. '.5.1. — S.lKM . 1 .56?). V. aussi en ce sens, M \| . Troptonp, Vents, t. *, n. 1001; Avbry ét Rau, d'kpres Zachartœ, u Qt f 80» gauler, note 9, p. 330. »1uol >l' *-ui:*J ijiûf *«n tvibl-aoiliU
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2° Au cas où le défendeur a formé une dem nu rit oiri.l, utr tv retrait litiyicux , lu cause n'en fax tire cutttrutlirtflircment é snnéyard SUT le (mal par 1rs truies conclusion* prises sut tette demande incidente. En conté <;ue.ncc , te jugement ou f arrêt qui, après l'atoir repoussé*, statue en même temps au fond, est> de ce chef, une décision par défaut faute de conclure et piauler. (G. proe.. 149a). .1
Par svite, le pourvoi en cassation centre éette décision* sut le fond est non redevable 'tant -que Composition n'a pas Mi vidée, in., t
9* L'autorité judiciaire est-elle compétente pour statuer sur la demande formée par un particulier en reveniication d'un terrain incorporé au domaine public militaire sans expropriation préalable? — Ré?, a (T. impl. par* 1* Cour împ.
' En tout cas, il n'y a pas lieu de statuer sur cette demande si elle est exercée en l ab-\ sente du ministre de la (fuerre <ntv seul a qualité pour y défendre Kés^ par la
'Cour Imp. 1 ■»••••••» •! =■ ni-. .!«'••
Il : >. . • -T.i.n -| In »;>'•!» twwi •.!•>
tPréfem'OMM'CGéiy.) -
km 1 .
Par5 acte du 48 uni 1861 , les indigènes Brabim et MMtaeied-Beri-si-Haasoun ont tendu au sieur Céty un terrain connu tous le nom de MTarba. Paf autre acte du t! moi 1862', ils lui ont également vendu c toutes les parties non comprises dans la précédente; vente,' dont elles forment le complément, lesdites parties occupées par diverses administrations des services civils et militaires, pour ontertures des rues, alignement ' dé constructions, édiheee publics^ «ans qu' il y ait en expropriation préalable. » Il faut savoir nue Je* bleus vendus avaient, été «équestres en vertu de l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du U fév. 18*2 ; et, d au^ tre part ; nue Hrahim, l'un des vendeurs, avait, en 4858, adressé à l'administration une pétition a l'effet d'obtenir la mainlevée do séfjoesire et de* terres en échange mi compensation du terrain qui avait été atfectû à des services public».— Le 48 mars 1868, l«i siedr €éry, acquéreur, a assigné l'Etat, tu la personne du préfet d'Oran, devant le in- 'bunal civil de Tleincen", à (in de eondant-r nation au paiement ' d'une somme de 396,009 fr. à titre d'indemnité* pour luecepatron des lorraine à mi vendus par l'acte du « mai 4862.— A cette demande, le préfet d'Oran a opposé un dédinatoirf fondé sur ce que, les terrains litigieux ayant ' été séquestrés, le ministre était seul compé^ tent pour ordonner, s'il y avait Heu, la raaim
(!) V. sur ce priaoipe, Cas*. 3 mars 1868 (P. 1862. 649. 1803,1. 448). V. au surplus, ep ce qui tboche Isa attrihnuons éu ministre do U guerre, en matiênt<de domaine militaire, le HéjK grn. Pal. ei Supp., v* Piaeex de guerre 76; la Table gèn. Devill. et Gilh., eod/.rVn etsuiv., et la TaUe dèmnm'dod. &,n
ri-, «; m%c p.
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levée du séquestre, et, dans le cas d affirmatitcy pour ségler les») indemnités, qui, <pourraieiK ^tre dues à> rajao* des. terrain* ,s$ trouvant affectés à de* services, publjqs^nLc 7 mai 1 868 .jugement par IcgueA le tribu un 1 . faisant droit au décliu an me, se déclare itfç compétent.i-TrAppelfci Le préfet pcqn4j,a)«r6 un arrêté d.' conflit; met? eei an Ole a cfe a mile par décret 4u 48, deetni86?, lequel. <" cide q w, les indiques- ftra bio* e | 4fôuaf n'ayant pas i suivi l'onueun en J$i$» tofttf
ioAétabn'i i<|Cti«s*« >l WMùiav^ u!. anittu En cet él*vle sieur, Cély, abandonnant son action eu indemnité et- se, désistant de sots appel contre le jugement du 7 oui 18C3, a formé une demande en revendication, ife> lorrains dont, il s'agit, ay«Q wslilistioB, d> fruits et uV)mmages4utétréU}t 0ipl vn, uo" . 46 juill. 4864, iugente^t qui; rnjetie^cel
demande par les umïifs suivante; — « dérant que, d une isirt, il a ete deliqiuveuient jugé par le j moment du 7 mai i > enlre Cély et l'Etatique les ùniueuWe^ aqj ou 1 1 l'J m i revendiqués, par Çély > soiit la propriété do l'Etat — Con.suU rani. que, d'aube part, depuis ledit jugement, le seqatu«-cimsulte du 18 avril 18A»3 a> en. prqmulgué en A|géiie,elqpe ce s^iwtu&fiquspUca jévtoiimenl entendu consacrer, au profit, de l Liai. U propriété des biens que l'Eut pussede à titre de bjens séqueslrésMH,!^,, ^ tMOmL Appel par le sieur Cély. qui se pourvoit en même temps au Conseil d'Etat à l'effet d'obtenir l'interprétation soit de l'arrêté, de séqiuîstre du. 14 le v. 1 8i 2, «oit du décret *or eouQit duJî déc. 186^.,-r Le ,7 Jpiq J«v, nouveau décret qui déclare cucore que Jp ! uen s des i ndigéues lirabun e t M ulianted n'qnl pas été atteints par l'arrêté do ^mesue, Ôe 1 8 12 —La causeayaut été portée à 1 audience de la Cour d'AJger, le préfet d'Oran a alors demajidé à exercer, |é retrait litigieux, «ans preudi e aucunes conclusions sur le »ori<L
Le 20 janv.4 866,ar,rèt de la Cou i d'Aller qui prononce dans les termes suivano : - Aitendu qu'il importe de slatuer u»ut U abord sur l'exception proposée par M. le préfet» et qu à tel effet il est nécessaire, ço preuiîfr Imiu, de se iixer sur la nature de ce qqi'a été vendu au sieur Cély .—Attendu, ,â qe4 ég^rd, que si><lans le premier acte dé vente consenti à ce dernier, l'objet de l'acquisition par lui faite a été uu terrain propcenienl^t, dont les vejideuns cumul en. possession, «I n'en a pas été de , même lors de la deuxième vente, celle en date du 6 mai 4wl; .<w!*îleciivemeut, à cette owafcion, Jçs, vendeurs ne lui foui, cessioi» que. des, droits qu'ils pouvaient avoir > n\-in. mes eu, rtvendirjtion ou en ituleninUé , — , Qu'il- suif de là (ne ce dernier acte étant celui çiv\ertu duquel le sieur Cély agit aujourd'hui, l'art. i$9.
cause ;
■Ml
ItA/'l Jfl JA<
, JUUISPUUDENCE FRANÇAISE.
Qu'il y si «dune" lieu1 d'éxaminer ; si let droits éédes étaient'' :oir non1 litigieux ; Attendu;*1 Mir ecpoinl1, que, pour établir i*é*lsfehcé èa Htige antérieur' à la Cession, té domaine excipe de eetté circonstance qné flrahi m, Pan des vendeurs, à adressé, te 18 oçt.'l*58y «H . le général du gértie, de passage' alors àTlémcen,une lettre par laquelle f to'rwfatf ci 'ainsi1 (fuira été fait pour d'autres babi uit>i«;, (ju'il mf soit donné des terres en échange ou' én 'éompenaation d'un terrain <jtii In? aurait été' pris, dit il, par t'admirnetration du génie pour le comprendre dans fVnrciriic des ' nouveaux remparts de cëttc •»tllé ; Attendu, cela étant, qu'on ne saurait voir dans cette demande autre chose
3U*unie simple pétition , et non une contestaon proprement dite ! que ce qui le prouve, c'est que, loin dé recourir aux formes qui étaient indiquées nar les arrêtes ci les ordonnances sur fa matière, et qu'il eût dû einelojer s'il éut entendo engager nn litige, ledit Brahfni s'ést borné à faire connaître, dans la- forme épistolaire, ses diverses prélen t ÎUTI3 z ~ Qu^alâ-vérité. on oppose que cette demandé n'en a pas moins été examinée par f administration du génie et par le domaine; qu'un rappèrt a été adressé ail. le préfet, leqnelTa transmis à S A . I le prince Napoléon, alors ministre de l'Algérie ; mais que ces diverses' circonstances ne sauraient changer la nature de la demande en citémême cl faire qu'il existât une contestation 1 la où le pétition naire n'avait entendu ce ne pouvait d'ailleurs, dans la situation où il se 1 trouvait placé, en élever aucéne;— Que cela êsTsf vrai qu'il est à remarquer que ce n'est point ù ce point de vue que l'autorité administratlve a envisagé la réclamatic-n du dit sien* Brahim ; qu'il suffit, en eflct, do lire lé rapport de l'administration desdo-i maines, dont M. le préfet demandait alors l'approbation, pour voir que, si c'est a1 l'occasion de la pétition Untlît sieur Brahint qu'il 'est fait, ce n'est certes pas de fui rit des droits particuliers qu'il pent avoir qu'on se pré/occnpe, mais bien des intérêts généraux des habitants de Tlemcen, et s«rT t'ont 'de ceux de l'Etat ; — ûue ledit apport conclut, en effet, non pas qn'ilsoil dit droit, eh tout ou partie, à la réclamation dudit Brahim, ce qui ne pouvait être puisqu'on1 n'en examinait pas lé bien ou le mat-fondé ; mais qu'il soit fart deux choses: que, par la première , on établisse tout d'abord quels sont les immeubles qui sont nécessaires pour les services publics ; que, parla deuxième.
iîfl
il Soit donné mainlevée collective du séj défaut faute de conclure et plaider ? C'est là
qôeslre, pour, est-il ajouté, ne pas lalssef une des questions que le prflCês~a *uttéri»*TTrcsnl
Si
subsister 'plus longtemps l'incertitude qui ré* ait sur Tes droits de propriété de l'Etat;— U'ir n'y avait donc pas pn>eès, même administratif, dans le sens même de la lui, entre cë dernier et ledit Brahim Qu'il est certain, eh effet, qu'aux termes des art. 16V)9 et 1700. C. Nap., seuls applicables à la cause, il ne suffit pas, pour qu'un droit soit
litigieux, qué l'une des parties ail manifesté Une prétention quelconque ; il faut encore qu'il y ait, non T comme dans l'espèce, une simple réclamation adressée à uue autorité gracieuse pouvant arbitrairement l'admettre ou la rejeter, et qui, du reste, usant de celte dernière faculté, n'y a donné aucune suilè sérieuse, nuis bien un litige réel déjà soumis à un tribunal contentieux, chargé dévaluer définitivement mi i vaut tes règles du droit ,- que M. le préfet d'Oran ne saurait donc être fondé dans sa demande en reirait litigieux; - M
« Attendu , en cet état, qu'il y a à examiner s'il y a lieu, ou non, de dire droit à la demande en délaissement formée par ledit Cély; — Qu'effectivement, abstraction faite des restrictions que le domaine a voulu/ devant elle, apporter à son moyen de défense, la Cour n'est pas moins saisie de cette question ; 1* par l'exploit introductif d'instance ; 2° par les conclusions à toutes fins qui ont été prises devant les premiers juges ; 3° par le jugement qui, statuant au fond, a déclaré l'action du sieur Cély non recevable et mal l'ondée ; i" par l'appel qui C6t dévolutif; 5* par les conclusions prises par le sieur Cély ; 6° enfin virtuellement par la défense même de I Etat Qu'il est certain, en effet, que la demande en retrait est une défense au fond et l'engage nécessairement ; que c'est précisément par ce motif qu'il a été admis on jurisprudence que ce moyen de défense peut être proposé en tout étal de cause et même en appel;— 'Attendu, cela posé, que, si on examine au fond les droits des frères Brahim- Hassoun, et, con&équemtnent, ceux du sieur Cély à la propriété des terrains revendiqués, on demeure convaincu qu'ils ne sauraient être sérieusement contestes, etc. ;— Par ces motifs, déclare M. le préfetmal fondé en ses exceptions ; statuant au fond, déclaré ledit rieor Cély bien fondé dans sa demande; condamne, en conséquence, le domaine de l'Etat, en la personne de M. lepréfeld'Oran, à faire en sa laveur le délaissement du terrain qui sera reconnu élre sa propriété, et ce avec restitution des fruits, mais seulement, vu sa bonne foi, à partir du 4 mars 1804, jour de l'envoi à l'administration du mémoire préalable exigé en cette matière..., et pour être statué définitivement sur ces divers points, ordonne que, par un ou trois experts, il sera procédé à l'adaptation sur les lieux des titres des parties, etc. »
Cette décision, en ce qui touche le fond, était-elle contradictoire, ou seulement par
ment présentées à juger. Le préfet d'Oran, se fondant sur ce que la décision n'avait pu être rendue que par défaut» y a formé opposition, tout en formant un pourvoi en cassation au cher relatif a la demande en retrait litigieux.
Le S» déc. 1S66, arrêt de la Cour d'Alger qui déclare l'opposition non recevable en ces
termes ; — « Considérant qu'en prenant à la barre de la Cour, lors de l'instance sur laquelle a statué cet arrêt» de» conclusions leodan i à ce que lEtal fùl autorisé a exercer contre Cely le retrait litigieux, M. le préfet d'Oran a, par cela même, conclu sur la demande, en revendication formant l'objet du procès Qu'il est manifeste que les conclusions irétaieol prises à autres dos qu'à faire repousser cette demande, et qu'en fait, leur admission, si elle eût été prononcée, en eût virtuellement entraîné le rejet ; qa't
■ ce
titre donc, elles ne contenaient pas un simple incident, pouvant plus on moins directement influer sur le fond du procès, mais qu'elles engageaient le fond mémo et élevaient contre Tact ion eu revendication une exception péremploire; — Que peu importe que M. le préfet d'Oran n'ait conjointement, sur la demande en retrait litigieux, articulé aucun des moyens que depuis il a invoqués en défense à la demande en revendication, lui ayant été loisible de régler ainsi qu'il lui a convenu l'emploi et le choix de ses moyens, et rien d'ailleurs ne s étant opposé à ce qu'il les fit valoir tous concurremment à la demande en. retrait litigieux; que, le moyen unique auquel il a borné sa défense ayant engagé le fond, l'arrêt qui y a statué le 20 jauv. est, par cela même, contradictoire ex n'est donc point susceptible d'opposition.»
Après ces décisions, les parties sont revenues devant la Cour pour plaider sur l'homologation du rapport dresse par les experts en vertu de l'arrêt du 20 jaav. Le préfet d'Oran a, en même temps, propose une exception tirée de oe que, parmi les terrains revendiqués par le sieur Cély et dont le délaissement avait été ordonne par l'arrêt du 20 janv. 1860, il se trouvait une contenance de -1, : :• mètres 05 cent, qui était occupée par les fortifications de la ville et ses dépendances, et que le délaissement de ce terrain ne pouvait être demandé en l'absence du ministre de la guerre, qui seul avait qualité pour défendre a une contestation relative au domaine militaire.
Le 23 mars 1867, arrêt qui statue comme il suit : — « Attendu qu'il résulte du rapport des experts et des nouveaux documents produits que, dans le périmètre par eux constaté et compris dans les titres dont l'application a été faite sur les lieux en vertu de leur mandat, une contenance de «,255 mètres 05 cent, est actuellement occupée par les fortifications de la ville et ses dépendances, portes, bastions, chemins de ronde et rue militaire ; —Attendu qu'il est de principe qne le ministre de la guerre « seul qualité pour répondre à une contestation, relative au ilor màine militaire ; qu'il s'ensuit que, pour ladite contenance, le sieur Cély n'a pas de contradicteur légitime, et qu'en i'abseneedu ministre de la guerre, avee lequel seul le sieur Cély peut valablement exercer son action en délaissement, il n'y a lieu de statuer, quant a présent et en l'état de la cause, sur le
délaissement desdils 4,255 mètres 05 cent. ; •—Attendu, quant au surplus des terrains usurpés, que le sieur €ély a, dans Ta personne do M. le préfet d'Oran, un conlradletrur légitime et qu'il y a Ken d'en erdoaner le délaissement; — Par ces motifs, ordonne, en faveur de Cély, le délaissement de toutes les parcelles comprises au périmètre tracé par les experts , a l'exception toutefois des 4,253 mètres 65 cent, occupés par l>> nur d'enceinte, la porte, les bastions, le chemin de ronde et la rue militaire ; sous toutes ré
serves au sieur Cély de faire valoir ses ainsi qu'il avisera.»
droits
Pourvoi en cassation par le préfet d'Oran contre les trois arrêts des 20 janv. 4866, 22 déc. 1866 et 2.1 mars 1867.
Arrêt du 20 janv. 1866.--4» Violation et fausse application des art. 1609 et 1700, C. Nap., et des art. 2, 3 et 5 de TordontlinCe royale do 31 oct. 1845, en ce que l'arrêt »tta.jué a repoussé la demande en retrait litigieux, sur le motif que les droits cédés par l'acte du 6 mai 1862 n'étaient pas uti?ien\ dans le sens de la lot, au moment de la erssion, bien que ces droits fussent alors l'objet d'une instance administrative, instruite et jugée conformément aux prescriptions de l'ordonnance précitée el qui tendait a1 la revendication des biens séquestrés,
2" Violation des art. 540 et 2226, ('. Nap., de l'art. 13, lit. 1 de la loides 8-iO jnill. 1791, de l'art. I" delà loi du 17 juill. 1819, et de* art. 22, 35 et 36 du décret du 10 août MA en ce que l'arrêt attaqué a ordonné le délaissement au sieur Cély de U rraids fucerporés au domaine militaire.
Arrêt du&déc. 1866.— Violation devait 4609 et 4700, C. Nap., et des art. 1 46 el m C. proc., en ce que cet arrêt a; décidé que celui du 20 janv. précédent était contradictoire sur le fond comme sur l'incident, et par suite non susceptible d'opposition, bien que le préfet d'Oran n'eût eoncln qne sur la demande incidente en retrait litigieux.
Arrêt du 23 mart 1867. Fausse application et violation des art. 13, 13 et 16, lit. I"* la loi des 810 juill. 1791, de l'art. 1* de l> loi do 17 juill. 1819, des art. 22, 35 el 36 du décret du 10 août 1853, et des lois sur la séparation des pouvoirs, en ce que l'arrêt attaqué a fixé l'étendue et les limites du terrain militaire de la place deTtemeen,
arrêt (après âélib. en çh. du ro»w )t
LA COUR; — Attendu la conmnlié qui existe entre les trois pourtoii formés ow le préfet d'Oran , comme représcnlanf l'Etat, contre les arrêts rendus par b Cour impériale d'Alger les 20 janv. 1866, 22 déc de la même année et 23 marsl«67 j^W™ lesdits pourvois;- w\ t"î,,:'J V"l
Et «atnant sur le premier ; ~f n te fl<" loin lie le premier moyen d-^Attrddu que» Code Napoléon, en autorisant sous ce?
JLi LUâilUJDENCB .'PHAKilAISE
r^rail. contre Je Gestionnaire de droits litigwj«ï, déclare, dans l'art. d*00,4i» portion e*àeiiliellumriu limii:ui\e, que la chose n'est çfiiv^e.lui^u^qiwJorww'il- y* procès «il coulesjalioo sur k fund du droit;— Attendu!
HUQ, dau^.l'ospèee, il u\> a\ ait eu, a l'epOijUC}
de, la cessjou faite. n.Bégis. Cély, auounlitige , ppr|é «levait que juridiction quelconque- au | sujet des di oiis qui out liait, ('objet de cette, cession,; qu'en effet, au ne saurait considé-, rer comme un litige la rédantatiou que Lan | de. S vendeurs availprésenuv par la Vote gracjeus«J,,el, qu'en Rejetant, dans ce* circonstances, la demande en retrait, la*. Cour impériale, loin d'avoir violé les art. IGODei 1700, Ç.lVap.» en a fait, au contraire, une saine application ; — Rejette ce premier moyen ; | Eu ce qui louche le deuxième moyen du premier pourvoi :~ Attendu que l'arrêt dn 20 janv. 1806, dans ceux de ses chefs par lesquels b Cour d'Alger, après avoir vidé l'incident du retrait litigieux, a statué sur le fond, et contre lesquels le seeund moyen du pourvoi est dirigé, a été l'objet, comme rendu par défaut, d'une opposition du préfet d'Oran en date du li> mars 1860, et que, si cette voie de recours était admissible, le pourvoi en cassation , qui, n'est .ouvert que contre les décisions en dernier ressort, ne serait pas recevante ; qu'il ,qst donc nécessaire de résoudre préalablement la question dont la. Cour est saisie parle pourvoi contre l'arrêt du 22; déc. 1800, et qui coniisle à savoir si l'arrêt du 20. janv- 1808 est un, arrêt par- défaut sur le fond, et, par conséquent, susceptible d'opposition ;
Sijiiuiii, en conséquence, sur le second pourvoi : — Vu les art. (609, U >'.■(■. . 149 et .'138, Ç, prOC. civ.Vr-Alteuduque la demande en retrait est nn4, demande incidente d'une nature particulière, tendant à écarter l'aotipn du cessionnaire de droite litigieux par un moyen préjudiciel, par l'exercice d'une sorte de bénéfice de préemption en faveur du débiteur ; que ce dernier ne peut être tenu de déduire en même temps les moyens de défense qu'il aurait sur le fond, sut l'existence ou l'extinction de la dette en toutou partie» puisque la demande en retrait est destinée, ce qui la rend favorable aux yeux da législateur^ à rendre toute contestation et toute instruction sur le fond inutiles dans le cas où le retrait serait admis ; que l'instance sur les questions du fend n'est dune point liée avec la partie qui, se bornant à demander le retrait, n'a pris de conclusions cl plaidé que sur cet. Iueident ; que le tribunal un la Cour qm, après avoir rejeté la demande eu retrait, sans ordonner de plaider au fond, quoique la cause ne soit point en état, coo* damne sur tous les points la partie qui n'a cou du que 8U r l'incident, rend, à l'égard de celle partie, une décision par défaut sur le fond, contre laquelle l'opposition est admissible ,— fct attendu que la Cour, impériale d'Alger a jugé, au contraire, par l'arrêt du 22 déc. 1866, que rsott, arrêt du 20 janvier
précédent était un^ arrêt contradictoire ' sur toun les points -01 lion •susceptible d'opposition^ en quoi ladite Cour a violé les article^ de loi. avisés;- Cosse l'arrêt en date du -2-1 déci 1860 i déclare, j*c «voie dé conséquence, le iicmaiideuf. es noms qu'il agit, m»u recevable dans son pourvoi eonffe les cbef* de l'arrêt du 20janv< 1860 attaqués par la voie de l'opposition, et rejette le pourvoi fonné contre cet arrêt ; , Statuant ensuite sur le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour impériale d'Alger du 23 mars 1807 :-*Auendu qno l'arrêt do 23 mars 180*, prononçant aur. le résultat de l'expertise union née et sur l'étendue- du délaissement admis en principe par l'an et du 20 janv. 4806, a été rendu en <xéeution dndft arrêt et de celui du 22 déc. 184)6, qui attribuait à celte première décision un caractère contrndicloireetdéolarait le préfet d'Oran non recevable dans l'opposition qu'il y avait formée ; mais que la cassation de l'arrêt do 22 déc 1800, reme 11 a m les parties en l'état on elles étaient auparavant, entraîne de plein droit la nullité de tout ce qui s'en est suivi, notamment de l'arrêt du 23 mars 1867, qui ne pouvaildonner exécution :i l'arrêt du 20 jattvier,renuB en question par l'opposition du préfet d'Oran, avant que ladite opposition fut vidée ; — - Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le moum pris de la violation des lois des K-IO juttl. 1791 , 17 juill. 1819 et du décret impérial du 10 août 1853. par la délimitation que la Cour d'Alger aurait faite des terrains militaires de la place de Tlemeen, hors la présence du ministre de la guerre ; casse l'arrêt du 23 mars 18G7, par voie de conséquence de la cassation ci-dessus prononcée de l'arrêt de la même Gour du 22 déc. 1806, etc.
Du 20 juill. imiS.— CI», civ. — MM. Pascalis, prés.; Quénaull, rapp.; Blanche, av. gén. (coucl. conf Four nier et Duboy, av.
CASS.-reo. ft février 18b8
:vi ••1 •«!
Lettre ue change, Sommb a payer, Intérêts
Le défaut d'indication, dans une lettre de change stipulant que le capital portera intérêt*, du clU/fre précis de la somme à laquelle s,' (lèveront ces intérêts, n'enlève pus à la lettre de chanae son caractère commercial, en ce qu'elle v énoncerait pas, comme l'exige la lai, la somme a payer : le cedcul le plue simple permettant de déduire des deux dates de la êouecripiion et de VichéanteU du intérêt* (1). (G. comm., 110.)
(1). Dan» la pratique, le* intérêts des sommes ( pK ioes sur Lilleis ou effeu de coiutuerco sont cai- 11 cnld». devança, jusqua l'^ance d«a biileu et
(ajouté» au capital lies sommes prêtée*. El la r.lgulariW.de cotte pratique a été coosacrte pat un arrétde la Gourde Bourges.*» » janv. i 8*7
H8Qf
!-JOUK*a& BO'tttfJMikm Jt
Lesktnr de V'irv. ayant i f m dt> sii-nr l'om» liareljde Lewal un billet sert blanc de 8,000 fr^lWémpli 4 l'état dé lettrei de iriiugiM son drdne, Uréfl SOT uu sieur Maiaire et payable le> 31 déc. 1800, <«vc inleWai a'rj puiOÛi Celte i lettre de cbenge n'ayant pas' été -payé <- h l'ecaéanéey le sienrfe' Viry. n> assigne à fin de condamnation le sienr Gumbarel de Leyaal devant le Iriliudafldc commerce de tlèrmont-Kerrand. L* défend «leur a proposé un déelrnatoire, en se fon-i liant sur te la stipulation dirtléréts énoncée dans le billet, lui ««démit; son' caractère de letlre- de chaume, puisqu'on n'y rencontrait plas l'indication précise de | la somme à payer, et <joe, par suite, il ne s'agissait plus que d'une simple dette' dont la «atisey parement < ivile, n'était pua do la compétente du tribunal de commerce. <<> >( • >
i'd oot. 1865, jugement «mi Tejelte le t*6*i clinaioirei elL aa fond, condanme te sieur Combarelde Ltryval au paiement do la somme fdtlflnéeV''»ti<j ''• lu Humvl'in» * m. i *Hip
Appel } mais, le 28 mai 1866> arrêt de lai Gourde Won» qui confirmer en ices ternies d" — u Attendu que l'insertion, du ns une leit re de ehange> dame stipulation d ' i nté rèts , » pas dé nature1 à1 lut enlever son caractère légal, cette stipulation n'empêchant pas la valeur déclarée fournie d'être posilitemeni' déterminée,. «CVU un 'i ■•' - .1 - ! H
■M.'isilii*ii t n-»iili;lav »<i i< o fil Tl
Poi'rvot en cassation du siour Combanel de L.-yval, pour violation de l'art; 11*), C. eom m — ( ) n soutient, pour le demandeur, que la' lettre de qhange devant, aux termes de rarticlo précité, indiquer la somme précisé à payer, cette condition est inconciliable avec une stipulation d'intérêt*, punique, dans ce cas, l.t homme à payer ne peut être déterminée qu'a» moyen d'un calcul ultérieury ' ' ■ 1 ■ - ■" i ' i -
Tî" o 1 J|' •• , •
(P.I858.9«9.*-S. 1858.2.S98).— Toatflfoin.oene peut être qu'à la condition qu'on n'y introduira aucun intérêt d'intérêt*. . V. à cet égard] Limons, 8S juill. 1868 (P.1865.1103.— S.t86S.8.284), et là note.
(i) Dam les questions de celte nature, 'la s<v ta tira dépendu* l'interprétation de 1* volonté des parties, et cette interprétation rentre évidemment dans le domaine souverain des juges du fundi. Ain m, il a été jugé, d'une part, que rémpfant contracté par une femme ni meure émancipée par son mariage (comme dans notre espèce^, avec cession d'une somrai égale à celte empruntée, f prendre dans ses reprises et avec subrogation dam son hypothèque légale, doit tJu-« eousidéré, non pa» seulement «onnne une cession de droits mobiliers; qui n'excéderait pas la capacité1 dé mineur éoian* ripé, mais comme un emprunt, nui faute dtobt servattoo des formalités proscrites pàr l'art. 483, C. Nap, s Cas*. 49 juin l srjo 1 1'. 1851 .1 .2b7.— S.185i.l.U3)c*— BU d'autre part, <nw Tarte dans lequel il est dit qu'un débiteur cède à son
quelle que soit d'aifleurs la simplicité de -te
csicmV<«'» >\>n». M yvrn T>«nSvî *b rfo'mv» i\\>-> ir»i StVtolwmJteÉn. .imitnm rtoi «b LA tXHJK 5 ^ Atteinte j\im ^ d'apuw< l'art.- Mti, C ' comin., la lettre de blian^e doit contenir l'imiient ion précise. du la t>otnnK» à payer, il a *\é satmfatt *«iBtt« prescription 6 .de -la loi. puisque la lettre de ebanae dont s'agit ' dans' l'espèce < énonqe l'onnell en i en t loue le capital à payer est de 8,0(XMri<p4— Qu'il Militait, ci i oii i re , d y > stipuler que 'te capital "porterait intérêt et snns qu'il rest;'* aucune rrreertitude ^sur^ le^v idoiitartt dé intérêt, puisque le calcul le >lus simple permettait do le defluire de deux dates ouinhinées, celte dè In souscription et' celle1 de lté-? eheance ; — Kejetie, etc.->\> ,\v> nom vl
Du 8 fév. 186«.-Ch:req.w MW. Boi))eau .
prés.ç du Molin,rapp.j Sava? y,u V>.gé«i feo d cii * oonf.)) Cuyèt, atU .iw^ttr» ->mt«oï tvnnuii
f nHi ,.i\t.y .:>i
L'acte par lequel un mitttxtr émancipé déclare céder à un tien. moyennanL une somme déjà vertée ek^W'VtnVe'WkfliiM, une somme < ijnlt a prendre SUT nn capital a fui
| constitue tn dot, tirer garantir t et engagement de remooum*) «u cm ton notre» ,t'4t l'exift, le montant oV m errance avant it'çkrancr de lu somme cèdre, peut, far in-
| terprïtalitin de l" intention des punies, être considéré comme un véritable transport n'excédant poi ta capacité du mineur Vmoneïpri, et Mm comme vn emprunt «eec nantùm stmctnty *>il a défaut d'observation det . far* malt t< t in scrites pavi' art, J8.%<?. JV«p. (i)^ 1 1 Par< ■. suite p\eet\ acte est valable* s'U< a ééé. consenti par le mineur émancipé avec i'aini sistance de son curateur ' < Jn-wfi^^ildo'fe
îîl -f' >U ii.t .h -A
créancier, pour sûrefti de Sfc otrnrtce, une somme oflale au montant tde la dette, à piéadre suèdes valeurs dues au débiteur, peut, d'après I mtention des parties, être réputé constituer une véritaliTe"cession, et non pas* seulement un prft ou garantie de prêt : Casa. 8 mai 1844 <v. isii. Ï.443. -»SU 1844.1.611). Comme-aussi, l'Mte pafl lequel un individu; cède? une) créance qa d ai sur un ; tiers, ne perd pas < le caractère de cession et ne s» véluit pas à un simple nantissement, par cota seul qu'il est stipulé qns la c<klànt demeure oblifé solidairement au paienluatl envers ltî cessioanaire, et qu'il aura la faculté de rembourser, pour éviter les frais d'enregimetuenti sur une simple urne ea demeure qui lui sera signifiée par h; cestiionn.'dre : Lyon, 19 mars 1 h 44 1 1M 8 ii.MOS.-^S. i 842 . 1.28W).
ft) U est généralement admis qua le mineur émancipé peut, aval ta seule) aisistaate de at» curateur; faire une cession de créance. V. Cas». I3janu/ifc>i0 (iU84<M.449) ; MMjlCbardoG, Puis*. éuiiLvn. 593 ; !Deiaolc^e,i l6non(cVti
JlKlSèMlLDKÎSCE FKANÇA'ISE. H*f I
Le- mineur émancipé, habile a consentir une cession de créance avec la seule assistance de son curateur, etu-dè autorisé far cela même à garantir la solvabilité actuelle et future du débitant cédé P Ou bien,, «M c ontratre, cette garant te doit-elle être assimilée i au cautionnement proprement dit y. et, comme telle, est-elle interdite au* mineur émancipé ~f (1) (C Nap., 483, 484, 1694 et IG'Jà.i --^On lit*1. " ' i-'i rwfi) 6 li.fiijt;» "I ->itp
rfouf r as . si /d débiteur cédé n'est libère , m iahst*uce. d'une signification du transport, entre le» meuins du mineur émancipe, ce dernier est tenu de rembourser nu eemiemmaire te montant de la somme versée par lui, nul ne pouvant s' enrichir aux dépens dmuirui.,- « mi
Le mari est, de droit, curateur de ta femme mineure (2 ) ; tt, des Inn, son autorisation en qualité de mari équivaut à êon assistance comme curateur, dans ies actcsi où cette assistance est nécessaire à la femme. (C. Nap., 480.)
Et il n'Ç'tëpa» lieutiérecourit êum tuteur
/ acte un intérêt personnel: ce recours n étant exigé que pourlé tas ou ïti époux contracter t un en*en4?etutri\" Wn\n\ i»vq «»\m>\\ M«mu» •iHiuiiinicw. ' ; ^ <j j* \ * i> ^ . mu .*,,,i,(fe^kV-,.WnpP9I»W ■ , ,. ,\, »&e sieur IJHIH et sa femme, alors encore mineure, Ont, par acte à* i T lovi» 4 84*y dé* du ré céder et transporter nu tàeur Danne» pont, tons leur garantie présente et future, une somroode 10,000 lr. à prendre sarcelle de 30,000 lr. constituée en dot à la dame fîelki par la dame I>u8so»rd> sa mére, et payable le 7 juin 1 84y. La cession était latte moyennant pareille somme de 40/000 fr. qui; rie eessimmairr, est-il dit, a payé* tant présentement <ftê dès avant ce jour. « 11 était, encontre, stipulé que, maigre les termes1 de la créance cédée, les sieur «t dame lieilet s'obligeaient à rembourser au «esatonnaire, s'il l'exigeait, le montant de sa créance dans leïêlai de quatre ans. Cet acte né fut pas signifié à la dame 4)usBO«rd, et, plus lard, celle-ei se libéra entre les rotins des époux BftMelJ ' t .""1 .iui'i.M»o« -iil< Tte.h;
ft. 1~>u\ nu ic-'iM" •• «j. | •>■ (' '•• l.t .
9r «.3(0. tHitié et Vergé, sur Zaebari», ui, } S4t , p. 47», not,- « ; lÀUbry et Ha», .l' après Zucharne, t. 1, ft33r p. 4M. Suivant M. Demanto, Cours anmlyt.; ti S, n. 585 6w 3, la cession de droit» mobiliers faite par un mineur émancipe; 'tan* t'ai&istanee de son curateur, n'est pat» nulle «t peut seulement être rescindée pour «ae»e'ds, lésion, ans termes de l'art. 1306, C. Napi I «1 r. ur-j .i .1 . u
fl tt*est pos douteux que le cautionnement smi iaterdr» au mineur1 émancipé, sans l'autorisation du ronse.l .1» famihY. V. Mourt/s, 13 aoiit 1 *3H | 1'. 1 888 i' .SU). - S. 1 H'AH. i. 190) ;1 Paris, t8juilt. 4843 (P.i843;Ji31*^S.4843.9.379); MM. Chardon i U. 077; FréimuvHïe, Minorité, t. i, n. Demoïombe, n. .Ht; Aubrj ei
Rau, p. m, note u; llwté et Vergé; p. 480;
, En 1864, le sieur Belj^to^ efl déconfiture, et la damé Bellei fil prononcer sa separation de biens. Lr sieur Dannêpbnsi àqoi 'il restait du îi,WIH) lr. , a «signé Ids ëriou» Belleten paiement dr colle somme. Ln dame: lie! let a alors prétendit que 1-acte du'!i7 fonv 18 42 était nul à Min -égard, eolSme cdrisuV lu nul. non une cession de oréuncu, Ainiè'bii-i emprunt qui eicédait ies limites de sa cnpaicHe de mineure émaneipée. ! urt r. ««irçî^c 37 due. I865'j( jugement du tribunal de I Saintes nui accueîHé le système de la da unité Il et en ces termes — n Attendu que l'acte du 17 fév. 18 42 ptar lequel les 'épouxi lie SI et, le mari autorisant (sa femme mineure; ont solidairement ive<m nu devoir a Danne- ]M»nt ia somme de HUMio ffj, et ont fait ce*- -nm, jusqu'à coiieiirrerire, de la dot de -la1 dame Bellél, constitue un prêt avec nantissement et non une Cession de créance ; Mtl Que ce qni le -prouve, c'est que la somme prêtée était remboursable t n quatre ans, ! son mariage étant seulement de- hnit moik ! antérieur à l'emprunt luii a Dainnepont,"el; que l'acte est suffisamment explicite snr^ee' puint, puisqu'il y en 'dit que les rl 0,000 <r. donnés par DaN ne pou t se «nnapoeen l partie dénommes antérieurement remises à Belles ai d'autres remises le fjour même de l'acte { — Allendu qu'ans lernua de l'arti 483> 4q Nap., le mineur; émancipé ne peut emprunter sans l'autorisation du conseil' de la mille , et que, dès lôrs, la dame Bcllet, mineure le 17 lév. 1842, n'a pu valablement contracter un emprunt solidaire avec son mari, m f"'l
Appel par le sieur Danneponi.— Devant la | Cour, la dame ttellet oppose a la demande
on autre moyen, tire de ce que l'acte de ! 1842, alors même qu'U devrait être envisagé 1 comme acte de cession» était nul à son égard
comme ayant été consenti par une mineure ! émancipée, sans l'assista n ce d'un curateur, ! le mari n'ayant assisté sa femme que comme ! marijîl ne pouvant d'ailleurs valablement
figurer dans racle comme curàTêur, 1 raison
de 1 intérêt personnel qu'il avait à l'opéra.
lion. ... i« i nn «v 1
18 juill. 4860, arrêt' de la Cour de Poitiers I .iji*1 t «'..«»'? >. feu <i q i'ac.i Uiu» ;*.»
note 4. D'après il. Pardessus, Dr. eomm t. 1, I », «S, le mineur émancipé, métom autorisé à faire le commerce, ne peut se porter caution d'une dette, fût-elle commerciale, t-.f.
<1) 4Test là un point incontestable. V. Pau. li mars 1811, MM. Durantob, t. J, n. B05, et L 3, n. 678 ; Demante, te 1, n. i48 M* 3 ; Boiteux, sur l'art. 479, t. î» p. 493 ; Vaaeille. Mariage, t. a, m. 349 ; Valette, sur Proodboo, i. ». p. 440, observ. I, m E$tpUe. dm A». {« du Cad. Hop., p. 343; Taulier, Théors du Coi. ris., ti 9» p. ; .Mourkm, H> jm'1. écr., V exam., n. 4145 ; Marcadé, sur Vert. 480, n. 3; Deraoloinbo. n. 133 ; Kacbarjn «t Massé et Vergé, t. t, $ 238, p. 470, et note 6 ; Aubry et Rau,d'après Zaoliarimv t. 4vi|'i3i,'lp^489:k-J t 1^»-' »,..» ipntuH. nu'u| *iD > 5' !vu, - wt
• 1 >o(ihnaL do I'aLaIs!'
nni infirme par défi motifs partant, cri sub- | stancc , que l'acte dn 17 fér. 184£ présente tous les caractères d'une cession et non d'un emprmit ; que c'est ce qui résulte de la dénomination de cet acte, de la volonté des époux Bellel de transporter nu «leur Dauncpoiit, etdc ee dernier d'aeqpcrir 10,000 fr; à prendre sor la dot de la cédante, de la «tipulàtion et du paiement d'un prix, de la délivrance de la chose cédée ; qu'à la vérité, les cédants se sont engages à rembourser le montant de la créance cédée avant l'exigibilité de telle créance, si le cessionnairc l'evigenit ; mais qoe cet engagement a été pris en prévision de l'hypothèse où la débitrire cédée verserait à la dame Bellel le moulant de sa dot par anticipation, hypothèse qui s'est réalisée ; qu'une cession de créance constitue un acte d'administration que le mineur émancipé peut faire sans l'assistance de son curateur ; qu'il snflisait donc que la dame BoUel fAl-auloriséc de son mari ; que la dame Bellel avait pu, en faisant le transport partiel de sa dol, se soumettre à la clause de garantie eu vertu dp laquelle le sieur Dauucponl l'actionnait en paiement des 5,000 fr. lui restant dus sur la créance cédée ; et que la clause de garantie devait d'autant plus recevoir sou exécution, que la dame Bcllet avait intégralement touché le mon tant de sa dot et élan devenue, paf le seul fait de cette réception, responsable envers le siour Danncpont des deniers qu'elle n'avait touchés de la débitrice cédée qu'a la charge de les verser â son cessionnaiic, jusqu'à concurrente du montant de la cession.
PorjRVor en cassation par les époux Bcllet. —■1° Violation des art. 483, 484 et 18'I2,C. Nap., en ce que, d'une part, l'arrêt attaqué a considéré comme une cessiou de créance, valablement consentie par un mineur émancipe, un acte qui, d'après ses stipulations et les circonstances de la cause, constituait manifestement un emprunt avec nantissement ; et, d'autre part, en ce que, même en envisageant l'acte litigieux comme une simple cession , cet acte a été déclaré valable, bien que le mineur émancipé se fût soumis à la garantie de la solvabilité actuelle et future du débiteur cédé, une (elle clause de» vauL être assimilée a- uu cautionnement qui excède la capacité du mineur émancipe.
2* Violation , par fausse application, de l'art. 481, C. Nap., eu ce que l'arrêt attaqué a validé, comme constituant un simple acte d'administration , une cession de créance consentie par une femme mineure sans l'assistance d un curateur ad hoc, l'autorisation du mari n'ayant pu, dans l'espèce, équivaloir à son assistance comme curateur de sa femme, à raison de son intérêt personnel à l'opération.
ARRÊT
LA COUR.; — Sur le premier moyen du pourvoi, Uré de la violation des art. 483, 484
aiiaqué, 'interprétant riMeu'ium des^pa d'après les termes de l'acte et4é& circonstances Oc )a cause* décide que A'açie fcAl lev. IfUi constitue m»c cession, de^reape*,^ non un emprunt; que les demandeurs, ge cassation ne produisent aucune raisou,>qw soil de nature a infirmer celte inlerpxeuuoa ; — Attendu; que faute par Damu-pont, siounaire, d'avoir notifié à la dameBussoi débitrice cédée, la cession consentie par éitoux Bcllet, la dame Dussourd s'était vj bl. nie ni libérée entre les mai»* u>^ta>opapx Bellet; qu'ainsi la dame Bellel se trouvait avoir en main, en mémo temps, et la somme cédée et le prix de la cessiou, c'est -à-dif e la cliose cl Je prix f — Attendu que. uaus ces circonstances, Jarret attaqué, en décidant
Sue la dame Bcllet était luuue de payer * annepontles ï>,000fr. restant dus a ceiuM*, n'a fait qu'une juste application du principe qui ne p<riucl pas plus uu mineur qu'au, ma? jeur de s'enrichir aux dépens d'atilrui leudu que la décision ainsi motivée dispense d'examiner si la garantie, par le cédant de u solvabilité actuelle el future du débiteur cède, dans les termes des art. 1G94 et iu9i>, peut être assimilée au cautionnement proprement dit cl se trouve, comme telle, interdite au mineur émancipé, et si le mineur émancipé, habile à consentir une cession, est ou non autorisé par cela même* garantir la solvanjtilé actuelle ci future du débiteur cédé* ► Sur le deuxième moyen, tiré de la prétendue violation de l'arl. 481, C. Naj*. Itti Attendu que s'il est vrai, en droit, qu'un uuncur émaucipé ne peut consentir uue cessiou de créauceiaus l'assistance de sou iCUtaAeut, ce principe est sans applicaliop à la cause actuelle ; que, d'une part, eu cflei, le tuaji, m de droit curateur de sa femme mineure!,, et que, d'autre part, il est constant au procès
Sue, dans la cessiou du 17 fév. 1812, lu dame ellet fut assistée par le sieur Bellel, son mari et curateur ; qu'il n'y avait, d'ailleurs,
fias lieu de recourir à un curateur ai 2wc, equel n'est exigé que pour le cas où les époux contractent l'uu envers l'autre ,-~?ttejette, etc.
Du 4 fév. 4 868. -Ch. rcq.— MM. Bonjean, prés. ; Dagallier. rapp. ; Savary , av. g«n.
(coud, çonf.;; Mauldc, av. -, ,, .j
CASS-aco. 19 mai 1868; ,', ^ Société, Liquidation a portait, GlÊm*
IRCOKX11. £W|
liien que la liquidation de T avoir social ait été adjugée à forfait. » parité d'enchèret amiables, à l'un des anciens associés* cet acte peut, à raison des circonstances, élrt considéré comme ayant U caractère d*un partage ; en telle sorte qu'au ça* où une pçéance restée inconnue vient à être découverte de-
JUHUjPRUDENCE FHAPiÇàlSE.
tfi'l'-iuu ;u •JT* ! Ji".! - (. 'i t. . • •' ' 4i . -H..... {Lieutaud C Aicoa.) , >î
Après avefr clé associés pour la Fabrication des «avons; les sieurs Lieutaud et Ricou convinrent de dissoudre leur société et de meure aux enchères amiables entre eux la liquidation de leurs affaires sociales ; le sieur Ricou offrit 54,000 fr. et Lieutaud lOO.SOO fr.: cHwi-cî resta, par suite, liquidateur a forfait. sut un bilan arrêté an 31 déc. 1861.— Plus tard, et alors qnMI s'était libéré en versRicou, Lient au d découvrit les traces d'un détournement commis par un contre-maître, et oblint de eelul-cî une rëstlrotion de 3,000 fr. La teuve Ricou prétendit que cette somme devait être considérée comme en dehors de l'adjudication prononcée en faveur de Lieutaud, et elle actionna celui-ci en paiement de la moitié des 3,000 fr.
14 norJ 1866, jugement du tribunal de commerce de Marseille qui accueille cette demande dans les termes suivants:— a Attendu que Rfcou et Lientaud étaient associés; que, leur société ayant été dissoute, la liquidaiion a forfait de ravoir social, la clientèle et la suite des affaires commerciales ont été adjugées a Lientaud, dans des enchères amiables entre lui et Ricou :— Attendu nue la dame veuve Ricou, tutrice de ses enfants mineurs après le décès de son marj, a demandé à Lieutaud le paiement d'une somme de 1 ,«00 tr., indépendamment du prix d'adjudication ; qu'elle a prétendu que cette somme, qui forme la moitié d'une créance recouvrée parUeutaud contre un emplové infidèle, lui était due parce que la créance était inconnue; •^•Attendu qu'il s'agit d'une restitution obtenue par Lieutaud ; que les causes en étairn i complètement ignorées à l'époque des enchères ; qcie ces enchères entre les deux associés Ont eu le ea rat tere d'un partage par lieilation ; que le partage n'a pu comprendre ane créance inconnue et dont l'existence n'était pas même soupçonnée ; que la restitution imprévue de sommes détournées de l'actif social doit donc faire retour à cet actif et être partagée entre les anciens associés oo leurs représentants, etc. .
PocRtof en cassation dq sieur Lieutaud, pour violation des art. 1104, 1964, C. Nap., 1134, 11S6 et suiv^ mérne-"Code: excès de pouvoir et fausse application de l'art. 1872, C Nap., en ce que la liquidation de la société qui avait existé entre Ricou et Lieutaud ayant eu lieu à forfait , constituait un contrat aléatoire qui ne permettait pas plus de priver Lieutaud des chances de
V'u .11 . ARRÊT.
LA (lOt'R; — Attendu nue )ç jugement attaqué appréciant, d'après les documents pro- — S.1859.2.188 et 2ûoL V. aussi Cass. doits, nmention des parties, déclare que . avtil 1866 (lM86ô.C3i,-$. W.i,*53>.
radjiuUcaiion de la liquidation à forfait de lavoir social daus .des, enchères amiables entre les associés, a le .caractère d'un partage par licilaUon, et qu'elle n'a pu comprendre une créance inconnue cl dont l'existence n'était pas même soupçonnée; — <jue cette appréciation a été faite souverainement par le juge du, fond et ne peut être revisée par la Cour de cassation j — Qu'en jugeant, dans ces circonstances , que la restitution imprévue de sommes détournées de l'actil social devait faire retour à cet actif et que ces sommes devaient être partagées entre les anciens associés ou leurs représentants, la sentence attaquée n'a violé ni Jes principes sur les contrats aléatoires, ni les textes invoqués par le pourvoi, et qu'elle n'a commis aucun excès de pouvoirs; — Rejette, etc. 7 Du 19 mai 1868.-Ch. req.—MW. le cons. Rachat, prés. ; Dutuon , rapp. ; P. Fabre; av. gen. (concl. ce«L); Costa^av.,
I il lui llliiin . i '
CASS.-ci». 10 août iass.
TtAVACX PUBLICS, CnEMIX DE FEU, OCCVTà- T10N DE 7 f KK A t>, COMPÉTENCE.
La compagnie de chemin de fer qui exécute à ses frais des travaux M construction qu'elle t'est obligée de livrer à l'Etat, fn retour d'une concession de terrain que lui a faite ce dernier, agit, non à tilre d'entrrpreneur de travaux publics, mais dans son intérêt privé et pour ion compte personnel (I).,
Dès tors, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de xonnaitrt de L'action formée contre cette compagnie par un propriétairè, en revendication a un terrain dont file t'est emparée pour l'exécution Ae tes travaux* ou en paiement de la valeur de ce terrain (2).
Et l'autorité judiciaire ne cesse pas d'être compétente pour connaître de la demande, alors même que l expropriation pour cause futilité publique du terrain litigieux viendrait à être prononcée dans le cours . de l'instance, surtout si le jury d'expropriation n'est pas encore formé pour le règlement d* l'indemnité due au propriétaire.
(Chemin de fer de l'Ouest C. MeuriMon.)
Aux termes d'un traité en date du 18 oct.
(1-2) V. en ce sens, Cass. 10 aVc, 4,866 (<uprà, p. 294), et (a note. Du reaie, alors iiùw " qu'il s'agit do travaux publics, il résulte dos principes de la matière, consacrés par la jurisprudence, qu* l'autorité administrative n'est competenie qu'autant que la demande a pour objet de simples dommage* résultant de l'exécution des travaux, et que l'autorité judiciaire est «eule compétente lorsque la demande a pour objet une occupation de terrain sans expropriation préalable. V. Paris, 24 juill. 1857 (P.1838.287.— S.1&58. 2. 495) ; Cons. d'Etat, & et 15 mai 1858 (P.cbr.
liai
1859, I Ki ai a abandonne à la compagnie du chemin de 1er de l'Ouest, pour rétablissement de la gare de Fécamp et de ses dépendances, une portion de terrain faisant partie du bassin de la retenue des chasses du port de Fécamp ; et la compagnie s'est obligée, en retour, à fournir à l'Etat d'autres terrains d'égale étendue, disposés et creusés de manière à remplacer ceux qui lui étaient cédés. Un arrêté du préfet de la Seine-Inférieure du 22 nov. 1860, approuvé par décision ministérielle du 21 décembre suivant, a ensuite autorisé la compagnie, pour l'exécution des travaux dont il s'agit, à se mettre en possession de terrains situés en amont des portes du flot du port de Fécamp, qui étaient déclarés par le même arrêté faire partie du domaine public. Parmi ces terrains se trouvait comprise une contenance de huit hectares environ de prairie qui a été ultérieurement reconnue être la propriété de la dame Meurillon. La compagnie, ayant exécuté les travaux mis à sa charge, en a fait livraison à l'Etat.
Daus l'intervalle, la dame Meurillon s'était pourvue au Conseil d'Etal contre l'arrêté préfectoral du 22 nov. 18G0 et la décision ministérielle du 21 décembresuivanl, dont l'annulation fut en effet prononcée par un arrêt du 3 déc. 1863;(P. chr.— S.1864.2.149). Cet arrêt déclare que le terrain revendiqué par la dame Meurillon ne faisait pas partie des dépendances du port de Fécamp, et qu'en conséquence, s'il était reconnu utile pour l'exécution des travaux à faire à ce j>orl, le propriétaire ne pouvait en être dépossédé qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par les lois sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. —Par exploit du 27 août 18G4, la dame Meurillon a alors assigné la compagnie de l'Ouest, devant le tribunal civil de la Seine, pour s'entendre condamner à remettre la demanderesse en possession du terrain dont la compagnie s'était indûment emparée, et à le rétablir dans son état primitif; si mm , à lui payer 1 00,000 fr. pour la valeur du terrain, et 20,000 de dommages-intérêts pour privation de jouissance et préjudice souffert. — La compagnie a d'abord conclu à ce que la dame Meurillon fût déclarée non rerevable dans sa demande et renvoyée devant le jury d'expropriation pour le règlement de son indemnité de dépossession. Présentant ensuite un autre système, la compagnie a soutenu que l'autorité judiciaire était incompétente pour connaître de la contestation ; que, s'agissant de travaux exécutés par la compagnie en qualité d'entrepreneur de travaux publics, la compétence appartenait exclusivement au conseil de préfecture, d'après l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8.
11 juill. 1863, jugement par lequel le tribunal, accueillant le système de la compagnie, se déclare incompétent.
Appel par la dame Meurillon. — Postérieurement au jugement qui vient d'être rappelé,
la compagnie avait, de son côté, provoqué et obtenu l'expropriation pour cause d'utilité publique du terrain litigieux ; et cette expropriation fut prononcée par un jugement du tribunal civil du Havre du 22 fév. 1866, qui désignait le directeur du jury chargé de fixer l'indemnité. — C'est en cet état que la cause s'est présentée à juger devant la Cour impériale.
2 juin 1866, arrêt de la Cour impériale de Paris qui réforme en ces termes : — « Considérant que la compagnie a d'abord reconnu la demande fondée en principe , et a conclu à ce que la femme Meurillon fût renvoyée devant le jury d'expropriation pour faire fixer la double indemnité par elle réclamée; mais que, par des conclusions ultérieures, elle a opposé l'incompétence des premiers juges; — Considérant que pour admettre ce déchnatoire, la sentence se fonde : 1* sur ce que la compagnie ayant agi comme entrepreneur de travaux publics, l'action en indemnité du dommage par elle causé serait de la compétence de l'autorité administrative, aux termes de l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8 j — 2« sur ce que, les terrains dont il s'agit faisant aujourd'hui partie du port de Fécamp et étant affectés à un service public, les tribunaux ordinaires étaient incompétents pour statuer sur la demande à fin de restitution et de rétablissement desdits terrains dans leur état primitif ; — Sur le premier moyen : —Considérant que la compagnie, en exécutant pour son compte et à ses frais des travaux de construction qu'elle était tenue plus tard de livrer à l'Etal, n'avait pas la qualité d'entrepreneur de travaux publics; — Que si elle a pu continuer ces ouvrages malgré l'opposition de l'appelante, ce n'est point parce qu'ils se faisaient pour le compte de l'Etal et constituaient un travail public, mais parce que l'arrêté préfectoral du 22 no*. 1860 avait méconnu le droit de propriété de la femme Meurillon, et empêchait provisoirement son action à fin de restitution et d'indemnité ; — Considérant que cet obstacle étant écarté par l'annulation de l'arrêté, les parties ont été remises dans la situation qui leur appartenait antérieurement; —Que la compagnie qui, personnellement ci dans son intérêt prive, s'est emparée du fonds d'autrui, ne peut, pour échapper à l'action du propriétaire, se prévaloir d'un fait ultérieur, c'est-à-dire de la livraison par elle faite à l'Etat des travaux cl du terrain sur lequel ils ont été exécutés; — Considérant que, dans ces circonstances, la situation de I Etal est celle d'un tiers détenteur ; que la femme Meurillon pourrait l'actionner en celte qualité, mais qu'elle conserve la faculté d agir directement contre la compagnie qui l'a indûment dépossédée ;— Que la compagnie n'était point un entrepreneur de travaux publics au moment de la dépossession, et qu elle ne l'est point devenue en livrant a l'Etal des travaux par elle accomplis pour satisfaire à un engagement personnel; —
Qu'ainsi, l'irt. 4 de la loi du 28 pluv. an 8 est sans application dans la cause ; — Sur le deuxième moyen : — Considérant que l'appelante , dépossédée par le Tait de la compagnie, demandait la restitution de son terrain, sinon le paiement d'une indemnité ,* — Considérant que par la cession a l'Etat d'un terrain usurpe, I usurpateur ne peut ni se décharger de 6a responsabilité, ni changer à sun proiit l'ordre des juridictions ;— Que, sans examiner quelles sont, entre l'Etat détenteur et te propriétaire dépossédé, les conséquences des faits accomplis, il est évident
Sue ces faits ne peuvent porter atteinte aux roils du propriétaire vis-à-vis de l'usurpateur du fonds; — Que les premiers juge3, en déclarant que, par suite de l'occupation définitive de I Etat, la restitution du terrain lui* même était devenue impossible, et en repoussant ainsi les conclusions principales de la demande, ne pouvait se dispenser de statuer sur les conclusions subsidiaires à On d'indemnité, lesquelles étaient de sa compétence ; — Considérant que la compagnie a, depuis le jugement, provoqué et obtenu un décret du 26 août 18(55 qui déclare d'utilité publique l'agrandissement du bassin de retenue des chasses do port du Fécamp, et autorise la compagnie à acquérir 8 hectares 21 ares 21 centiares de terrain appartenant à la femme Meurillon, décret suivi d'un arrêté de cessibilité du 19 décembre dernier et d'un jugement d'expropriation rendu par le tribunal civil du Havre le 22 février dernier, qui a commis le directeur du jury chargé de fixer l'indemnité; — Qu'ainsi la compagnie, revenant an système de ses conclusions primitives susénoncées, reconnaît qu'elle n'a point opéré pour le compte de l'Etat, mais qu'elle a exécuté pour son compte personnel et sur le terrain de la femme Meurillon des travaux dont elle a reçu le prix ou la compensation ; qu'enfin elle est débitrice envers rappelante d'une indemnité de dépossession qui doit être poursuivie devant la juridiction ordinaire , et fixée dans les termes du droit commun en matière d'expropriation ; que si la femme Meurillon a réclamé la restitution du terrain et le rétablissement des lieux, elle a proposé en même temps l'alternative d'une allocation d'indemnité; — Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les premiers juges avaient été compétemment saisis; — Considérant que l'intimée reconnaît ellemême que la matière n'est pas disposée à recevoir une décision définitive ;— Infirme ; dit que les premiers juges étaient compétents, et renvoie la cause devant le tribunal de la Seine, composé d'autres juges, pour être statué au fond, etc. »
Pourvoi en cassation par la compagnie de l'Ouest. — i" Moyen. Excès de pouvoir et violation de l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'autorité judiciaire était compétente pour statuer sur l'indemnité réclamée par la dame AimtB 1868.— 11* livb.
Meurillon. — Toute la question, a-t-on dit, consiste à savoir si, dans la cause, la compagnie de l'Ouest a agi en qualité d'entrepreneur de travaux publics. Or, l'affirmative ne saurait être douteuse. Deux conditions sont nécessaires et suffisantes pour imprimer à des ouvrages le caractère de travaux publics. Il faut et il suffit : Ie que les travaux soient faits dans un but d utilité générale ; — 2° qu'ils soient autorisés administrativement. Evidemment ces deux conditions se rencontraient dans l'espèce. D'une part, en eflet, les travaux exécutés par la compagnie pour l'agrandissement du port de Fécamp étaient destinés à servir, dans un intérêt public, aux nécessités de la navigation maritime; et, d'autre part, la compagnie avait été autorisée à occuper les terrains litigieux par un arrêté préfectoral confirmé par décision ministérielle, arrêté et décision qui ont conservé leur autorité pendant toute la durée des travaux et jusqu'à leur livraison à l'Etat. —Pour écarter cette solution, l'arrêt attaqué dénie à la compagnie la qualité d'entrepreneur de travaux publics, en se fondant sur ce qu'elle avait exécuté les travaux pour son compte et à ses frais, et sur ce que, s'étant emparée du fonds d'autrui personnellement et dans son intérêt privé, elle ne pouvait, pour échapper à l'action du propriétaire, se révaloir de la livraison par elle faite à 'Etat. Ces appréciations sont absolument inexactes. Il n'est 'pas vrai, d'abord, que les travaux aient été faits par la compagnie pour son compte et à ses frais; et on comprend difficilement qu'une pareille assertion ait pu se produire relativement à des travaux exigés, acceptés et payés par l'Etat. — Vainement on objecte que fa compagnie a exécuté ces travaux pour accomplir l'engagement mis à sa charge par le traité du 18 oct. 1859, en retour de la concession qui lui était faite de l'emplacement nécessaire à l'établissement de la gare de Fécamp. Qu'importe? La cause de l'engagement pris par l'entrepreneur, la forme du traité ou cet engagement est contenu, le mode et l'époque du paiement, sont des circonstances sans influence aucune sur le caractère des travaux. Toutes les fois que l'entrepreneur s'engage envers l'Etal à exécuter des travaux qui doivent être remis à l'Eut et payés par l'Etat, il travaille pour le compte et aux frais de l'Etat ; et il n'y a pas lieu de rechercher si son obligation dérive d'un contrat de concession ou d'un marché proprement dit de travaux publics, ni s'il doit recevoir le prix de ses ouvrages avant ou après leur exécution, en argent ou autrement.— Il n'est pas plus exact de prétendre que la compagnie, s'étant emparée personnellement et dans son intérêt privé du fonds d'autrui, peut être actionnée comme usurpateur par le propriétaire. La compagnie, on vient de le dire, ne s'est pas emparée du fonds de la dame Meurillon personnellement et dans son intérêt privé ; elle n'a fait autre chose qu'occuper
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Sur le compte, dans l'intérêt et avec l'auto- i ation de l'Elaf, des terrains que l'Etat af- | frrmaît être saj>ropriété ; — Que si, pins tard, e'est» dire après fa livraison des travaux et îorsqire l'occupation temporaire de la çom-, pagnie avait complétèrent ee?<ié, la propriété de l'Elat a été déniée par un arrêt du conseil d'Etat, il est clair que cet arra, annuel la compagnie est d'ailleurs resiée étVâh'^etc'. n'a' pas pu avoir ]>oxir effet de loi enleVer rétroactivement la qmlilé d'entrepreneur de travaux
Sbblirs, ni d'eflarer, quant a elle, les effets t l'autorisation administrative sous la protection de laquelle elle avait api.
5e Moyen. 'Fa ces de pouvoir et violation des régies de la Compétence établie par la loi du 3 mai 1811, et spécialement par les art. 28 ei :t8 de ladite loi/ en ce qur- l'arrêt attaqué a renvové la cause devant le tribunal civil de la Scinêpour être procédé au rè_lement de l'indemnité réclamée, alors que l'expropriation avait été régnlièternent prononcée, et que les attributions et la compétence du jury de l'arrondissement du Havre avaient été déterminées cônformémerit !i la loi par le jugement d'expropriation du 22 féV. IKOn". — Il importe peu que l'accomplissement des formalités d'expropriation art été postérieur à l'occupation par la compagnie des terrains litigieux. Pour déterminer la compétence du iurv, la loi ne s'est aucunement aitaCiée à l'époque de la prise de possession, mais simplement à ce fait que les immeubles ont été, n'importe à quel moment, l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique. Il importe peu aussi qnc lorsque 1 expropriation a été prononcée, Fantorfté judiciaire eut déjà été saisie de l'action en indemnité par le propriétaire ; car, en fait, il n'était intervenu, a ce moment, aucune décision passée en force de chose jugée, soit sur le fond, sort même sur la compétence; et, en droit, il ne snflit pas, pour qlfrrn tribnnal pnisse juger une Affaire, qu'il suit compétent lorsqu'il est saisi, il faui qu'il le soit encore lorsqu'il statue (V. M. Daflry de la Monnove. Dr CExpropr. povr util, jnibl., p. 428)! Dans l'espèce, les formalités de F ex propria lion, intervenues au cours de l'instance, enlevaient donc tonte juridiction au tribunal civil.
arkÎT (<r»rés dHib.enCh. An cmtê.).
LA COUR • — Sur le premier moyen : — Attendri qu'il rfft constaté par l'arrêt attaqué, comme par un décret du l3noV -3 déc. 18<ï3, nue c'est sans aucun droit qne ra compagnie du chemin de fer de l'Ouest s'est emparée des terrains dont la femme MeiirïHbn était propriétaire—Attendu que le même arrêt, appréciant le» faits de la cause, étaWit en outre que la compagnie du chemin de» fer de l'Ouest n'était pas nn entrepreneur uV travaux publics an moment de l'usurpation, et qu'elle ne l'est point devenue en livrant à PEtat les travayx qu'elle avait accomplis pour satis-
faire un engagement mrsomiel : j- Altetid». que, dans cet état des faits, ïèéy aux tribunaux civils qu'il appartenait de fsrçtuèrsur lademaiofe en rev.nd'nation forraét parla
femme Meurilton des biens dont e|I* avait été dépossédée : — Que ces faits ne réunissaient point, d'aillenrs, les condition! qui auraient pù jbuifier l'application de l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8 ; —Qu'il suit <W li qu'en déclarant que les co'n'seili.de prttect.ire n'étaient pa.s compétents pour çonnaiirr du différend qui s'e>t élevé entre ta compagnie du chemin de fer de l'Ouest et la femme Weorrllon, l'arrêt attaqué n'a ni excède V pouvoirs, ni viole 1 article invoque à I appui
Sur le deuxième moyen : — Attend^ l'art. 2S de la loi du 3 mai 1841 dit que ji les offres de l'adminîstiation ne sont pas acceptées dans les dé^is ^prescrits par les axi. 24 et 27, l'administration citera devant. le jury, qui sera convoqué à cet effet, les propriétaires et tous autres intOr. fes.es qui auront été désignés ou qui seront inîervénus. pour qu'il soit prixéde au règleuieu i deVu»demniiés; — Attendu que l'art. 2M suppose dans toutes les parties de sa déposition b foriualion d'un jury ;— Attend» que ces articles ne sauraient donc recevoir leur application au cas où, comme dansl'espèee. je jurj n'a été formé et appelé îi statuer sur rindeoe nité que postérieurement à l'arrêt qui statuait sur la demande en revéuilicalioui — Attendu, d'un autre coté, qne ledécretfixpropriation, Tairèlé de cessibflilê .et lepf£ement d'expropriation , quoique intenepa* antérieurement à l'arrêt attaqué, n'étaient point par eux-mêmes de nature à rendre b tribunaux de droit commun inconipétei^ l'eflet de statuer sur une demande du"1 # avaient été régulièrement saisis; -0U 11 su»' de là que la Cour a pu, dans ces drcoBStances, renvoyer la cause, qui n'était pas ep ÉU.t, devant le tribunal de la Sf iné^ p^iur jutner s'il y avait lieu, sans excéder ses pouvoirs t* sans violer les dispositions invoquée^ à l'appui du pourvoi ; — Rejette, etc. :,.{ ^
Du 10 août 1868.— Ch. eiw— 3HÎ. Pascal.
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la demande formée varVtnlrefrmir ^
travaux d'un chemin de fer eonirt Itf irtf pagnie tombée en faillite, à fin de roa»"'1^ sur la voie ou sur »<s dépendances iunVJtposê chargé de rerfîer ri. fa «mwrrati>» <*' tils et ustensiles à lui appartenant et fa piopriété ne lui est pas eontesfie, nef"' sentant aucun earacttrK ;cummtriçtai étrangère aux règles et aux f\
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de la faifiii*, rentre dont la compétence de Ut juridiction civile,— En conséquence, t'ily a urgence, le juge des téférce e*l compétent faut* ireetrite o cet égard U t maures nècc4-. taira (1). (C- proc, ; C. connu., 46G ,
(Ch. de fer de Libouroe T.. de Framery.)
La compagnie du ebemia de 1er de Uhourne à Bergerac est tombée eu faillite. Dans un bâtiment de la gare de Libourne se trouraient divers ustensiles appartenant au sieur de Framery, entrepreneur des. travaux du chemin, et ponr la eunservaliou desquels ce dernier avait installé un préposé, le sieur L.iinir. sur le sol du cheuiia. Ce préposé ayant été évincé par le syndic de ta faillite, le sieur de Framerv a assigné ce deruier en référé devant le président du tribunal de la Seine pour voir dire a que le défendeur serait tenu de laisser circuler librement, soit dans les chantiers, suit sur la ligue et dans les ateliers et magasins où existent des objets, outils et matériaux de l'entreprise, tant le sieur Laflite que tous autres employés un ouvriers nécessaires à la Conservation et mise en ordre desdtis objets, et, à défaut par le syndic ou ses représentants de ce faite, voir autoriser le sieur de Framery à l'y contrai ndre, etc. » Le syndic a décliné la juridiction des référés, a raison de la matière qu'il a soutenu être commerciale.
28 fév. 1867, ordonnance du président ainsi conçue: — « Attendu qu'il ressort sut fisamment de l'inventaire même du syndic que le demandeur est propriétaire de divers objets mobiliers et matériaux se trouvant encore sur le parterre du ebemin de fer de Libourue à Bergerac ; que, quelles que soient les coutestalioiis e vis ta ut entre les parties relativement à la propriété de certains autres objets de même nature, de Framery doit être maintenu, comme il l'avait été jusqu'au fait récent d'expulsion de son employé, dans la possibilité de surveiller et de conserver "leS Ustensiles ci le matériel dont la propriété ne lui est pas contestée ; — Ordonne, etc. »
Appel par lu syndic, qui reproduit l'exception d'incompétence en s'appuyant sur les art. 035 et 460, C. comm. — liais, le 8 juin I 1807, arrêt coniîrinaiif de la Cour de Paris' ■ainsi conçu : — «Considérant que f intimé n'agit pas domine créancier delà faillite du ebemin de fer de Ubourne, mais comme
- • iL) 11 est certain : t» que le tribunal de commerce est compétent pour connaître des lettons! lui Baissent de la faillite, bien que, par leoc nature, elles ne «oient pas de la compétence de la juridiction commercial. , V mais aussi qu'il en< e*t autrement quand le fait de la faillite est sans! influence sur la question du procès; en pareil cas, les régies ofdinaires de compétence doivent être suivies. V. les autorités citées sous les arrùls d'ÀJger, 21 déc. 1865, et Paris. 6 août 48GG (P
I86G.937. 938,-S.i860.i.M4).V. sussiParu. le pourvoi ; - KcjOtle, « août 18C6(P.1807.Ii30.-S.i8G7.2.32Û}. * Du 20 avril 1808. —
propriétaire d'objets distinclsde ceux appartenant à ladite faillite ; — Considérant que, d'ailleurs, il y availnrgçpcc ; — Adoptant, an surplus, les motifs des premiers ju^es ; — — Sans ^arrêter à l'exception d'incompétence, çonUrme. »n . :< ; .;.
Pourvoi en cassation pour violation des art. 400, 031, 635, C. cuioui., et fausse application des art. 806 et suiv., C. proc, en ce» que, bien que la matière ftii commerciale et que, des lors, le tribunal du commerce dût seul connaître do litige existant entre la faillite et le sieur de Framery, le président du tribunal civil s'était déclaré compétent pour statuer au provisoire. On soutenait qu'il est de principe que le juge du fond est le seul juge du provisoire, et on invoquait comme ayant jugé en ce sens un arrêt de la Cour de Paris du 8. (non 4) janv. 1819 (P.1849.1.300.— S. 1849.2.153).
ARRÊT
LA COUIl ; — Attendu qu'il est constaté et non contesté par le syndic, demandeur en cassation, qu'au moment où fui déclarée la faillite de la compagnie du chemin de fer de Libourne a Bergerac, Framery, entrepreneur de certains travaux de ce chemin, possédait sur divers emplacements dudit chemin, des outils et matériaux dont il était propriétaire et qu'il n'avait aucunement vendus à la compagnie; — Attendu que la demande en référé avait pour unique objet d'être autorisé à maintenir le préposé à qui il avait contfé la garde dcsdtls objets; qu une telle demande ne présentait aucuu caractère commercial et que In question qu'elle présentait à juger ét;utcom idétemen t. étrangère au vrègles et aux formes spéciales de la faillite ; — Que, d'une pari , en effet, si le dépôt de ces objets sur les terrains de la compagnie avait eu lieu à l'occasion du marché intervenu entre Framery et la compagnie, marché rompu par la faillite de celle-ci. ce dépôt ne mettait en question aucune des stipulations de ce marché, et que d'ailleurs, ainsi que le déclare le juge du fait, Framery n'agissait point en qualité de créancier de la failli te . niais comme propriétaire des objets dont s'agit ; — Que, d'autre part, il n'exerçait pas l'action en revendication que les art, $75 et suivants, C. comm., réservent au vendeur de marchandises non payées, puisqu'il n'avait jamais vendu à la société les objets mobiliers dont Il réclamait la garde ;— Attendu que, dans ces circousiaaces, la demande, bien qu'elle eût dû être dirigée fcouire le syndic, seul représentant de la société en faillite, n'en constituait pas moins une notion _ civile, de la compétence du juge civil, et laquelle le juge de référé pouvait statuer provisotremejoien cas dnegençe; nue, pour l'avoir aîusi jugé, l'arrêt attaqué n'a ai violé ni faussement appliqué le* articles cités par
Ch. req. — MM. Bon-
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ft^Vml^ des comnumes, fténnralcnieat admw' -hou s l'ancien ;dr«ilJ'daM lea pavg UVyliuyi H eonwcrée. formeHtrtent par l'art. \ ,&>x~ îtîott i «le la bâdii iD.jUin nemppk-
Sc qu'aux terres >ainns ci a as tenraio* iraniH ; — Que, ^mivt jiix hw-ns pf uduciifs , iris qoa loa fo*ét8,; l'art. H de la loi du iîs août 1792 » admet le» ceaiuiuncs à l« 'cvr.iidlqaer dmtm les ancitnt aei|;neaK qu'en pmu vant : ant'tUea lM|OOianokllnement. possédés iatiiitrfc de propriétaires*; i" qu el les ^ u ont éaô dépooiHéea par la nuisance ioollatfe ; — Aiiendu, eu fait,: q u b I ar rét attaqué iconMatd! quel «la coiouiune de Léran n a jusiifié ni par titre, ni par une possession suffisante pour prescrire,les droits de nroprft*#ôif'd»«s«^e qoVIle tvé hunail sur
ces circonsWucés/l'à'ètion eh 'revendication de là coinrouoe deLéran^4a Gaur'ioi|Kuiale, loin d'avoir violé l'art. 8 de 1a lui du * août ♦7U,2, en a fan an contraire une jus* application'} ivtînano^w ».nn* ,l«t»vun* ^a V» • >^8ot Wf.deattéme moyeaty tiré de fa fsuwe tmerprôiatiou de ee-méiiïeneiiclo de la laidu «8 aortt , »ce qnc< If arrêt aataqoé aeiftisé de considérer CWnme des lirres an regard do cette, iui ^oppneilioa de lt>76 «'. les lettres d'amortissement de 1888 «h il* lenriu que la demanderesse e» eadSaMaà ne prtniré pa* qoe Vopporition an déoortbrentent «le i673, fbfmée par l^oonaèils do b commune de Léran, ail oie aeeuedhV par l'autorité compétente ; que les seules -Ur
litre en sa faveur Attendu que* é'af)rf> une hiri«predeuce/fédda»o constante, les lettres d'amoriiteemen t h aUcitaioiem partir le bien amorti , à la personne qui lesiavai lirhpëlrees, un droit qoétne h»i aurait pas^ panenij; qu'elles étaient oetroyées n s«a> M I réSérve des droits îles seigneurs d
-1 ' - •■') •■ (.Dur up -ii!.; nn>>'.T.»tii| l;\ • I :i • "■ il il ■■' 1 ! / ■
tÙMintmt, «haf . 8*, «ntei|rnfl qiw • tesi semants' ho ptraroat servir do iiir«-atfribotii*« transhtif de propru*' de PWruâlpr brubrli, 'Bai* qail'rat besoin de héritier le droit du:propn«' par a uwes titres snlBsanis et vailles -*<r# rauwn do «o que de***, ajouteKt>éJ;.eat-qae rs aaiOflisaoKHrats ne sont pa-s octroyrs >par la W aux ['B ninirimorte, pujjr lea tairv pwari
laire* del' hdrlaigea -ipécilWa eë lettres d'ainort»;- «etnoat par eu*«oUt»iuie3» uar la plustown»1' rbl' n'a monn droit de propiie^ ;ae3 thJitap' «borUsliUMMafait* aaraaiiaaiiqo'ensiàgoe Wri>** IVMionn. du dr., \° Amortissement yLm k!^ d'amortissement, dit-il, n'ont d'autre effet de rendre les gens de mainmorte capables JBfr g^d criées iiqmeafctea dan»teroyaanne/.;a>di*(y|1 rvr Jour donne aucun n ire doa l ifs. pussent ■* yp, ir pour rluder 1a demandé en rercaJ*»** que ferait celui qui justifierait |6tse ta- ritrrfa»^ I ropriétaai*de!rkëritafO amorti, '««i V ff)
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panl.mlirrH: qi:.' 1 jrrAi i ntlaqiw déclaiv <juu cet résetvea' ont rte espressume ut stipulée* dans liai déHarMinrt du roi du mois -ëTootobra ifiKS ; - l>'<uï il suit que 'la Cour imperialc^r-B veulent d ad m? tire l'opposition .dé tfiW' et les lettres «l'amortissement de Ui.s*. eonmie Ulrfes jiiatificabfa dos droits de propriété^ nu 'd'usage revendiqués" 'par >èa rvwimnne deliôran.nua violé oucn«e loii;-*- K*jetiei le -pourvoi» forpné Icoaiu» tlïavrêt de la Cow deTJooU>odK du U jawrvitiST.tf» ♦mou ^idJfc»*t.jo.Hi 1H0H. — Ch. req. — MM. [lonjearrj p: - : iMimnn. rapp. ; I*. fr'abre t av. ft<;rn <««q»cl. canf.) ; Héiold. uv. sir. l'n ami inq in ,Mlii_JUajJuL-àÛÎ'«ui k'" fifitàJ rlimb â'd,oiiv>?.'nq 11KHT dJns^illua npië3<X8?Oq CAS6.-M0. 16 juin. .,|,
, "l<Si itjunedu jtbi$moïre\fe*ètmpuréciêrkt titrât pour > déterminer tei caractères de la fwtteteion du demandeur en çovxplaintt (1;, il ne saurait, tant méconnaître lc$ limite» de «m altriïuiimt lâ-aalet. déclarer que brfait reproche au. dtfandmr.m'a "tiétque i exe rnce Uyùimed'un droit et non un tranàte donnant lien a V action en complainte : e e>! lé,, dt JA fàfli tumuler , te pspieivotrt et le péht*ire{ty . (0. pfoi ., aj et2nv)iiewi!ieun;'li r.mi.d aal
■m 1er décisions rendues au potteuoirû n'ont ~n%< I l'autorité d'un titre, . ni celle de Ut choie i jugée . i dans l'insianre ultérieurement | enga gée mtpètitniv, | M. [C .Dia* . , m\
-■D.paluva <"d ')up ; aJoai'Wrffoft âtrmiii
sieurs llopoty et autres prétendent - aWoflri, . «tn <vertn de Ideux • acma i des a murs i 78» qt 1 H veut, a u « . le droit <l extraire des pierres *ur des terrains appartenant, aux sieur* Aaveret apures. Kn u»ai 1 867y iilaini- > aaienfc procéder à une extraction de pierres , lorsque les consorts Kayer, sedisaul troublés dans la possession plus qu'annale des terrains sur lesquels celle éxlraèliôh âVall Mo, se pourvurent en complainte pofsesMi ire devant le juge de paix du < -a» ton de Menais* <ii;«9 juili. 1H67, jugement qui reuossse celle action; par le* motifs, suivants .« i Attendu que Dupety et autres., tout en reconnaissant élr* l. s auteurs de> Touilles pratiquées sur diverses pièces d bérnaues appartenant à Rayer et autres à | effet .1. jatraii c la pierre nu h I it t re , ^déclarent ■ formel le m en i i ne pas contester et reconnaître, au contraire, It droit de proprielé do chacune des parcelles
foujiUVs, ni reconnaître également au» di< s demandeurs la possession annale à litre, d*
HOp Ml- ■film; b gng g JÊjUj .M 'in - .Mmn: li orj >t> r il.i, q.'. i « ; i o n n i ï i lu f. ^.a ~ i ™
r.l o jitdlk . Va sur cet deux pot**». qui y>m hki :»îrtaiD8, Oass. H janv. 1865 U'.tbbB.leA.— S (s..> k.Hèi, et IburanVoij /Idde t:«s. ,20 j*ov
• Itlba (Mjpm, p. Ô35). U4 lap iuh lui»! oup (3) V. coiif., Tarrct prwiiëdo iajanv. 4ri6> et le reoroi.
lll^oq
pruprkMairraMn clratune da s dit es parqelhr^; qu'ils n'entendenl exercer sur les diverses pièces de terre dont s'agit d'autre droil aue celui de fouilles i l'effet d'extraire desdils imroeuble^^uaéailè^ pierre* ^meulières et
opé
»ouie» fngHh^-et'«ej^ an fur eç à «efura de leurs br-soi m, et aussi i longtcruiis <-i tant qè'il^èxlBMjra damieadilesfiarceHea; qu'ds preten dm t n'avoir aierdé^ dans l'espèce, qd'oivdrtdi «personnel mobilier, résultant «le raliiioaiioa laite on profit de lours aaleuvs p«v»*je» aweura *des detpandeurs^nob pas du Assoit» du ^sol , ni même de la r^rrtère^en1' taàl MpyimmeiiWe y mais uaitpMment «dés plèvres renfermées da^ ce soussak, avec droit nVfonille et d'e v traction décès mêmes pierres, tant etaussi to ngtemps 'qaïl s'en trouvera j iqa'rts A4emandent qatteada I- nrs ■ déolaraiions ; - Attendu qu'il tééulte de. e^s dèolaraliuTis que l)upetv et autres, par 4es loavWesqu'itaiont pratiquées aur tes rer rulns dont s'agit à I elïet d en ext raire les pierres meulières et autres qui leur avaient été vendaet-, se so nt borne s à I ' exu reice d 'un droit purement' mabHier, lequel ne ' serait donner n'eu à l'action posseasoirai>> >qoc «es fleolaratiom sont au surplus d'accord .^rc b» s termes des actes des 3 mars 4789 \et 1.^ vent, an 1 y aaé, daas le premier dt ces •acte»; Adrien, auteur de Ha ver, con, . !<• .; I>epreux et Cardel, auteurs dea défeiidàwrs, la permission exclusive de. tirer tuute la piérrënit'blRIfe fesïstantë 'dàTis fe pièclde terre, au lieu dil ^Aulnay-Caucber , haweaiJtW.«owmt*,ifommwie-d'Hoiidevillters, tant, qu'il I s'-én trauveratt , laquelle ..pierae meulière (don. éire ipapée* ,au propriftwe du sol, moyen n an l une se ne de ptix cuoik ee en la convention; que, dans le weond acte, les auteurs -de Dupety et autres, vendent entre autres- à ■ N kolas Uout-md , auteur de Lltoinme et Gaulier, quaire parcelles d'béri tages , sises même lieu Hé TXBÎÏÏ5),:rrjr3u-
ilut, tevroin d'Houdevilliers, avec reserve des pierres meulières et aalre* iqui p«ovent Retrouver cl droit de fouille et d'extra c lion . (■e tir vente est Taiie moyennant lou fr. de
nuriKfrairei, et COBCCssioti à Cardel poui nno lié- et ii Lépreux et Kenauli pour l auin moitié du droit de fouille et d'exiraet ion de toutes le :* pi et tes et autres qui pourront se trouver dans tous les biens Jmmen- 1) les qui npparlien n cn( aux acquéreurs el à leurs- lemme-s »udii lieu du lloussel et «avirons, moyennant les prix o nonces au coulrat, aans.eire tenus pat ileadila -vendeur >J< ors ltériUers ou avants cause d'autres dinila» mden>nitéa«|M|dé^radaliotis; qu'd- résulte évidemment dt» énoueialions de ces actes, qui ne sont apprécies ici qn au point de vue de la question posseasoire, que les auteurs des demanéeura n'unt entendu céder aux auteurs de Dupetv et autréSiiqne èatpiwre tonenUère
tm
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avec droit de fouille pour oh opérer l'extrae-1 l'ion , laquelle, une opérée, laissera aux demandeurs I» libre et complète disposition desditefe pNqiriéfés ; qu'on ne Saurait voir dinRm jwws IWUMiMirtn'rita mms-sol; mais se(ilcni"Tit des piem s meulières qu'il renferme;— Qmva'lt est vrai qti© ces substances sont immeubles par leur nature, tant quelles n'ont pas été extraites, de même qu'une récrie de fruits pendants par branches ou racrnés. ou d'arbre«*t*nt qu'il» ne sont point dé** tachés do sol . il est néanmoins de règle, dans notre droit, qu'on bien même immeuble par sa 'nature; -devient mendie lorsqu'il est considère, non frns dans «on élat présent, mais dans l'éiat fuinr qm» lui donnera la séparation qui doit le détachée dn sol; on il v a parité dans les deux cas, ft que la vente du droit d'expunter une carrière dort être également rangée dans la classe des ventes de meubles, ce qui a été vendu étant destiné dans les deux casa être séparé du (sol et l'objet du droit de l'acquéreur n'étant pas Pimmouldeoo se trouvent lacarrièrenu les pierres extraits, niais luen ces mêmes pierres considérées dès l'époque dn contrat comme étant extraites du terrain auquel Hles adhè^ rent et < onséqnemment devenues meubles ; -a- -Par ces motifs, donne acte à Dnpètv et autres, de ce qu'ils dé< tarent ne 'pas contester, et reconnaître au contraire, la propriété et la pos*»essfrMi anithle au mm dnmini d«'s demandeurs sur les diverses pièces d'héritages dont il s'agit au procès, et opérer les rouilles et extractions de pierres meulières; non pas à titre de possesseurs um'nm drmini, mais seulement comme moven d'exerrvr le droit de fouille résultant a 'leur protit des actes snsénnncés, lequel droit n'exclut point celui des demandeurs * la propriété et ooàïossion dos immeubles dont s'agit, mais le suppose et l'ImpeVpie ; en conséquence, déclare Icsdîts demandeurs non reeevables et mal fondés dans leur demande ; les en déboute, etc. û
Ap[K«l par les consOrls Kayer ; et, le 30 août f 867, jugement inftrtnatif du tribunal de Conlrtmmmrs ain**î coneu : — « Attendu qu'il est constant que It's *>tlrs Kayer el consorts étaient en possession plus qu'annale des héritages sur lesquels les sveurs- iMipetv et consorts ont fait faire des foornYa I l'effet d'en extraire les pierres meulières; — Attendu
3 ne ces derniers prétendent à tort que le roU d'extraction qu'ils revendiquent en verlu de dm* actes des' S mars 1789 et 13 vent, an 7, 1enr permettait de se mettre en possession' des pierre*, objets? mobiliers, sans troubler la possession annale des prtwpriétairrs des terrains-, — Qu'en «effet; lès pierres, faut qo'éllés ne sont pas extraites , font partie intégrante de hr propriété des appelants, et le droit d'extraction ne pouvait s'exercer sans occasionner un trouble réel à fa possession légale des sieurs * Rayer et consorts; — Attendu' que l'action possessoire n'a été instituée qn» potirméitre S
les propriétés à l'abri des prises de possession exercées violemment, et qu'il i^y a pas lieu d'examiner si les sieurs Onpety et eossorts ont des droits quelconques sur le* terrains dont s'agit; -^Attendu que, néanmoins, le juge de paix a déclaré que te lait des sieurs Oiipeiy et -consorts n'avait pw troublé la possession des demandeurs el i déclaré ces derniers non reeevables n mal fondés dans lenr demande; — Km eouséquence, maintient les appelants dans la pussession respective des pièce* de terre dont s'agit, etc. • " '* 1 • ••»*«•» « m lut: (t'a
Pourvoi en cassation des consorts Dupeiy; pour violation de l'art. 23, (I. proe. eiv.; des art. ;i20 et surv., 2W9 etsuiv.iC. Nao„en ce que In jugement attaqué a admis l'action possessoire des défendeurs 'éventuels, alors qu'elle aurait dû être Tcpotisscc par le dosble motif: !• qu'il s'agissait d'un <froit mobilier; 2* que la possession invoquée était précaire;
in in" • A1R?TV ,| Mj ( i\
LA t 01 R ; — Attendu qu'il* est constate , en fait, par l'arrêt attaque, qu'a* moment où les sieurs Kayer et consorts, défendeurs éventuels, exercèrent leur action possessoire contre Ihtpety et comp , ils étaient en possession paisible cl publique, depuis plus d'un ah et jour, des fonds dans lesquels ces derniers ont pratiqué de6 fouilles pour l'extraction des pierres meulières que le sol renfermait ; — Attendu que le juge du possessoire, fit accueillant la complainte de Rayer et consorts, fondée sur le trouble qui résultait pour eux du ces actes, n'a fait qu'appliquer les principes les plas certains du droit «nx faits qu'il lui appartenait de constater et d'apprécier souverainement ; — Attendu que vainement "le pourvoi, pour démontrer que l'action en complainte des défendeur»: ne imuvait être admise, soutient que c otte action avait principalement pour objet de maintenir Uaycret consorts dans ta possession du droit de fouille et d'extraction, droit mobilier de sa nature et qui ne pouvait servir de base a une action eu complainte ; — Attendu, en fait, «pie Kayer et conteur la n'ont nullement distingué, ainsi que lo prétexté le , vor, la propriété de 1a surface da soi. droit de feuille et «i extraction des pierres meulières que le sol recétait ;— Qu'ils ont? uniquement demandé à élro mainaenus dans la possession paisible et publique de leurs héritages respectifs, ce qui impliquait, a la fois, la surface et lettémnds Attdndu que vainement encore1 les ' demandeurs soutiennent qu'eu pratiquant des fouilles et des extractions de pierres dans les fonds, dont ils ne contestent pas ta propriété à Kayer et consorts, ils n'avalent fafc qu'user" ii'mi droit qui lenr avait été concédé par detrx actes de 1780 et de fan 7, et que l'exercice de ce droit ne pouvait constituer 'on trouble auterisant la complainte; ^ Attendu que si le juge du possessoire peut kï>-
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par lequel
préeicrl es litres pour déterminer les caractères de b possession du demandeur en complainte, il ne saurait, sans méconnaître la limite de ses attributions légales, déclarer que le fait constitutif du trouble n'a clé que l'exercicelégitimc d'un droit et Don un trouble dans U* sens de l'art. 23, C. proc. civ ; — C>ne l'exception feci serf jure feci soulève nécessairement une question de propriété, qui iif petit être compélcrusnenl résolue par le juge du pnssessoire ; — Attendu, enlin, que les décisions rendoes en celle matière n'ayant ni l'autorité d'un titre, ni celle de la chose jugée, dans l'instance ultérieurement engagée au pélitoire, le jugement attaqué n'opposera aucun obstacle à l'action que la compagnie meulière pourrait intenter pour faire décider par le juge compétent si les droits qui lui furent concèdes par les actes de 178*> cl de l'an 7, demeurés sans exécution jusques à la fin de 1806, existent encore, et si elle peut légitimement eu revendiquer l'exercice ; — Rejelle, eic.
Du 10 juin 180X. - Ch. req. — MM. Bonjean, pré*.; Calmètes, rapp.; Savary, aT. gén. (concl. conf.); Jozou,av.
4*aoti nojjju 7u«>l Ijr^i'ôi t/^^^ >m»*i)7v CASS.-ieo. 3 «oût 1B68.
LOCAtiE lî'oi VRACR, SoiS-TKAlTAST, EnTHK-
piumjlr, Modifications, Alg»e>tatjo>- ;„^b paix. ,^;JlinnfffV.,i';,rt ^i, iwfofiv 'i-Jé'art. 1703, C.Nap., portant que, dans les marchés n forfait entre le propriétaire du sol et l'architecte ou l entrepreneur, les changements vu augmentation» faits sur le plan ne peuvent donner lieu a Jet suppléments de prix que si les modifications i l leur prix ont été convenus par écrit, ne s'applique pas au tous-traité verbalement intervenu entre ten trepreneur prxncipalet l'ouvrier qui secharge tf exécuter certaines parties du travail, su communication du plan signé par l entrepreneur principal et le propriétaire du iol (1).
(Balutct C. Svnd. Bureau.)
Le sieur Balutei, entrepreneur d'une con- j struction qu'il s'était, aux termes d'un mar- j ehe écrit, etrgagé à exécuter à forfait vis-àvis du propriétaire du sol, a verbalement consenti à un sieur Bureau un sous-traité celui-ci s'est charge, également à
(1) il résulte, en effet, des ternies expr's de l'art. 171)3, G. ^ap., que. c'«*t seulen»eql on ce qui touche les marches à forfait intervenu* eu ire le proi>r\*$\airc du ml et les architectes ou entrepreneurs, (joe l'écriture est de l'essence de, la convenlion. C'est doue hua régies du droit commun en matière de preuves qu'il faut rerourir quand il s'agit de marries à forfait où, soft le propriétaire du sol, 8oit son représentant, n'est pas parue. Comp.,M. T^uploiifi, frlowg*. S**, 1QÎ3,
forfait, ue faire tous les travaux de terrassement et de construction de l'entreprise principale. Ces travaux, parait -H, subirent un certain nombre de modifications et d'augmentations, de lelle sorte qu'à leur achèvement, le sieur Bureau étant tombé en faillite, le syndic de cette faillite réclama, en outre du prix du forfait, Le coût de tous ces changements, soit une somme de 6,212 frk Le sieur Balutei se retramJta derrière le forfait intervenu entre lui ei le sieur Bureau* et soutint qu'ils étaient verbalement convenus que ce dernier n'aurait droit au pris des augmentations et changements qu'en justifiant d'un ordre/écrit relatif à ces modifications.
18 net 1866, jugement du tribunal de commerce de Paris, qui, après renvoi des parties devant an arbitre rapporteur, condamne le sieur BahUet a tenir compte à la faillite Bureau de la sommo réclamée.—* « Attendu, porte ce jugement, qu'il est constant que Bureau a fait des travaux supplémentaires . non compris ni prévus' aux devis el dont l'importance totale s'est élevée à G,2J2 fr.; que Ba Intel, pour se refuser à en tenir compte, prétend qu'il n'a donne aucune a utorisation écrite; — Mais attendu qn'il ressort des renseignements fournis que l'ensemble des travaux, supplémentaires a été exécuté d'après les ordres verbaux de Balutei, qui en a profité; qu'il doit être tenu d'eu payer le prix, etc. »
Appel par le sieur Balutct, qui maintient toutes ses conclusions principales et qui, subsid'tair<ejnenl,|W*el£otiant que les premiers juges avaient regardé comme supplémentaires des travaux prévus au devis, réclame une expertise. .
31 mai 1867, arrêt de la Cour de Taris qui coofirinc en ces termes : — « Sur les conclusions de Balutct, tendant à une nouvelle expertise : — Considérant que l'expertise faite par Raveau, expert précédemment commis et devant lequel Balutei n'a pas jugé utile de comparaître, conlient tous les documents nécessaires pour éclairer la Cour sur chacun, des griefc allér gués par Balutct pour la première fois; qu'unu nouvelle expertise serait surabondante et sans utilité ; — Sur le fond : adoptant les moiils des premiers juges, etc. a
Pomvot en cassation j pour violation de l'art. 1793, C. Êhp., en ce que, en présence d'un m arebé, A, forfait, Varrêt.. attaqué a alloué à l'entrepreneur une augmentation de prix, sous le prétexte de changemenis et augmentations faits au \ plans et devis, sans qu'il fût justifie d'une autorisation écrite et sans que le prix en eû,t été convenu avec le maitre, ...... ..:,,„, ,„,„., ,u,,j
LA COtJR ; — Attendu que, soit en première instance, soit en appel, le demandeur ne s'est pas prévalu de l'art, 1793, C. Nap.;
iju' il serait donc non rcccvable à rinvoxjricr pour la première fois devant la Cour de cassation ; — Au u du, d'ailleprs, que. desitermes connue de l'esprit de l'art. 17'JH, il résulte que cet article n*a en vuè que raararê&à forfait intervenus entre le 'propriétaire du sol et l'nrcliiteeie ou l'entrepreueiir qui sVst chargé d'unfè construction d'après un plan convenu, et non les sous-traites qui peuvent intervenir verbalement entre un entrepreneur principal et les maçons, charpentiers et autres qui se chargent d'exécuter cotïuiues parties du travail, sur communication du plan signé par l'entrepreneur principal et le propriétaire dn sol; que, dans ce ras en effet, a la différence du premier, il ne s'agit pas dune dérogation verbale h une convention rédigée par écrit, mais bien d'une seconde convention verbale venant s'ajouter à une convention de même nature et susceptible dVtre prouvée delà même manière;— Attendu, en fait, que le demandeur en cassation n'était point le propriétaire du sol, mais un entrepreneur ayant traité par écrit avec le propriétaire pour la construction d'un édibec, et sous-traité ensuite verbalement avec Rurcan pour le terrassement et la maçonnerie ; — D'où suit que l'art. I7fa n'a pas été violé dans l'espèce; — Rejette,
Du ■; .„„■„ 1808. — Ch. req. — MM. Ronjean, prés.; N'aebet, rapp.; I». Fabre}av. gén.
'conel. eonl.) ; Jagerscluuidt, av.
»;] dt -. .«'.nui A\ ••Tiiio'i ern Mo d>h%t/i:n I
-nip atih )o /(it )i 'un ./OU il vk
CASS.-tuQ. 7 avril 1869.
IUi port a siccKssios, Caution, Com.orda.t.
Le euceessibte qui s'est porté tant ion su'idaire envers ton auteur d une dette qui a été ultérieurem ent réduite par un concordat consenti au pn- fit du débiteur princijtat tombe en faillite, demeure, malgré ce concordai, obligé envers la sueeestion pour la totalité de lu somme qu'il a cautionnée, et doit, dès loi s, ta rupfHtrter m entier à celte succession, saiu pouvoir revendiquer le béntfirt du concordât <l). [C N»p , 82» . C. comm., :.«.)
(Yayssaire C. lUboisson.)
Le sienr Vayssaire fut déclaré en faillite en I8M, et obtint de ses créanciers un i concordat qui lui faisait remise de 50 p. 100.— Au nombre de ses créanciers figuraient pour
(I) C'est une question controversée <jue celle de savoir si le cohéritier d« biteur de l'auteur n.tnmuii, <|ui a ru it»Vtnr<- en faillite et qui a obtenu un concordai, est obligé au rapport de la
totalité île la somme due, ou s'il peut, vis-à-vis de ses eolK'ritiers, opérer la réduction r.'suttant d« son concordat. V. a retard l'annotation jointe! a Heaiirt*. a5;*.ûHXG2 fP. 1808. 1083.— S.1803. i.15.»). V. ainsi Mme*. 1" juin 18GC (P. 1887. I MO.— S.1H07.2.S). Mais, dan* l'eSpOoe, la qués- -h ••</•• ubitfn (lîAili nWiq ■•'» tft IwniiOibiiTiiiiv I
line somme dfc 20,000 fr. les sieur et «laine R a boisson, père et mère de sa feiptue, et vis-a vis desquels Celte qVrnière rtaît engagée solidairement avec Itii . cewrrne caution. — Apres le décès de? époux Rabuisson, et lors de la liquidation de ledri successions , les cohéritiers' de la dame \.i\-saire ont soutenu qu'elle était len« de rapporter le montant intégral île h somme pour laquelle elle s'était pori.
lion solidaire de son mari. — La danreVajsMsaire a prétendu, au couu an e, qu'elle devait proliter de la remise de 50 p. 10£.accordee 5 son rtjri. 'P ,7ïïn™ *— î JTiqj?. r
13 juill. 1865', jugement du tribunal de la Chaire qui r-ep.ui^r , dernier srslèmc.
Appel ; mais, le 7 août ât ift>-
malit de la Cour de BOûrges ainsi conçu : — « Considérant que les deux créance au paiement desquelles la femme Vayssarffe s'était engagée conjointement et solidairement avec son mari, lesdiles créance» représentant ensemble IM.'fehiroe capitale de ÏO.000 fr., ont figuré an concordat consenti a Yayssaire, l'un des coobligé*. et ont du sul.ir .i l'égard de celui-ci la réduction de ÎO p. 100 qm lui a été accordée par tous ses creaucicis ; — Mais qu'il ne s'agit point ici d'une remise volontaire pouvant profiter au eoobllgé ou à la caution Que le concordât du i mai 1854 a été accordé à Vavstlire après la déclaration de son état de faillite et homologué par dès décrions judieîaîi secs en force de chose Juger y**^ Et qnefdSt lors, l'art. 545, 0. conim., doit recevoir ici sou applj^^yrrJÎUArobjccljçu tirée de ce que les époux Raootsson, en consentant une remise ■» Vayssaire, auraient ainsi par letr bit paralysé, eu toutou en partie, récursoire pouvant appartenu: plus uni i son coobligé, est sans valeur, parce que,diifie part, la remise sur concordat est une remise forcée, et, d'autre paî t, que la femme Vavtsaire était partie dans Tarte où cette remise a été consentie et qu'elle l'a sinon provoquée, au moins pleinement acceptée : - Que, par conséquent, il v a lieu de dire que la communauté Raboisspn a conservé contre la femme Yayssaire tous les droit* i des actes dont s'agit, pour au bes port en être fait par celle-ci ; —
motifs, etc. « '
J-M i ue'imotoitti nM»tth mo*vê wot
Pottvoi en cassation parla dameVavssalre, pour violation des art. .".Itiet 5lît,C. com/n.,
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cause se trouvait donc régie par L\ comm., qni dispose en termes formels' qe créanciers conservent, maigre le concorda ar tinn pour la totaliui de km m'a ne* mni
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82y,8:ii ei^^'g^ap^cn ce que l'arrêt attaque a ordonné, le, .r.ûipufl jnjégral,à )a cession des sieur et «lame Kaboisson de Ja souu?iq due oripiiifiùrement à, ces dwv mer* par la dem>ndcresse, comme ohliiéc .solidaire de son mari tombé en failliie, bien, que les créanciers eussent, aux termes H concordat, consenti ^débiteur principe remè de t>0 p. 400..
^àb/iOJjx Ulil 1 0»* Ab * aï iv a I ' b TiJi) LA COUR ; — Attendu que le père de la dame
Va>ssairc *vaiuvancéauniari de celle-ci pne somme deâO.OÛÛfr. que ladite dame Vayssaire avait solidairement cautionnée; que depuis ce £àu}ionnçmcni, Vayssaire tombé eu faillite av. lit obtenu de ses créanciers un concordat lui, faisant remise de 50 p. 100; que, selon l'art. C connu., les créanciers du failli CvnserveiU, nonobstant le concordat , leur action pour la totalité de leur créance contre Jescoobb'gés du failli; qu'il suit d« là que, malgré Je concordai de 18ai , la dame i Vayssaire était restée débitrice, en vers la succession de son père, de la somme entière cautionnée par elle et a éjé justement condamnée à tenir compte delà totalité de cette somme envers . ladite succession ;,■ — Ue-
dHftrété*- u J iii,|n.ij-',r •»!•» r itui <* iih Du 7 avril 1HCS.— f.b. req — Mil. JÛonjean, _prés.; Woirbaye, rapp.; P. f>hre , av. géu. ^oohd. coi.Q; Monocf,^, ,,|, W01
■ ■■> . "'»■" 111 , Iifi'l ,eiol
9110 Jlli;)i)"-iio i n i . no^Ton»;/! jùwp k-j! '>ii|>
!• l'uni lé/,*, Trésor public, Ekzx, M\nn toi . I k us d'i ktrktti v. — 2 Algérie, Lois, Promulgation, K\ux, Cfragh.
çovvremcnt d? toute contribution dïrecltit irtonnellc est applicable au recouvrement ty* frais faits par l'Htat pour la réparation d un barrage sur un cours d'eau non navigable, dont l'entretien est à la charge du 'concessionnaire d'une chute d'eau résultant de ce barrage. [II. \ i flor. an 1 1, art. 3, et '12 nov. IfflK afJUt*J,
soit besoin d'une promulgation particulière,
exécutoires en Algérie, dam la mesure où
ces lots peuvent recevoir application sur le
sol algérien \\). tC. Nap., l.t H en rsr atnti rpècia^rment de la toi rfu
l it flor. an 1 1 , relative au curage des rivières .fton navigables et à l'entretien des digues qt
ouvrages d'art qui y correspondent ; eetfa loi
ïttïércuant l'ordre général, notamment dans
Içi disposition où elle s'occupe du recouvrement des frais occasionnés par lesdits^a-
(1 ) V. ronf.. Cass. 17 août ùd (p: mr,
ISOO— S. 1865.1.441), et la no:e ; 17 DOT. 1805 (P. 1860. 007.— S.1800. 1.207).
-y. . ji) nmj ci jn»»/5b «îiol yùiinrnq fil iuoq
(Feydeati C. Paoteg^i.) ua arrêt.
'♦îlu^i h ri;7t .JafiT ,3ojifq2?'r^ur smmo3 Là.. COL A; — Vu, lef lois du 14 llm. an il et du \1 nov. iMi r- A^eudu que, par decreMrapénal fiu^ août 1807. lmberi,aujourdjbui représenté, par le défendeur,, a obtenu, pour rétablissent qt 4„„ moulin., I autorisation de fatre usage d une chiite d eau résultant d un barrage construit par I Etat sur l'Ou.ed.-Hegbaja,; que, par le même décret, tous les frais d'entretien et de renouvellement de ce barrage ont été misa h charge du peniiissienndire: — Attendu que ce dernier qyaul. négligé de remplir ses obligations, un arrêté préfectoral du U fév. J803 a prescrit et fait exécuter d'ollice, au v frais du permissionnaire, certains travaux de réparation audit barrage ; que ces frais ayant ete règles par le préfet d'Alger, Je recev<w des contributions de la banlieue d'Alger en a poursuivi le recouvrement contre le détendeur, en réclamant k privilège éial>U par la oi du 12 nov. 1808 au profil du tréaor public ; que ce privilège avant élé contesté, le tribunal civil d'Alger a décidé qu'aucun texte de loi n'attribue de privilège à la .contribution dont il s'agit dans l'espèce; —Attendu, en droit, que la loi du 14 llor. an ii dispose que le recouvrement des frais d'entretien, de réparation ou construction dos dignes et ouvrages ^art sur les rivières non navigables, 8 opérera contre les imposés de la même manière que le recouvrement des con-
l808,,ir^^}fôlâ!^^^,!9j îu 12 rnv-
i«u«, lelatlWan privilège du trésor public pour le recouyreu]cqt des contribution?, dépose que ce'i'ec'ouvremcnt pour les ' contributions mobilières, des portes et fenélres, des patentes et loute>aulre contribution directe et personnelle, s'exerce sur tous les meubles et cflets mobiliers appartenant aux redevables ; que les lois de linancos, votées cliaque année font liguïer parmi les contributions publiques les taxes percées poor l'entretien «les canaux et rivières non navigables et des ouvrages d'art qui v correspondent; qu'enfin Je décret Ou 15 lévrier 1811, réjant une matière, analogue, dispose, dans son art. 13, que les percepteurs des taxes de dessèchement, useront contre les retardataires des mêmes moyens de contrainte, poursuites et privilèges que pour les eoulributions publiques; qu'il résulte de la combinaison de ces divers textes légaux que, dans ■¥ espèce, -tes frais laits par ITrnrpoûr l'entretien et la réparation du barrage do la Regbaïa doivent être recouvrés contre le défendeur de la même manière et avec le même privilège que les contributions directes ordinaires; , ifi 1JO (JOb »imni» «1 »b oilr.ioj A»en du qu'à tort on a, prétendu que la loi de floréal an 11, non promulguée eu Algérie, n'y est point exécutoire ; — Attendu que la eouquète ei l'occupation permanente de l'Algérie, devenue territoire frai virtuellement et de plein droit, toites les lois d'ordre général
existantes ci» France, <laus la mesurée.» ces lois pouvaient recevoir application sur le sol aljroiirn. — Attendu que la lui de flore al an 1J, relative au çqrâe des rivières non uayjgablft et à l'entretien des digues el ouvrages d'art qui y correj-qx-udeut, a ete appliquée eu Algérie pour l'exécution de ces sorte* de travaux ; «pie cette loi , notamment dans la disposition où elle sVcupe du recouvrement des frais occasionnés par lesdits lia\.iu\,inléres&crordrepuMicrtlesiinaiiccs (je l'Klat; qu'elle eslainsi devenue, sans promulgation locale, exécutoire eu Algérie; — Qm: de ce qui prétièdi: il résulte que le jugement .i.u.iqué a viole les lois du 14 llor. au 1 1 et du 12 uov. 181*8 ei-dc.ssus visées. Casse lr j igepeiM du tribunal d'Alger du 2'J janv.
jS VjjmW. 1808.— Ch. civ. — MM. Pa>« a lis, prés.; Gastamb'tdo, rapp.; Main lie, av. géu.;conel. couf.)i Fouruier et Durd,av.
CASS.-nEQ. 13 juillet 1«6S.
Navire, Société tx rAimneATiO*, IH'uêe iiî.twirfE, hiîwoturioff, Vtxnv maritisk,
IMAGES LOCAt'X.
Une association formée sous rempire des
usages de la baie de Saint-Iirieuc pour entreprendre la pêche de la tnoru, a TVrre- Seuve, constitué une a%soeiation en participation, dont la durée est nécessairement celle des navires qui en sont l'objet (1). iC cornu»., 48.)— Pé^, par la Cour »mp^. .
D'après les mêmes usage s , chaque astocii est toujours maitre de se retirer uV l'<issodation, soit en cédant sa part d'intérêt, soit en acceptant une liquidation amiable qui lui
strait offerte (2). — 1<1. i ti/LjHsÀ
Par suite, une telle association ne peu/ ftre n'pu'i'c contractée pour un temps illimité, et ! cç m me teUe être soumise aux art,\ 865 et 1 86*0, ('.. Xap., d'après lesquels la dissolution delà société s'opère par la renonciation de bonnt foi, et non faite à contre-temps, m tifstt par un associé aux autres associés (3).
L'art. 220, C. comm., qui, en t ut ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires d'un navire, veut que l'avis de la majorité soit suivi, et que la U citation <ft/n narire ne puisse être accordée, s'il n'y a contv rtffoft écrite contraire, que sur la demande des yroptiitai res formant ensemble la moitié de l'tnMHt total dans le navire, est applicable au casd association des propriétaires du narire pourun tm.ps non limité; et il n'y a pas lieu, dans cette hypothèse, a la dissolution de la s*~
(I) L'a^ocul'nn im partkîpatio'n e$i, d'après l'art, tft, C. • oui m . v rvlut've à une ou plusieurs opérations de romincree. et c'est en combinait cette di«po>itjon ilp fa loi avec les usines en vigueur «l ins la'baie de Saint-Bricuc, usages constat.** «hi fat» i»ar mm arr^t, qm* la <)our do Rennes a reconnu dans la société formée sons l'empire do ces usages pour l'entreprise de la pê- CM a la COtfj de Terre-Neuve, les éléments de. la
pârafifa^îon. tics! l< d' .illeurs aile application I
directe des disposition* de? art. U30 ef I1G0, C. Nap.,qui arrordent aux usages, qu:mt à IVITet des conventions et aux suites qu'elles comportent, l'autorité de stipulations expresses, dispositions qui sont du reste nécessairement communes :«ux maticrcs civiles et airx matières coni-u< -rçsales, c*a dernières étant, on général, et plus particulièrement encore que les nixtièresnon eoiuraerciaJCf, places sous rintlnerièe Ses usages . taTtlîs — pn >*ii, au surplus, que les -i:i!îôns en participation ue sont pas sujettes fc!1a nécessité de la pr.uve fittérale ni aux formalités prescrites' pour les autres sociétés (C. comm., art. 49 et 50) ; c'est ainsi que l'arrêt ici recueilli a pu qualifier telle uncas.soctation formée par èenoénifon perBauu
(2-3) Il a été jugé par la dur do cassation (arrêt du 6 A&\ 1813, P.ISS \. 1 .3.— 1 Bi ï.l . 25) iffà l'ar'e sBèYal qni donne à chacun des assoei' s f.' moyen de s'artVanchir des liens tic l'association, eu le laissant lilire de céder .-a part d'intérêt, n'est pas sujet, comme, sociVtë' de dun e illimitée, a la dissolution ad nutum autorisée par, l'art. 1SG9, C. Nap. Le memj principe, adopté par MM. Aubry et Itau, d'après Zacharîaî. t. 3, 5 3«îî, p. Ifl, mais contesté par MM. Massé et Vergé, sur Zarhan'rr, t. 4, 5 7Î0, note 2f, p.
\$C\, a été admis dans les considérai', d'un AJTct ultérieur (l" juin i8î>0, r'.tsAl.'dùJS.— S.ÎSef. I.I13». La société à l'b«v.vssïon de laqne'le la Cour suprême a reodu ce dernier arr'î. .;^i". une soeiété houillère dotit la dur^e drvait Hn de IVxfAxUium min—, duré* e\u« lût iufes (la fait avaient évaluée à plusieurs - '
précité a décidé qu-*.
iirnë à la durée dr ta
N an moins, l'arrfl do rf malgré ce temps illimité assigne société, Tart. 1809 ne l eùt px« de l'acte social u'eùl pas appor faculté pour les associés decéd«t terèt ; ces entraves coo&istaient d'obtenir, pour l'aliénation de ment du conseil d'administratû préalablement la cession aux as:
dueliement, soit collective«n''rit, V, an1! les observations de M. Pont sous cet arrêl, que M. Alauz>H, Comment. Cad.
1, n. 234 et suiv. (2* édit.jj, qui opiuious émises dans ees obsvrvati cune restriction de ce genre nViail i participants dans l'association en ] dont il s'agissait ici, participation fc Cuur de llenue.s, pour le uwps de
narire Seulement, cette as.-ddatioi
ronce do celles auxquelles >e rapportai espèces antérieures, n'. tait p:csçonst.
eiéle par actions.-, Lf s'apptivant ^ur 'eeU argument pour pxeic la Cour suprême, t.leu deux précédents I refus qu'avait fait la Cour de Ren attaqué, de considérer l'associa tioi arrêt était relatif comme soumis»
KM
au surplus arrôi, ainsi comm. , t.
ny
ueinan
eiété par le (ail seul de la remonriation de Vun des propriétaires dans les conditions de l'art. 1869, C. Naj>. (I;.— Rè>. par la Cour
imp.
(Allenou C. Itoellap cl autres.)
Le sieur Sylyain Allenou est copropriétaire pour un huitième dans îles navires et leur armement affectés à la péclie de la morue sur la côte Est de Terre-Neuve. Il a notifié, le 1 sept. 18t»t, a ses coassociés, les sieurs Ruellan et Blaire* de Pnrnic, son intention de se retirer de l'association et de faire procéder àlalicitation de la société de l'armement pour la pêche. A l'appui de sa prétention, il a soutenu qtie si la copropriété de* navires est régie par l'art. 220, C.comm., d'après lequel leur In 1 1 r 1 1 ion ne peut être accordée que sur la demande des copropriétaires tonnant ensemble la moitié de l'intérêt social du navire, il n'en est pas ain»i de l'armement objet d'une société en participation dont In durée n'a pas été déterminée, et dont, selon les art. 815, 1865etl8GU, L\ Nap., chaqne associé a le droit de provoque! à son gré la licilation.
6 juill. 1866, jugement du tribunal de commerce de Saint-lbïeuc qui rejette la demande par le* 'motif-, suivants : — « Considérant qu'il résulte de la tradition et de l'usage constant que le navire et l'armement, aiHten trêtre^ considérés, ainsi -quo-te demandeur le prétend, comme deux éléments séparés : •!• le navire régi par l'art. 220, C. comm.; 2» l'armement formant une société à durée illimitée régie par les art. 815, 1865 et 1861), C. î*ap» ont été confondus en
Jl'UI*mU>KNC£ .KllANÇAiSE. «195
un seul élément, la copropriété, régie par l'art. MO, C. comm., et par l art. G, % 2, lit. 8 de l'ordonnance de !6pl. et sa durée limitée à celle do navire ; que tel est l'usage traditionnel confirme par le parère enregistré le 28 juin 1866, signé des principaux armateurs qui font on qui ont fait la pèche a Terre-Neuve ; — Considérant que de te qui précède il résulte que le navire et l'armement sont confondus dans une seule et même copropriété ; qu'à preuve, nul n'est fondé, dans un navire, par exemple, pour un quart, et dans l'armement pour un cinquième, mais que toujours le numérateur de la fraction d'intérêt de chacun dans la société, navire c* armement, est te même ; ce qui démontre bien évidemment combien la fusion de ces deux éléments est et a toujours été intime et complète ;— Considérant que, selon la pratique générale, lorsqu'au navire sort de l'association par naufrage, vente ou vétusté, aucun coassocié ne peut être forcé de eon tribut- r à l'achat d'un autre navire ; U est de» lor* eu droit d'exiger sa quote-part de ce qu'a produit l'assurance ou la vente, du navire, ainsi que de* produit* de la pèche et, des Irais fait* parée navire perdu ou vendu { que, depuis l'association formée en 1817 entre M. lienjamiu Allenou, nère du demandeur, et son frère, M. Louis AUeooh , beau pè#e dos défendeurs, le* au**** de Sylvain Allenou et lui-même ont. été en droit de ne pas contribuer à l'achat de nouveaux navires et de leur armement, venant en remplacement ou en augmentation, mais qu'ils ne l'ont pas fait et oui accepté de
facultative par le fait seul de la renonciation d'un jwOrii Encore gu'fl poisse être vrai de dire, en g*- dorai, que le mode de division du fonds social en actions se prête mieux eu fait et en droit qu'une part d'intérêt social non représentée par un titre de ce genre, à une facile transmission du leur» droits par les a>soriés (Y. sUr ce point, M. Troplong, Contrat de société, n. 971), on ne saurait pourtant trouver dans les arrêts cilés la rvstriction du principe qu'ils proclament au ras 1 d'une so:iété par actions. Les termes des deux arrêts montrent, au contraire, que la Cour l'est attachée à la liberté de la transmission de son intérêt par l'associé pour en induire qu'à raison de la cessibililé pure et simple, d'après les stipu-i lations de l'acte de société, de la part d'intérêt de chaque associé, tous avaient par cela même un moyeh d'échapper à la perpétuité du lieu social, qu'eût comportée, à défaut de celte libre cessibilito, la durée illimitée de l'association.
(1) Le demandeur en cassation avait contesté 'l'applicabilité de l'art. 330, C. comm., à la cause, par ce motif que, selon lui, cet article régissait exclusivement les droits des copropriétaires de navires, mais abstraction faite de toute convention de société formée entre eax au sujet de l'exploitation de ces navires. Quand une telle convention existe, disait-il, elle est nécessairement soumise aux principes des société», et par
conséquent à la dissolution facultative, si le contrat de société n'en a point limité la durée, il cilait Valin, sur l'ordonnance de 1681, art. 5, liv. 2. lit. 8, où U enseigne que Ja majorité des copropriétaire» ne peut contraindre la minorité à contribuer pour sa portion ù la cargaison du iw rire, opinion qui, soiw le Code de commerce, a été adopté* par tous le» auteurs. V. MM. Uoulav- Paiy, Dr. cvmm. marit., t. i, p. 343 et suiv.; Pardessus, GfKtt dr. comm., t. 2, n. 621 : Alauzet, Comment. C. comm., I. 3, n. 1124; : Bedarridc, Comm, mai il. , t. i, n. 330 ; Cau* mont, IHcUoh-h. dr. marit., v* Armateur, a. ip; Toussaint, Cud. mon. des armât., p. 59. La Cour dfl Hennés a décidé, contrairement au moyen ainsi présenté, que la disposition de l'art. 220 comprenait tout aussi bien l'armement des navires que leur copropriété, quand il y avait association des parties pour l'allectaiion de ce* navire* à une pèche lointaine, i. Ile que cale à la cote de Terre-Neuve. Mais la Cour de cassation a pensé que la question n'était point à résoudre dans la cause; il lui a paru qu'au jugement du procès sufUsait la constatation par l'arrêt attaqué des usages de la baie de Saint-Urieuc relativement aux associations en participation pour la pèche a la côte de Terre-Neuve, et à la bure faculté pour cbaipae associé de se retirer d'une association de ce genre en cédant sa part d'intérêt.
suivre l.i-WWtié'kilH,ll?lLrttt*-Alft4^u et de
coassociés qu'il ne voulait plus participer
déféraïty
errvo*és,s*
tiffltêTvi&Ntt W ""ifé' 'Considéré
Terre Nenv^'q^cfcnrme \rhe ^liKïft cabotage donnant lieu à Awpftftl éWI (i'.iu iju nii lui tînt campte do cesi fréter aiuM lùe de sa quote-part du prix de l'assurance
dé mttté «rte son millieeve du • pH* «u Ott^
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Oiisidfrani -./M M! deimtérieté' que b 11
droites1 'Ibis il sVst trouvé de* rtiembres* de1 ht minorité qui, par nn motrrnuetconqoc, dnt 1 désiré sr retirer rte. l'association ; que, dans
céhè*fcVfls/éw sobt> sertis én vëhdaiiia1 déit t*erS leur *fi att "de" copropriété ' fdatt s- te' n JrWrC ét'inarWenierrti soit drr acéeptahv' «ne' liéftafion amlablè "fc faite tf'etpeirrs,1 totqjtf-^ siliOft qeTa ^*'MlR'1*î-M/8^rrii*''-Aflli'llotl'par Ruel fan 1 et Waite î'm'tfW rtwè jamais; c«mttiè'dan«ié,|e^?»1lpicWelylll ^p^tchtiovt'oV lareè procéder' a ime» «rjuidiule* générale 1 n '*»*ilt été élevêé daf Itf ' "minorité ; ■ u— Erf i e Wl, nouSTé répétons, si nae ietté ptèVèa^ 1 non était admise, oe serai! h ruihW etTs^' néamissement des arweménwén pbrllelpe>-' lion pVmt kl pêcbéMa; 'fflty»Mlé;'rte,,tattftarit 1 plus compter sur lé dnreVdé laWiélé •ponr un an ni pmir«ù jMir.SeraltiKkîesMreTitehl à la merci du mauvais vouloir tfHin'afcsocié, ' qtïelrYn^n^nïfrtelo>è/fù< Ra pWd?lnl<fr«tl£- Considéranf que Çe piô^'de' èréJéééér aérait aoSsi contraire ' sot intérêt*1 'dé' fa massé dés associés qu'à cewi 116* pepulai'miYs 9*r notre littoral, ^îdht tes armements dé TetreyRetive ohtWH lé'blétt -être ï qwïl sertit égaleirtent contraire' ail* UritérêtsUé "PRlat'eM détruis s*ttt relié Oépiolète de tnarfat qu*** -eaf bett-' rétt< devoir sotte la"' main pour le rec m ienteni o^^(W(tér^^«s»wrflnt. en réstimé, qnltrésirTte <ié ééqiii précédé rflfe é<éêl"a" tort que lé démàndeor aJifivoW lé* art. 8?5; 186rt'ét 1869, C Wap1. > mats q*re 'toute pa r l iéiji at tort a' Ù ne 1 assdéhtllon1 pOUrle pectié dé' la WWrWe deit&rérêgTéfcer l'art, aw,
cv n*»;; ràrr/wo.d mSmi et rarn >«: pu
2;'«t: B'dé'^ottn^ee de; W marînè 'dè i68r 'éfc.'*1" '""^ su '"rto® 1 •*»> aMnqOTij -'•i "Affoel? ihtrftli Ië">6 féWWOT," arrêt eon* fihn^iif tfèHarCMir^ê'RènWes rfltisl ct*rç*i -&k CrthsideranlW,. sulraWt'dné ctttrveh^' irOW qui n'^'p^i été écH*e, mais tJUl ést'tonu. sf*Wé', 1a"rohmlé'*eB parties a mitfWtfoM^' idrtrt 'W MopriMé5 et l'armement d em seul navire d ';, I tord , puis suceestf Vémettt' de p I t f -
siéiife "antres (achetés" pat- \e Bér'in't sous
I athVsion M fa talillca tien des eéfHfére#l4éS, cf éoe CeS in lérf-is, ainsi réunis, W ont cessé! d'éiré géréS ét tWîés jusqu^'présehl le' compte comtnttn jw Oue Sylvain- Altenou pré1end ,,qSiéJ; Vagissant d*mie ^Oèfété «IInrîtëë, « itW»drdn ^^d«'f**m*er Ifl'dJsséi
Intlnn, en verUl'iUfl l^HMi J i SWts ' Ci - Nup-.T, et
rrwe i l<*rtl <iao; » fl-j . • obwkmj tfttÀ 'opptkuibie qa'à la copbjiriëié' "de* wi/ri res ^>ftmiièè I » raî>t <p»ch rnnv( nhon (ie 1H17 n'fr F,:m , stitné «né • iériiaM*' soeléié,1 vr»m y M - M MicialV mais imë «SoHa lio n en pat i U-hVi i j urie'«o propriété1 conAfcnUohnelip 'eaife < dl^ wrs^srt eerti^B v«omti*re »dfe» naT*»«S'eiid«i lenrs «irmementri'; »«tob Wmode kTassooiàul tinn, d'un uRa^'f st :gé«férat dan« Ms^péra^ iHJiis mariiimes, ci rnjj ipeUf ^ constitue^ rmn^nuiement pow- des e^trepr^es ^nsagères, mais pour un temps plus ou moins;, long et pour une série d'affaires, est pratiqué i»n*rersMlement 'ttor"le*<**te* de '«r«ta^ae
|K>ur 1rs navin'H pèrlwnrs dn Terrn-\cn»«tjj| qu'il *rri\e céiftsiaftniierit, taotja'Taisk)»1 dé' IMména^emonl' tout >^(tiati'ihétéraMMé' par» leur destination 1 que de.' la* relation* étrurte ■ q«{< ■ unit Je* den^ inUlréts et léfvaotiinfcl a' des1 nékcéssHé» commîmes^1 <q«B, dans la baie'd») Satni-Brieae , ta propriété ét l'a un. ■muni pour la fier lu > Mlnt ron fondus da»s nue s»" île «h même ipamicina rlon , m i i i-am nu usa^ qui i règte le* droits dum: l'une rt dan a huître par la loi de la maj>onfé(,l d'après l'art. tf«( 0.' eomat.; > w limite' lu >**teeite' l assoclHlon
à Céilé des navires ; — Considérant rpie (y s sortes d'entreprises «le «put pas prnjwemeni des sociétés de pëcliedorit le navfro 'seraitun "Simple aoeessoriV ; que le naviney i par > 1 Importance 1 relative 4« • ea i valeur , >• pWj <ta¥ < prèdomiwano«4e «yvn »<>le, rnste iv»njet prin^' cipal, le maître intérêt de rasso<;iaiion;qwil la caractérise légalctneiii» cl que, par conséquent elle est régie par l'art. 220, C. comté;; U-j Q\k rien ne pi-rmn de iaippdéér qu« icel article .s'applique evdUMvein <; h i -iu règlemea i de, la propriété des n a vires, et I ipi'il ne puisse, quand lés panies l'ont vou* I n , s'app I hpi r r U V a r nien>'ii l ; l que sa di spn - > siiinn sémble plus par liculiéremeat 'etile quant» "ii s a «ri t de navires a Ile êtes è-: une" pèche aussi loiniainc que celle de Terre- Neuve ; qu'il e*t aïorB aius nécatralna de: protéger ies iruén'is de la ma jorué contre le caprice ou le mauvais vouloir dé ta mm. h riié ; que si, pur une dissolution trop tacite, il élan permis à an seul, e» aviHU de *arl. 1 G. N a p. , de disjoindre les ietéréaaaims | sir la Volonté r on m mue ei qui Ont- besoin1' pour ledr soooès d'unité ei de iemp9^filn*i m in ence d'à ne telle menace - dé c ou rap*' rait t iné vitahlemrn t les enti éprise, d'armemeni, si favorables denant la loi ^«*ue fustigé par les |.arkinpanu.dunsljhaiedeSai*i-IJritue, de se fvmsiden r eounne lié* ti%rr,'art.i'22H>' C rftmm., aus*i lue u pour l'armement <k h pOebe que pour la prwprié té du navire, et de mesurer la (durée d«j la participation par!' celle du navire, l< >inf d'être Webntrudiction avw la iot^ Renies! a» roaarairo qu'une appliration jusntiro (Juo SvJvain AUiWo^ qui, tant par lui-même que par'se^ àtoicéisr a stipulé Vida- l'empire de cét usa^e; empreint d'ow rentarquatiie caractère . do péné'' Iralilé et de pewiianénea^efideiw: sanadrum^
i» représentant' qu'un baitièsus, ttoiWi.dCH;
di*,|iaYicos-ql J*i eu angine ni de leur rfe*l*uMion-tiiK'il W*te «ou#*ifl,eommeksami!es, cCsvos les mêmes condition, ô l'oùligaimn
(l«A-oi»wil)u«ri au, réariiiemt ht des, navires» Mlb ant i l'emploii fi x ti pri mi ti sèment i par la cmi y« ntier» ; - Que , 4« t este, 1» loi- e u rasage
lut ouvre ai If imiven de sedesintéseer, s'il te smtuÀeM partfciaetiet*,-; qu'il lui ^loisible do oedet son in u t ét |„p- uVar ces nmti ls, et adoptant «MUtfpAttB ceux 4evpreiuier& juges, CgMMMM* 'itltj <.]ifi«»i un tikmj hcui ,>->i-»y ÎWpiJfciU )<î-j,<; ni i.'f)/;' h 'i ii iity mou 19 h nul •VuJRVOi en cassa liun dn sieur Alleoou, powp violation) des an. 4834* 48.1,7, 48n7>,| ■l^i'.i, C, Nap., et de l'an. djtv, C, eemin., eu^e 4M* i? ïaruût auaquéi autemsé >k<m\ asspcié.i faisant partie d'une association illimitée dans sa durve, le. droit de» ivajit d'un principe d'ordre public d'en demander la dissolution ol h LiiiuicLaLioii &Hèr*\fl{M*Çr t ou ic* ses conséquent*», sou* prétexte que l'ait. i2l>, Ou <COM». » , relatif a la cop ropcie te , de* iiaviren, s'y opposerait, alors que «et article est sapa ajtpiioaiion aux sociétés $ ud u si r ielles qui emploi en t de*najvjrea i 8'e u i caquette omise au él, loi il eu traitant, le de-, MMMj comtaa «opi^mlake 4fli Pltvir**, lui a impose, a eç titre, J obligation, qui ue résulte pas de l'an, îlo, 0. ceutm., de parrtveiper a de* spéculations étrangères a ces navires iou*idur<* comme instruments de Ht*fport<ii;ij.w-^f;'I !■»[» isiàlni siJfsm -d ,'»;qi> ».q ,oiip !■< a**étj'»v.: d vn^bWM r.l
hl'Mii
.liai "rr.q wywt I*11» •»
lia» ÇOUa ;j-miAi*et4«it qyu est décAaté, en Tait, par l'anét attaqué : 1^ que, dans I intention des parties,' expliquée par les u«iHif s do la b aie d e Sa m l-LU ieuc, la cou vi;ni uni Kertiale. iinjepv«aM»o i «ntro les partie» constituait, non une véritable société, mais us*** association, en participation a va u t neess^ement . pour dprée celle des navires, qui c» fout l'objet; que, d'après les mêmes usages, le participant est toujours aiaitre de se retirer de l'«ipcratior»f soit en cédant sal part, soit cd acceptant onelnjuidaliou amiable qui, dans i'eafècfl^a Ote oMcite a» 4e-* iuundour es eassmion,>lr^!,Aue*du) ono>î dons les en eon sui nccb ainsi constatée^ la, Canr i.inipèaiale,. en déclarant qu'il ne s'agissait pas 4'une société à laquelle, fdt afipJkabk l'art. 48qa,C. Nap-, soi! parce, qu'qlle n'irVtt;,fkas âllimilée dans,** durée, scrit, pi*C0 nue <l>aquc participant i avait le dj*K de s'ftlï. départ i r , i «I que le de ma n de u r e« cassation. était mal fondé à demander la rtistolution de l'association et la libation, cltti^ïavaeai .û'ai.iTWié aiicuBe déat disposir iMkMS visées dans lo pourvoi;— Sans qu'il soit tilasildUC* «écessatte 4» reelierelier si l'art. ±20» Éom«v.> était opplical.le a la cause,;. — » ttejeMc, <up -mii mii-iuI isu )ucl ,iuj Du 13 jjtsill. 1868.— Clâ,req.— il M. le. cous. Naohet, près.; Dagallier, rapsvii S»rary^Vv gtis. (concl. eoaf.H Bavelier, iwrM >\, »
isaisihco rfiilu ïïKiini/ -mi ii ni t - »i >o>^so9
Ktiqu*, wipt «a(4nana: employé 4, V* ;
rj#i*re, m(9fmi\ ti i^il j.tiin.iobftsRimlrj (Htitwrf et1 eot'(n!lortl«,Octry»îye'&ore«lie8!V
*» oifcio/^i, I ah rno un Jii:q-'»»ofq> s* oïi oup
sfW atenqs. JmW. & , adjiidiea^ ,
taicesi de* fra v«¥* df a n , barrage-écluse sur Ja , hqine,à ^ur^nfis/yaj»t(^éiadiuis,aH uénolice, de l^iitrepot pour les.maiiéKiapx i^rodmte spr le terr.itoire de la qonmmpe; et destinés* , U construction du barrage-, Laj condition de , cetle admission. ÀtaU.^tte Je.s dPOitSi i'wîlrPi i établis sur les matériau k seraient. paves j»jD fHr,qt à mesure 4c l'emploi de ceux en treptv ,
sès^eViqtfpîi.na^ttrait^lasoiTiie, sa us
aeq ni ueme n t de $ droits, que lesma»é?i»o xfiaft-n seri,^^anska»é;Hc état où ils se trouvaient
au morue n t de ieur, in.lrodHf "00,^0, restes ,
sans euqdoi dans le : cuaaUer.jelj saqs Mimfp,]
formation, leur emploi, nu)mo momentané^ .
leur enlevaiMole idnait i.l'entrepôir
1 S' ,o , dos contraintes nul é té décernées cou- , tref les «eujrB Jac^iot et ^dAlot poqr 4roila , sur ides boissetés fil é(marri&..(^sjife« de leur par» fondée sur ce. que ces I»ol» n'avaient ,
été employés que ^visoiremant pwr .ïa-i coftStrociioit4'écliàfandagea. ^ ■,.,,,,„„ .; ,,(!(. l4Q#oOliJ8oû,senieoçe14u juge dq paix.d»,, Courbeso^^tTrejeue i'oppftWiifW. , -n^m
m cl c
^jppeij, mais»^ f.t^(avr4 i8ti7, jugeaucAt^
conlirmaliC du mbqnal citiilde la Seine, awisi , cous u : ny. «Attendu que lq bénélice, de \'^t. icpoL sur le ici ntioue oei% urcsnc^ia ete acrti cordeaux appelajits sous la condition dépaver
lss4rpù>d:oflir<uat4 (w* etm*s»Mre,oeremplftt, , des matériaux en tressé* ; et qq |l,a éujcop- , veuUi qu!oio n'admettrait à la sortie, mus a(^vilten>eqt des,dwiw»(iqe^u!jt iortsery^s , :dailft ie mèm.e ,*W ,m< M se ^raatyaiflpj.au,, nmiaeot de leur mtrouuçtioik, os rqsaes,, sans emplolMdaj\s le clianuer «t sans Iransc, , formation, leur ciopk)i même momentané, leur enlevant le droit à l enirepot ; qu'il a
io»iour& été c^pfts flue^ritani w w»téïie)t; n^essa i re aux. travaux des entrepreneurs/ 1\ i serait exempt de ^uie itaxa^trr .Âlt«miu que les préposés de l'octroi de Suresnes oui docerné des contra m tes ^puri djjqils à ra^nan de,U0Às <lebites et transformes après leur, adinissiou4,i;e^epùi; ^r,AMe«nwJ.Hue) les_ eni*epre«e«rs,M dév^ ^ Méimer (,iuge comme cji appel , -u'unt prou\ e en aucune manière que, les JAW JpMt,^, *ag»t ^nsse^ restés sans une transfonuatmn qutdqooqpfi>( , ei qu'emplosés^ des trAyanX(pnremeut^r(«ft-
palmée*» iis pussent être rea?résç«tés tels qu4ls oflMle . jfUnis jt^jentrepôîv^iqua, ,
nature^.,
jclamauoiii^jsis.aiumtlù» quant à
JOUUNAk OU l'A ! -A I S. i
sent, que les bois débités étant entras dans les travaux pour le barrago-éolusc, avec une transformation quelconque , encore bien que ces travaux, puissent être préparatoire», il n'y a pas lieu de. les exonérer dc> droits, et que les contraintes ont été a bon droit décernées ; — Attendu que les entrepreneurs soutiennent en appel que, de lait, ils n'ont pas entreposé Ue matériaux dans la couimune de Suresnes, et que Je$ matériaux entrés dans leurs travaux construits sur la Seine n'ont pas le caractère d'objuts de cousommation locale; — Attendu que retrancher de ia circonscription territoriale de* communes tout ce qui est considéré comme domaine public ou dépendance dn domaine publie, c'est créer arbitrairement des divisions territoriales ; que, d'après les principes de la matière, tout ce qui se trouve sur. le territoire d une commune en lait partie, et que, iTaprôti la loi comme d'après le plan communal qui y est représenté, «on droit lerriux ial s eteudà la route impériale qui traversela commune, à la berge qui longe celte route et jusqu'à la ligne qui sépare le fleuve par son milieu} — <Jue c'est donc sur le territoire de Suresnes que les appelants ont obtenu et, île fait, oui eu un entrepôt , et que c'est également sur ce même territoire que les matériaux dont s'agit ont été consommés; — Par ces matiis, etc. »
I'oirvoi eu cassation par les sieurs Jacquol et Cordillot, pour violation des art. M, 36 et 41 de l'ordonnance du i) déc. iSU, desquels il résulte, a-t-on dit, que les tarifs d'oerroi ne pcnvent-portenmirsTrr des objets destinés à la consommation des habitants du lieu sujet, et qu'au cas d'admission au bénélice de I entrepôt, le droit d'octroi doit être acquitté seulement sur les quantités des objets assujettis que i'entrepositaire ne jiistilierait pas avoir fait sortir de la commune.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il est déclaré, en lait, par le jugement attaqué; et d'ailleurs reconnu par les demandeurs en cassation, — - les matériaux n'avaient été admis au
_M;nélice de l'entrepôt que sous la condition d'acquitter le droit d'octroi s'ils étaient employés, et qu'il est pareillement constaté que ces matériaux ont été employés et débités dans le rayon de l'octroi de la commune de Suresnes pour la construction d'un barrage sur la Seine; — Qu'il importe peu que ce barrage lut un ouvrage public et non un travail privé , qu'a moins d'une excepliou expresse dans les tarife, exception qui ne se rencontre pas dans celui de Suresnes, la taxe d'octroi est due sur tous les objets gpeciliés, sous la seule condition qu'ils soient destinés à la consommation locale , c'est-àdire destinés à être consommés dans la localité ; — Hcjelie, etc.
Du 48 juill. 18G8. - Ch. req. — MM. Bon-
jean, prés.; Du Mou*, rapp.; Saxary.av, géu. (concl. conqiChatignierjaT-^
CASS.-a», 2$ m*i 1***?]'?
Bjieveî disyistios, frrBLrcrrt, EirtRjt**
PRÉALABLES. «" ' ^ W
Des expériences exigea par l autorité snip litaire afin d'apprécier le mérite a uv ^ venJion pour l'usage de l'armée (un «yt/rme d'éperons), et faites dan* l'tnteriçur de régir ments spécialement désignes, ne constituent pas une divulgation anticipée et n'ont pas, dès lors, pour effet de rendre nul et tans valeur le brevet ultérieurement obtenu IlL (U 5 juill. im, art. 31.) , ;v.v W
(Vàrin Blanc necape et notre* a-fart^n
" ABRÊT. ' . ' ' ,;\w"\,é,ri
LA COUR ; — Attendu quil ' rekuiie °<W circonstances ket des cotislatations eu fait de l'arrêt attaqué que, si des essais et des expérimentations ont eu lieu, .peu de jours avant la demande du brevet par Irabs, relativement au système d éperons par lui in^, venté pour l'usage de l'armée, ces expérfc' meniations et essais, exigés par l'autorîbç! militaire avant d'ad opter l'éperon, n'auraient eu lien que dans l'intérieur de corps spécia-» leineut désignés, à savoir : les deux régiments d'artillerie alors casernés à Strasbourg ; que l'arrêt attaqué déclare, en con^
- appréc iation di s faits ainsi
constatés, qu'il n'y a eu, antérieurement ai
dépôt de la demande, aucune divulgation ou Publication sérieuse -susceptible d mfarmar L brevet, ou, eu d'autres termes, que i"in\enlion n'avait pas reçu une publiciië sullisanie |>our pouvoir être exécutée; et qu'en reposé saut, parce motif, l'exception de nullité tirée «lu défaut prétendu de nouveauté, ledit arréi^ loin d'avoir violé les dispositions de loi invoquées par le pourvoi, a justement refusé d'en faire l'application aux faits de la cause: - Rejette, etc.
Un 23 mai 1868. — Ch. clv. — MM.
ealis, prés.; Pont, rapp.; Manche, av. gén, (concl. conf.) ; Bosviel et Cristopbie, av~*j
■■ m ri >*^bv
CASS.-civ. 21 mViSC?. f-,l75
!• Intervention, Donation eotmurftTerx*i Séparation bk biens.— Dot, SÊfàit**
TtON DE BIENS, EMPLOI. ' , *■■•-«•
\>Len(*nt donataire par éos^k]
— ' — ■ ■■■ tji _ t— m mmmt
(1) V. anal, en sent, Bordeaux, } 1867 (suprà, pag. 849), et la noie. 7. ai MM. Itenouard, Bref, d'inv., n. 40 «t, swr* lût. lilanc, de la Contrefaçon, p. 470 et *aiv« Nouguier, Bre», dinr., n. 517 et «air.; Betrtt ••t Delorme, Dr. industr., n. 435 <»t MinrTi Scbwoll, Brev. d'inv., n. 29 et soir.; Ed. Pk»riJ et X. Olm,ùL, n. 206; Bédarride. «L,.
riage d'une somme à prendre dans la suecession de ses mère, n'est pat redevable à in- • tervenir dans une instance en séparation de biens formée, par la donatrice contre son mari, la séparation àe biens n'entraînant par cMe-mes** aucHfui otiénation à ti^re arar tuit, et ne menaçant pas t , par conséquent, les droits du donataire .1). (C. >'.ip.. 1082,
" 2J Txi teitrme dotale séparée de biens peut recevoir^ lès capital de sa dot sans être tenue de, faire emploi ou de fournir caution, ni être soumise a aucune autre maure restrictive, lorsque le contrat àe mariage n'imposait pas au mari ces conditions ou niesurcs pour pouvoir toucher, les deniers dotaux : le droit de la femme, quant à celte réception, est l» vieil.. que celui du mari auquel elle est substituée par la séparation y±). (C. Nap., 1449, yjVJ el IbGO. , ., , ,, ,
(De/Gcstasel de Chcverry C. de Lostangcs.)
' tes sieur et dame de Lostanges se sont mariés en 1 82T>, s<>us le régime dotal, avec faculté pour le mari de toucher, sans être tenu d'en taire emploi , une somme de 370,000 Ir- faisant
JURI8PKUDËNCK FRANÇAISE. 1199
une mitre éomme de 100,000 fï., payable
époux de Lo*tanges ont constitue en dot h chacune d'elles : i* une somme de 100,000 francs, payable comptant pour la dame de Geslas, et à terme pour la dame de Cheverry;
(1) Les auleurs sont d'accord pour enseigner que l'intervention est un acte conservatoire, peruus par cela seul qu'on peut justifier d'un intérêt quelconque à l'issue de la contestation : peu importe la nature dp cet intérêt. Il n'est pas d'ailleurs nécessaire d'avoir un droit actuellement ouvert : un droit futur et conditionnel suffit. Y. Pipeau, Proc. eic, t. 1, liv. 2, p. 480; Merlin, Hepert., r Intervention, % i, u. 6-6*; Thomine- Desmazures, t. 1, p. 516 ; Bourbcau, t. 5, p. 122 ; Favaxd de Lanftlade, V° Intervention, % 1; Cluuveau, sur Carre', h. 1270 bis. La doctrine et 1a jurisprudence ont-fait l'application de ce principe au^as où il s'agirait de s'apposer, lors de la séparation de biens de la donatrice remariée, À l'ejOWUon d'iw* Jiif:ralite: en fav^ du *qC<Mép'.'U*.\ .MW-'i COp|ong, b .-ni. <il>»l..l.'l , n. 935; Demolombe, id., H 2,n. 196,, \\ aussi Cas*. 27 mars 1822, Gieiioble, 2 juill. 1831 cÈrî'-S. 1 832.2.3ifeV;Rioni. 9 août 1843 (S:i8* 4. 2TI3)^Cass. 2 nuï 1833(P. tS^ô.^.WS.---?. IStîfj. 1.178)'., U est bon de remarquer que l'arrêt de la Cour dé cassation que nouR rapportons ci -dessus, ne nie pas, comme l'avait fait le jugement du tri!) dp foulouse, l'etisience du droit des donataires amtractuels. Bien plus, il reconnaît implicitement droit pèut servir de fondement à pue in-
au décès du survivant des donateurs. — En ■18ÎJ9, le sieur de Chevcrry obtint contre 1er iéponx de Lostanges un jugement qui les condamnait à lui payer 70,000 fr. loi restant dus sur les premiers 100,000 fr. de la dot de/ sa Femme, alors devenus exigibles. — Vers la même époque, les sieurs de Gcstas et de' Gheverry, agissant comme créanciers de leur belle mère, tirent Inscrire l'hypothèque légale de celle-ci. tant sur une propriété à laquelle celle hypothèque avait été restreinte par nrf arrêt dé h Cour de Toulouse du 19 août 1835, (pie sur d'autres immeubles qui en avaient été affranchis et qui avaient été aliénés depuis. Cette inscription . contestée par le* époux de Lostanges el par les tiers détenteurs, Tut maintenue par un arrêt de la Cour d'Agen, rendu sur renvoi après cassation le 18 mars 1863 (P.18ft3.591.—S.18(13.2.1ili).
En 18G4, la dame de Loslanges a formé contre son mari une demande en séparation de biens. Les époux de Cesias ci de Cheverry ont demandé à être reçus intervenants dans l'instance comme créanciers tant de la partie non échue de leurs îlots que des frais de l'instance relative .'i l'hypothèque légale, et, en outre, les époux" de Cbe-. verry, comme créanciers des 70,000 francs pour lesquels ils avaient obtenu tondant nation. Ils concluaient au rejet de la demande en séparation de biens, par ce motif que la dot n'était pas en péril, puisqu'elle était conservée par l'hypothèque légale, tandis qu'au contraire cette dot serait
par la donatrice Contre son mari, une mtnaco contre les droits des donataire* rontrarrtnels qai poisse autoriser la' présence de ces derniers dans l'instante. En cela, notre arrêt no s\ carte donc pas des principes généralement admis en matière d'intervention et de douation contractuelle.
(2) La jurisprudence est fixt e en ce sena. V. Caen, 7 juill. 1858 <è\ 1860. 1000.— S.1860. 2. 018); Pau, 13 juin 1860 (P. 1807.212. — S.
éga-
tion, au cas où cette intervention a un but légitime. Mais la Cour refuse de voir, dans le seul fait do la demande en séparation de biens engagée
2.018); Pau, 13 juin 1860 (P. 1807. 212. > 1R67.2.U), et les notes. — Il a clé jugé
lement
que la lemme mariée ïous lu régime dotal pouf, après sa séparation de bien», transiger sur ses droits dof aux litigieux, ou, dn mors*; qa*une telle transaction doit être maintenue qoand eïléa le caractère d'un acte de bonne a JinioUtratleh : Grenoble, SOjanv. 1865 (P. 1865. 930.— S. 1865.2.240). Mais.cn principe, le droit de transiger sur la dot de la femme est contro»versé. V. la note jointe à cet arrAt.— Du rcsw, la femme, en traitant avec son mari pour la restitution de & dot, peut valablement se soumettre à l'obligation de faire de ses deniers dotas x un emploi noû prescrit par le contrat de mariage, ators d'ailleurs qu'if résulte de l'appréciation souveraine dès juges du fait que1 cette stipulotfen a le caractère dfiane mWOTfc dé conservation dictée par l'intérêt bien entendu des f'poux et de la fa* mille - Càss: 13 u&. 1803 (P. 1866:891. -^Si 186Q.I,119), et la note!1
.•••n. 'H ni?
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ÏAfaillmlement disslpéë, iïj** «uïlë ^ séparation de biens, elle était remboursée Ci la dame de Lostânges, ils demandaient/ subsidiairemcni, que Ta tîmtiditlttii des droit» àï reprises de la damé' de LostAngesMnë pét avoir lieu hors leur présence, et que ladite dame ne pAt toucher ses deniers' ddtaU* saris en faire emploi oA sans donner caUtîon.' 1 .
30 mai 18fi$. jUgcrAent du tribunal de Toulouse ainsi 'feu « Sur la demande en intervétitïoh i — AttendA que sî Je "droit' d'intervention est incontestable a«V sieurs dcGestàs et de Chcverry, en Unique
de créanciers de 100,000 fr. promit* sur les hîens nui seront délaissés par ïe snrrivaht de leur beau père et bclle-mère: qne Ce n'est pa? là une donation entre-vifs et irrévocable emportant le dessaisissement, bien qu'exigible à terme, maïs seulement un drdit éventuel subordonné h la' persistance de la volonté du donatedr, laissant a leur disposition, sauf le cas de nouvelles dbnalions, lenr fortune entière, et ne conférant aux doha- >ires qu'un droit éventuel, incertain, sans sislencc définitive jusqu'au décès* ; qu'a ce rnier point do vué,yinlerveAtîon des sieurs • C.c$tas et de Chcverry doit être repousséé ; —Sur la demande en séparation de blétis: Attendu qu'elle est évidemment fondée sar A la ruine complète du SiCurde Lostânges père qui, non-seulement â mis èft péril la dot de la dt iuanderesse, mais refit perdue sans retour, sans la protection des décisions de la Cour suprême et de la Cour impériale d'Agèn ;
Ïu'il y a donc Tieu de la prononcer et d'oronïier, aux formes de droit, la liquidation des sommes dotales entre les époux de Lo$^ tances Attendu que si. A cette liquidation, lës sieurs de Cestas et de Cheverry ont, du Consentement même de la demanderesse, le droit d'y assister, ils ne sauraient être admis à intervenir, comme ils le prétendent, dans le mode de paiement et les poursuites A effectuer, tous actes d'administration dont le
kit iar.j±UJ.i:±i~.A ai**. „*„t:*„i
i d'imposer à la dame de Lostânges, reprenant après sa séparation de biens la libre administration de sa fortune, un remploi ou une caution ; qu'if est de l'essence de la dot de ne pouvoir subir de modilicatîon, et qu'il n'appartient pas pins à la justue qu'à la volonté des parties de frapper de dbtalité des Sommes on des immeubles en dehors des stipulations du contrat anté-nuptial: qu'aucun texte de loi n'autorise1 4& s l e&pète actuelle l'imposition de là canton ou de l'emploi: que la femme séparée fie ,en doctrine et en iurisprudenfe,
biens étant,
assimilée comme administratrice a son niuïi, et le situr de Lostânges étant pat son Contrat de mariage dispensé de tout emploiJIa dame de Lostânges ne peut avoir à subir
rifle Btttffc 'CWttlition*; — l'ar ces motifs , sans s'arrêter à la demande d'intervention des fcteur* de Cessas-eine Oeterry comme créancim éventuels- de 400,000 fr. promis, s^ls existent an décès dès sieur et daine de LdsiangeV et la/re|ei«itVl'«dmeti«aB «bntraire, comme créancier* des frais de> l'instance en nullité de larestrietionv et le sieur de Chevewy, eotmne créancier de 10,800 fr. de dot ; — Statuant :iu Tond, déclare la dame de Lostanees" séparée de bits» d'arec «on mari ; éroorme qu'elle ' reprendra la libre administration de ses biens totaux et paraphernaux, en se conformant à son coairat 'dé marine, après liqmdatîén, a laquelle seront admis ses gendrosys'lU'Io demandant; rejette la demande' de eeus-ei tendant à ee que la damr de LOStangès ne (misse poursuivre le paiement de «es reprises dot aies ou paraphemalcs contre oui de droit* hors .leur présence, on sans les y arvoir appt les, ca celle tendant a ice qu'elle nepuisse recevoir sont on partie de ses reprises* «oit- de son mari, soit de tons tiers détenteurs, aers leur présence, sauf A eux a user des droits qui leur compétent pour1 «biéntr le paiement de 4cur créance ; rejette eh§«> eomrneiisoeevable et mal fondée, leur demande d'imposer à la dame de Lostânges l'obligation de ne pouvoir recevoir sa dot qu'en en faisant emploi on en donnant caution. » •» ' sli h"l «u'b
Appel par les époux de Gestae et de Chcverrv; mais, le 10 aoot <868r arrêt «toû> inatifde la Cour de Toulouse, avec adoption defnottfc.' ' ' '-f-i ■•' »• ;v»î#ilidoai •>'■•'> i h - i. .i. • w\ «tiMl t'n
Pocavoten cassation.—!" Moycm* Violation des art. 4 ISO, 10818, 1083, G. Map,, et 466, C. proc, en ce qrie l'arrêt attaimé a déclaré non recevante rimervenlion de* donataires par contrat de mariage de deux époux dans l'instance en séparation] de biens eV ces époux, pour veiller à la conservation de la somme à prendre ! par eux dans la succession du dernier survivant des donateurs. — On a dit à l'appui du pourvoi : A de ta ut de droit actuel,, l'institution contractuelle autorisée par l'art. I08fi,€. Napi, confère A l'institué oq droit éventuel et conditionnel y Mate i irrévocable, sur la succession du d onattor : éventuel, puisqu'il s'évanouira si le patrimoine du donateur disparaît ; conditionnel, puisqu'il est subordonne ii la survie du donataire ; mais irrévocable, en ce sens que oette^disposition encbàino désonnais dans les mains du donateur l'exercice de la faculté de dii poser de son patrimoine A titre gratuit, fi et n'est jMMir des sommes modiques. Or, tic ce que k montant de > la donation n'est pas ac turtlemmu exigible; et ne constitue paq uu droit aeiueiloment ouvert, on ne saurait con-
Mure, ave i l'ar iV:t ni laque, qu'il ne peut, eu aucun cas, servir de fondement utile à une intervention. Aux ilormes de l'art. 1180, C Nap., le créancier peut, avant que la condition soit accomplie, exerce r loti* -actes con .HtiA Mt— it"'! nr.tt.
/innratoiresilA son druifcîipur.conwqucBl* il doit être admit» à interv en ir, car 1 i ntervenuoti est^arelle-nit'me.uueiuesiia'conservaiuire.
. » Ainsi la jurisprudence et 1 a doc t ri ue n'ont pas •i hésité à reconn aiire ce droit d 'i u ut vcn t ion au \ r bériUets réaervalairefriV^ arfnp/a»). A plus f forte raison doit-on le reconnaître au donataire par institution contractuelle, qui lie ni ion droit non d'une lui qu'une autre loi no*- •ffstèlle. pourrait modilier ou supprimer «a «s n« violation du principe de noo-réiroacliYiie, ••ornais d'une convention irrévocable qu'une • loi nouvelle ne pourrait atteindre sans effet Jt-lttnTOBtif.i. l.tfciuv-lil'to „., ,.i„ , t.,1.'
- -,«• Moyen. Violation des art. 12HJ4, 1 5Gt), . n45S5,i35ii, C-Nap-, et do principe de l'Mwlie-
Attendu que, la, .dame de ^osiafigf souk le rofiiine dotal, ayant form
i naouiié de ladot mobilière, et fausse applica
lion des art. 1550 «t ! iU9, C. NapM i W te, no Mit: Jarret dénoncé a autorise la dame de m Lestantes, bien que mariée sou a ie régirsc dotal, a poursuivre ou recevoir de son uMri
iK#ui de tous autres, hors la présence des. , i l'époats de GeOas et de Clic ver r y , le montant obèses reprises et à toucher les capitaux de ■Mi -4a dot sans être tenue de l'aire emploi, ni de fournir caution. — Aucun teste, il est vrài, a-t-on dit, ne subordonne la capacité de ta d femme dotale, séparée de biens, pour exiger it ou recevoir le remboursement de ses capilau\ dotaux, a la condition d'un remploi ou d'un bail de caution, lots que cette condition •dUerésulte pas des oonven tiens matrimoniales, --.i Mais. il n'existe lion plut aucun texte qui con-, u«Msacra expressément riiialiénaiuliié de la dbt mobilière, et cependant la Cour, de cassation n'a pas hésité à se prononcer en faveur le -i li'iAaiiéuabUité. Or,àMioi servirait de déclarër j-. cette dot inaliénable, si l'on accordait en c mémo temps a la femme toute facilité pu r -ol.se ruiner et pour réduire ses enfants à la /n .misère, et si l'on ne prenait aucun moyen ib pour la protéger contre sa propre faible&sî? -io La séparation, qui a pour but de sauver Sa •iL.jdot, produirait des conséquences contraire^ à son institution; car rien n'empécheraU jla femuie d'employer sa dot à do folles dépehi ites on de l'abandonner à ses créanciers bu niil ceux de son mari. On ne • peut, après la n'« • Réparation prononcée, assimiler le droit Ue .
la femme à celui qu'avait le . niathj Gt)ui4ci . , -n administrait la dot eu maître; la femme nb l'administre en dépositaire, au nom et pour le compte de la famille, vjuaml le mari n'est . pas soumis à l'obligation du remploi., les ér- - reura de son administration sont garanties, iiopari'ltypolhèqueque la loi donne à la lemiim; 'i binais aucune garantie n'est apposée à la niauivaise administration de la le mine, si elle 93 n'est pas tenue de faire emploi. En décidant ime la daine.de Lostanges ne l'ennui au no pas ce remploi, ou tout au moins une* ' n lmo qui en tiendrait lieu, l'arrêt atlaqti Août méconnu les principes essentiels régime dotal.
.3 ,0811 tic'l jI» < j -ihnoc
iée demande en ; séparation de biens contre son «an, les époux de Geslas et de Cheverry ont ^ejnaudé à intervenir dans l'instance' tant comme créanciers actuels desdits sieur et dame de Lostanges que comme donataires de ceux-ci par outrât de mariage d'une somme de 100,000 (r. à prendre dans la succession du dernier mou ra n t des donateurs;— Atten d u que c'est à hpu droit que Jfajr^t attaqué, en recevant l'intervention des époux de Clie- (Ve^ry et dcÇeMas, en, leur ^u^l^de. créan- .ciexs actuels des époux de t>stapgC3, i"i fusé de |r~ uue doua
deô art. -iVn», ^twt^nfyy- H'W;»
Nap. , toute personne pçuj intervenir, dans une instance judiciaire pour la conservation ,^0^0^ dro^, e'est àlaeoi^ditiop q'tie ce uToii soit menace par l'instance don t s'agit ir-Alteudu qu'au* Unnes ,deïVCi083
la donation par contrat de mari somme à prendre sur les biens que jeur, J. lissera lors 4e ^ décès, n'engagé irrcvocablementcelu^ci vis-a-vis du donataire qu'en ce> sens que le donateur ne peut plus
5 agit s-At-
nage fune ue le duna-
tuit des choses données, les ." donataires ne pouvaient prétendre que le droit des donataires ft^t menacé par l'instance en. sépara* tjon^ ni,, par, conséquent, y in lervepir à ce titre ; — D'où il suit que, loiu de violer lés articles invoqués par iê pourvoi^ l'arrêt attaqué qp^a fait un,^ juste application y ; li Sur le .deuxième, moyen/ pris de la vïolatjou du principe de l'inalienabilitc de la dot et des arM^fii, V>U, 1*^, C.
Nap. : r- Atten du fpie Tarrêt attaqué; après avoir admis les époux de Cheverry et de Gestas à intervenir dans l'instance en séparation de biens entre les i époux de Lostanges, mais seul cm eut en leurqualité de créanciers actuels, a prononcé la séparation de biens desdits de l^ostaugcs, et, renvoyant tes îr)tervenants i user des droits qui leur compilent pour obtenir le i dément de leur créance, a refusé à bon droit d ordonner le^ mesures i;on«ervatuirqsparëux sollicitée^ ---Attendu, ep effe^que les mçspres demandées par les intervenais tendaient à ce que la dame de Los tanges, ne j>ût poursuivre Je paiemè^t de ses reprises dotales et pa,raphernales contre qui de, droit boi s l< tir présence et sa^i les y avoM; '^pp^I^Sa.^ jCfi ; qu'cAe ne put refcejvoir tout ou , partie, dp ses reprises, soit de son mari, , s^it, jde toqs autres' fiers détenteurs, nors ieu^,pr)V^rlnc.c.let1 Vfà#JMJM impusejde ne.^çcvqir ses deniers dotaux cm en en faisant emploi ou en donnant caution ;— Attendu que ^a femme dotale séparée de biens reprppd, ,1a. libre, administration, des bieus.doMUXiCOnliée jusqu'alors à son mari ; LA COUR ; — Sur le premier moyen :!— f qu>u rangées, actes ^administration, l'art. Ahhéb 1868.— H« Ltva. 7C
ARRf.T.
'.il'; un
UJOt/T
tti,
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!">»'.' place la faculté «le recevoir les capitaux de la dot, sans aucune restriction ; que le contrat de mariage pourrait seul y attacher les conditions d'emploi, de birit de caution ou autres ; que la femme étant, par la sépa* ration de biens, snbsttluée au mari pour l'administration de la dot, reprend nécessairement cette administration auv moines conditions, et qu'il ne peut appartenir aux tribunaux de lui imposer, notamment pour la réception de m*s deniers dotaux, d*s conditions que la loi et le contrat n'ont pas mises a cette réception ; — D'où il suit que l'arrêt attaqué n'a point violé les articles invoqués par le pourvoi, et en a fait, au contraire, une exacte application ; — Hejette, etc..
Du 21 mai 1 8fi7- — Ch.riv.-~ MM. Pascalis, pré». : Gastambide, rapp.; Blanche, av gén. (coud, conf. ; Aubin, av.
VJOS>-MQ. S fé-rler 1U6B.
i* Action civile, Action pi buocr, Si nsis. — 2° Heihête civilk, Garantir.
1* La règle qui veut qu'il sojt sursis à Statuer sur l'action civile jusqu à ce qu'il ait êit prononcé définitivement sur l'action pubii[uc exercée avant ou- pendant ta contesta* lion ri vite, n'est applicable qu autant qu'il existe une action publique réellement intentée par U magistrat compétent; il ne tuf fit pat qu'une plainte ou des démarches quelconque» aient eu lieu pour protoquer cette action (I). (C. ittsi. crun,, 3.)
'2* On ne peut former, incidemment à une instance en requête civile, une demande en qarantie contre un tien (-2). G. proc, 17j et suiv., 180.)
.CnnerryG.Perrin.)
M' Pcrrin, avoué, a obtenu, le 21 juill. lfcfiîi, un arrêt de la Cour de Paris contre le sieur Thierry. Celui-ci s'est pourvu en requête civile, fondée sur ce que M" Perrin aurait retenu frauduleusement des pièces qui lui avaient été remises par un .simr Moulin. A quoi M" Perrin a répondu en pru-
(I) Cfllta tcilutki» rentre dan* une juri>jirndtmro certaine* \". Giiis. 9 fev. I80i (IM804. 70S.-S.tsr,i.l.l07).oile renvoi; 5 mars 18D7 (ÎM8Ô7.506.— S.18G7. 1.208;.
(à) La roquAte civil»' n'étant onverte, aux termes de Karl. 480, C. proc, qu'à fuyard de ceux qui ont été parties on dûment appelés à la décision attaquée sar cette */oie extraordinaire, il s'ensuit que le /Ug* devant lequel la requête civile est éxerw-e se trouve incompétent pour statuer i l'égard de toute anlro personne. Pur consv4-' quent, comme le dend« ndir* arrOt, aucun* action «n (taraotio contre des tiers ne saurait ètro formée dans l'instance liée sur la requête civile. De môme aussi, *an> doute, et par la mémo raison, aucune intervention de la part de tiers ne devrait être admis* duns un? • Ile-instance.
•duisanl un reçu ou décharge délivré par le ! sieur Moulin «t constatant que les pièces en: ! question lui avaient été rendues. Le sieur Thierry a alors déposé nné plainte en fane
contre M» Perriu , et devant ta Cour iuqiéhate il a conclu à ce qu'il fût sursis à statuer sur la requête civile jusqu'à la décision a intervenir sur la plainte en faux. Subsidatrcment, il a appelé en garantie le sic-or Moulin.
24 fér. 1800, arrêt de la Cour impériale de Paris qui déclare n'y avoir lien à sursis et rejette la demande en garantie. Gct arrêt est ainsi conçu : — • « En re qui touche les con* clusions à fin de sursis : — Considérant que si Thierry articule qu'il a porté contre Perrin une plainte en faux principal, il ne justifie pas de l'existence d'une procédure criminelle qai puisse tenir eu suspens l'instance civile actuellement pendante entre les paru lies : — En ce qui touche les conclusions de garautie prises par Thierry contre Moulin ;
— Considérant que la 'requête civile n'a pour objet que de faire rétracter des décisiohs judiciaires entre parties ayant figuré dans un procès ; — Considérant que Moulin a été complètement étranger à h procédure qui s'est terminée par l'arrêt du 21 juill. ISGo ; qu'il y a lieu, dèsïors, de le mettre hors de c;ui*q ,-par ce* h«#, ^.a,, „ . ( , iA.{/ ,
Pourvoi en cassation par )e' sieur Tuierry.
- I" Moyen. Violation des art. 3 irçj ! et suiv., C. inst. cri m., en ce qtic l'arrêt attaqué a décidé qu'il n'y avait pas lieu a surseoir an jugement dft l aetbm civile, bien qne l'action publique eut été mise en mouvement par la plainte en faux principal dé|>osée par le demandeur.
2* Moyen. Violation des art. i~l et saiv.', C. proc. . et fausse application des art. 480 et suit., même Code, en ev que cet arrêt a décidé que l'appel en cause d'un garant n'est pas recevante dans une instance en requête civile, bien qu'en règle générale,' le juge de faction principale soit juge de l'action en garantie, et qu'aucune disposition de toi ti 'apporte une exception à cèltè règle pour lés insianées en requête rivilé.
n • », A»Hf. .MMOI m. \i
LA GOUR ; — Sur le premier* moyen'
Attendu que l'ar.1 't, l. im»i n-iiii f m ^
qu il soit sursis à l'exercice de l'action civile tant qu'il d'à pas été prononcé définitivement sur l'action publique ittii irtéc avint otr pcud:int La pouisiutè de Faction tiviïe; mais que cet article même implique qu'il nVy' à lieu ît proitobccf lé sursis yj/eipiand il est étubli par la personne ijtii le' demandé, qujl existe une "action publique intentée par le magistrat compétent: — Attendu itu il ést tlèclaré, en fait, par l'.irrêt attaqué itti'il n'existe aucune ''procédure cfhnineHc qui, ' intentée contre M« Perrin, soit propre à ternir cri suspens TacttoH' civilt» dlrigéé contre cet avoué; — Attendu que celte dédaration
JUlilSHU'IttNCi: FRANÇAISE.
sullit pour justifier l'arrêt critiqué par le pourvoi el rend inutile l'examen 4e lu question de savoir tk le demandeur en cassation avait fait une plainte on des démarches quelconques pour provoquer «ne! aoiion fHi- Miqoe qui, en définitive, n'a jamais été exercée; . •••• .r,. .•» i '.
- 4>nr le deuxième moyen : Attendu que les règles générales do la procédure ordinaire ne sont pas tontes applicables à la
fttocédure spéciale de la requête» civile, que la oi appelle une voie extraordinaire conlre les jugements; que, notamment, l'art. 480, C. proc, n'accorde le droH de se pourvoir par requête civile contre nu irrét qu'à l'égard de ceux qui ont été parties ou dûment appelés dans cet arrêt ;— Attendu que le sieur Moulin ne figurait pas et n'avait pas été appelé à (igurer dans l'arrêt du SI juill, 1865, attaqué par requête civile; d'où il suit que l'arrêt attaqué par le pourvoir a jugé avec raison que le sieur Moulin devait être mis hors de cause; — Rejette j etc.
I Du 5 fév. 1868 — Ch. req. — MM. Bon. jean, prés.;VVoirliaye, rapp.; Savary,av. gén MichanvBelUire, av.
l.À8*.-ClT. 1S mai çt 26 «odt 1869.
Expropriation pour util, pipr.., /.oV-ataire, Cassation (pourvoi *n), Jcry (décision
DU), CHOSE HCÉK, HaIL, VlSlTR DKS
LIEUX
Le droit de se pourvoir en cassation contre un jugement d'expropriation pour cause d'utilité publique n'appartient qu'au propriétaire : un locataire est , dans tous les e«», «on recevable à attaquer ce jugement \>i ). 'JL. 3 mai 1S4I , art. 30.)— I", -2« el 3« espèces. .
Un pourvoi en cassation contre la décision du jury y fondé sur l'irrigulurité du jugement d'expropriation, n'est pas recevable ti ce jugement est pané en (>>rce de chose jugée : la décision du jury participe de l'irrévocabilité du jugement d'expropriation dont elle a été la suite nécessaire. — 1" et 3* espèces.
Le locataire qui prétend que son bail n'a pas été résilié, en ce aue le décret déclaratif de l'utilité publique exchtait de l'expropriation l'immeuble par lui occupé, peut, ton de
(1) V. eonL.Cass., 7 août 183V (p. 1855.1. U,— S.1855.1.13D), et la note; MM. DelaJIeau etJou^elm, 1. 1, n. 434; DafTry de la Monnaye, p. iii; Arnaud, Mon. du direct, du jury d'exprop., n. SI. V. toutefois MM. G. Dufour, de l'Exprapr,, ». 84, et Tr. dr. admin.. t. 3, n. 378 ; de Peyronny et Delamarre, n. 268. ,
(2; Sur la résolution des baux par Je jugement d'expropriation. V. la noie fini accompagne l'arnH de Cask. du 28 mai 1867 (P.iSôf .1086.-5. *887.i.405>.
(3) Il resuite de la jurisprudence : 1* que le jpry, après avoir décidé qu'il visiterait les lieux.
su comparution devant te jury, faire toutes ; réserves de se pouriwir devant la juridiction rtrdindire et demander que l'indemnité d'éviction ne soit réglée qti'hy pathétiquement ; mai* si, loin d'élever des réclamations contre le droit de la partie expropriante, il a requis la fixation de l'indemnité qui lui était due, il doit être réputé avoir par là explicitement consenti à la résolution de son bail ; et, dès lors, il n'est pas fondé à critiquer la décision du jury i2). — lr« et .'tc espères.
On ne peut se faire un moyen de cassation contre la décision du jury de ce aue l'un des jurés n'a pas assisté à la visite des lieux , lorsque, ce juré ayant déclaré publiquement à l'audience, au moment même où le transport a été ordonné, qufU serait cmpr'ehé d'y assister, aucune éjection n'a été élevée de la part soit des jurés, toit des parties, et qu'à la reprise des débats^le juré qui n'avait pas assisté à la visite a participé à la délibération' sans aucune protestation de la part des intéressée (3). (L. 3 mai 18 M, art. 37: ï — r« et 2- espèces. ! ' "
I r . t .» I < , • Il It Ml
V Espèce. — (DTlelIe C. ville de Patis.et Petit et eomp J.
Un décret du 19 déc. 1800 a déclare d'à* tilité publique les travaux nécessaires à la formation îles abords de l'église de la Trinité, a Parisj et a, en conséquence, autorisé le préfet de la Seine, agissant au nom dr la ville, à acquérir, soit à l'amiable, soit, s'il y avait lien, par voie d'expropriation, en vertu de la loi du 3 mai 1841 et du décret du 20 mars 4832, les immeubles ou portions d'immeubles dont l'occupation serait nécessaire. L'art. 2 de ce décret contient la réserve suivante : « Toutefois, l'élargissement de la rue Saint-Lazare, au droit des immeubles portant les n. 97 a 113, sera exécuté par l'application des mesures ordinaires de voirie, conformément aux lois et règlements en vigueur.» — En exécution de ce décret, un jugement du 29 juin i«G7 a prononcé l'expropriation de divers immeubles , notamment du n. 113 de la rue Saint- Lazare. Ce jugement n'a éié l'objet d'aucun recours, et par décision du 9 janv. 1808, le jury a statué sur Tes indemnités i îîiics âû\ parties intéressées, propriétaires et locataires, qui tous comparurent devant lui. Parmi les lona»
peut dispenser l'un de ses membres de se rendre à cette visite; que cette dispense équivaut à une décision ordonnant une visite par délégation. V, Cass. 24 déc. 1860 (P.1861.U29.— S.1861.
1.356), et la note; 18 juin 186! lP.1862. 431.— S. 1861. 1.887). V. aussi Cass. 30 mars 1863 (P.I863.9I7.— S.1863.1.318) ;-•• qBe, lorsque les parties ont consenti & ce qu'un juré qui n'avait pas assisté à la visite des lieux précédemment ordonnée continuai à siégt-r, elles sont non recevaMes à se faire de l'absence de ce junf un moyen de cassation. V. Cas». l,r juill. 1867 : (P.1867.970.— 8.1867.1.360), « la note.
laires de UtiMtfcaMft'irtJl I3,ngurail le sieur d'Ilelle dont l'indemnité pour résiliation de, bitfm $ïbl ' &né âncrmVsY&efvés dé part. Il fanlWvoirî WiWrlrtf,'^ le jury avait |»r«»dc à, uni» ittoiaaideii ljeju* ei H*e l'un des jur«* n'avait .paaaitëhilè à celte vis>u«. Oitteti kcat égawi. dans le-.pfD«bs-*e#nï uar,i\« Aîce «ornent» HM. kfi>|ui«8 nom, Tout CtHl naître qu'ils se rend nuit d< m um, U jaiw vili, u lieurcs. ^iu «aiuiv *uf lesdifiui e.munineu*. pour les «examiner và l'exception unt tefiM » de M. de Moi lei imrt , qui dec lare ne pouvoir se joindre si sos cidiè^uve, p:»r «nie il affaires qui lu) proaérMnfi labtaatftMâ*! e j.\
nîll( i»l )-j ,11 J'.i J .ni; ,7 Mb nu il Li- ..I I
Poirvoi en cassation par le sieur d'Ilelle contre, la éieHiott de jurv . — 1 1 l'our violation deM'art. :il)de. la loi du 3 mai IftH et d> «règle* de< la oompétenoe») on ûe qoe le jui y a pi océdé* b uxatiotl d« l'ind«p*nifé d'un loOAr tain-, alors que le bail n'avait pas ete valttr bl«nie ni résilie- *^i6ti4 est >wai,. a:t-ott dit, < 4 1 u- le demandeur n'étant que itoe^aice, était sans qualités pour se pourvoir oontreie jugement d'expropriation, il n'eUjjCStl OaS ide^ inéme quant à la dérision du jury, et le pourvoi contre ctfie 'dërfsï^ menii recevabk. >M ion il, I* jui y maiHI cunpëutace pour slaUier i l'égard U'*u;itorT cataire, aloi> que le bail n'uvaiL pas été i chlie^EvIdominesu non. L'immeuble loue étaat e&du 'If L'expropriation pat U rôf si ve.iasorée : dans -le décret décla ra lif de I ' u t i b i c p 1 1 - 1 dique , 1 > lî expropriât!!*! 1 1 M *va ji pas j . < a être prononcée pur lu tribunal, ou tout au nM^Mb le I j u gfl n i e n t d o xproprutiou u' avait, pas pu , en pnreitte. cir ooasla nie, avoir p<u*r effet d^résôadoetotyiéb uoi**ti > m- r.l »li u
d' Viniaiiuii de l'uni. 47 ide da. Unidu 3<*ai I SU et de l'an. 1 de la loi du iU avril 1&407 eii cenaae la décision du jut > a été rendue, avec le. conoour» d 'un , jwry qui n'avait pas* assisté à La visite des iieuN. ii -, | —
gjnaliri - d» he« Sr au oyîial*»n (toileiul jt.\XOl'lt;-h($wr,iei.pnmief moyen K^m Attendu qui: H) jugement. du 20 juin 1907^ qtUiA proMiQacÀ.^eJipro^rialiQni,, pour cause d'utilité publique de J'immeublc simérpe Saiwi i ^.iii , n i I3»,di)nv ledeinandtui t m locataire pour partie, n'a point oie attaqué par. le ..propriéMirtM «tMi^seul, avait, qualité
puer «Il provoquer l'annula lion ; qu'il a été,
au fonitaire, accepté , eii exécute par ceui* ci; .qu'il . n'est- 4 'ailleurs, justifié d'aucqn , Wt < oui> toruaé en- tep^suule par le demandeur 1 u*m*me>eqiUr* , ce jugeiacat ; 4|«t'U i est ainsi passé en force de chose jugée; qu'en conséqdéhci', 1^ jtlfy spécial fl Clé Co'mpélf fflTlieni appelé à régler Je* indemnités du es au propriétaire ci aux locataires dudi! immeuble, claque sa déciskm participe, au tond , de rir#evocabilité du jugement d expropriation, donleMe a été lu auite nécessaire jrmA tien du que si le demandeur se crovait Tonde à prétendre que i son bail n oiali pus résolu .et qu'il était autorise à le JBttintenir, par le mo- 1
iif que \lmâlf^JMkfaj Iwfcyaiife^ l'rt iilté,, .puAAiquu | .niavaieiM ; \m , \mnm > . rupaiiun jiwêdiaifl tdèii^^nHiM^pk.dpaV: 'Mr'. s a^iUM pouvaiVi.lojts^ sfl^oujpftèwipM^et! vattt Ifl iHryr faine MMilefi.ré^rv^,^ sq^^,
voir Mettant ia. iundiQ|iQn,lord)Maired1^l^fir i mander que 4!indém«àtq,4^é,vl^io^,^q /ùl,,
ré^lée<*t»'Jiyp<>th(^qwiMei4^vi>iHiflq^ diéleve* ik •> i euUtftaiioos, AVMtrc- j^d^tùA^-t la partie, .wr*wmlfi '$,K mm\if w§ nk.
ciMisenMnài |a«60lmrVMiifWi#qi»,/m)l é'^*equerant U Jinatiouirie f.tud^WMilé qui .lui éiaii^uerîTTtJV-ftM HUiqu^Hla.d^wijatiar.i, qjiée ne ooi|Umit, aiqwéft d.e.ppHWf^ui vj«*f lai.^., de Van, 30, #|i*,[|ot,dn ,3,^.1^, ,lb
Sur le deuxième ujo> eu Aiuvady qpfli.s\ l'un ilt* iurés qui Q«t ro^iduM>l|t*dpqi^O]n n'a pae.!pffia.part>f. la .vihiio ,des Ijeoxfà 4^rj' Ml«lllo t 'à a 1 été. i|)re<»déi wt oorm pa<, se*) co|n lègues, il résulte du procès-verbal des opérations qu'il a déclare publiquement à l'audiUtfto «Ui 010«aeim. n^HénOf ce. Irat^pfl t fut ordonné, /tf jJas^vewp^ué par ses af. faires d'y assister ; qu'aucune objection ne s'est élevée iêîfatp&klfà^fwàto *MÎt dudeinajmleqr ou des ag|tje«ipf|M'tes,. kr*4*.i celte doûlaratiou.i.^g 4e 4e«*lwwwnvih m» reprise tle» debatfi,opi:es le AransprçrA.sqfl fa he*x> et a|or»iqim> jure.qui ri'a,y#tt pas pi^ par; a lu visite siégea i 1 40, Membre de e ou*' : qui orilstaLué su? le jègieute^ii des imtoipHq nitéB> ni. le dunuindeur i.i a m;un. dépures ; iniéressés, n on! pcoteslé ço^eja^arucipanij ^ i m dud i l. ju ré k ta idéltbérp Upn ^bie, » .que len magUf rat ,dket}U>ui! les iaH.jnm «n;,dwu^ur4, , de. ,présenier,i^eair^()ol)6«r.vavion6»i .s'iU. -
avaient a fuu e , <pttt.d>,^'h iwi^uunons |h i-cisotn, d'une .*ar.i,l^M'i),yl*,eM uVjlogati^ : implicitement faite ^iiseftnfïpllèfiM^^paii.jle).) juré qui n a point at**j|é à|a.,>isiteid,e? IjeiiK^y et que 1 cet te , tfolégatjon . ,a. 1 été, laceeptée jMr..i cotMiTrci, e(,d nuue |wrt, que le.^ewaudear,
de même une U-„ a u ut s paities eu vauae, a,
pur son «i^nue „ spoAtauémuaucpjjsfi^
< ^ que ce môme juré put p*rf^-Ja,,d/wsjyq,!, pOUtant lixaiton detandewujtéfSi.AJuIaiiWii^e > de^*ièiiiqj»oyqp^s4FÙ1rewwble.|4^ Rejette, elo- . »lh mob -hii^u ipi noudiu
I Du i« mai .ttti/UhMÛTi. ,m iLMj ^p-o lo»g»îiftr,pw»wi Uejiiîiof^aw^; nja<Hi»eH^. (. gen. (coud. couL); Ma/,cau, J.igcr.,t bmidi
I I IfU) ot^Vi. roiuui^biii l *»b aetlaxil il 6 tm.1» I u><mo. Ou mtoM jqtir)»w,H^flmbi?ble,(a(fff :, Itidoi) mu le i»mmiei,mpyç#;deea6saAiott-
Ull 10 ♦»olii-(nV» -oi •■•jiqu.jifc iiohu iIi ..( -.mi
j Dans cette idïawe. je,.sw«riiMa\>iiQr,iautre , locajpice, , ataboQqitnilipftm «jis^^uMW i eonire le jugement d'expropriation du { mi 18f)T que eoiare ki dedsion du jurv. dp
jitXolmtUJ ;.q qai , /lu». / »b ;.p.inq .>di.) lbiiuil^io»(«l t?»JiattW.. (.lûoa .buin) .aaj
LA COUR; — Sur le moyen uniqué do pourvoi contre le jugement d'expropriation n 29 juin 1867 :— Attendu que, d'après la □i du 3 mai 1841, le droit de se pourvoir en
cafesatiui. < :-ontrcunjn|rerArnt d expropriation pottr1 cause d'eiilM publique n partie,, ( q«i'art propriétaire1, i^llel**dl d¥H«< ire faite la m i lîrj i in n q u t fait «oiirfr 4e * ddfcw d« Pfmrvoi : qu'eu aoetin cm, le luc.iHiine do l'imtitaiMé ë*pVflnrtê hUdif alité |Mft*r»ktB^ qiier c^jiige^frtftt •ert>'#èlM»J«»'dè w#t Tdetai $ qu'il suit de la que le T««Mirt en cWsation formé par te demandeur ervntre le jagement1» dU'iU juin i«67' nif si p» rewvitd. ; | f 9nfk fooven unique dtr pourvoi formé pat lé'mém demamfciir ebntre li xl^ision'du jurv d'expropriation- idé< h 8e4né Vhr 9> jaitv! tSo* î— AttébllU, (motifs bien tiques à ceux du dmixiéme inoven de l'arrêt dans M' première espèce); — Rejeiie^euw'i1'-!» m<<
'Otf f8 rttotffM*.'Uj Gtl>. tiV. ±uM1idrVm^4 long,'4M pr- lleriviot. rapp.; liram lie. av."
g j^qu <4'jb lr.ilri/-<;> >mq uh *>J|ii<-»i II ^/.n-J
-in;'l il InswiHipîldiui •) ii;f >'_d. g Ji'up ajmîjiv 3* Kipitél ^ m'ànC^m +*ï*w\§ et Peth'
-lu U:q ei COinp!) -i- ARUM'. ,'oillolno Jn
ilo)J
'LA COUR ; — Au, ndi. qu'aux termes de
] > loi dn 3 mai 1841, c'est an propriétaire1 seul de l'immeuble exproprié qne doit* être faité la n o t i lication du j ngfctiié n t d'ex propre* tint, pour cause d'utilité pubUqim ; — U»e C-'éSt, pat conséquent , nu propriétaire <vprciprté, seul aussi , qu'il appartient ife provoquer dans le #éto''¥ttuUl fa n nul a -
liotiii 'd'If y ;t lien , de-eèd jugement?1-^ Otl'atl Burpl lh , 1 h loi n'a» iHïm e, > eu a uc un cas qualité à cet effet au locataire, le propriétaire étant réputé i»on représentant le -
prnprfalion de l'immetiMe piiué rue de€hdlsoâiî1, 'tV. 7,'«t tfePI le demandeur était b)<ataire; n'a pas été attaque par le propriétaire, — Attendu quel loin de se pourvoir contre le-jugement, cefaUcI r*a e*éctitë dan» tentes
moi* sfOMftgikiU B«nMN llMi A, ?<mrj
•d) noi)i'.ili<vi imuj •» Iim in-»l»ni'ï Jn<d» -jlhH'b !>>KWSÏHWtf.\T, ^H^G^.AJtTlÇt^,
(lUj 0F^f^W.<?NOff./WWn* Il Jua, />t r/a./<r jfcar laquelle d>m.c éytnisc, après cnxnt fltii entre leur* (nfanu ée par(ayc > anti<Xl#'4§'twr$l bitnés présents, stijnUent qu* (eiurpius des à,cns qui rtK*ttf>M<< a» r/£d» de i'un tfVutr «rronr /n propri^rf a6i*4it« «X < '•.rr / u< i r e I du s ur i-iv an t , I canal iftite / jfcntf paf/ tmi' m*/d> chargé du fuir tûqe uni icipv, ruait Mm moralité dirtvie ontrV ht é.pbaa, pasj t- We, rwr wire, d« rfrot* de wurarion /or* ^ la rèali$*i*ndt In el*i«r. €. Nap., iOVi ; LL. 22 frim. an 7, art. 4 et 11, et 16 juin 1894^^1.^9^^- •! uoiit.^i; m i io/iijo*Î
/î'M'on ne fournit oppottr à la ivrccption da droit ti<- mutation la nuilité rtUullant de ce que l'an* ron tùndrtnt une donation mu- W«i et réciproque entru éynux , U d adleur* cette nullité n'a tH/î'm judiciuirtment
: la régie perteUquUUhiiv sont natmit, «ans arotr ù en contrôler la réguiurttê \\). (G. Nup., J4ltf7i)iqoiq/'i'l) ln»U1
j -•dd.')<™4r1?WIRvS'IFe6W
> Ni* .v t e notarié du t août 1863/ les e pu u x l JVndhomnie ont tait ^ewre leur» enfant* rnn pa rt a je anticipe de leurs liinnu pn'srnts, $om rvn*iiitn rémrrvti c\ conditions. I, àc^e' r entérine, eo omre. la claime suj»a'l»te*î «Le* mu vjv-anfc'dds donateurs fné -sert restreint a
Ecat<"|contp(e, W.[nid»»imi, ticitatlon-npiid nate des biens,1 droits >efi acikw mpbiw heS' OU irnnvobllières de toute nature qui < I
bràkoneéé, mi même demandée; (a régie péri I r>t*M< drot« «MU tu <Ktt* tels qu'ils lui
gai au moment du jugement; — Attendu, en • défeTtdrtnn do lacemrnnnauiédeadonateurf q faH, que ; lé jugetneiit ^i a pronerieé Tex«- ou de la succession dto ptédécôdé, ;'«rdjoait'»
du dfeev de rehii-ei. U' tout demeurant, au conirxiro, ->a propriété excli^iw et ulis< due I du survivant , pour *k disposer i onoue il l'eeiedéray aiiet ne restriction > tsi ré*-»» Serve. »— Leb uoT»d'Wi3,tlécèaidirs4«ur*rïi-": ses partie*;^ Que ladéciriron dup4r>^ubjflt I dliomme, et, le 21 déc«jnl>rc suivant, déclaration notariée de la part des enfants Pnnfljdrtdiie' tjfw'i** eenseittént- pùWetrtiif et simplement à l'e vécut ion dn In eloii>e préi i i e e — Fn Col 1 éibt', ' la" Miaièe ' lPm d It m m ne 1 1 S'est* refusée k payer Je droit de «ftntasie*
du pourvoi, t-st dès fora pretévé^, 'et» CO'qni lotfcbe l.i compétence, par l'autont.i de la ebose jugée , ainsi quele jnvteoiem d'evprw-' prialion lui-même dont elle esvla saUeiwécessairet'^ ôn'itIes«1éiabliJ;eli but#e,>j4ielfe demandenr a comparu sans faire am une réserve devant le jnry d*o»po*prlatlon pix^o dant à la lixation de l'indemnité quttdi était due; d'où il faut induire qu'il a ifttptiV)ii<»inenl recensé la résolution «bi buil dont il ternir
que la décision attaquée ne constitué m un cm e> ,ir pouvoir, riiia AÏolaiion êë la dlSpiitmn in voquec à l'appili du pourvoi ; — lie-»' jette, ■diçjt' oJidiqo iq / -i'Ii jflafDojjlfi, *»l otJno
IVi i 0 "aoftt \ H68. — Ch . nt. MM /Pascalis, prés.; de Vaulx, rapp.; Wantlm, nv. gén. (coud, coof.) ; Graaalle, Jagerschmidt
et Guyoi, av.
iib ^iipiuu novoffi A tue4 — \ iVUYJ t. \
lioili iiqoiq/'t l> 4$m$nmstm\ *jl *i1)U03 io/mo
tl ' >iqi: b .ynp ubn <n/. — : TM\ w\»\ VX u ii> liofiuoq *- •* Jioib A ^ 1 4-0 1 itin f. i* ta t»
tur lvs 'taltMlr^ dépendant do la suee.+smn ^ô 'ttyni'nafi'. ,t; "d »• " ,-uiit.q nmq >iiiaii.>o|
*2f; juill. I M), ju^eraent du tribunal de rersailtes1 qui rejotle la prétentma di *a t 'ame l'rnd homme ert ' e>bf 1éraieS>3 ^ ^ - Atw eiidu que la cause lilijrieuse cOniprotitt noik- » letilelnetlttine condition imp<»sée au\ di»na- >
i alrCSi mais encore mm du nation par chacun
»VOO') iio'np : t'tyn -\>nt\ , -di t<im'i riîi 'Wgq
ni mini :".iqum> r. lia .'d)-; A /e.dl'di j i ft»>l)*'«aii qu'iW» deJ-p»ii»oip8 Kien <»nstt*a<< ue- l'admin imrtiiidb dd ' t'en^iitretiUnt -nia pas ( •Vnqbârft <h>* a»^9 de aotHtè oontenoe» éani ' ks iiNttét *r*\m\4 àUa t fontmJtttJjdV;' |« Hépi 'aêtli < Prttl . ^<iiùiw««t, n. i9i<etl
éorr.,l40»«et Miiv., U^î; I» fnW* ^h. Dmil. èU tiilbi^aod. t-, il. 4M et suie, 1680 , ei (a
i^aôtoddraw., #od> a*ekr n; M«t-soAr«i<.jv h op
JOIUNAL HT JP Al. A 16.
des époux nu survivant des biens qui serakà l'époauC <fe son dcçès.i ^,^(tëndu
:i I époque de dès lùrs, que tés valeurs recueillies par veuvt' dans 1.1 succession' de son mari lui appartenaient en vertu de la donation, et non par l'effet d'une cession qui lui en au rait été consenlie par les enfants ; - Attendu qu'en admettant que cette donation puisse être invalidée, la nullitc ne snu: ait' être roiHMirt'e d'oltlce par le tribunal, en prénce des ennsenlenn'nfs cl de l'exécution e à l'acte par les parties contra^»
»s ; — Par ces motifs, el^fr ;.)jJtlM (I5J
Pomvoi en cassation par la dame l'rudliomnn'.
arrêt.
LA COUR; — Attendu que la clause de l'acte du 8 aofit 1803, par laquelle, après avoir partagé a titre de donation entre vifs leurs biens présents entre leurs trois enfants, les époux iMudhomme ont stipulé (pie le surplus des biens qui existeraient au décès de l'un d'eux serait la propriété absolue » t exclusive du survivant, constitue une libéralité directe entre les époux et non une simple charge de partage anticipé; — Ou. c'est donc directement de son mari que la veuve Prudhomine a recueilli les valeurs mobilières à raison desquelles a été de» ernéc la contrainte, et non par suite du consentement donné par les entants dans Pacte du 6 nr»v. 1803 ; — Attendu que si la clause dont il s'agit était susceptible d'être annulée comme contraire à l'art. 1007, portant que) pendant le mariage, les épuuv ne peuvent se f.dre, ni par acte entre-vils, ni par testament, aucune donation mutuelle et réciproque par nn seul et même acte, cette nullité, qui n'a été ni judiciairement prononcée, ni même demandée par ceux qui auraient eu qualité pour l'invoquer, ne saurait ém- opposée à la régie, qui perçoit les droits sur les actes qui lui sont soumis, sans avoir à en contrôler la régularité; — Que c'est donc à bon droit que le jugement attaqué a déclaré bonne el valable la contrainte décernée par la régie ; - Kejette, de.
Du 30 mars 1808 — Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; Diimolin, rapp. ; Savarv, av. gén. (concl. conf.) ; Mauhie, av.
CASS-cir. 16
£r«RW;lSTRi:îlE>iT,S0CIÊT<!,CESSI0>' DE PARTS
1 Les cetttons de pans d'intérêts dans une société ne sont assujetties qu'au droit de 50 cent, par 100 fr., dès que ces parts d'intérits forment des fractions du capital social divisé de manière qve leur transmission puine avoir lieu abstraction faite des meubles et immeubles sociaux, et cela bien qu'elles ne soi tut pus représentées par des titres spéciaux négociables, et qu'elles ne soient transmissi-
bfesque dons les termes du droit commun ;
(L. 22 friiH. an 7, art. 09; $ t, n. 6,et§ii,
(Smnmier C. Koregistr.') — arUt.
LA COUR ; — Vu l'art. 09, § 2, n. 6, de h loi du 22 frim. an 7 ; — Attendu que celle disposition, qui réduit à 50 c. p. 100 fr. k droit proportionnêî"î~percevoir snr les cessions il action* et eou|pon-. d aninii des compagnies et sociétés d'actionnaires, n'est pas limitée «fcms sou teste aux ticuent proprement dites :«éflwtobies « ''transunmblcs pur ordre on par endossement; ose, dans son esprit, elle ne comporte pas davantage cette restriction; qu'en effei, «lie a eu pour but de favoriser le commerce et l'industrie en facilitent la circulation de* fonds qui y soul engagés, et que, dans cet ordre d idées, ou doit admettre qu'elle s «tend aux cessions de parts d'intérêts dans une société, n, -'■me ators que des paris sont tixées dans des proportious inégales, sans, traeiipnncinent du fonds social, sans création de titres spéciaux, et qu elles ne seul traiemissibles qtie dans les termes du droit commua;
Sue pour qu'elles profitent de la modérai** u droit, il su Un que les parts d'inlerèucédées soient des fractions du capital social, divisées de telle sorte que leur trausnnswo» puisse s'opérer sans qu'il soit porté atteinte a l'intégrité des ressources mobilières us immobilières de la société; — Et attendu, c« lait, que des constatations du jngeraent attaqué il résulte que la cession qui adonne lieu a la perception du droit de 2 fr. p. 10* était celle d'une part d'intérêts dans na* société en nom collectif régulièretneul former entre trois personnes, au capital de 4o*llwa.s divisés en cinq parts d'intérêts, ladite ce*sion consentie abstraction laite des meuMe* et immeubles sociaux, par l'un des associé*, iutéressé pour 2 cinquièmes dudit capiui au prolit de [un de ses deux coassociés également intéressé pour 2 cinquièmes; — Attendu que, d'après les principes qui tiennent d'être rappelés, cette transmission n'était passible que dn droit proportionnel tfe 50 c . p. 1 00 fr.; — D'où il suit qu'en validant la contrainte par suite de laquelle il s été perça, pour ladite mutation, un droit de 2fr.
(1) C'est là nn point déjà nombre de fois coa- Mcré par la chambre civile. Y.Cass.3 mai iS** (P.1864.H58.—S.1864.1.293) ; 7 mai» W« lP.1866.430. — S.I866J.173) ; 6 ièr. K*7 (P.18G7.305.— S. 1867.4. 135). Et le* chant*» réunies viennent du consacrer la même «kwtnr. par un arrêt du 29dec. 1868, rendu sur h pov* roi formé contre un jugement du tribunal de Vffsailles du 7 luars litîû, qui, à la suite du ItMtM à lui fait par l'arrêt du 7 mars précite, tenu prononcé pour l'exigibiMtd du droit de î fr. P** 100 fr. Nous rapporterons prochainement ' *rrtl soleuuel dont il s'agit.
JUUrsVRWUENCE Pftftlt&lSE.
te jugement attaqué a Violé la disposïfion tiusvi«ce delà loi du 2* frim. an 7* — "Cassé le jugement du tribunal de la Seine <Ja 13 juill. 1K(i7, etc.
Du ifi nov. I HfiM. — t'Ii. eiv. — MM. P.iscalis , prés.; H'-m ioi , rapp ; de llaytuit .
t Moutard-
i" av. gén. feonel. conf.?; tin vol et M< Mart n av ' ' ' !!
RBNNKS l?
l'U IO|
«Gif irlb
\, ■ ,j * « | ,||||lt| . i •> - • a ■ . >
£no^£t«V àivwifcsc couucuu, Noas dks
TEMOINS, jSoTlUCAIiON, DÉLAI, DlSTANCB.
Bn matière rnwtn freinte, le délai de trois
jëUTi 4l'*Ht rrmjur-tr étfgé ffattr fo nOfi/ieatiandei nom» de» témoin* a ta fattie «tdfcrrie, ne doit fai tire autfmentï à fai'wn de In durante entéé le famieUc réel de In partie H le tribunal on l'enquête dditte faire flî. (0. pro*., 413et 432.)
■ * i • r fiii.i ». • . «' •! " ' ' ' ' '■' ■
, (Lucas G. Lcfqrre.)— arrêt.
LA COUR ; — Considérant qne les nullités «nui détroit étroit; qu'elles doivent résulter clairement du texte de la M, et qu'on ne «aurait, sous nrécette fFanalo*ics souvent trwopeWs, les étendre ai-Wlrairemcnt d'un cas» a n* auHrct; — 4]on<îdérant quel'eicamen de b procédant spéciale édictée par le législateur poud'inslroeiion et le jugement des all*»ire8 commerciales, montre qu'il s'est surtout et justement préoccupé de la célérité avec laquelle l'intérêt du commerce exige qu'elles soient expédiées; — i)nr- c'est ainsi que, non content de les dispenser des préliminaires ne poto nt.mon n an minisiere nés avoués, arec les lentetrrs que cette intervention entraîne; il a réduit a ta 'dernière limite possiWe,' notamment les délais ordinaires des ajournements et ceux apeès lesquels les jugements par d. -i.hu s/mt exécutoires a partir de k-or sigatocation, ou passé Icsqfiels l'opposition k l'evéoertinti ar'est ptas recevante j-^^'e* Tetfvoyam, s'il v a liendVntendre des témoins, s procéder dans la forme des énqnétes sommaires, <e législateur n'a
■•» il ■ ,•».-. ml. !♦* • » 1 .• •«'••! ,• 1 '» ' » •» »• . , , — . .-Il 1 1 ■ ■ ' — - - M nu
1 <1) V.ensens contraire, TtordMux, 8 juia i'858 {J.mti, t. 4, p. 88. «rt. 8t6it, et M. Ohmrtea*, Svppi:* art, 419, que*. i486 61*. Mai* il a m jfÉ» ctinformémaal a la doctriaa d* mn^wHt que le délai de trois jours avant l'enqutte, dan* lequel la partie e« assigné pour être présent»! à l'aodrtwa destealoins, np.loit pat, en juatiéte commèreialc, tire aagmenté à raison de là distance entre le doaiieilan*©! de H partie «t \e fribanât ôù l'énq«*tc doit ae faire. V. Botdoatrï, 7 juin t860 iP.^88d.I«80.— >S.!886.t.380). et la note.— Du Teste» c'e^t ane qu«tîon ronn"ortïr«rte que cklte j de saVoir si. eu ttiathVe sommaire, les t)oms dé» tcmolnt prodoita dans «rr enquête doivent, à peine de nullité, être sijjnill<ss A la partie adverse trais -Jours avant leur aàdinWV. le &r. géi. Pal. etSvpp., *4 " Hnrftùte, n. 107!, tt la Tawe gèn. Devill. et Gilb., eud. ■ e*t n. 371 M sfciv.
pa$ évidemment entendu déroger au principe qui dominait à ses yeux la matière, et qu'il suit du là qtac nulle fnrinalité, nul délai, non eif>réRsém«mt proscrits par les dispositions qiii rtgiéhl cbs sortts d empiètes, ne sauraient être e tirés ou admis ; — Coo^tdVrant qii'auv termes de I art. 413, C. pnxi., et à la diflt; renée «lo ce qui doit être observé eh matière d'enquête ordinaire, la seule siguiiicalmw à faire 4 la partie contre la^piellc se poursuit une enquêté sommaire consiste dans la copie des noms des uhnoius; — Clue si, en matière d'enquête ordinaire, l'art. 2^1 prescrit de plus d assigner la partie pour être présente & l'empiète trois jours au moins avant l'audition, c'est que le jour Hïé par le le juge-commissaire en arrière d'elle ne saurait lui éire autrement i inou, tandis <pi -, en la itière (Tenipièlè nuiuuaii e. le jugeaient qui l'a ordonnée a jant. suivant les prescriptions de l'art. 407, livé les jour et lieoie où lesténioinsseront entendusà raudknre,il n'y avait à cet égard rien à faire connaître à b partie, nul ajournement par conséquent à prescrire à la partie adverse de lui donner ; et que c'est pour cela qu'en renvoyant a l'art. 261, l'art. 413, conséquent avec'lart. 407, n'a ordonné d'autre signification que Celle du nom des témoins ; — Que voulut-on faire .-distraction de l'art. 413 et supposât-on qu'eo matière sommaire, la partie contre laquelle se poursuit Tenquéte dut élce, coinm»' en matière ordinaire, assignée an jour lixé pour l'audition des témoins, avrc augmeiitaiion de délai :i raison des distances, on n'en saurait conclure la nécessité de transporter celle obligation de l'augmentation du délai à la notiiicaiion du nom des témoins* ; — Qii'autrë cliose, en t lT»'t,esl rajourneuienl à donner h une partie pourèlrc présente à une enquête, autre chose la notilicaliou à lui faire des noms des témoins qu'on se propose d'y faire entendre ; que l'art. 2C»I lui-même ne' l^s a pas confondues, et • .ns la pratique1, les deiix signifi«ilio!is s<tul faites orifioairement par même acte, rien lies'opposcraifc îi ce qu'elles le fussent par deux acte* séparés ; que cetle seule observation innn lie qu'il n'y a |»as à conclure' d'un Cas a l'autre, Cl que ce qui pourrai^ être exig<j pour l'u^ t*e le" saurait èlrc in^ccssairenicul cl de soi pour l'autre; - Ci.'nsidéWiîT què^csl ilirlourch matière commepoiale qu cot inadmissible la prétention d'exiger, pour la notitcation du nom d^^hn>l^,,ime)alVgmetvtartonde délai à raison de la distance du domicile île la partie1 à ' laquHié cWfe tfmifirirtmn <^t ftTite du lieu où ils doîv«niêlrecnicnihu);-Qq'en ertet, par une disoositumcfxo( bilan le du i|roil commun, l'art ! 422, édicté précisément en vue d'uùé enqucjtc possible, itupose aux par* iuîs ncrtï <lc»miciliécs. au Iwru où siège le iribuhil,, réleciion d'un domicile ni ce lieu, sur le pluinîiiT de l'audience, cl disppse qu'à dér faut de.çs'li^ clu.iuoju, foules les ^uiUcalions, même telle du jugement (Jèilnuif, serotU faites 'valablement au greffé du tribunal; —
Que ces dispo&rtîOoà, inspirées' t^nmtetKnH*.* l(fi aûlrès par \à' riëtesshé de sirmMjieë ei d'abrégé*' H* WrmalirëY ët lès ^ëW «< là
Sréaurë^mmërtiijë, sont exéhisWë* de énséc <firné augmëhlatïonn'e défcTAàW du doràïcW' rëèl; évidemmënrtfe tiullë considération aux yeux de la' lof,: qui *es'eb ocëupë krn Intetànt que tioOr' trVrTtëniAueu1!! compte et lui en shibslîiuer trtimédiafcnieWt un autrë; ^->Qoë WWn#\ïo^V»*^ri dochîcîie an Tîeillbw siégé le tribunal,1 ei a dëfauVd'éleclîo»; l'Imposition tfn greffe comme lie* on toute signîiieatlon së¥*vvalaWemëpt faîte; n'àdrareni absolument aoeon sën leur éflfet ne devînt pirt être l^sshnï tôrtt point ôVdOrrilcile élu ou imposé ait domicile réel. Aët cotnnfë eotiséqucncë néees^ saire IVvclusion rie toute augmentation de il. lai' a' ralsOh dë la distancé > laqnellë éè >lcjlë;peM së troirver drj sîefce'outtribui
)/.:inuji!<iifrji.
™uifàh^fàfoft*'a iop noiluIOM tl v»mv. moq
prrf/r/nrr r,< 7mrMnr aucune trare ' de tèitt nuttitf di' ,,;1"'oj iri» iinUil, •,!)/■) oui! I) in tic
(•l'arrêt '»l<;ni^nfim noni^Kj^ib ymi I» m-n Un pareil cas, h iilence et VUtrtie dn kiri tiers Irgifrmes qirine se prhtnîtni pn< pbtf W^iWffir tlnë rWcese^rt'qMli ïfobtenflrrt
rwjajrtrWr ièuf }-rVtpb*HàWWëiiHri diWii,a>
rdd^^f.,,(0.t!f^ip,,4•,f9W>.Vl,• n"'1' '«"«^oi
luinni f»J'l B lMMioJotJni;<J- riiii't. jiil) |g onO —
i'UCOWf de tyttUl'èMr safslettie!W*tW Wrë snr fé'lWînV« ro^t'dë) cassât»^
d* « tëv." l«rt> *{P.1*o7;8IHh^.l8M'.lK
I m jJuiinu i:l lut] ;>! oup iiimi'v:
'jn3ir»di Juoq l'UUJAiaiiiolu w kI ja^'d ^uj» , Iimi nu "W/i/ biisi al iun ■»
peut se trouver dtr stwe ou trtnuïM - CdtisideHïrt ipjë; daWtTfëspecë, ^ notification des noms des lémoin^flue Lttcas se pn>p*w»Lile fwiro #4i|efidrç) ^audience du 10 juill. 1867. jour précédemment 0*é pouV îeûr andilinri par lé tribmral Vontradictorrémènt énW pàrtles^ seule notificalfon1, «Tailleur*; ëtigëerfë ruf.i» été folU; eh fo>hYre forme p»T ledit fctfeas a ÎJëfe^ftc, té fc* tojlfëf, ah domïcllt dë' cdhî ëi -a Gnrscrifl', avëc nn délai dé trois |oUts francs : qu'elle atffa'rl pà évidemmeni ne lui être faite qu'au greffe dn ttfbànaï de Napolédhtîlle, tnis^ar ^ un'ëlco'irsëqùence invIncftMé ' des prescription "dé l'an. stir la tnètfië'litfhë qtlë son domicile tèëî, H qu'il në saurait prétexter cause M gHef âè èë'qttële rimix dn lien nù elle 1di l'été fâftë r ëo twur'ëffettyécëgsaire de l'f fifotmlër pl W 'promplement1 dè 'ce q»rTI àtait intérêt à ennnîntiv ;— Qu'il Miii d/> lu qti'ii 'tort les premiers jnges ont déelaré ntfic ët sans ëffël rënqtlêie du !0 Juillet éÂHéé I n •! r . .x . mndamné Lucas h tous lés frais auxquels elle a donné'lien j ^ Parr ëës «WHri'rëibrihàët, étë. ' •i»'iJ^i,«-.
f,! Du H dëV. 4 867.^. Rennes, 3«ch;^!IIM.
Tasïé, pré^î'BWtn&'aVi w€H: '«
itcq *>n'Ai]iii't n ■,,..^n- i.,r tut b >i • ni i.i
>àllMim»l 1>U'V1» OJii'W .(II/ ^i. » *l\ <mi»J -tn;i»
LYON 1* mai 1868.
u l fjjil
TTEUniKll APPARENT, HUKATAIKK t YiCB, DU TOWIK, Vf.NT«, JiliUITAHlS UUI- , .(TfMKfi, ItESPÇWSAMUTÊ^ ( I . , .
■ i>» vtntët confient ièt par un héritier ttpparrnr sont valables n l'equrd de fhirUm vétHabfe, iWiqitt tel tieti acquéreur $ mi tmité de bmne foi »éu$tf influence dé f erreur commune (l}i (C. Nip., irm)— Motifs de 4^arfêt. •1,i''',<( *>b o»»i»"i ii'«tsii r.i •. jm.up 4 Jfelfl OH ne faurdit contidSrer comme héritier apparent h dokatèireunh/errél doM b titré est enrachè d'une nullité dé forme *p* ptttentë Han* ta minute de Varie, et cria bien que r#cqvereur ait acheté tut le vu d'un* ex-
(1-2) V. les observations en noie de l'arrêt de
"LA COURî^Conftidéraël'que'ëi Tottdoit répmer >-al*ble la ▼ente'd'un Wè*» fle W#écession faite par Héritier ii|»pareTi»'« *u *cqfiéretir xTe1 WÙttë floS <qU i a itiSîé *ôlrt l'ëttfpïre' de Terrent conHmiftë, sfiVfen Jdoititrè ainsi ians disMfrgiier^ntrë les hérïners dn mrf et leé -^cëssearsï tttiamemalfes' 6è institués «ontr«èue*9^cëlte'déels«oW n^a pld* lie» qnahd le Ven^eéi* Ht posséda* l'Hérédilë qtfau movert dfut* tii»e Entaché VWMipt inlrhl^ne Pt iradiëttleï^ (JU'ùloVsretf'effëf. manque laëityonsJtûnî*'ttci ërreMr eomdnnte et invincible qui produit, dans le -sëns lëwf . Hiérhiet app«renl eéqui ëstlfe base db hléinlîeri dea alienatiomi1; -+Qië r«eq,i»éfe«r;'A ce c«i h'a tnaité q1 ne 'softs if)nfluentevd'onè erreur qui lui est imputable, puisdfc'ihpAtivèH l'éviter en se repjûrlanLau. litre du vendeur, comme le lui commandait la prudence la plus vulgaire; rasVlMUIMrilfcf «M faite à no* domino demeure donc sous la règle de I ftTt ISWiqwien dc«Jarr|a nuUué: -t)C<wsidérant que ^ppljcat^ dë ce» principes doit être faite a la cause ; — Que le titre sur tequef h^tëufe^Aberjo«x.'Vendterë«se, 'fondait son dro*t.>ësnllair de son contrat "de mariage , pasi^é Gnenm^notalnfl^Aîtel*1, te 1* aoùt^833v don t ftiie clause , edmpme sous Un renvoi m marge de la miiiu^, MipirtaW k son protlt; en éu$ de snrv^, mie'tWnation universelle des biens qui seraienl délaisses par son mari ; — Que cette clause marginale n'aiyau»'pas rëçtr fc signardré m lë paraphe de rufti des tëmoinw Intoumetntaires> et étant nulle) suivant les dfeposiitwis de l'an. 1« de !• loi du 8S tentAse an' tlOnation universelle h'a ''pu ptodofre^ffrt'; •^Qno ^Bisenier-BtirtliMomo*, «Si. dvth pris la précaution de >»érifier le titre «V w *ttrderesse, annit :dnsi j»n reconnaître ^ ♦itro étaiiiniicié d'un vice de tomië opértW nullité radicale «tf que ht venwAbel'jflet rt'était pas prOpriétairé dé Hromeirblë doat il^estrendu ocqoér^ot^-v Considérant tpie,
c*s«ati«h rertda daas 4eUé^tt*kt '^e Î6 ffr. 1867 (P.1867.380.— S.1867.1.161).
pour écarter la solution qui s'ensuit; Cuise- Mé[ Murés qu'au moment de leur nier-Itarilioloniu(»Q^rçvayi(lece qu'Ua traité au vu d'une expédition du contrai de mariage de la veuve Aherjnu*, qui. relatait la donation aniverseile fiule ieello-ci, sans J'indu,alion d'une disposition marginale et pajis rien qui pat Invertir du vue de tortue existant sur la luinufu . — . Considérant, que peu importe l'eiut àv. l'capédilion du contrat do, mariage à laquelle il se serait ainsi lixé: — Qu'vh princupe et suivant l'art- 1&U, C. > a p., c'est l'original d'un acte qvi| fait toi et non la copie: —Que si Cuisenjer-Barlholoniot a été induit en erreur par la manière dont le notaire a reproduit, dan* l'expédition* la minute de l'acte^ il peut avoir recours contre l'odicicr publicf mais. que le titre demeure nécessairement ce que le fait la minute de l'acte, $1 que c'est là seulement que peut être cherché ce qui le rend valable ou nul;
Sur le moyen lirédeeeque par leur appréhension tardive de la succession, les héritiers jVborjmiv auraient contribué à l'erreur de Cuir senier^Uar Uwloiuy t sur la qualité de sa vendensse, cl auraient par là commis une laute 4|ui, aux termes de l'art. 1382, C. Nap., entraînait leur responsabilité : — Considérant que le silence et l'inertie des héritiers légitimes ne se présentant pas pour recueillir une succession qu'ils ignorent leur appartenir* ^sauraient constituer uuc faute au regard des tiers; — Par ces motifs, rélor-
nc etc.
15 uiai IMttS. — C, Cvon, aud. sol.— - Cilardin, l'rpres.; KoyC'Helliard, suhst.; évv (du barreau de Paris) et Pi|ie-I>ea-
»iOi:lii<|Mi< Mi ml
-granges, av.
«luebner nb «niii, anlqsl oon^binq cl lii.biitimmoi iul a
!)Uarr 13 déeetrbre 1867.
9b îtlîj >n cl «noa onob nu'»ui««b
VénTk, VïtNTB KM BLOC,
ion nwn 119 nelitrà'l
onintoh
Mbsi'he, Prix
certain, Déficit, Responsabilité.
.Aiifl si w(j — ;^<ivu) si e sjirI eue bob venle À tant l'hectolitre de la totalité ne recolle de vint existant dans les caves du vendeur, constitue une tente en bloc, parfaile du jour où Its tins ont été goûtés cl agréés par l'acheteur , bun qutls doivent
moiiriM?. mn >imi.l f>\, :>il ^ i >n.iii m.iiui BMR|l9 -jJI'ki $uQ — ;neuï noa isq a»3*îcfî>b nMW V. dan» U même eous, Voët, Cornmeut. adJ'and., t. Sk |»v. IS. lit. ©, o. 4 ; M M Aubry cl IWu, d'après Zachariie, t. 3, % -HV. p. 23»,] teste et-nat» 31; Ddaraarre ut Lepoitv.a. Tr, de <ir> *m*mrc.% t. 4, o. 118 et muv. V.
anal,, Casa. 4 jmll. 1848 (P.184».i.MwK TTT.AJatsIaloi romajae admettait Ja doctrine conu. -ire. V. L. 33tl | H, U. de Cunlrahenda emj/t. ; pk celle doctrine «et enseignée par un grand nombre d'auteur*, Y. Unnat, Lots cù>., hv. I, lit, $, sert, 4, art» 7; Polluer, Contr. décente, t. 3, o. 40*,; Merbn, Hep., V Vente, f 4, n. 3; WM. Helvincourt, l. p. 33t. p. 6; Duranlon, me, .YTaroaïmï sur 7Tart. 13SC, n. i;
Troplong, de Ut Vente, U 1, n. *0; Massé et
loi »
lie- (l.i.(C. Nap., I5fc^,
Le prix étant, eh pareil, cas, arrêté, dats ses démenti et devant résulter d'un simple calcul dont les bases sont immuablement fixées, n'est pas moins certain, bien que le chM n'en soit pas encore exactement connu (2). [C.Nap., 1583.)
La marchandise est donc, à parUr du moment ou elle a été agréée, aux risques et yènls de l'acheteur > qut ne peut, dès tors, me/T
"e a 1(1 CW« <^'* vendeur les déficit et avants survenu* son* le fait de.çelui-ci (y\)r
El, alors même que la quantité de la mur* chandise vendue aurait été, lors du marché, indiquée par le vendeur, celui-ci ne peut, au cas uù cette quantité ne serait pas atteinte^ cire tenu de la parfaire, à peine de domina-* gr.s-intéréts, t'U apparait que cette indication n'a été donnée qu' approximativement e( non pour obliger le vendeur à fournir fq tfuanliti spécifiée tn dehors et au delà Je Ui chose
wlfWWiotu »! <'j|i *mou ?-d. uoitr:jib)(ui (Pidault C. de Lacnrellë.)— ARBtT.
'/•J tU'utinj-ilej 'etiii 'itiyL .nlfll .lliiu l)\ ub LA COlHty— Considérant que de Lacarelle, dans le courant de nov. 1805, a vendt,! aux frères Pidault la totalité de sa récolle vin de 186vi existant dans ses caves, quelques hectolitres pour lui réservés, au prix de 45 fr. les 228 litres et que ces vins, places, a raison de 1 abondance de la recolle, en partie dans des cuves et «les vaisseaux non jaugés.ontété apprécies approximativement ii la quantité fie 45b hectolitres;— Cousidérant que ces vins goûtés et agrées par l'acquéreur qui en a seulement refusé treize hectolitres, sont néanmoins restés dans les caves de de Lacarelle qui avait consenti, pour la convenance de l'acheteur, à les laisser dans ses fûts jusqu'à la prochaine, récolle,, à les entretenir sur les vins de la récolle et à ne les mesurer qu'au moment de leur sortie de la cave ; — Considi-raut que ce marché constitue une vente parfaite et transférant la propriété des vins a Ibdaultau moment où ils ont été goûtés et agréés par lui ; — Que la nécessité d'un mesurage n 'empêche pas dans tous les eus une venle d'être eonsidérée comme firiteien-.iriea, ainsi que le prou-
i \'\> i .' ji. . mu, m htttïïhi
Tergi:, sw ZtéhuMSi! 4J"f «75«i pi note 7; Pardessus, Dr. commère., ■ 1 1 Î».,fî9î ; t. Ii. u nj .mmiière «t H igaud , ïr. des 4rw d'mreg. , t. 3, b> 18<K»te4\lfÔl^— ^^(^peocUat,icafr d>rBwrs aule un» bb aoot poi n t d 'accord si* ?de poio t de savoir si une u-Uu vente eat iiaparfaue sealeaieht quant abx risques, oft bien si «Ile est auasi im*>*r£aile quant a la transmission de la jtruf.rn-i . V. !a nom sous un arrêt de Cass. du 24 mars lWKt(P. irtol.tioy.— S.18Ù1.1.77HJ, b-quel deode que, iltt/is une vente à la musure, la prupriulé n'est U-a»fér«e sur la i tête d« l 'acquéreur, «ussi bien que bm risques de la chose vendue, qu'apnï«;;k
JOCKISAL DU PALAIS.
vent k>< \p; -mui)3 littérales de Tari. Jî»$l>. C. Nap.; — Que, dans les ventés à la mesure dont l'effet est réglé j»ar Par». J58o, même Code, l'objel de la vente est indéterminé; l'acheteur ne pcul avant le mesurugc distinguer ce qui lui appartient, ai se mettre eu possession de et- uni a été veudu; .que son droit reste suspendu cl éventuel jusqu'à celte opération ; qu'il existe eu qmlqu-- sorte autant de ventes» qu'il y a de mesurâmes, et que, jusqu'au mono-ut où la propriété se line et se consolide par la livraison, If \euileur peut valablement disposer de la chose, sauf les doiumage.s-inlérélà auxquels il est soumis en cas d'inexécution de la convention ; — Qu'au contraire, dans le cas parliculu r, la vente portant sur un ensemble, sur une totalité déterminée et remise en entier à la déposition de l'acheteur sans condition ni suspension, le vendeur a perdu sur elle toute
fnopriélé cl ioule l'acuité d'en disposer eu avettr d'un tiers ; — Que d'après les couu-nlions inlei venues entre les parties, le prix de la vente, quoique non encore connu exactement,est certain dans ses éléments cldoit résulter d'un simple calcid dont les liascs sont imuiuablemeiit fixées ; que c'est là ce qui constitue le pri\ certain et qu'en effet i t isonne ne contesterait qu'une v< ute de *20 hectolitres de blé livrés à l'acquéreur cl payables au Unix de la mercuriale du prochain marché, ne fïU une fente parfaite, quoique le prix lixé dans ses éléments soit encore soumis à une incertitude ; Considérant, dès bu -, que toutes les conditions constitutives d'uno vente accomplie se rencontrent dans Iles conventions iutervenues entre de Lacar< !!e et les frères Mtdaull ; — Qu'il csi d'ailleurs évident que l'intention des parties a été que Bidault prit à ks risques et périls le vin qu'il avait payé d'avance, qu'il faisait surveiller par son tonnelier cl que deLacarelIc ne conservait dans ses fûts que pour satisfaire à ses convenances ; — Considérant qu'il n'y a aucune induction contraire à tirer de la production d'un carnet qui constatait les sorties de la cave, ce qui était dans linlérél commun des parties ; — Considérant que l'indication du nombre d'hectolitres vendus n'était qu'une approximation destinée à lixcr lesjuicinenls provisoires laits par lliilanll, mais qu'il n'était é> idemincnl bai «Ian> l'intenlion des parties de faire contracter au propriétaire l'engagement de livrer des \ iris qu'il n'avait pas et autres que ceux qu'il avait récollé.» ; que ce dernier vendait un objet déterminé, sa récolte de 1 S6o contenue dans :»j cave, et ne peut être forcé à livrer autre chose; que les parties l'ont si bien entendu ainsi, que le dernier paiement de Hidauli, dans la prévision d'un moins grand nombre d'hectolitres existant que celui qui avait été annoncé, a subi une réduction qui toutefois n'est pas mi Misante; — Considérant rfu'il résulte'île COI dérisions: 1* qté la p«*rte de 33 hectolitres de vin. survenue sans qu'il y ait de faute imputable à de Lacarelle, par
mi. le du coulage d un loudre qui avait < rempli le malin par un préposé de ituuuu. doit éire à la charge de l'acheteur propriétaire «le. la marchandise; 2° que de Lacarelle, après avoir livré toute sa récolte ayant fait l'objet de la vente, n'a pas à compléter nu certain nombre d/bex lolitreâ qui u'avak été indiqué qu'approximativement et nsu pour obliger le vendent à fournir celle quanlilé au delà et en dehors, de la chose déterminée «fui était l'objet du central et qu'il ae peut être condamne à aucuns dommages-intérêt* à raison de ce que le nombre d heriolitre» ne serait pas identiquement celui fui avait été annoncé, niais seulement àran4re à Bidault ce que ce dernier lui aurait payé en e\« ed.int sur les quantités livrées ; quil ) a lieu, dès lors, en déclarant Milusanltt I» offres de de Lacarelle de le renvoyer de plu? amples demande» de la part «le lt.ii.iuii .— 1. forme, déclare lesollri> suivantes, renvniedc Lacarelle de toutes autres demandes, etc.
Du 13 dcc. 1«(>7.— C. Dijon, i"cb.— SW.
Neveu-Lemaire,i*,pré#.j t,rouslri"av. gen.: Gougel et Lonibart, a\ .
ill I ! ! I I — X UY\ l I
PAB1S 3 ma™ 1SC3.
Étranger, Jugement, Statut rtRS0>sn.
Execution, Loi modenaise, Mariace.
Ijts tribunaux français ne peuvent h rt-
fuser à rendre exécutoirts les décisions de tribunaux cl rangers en matière de ttatui sonnet, alors même que cet dé citions aà*\ciu*t des règles opposées à celles de notre dnU civil, si d'ailleurs cl' es ne portent t#s atteinte aux intacts de l'ordre public (L-\k Map., 2123 ; C. proc, ôlo.)
Il en est ainsi spécialement du jugement d'un tribunal italien uui déclare nul U mariage contracté en France devant l'affûter de l'état civil par un sujet modenait, en u fondant sur ce que la loi mudtnaitc nt reconnaît de mariage valable que celui qvt été célébré religieusement, conformément nn* prescription* du conçue de 1 renié (_).
(Dfoa C. Din.i.)
ii •« «t , -, *• . . i,.. • , ...17.* , •n on: .icr*
Le 18 oct. liv>ti, le sieur Diua, alors MUt-'
1-2) Sur le priucipe, ici consacré, que lfl»<urw (,'cr.s .sont rctfis en F m ace nar i.-ur statut perme s .riro-l. V. lias*, i* fov. 1860 (F. ltW0.33d,-^. i - oO.J .-1" . ut le renvoi. — Mai* si cepntdfx «Lut iiv.-w.f son applicauun lorsqu'il a'sfil p*" les jugeafrancan» d'.tpprtvier suuploauwl Une**quencesd'un euu juJicium:iuunt tiedare par uutf> bunal étranger, il en sérail auUeiueut s'il *'fiy
j suit pour les juges français, chaîne* 4e Mat»» M une quibltoii U'ulat, «le faire ouv-at^ow^ Japp*1' CHion d'une loi qui liU-.-^raii un prowipe «I'oiJk public consacre par la loi française. V. l'aris, tut}
! 1 866 TP: ! 12 13.— S. ! 8W. î.:tl JK *l la H* Lais. *3 mai 18ttâ \*HfH#, p. »3D;; Adde Mt»> moloinbe, t. 1, n. 100 et suit. • 1
modenais , a contracté mariage avec la demniaelfeTliot» venin devant l'officier de l'étal civil du deuxième arrondissement de la ville de PWris. En 1865, il a ferme, devant le tribunal de Modène, une demande en nullité de ce mariage, «fondée sur ce que la loi modenaise ne reconnaissait de mariai valable que celui qni avait été célébré religieusenient, conformément anx prescriptions du concile de Trente.— 7 sept. 186.1, jugement «lu trrhnrial de Modène qui, faisant droit à cette demande, déclare le mariage nul.
Le sieur Dîna s'est alors pourvu devant le tribunal civil de la Seine pour Taire rendre ce jugement exécutoire en France; mais sa demodrte a été rejetée par un jngement ainsi motivé : — « Attendit que le jugement du tribunal de Modèue a disposé contrairement au droit ou a l'ordre public en France, en annotant le mariage dont s'agit pour des causes qui ne seraient point admises en France, et que repoussent même les principes <le notre législation, etc. »
Appel par le «ienr Dîna.
ARRfiT*
LA COUR; — Considérant que la déclaration diplomatique du 1" sept. (1 ), réglant l'exécution réciproque des jugements entre la France et l'Italie, stipule que le juge apj*lé à ordonner cette exécution ne fera porter son exanen que sur les trois points suivants : 1" Si la décision émane d'nne juridiction compétente ; — 2° Si elle a été rendue les parties dûment citées et légalement représentées nu défaillantes : — 3° Si les règles fin droit pnltlic on les intérêts de l'ordre publie du pays où l'exécution est demandée ne s'opposeï 1 1 pas à ce que la décision du tribunal étranger ait son application; — Considérant, à regard des deux premières prescriptions, que le tribunal de Modène, dan» le jugement du 7 sept. IfHitf, dont l'exécution est réclamée, examine successivement et la procédure engagée devant lui et sa compétence ; que, sur ces deux points, les considérante de la sentence démontrent à la fois la ré^ilarifé de là procédure et la compétence du juge, qu'il ne. se présente, en l'état, aucune objection contre la solution adoptée snree* deux points par le tribunal ; qiLaiiifci les deux premières rnndiiions rvigees pour que l'exécution soit ordonnée se trouvent remplies; — Considérant, quant à troisième condition
JimiSPRUWSNCB FH ANC AISE. Mil
leurs nailonauxlesloisfrançalses.mauîaucèn.
traire à leur reconnaître le pouvoir, que nous réclamons pour nous-mêmes, de maintenir le statut personnel .les nationaux nui se trou; vent en pays étranger ; — Considérant que', par exemple, le divorce n'étant pas admis en France et le mariage étant interdit dan? certaines condiiioiiS de parenté entre les parties, nous n'admettons pas que des Français puissent se soustraire à ces volontés de la loi française en allant divorcer ou se marier dan. * des pays on ces actes sont autorisés, parce que notre «.'roit publie a pour prin» cipe que le statut persoutn 1 suit les nationaux, et que si les actes peuvent et doivent film stipulés dans la forme établie là où ils sont passés, la capacité personnelle des contractants reste celle que détermine la législation de leur pays; — Qu'ainsi les décisions «les tribunaux étrangers en matière de statut personnel, alors même qu'elles admettent des règles opposées à celles de notre droit civil, doivent être par nous rendues exécutoires, et qne, loin de violer en cela notre droit public, nous » n faisons, au contraire, la juste application; — Considéraut qu'il est surabondant d'examiner quelles seraient les conséquences du système contraire, qui conduirait à ne pas admettre l'étal civil de* étrangers établis conformément a leurs loi* nationales, et à tenir en France pour illégitimes (es naissances, les mariages, et toute la situation personnelle des étrangers qui viennent séjourner on s'établir parmi nous, qnand leur état est cependant établi et légitimé par leur loi nationale; — Considérant qu'ainsi, il faut reconnaître que la sentence du tribunal italien, statuant sur une question de statut personnel d'un Italien, 6tiivaut les lois de son pays, n'a rien qui blesse en France le droit de l'ordre publie; — Considérant qne si celle sentence n'est pas définitive et si elle peut être attaquée par vole d'opposition et d'appel, c'est dans cet état seulement qu'elle peut être rendue exécutoire, les parties intéressées conservant tous leurs droits; — Considérant que la Cour n'a point à statuer sur la question de nullité de mariage qui a été jugée par le tribunal étranger ni sur les formalités à remplir par sniie du présent arrêt ; — Par ces motifs , émendani, déclare exécutoire en France la sentence rendue par le tribnnal de Modène, a la date du 7 sept. 1866, entre les époux
la troisième condition, quil n'y a pan
lieu de décider, ainsi que Font fait les pre- Dina, elè.
miers juges, que la sentence dispose eon» 1 Du 9 mars 1868. — C
traitement an droit ou àj'érdre public, par j 91. Devienne, |*r prés
le wodf qu'elle a annulé un mariage pour des av. fcén ; Saglier, av. causes qui ne seraient point admises en
Paris, and. SOT. — • Dupré-Lasale, l'r
ne
France et que repoussent même les principes de notre législation ; — Considérant que le droit public, en ces matières, ne consiste pasàexigerqnelesjugesélrangersappliquenU
GRENOBLE
HL.li; Itlp.UJi i; ;>l#p
(i) Y; Loi*. éiêreU, tte. è» f 860, p S. lAitannot. de 1800, p. 97.
Enfikt ;satijahl, Àctk ne nai^ance, Is-
MCATIWi HE LA HÈRE, MaTBHMH (rb-
( uhut.iih de), Pbelvje par écrit (COMMEN-
CENKftX. l>t), POSSESSIOA D'ÉTAT.
L'indication, failtdtm l'aeic dtnaittance
..^1 40«KffALt W ^AliAW.TJl
enfant natur+l, d'un* i [tram* \diéigncc comme ta mère, mais qui n'a pat concouru a eel acte , suie •prr*mft*4Jtft*Mr, toit parmandataire, n'emporte pu», de. la part dr telle femme, reconnaittance ,tiB>iJtÂfajiti(l\)v <4J.
Nap., 334.)
La recherche de maternité naturelle n'appartient q*Àftnf«nt# nwu me^hcritier» (2).
. , „ lin acte 44 , papiaft prpmoôrp4*x fa #*0r r >si»n de /a trtttna'n* laère f*il*n{r/eXtnfant naturel et le tuteur det enfante légitimé», ne suffit pas, lorsqu'il n'a reçu de la pari du e> n.v*ci aucone ratification, ni rrê cu.'/nn, et attire mhm qutt esritte un àcéeide naitMiice partant indication du UttHl de. ta mère naturel te-, pour constituer au profit de tenfant nétûMlniêmefot'icjêian\détm{4li) nivn commencement é« creutvr nar écrit de
¥9/9* mm ¥9 Vf **% M t-Crat VllH lit e» rj mil m- t n.* f Ul n ut
ta filiation. nu'b -nnnmS 'n»im lis mot
t»t \itmv)
. i ' l e tribunal de Nvons avait, par juge mon i du-*» mars 1 «»17 . sintnr ainsi un' il mu r : 4- « Attendu que Frédéric Coupler; Auteur des défendeurs, aj par un a<;te dull janv. 1826, formellement r^eoonnit fa 'mtation de Jean Tnrd.eii et les traits «le tdtemier a don- - • .rir. comme «• niant naturel, au 'partage
-des biens délaisses par Henriette Tardieu, femhiedudUjOoupie^ÇH- Auenda que le? défendeurs sont lié» par le fait dé leur auteur, «t qu'il devient superflu d'examiner si la li- Ibt ion de Jean Tardieu est légalement établie par le s pièces fmiraies. au procès (^Attendu que l'dfctenarécitôlduiil jnataHttfK contient un véritable p:irtoce et attrilmUim de lot au prolic do Je:in i un lie», et que les nullités de t'omit- que pnil prese n t- r i l
çtc ont été cou vertes par le silence dudi t ean Tardieu pendant puis de dix années, à partir de sa ■ majorité, conformément h l'art. 1304, N ap . ; ~ Attendu, des lors, que c'est le cas d'ordonner purement, et s un pie ment FexéeU t inn évdtt acte d u H ja 1 1 v j H2d, esc ^
,'tT'Hi j' i îuii/| ,mi\\v.<\\i\i\i n<>- 'i »A< :'ii(è^Vu|Suitite8 effets do l'indication dp nom de la radreid m s l'acte ! de inainanoe , i selon mie rette indication émane H u pure de l'enfant ou il 'un rftran{ierT ■ l'annotation détaillée bous &ss.43 itt. il soi { 1 ' . 1 h ti 4 . 88 4 . — | S . i 86*. i . *0*> V.' aussi Caes. Sft mars 1866 (F.1B66.380. — 8,4668. i. 143), ainsi que. l'arrêt qoi suit. u i n j v
i ^1) La' jurisp rrnJi de ta -Uotir de /cassation let '«eïle des Coors impériales eat ëiée àù 'ce sens, que l'action en rticlamMràn d'état n'est pas tninfimissible aux héritiers, dans 1* cas dé recherche de h filiation naturelle. Ml (laas. 84 jaill. 1861 lr\18«i.y4B.--S.l881.1.700)-et 4 U août 48»ii ( P.l 864 .064. — S.1864:4d50o): nwssres auteurs sont divisé -tir la qnf mon. Y. la àiote sons èarreiide 11861 précité; *-.|Vi an surplus,
Appui par b- s consorts •Bo»»t<Miitr ic i - Ho -jh Ino ? db» up ^mauLiJicq i:l Jnooi'jfuN ftnoîd *'*\ r.iu:\> u'^jlnivr n/'.'tl »: lîifO'/Al ii«;h :tn(LA ( (il li; — Attendu que JUmiift liftn, lanlit"*! et ies Variés ; Froment uni dem.imj. ro nt re tes eeaavrts IbnUonrc ei «antre Hélène lionlonx, tutrice léplo de Jules Tardieu, le partaao dos biens de imite nature dbé laides par Henriette Tardieu. femme Coupior, ;i l'effet *'«4)lchir la delix ran.xî de ta part lent revenant dn chef rie Jt ;in Tardieu, buf aOleur, lequel serait, snivhut- eux, enfant naturel ! de .ladite Henriette i T ar .1 ie ti ; — Aitemln que lfacke tlp naiesancb tW Jean Tardieu. du b no\ . 1810, dans ieqnéi Henriette .Tardieu est , en ell'et , indiquée comme lui ayan t donu. le >ou r, a e te r edi en i'abften c v de cette dernière ot sans qu'elle v ait. t^MHTMl adhéré pat un fondé do - pouvoirs ; que lc> deintmdetirs on partage ne vapponent, d'aillamuifri méconnaissance; ui nfoeunent quelconque établissam cette libation et émanant de la prétendue mûre ; — Attendu quo Jean Tardieu est deeede lei]2anton4i «Baë^après dix-sept ans de majorité, sans avoir jamais exerce d 'notion en réelaasat iwn de San i état d'entant naturel d' HenrieUe Tardku. ce qui. aux ujraaeai dè 'l'art. 3 il , C. Nap., rendrait ses re pre sentants a u jourd'hui no u Tecevablos j à i nteatfer . ewt-méioee cette action ; q » 'en effet, fa»rji344. .ae e'oecupe dd U recbercte de la maler rute. dont il r et; le le s eonditiooS, que DéJg tiveaâetal a I e n 1 a 1 1 1 nataupe 1 1 et i sans friire mention de eeasiceessetirt ;.qi>e nie le^i-laieur oût touIu accorder à «8 dernieis I a mèm e fo< n I lé (de re r b drebe. <il > n'eûti pis manqué ide tes soumettre, téstt .au nuit as, aux restrictions iatpo^ées. psr i';irt. 3ài>* asn ) s u ce esse n ru des- en t'a n | s lé^fti aaes ^Aliénât que, par l'aetedu 11 janv. 1826. iiiterrenuentrc Etienne Tardieu, père d'Henriette, se disant Itrtepr rrfe Jean, son petiMils, et Ksp rit - \ < <'~ dérie Catqner^ veut de ladtte Hennetto Tardieu et tuteur légal d'Adélaiiir-Sopliie CoOpier, leur bile, les punies ont réglé entre
- m i < :îr.iii> p| d> t.qrV. •> ,'a'< V- .linT -^b fcsm_ lliui.. V'.'il i -u/T.rl lin tu •'[ 'il' 1|iO'<'
ritidrs de J'enfant naturel , l 'nrtidâtttvtf . !itf5' neleur.wail pas au nmm* appbeaWe. les ob»(ivalions buhuran'arrit'trA'nt^s-s' du W a»i48« ,l>.l856.1.n8V.— S.18S4.i.B4i.K AJde.
a'éUtat prononce* dan* le «ens de l'anplicaoon i ta recliriv-lw de la «naternale naturelle ii?s restriction s ioi posées par t e t art. ,1M, (]. 'Map. , MN- Déniante, €our* nmi/v<., t. â, n. 70 6n. * : n ' r u 1 1 1 , Jter . pral. , i 860, 1 1. 40 , p . i »8 ; Moilea* • Homm. mit. k C. Sap. , i. a, sard'art 841,- f
elOfi^ TaUlier, Theor. tl. eu ., t. 1, p. 437; MflMTton. Hep. rcr. (prem. tram. ), n. 966m W'fl lW»
'(3) (^ e^t d'aï Heure «10 qoestiQif -tfraTe, gcn.tabwent resohie dans le sens de U n.«au«. quelœtle- do S3 voir si la possession d'état «ai laoos t/éLabbiMOtcUt de la lih.ojon aalurede <<**' aoe pour ivlai de 1 1 fkhation kegibuie. V. W-
quanti aux différent» aystbmej auxquels "al' _ ^
donné Uen< cette question^ -et spécialement, 1 83 nqvi i^fi6 < iMSti? .57a. — - S. t*tS7.lHs sur le point de savoir si. au ea* on l'artion J Cbm. fdv. lH»i« (mpro, p. 8661. et lr r -n-"
de maternité passerait aux hé-l •■upioop nuiiin l -b cl wpnitDiio lt«»awq ,al^
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elles par provision, ot qiinnt a h Jou»s$amce seulement, la parL?«iiieme qu'elles ont déclaré revenir à Jeàn lardieu dans les biens détois8uar<par ki tobnnn /Jtmpieé ; moi* que • tet aelb; < tsnitrpfU r« ' pi us M q « anime > tais ap^èsl at dote-Gti-daïut" le eoors dé procès écluolv"'»Ta^irtaW ctd ratifié ni exéouibrfdr les niié<>0PB(UveiiiiA- majeurs } qu'ils parais sent jncdie nu ôvoir rjotoré l'existence, pui.s»piq après la - mon do l\iïeal, EWeStneTardt. n , Mu-venue 1 en lbdO, ses représentants «ni tuil entre eufci.le 'pa/taae^c ses biens, '|iart*p^<latw^W|d'ueli'leB!Sétces&ebrd légit*- < Aies fi lie ri rietté Tdrdieu ont rapporté l'i n tégrâtltô ôék foiens ëonnés on mai lape à leur nue , qu'ils sont ensuite restes en possesdc'lanpari entière à eux attribuée , le tout s*t)fi r»ard ;v l'espr-dilKin de 1«i(>. sans appeler Jean- Taf dieu cisaws qu'il apparais*d'aùciine oppositmn ou ! re< tan ration > de ta
KrJ ; -—Attendu; dès 'lors et au surplus, que cs<- iln 1 ) jj«vv. 18iti, réuni à l'acle de noissjineo susiértoiHé du 3 nov. I8it>,i seuls docuurf itlê produits par les consorts Tardieti, ïniiiiit'H, < nti , du reste, pe detoa n d e n t pasl à en rapporter d autres, sont évidemment j:igrisants pbnrlcetistitueV soit le coimw.'ncoment d. preuve, 'par éerit, suit la possession dîdUMv eu| able s de. suppléer «fie recon nais eanpe auûienlupje et établissant, dès avant le iédàs de Jean |?aré»eu, la preuve de ssiiftf ia lion ; — Àuendti i qu'aucune cencldsidn tecnlan t i sabsid iaireinen t à l'eiécutkw 1 4e ; faete du : il j a n v . 48it> n'a été prise par les intimes en première instance ; que, d'ailteiirBi cet factei n'ivant pour objet qu'une expédition de jouissance essentiellement provisoire, ne pouvait servir de base à ta eonda/nnatien des àppeianis au délaissement ■■jliriiiii'i; i-iiin^'1!:^! . /iinj 1 1 itfi .r. I t;<i,''U|>
oïl'
ÎITu *Vl'»q
Jtit.'i!»
I - i ) i 1.1 si geiwralemen t admis. bi«n que la question wil làmtroworsrio, qui? l'air w de la nierqoij joint à l'acte d« naissant d. -m? lequel e)l«ba dtiidealpade par ie pere, fait preav-j, aux »«qmes de l'art. 336, jC. Xap.,de la filiation malernelle de l'enfant naturel, n'est soumis à aucune forme' de eonstatatiun. spéciale. V. <2ra. 43 avril 1M4 0'.Ht.i.;Jii. — S.iM64.l.at)ti|; LSê toara 1 B08 ( I'. 1 WoU. 380. - S.iStiu.i .4*3^ et 1rs iwirt. tftluA i il. est oit tu r> tfeateiÉeM quel si Itahcat** Uel maternité contenue a l'acte de naissance énane, non du rwre, mus d'un étranger, .faitt/idJt^i^swt'isflnffi^oir'tmii.appii. datioii et que l,t preuve de la libation ne peut .>tr.fane que diis irôtjtadatioee preveea par les art. |3iréi3l4 du «eu» Code {Cau. 13 avril 4804 parai n. Y. ujulafuis, pour le cas où la dédlaratlan est faite par 4e père de la mér» naturelle, Ca^n,
4 « j.uir. 48*7, suyra, p.. 4M, et l« renvoi. Or,
lia mène émanait bien de celui qui se déclarait le pf-n- de 1 enfant; mais lo déclaration, en eoqei
nulle côawJoTefilraire S l'arr. 330 -qui prohibe la reconnaisiattfe des erifunt*'adultiTÛïs. Gala
étant, pouvait on dire que la déclaration, quoique
des bîën s «expédiés^**. Par ees-raoïifa, né*»-
îmevMaittfn %w\ an m\> 'Vnnt ,vo«i nr. ammoi a lui 1 26; dée. ♦847 ,~ flk< «reneble, ShelsM- MM. <Jharmpih;pr<st> iaergenjiV^jién^'Sfc-
lèl-ortier Au Arnaud, wvouiiMtRciaai ^mm-<\
( M X , qr. "r*
• ?i '"pînifs"w «WfèV'ièev.v *«<w*n
r^vi^rVAYuit'w^'Acw b» HA»fejitmB;MkDi- • lT ^ Cx'trrw' ' ik^ w Jilk»; Atn fit éi^mt^' "
-iV'»«M fcUtbVev i«vb ^ \-\ IvuOok \>m<\
\A La ticdftriition, faut par is père, rfun.s l'ao1. rie waiMoiiM rf'ttn eti/'rinr, d'«he\ fMfirr/nn1 aduf/Srivr, étant -nul tr de jtit tu <irmi . doit étrt réputée non crrtte et ne produit aucun effvt mérne relativement à la mèrr indiquât (\ ). «0. t>ap.. »33 et 336i^n \ivi)\«a1 sb vêt /orrj wt-d-ui* tf« celles», la dt'eiaration est censée émaner d'un rtranger, ei, par
contre îa^tre'q^e ■ffifa%fkuclhn£Mn aete mtthenttqumde reconnaissance [art . 3M-1 , f .Vf jp. u>u dut r s /es i (Brmea et l«r conditions
dr<'url.a4|t<i)u'i I oilàbVt'4 aop nbn'ilfA »
- u .» Le avril -1 Midi est morte à Paris la dame •Marier Claire- Sophie i:de SainbOuen d hme- , mont, veuve du sk nr François I <Ignard . Sbs neveux allait! m proeéder ; au pa rtage idd fia sueeessiofl, loi sque eeile- ci dut revendiquée pour partie par le m ienr Jérôme cl la tlanxî \ ailet, enfants légitimes d'une demoiseile Sophie Konuine, lénmie Jérùuie, qu'ils prë- (endaienti. être lille naturelle de la datne i d'Erriemem Ignard. Pour éuablir cette ifilia- Hibnv [ils représentaient l'acte de naissance et de baptême de ta dqmoiMire Sophie Fou - Jdiiib 9 .ut* dfa 'd t\M\ i »/no,t f* i-i ;»o •>!')<
raJ irai fment nulle n» ce qui laoahait la pxteniitv indiquée, eons rvr» t néanmoins ?ef effet» à f(ganidy la niaterinte ? La Coiir de l'aria de Papas poo*.. Il lui tu sfinlh) i|»e liées <fue le deelaraQt ne pouvait, par un motif légal, revendiquer la qualité Së~]>ere, son affirmation, quant à la mère, n'avait pas plua de valeur que oélle quV énlanerait d'en ot ranger, et que f de* lors la i r&chorotte dé la uiaternitf était soumise aax répies ordinaires, sans il put v avoir place à i'nppueation de ilai dispositaett tout â fait -exoiepfdoitnellel ei; pér éela rui'jti<\ i ion tin ve df I "an. <36. CVsS du wste ce qui a été décidé 'par m arrêt de Coknar dtt 30 uér. IS^<1MH,',7 h5.-S.48â7.i.46KMVîJaussi
MM; Oera.ilombe, l'iiferfi. H fil., n. 3H3 ; Devil-
Jenenve, netè/au S. aouâ J'arrét deCeltnar prwtté. —Ma m la Coardk cassation a consatre l'opinion non traire par un arr.V du 7 janv. 495S (IM853 . 1 . 45. — S. 4« 51. 4 . i t) ; «t «eue dèmière d ex tr i ne es t
t. 4, 5 568 bit, >* 680 et m\, texte et noie Sd.
—•Quant auv'poMil de savoir *i l'iadiearion de la - mère dans l'acte do naissance Oonsti tue au profit
décelai qui rédame sa filiation un commeneeiraeDi
d* preuve [►ar éarii. V. Tl'arrét qui pivr. de. -••il /ue Mfi.^-i.q • imifttuai tb •m'"'-'! v o*»
iOUUNAL OU PALAIS.
laine, remonta M à 171)1, acte dans lequel un sieur Ambroise-Louts Fontaine avuii figuré rumine père, avee indication, oonin>e mère, de Sophie d'Ernemonl ; et ils s'attachaient à établir qu'en fuit, la déclaration de maternité contenue audit acte avait été confirmée par nu ensemble de circonstances constituant, de la part de Sophie d'Ernemont, un -véritable aven. — Sur la demande directe en déclaration de reconnaissance de maternité naturelle formée par les consorts Jérôme, et snr celle en mainlevée d'opposition à par formée par les héritiers légitimes de In daine Ignard, intervint un jugement du tribunal de la Seine du 27 mars 1WÎ7, qui admit les premiers an partage de la succession.
Appel |»ar les héritiers légitimes. — Pendant l'instance, les appelants ont acquis la preuve qu'au 11 nov. 17UI, jour de la rédaction île l'acte de baptême de Sophie Fontaine, AmbroUe-Louta Fontaine , indiqué comme père, était, depuis 17'JU, marié à une dame Marguerite Loiner, décédée en 1837. 11$ oui soutenu que la nullité de la reconnaissance passée dans ces conditions, entrufnaH nullité de l'indication de la mère, et que, dés lors, la maternité de la daine Ignard ne pouvait être prouvée que dans les formes tracées par les art. 334 et 341, C. Nap.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant que les enfants Jérôme présentent un acte de naissance eu date du 11 uuv 1791, de Sophie- blisabcth- Catoliuo-Sophie, qai indique Sophie d'Er- Ticmoul oouitne la mère de l'enfant, sur lu déclaration «J Ambroise Fontaine, qui s'en reconnaît le père ; —Qu'ils soutiennent que la personne désignée mois les noms de Sophie d'Ernemont est Marie-Claire-Sop/mV d'Ërnemont, devenue veuve ignard et décédée Parts le 25 avril 1800, et une ladite veuve l.'nard a confirmé les énonciations de cet acte de naissance par des laits consignant de sa part un aveu dans le sens de l'art. .136, C. Nap.; — Considérant que le jugement dont est appel a aecucilli le système desdits demandeurs, mais que depuis l'appel il a été établi d'une manière irrécusable que Ambroise Fontaine, au moment où il faisait la déclaration coutenuc à l'acte de naissance de Sopliie-tëlisabeih-Caroline-Sophie, était marié h une autre femme que la mère par lui indiquée ; -"Considérant qu'en Cet état, les appelants opposent à la demande : 1° que la déclaration de paternité adultérine faite à l'acte du 11 nov. 1701, étant nulle, ne peut produire aucun eilet, et qu'ainsi la condition imposée par t'ait. 33o ne se trouvant pas accomplie, ledit article est inapplicable à la cause; 4° qu'il n'est pas justifié de l'identité de Sophie d Eruemont, indiquée comme mère dans l'aoïe du 17*1, el ùt la dame Ignard ; que, dans tons les cas, il n'y a pas eu de la part de celle-ci aveu de " dont il s'agit; »
Sur le premier moyen : — Considérant que l'art. 336 dispose que la reconnaissance do père naturel, faite sans indication el avendë la mère, n'a d'efl'et qu'à l ëjrard dq déclarant ; que cependant la juris|u*odeuce a admis que eette déclaration avait, à l'égard dç la mère, reflet de rendre inutile de sa pari l'acte authentique imposé, en thèse |énërale, pour établir la reconnaissance de maternité naturelle, ctd'y substituer nn aveu résultant de faits el circonstances laissés à l'apprécia,- Item du juge; — Considérant que ftt cette doetrine n'est pas directement cou ira ire aux u nues mêmes de l'ait. elle eu est au moins une interprétation très -favorable à 1 établissement de la majernilé naturelle, et qu'une telle application de la loi, si elle est au epuie, doit être, au moins pluiùt, iunitée ou eluutlue ; — Cuu>idéraiil que ce serait lui Jotiuftr nue extension e\u èuic m ioadmiàsible que de décider que non-seuleiueujt la déclaration de paternité a des conséquence* relativement à la mère indiquée, alors que cette reconnaissance est elle-même valable et légale, mais encore quand elle est nulle et inlerdi'c j»ar la loi ; — Qu'une telle décision violerait directement le principe générai et incontestable qui veut que ce qui c»l déclaré uul par la loi ne produise aticuu efl'et; —Qu'elle violerait la disposition de l'art. ^33, C Nap , puisqu'elle consacrerait un intérêt à l'aire une déclaration que cet article interdit et donnerait ainsi une sanction légale à çe qui est formellement défendu : — Considérant qu'il faut reconnaître que la déclaration de paternité adultérine, étant nulle, doit être réputée non écrite et non existante ;— Que, dès loi s, l'acte de naissance où elle se trouve mentionnée, valable comme' acte de l'eut civil s'il est d'ailleurs régulier, ne contient pas de recon haïssante rte paternité, et qùe ta disposition de l'art. 330 devient inapplicable ; — Que cet acte, rentré sous les dispositions générale* du droit* ue cuusuto qu'une indication de maternité faite par un étranger ét par suite sans conséquences légales visà-vis de la mère désignée ; — Considérant qu'aiit3i le premier moyen préscuté parles appelants doit être reconnu bien fondé ;
Qu'il eu est de même du detttiùme;— QuVa effet, c'est un aveu qu'exige l'art. 330, C Nap., de la pari de la mère déclarée, c'e»sâ-dire un acte volontaire qui puisse remplacer la déclaration authentique exigée par l'art. 334 ; — Que dans la cause on nepejf trouver dans les laits el circonstances Wr 4uju*.par..lgii intimes, snildai
sioQs principales, soil dans leurs conclusion* subsidiaires, un aveu de maternité de kpart de la dame ignard ;_— Que, s'il s'agissait d'une preuve de maternité dans les termes de Fart. 341, C. Nap., tes faits articulés seraient admissibles el pertinents; niais qu "» ne peuvent remplacer l'aveu, qui lui-ioênae doit tenir lieu de la reconnaissance authentique, aveu et reconnaissance qui doivent être également volontaires, émanant
itmiWIlCitENCE EKAKÇAISh.
du libre consentement de la femme, à laquelle, un ne peut imposer une maternité forcée hor s des limites posées par l'art. 341 ; — Considérant qu'il devient inutile d'examiner le. moyen tiré par les appelants de ce que l'identité de Sophie d'Ernemoul et de la dame Ignard ne serait pas suffisamment établie, puisque, cette identité étant admise, l'aveu de la dame Ignard ne serait point constaté ; — Infirme* etc..
Ou 17 fev. 18GS — C. Paris,ch. rénnies.-r- MM. Devienne, 1er prés.; Dnnre-Lasale, 1" ay. gén.; Housse, Dertout ci Deuioujay, av.
WPS 7 f ofl* 1* IIcsponsauiuté , Traité a
TBBPiran OtVBIFR.— 2* COXTRÂlRTK
5, CuJtL'L.
FORFAIT, Eff-
THRPRlMtCH. OliVRI PAR CORPS, De RiR ,
1* Le propriétaire qui a traité à forfait avec un entrepreneur pour l'exploitation d'une earrière à plâtre, sans se réserver aucune surveillance relativement aux conditions matérielles du travail, nTest pas responsable de l'accident arrivé à un ouvrier dans les travaux de f exploitation, rentrepreneur n'étant pas son préposé, dans le sens Je l'art. 13B1, C. tfnp, (1).— 2» espèce.
// en est autrement au cas où, en traitant A forfait avec des ouvriers pour l'exécution de travaux déterminés, lemaitre ou propriétaire a conservé la direction et la surveillance de ces travaux (2).— lrc espèce.
2° lorsque deux individus ont été condamnés solidairement aux amendes prononcées contre chacun d'eux, la durée de la contrainte par corps à exercer pour l'acquittement de ces amendes doit être calculée sur le montant de* deux amendes cumulées (3). C pén.,52 et 95; LL 17 avril 1832, art. & et 13 dec. 1818, ar*. 8.) — Id.
Ir° Espèce. —'(Sécher et Galwri.) — arrêt.
1 LA COUR; — Attcndn que l^s premiers (oges ont reconnu avec raison que les deux appelants ont été involontairement la cause delà mort du nommé Bouldé;— Attendu qu'en traitant à forfait avec pécher pour déblayer une certaine quantité de terrain, les frères Bouldé, simples ouvriers de carrière», ne s'étaient chargés que d'un l ra va il'rcsl rei ni rentrant dans la généralité de l'exploitation (font Sécher et son agentavaiteonservé la direction et la surveillance, et, par conséquent, U res-
dUOJ-il 1 f lit >! - 'h.!' II"-. .' >'■■ ii 'X11 !•! cli"!'
, (1-2) Jurisprudence rgnslame. V^Cass. f 7 u*«i 18&S (P.1865.78&, — S.J8<ftl.l.ài7); Boprjte». T3 janv. 4867 {ÎM857.4$8. — S. 1807.2. HO); Lyon, 23 ianv. 1807 (Kl867.1f67,— 8,'t8#7.,t. ; 853), et les renvois, V. âuss» l'arrêt qu Uni t. ,
(8) Cette deVïiiop rmUe J»os )a jurisprudence. | .y. gén. Pal., et Suip., V Contrainte par n. 610 et su^v., ei Table
eori.t
eod. tri*., u, 248.
gin. Devill. et;
ponsabiUié à laquelle les frères Bouldé ne s'étaient nullement substitués; — Continue.
En ce qui concerne la contrainte par corps: —Attendu que les deux appelants ayant été condamnés solidairement aux amendes prononcées contre chacun d'eux, et que Gabori, quoique personnellement conda m né à 25 fr. d'amende, pourrait être contraint au paiement de celle qui incombe à Sécher, comme celui-ci à celle qui regarde son coprévenu, lu durée de la contrainte par corps à exercer pour l'acquittement de cesaraendes doit être calculée sur Je montant des deux amende* cumulées; — iPar ces motifs, disant droit à cet égard sur rappel du miuistôre public, réforme sur ce point la décision des pn>miers juges, et fixe à quarante jours la durée de te contrainte par corpi à exercer contre chacun des condamnés. . -, ; !,.».!>
Du ff> mars 4868. — C- Angers, ch. enrf . — MM. de Gner de Boisjoliu, prés.; Merveilleux Duvignaux, av. gén.
2* Espèce. -(h^v C. Mouillon.}TARttftT:
LA COUR ;— Considérante!» droit, qu'aux termes de l'ar». |:?84, (J. Nap., h responsabilité à laquelle cet article soumet les commettants ne repose pas seulement sur le choix qu'ils font de leurs préposés, mais encore et surtout sur le droit qu'ils ont île leur donner des ordres et des instructions pour empêcher le dommage causé par ces préposés dans le* fonctions auxquelles ils les emploient. ; L— Que, sans celle -surveillance et cette autorité, il n'existe pas de véritables commettants ; et qu'en créant une exception
3 ni fait remonter à autrui la responsabilité 'un fait qui n'est pas le sien, la lot ne peut s'interpréter que dans un sens restrictif, sous peine de dépasser le but et de blesser l'éqoité ;— En fait, que*, quelles que «oient les tristes conséquences de l'accident armé h Mmiilloc, le 11 jnill. 186«, dans la carrière de .Saint Gilles, Pftge père et fils ne peuvent être responsable s «le la négligence de Fil»*- Ire dans l'exploitation ; que Filialre est an entrepreneur à forfait, exploitant ta carrière à se» risques cl périls, et sans que les appelants, qui habitent Lyon, se soient réservé aucun droit de surveillance relalivemen.1 aux conditions matérielles dans lesquelles l'extraction du plâtre s'exerçait; — Que, pourvu que la loi du contrat fût respectée , Page père et fils n'avaient aucun autre intérêt ; qu'ils ne devaient et ne pouvaient s'immiscer ni dans le choix des ouvriers, ni dans la direction des opérations, ni dans l'installa lion de l'outillage ; que complètement é»raigère an mode d'exécution des travaux, c'est donc à tort qu'ils ont été considérés par lès premiers juges comme les commettants de Eiliâtre et celui-ci comme leur prépose; que M ouil Ion, en gage et salarié par ce derme r, n'a jamais connu que mi; qoe, par conséquent, il ne peut ciL udic au delà, uiic i^ponsabiUlé de second degré qui lie doit s'appliquer qu'aux cas spécialement prévus et dctet ini-
nés ; — Que, d ailleurs, et en présence des dénégations formelles de* appelant*, c'est à l'intimé, comme demandeur, à prouver que Fibàire était leur prepon-, qu'il ne demande même noi»4 a établir devant la Cour ; — Par CCBjnotifft, inlirme, <'ic. . utllo
..Du Taowt, 1868* .-t G. Dijon, V ch. — MJi. Ne vou-Lemaire, air prés. ; Hcraard, av. gj^;, (Lambert cl dlAzinceuf t, av. -»p .tiiorn
vh,, >mi» 1< niiin wii nfu».<|i iiiisti :••'!
lit ;»»«.•.» ■Inu.U Eilltlttl J!> MM .pHON 7 ««AMWfl^ .
l ji
OTliiô >o-
. 1 '■' £« disposition de ïart.ï.> de la loi du 21 avril ,1*11), d après laquelle a y a lieu ri ind«miMÏ<i d'M«« miiM-.ffi (aww de, l'autre, lorsque, par i effet du .voisinage Ou pour toute autre cause, les travaux d'exploitation d'une mine occasionnent des dommages à l'exploitation d'une Autre msm,à raison des eaux qui pénètrent dan* cette dernière en plus grande quantité, n'eshpa* applicable au cas oùM dommage est occasionné par fin (Ut ration des eaux pluviales, *ans aucun ft d exl»'oi talion personnel a l'un des entrepreneurs» ,in.|ii,' iifKH'ic;ti"i n >
2? Le concessionnaire d'une mine gui en a affermé l'exploitation à un litre agité juir l'administration , n'est pas responsable du fait personnel de son fermier (1). (C. iNap., 13p4ft}:nr> , > lu, |i>.- 4iOlil i*31 tili .
' (^uilleminot C. Brunei.)— ahrêt.
LA COUR; — - Considérant qu'en irepre-
neur et fermier d'une carrière de schistes bitumineux, dite de Poisot, concédée par l'Etat au comte d Estera*, lie 47 déc. i&i6, GuUlemioot réclame à Uni net, en vertu de l'art 45 de la loi du 21 avril 1810, 30,000 fr. de dommages-intérêts à litre de réparation du préjudice causé à son exploitation par l'infiltration de* eaux provenant de la carrière voisine appartenant a ce dernier ; nr Que Brunei soutient au contraire que, ai une concession de môme nature appelée la Commaille, lui a été antérieurement accordée le 12 aoâi 4847, comme propriétaire de (a surface, il est de notoriété publique qu'il ne l'a ja rftaîs" è xpTôllee par lui-même, cl notamme ni qu'il l a affermée pour 1 7 années par un bail du 1er déc. 18G3, àn la société Rouy, agréée par l'administration ; qu'il ne peut dés lors être tenu du fait personnel de l'exploitant, et qu&Guilleminot est d'autant moins fondé à invoquer la loi de i 810, que les travaux de la Comoiaille sont abandonnés depuis qu'il a intenté son action, que la compagnie Rouy est tombée en faillite, et que dans les conditions de fait et de droit où il est placé, lui, Brunei, ne peut être déclaré responsable d'un dommage qui n'est pas son œuvre , si
it;.p
(I) V. l'arrêt qui précède et les renvois.
En ce qui touche l'application de la loi dn 21 avrill 810: — Considérant que l'art. 43 est complètement inapplicable a l'eiaket qu'il y a tien, en effet, à indemnité d u ne. ) mine en faveur de l'autre lorsqne, par l'effet du voisinage ou pour tome autre cause, ta travaux d'exploitation d'une mine oecasio»nent desdommages à l'ex ploHatioo d'aneantre mine » raison des eau v q«i pénètrent .lans < c tte dernière «n plus grande quantité : tor* que, d'un autre côté , e«s mêmes travaux
produisent un effet contraire et tendent à évacuer tout ou partie des eaux d'une autre mine ; mais que* éeltéu^posirjkrtr'e'e loi spéciale, édictée.eo /vue d'un. faU délenmné, ne peut être étendue an delà dés cas qu'elle a »réyii8: — (jae si, par une joslè lot de rèçt- >rociié, l'exploitant obtfge d'augménicrTa orce de ses machines tfépulsement aoïtêire ndentirisé par ceint qui réduit les sfennes et diminue d'autant ses dépenses, Osr ifc condition que ta communication des deux mines se sera opérée par tm ffM d'etptoltaUon personnel a l'un des entreprenéorr,^ Qu'il ne s';) pi t dam lVspèee ni du voislnatge souterrain des deux carrières, ni do déverse* ment des eanr naturelles dn sel -pénétrant de l'une dans l'antre par suite des travaux effectués, ni des conséquences juridiques que régit cette législation nârticoHèrer^ Wi' noo-scotemenl In Commaille? s'est tottjoew exploitée a ciel ouvert; nntnï que les eswix dont l'écoulement a provoqué ht demande sf tardive ^lc Gfrittèniinot sont, >e3e laven *': tous, des eaux pluviales amassées lentement sur un sol granitique1 e< y séjournant; qwé leurinnitration serait par conséquent indépendante de la volonté même «de la «oetéfé Rouy et étrangère à son exploitation ^Qat dans tous les cas, ce n'çsl, jpas deux ans après l'abandon (les travaux de Commaille par cette société tombée depuis eu falllicé* et comme conséquence directe de travaux qui n'existent plus, que l'appelant eftt dt former son action si elle avait eu Une eansé réellement Bériettse; que Rouy n'est pas responsable d'un fait qui n'eut pas le sien et qpe Rmnet, q»i ne s'est jamais livré à 1^ iMetion du schiste, l>nt encure UnolHs1^
Ll" 'il n'est dotlC pat bjeioia do s» al iip r ffJSj le .
ppint de savoir si le fermier, exploitant ppv son compte, a pu valablement prendre il si charge, aux termes du bail, toutes les indemnités à payera l'indemnité prévne par l'artJ -45 de la loi de «810 ne pouvant avoir lien •la n s l'espèce; — Qu'au surplus, et alors même que Rappelant aurait invoqué les principes dn droit commnn, l'art. 13»*, C. **pï n 'établit entre le bailleur et fe preneur la*1 cdn de ces liens de dépeudanee et de subordination qui font peser sur le maître e#J£ supérieur la responsabilité dti fait d'? et qu'en admettant nue le propriétaire j être tenu des conséquences civiles d* abusif ou illégal de jouissance de la efio* louée, quand cet abus on cette illépafitéeft
l'effet nécessaire ou l'exécution directe des
| .s : -t !kô^i »:..t~h«-»
.vu l f — .»o-5l vî"'
stipulation s. du tmlr il ne «aurait répondre «tes faits personnels .lu locataire qui nn agi que d'après sa volonté, dans son intérêt exclusif, sans 1 aveuîetiàé'in&Udtt bailleur
leminoi ne peut deac.1 être ace uuiJ lie ; **4*ai! ces mollis, continue, «te. ,; <*xtffiruob>ejb um Du . 7 »«* 1 86K .tn* Ci > Dijonv i W <: b . - M M . Neveu - Lemaire. IV pj w . ; Bernandy^ gen>; d'A«r*»urt «t^ueot, a«4»> niMK nu b .yiq i; inotiii^i "> •■"■■■""■■ ' -H nu Jas*îrib<vii nlnr. »nn I» /iH.'t >ob ••inr.u in» jmi inirnij -I (♦(^«initiât .;,.,„
■ <»î»i« >»ii'Ht»i<) >•» î ■ r*tit*i»; ; » , i»U --
avaient réciproquement stipulé à titre de gain de survie et au proiit du survivant d'entre eux dans leur contrat de mariage; — Attendu quu l'un des enfants qui ont ooncouru à l'acte de partage* et celui que 1er père et mère une investi de lit 'part préciputaine, demande la nullité de cet acte par les motifs que les père ertoèré, en renonçant par anticipation au gain de survie qu'ils avaient l'un et l'autre stipulé au profit du survivant, onS^Onué réellement à une succession non ouverte et, qu/iU ont irrité ,
Ie La demande en nullité d'une donation ptécipuiaire fait* l'un <l« enfants , par ses père et mère -dans le partage uni ici'/* de leurs (tiens, moyennant de* prestations en na* tWJL et m araenl payables immédiatement^ être formétduvu ant dm donateurs (i)- (C^«*P-|4Q79r) ••■vnni,,i /w,\> - >u IlitnidJlM La renonciation par le* père et mère, dans le partage antusipé de leurs biens taure leurs cnfaMhA la donation, y iïits sciaient faite mutuelUment dans leur çantratde mnage, de l'usufruit des fans du pré mourant, est nulle, mu comme contraine à l' immutabilité1 des cossventiens, matrimoniale») suit comme ponant sur une succtmçm future <2). ^C, Nan.,„7d|»1Uâ0.et.4^5.> ,,,,,, .-t. Z*
ht cette nuit tti, Liant d'ordr^puitlic, n'est
pat couverte par la renonesationque l'époux .sur vivant aurait, après le décè$ de s a* tonjoùst, r£noumU*Mr ,u*M9.T4auU4r (Zl> ,
•20 juin \ jugement du tribunal d« Condon» ainsi owiçn;,^ «.AM^n^u ^u'an* *e*w me*d'un acte, d^*$6S^ les époux Ouraad se sont Uen us de leurs en tiers biens et en ont
opéré le partage ontro.toustewrs enfantait, pour donner à leur disposition plus de tuile et détendue» ils ou* Tuu et loutre renoncé à l'usufruit, 4e. la i moitié des biens, qu'ils
•tu ou lilhliolu/^ .R'ÎIIIT»! d liovtf! >i> jnn (J) II eal de. i^ii^ip©^ AVt»ftfi*nnu^UWoui. en rwciawn d uu p wUgo d^ruUut, Xai> rfunjoiur. «cineai ov,\$ p*r«.*t, Uiaqse, no pe<U vire in, tenu* qu'après le 4<^ du derwjer .ppqurant des . Y. Ca
donjUuurs
sa. % janv. et, 18 juin 1867 (P., * 701,— ?S.48d7.M0 êt,i9Th,pite*
indications 4e* notes,, 4dde Jfa ^ttwmZVft» dp»
paru d ose, n„i4^. i\éanj»oi«HH danaiVtpà^x tuellfj, l'wuoti «u uulhtt ft'aUaquAAt, uan au par ugu , lui-iuiu^(jn«is,*à- U.(dunAU>a prikipuuke,] r couteuue dans ^partage, et J'anti» farti)*.*** Uire cUitl ïouuii!. u des < undjUôO*tdofll,la »é«r lisauun pouvait.ftiradiiuu^ieuituii ejafrîa» V,«st à bon droit ^ai'a^p^twndu principe ci rdes»^ a éid ■ variée»,', ^n-n un m
V. Caen,23 mai 1801(P. 1863.376.— S.1862. 2. Axnte 1868.— Il* UV.
sur une "succession future liais, 'attendu que la stipulation d'un gain de survie entre époux dans leur contrat de mariage fie constitue pas an droit héréditaire sut la sulvcsstonlfun <le l'autre, mais qu'il constitue au contraire ne «impie droit de créance, dont la ^pétition doit être exercée sur la succession1 lu prémourant des époux ; si donc la loi to*n» de renoncer à «ne succession future' 1 ou de traiter sur «ne telle' succession, rin* > terdietion n'intéresse ni n'atteint que les seuls héritiers «t ne s'applique pas aux créancière qui ont des droits àf exercer «ur «ne succession non ouverte; -—Attenduwiae ^
fpin de survie réciproquement stipule par1" es époux Durand, et an profit du survivant, dans leur contrat de mariage, ne Constitue quuu droit de créance sur la succession du prétaoùraet; qu'ils ont pu par anticipationrenoncer i un tel droit sans contrevenir aux dispositions des articles 791 .et 1130, C, Nap.; -►-Aitendu que, par suite, il y a lieu de dé- Qlarer mal fondée l'action en nullité introduite par Lajua, comme tuteur de son enfant mi- ' neur, contre l'acte de. partage du 47 juin 186i,- J- Par ces motifBi'efcl» »''"■'> ' insd i ■ Appel }>ar Lajus. — Les intimés opposent une lin de non-receveir prise de ee que le partage du 27 Juin 4662 n aurait pu être attatpté qv'après le décès du survivant des asudanLs donateurs, parce une tons leurs eus avaient été confondus dans l'acte de nation» un ■»!>•* m non us ut^iiinM louu-iil »oh m ■ . , i . ARttÊT1 ":| uoidatruH» • >{ • ■»»(<• rtt. i.i liUMIituViillfi "iJ** u illi n
LA COUR Sur la «n de noa-recevn^:- :
. -,i 1 m. Mii.i'i'.'.j iIm ■"»(>. n 'd> )-,•» li ,:khA
7 K et la note. Adde 11M. Aubry et Rau, d'a-'T ;9 Zacbari»k U i, 5 503 tns, y. 3i0, •tSXté 'b : mSteéO; Larombitre, 0/^.7., sur l 'art. H 30, n. 20. ; I (3^ La qu en lion dé savoir si 4a siipolatio» sur 1 ubd satoceation fuiur.> p-ut être ratifié aprê* l'ouvciiure de la succession «t controversée ; V. !Ul>. fém. PaLyV* Rnt^ianuin, n. 16 ei soi v.; Tnble yen. DwilLet <}ilb., v* Suctmion fUtureAM» 08 et rui v. — (ju.nt a la nulJiUi produite par une>«'>
onaation à une insutuuon contraelUalle, il a -éié jugé que cette nalhtet peut étm conven-- par ufca raUflcatioQ. postérieure à ta dissolution do I mjariage; mais 0^1 a lors la renonciation ne prend- •»
if avTTTrsla (^.T8l2.1. 711. -S.Î8iJ. 2.385),
renvois • e 1 .1 > • ,..-iqn,..i iv ,7 t
— Attendu nue le* intimés prétendent que dans l'acte de partage du 27 juin iëG'2 , les biens des père et mère ont été mêlés et confondus, et que l'un des ascendants est encore en vie; qu'en cet état aucun des enfants ne peut être reçu à critiquer cet acte qu'après le décès de ce dernier ;— Que les appelants répondent avec raison qu'ils n'attaquent point le partage, mais la donation qu'il renferme, mais le don de l'usufruit fait par les père et mère moyennant certaines prestations en nature et en argent qu'on doit payer immédiatement; qu'ils ont doue un. intérêt né et actuel pour agir.
Au fond : — Attendu qu'aux termes de l'art. -131)3, C. Nap., les conventions matrimoniales ne peuvent recevoir aucun changement après la célébration de l'union conjugale; que dans le mariage il n'y a que l'entrée de libre; que c'est alors qu'il faut prendre ses précautions et mettre l'intérêt des deux époux à l'abri des séductions qni pourraient pins tard le compromettre; que le contrat ne touche pas seulement à la personne des conjointe, qu'il réagit sur la lamine entière, sur les enfants à naître et sur les tiers; qu'aussi l'immutabilité des conventions qu'il renferme est do son essence ; que ce serait, par suite, modifier, violer ce contrat qoe de renoncer, soit d'une manière absolue, soit au profil d'un enfant, à un usufruit stipulé dans cet acte ; que c'est cependant ce qu'ont fait les père et mère dans le partage du 27 jnin 1862: — Que déplus, en cédant moyennant une pension annuelle cet usufruit, ils ont traité sur une succession future ; que cet usufruit est éventuel, parce qu il est subordonné à la survie du donateur; qu'il est incertain quant à sa quotité; qu i tort le tribunal a Considéré ce don d'usufruit eomme une créance pour le survivant des époux ; que cet usufruit est au contraire un vrai droit successif, et ressemble de tous points à celui d'un enfant qui doitfcérrter de son père et nfest pas plus une créance que le droit d'un réservataire sur la succession de son auteur ;
Attendu qu'en admettant que la mère survivante ait, après le décès de son mari, renoncé par un acte régulier a son usufruit sur les biens de son mari, cette renonciation, dont on ne rapporte d'ailleurs aucune preuve, ne sufllraitpas pour donner iavic au don d'usufruit contenu dans le partage du 27 juin précité ,
. (i) C'est Uno question rontroversoo que celle U» «avoir si, en matière de distribution par contribution, It» créneler peut produira ses titres après le d<Hai accorde" pnr l'art. 060, C. proc. V. Rèp. obi. Pal. «Supp.. r» Dùtrlb. par contrib., n. 74 ft solv.; Table qèn. ftevill. «»t Gilk, eod. »vn. " efwiV. Adde dans ï«* sens do la déchéance du créancier, Cas*. «3 nôv. 1361 (I». 1862.409 — <U 861. 1.940); MM. ttiocfcc, fiiet. de proc, v Distrib.par cotttrùX,su Wo**aiv.: Rodière. Cnmp. et proc, t. 8, p. 244.— En sens contraire, M. Uoitard, ««dit. Colmet-dAage, Leç.
puisque cette donation, contraire aux art. 1395, 791 et 1130, C. Nap., était radicalement nulle ab initio, et nulle d'une nullité d'ordre public ; — Attendu que ce don et le partage forment ici un tout indivisible et que la nullité de l'un entraîne nécessairement la nullité de l'autre ; —Par ces motifs, réformant, etc. • t f i / »
Du 13 juill. I8G8. — C. Agen, cb. eiv. -r MM. Sorbier, l,rprés.; Drémc, V* av. géu.; Delpech et Correul de JLibaUie (du barreau d'Auch),av. ,.
DIJ05 8 juillet 1868. ' ' 1 J(
Distiubutior par coNTinin ion, GaiAittE non liql-idi, Titres (pnowxrrt©* D*y.
La femme demanderesse en séparation de biens qui réclame sa collocalion, puur le moulant de set reprise*, sur une tomme en distribution apparlenant à sonmari,nepeut> sous prétexte que le chiffre desdites reprises est encore indéterminé, se borner à énoncer dans sa demande les titres à l'appui; e II* doit, à peine de déchéance, produire dans le délai prescrit par l'art. 000, C, proc., les /»• très susceptibles d'établir V existence et la quotité probable de sa créance prétendue, tels que son contrat de mariage, sa demande en séparation de biens, etc. (I). (C. proc., 660.)
...Sauf à se prévaloir, même après le délai expiré, de la liquidation de ses reprises uitérieurement opérée, et quelle s'était (roture dans l'impossibité de présenter plus tM (2).
(Bezu C. Etienne.)
La dame Etienne, qui poursuivait sa séparation de biens contre son mari, a, pendant le cours de l'Instance, demandé à être colloquée, a raison de ses reprises, sur une somme appartenant à celui-ci et qui était en distribution. Elle s'était bornée a énoncer dans f-;a demande les titres pouvant la juStitier, mais sans les produire au juge-couitui*sairc, qui, néanmoins, admit sa créancedatis le règlement provisoire. — Cette Cûllocalioû a été contestée par les créanciers. — Malgré l'expiration du délai de l'art. GGO, C. proi,,, la dame Etienne a cru pouvoir encore produire ses litres après la séparation prononcée et la liquidation de ses reprises achevée.
Jugement du tribunal de Chaumont qui
de- proc. t. â, n. 896.— Kn «ouèro (FotdrK '» question est moias douteuse, ei la Cour d^assssnon admet le créancier qui a foravi sa demanda
I en colkxation dans k délai légal, à pmbùrt f 1térieureinent les titres qu'il a omis de joinis*» l'appui. V. arrêt du 3 juin 1867 (P.186:.A94.~ S. 1807.1.200), et la note. ., . ,v. r •«
i (2) V. comme anal, on ce sens, en, mou** d'ordre, Cass. 19 août 1863 (P. 1864.418. — S. 1864.1 .26), «H le rem-oi: Grenoble; 28 au6 11807,'
.suprà, p. 1121. v ■
prononce la forclusion eôntre la dame Etienne cl ordonne son retranchement du
Appel par îa dame Etienne.
LA COUR; — Considérant que l'énoncialîon des litres sur lesquels un créancier appuie sa demande eh collocation, ne saurait remplacer la production de ces titres exigée par l'art. 660, C. proc., et nécessaire soit au magistrat, s oit aux antresxréanciers, pour apprécier le fondement et l'étendue de la demande ; — Que la dame Etienne, en présentant* le 28 nov. 4867, au juge -commissaire, sa demande en collocation sur les -valeurs appartenant à son mari qui étaient à distribuer, devait l'appuyer, ce qu'elle n*a point (ait, 1* de la production de son contrat de mariage ; 2° de l'acte de partage de la sdccèssion de sa mèrej 3° de la demande en séparation de biens qu'elle avait formée Contre son mari, titres qui pouvaient établir l'existence et la quotité probable des reprises qu'elle prétendait exercer contre lui ; — Qu'a la vérité ces pièces n'établissaient pas qu'elle eAt un droit actuellement réglé cl définitif, mais qu'elles étaient la base de ses prétentions et pouvaient seules donner au juge le moyen de les apprécier dans leur éventualité, et aux autres créanciers celui de les admettre on de les discuter ; — Que c'était aussi par cette production que la dame Etienne aurait pu se donner le droil de se prévaloir plus tard de la liquidation de ses reprises intervenue le 17 janv. 1868, et qu'elle était dans l'Impossibilité de présenter avant celte date. — Considérant que la sommation de produire faite aux créanciers étant a la date du 21 nov. 1867, le règlement provisoire de collocaiion à cefle du 30 déc. 1867, tandis que la production des pièces faite par la dame Etienne n'a eu lieu que le 28 ianv. 1808, c'est avec raison que le tribunal a déclare «ne la demande de la dame Etienne était frappée de forclusion cl devait êire retranchée du règlement dé collocation fait par le tuge-commlssaire; — Confirme, etc.
l)U 8 juill. 1868.-C. Dijon, 3* ch.— MM. Boissard, prés.; Proust, av. gén.
AHGERS 3 juillet 1868. -
1° Action en justice, Action ad futubux. — 2° Notaire, Responsabilité, Action
AD FUTIBCM.
fLa menace d'un préjudice éventuel est une cause légitime d'action lorsqu'elle se produit sérieusement et qu'eue peut nuire au crédit et à la situation de celui à qui elle est adressée (1). (C. Nap., 1382.)
2' Ainsi, un notaire menacé par sm elt'en. d'une poursuite en responsabilité est recevez ble à actionner celui-ci en justice pour faire déclarer qu'aucune responsabilité ne peut être incoquée contre lui, n d'ailleurs ta menace dont il s'agit, répétée dans plusieurs lettres missives et confirmée par Us agissements de son auteur, a acquis une noioiiété qui pourrait porter atteinte à son crédit -et à sa situation d'officier publie.
(Cbelle C Ribault.)— arrêt.
LA COUR; — Attendu que le sieur Uory, aujourd'hui représenté parsa veuve, devenue femme Ribault, a prêté, sur simple bille tv au cours de 1864k par l'intermédiaire de CheJle, alors notaire a Saveniôres, et actuellement notaire à Ancenis, une somme de 2 000 te. aux époux Auguste Avenant, négociants à Angers ; — Attendu qu'Auguste Avenant est décédé, au cours de janv. 1866, en état de cessation de paiements; que sa succession ne peut donner que de faibles dividendes ; que la veuve Ribault a élevé la prétention de rendre Cbelle responsable du prêt, et que cette prétention s'est nettement manifestée par deux lettres adressées à Chetle, au nom de cette femme, les 30 juin et lw aoaii867; — Attendu que, h la suite de ces le lires, Chclle a fait citer les époux Ribault devant le tribunal d'Angers, pour voir dire que les héritiers Avenant sontseul6 débiteurs envers eux du placement de 2,000 fr., et qu'aucune responsabilité ne peut cire invoquée conure lui, et que les époux Ribault ont seulement conclu a ce que Cbelle fût déclaré nou reccvable dans ses demandes, lins et conclu» sions ; — Attendu que, par le jugementdont est appel (rendu par le tribunal d'Angers le 21 avril 1868), Cbelle a été déclaré uon rccevablc en sa demande et condamné à 100 fr. de dommages-intérêts envers les époux Ribault ;
Sur cette fin de non-recevoir : — Attendu qu'il est vrai que, en principe général, il n'appartient pas à un défendeur de se constituer arbitrairement demandeur, et d'appeler en justice une personue qui ne reclame rien, sous le prétexte qu'elle pourrait réclamer plus tard ; — Mais attendu que la menace d'un préjudice éventuel est une cause légitime d'action, quand cette menace se produit sérieusement, et quand elle peut nuire au crédit ou à la situation de celui à qui elle a été adressée; — Attendu que Lhelle a été sérieusement menacé d'une poursuite en responsabilité par les deux lettrès qui lui ont été adressées au nom de la femme Ribault, ;--.Qu'oit objecte en vain que la femme Ribault n avait pas été autorisée par son mari à faire écrire ces lettres ; qu'en droit l'autorisation du mari n'est pas exigée
<1) V.anal. en ce sens, Bordeaux, !5 fo"V. 1851 (P.185I.2.I52.— S.i85t.2.283),ei les renvois, V. aussi Toulouse, 2 i fev. 1834 (P.1831.2.476.
-S.185i2.169); Pari*, l"avrit 1862 fP.1862 . '949.- S.I862.2.145); Cass. 29 mai 180C (P. 1866.907.— S.1866.1. 338), et la note.
VJtiUHNAE IJllMAlJâlMfclil'Il
en pareille matière*; qu'en Cail l'altitude actuelle des époux UibauJt démontre que le mari a approuvé I» réclamât ion Ut* sa femme; — Attendu que les époux Uihaull ne se aonfii pas présentés pour toucher le dividendeoffert par la liquidation Avenant. clqtieCbelle a intérêt à luire décidée qui, de lui ou des «poux Uihaull, doit concourir ;i ce dividende ; — Attendu que Ckelle a encore iul« i > t h latiwt juger une prétention qui, par sa persistance et la notoriété qu'elle a acquise, pourrait nuire à son crédit et porter atteinte à sa situation d'officier public ;— Que ce double intérêt est dewèwi fias manifeste et plus <gr.ix< par lo silence des époux Itibaull devant la justice, et qu'il en résulte pour Chelle le principe d'une action légitime ; — l'ai <<••> motiK hiiirmant, e4cy déclare les époux Kibauit mal tondes dans la un de nou-recevoir par eux à l'action de Cbelle; Déclare l'action de Chelle. régulièrement et à bon droit intentée ; Décharge Clic lie de la condamnation en 100 fr. de dommages cl intérêts prononcée contre lui Et attendu qu'il n'y a lieu» en l'état de l'affaire et en l'absence de conclusions des époux Hibault, tic siatucr suriesoonclusions de (.belle au fond, ni de prononcer une déchéance éventuelle contre les époux llibault ; — Dit que, dans le délai d'un mois, les époux llibault seront tenus de former et signifier les conclusions qu'il leur conviendra de prendre devant la Cour, cinoo et faute par eux tic se conformer à ces prescriptions dans ce délai, dit qu'il sera statué ainsi qu'il appartiendra, etc. i .
Du 3 juill. 1808.—C. Anf'ûrs.ch. civ. — MM. Métivier, 1rr prés.; Mcrveilleux-Dnvigiiatix, av.|jén.; Faire etCuitlon ainé, avi. \l <i?»b m (oui un ;
»1Bt| là
•iftd ttwq -uii 1° Jrc.KSiOT rxn Vprtièt. Pbofit-joint ,
Tlllftt NAf. DE rOMMF.RCR. — ■ 2e ExtCVTlOÎI IROV1S01RT., 9lMtSrSj TnlBtflAL l)t r.OM-
y\v*ct, Caution
,fu7MU--rr.q >) *oi ii »/oin lie , nrni;.ii«i't 99
1« L'ari. 1Î.3, ('. proc, relatif aux jugements de défaut profit-joint n'e*t pas obligatoire pour les tribunaux de commerce (1).
a» Les Cours impériales ne peuvent sur' seoir à l'exécution des jugcvients des tribunaux de commerce déclarée, même mal a pr&pos, exécutoires par provision sans caution (1), (C. proc, 439; G. connu., 047.)
/•;/ il m leur appartient même pas, en ce cas, d'ordonner qu'Une sera procédé ù L'exë'
lui-
lîESANCON 8 août 1868.
ration procuerrt* (ton (3).
Uttie
(1) C'est Usoloiion I* plus gtoralemoat «doptée. V. Aix, 21 juin 1858 ( P.1859.100<>.-_ S. 14511.3.373), et le renvoi. Addt Paris, 20 Jain 4801 (P. 1802.836.— S.18G2.2.2I7); MM. EMi darrido, Juridict. eottoner., n. 480; Démangeât, sur Bravard, Tr. de dr. omm., i. 0, p. 479.
(2-3) Sur le premier point, qui est constant,
Menans et Dnbost C. Oialanthiè et wv
.m|>TT) oiiu t) aananaft tjia nu cl an iiU'iino
LA COI H ; — Considérant «ne 1> nettftsite d'une prompte jtistic*. AinQjfé joilct les règles Je procédure devant la juriditiian commerciale : qiiesp.vialeuienUefi)Ujjjejnefli» par défaut, m fréquents en «eue matient, ont été, dans nu but d'accélération, l\ibj*t du dérogations à la procédure ej* rè|^M| t rat ces d'al>ord pMIM* art- »>" suis., C. proc., ont oie maintenues (>ta tard par l'art. 04i, C. o»umu., sauf l'exception limitative de l'art, 043, lequel bornant a rétablir les disposiltonô dtd.|<U I50,lr>8el 150, n'amodiliélaprocéduiffr.
déminent organisée qu'à l'égard d»
d'opposition et de la péremption des jugements par défunt, mais que ni les arl.ASéfh suiv., ni l'art. 013 précité, n'ont tappek k» prescriptions de l'art, luilsur les jugement d« jonciion en cas de non-corn; l'un des défendeurs : qu'une ritef»
londainentale d'après le tlruii coturouu •> :uissi rapprochée «les textes précités ne aurait aveu donné lieu a une double •#uns9fn> iitvolunlaire; que ce silence persistant et*e guilicatif s'explique au contraire, &nilfai k laiactèro exceptionnel de la prtkcédure < mcrciale, qui ue comporte pas le pu des avoués, connue dan» le W'tfsfm W l'art. I :»{, suit par la célérité iiiliâpjM ces procédures, et qui l'a emportég^aMej) pensée de la loi, sur le danger evonl l»eu froquenl dans la pratique, d< sions (Dutradicloires ; que les^J et les lenteurs qu'eussent entxaii levée ci la signification des jugement! m jonction , le délai d'une réassiga^ s'alliaient dillkileinent a la rapidité ei la simplicité des formes eomniefci^ comme à la procédure devant les justice* paix ; qu'elles auraient même pu. da«*0f»tains cas, favoriser des combinaisons ifr" toirea concertées entre « > -i< ieudetuf fMW éf li.ipp- r i une de( ision inwuediab ; que étaient donc de nature a c«impionieiirft<pi intérêts que la loi a voulu saoveg-< la promptitude de la décision ; — U ■ raison de la plus grande importance allaires déférées aux juges suporicirsH*1 {la souveraineté de leurs sentences, les 648, C. comm., et 649, C. proc., eoauV ms, ont srttMlt otix lUrmes oranaireî appels commerciaux et rendu, dès lorttijy gatnire le itrit.istère des ax -s. c
no* Slî'mt.M» tioun ttiq» T
V. A.x, 5 juill. 1802 fH.lSOa^.-Atf
107), ei le renvoi. — Sur le awond p*««e»t eoinroTer*^. V. dans le scnl dd l'iarAc^*» sus,Agert,9nè4H858aMfi59.92f.-' 9fi!f et «n bcbi eontraire. Uraw-S 27 atat-W»' (P. 1859.922); Aix, S jmll. 186» pr a t^Ai» .VT màt-tuaU JIM *h*. +:
au* rè^leifevffittafres, dans «©«wdélcrminé^^ laisse intacte l'organisation spéciale' 8e procédure, eommerejate an premier, degré^ Qu'il suit ne la qu en l'absence <l une disposition Tonnelle pour donner force obligatoire j l'an. 153 feiflnt tortribimaui de commerce, les demandeurs ne sont pas fondes à arguer 1 de nullité ' la sen < c née dont est a p - ! pe) ► >***! Qu' d wii t «wcttre' «ftiMlf né< Hmt'pss phi s rentlés1 duo* le' pre i n i er chef de leurs , conclusion» > snb sidin i res , ne s'agissait 1 H nos d'un jugement par défaut ; que d'ailleurs Vu otherifis qur a- adhéré aux nouveau * statuts lors de rassemble des aeiionnaires^ct qui sréïa eharyé. comme onnrnns^ire de surveillance, d'en peu rsim iv IV wcn lion , déelaran t aujourd'hui dans ses conclusions, dont i\ rai sera donné/ acte v uéeepter peinent «1 Km-i plement la sentence et sa signHicStiony'Iai prétendue nullité1'»»- îfall pas «rief aux demandeurs e I n e saurai t des lofs ê*e- > quée pareirx'j'' « 1 i Considérant, sur le setoend chef dés con^i s subsidiaires, que - les i prescription^ l. 647$'C:comm., sont absolues et in-
terdisent expressément aux Cours, -sous peine d'excès de pouvoir,1 'd'entmer da*» aucun cas KetéCiltrofr protisoire ordonnée par les tribunaux1 'de ; commerce et inséparable "de
itTQrS OCCIriKliiB y fJWf? W SfMH ITvUlïrB p056Hji€
à cet c «a rd se trouve dans ta faculté accordée aux parties de citer extraordinairement.
avec auinrisation, même a jour fixe , pour Polder W fbndï'^ e«è les attributions des Goure ,'cn pareille matière, sont donc nette* ment déterminées ; que la loi prnhino sous peine de nullité , et même, s'il v a tien, de dommages-intérêts, nou-senlemetrt unîtes défenses, mais même tout sursis \ que médp.> lieras conditions même extra-légales de levVui ion provisoire ne saurait être Ordonikt Ci lie exécntiôni niais la paralyser indirectement, et réformer la sentence dans l'une dé- Ses dispositions inattaquables , si ce* n'es! par les voies que trace l'art. 647, C. coin m.; — Considérant, au surplm^quelc s défendeurs justifient, du moins, en l'état d'une solvabilité su disante et pourraient invoquer le bénéfice de; 1 * d isposrtïon finale 1 dé l'art. 430, 0. proe. cî*.~ -^'Pirces motlft, etc.
•I>y 8auofi«68. C. Besancon, & eh^ MM: Loisemi,^*» prés.; Kstignard, av. gén.;
Forién et Oudetj aïr.
.ne *m .r'HhiM » m
— •«nu».'»
•i -«ti •»»»iie fi/mi*
ll'M ."'t(\
*-,\ >■ \ >. ALGER 141 janvier 1»68
- ' (l ,*W»I r" Ir .ttijflSI f» 'Ulîl eIr'>IIIUlO'- -l'Xfqi
. ; l ■ GAIIQN, ACQUÉBKtK, 1 h I ■« - 1 H^|JjS,t L'acquéreur qui, après avoir acquitté ton
.(t) G!ei»4* 'Solution qui prévaut en jurisprudence et ep doctrine. V. Ci*». 15 janv. 1833 (PJ chr.— S. 4883.1^! 14 440. 1638^6.4837.1. 1 33 — S. 1837.4.54) ; 4-5 ami 18i4 (P.1844.3. 678. *-S. 18 44. 1.848); 7 nov. 1854 <P. 1855.1. 661. -S L8»fc.4~.7t5), et les autours cite* en note. Adde MM. Mourlon, Tr. des tubrog., p.
prix 'émit > purger, M trouve • forcé de payer < us créancier intèrit^«tàt,l$ubn>gé de plein droit aux droits* , privilèges e» hypotMèqwm dp ce créanditr, ! non-teute mtvt mr ïâmmtwblt vendu, mait encore, sur tous lr* av ire» biens du débiteur hypethèquét à la tûrr i de la même créance (1 ) . (C . Nap.y i£*f , n*3.)
... Âlort wtiout qu'au moment du paiement, cet if subrogation a I été expretitémtnt stipulé* Mntr*- Vaeque>ew et le créancier paytf ÇÈ% t^ÎBirn c 'dh'up HtsiioJon r i Je
i MmW^m^miz:,
! l.\ GOI U ; — (>»sidérant qu'il est en „s. Unt, en fa il, quo par acte public des 1", -J
jet' 3 avril 18»>5, les héritiers Bourgeois acquirent idée é pnu v M*ro«oli certain^ inimeu* ( Ides désignés ai» oOnlrat, moyen nant un prixn
I de 68,000 fr ; , èontrat en mains J< q u e I ' a c i » • I porte que sur cette Sommev il lut pave aax vendeur, h b vue do notaire, Celle de! 36,000 fr.. dont ledit acte porte quittance, et <we; quant a ux 60,000 fr,> les aequérear» ! s'obligèrent à les payer, en l'acquit duTren*» ileor,"»nx créa nciers 'hypothécaires , auxquels lootie délégation nécessaire lut consentie a ce* «ffét Considérant que la transcription a révélé des inscriptions hypothécaires pour un chiffre supérieur à < ehii indiqué au contra t. et que i!es créanciers non paves au moyen de la uélégntion ci-dessus , ayant fait aux i acquéreurs sommation de payer on de éé~ > laisser, lesdits acquéreurs se disposaient à procéder aax formalités de la purpe, lorsqti'intervint, à la date do 1 \ juin 1865, en«4tre Morosoli, les héritiers Bourgeois et les. sieurs Douche et Batachlni, créanciers reslam à poyer-sar l'immMible, un règlement devant M* Porreliaga, notaire, aux termes
J duquel Morosoli désin téressa au moyen des fonds qui lui avaient été remis lors du contrat, intégraient lé s^ur Doucbe, et partiellement le sieur Barachinr; que pour parfaire la <créA«pe «a, dernier, les beri- 1 tiers Bourgeois durent lui paver . i lui pjrèrept en effet la «iompie de ^,797 Cr, OS; qu'il fut dit dans racle que tes licriliers pourgeuis
i se trouvaient, au moyen de ce paiement, légalement subrogés d'ans Puis les droits In jwtbéralres dtr sieur Barachini, non seules metit sur les immeubles acquis, mais encore sur' tous antres hypothéqués à la' même
] créance,' et> qu 'au besoin , toute subrogatûin i leur élan consentie on ces termes par ic
j sieur Barachini ; — -C< » n sid éra n t que e'e*4 «n \
I cet état *qtie les héritiers Bourgeois, & deron ver i ainsi qu'il ™ent d'être dit, de la sommé 'de 3,7*7 (Ci e. par eux payée à Barachini, en sus du prix stipulé dans leur^
t388; Gmtaiér; td., nw 870 ; Laton bière, TKèot. rtpmt. des ohlig., t. 3, sur l'art. 1154, S. 35 !er17r Marcadé, »ur l'itri. liBi , p. 544 ; Zacha- Irhe ët Màis4 âtl Vsr|dJ*U 3, § 558. p. 435. non- 1(5 ; Aubry etHsa. d'après jtadiarna, t. 3, 4 334, ip. i3f.'ieat&et.aota f4v .■»'■ .-1 .'
(3> V. conf.,Ga». 45 janv. 1833, précité
JOURNAL Ot> **W*>, j u
ac.te d'acquisition« out, connue subrogés à ce ' créa ucicr, soit en vertu de la subrogation légale de l'art. 12Ù1, 0. Nap., soiteu, vertu de la subrogation qu'il leur a couse ulie, demandé cl obtenu collocatiou dans l'ordre ouvert sur le prix .de Pauls e, immeuble affecté à la garantie de la créance Baracbini ;~ Que les premiers juges ont, sur le contredit formé pur Anglade, rejeté cette coHocaiion, par le motif que la subrogation que l'art. l2t>I, C. ?îap., édicté en faveur de l'acquéreur qui emploie son prix au paiement des créances inscrites sur l'immeuble, et qui est la seule cause que puistcut invoquer (es béritiers Bourgeois, n'a d'effet que sur l'immeuble acquis, cl non sur d'autres immeubles affectés à la garantie de ses créances ; que d'ailleurs, en payant la créance Baracbini, les béritiers Bourgeois n'ont fait que se libérer de ce qu'ils devaient ; qu'Us ont, par ce paiement, éteint la créance Baracliini, cl ne peuvent dune se prévaloir de droits se rattachant à celle créance qui a cessé d'exister ; qu'en laissant prélever 6ur le prix par Murosoli la somme de 3,707 fr. 0o c, qu'ils ont été contraiuts de payer une deuxième fois à Baracbini, ils ont commis une imprudence dout ils no peuvent pas être admis à se récupérer au détriment des créancier» inscrits; — Qu'ils'agit d'apprécier si une telle décision se justifie en fait et en droit,* — Considérant, à cet égard, que s'il est vrai» en principe, que la subrogation qui a lieu, a«ix termes de l'art, i 251, S % au profit de l'acquéreur qui paie des créanciers inscrits en déduction de son prix, ne lui confère d'autre droit que d'être colloque au lieu ci place de ces créanciers pavés, alin de n'être pas exposé à payer deux fois, il en est au-
trement de l'acquéreur qui, ayant acquitté le montant de son prix, se voit contraiut, pour éviter une dépossession, de payer des créanciers qui ne sont qu'ultérieurement révélés pour lui ; que, dans ce cas, la subrogation résultant de ce paiement au profit de l'acquéreur, aux termes de l'art. 12oJ, doit avoir reflet général qu'attribue à la subrogation l'art. 1249, C. ÎSap., et qu'elle s'étend notamment aux droits des créanciers iuserits sur d'autre» immeubles affectés à leurs créances; que l'on ne peut pas dire «lue l'éleuduc duuuéo»- eu pareil eas, à la subrogation ait pour résultat de permettre à l 'acquéreur de reprendre d'une maiu ce qu'il a payé de l'autre, aux termes de son contrat, puisqu'il n'est personnellement obligé qu'au paiement de son prix d'acquisition, et qu'il s'agit ici d'une somme payée en sus de ce prix, bypolkèse qui, d'ailleurs, ne cesse pas pour cela d'être régie par l'art. 1251, C. Nap., parce que, d une part, le § 2 de cet article s'applique d'une manière générale à tous paiements faiis par l'acquéreur aux créanciers inscrits 6ur l'immeuble par lui acquis; que, d'autre pari, l'acquéétaut tenu hypothécairement avec le
ciers inscrits, et ayant, eu conséquence,
iulérél à s'acquitter, il peut, à ce point de vue, se placer sous la protection du 5 3 du même article ;— El considérant qn il appert de l'acte des 1er, 2 et 3 avril 18U5, cl qu'il est, au surplus, reconnu en fait pat les premiers juges, comme il l'a été également en première instance > par l'appelant dont tes dénégations à. cet égard, devant la-Cour, ne peuvent prévaloir coutre les énonciations de l'acte authentique prémeulionné , que les 3,71*7 fr. 05 payée par les béritiers Bourgeois à Baraclùni et pour lesquels ils ont obtenu coHocaiion comme subrogés aux droits 4e ce créancier, avaient déjà une première fois été payés par eux à leur vendeur Morosoli, d'où il mu l que rien ne s'oppose à ce que 4a subrogation résultant à leur profil de ce paiement ne s'étende à l'immeuble dont le prix esl actuellement en distribution et qui était également affecté à la garantie dé Bar*cbiui ; - Qu'il y a d'autant plus lien de le décider ainsi que les héritiers Bourgeois poorraienl, au besoin, invoquer le bénéfice 4e la subrogulionconvenliouuelloqnece créancier leur a consentie dans tous ses droits; — Considérant enfin que peu importe, pour la décision de la cause, qu'en laissant prélever 4 leur vendeur sur leur prix, maigre l'existence de nombreuses inscriptions, b somme dont ils cliercbeut à se récupéreras moyen de leur coUocation dans l'ordre actuel, les béritiers Bourgeois auraient commis une imprudence; que cette imprudence n'était, en effet, de nature i mettre en péril que les intérêts propres des béritiers Bourgeois et ne pouvait nuire aux créanciers dont les droits ne sont point susceptibles d'être compromis par les paiements imprudemment faits par l'acquéreur ; que d'un autre côté, aucune loi n'interdit do réparer, dans la limite du droit, les conséquences d'une imprudence, et qu' Anglade ne peut pas pire faire un grief aux béritiers Bourgeois, qu'il n'eût pu en faire un à Baracbini lui-même, aux droits duquel ils sont subrogé*,! de donner mainlevée de l'inscription grevant à son profil l'immeuble acquis par les époux Bourgeois, pour s'en tenir à celle portant sur 1 autre immeuble affecté n sa garantie comme à celle d'Anglade môme ; — (Jue . par toutes ces considérations, le jugement dont est appel doit être réformé et le règlement provisoire maintenu ;— Par ces motifs, etc.
reur
vendeur, ou pour lui, au paiement des créan-
Du 18 janv. 1868. — C. Alger, 2° ch.-, MM. Brown, prés. ; Robinet de Clérv, a*, gén. ; Cbaberi et Félix Iluré, av.
» ► t . i-ttr ■ i y ■ ■<-■ t •>!»•. . •
1 AK 20 noWhaBre W6*J J ;
' I . .• .1. .j . .J , »» l'ilKV Ml Ait i W i
Contrat a la grosse, Avaries canons.
Le préteur à lagro$te ne peut, parut'
convention ipéeiale, ïaffrundiir de la contn-
! . .- s.ro/. *•> • i(i|o;» .£*.r o
JURISPRUDENCE ftfÂNÇ.VlSE.
avaries commune» (1). (C.eomm.,
(Feraud t. Dubernad.)
h ;ip J«> t2<tt1 i it /«. t i^fc^^J ***b- 3Ja*'l «i1 Lu jugement «lu tribunal de commerce de Marseille, du HUavr. 1867, avait ainsi statué eu ces tenues :— « Atieotio que le sieur Dubernad est porteur d'un billet à la grosse souscrit par le capitaine du navire Alcyon en cours de voyage, dans une relâche forcée pour subvenir a des dépense* de réparatiou d'avaries; — (juc.dans la suite de la traversée, de nouvelles avaries ont eu lien: — Que le capitaine, arrive a Marseille, a poursuivi devant le tribunal de céans une instance en règlement d'avaries communes, et a appelé dans cette instance le porteur dn billet de grosse pour le faire contribuer aux avaries communes postérieures au prêt; — Attendu que le porteur, pour se soustraire à la contribution demandée par le capitaine, s><t prévalu de la clause du contrat par laquelle le préteur a stipulé qu'il serait franc d'avaries tant communes que particulières ; — Attendu que l'art. .'MO. C. comin., qui a déclaré que le prêteur à la presse contribuerait aux avaries communes, qu'il contribuerait aussi aux avaries particulières, sauf con vent ion contraire, a été interprété par la jurisprudence, en i e sens que la faculté de la clause conï, ainsi quo l'indique d'ailleurs le texte e, ne s'applique qu'au* avaries particulières, et que la clause de frnncbise des avaries communes doit rester sans eflèt; — Que telle était l'ancienne doctrine ; que des jngeantérienrs ont rappelé les raisons sur , elle était fondée ; qu'il stitlit, après constater qu'elle a été suivie et maintenue parlé législateur du Code de commerce; — Far ces motifs, ordonne que le sieur Dubernad contribuera aux avaries communes éprouvées par le navire l nfon postérieurement au contrat à la grosse dont il est porteur; etc. • Appel par le sieur Dubernad.
tU£4ï\'4 norlqêwn i t>b ^j'jlnum vji|»iuli ARRÊT.
Jim» . • I •>ll>'» i thvti imiq ^lo'j-îiitoîl LA COIK ; — Attendu qu'aux termes do l'art. 330, C. comm., le prêteur à la grosse est tenu de contribuer aux avaries communes et aux avaries parlicuUères; que si le second paragraphe de cet article lui permet de sti-
(1) C'est co que la Cour d'Aix a tfcjà juR-i par un arrêt du Î5 nov. 1859 (Journal de Marrille, année 1860,— t. 88rtri58). Une opinion iforme est, du reste, enseignée par tous les auteurs. V. Mil. Ikvano, noie, sur Valin, ClMwm. sur l'ord. de la maritie, I. 3, t. 5, art. 16 ; Boulay-Paty, Dr. comm. mant., t. 3, p. 2*0; Dageville, Comment. C. eomm., t. 2, sur l'art. 330, p. 663; Favard, Repart.* v* Prêt à ta fjrmxse, * 6. n. 1; Pardessus. Dr. comm.. I. S. n. S.»:i; Guujet et Alerjçer, Diclionn. de dr.
pnler qu'il sera affranchi de ces derniêrés» on doit en induire à contrdtio que celte faenlté ne lui appartient pas en ee qui concerne les avànés grosses dont il est question (Tune manière distincte dans !e graphe précédent ; — Attendu que ee division en deux paragraplies a eu poi but d'éviter les difficultés d'interprétation qu'avait soulevées, par l'unité de son contexte, fart. 10, 1. 3, tit. S, de l'ordonnance de 1081, et de consacrer l'opinion des commentateurs niiî, cousidérant que l'obligation de répondre des avariés communes étaît de l'essence du prôt à la gross--. décidaient généralement que le prêteur ne pouvait s'en décharger par une convention «•^presse,- — Attendu que c'est conformément aux observations de la Cour de cassation, consultée sur le projet du Code de commerce , que la stipulation de
■rhîs "ment a' été prohibée reïâtiwmênl 'aux avaries communes, afin que les emprunteurs qui, comme clic le Taisait remarquer, se trouvent presque toujours a la discrétion des prêteurs à la grosse, n'eussent pas à subir des
; prêteur h ta grosse . des avaries communes, le capitaine du navire serait, dans bcanconp de cas, placé entre son devoir et le sacrifice de ses intérêts personnels; qu'il y aurait, dans une telle situation, un danger que la loi a eu raison de prévenir; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers jnges; — Confirme, etc.
Du ÎO nov. 1807. — C. Aix, lr« ch. — MM. Guérin, prés.; Keybaud, 1" av. gén.; Bouteille et Arnaud, av.
a-u.'-r ,il/p >.''•> 1 M't< e ■ 'l< 1" MHJII
PAB1S 15 février, 17 et 29 août 1868.
SOCIÉTÉ \CTE DE m ACHAT ET REVENTE,
iite , Compétence, Lettre de change.
e, Immeubles,
1TAT10.N, FaIL-
comïerciau:,
Les sociétés ayant pomr objet des immeubits sont essentiellement civiles : les <rrf.632ef 033, C.cvmm.y qui énumèrent les actes ayant un caractère de commercialité et réputent tels tous achu's de denrées et marchandises pour les revendre, ne comprennent point les . .i-M •>)» . mu.'» /ith , '>jiii. J jh •.wt.q i.
cornu., v* Grosse aventure, n. 71; Devilleneuvo et Mass<<, Diction*, du content, eomm. , v* Controt ,i la grote, u. 63 , Àlauwt. Comment . C. comm., t. 3, n. 1319; Dédarrrde, Comm. mnrit.t t. 3, n. 99Î ; Caumont, Dtcnonn. de dr. marii., v* Emprunt à la froese, n. 30. — Une décision en sens eonirairo résulte, ;to«tefofs, d'une sentence arbitrale rapporté* avee un arr^t de la Cour de Rouen, du i Itt. 1849 <P.1850. 1.676. — S.1850.S.25Î). V. ausai M. Masse" .Dr. eomm. t. i, n. 599.
.J^»A.i//.;n A'j/jii |,|*|ë|;J II ^WUIIBAL DU PALAIS.
I êUatnUt d'Jmmtuhlt*, (fnw> ifl nature L struclions pour fg rompre des f teri , a/on
reatsfe d (a commerciait'ie' (1). \ On ne peut donc coniidêrer comme ton»- j merciale, et, par fuite, justiciable è te seul f titre det tribunaux de commette ou suscep-1 tible d'être déclarée en faillite, une société formée en Vue soit a^oWertfr1' tme contessiem ffeaux tirées d'un fleuve et destinées à *«menter un'tanàl d'irrigation (8* ' espèce), soit de sè livret à l' achat, latente, la «ot»-! struction et l'exploitation de terrains oubAiiments (2).— et 3* espèces.
Il nUldjporte, dans te dernier tas, que le gérant ait reçu des statuts le pouvoir de parser des marchés, athetèr des matériaux, ercerf det ateliers et comtnQnditer des entre* prises; lies actes. tfWi n4ànt pour but que là mise en valeur des immeubles de fa société* n'étant que des accessoires àè la propriété de ces immeubles, dont Us prennent la nature et suivent la réglementation civile (3).
Ou, même, d'entteprendtt det eonv-
» ■ I I 1 1 I ■ I I I I I llr.iyi hfii l« il . î -ut .f» ;.} j.. .j },,.\ [
(1-6) Nous réunissons, pour en faire le sojét d'une annotation unique, trois arrêts qui résol- (P. vent, dans le taèmé sens et à propos d'espèces nhsi 1.6 Jolies, deux questions connexes, présentant up grand intérêt pratique. Les solutions consacrées par ces arrêts nous eembfent les seules conformes aux principes du droit, et offrent une importance d'autant plus g>andé que ïes Cours, notamment la Cour de Paris, de laquelle ÏH émanent, ont pl*s d'une fois adopté l'opinion contraire.— Examinons successivement les deux questions.
l.Xoht la première : L'achar d'immeubles pour les revendre, soit tels
.soit tels quels, soit par lots, soit après une appropriation, eonstitue-t-il un acte de commerce?— A consulter la doctrine et pour ceux qui se décident par le nombre des autorités, le doute n'existe pas. Là négative est enseignée pbr 1 1 çnode majoritédes auteurs. V. Rêp. gèn. Pàl
et Sûpp., v*
Acte de et GflL
commerce, n. 38 ; Table eoi. verb., n. 169. fi.
0<'ii. Devill.
aussi jes indications de la note sousCass. 6 juill 1808, Suprà, p. 1073.— Seols, MM. Goujat jet Merger, Vict. de aV. comm.. x* Acte de comm., n. 80 ; Frémy-Lignèville. Lègitl. des bât., 't.jl, p. 7 ; lieslay, Des commerç., n. 107; et Ëm. IUlivier, Rev. pral., t. 1, p. 341 et suiv., Ont soutenu l'avis opposé, mais en apportant dans la discussion une conviction si chaleureuse! et des arguments si spécieux qu'ils commandi l'attention et' provoquent une réfutation sei de la part de ceux qui s'écartent de leur sentiment. — D'ailleurs (a jurisprudence n'offre tas la même disproportion dans le nombrë des arfêts que chaque opinion peut revendiquer, et la Cour do Paris elle-même, comme nous l'avons ojéjà d.t, a prêté successivement son appui aux diux systèmes. V. dans le sens de l'opinion consairée par nos arrêts, Lyon, 26 fév. 18*9; Bourses, 4 déc. 1829 ; Bourges/ 10 mai 1843 (P.I844. 1.573.— S. 1844.3.37); Nancy, 18 mai 1840 (P.1850.1.S53. — S.1850.2.577); Cass. 4 j\irn 1850 (P. 1850.3.698. - S. 1850. 1.593) ; Paris,
-in . t . t
IL' -i I
que cettfjacûllë ne lui tUt d une 499% tuait te qut pouvait réaliser et qui, en fait, ne t'est pas régis*-
#e> (4);— «6pèce. -, ..oiunaèK
Le caractère d'une société se détermine par ton objet et non par la forme quelle a
adoptée * et 3> espèces,, u-. n, nftoet
Ainsi, une tociété civile par son cbjet m change panuic nature et ne devient pas commerciale par cela seul quelle aurait pris la forme d une dés sociétés régie* par U Codé de commerce, telle t qui la commandite ou l'anonymat ii" et ^ espèce^; e« aurait, soit divisé son capital en actions, soit contracté des emprunts au moyen dobligations au porteur <[" espèce), aucune disposition de loi ne s'opposant a ce que ct < facilités «4 avantages soient appropria aux sociétés civiles aussi bien qu'aux sociétés commerciales iH). '«I *o!j m-,-, <j ttsss iM forme de la société à responsabilité t-.finnuh ai\ iîi'h .( -.-j ..'1.^. f.opl-jup a» »0T.
i : i. jU-m ib taww\ir.'l 38 nov. 1851 (P.1663.L198) et 34 mai 1864 1864:588); Aix, 10 npv. 1854 ^P» 1854.
1.564. — S.iKo5.*.i45i; Caen. 10 août.' 4*57 (P . 1 8 59 . 888.«— .1858.3.414 Ltmqgasr 25 aoù t
1866 (Rev. juàie. Miii, 1868, (" pr;rt.,.ç^6). Dijon, 1 y mars 1868 qui suii. — Eu sonn c r traire : Paria, il fév. 1837 (Ki8ii .2.4li. S août 1847(P.4847.ti41i0); «lavr. 1849 (p.4850 1.108); 14 mai 4849 (K1849.3.199> «M ort 1851 fP.18»4.t1856); :Aixi 6 août iW^^rà, p. 4288. n i, \;h o «|
Pour nous, la vérité est que les immeubles w sont pas matière à opérations coomMirciaia^ — Nous acceptons vokHrtiers l'argument 4i> texte que l'on tire, en ce sons, de la rédaction 4e l'art. 633, C. comnu; le législateur, en donnant pour typa des actes de commerce l'adtai de f)smrèes et marchandises pour lea revendre, nia pas pU, d'après le sens traditionnel "iesnaot*. comprendre sous ces expressions denrer* q\ marchandises, les immeubles. Cet argument est rendu pu fort à nos yeux par cette considération, que les actes de commerce no trouvent pas leur définition dans des eonditiMs absolues de <trojt«v4^ii(ftice; ce sont des actes quo, pour d>* raUoiia d' utilité' pratique, la loi soustrait an droit commun, et n'git d une- façon spéciale au point d*. v» & la juridiction et de la sanction des obligaiioa* rontraefeoa. -Cen»! dé ter m m a non est ua pep arbitraire ; le législateur, en traçant une exception qui n'a rien de nécessaire en justice absolue, «*t tout puissant, et l'interprète ne doit pas des limites flxéee par le sens des mou josere* dans la loi. Eu outre, si le mot mardtan^t^ comprenait les immeubles,, la rommeraialtM s'appliquerait now-eealement à l'adwt d immeablfs pour les revendre, mais encore à l'aouat d'immeubles pour en louer l'usage, ur. ostte derni'cre conséquence est aasex a^aienmnUepoussée. V. notamment Parie, l&fuilL 186i iP.1861.939.- 8.1861. 3.588), et note sous Marseille,.
1867 (aapro, p. 109). D'où il suit que
igitized by
limitée que la loi du 23 mai 1863 parait avoir
M«^ft tïT>0 >.»u >VllflO) -\\ 1U0<1 ino'iVMnU
•maVthandîut dur» l 'enaernUedu paragraphe n'env
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Néanmoins, ce raisonnement nu sntlit pas pour for m or mlrv comte t ion . Un a répondu , ■ n. . u 'sans 'quelque^pparmiceide vUri^que te iL^eAfcteuflde 1808 n'avait paasangé aux iimieuhloÉ» parce que,' de *t» temps, «lia ipecolation ^portait moins
«pa > 1 1 é no r* fa* depuis sur.*» t»*» rite «mena-
? lut'.', tiiiiis .[n'eu »• Saurait ccnouire du là qu'il' avait vonlu I.'* exolare dU> commerce ; «|«e .r h-sj lermos par lui employés n'avateftean eflbt riendei ! mi natif : qu'aujourd'hui le jupe «t l'ialerpr&e, témoins de f ai t* nouveaux, dcv an m faire «mirer dkn* la >«aM*or ie nn p* u 1 1 u r |ie dû», actes de* cfemmercs dos opérations qui> portant sardes ion meubles, otatent ent&reineat *embUdde* à icellei
" meubles }' quasi,» donnant aa.tort-jnarcAundù* une applicau'on plus large, oa aucertaii« de U tradition, l'on ne forçait pas .de sans etymolog» que et en quelque sorte scientifique du mot.— f — Eu ptdww de tolo motifs, il non s parait qnè l'argument de texte a besoin d'être corroboré par ' desee^io^raïuoaa'tfuhttrdrB ^la$;ttl«vci.- , , xç •' ' Quelle <a été la pensée do législateur lorsqu'il a " déterminé lès actes do commerce * A«wil é té mû par i{> râWUf* qdi, de nos joUrèy-sotent applicables <yïéni'ipd€»litioo»''iiW |ea>lmmûai>le»t, Tels -aont 'a pour; nons irr véritables terme* du problème.. Les ' aetfes de 'commerce- ont été distingués ;de tous tes ' ,;' iittfi>» âetès wmédroani de* totefêwp«$ciiniaires de . l'homme, !• iuffn quel l'on pût les soumettrai à une «l> 'JuridicHén offrant comme avantage» principaux la célérité dans l'expédition des affaires' et l'ap- ' tftmfé <\» «eialfe d«i juges à statuer eur dosotnvea-,
— tkms qui, 4 raison do leur succession rapide» ont ' ' / beaucoup de clauses soua-entendue* ou exprimées
brièvement et veulent être complétées ou interprétées d'après las usages ; I" afin que ceux qui font du commerce tour profession, et qui su uo«-. vent eriMsr-^ p >r la multiplicité de leurs actes dans des relations de créancier et de débiteur avec uné'roule de personnes, ne pussent arrêter leurs paiements sans qu* des mesurée de prudeucejet do riguëar Vinssent assurer à leurs créanciersj le recouvrement et l» reparution d'un actif facilé à dissimuler. WoOe : législateur, a en outre penta jUsqare» 1867; que des obligations coetfactetskié ' ' eèffflsttCtsJ d'après i a solvabilité apparente du fô»
- ViieWi M doni l'eaecnuao ponctuxUe intéressé le sucées d'une foute doptrations eoehevêtrécav icr Hraieat «'tn> MaotionnéeS' par te contraints
rou
lu affecter particulièrement aux sociétés
que soie«t,te»?*e*,de spéculation de ejeux qui > \ Urmi, uesojUeveat, guère que kdes «dif^cujtéa.qBô. ,l#s tnbouaux \ oripaires sont parfaitemenis«fiast' ^.plus antes qosjes ..triqunau^ cqn- .SUlAirvs, à rvwu'ln-. Il n'\ a .Ion : pas de^aisoVt
-«aie de» jxroce* suscités, par,, les ^cuJa^ns sur les immeubles. Si, qe |éJ«? entreprises périclitent, l'actif qui répond 0p l rs^nipJisseroenl ^os oblï— ,lgati«ns,cAntrafyM,eqyeBja^ Uers n'est*, en gé- ,néfal« pas susceptible d< déparai : . . lés règles 4aOa déconrU^e peuyeni. s y^p, liguer. ; ,it n^est pas nécessaire recourir aqx^ , mesures ex« eptioone>lles da la faillite. J^es retards que la ius« .tioapeuA wivaiH,tes«rco^Unces, apporter à la marche «Je la pfc^idura d exécuiion forcée sont en rapport avec la nature a la marche ordinairement lente dei opérations sur les immeubles. nU oo^trainAe p^r, corps,, qui ^e comprenait pour des opérations à crédit et sans autre gage qne la solvabilité pniatiYfi ifl la pprwnMjgb.ljje^Xan
IfU • tu
- ul
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corps. — Lm immeubles, quelle que soU la toîonté de» hommes,- ne donneront temaj* lieu à * • eaosd do i l«tr impottat«e, -à des trausactiens aussi rVécroentos; aussi repeu-es que les miu- ' blés: teur ^valeur ue. subit pas tes m^taea flictuaiKHis que la valeur de» bteas mobiliers ,1 et mi la pmatptitada dans la conclusion, la, popo Qualité daasFexécutoon des allai r es engagées sur les meubles, tes. denrées, les objets de coasdm- • 1 maffou, sont des eonditioBS essentietles du suctjéSj — ■ Il rien 'est p*»' du i<saB«je,r4» moins i un «igal dëgré, à l'dgarddes terrains et df s , JbaUœefs.
rait pas eu la même raison d'être relativement à des aliénations, d'immeubles dans lesquelles le créancier est forcent protégé par la loi au moyen d an pnvjlégè et d'une action résolutoire emportant . droit de suite. — Nous croyons donc que, non-seulement te texte, mais encore l'esprit du Code de 1808 définissant les actes de commercer excluent les opérations d'achat et de revente sur |es immeubles de la liste des actes pour lesqueU une juridiction spéciale et des moyen* spéciaux d'exécution forcée sont . organisés. Nous croyons que si les rédacteurs do ce Code ayaient eu à, s'expliquer sur la nature le spécu taxions immobilières comme celles qui
auraient Iaisuiuii vuuimun. C'est ce qu'ont, du reste, parfaitement compris les législateurs étrangers qui ont récemment promulgue des codes de commerce, ta loi commerciale allemande (art. 271) dit positivement : * Les1 transactions immobiliàres ne sont pas' commerciales.. Les législations espagnole (art. 3Ç0) et portugaise (art. 504) excluent aussi formellement ^ commerce les achats et revente! 4'iiumçobles. V. M. Beslay, Gomment. CVd. comm., n. it>7; noie i. De 4a iCorapâTaisôn entre Tes arriis Jë la Cour
s'accomplissent de nos jours, ils les sées sous l'empire du droit comui
que nous rapportons, auraient pu être conciliées , entre elles, ta* Cour de Paris n'a janiais vu le caractère commercial que dans l'habitude d'acheter des immeubles, pqur lés 'revenqw. L'achat'isolé d'un immeuble, dans fintention de le revéhdre et d<: faire un gain par là différence dés prix, a
gain par la différence , dès prix, considéré par elle] comme uhj at..
ivil.— Nous .rejetons çe^tê distinction. 0 après DOtrelot^^'^Waraêuiejjs de ïl clisse des marchandises pqur Jes revendra, est un acte de commerce, L'nab^|ûdé est une condition nécessaire pojy que la^pehotme q^ sc livré ices actes spit comms^ante, rçais non pour (que l'acte soit
toujours été
acte
de commerce, n'altère peu datantage le ca-
oommercial. Sans doute il y a des actes qui en eux-mêmes ne «ont pas commerciaux, et dont l'entreprise, ou, en quelque sorte, l'exécution répétée, à titre d'habitude et de profession, prend on caractère de commercial! té, par exemple le transport, la fabrication (art. b32, 2' alinéa): cela est vrai, niais pourquoi t Celui qui opère un transport, l'artisan qui manipule la matière à lui coulée , fournissent principalement leur travail, leur industrie, l'emploi de leurs forces ; ils ne procurent pas un objet poreux acheté dans ou but. Celui qui fonde et exploite une entreprise de transport ou de manufacture, achète un matériel, Joue les services d'un personnel dont il procure l'utilité aux tiers dans une pensée de lucre. Ce n'est pas l'habitude, la répétition des mêmes «êtes, c'est l'exécution de ces actes au moyen des forces d'aulrui, au moyen d'instruments achetés exprès, qui engendrent la commercialité. L'achat et la revente d'immeubles, faits soit une fois ou par occasion, soit habituellement et avec suite, ont identiquement le môme caractère ; ces actes sont toujours ou ne sont jamais commerciaux.
Une opinion accréditée parmi les auteurs dont nous combattons le sentiment, est que l'essence du commerce consiste dans la spéculation ; ils en concluent que la nature mobilière ou immobilière des biens sur lesquels on opère est indifférente ; l'achat d'immeubles pour les revendre et faire un lucre par la différence dos prix, respire la spéculation et en reçoit, suivant eux, lu caractère commercial. Cette manière de voir est rendue plus spécieuse par cette considération que l'achat et la revente abdiquent leur commercialité babis, lorsqu'ils sont accomplis dans la vue de un service au public et non do réaliser un pain: Paris, 28 août 1841 (P.1841.2.412). — Néanmoins, Ut doctrine que nous venons de rappeler est, à nos yeux, entachée d'erreur. Il est vrai qu'il n'y a pas commerce là où il n'y a pas perspective et chance d'enrichissement. Mais il M faut pas en conclure que partout où pénètre l'esprit de spéculation, la commercialité juridique apparaisse. Non. La commercialité légale et les exceptions qui en dérivent ne reposent pas sur cette idée que la spéculation doit avoir en droit des régies spéciales, mais uniquement sur cette idée que le commerce entrepris sur des denrées d'une valeur variable, d'une consommation rapide, d une disparition facile, commerce dont l'essence est le crédit, la confiance, commerce dont le résultat est
choses utiles, presque toujours éloignées et hors fie leur portée, mérite et exige des règles spéciales ivec sa célérité exceptionnelle ei à des garanties réelles difficiles a pré
L'arrêt ci-dessus du ISfév. 1868, surtout, est formel et explicite sur les points que nous venons de traiter. La société dont il s'agissait dans l'espèce avait entrepris uno série d'opérations immobilières; la Cour a dénié le caractère commercial que ses créanciers voulaient lui attri- La solotioo embrasse tout à la fois et lé
ractère d?tme tociité civile, et ne pourrait
fait d'acheter des immeuble* pour les revendre tels quels, et le fait d'acheté* des terrains pbury élever des constructions et les revendre. Si la société avait, comme ses statuts l'y autorisaient, entrepris des constructions sur des terrains appartenant à des tiers, etle aurait, suivant nous, en cela, fait des actes de commerce ; mais la Cour ■ !■■ Paris n'a pas tenu eompie d'une clause qui, en fait, n'avait reçu aucune exécution. — La dédsion semblable adoptée pur l'arrêt du' 17 août 4868 ne pouvait faire Fombre d'un doute, puisque la société vendait seulement les produits d'Un droit immobilier dont elle demeurait investie.
IL Arrivons à la seconde question, relative à l'influence de la formed'une société sur son caractère civil ou commercial. Cette question est complexe, et se subdivise en trots difficultés.— Y a-t-il des formes de société qui soient propres et réservées au commerce? — Lorsqu'une société a pris uno forme commerciale, est-elle par cola même commerciale, indépendamment de son objet f— S'il existe des formes de société particulières au commerce et qu'une société revêtue de l'Une de ces formes n'en soit pas moins civile à raison de son objet, que deviennent les conséquences attachées à la forme qu'elle a usurpée ?
Des auteurs et quelques arrêts ont décidé que les formesd'association décrites par le Code de commerce, notamment lacommandiie simple, la commandite par actions et l'anonymat, ne pouvaient être adaptées qu'à des affaires commerciales. Le Code Napoléon, en renvoyant (art. 1873) au Code de commerce r>our les sociétés commerciales, a tracé, suivant eux, une ligne infranchissable de démarcation entre les règles par lui posées, seules applicables aux sociétés civiles, et les régies différentes qu'a établies le Code de commerce a l'usage exclusif des opérations commerciales. V. MM. Vincens, Lé gui. comm., t. 1, p. 349 et suiv.; Delangle, Société* «mm., n. 28 et suiv. et 414; Bédarride, (d., n. 97 et 123. — La jurisprudence parait avoir pendant un certain temps inetrné vers ce système. V. Rép. gén. Pal., v*SoeiWê, n. 117; Table gén. Devill. et Gilb., v° Soe. «non., n. 1.
Cette opinion admise, une difficulté nouvelle se présentait : si une société dont l'objet est civil a emprunt» l'une dos formes propres au commerce, quel sera son caractère? Sera-t-elle civile à raison de son objet et dépouillée des effets de droit résultant d'une forme qu'elle n'aurait pas dû prendre? Serait-elle considérée comme commerciale à raison de sa forme, en dépit de son objet ? Montrons par un exemple l'intérêt de la controverse : on regarde l'îrresponsabiKté des commanditaires et des actionnaires au delà de leur mise comme une faveur accordée au commerce. Kst-il décidé que la société dont l'objet est civil et la forme commerciale, reste civile et ne peut invoquer que le droit commun? Les associés commanditaires ou actionnaires seront indéfiniment obligés au paiement des dettes sociales. Sic, MM. Vincens, Delanrieet bédarride, foc. cit. Bst-on, au contraire, d'avis n>e là forme détermine la nature de la société indér^unrmnent de
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tionnavea «enservaroat leur immunité ; jmia la société , pourra être misa en Jailli te quoiqu'elle n'ait accompli aucun acte do commerce. C'estce
S'ont décidé plusieurs arrête. V, notamment ris, 0 fév. 1843 (P. 1843.4.803).) La raison qui parait avoir été décisive pour Isa magistrat!, c'en que la bonne foi des tiers ne, doit pas eue trompou; ceux qui ont vexai leur «osent tomme cojnrnnndiUirea et 1 comme actionnaires, ceux qui ont traité arec la société et sont, devenus ses créanciers, ont cenpWi sut les garanties attachées i la constitution apparente de cette société.
Une opinion pins simple» plue .radicale, et selon nous pleine de vérité* en fait jour dan» la doctrine et la jurisprudence. Dans la théorie qui tend à prévaloir el , que bous adoptons, en décide d'abord qu'une société est civile on commerciale uniquement i raison de son objet, quelle que soit la forme de sa constitution. Tel est et tel a toujours éto le sentiment presque pnanime des jurisconsultes. Y. .Pardessus, Dr. comm., n. 960; Durergier* SotuiUx, n. 481 et 485 ; Mobilier, Br~ c&mm~, n. Si 4 ; Paris, id., u. 667; Mnlepeyre et Jourdain, Soc. comm., p. 174; Troplong, Soriétte, t. I, n. 328; Bravard, édil. Démangeât, Tr.dr. cumin. ,L 1, p. 480; Namur, 2Y. dr. «oatnv, t. 4, g 36, p. 486; 4lauset, Cernas. Cod., cornai, Ll,i. 373 (i* édil.). £n effet, comment douter do la vérité de celle soin* lion? Qu'appello-t-eu une société commerciale ? c'est une société constituant, ime pe^sanue commerçante ou dont les membres en^agt'S en nom sont commerçante. Former une société, c'est constituer une personne. OU simplement reunir des ressources, se '"oaliser pour agir en commun. Si ls société constitue une personne, elle ne peut être dans la classe des commerçants que par la censé qui rendrait ftoule antre personne commerçante, c'esfea-<dire pour aroir accompli d'habitude et de profession des actes de commerce. Si la société n'est pas érigée en personne morale, il est plus évident encore que ses membres ne peuvent è;re traités comme commerçants que pour avoir fait en société des actes de commerce.
Mais on admet, en outre, dans la théorie que noms exposons «t défendons, que toutes les formes de société organisées par le Code de commerce, notamment la commandite et l'anonymat, peuvent s'adapter aossi bien à des opérations civiles qu a des opérations commerciales. Y. en ce sens 31 M. Tsoplong, Bravnrd, Namur, Alauset, toc. eiL Le Conseil d'Etat, .conformément à cette opinion, a bien des fois, avant la loi du 24juill. 4867, approuvé les statuts de aooiétés riviksqui avaient adopté la lonne anonyme. La Cour de cassation a consacré la même doctrine a plusieurs reprises pour l'anonymat, notamment le â7 mars 18o6^Pa86».Ml.— S.4866.U14). V, aussi les arrêta cités en note, ni Dijon, 19 manis8o* qui
snit. .
J asti bons se deuxième citaient du système. Les différentes formes de société ont pour bot de créer des forces productrices plus considéra- I dn
lies que celles des individus, par la capitaux et la centralisation de* efforts. Chaque forme répond au degré de puissance qu'exige l'entreprise, ou à la naturedes capitaux qu'on invite à se réunir. > Pourquoi 4e< législateur ne permetirait -il pas d'appbquer cette puissance unx opérations civiles trusai bien qu'aux opérations commerciales ? Los premières sont-elles moins licites, moins dignes d'enoouragement que le^- secondes? Si c'est dans 4s Code de commerce que se trouvent décrit* el régies l'anonymat ot la commandite, c'est parce que ces modes d'association ont été inventes par les commerçants et sonhabituels dans le mouvement commercial. Pour que ces mêmes modes d'association ne passent pns è-tre pratiqués pour les n (Taire» enfles, il faudrait que le Céda Napoléon eût prononce* Une interdiction, et il ne Papas fait.— 4>e ces généraiitesdeseen- «lons dans les détails. Nous Hou von s comme jrcgles spéciales aux formes de société décrites par le Code de commerce, la solidarité entre les associés eu nom, 4m disposition qui' «imite pour les commanditaires et les actionnaires la contribution aux pertes, la facatté *de céder sa< part et son droit dans ta société par la transmission d'un titre de la main il la main, la réduction 'à cinq ans de l'action des tiers contre lei associéaprès la dissolution de la socniU.', enfin ta faemV de constituer me société de capitaux sans aucurj membre 'personnellement entrajré. Quant S in solidarité, elle ne répnjme pas aux opération* civiles, pourvu qu'elle soit expressément stipulée. . — La terni talion de ht responsabilité des pertes à la mi su de l'associé a été considérée comme uni disposition particulière aux société eommtircinles. V. Paris, 9^. 4848 dnjàeisth mais, sr notre avis, c'est une erreur; L'art. 1855. C. N'ap.. défend ^'affranchir de toute contribution aux pertes la mise d'nn associé. Mats il permet pur cela m'me d'en affranchir la personne, n'eat**dire Je reste d» h fortune de l'associé. Sans doute on peut dire que cet article ne rùfle qu, les rapports des associés entre enx ; mais, ainsi que le dit fart. 4863, les tiers n'ont d'action que contre les associés avec, lesquels ils ont contracté, soit directement, mit par t'intermedioirc dn gérant. Or. les tiers ne saurai
le nom ne figure daas aucun des actes portés à la connaissance dn public etd&nt les statuts mettent posiuvement la personne on dehors de le société. Une telle solution est éminemment conforme an droit commua. — Que des paru socialeou des obligations eratses soient représentées pnT des titres au porteur, cola n'a rien non plus d'incompatible arec les opérations civiles. Les billets à ordre, qui deviennent des billet» «m porteur an moyen d'un endossement en blanc, peuvent éttv sou serais par ttes iwn -oomni fvr.i»ts non r
C. connu. La 4oi du 81 nvrif 4810, en déclarant que l'exploitation des mit h> s ; n'est pas un «-on,
'•! DOSififlidillA) 91199 .
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/ iu! iveiélé. ciïiU tu }>a d pas non plus ce caractère, \>ar cela seul une let anodes auraient souscrit tes Uitwdt change (1).
•I" Kipht. - (Millimd C. Meycr.)
••silo up •J,>nij<)Ti|«»'i «d» BllOIDLJSl UlOf
looci. 18b7, jugement du Inbuual de commerce de lu Seine ainsi conv» : — « Attendu i|in> Meyer ei la veuve Laine réclament a ftUUftlld le montant do coupons d'obligations e.cbu.s, i:l i|u< « . lui » i «impose riueompuleuce du ini.unul Ou'à l'appui de cette exception, Millaud prétend que. lu soeieie dont il s'iuutule ditecicur, étant immobilière, par ce I ail tjeul ne peul pas être commerciale ; que ii: racle froeul a pfj être revêtu de t>wtes ujs tormes, comprendre tous les actes que rûvèieni el qu'autorisent les statuts, sans que l'accomplissement de ces formalités, sans .pie U faculté de ces opérations aieut pu . RMgtT Lt nature de la société; que d'sul-
r -»1U »ltiiï 2'Vilui; ici lu » .'iiiji l i ,-i|r>il lit I ini mine. Gsft action» sont l'yideramesU transuiissiblc* dans les formes tracées par lo Liude de commerce el peuvent être au porteur. — L' application de J'anonjinua aux entroprb.es civile* n t
noutTrnit.guéMtde dirtbjulU sous l'empire du Code •le ••«nuiifT.e. L'autorisation du gouvernement ,:Uû nécessaire. Le gouvernement avait certes la paissante de c/ver une persuade morale dans des :oodilKuia par lui déterminées pour des objets \toittil appréciait l'importance, fussent-ils eiran- £orB au commerce; il u*ait sans «ou/testatiou de
.^e A»il,^iVK'0-d das tontines et des assurances mutuelles. lWpui-laloidu2ijudl. 1867, Ja question est différente : l'autorisation administrative n'est plus nécessaire ; maisçelioloi, eu maiiuonant - -us le régime de l'autorisation préalable les tonunes, tes assurances mutuelles, semble avoir implicitement permis aux autres entreprises cj\ j- |os d'user de la liberté psr , elk» iplroduitc et d'adopu* l'anonymat «ans autorisation (V. art. 66;. Ku ou ire, la lu.'iue loi a permis do stipuler dans joute soucie! que le i apital el lu nombre de* a»8©ces seraient variables (art. 48); elle a suppose <|ue le capùal d'une tulle société serait divisu m actions (art, 50), c'est-à-dire que la soàvJé serait ua commandite ou anonyme; et te législateur songeait, en tdiiiautveadispositious, aux associations cooporaUv.is, dont la plupart n'ont pas le caractère couuncrcial. Y» F. Lois, décret*, etc., p. 38i «U, »uiv- — S. Lois aunot., p. et >uiv„ al la discussion résumé* en note— La prescription quinquennale de l'art. •''». C. conim., nous parait, comme la prescription analogue d<; Vart. 189, particulière au «xmuneree, « l elle ne devrait pw, suivant nous. £tre, appliquée an*, sociétés en cotnmai>dite ou anonymes dont l'objet seraitcivû. mil cela ne reagit nuilemuut sur la validité de leur conslitutioii. L'ue seule foi*, notre b>-islaleur, en créant un modfl^aASOciation, a formelliuaeni réservé au cummerce la faculté de s'en servir : c'est en introduisant les ,socieuis dites à jesponsabililé limitée. V. art. i de la loi du 23 mai J663, cl le rapport au nom de la commission du
leurs, en fait, la société esl encot 1 v , «ord'bui pro^riéUire de l.i majeur'» partions terrains ou maisons acquis ou^ éduV'V ■ elle, el que ses agissements. " wssô d'éirc ceux d'uiipropriétake qu commerciale ne s:iuraii atteindre ; — AU'^lu qu'on ue peut admettre, connue le pr< i- ; Milliiud. que des actes quelcon par i tau >»-ul qu'ils ^anuilqbei meubles, exclusifs de toute pensée &&WgF niercialiiê; qu'il u'est pas établi <lu*j£jr ^i>laicur ait cniendu laisser à tout rmuièiii en raison de sa nature, riablement civil ; que le contraire réunie la loi du 21 avril 1810 , — Attendu, jïïWL que celle loi détermine eu ^I^.Jf.wjP miues feonl immeubles . niais qu'on trou>e L preuve que le législateur n'a ; <- 1 nu-ndu qu'en raison du >a nature seule, firnmne pût absolument pas servir d'aïmn couimerce, daiu» ce fa'u qu'il a < ru «i- ■> 6p4ciGer encore expressément, d>ns l'art. 3!,
\j oe
Corps législatif, n. 21 \Pg6w^nK/'': nP' p. 141,— S. Lais annotes, p. SI), c • expresse a dû être observée, el la Cour de Paris, dans l'arrêt du 17 août 1808, en a U'i-!v . ment conclu que si une entreprise civile avait aduplé cetle funue elle ne jouirait, pas J^s f^aûlages spéciaux altribuêi à ce t'-ur>- <V i?s-> iatioâ . ce qui signifia (| j^yWi|î(mi, fiWÇjft» W^^Jir mini.->lrau.-ur5 seraient personnelTement engif'-envers les tiers sy$c les^net»,,)3fr JHPwBWT^r uaclé. Mais, dans la discussion de la loi de I8CT, qui supprime la forme spéciale des sociétés* rtiponvdjilité Umitée, le gouvernement a declar que toutes facilites seraient accord- es au\ i {reprises d'assurance mutuelle qu au:r-. - jui man liraient L'autorisation de se constituer <£ .sociétés auonvmes, VT v, Lomlak,, e.c, I^T.
39.1. — S» Lois an^i><1f)p. Jl$tf wMIl-uv trepnses civiles qui ue sont pas maintenues MO" le principe de J'auiorisaiioq préalaW-' Iran formeront nau^rellementéB soctéié libres, et dans l'avenir la difficulté h<S
I^•^^ll)(lns.nou^ sur celle seconde une sociele e^<S{VWLfA; commère i i'" ' à raison de son obju.. Toutes les formO peuvent être cm^^M.ttOtu 4tf.9P^_ viles aussi bien que pour des op^ationj çdBmerciales. ..... ,(0j|idouj,oJ an ■
1 ':'" >• 1 i' h'Âc 'tsTUjJ^OJCL
(1) La ,.ous.-npiu.n d une lettre ! Innf-
ran^'i e p.ir le Code de commerce parmi .
jiilxin.sèquemen! uiiunerciaux (art. (|3a/. Çejj*f*
d.ia: i.Mtre arn": ju^-e, Mii\..nt n...us avo rais».
< j tir; celui qui souscrit babituellemeoi cl - '-: :
<lc change ne devient pas. çommePWfr 'iMB*
cl non
de change est un moyeu mojen peut servir au sutcès d'oj ou d opéra tion^.cornmcrtiaits . h qu commercial de la pro doit se d- termiuer d'après
lr-
le but quVI
en quMle ei
iUl etaîtj divise 'en àcttons i -V Attendn W Tek itntaenMeyne Sont pas nbmorêmebt compris" daitëles^ Wvérs objets dont l'achat ci la vente «ont, au* verrtiéft œ l'art. 032. C, commj. rAlésyaWde commerce,
tiero commerciale et civile lobiet même VWÎ psi aCtieié otf veriM; mais la nature do Contrat, des opérations auxquelles un fudividu tot'uiie société sc^livreWcfet objet î^u'eu ejTet àh même dbjet peutêire essentier- -*u civit éti cèrmines mains, essentielle*ommerçial eW cer^inésantrea, comme, temple, Un - pfbduft du soi, soft une .è, terme précis de l'art. Qfr, C. comm., !qnî est ûiaflè^ CivilèentteleStHaîns do propriété qtii la vend après l'avoir récoltée , «ni m itiêM commerciale, soit marfhaalise i terme aus-si précis de l'art. 632 susvisé), nu mains de celui b^or l^rchète pour la revendre ensuite; Attendu que, tTù est établi par ce q ui précède que 1rs immeubles peuvent être; en d'i^t.inaUèrecommeiclale, | Tes immeubles, en fait, sont aujourd'hui, au* mains de perSonnès nombreuses auxquelles lu qualité de commerçants nfesf pas tontes- j table (aux maîns d'entrepreneurs de hàti— menu), un moyen, un, instrument de travail, ûji objet dé,tratic: Attendu,, en effet, que| 'je. commerce de beaucoup d'entrepreneurs consiste a employer les bénéfices qu'As réalisent en contruisanrpbur des tiers, à com- Mrulre en môme iemps^ sur leur propre terrain îles Immeubles ; — Qu'a la suite de tous 1 Us actes de commerce auxquels ils se soht $uçcessivemeûi jrvres'pour l'achat de toutes "Tés marchandises, meubles, composant lés diverses parties de ces bàquieitts. le tout réuni est oien alors devenu immeuble ; mais que les actes n'ont piis, pajf éc Seul fait, changé de nature; que Timmeubïtr lui-même, ainsi édifié, n'en est pas moins encore aux mains de renirepreheur de bâtiments Une matière commerciale destinée à être revendue et constituant l'actif de afin commerce; — Attendu que, pour aplanir Icsdîfrcullés attachées à la transmission régulière des biens immobiliers, Millaud et comp., dajiB ledrs Statuts sociaux, ont trouve le
uCtil iraiislnissiuie; — Atteiiuu, en enci, qui i j la société dont Millaud est; aux termes île I art. >*r des $tatMs. gérani responsable,
posant d'un me i
mmandlte cl par actions ;— tu* de cette société se combles, chaque actionnaire s'en trouve ainsi copropriétaire ; qu'au nioyen dej
bsttl
celte combinaison les immeubles ne servent plu s , pmir ainsi dire, que dè^ ftatantoe^ pendant que les actions, affranchies par 'leur forme Cbhimerclàlewieioùtes les entraves* au taeirées à In transmission des biens immobiliers, dont elles représentent pourtant la valeur iwié^rale, pahMsnl de main* eu mains avec tous les droits de copropriété qu'elles
3 emportent,' pur' un'lrUnalèfri • si '«Iles 1 sont omrnatives, pur la simple tradition < lu titre ■si eîles sent au portern»;^ Attend* qtnV, pour ses emprunts, la société MHIaud et comp. a procédé de mt%^ iqué/pur la • création d'obligations avee fraranlie* immobilières, elle a mis au v mains de cliacnn des | -or leurs de ces^vaieora toéilement" négociables le% droits d'un préteur sur hvpmbé<pie; — Attendu que Millaud et co*Up , sUSorttlopérésiir Um?inatièré plu tdt e i v île ! dé «à «Store, en on t , da n s lu Tortue e t au fond , chanpé le canner e, e n ont fait' une ebbse susceptible (Tcwirsn*- 'mis* S*ns délais, sans formalité, par un simple trafic, une enose mobilièré, soit une chose commerciale ; — Attendu qu^eiUà
un fait licite, et que, entre autres auteurs, Tropwngy dans soi* T¥ëiti det iociétê* , ebap . S, art. tSit *t 184Ï, C.Pfap., énselgneque, sur un objetef vil; les parties' peuvent se constituer en Société dé commerce pair la manifestation de leur Yolbnté; — \hic Millaud et Comp. l'ont manifestée' fpirilenrs aetes, et encore en ne discutant pas la compétence du tribunal dé cumméTcei putsqnnis ne l'ont fait que tout rtfcemment, malgré tes nnml>renx procès portés contre èWWdÊêê i%tu devant cette jutidictiort'r-^ Attendu qu'tl convient d'examiner maintenant l'objet n»éme de la société; -^'Altendèi qti'aux termes de l'art. 22 des statuts, le gérant, an nom' de 1 1 société, réalise tnus achafs, ventes, éehabifes, fait exéenter toutes réparations, fusions d'Immeubles^' crée, s'H le Juge UtWe, des ateliers pour tonte* les industries du bâtiment, commandite des entreprises^ eeite dernière faculté lui étant encore confirmée par l'art. ^Attendu eUcoréqae, Conformément a l'art. 49, la Société Mtllaèd et eornp. peut, ehtfe autres Chosé», entreprendre des ctmstructions it brî* falrpuur les particuliers etpe»r les administrations publiques, fairé UjoS traités, conventions, ttelalrvemertt'a" riwlustrie du b:ttimenlï ^ QUe loolés1 et» "Opérations Mnt dé verilaMeS actes de commerce; — Attendu que Millaud appuie enfin sa défense sur ce que la société seraifencotc propriétaire de la majeure partie dés immeubles acquis; — Qu'if est constant qu'elle » revendu un 'certain nombre de maisons ; qu'un commerçant nfe saurait prétendre ne pu* l'être pour avoir fait t^b'd'afmîies; qiie Millaud et compagnie ne peuvent excîper do nonrbre restreint desio^ratlonS qVilsoni pu seule» réâ- Jiser '* ' Attendu que, par la mobilisation de son capital, qu'éllé a'oMebmviu moten de sa constitution/par tous1 le* agissements commerciaux auxquels elle peut' se Mfvrer (faprè% ses statuts/ ta Société Millaud
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cl comp. jouit de toutes les facultés, de tous leabéncwces des actes de commerce ; qu'elle doit 4<>uc eu supporter les conséquences;— Attendu que, de tout ce qui précède, il ressort que la société immobilière Millaud ei comp. est uue société commerciale, et» à ce titre, justiciable du tribunal de commerce ; -.par ces motifs, etc. »
Appel par le sieur Millaud.
.VRHÊT.
LA COL'K Considérant que le caractère d'une société se détermine par son objet ; ue la Compagnie générale immobilière fouie, par acte des 20 cet. et 1°< nov. 1834, dans le but de se livrer à i'acUai, la vente, la construction et l'exploitation des terrains et bùtiiuenls, avait, en raison de la nature immobilière des objets sur lesquels portait sou action, le caractère d'une société civile ; — . Considérait que c'est à tort que l'intimé préteud que ladite compagnie, tout enopéraul sur une matière civile, en a enangé la nature, qu'elle a fait des immeubles une ebose commerciale et qu'elle s'est constituée en société de commence i Considérant qu'une pareille doctrine est repoussée par les élémeuis du droit; —Qu'en effet U est de
f>rincipe que tous les contrats sont régis par a loi civile, et que ceux-là seuls échappe m à celle règle générale qui ont été soustraits à sou application par des dispositions précises et formelles; —- Qu'en ce qui concerne les actes soumis spécialement à la loi commerciale, les art. t»3â et 633, & corom.» les indiquent d'une manière expresse; que lenumération qu'ils contiennent est, sinon limitative, du moins démonstrative; qu'elle ne permet d'admettre comme pouvant faire l'objet d'actes de commerce que les choses mobilières, qualifiées par elle denrées et marchandises, dont la transmission, exeuiple de toute formalité, est facile, et dont la uaturc se prête aux rapides mouvements du tralk;— Mais que ce serait (aire violence au texte de ces articles et méconnaître la pensée qui a guidé le législateur dans leur rédaction,, de les étendre aux iuuueuUes, dont la nature, essentiullemenldillérenle de celle des eboses comprises sous le nom de denrées et marchandises,, résiste à la couvmercialité, et dont la transmission ne peut avoir lieu que dans des formes déterminées ; —Considérant qu'il suit de n\ que les immeubles sont daus le domaine exclusif du droit civil et ne peuvent être gouvernés «pie parlai; que les actes qui y oui trait, de quelque nature qu'il suie ut, tombent sons l'empire de ce inèaw droit, et qu'en conséquence la Compagnie générale immobilière n'aurait pu, knrs même qu'elle en aurait expressément manifesté la volonté, imprimer aux opération* sur les immeuble* dont elle faisait son uuique objet nu caractère autre qoe celui que leur impose la loi ; — Considérant, toutefois, qu'il eût été loisible à ladite compagnie de joindre a ses opérations sur les
immeubles d'autres opérations dont la nature différente l'aurait fait dégénérer en société de commerce» niais qu'en interrogeant use* statuts M n'y rencontre aucune disposition qui révèle suffisamment une semblable «v teutioa ;— Qu'ainsi l'art* 23. qui donne augeiani le pouvoir de passer des marchés, acheter des matériaux, créer des ateliers, et ; commanditer des entrepreneurs, ne fatt qu'autoriser des actes qui, ayant pour botja mise en valeur des immeubles de la société, sont accessoires à In propriété de ces inér mes immeubles, prennent* U -nature de 1 objet auquel ils s'appliquent» et sont régis, parles mêmes règles du droit oi vil,; — Que 1 art. 4& porte, il est vrai, que le gérant pourra entreprendre des constructions poua le compte des tiers. ; mais que cette •faculté n'a été conférée qu'en vue d'une éventualitéqui pouvait ne pas se réaliser et qui, en fai^ ne s'est pas réalisée, et qu'on ne pourrait comprendre qu'une semblable clause, UoJéev et restée , sans application, suffit pour faire écarter- l'objet principal et direct que la société s'était proposé et qu'elle a exclusive» < ment poursuivi, et pour ira us former entièrement le caractère de cette société fl — Que d'ailleurs il n'est pas établi que la Coiupaguie générale immobilière ait, dans tout le cours de son existence, accompli aucun acte de commerce; qu'elle a, an contraire, ennsr Uniment agi comme uu propriétaire aebelaat, vendant ou exploitant des umueiibles dans son intérêt personnel, et que sou aetiou s'est étroitement, circonscrite dans ce* limites ; — Considérant enfin que la forme, de U commandite, la division du capital en , actions, les emprunts contractés au moyen d'obligations au porteur, ne constituent pas des facilités qui soient propres aux sociétés commerciales et qu ou ne «misse revendiquer qu'en se soumettant au droit particulier qui les régit; que les sociétés civiles, libres de s'organiser en recourant à toutes les combinaisons qui ne sont pas interdite» paria loi, penveut s'approprier les mêmes avantages, et que la Compagnie générale immobilier» a eu la faculté de ie faire, sans que son caractère civil en aiLété raoditié;— Jmarniti;.! au principal, dit que le tribunal de corn» meroe était incompétent pour cennaitre de; la demande* . — ; onf
Dulo fév. ttf&i.—C. Paris, i-vh.— .M.\J.
Devienne».!** préa,; lienoist» snUst^Gré-l mieux, Lefèvre l'on tau* et nnmst Lefèvra, av. .
2' fispèce.— (dePrcignc et RoogicrÇ. Sicanl)
Deux jugements du tribunal de commerce de la Seine du 17 juin 1«68 avaient, sur 4a < demande du sieur Sicard, déclaré en état de faillite les sieurs de Preigue et Rongier. ■ :
Appel de la part de ces, de« niera, qm prétendent n'avoir pas la quanté o\e commer- \ .mis. , V\ , ,i i,f,,.| |t«uA
aruIt. h n;«q î>ne»j
LA COLH; — Cnasidéfant que le cavan-.
..-••». ■ • i :«•> •/ •! njsl oh oiisJ
mi
1ère d'une société se détermine par le bot en voe duquel elle est établie ; qu'ainsi lorsqu'il s'agit d exploiter une propriété immobilière oo nne concession de la'inéme nature, la société demeure civile tant que tes associés se bornent à rendre les produits de leur entreprise et ne se livrent pas h des opérations de trafic ; -^Considérant que, dans l'espèce, les appelants étaient des propriétaires étrangers aux transactions commerciales ; qu'ils se ' sont proposé d'obtenir une concession d'eaux d» Rhône destinées à alimenter «n canal d'irrigation ; que, pour l'obtention de cette concession et Pexecnfion des traraut qnl- en étaient la conséquence, Ils ont constitué une société, d'abord sous la forme de participalion et en demies lieu sous celle de société à responsabilité limitée; — Considérant qoe si , dans la conduite de cette association, les appelants ont été amenés à souscrire des lettres de diange et a se sonmettre ainsi à la juridiction commerciale, il n'en résulte pas qu'ils soient devenus commerçants ; — Considérant, a un antre point de vue, que les sociétés civiles peuvent emprunter la forme des sociétés régies par le Code de commerce, telles nue la participation, la commandite ou l'anonymat, sans devenir pour oeto des sociétés commerciales ;— Con- - nu que si la toi du 23 mai 4863 parait voulu affecter particulièrement aux sodé commerce la forme de la responsabilité limitée, l'emprunt de cette forme par une société eivHe n'en change pas la nature; — Qu'il ne pourrait avoir pour effet que de priver cette société des avantages spéciaux attribués a l'association à responsabilité limitée ; que ce résultat a été formellement indiqué dans la discussion qui a précédé la loi de 1963 ; — Considérant qu'ainsi les appelants n'ont pas fait acte de commerce en constitnant leur société : qu'ils n'en ont pas modifié l'objet, ni altéré le caractère primitif; qu'ils n ont mémo encore pu céder à des tiers aucun des produit» de leur entreprise; que, dans ces circonstances, ils n'ont point fait profession habituelle d'actes de commerce ; qu'ils ne sont point commerçants, et que la cessation de paiements ne peut, à leur égard, entraîner la déclaration de faillite ; — Par ces motifs, émendant, etc.
Du 47 août 4868.— C Paris, 4" ch.— MM.
Devienne, 4 w prés. ; Hémar, av.gén . ; Nicolet, Oscar Falateuf et Devin, av.
Z* Espèce. — (Deteore C. synd. Auget.)
16 déc. 4867, jugement du tribunal de commerce de la Seine qui statue en ces termes : — « Sur l'incompétence opposée : — 1 Attendu qu'à l'appui de cette exception De" teure père et fils allèguent que la somme dont les syndics réclament le paiement forme une partie du prix de travaux debatimentsexéentés par Auget pour le compte de la société Deteure père et fils, surnn terrain appartenant à cette société; que le fait par un propriétaire de faire exécuter des travaux ne sau-
rait, à aucun point de vue, constituer un acte de commerce ; — Mars attendu qu'A est constant que la: société dont s'agit fait tous ses achats de terrains pour les revendre, soit après les avoir divisés par lots, soit après les avoir couverts de constructions;— Qneces opérations, constamment renouvelées, sont faites dans un but de spéculation ; — - Qu'il ressort, en outre, des pièces produites que ladite société règle en clfets de commerce, comme elle s'y était engagée, les fonds qu'elle emprunte au Sous-Comptoir drt entrepreneurs de bâtiments; — Que vainement Delettre père et fils voudraient-ils se prévaloir d'un précédent jugement par lequel le tribunal s'est déclaré incompéient ; Qn'cn effet, ii est constant qu'à l'époque ou le Jugement précité a été rendu, les actes auxquels ils se sont livrés ne s'étaient pas encore révélés au tribunal ; — Qu'une cornmercialité évidente ressort donc de tout ce qui précède, et qu'en conséquence la société Deteure et fils, bien que constituée sons forme de société civile, est justiciable du tribunal de commerce ; Par ces motif», etcw' ' • Appel par les sieurs Deteure.
ARRÊT
LA COUR ; — En ce qui tonehe la compétence : — Considérant que la juridiction commerciale est une juridiction exceptionnelle qui ne pent être saisie que des actes dont la connaissance loi a été spécialement et formellement attribuée par la loi ^Considérant que les art. 632 et 633. C. comm., énumèrent d'nne manière expresse les actes qui ont un caractère de commercialité, et déclarent notamment que doivent être réparés actes de commerce tous achats de denrées et marchandises pour les revendre ; — Considérant que, dans cette désignation et sons ces expressions, ne sont pas compris les achats et ventes d'immeubles, lesquels sont d'une nature particulière, essentiellement différente de celle des choses appelées marchandises ; —Considérant, dés lors, que le tribunal de commerce était incompétent pour statuer snr les difficultés qni divisaient les parties, Deteure père et fils n'ayant formé qu'une société civile dans le but d'acheter des ii ii meubles pour les revendre; — Au fond, etc.
Du 29 août 1868.— C. Paris. 3« ch.— MM. Roussel, prés.; Laplagne-Barris, subst.; Cré-
mieux et Devin, av. T"
„ • t t - • . " i ■ , - s • i * .il «. |i
DUOrl 19 tuart 1898.
4» Société jjwnyme, Société étiajw*re, Suissb, Action *k justice, —2» eiî>° Société , Acte de commerce, Arbitrage— 3° Eux tation, Acte de commercb.— 4f> Compétence, Rehoncuiio*, Société étrah-
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i° Pour qu'une société anonyme
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pum* exercer ses droits en France et y ester en justice il suffit qu'elle justifie du décret du gouvernement suisse qui Va constituée (1). (L. 30 mai 1857, art. 2; Décr. 11 mal 1881:)
2° Une société n'est pas nécessairement commerciale par cela seul que son capital est divisé par actions (2 !: le caractère commercial d'une société dépend, non de la forme, mais de l'objet même pour lequel elle est consiituée (3). (C. comm.,fi3M38.)
3° l'établissement thermal qui vend et distribue les eaux jaillissant de son sot ne fait, pas plus que le propriétaire qui rend les denrées provenant de son crû, acte de commerce (4). (C. connu., 1 et C32.)
Peu importe que des hôtels et un casino aient été construits pour les besoins de l'êtablissement, alors que cette construction n'a eu lieu que dans le but d'utiliser les produits naturels du fonds (')).
A" On peut valablement renoncer au droit d'être poursuivi devant te tribunal de son domicile réel (6). (C. proc, S0.)
Et le Français y renonce notamment lorsqu'il devient actionnaire d'une société étrangère dont les statuts obligent tout actionnaire à faire élection de domicile au lieu où siège la société, et portent que le domicile élu entraînera attribution de juridiction aux tribunaux compétents du lieu (7). (C. Map., 15 01111.)
5° La clause des statuts d'une société stipulant que les contestations qui s'élèveront pendant la durée de la société ou tors de sa liquidation , soit entre les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires euxmêmes et à raison des affaires sociales, seront portées devant des arbitres, s'applique aussi bien aux engagements pris par les souscripteurs d'actions qu'aux questions intéressant la constitution même de la société. (C. proc, 1003.)
(Société de Bonnevie C. Cochet.) — arrêt.
LA COL'R ;-Sur le défaut d'existence légale eu France de la société anonyme des eaux minérales de Bonnevie : — Considérant qu'aux termes du décret impérial du 1 1 mai I8(il, les sociétés anonymes et les associations commerciales, industrielles on financières légalement autorisées par la Confé-
(1) C'est ce qui a élv jugi' dans une espAce relative à une socii'té anonyme anglaise, par application dn traité du 30 avril 1HG2. V. Cass. 19 mars 1863 (P. 1863. 1022. — S. 1863.1.353), et la note.
(2-3) C'est la solution qui tend à prévaloir rn jurisprudence et en doctrine. V. la note (n. Il, «ous les uréta qui précèdent.
(4-5) V. anal., Paris, 15 fcv., 17 et 29 a»ùi 1868, qui précèdent, et la note. — En sens contraire, Aix, 5 aoiVt Î15GR, 7jui suit.
(6-7) Cette décision rentre dans la jurisprudence. V. Cliamlx-ry, 1" dér. 1*66 (P. 1867.702.' — S. 1867.2. 182). elles indications de la note.
DU PALAIS. u
dération suisse, peuvent exercer um leur* droits ru France et y ester en justice ea-K conformant aux lots do l'empire ; — i&A Miflil de la justification dn décret qui là a constituées pour qu'elles soient admises at» avantages réeiprnq-oes assurés par la loi au associations des deux pays ; et qu'il est netrolièremcnl établi que les statuts de la société d.* Bonnevie ont «'té appruams-poi lr Conseil d'Klat de la république et canton dt Cenève, le 25 avril 1 8H5 Qn'aimsï ai chet sur ce point d'adopter tes motifs do premiers juges .
Sur le chef relatif à la compétence c«h mereiale: — Considérant que si te souscription «raclions peut constituer une npéraaiaa de commerce dont h eonmii— m doit appartenir an\ tribunaux consulaires, «'est » la condition que la société elle-même sert commerciale:— -Qu'il n'en es* point ainsi aY I société 'anonyme des eaux Minérales de Boanevie : que la division du capital par acÉM ne lui imprime pas nécessairement èe tarât trie commercial, caractère qui dcpeodifWB de la forme, mais de l'objet même <pa-la constitue :— Qu'il en est d'un émafissMMBi thermal qui rend et distribue les eaux jaillissant de son sol, comme «la propriétaire qo vend les denrées provenant de son Cfé.
fut-il obligé de les transformer pour ln#vrer à la consommation ; qu'àtaSra point L aebal de denrées pour le» revendre, souen nature, soit après les avoir travaille»
mises en œuvre Que la construction de> hôtels et casino par la société n 'a eu lieuUJfc dans le but et par la nécessité d'un produits naturels du fonds, dont ils ne sont que l'accessoire, et ne peut, d'après lesdrconstances <UM« caiA>e. modilicr en rien lr caraetère civil de l'exploitation ; — Que et second moyen n'est pas mieux ton le queJr premier; ESffT33j)
Sur le chef relatif à l'élection de i «les défendeurs: —Que s'il est vrai q' termes de l'art. 111, C. Nap., le domiri!conventionnel ou d élection n'a qu'un caractère purement facultatif, et n'est point îb- (■•nii ilialde avec le principe général de 1**1 î>y, C. proc. civ., relatif au domicile re*l. lequel est toujours de droit commun, c'r> lorsqu'il n'en a pas «été autrement ordonne par la loi ou convenu par l« h pam • Qu'introduit en leur laveur, les r raaflft peuvent eu effet renoncer au droit <1" poursuivis devant lo tribunal de leur Jotmcile réel ; qu'une telle convention n'a rki «h; contraire à l'ordre public, et «jue k> • " ventions légalement formées tiennent lie de loi à ceux qui les ont faites;
Qu'aux termes de l'art. 4o des statuts >; ciaux, c'est par des arbitres, conformément au* art. 008 et suivi do la lai sur la pnw»dure civile pénevoisc, que doivent être pVs iniiicv les « untestaiions qui jwairraieni s'élever pendant la durée de la société pu lors «le sa liquidation; soit entre les action naiies ci la société, suit entre les ârtina-
4ieu de plein droit au parquet du général du canton de Genève;
et à raison de* affaires ;*-,Queie* dispositions générales e( absolues de eetartiek ne permettent pafc.de distinguer* et s'appliquent aussi Wen aux engagements pris par les souscripteurs d'ac-
tmion même de la société ;— Que, dans ce fttrt, mm actionnaire, con tonne me n L à l'art. 46 des mêmes statut*, doit faire dan s le cans élection de domicile où seront va- : t'a>toK loutrs notifications et assir t. domicile réel ; Qu'à défaut de cette élection» elle aura
procureur et que le
«cile élu formellement ou implicitement attribution de juridiction, aux tribunaux compétents du même canton ; «— Qu'une telle clause est non -seule ment attribtnive de juridiction aux tribunaux de Génère, siège «octal delà compagnie, mais encore exclusive de toute autre juridiction, et notamment de la juridiction française et du tribunal du domicile réel des défendeurs; — — Que la faculté d'être traduit devant le tribunal du domicile de droit commun cesse donc absolument dans la cause, et que lu compétence des tribunaux étrangers s'impose par la volonté même des par lies; — Qu'il y a lien, des lors, de faire droit à la demande des consorts Cochet, qui réejameut eux-mêmes leur renvoi devant, la juridiction qui doit en connaître ; — Par ces motifs, etc.
Du 19 mars 1868. — C. Dijon, 1" ch. — MM. Neveu Lemaire, l" prés^; Proust, i"av. gën. ; Pommier et Gouget>*v.
A1X 5 .eût 1868
Société , Acre tn? o *i m kr rr , f imhublhs,
Constructions, Compêtincb.
Est
du tribunal de commérces en vue de constructions à élever, pour être revendues, sur de» terrains acquis par les associés [i). (C. connu., 1 et 631 J.
(Cùrtil ctMayeriC. synd. Pierquin et Rabattu.)
r»n«Mfi><h '■• •<• t r AWtiT» • , ,
LA COCU ; Sur l'exception d'incompé^ tence : — Anendn que le caractère d'une société se détermine, au point de vue de la "compétence, par l'objet principal qu'elle s'est proposé ; — Attendu îrne la société formée le lO riov. 1864 entre Cutiir, Mayen, Pierquin et Rabattu a eu surtout en vue les importantes constructions à élever, pour être rctenduès, sur les Ilots n. 81 et 22, acquis par*
-mm , . 4
(i) V*suf cette question importante et controversée, la note sous Paris, 1S ftiv., 17 et ÏD août â8ôë, suprà, p. 1223.— V, aussi i'arret qui
Année 1S68.— 11' livb.
trois des usspciés çt détendant des terrains de l'ancien Lazaret, Olarsèlllc ;— Attétrflti
que si l'on ne peut, sans heurter ntfe Juris-
Frudence à peu prés unanime, sdutéttlr! qtte achat d'immeubles pour les revenarècori* sttlue un acte de commerce, îl faut admettre néanmoins que l'art. 632, C. comm., né doit
cations que son esprit comporte ; — Attendu: i\ve ia spéculation est l'essence dés ac.ies.a'e commerce ejrîoft servir â les distinguer des actes purement civils ; — Attendu que Tcntreprencur qui achète des matériaux bour lès revendre^après les a,yXlr mis èn œnvre sous la forme d'un édifice! Caf\ une taéraiion émi-
commer ce »' — Qu'Ô importe peu que Ces matériaux, de mobiliers qu'ils étaient,' soièni devenus immobiliers, en slnçorporant* do sol, dès lors que la spéculation porte pflqcipaiemenl sur la différence de lèur valeur originaire, i l'éiat de tnarchandise, augmentée du coût de Ja, main-d'œuvre, avec le prix
le ment sur Je terrain dfautrui avec des matériaux qui lui sont propres, est par là même commerçant, \\ ne saurait avoir une antre qualité, lorsqu*iI Construit sur un terrain acheté par, lui pour cire transmis ba|i à an
tiers; — Attendu, eg effét, que, dans l'un comme dans l'autre câà. ce sont des maisons, c'est-à-dire des immeubles qu'il livre ; qbela propriété passagère du sol, propriété qni le plus souvent, comme dans l'espèce, n'est pas même fixée sur sa té te par un acte régulier, n'est pour Iqt que lé moven. essentiel, il est vrai, mais a^ees^otrç, de réaliser une opéra lion qui rentre dans sa profession habituelle et se complique lé plus sotlvent d'éléments particuliers dont la nature commerciale/ -irést pas douteuse ; — Attendu que Curlil, Mayen, Pierquin et Rabattu, tous les quatre entrepreneurs, ont spéculé dans de larges proportions sur les nombreux bStfinents qu'ils s'étaient engages a construire ; qu'ils ne se sont pas contentés de concéder à Martin, comme sous-traitant, l'îlot n. 81, qu'ils sont restés Intéressés dans les constructions que leur concessionnaire s'est ^rh?é~à élever,- en faisant assurer par lui pour chaque maison le bénéfice qui dépassait 2,000 irf, chiffre qui lui était garanti par eux ; — Attendu en conséquence que Curtil et Mayen, ayant fait acte de commercé, ne peuvent exciper de l'incompétence du tribunal consulaire; — Confirme le jugement reudû par le tribunal de commerce de Marseille le 4 mai 18G8, etc.
^ 5 «tl, 180f-é. AU.— M. OuéHl.,
prés.
DOUAI 26 novembre 1868.
Faillite, Femme, HïTOTHfeQUE légale, Brras ntoivis, Partage.
L'hypothèque légale de la femme d'un, négodant failli, tur tes biens qui appartenaient à celui-ci à l'époque de la célébration du mariage, s'étend aux portions acquises par lui dans un immeuble qu'il possédait par indivis avant le mariage: ici s'applique la règle du droit civil d'après laquelle tout
partageant est censé avoir été propriétaire ab iuitio de l'objet qui lui est échu par licitation nu partage (1). (C. Nap., 883; (C. connu., Ï563.)
(Pecqueriaux et autres CGcrmeoil-Malherbc.)
7 mars 18f>8, jugement du tribunal civil d'Ave sne qui le décidait ainsi par les motifs snivnnts : — « Attendu qu'il résulte des contredits consignés au procès-verbal d'ordre et des conclusions prises à l'audience par tontes les parties, qu'elles reconnaissent aux représentants Hamoir, Piérarl et comp., comme subrogés à l'hypothèque légale de la femme Postier, le droit d'être colloqués en premier ordre sur le quart de la filature de Sémerirs: — Attendu que la filature entière ayant été hypothéquée tant par le sieur Postier que par sa femme à la sûreté d'une ouverture de crédit qui leur a été consentie par acte du 26 sept, et 1" ocU WXi, il est utile de rechercher si elle a été frappée pour le tout ou seulement pour partie de l'hypothèque légale de la femme Attendu què pour la solution de cette question il convient de rechercher quels sont les principes du droîl qui y sont applicables ; — Attendu que s'il est vrai qu aux termes de l'art. 5<J3, C. comm., l'hypothèque légale de la femme qui a épousé un commerçant, en cas de faillite, est restreinte aux biens que le mari avait au moment de son mariage cl à ceux qui lui sont advenus depuis par succession, donation entre-vifs ou testamentaire, on ne rencontre dans cet article aucune expression pouvant révéler, de la part du législateur, l'intention de déroger au principe général consacré par l'art. 883, C. civ., qui veut que le partage ne soit que déclaratif et non translatif de propriété ; que son silence a cet égard (trouve qu'il s'en est référé aux 1>riwif»es généraux -en cette matière, et qu'en conséquence il n'a entendu moditîer en rien les modes et effets du partage réglés par la
(l) La question est très-controversée. V. conf. à la solution ci-dessus, Anger», 27 mai 1864 (P. 1864.1168.— S.18Ô4.S.270), et la note. Aide, dans le même sens, Metz, 14 nov. 1867, iu~ prà , p. 1007. — En sens contraire , Caen , 21 avril 1866. ibid.— Elle est, du reste, soumise en ce moment a la chambre civile de la Coude cassation, par suite de l'admission, prononcée le 18 août 1868, du pourvoi formé contre l'arrêt précité de I» Cour de Metz.
loi civile ; — Attendu que si le sieur Postier n'était propriétaire au moment, de son mariage qne d'un quart de la filature de Sème* ries, par suite de l'acquisition qu'H en avait laite avec sa tante, la dame Grotrtard, soi*, vaut acte devant M* Divry, no mire à F«urmies, en date du ;> janv.' i-sw. il a été établi que, pendant son mariage, il avait acquis les trois autres quarts appartenant à sa tan te ;
7rtdZ^ £.1 «^JÎSÏJIL^,^
prudence, ainsi que reconnu par tes auteurs, que la ûction de l'art. 88ftj C. Nap., d'après laquelle chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris dans son loi ou a lui échus par I ici! ai ion , s'applique aussi bien au cas où le part âge avait lieu entre copropriétaires indivis qu'à celui où il avait eu toeu entre cohéritiers;—Attendu que pour son acquisition des trois quarts Laite de la dame <; roulant ; même pendant le mariage, le sieur Postier est censé avoir été, dès le principe, cyest-àdire à dater du 5 janv. 1853, propriétaire de la totalité de l'immeuble, et que, par suite, l'hypothèque légale de sa femme le frappe entièrement ;— Par ces motifs, etc, i».-nrfcj£&t> Appel partes consorts Pecqueriaux.pil '*»!
ABR&T. i -i iV.'i'
LA COUR Adopta m les motifs des premiers juges;-— Continue. ■ i — -ii iîmi
Du 26 nov. lHli8. — C. Douai, 3* ebv— MU. Demever, prés.; ilagoeris, av. gén^ Dupont père et Merlin, av. «i vjuttMbio . il noih^iMiVc
METZ 23 janvier 1868. ;i
CAISSK DES CONSIGÎUTIOWS, (ÎCITTA5C?
tariêk, Frais, Revoirs. *
La caisse des consignations, déposiienttt < du prix de vente diumeuhle*, to peut exiger une quittance notariée des créanciers entre lesquels ce prix a été distribué par voie d'ordre (2). (C. Nap., 1248, 1322.) /—m.*!
Les frais de la quittance donnée à la caisse des consignations par des créanciers colloqués sur des sommes don$ elle Hait déposilaire, sont à la charge de cette caietetet non à celle de l'acquéreur, qui%parlacon$i' filiation, a perdu sa qualité de débiteur et t'a transmise à la caisse ÇS). (LL. 28 niv. an 13 et 28 avril 18IG ; Ord. 3 juill. 181G.)
Mais si la consignation n'a irt effectuée^ qu'en vertu d'un jugement rendu contre l'ac-n. quéreur sur la poursuite de certains créanciers, le créancier coltoqué qui a payé les frais de quittance peut les répéter contre cette: ■
(2) V. en ce sens, Ca*. 14 avril 1836 <lC chr.— S. 1836.1.3/6).— Contra, losir. gén. du 1" dec. lS3i, rapporte? par M. Dumosml, Lois it règUm. sur Us caisse des dèj>r et çonsign^ , SuppL, p. 80. V. aussi le mime auteur, p. 487 jjj et Dc7nilarl» c«"«* w^, r C^iufuf..
(3-4) 'L'instruction générais précité dfckkT'
qui les ont rendus nécessaires en provoquant ta consignation : —sauf rrrmtrt de ces rfrrniera contre iettemismi n. ■■ >i<|« "i »'
...A moins, toutefois, 1*9 te créancier colioqué n'ait, dans sa quittance, garanti ta caisse contre tout recours il): une telle g*'
i UrMIc il- rawiMI ifi 17 r rjf /'f/Mau Vf t l/f» —
u-cts de /a taùtt <N>Mr*« laquelle réagiraient les créanciers actionnée par M en répétition
lid. Tounftier cl Fouquier C. Henry.) .
,, ./" .1 JM*T. .. ' .. uovj i ». LA TOI II ; — Attendu que les frères Henry, adjudicataires des usines de BrévUly, constituant une partie de l'actif rie la société Potipillier fils el comp., vendues par les liquidateurs, le M cet. 1864, moyennant la somme principale de 407,000 fr., devaient, aex termes dm cahier des charges, payer le prix dans le délai de dix-lmit mois ; mais qu'ils en forent empêchés à raison de certaines difficultés discutées alors devant la Cour impériale de Paris au sujet de demandes en radiation d'inscriptions drMrypothèqucs qui grevaient les immeubles de cette société ; — Attendu, dans eette situation, que les liquidateurs, comme mesure de prudence, tant dans leur intérêt el pour couvrir leur garantie personnelle que dans Pin» térèl des créanciers hypothécaires, introduis sirenl contre tes frères Henry, devant le tribunal de Sedan, une instance afin devoir ordonner qu'ils déposeraient le prix de leur adjudication à la caisse des consignations, instance qui a été terminée par jugement du 12 déc. KSt'.ii ordonnant la consignation ; — Attendu que les frères Henry oni exécuté ce jugement en consignant le prix de leur adjudication le 28 janv. 1867 ; que les difficultés examinées devant la COnr de Paris ayant été réglées, on ardre amiable a été ouvert au greffe da tribunal de Sedan, et clos par ordonnance du juge-commissaire 1© 16 mars 1867 Attendu que le procès- verbal d'ordre constate «rae la dame Peuqtiier, créancière livpofhécaire. est colloquée pour la somme de 183,721 fr. 13 cent., et qu'un roaiwlei nom de collocalion de 226,260 fr. 50 cent., somme restée disponible snr celles mises en distribotion, sera délivré aux liquidateurs sur la caisse des consignations ; — Attendu que
au contraire (art. 144), que les frais de quittance doivent fitre mis a la charge de I'acque>eûr déposant, et qu'en cas do refus, ils sont supportes provisoirement par le créancier colloque*, sauf recours contre l'acquéreur ; « nuis alors, ajouta t-elle, la quittance doit contenir formellement la mention que le coût de la quittance ne pourra jamais «ire répété' contre la caisse. . — C'est ce qui pa raît aussi résulter d'un arrt»t de la Cour de Paris du 30 déc. 1848 (P. 1849.2.389) ; ma» cet arrêt décide en même temps que si l'acquéreur est tenu, en principe, des frais de quittance sur la consignation qu'il a faite, il
le juge-eoronjissaire, après avoir colloqué les jcréaiK'iers'hypOthéCaircs chacun selon leurs droits, « déclare les frères Henry définitivement libérés de leur prix d'adjudication au moyen de la consignation régulière et valable" qu'ils en ont faite; donne mainlevée porë et sîmple, entière et définitive, des inscriptions prises au boreau des hypothèques de Sedan sur les immeubles acquis par eux, notamment de celle prise au profit de la dame Laure Say, épouse Fonquier, réservant toutefois l'effet de cette inscription sur la somme pour laquelle elle a été colloquée et qui est déposée a la caisse des consigna-
• nu
tîorts; » — Attendu que, le 25 avril 1867, les créanciers hypothécaires, la dame Fonquier, ont louche à la caisse des consignations le montant des sommes pour lesquelles ils avaient été colloques, et les liquidateurs celle de 226,266 fr. 30 cent., qui leur revénatt ;— Attendu que, pour opérer ces divers paiements, le prépose de la caisse des consignations a exige des parties prenantes une quittance notariée quelles ont consentie et qui n été dounée dans un même acte reçn par M* Gibert, notaire a Sedan, ledit jour 2Ti avril 1887, avec cette stipulation spéciale « ode les frais et honoraires, ceux d'une expédition pour ta caisse, seront supportés par les parties recevantes, sauf leur recours contre qui de droit, sans toutefois que ces frais poissent être répétés contre la caisse des dépôts et cbnsignations ; » frais qui se sont élevés, pour la part de la dame Fouquicr, à 1,899 fr., et, pour celle des liquidateurs, a 1 ,93t» fr. j — Attendu (me *a daine Fonquier, se fondant sur sa qualité de créancière hypothécaire, sur le bordereau de collocation en vertu duquel elle avait été payée, et sur les dispositions de Fart. 1218, C. Nap., a, par exploits de» 8 el 9 mai 1867, fait assigner les frères Henry devant le tribunal de Sedan pour voir dire quTls seraient tenus de lui rembourser celte somme de 1,390 fr.;— Attendu que, sur cette assignalion, les frères Henry ont appelé en garantie les liquidateurs, contre lesquels la dame Fouquier, par acte des 8 cl 17 juin suivants, a concln à ce qu'ils fusseni condamnés à lui rembourser cette même somme de 1,îîo9 fr., si sa demande contre les frères Henry n'élatt pas accueillie; — Attendu que, en cet
n en est pas tance relative
ir ■
de mémo de aux intérêts
'ceux de la quit— courus depuis la
intérêts. —
grevée d'inscriptions ne peut, à défaut do stipulation expresse, le rendre passible de l'augmentation de frais qui peut en résulter. Les frais , des quittances d'intérêts doivent donc être mis* à la charge de la caisse, débitrice do ces Quant au» frais do consignation euxdoivent, sans aucune difficulté, être charge de Kacquéreur. Y, Grenoble.
1867, auprti, p. Hit.
I . i . • • « .il I
mis
a la aoû'
étal, le irilmii.tl, pai son jugement du 20 juin 18H7, a dedaig la «lame Fauquier non recevable cl niai fondée dan* sa, dcnramle «contre les frères Henry, cl a contLmnc le* liquidaient* à lui rembourser la somme de 1,559 fr., par elle payée au notaire Giberi pour frai* de la quittance, dut 3tt avril de la même minée ; jugeiuenlUonl les liquidateurs nul interjeté l'appel que la doux duil apuré - .«ler;-- il •:: .3— .fcitël iiinj j iic]
Attendu ipi il n'est pas douteux que la daune Fouquieç avait droit de recevoir de ses débiteurs et sans frais le prix pour lequel elle était colloquée en qualité de créancière Itypotliécairef étque, dan* l'origine, ces débiteurs étaient les frères Henry, adjudicataires ries n$iuos de Brévilly ; •— Mais attendu <iue les liquidateurs, dams l'intérêt spécial «des créanciers chirngraphaires el dans le leur propre, aiiu de garantir leur respoutaMIile personnelle, oui provoqué, sans la partiupalion de la dame Fouquier clohleuu contre les frères Henry qui restaient, le jugement du 1£ déc. 1860 qui a ordonne la consignation \)u'uinsi le* f t cjc.b Henry, cncxcioianl 4u jugement, oui ele libères cl oui pei du leur qualité de- dcluleuis, <iualilé qui a clé ainsi transmise à la cuisse des consignation»; qu'eu effet, au v tenues de la loi du Sti niv. an 13, et de la loi de finances du i6 avril iëiti, constitutives de cellficaisse, comme de ceux. des Qrdunnauc.es organiques dju 3 juill. 1816, elle devient débitrice envers les créanciers des sommes consignées et leur en doit les intérêts; qu'ainsi c'est à ton que là flâtné FdUqulcT s'est adressée aux frères Henry pour obtenir le remboursenient des 1,559 fr. dont s'agit ;
Attendu qucle* liipiidatcurs,en provoquant «laiis leur intérêt personnel el danscelui des créanciers cidroçniphau-es , la consignation que le cahier des c barges d adjudication n'avait pas prévue, qui a élé ordon née sans la participaiiou des créanciers hypothécaires et malgré la résistance des frères Henry, onlcrée la situation qui a occasion uo les frais eu couteslatiou el seraient re&|»onsable&, aiusi que le jugement dont est appel l'a deudéi envers la dame Fouquier, si celle-ci n'avait commis une double faute, une double erreur, eu conseillant, seioa l'exigence du préposé île la caisse des consignation», une quittance uo tariee el en garantissant cette caisse contre tout recours Attendu, eu effet cl d'abord, que le préposé de la caisse des consignations ne pouvait exiger une quittance notariée, les lois el ordonnance* qui ont institue celle caisse ne conleuaul aucune disposition qui l'y autorise ; débitrice pure «t simple en vertu de la consignation, *cs- droits et ses devoirs sont réglés par le droit commun ; les art. 1-248, 4322, C. Nap., lui sont applicables comme à tout autre débiteur, et se* qreaucicre ne sont pas, Ikiim erlains < as spéciaux qui ne se présentent pas dans l'espèce, tenus à plus envers elle qu'envers un débiteur ordinaire , — Attendu que le préposé à la
te
Si-
caisse des consignation» ne pou plus, exiger une quittance notai prélexic qu'elle était nécessaire |*>ui opérer la radiation de^ inscriptions; radiation ayaiU uié ordon im verbal d'ordre «lu Hi mars !s<«7, et aou d'ailleurs, être, en tout cas, opérée aumoyei «l'une mainlevée spéciale que la dame Pouquicr eût pu donutf **lc conservateur des hyjriibeques l'eût exigé* i-dtatfejetçp»siderations, il suit que la dame F- . , au lieu de consfxhjflya quittance dont agiû eût dû assigner, m <^^sàjft.flfes consignations pour voir dire quelle n'éLaii tenue qu'à annuel nue quittance suus seing prive ; q tout cas, elle eût dû, avani de cousent quittance notariée, appeler les liquidais déballre la diûiculte et j la garantir der.e .nséquenecs de. la situation qu'ils lui axai . faite eu provoauaul el obienaiu la < ou-. Uou ; — Alteudu que, au lieu d'agir ainsi. L daine Fouquier a, par une seconde imprudence, perdu le droit qu'elle avait, «.outre les liquidateurs, d'exiger deux le reuiliourseiuenlde ces frais, car elle a, jùtr la siipu l.iliou de garantie de tout recours « n l'jv. m delà caisse de > COOM^uatioiis, enlevé ..uv liquidateurs la possibilité de réclamer et. cernent, à leur lour, contre celle eai^cqui nu manquerait jpas de leur opposer les «pfîels de celle garantie ,— Qu'ainsi, soit qu'« ... .. .
< .< mal conseillée. :>oil qu'elle ail mal apprécie les cousequences du eouseulen qu elle a donné aux patentions du prépose <l« la caisse, la dame Kouquier doil Mihir la
"pttsttlon qu'elle s'est ftm en duiuum b imiiunce dont s'agit; — Aiteudu que si i > liquidaieurs oui cède aux ruômes cxigc i ' préposé de la caisse, ce n'est pas i i
du
motif pour h.'* rendre responsable* envers la datue Fou*|uier, car la quiltance qu'ils ont donnée, bien que constatée parle mémo acte quo celle donnée par la dame Fouquier. » >i néanmoins pursounclle. à chacune des parties <|ui y liguieiit à raison d'iulécêts divers et spéciaux, el ne stipule aucune ^uranti<: on solidarité des unes envers les aulres ces motifs, ;<&lcP i . '
Du iA janv. Is-iti. — 11. Met/.— MM. Orbain, pu s.; de l'ierrefillCj av. géiu; Heon-ml cl biuibour§r ,
Truun\ix de commeuce, Avouts, -%k Date certaine.
minittère du avauét 4Uint interdit dtvant les tribunaux de cuminerce, cet .
miMittcricU ne pcyi fut donner aucun caraclire public aus acU t par eus drttst* du,* uneimtance engagée devant un tributuL t iljuycant commercialement (i).
Spécialement, la reque'te présentée par tf»
On déride gtoiraïeuiçni, cconae
Googb
ïnr« (Mile fâiltitV, ne fait pas foi de ia date, 'il; d'aHltèufy :elle n'a ttt ni érifegifftét, Mi tett'lue âu visa du dreffièr bW «fé Hig^tom-
C'conïar.; 6270 ™fi f'"< - ii^Oonai; et ! C a h u mm - ,Çr^ s> 1 1 < 1 . , i m < uv) \
êfjh lU'jJC'/IOânoo 9|iîfttfîlllob i"j Iiï i lyhïp
x^iriirt:, tyhrre/ irest vraty à'toûâi les fpJrcre*scs le droit de deroaTrdpr ko telbunai de cèmmèFfce" ' ffe' repBrfèr; , Totivérture 1 oV 1 la faillite'* ithe daté difJtëretrte <fe eeHe mii 'avak été Wx$é' 1jùiar/ W^r j^eteiér jugenieM, TOi is"â lïi Copdif lW qie^cfcUc demande sort formée dais le délai' IIKé par la loi pdd* ' la vtWndrttori1 èt ratarnaifon Vies créance*^ 'crtie ce délaî. dah^ resiJt'ce, exidraK'hî 8 jan- : Vlcr ; ^Attèh^a qneae syndic !
pretènd jinMI aToritié sa^demanoV le* jath- Vlct* HC7, ët Wo;il lpiodûit,'à l'appui de Snti allégation, ami tèfatk'Ûë CeiÛé ilale «ijgtMiô par Laried'afàWej riiaiYrtée'ié'ffllhtatûre des avoués étànthiferdil dcvah|li»s lribonau*de «^fïttefiie- Lârfëu 'à'à pa dcrnirer awttiii ef VactcVe ^iblié ^'jfcèVïele,' dUr d'aîHeurS n'a pas clé enregistré' nïre*étud(i vfea du groflier bti du joVëèWlf)^re;Vif <ri'a \m, pàï çônsé<^tIeM,, flàie certaône j ^ Atiend.0.
iVèst trè^iiiCértafft» q
isc au irmnnai <
celte requête ail commère* avant
'16 Wl&ntfpti câf là'd&rrawWrn d« greffier
Vl'.l'MI'! ! ■ HJfffl
"Mi t IT
ImdfiauîiùeHt Mr^r^ci'^ucrill; <uao lé».1 'aty. j
m, e/^:;! et ^^^..'d'ip ï--*i^- 1
Ïûcrs1 lk procédure devant tribu ostr* decottllércç'se Tait sait*': te 'raibiHdre'^aVdqU 'sbHt ^pplîtables aîix tribBn*axlei*iW ptyeapt eoaittiertfatemérit1: V'WM: Thwtilnë-WsriiWure!», -t!'i, JnV 4^3V&rr\i WWMVeVW, £<WVfeW* profit, ^qu'est i'iaît' ^uT-bewi'Whtlii'Jde'BeHèrt»^, H'AV.1 ÏSKX'i 'Bonhl*, CvkiHékf. lde lë prot:, Tàrt. 41 I V ' WBnier, «A: , n.' 434 u blo- Vj^.DicftènW.' té ptbt!, *"Tr1b: èè 40; Bo»tardf Prac.àv., t. i. n.»^^"^.
T.àmptll'errtbèl'tUs )tm. à*"'e6m4i}' li.< l7\> i*ar-
Comm^nf. C. eomm., t. 4, n. 5088 : Hmvartt'W Démangeât, Tr. de <tf. wtww*., t. 6, p. 297. V.
JRjtilW-.e j « <nvi u>K \> jn z j/^juujX (i^ Cette solo^ion, paraît ç^tjforme a r<^quiic.
En çlîet, lorsque la reconstruction, par l'un des
copro^fî^ta'lK^ du mut m|t6^n,'dbnrièl3r hiur
ddr^ flul' Itll âdralt mamrttë, il s^mblp naturel d*ad.nettrè,»îuè"fe Vdkih (roi ttotitera dè cette sotimtj4 et lde,%ttë1durfee, tbn tribut? afort' tn«me que la recorWtrticiftyi ^r^'^èxiï'èilrthëMt'Vî^rts at>ant^^^uVltti\ eV'ctâhV Hi^si(rrt *>^bnifnto-
tâl f"""", MU frai» qnVIlo nnra nA-P^il^ Tnq.
tefois, au point do vue du droit, le principe sur ÎCîuct eîffc rVposê a et^dntc«té:t« zttMs&WM,
jànVte^ ët"|{û&s' ad "25J'Hic • le1 prtwVc pas du lotit fd4 Atfefrdd 4ine 'h requciê dû îîi mai i8(37i qtti'-esf egtdetnëitt T-eeotiriue vraie par toutes les partie^,' reïtd tWèi^doureuae l oxi»xtvtfit dë'téHe'dw 4 jànvifci-.ainiio4»8»il'<uite
MrMIlJ 'Jlir.toil u»; 'r)fin\ «dlo 1S<J t.il ÇcC I
date, târ' elle 1t^ew"Wlt'Min!l^ mention et ■^îiUedMeseortrWons'tW'^dimMvninst-'Ui.
Pa#i*eéIiMot9rs;tele,.^"|' l5J0fiDJ«i jm.* Du 2 juill. 1868.— C. Agen, 2« ch. -i Ulf. Bowr, prés.;- Di^ntirotfeivle, av. rtn:i Bndèq et
Cètreni dc Labadie^iitrarreatid Aueh), at.
5>lla IsupdJ luoq /i -.j -j| ggil anw ia aiTiiiîd -•/il ai6j:»Jif.y i » :>b uJif,'.u|. "n-j :ijim)u1Io9 liitlà
^yucicaibu^bc ,/i»f dlauidil aol iiimj»Jîi giu*i a ifijrt ûwitiMri7Kii JioçAUtws^ , ^^Jjfcaa-
:ij flHt, daiilAM»8,iijal«j//i-niiil , «Tji jilliàl'j
rt^ttiy rf/d%'r 1 ^rp enda n t JUffkant ' pottr supporter la fl«trV»i»te* tonàrutrtOrtiL él P^tt*t^/f ^^èr/ rfure* i4h «rmt H Uraibf;» ' ta î^. priérdtoe qui, dans ton intérêt txetutii; k fxkrt dhnottr'.let 'theonithtitê, Ht tiÈnr droit ptntti rétama de ton copi vpnétatre ta vwitié des frai* df démolition (( de reconstruction, comme ri oemur était tombéée tétvuté ; >lt p<v r cnniribu'oire du voitin dan> c* dipenfrs doit èff* '/f.ttr en tenant compte des ÉeriÇièlttylée le mur aurait pu rendre encore tdë rwMtttttolt de dépense à taquttte, dis b*i ,; ' ce tfdsin se trouée con/nunt (I ) .
> uniii up ,i€\'ji'juù dtd tiub wj tu A la
If
WapV ato jlrwwént' M«*><i«Qii k5)poih*sifes.ci w bien l'état dû hHitmitbpen axige qu'il son népaié ' 6a 1 îiedonsWuit; ot 'Mi W^il'art. 6 W«iot la réparàtièA1 et'la' k'conlstW»ion''a Urcbarfe 4& colis cetiHt qtit Ont .iMil au mur, profn)r/«m«//«»i«»it n»i <fV*«i ^ ^cw i ou HWn l'Un dea-cop^oprktiiré^ veut fair« "vhuti-^T. .f/nu interAt, un unir ,pn n'.'-t pâa'ert «Ut •!<! dnpnortttr.l'exbausibmértt; Hait qtéi sentit influant ipàsr. té mitttt, « elicé cagj r*W;«{J0dUposoque1é.prUprii{rairc qui v«ui hue ** hwwr le mur doit le bwc 'tSscériJt rkW*À' #nh>r rfi fV<HJi isti prendre fat- «Alttrït 'd^fttsAèUrtfe' Son a to. Kntr* cc& dottx h ypr*m»W q**eWe» prdeiso. la foi ne (p^érbit *u- •dun^ situation iirtt^rmtkKaljf^ y lelàa he dit pas: ne* tainhMbi'qa% le «Opropriétaixé k qui, dan, son tffct 'rfcjael; * mur suiKt. ! pabsa ôtre ebligd >de Hiire i avance- ù piirtW frîm destins a dorwer 4>C0 inur un furnnit dr suJiditL- ou une ^lu«. vrandi* ^urt«e. AusSt, al. Dèojolofqljo, S«n>»t: , -l,,i|V1n!,10l,:-en»#lfa*tdl; en pariant da «as 'd^lraùssèmSiit d^ari mur tnu ik«wrf ceUnoc lë drsaft l'à!>t. 19f d,' la Cou tu mu de Pan'vqpe le céprotirlélinre» « qui veut lTexhauisser uniqvettioot dans »ot> laîùrot.i'dpit payer *n entier les frttls de lr» rerniistru-lion, sm< avoir y enntràindrepour auvmrie part son voisin, sotUf'prtftf r 1 1> qtie le neavdaa mur 's«fa plus loti: ot plus durable. ■ — Ea'phhejpé po«d par le savant auteur pour le ck 'spébial d'exbauMaraeat a '^teMdu h loate TecOWrat*ion: <AiLrtfC dans "
JOUHNAL Dt PALAIS.
Le propriétaire qui, même dans sots intérêt j la durée des travaux (1).
...A moins que la lenteur apportée' ci l'exécution des travaux Va H' rendu plus onéreux qu'il n'était lj*ttef pour ii> propriétaire voisin, ia servitude de mitoyenneté. Mn eè'cat, le dommage spécial éprouvé par celui-** dott être réparé par le propriétaire reconstrw- <mr(2).
exclusif, fait démolir et reconstruire un mur , mitoyen, ne fait qu'user de son droit, et, dès \ lors, n'est obligé ni à garantir son voisin des indemnités dont celui-ci peut être tenu, pour trouble de jouissance, vis-à-vis de ses locataires f ni à réparer le dommage qui peut résulter pour lui des non-locations pendant
rèt exclusif du copropriétaire, par an arrôt de la Cour d'Orléans du2i mai 1866 <a).— Comme on le voit, Je système dû l'a»«H que nous recueillons est en complet désaccord avec celui que professe M. Demolorabe, et que l'arrêt d'Orléaus a consacré. Il est vrai que, dans ce dernier système, il pourrait être à craindre que le voisin qui no demande pas Ja modification du mur, ne bincftVjât, en realité, do dépenses dont U n'aurait consenti à .supporter aucun u partie, ce qui blesserait l'équité ; mais, pour parer à cet inconvénient, M. Demolombe, op. cit. , n. 407, émet l'avis que le voisin qui n'a pas contribué à la reconstruction ne pourra pas exercer le* droits de la mitoyenneté avec les avantages qui résultent du plus grand degré de solidité et d'épaisseur du nouveau mur. • Si, dit-il, après que l'un des voisins a mis un simple mur de clôtura en état de supporter des bâtiments, l'autre voisin roulait auwri y appuyer une construction, il ne parait pas douteux qu'il devrait indemniser le premier, à raison de la valeur Mutuelle du > mur ( irg. de l'art. 661). .
Ce qui, dans l'espèce artnelle, u pu Influer sur la décision de la Cour de Paris, c'est, d'une part, que le mur mitoyen, bien que suffisant pour supporter les anciennes constructions, était défectueux, ce qui donnait à présager une ruine,
(a) Voici les Umdh de cet mk {ChmxUiitr C. fcft immcftif } s
La Cocr ; — Attendu que h Société immobilière de Bloii est propriétaire, «Un* 1» rue du Prince-Impérial, d'un terralo séparé de la maison possédée par les époux Chevallier par un mur mitoyen sur lequel s'appuyaient de vieilles construction» qui ont été démolies ; que là roàpagnirveut m servir dudrt m or mitoyen dans toute sa hauteur pour y plaeer les poutres et les solive* et y adosser les cheminées qu'elle se propos* d'élever ter soa lerraia; que, prétendant quo ee mur n'est pas en assez bon état pour supporter les nouvelles œuvres, la société demande qu'il soit reconstruit en entier à frais communs etitre elle et les époux Chevallier, conformément à l'an. 65S, C. N»p.; — Attendu, en droit, q*e l'art. S55, C. Nap., en menant à U charge é« chacun des propriétaires U rép*A ration ou la reconstruction do mur mitoyen, m s'eppliqae qu'au cas où la nécessité de la réparation et de U recon-
jture; qu'il etlalorsloul naturel que chacun des communiste* conlribne aux dépenses nécessaire» pour que U chose commune puisse remplir sa destination et soit rétablie dans son état primitif ; nuit que cet article ne saurait s'appliquer au «ai où, le mur étant es* cl dt durer , l'un des copropriétaires voudrait appuyer contre le nu mitoyen des construction» beaucoup plus considérables que celles établies primitivement; que »i# dans ce cas, le saur n'est pas en état de supporter lesdiles constructions, s'il eo (sut un nouveau, il est évident que c'est au copropriétaire daai l'intérêt dnquel ta reconstruction du mur dire faite à supporter, à se« frais, celle reeonstroetioa l— Attenta, «a lait q «« I»
sinon imminente, du moins pou éloignée; «fnotrr par t . que le voisin n'avait pas éleré 13 prêt en tien de rester entièrement étranger aux dépenses qu'entraînerait la reconstruction du m nr, et que, tout i>neon- «entant à régler immédiatement lo compte de mitoyenneté'et à y -contribuer dos la' reconstruction, il s'était borné à refuser de supporter la moitié des fntfe, prétendant n'en devoir qu'une part inférieure et restTeinto seulement dans -les1 limites de son intérêt à la reconstruction.
Au surplus, la doctrine consacrée par I^arret aujourd'hui recueilli avait déjà dté sanctionnée par une précédente décision de la Cour de Pari* du 30 déc. 1864 (IU865.B98. — S. iS65.*. 133); et elle a été do nouveau confirmée par un autre amH de la même Cour, renda dans mv espèce où, comme ici, si l'état du mur ne renéaii pas absolument nécessaire sa reconstruction iramédiate, il était du moins certain rpae cette n*oessité devrait se produire dans tm court espstt dé temps, le mur étant essentiellement défectueni et condamné à une ruine prochaine- et certaine (V. l'arr'i qui suit). On peut aussi eomolttr liouen, 31 août 1867 («tprei, p. 8**V él » renvpi. . . . : , i.'iiijiid'
(1-2) Les art. 6S8 et 659, C. Nop., info**! à la charge du copropriétaire du mur mitoyen qui le fait reconstruire ou «hausser, les • frais » J<*
compagnie immobilière est, demanderesse, et qto c'est » eJia a, établir que le mur «st en «sautai» étal ; «jf '««• #r fait pas oelle preuve ; qu'ea effet, le rapport des expert» commis par le tribunal ne constate pas le mauvais état «* mur milorea ; que les experts, examinaat l'état do morel le comparant avec les nouvelles Constructions que la eiété Immobilière' te proposait d'appuyer sur Icdil uver,»» bornent * dire <|oo le mat n'atl pas en état de supporter le* nouvelle* construction* ; qu'il eet évident que les neevelles eoaatrueliaas soal beaucoup plus importante* qui celles qui n étaient auparavant et qu'aile* •*•»■*•* mur d'une solidité plus considérable ; que les experts i eemprts ainsi, puisqu'ils mettent i la charge de I* «•* pagaie immobilière, dan» l'intérêt le laquellé serait ttUt cette recooslruetion, les frais qu'elle entraînerait; iS? riea dans la cause a» vient donc prouver que le mitoyen soit ea nsaavai* dut *t qu'il doive être r****alruit ; qu'il résulte du rapport des experts qu'il «arait pu supporter au bâtiment semblable à celui qaiMUUd auparavant Que, dans ces conditions.c'est 1 tort g«eW premier» juge» ont ordonné que le mur sertit reeoti'trt t i frais commun»; qtte, eelt* reconstruction étsit léeevsl- Ida par la compagnie Immobilière, dans son Intérêt exet*4 ■if, la nror n'étant pas ea mauvais état, il f » lie» i ot~ donner que ta reeoastrueUsn aera faite aux frai» é* ee» compagnie ; qu'il s entait que ia eompagaie devrait^
lion ; — Par ces motifs, infirme, ete.
Du Si mai 1888. — C. Orléans, r ch.— Mï. **** pre, ; Bdullé, a». gén. (conrt, *o.f.); Ueoy M de M
»v • i.ti&\ '"•
(Compagnie immobiliè/c C. Grey et Mer-
Un jugement Un tribunal civil de la Seine, du 11 avril 1807, a résolu ces questions en ce «eus par les motifs suivait i s : — « Attendu qu'il est constant en fait et qu'il résulte même jusqu'à un certain point du rapport de l'expert que, si les murs mitoyens qui ont «Té rcc6nslrmrsélaicnT(TcTectueux,ils étaient cependant suffisants pour supporter les anciennes constructions, et que dans eet état ils auraient pu durer un certain temps ; que, par suite, la reconstruction à laquelle ils ont été soumis a été la conséquence de l'édification nouvelle à laquelle, dans son seul intérêt, la société immobilière a cru devoir procéder; — Que Grey et les époux Mercier sont devenus, il est vrai, propriétaires de nouveaux murs bien supérieurs aux anciens; mais qu'il uefserait pas juste qu'ils payassent la moi tir des Crois de démolition et de reconstruction, comme si ces murs étaient tombés de vétusté ; — Que, dans la fixation de la part devant être mise à la cltarge de Grey et des époux Mercier, il y a lieu de tenir compte des services que ces murs auraient pu leur rendre encore pendant plusieurs années et de l'anticipation de dépense à laquelle ils se trouvent contraints ; — Attendu, dans ces circonstances, qu'il convient, par un motii d'équité et par application des principes sur lesquels repose l'art. 639, C. Nap^ de ne meure les frais de démolition et de reconslruction que pour un tiers, c'est -à-dire pour 3,421 fr. 84 c, à la ebarge de Grey et des époux Mercier;....
« En ce qui touche les indemnités ou dédommagements dont Grey et les époux Mercier ont tenu compte ou peuvent être tenus de tenir compte à leurs locataires, comme aussi le préjudice qu'ils peuvent avoir souffert par suite de ,nou-location pendant les travaux : — Attendu que, s'il est vrai que les locataires troublés dans leur jouissance ]iar la reconstruction du mur mitoyen ont droit d'obtenir certains dédommagements de leur propriétaire, qui, aux termes de l'art. 1719, C. Nap., est obligé dé les faire jouir paisiblement de la chose louée (i),et s'il est également vrai que les travaux de recon-
i'entiêre reconstruction de ee mur, et • la dépense • d'exhaussement. Mais qne doit-on comprendre dans ces frais et dépenses? Il est do moins certain qu'on ne saurait, à moins de cîrcous lancer particulières; y faiio entrer de» don> uan«s-intérôu à raison de la privation de jouissance que l'exécution des travaux aurait entraînée pour les locataires de l'immeuble voisin ; ces locataires doivent Pire indemnisés par leur bailleur copropriétaire da mhr reconstruit. Y. Paris, 30 déc. 1864 précité et la note.^ JT. aussi l'arrêt qui suit. -, . . > - U >'l
(i) V. en ee sens, Aix 4 mai 1663 (P.1S64. 531. — S. 1864.1. 73).
stniction peuvent amener des vacances dans les locations, H ne s'etisnît pas que le voisin dont la reconstruction a occasionné le Ironble soit tenu d'aucune garantie h cet égard ; qu'en effet le voisin n'a fait qu'user de son droit et exercor la servitude légale résultant des art. Gr>3 et suiv., C. Nap.;— Qu'il en est autrement, toutefois, lorsque, çsmmç. dans l'espèce, des lenteurs, mises dans l'exécution des travaux ont rendu la servitude plus onéreuse : — Que celte lenteur constitue une faute de nature à justifier une demande en dommages-intérêts ; — Attendu que, l'expert ayant constaté que les travaux n'ont pas été conduits avec toute ta diligence nécessaire, il y a lieu, appréciation faite des circonstances de la cause, de fixer à 1,500 fr. la réparation des préjudices de toute nature qu'a pn occasionner ce manque de diligence ; — Attendu, en conséquence, été. »
Appel de la compagnie immobilière.
ARRÊT
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme, etc.
Du5 fév. 1808. — C. Paris, 4* ch. — MM. Mélanger, prés.; Lenté et Fontaine (de Melun), av.
PARIS 8 mai 1S68.
MITOYENNETÉ, RlCONBTRCCTIOlf, VoiSîïl, IN- DEMNITÉ , Locataires , Doumagbs-ihtêrêts, Garantir.
Lorsque le mur mitoyen est essentiellement défectueux et condamné à une ruine certaine et prochaine, le voisin qui le fait démolir et reconstruire est fondé à réclamer de son raisin une portion des frais de reconstruction en rapport avec l'avantage qui devra résulter nour lui de la remise du mur à neufiî). (C. Nap., G5o.)
En pareil cas, la reconstruction à neuf ne dispense pas le propriétaire constructeur du paiement des droits de surcharge et de wenneté.
mitoy
En pareil cas, également, le propriétaire constructeur n'est pas tenu de garantir le voisin, des indemnités que celui-ci pourrait avoir à payer à ses locataires pour t rouble, de jouissance résultant de l'exécution des travaux (3).
(i) V. sur ce point l'arrêt qui précède et la note.
(3) L'arrêt que nous recueillons ne semble exonérer le constructeur de l'action en garantie exercée contre loi par son voisin qu'à raison de ce qne le mauvais état du mur était la cause première des travaux entrepris, et, par suite, du trouble éprouvé par les locataires de ce voisin. D'où l'ott pourrait induire que, si le mur eût été suffisamment solide, et qu'en le faisant d ■
" LesSsrettrs Lhds%etNyon Sotit^ropriélaires l 'ParH île deux maisons ceruiguës, rue des Martyrs, i'n. 4* ét 44. Le steur Ltosef s -voulu raire* Mfir* contre lé mur mitoyen dont il a demandé la démolition' pour cause1 d'inso Aisance, ce qui a nécçssitfi mie expfirntse.'ApTés Tctécuilon des travaux de démolition etnde bdstructibn; M a assigné le sicwt Nyon (iaieme^tldë'fci,wlrt,'d»nR le* frai* qu'ils Ment ocea^lbiriesi •>-* De 1 son cotte ^ le sictir Ntdn a 'Wttié éonrre le slnor Lbosc Une demandé' e*n palêrriem des droiw -d mjtoyennété et oV surcharge, et en miran ¥{C des imknroMés~qttb lui demandait k Sirur Momcr, son locataire, a raison1 dui trou ble qu'avait causé à sa jouissance l'cxécmio des travaux.
53 Juin *860, jupemenl du tribunal de la Seine qui met a lactrargedeLhoselatotaliit{ des Trais de reconstruction du mur, par I*} niotîf qnc cette reconstruction a été fait* k» clusivemenl dans son intérêt, aucun signe né révélant l'Insuffisance actuelle du mur. En) outre, le tribunal établi i une compensation entre les droits de mitoyenneté et de surjcharge dus par Lhosc à* Nyon et l'avantagé retire par ce dernier de la reconstruction ils mur; enfin, tout en accueillant l'aérien df
R'gée parle locataire, le sieur Mol lier, contre yon, pour trouble de jouissance, il refuse d'âccorderà celui-ci un recours contre U»osq, eu posant en principe que le propriétaire qui fait reconstruire le mur mitoyen ne fuit
JOtKNAL M." i M Ai*.
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u'uscr de son droit, alors même qu'il a-, ans son intérêt exclusif ; que, dès lors, i
échappe a l'action dirigée contre lui, A moins d'une faute ou d'une négligence h sa charge, ;
soit dans la durée soit dans l'exécuUon d< s
if.q
travaux.
Appels respectifs par Lhose et Nyon.
ARRÊT
LA^ QXLIl: — Sur l'appel principal de Lbose : — Considérant qu'il résulte du rapport de l'expert commis qnc le mur mitoyen séparatif de la maison de Lhose, rue "dés Martyrs, 44, et de ki maison de Nyon, pop-, tant le n. 42, réconrorté par ce dentier, il y i a plusieurs années, d'une manière inenrh- i: pletr, se trouvait dans les plus mauvaises i conditions; que certaines parties de ce mur, composées de moellons, de plâtre et ^e ! moellonnailles, mal hourdées et mal Umoli-
autres, et que la jambe e trière n'était pas construite conformément' aux règlements;
3 VU suit-deila.qtje ai leomr, e^ettAiellvJuent é i «•ctueux, pouvait n éa i > m oins «lu ut eqcore pendant' ira éertain tempfy il,n-eu; e^<l;Ms moins insuftimnt poui? Ja. maison méwg de Nyon, puisque son état 4'in?pe^^i^i.le condamnait n nue ruine ,cerlair»e C,l PTOohainp ; >m Considéra et rcme dans/cc^^l^ jde choses la rceoattrvcu'oji dtnlù. mur, bum qye rendueJmmédiatewem noce&saurc par Pwg men talion et la r écon$lruc4ipn de. la maison i de Lhose , n'en doit pas moins être supportée par Nyon danju une. certaine ^ proportion, puisqu'il se trouve avoir un mur oeufycopstruit conformément aux, règles dç J*art, soutenant et consolidant sa maie^u» à la pince d'un mur essejiUeJlemeut défectueux et qui ne suffisait pas à sa destina: ion Considérant que la part à la charge Je >yon dans la dépense de reconstruction a. été justement a)ipréciée par ej^pert au tiers de ladite dépense, représenté par la somtue* de 7,952 fr. 3ft C| ,• i n ^h'-aniz ' - al
Sur Rappel incident . — Considérant* en ce qui touche les droits <1 mu charge et de mitoyenneté a la charge de Utosé, qu* l'expert les n é saines a la .somme de 400 fr." 63 cen t 1 1 1 e temps qu'il mettait au, charge 4e Nyotl httiers deh dépense* de recon*u>ction ; 4p'iL n'y a aucun motif de ne pas 4*1nettre celte évaluation- dans bquelfe il a été tenu compte des diverses cause*. îjui étaient de nature à modUîer la situation rest pective des parties, J^ilais que, d'un autre t côté, il n'esi pas JusiUté qu'il y ait fied dajouter de nouvelles allocations à celles,' qui ont été faites par l'expert j — Considérât, «n ce oui tuucae Mollier, locataire de Nyon, que le défaut de jouissance à raison duquel ce dernier a été. condamné a riudémnjser étant la conséquence ilé travaux nécessites par le mauvais étal du mur mitoyen, Nyon
" Pu ynTaT' 1 WS. — C. Paris,
^rlr^ilM.
Massé, prés.; DeJasalle et Carraby , av.
ICI
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sinecs, n'étaient itas à plomb lesnnes sur les
constructeur n'eftt agi qoe dan* «on inufretperedn* nel, la Cour aurait t'ié dHpotfe à concéder auvdisjn, contre lui, l'action en garantie. On sait cependant qu'en principe, I* jurisprudence dégage lecoastrio teur de toute garantie à raison dn trooblc qnc )n travaux parlai cm^cuI^s causeraient aux locataires du voisin, ce constructeur pouvant toujours di>e: Feei, tedjure fect — V. au surplus h cet ëgahl, l'arrct qui précède et le renvoi.
irvrOTniïQrE LÊG-ALfe, DaTK, CltAKCES, Co* TRAT* DÉ HAItfxflK.
E$l nulle la clause d'un contrai d> mariage disposant que l'hypothèque léqaU de la femme à raison des criancfr ju relit t* constitue en dot et que le mari cil autan** i toucher en son nom, ne prendra date du jour du recouvrement qu'il en aura fait .({)< (C. Nap., 1387, 1388, 2Ï?!K2):«,
(i) li cet coastant en principe qae'fojp^inè^ae It'gale de la femme, à raison de ses créâucfs tooohéc»^ par le mari cq vertu du mandat qB< !«' conftre le contrat de mariage, p
tau
UVi jugement «lu tribunal civil «lu Valence tlu 13 atHttSQ?' avait résolu la -qMstfon en $Ous Contraire pat 'leë WOlifs suivants : — • Attendu qu'il sragir d'examinernla waleur de ta clause contenue en Pariii 8 dp contrat tfè ''mariage dea époUM ' Auguste Jv.. e* de rechercher si le capital 4% 14*000 (r. que réclame J... père, pour toire face a sa pension alimentaire 'de 700 fr., ne devrait pas être àîliiuëe arttétieonéntem aux I sommes dont la daine J... *e porte créancière *Je son îharï ; — A i tend u qu'aux ferme* de l'art. 1 38?, 'C.^ap., les ébolix peu féal» dans leur contrat,
i légrêlai
liages, pourttl, néanmoins, que ces conventions ne soient pas contraires aux bonnes
'mœurs; à certaines prohibitions touchant a
ja puissance paternelle, a l'autorité maritale, ii l'ordrcidCS successions, à quelques lois spéciales et à des textes positifs (art. i388, 4389, Ci Nap ; — Attendu, SUI,
c£ point, qu'il est soutenu quë l'aft. 2135,
/C. ffctp., disposant que rhypolhèone légaW existe indépendamment de îoate inseriptiiu ah hrofit des femmes pour raison de leurs dot
! et conventions matrimoniales sur les immeubles du mari et à compter du jour du mariage, c'est méconnaître ce principe f on dame n- ' laï que d'introduire dans un contrat de u^jtage une Clause q^rs%pprime ou déroge à ces règles absolues ; — Attendu qu'il faut doue
' étudier si l'art.' 8 du contrai de mariage conj- 1 prévient à celte règle, ou s'il se borne seulement, ce qutesl bien durèrent , à réglementer "l'exercice du droit hypothécaire appartenant a la fcmmc^Que cet art. 8 dispose an* le* 1 'Immeubles que possède Auguste J..., futur époux, ne seront point grevés ; par riivpotlièque légale des créances dotales de la demol-
ju r- 1 L
du mariage même, et non pas sealemerudo jour du recouvrement : flaSH fc fév. 1868 (supra, pag. 868), et^flote.— N»>a n'est-il pas permis à la femme de slipulér dans le rentrât que le jour du rtvuuvrcuuu; sera ptps pour , poim de dépatf de son hypothéqua légale? i/airit que nous reéueiltous résout négativement la question.— Cette intéressante décision cous paraît conforme»»* vrais principes. Comme le dit M. Pont, Prie, tthyp., o. 427, l'hypothèque légale est intiariabUment c attachée au fait du matîafê. Oh rte peut donc ad- * ' mettre un mariage dont l'hypothéqué légale ne" >jr,iit pas U conséquence et la garantie forcée et nécessaire. San* doûte, la lei'faN. iUO) permet à la femme, si elle est majeure, de restreindre,
par U contrat même, à un ûu_ certain? immeu-
hJes du mari, l'inscription de l'hypothèque légale ; comme aussi, durant le mariage, elle autorise une semblable restriction, à la condition de laceompUssemoot de certaines formalités (art. il 1 '..
lu tour
téte, d'après les titres actuels ou ceux qui leur seraient substitués, mais quesi le futur époux on taisait le recouvrement en tout OU? en parliedans la Suite, l'hypothèque légale (Sebsislerait^ pour , la sûreté de» sommes qu'il toucherait, des le jour du xecouvreuxmU:r Attendu qu'une clause de cette nature ne supprime pas l'hypothèque légale; que si elle en suspend l'exercice, c'est peur, en proclamer l'efUcacité juste, an ujotueni où le niaxi devient comptable de tout ou partfe de la dpt, t'està^dire du jpuiljoù, , la dot cita» gean t de
carac tère Otl de débiteur, les garanties, Sjlj~
puloes au moiiH ut du coutrati de ipariagçet la i .protection organisée par la loi se Ion t seaûir réellement ; — A: que, dans l'espèce* at l'on se pénètre bien 4e toutes lés clause» du contrai de mariage et spécialement de celles qui sont relatives aux, pouvoirs du méri, ou > oi t que, 4'un.C- part,^ xcst*cinl ses droits en ce qui louche à Uncrccption^et l'udjninisl ration de la do l mobilière, et que, d'autre part, cl comme une compensation , ou a voulu, .lui laisser sur ses immeubles des facultés et des franchises plus étendues, tout en maintenant, au profil 4e U femme, Hypothèque légale pour le cas prévu où, de son consentement et de celai de Sa mère, le mari toucherait ci ireetemBiU, de», -somme» dotales, hypothèque reconnue inutile i talque la <Jot serait protégée par les garanties stipulées» et reco un nés sul'lUa u tes ; — Attendu que, M&
dispositions de l'art, C. Nap,, qui autorise les parties majeures, par leur contrat de mariage, à restreindre l'hypothèque légale 4a la femme sur un ou certain» immeuble» du mari, ne sauraient dire invoquées à l'appui de la nullité de la clause dont iU'agit; qu en effet, s'il est permis d'affranchir nue parue des immeubles du mari de l'hypothèque légale, jusqu'à rendre même illusoire cette garantie, il l'aul bien reconn a arc qu'une clause moins compromettante, celle, par exemple, de iixer la date du droit hypoihé-
d« la femme un cerdti qu'elle ne saurait dépasser. Lui permettre d'aller jusqu'à modifier, par le contrat de mariage, le» effet* légaux de la garautio qui » été instituée en sa faveur, comme contrepoids de la puissance maritale cl comme sauvegarde de la dot; l'aworùw, spécialéiuent, a dire que cette garantie ne courra pas, comme le veut expressément l'art. 213Î», du jour du mariage, mais seulement d'uu autre jour qui serait déterminé d'après les convenances des futurs époux, ce serait risquer de détruire l'œuvre du legïstaléûr, et compromettre; en le livrant -aux caprices des conventions privées, un intérêt qui, dans sa pensée, touche à l'ordre public. Ce, serait spécialement, pour le cas où la dérogation au principe général aurait, SB vue le cas fie créance* à recouvrer par le mari dans l'intérêt de la femme, laisser celle-ci sans garantie contre le mauvais vouloir ou la négligence du mari. C'est
ce qu'explique très-nettement l'arrêt de la Cour
ïl 13). Mais ces exceptions mêmes tracent autour | de Grenoble. vu t h . UU
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caire, non nu jour da-contrat, comme le vent la règle générale, niais à celui où le aiari devient réellement comptable des deniers de sa femme, est essentiellement dans les pouvoirs des époux;"— Que l'art. 21 10, bien loin d'être uit argument pour h<nullité, est, au contraire, un dommage rendu aux principes de liberté écrits* dans l'art. 1387 ; — Qu'en effet, l'art. .3140 ne trace d'autres limites aux Faculté» des futurs «rue la suppression absolue de l'hypothèque légale et l'obligation pour les époux d'être majeurs, au cas de restriction, c'est-à-dire .lorsqu'il
fioul convenir aux parties contractantes d'afranchir tout à Tait certains immeubles des liens de celte hypothèque légale, d'où la conséquence que la liberté qui est accordée aux conventions matrimoniales doit être respectée tant qu'elle n'est pas contraire aux prohibitions hoiitolivcment formulées par la loi ; — Attendu que l'art. 8 ne rentrant «dans aucune des exceptions qui ont éié prèles parties ont pu, défi lors, l'insérer
ques respectives : Attendu , on fait, quepar le contrat de mariage du "29 août Î8¥S, entre 4... fils et Lan relie de Fu.j< alors wineure, lesupnnx ont adopté le régime dotal; •que la future s'est constitué , outre ta généralité de ses biens présents et à> Venir; tut trousseau estimé 2,000 fr,, des objet» mobiliers valant 4,900 fr , et diverses créances émnnérées dans le contrat et arrivant en totalité à 49,700 hv, de tout que» 'le futur époux serait considéré comme possesseur tées le jour de b célébration ; que 'pouvoir loi1 fut donné de vendre les immeubles et de recevoir les eréanCes à charge d'emploi en acquisitions ou placements hypothécaires, et sans resoonsabilité,qoant à ce, de la part des acquéreurs on débiteurs, pourvu que tes emplois fussent acceptés par la éuture assistée de sa mère; qu'enfin il fat stipulé par l'art. 8 « que les immeubles actuels du futur seraient affranchis de l'hypothèque légale pour les créances, tant qu'elles resteraient sur la léte de la future, d'après les litres actuels dans les conventions qui devaiont régler teur I on ceux qui leur seraient substitués; 'mais association conjugale ; — Attendu que, ne s'agifesanl pas d'une clause rentrant dans les cas prévus par l'art. 2140, il est inutile de se préoccuper de la question de savoir si la future était mineure et si les facultés données aux époux par ledit article doivent être taxativemeot accordées aux majeurs, puisque par l'art. 8 aucun immeuble appartenant au mari n'est affranchi dé l'hypothèque légale, et que la dérogation qu'il contient ne peut avoir les inconvénients, soit d'une renonciation absolue, soit d'une restriction sur un immeuble insuffisant ; elle est d'ailleurs conforme à ce qui se passe pour 1rs sommes dotales qui proviennent de successions ou de donations échues aux femmes pendant le et pour le remploi de leurs propres cas auxquels l'hypothèque ne prend rang que du jour où ces successions et donations sont arrivées à la femme et h* ventes effectuées, par cette raison péremptoire que ce n'est que de ce moment-là que le mari, devenant administrateur de ces valeurs, contracte l'obligation d'en rendre compte à sa femme ; — Attendu que la validité de la clause étant reconnue, l'hypothèque légale de la dame Auguste J... ne peut avoir d'autres dates que celles qui seront déterminées par le recouvrement que son mari aura fait de ses créances dotales, en d'autres termes, la date de chaque recouvrement marquera la date de l'hypothèque légale, de telle sorte que cette hypothèque primerait celle de Charles J..., suivant que la réception des deniers par le mari se serait effectuée avant ou après le 23 mars 1861, date de l'hvpothèque conventionnelle consentie par Auguste J... à son père Par ces motifs, allôucll. J... par préférence à madame J..., ete. » *' i la dame J.... » 1 ■
AftKÊT.
LA COUU ; - Sur le rang des hypothè-
que si, par h> suite, le futur retirait ces créances en tout ou en partie, l'hypothèque subsisterait du jour des recouvrements ;» — Attendu, en droit, que taJiberté des conventions matrimoniales, consacrée par l'art.
1387., 0. Map., est limitée, entre autre», par l'art. 1388, portant que les époux ne pourront déroger aux dispositions prohibitives de la loi ; que, pour reconnaître et déterminer les dispositions que ce dernier article a eues en vue, il faut moins s'altaciier au texte de la loi qu'au but et à l'intention du législateur; qu'ainsi il ne sera pas permis de dé* roger à certaines dispositions, bien qu'elles soient conçues dans une forme afnrmadve, et qu'on doit ranger dans cette catégorie le* art. 2121 et 2135, qui accordent une hypothèque légale à la femme à raison de sa dec et de ses conventions matrimoniales, sur les immeubles de son mari et à compter du jour du mariage, et notamment l'art. 2140, qui n'en autorise que la réduction sur une partie de ces immeubles ; — • Attendu, eneâet, qne rhypotbèqnc légale a été instituée comme le contre poids de la puissance maritale' et la sauvegarde de la dot, qui touche à l'intérêt social ; que si le législateur a permis «Jd A restreindre sur Certains immeubles do mari, soit par le contrat nuptial, pourvu que tes parties fussent majeures (art. 21 40)y soit après le mariage, à la condition du consentement do la femme et d'un avis de parenw homologué par justice (art. 2144 et* 244»V il a hautement manifesté parées exceptions elles-mêmes et par les précautions dont il» • entouré leur application, qu'il considérait la règle établie par les aw.tt2*et2ia3conu»<> étant en quelque sorte d'ordre public, «s* sentiellement inhérente a l'association ces* de> et prohibant tente dérogation^ en
ors des cas et des limites expressément prévus ; — Attendu que, par la '-«lauèe*»enoncée du contrat de marloge des épou«
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J.. , ions les immeubles du mari ont élé affranchi* de Thypothèque légale à raison des créances dolales delà femme, jusqu'à l'époque où il eu effectuerait lé recouvrement ; que, cependant, comme administrateur de la dot, et eu vertu de la disposition formelle du contrat qui le constituait possesseur de ces créances du jour de la célébration, il était tenu de surveiller la solvabilité des débiteurs, renouveler les inscriptions, et remplir tontes autres formalités nécessaires pour empêcher des déchéances; qu'il pouvait, en négligeant ces devoirs d'administrateur, compromettre tout ou partie de la dot ; que celle compromission pouvait encore résulter de la substitution imprudemment consentie do nouveaux débiteurs aux anciens, alors surtout- que ceux-ci n'encouraient aucune responsabilité a raison des emplois ; et que, dans tontes ces éventualités de perles, l'affranchissement stipulé par le contrat laissait la femme sans garantie hypothécaire sur les biens de son mari ; — Attendu qu'on objecte vainement que l'obligation d'emploi imposée au mari, et la nécessite de l'acceptation de l'emploi par la femme, assistée de sa mère, étaient des garanties suffisantes contre la dissipation ou la perte des créances ; — Qu'en effet, ces garanties étaient illusoires en cas de perle occasionnée par uue péremption d'inscription ou l'otnissjon de certaines mesures rentrant dans les obligations de l'administration Que,- d'antre part, «es mêmes garanties pouvaient sans doute être stipulées pour la plus ample sûreté de ht dot, mais nun à titre de remplacement de celle de l'hypothèque créée par la loi et inséparable du mariage;-- Attendu que ces considérations démontrent, en même temps, le danger, pour la femme, de la clause d'affranchisseineul dont s'agit, et la profonde alieinto portée à la règle de l'hypothèque légale en dehors des cas d'exception spécialement prévus par la loi ; qu'il y a lieu, par conséquent, de déclarer la nullité de ladite clause et d'ordonner que la femme J... sera allouée snr Je prix en distribution du bail en paiement, à lu date de son contrat de mariage, et par préférence à J... père, pour toutes ses reprises et créances dont elle n'est pas remboursée ou couverte par la remise de litres valables Attendu que les créances réclamées par lai femme J... n'ont point été. contestées quant à leur consistance et à leur quotité , mais seulement quant à l'antériorité de. leur hypothèque à celle de J... père, si ce n'est toutefois le chef relatif au trousseau et au mobilier faisant partie des constitutions dotales ; qu'au reste, les sommes dont elle n'est pas remboursée devant, dans tous les cas, excéder de beaucoup le prix ù distribuer, il devient .inutile eu l'étal d'examiner les autres questions soulevées au procès et résolues pat le jugement dont est appel, sauf à réserver tous les droits c n cas de discussion d'autres biens. .appartenant au débiteur commun ;— Béfoiiuc, etc.
Du 7 mars 1868.— C Grenoble, AIM. Charmeil, prés.; Berger, av.
Micbal et Sisteron, av.
2e cb. —
gén.; L.
KOUEN 21 août 1867.
Assurance mauitimk, Chargement, Preuve.
Est licite la clause d'une police d'assurance maritime qui dispense l'assuré de produire , en cas de sinistre, aucune pièce juitifieaiite du chargement (1). (C. tomm., 383 et 384.)
...Sauf aux juges à apprécier ta valeur des effets qui auraient été débarqués avant le $i»i*tre.
(Comp. d'assar. la Flotte C. Bocher.)
C'est ce oui avait été décidé par un jugement du tribunal de commerce du Havre, du 4 déc. 1866, ainsi conçu : — « Attendu que. par exploit do 8 octobre dernier,Bocher a assigné la compagnie la Flotte en paiement d'une somme de 7,000 fr., valeur de ses effets et instruments agréée par la compagnie et par elle assurée sur le navire Eu~ ■phrale, perdu le iO avril dernier ; — Attendu que la police, en date du 7 oct. 1865, qui est la loi des- parties, dispose qu'en cas de sinistre, l'assuré sera dispensé de produire aucune pièce justificative du chargement | — Que, malgré cette clause formelle, la compagnie la Flotte exige dé son assuré la production d'u n ote desciiptive et est hnali ve de s effets perdus, avec factures à l'appui, et motive cette étrange préteniton sur ce que le capitaine Bocher n'était pas sur YEuphrate au moment du naufrage, et que, par conséquent, ses effets et instruments ne devaient pas y être non plus ; — Attendu que le capitaine Bocher, malade au moment du départ de l'Euphrate, en avait confié le commandement à son second ; qu'évidemment il lui avait laissé tous ses instruments nautiques, indispensables à la conduite du navire; — - Que, de plus, ayant l'intention formelle, ainsi que son devoir le lui indiquait, de reprendre le commandement du navire dès que sa santé le lui permettrait, il avait dû nécessairement laisser abord la majeure partie de ses effets, ne se réservant que ce qui
(1) La question est controversée; toutefois, la solution ci-dessus semble prévaloir. V. le Rép. pè». PaL, v° Assurances maritimes, n. 064 et 8 jiv.. et la Table gin. DeviU. et G*h><» > »d- «erii., p. il 6 et suiv. A ide, dans le sens de 1a décision ici recueillie, .MM . Cauinont,Di<{ÛMiti. de dr. marit., v ' Assurance maritime, n. 496, etALanaet, Comment* C. amtn, L 3, n. 1331. — L3j 6ens contraire, .M. Bédaeride, Ike. mavit,, t. 4, n. 1530 et suiv. —D'après M. Cauvet, Tr.àu assnr. mari!., t. t. m. 168 . la clause dunt il s'agit ne peut valoir que daps des cas exceptionnels que le juge apprécierai dan» les cas orf.. aires, elle doit restée UusefeC, _ ; „j0.j Jui
mi
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loi était indispensable pfinl-.uiL maladie!;. -uiQue le t r i lui na I a le d roi i deslimer • et* d'appnôcier la irtaJeim des etfeta qui «ni <y«i ainsi échapper pu naufrage et crnfeh. la, p«r>r. tant à 500 fr., il devra, autant qaei;po*s»bicv se rapprocher de la vérité ;4— ParcestaiOliïs, . comte twi e fat : cwnpaguiè lu ¥ lotit à pa\ei au capitaine Bocher, etc.» ,«»mifl A(.pel par la compati- d'a^uraiicfa. nd
.'rr/ffr". fwsc'-'tiHiK ; i' "-• rte LA COUR; — AdûplajaL_les motifs des
premiers juges; — Confirme, etc.
Du 21 aoûc4867io»fefÇf Itouav,'1n ch.—
MM. Massol, 1" prés.. Couvel, av. gén.;
Caumbt/i fdo barreaè dû Ilàtre> èt! KArtàt*1-
CiS, av. '^'J t'I,'JlHT,HJADrWIWD tl>.\ \rt>W»\jl)f "tt ji.Éi.h t'h >.\"ie\ >.vA
OFPÙiS ^LtBs/ï>b!li(titB Êtt , SAtstèh^
.nM<r»<ti Sn».-non iïrç-» v>*"i.>» wvnm w »*»v> fl« otfr** r#W/e< J>fWwnX #4re i*«{«6/«menf signifiées au domicile élu ipq^ le créancier* dans leprocèi-verbal d'une saint immobilière >| e» l'étude de l'avoué, poursuivant, alors que cette élection de domicile à été 'renouvelée dont l'exploit de dénonciation' de vt yraciwérbûi (1 )/(Ci ■ Mapu, 4 858 b Gj ptod. , U73 et 077.) iti'il .q .♦.,/ okmj.jbi
H) C'est iine question trV.o.vrovrvc dans
I.l juri>pni<jt'Di't> et dan« la «1.» truie que qeito de savourai les offres r*al|ee «oui valablement f«W*i If -kjiuiciic olu, dans le «>tnfn«iiil in .ni qui prucode la *aiv< immobilise, V. fl<r>. jéavT.Âd. «t, S»VJN» fifffi réetfee, ■ fi., ,10$ et a»iv.; ToN* î». OovMl. ©V Gilb., ««ni. '<n, a. 14 el nuiv> Aux autorisa qui j sanl oiteee» aide pour l'affirmative.; J^M» TtipTOi ne- bas marbra», M, n., 745 ; Jacob, Si» ►ftmooil,, t. |^tp. 3^; Dumeanilti Cause des consignai, > m. 107; Del* faux ,ei Harel, , Ensyttop. ■ dtt < km*,. , * ,0/fr»ii ratffe#, ». 1 1 6 ; , Rodièr*, Cmpèh et f?4*,<>t»l 2* p. 37)5 ; i-rr pour la . ndgatrra, NiM.iVreilv Jadie^/ Bi 74?; LwomMèr*, Fa*©n •< jm*, <te« ^4*ff„ i. 3, *|ir Venu Mè, iw *3.; Cubnevd'Aage, sur Houani, />t. J.? /■,»>»/■. ch ., t.t n. V^S.^Pan, l'csp-'-ce, le jugement *«la4tî prQoon^é. jdaais : se#, raoaîs, pour i« solution afiirmatiw, waii, en mùaw ;\afnof, ii avait déclare que reieû«o»,|de|dopwle». faite dans de <©m- > raandenenl, j *« dtwpucjle de l'bnisaifr im*r^(! r n un Li ire, avait été remplacé par lîéteçUfaVde ï da»m\e 4a proc^verb4 de_a«ieiB^ G'eâi , on eff« oequfldéoide r^. i^b, op. ciU, ^ 3*1- • L'' locunn de. domicile du ooneratdmnQntti du ce* auteur, «Hait, ^te taéaiala À «t ac t«- ; celle, du,|>ro«e»-jrerbalde-aa4aiea iwu de plein droit t* en vue de tome la pourvu iU). KJlo ti pour t- lier, m pour but de constituer un centre de direction en-
le mailre, le dawinuj Htù; il m\ doue naturel
qu*po)soit^ faijk adrewr fiowwik's ai^gnifications. Tel semblo être le vo»a;rit la loi es
*d '«tlp »fl
-9 jnn v. 1 HW, jupnicnl <ln ir ilm nal >èTVit> d^'Lcsparro, rilr^icon(«'Ci*-.«'Ataendii ^ot la premiène quesiâit^tfin prooèa eaf collège sarfO*r Bl 1 àè& "Offres réetreK la suite d'un coni mandement 1 sdm vaiablerrient 'sign^ fiées ail *dréartérer au domirilo >«él» par celui i*'éi dfiis Mo 1 commandonirtir , bien
S'il a'ag|iaie d'un icommaTtderttoét'de'iiai* : immoliliere-, -a Auebrln !r*ae Ifarii SB», C. 'f>rw.^ ^sur In Saisies \*firtion, fait exct 1iKm ti Pah.«*î83i lC: '»apji «jèt-difpoaeJ tjue
les ntlrcs - réélr» petltcnt être faites jti dr>>
mWIle dld dan» le commindemeha; «JQue 673, Gî-proe., Hor ia> «aisie immobilière, [)te«rli que le cnmma*dnmet»i diwra contev mV étoetionbtto dpaiieile; Quel «sll «reat pà» redit le^qoelc* offres pemy»ni-êfre<aite* à'-'ee' domicile ém, Cest q*e cfcstPltf'conaé. quence forcée de l'élection de dorofeff e déjà énoncée à Part.! bÛ9«Oflon dès rrac fart. m oblige à élire domiePe] ♦! fdoi Werfique cewu dans nu bm, et re luif rre' |>e«t!ëtre autre que c cl 1 ii d© ia réalisa 1 1 on <dd paie ri»M qn?peet ae ftilrc 'pér^rTrelf e^ coniiignaiio»,qliole paiembm, et hareouséquent lesulfrea; étalent si hien dansla pensée' du législduar de Paru 67Su qoë cea driiele dis/lose qiie te1 en 1 n n 1 a n de m e 11 1 ri n i t > • • no u ee r que, 1 .0 1 le de paiemetit, il ierd procédé 1 H saisie1 des ibv
y prescrivant notamment*!» alg^iiflraiiop Beflfippei. • La Cour de Bonteauj semble n'accepter cette opinion que dans une certaine mesure, et i u im e ] ifiriieuHèvemani bot cène àkràik^iskée, quïv A snrjenxr serait doViHvo, aoc Ik' ievbiidf1 Jélettion de 1 domicile avait et. ■ n-n 0 nv ei^e , en deheré'de tostei pfeaeiiatioh lè^àte; «da«a<'Ia deaoa^ [ciaWon. La difHincrJw> adod inâiquéé eiKreH't^1 tkm dd dominie ulilipalorre du procès- verhs) àt saisi et t'dlectio»' dé d uni cile volontaire âexltt Idéaendiau'on , a'ftait , ddj ii, d u reatev préseirtf e-4 l'esprit d lit icena iasloa' èhnrjZ » de 1 r t la loi'-dar-'t fjttip lâaï, f4?t»,eetw <omrtis*»n avait ajooté à i'art./&73 un piragrarplié biwi conçu: « Toutes 'le* siBmtiiaûons, mùmé d'otrre* réeMeSi d'oppoaitioo ad d'appel) fc là/ requrie da débit. i 1 r , sérotir faitei.f jusqu'à* la1 1 ■ dénoaciaika) de là saisis, ; -«oit au éamicile élu idau le comraen- 1 idembtit, soit au donicile de/rivoiin uetisritaépar: ^eproeèsafertel de saine ; a près ia déco» ballon, elles ne seront valabkeiqeat faites qtilà Ire dérider' domicile. . Mai* cette diapoBittOTl x étd apprh^ biéet -*k< ce qui cohdefne dV>bri|urion> iaipos^1'*11 1 debhauirl dfi«ig»ftfter toujoio-K aer offres «a dessin fcild éba.<Vj M. Chanveau, rnr C:.rr.\ t. S. ça»*»-" L- i 2 .'i Un, et eitoanVété; m.iintemu' par !<l»fc>' qu- pour l'opposition et l'apprl. un peut *n conclure quîe» edmcltarri'qath'tes loflrm puït'«nt ptee signifiées i a» riomieiks «Slu, toi t dan* tto r9m' mnntlDinenl, st* éàn<r>Hei pracès* verbal ou dxt» la dénonciation; nami <rf> nbanide-là pretédure pù Poa se troirw, iètn'jrnilà, dan» tonetlM ^' our l»idébitou*vHq'u'tfnn[*iarple f«thil^ ^ni d eut user oq «e pae u-ter^ a stm flo:> 1 '
JUlUSPttlJftfc.NCE FRANÇAIS!-:.
meubles; — Qu'il est bien évident que le paiement à effectuer pourra se Taire au domicile indiqué dans le comme noV ment ; m- Ou*, du res le, aucune des décisions rontrairet antérieure» n'explique a quoi servir rail ( élection de douncile dans le comm.in «lemen t, s i elle nu pou v ni t 0 1 re. util.; pour les paiements et les ullres ; — <Jtie la Gour de Bordeaux» par un arrêt du 1 A julll. IKU», a consacré In doctrine de intimé de l'élection dé domicile, et dédidé qee là et . 584, c. proe-.* s'appliquait, bous ce rapport, à la saisie immobilière; — Que cette doctrine doit d'autant mieux être: accueillie dans l'espère, que tous les actes do la procédure, à dater des offres annoncées et réalisées, ont été faits avec une rapidité inusitée, comme pour eonr sonner il kshate-toule la procédure de saisie* et s'assurer qu'il >■ aurait vente judiciaire et qu'on attrait le JbeaéAee de . cette
vente, «ttwii.li di ;i...|vd:<'! yl» hhvuH 'Vtmtt\
«. En ce qui concerne la circonstance que le» offres ont été lai les, non pas eu domicile, élu dans le commandement, cbez Uarbiii, mais au domicile élu datte la constitution d'avoué, ci*?, Mc \. -.— Attendu q ne le .domicile de l'avoué a remplacé celui qui était ••lu dans le commandement, et qu'on a pu l'aire les offres à ce domicile, par la même raison qu'au début de la procédure on pou» vait le* la ire au domicile ^'In dans lo commandement ; — Par ces motifs, déclare les offres réguîières7"éien~ -.Appel par le dame Fautas-mir t u..-- t.j
LA COUR Attendu que fesoflres réelles de Chollet, saisi, et de ses créanciers bailleurs de fonds, ont été faites à la veuve Faux, au domicile par «Ile élu à Lesparre, en l'étude de M- \..., avoué; que la suflisaneede ces oflres qui comprenaient le capital . les intérêts et les frais dus à la veuve Faux, n'a pas été contestée ; mais qu'elles n'ont pas été acceptées par l'unique motif, consigné dans la réponse de M*. X .., qu'il n'avait pas mandai de recevoir ; — Attendu que l'élection de domicile en l'élude de Mff X./. avait été faite d'abord dans le procès-verbal de saisie immobilière ; qu'à la vérité, l'art. 675, C. proc , exigeant que ce procès-verbal contint constitution d'avoué chez lequel le domicile du saisissant serait élu de droit, la mention dont il s'agit pouvait être considérée comme ayant pour objet de satisfaire .« relie prescription de a loi et d'indiquer seulement le domicile où les actes de la procédure devraient être signifiés ; mais que la veuve Faux avait de plus, dans l'exploit de dénonciation de la saisie, fait encore élection de domicile cbea M* X ... , ce qui devait avoir une signification^ à mains de faire double emploi avec celle du procès-verbal de saisie dénoncé} qu'alors U* X... était autorisé pour antre chose que pour les actes de la procédure, et mie, dans ces circonstances, il avait mandat pour accepter les
offrn.s d'autant mien \ que sa responsabilité ne pouvait pas èlrè cm n promise en reenvant» l'rwégralité de ce qui e mil dît h sa clientét eti capital, intérêts et irais ; qu'ainsi lé trim. lwmal a, avec raison, de Ha ré les offres van labiés et an n nié la procédure en saisio un-, mobilière à partit de l'acte dVf nés p^Ûun* lirme, etc. <'.:>);* ti;»ih'il •mictiqcj
Du 21 mai *86&— C. Hordeanv, MM. Dégrange-Touzit^, nrés. ; Maitrejcan, av. gén. ; Monteaud et frayle, av.
*»b *)t|om -I im.igob/-, — • fl'JOD AJ
.oi'i .••uriitmO — :fc'^u[ •TtitflYK|
-.il» MttBNS 3 jmllrt 18BS. .. IS t<<(
JlittMH m p t* .^OT, ^«*& ÏATrtfcW!)
COMMERCIALE, PREUVE, TlBRS. n- (,M
Les faits d'exécution d'un jugement par défaut rendu, en matière commerciale peuvent être itStWpnYHol&let^mbàèè v'e preuve qu'autorise la loi commerciale, notamment i a k t'aide de ta preuve testimoniale et des registres commerciaux, et ceïa non- seulement entré 1ê* partie, ètaft inertie àt^ard de leitrs ayants droit (1 >. fC: proe. , 156 contmc);
-Aiqsi jugé sur le renvoilprOnencéVparl'a*^ rêt de la tour de cassation du 10 juill. 4*66 rapporté vol. 1866, p. 1046. (.770 )<>
AHKtr —
LA COUK ; — Considérant que les cdnventions «ommerelales se prouvent1 notstm-» ! tu eut par acte sous slgnatore privée, par h correspondance, par tes livres des parties et par la preuve testimoniale; que l'exécution des èonveotioos', -et par suite la llbétaiiosn/des obligée, s'établit par leS racines moyens — Considérant que les jugements rendus pour contraindre le débiteur à l'exécution d'une obllpation déetarenl l'existence "du ' contrat, constituent un litre exécutoire et donnent l'hypothèque judiciaire, sans créer une obKgaiiôn nouvelle et Sans ctiarteer le caractère oV celte qu'ils rotcfcrrHe dèbiteUr-
h remplir; d'où H Suit que l> \ eCUtiOll ' dCS f
contentions ce ■ m merci a les consacrées par \ un jngement consulaire péut se justlller en- ' ire les parties et leurs ayants droit, qui n'ont ' pas d'autres droite que lés parties, par tons les moyens de preuve autorisés par l'art.109, C. wmmi., sdns qu'aucune d'elles puisse se: pré va loi r desexeeptio ns portées en l'art. 1 388 , C. Nap, , qui s'applique uniquement eux obHgâtions civiles ; — Considérant qu'en ' juge^1, ment par défaut, rendu par le tribunal de commerce cTAvesnes1 le 1« sept. 18ri6, h condamné beuvy-f^gate, fett'ét étfmp.k' ayer k Dandoy1 la somme priheipale
,035 rr.j leê Intérêts de droit ét tes depees»
t* iHiiivwi. «•(«'Uni') nu thuiivik» *d- tud iuoq
in / . t Tr, nojr, | l(!> Vi oonf., l'arrêt de caution rendu dai» h» mémo affaire le 10 jolll. 1865 (9 {xm.UHfy US.t8W.!i380X et W nO»l" M ^uoit^ltiej
JOUKNAL
liquides à J48 fr. 30 c; que ci» jugement a été notifié le S oct. l.s.jiî, par l'Iuiistaor commis, à la personne de Legayc, l'un des associés de Leuvy; que Dandoy a chargé l'huissier Tellier de mettre à exécution ce jugement; qu'une lettre écrite par ce dernier a Leuvy et comp., le 3 ocL 183o, portant le timbre de la poste et qui sera, enregistrée avec le présent, prévient les débiteur* qu'on va notifier le jugeaient et commencer des poursuites rigoureuses, s'ils ne payeut un Tort acompte sur le montant des condamnations; qu'il résulte des livres régulièrement tenus par Dandoy, comme des livres d'Hubert et Ancelet, hauquicfsdc Leuvy elcomp., qu'Hubert, par l'ordre de ces derniers et à la snitc de la lettre du 3oct. 1800, a remis 1,000 Irancs à compte à Dandoy, le 10 oct. 1856 sans imputation spéciale; que Ie3i déc 1856' Leuvy et comp. oui versé un nouvd à-compte de ."00 Ir. aux maius do l'huilier chargé de Pexéculion du jugement par défaut; mais que ce paiement, constaté par les livres do Tellier, n'est pas mentionne sur le» livres de Dandoy, malade, ctdécédé vers cette époque; qu'un commandement notifie aux débiteurs par Tellier, le 10 fév. 1837, prouverait encore au besoin : 1" que le jugement a été connu de Leuvy et comp., et que Dandoy a poursuivi son exécution légale dès le mois d'oct. 18ST»; 2U que Leuvy et comp., pour éviter des poursuites, ont exécuté volontairement ce jugement dans la mesure permise par leur situation gênée ; qu'en effet, des ratures faciles à lire prouvent que ce coiumau* dément, annoncé parla lettre du 3 ocL ii&ti, devait cire signifie le 9 oct. 1836, que l'acompte Vereé le 10 oct.l83G et celui remis à Tellier le 31 décembre suivant, ont seuls déterminé le créancier a suspendre ses menaces; mais que Leuvy et comp. ne se sont pas entièrement libérés, et que le y fév. 1SS7, l'huissier Tellier a signifié le commandement préparé pour le 9 oct. 185G,en changeant seulement les dates, et, comme il savait d'ailleurs que des a-compte avaient été puvés, au lieu de réclamer la somme due en espèces, il demande par un renvoi le paiement des condamnations en deniers ou quittances;— Considérant qu'il résulte aiusi des livres de commerce de Dandoy et de présomptions graves, précises, nombreuses et concordantes, que le jugement par défaut du 1G sept. 1856 a été connu du débiteur et exécuté volontairement par lui, dans les six mois de sa date, par les paiements àcompte des 10 oct. et 31 déc. 1830; d'où il suit qu'il n'est pas périmé, ni par rapport au débiteur principal, ni par rapporta ses créanciers, et doit recevoir sa complète exécution; que les faits d'exécution relevés emportcui a< quiescMiient, mais ne doivent pas se confondre avec un acquiescement pur et simple; qu'il y a donc lieu de colloquer à son rang, dans l'ordre commencé sur Vert, Delcambre, cessionnaire de Dandoy, pour la somme de 1681 fr., plus les intérêts de droit,
ladite «►mine restant due, déduction faite ta ,i,.,u ;> compte», dV-Éaml» 1 ,?,<><> ir.. paye* eo 1850; — Parées motifs, dit rece- \aol<> et la preuve des paiements partiels laits par les débiteur* Leuvy, Lepa*e\ Vert et comp.. en exécution d« jugement par (leiaul dont il s'agit, établie par les Hvresde feu M. Dandov-Maillard et les di-vrr* < ominaudemcnls signifiés à la reqvéfe de M. Dandoy à MM. Leuvy, Lcçaye, Yen comp., ses débiteur», avant leur faillite; Dit. en cotiséquQMe^lojaftement du 16 sept. 1856 non périmé et valable l'inscription hypothécaire prise en vertu dodk jttffefnenc; Dit que l'appelant notera colloque dans l'ordre dont il s'axil à la date de ladite inscription, 4 oct. 1856. Mim i'ttte iu«q Du 3 juili. 1868. — C. Amiens, ch. renn. — AI M. .Siraudin, prés.; Gesbert de la Noé- Sèche, av. gén.; Ch. Pillion (du barreau d'Avesues) et Dbaussy, av.
._ i.*f i f„t .ri <tf; sb.wofféMp* ,
DIJON 10 «-rit 1867.
Société anonyme, Cession d'actions, Dol et frai' de, assemblée générale.
l.< cessionnaire d'actions dans une société anonyme, poursuivi pur les liquida/ewr» de m société en versement du complément de ces esc* lions, ne peut, pour s'y soustrait*, cjccipcr de ce qu'il y aurait eu dol et fraude dans ta cession qui lui a été faite: la société ne pouvont cVrc responsable d'un fait qui lui est complètement étranger (1). (C. Nap., 1109, 1 1 10.) [
Il en est ainsi alors mi'-me que la cession aurait eu lieu par l'entremise d'un agent du direcUur-gèrant ou même du conseil d'administration, si, d'après les statuts, la société ne pouvait être engagée par le gérant emit conseil d'administration au delà des actes d'une simple gestion et contrairement sna bases constitutives de son existence même (4). (C. Nap., 1989 et 1998; C. comm., 31.)
L'assemblée générale de* actionnaires d'un» société, surtout d'une société anonyme, est sans pouvoir pour couvrir de son apprth but ion les actes faits en violation des réglée constitutives de la société (3).
j -' Dl llfl AtffO'lllli* 1 le fcfN )0'JV}f.a9\'ÊSb
(1) V. en ce tous, Us*. 10 tev. 180» {tufwi, p. 33U), cl la uolc. ,| ^| um
(2) Il est bien certain <|ue le gtU-*nt et la conseil d'administraUou d'une sociétc anonyme, u'ei -i* l que Jes mandataire» de cuite société, ne pouvent l'obliger que dans les hiuitus assignées à leur mnndat par les statuts sociaux. Y. Cass. 22janv. i867 (P.18C7.28Ô.— S.1867. 1.124), et la note. V. aussi Cass. 6 ncr. 1808 tl». 1880.173.— S. ts>66.1,l09>, et .M. AUuut, Comm. C\ comm., t. 4, n. 3U *4 4*2. ,
(3; Le principe est constant. V. Paris, 18 mars 1862 (I\t862.7l2— S.i862.2.itil >. V. aussi, sur les pouvoirs dont l'assemblée géaénlt des actionnaires peut être investie, Cass. 29 mars
(Société V44«»/k Ç. de Cvsigui^&.)— ABB^Ï.
/ A COUR;— Aufond^^onsioVrant que Koyer, vétérinaire à Sa in tJean-rie-Lesne, et associa fondateur u> la< compagnie1 anonyme Y Abeille, branche maritime, a régulièrement transmis à <le Garsignlôs, propriétaire au château de Beanfort (Somme); le 20 mars 4864, deux actions nominatives sons les u°* mfcet 4947 ; — Que cette transmission s'est opérée, au* termes de l'art. 43 des statuts, par une déclaration de transfert inscrite sur le registre tenir* a cet effet, sous les m. 1217 et 1218, èt eertiliée au do* de l'action, après admission préalable 1 du cessionnaire, par la double signataire du directeur et d'un administrateur; qu'eue a donc eu pour effet immédiat de subroger le cessionnaire dans tous lés droits et devoirs du cédant ;— Que non-seulement do Garsiguiès a remboursé à -Royer la somme do 400 fr. comme premier cinquième, mais que sur un appel de fonds ultérieur il a payé lui-même une somme de 500 fr. le 16 août 1864 ; — Que, propriétaire légal et régulier de ces titres, il ne peut se soustraire aux obligations du contrat qu'il a exécuté en partie, et que les liquidateurs de Y Abeille sont fondés à lui réclamer le solde restant dû sur les deux actions qui loi appartiennent ;— Ou il prétend, a la vérité^ n,nc le contrat est ^entaché de dot et de fraude, ainsi que 1 te conseil d'administr«ion l'aurait reconnu mi-même par une délibération du 8 octobre 1864, relative au placement de1 plusieurs actions dans l'arrondissement de Montdidfer, et qu'aux termes de cette délibération sa souscription devant être annulée et le remboursement opéré, il est libéré de son obligation et n'est plus réellement actionnaire ; — Mais que, demandeur en i xoeptlou, c'est à lui à offrir et ft faire, la preuve de» faits de dol contre qui de droit ; —-Que 4es liquidateurs, ou la société qu'ils représentent, nfe lui ont rien transmis, puisqu'il n'esistait dans la caisse aucune action sociale, et qu'aux termes de l'art. 7 des statuts les «,000 actions de *,000 fr. chacune, qui forment le capital de deox>mi!lions, avaient été immédiatement souscrites parles fondateurs, notamment par Rover, qnt en avait pris 20 en1 son nom j— Que si Rover a trompé de. Garsiguiès en ne lui donnant pas des renseignements suffisants sur la situation de ht compagnie au moment oh il opérait le transfert de ses deux actions, c'est an cédant et à sou mandataire apparent que le cession n ai re doit imputer une faute qui leur es* personnelle; mais que la société ne peut ccepter la responsabilité d'un Tait qui lui est complètement étranger ;
.fi* •• t ;'
Qu'en supposant même que Maugy i»e fût pas le mandataire de Koyer, mais l'agent du directeur-gérant ou même du conseil d'administration, cet agent n'a pu engager la société qu'il ne représentait à aucun , titre; Qu'elle n'aurait pu d'ailleurs être engagée, 60it par son directeur* soit par son conseil d]administration, au delà des actes d'une simgestion et contrairement aux bases
1864 rP.ma.llfcO^.fStJtli .*80) «*1$- féV. 1868 ( tuprà , pae. 609 )-? ' Lyon y 6 ' lév. 1868 (taarfl, p.58W>. Ait, 30 jiiin îfiftiH, « l'arrêt '(fai sait: Adde M. Alàùset, n. 333 et1
'-•» « . /ai •» • 1 | ■' ••»•!■ • • ■
pie
constitutives de son existence même ; et que l'art. 24 des statuts, nui confère au comité de direction le droit de statuer sur toutes les affaires de la compagnie, ne peut s'interpréter qu'en ce sens;--Que Garsigniès, qui r/a mis en cause ni Royer, ni son agent, ni le directeur, ni le conseil d'administration, ne peut exciper contre la société on ses liquidateurs d'une annulation d'aelions à laquelle elle n'a pas concouru ; — Qu'il importe peu, dés lors, d'examiner si la délibération du 8oct. 1864 est nulle; aux termes de l'art. 23 des statuts, par le motif que les membres qui y ont pris part n'ont pas tous signé ; — Que lut-elle régulière en la forme, le conseil d'administration n'avait pas le pouvoir de négocier des titres appartenant légal» meut à autrui, et d'annuler des transferts pour substituer la société soit aux cession n a ires, soit aux souscripteurs primitifs ; que tout ce qui ne tend pris au but légitime de la société lui était interdit, et qu'il ne lui appartenait pas de réduire ainsi ou de détourner le fonds social an préjudice, soit des tiers, soit des antres actionnaires, contrairement aux conditions essentielles sur la foi desquelles ils avaient souscrit ;
Qu'alors même que Garsigniès aurait assisté, par Henri Degré, son fondé de pouvoirs, àl'asscmbléc générale des actionnaires qui a approuvé les comptes de gestion le UJ août 186?;, et en supposant qu'il aurait eu connaissance à cette époque do la délibération du S oct. IStil que rassemblée générale n'a point été mise en demeure de ralilier, la majorité n'aurait pas eu qualité pour lier les autres actionnaires en deliors de la convention sociale telle qu'elle avait été primitivement consentie ; — Que, mandataire ellemême pour assurer l'exécution de - la loi commune, elle était sans autorité contre les statut et n'aurait pu couvrir de son approbation les actes faits en violation des règles fondamentales ; — Qu'autrement, et surtout dan., les sociétés anonymes où les intérêts de ions dépendent trop souvent de la direction d'un seul, il n'y aurait plus aucune sécurité poor les associés, si, etiebainés par de prétendues approbations auxquelles ils n'ont point participé, ils étaient obligés de respecter des excès de pouvoir ruineux; — Qu'en agissant collectivement et au nom de l'unanimité des actionnaires, les liquidateurs peuvent donc opposer ces movens de défense à la demande reconvcntionnellc, comme chaque associé pourrait le faire individuellement dans la mesure de son droî* Av son intérêt:— Qu'il v a lieu, dès r*^
former la sentence des premiers juges, saut
,> l ' à former son recours centre qui
de droit Par ces motifs, réforme, 0W1 nv.- Pu iO aornl I*fi7, -r-G. Dijon» I* *b. t~! MM. Neven-Le nuire. 4" prêt, .Proust, tv au. Morcrette, Ally et béveqaie^av»
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-ioTr^i*i 5uni;T* /ni. tji'ifii' Itfj* yn k«-*nw Lu clause a*e$ tta'ult d'iiuf fvciité, *)« étalon ail d une société 4K#mma$Hlti4\>pwr>49?i\ Uons, qui do*** ù XmmbUt générale dit actionnaires U pouvoir \M «i/ntr* toutes modiftcqtiontqutlU )uyera conv*nab{et, décider l'augmentation dk capital social l^émissiori de nouvelles activas, et la ,/îuicm avec toute autre société, » ne rjehf<rsns pae b pouvoir, de changer la /onw d* la toàW, notamment, de la convenir en société a responsabilité' limitée OU en société en nom collectif [ 1 ) , <C.,CO^,*JO,ft|,^,),.: i.ifVjW) fit tint* i n conséquence j si une telle transforma? tiana été effectuée par l'assemblé* générale, les sociétaire^ api us l'ont point approuvé* sont iilyres de s'en, retirer rn AxigeasU la retn titukon de leur apport social* .\,,,t .,], ,-, >,\\
(Soc. dtf grand hôtel de Cartnet Ç: D&vcr.) '
'£6hao*t 1867, jugement du tribunal de commerce de Crasse, ainsi conçu,: — s- Air tendu que , par acte passé devant Me CUau via, notaire à Grasse, U ■ -2] jv: il l 863 , diverses personnes, au nombre desquelles se trouvait la dame Daver, formèrent une société eu commandite simple , ayant pour principal objet la construction et I exploitation d'un/ hôtel-pension à Cannes;— Attendu que, suivant acte du même-notaire, en date du 29 juill. 1864, cette société se constitua en commanditer pat actions, socs la raison sociale A. Tollin, Conte eteomp. ; mais qu'elle n'a pas prospère, et bue, ïé*7fév*. 'i867; les' actionnaires furent réunis en assemblée générale, à Cannes, pour aviser au moyen do pare?, À 1* situation d il! ici le où elle se trouvait réduite^ —Attendu, que, par suite des décisions prises parcelle assemblée, la ao-
tînt-
il) ll cet dé principe Lien oertainquo les pouvoirst douues a l'assembli* guoertle dessetioanat* re* dappnrkr des modltk*lion» «« pnclo B«ci*l doivent être tU/iclemeot renfermé* dan» les haïtes convenues, et qn'en thèse générale, ces pouvoirs no vont pas jusqu'à modifier les condition» fondamentales flè la socielé.Të consëntêtnènT una" niuia des actionnaire* étant, en pareil cas, nécessaire. y„ sur le principe et son application, Paria, 18n«i;*&69 (B186i.ff4l.--Swi86iti.i6t), et les notes; Cas». 18 fév. et 11 mars 1868 (ruprà, p. 609 et 611), et Lyon, 6 fév. 1868 (ruprà, p. 098). Adae Dijon, 10 avril 1867, qui précède. .,i„-
ciète, dont la forme semblait peu favorable » au succès de l'entreprise, fut convertie en société à iraponsabnVié limitée, et le fonds social, fixé è 81)^.000 fr., («M. idéelaré réduit à 402vo0* fr., de sorte que* lai valeur »>-. ■ ni iule de chaque action, qui était de 4^000 francs, se fut plus que de mîtWméiMtndfx que cc« mesures < ai «raves ont <éto arrêtées sans la participation et centre le «né de 1s dame Davcr, <pii a immédiatement plotrsic contre «Ue> et qui demande au^urd'huî la liquidation de la société A. Toliit, Gonfte tat (XUMp., ou le rembeurseuieni de sou apport I social avec les intérêts et les dividendes qui pourront loi être acquis Attendu qu'il est de- |^ranci|ie. certain et ir connu par tunsilon, auteurs qu'il ne peut être porté aucun dangement aux conditions ossemieUes et eomstituliues d'une société, sans 1 assentitnont ujtuntme de ceux qui la composent ;• que cette règle* i qui u'esl qu'une conséquence de l'a* U 41d4v€. Nap.t ne reçoiLesoeptioinqUe. lorsque les statut* ont Investi l'assemblée générale des actionnaires de pouvoirs; spéciaux, et que le droit pour celle-ci d'opérer ces modifications radicales doit résulter, «toin rement du pacte social ;— Attendu que l'acte de société du 99juilL 1HG4 donne sans doute à l'assemblée générale 1s pouvoir de faire ausi statuts; les modifications qu'elle ferait convenables ; mais que -ce mandat général doit se renfermer dan 6 le cercle des actes de simple administration, et qu'il ne saurait s'étendre aux mesure s pou va nt porter atteinte à i'essen ir môme du contrat primitif Qu'on ne peut admettre, en l'absence d'une stipula lion formelle, que la majorité des actionnaires ait ele complètement' W»re d'imposer à la minorité dissidente une forme quelcon- « pie de société, de manière, par exemple, qu'il lut- ettt été possible de changer une mi ciété en eotmuandite • pnruneuo— telle
au'eiie était établie, et dans laquelle la perte e c haque actionnaire était limitée S celle de Sa toise* en société en, nom collectif, où tons les associés auraient été indéliuinienl et solidairement responsables envers les tiers jtwn Attend* qu'il est vrai , en core que ■» l^aete > constitutif énonce, parmi les pouvoirs donnés à 4' assemblée générale, celui de décider Jn fusion avec toute autre société ; mais que le 1 droit qui est ainsi accordé se trouve expliqué tu titre edminurrotton-^ranor, et qu'on y voit nettement que la fusion dont il s'amin* pouvait avoir lieu qu'avec des compagnies de même nature, e'estKi'dire ayant un objet analogue et une constitution identique; — Attendu que la dame baver a donc le droit de,repous*er un engagement dont les conditions ne SOIll plus celles auxquelles elle s'é»tait soumise, et que son intérêt peut s'expliquer, au moins en tbeorie. par les garanties particulières Inhérentes i la nature même de la société en commandite, telle que La établie la loi du 17 juill. i8:>6;-0ue U responsabilité considérable qui,
imbe au gérant et
société,!
.tfi/.J/. i j«j Jt./.A JOI JUIUSMUJDENCE FIIANÇAIS&,.
MtVtiHwm * pdut i n s pi r o r , e n ! cftci.inir cunfiance et! n m c sécurité qa» ne se rencontrent pas an même dePre dan!» une ssciéte a ro^ ponsabilité limitée, administrer par un conseil dent le« membres ne contractent, à raison de leur peslinn. aucnmi nblipatioii per. soiiuclle Qu'il est f ans utilité, des lors, de rechercher les sentiments qui animent la dam o Bâ ver g i tfexam i ne r si' sa demandé est inopportune, ou airroicipour bot de profiter eV"M«e situation* embarrassée pour déterminer la société à accéder à ses prétentions plutôt que do courir les chances d'une liquidation : que les avantages, quelque évidents «plis -soient, qni peuvent résulter poarilal société 4e Si nouvelle forme qui lui a été donnée, ne sauraient justifter ' lu décision prise sans droit «• par l'assemblée générale ç que ce principe de doctrine est formellement écrit dans l'art; *WèWJ Napiy qui interdit à l'pn des associés de faire des innovations sor lès choses SOeiales, même quand il les soutiendrait avantageuses» à là-société, si les antres oësociés n'y eansentent Attendu
3ti il découle des considérations qui viennent 'être exposées qtié la transformation opérée par l'acte du *i7 fév. 1* 17 .si nulle a l'égard de la daine 1 hiver, et qée celle ci est fondée à demander 4» résolution du contrat) 1 auquel elle s'était Iiée3*-Par ces motifs; euh'»»! "no Appel par lefc gérants de là société; "- " ' lii utr.i Dft ii tip j'j jnoiifiii^.iniiuliK idimjd du; i >Jf- o t n » AiM^nT» HP-un rot ntMi*»!*»' -LA COI H ;— Attendu qu'il est de principe qu'une société commerce le ne peut changer les conditions primitives ou constituantes de son établissement autrement que do consentement unanime des intéresses ; — Attendu, ncammoîns, que l'on peut dérober ià ee pr i n- 1
cipe en insérant dans les statuts approuvés cette faculté de mod i lie:i lion ; — Attendu qu'il > a lieu, des lorsj d'examiner si les statuts de la société en commandite A. Toittn et1 coaip. ont 'attribué' au conseil de surveillance eu à l'assemblée générale des action* n aire s le droit d'apporter a- la constitution de cette société deemodifieationsde la na tore de col les que l'assemhlee générale a déterminées, en déclarait qno la commandite serait transformée en société ÎJ responsabilité limitée ; —Attendu que l'assemblée générale avait, en vertu «le l'art. S des si at u ts ot d'accord avec le gérant, le droit de faine tout* les modiffcations qu'elle jugerait convenable aux si a - < tnts, d'autoriser des emprunts, de décider l'aurimentation du capital social, l'émission de nouvelles actions et la fusion avec «este autre société : — Attendu que lo 'gérant a , pa r l'iniei ■médiaired'on procureur régulièrement fondé potirte représenter, donné son adhésion il toutes les « mesures prises dans l 'assemblée générale du Î7 lev; -iWJ ; rni'fl s^ git donc de savoir si les dispositions qni viennent d'être refaiées* donnaient h cette assemblée le droit de 6e convertir en société à responsabilité limitée;-^ Attendu que les aitributionsextraordinairesdontil vient d'être Ansée 1808.— 11' uvb.
■ ui 'in'o iA l'un i,d
l aviiiu -iq >«>!.
parlé constit nom une exception à larôgleqo* régit les sociétés;— Attendu que les eséepd) tien par Oeurtaraciére-mèmé, doiveM étte re^reirites dans lieu*, termes exprès/— Ait tendu mf* ld droH^donné à'Kâsseinblée hMX nérale des actionnaires de faire des modifi. cations aux statuts ne peut comprendre la faculté de craflgérTès^cnceSréme de la société, dek faire d>ne société en commAndite
une société en nom1 collectif^ . u7apbqrU?r ainsi, non seulement aux statuts, mais aï esseeee même1 ^éortlrirt' éfnl Ile les^erioV nifre»,,,t <W» éniingemeWtsffq\Tfil atftttifèrtï lés oblrgatirms qu'ils ont'tmilo consentir et lés I remplace^ parles obligations qui péuvym? être phr* oo ttmms onéreuses, et que chacnn doit rester libre de sTlrtmo#ir ondcrcfusêrV | -^Attendu; dès* tors/ <ine h dame Dater* nè 1 saurait être MbMhW a accepter pour séït compte le changement apporté dans cW {million même de te jmciéfê dont élIéctW jaeilonnalré; ptril dbit In! être loisible dé s' èû jretirer en exigeant la rê^itdtldrf dé'Sdri api port1 socfài ^-Atténdtr, néanmoins, qne eét apport doit être eateol&'ncm^hj* an chiffre qo^lle a réelîemcnfTersê, maïs à cclàî uoi •représentait sa ml^è 'socïalé'an ^omént 6tf ielfe a déclaré vottrolr héV^asv,con1imièV ''S fairs partie déjà, société, suivajftt vérification (contradictoire à en faire, soit dans la forme indiquée aujtigément, soit par un ou pfasieurs cxpertsTonVertos, sOit et mieux ehcoré d'ité-
Du 3» janvier' im:^C: AH,K^> éW;li-J' MM . de Forlfs, (pré1*' r Desjîirdin s , aV.' Wtf 1^ AlPârd fdn biiWéau de Marseille) tl Arnaud,
IVjIM . dq» unir»!)/.— a hiiii,, I i, IIOI^II^I-IoJiNl VAL ul> ->J>;b no Sfljj »'-■' '"■■-'il idi tl ... titev 09 uiiJiJ«4iior> 'M {»l;»i'»«»> ^H*. > idrl .lliui
REN.NKS ^ fétric* ltftVlHlffSUPf'O-l
] *dl ► on <jstii ;.»ibh ■> J4» ajiu»!> ,udi »T .À yiLti
A TAPUBS, M ASCHAK WSES, IUCLE«BÎ«T, *)0|i4W i -»y v.ldn .p^.CP^CBÎÇShW),, , > nii,oouil ji;
le règlement Atl m arin parthuliêret'Htr marcha ndistt doit, à défaut de eo*è*nNà* i tpériale, S/refait par ia comparaison de fa- Valeur à l'acquitté, c'ttt-n-dirr aprh (t paiement det droits de douane* et non par la €omparauônT3e la valeur en entrepôt, ee qui mettrait à ta tharge <lr ïatsurmr la j rr(c résultant de Ut perception de droits dédouane, égaux pour la marchandise taine et M marchandise **4rttf<'(f>K'''(G.' eemm , '839 ét
3591^.} '.i «in-U} la mvr> >.•>'.
i • > .U.Ltl ■ i ■ '■ : ii.l.>ii: .. i'| 'U. '| I.!»/ iil «ÏWV ' 1 :- ■. 1 . .! ,1 1.^..,.,! ill.W ,
(i) Ce ronde de rigioiHflnt, «ppelë dims If >pr**> tiqse rSfrlen»ent par «notité m brtit, «st eeltfi tjùt à prcvamidaite U jarTsproà^Ké^ Y. Air, & fnin 1 946 t\>. i H iS . 2 Ê i . — S. 1847^.-1 4o i , rt m, , qim Ir-i observations qui y sont jointes et OÙ ont é\ê Indiqués les dHRronta »y.<46m«s aaxquefe a donné lien la question. Adde dans le sens de l'arrêt ici recueilli, MU. Frignet, droriw, t. 8, n.
, JOt.UPAL DU PALAIS.
Un jugement du tribunal de commerce de Nantes, «lu 10 août 18G7, qui expose suffisamment les faits de la cause, avait décidé le contraire eu ces tenues ; — « Attendu que Simon et Boitard assignent Guillou» assureur de marchandises par navire Yauban, à leur payer avec intérêls cl par toutes voies de droit, la somme de 2,225 fr, G3 cent.; — Attendu que les sucres charges \v&v Simon et Boitard sur le Yauban sont arrivés avariés ; qu'il S>'aglt de savoir à quelle indemnité oui droit les assurés pour satisfaire tant aux dispositions du contrat qu'aux lermes.de l'art. 402, C. couiui.; — Attendu que Simon el Boitard prétendent que le règlement doit être établi en comparant la valeur de la marchandise saine avec celle de la marchandise avariée au moment où elle cuire dans l'entrepôt, cl alors qu'elle n'est pas encore grevée des droits du douane ; que le défendeur, au contraire, soutient que le
1\uanium de l'avaria doitêlre déterminé par a comparaison de la valeur de la marchandise saiuc à l'acquitté avec celle de la marchandise avarice également à l'acquillé ; Attendu que le principe fondamental du contrat d'assurance esl le rétablissement de l'assuré daus la situation qu'il aurait eue si l'avarie ne s'était pas produite ; qu'il eat également de principe incontesté que rien ne doit servir d'aliment à une assurance que ce qui est positivement expose, en risques;—Attendu que les risques courus par 1 assureur cessent au moment où la marchandise prend terre sur le lien de resie ; qu'à partir de cet instant, il devient complètement iudiucrcuià tout ce qui peui survenir à cette marchandise et eu modifier la valeur ; que parmi ces éléments étrangers à la fortune de mer, con&équemment au contrat d'assurances, ttgurent certainement les droits de douane qui ne sont acquis que postérieurement à l'expiration des risques et seulement lorsque la marchandise entre dans la consommation ; — Attendu que ces éléments étrangers ne peuvent être pris en considération lorsqu'il s'agit de tuer le cuiilre de l'indemnité que l'assuré est en droit de réclamer de ses assureurs pour cause d 'avaries; qu'en effet, celle indemnité doit toujours être en juste rapport avec la perte que la marchandise a éprouvée par fortune de mer ; que I ntroduction des droite de douane dans le règlement d'avaries aurait pour résultat _______ _____________ ___
652 et suiv.; Caumont, Dict. dr. marit., 2*édit:, v" Assurances marit., n. 664, ot Avarm, n. 63; Devillcneuve et Massé, Dict. du coulent, et»/»»*., rî Atari**, n. 83 ; Alauzet, Assur,, t. 2, n.3i0; Ucdarride, Comm., marit., t. 5, n. 4643 et suiv» AI. Cauvet, Assur. marit. , U 2, o. 456 ot auiv., examine aussi la question en ce qui concerne spécialement les droite dédouane, et il adopte
une opinion conforme à la solution do noire arrêt.
de changer le poiut de comparaison de la valeur de la marchandise a l'état d'avaries avec la somme assurée, et par suite défausser l'importance réelle du dommage souffert; — Attendu, d'un autre côté, que tf \q mode de règlement proposé par Guidon, était accueilli, il pourrait, comme , dans l'espèce, où les droits de. douane représentent plus de la moitié de la valeur de la marchandise assurée , avoir pour conséquence d'enlever à l'assuré, quelle que fût la. deuïrioraiioa matérielle des, effets assurés, le droit de délaissement pour détérioration des trois quarts qui lui est accordée , aussi bien par le contrat quer^raT ta loi elle-mcme (C. connu., 369) ; — l'accès motifs, dit et juge que le règlement devra se faire sur la valeur de la marchandise en entrepôt et proportinnncllemcut à la somme assurée, etc, »
Appel par le sieur Guillon. M
ARRÊT
LA COUH ; — Considérant qu'à défaut d'une stipulation spéciale, les assureurs doivent seulement aux propriétaires, «les marchandises assurées la réparation du préjudice maiérieléprouvé par ces marchandises, saus tenir compte des droits de douane ou autres charges qui, pesant également nu I) marchandise saine el sur la marchandé avariée, rendraient l'emploi ou la vente de la seconde plus désavantageux que soi état matériel ne l'eut composté i «r- Considérant
Ïu'aulieu de recourir à uueexpertise qui n'eût ù teuir compte que de La différence matérielle entre les marchandises saines el les
marchandises a^arWcsrdirrerenTr~qïïreài été la même «n entrepôt et à l'acquitté, les assureurs el . les chargeurs du YauOan sont convenus de faire vendre ces marchandises et de preudre les prix de vente comme indices probants de l'éleudue des avaries; — Considérant que les sucres avariés ont éiè vendus 52 fr. les 100 kilog., tandis que les sucres sains ont atteint le prix de 1U6 fr., après acquitlcment des droits, qui s'étaient élevés sur chaque catégorie au chiffre égalde 37 £r. pac 100 kil . ; qu'il résulte de ce fait que l'acheteur , qui n'avait puis a se préoccuper des droits ou charges quelconques, maisse"1* lemenl de la différence matérielle des de"* sucres, reconnaissait que la valeur des premiers sucres était de plus de 50 p. 100 inférieure à celle des seconds, el avait, par conséquent, suhi une détérioration de gtt de 50 p. 400; que, d'ailleurs, eit-on offert en entrepôt, eu vue de l'importation en France, 15 fr. des premiers sucres, cl 69 fr. des seconds, c'était, à raison de l'égalité «lu droit de 37 fr. qui devait les frapper tous les deux, reconnaître que les premiers avaient subi une détérioration matérielle de puis de oO p. 100 ; que la perte à supporter , par le ropriétaire des sucres avariés résultera poor ui, non de la détériorai ou matérielle, la seule que lui aient garantie les assureurs, mais des charges que la eouihinaisau des
droits de douane t ni i peser sur ehacnne dds catégories de marchandises ; — Qu'en ces circonstances , le délaissement notifié par Simon et Boirard poor perte de plus des trois quarts ne saurait être admis, et qu'il y a seulement lieu en leur faveur à nn règlement d'avaries ; — Par ces motifs, réformant, dit que le règlement des avaries éprouvées aura Heu à l'acquitté, proportionnellement à la somme assurée, etc.
Du 4 fev. 1868. -^C. Keniics, lr- ch. — Mil. Cameseasse, \" prés.; Waldcck-Rous- «ean et Bonamy, av:
► IMlÛlH'Uiî
/'ffef* COLMAH 9 ju»n 1868. ^1 Assiuaïices Tninr^TREs, Assurance en al(J-
MKVrATIO!*, INDEMNITÉ, PaRTS ( OMRIBU- T1VKS, DÉCI.ARATIOX (DÉFAUT DE).
Lorsque deux compagnies d' assurances terrestres ont assuré les mimes objets, pour la même somme, par deux assurances faites en augmentation l'une de Vautre-, et dont le to: tal n' excède pas la valeur des objets assurés (4); la responsabilité des risques, en cas de sinistre, se divise entre ces compagnies par portions égales (2). (C. comm., 359, anal.) 1 1 "
Et le jugement qui décharge l'une de ces compagnies de son engagement ne saurait avoir pour effet de mettre toute la responsabilité à la charge de Vautre r rassuré, en pareil cas, devient gon propre assureur, au
(1) La validité de ce mode d'assurance est reconnue par tous les auteurs. V. MM. Pardasaus, Dr. t&mmere., f. J, n. 589 quinquies; Persil, Assur. terr., n. 96 et 97: Griin et Joliat, id., n. 145 ; Alauîet, Tr. gin. des assur.. t. S, n. 493; Agnel, Man. des assur., n. 33 ; Pooget, Dktionn. des assur., V Assurance (réticence), n. i. — La question offre plus de difllcult en ce qui concerne les assurances cumulatives ou doubles assurances, c'est-à-dire colles dont le montant cumulé dépasse la valeur de l'objet assuré. Plusieurs auteurs ont pensé que Fart. 359, C. eomm., qui annule toutes assurances postérieures, au cas ou la valeur de l'objet assure se trouve couverte par la première, est applicable en raatrère d'assurances terrestres. V. MM. Pardessus, Persil et Alauiet, uoi suprà. Mais l'opinion contraire a été consacrée par un arrêt de la Cour de Colmardu 14 déç. 1849 (P.I850.a.6.6.— S.185i.î.*69); V. aussi MM. Gnin et Joliat, uot suprà. La plupart des polices admettent du reste la validité de «es sor-
(ï) Il eu est autrement, d'aprèfe l'arrêt de Colmar précité", «n matière d'assurances cumulative». L'assuré peut alors s'adresser à une de» compagnies, et demander condamnation contre elle jusqu'à concurrence de ra somme qu'elle a anmVa, sauf à cette compagnie à recourir contre les autre* assureurs poor une part contributive proportionnelle aux sommes assurées.
lieu et place de la compagnie qui cesse d'être obligée (3).
Wit vùtàbte et obUgaioire la clause d'une police d* assurances suivant laquelle rassuré est tenu de faire connaître à la cnmpagnie, à pHne de déchéance, les assurances postérieures (*). Rés. implic. dans les niotirs du jugement. "
(Comb la franée t. IKêntf.)
le î5 déè. 1866, le sîetrr Rémy, anbergiste, fit assurer par la compagnie la France, pour line valeur de 10,600 fr., Te mobilier et le matériel servant à l'exploitation de son hfltel. H fut indiqué dans la police qu'une première assurance avait été déjà consentie sur ces mêmes Objets, pour la même somme, par la cdmpagrrîe la Nationale, et que la seconde assurance était Taile1 en augmentation de celle précédemment contractée. Le 7 sept. Î8G7, uh incendïc détruisit une partie; des objets assurés. Une expertise amiable constata un mobilier existant de ia,88i fr. et évalua le dommage a 3,Î>4I fr. Le sieur Rémy refusa d'aboro d'accepter cette évaluation et forma contre les deux compagnies, solidairement, une demande en paiement de 6,000 fr.
25 oct. 1867, jngementdn tribunal cfvlfdc Colmar qui met hors de cause la compagnie la1 Nationale, en se fondant sur ce que les objets inceridîés n'étaient pas compris dans la première assurance, et ordonne tine nouvelle expertise. — Ce jugement étant passé en force de chose jugée, le sieur Rémy a ré-
' (3) La nullité ou résofutiort tfe"r^**ur«Tiee consentie, dans l'espèce, par la première compagnie; ne pouvait évidemment influer sur la dette de la seconde qui, n'ayaar rouvert qu'une portion dos objets sinistrés, ne dVnnrft, dans aucun cas, être tenne au delà des limites de son contrat. V. anal., en ce sens, M. Alanzet, foc. cit., n. 498. — Il en serait aîrrsi mAme dans le cas oè. la résolution de la première assurance proviendrait d'une faute commune 4 l'assuré ét au second assureur, par exemple, si' ra première poliee, portée à la connaissance du second assureur, avait interdit, à peine de résolution, toute nouvelle assurance. V. Paris, 3dée. 1883 (P.1854.1.454).
(4) Cette question, que la Cour d'appel n'a pas eu à résoudredans l'espèce, divise les autrar». V. dans le een<i de la solution ci-dessus, MM. Griin et Joliat, tt. 444; Pereil, n. 98; Agnel, n. 33, note. Rn sens contraire, M. Alauget. n. 496. l) après ce dernier auteur, la clause dont il s'Agit n'a de valeur qu'autant que le premier assureur justifie avoir intérêt [1 ce que Passuré conserve un découvert.— C'est, du reste, m» point certain que la déchéance ne serait pas encourue par l'assuré, si la nouvelle assurance portait sur des augmentations survenues, postérieurement à la nouvelle police, dans le» objets assurés et que ces augméntanon<> Hissent a an leurs aisiincies ae ces oiijets. V; MM. Persil, n; 99; Oriin et Joliat, n. 145; Alauiet, u. 497.
clamé total du sinistre à la c<jft-
pagniela franco. .,,|, ,u2 ..>0uinjauijJ i, mai s 18113, nouveau jugement qui sLatm; en ce* tûrme^f jT.^AU^u'gjjt' le demau- J4jem,^ fyil assigner tant la compagnie d as-
l)uoa), ^/Wt <irpii>ui, jûpuQlufeîons de a compagnie la Nationale, a mis cette compagnie bors de cause, aux tenues d'un jugement rendu je ^.,^MîP^»r,;r(q>0iiif<que son
wmlië Que la compagnie la rrance a
iterê iV/Tre deqH» taie, «fepaterau denunitawiJft, spuune de 1,070 fr. 50 c; quelle Junde j>a prutentiun sur c»- qu elle u a assure qu'une vajrçur totalede 10,000 fr,,que l'expertise constate un existant mobilier de près, dû" double : 10,38 i (Y.), et que dès lors rassuré devient sou propre assureur pour ce quievcède la somme portée dans Ja police, soi" pour 0,884 fr.; — Attendu qu'il est constaté par la doctrine et la jurisprudence que l'assureur ne peut vire" tenu, vis-à-vis de rassuré, que dans les limites de. son contrat ; que, faute par le demandeur de s'être conformé à la police, el'4 avoir nolilie à la compagnie la Nationale la deuxième :issurauce laite pur la compagnie la France, il est deebu de toute action au regard de la compagnie lalNationalo et devient son propre assuieur pour la parue qui n'est pas couverte par la police ^uesi.lc tpbumd a indiqué, dans tes motifs du jugement ci-dessus, que cette compagnie ne doit pas d'indemnité et que c'est à la France à couvrir lotit le sinistre, cette déclaration ne constitue pas la chose jugée et ne peut éirc invoquer comme telle par le demandeur, car le dispositif seul d'un jugement f orme la eboae jug^e, el qu'a» surplus il n'a pu entrer dans l'esprit des premiers juges que l'assureur puisse être oblige envers l'assure au delà des engagements de sa police ; — Attendu cependant, et en fait, que là compagnie la France a spécialement assuré une valeur de 1,832 fr. 50c, consistant eu mobilier d'écurie, avoine, effets d'habillement, bois et fagots, et que dès lors elle en doit compte au demandeur, et qu'il faut en défalquer le montant de l'estimation des experts, de sorte qu'il reste un déficit de 2.UNN fr. ?iO e.. pour la moitié duquel le demandeur c*L son propre ussureur,avvc4 /)44 fr. 2.'» c., de sorte que lu demandeur doit recevoir de la compagnie lu France, d'un* part, le montant du mobilier ci-dessus avec 1 fr. c, plus 1,0-41 fr. £i c, ensemble 2,8% fr. 75 c.; — Par ces motifs, etc.»
Appel par la compagnieja France, et appel incident par le sieur ftémy.
ARRÊT
•~'JlVj tftfcftfljnPS.i > ,7 IL
LA COl'U; — Attemlu nu a la date du 7 sept. 1807, juurde l'incendie, Je mobilier de Rémv, d'une valeur réelle de 10,884 fr. était
assuré pour 10.()<>0 fr. par la compagnie la
Nationale et. pour dix mille autre* irancs pi»
la compagnie, la France; que par conséquent l.i responsabilité des risques, en cas de sinistre, se divisait en deux narls égales entre eus compagnies; — Otié le do/uiua.
la France, responsable pour iim'ni.- -m meoi. devait payer ii l'iiitimé 1 .970 fr. "n . .. c; rien do plus;*— Que elle cl. tt- , aiiiitflfc milee, ne pouvait être aggravée par la< i slance que la .Nationale a été dégagée .'ptos lard de son obligation personnelle par un jugement du ÎTJ ocL 1807 passé en fotcjçJ| « bose jugée ; — Que tout ceJnvaBl de cette première décision, c'est que est devenu sôn LptyprÇ ^j»iret^.itU ' place de cette compagnie ;— Qu'à
>u et
i tort les
premiers juges., tout en adoptant les iiiênui principes pour bas*
a solution du lit
ont crû devidli' ^' déroger parliclleuieiii pour faire peser sur la France exclusivement la charge d'une portion de l'indeninité, sous le proloxle que l assurance tic cette compagnie conviait spécialemcut, jusqu a concurrence de l,8î>i lr.,MK, certains articles du mobilier détruits par les flammes et non compris dans l'assurance faite avec l'autre compagnie;— Que celle distinction est formelli ment repoussée paf le lext. mêin-- di police signée avec la Fiance, où l'on trouve la mention suivante ; ^ La présente assurait est en augmentation de celle de Î0,o00fr. déjà astun'* sur la màmcs objets par la compagnie la Xationalt '» ; — Kéduit à 1.070 fr. HO e., conformément aux offres qu'elle a toujours faites et qu'elle léitère, le montai
condatuiiatîons mises à la charge de la*
l,al ""' '•' 1 1 ''OÇÇa-fV- ,!\Slr
lui ujulu 18C8. — C. Co'lmar, fw çb- — MM. I'illot, prés.; Dofrqsne, av.gén ; fléranl
et Kaucb,av. -;v) ;^<;m, h ^ ^ J;'
— . *ddfc/3 <;< mm i^'U l'iTin-il» o-j niiii«'<'i ROUEN 16 novembre 1W7. ]**
Jonirou BWhvjû c <l icj laqq*
FlLUTIOlf, IiÊCLAMATtp^ n'ÊTAT, HÉRITIH
Dêciieancb.
La fin de non-receiaUt établie par Cari. 320, C. Naj\., contre l'action en réclamation d'état formée par les héritiers de l'enfant qui est mort plus de, cinq ans après sa i)uij"r> < sans moir n'clumc, ett opposable au aux descendants de l'en fait ^Vf^kk^ffOm
Mriiicrsw. £
•Jiq —
conT., Cass. 0 janv. 1654 185i.l.C89). Mnis U question dirf.v
auteurs. V. la
Adde, couf.
0. niante, Cours, *nptuL,''i. y.$f\)& bts, Aubry et Han. d'aprts Zachaiïi, t. 4. J Si! tb.
ijui accompagne l*arr?t 1 U solution cî-dessu».
note
4«w.l»#t p, BttS i Acollae, i
t. 1, p. AÎO ; DeUoI, KryAic. elejn. du C. A'«j • t. i, p. 278 ; .Mourlon, Ilêptl. ccr., t. l, o. 935: FLan, Pofern., p. 2il et suiv. ; Héh)W, Ht*'prat.. t. 10, p. 129. V. aussi, dans le* nifoe
■ , < <feuurioi C. L>uniolo~Uard.) .noioY
en qui statue cri ces t'érmés 'Attendu la iï)èrp de^cn'ftpts Bouriot est héé à tyrïs;lë 16 Wumairc an vil, clarté inscrite sur les rrgisiré^ Je ! &dt ci vil SOnsïesnoUis de Ma. ie-G$cvlèVe, Hllë de Wcotas"Co1ùrvénel e} tic Maric-félicieXhaumont, mariés a
— Attendu qye )es demandeurs prétendent qu'à fort tyùj 'mew'a;' cfé a&laree i( flllé^ de Nicolas Gouvënéi;, a^cc IqaucT Marle-Félide Chaumorit n'était pas manée, et qu'au c<*nirhir'é, ejfe était fine de Louis Pnmole-nard, que ^arlerFélicje Chanmont, d'éëcdéë lé 1G on le 17 janvier 1827, avait épousé le 27 qov. 1781 ; — Attendu que lb m'èïë defc enfants Bouriot a toujours eu une possession (Tétit conformé h son acte de naissanéc; Wéuë s'éfet mariée commë fille de Nicolas Gotivenel et de Marie-Félieie Chaumont, et qu'elle est décédêe sans avoir jamais laissé d'autre état -f — Attendu que la prétention, élevée aujourd'hui par ses enfants, delafairç déclarer lille de Louis IVùmole-Bard, èn vue de sé faire reconnaître eux-mêmes héritiers au quatrième degré, de Louis-Isidore Legendie, décédé ;« Rouen, le 29 juill. l8r>3, t repoussée par l'an. 329. C. Nari.^ 'en effet, cet article n'aCCOrde atit héritiers de l'enfant faction en réclamation d'état, qu'autant qu'il est décédé mineur on dané les cinq années après sa majorité, circonstances qui ne sè rencontrent pas dans la cause actuelle; que les demandeurs se trouvent donc dépourvus de tout. droit fraction pour faire changer l'étal de leur mère S r- Attendu, des lorS, qu'ils ne pourront être déclarés Héritiers de Loms-lsidoVe Rendre, et que leur demande en partagé dé tà 'èit*c- .pssion de ce dernlerTS! non recevalile ; — Par ces mviirs etc. » f, /-j ,oa par les héritiers Bouriot.
JURl£P/^I)Er^E FKAJNC^ISE.
Hçu «le l'appréç.ler Voqt d'abord ; — Attendu
lieu ue i apprécier
que la lin dë'hbn-'rtfcëVmS-'Wriclue par l'intimé repose sur les dispositions dç l'art. 321>, t.. '.Nâri ; desquelles II résulte qne l'action en réclamation d'état que l'art. 328 déclare impre?criritrMc h l'égard de l'enjatit, ne peut iM ré intentée par les héritiers de l'enfant qui n^hïi Vè^lariTé. qu'autant W\l est décédé mineur ou dans lés cinq années après sa majorité ; d'ijflU'éuit qtm la riresçription édictée riar'c'cl artv32îMduvé son application toutes lësfbis wil Vagit d'i/riè réelamatiOri (fétat et quë ëelut riui réclamé Son état ic tWtàvé dans lëfe conditions rtuë ëét artïde Indique; — Attendu que les termes de l'art. 329 0. Nap., par leur généralité, s'étendent & tous les cas sans» dislinctidri on un individu réelàmë 'un éWt autre que celui qui lui a jusqu'alors appartenu ; — Attendu, en fait, que la mère des appelants a été inscrite snr les' registres dë l'èM cmfcommé fttlë dfe Nicolas Gonvcnel et de Marie Félicic Chaumont j que1, dans son aëtë dë mariage avec fe sieur Bouriot, elle est indiquée encore, comme dans son acte de naissance, sons les noms de Marie-Geneviève Gouvenel ; qu'elle est riîbrte h l'âge de idus d^ 'cinquante ans Sairts avoir jamais réclamé contre la filiation qrië Idi donnent sou açtë de naissance et son acte de mariage; que dès lors ses enfants ririt éricohni Ja^prescriptîon édictée par l'art. 329, C.1 Nafri., et qne la tin de non-rcecvoir rclevéb contre erix èst fonde* £on-
tirrae Du
etc in
nov.
1Sf,7. — C. Rouen, 2" ch.—
MM. Lacroix, prés.; Raoul ïluval, av. gén.; Lanjdote d'Hstaintot et Ghassan, aV.
noiJfiieh'ih
JHITIH3I1 .tatJ'
AKRf.T.
roiT/t m
se "prétendit les plus proches héritiers dans la ligrie tnaternellc du sienr Louis-isldore ; Le^endre, et demandent à être admis h Sa i succession à l'exclusion de Louis Dumolc-j Rardj héritier plus éloigné dans cette ligne;! — Attendu qoe lés appeîârits appuient leur prétention sur un ensemhle d'actes de l'état. <;ivil qwy selon onx? étahlisseot lem* hImùoo et par conséquent leur drojt ; mais que leur adversaire conteste à la fois et la recevabilité ci le bien-fondé de leur demande; — ' "tendu que la On de non-recevoir proposée
sens, • l'art; IWdi' Codb civil italien.— En iupra.
:»^i»i si ftsq oiilil^iins sa •M M|l >!D!JON 17 juillet
l'APHOPRIATIO?! POUR ITIL. PLBL., l»mKMP-
ai'jiiuyiq '->i»TioN, Acquêbklb. h |j
tà venU d'un immeuble eantigu d un lorrain exproprié pour muse d vtititS publique, fail(pat fanHenpràpriitait^de tt terrain, ne transfère à l'acquéreur aucun droit de préemption, quant aux parcelles comprises dans t'expïopri'aiiùri tl fon ^mploy^et : ' ce droit continue, à moins de stipulation contraire , d'appartenir à l'ancien proprié-
(Garijol G. Hoelietle.)— xuatT.
LA COUR ; - Considérant que, Tespropriaiion ne pouvant avoir loti que pour eauSc d'utilité pnhlimic, le législateur a voulu que, si cette condition ne se réalisait pas, le propriétaire dépossédé eftt le choix de recouvrer la nropriéte qu"il 'ri'hK'ilr'aîiértée tjué pour obéir auk prescriptions tmpératives: de la
ilj V.conf., Cass,J9mai 1867 (P.I8G7.636. — ^.18^71 1.4dï). *Mdls"Wdoerriiw rwtrairfe Ml plu* gcu^nlem^ht atîop^e par l« antrnr*. V. la hoie qbl arWir
.. faim ' fl '"''^
j »,r',«ni.,3..jiiio> pT^ûq /»lKnj,0\ moq *nti«Mi;
loi ; — Cjue ce droit, personnel à l'exproprié ou, à sou défaut, à ses ayants droit, s'exerce sans autre condition que leur propre volonté et indépendamment de toute circonstance de contiguïté, do voisinage ou de convenance ; — Que, sans doute, il peut être valablement aliéné alors même qu'il n'est encore qu'éventuel, et que, dans ce cas, lo cessionnaire est bien 1 ayant droit du cédant; mais qu'une pareille cession ne se présume pas et doit être établie par une convention qui ne laisse pas de doute sur l'intention des parties; — Considérant qu'en fait, le 2 janv. 1860, Carijot a cédé à l'Ktal, pour la rééducation de la route impériale n. 79, fw ares 50 cent, de terrain à prendre dans un fonds de plus grande étendue; — Qu'une parcelle de 16 ares 00 cent, n'ayant pas été employée aux travaux de la roule, l'Etal, par acte du 24 sept. 1K67, en a offert, conformément à l'art. 00 de la loi du 3 mai 1^41, la rétrocession à l'ancien propriétaire ; — Mais que Rocbclte revendique pour son compte le droit de préemption comme ayant droit de ce dernier ; — Considérant que Carijot, reste propriétaire d'une parcelle de 7'J centiares en dehors du terrain cédé à l'Etat, l'a vendue, par acte authentique du 16 oet. 1861, moyennant le prix de 40 fr., à Rochelle, auquel l'Etal avait déjà affermé le lerrain continu de 16 ares 00 cent, dont la rélroeession est offerte aujourd'hui ; — Qu'aux termes de l'acte de vente, Rochelle s'engage, entre autres, à supporter, tant sur la parcelle qu'il achète que sur celle aflermée de l'Etat, une servitude d'aqueduc pour le passage des eaux nécessaires à l'irrigation des prés de Carijot, situés des deux côtés de la route ; — Considérant que la vente d'un immeuble conligu à un terrain exproprié pour cause d'utilité publique, laite par l'ancien propriétaire de terrain, ne peut par elle-même, et
ce
l'absence de toute stipulation, conférer à l'acquéreur la qualité d'ayant droit en ce qui concerne le droit de préemption , puisque le vendeur ne lui transmet aucun droit sur le terrain exproprié; — Que l'acte de 1861 ne contient aucune stipulation relative au droit éventuel de préemption ; — Que, pour rechercher la preuve de la cession de ce droit dans la commune intention des commetants, il faul nécessairement admettre que leur pensée s'est lixée, au moment de la vente, sur 1'éveulualité de la rétrocession, puisque l'un n'aurait pu aliéner, ni l'autre acquérir un droit reste en dehors de leurs prévisions; —Qu'ils* ont, en effet, prévu cette éventualité; — Que l'absence de toute indication relative à ce point parmi les diverses stipulations longuement élaborées de l'acte de vente est la preuve qu'ils n'ont pas entendu comprendre ians la vente de la parirnc un tv c< iiirare» ta cession uu urou de préemption ; — Par ces motifs , statuant sur l'appel, interjeté par Carijot, du jugement du tribunal de Macou, en date du 8 avril 1868, met l'appellation et ce dont est appel à
néant, et, par nouveau jugement, déclare Rochette et consorts mal fondés dans leur demande et dit que le droit de préemption sur la parcelle litigieuse appartient à Carijot.
Du 17 joill. 1868 — C. Dijon. — MM. Neveu-Lemaire, 1" prés.; Bernard, av. gén.^ Gouget et Lombart, av.
LIMOGES 3 décembre 1868.
Partage o'ascendant,,* Composition nns lots, Lésion, Estimation des biens.
L'art. 832, C. Aap., qui prescrit de faire entrer, autant que possible, dans chaque lot la même quantité de meubles, d'immeuble*, de droits ou de créances de même nature et de même valeur, est-il applicable aux partages d'ascendants? (1)— Non rés.
En tout cas, lorsque les immeubles ne peuvent être partagés sans souffrir une diminution dans leur valeur, les ascendant* peuvent attribuer tous les immeubles à l'un de* copartageants, à charge par lui d'acquitter les dettes du donateur et de pauer des soulte* aux autres copartageants.
P,our apprécier s'il y a eu ou non lésion dan* un partage d'ascendants, l'estimation des biens partagés doit être faite d'après leur état à l'époque du partage et leur valeur as* jour du décès de l'ascendant doiuiteur (2). (C. Nap., 800, «22 et 1079.)
(Hérit. Lazeras.) — aruêt.
LA COUR ; — En ce qui louche le chet de conclusions tendant à faire déclarer nul le partage de présucceesion fait par les conjoints Jean Lazeras et Anne Gilles devant m ' Rrcuilh, notaire à Magnac -Bourg ; — Attendu que les immeubles a partager formaient un corps de biens d'une étendue d'environ 0 hectares, composé de la moitié d'une maison d'habitation, la moitié d'une grange, et divers héritages ruraux en nature de terres, prés, pacages et taillis; — Attendu que, pour opérer le partage en nature de ce petit corps de biens, il aurait fallu, à raison du nombre des donataires, héritiers présomptifs des donateurs, et du préciput qui avait été précédemment attribué à l'un d'eux, diviser les
(1) L'affirmative prédomine dans k jurisprudence. V. la note sous Agen, 12 dot*. 1866 (mprà, p. 210), qui se. prononce au contraire pour la négative. Adde, dans le sens de l'affirmative, Cass. 84 juin 4868 (suprà, pag. 880). Toute difficulté" disparaît , do reste , lorsque les biens ne sont pas commodément partageables. Y. la. note précitée. Aussi la Cour de Limoges n'a-t-elle point eu, dans l'espèce, à se prononcer sur le principe.
' (2) La jurisprudence de la Cour de cassation est fixée dans ce sens, mais les Cours împérialèr
24 juin 1868. précité, et la note.
ji'uiseRijwsNce fuasçaisl.
immeubles faisant l'objet de. la donation, d'abord «a quatre part» égales, dont Tune aurait clé attribuée à A moine Lazeras pour le remplir de son précipul, et subdiviser les 3/1 restant en quatre parts égales, dont une aurait cfié attribuée à chacun des quatre enfants;— Attendu qu,'il est manifeste qoe cette division et cette subdivision n'auraient pas pu s'opérer sans 4imjnuejr la valeur des objets ainsi partagés ct,conséquemmeni, sans nuire aux intérêts' de chaque copartageanl ; nue, dès lors, l'attribution qui a été faite à 1 un des enfants de 1a totalité des îmmenbles, à la charge par lui de payer les dettes du donateur et des soulles aux autres donataires, loin de violer aucune disposition de la loi, est conforme à son véritable esprit,
En ce qui touche l'action en rescision pour cause de lésion :— Attendu que l'action eu rescision d'un partage anticipé tait par un ascendant ne peut prendre naissance qu'au déeèsde cet ascendant; que, jusqu'à ce moment, l'héritier a été dans l'impossibilité de revendiquer sa réserve, dont la quotité ne pouvait , d'ailleuis, être déterminée avant que, par l'ouverture de la succession, on connut les forces et les charges; — Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 023 et 107*), C. Map., que, dans le cas d'une demande en rescision pour cause de lésion d'un partage anticipé, aussi bien que d'un partage ordinaire,restimaiion des biens compris dans le lotissement doit avoir lieu d'après leur étal à l'époque du partage et leur valeur au jour du décès;— Attendu que les appelants soutiennent qu'au moment du déces du dernier des ascendants donateurs, les biens objet du partage avaien t une valeur excédant celle qui leur avait été attribuée par l'acte de partage, et qu'ils demandent à rétablir par une expertise dont ils offrent d'avancer les frais ; — Attendu que l'intimé, contre qui est dirigée l'action en rescision , ayant rectt l'iirtÉgralité de la- quotité disponible, il suffirait do la plus légère lésion pour justifier l'action intentée contre lui par les appelants; que la Cour ne possédant pas les éléments nécessaires pour apprécier la valeur des biens donnés au moment de l'ouverture de la succession des ascendants donateurs, il y a lieu d'en ordonner l'estimation ; — Par ces motifs, etc*
Du 3 déc. 1868. — C. Limoges, 2e cb. — MM. Mallevergne, prés.; Vetefay, av. gén.,- Rardinct et Mazeaux, av.
CHAMBKRT 24 juillet 1868.
JlKIRAJT SUCCESSORAL, MaII, FEMME.
Le retrait successoral peut tir* exercé contre le mari eessionnaire des droits d'un
de* cohéritier $ de sa femme (1). (C. Nap.,844.)
(!) Telle est la doctrine qui semble prévaloir, tant dans les Cours et tribunaux que parmi les
; Et il peut, dans ce cas, être exercé far la femme elle-même (2).
...Alors même que la cession de droits successifs aurait été faite conjointement au mari et à la femme : cette circonstance ne pouvant être considérée comme une renonciation de la part de la femme à exercer le retrait Successoral en sa qualité d'héritière.
(Koguet C. Dcsbiolles./ — arrêt.
LA COU H Attendu que le reirait successoral peut être exercé contre le mari cessionnaire des droits d'un des cohéritiers de sa femme et que l'exercice de ce retrait appartient à la femme eUe-méme ; — Attendu que la circonstance que Marie Dcsbiolles, femme Uognet, s'est rendue cessionnairc avec son mari de l'universalité des droits successifs mobiliers deaa scuur Louise, ne saurait la priver du droit de retrait que lui garantit, comme aux autres cohéritiers, l'art. 841, C. Nap., en vertu des principes de la saisine légale et de sa qualité indélébile de succcssiblc, à moins, toutefois, qu'elle n'ait renoncé expressément ou tacitement à l'exercer, par exemple, en concourant à un acte qui tiendrait du par* tage ; — Attendu que celle renonciation . laissée à l'appréciation du juge, ne résulte en aucune façon de sa participation à la cession du 28 oct. 1803, à laquelle elle a consenti sous la dépendance de l'autorité maritale et avec l'assistance de son mari ; — Attendu qne le but que s'est proposé le législateur en décrétant l'art. 841, a été surtout de permettre aux cohéritiers d'écarter du partage le cession naire étranger, pour l'empêcher do s'initier aux sccicls de la famille : qu'il peut en résulter, sans doute, un avantage pécuniaire pour les cohéritiers, mais que cela est un résultat éventuel, une conséquence forcée qu'il faut bien se garder de confondre avec le but principal de celle disposition exceptionnelle ; — Attendu que l'on est obligé de reconnaître n^ue 4a femme Reguet, malgré sa qualité de cessionnairc, a, comme cohéritière, conservé son droit à l'exercice du retrait et que si elle a pu se joindre à ses cohéritiers pour agir contre son mari, elle a nécessairement droit aussi de profiter, comme eux et avec eux, du bénéfice du retrait, avec d'autant plus de raison que, a coté de celle part de bénéfice résultant du retrait, la cession est maintenue ù son égard, et peut être nuisible à ses intérêts de successible, et qu'elle continue, en cette qualité, à supporter le préjudice en dérivant ; qu'il s'établit ainsi dans sa personne et en
auteurs. V. Pau, 8 die. 4861 (P. 4863.744.— S. 1863.2.87), et le renvoi; MM. DeraoJomie, Sutceu.y t. 4, n. 32; Dutruc, Pari, de success., a. 480$ Horeaux, Dr. de s\utc$s.t C 8, n. 314-8»; Aubry et Rau, d'après Zachari», t. 3, % 350 ter p. 324.
(1) V. eonf., Toutouae, 31 dée. 1852 (P. 18Si.2.3C7.-S.1853.2.23).
sa double qualité une sorte 4c compensation de humiliée et de perte <|ui se confondent tie telle sorte qne l'équité n'est nullement blessée, et que la logique et le droit veulent que la femme, en l'absence de tonte renonciation expresse ou tarit*», ayant contre son mari l'action et» retrait successoral, individuelle ou collective, jouisse également des effets ou des résultats de cette- notion, qui eu sont les corollaires inséparables ;— Par ces motifs, confirme, ette».'" niqoJ? Kjngir.Koup ubo9J On 2i juill. fxt-.îc. — C. Chambérv. V eb.— MM. Kleeker, prés. ; Manrcl, lrr"av; g\êh.; tirand (du barreau de Lyon) et Parent, av. •Mi aoi&uounua cl son ri^iimncd ne sttnfn
xr i ■ Mfia il ■ IÛ .' .li i* iiih r>
IU
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Si /e« rorowiTcan/* o»f le droit de traiter les affaires aux condition* qui leur paraittent le* plus arantageutet, ce droit est cependant, en matière d'intérit$, lubordonné dan* son exercice amx lois du 3 **p(. 1807 et du 27 ééc. iHSO ; le* tribunaux sont, dès tort, fondés à rechercher si de* opération* de prêt n'ont pas été déguitée* tout Capparence de droit* de change , d'eteompte ou de commission convenus entre un banquier et ton client, et de réduire ces droits lortqu'Ut dépassent la juste indtamité du trenail ci det ritHucsdu banquier (C. Nap., 1U07.)
Les droitt de commission doivent, en tout cas, être calculât *ur le* tommtt réellement rertées par le banquier et nonturle montant dei effets qui lui ont été remit (2).
Aucun droit de commission ne peut être perçu sur le rrparjjLUiL compte nouveau du reliquat du compte précédent : !es droits ne sont dut que pour tet avances réellement faiiei dont les comptes nouveaux (3).
(I) 'cVtle'somnon rentre dans la jurisprudence d'après feqftelle le* droits' de change, d'escompte ! «t da commission, ne sont Intimement strpoVs qu'.nitant qu'ils se rattachent A de véritables opération* de banqxie on de commerce. T. ijmoiei 23 juill. IR6K (IM865.H03.— " rt les nàtct". Ah, M juin S.18G6.2.236); Cass. 29
£*JL ?£7jx Adde. UML Jfcdarritlc, Loi et
fraude, t. 3, n. 1 1 34 ; Dctourbct, la Loi de J807 i't la lih. dn rViiw de Vit} t., n. 07 et soir.; Aubry et Rau. d'après Za.dmi.r, t. S, $ 306, p. «7; Ragot, JTrr-. ;>m/.,i. i,p. \ »7 et smv.— P/osieurs utears contestent même d'une manière absolue ta validité" de celle stipulation en ce qui concerne les droits dV<eompte ou de commission. V. MM. fafetyfori dn Pr?1, n. 293 et sury.; Chardon! f)ôl et fraude, t. 3, n. 499; l>ont, Pel conte., t. !, n. Î83 et suiv.
W B *H , rn effet . de principe reconnu qu aucun droit de conrmlssloh ne. peut être rè fhmo s'il n'y .n en d ;cni.^ment rMl 11 a .'l
CbouHap.) du tribunal
.sut voir :
(Maigrei&opin. et
•* '«» nov. 1867, jugement commerce d'Angers ainsi i o tendu qtte Chonteau réclame
Bin, comme di*1iïteur>'fotlncro2H Jénmt Ci llinsling, coirrmc dalrcs, h somme de -1,394 Tr,, d-ie sur les cflets dont il est pc onze traites, tirées par Maigre. .
ci passées a l'ordre du detnn odeur ; lct net premières enregistres ; — Attendu ( :
défendeurs, pour se soustraire fi . lté mande, ont prétendu mic Chotitçau était, Ason côté, débiteur de Maigret pour le montant des perceptions usuraires auxqu< 1'- se serait livré dans l'cUa/bl comptes avec celui-ci ; - Attendu que l'cx- I Cft nommé à la demande des défendeurpar jugement en date du M septembre n'a pas établi dan s. son rapport que Cbouteau * tût livré li aucune perception do cette naiurr; <|u'il s'est borné à signaler VèjustèpçtjJ'tfe changes on de commissions dont le taux toi a paru élevé, et d'erreurs matérnlleé relatives aux cflets impayés, et consisun:
doubles emplois sur te calcul des intérets:- Attcndu qu'aucune loi ne limite Jfi.'.'Ûjbrufe» • •bauges et des cOrtmissIonfe/ îç^ffjw» suivant les lieux, les circonstance: et lcplu> ou moins de sécurité que présente au preneur la nature des effets escomptés: —Attendu que Maigret était libre d'acrej ter ou de refuser'. ' '^rj l 'rtjdtnent oh li ret evait l'argent de ('.honteau en ,-c\m^ de ses cirets, les conditions de cominï$5ioD< et de changes que lui imposait Cbouteau:'- Attendu qu'il les a acceptées, et n'a
jaiu3i>
élevé anenne réelamaiidn contre elles jusqu'au moment delà présente instance; - Attendu qu'il ne peut plus dldVërWTO^ meut une semblable réclamation, lorsqK des ellets remis à Cbonieau ont été escotnp-
jU^..-, en vertu du nnW principe, quM n> * pôitil lieu d'alluu-T ce druit pour de simples W-
nouvcll. jii. ni> d'.-iT.-ts d<> couim. n e. V. C*^, J(î
UL.iU ' i^'i '/iVt o?i WAft1 " W 'l'Air i ¥r\t\ .t
la note:!'. . a moins (ontiirÂia'n'n» I mi?rt '<■ stu^uU.
l03.-S.I8ori.2.5Hi). j.,i„t au .huit ,b, commisM,,,,, nVxcêdcpas le f806 (P.!!»6«.9I0.- de l'inWrêt %al : Ca.s. -j:, „,.„ U6i d'.ISÔi. I avril 1868 (*B|>hr, | îbSl'-S. 180 i, I ^t^^/f^lf^fS^rf
suit.— Jnfcv o jiendai.t que le banquier pent p*- '••••r un dfoît de oomiiusMGu, non-scal^WûP1 pour ses deeai.^euieuts rceis, uwîs i^s«;pour k reeouvreiaenl des (éjSfdfs. ioi' \iu^pSi$tÙhY paiement de chaque reîi^ual de Cûi»pU?i alor* d« moins que ce droit n'excède pas des liwiie* raisonnaldes : Cass. 12 mars 1 sr, i <p. loïlj.M-
u'MiY ''yPilJuI1 qu« P^-!t pr.iv*lw' ^ ta jur.'sprudcn,-. V. la noie 'sous Çft>«.
-MM. Aubry et Hau, lue. cil.—\. ceoeaM'
— : uoin'iiutuoj *jb uo 3jquioj«d b
uigitizea uy
il être commandées tant nue ces eondmous ic sont entachées ai de doi
les par lui depuis longtemps, et lorsqu'il, n'est plus loisible à celui-ci dû s'avenir si les conditions, auxquelles il croit pquvoir traiter ces opérations ne sont pas acceptée*; — Attendu nue tout commerçant a la faculté et le droit de traiter les affaires aux condi-
ni de fraude lllendu «lue la loi du 3 sept. 1807, rcstVic- >é de celte faculté el stipulant une excepdroit coinmuu, ne saurait être appliu extension ou par interprétation à autre opération que celle qu'elle a _ )ur objet unique et spécial de réglemen- , c'est-à-dire la fixation du taux de l'inté- ; — Attendu que, en ce qui concerne les erreurs matérielles signalées par l'expertsur le calcul des intérêts, et s' élevant, suivant son rapport, à 277 fr. Do c, il y a lieu d'en déduire le montant du chiffre des sommes dues par Maigret à Chouteau, et de réduire, par ce motif, le paiement auquel Maigret doit être condamné à la somme de -i, 11(5 fr. S cent.; — Attendu que Audiau, Ch|-
n10' srt»^:
peut devoir à celui-ci; — Attendu qu'en ^ hou des erreurs matérielles commises par Chouteau, qui se trouvent avoir en partie justifié* la demande reconvenlionnelle de Maigret, îl y a lieu de condamner Chouteau au paiement du cmquieme de frais ; — Condamne Maigret, Audiot, Clémol et Uiusliu^ solidairement à payer à Chouteau la somme jïe 4,116 'fr. 5 c, pour solde des sommes dues par Maigret à Cnouleau ; les condamne,
,auxiutéréls à compter
norJctnclofji aldcldrm* onn inoin
ARRfiT. hfi-i *•>!>
— .LA COCU j— Au«udu que le* règles pre&crites par les lois de 1807 et de 1850 sur le taux de l'intérêt sont d'ordre public, et qu'il ne peut y èire dérogé par les conventions îles parties contractantes; - Attendu, que la date eMoigtiée des opérations nsuraires ne peut être admise comme une fin de nou-re- Woir contre l'aciion de ceux qui s'en prétendent victime?, tant que ces opérations ne sont pas couvertes par la prescription, et que Chouteau n' invoque pas la prescription, laquelle d'ailleurs n'existe pas; — Attendu que si, en principe général, les commerçants ont le droit de traiter les affairci? aux ■conditions qui leur paraissent commandées leurs intérêts, ce droit, est cependant sulonnc aux lois, et, spécialement,, en matière d'intérêts, à la législation toujours étt vigueur de 1807 cl de 1830 Attendu
Que la perception do ces droits est autorisée tu nutièie de banque par 1 usage et la juri.>prudenç« comme juste i m h: mu iu ■ d a travail et des ri si) nés des banquiers j maie» qu'elle doit être Hiii.'t ii ko dans une juste limite, et ne peut jamais servir dtf prétexte pour violer impunément Je* Un* de l'usure;
Sur les réductions réclamées par Maigret- Stopin.: — l; à o» (sans intérêt) ;— 6" Attendu que Maigret-Stopîn soutient que les commissions perçues, par Gbooteau outété calculées, non pas seulement sur les sommes versées, mais sur le montant des «flete remis au banquier; mie la commission ne devait être prise que sur les sommes versées, et que si eléeaéié prise sur le montant des fffels,elle doit être réduite: — 7°Al(enduquesi, comme le soutient Maigret-Stopin, des droits de commission ont été perçus sur le report au compte nouveau du reliquat du compte précédent, eette perception doit être restreinte aux avances réellement faites dans les comptes nouveaux; — Attendu que l'examen des livres de Chouteau peut être utile pour la vérification des comptes; — ltvtirme le jugement, en ce qu'il a dès à présent condamné Maigret-Stopin , Audiao, Clemot et llinsling à paver à Chouteau In somme de 1,1 J6fr. U0c, et en ce qu'il a condamné solidairement Audiau, Clemot et Uiusling; et, avant de faire droit, ordonne que par Mounier, expert-arbitre déjà commis, Je compte sera établi sur les bases cidessus déterminées, etc.
Du Ier mai I8G8. — C. Angers, ch. civ>*- MM. Mélivier, içr prés,; Merveilk*ix-l)nvignaux, av.gén.; Housseau, Delcurie et Dnmuut, av. tiftftroa innb itmiii,
»\\ névrite
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POITIERS l" avxil 1867.
EXCÈS ET
Blkssure*;, ICxcusu, Faits noi vlal*,
sévi
que st cette législation opérations de prêt, elle rechercher si cés opérations n'ont pas été déguisées- sdùs Vapparcnce de droits de change, d'escompte ou de commission ; —
Séparation db corps LfumuE n£i\L.\si;,
Al'I-FL, CoNUBlNE, -
.•u'Jij-iii'fioi iïï ïhffv evii'n jioiji3T.r» _T\I/
Les excès et sévices commis par un mari sur la personne de sa femme et qui servent de base à une demanda en séparation de corps formée par celle-ci, ne peuvent être excuses par la blessure que la fenuve aurait faite au mari en st défendant (i). (C. Nap.,
; i£tl .n ,E J ,^r.<\ vi-Jenee, la défense «tant
pour celui qui al atia-
Tiv- I >\\j(f\ n\ .ludiuoJ-jtl ,
(ly Cela. e*t «wioutc évi
toujours Utf droit naturel
que. II est, du reste* de jurisprud^co qqe w len ions do l'époux demandeur peuvent, selon ^circonstances, être ^nsijériis comme une atténua» mm Ïl sçs' griefc et .Kntrainar. . lu ,tpjct de sa demande (V. Monipellur, 7 juin 18o"3, JV1833. i .293.— r5^tSoîJ.i.îi7i, et la note), il n'ço r«Jv suite pas, en principe, une lin do nofi-rftcçvoir absolue contre çetuj, même demande. V. Cas& 30 mars 1839, (P.4^o9.ià|^r-S4^59.I.oa4)4 IV rh 9 juin i860s^4««i..^V.rTS.«eOA4*9), et les 9mttf # . .
La condamnation correctionnelle pronon— cée contre le mari peur avoir entretenu une concubine dont le domicile conjugal postérieurement au jugement qui a rejeté la demande en séparation de corpt formée contre lui, peut être invoquée en appel comme un moyennouveauà l'appui decetie demande (i ). (C. Nap., «30 et 306 ; C. proc, 464.)
(Marseigne C. Marseigpe.)— arbêt.
LA COUR;—- Attendu qu'il est établi par les enquêtes auxquelles il a été procédé que Marseigne s'est livré à des excès et sévices graves envers sa femme, qtii ne peuventetre excusés par la blessure que celâe-oi lui aurait faite en se défendant contre ses voies de fait ; — Attendu, d'ailleurs, que, par jugement du tribunal civil de Rocheforl,en date du 30 oct. 1806, confirmé par arrêt de la Cour du G décembre suivant, Marseigne a été condamné correctionnellcment pour entretien d'une concubine dans le domicile conjugal et avoir commis avec elle le délit d'adultère ; — Attendu que, bien que cette condamnation ait été prononcée à raison de faits postérieurs au jugement attaqué, la dame Marseigne peut s'en prévaloir en appel pour justifier sa demande, qui ne change point de nature, mais à l'appui de laquelle un non-
( 1 ) V. ronf. sur le principe, Cass. 3 avril 1865 (P. 1865.620.— S.l 865. 1.255), et la note. Adde M. Bioche, Dietionn. de proc.,V Sèpar.de corps, n. 94 et luiv.
(2-3) Cette décision est importante. En déclarant que le jugement de clôture des opérations de la faillite pour insuffisance d'actif fait cesser l'étal do faillite, l'arrêt ici rapporte1 se met en contradiction avec la jurisprudence consacrée par un arrêt de la Cour de Paris elle-même et avec la doctrine unanime dos auteurs. V. Rouen, 21 mars 1851 (P. 1833. 1.462.— S.1852.2.274) ; Paris, 18 déc. 1858 (P.1859.21.— vS. 1859.2.151) ; Toulouse, 11 janv. 1867 (P. 1867.204. — S. ,1867.2.30), dans tes motifs; MM. Renouant, Faillites, t. 2, p. 117 et suiv.; Pardessus, Dr. comm., t. 3, n. 1269, p. 497; Goujet et Merger, Dietionn. de dr. comm., r° Faillite, n. 412; Gadrat, des Faill, p. 262; Bédarride, id., t. t, n. 700 et suiv.; Boolay-Paty, id, (Mit. Boileux), t. 1, n. 416; Lainné, id., sur les art. 527 et 528 ; Laroqrie-SayssineJ, id., sur l'art. 527, n. 4; Alan/' t, Comment, du Cod. de comm., t. 4, n. 1821; Bravard et Démangeât, Tr. de dr. comm., t. 5, p. 490; Geoffroy, Code prat. des faillites, p. 251; Massé, Dr. commère., t. 2, n. 1240. Tous ces auteurs font remarquer que la question ne»saurait être douteuse en présence de la rédaction définitive de l'art. 827, C. comm.; qu'en effet, pour bien fixer le caractère de la nouvelle disposition, le législateur de 1838 a substitué les mots de clôture des opérations de la faillite à ceux de clôture de la faillite, et le mot failli h l'expression débiteur qui terminait le deuxième paragraphe de l'article. La conséquence de ce système est qu'a-
teau moyen est seulement invoqué; — Par ces motifs, etc.
Rn t*r avril 1*67.— -C. Poitiers, 1**<*. o_ MM. Forlmil, 4* prés.; Gà«, I* gétt :
PaiwtettHDnbéég^J*Vi,,; ' • ' •'•^ " ■
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l'Ail» 30 «ont IMTi > y n-»l.
Fi t ml . J i • nb 1 1 « *i mu."»*'!» »»J^ <i ^ ÀILLITE, CloTLBI, LVSU^ISANC» » ACTIF.
AOtYBLLE ULLHl. .,, .,,
Le jugement qui prononce Ut elôtmre des opérations d'une faillite peur insuffisance d'actif a pour effet, tant qu'il n'est pas -rapporté, de (aire coneidérer cette faillite ■comme non existante. Dès lors, il ne fuit pas obstacle à ce qu'une nouvelle faillite toit déclarée à raison des engagements contractés par U débiteur à la suite de nouvelles opération* commerciales (*2). (C. comm., Hï7i) - ' . ■ •>.
Et la seconde faillite doit être maintenue alors même que ls jugement de clôture de la première faillite aurait été ultérieurement rapporté : cette situation de deux faillites et de deux syndics en présence, ayant son explication dans deux séries ^opérations distinctes, séparées par un certain intervalle de temps (dans l'espèce, plus de 13 ans), n a rien de contraire à la loi n .. n*
■ . il .• i. » • n* . - t. • •• i ■ — _— ~ ™ ~~~~ prés le jugement do clôture pour insuffisance d'actif, l'état de faillite subsiste avec tontes le? conséquences et les incapacité» qu'il entraîne : qu'ainsi/ le failb continue à être dessaisi de l'administration de ses biens : dessaisissement qui, aux termes de l'art. 443, comprend les biens présentcomme les biens à venir, et qui, d'après (a jurisprudence et la doctrine, s'étend même aux produit? des travaux du failli et do son industrie personnelle postérieure à la faillito et an contrat d'union. V. Paris, 6 juill. 1855 (P.1855.2.460.— S. 1855.2. 479), et la note. Une autre conséquence dn mène système est que, Je débiteur étant toujours dan» les liens d'une faillite, an second jugement déclaratif no saurait être rendu contre lui; car faillite sur faillite ne vaut. V. Paris, 31 août 1831 (P. chr.— S.1831. 2.257) et 16 mai 1835 (P. chr.— S.1835.2.255). Il résulte, en effet, de l'économio des dispositions de la loi en cette matit re, que la faillite est une et complète, qu'elle affecte la situation entière dn débiteur, présente et future. On ne saurait donc admettre deux faillites contre le même individu, marchant simultanément et ayant des opéraUbns distinctes. — Or. c'est la conséquence à laquelle est arrivée la Cour de Paris dans notre espèce, puisque le jugement de clôture de la première faillite avait été rapporté, et que, par suite, cette faillite avait repris Je cours de ses opérations, de sorte que deoi faillites se trouvaient exister simultanément. Flic a pensé que l'existence simultanée des deux faillites pouvait se justifier, dans la cause, par relis circonstance qu'elles s'appliquaient à deux séries d'opérations commerciales dis tin et es et séparées par un intervalle de plusieurs années. A cet égard, notre arrêt peut' être rapproché d'un arrêt de la»
L'n jugement du tribunal dr commerce il i.t.m»pcb,du il avril 1847, avait statué, e» ces tenu c» : — a Attendu qi*e la demande en rapport et nullité delà faillite prononcée par le tribunal d'Etampcs 'contre de Lara, le 19 mars dernier, esrfthdée stir co que celui-ci a déjà été déclaré en faillite par un jugement du 20 oct. 1847, prononcé par le tribunal de commerce de la Seine, et qu'il n'y a plus lieu de Je déclarer en état de faillite à Etampes ; — AUendu nie la Lui lue de 1847, après avoir été suivie d'un eoacordat annulé pour faute d'exécution, a été, par un dernier jugement du même tribunal en date du 25 juin 4857, déclarée close pour insuffisance d'actif ; — Que les créanciers de cette .première faillite et le lailli lui-même n'ont, depuis ce dernier jugement, formé aucune demande tendante à le Caire rapporter Que, par conséquent, il sort toujours son plein et entier effet quaut à l'état de clôture;— Attendu que depuis celte dernière faillite, et notamment depuis 1859, de Lara s'étant livré à de nouvelles opérations et ayant contracté de nouveaux engagements qui ont motivé des poursuites devant le tribunal de commerce d'Etampes, les créanciers porteurs de ces engagements et étrangers à sa première faillite, qu'ils ont pu ignorer même, ont eu évidemment le droit de provoquer la faillite de leur débiteur devant le tribunal de l'arrondissement où est situé son nouvel établissement industriel Que vainement de Lara et Rattarel ès noms opposent au jugement du 19 mars dernier l'existence simultanée de la faillite prononcée à Paris et de celle ouverte à Etampes, en prétendant que le jugement de clôture du 25 juin 1857 aurait eu seulement pour ciTel de suspendre les opérations de la première faillite; — Qu'au contraire, supposant même l'impossibilité de l'existence simultanée des deux faillites, il résulte de la disposition finale de l'art. 517, C. coin m., que l'exécution du jugement de clôture, qui a été I
Cour de cassation du 33 août 1853 (P. 1855.3. 135.— 8. 1855. 1.839), qui juge qu'un commerçant pout être déclaré en même temps en faillite dans deux endroit* différents, pour des op. rations de commerce distinctes, sauf aux tribunaux à r gler ultérieurement, dans l'intérêt des créanciers et du failli, le mode à suivre pour l'administration des biens et le règlement des faillites ainsi déclarées. Mais il a été jugé que Ja faillite d'un commerçant no peut être déclarée successivement et pour Us firmes camet en deux endroits et par deux tribunaux différents, encore bien que, oc commerçant « tant le «érant d'une société, il paisse y avoir un conflit d'intérêts entre les créanciers de la société qui ont provoqué lé premier jugement déclaratif de faillite, et les créanciers personnels du failli, dans t'intéifit desquels est iatervrna le second : Douai, 7 juin 1859 (t».1861.
est devenue définitive, à partir de l'expiration de ce délai, jusqu'à ce que le failli ou tout autre intéressé ait fait rapporter ce jugement de clôture dans les ternies et aux conditions énoncées en l'art. 828, même Code ; —D'où il suit qu'en l'état et en l'absence de tout jugement prononçant le rapport de la clôture, la première faillite doit être considérée, quant à présent, comme non existante ; -f- Par ces motifs, donne acte à Baitarel ès noms, syndic de la premièro faillite, et ftouvaré ès noms, syndic de la seconde faillite, de ce qu'ils déclarent s'en rapportera justice ; —Statuant à l'égard de toutes les parties, déclare de Lara mal fondé en sa demande à tin de rapport et de nullité du jugement du 18 mars dernier, nui l'a déclaré en faillite ; —Et en tant que de besoin, déclare le présent jugement commun a Battarel ès noms. » Appel par le sieur de Lara.
au ii Pv.
LA COUR; — (Considérant que si, depuis les jugements attaqués, le jugement de clôture de la première faillite de Lara a été rapporté et a placé en présence deux faillites et deux syndics, celle situation, ayant son explication dans deux séries d'opérations distinctes séparées par un intervalle de plus de quinze ans, n'est pas interdite par la loi ; — Qu'il importe aux créanciers nouveaux de de Lara de maintenir à Etanipes le lieu d'ouverture de la faillite nouvelle ;— Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; — Confirme, etc.
Du 30 août 1867.— C. Paris, 4' ch. — MM. Metzinger, prés. ; Genreau, av. gén.; Langlois et Trolley de Kocques, av.
CHAMBÉRY 29 avril 1
Témoins, Reproches, Créancier, Fermier.
Le créancier n'est pas rcprochable comme témoin dans une enquête intéressant son débiteur (1). (C. proe., 283.)
.. Ni le fermier, dans une enquête intéressant le propriétaire (Z).
(1-2 i Le principe qui sert de base à ces décisions est que rémunération contenue dans l'art. %63, C. proe.. des causes de reproches contre les témoins produits dans une enquête, est limitative et ne peut être étendue à d'autres cas que ceux indiqués. Mais on sait que la question est controversée ; et même la doctrine contraire à l'interprétation restrictive de l'article précité semble prévaloir. V. à cet égard , Cass. 10 mars 1868 (tuprà , pag. 370) , et le renvoi de la note. — Du reste, dans le système qui considère l'éouméralion de l'art. 183 comme simplement énonciative, on admet que lorsque le reproche élevé contre un témoin ne repose que sur l'intérêt plus ou moins direct que ce dernier peut avoir dans le litige, il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement, d'après le*
ma
(l>onnumin G. Vrdet Cl autres.)— AMif.i . .'Unfi'L'uujin'''» «y ^mclonn-th ?»**t» ^irynn'i
LA COL l; ; — Attendu que Ihunpartin .* insisté dans les reproches qu'il avait prpj ses eu première instance contre l< 8 premier, septième el quatoi lième i« moins entendus à ruiiili.'iu c du -G novembre dernier, et qu'il s'est opposé à la lecture de leur* dépositions en déclarant conclure iucideiuinent ù ces ; — Attendu que le premier elle quanolième icuiuiu tua été reprochés comme étant créanciers de l'appelanlol le septième cornu irinier de Lombard, l'un
des intimés; ~ Attendu que de pareil» motifs di; reproche m1 sont, point lunuellemeHt prévus par l'art. 283, C. proc.; — Attendu qu'il importe, dans l'espèce, de connaître tous les elé«HMs des enquête* respectives, pour mieux les apprécier, et sauf à avoir tel égard que dè raison aux déclarations des témoins reprochés; — i>it qu'il sera tlonne lecture des déclarations des témoins, elr.
J>u 2i> avril 18M.— (I. Ummhéry, Ve chY— àLYJ. Dullin, prés.; IMlre, av. gén.; Parent cl de Cuevilly, av.
HV1 Vils\ -Nttifc :'*tè*-u{ UMMI »ttO
BÛRDEAfJX 8 juillet 1866
Cil FM IX MCI5A1. , Hl-TR.WcïirMEXT, PntEJIP- TlOTt (DR. DP), COMPÊTESCE.
L autorité judiciaire est compétente pour connaître de l'action formée par le propriétaire riverain d'un chemin vicinal, tendant à faire reconnaître son droit de préemption sur une parcelle détackie de ce chemin et cédée parla commune ù un tiers, 4m échange du terrain fourni par celui-ci pour
cir;uu.-unr, s, U d.^rc ,j w. ilu. ru c <jue cet iuUrct peut avoir sur I.» .-u..- rr de sa déposition,. el par suite de décider*! son témoignage doitétro admis ou rejeté, Y.Ca.ss. 2 juill. 18Ô6 (P. 1866.870. — 5.1SG6.1.3J6), et les indication» <le la noie ; 10 mars 1868, prcciié.-f-En ce qui concerne spé» cînlemeni le- point de savoir si les enianciors souc par cela seul reprochablcs i-murne témoins dam uno cnquùte intéressant le débiteur, V. pour la n . iiiv-', Limoges, 20 fév. 1840 (P.|840Jt.ol). L^aJtLrra Oivc semblerait routier d'un arrêt du Bordeaux, du 5 juin 1834 il. .lu.— s. t s:ti-.2. 43B), qui a jugé que les créancier» du failli sont rcpro< hables connue n. inouïs dans uuo enquête à faire entre les svndies de la faillite et un lu rs.
v. aussi Bran— ; «T avril îsst rP. gnr.j. Min
ou comprend que, dans ce dernier cas, les créanciers de la faillite, étant pour ainsi dire parties au pro- •-.'•s par l'intermédiaire des syndies, déposeraient d'ans leur propre cause, et cette raison est plus que suiltsanle pour faire écarter leur toinoignafrev*- Quanl à la qu.dile de f.Tiiii-.-r, il a été décida qu'elle n'est pas un motif de reproche, contxe un inuoin : Amiens, 22 nov. 1822; el il a été jugé de même à l'égard du colon parliaire : Poitiers, 16 juin 1825 (1\ chr et Boumes, IV dec. 1833 (l\183i.*.339).
le redressement du, chemin iju ^pAi 183G,art. 10.)
Mais csUe action n'est recetakh aiHauiau: qu'il est justifié d'un arrc'U de dcdanmml qui ratière à la parcelle litigieuse son (*W> 1ère de clusmin public {%).
;i>.-p,,iis C. comm. de Camion ie et
Lu jugement du tribunal civil lie It u 31 juill. 18U7, avait, sur la question .1pétenciï, décidé le omtraire en ces terf|B — « Attendu que hepons a avùonné,T^»| ritiers Dupouy et la conunuue de CauïjgMt pour faire reconoaiirc son droit de jircm^ tiou sur un terrain qui a cessé de (aire partie du chemin de fraude cotmuuui< Grjgwds à la lieolc, par suite du rednaen, eut de ce chemin» et pour obtenir le éc- Inisseuicnl de ce terrain; — Mais attendu qu'il résulte des documents produits que cite parcelle a été cédée par la CQMflfâK Cauvignac à la dame. Pctiteau, auteur d*s héritiers Dupouy, en échange du terrain <jnc « clle-ci a fourni pour le redt » >- nient du susdit chemin, et qu'il u'ajmarlieui pas bunal de décider b! cette cession esllepet régulière, oUr.ty.jtî^irotfraiEe, nulle comme faiLe en wiolaliofl >l> préemption du deti)aud« in mi peur toute • ire cause, puisqu'il est ^JpffifWf ^ }^ tribunaux ordinaires ne peuvent umiajw des actes adininistralit* ; que c'est la c lion administrative seule quia compétence * cet égard Par ces uioufc, t-e dec!->
comp#4fti(>elCv|». i n am ovuL if ûtsmi 9h >t' Appel par le sieur Depons.
A.RBF.T.
LA (;t>CR ;— Attendu que h detuan
-•||'"p , /lient-»; / «ffim^ll-. . '
'iv ».q )■> >'it .'n inr:ic*> •• ' ' î
(1) Pour se déclarer mromjpéumt, le u.ii=~
dw première instance s'ctaii fond».' surfce qw, ,u parrelle Utikiensa ayante^ ,ceftée •» ^ tJ U commune, cette cession constituait M administratif dont l'autQrit4 judiciaire ne pooiii» pas connaître. Alan; -\utt là, dans le .qsias même adopte par le tribunal, uno erreur mm. fe.ite. Ilu moment, -'u rffet, que le triLuu-!; tait de ce point q,VW, par sui'.e du r« i ilu chemin vicinal, la parcelle cessé d'en Xairc parue, il devait B^iWfW4W cette parfit--, n • '• mt i .us ui. • • • • • blique. était tombée d.m> ^ domaine pr.. communo, et que, diis l^rs. la ces^mn qut- 1 mune eu avait faile n'était plu* qu uu *c%t propriété . ordinaire dont rapprefi*U«n exclusivement dans sa compclence. \ cunsacrant ce priucipe, Cuis, ii i u . i . i"' pià, pag. 81'6). — Sur le druii do proefp: lion accordé par l'art. 10 de la >"» 'u :l 1HJ6 aux propriétaire» riverains sur les p*™»8 d«Ucb<-as d'un chemin viciuaJ. V. lanB»'*1'^ jokitc a Cass. 2^ fcv. 1867 ltft*.i»»çr - 1867. 4,iÛiJ.. o i(U .
(2) V. en ce sens, Cass. 1Q ^flpl les motifs ilM8?i8,ilSO,-!S.I850.
do'l iic^
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traduite pur Dirons «fpvaiii Icr premîm juges a pour objet l'exercice a on -droit' ''de préemption qu'il prétend loi apnartehfr^r partie de1 Tromlaceinënt oV l'ancien cHendh âéV&iifëk à toignms, «iltré au drolf^1^ propriété riveraine, ; totft- emplacement oc^ çttpô, aiijaurdfhuii /MT» JflS bjrMw» »4»l,,*ie*r Dupouy, acquéreur de la veuve Petitead. a hnoeîïdJ! aurait été tetfé a'nrre dWmto pat la commune ,de1€auv^nac én'lWWJJ* Attendu1 quéJto^sa nature, celtp' demande. remfi1 évldérnmeht WÉfl W'i dÉWfeoyife des duérimits 'de propriété pour le Jirgement des-1 quèncs3 les fnbdnnd* ctvluy'stnlt «dlusittt'J fïtëri t compétéifts V du' H n'appâtait ' aty prptès àè VtoÛ$m<* a'aueun acte administrant fèhïhi 'suivant tes fôrinant^ voulues pafr lea/ îofs, ët dont: YiritërprètaUutt' Soit nécessaire îont fypféerér te ttfblt tine Défions peArrralC avoir à fâ prëempUOh an terrai^ en' litige! ^'Attendu d'ailleurs qiie, mt-lf ju«iflèV, ce qui n'est bis.' 1 d'uhèMalrenaMh < régulière eouJ sentie par les1 autorités compétentes an profit dé Ta1 vëuvé Pëmëàtf ; cei*cte né Sersiît pas un acte d'autorité, mafe<uteedttvénU<m dedtoit
Sîta;Tjuh cônrrat fofhSé par le1 concours dé eux VdlontëS, érdué îes' questions un pro-» pric'féqui en pitorraiëplresultér parle conflit de cet acte avec lé tfrolt des parties ou des tiers, rcssnriiralenl èntdr4alixJ tribunau* civil*: ^u^irtsr e"«ét îtlort «pië»é tribunal dë BazasVesi déclare? inenmpétëW^ Attend* qnè tbnres les bâties ont eonchi au fond de-1 taht'tt- Cour,'ntu<ue7la esusëétaiif ainsi terr état de recevoir jugement /irV' d lfetr d'é^ voquer: .'uôV»'l al n.q ItHpjA
Sur la fin de nob-rëeevoir opposée par W1 ^ormnnrtë^'iCaMViçnac-: ^'Mtémlu que le sol dos clic mi us vicinaux, tant qu'ils
tons autres acquéreurs, ail refus desdits riJ verains dont le droit de préemption demhrë la faculté générale d'aliénation ou d'échange accordée a la commune propriétaire, il est indispensable, commç H est indiqué dans l'instruction mhnstériellë du W ju ni 1830, qu'un arrêté de déclassement ait d'abord inporté régulièrement le classement uriiuttïf qui a ëù pour effet de ptteer ce^erraih dans les dépendances du domaine publie el en dehors de toute appropriation privéé;-^lAt^ tendu que cet arrêté de déclassement; indispensable pour faire fonitalrrè au* intéressés la possibilité nouvelle dV^érir et Toute* ture des droits qu'ils peuvent avuira exercer ènv-mémes par rapport abx terrains redetenns aliénables^ né Djtft^rt anppféé par d'autres indications p%s ou moins implicites, mais ignorées d'eux ;^-Attenduy en fait, qu'il n'est produit au proses par Appelant aucun arrêté' de déclassement qui att-wireté^aux parcelles précédemment occupée^ par l'ancien chemin de Castets à Çrignols îeu* caitic. tère de ebemin publie; que, dès lors , ces parcelles, et notamment celle qui fait l'objet
<1 u procès, doivent eu s \ .-mot con^dérioas comme des dépendances du domaine public, non' feusfcëpUblesi d'atjproprianori 1 p^fveeV1— Ou'afhsii'ert'l'éXât présent des choses, "Dépoli iTest poîrrt redevable dans sa demande1 ten^ dam à eblffcérv éW^vertu du1 droit de pféënip; tHm accordé' adxrlvetamspar la loi dèlfcSfï; la commune de Cauvrgnac 4 lui vertdre la portion tfurr ancien chemin dont les héritiers bdpouv sont de fait actttëllement en posses^ sion , et lesdits héritiers ImponVa lui en faire rcdéHissebienv; •^RéfbrriiaTir,' eu». n ,,,*,a " 'Du è juflli'lè68l'--ieilBordeaui; MMi «BOUl DUval,H« prés:; Kabre'^la Bë^
nodière1, av. *é»:; Cérard et Ratëâtl,' àt.1' - 1 "
ubnolM — ;.3'fi»i ..> .\.<-'z ifiq «nvoiq
Mincniio-j ai» ,•»<•>. c ' i < h i.l» l*«jiuqmi li'up ^•jvii'i"»ij^'tDlKM|!)|S moAt 1869. - >\ mh-I
. sq\ç sjkixo , uuy6,. ftÉft^T m, i
TWAWnnv! f. i» »noi)£id > «h oiul'isi Tout VTOVriêtaiT4 a it droit de tf*4té*e* immeubUi au* euehèrés sans le m^éifêèfh d'un notaire, et de rialiêeï- *Mê'inhàé>>pdr acte tout teing jm»é+ -une telle vente ne contlilue m* une atteinte aux priviléget des notairet (fl|?(fc. *2* VèA an Tl" arï 1".) . , , en , ettrde ?m;mc du ,(aittl ^wr , un , de prêter son concourt à un pvopru iairc pour rédiger le projet d'un acte de vente tous seing priviv*'"^ îM mii»imi»uj, mhuiiii» J
- : j iO* de ter%h- d'târpertpoièrià' cànfedïon d'un inventaire tous teinff pritif, àlàtè tUttout qWH fagit de biens dont Vittnfruit à été légué par un époux tt ton eonioHn^avtSà dîtpente -d'inveittaite.^™""^ *>» ™\
•UltoA jo-iliLCj "ll)>I >»C\UtJ\ JJ>*> ' ' il Hl) >U»U>»Cjj
(Notaires de Langrcs C. Bronocl et Millot.)
ARRÊT
Vk GOURç^€onSldéraht, en droit, o>e si les notaires sont institués pour recevoir les actes et contrats auxquels lés parties doivent oti veulent faire donner- 'le caractère de î'âliihenlieité, ils ne sont tenus de prétér* ietff ministère que lorsqu'ils en sont rerfuis. sauf ht peine de nullité attachée aux actes destinés à être revêtus de formes solennelles dans les conditions déterminées par la foi?
— Qu'à eoté des privilèges établis en faveur: de ces fonctionnaires dans un intérêt d'ordre public; if y a le grand principe dëlalfberté des conventions, qoi permet à tout propriétaire majeur et martre de ses droits de dis-
'U nu •> '<iiiiit.i j. *ut <:'»l>iw c j oilu*» .1. , ,,! , .'.! ■ L \ V !. .1 . I ■ U" il . ! I
H j C'est là un point «nnsacré par ta jarispriid«nteJ V. «pi 51^. Pal. et Svpp. , t* Vente' judkiairè; ». 54, et U Table gé*. Dèviif. et Gilb., V- i Vente publique d'immeubles, n. 3». V: aussi la note aoéompajtnant un arrêt de la Ootrr dé Cassation du 10 fév. 1843 <S.I843if .Suyi. ±- V. an surplus, sur le caraetèYede"Fusurpau*ott des foncriont notariales,' Gass. ^ mai 1868 (P.l 85g. 71!;.— SilSSe.t.eW^et Paris: !**untrs 188!» (P. 1880;»T.— Sr48B».a.«55t.t( paiement Cass. 31 mai 1831 (P. cUri^S.lBSt.iriVl).
uigmz
JOUWSÀL Mî PALAIS;
poser de sa chose comme bon loi semble • Que les parties sont donc libres;dans la plénitude de levr capacité, de consigner l e** pression de leur volonté dans des actes sous seing privé, sans recourir au* garanties qui ne sont imposées, à leurs risques et périls, que pour la validité de ferlai ns contrats?— (|ue si le» notaires peuvent demander des dommages-intérêts à ceux qui, dans un but de rivalité coupable) mettent frauduleusement en œuvre des moyens propres à inspirer aux crédules habitants des campagnes la confiance que les actes rédigé» par eut ont la même valent que le» actes authentiques, liors des cas spot cialement prévus et punis par la loi, ils n'ont ni qualité ni intérêt pour se plaindre do l'atteinte portée h leurs prérogatives; — En fait, et en ce qui concerne la vente d'im» meubla aux enchères, après appositions d'affiches et publications faites en décembre 4807 par Bronoël et Millol de diverses pièces de terre appartenant au premier : — Qu'aucune disposition de loi n'interdisant au propriétaire de vendre ses immeubles aux en-» chères, il a pu réaliser la convention obte-i nue par ce moyen en ne lui donnant que la forme et les effets d'un acte sous seing privé ; — Que si ce mode de procéder est parfaitement licite, l'assistance que prête un tiers an vendeur doit être à plus forte raison considérée comme permise; qu'il n'est nub lement question dans la cause do manœuvres ayant pour but de tromper les acquéreurs et de leur faire croire à une adjudication ayant un caractère public ; — Que de telles ventes, faites par de simples particuliers, dans leur intérêt exclusif et sous la garantie de leur propre fait, n'ayant rien de commun, ni pour le fond ni pour la forme, avee les enchères légalement faites dans les adjudications devant un officier de justice, ne sont que de simples promesses réalisées directement ensuite entre les parties intéressées, «ne constituent dès lors aucun empiétement illicite sur les attributions notariales ; — Qu'on ne peut étendre ainsi aux ventes amiables les dispositions relatives aux ventes prescrites dans uneautre fonneet par d'autres considérations î — Que d'ailleurs, dans l'espèce, la bonne foi de Bronoël est d'autant plus évidente que la liberté du concours et de la publicité a été réclamée, non par hii, mais par ses parents dans la crainte d'être soupçonnés d'avoir abusé de la situation embarrassée du vendeur en se rendant adjudicataires ;
Relativement à la veste de trois parcelles de terre, consentie le 20 fév. 1W57 par Auguste à Memv Bougenx : — Que le projet arrêté entre les' parties n'apnt même point été réalisé par «n acte revêtu derleurs signatures, il n'y a lien de s'y arrêter ni en fait ni en droit; et qu'en supposant que Bronoël leur ait prêté son concours pour rédiger ce projet, il n'aurait fait que céder au désir exprimé parelles,et leur rendre un office lé-
gitime;— Que, d'ailleurs, cette promeut été ultérieurement consentie eu un acte thentique;
En ce qui touché fnvvëfitâtreféh dâf> fluîl oet.1*64, après le décès de ta femme Ctifie: — Qu'aucun texte ne défendant aux personnes capables et majeures de eouêtâter p Un état' estimatif et détaillé sbds stguaiin privée la valeur d'un mobilier sttrjleqoèl rte ont des drnrts résjiectlfs , fettf' toreîer i« sistance et leur servir d'eVperr dans raj pareille opération ne pèfct être considère comme un fait primfbé pat* le*s lofe et reniements oi^niqms du notariat i— On'enu* bien que Bronoël eût consenti a être k te* moin des parties, ce qui est contredît pjr racte lui-même^ it n'aurait enéduré iàcw responsabilité ctVIlc envers les notaire* 'le Langres, alors surtout qu'en instttu&ntMi mari légataire) en usufruit dé tons les biens qu'elle laisserait à son décès, ta femme ù>\lin, par son testament, avait dispensé ce bief de tout Inventaire ; — Qu'ainsi, non-^ulement Bronoël n'a jamais' porte atteint' aux prérogatives du notariat, HMUsquèfHti saut les trois actes qui lui sont reproche* a tort, il n'a fait qu'user du droit el de la liberté qui lui appartenaient, soit comroe propriétaire, soit comme ami des parties oes motifs, confirme, etc.
Du 13 août 1868. — C. ÎTijon, f"cn.- MM. Neveu-Lemaire, !" prés.; Bernard, a* gén.; Boîgnot et Lombart, av.
TRIB. DE BERNAT 22 août 18«7.
' • > t\ H <k )!■ ).' il " " *
L.NRfcGISTUiMKNT, lUGEMBïST, SoClM, IM- PENSES, Droit jdb uqcidaiiom.
Le jugement qui, sur la demande1 e * e omptr. liquidation et partage d'une société dUtonlf te borne à déterminer Te chiffre des dfpw" sociales, mais sans procéder è la liquida** définitive de la société, et en rétertunt rfrotf* des parties quant à la détermina!** ultérieure des mises sociales et du chiffre 4<> recettet, ne donne pat ouverture au proportionnel de liquidation M F. (t. 2Î ^'u- Ïn7,art.e0,îî,n. 9.)
(t) Cette solution rentre d*ns I* j«r/sprri«t£ d'après laquelle on ne doit vofr un jopm<'D'^' liquidation soumis au droit proportionnel par Part. «9, L. da M frîm. an 7, «pie,UBÎ jugement qui frxe d'Usé manière âttinitirf^ droits respectifs de* parties. V. Cas*, jtf'DJ,;.' et27dt«c. 1859 (P.f860.l77.-S.*86û.l.^
La râpe prétendait cependant qu'en
cite, le mot liquidation avait deux sens-
«ta
d'une condamnation spéciale et relui d'un» domination m gtobo de valeurs indécises « i tées. Toute HqnWarion, disait-on pourèllr, «tjhitnent utile aux parties, suit tpae lejur<'™*',"_ la part de chacune d'elles, soit qu'il consW1<>.\.0l lement l'existence et l'importance desvaltor?^ deviendront plus tard l'objet de leurs acnens n-
JUHKPKIBENCE FRANÇAISE.
ISG3
(Coudert ei antres C. Enregisir.)
Une société a été formée entre le sieur Coudert, les sieurs Couvert et le sieur Couf pat, pour exécuter les travaux de terrasse* ment d'une ligne de , chemin de fer. Celt4 société ayant été dissoute, nue demande en liquidation et eu reddition de compte a été portée devant le tribunal de commerce de Bernay, qui, par jugement du 14 avril 1865, a fixé à 282,841 fr. 30 c, toutes, déductions opérées, les dépenses sociales au 10 sept. ioG'i, a dit qu'il n'y avait lieu, quanta pré* sent, de fixer les mises sociales des associés, ni de déterminer le chiffre des recettes, el qu'il ne pouvait être présentement procédé a la liquidation définitive de la société; et, enfin, a réservé sur ces différents points les droits des parties pour les faire valoir ulté* rieun-menl. Ce jugement a été enregistré au droit ûxe de 5 fr. Mais l'administration do l'enregistrement a prétendu que la fixation du chiffre des dépenses sociales faite par la tribunal constituait une véritable liquidation,
ciproques , et serviront de litres a leurs demandes respectives. La liquidation des dépenses faites par le garant, ajoulail-ou, réunit ce double caractère ; elle a été provoquée avant le partage définitif» pour établir la situation de (a société vis-à-vis d'un gérant qui disposait à soa gr<s du fonds social ; elle fournit donc contre le gérant un titre définitif, eft arrêtant le chiffre des dépenses auxquelles les assodés devront participer dans la meejuede leur»mi»cs. — Cette argumentation, repoussée par le jugement attaqué, a été reproduite par 1* régie à l'appui d'un pourvoi par elle formé contre ce jugement, et doni elle s'est désistée. Bien qjte ce désistement semble impliquer l'abandon de la thèse sou tenue par la régie, nous troyons cependant utile de mettre sous ,1e*, yeux •Je nos lecteurs la réponse qu'y faisait M. le conseiller Tardif dons lu rapport qu'il avait préparé sur le pourvoi : , .
• Il nous est impossible d'admettre, disait ce magistrat, qu'en matière fiscale, le mot liquidation employé dans les art. 3 et 69,. L. de frim. an 7, oit un sens spécial et tout autre que celui qu'il présente ordinairement. En soumettant au même -dioit proportiounet les jagefflemy qui emnonent condamnation, eollocation ou liquidation de sommes ou valeurs, l'art. 69 a attaché à ces expressions un sens et un effet analogues, qui consistent dans la détermination d'un droit que l'on peut •aercer en vertu de ces jugements, et a a laissé au mot liq.uidalwn sa signification juridique. — Qu'est-ce donc qu'une liquidation? C'est une. opération qui sert à fixer les droits de chacun dans une chose commune ; en matière de société» à établir l'égal, des dépenses et des recettes faims dans un intérêt commun, celui des bénéfices et des pertes et la part de chacun des associés ; c'est le reliquat, le résultat de ce travail complexe qui constitue la Uquidalion. Il nous est diûicile d'od- j mettre avec le pourvoi qu'elle existe en l'absence de toute fixation de part entre les associés dans
passible du droit proportionnel de 50 c. pour cent et a déoernede ce chef une contrainte contre les sieur* Coudert et autres. Ces derniers ont formé opposition à la contrainte. Soutenant que le jugement, fixant seulement le chiffre des dépenses, c'est-à-dire un des éléments de la liquidation, et ne déterminant pas les- droits des associés, ne pouvait donner ouverture au droit proportionnel* . .
" ••ni' 'joantmt*. -
.•t fc'Mj''rrL> /im; i'»' . . «-i i; *'*im>'<<i fetl'j/OUI
LE IMBIIXAL ; — En ce qui toucha la questiou de savoir si le jugement du 14 avr. lbtio i donne ouverture au droit proportionnel de liquidation sur le chiffre des dépenses sociales fixé par le tribunal : — Attendu que le mol liquidation ne peut avoir lu double sens que lui attribue l'administration de l'enregistrement et des domaines ; — Que si la loi du 22 frim. an 7 avait entendu détourner ce mot de son acception ordinaire, elle s'en fût expliquée; qu'elle ne l'a pas fait ; qu'on ne saurait dire par. censé-
les, -valeur , communes, et que l'on! puisse décomposer les éléments dont ello doit âtre necessaircuieut formée, pour voir dans chacun d'eux, par exemple dan* celai des recettes d'une part, dans celui des dépenses de l' autre, autant de liquidations qui devraient être soumises au droit proportionnel. — Las conséquences d'un pareil système se présente*! d'elles-mêmes à l'esprit* et elles ne pourraient être admises que si elles résultaient d'un texte bien précis de la loi. Le pourvoi prétend, à la vérité, que, dons la terminologie fiscale, le mot liquidation a un sens particulier qui autorise l'application de l'art. 69 à un jugement qui ne renfermerait pas une liquidation dans le sens que l'on attache ordinairement à ce mot; cette opinion toute arbitraire n'est juaUfiée par aucune autorile el l'on ne eomprendraii pas q«* la loi qui employait les mots catulamnalion el coliocatma,dans leur sens bien d- Urminé, se fùi servi de celui de Uquidatioa- en y attachant «ne signification autre que celle qui était genérakameni admise, sans s'expliquer sur 1e sens différent qu'elle entendait lui donner.-— En fait, le tribunal de commerce était saisi d'une demande en liquidation d une société dissoute. Par son jugement du 14 avr. 1865, il dit qu'il ne peut être procédé immédiatement a la liquidation ; seulement les parties ayant conclu et discuté sur la chapitre des dépenses, il a vidé ce différend en fixant à 282,841 fr., toutes déductions faites, les dope***» sociales au 10 sept. 1863; ce même jugement a réservé les droit* dea parties pour le» faire valoir lors de la liquidation ; il a même donne* acta* l'une d'elles de ses réserves de réclamer alors toutes les dépenses dont lus experts ne* n'étaient pas occupés. — Il n'a donc fait autre. chose que régler el dotenuiuer une de& hases de la liquidation^ sans fixer aucun droit; il reste à mettre eu regard des dépense» le chapitre des recettes, à établir la balance, la compensation. C'est là ment ce qui constituera la liquidation... •
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qtiîdaiwO dans lé sens* ortfrnaîrédu met, il fantquTI y ait fixation ffundràn appartenant & une partie;— t)ue tel n>st pas lé caraeteted^la disbo#f?tion du Jugement do tribunal dé evnnmereVde Berbaf • îjtii ft*é V282,84l fr. 30 c./l6uiéfléduétron obérée, les dépéri1 sèé sociales au 18 sepu 4863:— AtteudtrqOe, par cette disp^Uîon, ïeirtbwnal déterunnait fefc sommes «|tit pouvaient être p6rtééa ert dépensé; et, par suite, on des cw/rteivt* de la n-quïrfatien future, inafft ^«'IKaif,1 «i dJre*^ tement ni indirectement Tes droits tqu^pon^ vaiant appartenir aux parties ; ■mjQuSan ne sauçait assimiler une pareille décision au jugement qui, Intervenant aprôscôritestatron, fixe les reprises d'un énMx,«ns'oéj!>éndant liquider entièrement la co^mdriadté ; — Qn'H est clair que, dans ce cas, le tribunal fixe un droit appartenant M réponse, 'tttridis que dans notre espèce, le* droils appartenant ans r oassoerés ne sont en aucune façon
nu
vision, mais qu'il faut, no moins, que le jugement fixe, cbmmc II a élé dit, Vdrdit de* parties ; — Attéiidu que c'est en ce sens que s'est expliquée 'la Cour de cassation par ses arrêts des 27 juin 4826 et 27 d*c\ 4W9 (V. ad nçtam); — Par ces motifs, etc.
Do 22 août 1867. — Trlb. cit. de Beirtay: -Sftî. Legay; prés.; AnquéUI, subst. if
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TRIB.- DR CAMBRAI 18 dé«e*»i»r« 1867
_U| »l I ■ .1 a !• • îW "(iiu I j'j «ni
ï" j PïCP^ Rfi^V*CXIO«W PAIX; lUSTlTliTJOK. t i ,1.
• t«à drtril* f «t«r ; i#r 1$ traité dr tnrton d'un o//lee dont h prix a été depuis réduit par tro tteond traité, ne iont pat' sujets? à restitution quant d ta fOTtion réduite, lorsque tes partiês ne prOuWnt pas que la réduction a éti exigée par te Gouverne* tHent (1). {L. 25 juin 1841, art. U.)
, v.ipifa^1". Ai £nregfglr.),rrr jigkmem.
LE TRIBUNAL. ^'Attendu que, pur aele
><(ft il ,v#HOjfi.T| «, f<l|->'U|-<lu( » alailUitT lu* b'iil
(!) V. dans c* sens, l'inMr] jjtftfj' de -l'administration, n. 4630. de laquelle résulte; que là restitution doit être limitée au etrs ou la rédne. tlon a 'été provoquée pat là chancellerie.^!. Gat» nier {Hep. pèriod., art. '1765) erïi^eN*Y*mérit «étte jurisprudence.- Il lermirie" en disant : »' ttaUs là' vigueur «es principes; îe traWé dé cession' d'un oiiiiT aevrait vire enregistre an oroil nxo, puisqu'il est soumis n la eondrtionisn'spen'iH'e'dé'là nonrinàttoh du cessionnaire, et1 qtie, jusdu& eene nomination par Pautorité, il constitue' un simple projet. La perception immédiate dn droit proportionnel est donc une 'dérogation au* règles générales de l'exigiWIité. On peut concevoir que, pour
noiari»»HO Mstm 186ît Al.jGiuaygfcça cédr à M. Carlier son office de notaire, moyennant 76,060^.} que, par un second acte du 11 avr. 1865, les parties oui amlableroent réduit ce ptix à 53,000 fr., el que M. Carlier i ensuite été nommé notaire* — Attetidu ^ie. ponr'obtenir 1* restitution du <*roit perea m la différenee/des' détt* prisr.H. Carllefyrëtend qoe'lÉ Tente dn 10 mars 1 865 n*a frm:>h existé, puisqoe la eonditlott suspensive 5 laqneWe Wrtv^esWtenéè était' sonmïsé1 nei éVst pas' réàllséei èt qoe le débret de* ïieroihaiioii htst qoe VacéomplisseraeTit ^le la condition snspénsîTè» attachée >à 'ri' conventlcm1 éé W avril ; — Attendu que 1 l'admi nistralit i n rvpond par un refus de restituer, basé sur ce que M. Carlier n'a pas rapporté la preuve que la réduction <lf prix du traité de 53,006'fr. a
été exigée par la éhadeenerie; que, dès'foft; la condition suspensfVea laquelle était émmise l'exisfencé du traité du 40 mars m> s'est nrcoTnpIie, et que pnr suite la perception a élé régulière et Vest p9s snyetté i restitution 7 Attendu qoe Fan. 44 de M idu 25 juin 1841 a pour objet d'éviter le résultat qu'aurait produit la combinaison *" Pari. 6 de la Toi précitée avec l'art. «Odeii loi du 22 frim. an lu, quë leS disposmon* de Part. 14 ne S'appliquent qu'hu défaut de a»min m ion dn successeur Indiqué et en 'cas fa rédnetion do prix demandée 'p*r la ebii>eélletie ; — Attendu qne lés calS d'exceetiofl hé peuvent être étendus; que 1a conwtfoti suspensive h laquelle eHait s/mmfee r»n> tencédes conventions félatées dans leS»cff? des 1 0 mn et iS1' avr. "g^*St accompli' : qu'aucun document de la cansè tfe'proïW' que la condition suspensive s'est réalisée seulement en ee'qoi concerne racte de tttsion du 48 avr. 4865; Alrenda qoe celui qui réclamé l'exécution d'une obligation éoit la prouver: — Que le droit perçu té 46 ttnm 1865 sur le prix stipulé "dans" Pacte da 40 mars Pa été réeulièrement : ces nto-
lifg eW. •'••"l'T'' nf"i l ut *rt*i**' ' Da 18défc. 4887. — Trib. elt. de Catnbrti
►'»| ,JdH"lti ok'ik il «j 1 •!) ^•iipiiKniml* — 1 un ! lah'.'il'VeiÊÊJsIstêStM^muUU^' M tAW& u'' H i|jJ|IIIJ»'I inp t'.\uU\>\\t: juin Imii)'- Mil
Mfl «'«upill'-i-l jlllUll.t >T. ;it> •i/H«OjUOJ ii,»''^1
-t 'a -»ti ,» i.'mq '-.t -'.fuoJ r itqqnt! 'A> *«<[ M**"
-ll07ti "| M -M'il » - 'lllllid :i| «'WUOÎ tU\H ****
faciliter le i^o>rt>utént dé l'impôt, la IbUtt W:
mis de fnire nnjm'lti'r jirovi'oireAënt W droit ^ transmission, snnf remboursement si h aXttiti<* suspemrtre'ine se tfàlisO'paS. Ori'në compre»,lriin pa/ qu'elle le retienne quaOd lés parties, rtodifiM volontàiremfentiétrr àetè à une e^oqae o* »^
.. prit antérieurement stfpttlé fiïetiàhh. du notar;, V^fee, n. 803, ^Pr,rtf aussi l'opinion que !a rèstitution est did »n de réduction volontaire, comrte *a cas dffeWtion forcée.
JL'KtSPIlWBEiSCE' FRANÇAISE.
CâS&.ùa,h».'ir«*fe«i»bre 1868.
»••( ml^/iMii .' i»i;l(tif •'!» n >in«> no? T»ifn.!> I' t
». i*Mhi:i> M «MU» Il il (MU»,!.»', fi /iki M Huit
l .'rw'l d> révision, consacré par J« noupeiar^J cri»,, *u<**.di'in£on-
ciliabUil* de \4eH& eondamnations pénales, n'est ourert et m* doit être camct par la Çqw de. cassation qu'qumt<ou*c«ett«WWr façonnait préalablement que latondamnàtionqui lui est dÀférfa H frpuw <m ço*fradic/wm, non pas aw Ae* déposition* de témoins*, det dielmatianj de concernes ou d autres docur mente du procès sna t'a , etsentiiUwenl mec
■«-','! -, -i-M-y; ■■!> -h' m mi 1 1.. 1 ' i'"-; ■>t<i. o /ti 1 m i,| i( \t, im.i f; u T% i i'i »; T > .1/.
(di-l)i,Cé» solution*, sont;.x«urén)^3A fort im> portante» mi point dej vue du droit, puisqu'elles fixent et limitent de Jambière la plu»: nette Je »eo«(.et(lAlperl««1«|u.j^Tel , «r<. ,443, & instr. orim., r-'Ulif a l.i rcyisioJ», pour cause decontrawté, des jugenacnls ^ arrêt» rendus eu matière» pénale. Nais, ,d faut le reconnaît n , . ellee tirent Uur principal iau:ret de*,cifCfM)startçes exceptionnelles dan*. lasqnpllea e)lea sont, intervenues, rf Ua'agis»*tr,|ici, en e^deJV^'rejksuraiiAt. ttf. WPnt. seul, dit,, Août. M y a près 4e 73 an* que. Joseph, Lesurque», çondau i, comme étant ,1'uu de* auteur* de ~ l'as*asfrôaMP«Mni* Je y tlxr. an i sur, Je courrier; de* la nulle de aVypty .montai*. ,à ijécl^aud, «sf/protesfiMtfde son innowru-e, et quei.Je.iw^cipa^aiMmir, du •-mue, I" comme iJuiinol, déclarait hautement,
lui ,stu*i, que J^nnpes n'était pas coupable»
lkp\i\* Jor» , t depui» SUI*QUt, qu* l'apparition
d'un nommé Duti >{, signalé comme, ivam participé à l'assassinat, put donner à penser, que, les juges de l'an 4 avaicuA été^uduiis, en erreur par une fatal* ressembl uj ■-• ; depuis aussi que tous les accusé.*, «aaUuvo'J» suceeMyemen^pour. avpjr trompé dans le inùme fifima, firent à leur tour,, 4 l'exception d'un,, seul, fia. tulipe. déclaration que CourioU Tepinion publique s'est, owrgiquement prononcée en faveur de Lesurques. La presse, le feudieAOflk k drame, on j'çnparant tl«*a ciroonstances dramatiques de ce lugubre attentat, les ont toutes présenté» «marna établissant l'innocence de ce condamné. Ajoutons que l'attitude si noble, si touchante de la famille Lesurques ne se lassant pas de frapper à toutes les portes, de s'adresser sous toutes les formes à tous les pouvoirs rmHHe* pow -obtenir la réhabilitation de son chef'; les pétitions sans nombre présentées, successive» auvChamJjres législatives,; bis protestations accueillies généralement , avec intérêt et faveur, quelquefois même, avec passion ; tout, enfin, a contribué à faire en quelque sorte do Joseph LeT turques un personnage légendaire, et à u condamnation dnquel s'attachait la déplorable, idée d'une eçrcur. judiciaire.— Aussi, quand, squs la pression des nombreux renvois de pétidooa que lut avaient {pii les Chambres législatives, et eu présence des termes accentués dans lesquels étaient formulés ces renvois, le Gouvernement proposa et que le Corps législatif et le Sénat votèrent la loi qui porte la datedu Î9 juin 1867(P. Lois, dècrett,c\c, Année 4808.- 12* ljvr.
«neast/recona^niifition^Qr/wiriurie même fait et qui soit inçomUiablc avtc d{i (|)Tt _ ; Tel n'est pas le ças où il rtsulit des fermes mêmes de dsux ********* ds to»*\amd^ns prononcées successivement au sujet du même crime contre deux individv$,.que tun Hescct individu* - a été condamné comme ayant parlietpé au crime Ue qui implique qu'H en était l'un des, ailleurs), et que, | outre jta é(é% non comme auteur principal [qualification, ex-
preesénienA jtçaxt4f),n\* '* comme aua f t < P«P»r meut ;i hic ou a^SU>lé ,if< au1-, ur^ de ce crime Itc qui implique à sa charge uhe simple çom: pliejlé nar aa4(>/«nee (fans M fa^r^araj tyMîf' 'd*t ^*t*M) m ii-t'it j tttliiii in jir>.ii ij
-.4 U ,f . n mi il M 1 ni II 14 >> ii t
de 1867, p, tÇQt-jS, Lms «uftof*i,,de| y. 1 1< i i , et qui avait poux objçt, en modifiant l'ancien art,, 4WrÇ^instr,crû^., d'autoriser la içhabililaunn posthume, le sentiment pubbe pajtutTi|J être que la, loi nouvelle, bien qu'ayant un çaraCr 1ère général, avait spécialemeni an vue,, djana la pensée des législateurs, l'affaire Lesurques, el que la Cour de . passation^ investie par ce^te lpj , ^u pouvoir de révifion, on, cas décos iKs cundamnép, n'avait plus qu'^, déclarer l'inno^pce de Lesurques et à proclamer la reuabiljtatfon de sa mim«ire,--Pt lorsque, dans up rèqu^jtofre éuer; gique^M. le procureur géném,| Delangle, assolant des siofluenoes souvent trompeuses do 1, opinion ppbUqùo, et se plaçant froidement en prpençedé la loi, et de la loi seule, pour apprécier la dQmande en révision formée par la famille lesurques, conclut au rejet de cette demande f lomque ensuite un arr't fermement motivé vint adopter les conclusions de ce réquisitoire, peu s'en est fallu qurç ftf la <p4ae irréfléchie des interprdtatiens, on ne vit là une sorte de déni de justice, et la pro- « l.im.i'.ioti nouvetîe de la rntpabflifé «l'nn liommc depuis longtemps tonu \>< mr rnnbcent et réhabilité.
Uea attaque» prouvent que le nouvel art. é43 est mal compris , et que l'on no se rend pas un compte exact des attributions de la Cour de «es-p sation en matière do révision. Ces atlributions, quelles sont-elles? Nous ne reviendrons pas sur les considérations élevées à l'aide desquelles JU, Je procureur général n d<imoutrd la néerssité de ne pas toucher témérairement à la chose jug'ie. Sans doute 'le* magistrats r ont sujets à' tré^nper, puisqu'il* sont hommes/ Mais, 101 bien que la justice soit faillible , lorsqu'elle a prononcé, il est d'tntgrct social qog et? qu'être ~a dit et proclame soie maintenu et respecté comme étant la vérité : lies judicata pro peritalû habetur. « U fout ce principe de l'autorité de la chose jugée, disait avec une élégante précision M. Je, conseiller d'Iùlat Pinard dans l'exposé des motifs (Je la loi de 1867 (P. toc. cit., p. 362, l"col. — S. «d., p.156, l"col.), il le.faut àl'awuv.qui ne pourra jamais étie poursuivi deux fois, dût-U répondre à un verdict d'acquittement par l'aveu cynique de sa culpabilité ; il le faut au juge, dont Je prestige s'affirme dans la mesure ou son arrêt devient indiscutable; il le faut à Us sotiètè, qui a besoin de certitude pour avoir la stabilité. • Toutefois, et que l'autorité do la chose jugée soit la 1
J0U1LNAL DU PALAIS.
(Afl. U$urqocs.) Dan» celle affaire qui a si vivement prêt»**
lion nécessaire de tonie organisation jaiiiriaire durable, le législateur a pensé qu'il n'y avait pis lieu do proscrire d'une manière absolue toute révision des pro ès criminels suivis de condamnation ; mais, fidèle à son principe, il a voulu que la révision ne pot cire ordonnée, soit ptttl mortem, soit mile morttm, qu'autant qu'il existerait des circonstances exceptionnelles ne pernietlant pas le doute; c'est seulement en présence de ces situations anormales qu'il a consenti à faire fléchir l'autorité de la chose jugée. Do mémo qu'il faut, lorsqu'un aecoso parait devant la justice, la <ertitude de sa culpabilité pour entraîner ta condamnation ; de même, lorsque l'arrêt est r.Mitlu, il faut pour faire tomber cet arrêt, qui, à Sun tour, devient Vacattè, la certitude d'uné erreur commise. Aussi, l'ancien art. 443 et la loi de 1807 qui l'a modifié n'admetient-ils que trois cas de révision ; la preuve de l'existence de là personne que l'on croyait homieidée; la condamnation pour faux témoignage de l'un des témoins entendus contre l'accusé; enfin, YincoitcilwbitiU' de deux arrêts rendus successivement juur te mrtuc (ail contre deux accusais, alors que la contradiction de ces doux arrêts mi la preuve de l'innocence de l'un on de l'autre condamné. Dans ce dernier cas, la loi suppose deux arrêts .se donnant l'un à l'autre un irrésistible démenti. Dès qu'il ne peut y aroir deux coupables, s'il) a eu deux condamnations, au nombre des condamnés se trouve de toute nécessité un innocent ; il faut, dès lors, de toute nécessite uussi, que l'un des deux arrêts soit mis au néant. Or, dans l'espèce actuelle, c'était pour cause d'inconeiliabililé entre le jugement de l'an 4, qui avait condamné Lesurqucs, et celui rendu en l'an 0, qui avait condamne Dubosq, qu'était sollicitée la revision. — En pareille situation, la Cour de cassation, qui no doit entrer dans le fond du prurès qu'après avoir préalablement apprécié la recevabilité de la requête, devait Ame! avant tout, rechercher si les jugements de l'an 4 et de l'an 9 pouvaient se concilier entre eux, 3l si l'affirmative lui paraissait certaine, il n'y avait évidemment pas lieu de procéder à la révision. Pour arriver à ce résultat, la marche la plus simple, celle qu'indiquait la nature même des choses, était évidemment de rappeler, en le$ combinant, les réponses faites par les jurés dans les deux procédures, et do mettre en présence les deux jugements iutervonus en suite de ces réponse». C'est ce que soutenait le réquisitoire, et coque la Cour de cassation a nettement proclamé a sou tour dans des termes sur lesquels nous reviendrons tout à l'heure.— Cette doctrine, toute» fois, a été fortement combattue, notamment par M. Berlin (le Droit du 16déc. i868). Cet honorable jurisconsulte s'est étonné que l'un voulût n'admettre l'incanciliabilité comme base de la révision qu'autant qu'elle résulterait du rapprochement et de la eonibinaix.il des réponses faites par les jures dans les deux affaires ; il a soutenu que, pour résoudre cette question dinconciliabilité, il fallait né-
cupé l'opinion publique, nous devons nous bornera exposer les principales circonstances du proies, celles ^uiloul qui vont droit
cessairemenl consulter les pièces de l'insiruclipn. spécialement les arrêts de renvoi et les actes d'accusation qui précisent les faits ayant servi de base a l'incrimination, cl il a préteudu trouver une base a son argumentation dan* diverses décisions rendues par la Cour de cassation olle-ruémo. eu matière de révision, que l'on trouvera aussi indiquées dan» la partie du rapport de il. le conseiller Fausiiu 1Klio reproluite plus loin.
La doctrine émise par M. Berlin, exacte à certains égards, justifiait-elle bien, dans l'espèce, les vives critiques qui , adressées d'abord au réquisitoire, retombent nécessairement aujourd'hui sur l'arrêt lui-même? Sans doute, comme le du l'habile écrivain, le simple rapprochent i;l >lo texte des décisions signalées comme iwcoJ<eduhlcs ne suflît pas pour trancher la question ti JS> conciliabilité ; il faut déplus, pour se rendre un compte exact du sens et de la portée, de chascun de ces décisions, interroger celles des pièce que leur ont servi de base et de point de départ ;Uj*Jb ne doit-on pas ausù reconnaître que ce re:cur> aux actes et aux pièces autres que le lv\le des décisions doit se renfermer dans de* limiU-> u -;* restreinte*, sans quoi on risquerait, sous prétexte de rechercher s'il n'y a pas lieu à rérision, de procéder, d^ors et déjà, à la révision c!:tméme? C'est avec grande raison, assurément, qu*. par l'arrêt aujourd'nui recueilli, la Çour de. cassation, entrant dans la voie que lui puvr&i) Je fcquisiloire, a posé nettement en principe qu'en pareille matière, ce n'est pas entre le premier arrèl et « des dépositions de témoin», des J ohrations de Coaccusés ou d'autres document «i» procès » que doit exister la contradiction, nuis • essentiellement entre cet arrêt, el un autre partant sur le même f*t. • Et en s'expriuiant ainsi, elle est loin , comme cela ressort des exjplicj'.;^ contenues dans le réquisitoire, île s'êire uuse c> opposition avec sa jurisprudence antérieure. Mu* la Cour entendrai t-e) le par la que, cantonne* rigoureusement dans le texte des décisions délacées commo inconciliables, elle devrait s'al -lt-tJir d'en éclairer l'intelligence, en recherchant jtes prccisaul parmi le* circonsuuw** «i h» l*K We^ procès celles de nature a faire ressortir la vé/iuW' pensée de chacun des verdicts sur lesquels le>cW damnations avaient été prononae?? Ëvideiumea non; et ce qui le prouve, c'est que, d'accord <•$»• louent en cela avec le réquisitoire, elle demandait aux ci roons tances générales de lalwirt 1 raison des questions posées aux jurys et de> réponses faites à ces questions. Or, en présence éléments généraux fournis par la procédure «• j termes mêmes des jugements intervenus, ctai possible <k conclure à l'inconciliahiliie de ce* arrêts f La Cour ne l'a pas pensé. D ne lui a p*^ paru que les deux condamnations fussent en l tradiction; que cette 'de Dubosq prouvai ne-es>* rement l'innocence de Lesurqucs... ï-nit'*'"u' jf froidement les termes de l'arrêt, en s isola» tout ce qui, dans l'espèce, disposerait a
à la difficulté dont la Cour de cassation s'est trouvée saisie, et nous renvoyons, pour les détails plus amples, soit au rapport si retuar-
q ••. le M. 4e conseiller Fanstin Hétie, qtfo
l'on trouvera reproduit in c riens, > dans la (la", des trib. et dans le Droit des -4 déc. et jours suivants» soit au réquisitoire de M. le procureur général, que nous rapportons dans toute son étendue.
Le H flor. an 4 (27 avril: 1796), la malle faisant le service de Paris à Lyon, partie à 5 heures et demie du soir, fut attaquée entre fret 9 heures sur la portion de la route comprise entre Lieursaintoiileliin. Le courrier Exeoffon et le postillon Audebert furent assassinés, elles valeurs que renfermait la voilure lurent volées. Une instruction immédiatement commencée sembla révéler que le crime avait du être commis par quatre personnes (quatre cavaliers), signalées comme ayant été vues à Montgeron et à Licursaiut, et cette constatation du nombre de quatre coauteurs se trouve dans l'acte d'accusation qui porte la date du 9 mess. Cependant six accusés, Couriol, Lesurques, Bernard, Richard, limer cl Cuesnot, lurent traduits devant le tribunal criminel de la Seiue comme ayant, a des degrés différents, participé à l'assassinat et au vol du s llor. Couriol, Lesurques et Bernard, déclarés coupables d'avoir participé à l'assassinat d'Excotl'on et d'Audeberl, ainsi qu'au vol des valeurs renfermées dans la malle, furent condamnés à la peiuc de mort par jugement du 18 Iherm. an i ; Richard* convaincu d'avoir reçu une partie des objets volés sachant que lesdils objets provenaient d'un vol, fut condamné à 24 ans de fers; quant à Guesnut et Bruer, déclarés non coupables, Us furent acquittés. — En ce qui concerne Lesurques, il était à remarquer 1° que sept témoins, soit dans l'instruction, soit à l'audience, avaient déclaré l'avoir vu dans le groupe des cavaliers qui se dirigeaient de Paris vers Melun, et le reconnaître à sa chevelure blonde ; 2 " qu'un éperon, brisé et rattaché avec du til, avait été trouvé sur le lieu même où s'était accompli l'assassinat, cl que l'un des témoins déela-
chir la raison de droit devant l'entraînement du fait, oa demeure, selon nous, convaincu de U haute sagesse qui a préside à la décision.
Hésulte-t-il de là, toutefois, que la Cour de cassation ait entendu proclamer à nouveau la culpabilité de Lesurques? Non certainement. Un seul point était en cause, celui de l'inconcdiabilioj de deux arrêts, et c'est ce seul point que la Cour ait eu le pouvoir et la volonté de résoudre. Sans entrer dans l'examen du fond, elle s'est bornée à décider que, malgré les termes do l'arrêt de l'an 9, on plutôt a raison même de ces termes, l'arrêt de l'an 4 était protégé par une présomption qui lai maintenait toute sa force comme vérité légale. Si sa décision, à cet égard, semble à l'abri de toute atteinte, les appréciations, quant au fond même du procès, restent libres comme elles l'e-
rait avoir remis lui-même ce til au cavalier qui s'en était servi, lequel cavalier, d'après ce témoin, n'était autre que Lesurques; .'** qu'Interrogé sur remploi de son temps dans la nuit du 8 Ûor. au 4 , Lesurques avait prétexté un alibi, mais que cet alibi, bien loin d'être prouve, ne s'appuyait que sur une inscription faite sur un registre, inscription reconnue fausse à raison de la substitution du chiffre 8 au chiffre O.Enhn des renseignements recueillis sur la moralité de Lesurques avaient constaté nolaiumeut 1" qu'au moment de son arrestation, il n'avait pu présenter de papiers réguliers . 2° qu'il avait été en rapport avec des gens quelque peu suspects; 3° que quatre joues après l'assassinat, il s'était assis à la même table que Couriol chez un recéleur mal famé. — Cependant au motueui où la condamnation fut prononcée, Lesurques protesta hautement de son innocence, ot Couriol, qui, jusqu'alors, s'était borné à une dénégation absolue , s'écria : « Lesurques et Bernard sont innocents.
Bernard n'a fait que prêter les chevaux. Lesurques n'a jamais pris aucune part au crime. «.—Puis, dès le lendemain, 19 iherm., Couriol fit devant un magistral du bureau central la déclaration suivante : * Eiienne Couriol déclare que les nommés Lesurques et Bernard sont innocents du crime à raison duquel ils ont été condamnés à la peine de mort, ainsi que le nommé Richard, condamné aux fers. Il ajoute que ce sont les nommés Dubosq et Jean-Baptiste, dit Laborde, qui sont les vrais coupables. » — Deux jours après, Couriol, entrant dans plus de déiailSjdéclarait notamment «que les nommés Dubosq, LaUeur (Dufour Vidal) Roussi et Laltorde (reconnu plus tard pour être le même que Durochat) étaient partis le ci «or., montés sur les chevaux de Couriol qui les avait rejoints une heure après, et que, le lendemain, ils étaient rentres à Paris, où les partages s'étaient effectués; que l'éperon trouvé sur la route appartenait a Dubosq et le sabre à Roussi; que les véritables coupables de l'assassinat étaient, avre lui Couriol, Duboaq, Vidal, Roussi cl Durochat, qui
(aïeul avant la demande en revision.
En présence de toutes les révélations fournies par la lecture attentive des pièces d'une procédure, jusqu'alors peu connue, le sentiment public contiuueru-t-il désormais à se produire avec autant de vivacité tt d'émoiion qno par le passe? L'avenir répondra. Kn tout cas, à ceux qui, persistant à considérer la décision de l'an 4 comme une erreur judiciaire, seraient portés à regretter que la révision dm procès n'ait pa* eu lieu , il faudrait rappeler que, suivant l'expression si josto de l'exposé des motifs do la loi de 1807, un arrêt de révision ne saurait être • ni dicté par le doute ni iiiepiré par le sentiment » , et qu'il est certains principes sociaux (el celui de l'autorité de la jugée est du nombre) auxquels il faut i entier ses convictions personnelles.
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; iu; . i< ii a ublfiv m. i> j ». « 1 1 — 1 1. es-vilcl >- ttiflofe uh avaii pris une place dans la malle do Lyon,
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à colo du courrier, eA qu'une fille Drclui, avait connaissance du . complot. n^£wWVi Couriol ilicla une leure qu'il adressa aux, membres du Directoire exécutif pour proclamer l'innocence de Lesurqueii.-- Ces proiestalions et révélations émurent le Directoire, uni consulta le conseil dc< Cinq-Cents ; ce conseil, après avoir conJié l'examen du l'allaire ii une committiou , crut devoir, adoptant les conclusions de celle commissiou, passer J« l'ordre du jour.— Le U liruiu. nn 5, Lesurques subit avec Courud et liernard !a condamnation prononcée conLre «min. Il mourut en affirmant son innocence, et Couriol, arrive au pied de l'échaïaud, répéta : «Je, suiscoupafcle, mais Lcsurqnesest innocent. "»
Celte exécution ne mil pas «m tenue au* doutes qui, dans beaucoup d'esprits, s « levaient au sujet de la culpabilité de Lesurques. lue lettre émanée d'un sieur .l.my, anoien juge de paix, rut pu répandre quelque lumière sur cette ténébreuse affaire, car ilenrossoriaitque lesignaleiuenténoncétlans les pièces delà procédure comme etaut celui de Lesurques (chevelure blonde) s'adaptait parfaitement au nommé Dubosq, indique par Couriol, homme déjà condamne aux fers pnr le tribunal de la Seine, et chez qui une perruque bloudo avait été trouvée. Mais
e n'avoirpuniene ;x
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que des coupables, ajoutait : «ïl oern «pas ainsi à l'égard d'un autre individu nomme Lesurques, coudamné par le mémeîngemetf que Couriol et qui comme lut a subi la peine île morl. A son é^ardi la contradiction se trouve entre les témoins qui l'outalnrrn.y tivement reconnu cl les coupable? qui, Sifsquft ft#«fc«M.pWfra i" -TinaîTTP et a le soutenir innocent, laisse encoT jonrd Lui à douter m LesurqOcS a él coupable puni, ou bien une malbeui lime du concours de plusieurs circo..
défavorables propres à le rendre n pt-cl et surtout d'uncfataîe ressemblance avre Llubo.su, capable d'avoir induit danreur facile cl excusable fa plupart des témoin* de Moni^eron, de Lieursainict des environs qi.Layani vu les assassins dans leurs courses _ sur les chemins et dans leurs stetimiS dan* les auberges cl cafés de la route le b noréaî, ont déclaré reconnaître Lesurques specralelUent ii ses cheveux blonds Ct a sa ! zttr» blême. La justice s'occupera sans douté l d éclaircir dans des tribunaux compétents un doute funeste à la s-" >■ U;. »
Dubosq élanl parvenu a s évader de nonveau, l'accusation i"' l'1'1 SUÎT1S q^uc contre
S U.r: i h.t. m m . • l\i v ' - i avant clé ressaisi, l'instruction reyrrr^Oft cours. Au moment où les débats allaient
de la iusttcc, M. Lsm-
Du-
cette lettrenefiHpa*euiuitiuniquéeàlaiM.lice s ouvrir, le "»""Strc ti. _ judiciaire et elle M lui retrouvée qu'en m* , brcchls, écrivit a 1 ac eu s a C J _<;; dans les archives du miuistero.de lïnle.icur. « Iftlre ainsi conçue « >0 us f h s n nnev
Un autre incident fort grave ne larda pas , de la nécessite de faire es p à survenir. Durochat, dil Laborde, signalé | forlspourdecouvrirci.tr, Lesurq*
par Couriol comme ayant pris place dans la malle à côté du conducteur, fut arrête a l'audience même où il élaii juge pour un wmveau vol. Traduit le 17 genn. an 3 devant la Cour de justice criminelle de Seine-el- Oise, il lut convaincu par ses propres aveux et par d< s déclarations de témoins de participation M crime du 8 lloréal an \ et cmidamué à mort. Lui ausîi affirma ne pas avoir eimnii Lesurques, mais bien Dubosq, notammeat eomine propriétaire de l'éperon ilout la découverte «Mail devenue une des charges accusatrices; et avant de mourir cur l échafaud, le 22 theriu. au ti, il dcclaia n qu ils n'élaient que cinq pour l'assassinat du courrier de la malle do Lyon, qui sont lui, Vidai. Imbosq, Couriol et Roussi ; que Lesurques pi licrnaid wnluinrU iitliocenls; que Bernard n'a l'ait que. prêter les chevaux, et qu'il ignorait pour OÙ aller; qu'il n'avait participé à rien. »
Dubosq avait été également arrête en 1 au ri, mais il était parvenu a s'évader; arrêté de nouveau en l'un U, il fut, ainsi qm \ idal, l'objet d'une instruction à la suite de laquelle fut dressé par le d'uecleur du jury d'accusation de Ponuiisc un nouvel acte d'accus itjon. ^- Cel acte (dalé du lô pluv. an l}), après avoir constaté le résultai des .premières procédures, après avoir établi surtout qu'à l'égard de Couriol et de Durocbat, la justice
torts pour uecouvrir umi w»".™ bosq quel esi le vrai coupable. Je u insistera! pas il ecl égard auprès de vous. Mais; observerai qu'il faut lacber de rendre constat!] entre ces deux individus si la cnlpabdlic de l'un entraine indîspensaWemfnl îinnoceyW»
de l'autre, ou si tous les deux p< iiven! être Convaincus du même crime ou de qucIqiAme de bes circonstances. j»-Le> temoïns furent entendus de nouveau; ceux d'eutre cux qûi avaient déclatè reconnaître Lesurques a1* chevelure blonde fuient mï« en pie ■ -.e»- Duinisq affublé d'une pcrrnnue de tiiénie Couleur. Tous, a l'exception d u n seul, perf istèreut dans leurs premières déclarations ; quelques-uns observèrent qu'il pouvait avmr existe dans les masses et dans- les aspects d«* deux individus, quelques rapports -encraiix, mais qiié. dâns f« cMtails et (Tan* • iraitsde leurs l^ures, ils ne trouvaient aucune ressemblance qui pùt lés induire a penstr qu'ils avaient commis un. errcm lors du iugcmentdel'an L Cn seul.aVons non r « déclara s'être trompé Ct ueonnainv P"! .
pour rmdividn dans lequel il avait 1 ! .iTinièrc proi .'dure, reconnu Lcsurque josq SOtilinl n't'lre pas coupable et pre en outre que Lesurques ayant été èOrtrî ii raison des faits qui lui étalent impu n'v avait i»as lieu de prononcer une se< condamnation. Ce -vStèhfc dé1 flëfé# prévalut pas, elle i,f niv. an 9, il întemnt
ne
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contre lui une condamnation à mon, a lé
suite d'une déclaration du jury donl il est es>eniiel de. relater 1rs termes. Cette de'ela'-' ration est: jl' ane Dubosq ntei pas éorrvaiucu d «r^rauténr de.s homicides commît1 sur£LvcQM$r|el Audebert ; qu'il est convainc^" d'avoir aidé 61 assisté les auteurs do ces Ho^' micîtl^; quvit e$l convaincu de les avoir aidés et assistés volontairement et avec préméditation : qu'il est constant que ces homicides on* été suivis ' tftiW VM : 2* One Du* bosq n'est p;*s convaincu d'être l'auteur de cette soustraction ; qu'il est convaincu d'en avoir aidé et assisté les ahteàrs V'qulT 'ltià' convaincu de les ayoir aidé» et assistés dans unejuteuliun criminelle ; qo"Tl est constant quç cette soustraction a été commise a fofeb ouverte, par violence envers les personnes1; la nuit, sur un grand Chemin . et par plusieurs personnes porteurs d'armes meurtrières. i> — (.'arrêt rc^ul son exécution. Il a éfépreV tendu que Duhosq, avant de mourir, avâir reconnu et communiqué a son défenseur l'innocence de Lesurques;mais Cet aveu n'a pas été recueilli par la Justice.
Lutin, le 'M pluv. an 12, intervînt un nouvel arrêt qui condamna à la peine de mort, comme l'un des auteurs des assassinats etdu vol. le nommé Roussi-ftéroldy, dénoncé par les déclarations do ConrîMetde Dnrochât. — Le jour même de son exécution, le 11 mess, an 12, Roussi-Béroldy déclarait devant M. Edouard Delapalme, substitut du tribunal criminel du troisième arrondissement de Seine-el-Oisé, qu'il ne/CÔrinàissait pas etn'avait jamais connu Lesurques. — Le même jour aussi, M. Grandpré, curé de Ndtre- Daiuo, à Versailles, se présentait au pur-
Îuel et déclarait u qu'il venait d'assister ou&si-BéroIdv jusqu'au lie.ii de $rjn supplice ; qu'arrivé uiiilil lieu, ledit Roussi lui avait dit qu'il l'autorisait à nous diré que fe jugement qui le coudamuaii, lui Roussi, était bleu rendu. » Le procès-verbal dé l'ofllcier du ministère public ajoute : "qu'ayant demandé à M. Grandpré si Roussi lui avait parlé de Lcsorques, M. Grandpré a répondu que Roussi ne l'avait pas autorisé a parler de Le?urques, et que ce V|iiTl rapportait avait été dit hprs du secret de M confession. » — Mais, six mois après1, le 10 ntv, art IL Grandpré se présenta chez un notaire rte Versailles, et le requit « de recevoir en dépôt et de mettre au rang de ses minutes, jt la date do ce juur, l'original d'un écrit fait à Versailles le 9 mess, an 12, par lequel Roussi Béroldv déclarait' que le nommé cesurques élail innocent., laquelle déclaration ledit Bêroldy à donne audit. comparant, son confesseur, ptmr être par lui déclarée à la justice mx mois après Sa mort. » Suit la teneur de,, V$çjrit| annc-Né : « YersallfesL 'lié' 9 mess, an 12. J'ai déclaré que le nommé Lesurques est innocent, ihais cette déclaration, que je donné à mon Confesseur, il ne pourra M déclarer à la justice que six mois après ma mort, Signé : Louis Bcroldy. »
Mi.
Ici s nrretent les procédures criminel le» relatives à l'assassinat et au vol du 8 flor. an 4. Ce qu'il importe actuellement de dire, c>s»..-. q«e la veuve et les enfants 'de Lfsur^oet*. cdnvaincusTm'il'éttàt' mort vktime 4e *>rrduroV s^ jh^es,1 n'ont cessé, (lepuisle juw » gémentdn 18 thérm. un 4, d'en demander -ou la révision; leurs re^lomatbms feront suc^ •►m c^ssrvernettl' Adressées a tous 1 les ' puirveireni.i publics, H to^ lès' f^uvememénU (Vusariup cé point les, détails donné» 'dans le réquisi*e • • lqW''dfe''M.''fè' procureur 1 générât; détails)' I qpc l'on 'rroufè1 aussi avec plus de dévelop* pements encore-dans le rapport dè M; te cohh nii seitler Faustfn ' Héliey. A plusieurs reprises m même des pétitions aynni pour objet fa ré- i viskm'dti "procès furent accueH lies i favofo*'- » blemenl, soit par la Chambre des paire 04 ' > sept. 1*2I\ suit nar la Chambre dès Idépu»' | tés (15 déc. 1821, 25 mai 18.H3 et -10 moinni 1834), soit par l'Assamblée législative- (fifi) janvM85f). ^ Mais ces pétitions, quel qa*nb lot l'intérêt' qui ' tff attachait , devaient! • / échouer devant leléxte de l'art. 443,G. iiistp. \\ crim:, qui n'admettait la révision qu'au- < tant que les condamnés étalent encore existants. Ctst "6B"t|Wè reconnurent et décta* li rèrent lés comités de législation ct'du coup1'! lerilieux "do CotoseR d'Btbtc par un avis dè in 30 Juil». l«2ô, rendb sur le rapport de M. le - ; baron Zangiaeomi, â la suite du' renvoi teit i au ministre de la justice des pétillons dethv t veavé'et des enfants Lesuro««Ml(Vu «etnrisini et le rapport dans" l'ancien ■! RecucH* ttirievy • • t. 42, t* part., p.'SIft; V. aussi à ce sujet lé q réquisitoire de M. lé proc. gén.)>-dJBe loi i l» nouvelle, sollicitée en 1 HM «t depuis, a été J cotrimé on le saït, promulguée 1é 29 juin 1867 ; elle admet, saris1 distinction du cas èùi q les condamné* sont morts ou tivants, la révision « lorsque, après une condamnation*. I pour crime ou défit, én' nouvel brrét ou juwfi gement aura condamné, pour 'le- roênbe faiip ! un autre accusé ou1 prévenu , et que les;<> deux 'condamnations ne pouvant se conci*-' » ■et; feur 'contradiction sera la preuve • de > i 1 i n noeence dé l'un ou de l'autre condamné.»' '» +- 'EU prés>'hce de cette toi, la deméisclko> • Virginie Lcsnrques, tille du condamné, dé*' t posa, le 18 lëv. 1868^ «Oc requête tendawt>b I Obiertlf 'l* révision do la condamnation 1 1 prononcée contre 'son père. I ,busti:ri * I T ^Cette requête ftit transmise le 20'mars^ • M: le procureur général prés la Gourde cas^b sation par M', le garde des sceavt, avec la lettre suivante : — « Mousienr le procureur générât, la demoiselle1 Virginie ^Lesurques. Vdulaht prtifiier:»'deS' ' nouvelle»"" fadditést ) Ouvertes par la loi du 29 jai^'1867 posr fct i Révision des procès criminels1, >a ' déposé là h tbancejlerie, le 48 février dernier, la re* : quête (i-;ohile, signée de M» Borérian, ûwo«f» ta! à la Cour de cassation, à l'effet d'obtenir 1 la révision du jtfécment du tribunal minilie! de Ta Seitie du 1« tliemi. an' 4 (5 aoés 1 196),' qui a condamné & la'peirte de mort père, José pn1' LesurtjuOS', comme I'mu
i. âipT n**ntti ifitSl*) ijo/i; » '»qi, , -•.•:ub,j.N' *C.\ l\ ,tci' .i ' -.h t-, lonuo
des auteurs du double assassinai suivi de vol commis dans la nuit du 8 au 9 flor. de la même aunéc, sur la roule de Paris à Lyon et sur les personues du courrier de la malle et de son postillon. Le pourvoi contre ce jugement a été rejeté par la Cour de cassation le aï vend, au 5 (18 «et. 1790), et l'exécution a eu lieu le 9 bruni, de lu même année (30 oct. 1796). La demande en révision est fondée sur. ce que le jugement de condamnation serait inconciliable avec celui du tribunal criminel de Versailles du 1er niv. au 0 (22 déc. 1800) qui condamna à la peine de mort, pour participation dans les mêmes crimes, le nommé Guillaume Dubosq, dont les faits et gestes auraient été impntéa à tort à Joseph Lesurqnes, par suite d'une funesie ressemblance. La contradiction entre ces deux jugements serait la preuve de l'innocence de Lesurques. Dubosq avait également formé un pourvoi en cassation qui fut rejeté le 19 pluv. an 9 (7 fév. 1801), et le jugement reçut son exécution le 5 vont, suivant \U fév.). L'art. -443, § 2, du C. d'inst. crim., modifié par la loi du 29 juin 1867, a en effet prévu le cas de révision indiqué par la requête de Mlle Virginie Lesurqnes, et l'art. 444, § 3, reconnaît aux enfants, après la mort des condamnés, le droit de demander la révision à l'ellet de réhabiliter la mémoire de leur père. Conformément à ces textes, je vous charge, Monsieur le procureur général, de saisir la Cour de cassation de la demande en révision formée parla demoiselle Virginie Lesurques. Je vous transmets à cet effet toutes les procédures auxquelles ont donné lieu les poursuites dirigées à l'occasion des crimes commis dans la nuit dn 8 au 9 flor. an 4.— Agréez, etc. Signé : Baroche. »
Celle lettre fut suivie d'un réquisiloire du procureur général, saisissant la chambre criminelle, et comme, dans le débat qui aHait s'engager, la mémoire de Dubosq, condamné et exécuté en l'an 9, élait intéressée, la Cour nomma pour curateur à 6a mémoire M. Houaset, avocat ». < •
M. le conseiller Fauslin Héiie a présenté le rapport de l'affaire. — Après avoir exposé les faits, lu dans leur entier toutes les pièces s'y rattachant et toutes les dépositions de témoins; après avoir rappelé les divers documents administratifs intervenus sur les réclamations incessantes de la famille Lesurqnes, le savant rapporteur, arrivant* l'exaraen du point de savoir sî le jugement de Pan 4 quia condamné lesurques et celui de l'an 9 qui a condamné Dubosq sont Inconciliables, et si la condamnation de l'un des deux prouve nécessairement l'innocence de l'antre (con* dition nécessaire pour que la Cour ait & ^occuper de la révision^ ji'est .exponié en ces termes, qui résument d'une manière lumineuse les points les plus saillants de celte vaste procédure.
. 11 faut rechercher, a dit M. Fanstin Hélie,
raenjt il est possible d'expliquer les sept condamnations à mort prononcées dans celle affaire. — De ces sept condamnations, d'abord, il en est une. oette de bernait), qui, quoiqu'il n'ait pas fait partie des cinq, n'a donné lieu à aucune réclamation. C'est qu'en effet, si Homard, comme le reconnaît l'art* d'accusation du 27 messidor aa 5, n'était pas l'un des auteurs du crime, il s'en était rmdu complice en fournissant sciemment les rheraux, et en recevant, an momeut du partage où il assistait, une somme d'argent des . ; ..nageants. — Mais, celus condamnation ainsi expliqué, on demeure en présence de six condamna lions : comment les justifier? — Les jugements prononcés contre Couriol, Ini rachat, Vidal et Koustà ne peuvent donner lien à aucune objection. Durocliat a avoué que c'était lui qui avait pris place à. coté du courrier dans la malle pour l'exécution do complot concerté avec Vidal, Itoossi, Couriol et bohosq. Couriol et Roussi ont été reconnus par tous les témoins comme faisant partie des quatre, et l'un el l'autre l'ont formellement avoué. Quant a Vidal, qui a nié jusqu'à la fin, il s'est péniblement débattu, en invoquant une certaine ro.^imblance avec Guesnot, contre les charges qai l'accablaient : reconnu par les témoins, dénoncé par ses complices, il a été formellement constaté qu'd était également au nombre des quatre cavaliers. Ces quatre condamnations, cinq avec celle de lie m an I , sont donc justifiées et ne peuvent soulever aucune difficulté, — Hestent les deux condamnations prononcées contre Lesurques et contre Dubosq. De ces deux condamnations, y en a-t-U une de trop? Y en a-t-il une qui soit entachée d'erreur? Sont-elles inconciliables entre elles?
• Hechercbons, autant que cela est possible aujourd'hui, les causes de l'une et de l'autre. Quels ont été les faits allégués et prouvés contre Lesurques? Nous avens mis tous les actes de la procédure sous vos yeux. 11 en résulte : Que Lesurqnes a été reconnu par sept témoins comme ayant été un des quatre cavaliers qui ont été vus le H floréal sur la roule de Melun ; que, tous les témoinsayant déclaré que l'un de ces cavaliers avait les cheveux blonds, l'un des traits caractéristique* do l'identité de Lesurques a été sa chevelure blonde ; qu'il a été particulièrement signalé comme étant arrivé le premier à Mongoron, à l'auuerft de la femme Evrard, on il avait commandé un dîner pour quatre personnes ; comme ayant été va à Mongeron a ver; le sabra qui a été ensuite trouvé ensanglanté sur le lieu du crime; comme ayant été, étant à Lieursaint, chercher Couriol à ratberge de la femme Feuillu, où celui --i s'était arrAté; comme ayant demandé à Jean Champeaut du fil pour rattacher son éperon argenté, quia été ensuite trouvé sur le lieu du crime; connut ayant passé trois fois à pied avec un de ses compagnons devant la maison de la dame Alfroy.
1 « Quels sont maintenant les faits imputés à Dubosq? Il nous faut répéter l'acte d'accusation : « A l'égard de Dubosq, il est constaté qu'il était un des quatre qui, le 8 floréal an a, ont été esta Bernard prendre chacun un cheval pour leur commun voyage. S'il a été moins remarqué, moins distingué par les témoins de Mongeron et de Lieursafcit, Couriol et Dnroehat en donnent li
raison dans leurs déclarations n- :••:.<.•■< à différents temps et en diSorents lieux nub avoir pu seconcerter, et notamment ans époques les plus rapprochées do leur mort; ih disent que c'est sa ressemblance arec Lesurques qui a trompé les témoins. De leurs déclarations rapprochées, il résulte que c'est en effet Dubosq qui- a fabriqué lo passe-port de Durochal; que le jour de l assas- «inat, Dubosq était coiffé d'une perruque blonde fort semblable aux cheveux de Lesurques; que c'est Dubosq qui avait l'éperon argenté casse et raccommoda avec du fil à Lieursainl, cassé de nouveau et laissé sur le tien de l'assassinat ; que c'est Dobosq qui avec Couriol s'est jeté but le postit-t ion... »— «Il résulte dune de l'accusation, il résulte en même temps des témoignages sur lesquels elle •'appuie et qui ont été produits aux débats et ont servi d'éléments à la décision du jury : Quo Du* bosq était un des quatre cavaliers qui ont été vus, le 8 floréal, sur la route de MeJun ; que le jour de l'assassinat, il portait une perruque blonde pareille aux cheveux blonds de Lesurques ; que c'est Dubosq, suivant la déclaration de Couriol, qui est arrivé le premier cbex la femme Evrard, à Mongeron, et a ordonné de faire un dîner pour les quatre; que c'est Dubosq qui ayant brisé un des chaînons de ses éperons, l'avait raccommodé avec du fil* à Lieursaint, et l'avait perdu dans l'affaire ; que c'est Dubosq, suivant la déclaration de Couriol, quiétait venu cher la veuve Feuillu; dire à Couriol de rejoindre ses compagnons dans une autre auberge ; que c'est Dubosq qui, avec Vidal, s'était promené à pied dans Lieorsaint et avait été aperçu par la damo Alfroy; enfin, que le sabre ensanglanté trouvé sur le lieu du crime était celui de Dubosq. ■< w >i<. ■
• Ainsi, les mêmes faits, avec les mêmes circonstances, sont imputés à l'un et à l'autre. A la vérité, la culpabilité de l'un et de l'autre pouvait à la fois trouver un appui dans d'autres faits. Un imputait à Lesurques sa rencontre avec Couriol au déjeuner de Richard, la possession de deux caries de sûreté qui ne lui appartenaient pas, sa présence au bureau central de polie On impatait à Dubosq d'avoir fabriqué uu faux passe-port pour Durochat et sa participation au partage des effets volés. Mais tous ces faits étaient accessoires aux premiers, lisse groupaient autourel venaient, surtout en ce qui concerne Dubosq, eu fortifier la preuve; ils notaient pas l'accusation principale; cette accusation, c'était la participation au double assassinat, participation qui n'était établie que par le fait d'avoir fait partie de la bande des quatre cavaliers.— *Or, ces actes du passage sur la route, ces accidents de leur voyage peuvent-ils être imputes à l'un et a l'autre à la fois? Ont-ils pu être commis par Lesurques et par Dubosq? — 11 n'y avait que quatre cavaliers. 11 y en a trois qui sont désignés avec la plus grande certitude : ce sont Couriol, Vidal et Roussi. Il n'en reste qu'un à trouver : c'est Lesurques ou Dubosq, mais ce ne peut être les deux, puisqu'ils n'étaient que quatre. C'est Lesurques ou Dubosq qui avait les cheveux blonds; c'est Lesurques ou Dubosq qui est arrivé le premier à Mongeron, qui a raccommodé à Lieursaint avec du fil son éperon cassé, qui s'est promené à pied avec Vidal.—- Est-il possible de
briser cette alternative et d'erivelepper ces deux agents dans cette imputation des mômes faits? Est-il possible qu'ils aient ligure l'un et l'autre dans la bande des quatre, qu'ils aient eu l'un et l'outre un éperon cassé,' qu'ils aient été distin* gués l'un i et l'autre par leur chevelure blonde, ju ils aient été .vus l'un et l'antre avec le sabre qui a été retrouvé?— C'est ici qu'on voit que.pour résoudre ce problème^ il importe peu que les deux dernière voyageurs de Champeaux se fussent ré am i aux quatre au derà de Lieursaint ; que toute l'accusation contuo Lesurques est d'avoir fait partie de ces quatre préoisémeat jusqu'à Lieursaint. Le nombre ultérieur des complices n'a, en ce qui le concerne, aucune importance. La procédure a constaté que ces quatre tudividusavateut participé, avec Durochat, à l'assassinai. 11 s'agit uniquement de savoir si lesurques et Dubosq étaient au nombre de ces quatre individus., il est certain que l'un ou l'autre eu faisait partie, car sans cela ils n'auraient pus été quatre ; mais ils ne peuvent en avoir fait partie l'un et l'autre. Il n'y avait place que pour un, car la bande n'était composée que de quatre. On arriverait donc, par une sorte de nécessité logique, à cette conséquence, que la culpabilité de Lesurques serait inconciliable avec celle de-Dubuiq. <n .nom -i >■ » m it*,i -ni» En. résumé, ce qui précède se réduit à ceci, l'accusation a constaté que quatre individus ont parcouru à cheval, le 8 floréal, la route de Paris a Melun et ont pris part aux deux assassinats: Or, Jes jugements ont condamne cinq individus comme ayant fait partie de< ces quatre. L'accusai lion a dénoncé cinq coupables en y comprenan t Durochat, et six condamnations capitales ont été prononcées. Le cinquième, condamné comme un des quatre, serait Lesurques ou Dubosq. La sixième condamnation, prononcée au delà des termes de l'accusation, aurait, par une déplorable erreur, frappé l'un ou l'autre. Or, en jetant' les yeux sur votre jurisprudence, ou voit qu'il y a lieu à révision : lorsque, par dus arrêts différents, trois accusés ont été condamnés pour un crime qui n'avait eu que deux auteurs (arr. 24 juin 1830, Dull. n.. s7&){-9) ; lorsque deux accusés ont été condamnés séparément pour le même vol et qu'il est constaté que ce vol n'a été commis que par une seule personne (arr. 2 juin et 9 Jsov. 1833, Dull. n. 19& et 330) (2); lorsque cinq individus ont été. condamnés par trois arrêts différents pour une tentative de vol, quand il est constant que cette tentative n'a été. commise que par quatre personues(arr.8 avril 184*, Bull.. n. 81) (3); lorsque deux asrets, ont condamné deux accusés comme auteurs d'un, (ail unique et indivisible imputé à une seule personne (arr. 21 avril 1836, Bull. n. 124; (4); enfin, lorsque deux accusés ont été condamnés par deux arrêts- pour crime de meurtre commis par une seule personne (arr. 23 janv. 1833, Bull. n. 28) (5) ; 1» janv. 1840,
(1) P. et S. chr. — (2) P. 1835.2.273 et 1857.221 — S.1855.i.460.-(3) H. 1842.2. 461 . —(4) P. chr. — S. 1836.1.703— (5) P. chr.
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Bnll. n. 14) (I) : âOftv. 1868, Huit. n. 47) (2 , o» serait Vtoné amené à induire qu'il pourrait y avoirKëe l'ViHUÎÉL^'' "•' jV ",w*'l • 004,1 7 1 u • . Nais une objection qui, chose étrange, s'a été aperçue par aucun de ifnx qni ont Combattu la rehaWllWtWde'Lesot^e*1- netrs a frappé; et nous ne vomonw peini on nissimuirr i» praviie.— Vous avez vu que5}**1 feinq Verdicts rendo^ pat lé jury ne sont pss conçus dans des termes identf-
/Triii __i », . I ■ - ■ ■ ■ ■ ■ , j, . un
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Y«teen* d'avoir participé volontairement et arec préméditation «Ux deux assassinat». Durochataété .lédardconvàinc» d'êtrèTariteurde l'assassinat du courrier et d'avoir aidé et assisté volontairement les nute*ns*el'alrta*sir>st du postillon. Roussi a été déclaré convaincu d'être l'un des auteurs des deux crimes. Knffn, Vidal et Dubesq n'ont été' déclarés eon vaincus que d'avoir aidé es assisté volontairei. ment et avec préni.HlItaiiortleli auteurs de ces deux acte*>-Alnsf, ren"èo quî eonceme spécialement l- s»urqu -s et Dubosqv le premier est condamné pour avoir participé aux deux assassinats, le **- *ond pour en avoir aidé et assisté et (avec préméditation tes auteurs.
Us deux déclarations ne se heurtent donc •pas dans leurs termes ; elles semblent indiquer iteox modes de culpabilité: l'un des accuses aura» pria une part' directe an crime, l'autre n'aurait prêté que son assisurree à l'exécution ; l'un aurait agi, l'autre l'aurait aidé dans l'action. Les deux jugements ne se contrediraient pas expressément dans leurs textes:^— Si Tune des conditions de la révision est que les qualifications des deux jugement» soient identiques, il est clair que nous devons nous arrêter devant la diversité que notés signalons et déclarer que ces dut» actes ne sont pas inconciliables. —Mais est-ce dans tes formules do» jUftéments qu'il faut chercher leur rnconeiliabilité ? N'est-ce pas plutôt dans les faits eox- -raêmes? N'est-il pas possible que fei termes ne semblent pas se contredire et que les faits, quoique diversement qualifiés, n'en constituent pas moins dans les denx arrêts, un seul et même fait? C'est ce que la Cour a elle-même reconnu dans l'un des arrêts que nous venons de dttr, celui du «juin 1858, au rapport de notre regretté collègue, M. Auguste Moreau ; cet arrêt décide qu'il peut y «voir lieu à la révision dans une espèce où l'un des accuses avait été condamné pour meurtre et l'autre* pour coups et blessures volontaires ayant occasionné la mort. >u- tn»iu«! ■■>■.-• ,
H faut d'ailleurs, pour apprécier le verlict du !•» niv. an 9, së reporter à l'époque où il a été rendu. A ces premiers temps de la mfcer en activité du jury, ért Rapportait pas tente la précision et 1 ht1 vigoureuse exactitude que la -législation et surtout véire1 jurisprudence ont déraiis exvg<«es.^in en trouve une première preuve dans lejngement même qui condamne Lesurques. (|: est condamné pour quoi f Ai t * Pbttr avoir'porfcKrfpd aux deux crimes. Or, qd'est-ce que là'paVliaipaUon ù *n crimes Est-eé qu'on ne peut pas lu. hoq f in.'l -jb lamtf ol ?ircb ^r»! *n
lie
(l)P,l«».i.*l8.ui(t)V. tHprd, p. 859.^uV.
encore sur la révision pour incoaciliàbihté, <3ass. y oct. 1862 (Bull., n. 240).
Dl PARAIS.
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y participer par les actes les plus divers? Est-ce que cette expression vague était un équivalent du termé employé par Part. 7, th. *,^du Gode du » sept. -6 oct. 1 791, qui héipunit qu* * temtliomicide mm mis volontairement ? ' •—Oh ènf tédèvè une autre preuve dans là déclaration refctivU'i Duroéhat. Cet individu était accusé de detix ; Assassinats commis dans le même Heu. par les mêmes personnes, dans une même action; Il est déclaré a la fols auteur i'nn de ces crimes et complice par aide et assistance' de l'autre. fl était donc possible, aux yeux des jurés* d'être?'*'» lois auteur ci complice u un cnuie eviiifmni'rnt indivisible dans ses différents actes. Et l'on trouve dans les faits eux-mêmes Pexplieatiorr de cette singulière distinction Dorodtat «tait porté Un coup de couteau au courrier, 41 n'en srtait point pbrté au postillon, fl n'était done, aux veux des jurés, que complice i fégard du1 mewtru de t^- IhMi1- -1 "l'i'" .i--- 'B.'l —.' -'.I .•rt.bûin
« Ne pourrai t-on pas appliquer ïa même distinction à la déclaration relative à Dubosq ? Dans ses déclarations reçues par M. Daubantoti, Durr> chat rétèle que c'est CourJol qui a porté un coup de sabre au postilldn, et que c'est Vidal - 1 Roussi • pji auraient tué le courrier ; du sorte- que Dubosq. demeurant sur te second plan, les! aurait seulement aidés et assistés, mais n'aurait pas pris une part active aux deux homicides. Kst-ct là ce que le Jury a voulu dire comme dans l'affaire Durochatt Nous l'ignorons. Ce' que Tub doit seulement remarquer, c'est quels participation au crime, imputée à Lesurques, et l'aide et l'assistance à ce même crime rarputées à Dabosq. sont deux actes qui, s'ils ne sont pas identiques, sont bien près l'un de l'autre.' Ce que ■ fon doit remarquer encore, c'est que la déclaration relativt à là complicité par aide et assistance n'a point été restreinte aux préparatifs da crime et qu'elle s cienu aux actes ijni en ont ron«onnne i oxecuwe*.
• Mais peut-être 'es faits ont changé de face aux débats. Peut-être les actes d'exécution jumelés à Dabosq se sont effacés, et les aetes préparatoires ont seuls été prouvés. Qui sait si Tacted'aecusation qui" relevait contre Oubosq les mêmes charges qui avaient pesé sur Lesurques, et qui lut imputait identiquement les mêmes faits, n'a pas fléchi à l'audience? Estdl certain que le jury, pour répondre à la défense de Dutiosq, qui soutenait que la condamnation de Lesurques devait le faire acquitter, n'ait pas essayé de faire la part de l'un et de l'autre, et de Mettre une sorte d'accord entre les deux verdicts? Savons-nous sil nâ pas trouvé de nouvelles lumières dans te déht oral? ou s'il n'a pas voulu enfin concilier1 te témoignages contradictoires qui devaient embarrasser sa décision ?-M)n peut répoudre i I;» première de ces suppositions qw le jnry du H^W. an 9 n'avait pas à se préoccuper du verdict du4S therm. ah 4 ; que sa mission était uniquement de constater et de déclarer la culpabilité de Dabosq, telle qu'èlte se révélait devant \akh quli n'était point chargé, ainsi que le loi enseigne l'acte d'accusation, de concilier des décisions eontrauktoirea; enfin, qu'il serait périlleux de chérefier i pénétrer dans sa pensée, puisqu^on peut être
conduit ainsi à des Interprétations erronées, et
- j' . : .'j " i*..* B'jAw h— 'H* 1 ,lt* -
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puisque par exemple, de*t, possible que le jury, au camddeté,! aide al assistance cornum nu iai) dp iWtWW idepiûue ^jce^i-iiel^ par.le premier verdict, et enfin, puisque la même déclaration de ^mpluil, \ ét* appliquée .v YidiJ aussi Wn qu'ià Dubosq.—Pput-qp supposer ensuite qur Je Ji bat oral uil produit de» preuves nouvtilli s ? Lewoçfc-Tf*)*!, de* dé*»)*., pfos ©»pj*4|p quo i>* le sont ^abiiucllpmwti.cfl» prpc^eabau*,,a
Constaté le-, f.ul< qui .s'y sont passés» U CfiisUto notamment queja témoins, pn^declsru. persister dan» leur» dépostUops, ..crue*,, quel* tepwins oni reconnu qu'Vs «'«paient trpmpcs, il enregistre iufiqu'aux pôwlaiiv... et ^.perplexités de- quelquesT»os-Pr* «o#p^,^in»#pc%n:Preala^lfl1,e4 l'acte ; 4 accusafion avaient tenu compte de tous ces (émoi gnagejy sauf la seide rétractation de, la darm^Alfffty,, jJ, n/estjvis probable que le débat*^ modifié les faits. — T'eut-on supposer, ni lin, que le jury ail voulp concilier, les témoignages de Moih/*tuu qt, du Lmursaiot avec ceux roepeillis à Paria? Voj«i à quel résultat on arriverai*. On se rappelle que le tfjmotn Nicolas Cliéron a déposé qup,,(le 8 fionJal,. Dubosq, qu'il connaissait personnellement, -.■s* venu chez Bernard, , avec , Confié Vtfsl e^R^i, prendte.clacun ufljchevai, «>t ajwtaOfc iw'^i vu œonie^ , à ,cpe,yajl fil partir a\f,-. ses irçic. compagnons. Or, ^ ,^ou se reporte équipa aux témoins de Jjontgeron, oh jvit qu'ils affirmept qp,*a «ev»e pretniéra, station do ; voyage» ce ,p'est pas Dubosq qn'ils ont aperçu, .«'est iœurij ues, ( A . Li eursainA, . Jys témoignages, ne .son! pas ap^a^rnaAjr*, : les deux Cbapapçanx persistant à dire., qu'ils, ont vu Lcsurques ; la daine Alfroy affirme que c'est Dubpsq quVUc a | W»,A4p«MOM k décWation 4^ Cuampcftu* contre L-esurques. Après |e crime, qpedevienfril* |
emparait * son. tour,, il n'en est plu* question, pu! ne l'a vu.*u delà de, jUe^rsaiut, J|,faitp|sce àDubosq, qui ramène ,8** complices chez foii, où j*,fatt Jk partage, entre les cioqt|,C'es. JHadclejpe 4sr*nauqui Ta vp, et nub soppçoo ne s'est élevé depuis le premier acte de, Ja.procrdure sur laaincorité,de ce témoin. ; l^rioL^ J)urQcbat,et Jlichard *nt confirmé &a déposition. Ainsi, poPr concilier les lérnoignages,, de Moutgerpa «t de tieprsaint avec las ajpres déclarations, on arriverait à ceci.: jque I)ul»osq et besprquesse seraient *ucçédë,dans il'ewcutipp du merie acte avec le même cheval et Jp m; oie cusiLime , qu<: Dubosq,. parti aveo ses trois compagnons, aurais été remplacé â Montgerpn par Lesuxqpes i /qmvLeapxqpes, vu et reconnu à Uearsaint,, aurait été lui-même remplacé epr apitepar Dubosq, pujsqu'i^ ne retient, pas ayee J^4; antres et pp prend a^ppa part au partage, U jsff éwdept.qup çe(Le bypoLuose, nécessaire pour taire «eser npp double re*poosabili;i sur l>pfques «t Dubosq,, est inadmissible.
j,, 4, Nous avons dû soulever ces objections efcvpmî MU soumettre, Il vous appartiendra de >« appr^piaf. La reVfisiop uoprcra-t-eUp pR,pbsiafle dans Assquelques ppipts qui sont demeuré^ obscurs f II 1 a lit u J. remarquer que cet o^staole, qui se reproduira dans tous |es procèj jpgés par le^jury, qpand un nouveau débat ne pourra, plus s'puvrir, vieut de la loi elle-même qui a permis la révision dai s ce cas. Faut-il donc déclarer que la loi du 20 mai
i"l . t ...mi s'\ */| .n .'luM
|867,Pi'osf paspratjiali , et, qu'en, admettant , à ta révision, peut-être en vue du proei» actuel»)** jagemep b , les pins ancien^ eiU.oaTjrait pn reepurs st*iril«^ ^putril reoponaLUe que, iorsqpe le débat, ,f^l(e^,/(arwë,.^TéTisioPf mpdépi sur le deu^'aut paragraphe de J'^U.4A3-«St presque impossiblat. il y a, sapa aucpn. doute, dsusiune telle» révision, de grav^a difli«aié*.lf1a<toi le owii' rtfeoaitJm^qo'aHe,* eurecoar* p vas lumirre, et a vu ire, «xpenunco. Elle a pansé qpe vous ssurier panétrar les. 1 c^epotés m^ri table* ,d uoe », proeé-
dure écrite, et faire revivre ài lravers ,)es temps les preuve» qui y hont ensevelies. Telia e*t le mission quà vous est d-leguée et que vous saurez rempUr, quelque difficile qu'allp soù.
. T^iLa Caurde cassation ckwi assBrément luaiimrur, avec fermeté le principa de la clmsejpfée* qui «SA,! comme a m bien dit noire premier priaient, i'ppp de» ancres de la socàaté ; mais ce principe ev.xi en péril danscatta capsef ÇÏtJes, longues ep^uveiqu'eUe a apbies n'atiaateBlrellep pas qu'il estbien et li ièJement garde f Quai est le (oodesnentide l'autorité de la chose jugve? Elle n'en s>.pps d'au tre que lu tili té géncralft. Or, rptilitogeinérale n'exipe pa» que, dan.* le <i OÙ 1 erreur d'un jflr gement serait reconnoe^iea, jugement soit aéeusmpips maintenu, ,|) y a quelque ciio»e de supérieur à ce, principe, si puissant, qu'il soit, c'est U justice ellf-méme; et . les. juges s'élévent tlans reslime des peuples quand ils savent ,recooiwitre Je* méprises, bi rare*, d ulU ur^,, qui peuvent se glisser dan» leurs actes. U serait honorable, pour l'admiAistxalioa da lajpsAiopdp.potre temps, d<ramontsr jusqu'au siècle dernier pour redresser l'erreur d'un jugement. Ainsi serait définitivement close, un o procédure rWfSfW -depuis de si longues anm es et qui, > si- profondément ému, l'opinion ■WW»W«1 ^Hlanefi î^ufq »rq v.-i«i'.V. Wt'id -n » Ainsi tro uver ai en t en fin on . , terme 1 ces i IB»" iatjgables. protestatkms,) qpi ont si longmmps pUulo I» cause de L..-surque>, qui mériteraient peut^lrocda la gagner pas Jeu/ loi dans la wéritt; de lepr* affirmations, iet qu'tup» arrdt de non^ieu ne.faTait.pcut-*tro,pasce*spr..[[[, nVna ni ho'i n* L* Cour apprécierajst, di'apf es toutes jee* aottsidératippiy et confornmmep) aup art», 4A3 et W6, Ç. instr. crjm.» împdiud paf ia ivi du..W juin i6('Û, il > aurait lieu : i* de, prononcer l'apnulation du jug>mept.da;l», tne#m.i*n,4,T«p, ee qui concerne seulement la condamnation portée «mire JostpUL^surqpas ; . i de décharger «a ménmwp/ft.d^pwpopc^ r^ptblUÎAtimii. ni» j „i
(.1 • I- ^nm''1 fi"iw»ni »*»"* A obn^ "H r. 'i »•• M' Ilozeriau, avocat do l;i (U nioiselle Et aurqurh, j. .Ijii.s un« plaidoirie dc> pJH8 retmarquabies, reprqduU et iorstiio les , «oosidératiorrs ddv«lopp^» par M^le cocseilier rapporteur,^, ju,, -„f,',m jn-m • >rmt.
. ,.. Mr Housw'i, nommé cura leur à la méinointde Dubosq, Vesl, a 1 1 ac 1 1 e a il e m o 1 1 1 n : i <| ue ai la jusiice *'<ilpit ôgar^e^ mn ne prouvait *jue cé fût' dans le verdict de l'an 4 portât» t condamnation contre Lesurque^, et iïôîj «i - t ns,eelui de l'an 9 poi t an t ooodaiDDation COnlrejipuooaQ. u i0lq i«m<ivi ■ v<<
..'0«s ..i . '|nH t '-* .: • f II. le procureur général a conclu, dans les
termes qui suivent, au rejet de la demande en révision.
. Messieurs, a dit ce magistrat, il y «*"nl«douxe ans, après de longs et solennels débat» devant le tribunal criminel de la Seine, la pies imible de» peine* était prononcée contre Joseph Lesurques, déclaré coupable d'assassinat et de vol sur la personne do courrier 4e Lyon, l^e dénouement n'était-il qu'une expiation légitime d'un crime dont l'atrocité, malgré le desordre et la malignité des temps, avait rempli les co*ors d'épouvante et d horreur, ou n'était-ce^ bêlas t qu uoede ces lamentables méprises qui échappent à la faiblesse humaine, et qu'il faut pleurer comme, un malheur public? En entendant «a .condamnation, Lesurque* protesta de son innocence et. sur l'échafaud où sa vi«' s'éteignit, il exprima l'espoir que l'erreur dont il mourait victime serait un jour reconnue et que sa mémoire serait vengée.— C'était un testament, dont il conuait l'exécution à sa famille désolée ; elle s'y est consacrée sans trêve ni partage ; rien, il faut le dire à sa louange, n'a laa»é «on dévouement ni ébranlé sa foi ; ni l'inutilité de ses efforts en face d'une législation inflexible, ni le temps qui détruit jusqu'aux plus chers souvenirs, ni la misère dont l'effet habituel est de dégrader l'Ame et de la détourner de ses devoirs les plus saints. Fendant trois quarts de siècle elle a supporté toutes les angoisse* de l'attente avec une inébranlable constance.— Aujourd'hui, la loi qui refusait des juees à l'ombre du condamné est modifiée ; l'action de la famille Lesurques ne rencontre plus d'obstacle. Elle est à la barte, évoquant le passé et demandant au nom de l'équité, de l'humanité,
du droit, la réhabilitation du nom qui est -
quand a-t-il été permis surtout de dicter par avance aux magistrat» l'usage qu'il» auraient à foire du pouvoir remis dan» leurs -mates ?— Plus le débat est grave d'ailleuTs et pins la solution doit avoir de retentiseemena, plus il convient de ne point s'égarer dans des abstractions an fo»d d*v quelleson ne pent trouver que l'équivoque. Cest en conservant à la discussion son caractère jundiqne, en renfermant dans les limite» que la main même du législateur a posées, qxs il en surcira une décision digne de vous, image «t complément de la loi dont vous été» les
iiriiiiuiuc.
. Envisagé dans son ensemble, ce procès embrasse les questions qui touchent de plus prés au bon ordre et à la stabilité des empires : la sécurité des citoyens, l'honneur des familles, l'inviolabilité de la chose jugée, le respect de l'organisation judiciaire du pays. De plus grands intérêts ne peuvent être offerts à vos méditations. —Au point de vue juridique.le cercle se restreint ' l'intérêt privé ne se heurte-*-il point dans l'occasion à l'intérêt publie? Les austérités de la règle se concilient-elles avec les inspirations de l'humanité ? La loi, la loi qui, par essence, est sans intérêt et sans passion, peuKdle se prêter aux désirs et aux espérances d'nne famille malheureuse assurément, mais trop disposée peutêtre à prendre ses longues souffrances pour un droit ? Tel est le problème que je viens étudier avec vous, messieurs, sans préocco nation du bruit qui. depuis si longtemps, se fait autour de celte affaire, ni des préventions dans lesquelles on s'est efforcé d'envelopper l'opinion; sans souci non plus de» appels adressés ave» tant de hauteur à In conscience de la Cour par des écrivains qui ont trop facilement oublié que l'indépendance et la dignité de la magistrature sont sa principale force, et qu'en commandant de la respecter, le législateur veille moins à l'intérêt des juges qu'à l'intérêt public. Quand donc Injustice, chex nous, a-t-elle eu besoin d'excitation pour faire son devoir? quand a-t-il été nécessaire,
. | l'r je ne reviens pas sur l'ensemble des
faits ; U n'y aurait aucun intérêt à reprendre un à un tous ces longs détails si complètement d'ailleurs et si exactement exposés dans le rapport. Je me bornerai à remettre en lumière les circonstances et les actes ayant un trait plus ou moins direct à la question de révision.— Je rappelle donc qu'au mois de thermidor an 4, six accusés : Couriol, Lesurques, Bernard, Richard, Bruer et Goisnot, étaient traduits devant le tribunal criminel de la Seine, comme coupables d'avoir, à des degré? différents, participé a l'assassinat dp. courrier de Lyon et du postillon qui conduisait la malle et le s'être emparés violemment des valeurs qu'elle transportait. Les quatre premiers furent condamnés, Couriol, Lesurques et Bernard à Ipeine de mort, Richard à vingt-quatre ans fc fers; Hruer etGuesnot furent acquittés. — Ce juj* ment était-il justifié par les faits, conforme aa sentiment public, conforme aux règles de Téter Dalle justice ? Dès 179i*> et depuis, les défenseur? de la famille Lesurques ont dit et répété soutontes les formes que le procès n'avait pas •' conduit avec le calme et la modération que coamandait sa gravité exceptionnelle; que le prudent «lu tribunal, comprenant mal les devoirque lui imposait sa fonction, s'était montre partial et passionné contre Lesurques ; qu'il n'av ai pas respecté la liberté de la défenso ; qu'il arut exercé sur les jurés une injuste pression ; qo-' ceux-ci, mal préparés d'ailleurs par leur éducation au miuistére qu'ils avaient à remplir, n'avaient qu'une préoccupation, de rendre la sécurité aux routes infestées par les malfaiteurs -s frappant, àtouthasard, un coup retentissant et terrible.—Bien que ce langage ne se soit pas reprodu devant la Cour, c'est un devoir pour le ministèr? public d'examiner ce que valent des affirmation si longtemps et si obstinément répétées.
• Comment, sans y regarder de prés, admeUr' qu'un jugement qui a prononcé une condamnation capitale a été une u-uvre de prévarication ? quf, contre toutes les notions de la morale et de l'iium'ânité, un malheureux accusé n'a trouvé qu'un ennemi dans son juge et qu'il a été, de parti pris, immolé à la nécessité des circonstances?— Su après avoir été, pendant soixante-douze ans. réputé l'image de la vérité, le jugement de l'an i doit être an-anti comme entaché d'erreur, ao moins est-il bon de montrer que, restitué dans M éléments primitifs, il n'offensait point les règl^ d'après lesquelles, en matière criminelle, se fora? la conviction humaine.— Le président du tribunal,
uigmz
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M. liohier, n'était pas un de ces magistrats improvisas par la Révolution de 93, qui ne pouvaient apporter sur les siégea dont oo récompensait leur patriotisme ni science, ni expérience, ni modération. Eeprit libéral, distingue^ M. Gohier avait tenu le premier rang dans le barreau de Rennes, et, iorsqu'après é780, le Parlement fut
supprimé, il reçut un poste émineol dans la Cour base d'une condamnation capitale de» témoi-
dirigeaient de Paris vers Mp!im, et la moralité de ses témoins n'était-attaquée par personne.— ïl y a sans doute à se défier des témoignages d'identité <[uaod ils s'appliquent i des personnes qu'on n'a vues qu'en passant. On croit avoir vu, on l'affirme do la meilleure foi du monde, et cependant on est abusé par ses souvenirs. Prendre pour
supérieure, destinée provisoirement à rvmplac»r la juridielion abolie. Successivement ministre de la justice, président d'un des tribunaux civils de
Paris, président du tribunal criminel, président du tribunal de cassation, membre du Directoire executif, M. Gohier avait fait partie de l'Assemblée législative, et c'est là que, revendiquant pour le pouvoir executif le droit de sanctionner les décrets relatifs à l'organisation de la Haute Cour nationale, il prononçait ces paroles que je crois utile de citer : . Qui oserait soutenir que
• le Corps législatif, accusateur- né des crimes « d'Etat, doit avoir le droit de tracer arbitraire - . ment à la Haute Cour nationale les régies d'a-
• près lesquelles les accusés seront convaincus ?
• Il doit être, au contraire, plus circonspect en « cette circonstance qu'en toute autre : on est
• frappé de la crainte de laisser échapper des « criminels au glaive de la loi ; on n'est pas » saisi d'un autre danger Lien plus grave : celui
• de sacrifier l'innocence aux préventions de la « vertu môme... »
• Est-il téméraire d'affirmer qu'un jurisconsulte animé de semblables sentiments et qui savait les exprimer «le la aorte offrait toutes les garanties que pouvait réclamer la direction d'un ti-'bsl criminel? Mais co qui, mieux encore que les souvenirs honorables delà carrière de Gohier, répond à l'inculpation dont il a été l'objet, c'est l'étude attentive des dossiers où sont enfouis les éléments du procès, lien résulte que trois jours et trois nuits ont été consacrés à l'affaire, que quatre-vingts témoins à décharge ont ét4 entendus, que la liberté de la défense s'est exercée dans toute sa plénitude, que toutes les garanties réclamées par l'équité, le droit, l'humanité, l'honnêteté publique ont été assurées aux accusés. — Et quant aux jurés, quel fait pourrait mieux témoigner de leur sagacité et de leur impartialité que le verdict qu'ils ont rendu ? Sur les six accusés, deux ont été acquittés en dépit des témoignages qui les inculpaient ; et aujourd'hui, abstraction faite pour un moment de ce qui concerne Lesurques, il c'est ni contestable, ni contesté queCouriol, Bernard et Milliard étaient coupables dans la mesure faite a chacun d'eux, car chacun d'eux a sanctionné de son aveu la déclaration du jury.
« Quant à Lesurques, dont la position originaire avait avec celle de Bruer et de Guesnot une grande aualogio, pourquoi o'a-t-U point partagé leur sort ? Faut-il croire qu'en réalité le coup1 qui l'a frappé- n'a d'autre explication que celle . donnée par les défenseurs de la famille Lesur- • ques? N'y a-t-ii pas d'autres et meilleures raisons?— Dix témoins, soit dans l'instruction, soit
à l'audience , déclarent sans hésitation et avec f » Lesurques ce jour- là. . L'interrogatoire une fermeté qui ne se dément pas, que le S flo- '■ ïinuc : • D. Savez-rous qui a fait la surcharge réal an 4, ils ont vu Lesurques a Mongeron et li . qui est sur le livre dont vous avez excipé, lors du Lieursaint, dans le groupe des cavaliers qui se . témoignage que vous avez rendu au tribu-
^nagesde ce genre, c'est courir le danger de se tromper. Et c'est là ce qui, dans l'esprit des jurés de l'an 4, avait sauvé Bruer et Guesnot.
• Mais la position de Lesurques n'était pas aussi shnple.^Un éperon avait été trouvé sur 1er
' lieux où s'était accompli l'assassinat. Cet éperon était brisé et rattaché avec du fil. Or un des témoins déclarait que- ce fi Tarai t été remis par luimême an cavalier qui l'avait employé et que ce ravaHer étak Lesurques. On comprend sans peine que si ce témoignage est sincère, il a des conséquences décisives. Comment admettre que l'éperon a puetré ramassé sur le champ de bataille si le cavalier qui le portait n'y jonait un roi o? Nous verrons plus lard par quelles explications cette charge' a été combattue.
• Second incident ; Lesurques est interrogé sur l'emploi qu'il a fait de son temps le 8 floréal an 4. Etes vous resté à Paris? Avez-vous ru quelque fonctionnaire public? V avez-vous fait quelque opération ? Lesurques répond qu'il ne so souvient de rien. Deux jours s'écoulent ; les souvenirs se précisent. 11 affirme quo le 8 au matin, à neuf heures, il est allé ehpz un bijouovr du Palais-Royal, M. Legrand, où il a acheté une pièce d'argenterie* qu'il est sorti à deux heures; que lo soir il est allé chez une jeune fille nommée Clotilde Dargence. Si ces faits sont établis, le procès n'a plus de couse. Il est clair que, par un- fatal hasard, Lesurques a été confondu avec un des assassins ; il est impossible, en effet, qu'on l'ait vu, sur les deux heures, à Lieursaint. — Mais ces assertions sont-cllos vraies ? Au débat, l'orfèvre est appelé : on lui demande s'il a un livre de vente, et, sur sa réponse affirmative, on l'envoie chercher. L'opération indiquée par Lesurques y est en effet inscrite sous la date du 8 floréal , mais, au premier aspect, le président s'aperçoit qu'une surcharge a été pratiquée ; que la vente était portée à la date du 9, et qu'à cette daté on a substitué celle du 8. Comment cela s'est-il fait? Legrand est interpellé : Il y la un faux évident; expliquei-vous ! Legrand balbutie.
1 Son arrestation est ordonnée, et le livre, sur les réquisitions du ministère public, est déposé sur le bureau. On instruit. Ecoutez les déclarations de Legrand. Ce sont des détails que vous ne connaissez point. Le juge lai demande • aj ,
• avant l'assignation donnée à la requête de . Lpsurqnes, il n'a ru personne qui ait pu lui
• dire le point sur lequel devait porter sa déposition. — J'ai vu, répond-il, avant l'assignation le défenseur de Lesurques, qui, ayant ru mon livre, m'a dit que je pouvais déposer, d'après le renseignement du 8, que j'avais vu
JOUnMt'DU palais.
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. ireonstanees la surcharge exl»»pi Tout de . je sais, c'est qtte je w«rfa *br ^ i°*r
. ml criminel, à la dAMïargei'de Leeurqn s? . h; Non.— D. 06kM»al»lM'W0«s CfltU( $urcJiarn«
J'V'Ibt^U1 vous aves d^pasté*' Hv Je 'UfyMai an . nu» fait attention^ Si je l'aval» reoonnue.jt ne . Tiiesorai.^iwsavfeoded^MrcwmèjoyaifutJi Comment aver-voos pu dépose* que vpus - avet tu Lesirrqaes le 8 floréal, et qu'Aider hef . Avaitdlnéce méme^r aruc Juif R. Indui <» . meur par la date du 8>. JmiroiVjai Vendu ane, . .-uiller a Aldenhof J <|tt« j» aaTttis avoétdln^ j veo
. Lcsurques, 'j'ai déposé que Je «/avai» vut 1( 8. -J 4. U'aF reconnu mon erreur au tribuaà* mèm«, le . joor 17 du présent, «t j'y ai rétraetiieua dê- -'i . p»itkjn publiquement.— Ri Qui apu vou! in* . duiredans cette erreWf? Je l'ignore ab- . plument; je1 ne -puia dèviner par Quelle»
que qab
' v Vil vend» «fié cuiller* AklMuof, j'ai vu Le- - . sarques, et qu'AldenImf a dioé qhei lui le . même jour. J'ai reconnu f a* tlele do veate Jont . je vous parle sur mon livre à la date dd ft; . j'ai déposé en eenWquenee d'après' cet» date. . Je Vhi reconnue depuis fausse, j'en sois ton- . venu; jeji'ai pas comtois de faux.Ce BVs|poa . moi qui ai fak la surcharge, tf** une sinipta . erreur dans laquelle je stria tombée je «eisaia « qui fa. eausèe.- Dl N'y a-t-il pa* eu des! té~ ■4 moins à décharge «fui oot déposé d'après Votre l Hrre pour LesurqlH' l ; J* .sais qu'AJdehhof . et Hilaire Uni fait la même depoaltien qeelmei ' . pour LesUrques, e« d'après I* date qui j'ai . trouvée sur mon livre. Jê «rois queUaudirt a . aussi certifié dapr<V mon livte, mafcjeiqe puisi iJ l'assurer. »— -Aldeiihof. iirtwWgd à Bon lout» confirme les paroles de Logrand. «j Avant <p»« . j'aie reçu l'assignation pour Lesurques, j'si été • chet le citoyen Legrelnd. Celui-ei me demanda . si je me souvenais du jour que jfavaia rvd I<e- ' . surques chet lui. Je lui di« optait le jour . 111 ! * qu'il m'avait donné la cuiller, qu'rt me. dit que l ! " c*ëtaït le 8 (toréai, d'apre* ; sou livre. J a
. déposé aujourd'hui pour Lesurque» que d>pros . re litre. Legrand montré une telle désolation et Un'tef repentir d'avoir élis sana s'éh dauter,
•rJl ItlJ -uU
/ •un' -'1 I •!
'.Il '•I
' " l'instrumeiK d'une fraude, quo lés jugea déclhmnt qu'il n> a pas eu intention frauduleuse. Une unlorinance de non-Heu lestvdndue.'. n :- u »*i '* Ajoutrz à ces fait* : l'WiUuseignemen s «* cueilHs dans l'instruetionsur la moraliuJ de L i^«ir- "ues, • qtt'éblooi des ressources qu'il s'était pfc-oourées en acquérant des biens! nationaux èt [qu'il . croyait inépuisables, il dissipait actueltomètU ce 11 1 . qu'il avait amassé, et qu'il n'y avait qu'unf pen- . st'e surson compte, c'est qu'il rétouToevait à ses . vieux habit* ; que, depuis deux ans, «ri l ava»» . vd avec peine délaisser sa femme, a'at îttser . avec des comédiennes, faire des courtes t îehd- . vaut et auttes s*tti>e» aece genro ; uÊP iu'au. moment de son arrestation il m'avait pn pre enter de papiers réguliers, et que diu % cartes de ùreté avaient été saisies sur sa personne, l'une s ppar. tenant à son cousin, Antoine Lesurques, tailleur, rue Montorgueil, l'autre en blanc; Qu'aoiourd'hui, tlans la sécurité qui nous enveloppe, l'absence de papiers soit indiflérente, personne n'y contredit ; mais, en 1796, à cette « poque d« d sordre et de
conspirattoûs, quaod>ari5 ùtfiH rempli' Ac uii'r faàteu», »W tout, gwu,, . w,,» 'Wl 9*? HW* 1 kaiifr ùtpofllaaee^ ^i^u» J-^ur*Ujes avait avec J« geits-siaspacia de» relation* lamiUères;, *• qnequue jours apnàs le massacre du ceiurier. le l.a-> téai, il «*«4^l]a#si» à/lajniflW table que Coorri encoie dégottUant du »aAg ï>ersé,(cb^ toard, u receleur de la pire.eapàca.coluidà »B«m« ty1- k IH th^Tnidor^^aitç^wJamué à ,yp«t-quatte ^ .dSiiaits.-^EU dema#dfli-vaus s^fom «aliqa«r.«i m.'iu.J puur ju lier U aiiiduuau;ii:un. .1 -ii ht- Mrio de suppo»er.rju*,JaiJupÙca * êfê dëujora^ de son cours par la partialifé ,^u, nrfei<l<nt, Ju faibltase fli f l'iguorajapa du iury,,|ar.U pr». s»on il^s. circonstances. Kvi'l< ruinent .toutes w
a€«uuti<»ns:soui4(»çhw*ros. Axi&^x.ltmit do Valencoj nendant, compta à la Chamjrte d«< paii»/en,i8«*,.d'ui>e/pétiuoft dans Jaquelle U fauiiiie Uaurques a? ait renouvelo ses lirrimiE»tiona, gisait» 4an« son rapport de tout, ptant fi- . vorable 4 la réclamation : » Votre cûmniLyion. m du jnotn»i tt'awatpas à géioM sur l'injustice «t la pjainhu- de» juges quj. teudiren'tce terribl* arrêt, jamai», au contralto, les, JoncUons delà j«sti«« ne fureot remplies avec plus deJentof
m et piusd liuuiauiU'. • ; 3. r,.',,Vl , ,
; a If. ftecuéilloht- nous ùramtsnui.
^es'sKttrV; ràssèmblotrt en qw*^eulraiûnpid<« les ëk'ménts qui constituaient «le débat ;et wcb«cbbns si, dans l'état dès fails, le vurdlet^ojurr p'ëst pas «ne 'œuvré de sages** et de jiwfce. - Un crime 'hbfribfé est coirrinii » quelques liesf de Paris' par hUe bahde de UiallWiaur». On ifprend UUe, le 8 floréal; le cenirrie* de Lratt et V SostJlloh ont été' ëgorg^ ; km apprend que > même iour 'déi ^ cavaliers avm?s et d'allures ?» pecteîi sé saut moùtté* sur là routé que dwÉ suivre' là màilé et qn'Hs'sont Vehtré* 4 Part?^ la huit mé.mc.JLVf?on de k polleûau le t^'1 en met une partie dans les- main» d»1i jo5tirf L'un d'eujt est Lwurque».-^-4)fttit^ioiiis «fflra : ibus la' foi du Serment qu'Us l'on» vu srM-» geron et à Lieursaint. Ces témoinê sont d« p* honnêtes ; leur 'impartialHê n'esr pas plas roatestée que leur dêsintéreWement. <joe forent lf Jurés én pr^enrt dw'déelarâfictostrUiae fortifi"» et se confirment les unes par tes aufrw*
. 11 n'en est pas- des questions de fait w«œ questions de dfoîi et de «cieûea; 00, partaut d n principe Sflr etd'urt foTidememflae,bn*frifeM« sairemèrit à des consé^uenceif awalUgue».»-^^ rités judiciaires qui sont ta matière desfif^' de fait ne sont pas dès Vérité* <»a»ur»1»*f et mmuablrtf, mais des vérftés positrvts et *bnwrneertainés pbr leor'Uatttre com*e l^spn' -; la nit'moire dé VholwMe donf lefletfétiaueoi-- Hlais comment aequéflr'la ee^aissaha»' «< W auiqueN drt n*a pbint' assrstd, si'on^u'a re^ au lémofgn'age Verbal de "eaux qui l« v» m comment former sa coïtvtttfon, «f 0»' aftn^^ les présoiûpiionsq^i. défrfts iueorttesté»,co^*
sent l'esprit* la révélation desi taM inesuno* - Si la réputation des témoins est «Hai'ie, leur u>telligencc certaine, ori présume de leur bon s*" et de leur inteliitenee qu'ils ne »e a»»' P01 trompés, de leur probité qu'ils ne cherchent f*J-
à tromper. Et si, de la comparajlO». .dj»uépJ9>i*jl jl«fl»rp4ion formelle de Cooriol. Mais, ^ quelle gnages et des témoins, il résulte qu'ils sont d'ac- • : ...fue'Couriol a-t-il parlé? Est-ce à l'àiidïence?
htr
ci, nijr exemple, qbe,1 plafeés ea< d*s' H*t» difré- "' '.' 1 renis,' les choses fcar «ont ^priarttft» mus lenulmn
tord Tibn-sèuïémerit sur le fait, mais "sur les du* uifls r sj'if este6ristai»r^Wtfet*ont pas coocei tes.
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aspect, comment ne point1 admettté crue laTyéiui seU!éJ les a reonî »? - A n - - 1 . todten riMoimais; uni que Tés preuves de hit ne sauraient avoir un caractère ffévidencetél q«t'il ert résulta une eon rie* tîbri' absolue, à dé slmp^Wr-U lrtl < 'un
keéplicîsme que ne comporte pis1 if mouveniLTit tics affaires humaines il faut Me n ajouter foi put ilechrailods dès hummes. La parole sincère est té fondemeàt do la'sWWlëi ' l'i aiitta n-« vt» I -,l «' Biais quoi ' su ffirn-t-i I ddne -in t^moipr) aga 1 quelques hommes pdur conduit m ipab '''j1' heureux a l'échâfaéd ? ï-^t-il donc si rare jqae ' des rnéchanis éë SerMertéflft'W des" gem de ' bien se trompétttti.Ty ^t-iUéèun fait absurde -'."•"et frfux, quoique Attesté par une fc«U 4ej teV • 1 ' ' moins non coneeHés ? ftr de! ràéiiie qu:« >y a ; dett ;'!* rtrcoiistances'oû le fait muI Xlépo<e et uo il ne ' faut, pouf ainsi dire, aucun témoin, ii'v m a-t'il
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pas d'autres dont un grand nombre de lëmon 1 peut rtmre-halaneèrnnmi«eiiib»ahcê?»-CeU vrai, et j'admets s«n* hésiter que ai tri*
-Tnl Ait preuves matérielle*, j' sullira puur couihaUrr d.-s
ne Ml isa-
tion atroce est porté* contre »r» « itnven de mdeuaXj , M houu&c s et jusqu'alors a fabji dfls attaquent
>bi pqt*Vm ne prc^Uis* coutra, M n* erçures Anc**
~3U Tqnp sa pare»
a^tipnsquirépttai m vw U*U 4wum G pAprmçjpé «ter i securtttt social e*T-r,la yais plusjoinv Iff^.jwsfi^e »C( wj, doit i^amais dégénérer, ea^fÇ^n^wlie!.. jÇn (aocusa l i peut se meure en péril par (Jes r^ponsç^,njaiar 'W 'ji!|d*Mlee<;|il peut M.-wp^roweujre pat des paroles -■ni. irréfléchies et ^uike^ ^'iu^^tience (l'échapper m».v ■•! aux étrei«te#| d^ l'iaa^uaioit peut iui.su^férer i, ! tWsumpriideeoea. Eq un ,tel pas,, à mon, sèwv ib ln>, Jautufehwer, de ce fripas le,, pf év^p quj a'yi i «2si e9|a|^ ha. justice ne j^pj^gamaifi ruiewti ; i j su/i devoir que lorsque, teudaul la uiam a l'accusé qui at'égaw, cUe le rameau- d a* s JUvoie du sa Un. . ÀUi#-,oe6 règtes ^w^e.Ufs pas élç iralirj -a., quée par Iq, jury^e .^'an fa% Guesnot et Fruer r ét«1e«t .<1<» Wuuoeft ,dje«rép^»l«>p. «qtt^fquevi >,i iH" vivant un peu «l'aventures ^ ptaù rriJs ^avkienti eontru eux que de4 U-titoi^nago.s inrerlains el ' OMrfMl le >my If» Af.açquft^, p9urquoi n'en u, i v^l |>aa t^ 4«r »^« ,^çî^^ • » talion «taii bonne, a^n^iU ^ hahituJi*,- sa - . / MjtelMIttll*. wetUiôut à rabJt jes leaiaMons ma*mmî: ; vaisef. A MfV OOipjtais^quçje cp^trettV^cJaieos, -nu aÛixm^âoos J Le&urques, est lomUc Cr ajq» ; par la» -KiltdW ; la jnstiee. a rampli ioujre ,Iui sfiu jejriUei «inisi. re , pourquoi a Ikr.aa jfcfy eV P*f 5*P*iu"
— .'il .4erepréaaillee,;s'expo.scr a rameuer au >>'in i une
r»i<l famtlloai «aJhour«»ae d^ poignantes dûuléjuTS Tn; Je consens à reconna^tr'* qne b* moraJi^ die ie- , eurquwet s*(»ilu#£<>& fe^ueaeB Je/^afpGop,.slil p'y #tait C9ptre lui que
des témoigeaffft ^d^w^Mh.>rM. .A^Vfi,,ei' fa"
— irue teUe ail éaé.*a sitUAÙqn dans, le débat ! Gomt
-m iu ment oubliée l'Mkci4enld< jiéperoù eî la p/é <n*r . .mtion, irréftiaitble qui e« déçopJaM % Ou répoi^l que col éperon étaU èft réaj^ f Dubvsq/ suivit la
' •i*qiui>dW'ib -..n êli'top i'tidoiq w I »l- .«'jqfuoif
u-.'iino
Kst^ce au moment ou la . vie de Ltisurques était en quelque sorte «uspewlue * celte, çharge accabranie» iquei Gouriol,! poussé «aT/Uu.seAtiment de ~r\ nerosité qu'on trouve pariow cltei les . matfai- ) l«urs les plus endurcie, 6Sl YeftU repousser d- la » tétp de Lesurques la /otidwqa|ia^(irjepia4;ait? — -Ni-n. ce n'est qu'après la oond.iiii^iuog qu'il a nparléJlDone. au luomeot où s'^^jt^le débat rblattf à l'éperon, aenin'aaw^s^aii,^ epup porté pat ie témoin a Lesu/qucs , qeo ^aûujblissait la i présotnpU#n reto«ée coptre.N., ,(i;po j . tfUSJIl Mais que dyo.^ mW** \W U-
> surquea et des i co^ljùaaisoas,, ipaT| lesquelles il avait (Kspurô lîétayenî.J^ pfe^f ploa positif que ses afli routions sur l'esupiot de sa journée le 8 Soréai; an 4uvll. Xi- p^*e la moitié,. du jopr au Palots+Rojf al«che|i'oP Umt^.Ugi^^iX y a acheté ^«ne ipiècft dWgejrferie; i|f,e» , e«V $oni à deux heures, et sa uoirce a ele di^ij^u clu-z la jeune li lie qu'il a désigoée. —Ur, Legrarid, apxcs jrérifl- «atien^ re-:oneatt que sou iUrre,^ té falsifié ; que l'opéMUun i névrite a la date du 3 u'aéié faite que le 9. Lee. amis do Leiurque.s, dont W. ^oignage derart . copûrmar Ja jpj^uyfl,^iterrecQpnaissent qoilsn'ootlpdjqi^kôfiWBmelojopro^i^ paient vu Lesurqxes que parce que Legr^pd, bjpr a certifié quco'fst en effet lu a qu'ils js'éfaieftt trouvés «rjsecnldf . iU-jeune fille, .wi#*79gée> tf* que des souvenirs cwufus» Uien uo rapptdi.- précisément à Xtt/rifpséeqMl jfwr^ A^u^vwi^ de Lesurqœx; file ne peoi.ae feed^ foiq^e d'auçune « date. — f >r, quelle iuuuence.x>»ipouv.nu m roT sur i h» jurés un! fait. dMétM JWtu/çe f L'^ipi .est le pluspreesaoi^ (e.plu&Xof f. |p p^« pe>eipptqire des fa»)-, j-.isiaikaiifs, car il a/pour bai^^uoei impossibilité i>iiysiqi^. Vous raf^se^d'ax^. cpmmis uoaswjsuat i SUasbour^jenfouveiPar <|es preu- ¥4s l'iconteatahles ^«e.t je.^our qu'im assigne au erimev j'éta^ ù ^rdeaux ; qu..l moyen pjus dëcisil^e^r->eoAlreira^axMou.?i;^i si nonseulement la preuve du fait justificatif, manque, inaie qu'il apparaisRe ju'.uoe inapu?pvre (rauduleusp a cw prap'quée pax un accuse pour h- créer un alibi, nYst-ii pax cooforme à>1b^: raison que îlaHégatioa-se wtourw^u^olu^. )ln jje,r,apportéur ^idit à cee spiflM enurnppeJaoA, ce ( qu'il a Bommé la théorie 4es /faits justificatifs, qu'on ne connaissais d<¥» leiO^oiA.apcif» aqc^npjrigle qui ait oojiveeti, le fait justificatif on upp charge violénte par cela seul quo( ce faU pîattrsit,, pas été sullisamment prouvé-, que, daoft le ,d}qit mod-nie, cuite prétendue ïègJe;no pourrait môme y naître, puisque l'intime corjyiclioa:qftC-les débats iuspireal à. Hi cof*scieiice de* jqre^e^t llunique base de leur verdict ; quer si l'eq comprend que IVcusé qui allègue nim excuse pu, onç cause de lustifioatkai ot qui ne peuKlarprqqyejv cj\ perde le béfléfle* otfle eomprend pas qu'op, lui fasse ttn grief de ce que sa preuve, e$f,ipsu9i$ante.... iq i»qOo troute, dans los arsenaux, de,^,science, comme dans; le* arsenaux de la^qexre. «putes les armes do»t or a jbesoio pourooujbiHtVe,,i4 ne s agit que deehoifir; mais qu!itpnorleic| la théorie? Q/T que nous cbefohons, ce p'est, paf &0{qu>t pT les criminels apcitnsetiuodeniei.deaianta.
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inutilement faites par nn accusé pour établir un alibi, maïs l'impression qu'après l'incident dont j'ai rappelé 1rs détails ont dA ressentir les jurés, et ce qu'a dû t>ir»» le mouvement de leur conscient en entendant Lésurques lni-méme, renonçant an stratagème qu'il avait si soigneusement édifié, prier les jurés de ne tenir aucun compte des preuves tir- es du livre de Legrand. — Certainement, de ce qu'un alibi n'est pas établi de manière à satisfaire nn esprit difficile, il ne pent s'ensuivre que l'accuse" qui Ta propos** soit nécessairement coupable du crime qui lui est imputé Les circonstances les plus naturelles, l'absence d'un témoin, le troubled'un autre, la difficulté des explications, ont pu déconcerter la preuve. Mais si nons pénétrons dans la pensée des jurés de l'an 4, c'était bien autre chose qu'une impuissance accidentelle qui rendait la preuve impossible. La fraude était prise sut le fait ; et, encore une fois, qnand, acculé dans sa défense, Lestirqoes en était réduit à répudier la preuve sur laquelle était basé son système de défense, n'est-ce pas un hommage indirect qu'il rendait à la sincérité, des témoins? n'est-ce pas comme s'il eût déclaré en termes explicites qu'en effet, le 8 floréal, il n'avait pas passé sa journée an Palais-Royal ; qu'il n'avait pas passé sa soirée cher la fille Dargcnee et, par une conséquence naturelle, que les témoignages qui affirmaient sa présence à Mongeron et a Lieursaint n'étaient pas faux? — Il n'est pas besoin, pour justifier cet aperçu, de snpposor aux jurés une intelligence médiocre- ; des esprits supérieurs s'y seraient irompés. Il faut juger les choses humaines humainement et, s'il est arrivé qu'indignés du piége tendu à leur bonne foi, les jurés se sont montrés d'une sévérité extrême, co n'est pas leur ignorance du droit qu'il faut accuser, car la loi ne leur fait pas une obligation de le connaître, mais l'imprudence»* la fruude de l'homme qui s'est de lui-m'me précipite dans l'abîme.
• Ain»i, à ce premier point de la discussion, nous croyons pouvoir affirmer que les apparences justifiaient la condamnation de Lésurques. — .Maintenant, y a-t-il en dans ce fatal procès un de ces faits étranges, inexplicables, qui troublent la marche ordinaire des affaires humaines et qui, d'une vérité judiciaire consacrée par le suffrage de geni honnêtes, a fait une erreur à jamais déplorable, une sorte de crime social ?
% 1U. -— Vous savej que Lésurques, au moment de sa condamnation, avait proteste de son innocence. Euil-ce un de ces aia désespérés que le sentiment d'un déshonneur immérité arrache à une âme honnête, ou n olail-co, comme la tenta* tive d'alibi, qu'une nianuuivr* destinée à égarer l'opinion i — Le lendemain du jugement (non le jour même, c'est une erreur imaginée par les amis do Lésurques) .Couriol, avec lequel il avait été ramené, â la Concitrgtirie, fil une déclaration dont je reprends les termes : « Lésurques et ■ Bernard sont innocents du crime pour lequel
• ils ont été condamné* à U peioude mort, ainsi
• que le nommé Kichard, condamné aux fers: . les véritables coupables sont Duboaq et Vidal. . Madeleine ttr^ban ptut doMier des reosiignc-
« ments snrDubojq et Vidal, .-—line déclaration postérieure contenait les détails les plus circonstanciés sur le* individus qui, d'après Couriol, uVaient été ses complices, sur la manière dont lé crime avait été commis, sur la façon dont s'était effectué le partage des dépouilles enlevées au cour- ^ rier. C'est m qu'il étant écrit que l'éperon attribué à LesurqUes appartenait àDabosq. — Prises dans leur ensemble et dans leurs détails, ces décria rations semblaient, au premier abord, un mensonge concerté dans la prison. Mais, d'une part. Lésurques avait ftès' amis ardents qui Vêlaient emparé1» de ee fait et en liraient parti; d'autre part, il se pouvait à »a ripmer qu'une" efreur eut été commise. (Joëlle œuvre de l'Homme n'èst sujette* l'erreur?»— C'était, il est vrai, un condamné troi -attaquait le Jugement par lequel rtfi-ntéme avait été frappé. Mais il s'accusait, il indiquait les agents du crime ; il donnait des défaits . Comment décider, sans* y regarder dé plus prM, sans entendre les témoins qu'il avait indiqués, que de édite bouche impure ne pouvait sortir la véritél •— Le Directoire exécutif «"émut de cette révélation, et, parun message du't7vendém. an 5, il appela le conseil des Cinq-Cents à décider ce qu'il convenait défaire dans cette circonstance et s'il était possible que Lésurques innocent péril sur lVcha* faud paire qu'il ressemblait à un coupable.— Le conseil accueillit avee faveur cette eorarauni carton, et il fat décidé à l'unanimité que, sans avoir égard anx dispositions du Code crimtnel qui prescrivait l'exécution immédiate des arrêts basés sur hih verdict du jury, une eOmfflission, crtoisie dansl'Assemblée, vérifierait les déclarations de Couriol, entendrait les témoins par lui signalés, et, si l'erreur de la condamnation était démontrée, proposerait les mesures propres à prévenir un des plus grands malheurs qui puissent affliger les sociétés civilisées, la perte •d'un innocent. Le respect de la vie humaine, si longtemps aboli, reprenait son empire snr les pouvoirs publies.— ta eomraissfon fut composée de MM. Biméon, Treilhanl et Crnssous. Jamais, on peut le dire avec assurance, une mission plus délicate n'avait été remise en des mains plus sûres, plus exercées, plus habiles. Il résulte du rapport que tout ce qui pouvait être tenté pour mettre en lumière l'innocence de Lésurques fut fait avec autant d'bntpressement que de sollicitude.— On vous a In ce rapport presque tout entier. Je n'y reviens pas. Je me borne a rappeler que la première partie proteste énergiquement contre -cette supposition que Siméon, l'un des auteurs du Code des délit* et des peines, qui supprimait la révision, était, do parti pris, hostile à une réclamation qui n'en montrait que trop la nécessité ; que, dans la seconde partie, il signale les contradictions et les mensonges des déclarations -du Couriol proclamant l'innocence de Bernard et de-TOehard; qui, frap« pé* par la loi. Se soumettaient à leur sort. Il rappelle les tentatives faites par Lésurques pour établir un alibi*, il le 'disenté, fl en montre la fraude ; il montre que si, sVrlgeaht en tribunal d'équité, le conseil substituait le sentiment à la repli», il • introduirait, soos le prétexte le pftrs '■■ séduisant, un arbitraire dont l'exemple profl- • teraii lrientôt aux passions pour des innovations
. moins excusables. • — Ce rapport, rendu public, fut, delà part de Lesurqnes et de ses défenseurs, l'objet d**nières artaqtros. L'Assemblée n'en tint aueun compte ; l'ordre du jour fut adopté : Lesurqnes subit son sort!
._. 5 jv. — Le rapport voua a appris quels événements suivirent la ûo tragique de ce malheureux ; l'arrestation et le jugemont de Durochaj» et sa dédaratiou «n faveur de Lesurqnes ; l' arrestation et le jugement de Vidal, en l'an 6 ; celle de Dubosq et sou jugement en l'an 9 ; ceile «le lieroldv, son jugement et sa dé< laralio» «a l'an i*.T-^Ue ces événements, le plue considérable était l'arrestation de Doboeq, signalé par Gouriol et par la fille Bréban rumine l'un des auteur» de l'attentat do 8 Ûoréal. C'était l'espoir de la famille et de ia justice, que sa présence dissiperait les doutes et qu'enfin on saurait si, par une fa* taie ressembUrKo, Lesurques avait expié le crime d'un autre.— Dubosq, arrêté pour la première fois en l'an 5, avait été confronté avec les témoins sur la déclaration desquels Lesurqties avait été condamné. H avaitété confronté également avec Durochat, celui des assassins qui, placé à rôle du courrier, l'avait frappé de trois coupa de poignard. Durocbat, après son arrestation, avait fait une déclaration favorable à Leeurques et il avait désigné Dubosq comme son complice. On les met eu présence. Daroehat déclare que l'individu qu'on lui, présente sons le nom de Dubosq n'est pas l'homme dont il a parlé. Son air de bonhomie trompe le directeur du jury ; la surveillance se. relâche à l'égard de Dubosq ; il s'évade. Dubosq avait payé le silence de Durochat et c'est de celui-ci qu'on apprit ultérieurement que, Dubosq lui ayant promis et donné tout l'argent qu'il lui avait demandé, il n'avait pas dû le reconnaître.— En l'an 6, Dubosq est repris : l'instruction recommence ; on entend de nouveau les témoins, et, cosame Sa .première fois, ils déclarent uniformément que ce n'est pas Dubosq qu'ils ont vu sur la route de Paris à Melun ; et, chose notable, à ce même moment, Vidal ayant été cowpris dans l'accusation, Vidal avec lequel ils avaient confondu Guesoot, ils «'empressent de confesser leur erreur; et, au lieu d'un témoignage incertain, embarrassé, ils produisent des dépositions fermes et si convaincantes que Vidal est condamné.— -Dubosq s'était évadé de nouveau. I. est arrêté et renvoyé devant les assises de Versailles. Allait-on enfin pénétrer le secret de cette horrible affaire? Le ministre de la justice, M. Lambrecbt, s'associent aux réclamations de la famille Lesurqucs, écrivait en l'an O à l'accusateur public de Seine-ct-Oise : - Vous Aies sans . doute convaincu de la nécessité de faire les . plus grands efforts pour découvrir entre Le- . surques et Dubosq quel est le vrai coupable. . Jo n'insisterai point àcet égard auprès de vous ; . mais j'observerai qu'il faut tacher dé tendre • constant entre ces deux individus si la cul- ■ pabilité de l'un entraîne nécessairement l'in- . nocence de l'autre, ou si tous les doux peu- ~ . vent être convaincus du même crime ou de
. mai 1793... etc. .—Ceci est Lieu loin des sentiments qu'en différentes circonstances on a prêtées à l'administration, que, Lcsurqncs ayant été condamné, il importait que sa culpabilité demeurât avérée, la justice ne pouvant sans dommage pour le pays recevoir des démentis. C'est le chef même de Injustice qui invite les magistrats à consacrer tous les efforts de lenr intelligeuee à établir s'il est possible que Lesurqnes est tombé victime d'upa fatalité inonïe, ou si, au contraire, il existait contre lui des présomptions, des preuves, des f»i;s de nature à justifier la décision de l'an 4.
• L'acte d'accusation assignait à Dubosq une part essentielle dans l'organisation du complot. Il ajoutait que des déclarations rapprochées de Couriol, de Durochat, il résultait que c'est lui, Dubosq, qui, avec Couriol, s'était jeté sur le postillon, tandis que Koussi et Vidal attaquaient le courrier dans la malle ; que c'est chez lui, Dubosq, que le 9 floréal au matin s'étaient rendus les assassins et qae s'était opéré le partage des effets volés.— Les témoins sont rappelés. La famille Lcsurques assiste à l'audience ; elle y est accompagnée d'un avocat et de M. Daubantoo, le juge de paix qui avait eu l'initiative de l'instruction et qui, imputant à son zèle la condamnation de Lesurqucs, s'était imposé le devoir de travailler, autant qu'il serait en lui, a la réhabilitation de sa mémoire. C'est elle, c'est la famille Lesurqucs qui dirige en réalité les débals. Les magistrats se prêtent à tous les désirs qu'elle exprime, tant est grande la compassion qu'inspire son malheur. — Mais tous les efforts échouent. Les témoins persistent à déclarer qu'ils ne reconnaissent pas Dubosq. Couriol et Durochat avaient dit que celui-ci. pour mieux assurer son impunité, s'était affublé d'une perruque blonde. Une décision de la Cour d'assises ordonne qu'il soit restitué sous cet aspect aux témoins. En même temps, un portrait de Lesurqnes était représente*. Tous les témoins, un seul excepté, persistent à dire que Lesurqucs est bien l'homme qu'ils ont vu, et voici comment, sur cette ressemblance prétendue, se formule leur pensée : « Quelques-uns d'entre eux observent . qu'il peut avoir existé dans les masses et dans
• les aspects des deux individus, Lesurqucs et . Dubosq, quelques rapports généraux, mais que, . dans les détails et dans les traits de leurs ligu-
• res, ils ne trouvent aucune ressemblance qui
• puisse les induire à penser qu'ils ont commis . une erreur. «—Enfin un bruit avait été accrédité par les amis de Lesufques que, lorsque ce dernier avait été conduit a BicAtre, après sa condamnation, tous les employés avaient cm revoir Dubosq, qui y avait fait un assez long séjour. Tous ces employés sont appelés h l'audience et tous déclarent sans variation que le bruit n'a aucun fondement.
• Je me pose, messieurs, cette question : l'administration de la justice a-t-ello pu faire, dans l'iotérét de la famille Lesurqnes, plus qu'elle n'a fait? Est-il une circonstance qu'elle ait négligé d'invoquer pour constater l'innocence de Lesurqueax N'a-t-elle pas mis à la recherche de la . Teuv «ire wutmhv*» um — ^ — — - ■- vérité un empressement et une ardeur sans pa- . quelques-unes de ses arconstances. J« «crois ^^q^^^ ,outefoi8 Dubosq se défend-il ? . devoir à ce sujet vous rappeler la loi du 4* | „ reconruissait asseï vo!0n,icrs «,u'il était un
voleur; il s'en glorifiait presque. Mai* il contestait vivement qu'il eût pris une part directe à l'assassinat et que, selon l'affirmation do Courio), le postillon fût tombé sous ses coups. — En l'an 4, le jury avait été consulté sur les questions suivantes : Si Lesurques avait pris une part dire te à l'assassinat du courrier et du postillon ; s' il avait pris une part directe au vol ; et le jury avait répondu affirmativement. Les mômes questions sont posocs aux jurés de l'an 9. Sur la participation à l'assassinat ils répondent négativement ; ils se bornent à déclarer que Dubosq a aidé cl assisté ceux qui ont commis l'assassinat et le vol. —Après comme avant sa condamnation, Dubosq avait été vivement pressé de disculper Lesurques s'il y avait lieu. Mais il avait gardé un silence obstiné. A-t-il emporté son secret dans la tombe ?
• A la dernière audience, une lettre a été luedans laquelle un ancien avocat du barreau de Paris racontait que, en l'an 9, le défenseur de Dubosq, ayant reçu de celui-ci la confidence qu'il était en réalité l'assassin du courrier et que Lesurques était innocent, s'était cru obligé de provoquer une réunion solennelle du barreau (quatre-vingts avocats) pour savoir de ses confrères quelle conduite il avait à tenir, et si son devoir n'était pas de révéler à la justice l'aveu qui lui avait été fait. — Ce n'est pas assurément dans des souvenirs postérieurs de cinquante ans aux faits, qu'on peut aller chercher la contradiction des constatalions judiciaires. Rien n'est donc moins important que ce récit.— Mais à qui faire croire qu'un avocat ait pu être assez étranger aux devoirs et à la conscience de son état pour venir demander à des confrères s'il lui était permis de violer une règle aussi ancienne que la profession ?— Quoi 1 le législateur a fait du ministère-dé l'avocat un ministère nécessaire en matière criminelle. Il a provoqué, commandé la confiance du client envers son défenseur, et ce défenseur dans lequel il a eu foi, auquel il a ouvert son coeur, peut se transformer en dénonciateur! Le secret qu'il a déposé dans son sein ne resle inviolable que si la révélation a peu d'importance I— Que l'avocat, après la confession du client, abandonne la défense, si la nature des aveux provoque ses scrupules, soit t c'est son droit; quelquefois c'est son devoir. Mais consulter des personnes étrangères à la défense, mais leur révéler des faits dont la divulgation peut entraîner la perte d'un accusé... j'ai été longtemps avocat, messieurs, et je rougis de penser qu'en aucun temps un avocat ait pu se souiller d'une telle honte !
t Dubosq donc, d'après toutes les pièces du procès, avait gardé son secret en mourant. Il n'en fut pas de même de Déroldy. Devant toutes les questions qui lui furent adressées au sujet de Lesurques, soit pendant son procès, soit après sa condamnation , il demeura muet ; il résista aux instances qu'avait été chargé de faire auprès de lui M. Delapalme, officier du parquel de Versailles, le père de l'honorable conseiller dont la perte récento excite encore nos regrets. Mais, six mois après sa mort, un écrit signé de sa main fut déposé par un prêtre chez un notaire: • Je décaere que le nome le Surque est • inoevn. Mes set déclaration que je donc à mon
• confesseur, il ne pouera la décalarcr a la justice
• que sixe moi apre ma morte. • Ainsi se terminaient, malgré les efforts et contre les espérances de la famille Lesurques, les procès auxquels avait donné lieu le drame sanglant de la forêt de Senart. Il ne restait que dès déclarations contestables par l'indignité des individus dont elles émanaient, contestables par les contradictions qui s'y trouvaient accumulées, non absolument toutefois indignes d'attention. Quel parti en tirer?
• { V. — Sur le conseil de M. Daubantou, la famille résolut de s'adresser à l'empereur Napoléon.—Depuis la publication de la correspondance, il n'est permis à personne d'ignorer avec quelle sollicitude l'empereur Napoléon surveillait l'administration de son vaste empire, avec quel scrupule et quelle haute intelligence il en embrassait tons les détails. Rien n'échappait à son attention. Les petites affaires y trouvaient place comme les grandes. 11 pensait qu'en toutes choses, l'œil du prince est la sauvegarde des peuples. — Un des objets qui excitaient particulièrement ses préoccupations, c'était la distribution de la justice. Je ne parle que de la justice ordinaire. Ce qu'on a appelé la justice politique avait sa raison d'être et ses règles particulières, et, si elle a provoqué des plaintes, c'est moins au prince qu'il en faut reporter la responsabilité qu'à l'inertie de l'Assemblée qui avait reçu de ia Constitution le droit d'en réprimer les écarts. — L'Empereur participait à l'élaboration des lois ; il voulait qu'elles fussent sincèrement appliquées. Une idée qui répugnait à son esprit, c'est que, sous son règne, un citoyen fût victime d'une iniquité judiciaire el qu'il n'obtint pas une réparation complète.— Les registres de la Cour de cassation coaserve.nl un mémorable exemple de cette disposition d'esprit. En 1806, deux individus sont traduits devant la Cour de justice criminelle du département do la Dyle. Us étaient accusés de vol, l'un comme auteur, l'autre comme complice. L'auteur se nommait Gérard Garçon, le complice Sébastien Ellenbergb. Ils sont condamnés. Pendant qu'ils étaient au bagne, une nouvelle poursuite est dirigée contre eux ; ils étaient accusés d'un crime de garrotage. L'instruction révéla qu' Ellenbergb n'était point complice de ce second fait. Gérard Garçon en accusa un tiers qui fut immédiatement arrêté et convaincu. Mais il était couvert par la prescription. L'instruction dut s'arrêter. Cependant un résultat inattendu se produisit. 11 fut démontré qu' Ellenbergb, mal à propos impliqué dans l'aîcusalion de garrotage, était innocent du vol à raison duquel il avait été condamné. Les faits furent exposés à l'Empereur. Le grand juge concluait à ce qu'Ellenbergh fût gracié. • Graaié I mais ce n'est pas une suffisante
• réparation, répondit l'Empereur. La grâce sup- « pose le crime, elle en laisse subsister la trace. « Il faut que le procès soit revisé et la condam-
• nation judiciaire anéantie. »— El comme on opposait que la révision n'était pas autorisée par la loi criminelle, parce qu'il n'existait qu'un arrêt de condamnation et que la révision ne pouvait s'appliquer qu'à des arrêts inconciliables, l'Empereur, après avoir consulté son conseil privé, adressa ù la Cour de cassation le décret que vous
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me permettrez de mettre sous vos yeux : • D'a-
• prés cet exposé, notre grand juge a conclu dans
• notre conseil privé, tenu le 12 de ce mois, à ce
• qu'il nous plaise d'accorder des lettres de grice
• a Sébastien Ellenbergh, sur lequel rapport « ayant entendu ceux qui composent ledit conseil,
• nous ayons pensé que le moyen propose* ne sa-
• tisfaisait pas entièrement, à l'égard dudit Ellen- « bergb, aux droits de la justice, attendu les for-
• tes présomptions acquises sur sou innocence ;
• cependant, l'individu reconnu coupable étant
• couvert de la prescription, il est impossible de
• prononcer contre lui un arrêt qui, se trouTant
• inconciliable avec celui d'Ellonbergh, donnerait « ouverture à vous faire dénoncer les deux juge-
• menu par notre procureur général, ainsi qu'il
• est prescrit par l'art. 443, C. inslr. crim., à
• l'effet d'annuler l'un et l'autre, et de renvoyer
• les deux condamnés devant une autre Cour pour
• une nouvelle instruction. Les autres moyens
• indiqués par le Code étant évidemment inap- . plicables, et l'état actuel de la législation lais-
• sant sans recours l'innocent condamné dans le
• cas dont il s'agit, nous avons jugé nécessaire
• de suppléer à cette insuffisance de la loi par
• une disposition rapprochée de ce qu'elle a dé* « terminé pour des faits analogue». A ces causes,
• nous voulons et ordonnons que l'arrêt rendu le
• 1 8 juill. 1800, par la Cour de justice criminelle
• du département de la Dyle, contre Sébastien
• Ellenbergh, soit, ainsi que la procédure qui y
• a donné lieu et celle qui a motivé l'arrêt rendu
• par la Cour d'Anvers, le 17 juill. 1808, sou-
• mis à votre examen, en sections réunies, sous
• la présidence de noire grand juge, ministre de « la justice, afin qu'entrant dans l'examen des
• faits indépendamment de la régularité et des
• vices de forme, et sans avoir égard à l'arrêt j « de confirmation précédemment rendu par vous,
• ledit arrêt de la Cour de la Dyle soit cassé et
• annulé, s'il y a lieu, dans l'intérêt d'Ellenbergb, « et que ledit individu soit absous et mis en li-
• berté ; comme aussi, dans le cas où l'innocence
• dudit Ellenbergh ne paraîtrait pas suffisamment
• résulter de la procédure, nous vous autorisons
• i le renvoyer devant la Cour d'assises, pour le
• faire juger de nouveau sur les faits qui ont
• donné lieu à sa condamnation. — Mandons et or- « donnons que les présentes lettres de révision
• gracieuse, scellées du sceau de l'empire, visées
• par notre cousin le prince archichancelier,
• vous soient présentées par notre procureur gé-
• néral, en audience publique, et transcrites de
• suite sur vos registres, à sa réquisition. Donné . à Paris, le 30 dée. 1813. Signé : Napoléon. .
• Je ne recherche pas si cet acte est compatible avec les règles du droit criminel, ni si le pouvoir exécutif a pu, par une action exorbitante et privilégiée, s'emparer d'un mode de révision en dehors des prescriptions légales. Ce qu'il faut signaler, c'est le sentiment généreux qui avait dicté ce décret. Aux yeux de son auteur, il n'y avait de juridiction inviolable que celle qui jugeait bien. J'en signale aussi la date, 20 déc. 1813. C'est au moment où l'empire chancelait sur sa hase et où le soin de la défense contre l'invasion étrangère absorbait et son temps et ses facultés. Année 1868.— !*• uv».
que l'empereur Napoléon règle avec une sollici" tude paternelle les destinées du plus humble de ses sujets.
« En 1806, pendant un de ces courts séjours qu'il faisait à Paris, une pétition lui fut remise par les enfants Lesurques. Elle avait été rédigée par M. Daubanton. Les faits y étaient brièvement, mais complètement exposés. Les déclarations deCouriol, de Durochat, de Béroldy s'y trouvaient reproduites. Rien n'était oublié de ce qui pouvait établir que Lesurques avait péri victime de la fatalité.— On insistait sur cette double circonstance que cinq ou six malfaiteurs au plus avaient pris part à l'attentat et que cependant sept avaient été frappés par la justice, et que. si les témoins de l'an 4 avaient désigné Lesurques comme un des assassins, c'est qu'ils avaient été abusés par la ressemblance qui existait entre Dubosq et lui. — L'Empereur.on le sait, lisait tout. Il n'est pas douteux qu'il ait pris une connaissance personnelle de la pétition. 11 écrivit, de sa main, en marge, « Renvoyé au grand juge pour en faire
• rapport. Saint-Cloud, 7 juill. 1806. S. N. • — Le grand juge était M. le duc de Massa. Il demanda des renseignements au procureur général de la Cour d'assises de Versailles, M. Giraudet, qui avait porté la parole dans l'affaire Dubosq. Etranger de tout point à la condamnation de Lesurques, M. Giraudet était en position de remplir, avec une complète impartialité, la mission qui lui était confiée. Deux questions se présentaient a son examen : la première, ri, en supposant Lesurques innocent, la révision était possible; la seconde, si les faits établissaient clairement son innocence. — Sur le premier point, toute discussion était inutile, la révision ne pouvant s'opérer dans les cas déterminés par la loi que du vivant du condamné; sur le second, M. Giraudet établit une discussion complète ; il reprend les faits, il les raconte, il le* discute ; il apprécie les objections soulevées par la famille Lesurques ; il montre que rien dans l'instruction ni dans les actes d'accusation ne justifie celte assertion, que cinq assassins seulement avaient pris part à l'attentat ; qu'il résultait, au contraire, des actes officiels que les malfaiteurs qui avaient attaqué le courrier de Lyon étaient au nombre de sept, et qu'ainsi la justice ne s'était point égarée dans ses sévérités. Il montre que, s'il existait entre Lesurques et Dubosq une certaine ressemblance, elle n'était pas de nature à tromper les témoins ; il montre enfin, en rapprochant les preuves invoquées contre Lesurques, que rien ne justifiait l'allégation de son innocence. Ce travail était une œuvre de conscience et de talent; il fut soumis à l'Empereur et l'Empereur en adopta les conclusions. Il est écrit sur la pétition elle-même : « 6 août 1806, décidé pur
• Sa Majesté qu'il n'y avait pas lieu à révision. • — Il est difficile de se dissimuler l'importance d'une telle solution.
• La Restauration, en amenant des pouvoirs nouveaux, ranima les espérances et renouvela le* efforts de la famille Lesurques. Des pétitions furent adressées au roi, à M. le duc de Uerri, à madame la duchesse d'Angouléme, au chancelier de France, aux Chambres. — Il y a dans la réclamation d'une famille protestant" de l'innocence df
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son chef et demandant à être r .-levée de l'opprobre que lui a infligé anc condamnation imméritée, quelque- chose de si respectable qu'on s'y Misse facilement gagner. Puis il s'agissait d'une condamnation prononcée en l'an 4, a a ne époque suspect» d'illégalité. La Chambre des pairs comme la Chambre des députés prêtèrent une oreille bienveillante aui pétitions discutées devant elles, et des renvois furent prononce*» au ministre do la justice. Les bureaux examinèrent, et, sot leur proposition, le ministre, M. de Serres, émit une solution défavorable. — J'extrais do sou avis ce passage : • On pourrait demander s'il est utile de
• proposer une loi nouvelle pour les cas analo-
• £ues. Le seul motif serait le très-petit nombre « de familles frappées dans l'un des leurs par un
• arrêt injuste, et soumises à l'effet de ce préjugé,
• qui ne sera jamais entièrement détruit, parce « qu'il exprime cotte vérité morale, que l'on par- « tieipe a la gloire comme à la bonté de ses pro-
• ches. Mais cet ink-rèt ne peut être mis en pa- « rallél* avec l'inconvénient de remettre en qws-
• tion, nprAs leur exécution, la vérité on l'erreur
• des condamnations capitales, lorsque les famil»
• les ne se présenteraient la plupart du temps « que de lonpues années après, lorsque les preu- . ves auraient péri et qu'il y aurait bien moins
• de probabilités pour la manifestation de la vé- «■ hté qu'au jour m'me de l'arrêt attaqué, lors- . que ces demandes s'appuieraient presque tou- « jours on sur la faveur, ou sur l'inimitié, ou
• sur la réaction, ou enfin sur un de ces mouve-
• ments d'opinion populaire plus passionnés en-
• core. En résultat, pour une injustice réelle,
• reconnue et bien imparfaitement réparée, on
• ébranlerait jusqu'à ses fondements la justice
• elle-même. *
• Cet écbee ne décourage point la famille; elle renouvelle ses pétitions; elle en obtient de nouveau le renvoi à l'administration de la justice. L'affaire changeait évidemment d'aspect; il ne suffisait plus de se réfugier derrière la fin de non-reeevoir tirée de la mort de Lesurques et de Dubosq. L'innocence de Lesurques était affirmée avec hauteur. On accusait le gouvernement de fermer les yeux à la lumière et, par la lenteur qa'il apportait à une réhabilitation inévitable, d'accepter, en quelque sorte, la complicité de l'erreur commise par le jury de l'an 4. 11 fallait prendre un parti décisif ; si Lesurques avait péri victime d'une méprise, il fallait demander au pouvoir législatif le moyen de réparalicn que n'offrait pas la législation existante.
• Mais à quelle autorité soumettre la question? On proposa dans les bureaux de la déférer au Conseil d'Etat. II. de Vatimcsnil, qui avait quitté le parquet de la Cour de cassation pour prendre les fonctionsde secrétaire général, examina laques- lion. Il y porta toute l'intelligence de son esprit, toute la droiture de son caractère, «on expérience, et voici dans quels termes il exprima son opinion :— « Je
• sais qoe l'on a prétendu que l'art. 443, C. jnstr. . crim., était applicable, parce que l'arrêt rendu « contre Dubosq, a-t-on dit, ne peut se concilier
• avec l'arrêt rendu contre Lesurques. Mais c'est « précisément ce que je ne puis admettre. Lesur-
« que* aurait pu être le complice de Dubosq ; |
• rien n'est plus clair, puisqu'il y avait plusieurs «, assassins et que le nombre n'en a même jamais
• été' bien connu. L'innocence de Lesurques n'est
• donc pas une conséquence nécessaire de la cul-
• pabilité de Dubosq. A la vérité, il y a quelques « circonstances qui fout présumer que Lesurques « a été pris pour Dubosq ;, mais ce n'est là qu'une
• conjecture, et il faudrait s'appuyer sur une
• base moins fragile qu'une oonjeeiwe pour dc-
• ader que les deux arrêts sont îueonaliaWes.
• Voudrait-on faire participer la famille de Le-»
• surques et sa mémoire aux bienfaits de la aie»
• menée royale qui viendrait affacar les traces
• de la condamnation? Ce projet ne serait, pas
• moins contraire aux priucipu* que les autres*
• Le roi remet ea tout ou en partie les v peine* « prononcées en matière criminelle ; mata il ne « fait pas, il ne peut pas faire que la condamna» « Lion n'ait pas existé. Jl suit de là qui; le droit
• de grâce ne peut s'exercer ni sur de* peine*
• qui ont été subies en entier, ni an paoitt doper»
• sonnes décédées. Autrement les lettres de grâee
• deviendraient des lettres d'anolitàoo » et eu
• France on ne connaît plus les lettres d'abobueo. ■ Serait-il question enfin de préparer un projet
• de loi pour pourvoir aux moyens^ réhabiliter
< tout condamné ou la mémoire de tout condamne
• en faveur duquel de fortes preuves d'iano»
• cence viendraient tout à coup s'élever? — Je
• pourrais d'abord contester l'utilité d'une telle « mesure; je pourrais demander si l'avantage que
• la société tirerait d'une rélubiiitauon marquée
• au coin de la justice ne serait pas eonlro-ba>
• laua'o d'une manière bien fâcheuse par l'in-
• convénient de mettre sans cesse en question la
• chose jugée. Mais je crois qu'il y a. une ob-
• bcrvation plus décisive à faire sur le point que « j'examine actuellement. Si je ne me trempe, « il est dangereux de s'occuper d'un projet de loi « à l'occasion d'un fait parlicuUer. Il est ùnpos-
• sible que les esprits de ceux qui discntenl le « projet so dégagent entièrement de l'iiiduenc*
• que le fait exerce sur eux d'une manière irro»
• sistible. Au lieu de s'élever, comme doit le faire
• le législateur, à des considérations générales et
• d'embrasser tous les cas, la discussion se ra>
• pelisse nécessairement pour se renfermer dans « les étroites limites de l'espèce qui préoccupe « toutes les imaginations. — Faut-il enfin dire
• toute ma pensée? Je doute que l'affaire Lesnr»
< que* soit une occasion bien heureuse pour aviser « d'une nia lucre générale aux moyens de laver
• l'innocence de la souillure des condamnations
• injustes. Le mal-jugé de l'arrêt de l'an 4 ne
• me parait pas suffisamment démontré. Un
• homme que neuf témoins ont reconnu, qui
• était eu relation intime avee plusieurs des<ou>
• pables et qui a employé un moyen frauduleux « pour étabbr 'un prdtendu alibi, ne devient pas « innocent à mes yeux par cela seul que Les au»
• 1res condamnés l'ont déclaré tel. Ce que les es- « prils justes et les hommes qui savent résister à
• J eutr;iinement des idées du jour penseront, si
• je oc me trompe, c'est qu'il y arquant à la
• -culpabilité de Lesurques, doute grave, doute « qui devrait déterminer son acquittement si le
• jugement était a rendre, mais qui ne sofQrait
• probablement pas pomr des lettres d'abolition, . dans le mis ou fa léeiMntion les autoriserait.
• S'abstenir dans eut <:t*t d'incertitude me somblo
• le parti te pins sage. »
« Quelque grave que fût cet ans, le ministre, M. tte Peyronnet, eret no pas devoir s'y arrêter. L'affaire fut renvoyée aux comités de législation et du contentieux réuni*. M. Zangiacomi, conseiller à la Cour de cassation, était en mémo temps conseiller d'Etat (la loi du temps le permettait) • il fat choisi1 pour rapporteur.— J'ai lu dans un écrit récemment publié dans l'intérêt de la famiHe Lesurques, que M. Zangiacomi était un esprit faible, toujours prêt a s'incliner devant le pouvoir, savant à la vérité, mais d'une science sans élévation, et incapable de remplir comme il convenait te. délicate mission qui 'roi était confiée. Quelle douleur de voir juger ainsi l'homme qui a laissé dans la Cour de cassation les plus respectables et les plus chers souvenirs t Appelé à prendre part au jugement du 2i janvier 1793, M. Zangiacomi, au milieu des fureurs de la Convention, avait voté pour le bannissement. Sa carrière est demeurée Rdèle a ce commencement. Quel esprit plus judicieux ët plus éclairé auraiton pu rencontrer, quel cirur plus religieux, quel sentiment plus profond du devoir! A quoi bon, grand Dieu ! chercher à diminuer les hommes qui ont été l'honneur de la magistrature et du pays! M. Zangiacomi apporta dans l'étude de l'affaire toute son intelligence et toute sa conscience. Un magistrat éminent a dh de son Tapport qu'indépendamment de l'intérêt des questions dont il s'occupe, il resterait toujours comme un chefd'ieuvre de clarté dans l'exposition des faits, d'impartialité dans le discernement et la réunion des preuves, de force et de logique dans ta discussion des moyens.— Cette appréciation est exacte. Suivint les traces de tous ceux qui jusqu'alors avaient examine l'affaire, M. Zangiacomi arrive aux mêmes conclusions : c'est, d'une part, que l'art. 448, C. instr. crira., ne peut recevoir d'application; c'est, d'autre part, que l'innocence de Lesurques n'est pas établie de telle façon que, dans l'insuffisance de la loiactuélle, il faille proposer une loi nouvelle qui s'accommoderait mieux aux nécessités de sa défense. • En m'expîiquant « ainsi, dit-il en terminant, personne ne me « soupçonnera, je pense, de vouloir appuyer ou . justifier le» chefs d'accusation portés contre Lc- « sttrques ; rien n'est plus éloigné de mon inten-
• lion' et ne serait moins conforme à la mission « que j'ai reçue. Il ne s'agit pas de procéder au
• jugement de Lesurques, il est jugé ; il s'agit, ce . qui est fort différent, d'examiner si l'arrêt
• rendu contre lui peut être attaqué par une
• voie extraordinaire, que la loi actuelle n'admet
• pas, et qu'une loi nouvelle ne pourrait auto- . riser, si ce n'est peut-être dans le concours de
• circonstances très-graves qui, 4 mon sens, ne
• se rencontrent pas ici. Mais, en émettant cette
• opinion, je laisse au procès, je laisse à la raal-
• heureuse famille qui fous implore, tous les
• faits, toutes les vraisemblances, les probabilités,
• les présomptions qui peuvent militer en sa
• faveur, et la défendre au tribunal de l'opinion « publique, qui me parait seul compétent pour
«i prononcer désormais sur cette affaire. »
• Sur ce i apport et après une délibération approfondie, les comité; de la législation et du contentieux émirent l'avis suivant : • En droit, que l*art.
• 443 était absolument inapplicable; en fait, que •I les moyens de révision dont les pétitionnaires ex-
• cipent, et qu'ils tirent, soit de la prétendue cou-
• trariéto des arrêts rendus contre Lesurques et «Dubosq, soit de l'erreur qu'ils imputent aux « témoins et au jury, no sont fondés sur aucun
• ifail certain ni positif; car si, d'une part, trois j • i condamnés, et quelques personnes qui ont
• recueilli leurs dires, attestent que Lesurques « était innocent et qu'il a été condamné pour ■ -Dubosq, d'autre part, le fait contraire est af-
• firme par huit témoins non reproches et irré- « prochaines, qui ont déposé contre 1m en l'an 4.
• et ont, depuis sa condamnation, réitère quatre
• fois leurs dépositions, la dernière fois en pré-
• ;sence de Dubosq, dans les débals à la suite « desquels fl a été condamné ; que rien dans ces
• circonstances ne pourrait motiver, ni en droit,
• ni en fait, la révision du procès Lesurques,—-
• Sont d'avis que la demande de la femme et dos
• enfants Lesurques ne peut être accueillie. .
• On demande une révision, messieurs. Qu'est-ce donc que ceci, si ce n'est une révision ? Est-ce que le procès entier n'a pas été restitué ? est-ce que, sans s'occuper de l'obstacle que l'art. 443 oppose à la révision d'un procès criminel quand Jos condamnés sont décédës, tous les faits n'ont pas été examinés? est-ce que l'investigation la plus sévère n'a pas été portée sur tous les détails? est-ce que la conclusion adoptée par le Conseil d'Etal n'est pas un jugement définitif? — l'ne décision du Conseil d'Etat est toujours une chose grave; elle est l'œuvre, d'hommes que recommandent l'expérieuc», |a connaissance approfondie des affaires, la pureté du, caractère, l'intelligence particulière des besoins delà société; mais la décision que nous venons de citer emprunte à la composition des comités une force exceptionnelle ; c'étaient, au comité de législation : le comte Portalis, le baron Mounier, Alaino de Biran, Zangiacomi, Jarquinol-Panipelune , au comité du contentieux : Allent, Delanudle. le baron de Balainvilliers, de Blaire, le baron Favard da Langlade. Pouvait-on réunir dans un niéme faisceau plus do lumières, plus de science, plus d'impartialité ?
• Tout était-il fini? Une direction nouvelle fut alors imprimée à l'affaire ; les biens de Lesurques avaient été confisqués, ce que n'autorisait point la législation sous l'empire de laquelle la condamnation avait été prononcée. La famille réclama les biens ou leur prix et, après une liquidation que peut-être ou a eu le tort de prolonger, 491,000 francs oui été remis aux héritiers du condamné. — Vous savez qu'a coupler de 1848 la famille Lesurques a de nouveau interpellé les pouvoirs publics et comment, sous la pression des Chambres, a été projposée une loi qui fait disparaître l'obstacle jusqu'alors apporté à la révision par la mort des condamnés, C'est la loi du 20 juin 1807, cette loi qui, amène à la barre de la Cour de cassation la famille Lesurques.
« Qu'il nous soit permis, avant d'eu examiner la portée, de jeter un coup d'.ril en arriére et de
rappeler quel a été le aepUiucnt de tous les bommes ouï jusqu'à prV*mt «e sont OecupA de 1 f f- ''■ faire Vt,«!ar a'tt^ftnt! poVtëTi re'spttesaWIÎW'dena "" solution W attHWât bu1 conseil éVtfti ■1ml4e|B<i Dralia(1e -Ckc^'la l^»Kquë, >**na ?it ' ' Ses cW^fc nbUhtirtyflt SÎÀirfbh .i*t T^llha. <1. ' ' ^TKuiirô, M/tJifàùdë».1 les'diree'teùrt [la servit cAiilttel à> ii cnàncdlerié; M ' Rétfnier de Wa. TÉmperëW NatwrtéodKSous laljéfctnu' r j& VcSaotcBet; île 1 'Praric*;' M : » <de Setik
""' 'leurs au Sénat <îe pe»
' ' Wïôur -Tous i.otrmis un.- opinion èéfâYoVa ile ' ■"'Sîirfhal.iliutii.n ide Lesurque*. " ^ <
Je saïs'et rfé'véux point otnettrte 'qu'une cp»u
-n^ii
nipo contraire a éiy propose* *8« P*r «« c ief du parquet de1 'V ASlWl; Wj Dot.« Ifftcq. Mart cette opirloq éM' tbrioVe sur <e q«« IWwfrqtiee 1 ' -A'Jîï nrrtflvC sbn'alibi. ce rrtto personne n'oserait
Doit-eHe enfin, après umiirc itiuoi»«v«- v. - — çheci; sortir WornPhantë d* là forte? C'ëshr 4u*
1 h«»TdMkî^ ■e^-rfiWrL!0««it^^,,*^rl,,l?n? ■ fen quel cas1 eM-èll^ ■»*nfcsinie; et «oas queji^ éditions f Lk'fainiltë , LesorqUe* aaù^ran-felto xpUcriptfonsidé |«'î«f^TeW-é*l1#eir
'■•ll'j 01)
-,.>«}• |. vâ. f^VlIn iwiftien .a dit uqqe ,U, *|ab ^unéÉW'BlsteHBpowit esse^ùeHeiBftDtuS^ l inywi Mfi-Bi* de» chose» |»gée» :Sta«Ai «^«6/^' umj < * .jWiaafii r<*«* eonlinetMf.XÇi^roBr fcre i ►StJto)iifi?eat 1a tfadiUoDjdAlaus le* peuple* «%,, i .-r. H*s.^M*i<*p<>uriaj»l*iMarr^.un9 «Uidamha m>
• • ! erimineUei «I loraqooJw voie» ordmairej de ré_-
■ ; formmtioÉ! «ont «puisées», ou acquiert fe- cerjn udiî, qu'ode etmdamn* ewùt innocent» faudra-M, P*T -i jii To**>actpnuf miDbwe jugoer «pousser, Jnexbr.^ H v(M«faiM«k9l»iM*«)L'fftpr it épouvante U'jd&f, aiuj d'une tefllcîsiiperetilion.iUe 1* #'est Tojmce 1 dm- - i-.nlon-vVtt^reilTWiliWWtttlUe.qa'w^i^ui^ m axtrhoidinaire fût ouvert , au malbeureu^<tf du>! pût, en soumettant ài<^i»ou?fiaup4jU|es L«amen du procès, écarter de lui jusqu'à l'ombre du siup- >n toi»jf<G« raoonrs, tfesfcla r^vi^pn- Cf qu'a, été la,
• I. ^ re^iOTttspui.le régime; anUirie^r à 1789^et èom-
«MbtftdM dttpoaitioqa çuW^«a : P<^ Wrwe! W t Rrrcuwda iajwi^e *up>l dcv^iujes l'un 4<;s *o ens ..y,i les plus eflicacea po*r, myttm les wuiikurea. <Jo lerait une digrew»?1» »nu^« ' t*1 , le sort réaôrvB mx inatiiuviona le* plu^ miles pi .'■.-..riooiïieal gortememonts d*>on;pl^sir, oM (a- ■ veur idéeide de ioiH**dio««s, do ^pu/nei; coni ru \q ■> m irbai«irièt?estrpK>pof<,4^P auiflur, ^ in^e, i^oi ne,,^ - pappelorfloe la i« vision, quelque «ftonwofi I u on 4bi Vouhit idtonner^ eonserva^ttd'aiUeuH dani ^oa
. p crime ë\au
jogoJwbde<>proo:dure^,éfiwte«î s.i condanin uu»o ai, leqott) pt»oM»ase 4e«: preuve* legates ; elle ; maT ir.ii-.-«si»dBi<|nf« permanent*. U <Uait donc faci e #e , ,< ratrdttves entier» ei vivents, pour ainsi dird, les
un nouvel et plus sérieux examen si elle était conforwe à la jnstic«j*t-On un %thfff*ième éuitil comp^tbte anc l'uutitoiion du, jury ? Poavait- » u. priant À la l.iuislatntn qui powlanl tant de HMM avait enseroti dans ■le» 'ténùbrç» et l'ac- ^ost>, et riàstruoueév'^'te jUfûeiMil, oi|,«ubstiluait un réfime dê fpaWicAe' absolue^ la i likerlc d<*'là déf«»»« tes» d'wtree farantie» propres à prérf*»- ' rerr«Ur; irpatmiti-oa ■ «oneenvar ce qui sfldb^p'dtre que le^sorrisctif uHnjUtwlwnftyicieu- HèÉl TA Idgis»«tenr de W6»i' Poaa,<ntii»e l'une dès basM'forrtlaraontolBiniaB L'or<rani»a<ion judieinlr* que la déclaration du jury , quand elle. -tau n'pnli^re, tvadutm JOUHCW fJl, se pouimhiétwattaqua» ai pa» ruonëawnéfw ai par le magistrat représentant de la société-rml** loidu W sept; I7ll »o *6rnail à a.ot<*Jsar les juges, lortqa'll» étaient < unanimement ooovain.Aii que le«juré«s^taieat trotepé*aû p*<J udioe d^raau^ , ;i nr i Miner qu'il» jsb xéuniraiou t k trois jures joint* pour donntrinne;no«reiàei declaf*two>:Hors lîei **t recours diauadngsnra n'ôtAHfVtorisé. d îb position' ah sri qn«aéce6saiii#(ino'-i't:!
m Qoedeiriendi-aitaa société. ai, apr^s le* éP««v(Kd'«no lonpae ot laimTieuao HisUructio», .'P^ de» débat» Où 4 'accusation «I ' la drifepso*» sont «bordée» en touit? liberté, q u *n d l.'i oontradi-tion d.^* niKT.'ts a winiere les pas? ion s, ji <>lau permis, >cn »co*MinH'irite4ligenc# tet la probité 4<* W*s' dé-TéBonrelerleéstapreB diaccas»iDna?fJ>/qu«i discrédvtBOdaraitpaa frappée Injustice l Kipuis quelles basea oppnyè* cea necMUns neutre- cp« |» !dictaié^'jnry-*«frVwt.eal osalidana ,l«deuah C°ra* ment, aprts nri moisi. après, -mm an^ aprè» deui bas; ^naa*^* qjuBn/aroeatet^'es^ejeaujaaenïert mtino où il accosaplissaif sur miseion ,f«uimcnt saTotr pat. quels motifs a a-:esftdé»e«»aiu^ >a 1<u ire lui d émana» pas cemple des.*an»e» de s* cooviotioaiîi'qudll» dwinration aifpeae" pur »* 5°^ sdendef qnësieftnt orJI produit -wf sou,«»»rltU parole de i'acous&ti on, celle do l'acouse, ■ son aoeent; son altitude^/ tpp»>l'*fl«tJ«M tode derteroobra^ quelip placaTiir* ^* Ja P'tidf qnalle limite itaata pta(d>ppw|tef (*°x ««*
i. '> -C*v«jw iai» teryandenr e4 Ja, foffe ao
louenient- par jarés, e'es* I touwipoteoçe (4«.JU-
r«s , omnipotence qui, • tempérée JM,. l* r»is<>n
et te «lentinwat rtiechi da.- h *^ia,e '
pwmet'h 1» ^suca dei s'aiKomB^^A^*' Il site dos sétaatiorrs.et des iulérttev de tenir ;f*>i»P«<
allé dos sématiom et dea àauirèto». <*« P?'^ deinitâge/ (te .i/iBtolligeaee, deaantée^Bnu^ aleoasés, IftVaid'ÉflM Aail "•W1*? •*f.^M
d'apparénei identique d'applln^w^a ^"^ di (Térentes^Ausaidans U iéglaiaMeu Wg»»1**' °" un taie »i onnrinVjraale Mlr^irilwii Me»W'.*!. nvouTa^'eTt-iadrtisi'AAis prét«x»f d,erffU, qinmr dteii ■ (été, oerasais* ce q*oi»B îf£'Jj, Venir la ifaruieJ du gr^Teiuerne»* *f aotwdn Parlement nu'nn icataiendA la r*1 j
• Maie iliw.sufflt-.paa d'*nriw des .«^^ iponKtarirdans ^^^kMmff^ bfes del'humaaité, U.logique tenrrien oputre lfestealitesde »*M^7eLn qde le»- bdmmc» oont, aucuu <»ra«^ ^
que les' nomme» n om , aucm* ^:"^ttiu)irei pour dtatlngner lerrai dufattl.-lPBdejP",^^
rptrouver eoucr» «s* §<««" pour ihsanfruer le vrai Qu»i»r ^"^' .
•déments de la condamnation, e| de. constat* par J ^^t^ q^'ib » doircnfTdcipro(|«amq'»b f
- 1 '*>rie pas admettre sans -nne nen ssi ; wontr< • • •Ji» rjondamttfetiOfis absolument irréparable.
i Dé* -ii mis* on pratiqua du Code criminel jde - . 4 70f, defunestet :tliemp4« avaient montré - 1 .tarifer des règles inflexibles. — l'n décret, de Cénwution du 13 mai i 7L»:t disposa que : • J- '''l'IWM aotUstf avait été caadnmné pour un déj
JIKISPHUOENCE l'RANÇAISE.
"e, la
it
,UP « Ct qu'an autre axatmé eût éteSoondaMAé comme ~u -hut-uir lu mairie dirlu. en sorti? que les deux '•'in"; rondamn.uions ne pussent concilier etûss nt -ibu« ] a preuve de l'innocence de l'une ou Taisir» Ji ' 1 w partie»! Le^écueien des denx jugements (U " '« suspendue, quand m*rae on aurait attaqué 1 un tr.q 4.100 l'atitW» sans «mcr.js au lnb«n*l de casàatib i(4 ejb0;.,Si ni .li lat>n«wviq««i »*n>,iVr,n «d • \ 1 l « Le» idées ju*(es s'engendrent et: s'enelihl- 1 r nettt mmnellement. Dès i qu'on ferait admis ( uo dans • 1 llnronriliahi li w des arrêt 1 était une eause 1< gt- , linto d-3 r risicn, comment «il Boav»i»>H être lut " 1 : 'trémetrt ai' l'acraso avait été condamné , coma ne , coupable d'homicide sur one personne dont ultérieoreatetrV rexiaten/e «tait démontrée ? Conv r ment encore, ne peint admettre la révision si un arnM «on venin constatait que la conscience du jury avait pu être égarée par de faux témoignages produis contre l'aixusér-«G'e8t sou* l'influcrioq de ces idée» que, ranimant quelque* parties de VortionnaWd dë MeW,-;]» législateur de 1808 écrivit dan» le Coda criminel des exception* pour Mi trots cet que noue rappelons. Mai» tl expliqua "'" ' nettement qu'il ne voulait point aller au delà, ,
dé H
es ■ ..rn -re-p. 1,--. Ce n'est pa^s. d'ajllçur-', én retle ] enceinte que la critique pourrait se produire, La loi nouvelle ?>c justice, pajr une rà^r? (pie ne peut ébranler iajsiiman laiton fa, ptqsJsolîdçV c'est qu'une mémoire sans tache est un bien( dopt la société doit, 1 dans tous le»>âs%', U restitution à c( lui qu'elle en a privé injustement, OU â'^si famille. La condamnation jl'un innocent est un au* lueur public, qui .au' n'eut rester sans ' une expiation splcimeUeTT-<re ne m'abuse' pas^ines- Fieqr«, sur l'inutifité de ces détails • qué pùi -j> apprendre i des. magistrats qflj {ont cbaqU?» jour une si judicieuse application de la^suf la ré* v i - ion ? M aj s c'est pu u r moi q,ud }e ^ës a!' ra^ppeieVs. 3e «eus, en interrogeant . Jç*^ origine* de la législation, grandir etjsa fortifier ma co^uance néccssitO de Ja solution que j'ai rinten-
lilonur"
-*il
•"" ':iqtt'eh toute' sUitre eirronmanee I nulonir dé fa /1! '•• chdeB jngée pr: vaudrait, et c'.jsî pour qu» «A vo- ' 1 "'' îflhtié né fat jamais miicouaue qu'il en ooofia fà 1 garde » la Cour de caaeatioo» c'cst-vd.re « la juridiction où 1* loi seule, a la parole — Le Gode d itHttWti^cHoilhieèie subordonnait la recevabitttë 4û TWOaw en Ti-arisian à la condition impé-
'• J,lTleuse- ^ett ea»!diincont3ilifebf|ité d'arret.îles Condamnés seraient vivants au moment où - l'action i s-sngagétit. Le iégisiatetir réterVâil -"! «pressi-mwnl 'au pàty «F apptétier «t <la;réfor- ' 7cjttér M erreurs commises par le jury : choseiiin' possible, si les condamnés étAient morte.— yotrs savex quelle modifioatioé a été apportée par I» léi <tu f9 juin 4MT à eette diaposition, et comrten'
aaioutd'bui, même eq
ston-
1 datirWSs, la r.;vision peut être exercée s'ili est 1 prouvé f**, pow le'ménMffaiti, êmmtmpmêi , ' N''' ^fc*é tattacual» entre eux nucm lien de éom*
pliclté, ont été successivement condamnés. i ' :<1 1 • Deeefeprtls austère* se sont alarmés de telle ,; innovation. t> n'est pas es !Bft7qne p'«il agitée pmr h première fois ta question de iavoir s'il conlun fpnaJt de supprimer ta restriction apportée à la
r-'vHim. par l'art. iVJ. Oilinstr/criraj Une ;Pro- t)e deu^ arrét» on
M 'position 4ani - e sens fut, en iéiî^ soumise à la Cbambre 4m paUrs. M. de Partabs. et M. depro-
laeoml.attireni vivrmiml. 11.'» voutonaiei.t que ratait reanpnmiéttre gravement l'institution du Jurv. — J*- n'examine pis ce qu'une- teH« opèllOTl peut avmr de lonque, et s,, en rfTot, .l ine résulté pas une atteinte a roinntpritcrire do jury, quénd A la pweédure*rale*nf laquelle il n siatué séaubétirae la proeé«iore écrite. Lee laj«;vbtées par le pouvoir législatif sont la conscience 4c la nation. Il faut les accepter et s'y soumettre sans
f.ii >
.• prenons maintenant la loi dans ^On teî/e, et déterminons-en, U wgpifkatiôn. • î\ V au^a lieu « i révàioa, porte ! art. 443, ( J, ^rsqu'aprés « une condamnation ponr «rime où' uélît, un > nouvel arr.'t ou jugemen^ ausa ç^nd^rané pour « le même fait nrv ^utre accusé .'(.qu ^réveiiu, ct • que;# ^[denx «ondamiwiip^ ^e pouvant fe t vcoaei lier, .. leur . coq tra^i^on «çrji ja, prett , vo de in l'innooehce <ie Xûa ou 4e 1 autre coudarané. • — La condition, esfentiqlle imposée i| ï exercice de ; Ja réviwou , ç'eat deno que lés condamnations aient été prononcées pour le meqjé fatri ' qu'elles ne se puissent pas concilier, que, pràccés en face l'une dé l'autre, la rontradieimn -ciste, et qu'ind-'pendàmment de tout examen, il soit 1 démontré que !'un ou ra*rré/de« coadamnés alété frappé sans cause légitime. C'est à «*• prit •etaiement qné fa chose jugée peut èlfU suspendue d ni< son cotres. A quôf serrai* *U «Urphài^e cKaser ter longuement pour établir que M est lé sens de l'exception consacrée par la loi et qu'elle n'en peut ro- Cevoiroyautre; NoUi trouvons dans les arrêts de la Cour te plus formel et le plue sûr des commentaires...—-(Ici M. lè: procureur général rappelle les lermes des arrêts des SI avril 1886 etn t juin 4858, cités déjà dans la partie du rapport reproduire ei-desstùï il slgUfele tlissi ceux <f un autre arrêt dtl-H janr. #84fey'"''*>muo> m ,iûq
. Telle est doué la doctrine tonsacrqeiiUar les précédents delà Cour, r u crime utriquey >indivisINe, uln-setot'fuit, qu* ne pùitte^ bon fe«as de eotnbliriM déclitréé, être l'œuvre des deux condamnés*, et pour lequel cependant deox condamnations ont été prononcées : c'ait sur -es bases qne déit reposer l'èHérélee de la KiMtijiu>De là naissent déut 'eorHéqeences égale mant importantes Lklpveml4re, que m dans la Combinaison
la possibilité de les
maintenir Tu* ef rentrer' est le devoir du magistrat de conserver à chacun sa rrieia* autorité. (Arrêts des »! r,ni. ». a, i:i wt, iMi.i La secondé, c-'ést que ei,' pour établir Umoeqci Habilité7, une dfscttssretl est nécessaire, ce n'est plus té texte ni resprit de là ion ;Celnfeat ptos cette vérité quij sortant d'ello-môme de le comparaison des deux àrrêw, saisit pour ainsi dire le magistrat k la gorge et ne lui permet point d'bésrt»tion ; c'est un procès qui «"instruit : avec toutes les chances d'un procès. Aux raisonnements inro-
qu 's. d'autres raisonnements peuvent èlrc opposés. Or, c'est à l'évident" seule que doit evder la chose jugée.
• Dan* Véfégant cl Ferme langage qui lui est familier, le rapporteur de la loi au Conseil d'Ktat disait que, pour accueillir la révision, il fallait un démenti donné a la sentence ou par la nature des choses ou par une autre sentence, et qu'en dehors de cet éclatant démenti, l'autoritéde la chose jugée devait prévaloir comme la sanction nécessaire de toute organisation judiciaire durable. — On ne peut mieux définir l'application do la loi. l'our paralyser la chose jugée, il faut, sur toutes choses, que, sans examen, sans discussion, au simple toucher, si l'ou pont ainsi parler, se manifeste l'impossibilité, de concilier les deux condamnations, cl ce n'est qu'après que la Cour de cassation en a ainsi décidé que, selon les cas et devant la juridiction qui se. rattache à l'espèce, le procès se renouvelle, et que, dégagées de l'obstacle de la chose jugée, les parties intéressées peuvent remettre eu question ce qui a fait la matière d'un premier examen. L'art. 444 ne laisse sur ce point aucun doute. D'abord la déclaration de riiiconciliabitilë : c'est le préliminaire indispensable ; ensuite la discussion du fond. — Il n'est sans doute (us besoin d'établir que la loi de 1*07, en instituant une faculté jusqu'alors refusée à la famille du condamné, n'a rien innové aux dispositions destinées à régler l'exercice de la révision.
« Ceci dit, nous pouvons marcher au but d'un pas rapide et sûr. — Le 18 therin. an S, les questions posées au jury étaient celles-ci : • 1° A-t-ii « été commis un homicide sur la personne du
• courrier de la malle de Lyon et sur celle du
• postillon, dans la nuit du 8 au 9 Qoréal der-
• *nicr, sur la route de Paris à Melun? 2° Joseph
• Le-surques est-il convaincu d'avoir participé aux « homicides commis? 3° L'a-t-il fait volontaire- . ment ? 4e L'a-t-il fait par l'indispensable né-
• cessité d'une légitime dtfense de soi-même ou « d'autrui? 5* L'a-t-il fait par suite d'uue pro-
filé exclut-elle la présence de l'assassin? — Si ces questions ne sont .résolues affirmativement, , il est clair qu'il ne peut s'agir de révision, et j cependant M. le conseiller rapporteur incliQC vers ci'Ue solution ; il pense que la famillo Lcsurques doit obtenir la réhabilitation qu'elle poursuit. .Mais écoutes et juger avec quelle force la logique ei la vérité s 1m posent à un esprit supérieur, fi en subit l'ascendant à son insu, contre son gré. •> En
• ce qui concerne spécialement Lo^urques et Du-
• bosq, est-il écrit dans le rapport, le premier est ; • condamné pour avoir participé aux deux assas- !« siaau», le deuxième pour enavoiraidé et assisté i* volontairement et arec préméditation les au-
• leurs. Les deux déclarations ne se heurtent pas
• dans tous les cas; elles semblent indiquer deux
• modes de culpabilité. L'un des accusés aurait
• pris une part directe au crime ; l'autre n'an-
• rait que prêté son .assistance à. l'exécution; « l'un aurait agi, l'autre aidé dans l'action. Les
• deux jugements ne se contrediraient pas ex-
• pressentent dans leurs textes. Si l'une descon-
• ditions de la révision est que les qualifications
• des deux jugements soient identiques (Je même i « fait), il est clair que nous devons nous arrêter
• devant la diversité que nous signalons et dé-
• cl are r que ces deux actes ne sont pas inconci-
• liables. • (Jue dire de plus cl do mieux pour exclure la révision? Et comment décliner les ce*, séquences d'un argument aussi précis ?
• M. le rapporteur oppose, en droit, que or n'est pas à la formule du jugement qu'il faut arrêter son attention. Je ne veux pas traduire son, raisonnement, je le copie. • II faut, dit- il, pour « apprécier le verdict du i,rniv. an 9, se repor-
• ter ii l'époque où il a élé rendu. A ces premiers « temps de la mise eu action du jury', *> n'aP~
• portait pas toute la précision et la rigoureuse « exactitude que Ja législation et surtout la jn- « risprudenec de la Cour de cassation ont depuis
• exigées. On en trouve une première preuve dans
• • daos le jugement môme qui condamne Lcssr- « que*. H est condamné pour quelle faute ? pour
vocation violente? 6' L'a-l-il fait aveepréniédi- | • a*oir participé aux deux crimes. Or, qu'est-ce talion? • Aux 1", 2', 3' et €>' questions, le • que la participation à un crime? £st-ec-qa'<*>
jurv repond afliruuHivement. Sur la 4* et la 5% la réponse esl négative. Le 1" nivôse an 9, les questions sont les mêmes. On demande également au jury : • S'il est constant que, daos la nuit du
• 8 au 9 floréal an 4, il a été commis un hoiui-
• cide sur la personne du courrier de la malle de
• Lyon et sur celle du postillon ; si Jcan-Cuil- « laume Du bosq est convaincu d'être auteur de
• ces homicides; s'il est convaincu d'en avoir
• aidé et assisté les auteurs, volontairement et « avec préméditation. Le jury répond que le fait
• est constant ; que Jean-Guillaume Dnbosq n'est
• pas convaincu d'en ôtre l'auteur; qu'il e.si con- « vaincu d'avoir aidé et assisté les auteurs de
• l'homicide, volontairement et avec pr éundita-
• lion. •
. Or, de ces jugements superposés, surgit-il nue contradiction Y La coexistence d'un assassin et d'un complice de l'assassin est-elle inconciliable ? Est-il possible d'affirmer que l'un et l'autre ne peuvent être coupables à la fois? L'assassinat cxclul-il la complicité? La cooipli-
• ne peut pas y participer par les actes h» l"l«s
• divers ? Est-oeque celle expression vague était i» un équivalent du terme employé par l'art. 7, . lit. 2, du Code du 25 sept. 1791, qui ne punit . que tout homicide ornions volontairement 1 Ce
• que l'on peut remarquer, ajouve-t-iJ, c'est que <• la participation an crime imputée à Lesurques. « et l'aide et l'assistance à ce même ciime in»pu-
(écs à Dubosq, sont deux actes qui, s'iis s* « sont pas identiques, sont bien près l'an de « l'autre; Ce que l'on doit remarquer encore, - c'est que la déclaration relative à la complicité t« par aide el assis tu ne c l'a point été restreinte r aux préparatifs du crime, et qu'elle s'étend aux
• acUis qui en oit consommé l'exécution. * 4
• Je me demande, et non sans regret, s'il y « l'ombre d'un prétexie à cette argumentation. Aux termes des lois de 1791 cl de broai. an 4, Ja première question posée par Je président doit tendre essentiellement à savoir si le fait qui forme l'ohjet de l'accusation est constant ou non ; la seconde, si l'accusé est ou non convaincu de l'avoir comnus
on d'y avoir coopéré. Puis les questions qai, sur le caractère du fait ou le plus ou moins do gravité du défit, résultent do l'acte d'accusation, de la défont de l'accusé ou du dCbat. Or, les questions posées au jury dé Tan 4 ne sont-elles pas conformes â cotte formule. Est-il propnsahle qu'en déclarant Lesurques convaincu d'avoir participé à l'assassinat, il n'ait fait qu'une réponse vague et sujette a interprétation?
' • Examinons. Un homicide n'est pas nécessairement un crime. S1I a été commis involontairement, s'il a été imposé par la nécessité de défendre sa vie ou la vie d autrui, s'il a été le résultat d'une provocation violente de la part de l'homme qui a péri, ce peut être une action fâcheuse, ce n'est pas un crime. Or, qu'a-t-on, au sujet de l'homicide du courrier de la malle et du postillon, demandé au jury, et qti'a-t-il répondu ? Nous venons de le voir, .on lui a demandé si l'homicide avait été commis volontairement; s'il avait été déterminé par l'indispensable nécessité d'une légitime défense de soi-même et d'aotrui ; s'il avait été le résultat d'une provocation violente ; »'il avait été. commis avec préméditation. Le jury à la i" et à la 4* question, a fait une réponse affirmative, une réponse négative à la 2* et 3*. — Et il ne résulte pas clairement, nécessairement de la réponse ainsi formulée, que Lesurqucs est déclaré coupable d'avoir pris une part directe et matérielle à l'assassinat du courrier et du postillon ! Ce n'est pas lui, sans doute, qui seul a percé de coups de poignard le courrier et le postillon, qui a détaché la tète du premier, coupé la main du second ; mais il a concouru i cette abominable action, et c'est ce que le jury a déclaré avec autant de précision qu'il se pouvait faire.
• Il n'y a pas plus d'incertitude sur la signification des réponses qui concernent Dobosq. Il saule aux yeux qu'en le déclarant coupable d'avoir aide et assisté les auteurs du massacre, le jury n'a pas entendu que sa complicité avait entraîné la consommation même du crime ; car, à la question de savoir s'il avait commis le crime, il avait répondu non.
• Il n'y a point \ équivoqner. L'œuvre des jurés de l'an 4 et de l'an 9 porte en ellemême sa démonstration, elle est claire, elle est précise. Lesurqucs est un assassin, Dubosq est complice de l'assassinat, la part de chacun est faite et ne peut être confondue. Aussi, obéissant involontairement à l'instinct do sa science, M. le rapporteur détruit de sa propre main le frêle édifice qu'il a tenté d'élever. Ecouter et jupez : •'Mais peut-être les faits ont changé de face aux
• débats, l'ent-étro les actes d'exécution imputés « à Dubosq se sont effacés et les actes prépara- « toires ont seuls été prouvés. Qui sait si l'acte
• d'accusation qui relevait contre Dubosq les mê-
• mes charges qui avaient pesé sur Lesurque6 et < qui lui imputait identiquement les mêmes faits
• n'a pas fléchi à l'audience? Est-il certain que . le jury, pour répondre à la défense de Dubosq, . qui soutenait que la condamnation de Lesor- « ques dut le faire acquitter, n'ait pas essayé de
• faire la part de l'un et de l'autre et de mettre .d'accord les deux verdicts ? Savons-nous s'il « n'a pas trouvé de 'nouvelles lumi-res dans le
« débat oral, ou s'il n'a pas voulu enfin concilier f « des témoignages contradictoires qui devaient > • embarrasser sa décision ?» — Et pourquoi, en fouillant dans ce passé dont l'obscurité ne peut être dissipée, aujourd'hui que tous les acteurs du drame ont disparu, pourquoi refuser à des décisions souveraines l'autorité que la loi leur confère? —Ainsi, croyons-nous sincèrement, tombe elsVcroule une argumentation qu'a pu susciter un mouvement d'humanité respectable, maisqui n'a rien de juridique, rien qui s'accommode aux exigences du droit.
« Mais ne peut-il surgir des documents du dossier criminel une solution plus favorable à la famille Lesurques ? M. le rapporteur a rassemblé tous les faits, tous les actes, toutes les circonstances qu'il a jugés propres à établir l'innocence de Lesurques et la culpabilité de Dubosq ; il les a rapprochés, groupés, interprétés avec autant de soin que d'habileté, et èn se fondant sur les déclarations de Couriol, de Durochat et Béroldy, qu'il a considérées comme un critérium de vérité, il a conclu que Lesurques était innocent, et de l'innocence il a conclu à la réhabilitation. — Que je voudrais, messieurs, qu'il tue fût permis de suivre M. le rapporieur dans la voie qu'il s'est ouverte, et de souscrire aux conséquences dont il a demandé la consécration f Mais pouvons-nous oublier qu'avant de renouveler la discussion que les jugements de Pan 4 et de l'an 9 ont terminée, il faut de tonte nécessité que ces jugements aient été déclarés inconciliables? Tant qu'ils subsisteront, ils seront l'image de la vérité légale, et on n'en peut contester le principe' avant de les avoir anéantis.— Or, n'est-il pas démontré mathématiquement que l'inconciliabilité prétendue, cause et condition de la révision, est une chimère, et conséquerament que les décisions conservent leur autorité? Autrement il ne serait pas si difficile qu'on semble le croire de repousser les objections tirées du nombre des assassins, de la ressemblance de Lesurques avec Dubosq, et surtout de déclarations qui sont loin de mériter la faveur dont on les entoure.
• II y a une idée que le monde accepte avec ardeur, et qu'il ne souffre pas qu'on discute, c'est que si de l'ensemble des faits il résulte qu'en réalité Lesurques était innocent du crime pour lequel il a été condamné et qu'il a payé de sa vie sa fatale ressemblance avec un assassin, il y a lieu, quelle que soit la forme des jugements rendus en l'an 4 et l'an 9, do réhabiliter sa mémoire, le fond devant, en cas pareil, l'emporter sur la forme. C'est en vue de l'affaire Lesurques que la loi de 1807 a été proposée et votée. Il ne peut être permis de la rendre stérile par des scrupules d'interprétation.— Ce langage est imposé par le plus noble et le plus respectable des sentiments. Oui. il est naturel que, dans un élan de sympathie vers le malheur, des cœurs honnêtes veuillent en voir disparaître la cause, et qu'ils s'irritent de trouver un obstacle dans la loi même dont ils s'étaient fait un palladium. Mais la Cour de cassation ne peut s'associer à ces mouvements d'une générosité irréfléchie. Constituée gardienne de* lois, elle en doit maintenir la stricte application. C'est de I' accoin*
It assidu de te 4eiûin qu'élit» tirf"^H r es u force. Qu,*rivétth'it'Éi,''i&ftiit A l'entraînement de- la^ jittî»'. < H.< pouvait au dels do sés HmiWs l'erk'tatie* de la tel dèr4»fl 7 clwrpéft de réprimer l'arhtir.ur.-. «Ile» endormait l'exemple i Ne «ii-en paa<<qtifr 'toutes' Ma mutt-' vtaites tradition* ont de bons tommenrt*dient&'*1 OnmiaiMi* exempta ex lotit» ♦»iiiluor(fl.iH)«rarH ou entre dans a ne fausse foie;1 il1 est difficile' s'arrêter. Fou la Céttr (!<■ i cassation , 11 ' n'y • a -jamais qu'une question : La toi en - i ! I ■ ■ applicabl ou n»i I '«sue Ile ' pas f Dans ce dilemme est i ;r rég|q,dniaiooodBite.i , n« I ih -ui l»»l Iï'mii il* Nout réputoroim c* que déjà nom avons dit i que lorsque ht législateur, org anisam la -révision pour le cas où les condamnés avaient1 é«sé' de vivre, confiait «clmiveaaeat àiaCow dé cassation le soin de prononcer, efest qu'il comprenait qu'il n'y avait. pas de moyen plus aûr d'éviter les'interprétations abusive* et d*on»pec)her le retour des scandales qui avaient marqué la jurisprudence, antérieure t 1709; «'est qu'il comprenait que la juridiction où la toi règne sans partage oontiendra.it dans les Im nés qu'il avait tracées: les eXcepH tio*s apportées à la souveraineté du jury; Il ne faut pas se tasser de répéter que la révision, si favorable qu'elle soit quand on l'enferme dans 1rs cas prévus par la loi, est une dérogation à un principe fondamental de droit public.
« Une réflexion tirée des entraille* de ta loi criminelle servira a mettre en lumière ta justesse de la règle et la nécessité de s'y montrer fidèle, (inand le législateur a institue le jury et lui a remis le jugeaient d s affairés qui>tooebeht à l'honneur, il la liberté, a la. vie des citoyens,' il a espéré 'sans «Joule qu'a l'aidé des garanties dont il avait entouré ta défense des accusés, lès erdans l'application des lois antoseraient prévenues; mais il n'en avait pas ta conviction. 11 savait trop que les jugements des nommes sont incertains et sujets * l'orveur, et cependant il n'a réservé que trois cas de- rêvé* sion, paroi que dans chacun de ces cas il y a évidence complète que la justice du jury s'est égarée et que la condamnation est sans cause. Hors do la, la chose jugée, queUc qu'aile soit, dois euro inviolabto, £st>«e par .indifftirenee, par inhumanité, qu'ils créé ce» distinctions? non, vraiment; c'est qu'avec un système différent ^autorité du jury, tous les jours attaquée, sur le motif que tous 1er jour» les.dctatons sont entachées d'errcnrii sera* infaillUjIemeot ruinée dans l'opinion pubkV que. il n'y a pas d'institution qui puisse résister à des assauts sans cesse répétés; —» ■ C est qu'avec un système diffureal, il n'y aurait pins de- sécurité- dans la société ; que-Kétot des eiioyens, leur for,tuue, leur honneur, luraient incessamment liv vrés an hasard de l'ininrpsètalion et de |tarbitraire. Toutes les situations seraient constamment troublées, Uuand l'ancre qui retient le navire est brisée, le navire est bien rite i la merci des flotsi • Quand le jury , hors des cas spécialement affec* tés à torévision, commet des erreurs, ilm'yu «m 'un recomrs, tout insuffisant qu'il est, c'est ta grâce. Le souverain, en os cas, vient cois me la Providence se placer entre la peine et le condamné» eu par l'exercice de son droit constitutionnels rcta-
produisfi lé jour même de sa condamnation.
c&i de ra'rcvlsron. Un n^y songea pas. un recuonu
effet dodl en qu 'il pôuvaîl; qbteuïr râblé, '•^Yôilà' 'comment, par le mécanisme îoteUÎgettt des institution* et des pouvoïrs^^ouciss^, les mstrx qui n'ont d'autre cause «Jueli» jfomm^ de1 'f esprit humain. 'Sacrifier à leur réparation. l'OVganIsation jadîdàiredu pays el les in,Miù>^ sur lesquelles repose le bien-être 6V la spcséV, serait sacrifier a VlhtrfrAl privé rîntéjet JUuiïjfcT, ccf seraît un mal sans- hinédé. ,I' 'J\,'Z^ïb ' 1 ^ Je termine celte trop longue discussion* — Noire, législation ne poursuit pas lès morts au delà, du, tombeau pottr ratfsdn de leur crime : et/jusqu'ea', 1867, elle ne permettait pas, de les évoquer tous prétexte de démontrer' leur innocence forsqu rjjT n'était phrs en léurTOuvfcrtr S6 la pronver. .jJh^ avait pensé qu'appelés devant' une àuu"é jusups,; ils n'avaient phis tien' 'a démêler avec !fa jus linmaSm*.— Le légîsïaiènr riouVéuu''né »% arrêté devant i . Ktacle. Va'f un' sehtioxç blenveillarice ét 'd'humanité ii^a buVertaUf irrilîes la voie que Jusqu'alors elles iraient t/ôo-, vée formée. Mais le menfàU n'esi pas àccôf^ , sans conditiôb, et la chose logé'e livide sJra,jprq;p teclratt à de vaines i-ontro verses. La loi, dans SUA i rnparrjaUié, garantit tous les1 intérêts. ReV* u& 1 témérairement des luttes demi les1 Métaents, se pej-,.; lient dans les ténèbres du passé', id'ést s'exposer à | raviver saris profit les crucflés blessures àue le}i temps n'a pu cicatriser. La résïgn ation, ,e^ ^c cas*,
nsotàntè ne, notât ,
autrement. Pntf expenenc a-t-elld pas nppris que cette rdbailili tenue dés qhe lé justice dè lé vièu^Ùo•'teu^fl• "6t»H
i f^ar ces trwtifà. nûtk estimons qiie U'âèmjUeM en réhabilitation rbrm& par LesûroiW*" doit êtf^ decht^ hdri retëVabl/: .•,T,"'m' „
i .„^B$T bprmMià'***hid»*imu) r.nt«»
LA COUt; - Vu IH 1 Wijb^é; ' &urf
Ï-'Brjiîërian, été j^fcfe ur(. m eir^ï^ w. «flhi.ntodifiés pbr h lbî du 20 juin
Attendu 'tjtie le "rWindhè1 rJ'aàîoritê <utl .„ 8 artàdie à là efrose ^bverainetnent ijtgç^,, confirmé par le* a>t. <9»(Tëi 1351. C- ^P-m a'oppof»© àte (ju'on reftnïftc cn,fiuè8t(6^,o,effii vanlta Jufctiét
linitiveinei.t :
m ei dV^ceptléi tiriminene, et ' né bertiiet dè "Vé/viscr1 ^ ^%>t damnations définitives que nuits l'Ufi de ,f# trois pour rtti
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crime ou délît^, nn des témoins entendus a été comfamnéjtpur Taux témoignage çonlre l'Inculpé; tontfhioris'' qui sont éV'angèjes, a la demande actuelle ; et enfin dans le cas invoqué ïtàr la demanderesse, que cet article formule dans les termes suivants ;(* Lorsque, après une condamnation,'" pour crime ou défît ? un nouvel arrêt ou Jugement aura condamné pour le même fait un, autre accrise otï prévenu, et quelles deux condam» nations, ne pouvant /se ômcjlicr, Jenr ,contradict' de est
exceptionnel de révision qu'elle cousacre n'est ouvert qu'autant que la Cour reconnaît préalablement et déclare que la condamnation qui lui est déférée se trouve en contradiction, nou pas avec des dépositions de témoins, des déclarations de coaccusés, ou d'autres documents du procès, mais essentiellement avec une autre condamnation portant sur le même fait et qui soit inconciliable avec elle; — Que la demanderesse fait ressortir la contradiction qu'elle invoque de ce que, selon elle, le crime aurait été commis par cinq personnes seulement, dont rime avait pris place dans la mal le- poste au départ, et les quatre autres étalent venues attendre t'approche de la malle aux villages de Montgeron et de Lieursaint, voisins du lien où le crime allait se commettre, et étaient retournées ensemble à Pari6 après son exécution ; qu'an nombre de ces individus était un homme de trente-deux ans, à chevelure blonde et au teint blême ; que cet homme était Dubosq, mais que sa ressemblance avec Joseph Lesurques avait fait prendre, durant la première instruction, ce dernier pour Dubosq, et avait amené sa condamnation j— Que, plus lard, Dubosq a été arrêté «l condamné pour le même crime à la peine capitale ; — Que cependant un seul, de Dubosq et de Lesurques, avait été vu à Montgeron et à Licursaint ; qu'un seul avait pu, par suite, être présent au crime et concourir a sa consommation, d'où résultait que les deux condamnations qui les avaient frappés l'un et l'antre éi aient inconciliables;
Mais attendu d'abord qu'aucun témoin, n'ayant vu commettre le crime, n'a pu déterminer avec eertitnde le nombre tfes personnes qui avaient coopéré à sa perpétration ; qu'il se pourrait qu'après le départ de Montgeron; et de Lieursaint des quatre individus qui y avaient été remarqués, d'autres se fussent joints à eux, eussen t concouru an double assassinat et se fussent séparés après;.— Que, d'autre part, même en supposant, avec la requête, qu'un seul, de pubosq et de Lesurques, eut pu se tr< ni ver sur le lieu du crime et, avoir participé à son, exécution, il ne pourrait y avoir eo u u ad icuo n entre les deux condamnations qu'autant que Lesurques et Dubosq auraient tous .deux été déclarés coupables d'avoir concouru à sa consommation: — Attendu, en ce qui concerne Le-
Mirques , que le jury de l'an 4 a déclaré que le double assassinai «t le vol étaient constants», et, que Lesurques était convaincu d'avoir, fans provocation et hors le cas de lé* sitimedéfenae, participé à cette action; ce qui constatait suflisamraeul sa présence sur le lieu où elle se passait, et que Lesnrques fut condamné à la peine de mort, comme auleur, par application des an. il et ri. turc 2, sections, de la loi 4e 1791, qui punissent les auteurs d'un assassinat;— Mais attendu,à l'égard de Dubosq^ qu'il se défendait, lorsqu'il fut jugé en l'an 9, en< soutenant que, dès que Lesurques avait été condamné-, eu ne pouvait prononcer contre lui-même aucune autre condamnation pour le même fait j —Attendu, en outre, que, sursept témoins qui avaient, en l'an 4, reconnu tesurques pour dire l'homme a chevelu n blonde et au teint blême qu'ils avaient vu à Montgeron et à Lieursaint avant le double assassinat, et qui furent rappelés à l'audience et confronté» avec Dubosq, six persistèrent à déclarer que l'homme à chevelure blonde était Le* surquesel non Dubosq; que l'autre témoin, la femme AHroy, revint seule sur sa première déposition, et atliruia qu'elle s'était trompée primitivement cl que maintenant elle reconnaissait par Utilement Dubosq pour être l'individu dont il s'agissait ; que ectte dernière déposition était appuyée par des dé<*> clarations dans le même sens, qu'avaient faites plusieurs des accusés ; que, de plus, Dubosq était désigné comme nu des quatre' individus qui avaient pris à Paris, dans l'écurie de Bernard, les chevaux à l'aide desquels le crime devait se commettre , et comme étant un de ceux qui avaient pris
E' irt au partage des effets volés; — Qu'en résence de ce débat, le jury appelé à choisir entre Dubosq et Lesurques, déclara que 0ubosq n'était pas l'un des auteurs du crime, mais, sur des questions subsidiaires de complicité, le jury le déclara convaincu d'avoir aidé ou assisté ces auteurs volontairement ci avec préméditation ; — Attendu que, Si es éléments constitutifs de cette aide et issistance ne sont énoncés ni dans les quesions posées ni dans les réponses, il y est Suppléé par le texte de la disposition répressive qui -a été appliquée, l'art. 1" du titre 3 de là loi do 28 sept.-6octi 1791, qui a servi de base à la condamnation et auquel se référaient virtuellement les questions et les réponses, article transcrit dans le jugement de condamnation et qui est ainsi conçu : •Lorsqu'on crime uura été commis^ ■ quiconque sera convaincu d'avoir sciemment et dans le dessein du crime, aidé ou assisté le coupable ou les coupables, soit dans les faits qui ont préparé on facilité son exécution, soit dans Pacte même qui l'a consomme, sera puni de ta peine prononcé par la loi contre les auteurs du ci orme;» — Attendu qu'en répondant aflirmail ventent à ces questions, implicitement alternatives, le jury, qui venait de déclarer-i
que Dubosq n'avaii pas pris part comme auteur à Texécuiion (lu crime, n'affirma nullement que. l'assistance de celpi-ci ait été prêtée sur le lieu même du crime et dans les faits qui l'ont consommé ; que cette réponse permet au contraire d'admettre que c'est dans les faits qui ont préparé le double assassinai et le vol que Dubosq a prêté son assistance; — Attendu que, surtout quand il s'agit, comme dans l'espèce, d'un crime commis en bande, prémédité longtemps à l'avance, loin du Héu de l'exécution, et qui exigeait de nombreux préparatifs, une pareille assistance peut se produire sous dillerentes formes, en divers lieux et temps; que ebaque acte d'une complicité de ce genre, s'il y en a plusieurs, peut se former oc < inconstances ditrérentes ; que celle complicité n'implique donc pas nécessairement la présence de Dubosq à Montgeron, dans la soirée
Attendu enfin que si, quand la justice estap pelée à statuer sur le sort d'un accusé, l'innocence de celui-ci doit être présumée jusqu'à preuve contraire, et si le doute, doit être interprété en sa faveur, ce principe reste sans application possible lorsque l'accusé a été condamné par une décision passée en force de ebose jugée cl (pie le procès se l'ail, non plus à l'accusé, mais à l'arrêt de condamnation ; — Que c'est alors la décision de la justice qui csi protégée parla présomption légale, présompion qui ne peut tomber que devant une trouve administrée avec l'accomplissement des conditions exigées par la loi ; — Kl attendu qu'aux termes de l'art. 4 P, la demande en révision ne peut être reçue que quand il est établi que les deux condamnations sont inconciliables;— Que celle condition n'existe pas dans la cause ; - Qu'il n'y a donc pas lieu d'entrer dans l'examen de la question du
îeïîvabie>éC,are deïllande en ^ Du 17 déc. 18IJ8. — Ch. crim. — UM.
le cons. Lcgagneur, prés. ; Fan. -tin Hélic, rapp.; Delangle, proc. gén.; liozérian et Housset, av.
(1) Avant la loi du 2i juill. 1SC7 (P. Lait, décrété, etc., p. 285. — S. Ijoxs annotées, p. 1G9), il était jugé que le* gardes champêtres, charge* uniquement de constater les délits et conlraventions qui portent atteinte aui propriétés roraJcs et forestière», étaient sans qualité pour constater les contraventions de pottee urbaine. V. Cass. 13 janv. 1865 <u.l8&5.tÛ89.-~S.l8Ôo. 1.4*8), et lo renvoi. La loi précitée de 18ti7 est venue apporter, sur ce point, un changement important à celte jurisprudence. D'après l'art, âu, • les gardes champêtres sont chargés de recharober, chacun dans le territoiro pour lequel il est assermenté, les contraventions aux règlements de police municipale. Ils dressent des procés-verbaux pour constater ces contraventions. . Ce texte, comme on
JOUKINAL DU PALAIS.
CASS.-caiM. 1" mai 1868.
GaRLK CI1AJI PÊTHK, POLICE l i'. Il \ i M . CO!t- 1 RA> ESTIONS.
/.</ disposition de l'art. _ti de la loi duii juill 1807, qui autorise les gardes champêtres a recheicher les contraventions aux règlements de police municipale, ne s uppliant qu' aux seules contraventions aux airétéidts maires et des préfets, que réprime f art.471, n, 13,(7. pin.: les gardes champêtres continuent à être sans qualité en ce qui concerne louas autres contraventions urbaines prévues toit par le ( ode pénal, soit par des lois spé-
ciales (1).
(Milloy.) — arr£t.
LA COL' H ; — Sur le moyen fondé sur la violation des art. 16 et 154, C. inst. crim., et de l'arl. 20 de la loi du 24 juill, 1807, en ce que le jugenienlallaqué aurait refusé d'ajouter foi, jusqu'à preuve contraire, auprocès-rerbal d'un garde champêtre constatant, dans l'intérieur d'une Commune, une contravention d'embarras de la voie publique, prévue par l'an. 471, n. 4, C. pén.:— Attendu qac l'an. 10 précité n'autorisait les gardes charu» pêtres qu'à rechercher et à constater, chicun dans le territoire pour lequel il éttil assermenté, les délits el contraventions de police portant atteinte aux propriétés rurales et forestières, el que, sous l'empire de cet article, ces fonctionnaires étaient sans compétence pour constater les contraventions urbaines, de quelque nature qu'elles pussent être ; — Attendu que, si leurs attributions ont été étendues par l'art. 20 de la loi du 24 juili. 1867, qui les charge de rechercher, dans leurs territoires respectifs, les contraventions aux règlements de police municipale, celle disposition, dont le sens restrictif est clairement déterminé tant par son teste même que par les documents qui l'ont préparée, ne s'applique qu'aux seules contraventions aux arrêtés des maires et des préfets, que réprime l'art. 471, n. 15, C. pén., et laisse les gardes champêtres sans qtralilé en ce qui concerne tontes autres coaUTiven^ lions urbaines prévues soit par ledit Code, soil par des lois spéciales ; — Attendn, des
le voit, n'investit pâs les fardes champelrw du droit de constater toutes les contraventions du po* lice sans distinction ; il en résulte, au contrée, qu'il y a lieu de distinguer, ainsi que le d«kide notre arrêt, entre les contraventions prévue* p«" NJ règlements de police et cHtes prévues p»r » loi, et que les nouvelles attributions des çrd<* champêtres se bornent aux premières, rclw-d" à celles réprimées par l'art. 471, n. 15, C. p<n> C'est, du resie, ce qui a été expliqué en »<*n» formels par le rapporteur de la coin mission^" vertu de cette disposition, a-l-il dit, les champêtres pourront constater jusqu'à Preuve£^" traire les nombreuses contraventions de 1* P° municipale que réprime l'art. 471, n.lS,t-Pefl'
uigmz
lors, qu'un girde champêtre n'a pas le droit de constater par un procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire, dans l'intérieur de sa commune, un embarras de la voie publique commis en contravention au n. 4 de l'art. 171. C. pén.,et qu'ainsi c'est ave raison que le jugement attaqué (rendu par le trib. de police d'Ervy le 11 mars 1X68) a refusé de tenir compte d'unceonstataiion de cette nature faîte par le garde champêtre do la commune d'Ervy, h la charge dus eorMilloy,ct qu'il a, en l'absence V toute autre preuve, relaxé cet inculpé des réquisitions
Du 1" mai 1868.— Ch. crim.— MM. leçons.
Legagncur, prés.; De Cornières, rapp.; Bédarrides, av. gén
CASS.-CMK; 30 avril 1868
Voirie, Trayait. Aitorisation, Du:
PROJETÉE
Au cas ou le terrain d'un, particulier ctt destiné, d'après un plan régulièrement approuvé, au prolongement d'une rue, la circonstance que le propriétaire l'a ouvert à la circulation du public, avant que la commune ait acquis, amiablemcnt ouparvoie d'expropriation, le sol djnt l'occupation est néecs? taire, n'a pas pour effet d'attribuer à ce terrain le caractère de voie publique imposant aux propriétés voisines les servitudes de la voirie urbaine (1).
Par suite, le propriétaire de ce terrain peut exécuter des travaux sur son terrain, sans cire tenu d'en obtenir l'autorisation préalable.
(Suehct.)— ARRET.
LA COUR ; — Sur l'unique moyen pris de la violation de l'art. 182, C. lorest., en ce que le tribunal a refusé de prononcer le sursis demande par le ministère public pour que la prévenue fit juger la question de propriété du prolongement de la rue Terrut6e. ; qu'il a, par suite, imposé au ministère public, une preuve qui ne pouvait être mise à sa charge, et qu'il a ainsi violé les règles de la compétence :— Attendu que la dame Suchet était poursuivie devant le tribunal desimpie police de Marseille comme ayant contrevenu a l'art. 1 du règlement de voirie de celle ville du 17 fév. 18.VJ et à l'art. 471, n. 15, C. pén., pour avoir fait exécuter, sans autorisation, des travaux de déblais et de démo-
(I) Ce principe est hien certain. V. Cons. «TE Ut. 23 jnnv. 1868 (P. chr.). Il a été jugé spe— mlrment que le dépôt de matériaux sur un terrain disposé en forme de rue et livré à la circulation, ne constitue pas une contravention, si ce terrain n'a pas cessé d'être une proprii'ti; privée : Cass. 20 mai «837 (P. 1810.2. 160\
JUMSlMiUDRMCE FRANÇAISE.
IÎ9I
Iition du mur de clôture du terrain qu'elle possède sur fc prolongement de la rue Terrusse, à l'angle de la jdace située au-devant de l'églisr JL- Sainl-Michçl ; — Attendu qu'il incombait au ministère public d'administrer k |a preuve des faits constitutifs de la contravention ; que cette preuve ne pouvait résulter du procès-verbal dressé, le 9 mai 1867, oar le commissaire de police, sur le rapport d'un de ses agents, énonçant des faits non vérifiés personnellement par cet ofïîcier de police judiciaire ;— Attendu qu'il est déclaré, en fait, par le jugement dénooeé, qu'un plan Supplémentaire d'alignement de la ville de Marseille a prescrit l'ouverture de rues nouvelles et d'une pla<e en avant et aux abords de l'église de Saint-Michel, notamment un prolongement de la rue Ternisse, aloutissant sur la place ; que ce plan a été approuvé, le 4 sept. 1803, par un arrêté du préfet, dont l'art. 3 porte, conformément aux principes de la matière : <r Le6 alignements qui ont ponr objet l'ouverture des rues et la création des places ne pourront recevoir leur exécution qu'après que la ville aura été autorisée à acquérir soit iractativement, soit par expropriation pour cause d'utilité publique, les propriétés ou portions de propriétés dont l'occupation est nécessaire» ; — Que le jugement ajoute qu'il est incontesté que les terrains traversés par les rues nouvelles étaient alors la propriété de la veuve Sucliel, et qu'il n'a même jamais été allégué que ces terrains fussent passés depuis dans le domaine municipal ; que le ministère public s'élait borné à prétendre que, dès que le prolongement de la rucTerrusse, le long duquel avaient été exécutés les travaux iucriminés, était, de l'ait, ouvert, et que la prévenue y laissait circuler le public, cet emplacement était devenu une voie publique, qui avail imposé aux propriétés voisines les servitudes de la voirie urbaine ; — Attendu que, dans cet état des faits, en refusant au prolongement de la rue Ternisse le caractère dévoie publique urbaine, en décidant qu'il n'y avail avait pas lieu à sursis el à renvoi à tius civiles, et que la prévenue n'avait pas commis la contravention qui lui était imputée ; en prononçant, par suite, son acquittement, le jugement attaqué (du \ janv. I8f>8), n'a violé ni lart.l82,L.forest., ni ledit de décembre 1007, ni les principes de la matière el les règles de la compétence; — Rejette, etc.
Du 30 avril 1 868. — Cli . crim . — M M . leçons, ^gagneur, prés.; Du Bodan, rapp.; Bédarrides, av. gén.; Iloussct, av.
PARIS 21 août 1868.
Séparation du corps, Df.mandi; reconventjonnellk, Appel.
La demande reconventionnelle en séparation de corps intentée par l'époux défendeur à une demande principale de même nature, p if et e formée pour la première fois en
i20, JOURNAL D
cause d'apyeli e'ctt la une denniiide nouvillr, et non une défense à l'action principale []). (C.proc., 401 cl ,,,„ ,lU ll,AU,uu
(Chac C. Chac.)— nsite
LA COi:R; — Sur la recevabilité Ï^Ç* sidérant que le* premiers juges n ont t té saisie que de la demande lorméo par la f.mme Chac contre son mari ; que ce dernier a fait valoir les griefs jpar lui arfn ulcs. mMS MOT demander en /aire la preuve et seulement comme moyen de défense pour atténuer ou faire disparaître les faits qui lui étaient reproelicn ..t l'aire repousser sa demande en séparation de corps ; — Que c'esl seulement devant la Cour qu'il se présenté comme demandeur ; qu'il articule sesgriefs, demande, à sa requête, la séparation de coi ns de piano, et subsidiaireincul à être admit- a en mté fa preuve ;— Considéra ni que, sans recbercbor si une demande de ce.tle nature n'aurait pas dû être soumise au premier dejjré de juridiction et précédée du préliminaire de conciliation imposé parles art. 875 et suiv., C.proc. ci\ ., ou doit reconnaître,, en lotit cas, qu'elle ne peut être reccvable en cause d'appel que <\, conformément aux dispositions de l'art. iC4f elle est une défense à l'action principale ; — Conàdéianl qu'en malière de séparation pè corps, les tribunaux, doivent apprécier les griefs respectivement articulés; que les torts de l'un des époux, s'ils sont établis, no peuvent être écartés parce que l'autre époux aurait des torts plus graves à se reprocher ; qu'il ne peut s'établir de compensation Cfllra les loris respectifs ; que, dans l'espèce, les premiers juges ont accueilli la demande de la femme malgré les griefs articulés par le mari à titre seulement de moyens de défense ; — Qu'en admettant que ces griefs, arlicul. s ei présentés devant la Cour à litre de demande rccouveutiouuelle , fussent, dès i présent, promés. ou que la preuve en fût laite par voie d'enquête, il n en résulterait pas que la dcinuuue de la femme, dut êire repoussée, si, commo les premiers juçes l'ont décidé, elle se troinail établie; — Considérant, en conséquence, nue la demande foi-
mée par, Chac ne peut être considérée cumule une défense à l'ariion nri^plt:
(pi'elle est elle-même nue demande imwimI»' .•t principale, et qu'il ne peut Mre reeeval**e à la produire, pour la hrërifiêre t ap- ,».| ; — Considérant qu'eu l'état des» faits, n tte demande recnnventionnHIe m mil, non plus. être considérée émut* uw demande incidente dan* les (ormes de I art. 337, Ci proc. civ. ;— Au fond. etc. -.-Parer., motifs. Ctc, ,el »» Jn.r/ Ï.up ^fab^-.
Ou il août iMÏ.—C. Paris. .h -MM Koussel, prés.: Laplapne Barri*, av - Ito/V (du barreau de Toulouse et Mâynief.av.
l ' !»;•) «ollnu'm non ^osid wLfiiv
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• ' i: n" • i l "immiI» no ion aulilèui tsi' LH») ElABLlSSimSATPVBUO, iUlOWsilti'X.
GllMHTIOX UUClT*. ...
Km valable la disposition par tatjUAllê m testatenr, après avoir fàit un legs anpmfit â'm établissement publie, déclare fut celtes sera sans effet et que les lient légurt détiendront la proitiétè de ton héritier inttnuê, dans le cas où l'acceptation du leat nt servi autorisée que sous des conditions eontrnirtfè celles par lui exprimeet. VnelelU àùftanSt» ne saurait être considérée comme ilheite. en ce qu'elle place le Gour-ememmt ilansCêlurnative dtttetoriser lit libéralité telle qntlus fté faite, on de ta rejeter absolument li). fC Nap.,910.) " I
(Vallet C. couun. de Vï nulle cl de Saint Siineon.}— JUiKîij.m.
LE TRIBUNAL ; — Attendu que par testament en dsie> do li nov» l'ai** Menue! a fuit :i l'evêmn de Ci «-noble, en M qualité d'adininislraienr du diocè*e , iroi» legs comprenant cbsenn divers immeubles:
le premier, pour fonder à Viriville uaeeoac de Itères appartenant à une congregaiiot > le second, pour fonder me école BeuiW** :. Saint Siméon de lîressieuï ; le trwstow pour fonder à Sainl-SiméoM •JnWTÉahoe # sa urs iiistiluirices appanenant a une cm- -relation religicwêe ; q»e ces trois legs »nt
(1) La quesuon est conirovirsiio. Y. eu MJns contraire â la solution ci-dessus, Nancy, IC i 185'J iP.186l.830.— S.ISC0.2.272J, ei la jbt»!. — Il ) a également eonirovcrse sur le point tl«' .Na voir si la demande reconvcntionnollo en ><• j • ;i ration de corp* e.\t souoiise, comme la demandr principale, au préliminaire de conoiliaiion devant le prtsident du tribunal. V. dans le sens de l'affirmative, Acon, l'Jdô:. |80i,,efPara', 13 j<nv. n li fcv. iriCo (l'.180^.320.— S.I$05.2.?J^, ot la note. ddJt- Paris, l i nuv. ISOM tpàs. à < trib. du 23 nov.). — Pour la n. puive, Colmar. 21 nov. 1804 (P.1865.329.— S.1865.2.5S) ; Uordeaux. U août, et Aix. 4 déc. 1803 r,P.13C«. 2.'J3. — S. 1800.2.00).
(2) La doctrine consacrée par le jugement r{. dessus t»; controversée ; mais c Wt Êelle qat a
prévalu d 'Vànt la CoUr stlprème. 'Vi C» & mars 1S63 (1M8C8.561 S.4863.1.K».
ad*sl ebhïL Ariii.>rir,'H l*lll. U868ntft- W*3- .-•61.— ^.ïy03.8.13fi>. ainsi ejue k« ob*r*anoai ,1»- M. Mass.*. sorT*rrAt de Coî*. p»«ô^ loi. cit., e«f on artitt* de M. Paul BenuetiipÊ* dans la H>t\ hist. de dr. fraiie., 1»04. I. lô, P- 37. ^-Kn s. ns mhlfMrK V.' I»anéf 2 ..rr. 1*>1 • j,,- l'arrêt pretlWdÙf M mars 1 863 (P.lW* 2 r, 6 . — 5 . ! 86 1 .t.«3l t>j| tytn , i tf j am . 1 864 lP 1864.306.— 8.1864. 2. 6U»; tes obs<nr. de ll.H*1 .liAr.'.sur l'arrOt i\*C*iÊl{Pti*Uc\c&:it.Uni*- \Dr. ./> rhlnct. des HhèralHie; *i U. ïroclion. «ff rft*- eoMtfeiinrréHf.i f. Î28- V. ajioh* de M. Dem.tn»/ SUI" Vdwt • de Pari». P^-^' CH • i-iiii 'îii.in^Al >d luri'b^ooioiï'OJiH*',,| mi «Juoai; ^ »bno) Ja» J'tuwdl - b ililidi^oquii l •'ntb UtUi **r'
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faits sous les conditions suivantes: 1° que les fondations seront perpétuelles, et les imineubles inalién»ble&;^q>ie «^ruines jurièi^s seront récitées dans lesi écoles fondées; .1* que. ces établissements rccevrout gratuitement les enfants livres qui leur seront désignes parle cure de la paroisse:— Attendu qu'après avoir l'a^t ces legs et divers
autre*» l'abbé Menue! déclare ; que si quoi ques-uns des lfjjs qu'il vient de faire étaient refusés par ses légataires» parée qu'ils les trouveraient trop onéreux, ou parce que» du par des motifs qu d ne peut prévoir, il ne traces
non éci
pas possible il en devenir poss< seurs, les biens non recueillis par ses légatairefc rJetiendfont la propriété de son héritier institué qui en disposera comme de son bien propre; qu'enfin l'abbé Menuel inptitne pour son héritier à »i I rf nuiveréel M pour son exécuteur lesta me u taire l'abbé Muriun,en expliquant ipie s'il no transmet à ses parents que son patrimoine personnel , c'est parce qu'il ne veut pas leur donner des biens qui lui sont advenus pendant qu'il était prêtre ; que le eboix de l'abbé Mariou pour sou légataire universel , clous évidemment inspiré par l'i mention d'employer la forluuc qu il avait reçue de la famille de Blanc en œuvres do. bienfaisance , explique et précise la clause par laquelle l'abbé Menue l a instiiué subsidiaircinenl son légataire universel à 1 Ytlei de recueillir les lejjs particuliers qui no pourraient pas recevoir leur exécution ; — Attendu que les circonstances qui viennent d'être relevées et l'ensemble des faits de la cause no permettent aucun doute sur l'esprit qui a dicté les leçs faits à l'évêo.lié ; que I abbé Mennel voulait, avant tout, taire une chose utile aux intérêts de la religion, dont il était ministre, et que ses intentions peuvent se résumer en deux points essentiels : transmis, sion à l'évécbé des biens affectés à ces fondations, emploi do ees biens à l'entretien d'instituteurs congrégauisics choisis , surveillés et dirigés par I évoque ; — Attendu que si on rapproche ces intentions ainsi caractérisées des résultats auxquels conduit I exécution du décret du 1er avril 1864, qui a délerminê soïïs quelle^ ToirrJtrtOTTS'TT rfr Trrrerrer manière les b-.'-s faits à l'évécbé pourraient être acceptés, on est forcé de reconnaître qu'aux termes de ce décret, interprété par les avisdu Conseil d'Etat du JOjuin 1803 et du 22 uov. 18(Hi, l'intervention de l'évéquo dans l'acceptation des legs devient purement nominato ; que la propriété et l'administration des biens, le choix des instituteurs et la direction des écoles sont attribues aux communes, de telle Bortc qu'au lieu d'une libéralité faite à l'évécbé dans un but éminemment religieux, l'abbé Menucl se trouverait avoir fait un legs aux communes pour l'entretien d'écoles publiques ; — Attendu que, dans cette situation, Delphine Vallct, qui re-
Présçnte aujourd'hui le légataire universel de abbé Menue), est fondée à soutenir que l'évêque étant dans l'impossibilité de se meure
eh 'p^^V^c*' fecs ffaVVûî avaient été ' fiits, les Hïéni affectes à ces legs doivent} conformément à la dispositron^ubsrdiaire du testament, redeteair sa pfuprfrt.. «M ni être restitués ; — Attendu que pour repousser cette ' saurait alléguer que 'le' iè* S'est borne S faire subir aux Icrs dé l'abbé 'Menucl des modifications et qui cipe établi esd
de forme ou de détail Indispensables-; 1 i ne, soht qu^ lii 'coiiséqiiencï'du tfr?h£' ' ;tablï par' l'art 'fttë, p^'ap., aut'jcr,-,',i' u % ciïmliticais ImpossibU'^,1 cM^-' " is ou aux mrrurs, srjht réputée s es d^ris les tesran»edts ,]liu'e!ri drbity ' ! réglé cxçepÛôrineJtè cônfdbTjeJ dSlriS.fcirfJ i) IV csi que la consécration d'une pVésotxq* tloh i|'tntcfitip|i, qui cesse d*exlçtèrmrsiqi& 1 le testateur a fi>nneïlenient déclaré qu'il entendaii quê sa volonté fût indivisible Wrrne J > sa disposition fût exécutée intégralement au
que,
d'autre part, en Tait, le décret s'agit a supprimé des conditions dont impossibilité matérîellë ou légale
n'interdisait l'exécution, et a introduit des
annuler dont i) aucune
sence et dans Ici r principe même tendu qu'on nir que
i qu'on ne sa irait pas davantage ^nulb- 1 ne la clause par laquelle l'abbé .Menue! .aimé subsidia'rement son héritier pour le cas ioùVs legs ne ponlrraient pas êtrè're- ' Cueillis par Ses légataires particuliers, ést " ontrairc a l'ordre publie et dofr', Cdmme? '
jourè le droit de disposer comme àii Je Veut
lie, être annulée ; qu'en effet, on a toh-
rminées par; la Idlj qiiè !
pour
lans les limites déterminées par I:
a disposition paf laquelle un testât
e cas où certaines ue seS volontés 'ne pour
eur.
raient p
déclare qu'il ens à une personne
capable de recevoir, est réghliêré é< expressément autorisée par l'art. C. Nap. : -Attendu que cetu- institution subsidaire ne cesserait ^as d'être permise il Idrs rnêirtê' qu'elle aurait pour effet de placer fe gouTér^.1 ' fcejncnt dans VaUernarrve d'autoriser pWrr' le tout, ou de rejeter une libéralité faite a un établissement - -jmblic au religieux.»- quc_i>i l'art. 910, s'inspirant «le graves considéralions d'intérêt politique et économique, a voulu assurer à I Etat les moyens d'empêcher lune trop grande accumulation de la richesse1 mobilière ou ''immobilière dans tes " inaimr d'êtres moraux ou d'associations qui ne doivent pas devenir trop puissants, la faculté d^ leur accorder on de leur refuser l'autorisation de leccvoir les Idiéralités qui leur se-^ raient faites, sutlit pour contenir dans de justes limites les entraînements du prosélytisme religieux i que, d'ailleurs, ce droit d'approbation ou de refus est Je seul qui soit (édicté dans l'art. 910-— Attendu que si, 'dans quelques cas, il a paru équitable, dans l'intérêt d'héritiers naturels dont la position est digne de faveur, de concilier leurs intérêts ei ceux des étalements institués/ces
transactions ne sauraient être obligatoires lorsque le testateur, voulant précisément les interdire, a |rescrit que ses dispositions se* raientrévequlessi elles ne recevaientpasleur entière exécution ; — Attendu, enfin, qu'il y a d'autant plus lieu de décider ainsi, qu'il s a* gît de l'exécution des testaments, c'està» dire du droit de propriété, dont la liberté de tester n'est qn'une manifestation et une conséquence essentielle ; que la l'acuité do disposer doit être exercée avec la liberté la plus entière et respectée de la manière la plus absolue dans les limites déterminées par la loi civile; qu'une autre interprétation de l'art. 910 armerait à anéantir des dispositions testamentaires dont la loi elle-même, dans ses principes généraux el notamment dans les art. 898 et 1006, consacre la validité ; — Par ces motifs, dît qu'il y a lieu de faire droit à la demande de Delpbine Vallet ; prononce l'annulation et ta révocation des trois legs de l'abbé Menuel, que les communes de Vl ri ville et de Saint-Siméon ont été autorisées à accepter conjointement avee reveehé, par le décret du 1 tout 1804; ordonne que Delpbine Vallet reprendra la pleine propriété et jouissance des biens qui en faisaient l'objet, etc.
Du 21 avr. 1868. — Trib. civ. de Saint- Marcellin. — MM. Mas, prés.; Tbibaud, proc. imp.
TRIB. DE CHAUMONT 17 décembre 1859 et de POJtT-L'KVÈQl'E 30 mars 1865.
ORDRB, RfeGLBMEÎTT AWfABÎ.B, CRÉANCIER,
liants, Dommages-intérêts.
Le créancier qui refuse son consentement à un ordre amiable, est-il passible de dommages-intérêts envers les autres créanciers, lors» que ce refus est reconnu n'avoir eu aucun motif plausible? (1) (C. Nap., 1382; G. proc, 751 et 752.)— Kés.en sens divers.
(I) L'affirmative, admiso par le premier jogenient ci dessus, est aussi adoptée par la plupart des auteurs. V. MM. Pont, sur Seligman, Saisie immob. el proc. d'ordre, n. ISO, note; Audier, Cod. des dtAtrib. el des ordres, sur l'art. 752, n. 35 ; Cival, Ordre amiable, p. 173 et soiv.— Mais pour la négative, consacrée par le second jugement, on peut voir des olwervations de M. Edm. Martin, insérées au Moniteur des trib. de 1806, p. 43.— La m-' m.' difficulté s'est présentée en ce qui concerne les créanciers non comparants ; ta loi belge (art. 108) permet de condamner ces créanciers aux frais de l'ordre judiciaire nécessite par leur abstention, et lors do la discussion de la loi du 21 mai 1858, modificative de noire Code de procédure, la commission législative avait adopté une disposition analogue. Mais cette disposition a été repoussee par le Conseil d'Etat, et les art. 751 et 752 actuels autorisent seulement le juge-com-
Sot. aff. — (X... C. CâuMor.) — jitwrerr.
LE T1UUU.NAL; — Considérant qu'il résulte des explications fournies au débat et qui ont d'ailleurs été répétées à l'audience par l'avocat de Caublol que ce dernier a refusé d'accéder à la tentative d! ordre amiable, parce qu'il voulait qu 'on lui payai une somme de 50 fr», eucoce que sa créance n'arrivai pas en ordre utile; r- Que cette prétention, posée comme condition de . son consentement à un ordre amiable, était non-seulemeut inadmissible, mais ne peut être f objet que du blâme le plus sévère, puisqu'elle était cùdemiucnt contraire à l'équité el à la délicatesse ; — Considérant que la prétention de Caublol a évidemment ewpècbé la réalisation d'un ordre amiable qut «offrait aucune diUkulté, puisqu'il n'y avait que deux créanciers, el qu'il doit, dès lors, supporter une proportion dans les frais équivalente à l'augmeutalion qui sera la conséquence de l'instance qu'il a fallu engager, proportioa que le tribunal fixe au quart de U totalité de ces frais; — Par ces motifs, oie»:
Du 17 dec. 1858.— Trib. eiv. deUuimoiit. m i,M — ;*m
Sol. hég.— (N...)— jugement {après çattagf).
LE TRIBUNAL ; — Attendu que le principe de responsabilité en cas de dommage résultant d'une faute, édicté par l'art. 1382, est inapplicable lorsque le prétendu préjudice provient ; de l'exercice d'uu droit; — Que le créancier qui refuse son consentement à l'ordre aimable ne fait qu'user de son droit;— Que si, eu effet, la loi du 31 mai 1853 s'efforce de meure en présence tous te* créanciers d'un ordre; que si elle sanclioace la convocation faite par le juge-comuusïaire Ct facilite ainsi un arrant^ement amiable, elle évite avec soin d'imposer un caractère obligatoire à la conciliation, et respecte tes motifs du silence ou de la conduite de chaque ; — Qu'une disposition qui cou-
missair» à prononcer une amende de 25 fr. 0 « P./xmj, déer., etc., de 1858, p. 97, note 15.— S. Uis annotées de 1858, p. 58. Mi); d'où M a conclu que le créancier non comparant ne pouvait être, en outre, condamné à des dommaf«sintéréts : V. MM. Omuveau, quest. 2551 ç»*quiès, el llioche, IHetionn. da proc, v* Ordre**" ire créanciers, n. 252. D'autres auteurs ter*»* dant ont pensé qu'en repoussant la disposiùoe proposée, on avait voulu seulement refuser »■ juge-commissaire le droit de statuer seul *ur i* question de responsabilité, et non enlever soi créanciers lésés par une abstention frauduleuse oa non motivée, le droit d'agir en dommage»-»»1"" rèls devant le tribunal, par application du W commun : V. en ce sens, M.\J. Grosse et P*1**? Comment, de la loi du 21 mai 1858, o. Ollivier et Mourlon, id.t n. 318; Cirai, uh «' prà.
traiii(ir:iit le créancier à souscrire à l'n (rangement amiable, effacerait du code l'ordre judiciaire ei s'eïpoSeraii à frapper les créanciers des déchéances rigoureuses contenues dans cet ordre, sans leur offrir les délais et les sages garanties que leur accorde la loi de d85($ ; — Attendu que l'ordre judiciaire seul est obligatoire ; qu'il est la conséquence fatalo de l'insolvabilité du débiteur, que tout créancier a le droit d'invoquer les dispositions d'une loi qui lui assure l'examen approfondi de tous les titres utiles à l'ordre (755, C. pr.), qui lui permet de contrôler el de contredire l'étal des eollocatlons, de produire de nouvelles pièces et même de profiter des déchéances provenant de l'oubli ou de la négligence d'un créancier antérieur; — > Attendu que c'est même eu vain que l'on opposerait les dires constatant le mauvais vouloir du créancier en présence du juge conciliateur : — (>ae l'art. 752, C. pr., prescrit au juge-commissaire de constater seulement dans son procès-verbal que, à défaut d'arrangement amiable, les parties n'ont pu s'accorder ; que toute autre mention ue pour* rait avoir aucune espèce de valeur en justice; — Par ces motifs, etc.
Du M mars — Trib. civ. de l'ont-
l'Evcque.
SOLUT. 28 février 1868.
JUKISPRUDENCE FRANÇAISE. liai»
(LL. 13 bruni, an 7, arl. 21 ; 22 rrim.aii 7, art. 23.)
Timbre, E>bi:i;lstrkmet«t, Faillite, lUr-
l'URT DES SYNDICS.
Les rapports rédigés par Us syndics dâ faillites en vertu de l'art. FiOtî, V. c'omm., doivent être écrits sur papier timbre et soumis à la formalité de l'enregistrement (!).
(I) Toutefois, dans 1rs faillites sans arlif, peu-
Mît DE 1
Les rapports dont il s'agit doivent, aux termes de l'art. SOC, C. connn., être sigués par les syndics, et être remis par eux au juge-commissaire de la faillite. Ce dernier en fait nécessairement usage dans le ; i<> verbal qu'il dresse, conformément, au même article, des délibérations des créanciers. lors, ces rapports tombent sous l'application des art. 21 de la loi du 13 bruni, an 7, et 23 de la loi du 22 friui. an 7, d'après lesquels on ne peut faire usage «l'un acte ni le produire en justice, sans l'avoir préalablement soumis à la formalité du timbre cl de 1 enregistrement.
Du 28 fév. 18G8. — Solul. de l'adiu. de renregistr.
AV. CONS. D'ÉTAT 10 juin 1868.
GOMKfcS 8É.1ÊRALX, Delid£iuti<»s, AîOl-
La disposition de l'art. 3 dp la loi du |8 juill. 1866 relative au droit d'annulation des délibérations des conseils (jcnnau.r, n'est a\rplicable qu'aux délibérations prises dans lef attributions nouvelles conférées aux dits conseils par l'art, i" de la loi précitée.
Du 10 juin 18GK.— Avis cous. d'Etat <\. le texte de cet avis dans nos Lois, décret , etc. , p. 548).
vent être vises pour timbre en débet, les létal prévus par l'an. 537. C. comm., et qui sont, entre autres, le compte de gestion des syndic* et leur rapport aux créanciers : Décis. miu. fin. i just. 9 jiinv. I85G ; Instr. g».-n. 19 mars 1850. n. 2062, I 4.
ABUS DE CONFIANCE
(Cautionnement.— Commis.) Y. 2.
4. (Commissionnaire-.) — [[ y a abus de conliance de la pari du commissionnaire uni détourne, au préjudice de son commettant, les fonds que relui-ci lui a envoyés pour acheter des marchandises, alors même que ces achat'» doivent être rails au nom personnel du commissionnaire, si d'ailleurs les lon«U ne lui ont pas été remis on compte courant le commissionnaire est. en pareil cas, un véritable mandataire dans ses rapports avec le commettant *7.nov- *866. 675
z. (Nantissement.) — La remise que fait un commis entre les mains de son patron d'une somme destinée à garantir la fidélité de sa gestion, constitue, non un contrat de cautionnement, mais un véritable contrat de nantissement, dont la violation tombe sous l'application de l'art. 408. C. i»én. — Cas*., 26 sept. 1867. 3*2
Y. Prescription.
ACCROISSEMENT
4. (I*gs universel.— Attribution de parts. — Interprétation.)—Vurl. 4014, C. Nap., qui limite le droit d'accroissement au cas où une chose léguée a plusieurs conjointement, l'a été sans assignation de parts, ne fait qu'établir une présomption légale de la volonté dn testateur pour I accroissement du legs quand la disposition testamentaire est conforme aut conditions qu'il détermine; maïs il ne met pas obstacle à ce que le testateur, après avoir constitué deur légataires universels, chacun dans des proportions déterminées, attribue au survivant la part du prémourant.— Cass., 27 janv. 4868. 422
2. Et cette volonté de la part do testateur peut résulter, non-seulement d'une disposition ei presse, mais aussi de l'ensemble des termes de son testament, dont l'appréciation, sous ce rapport, rentre dan* les pouvoirs souverains des juges du fond. — Ibid.
ACQUEREUR.— V. Assurance terrestre. — Dommages-intérêts.— Hypothèque légale.— Subrogation.
ACQUIESCEMENT
(Appel.) Y. 4.
4. [Domaine de H?/**.)- Lorsqu'à près un jugement qui règle entre l'Etat et un particulier exproprié la question de propriété d'un terrain, et iju< alloue à ce particulier une indemnité pour ce terrain, le préfet a déposé à la caisse des consignations le montant de cette indemnité, le paiement ou versement qui en est fait ultérieurement à l'exproprié, n'ayant pu avoir lieu qu'avec le concouret 1 approbation de l'autorité compétente, constitua de la part de l'Etat un acte d'acquiescement par l'exécution volontaire dn jugement, qui en rend, dès lors, l'appel non rerevahïe. — Cass.. 20 jan,. I8(.K. 5£0
(Préfet.) Y. 4.
2. (Rapport à justice.) — Le fait de s'en reporter a justice ne constitue point un arqui.-M-tment.— Pau. 42 août 4868. 112:
Y. Conseil judiciaire. — Dot — Navire.
ACTE AUTHENTIQUE
(Acte sous seing priré, — Dospices.)— l/approlnlion donnée par l'autorité supérieure h un acte «»uscing privé consenti par un corps publir, tel qu'un hospice, a pour effet, lorsqne cette approbation e-t une condition imposée à la validité de l'acte, de conférer à cet acte le caractère d'anthenticité.-Ca>». 28 janv. 4868. r,H
Y. Donation.— Hypothèque conventionnelle
ACTE NOTARIÉ
les contestation* relatives à ces engagement*. — Cas*.. 6 juill. 4868. 4073
«COMPÉTENCE.) V. 4 et s.
2. (Maiton garnie.) — La location de partie d'une maison garnie pour 1 exploiter en sous-louanl le* chambres ou appartements meublés doit, bien que comprenant «les pIMs mobiliers, être considérée comme ayant pour objet principal un immeuble el ne ronstitue i»as un acte de commerce. En conséquence, la juridiction chile est seule compétente, à I exclusion de la juridiction commerciale, pour cou
naître de l'action en paiement des loyers. — Trib. )ium. de M arseille, 17 niai 48(57. 409 3. (r«»ç )- L'achat par un particulier non com-
merçant du mécanisme destiné à une usine en ■•ours d'exécution et qu'il se propose d'exploiter après son achèvement, ne constitue pas un acte de commerce, et, dès lors, la juridiction commerciale n'est pas compétente pour connaître de la contestation relative à cet achat.— Angers. îi mars 18157. 840 V. Eaux thermales. — Société.
ACTES DE L'ÉTAT CIVIL
1 . (Ministère publie. — Rectification. — Appel.) —Le ministère public a qualité pour agir d otlice, en matière de rectitication d'actes do l'état civil, dans toutes les circonstances qui intéressent l'ordre public , spécialement lorsqu'il s'agit de demander qu'un acte qui a été reclilié à l'aide de pièces enlachées de faux, soit ramené à ses énonciations primitives—Paris, :i juin 4867. 730
i. ld.; spécialement, pour demander la rectitication d'un acte énonçant par erreur qu'un mariage a été célébré à la maison commune, tandis que la célébration s'est faite dans un domicile prive. — Trib. .le Langres. 5 Tévr. 4868. 730
3. En ectta matière de rectification d'actes de l'état civil, le ministère public peut interjeter appel comme partie principale, bien qu'il n'ait figuré devant les
Iiremiers juges qu'en qualité de partie jointe. — •aris. 3 juin 1867. 730 V. Enfant naturel.
ACTE NOTARIÉ
(Acte m THEjmQrE.) V. 4.
(Acte sors seing prue.) V. 2 el s.
1. (Clerc.) — L'acte signé par un notaire, mais qui a été reçu par un clerc en son absence, est nul comme acte authentique. — Nanev, 5 dé.:. 1867. " 81
2. Un tel acte ne saurait valoir comme acte sous seing privé, encore bien qu'il ait été signé de toutes les parties, -s'il n'a pas été fait en autant d'orininaux qu'il y arait d'intérdts distincts. — Ibid.
3. Et il n*imi»orte que l'acte ait été déposé par le notaire dans ses minâtes : ce dépôt, lorsqu'il est IVpuvtp du notaire seul, ne peut suppléer le dépiU fait volontairement et en connaissance de cause par les parties. — Ibid.
(Depot.) Y. 3
\. {Minute. — Perte.) — Au cas de perle de la minute d'un acte notarié, spécialement d'un contrat de mariage, les tribunaux peuvent, en dehors de toute contestation sur l'exécution de cet acte, admettre le notaire assigné en responsabilité à faire, contradicloirement avec les parties intéressées, la preuve des conventions qu'il contenait, pour une grosse du jugement constatant la teneur de l'acte, arc dépose en l'étude d'un notaire.— Trib. Se.ne, £2 nov. 4867. 318
S, (Notaire en second.— Présence ) — Bien que la loi du 24 juin 4843 exige que la présence du notaire en second à la lecture et à la signature des actes qu'elle enumere soit l'objet d'une mention spéciale, I absence de cette mention n'entraînerait pas nullité s'il résultait d'une manière suffisamment précise des autres énonciations Je l'acte, que le notaire en se-
ACTION MIXTE
coud a assisté à la rédaction mêm<» de l'acte, le vipu de la loi se trouvant alors rempli et mmt ,passé. Toulouse, avril 4868. ' &iî
6. — Mais on ne saurait voir nne prônée infusante de In présence du notaire en second i U lecture et à la signature, dans un acte dont lepmîi ■ bule porte : • Par -devant M*... et son eomgu'. notaires à..., furent présents, etc. »: ce* mots rcertifiant que le concours juridique et non point i présence effective du notaire en second, qirf i est pas même nommé ; alors que la formule ■•pu termine l'acte porte seulement : « Hait et lit an-, parties comparantes soulignées avec les notaire*: > une toile formata se cMeMiant tvfee là pos-if»*. •pie l'acte ait été lu successivement et signe -y rément par les deux notaires. — Ibid.
ACTE SOLS SEING PRIVÉ. -Y. Acte arthwtique
ACTION (EN JISTICE.)
(Action ad. futurum.) — La menace d'un préjudice éventuel est une cause légitime d'action lorsqu'elle se produit •sérieusement et qu'elle peut nuire au crédit et à la situation de celui i q'a elle est adressée. — Angers, 3 juill. 18(58.
>'. Bail. — Breut d'in\enlion. — Commun ■. — Créancier. — Ministère public. — Retrait su:- • essorai. — Société. — Société anonyme. — Tr?i • ports maritimes.
ACTION CIVILE
4. (Action publique. — Sursis.) — - La rc^le y-veut qu'il soit sursis à statuer sur l'action civile juqu'à ce qu'il ait été prononcé- iléfiuiUvemeul m l'action publique exercée avant ou pendant la w> leslation civile, n'est applicable qu'autant -10 1 existe une action publique réellement intentée p»r le magistrat compétent; il ne suffit pas qo'une plaint ' ou des démarches quelconques aient eu lieu iw provonmr cette action. — Cws., 5 fév. 1868. frc
2. (Option. — Contrefaçon.) La maxime ««à electA riâ, non datur recursus ad alterna, o''1 applicable qu'autant qu'il y a identité dans l'objet des déni actions et identité des parties en rai;-'- — Cass., 23 mai 1868. W
3. Ainsi, le breveté lésé par une coutrefaca:; peut, après avoir formé devant le tribunal civil W demande en dommages-intérêts, actionner le cwfactenr devant la juridiction correctionnelle, à raison d'un fait distinct et nouveau, tel que d'une participation à la mise en vente, par i?' autre personne également poursuivie, d'objets wtrefaisants.— Ibid.
V. Chose jugée.— Forêts.— Juge de F*1, —Magistrat.— Pharmacie. — Prescription.
A4.TION DOMANIALE. r,
4 . (Appel.-Significalion.-Domicihél*.)- g nul. en matière domaniale, l'exploit d'appel noune au préfet, au domicile el en la personne du «Jeteur des domaines, el cela eucorc que la >i-*i,u" cation du jugement frappé d'appel, laite ».'•' Tt' quête du préfet, ait eu lieu poursuites et dd^"1;; du directeur des domaines.— Paris,7avril ISG8. H >'
2. 11 n'importerait, du reste, que, dans la notification du jugement, élection de domicile eut faite chei le directeur des domaines ; l'appel pouvant être notilie au domicile élu.— Ibid.
V. Gage
ACTION MIXTE. _ (Donation -Révocation.)— L'action m*1*'".
d'une donation d'immeubles pour cause d^inexe*'^ lion des conditions, est mixte, et dès lors, p<*nt être portée devant le tribunal de h des immeubles.— Agen, 20 janr. 4868.
ACTION 4H)>tiESàO]nfc\
\CTIoN POSSF.SSOIUE. .
. W.iion l'i-iiioiBi..) V. y « i >.
1 ■ »i > DE il-.; r. 4.
CCUXMIX fl BU4 .) Y. JL
I. (CAm* jM«e«.) — Les jugements rendus au l*>Me»oir« nu forment ui tilre m chose ju^â« rein, tjveraenl au pétitoire.— Cuss., 20 janv. 4868. &3ft C»*».. (6 juin (868. 1189
{ Ci TlTWH Ul COMCiUATloM.) V. 9.
i. [('ommmnisU.^ — Un communiste ne peul exer- •:<sr l'adieu po*ne*soire contre *on co-coniiuuniste .u'autaul qu il justifie il'uue ]•■>- -,1 — .0:1 auuale ■ \ lusive de la cIhisc comniuue, ou d'uu IrouUa ap* (•orto a sa jouissance comme eouuuumett. — Cass , II uov. (867. 386
3. (CumnJ.) — Le juge possessoire peut, sau* cumuler le possessoire et lo pclilmre, couiulUir les dires 111 vo(iii**3 par les parties, pour déterminer les .-araclères légaux «le la possession.— Cass., 44 uov. 1867. 396
4. Le jupe du possessoire jieut, sans qu'en cela il y ail de sa pari cumul du pétitoire et dn pnsses- -oire, apprécier la nature du terrain possédé, et, par suite, le caractère de la possession ; et cette appréciation peut aller, dans le cas où la contestation existe avec une compagnie de chemin de fer, jusqu'à décider que le terra iu litigieux, sur lequel le, demandeur en complainte prétendrait avoir conservé des servitudes de me depuis l'expropriation qui en .1 eu lieu au profit de celle coni|»agiiie. est devenu imprescriptible et, des lors, non susceptible de possession privée utile, par suite de sa réunion au domaine public. — Cass., 20 janv. 4868. 335
5. Le juge du possessoire peut, sans cumuler le liossessoire et le pétitoire, déclarer, eu se fondant -ur une décision judiciaire, que le terrain où coulaient des eaux pluviales qui ont été dérivées est en réalité, non uue propriété privée, mais un chemin public, a l'eue! de conclure à la non-recevabilité de l'action fondée sur lu trouble prétendu apporté à la jouissance de ces ejux.— Case., 48 déc. 4866. 44
6. Mais si le jiiiîe du possessoire peut apprécier les litres pour déterminer les caractères de la possession du demandeur en complainte, il ne saurait, »ans méconnaître les limites de ses attributions légales, déclarer que le fait reproché au défendeur n'a été que l'exercice légitime d'un droit et non un trouble donnant lieu à l'action eu complainte : c'est là, de sa part, cumuler le possessoire et Je pétitoire. —Cas*., 46 juin 4868. 1189
7. Eau (court d').— L'arrêté préfectoral qui autorise un riverain à exécuter, dans son intérêt privé, des travaux de dérivation dans un cours d'eau non navigable ni flottable, ne met pas obstacle à M que la juridiction ordinaire statue sur les actions possessoire* auxquelles donneraient lieu les travaux -rinsi autorises, alors même que ces actions tendraient à la destruction des travaux.— A plus forte raison un est-il ainsi, lorxjue l'arrêté d'autorisation contient réserve expresse des droits des tiers. — Cass., 2?jan\. IS6H. 293
8. (Motift.)— La décision dont le disjposilif, limité à la question possessoire , se justifie par un motif tiré de la domauialilé du terrain litigieux, ne cesse pas d'être régulière par cela que d'autres motifs impliqueraient une solution jtortant sur le fond du droit.— Cass., 20 janv. 4868. 7533 ■ 9. (Pétitoire.)— L'art. f6. C proc. qni déclare l'action pov»c»Noire irrecevable lorsque )>• deinaudeur s'est pounu au pétitoire, est inapplicable au cas où il y a en une simple citation en conciliation ii Ou de bornage, non .suivie d'assignation devant le ju-'1 compétent. — O--.. 2» nur- lxo*. 93(
40. Une demande formée au pétitoire ne met |>as obstaele à l'exercice ultérieur de l'action possessoire de la part du demandeur, lorsque celte demande i
ADOPTION. UN
été» éteinte et anuuléa du cousoulemout mutuel «te* '..ariies. qui soûl convenues d'en sniunettre l'objet a des arbitres de leur choix,— Ibid.
Y. 4. 3 et ». Il
4(. [Poueuion.)—Lâ possession d'un immeuble acquise anime et corpore »« nerd tolo corpore. .(utile que soit la persistance Je l'inlenliuu, lorsqu un tiers s'est mis en possession réelle de c i immeuble. — Dès lors, la possession nudo anima ne peut autoriser rartion en complainte de la par; .le relui uni. au momeiil de son action, avait cessé 4<-'nuis plus d'une aunéc d'accomplir sur l\nuneiù>le liligieui des .Vite» matériels de possession, à i' - . outre d'un tiers détenteur pouvant juald»er d'une possession plus qu'annale réelle et matérielle, réunissant à ['oui mus domini les autres condilio déterminées par la loi. — Cass.. 43 mars 1867. ">î
42. (rVeiiw.) — Le juge de paix qui, sur une - tion possessoire portée devant lui. ne peut, *\ enquête et visite des lieux, reconnaître a lauucfle des deux parties appartient la possession ai»»*»» du terrain litigieux, peut-il renfover. les parties au pétitoire , en comnenaaut les dépend — Trjj). Clio!- Iet (s. cass.). 26 déc. 4*66. 867
43. En tout cas, une telle division ne santal t. pour défaut d'iutérêt, être critiquée par le demandeur en complainte, dont faction, à défaut juMifiration suffisante, aurait pa ou même du* étrrejetée purement et simplement.— Cass., 22 juif. (N68. S»ÏT
(Sr,nvmDE.) V. 4.
(TrTEFs.) fi 4. 3. 5 et s.
ADJUDICATION.— ADJUDICATAIRE
4. (Eviction.— Garantie.— Indemnité.)-- L'adjudicataire sur expropriation force n'a. en cas •)'••• vietion partielle, de recours en garantie, m comi a le créancier poursuivant, m contre le premier crenrcier inscrit, ui contre la partie same, à moins qu'une faute personnelle ne leur aoil imputable. — Agen. 49 aoul 4867. 3 i»
1. En pareil cas, l'adjuiiicalaire, s'il n'a pas en. core payé son prix, doit être autorisé à opérer -ur re prix une retenue ralculéc d*a|Mres le prix d'Adjudication, et non d'après la valeur de» biens au moment de l'éviction : ici est inapplicable la règle i sec par l'art. 4637, C. Nap.. en matière de vente volontaire. - Ibid.
Y. Dépens.— Forêts.
ADOPTION
4. (Action en nullité.) — Une adoption consentniée peut être attaquée au fond, après b) décès de l'adoptant, par les héritier*, ou les légataires de celui-ci, à raison de l'inexistence de U canne q u lui aurait servi de base. — Caen, 45 mai 4867. i' i
2. Ainsi, l'adoption conférées l'adopté pour avoir sauvé la vie à l'adoptant en le retirant des i' j -. devrait être annulée s'il était établi que Ut saute» taee prétendu n'a rien eu de sérieux, et n'a ete qu uu simulacre frauduleusement imaginé pour arriver à uue adoption. — Ibid.
(Cuosk Jugée). \\ 5.
(De.sckndants). 1'. 7.
i. {Enfant natuicl. i— f.'enfant naturel peut <iradopte par le père ou la mère qui l'a reconnu. — Cuss., 43 mai (868, et Au (s. cjuss.i, 42 ion 1866. sfij
4. Jugé au contraire que l'enfant naturel ne peut être adopté parle père ou lamerequil'a reconnu.— Angers, 41 août 1867. 221
lilUUTlEK*.) T. 4 et s.
HomotoyaltoH. i— l.'arrel qui bomolo^ue on
acte d'adoption, ne constituant pas un acte do juridiction contenlieuse susceptible d'acquérir l'aeto-
<3oo
AGENT 'tfrf'CiijtëGE
r tri tio la cliosc jugée, rit blet pas ' obstacle k fart.nu eu nuyîtf eicrcfcc contre radQptlqu après la uwri Je l'adoptant par lé» tiers qui n'y bntïws été
a. (trrévocabtUté.) — L'adoption aecomplte est irrévocable en ce sons qu'elle est it/abri il»' changements ultérieurs «le volonté. Ou ne saurait <1ouc considérer rouuué pretne Je la .fausseté Je* faits qui ont motivé PaSoptioD, les Jécla ration* consi- ^u*-* > dans des écrits émanés de l'adoptant ou copie- par l'adopté sous la pression de l'adoptant, jlor- qu'il ressort des circonstances que ces écrits n'ont eu pour but «nie Je réserver à l'adoptant la faculté* d'annuler Padoplipn par uu acte de sa simple ^lonté.-Caeu, 45 mai 186?. 2.1?
rUaMAWfift.) Y, 1 et s.
T. {Succession de l'adoptant.)— tt lien de Mr nié civile qui se forme entre l'adoptant et f'aiJOpté s'étend aux enfants de ce dérider.— "faner. ?■<} mai 4868. 11 690
-8. Dès lors, si {"adopté meurt avant l'adoptant.
AGENT Dfe (ÀANGE.
4. (Effets de commerce.)— Lh 'disposition d l'art. 76, C. comm., qui attribue exclusivement an1, agents de change les négor iatfftos dés" effets tle'çp'nïmerce, est générale et absolue ; eflé Rappliqué à ton> tes1 èenres de négociation, et triëoié alors ra. là transmission de l'effet rommeitaMè turaitlirt à forfait, c'est-à-dire saris1 garantie d* ta part du ?édant, ou qu'elle se rattacherait «r une assurtnre flY crédit stipulée par lui et ré.itrsée rmelquefois ac iuoycd d'un aval -Cass.,H révr. 1868. 4*5
i. ... Peu importerait ^é^îemént dWVifcif Anégociations en 6/anc;J'interd,rctii»n farté aux IrçW- Je change par les décrets de* ÎO W^Wvébd. un * «le >'enîreméttrédnns do pareille^ ttégotratiofis iMiï' été virtuellement abrogée j»ar le Code de cnnnwfri'' qui a rendu licites, tout en lîrhitHnt 'le* 'effets, t*> négociations ainsi opérées. ±ltid: T^0' 3. Eu conséquence, le fait de te rendre ftrtenWdiaire. moyennant courtage, pour dc^telleV négociions, constitue [e délit d immixtion dans, les testions d'agent de changé.-! fbïd. a
\. (Effets publies.)— En matière de: nékociJiioi. d'effets publics, il n'y n irrunixtiqft illicite darr* hfonctions d'agent de change qnê'ae'Ia part^cihi' qui, comme intermédiaire entre le vendeur et l'acheteur, se livre nui actes nui consomment r*opér> lion de vente et d'achat, ou tout au moins à d«actes de nature à préparer cette opération en ar>'tanten rapport l'offre et la demande.— Cas*., 3 w
5. Mais on ne saurait reconnaître le raraètr d'immixtion illicite dam le simple fait roDNJ4.it'' de In part d'un banquier, à transmettre i<iu.fioî" de tiers, à un agent de change exerçant prés doit' nourse désignée, le mrtndat on la roinnussion d'acheter ou de Vendra : le rtritablo întermédiaire « tre le vendeur et l'acheteur n'étant antre, en pif cas. que l'ollicaer public lui-ruAme. — Ibii. ■ i
. EsÔOSSEXENT KN HLANC,)' Y.%. ••- - • < I [■•H|>f 0 ' (IMMIXTION ILLICITE.) V. 3 et S. liM
(Lettre de chance.) Y. 7. 9 et »> \y}\ i^y
(NÉttOCIATIUS A FO»,A«0 Y. 1 „ ,; , a
6. {Opértttous commerciales.)— Bien uud ' défendu sous certaines peine* aux agents de diaijf de faire des opérations de commerce pour hn-'r compte, ces opérations ye sont pas cependant fr»|>-
d'appel doit être considérée pé«s de nullité : ceux donc qui ont contracté moment de In récooriltalion, les agents de cbnxc ne sauraient se soustraire ><r
ST & M
7. Eu conséquence, lor&im'un agent dè ebani'1' chargé par un client de lui procurer des ^ fonds. a reçu des bons en blanc pour garantie du, pré' futur, et qu'après avoir procuré wfcW».' d ' rempU les Uns à l'état de lettre; de ehirope^"1 onlre, il est bien fondé 5 en rérlamer le niitemcti et a assigner à cet effet ic souscripteur deraiit l»* tribunal de commerce.— Ibid.' ,""
8. Il en est ainsi surtout si ragent df ^«"fjl 1 pas agi. dans cette opération, én sa quaht^<*-
0. lie même l'agent de change qui. rbargé ne un client de lui procurer des fonds, en a reço'K*
- peut
eue.
■ ndauts légitimes, soit de leur clef, s'ils se trou m nt seuls dans la ligne directe, soit par repre-eni..ie>n. s'ils sont en concours avec des héritiers du périmer degré,— Ibid* ,., ADELTERE.
♦ . ( t'o«|iltei(< .—l-'rtn ,n r mariée.) — La concubine i ,ii retenue par le mari dan^ 1^ domiole conjugal t>\ pMMbln des peines de la complicité du délit <i adultère pour leijucl le m«ri est pôursuiw »or la plainte de sa femme, encore bien que cette concubine suit elle-uvérue maru-e. et que son mari, loin ■i avoir, de son rùié, porté plaiat*' à raiâou de Fm duliere de sa femme, ait, au contraire. ,dérlaré
••!•■»>•> r aux. poursuites dirigées contre i.a*b., iÂ favr. 4868, ,, *, 0 , , , ■/
1. (Héeoniikmtiom.-r- Désistement.— Complice.) — La réconciliation sitmeBue entre le man et la lentme éteint la poursuite de l'adultère à l'égard ■lu • ...ui.i.i i- eumme > à l'égard de colle-ci, biea q n elle soit pocUériiuire <tu jug.-uieiii de condamnai lion, si ruislanee d/appel de ce jugement durait endutt — CHfcf 8 noùl 4S67. 487
AGENT D'AFFAIRES
4. {Révélation de succession. -'SétiotÏQtTtm ges- In: — Salaire.) — La convention par laqiielle un egeiit d'affaires s'engage, mdycnuant un honoraire .leterminé, a révéler a un héritier l'existence d'um- ?ucce-sion qui lui est échue, et i poursuivre, à ses risque^ cl périls, le recouvrement de celle succession, constitue en réalité un routrat de gestion d'allaires. mêlé do mandat. — En couséonenre, l'honoraire fixé à forfait par une telle convention peut. >'il paraît excessif, être réduit par les magistrat*, ijiiaulà la part afférente au mandat. -Paris, 47 mni 4867. ' 83
2. Et il en serait de thème de la réihnhératiort tUnbuée à la gestion d'affaires proprémeril ttite. «vite rémunératiôn avait été exagérée, par 1 suit* delà situation inégale des parties contractantes.- Ibii.
AGENT DE CHANGE
fBLXM:smc.U-.«».éts.
bons en bl remplir ce
blanc pour garantie du prêt fuW. r*u s bons a l'état dé lettres de eb»o« » »"
ordre, alors qu'il n'agissait poîrtt danslopew^ en sa qualité d'àîént de change, mais seuteW«^ titre d'obligeance.— Cass.. 44 fan». 4868. 'Jt* . 40. Au surplus, et l'agent de change M**;. én sa qualité olllcic'llç. il n'en résnrtçrâtt nnU«»^t que l'engagement contraété parle client eu si?n tes bons en blanc ddt être considéré ^«^J (),, non avenu : l'infraction1 corntnise nif l 'P*1 change à ses devoirs professionnels revpos.i 1 -ment aux pénalités édictées par la "W. r 1 * . 'Ordres.— Exécution parfont.)- L
■ Vf« .ij u i - » i i i tb'W<'ll -1*1 1 ■ i i i i i. i .n a i
laps, de temps pendant leiju^l l'aclion e lion pourrait être exercée si elle était.
4cr>'MW$lB»T . / ment qu'aurait pu prendre up agçut Je cbange, vis-à-vis ,11 tin de ses clients, d exécqter sans distinclion tpus Je* ordres guc celui-ci pourrai! Lui traitsinetlre^dwraa être ■ ripulq nu! comme çoutra.r aux relies d ordre public qui. régissent la |«rof«?»-ig d'agoni 4c ruiagCp .Lp^, tel ê«gagemcKt laisse doue l'âge»! de change Ul-r-: (|>ourvu iiu'i| -.fit de, bonne toi e|. 941 il' ne comroeAt.c aucune tâute} de n'exécu-1 ter «jtfe partaellemcDi le)* ordres qui lui sool dounés jvar ce cirent, pour l'acquisition _dq telîé* ou telles
-fcfer ,8C0; : V *'!
S :'. Re*p»ni<i '■iiti, . — I. '.1 il de rhnngc qui «'père U négociation (Je titres au porteur, sajts tenir
T^S&alre '^titref ont KS ïolJfeï't
î opposïtion pareil» ££rmée entre les mains de chaque agent de cjmnge individuellement, est respon-I sal»Ie 4m préjudice, causé au .propriétaire, alors surtout qu'uue plus grande circonspection lui étajl • ommandée par la situation personnelle du client |iour lequel il a agi (dansi l'espèce, un dojuestiquel sans place), et que la négociation avait pour objet des valeurs importantes.— Paris, 25 janv. 1868. Î18 43. Mats celte responsabilité est restreinte au
en revendicaen.ore |H)s-
silde.-/ouL (Titres ai- rrmnxn.) F. 12 et (Vol.) V. 4Ï et s.
4ViJ«u de bourbe.
AGENT DIPLOMATIQUE
4. 1 Immunité de juridietion. , — L'iiiuuuiiilé do. juridiction 4oot jouissent en France les igenfc li- («lomotiques étranger* s'étend à urr simple conseiller d'ambassade. — Pam. lî jtnU. 4867. M 'i
4. Cette tainiumté s etené-elle aux litiges lyanl pris naissance dans des opérations commerciale» auxquelles se seraietit livres ces agoats ? Non résf — tbid. ■' !*• fi , / {
UOURXEMENT.
(Tenants et nboàtistnnlt.)— Un exploit d'ajournement en matière réelle n'est pas nul, bie« que les tenants et aboutissants des terrains lihgienx ne soient pa* énoncés, avec rmdîration de la contenance, d'une manière expre«ic, d'ailleurs ces renonciations se trouvent consignée» dans des actes dottt il est donné copie, et <i les défendeurs ont été ainsi a m<»me de connaître exactement les terrains faisant l'objet dn procs. -Cnss.. 27janv. 4868.
I*. Chemin de fer. -Exploit.
ALGERIE
j. (Appel.)— En Algérie, l'appel est valabl meut signifié au domicile élu dans l'exploit de sïgnié 1 cation du lUieuifiiU — Al^er, I6uiar- |8ti8. 978
ï. (Boulanger.) ~ L'arrêté du gouverneur geiiprai de l'Algérie du I i- îiull. I8G3. qui, eu e^écuiion «lu décret impérial du 22 juin précédent, a proclame dans la colonie la liberté du commerce de U boulangerie, a eu pour effet d'abroger les règlements imposml aux boulaugers une réserve d'apprvmsiouueiuent en rarines : les mesures de police nJatives à l'exercice de celle industrie, que , l'art. 2 du même arrêté réserve a l'autorité municipakv ne devant s'entendre que de celles concer- , nanl les objets unifiés parla loi des 1 6-21 aoot 4790 à U vigilance des corps luuiiicipauA . cest-àiUre . celles toucluut la r^luhrilé de la fabrication i-t U li«iclilé d^s lH)i»|s et mc-ur^.— ,
K (Mi^Prdmtfgatw*.)—^]** <i'otdr
l'a tu M>
itérai qui régicsenl la Erançe sont, de plein droit, < t sans qu'il soit besoin d'un promulgation partici;rtèrc.çxécqtol^ en Algérie, dans la mesura n„ V«
o II eu cil aFn'si spécialement ne la loi du U llor. <io |4, relatix»? au curaçe des rivières non navigables et à l'entretien de> dignes et ouvrais d'art qui v correspondent : reltc loi intr>re«saf:t l'ordre p lierai, notamment dans b 4ispô-itiou oïi elle s/owjpé du recouitement des trais on-asionnés par lesdîts lravaux.-/Wrf.
6. (Prppriété. — Prttcripiion.) — En Alçélv. IVtablissement de la propriété au profit dés indi^ènx jtful résulter de la prescription, aussi bien que .!•• titres. Si l'ordonnance du it.'juill. 48»6. en ch; rgçautjes tribunaux adminiitratirs de la vérittcaïKM' de» titres d'acquisition, garde le silence -'ir a prcscfiptiqa, on doit senlénient eu conclure 'ju '*»! 1<a entendu réserier aux tribunaux civils la «onrai*sance de ce mode d'a,cqiiénr la propriété. — Ca-s., 20 mai 4868. 7K2
7. (Signification de jugement.)— L'art. 4 rorlonnance du 46 avril 1 ($43 qui détermin- pour l'Algérie les formes de la signification de< exploits aux personnes dont le domicile ou la ré^nenc'1 sont inconnus, est-il applicable aux signilîcj'ion*' de jugements au«si bien qu'aux citations en justice y-Alger (s.cass.), 26 fév. 4866. 5<W
8. En tout cas, et en admettant qn'ime lelle ,1gnillcation soit sotimiee aux prescriptions >fu Cod^ île procédore dé la métropole, elle est régie non par le g 8, mais par le § 9 de l'art. 69 de ce Code, lorsqu'il est établi que la partie à Taquell* elle était adressée avait, an moment où cil*? a eu lieu, um> résidence eonnue en prtvs étranger. — Ca<s.,«Sîjanv. 4868. ' ' 50*
9. (l'olni. — Comtruetiont.) — En matière de vome, l'Algérie n'est pas soirnita? à la législation de la métrojKvIe. mais bien a l'arrêté de' l'intendance civile dn 8 ort. 48W. même dam re qu'il île rontrarre a cette législation.— Spécialement. Ii déf,>n«e, édictée par l'art. 4«*deeet arre***. •I'el<>xer des constructions dans les villes de ITjfclséfta oîi leurs faulMturgs, sans l'autorisation preataM'du maire, étant générale et absolue, Vapplvpi". malgré la disposition contravre de l'édit ded- '-eml r 1 4607, même aux constructions élevé»** -ur d">* t*-rains ne joignant aunine voie publique m prop lér.— Cass., il juill. 4867. 11-
19. Mais, dans re dernier cas, lo jnge appelé .1 statuer sur la contravention doit se borna- à prononcer l'amende, et non ordonner, on notre, .i démolition' des construction* élevées «am» au tor sation. — Ibid. ),,/ |, 1 } >/
V. Dépens. — Droits litigieux
ALIGNEMENT. u . ; Jn ,.
(Dùiuutios.J ». I. et s.
4. (Erreur.)— L'alignement donné par in maire à un particulier peut être considéré comme n'.iya- 1 jamais eu d'existence légale et comme ne devat t exercer aucune influence sur la question de propriété du terrain qui en est l'objet et qui ^st r vendiquee par la coiunxune, alors qu'il a été presqcï immédiatement rétracté ^quoique non dans :< formes réglernenUirr>) comme entacbé d'ern' .matérielle.— En rouséquenca, ai des cûOSlfyctions j ont été élevéev, le tribunal < ivil qui recOnna t que ce terrain ap|»artient à la commune pe'tt, iviaiaré l'arrêté d'alisucment, nop-seulement en ordonner la restitution, mais aussi prescrire la
jT'S; îssr^f '
2. ...Sauf a allouer ai| proprtétaireCs*tl}''"oi.''lut; une indemnité à raison dit prejutfife (JuVurait pu ln
APPEL EN MATIÈRE CIVILE
Vau> r 1 erreur ainsi roman w p.ir le maire— /M.
3. (Jhtijweaii.}— Le propriétaire d'un terrain loupant un ruissela <nii n'est ni navijrnble ni floltible, et qui, |> r conséquent, n'a aucun caractère •If toie publique, peut y élever des constructions >.«ns tenir compte dW arrêté d'alignement pria par l'autorité municipale, et sans se conformer non [■lai i l'alignement particulier qui iui aora.it ct/i délivré. -Cas»., £9 ao.lt 4867. 34!»
\ . Chemin viciuaL ALIMENTS.
4 . (Comtumaz.)— Le coirtuntnv, bi^n qu'il soit privé de l'exercice de ses droits mil* en justice, u>n conserve pas moins le droit de demander de*
. !imeni*a*ea enfant*.— Bordeaux, 4 iavr. 4807. 402 i. (Gimdre.) — .S'il est mi que le» gendres et V'Il.'s-ûlle* ne sont tenus de fournir des aliments tiu'a défaut de fils et de tilles de l'amendant, il est Tait une application exacte de ee principe par t axrét qni ne met à la charge d'un gendre une partie de la pension alimentaire jugée nécessaire .i l'ascendant, qu'après avoir constaté que les curants ne peuvent y concourir que pour le surplus. Cass., 7 iiiill. 4868. 4 47 V
3. {Solidaritt1. )— L'obligation de fournir de» ..limeiits n'est |»as solidaire. — Burdeaux 4Î avnl li*67. 402
Y. Hvqiotlieqiie légale.— Vente.
ALLIANCE
(Décès.— Continuation*) — L'alliance et les incapacité* ou prohibitions qui en sont la suite ne cessent pas (sauf les exceptions écrites dans la loi) par le décès dn conjoint qui produisait l'alliance, ci celui des enfants issus du mariage.— Caen, H août 1867. 079
\'. Mariage.
ALLCVION.
( Travaux public*.— ProjrrU té. ) —Les aUerris- >ements qui se forment sur la rive d'uu fleuve par l'effet de travaux publies demeurent la propriété exclusive de l'Etat, lorsque préalablement a ces IriM.iux. l'Etat a fait procéder a la délimiUtioti du lit du flenve, et a déclaré qu'il entendait réclamer des propriétés riveraines , conformément m l'arl. 30 de la loi du 40 sept. 4807, une portion de la plus-vaine qu'acquerraient ces propriétés. — Ca*s.. 7 «vr. 1868. 4060
I'. Enregistrement.
ANIMAUX
(Retpontabiliit.) — Le propriétaire d'un bois où se trouvent des cerfs, biches, cheueuib». ne peut être iléclan' responsable du dommage que ces animaux ont eau mi aux propriétés voisines, par cela seul qu'il ne le- aurait pas chassés ou fait chasser, si d ailleurs il n'est pas constaté qu'il les ait attires ou retenu*, ou qu'il en ait favorisé la multiplication, ou bJca encore qa'il ait refusé aux voisins soit d< 1er détruire lui même, soit d'autoriser ccuwi a en faire II destruction. — Cass.. idée 4S67 ÎJ
ANNONCE. — Y. Journaux.
A NT1CU R ESE. — Y. Appel.
APPEL EN MATIERE CIVILE
meuble a fonné deux demandes distinctes. l'w rontre un créancier («rieur d'un bordereau de col location sur le prix de l'immeuble, en nullité d'ui commandement a tin de folle enchère stftiihë par celui-ci, et l'autre contra des sou.s-acqUi.renr dt rct immeuble pour les cuntroindn? à paver leur
{•ru entre les mains de» créanciers porteurs d< lordercau*, la circonstance que les deux instance ont été jointes et qu'il y a été* statué par un «et et inéme jugement, n"a pas en pour effet d< changer la condition des deux demandes, notarr meut en ce qui touche le> délai* de ram^l —Cass., 26 fév . 4868. 3ô>>
3. En conséinience. si l'appel du jugement qtiin au chef relatif à la nullité du commandement M être mterieté dans les dix jours de la sifcnifiraftoi à avoué, l'appel quant nu clief relatif à la demamf contre les sous-acquéreurs peut, au mntrarrf, conformément à la rèjjc commune, être interjeté d»n* les deux moi*.— Ibid.
4. — La lin de rion-reretoïr résultant contre w appel de ce qu'il a été interjeté après le? délais, tient à Tordre public : elle peut, df*s lor*. être préposée en tout ét;it de cause, et n'est pas rouvert par des défenses au fond: elle peut même Htsuppléée d'ollice par les ju^es. — Rouen (s. cr<«.) £8 mars 4866. B5
(Deviande xorvKixE.) Y. 8.
(Domicile ELU.) V. 40.
(Fl.N DE NON-RECEVOtR.) Y. %.
5. {Garantie. )-Les conclusion? par lesquellfdc deux parties obligées par un même acte. Fun demande, en cas de condamnation prononce roi tre elle, à exercer son reeoars contre l'autre, restituent , non une défense à i'wetion principal mais une demande nouvelle qui ne pewtélrt foraC' ponr la première foi» en appel. — Ca»., r> «»» 4868. «*■
6. (IndiviaibUité.)— En ras de «oiKlamnaben » lidaire et indivisible, l'appel formé en lema* ou> par l'une des parties protite aux autre.- —il* U janv. 4808, m
7. De même ca matière indivisible, l'appel forai en temps utile par l'une des parties prolixe jin autre* et les relevé de la déchéance p.ir eûW eucourue.— Tel est le ca> oii le litige a pour oijel K-
subie déteuu a titre
délaissement d'un immeuble tiehrèse.— Cas»., 29 juin 4808.
(JO.V.riQJS tl'tNST.VN ) - Y. 1 <-i -.
8. (Ptrtoniu décédé*.)— L'appel interjeté w nom d'une personne décédé* est nul.— &s>mars 1808. '»l
9. I n tel appel ne pourrait «4re déclaré vaUWf en ce que l'avoué de nui il émane aurait ap l'ignorance du décès de son client (C. Nap..!^' qu'autant qu'il serait établi que cet avoué reçu mandat a l'effet d'interjeter «poel ;— mjl
l 'existence d'un tel mandat ne ressort pa* sufli*"»ment de In déclaration faite par la Cour ■ ^Pl'1 m Va début dn procès n le client a d* b0**'? a son avoué pouvoir île ne pas séparer sa eau** ûl celle de ses cohéritiers, et de »e pourvoir, w»1" ' eux. contre la décision qui leor srprt de'**1" rahle. — Ibid.
40. (Signification.) — L'appel «Tl», jfg rendu par un tribunal de commerce doit, a p*"1* de nullité, être sijtnilie au domicile réel de 1 intmi» l'élection de domicile presoritc par l'art- . proc. , en matière commerciale, pour le f**.0" parties ne sont pas domiciliées danrt le Ueu «' le tribunal, ne concernant que la .sifmifical'pJ1 nrtes de procédure déviant le tribunal jasqu ) cernent délinitil inclu.-Uruvetit.— Reprit, » i^,
(SoUK.VHUk. ) r. 6.
(T*m*x\L m: c»wvf,Rt:c'.) Y: 4i*.
APPROBATION, D'pCJmTCHE.
1 . Acquiescement.— Aetesdel'éUUiviL— Action •'••manille.— Aigrie.— Autorisation deeonimune.— \ » ocal.— Brevet d'invention. — Chose jugée— Conseil •'«• famille— Conseil judiciaire.— Dépens. — Échelle du Lovant. — Elections.— Expertise.— Faillite.— ïogede p m \. -Jugement interlocutoire.— Jogemcntpardéfaul. — Ordonnance sur requête.— Ordre.— Péremption. — Saisie immobilière. — Séparation de eorp*. — Tutelle.
APPEL EN MATIÈRE COR RECTIONXELLE
4. {Comlraveniion.— Dernier ressort.)— Le ju- ^•mout du tribunal correctionnel qui statue sur h ne contravention et sur un délit connexes, suis •|u'il y ait eu. d'ailleurs, demande en renvoi quant à la contravention, est en dernier ressort et non sujet à appel sur ce chat.— Cass. , 47 janvier
î. (Partit c »'«/«.— ^eiiie.)— Le drr.it d'appel qui •pparUent à la partie civile en matière correctionnelle, même alors que le ministère public ne se pourvoit pas, ne fait pas revivre l'art ion publique. Par suite, les juges, du second degré, s'ils admettent, contrairement à la sentence qui leur est déférée, la culpabilité du prévenu ou le caractère délictueux du fait qui lui est imputé, doivent se bonier .< statuer sur les réparations civiles, sans jouvoir .ipl'liquer une peine. — Cass., 34 janv. 48G7. 432
3. [Rapport. - Président.) — Le rap|«rt pre-^rit [>ar l'art. t09, C. instr. erim., au ras d'appel en matière correctionnelle, peut être fait par le président, aussi bien que par un conseiller.— Cass., 7 fé». 1868. im
Y. Audiences (police des).— Compétencc.—Délil <!>• pres>e. — Ministère public.
APPEL INCIDENT
1. [Désistement.) — L'intimé est rocerable à int-rjelerappel incident et à demander dus dommagesiiilérels à raison du préjudice résullaul de faits postérieurs an jugement, même alors que l'appelant principal s'est désisté de son appel, tant que ce désistement n'a été ni arccplé m déclaré valable par la justice. — Paris, 5 mars 4868. 872
2. (Execution.) — L'éxecution par l'intimé, depuis l appel principal, d'un jugement exécutoire par provision, ne crée pas nécessairement, par elle-même, une fin de non-recevuir contre l'appel incident que cet intimé voudrait interjeter ultérieurement.— Paris, S mars 48«8. B72
3. H en est ainsi surtout si l'exécution n'a été que partielle. — Ibid.
4. (Réserves.)— L'appel incident est rccevable en tout étal de cause, mémo de la part de l'intimé qui a conclu à la confit mut un «lu jugement, mais eu f.usant des réserves formelles à cet égard — Orléanv 2S dér. 4867. 810
5. De même l'intimé qui, dans ses premières conclusions , s'est formellement réservé le droit d'interjeter appel incident, ne peut être réputé avoir renoncé a son droit d'ap|*l par cela seul que, dans dn i inclusions postérieures, il aurait, sans reuou- \eii-r ces réserves, conclu a la ronlirmation pure et •i:u|uV du jugement.— Pau, 7 janv, 4867. 497
ARCHITECTE
envers l'autre à lui payer une somme d'afgont doit contenir un bon ou approuvé écrit de I» main de celte partie et portant la somme en toutes lettres, est applicable même au cas où l'obligation e»l indéterminée.—Poitiers. 47 juin 4867. 90
2. Mai?, à déTont de lu somme en toutes lettres, il suffit, 'en pareil ras. pour la vabdité de l'engagement, de tonte mention, quels qu'en soient les termes, indiquant sa nature et s» portée, spécialement de la mention suivante : lu et approuvé, bot* pour cautionnement, mise au bas d'nn acte portant cautionnement illimité d'un crédit ouvert par compte courant — Ibid. :- I ■' IMJ t
3. En tout cas, one telle mention constttne un commencement de preuve par écrit rendant admissibles tous autres moyens de preure. — notamment, la («rciive résultant dû réponses faites par (• partie dan* vin interrogatoire sur faits et «rtrcles.— Ibid.
(Cnvru. de). V. $i
i «Mil
ni
( pRKt'vt par trmr " ARBITRAGE
(Cessiothairb.) f. 2.
( DKL.tr.) r. 4.
(Dét*fiATWW DE JTUE.)
(Nom in AT lof.) V. 3.
(Ni'ixrrE.) V. 4.
4. (i'ei»/encr.)— La nullité, poor l'une des énumérées en l'art. 4028, C. proc., «fane des dispositions d'nn jugement arbitral, n'entraîne pas la nullité des antres dispositions, valables en ellesmêmes, lorsqu'elles sont distinctes et indépendantes de la première. —Cass., 47 juin 4868. ' 76.1
dant et le débiteur rédé, postérieurement à la notification du transport, n'est pas opposable au ressionnaire , alors même que le compromis serait antérieur à la cession ; et, des lors, elle ne fait pas obstacle à ce que le cessionnaire obtienne un jugement de condamnation contre le débiteur cédé. —Cass., 7 juill. 1808. 409<>
3 (Tribunal de commerce )— La désignation des arbitres commerciaux, autorisée par l'art. 429, C. proc. civ., peut, aussi bien que celle des ex|«erls. être déléguée a. un autre juge par le tribunal saisi de la contesUliou.-Cass., 44 nov. 4867. 22
4. La disposition de l'art. 429, C. proc. ci»., suivant laquelle la désignation des arbitres doit avoir lieu d'office, si les parties n'en conviennent pas à l'audience, n'est pas prescrite à peine de nullité', et ne met pas obstacle à ce nue les juges accordent aux parties un délai pour s entendre sur rette désignation.— Ibid.
V. Société
ARBRES.— T. Chemin vicinal.— Enregistrement. ARCHITECTE.
(CUANCEUrVTS.) V. 4.
(FjutfO Y. 2.
4. (Garantie.)— La responsabilité décennale édic tée par les art. 1792 et 2270, C. Nam., est applicable à l'architecte qui a seulement dirigé les constructions, comme à celui qui les a exécutées à prix fait.— Pau, 27 nov. 4867. 93
2 Cette responsabilité ne s'appliqne pas seulement au cas de ruine totale ou partielle de l'édi- Rre. mais a toutes les fautes graves commises danla construction. — Ibid.
3. (Signature.) — Est valable et obligatoire pour le propriétaire qui l'a acceptée, la roflWtrtion par laquelle nn architecte a Ptipulé le droit dappeser son nom sur la façade de l'ddiflre dont il a fourni les plans et les dessins.— Aix. 49 juin 4868. 4424
4. Mais une telle stipulation n'emporte p i par elle-même, à moins d'une convention spéciale, le droit pour l'architecte do s'apposer au\ changementou additions que le propriétaire voudrait introduire dans la construction.— Ibid.
A&L-RANCE TERRESTRE
ARMOIRIES.— V. Noblesse.
ARRÊT.— V. Cassation— r>e*ripuou.
ASSIGNATION.— \\ Koreristruinent.
A>>ISTAN(Jt JUDICIAIRE. Mb . ' i • «
t [Amende de foi appel.)— La déeuion «{ut uei ortie l'assistance judiciaire ne pouvant avoir d'elfel rélroaclif, il n'y a pas lieu de eesiituur ■- l'amende •l'appel antérieurement ton*u«Mée par i.'aa$i»té, ou pour lui.— Solut., HtêxrTlm^ ^i)39
2. [Décent.) — L'assisté judiciairement qui sne- . ouibe ocsl pas dispensé de lublitfatiou. de pMU lu frais auxquels il est coudauine euver, Impartie
•'Jver>e.-Grex,obl0, 2O W<8B8.., , 701
Timbre
ASSOGUTJONSV.NWCAUi. ,J.
_ I. (£xpropnoi#on.)-La du,ji . de. l'art* 48
delà loi du 21 juin I86ô,q«i, Uj oot ,i c\prv|,ruuon pour travaux entrepris p.n une fusoctaliou san- •I ici le autorisée, substitue au jury de la loi du 3 nui 18H le jury de la loi du 21 mai l836 poux le roulement des injemuilés, doit être appliquera U>ule* les expropriation i postérieure* à la rTOtoukatipude la loi precilée.-Cass., 23 mars 4 8B*,, , , , ,539
2. El une expropriation doit otre cousiderée comme postérieure à la promulgation de celle loi, lorsque le jugement qui la oroupuce e»l intervenu depuis ladite promulgation. Lieu que le décret déclaratif de l'utilité publique *oilaulen«ur.-/i«*.
(Jumv). 1.4. , . .
ASSURANCE MARITIME
4. (Chargement. — Preuve.)— Ksi licite la clause d'une police d'assurance maritime qui di*j«use l'assuré de produire, en cas de aiuislre. aucune pièce justificative du chargement. — Rouen, 2| août 1807. 1243
2. ...Sauf aux jugeait apprécier la »*leur des effet»qui auraient été débarque* uvaul le, suii»Uc. — lom. i
* , 1 1 n . i m a 1 1' i s , i y. 3 «i ri.
3. [Contrat à la g roue. \ — • L'asmvreur de de* mers prêtés a la «rosse ae répond, en l'absence 4e toute stipulation contra ironie de* perle* provenant des fortunes de mer. — Aix, 5 fevr. 4§&7, \t,i : ,719
4. En couséqueire, il n'«*t pas rcs|K>usable de riiiMiluVance «le fonds résultant de la priorité d'autre» emprunt* a la grasse, lorsque ces emprunts n'ont eu pour cause que de» besoins d'avicluadlc* ment et des Irais ordinaires de navigation Ibid.
!S. {Contrebande de guerre.) — La clause d'un contrat i l'assurai ces manliiuM par laquelle l'assurcur a stipulé qu'il sérail exempt de tous dont» mages et pertes provenant de capture et coalise*' lion pour contrebande et commerce clandestin, exclut de l'assurance toutes marcbaudiiMs qui, même sous pavillon neutre. et A la tayeur d'une destination simulée, sont, en réalité, destinées à procurer à une partie belligérante des ressource» pour l'attaque et la Cerise.,- Casa.. J&jjpu
Dès lors, e^/a^acqn&^aUon «tel» cargaison
par l'une des ua lions Vdlujérantes, I assureur doit être exonéré de Uiuu? participation a la perte, sit en l'absence de uomcnrlature limitative dans La convention ou dans les lois ou trailés, il est établi i»ar la décision du tribunal étranger quia pruuouçé la confiscation et par divers autres, docniueuts, que les objets formant celte cargaison coustUnnienU'cetl. nunt de la cun^nde, kjO^TrW** y . . < t UfUUfini f»B «eikj, , T-, *>r . / . ulv- uni unie
. Y. Avaries ,,.■„.„. , u»\ - ■
ASSURANCE MR LA VU». — V. Enregistra.
UHlit. j ,,, (f, r«. „7 > -- -i,, te! t.-
ASSURANCE TERRESTRE. I ■ t 4. {Aequinur.i *»IkeJ»*nNM« ceuiit* rim-rit-
ASSURANCE TLR Rl-:>Tii r: .
die est valablement faite par t u quorour «te im.meubte, bien que cul acquéreur .ut preeedeuuu- ; larme um demande en résojuttou «Je la. vW-— Cass..44 fcv. 4868. ' '\t\\ii
t. Et b' aiteme panlé.,.iui uiomoal *lie\Çooîr^, sur i'mslanoe eu résolution do , ia> vouto. oe prv.1 éUe considéré comme une reliera t-i.iraibaaù« nullité de l 'assura uce.—/«W. h^mUM ra.
3>. En pare^ca», la r^luMorv da U sotUttu. *■■ elle vient j «Ire proiwiii.ee, .i pour-.otlVi «ic ;r^i.-ualure le bénelice, de J'as£Ura4u:o au Vi^odaor «ut a re|«ris possessiou de sa timem—ibod. -.•„.'•
A. i. Uiurance en augmentaUon.j — Lofnqi**d#ui eom|«ipnies ont aaaure le» »< iuu» objets \vut l même somme, par deux assurances taite» *su.aut.menbition 1 uue de l'autre, et dont Iç ,^otaV<M ewàde pa« U valeur de» objets assuré», l.i ii^ponsjiabu dos ruques, eu cas do sinistre,,»*; Uuis^ eiitrejÇt. couipagmes par portions égaits, -^oanaf» 9 sJSwIf-.-.ii {•!-..' -.i,.. • (A i. t, - uiU—iJfW
o. El le jugement qui decbar&n Tune de cas compagnies de »ou ungageiiieut ne »auraii axope pour etfet <ltv mettre toute U irespousabililé a bi caîrge de l'autre ; l'assuré, eu pan-il ça>, da>iepl ,mi
572»rSG ÏÏ^/IÎT
(Deciikakck.) T. 44. rr i ''2Z£
6. [Déclaration (aV/am 4a).— Est varali^'À ébligaloire la elf use d'une pofica d'a*surattcm 'Mirant laquelle l'assuré est tenu do fauve eénifeltrè A I' compagnie, à peine de décbéaiice, les assurant '' postérieures. — Trib. Golmar {*. G«4aaac)# « o»r^ 484S. 'il . !« ': • •> k<| ut'ti ,. ~}t-.-H', .i 4*1
V. 40. , .i - - Kin.«..i- -Lia
7. {Ecrit.)— L'écriture n'esl paa de Tc»>eoce < • contrai d'iiisuranee terrestre.— Calmar, 4 fén- 4868. • : .'. • i»d-il -Uor 414
8. Eu couséquence, ce contréU, lorsqu'il eousuiar un acte de commerce de b part «te l'assèmir, p»l être prouvé j»ar témoins , ttieai tpje l'obj< t •> Tatisiirance soit d'une valeur de plus de lié fr. , et qu'il n'y ait pas un commencement de praau" pnr érril.— J6fd.
9. Dana tous les tas, an deil considérer ivanc i commeuceineot de preuve par éent d'uatfl
mi
contrat la feuille intitulée propohlt©»
ronce et contenant l'énomiatiiMi, éerite d( n main d'un soim>agent de la compagnie, de loi kJ * ossurer et de \.\ prime ù payer.— Ibid.
40. (Faillite J« lauuré.y—L» clause d'un-J p»liée irassuranea portant qà'en cas- de fiwit» ^ l'aBMiré, cette faillite sera immédialemeut déclar. I i la compagnie, a peine de snspensioa de l'effet m l'aMurance, ne doit s'appliquer ^n'apre» T^xpiratiOD d'un délai sut lisant pour que 1rs syndic* puis«ad être à même do remplir «otte rormhjité.— Paris, juin 4868. ■ »q u • ■ : ••: n » - -wmm
{F.UITÏ LOCtiPE.) V. 44. ' !1'
<lNDniNiTés.-^»AXTs cournibtriM^) l (MarchAndisis i V. 43.' •- (Misr ss OKHibnu.) Y^Htk ■■>. ■ ' ' Preuve paK *atit. (com*. *e) Ki 9. 1 V'i' '
(l'HP VK TBaTIU0*lAL8.) K. 8. ' ' "'wl J-J •*
44. (Prime.J—Ltt prime d'assurance coutrv I incendie, quoique stipnlée ]*ysible au doaneile d»« coinpagtira. peut être rousidétreo comme étaiit veoue ijdérnble, dé portable qu'elle étoit prju«ft**ment, lorurue, deprns la formation dé eontrat; « eompagnio a emoyiî liabltueUemeirt *e* agent «J" lecteurs recevoir an domicile de l^assure te ann««^ éeniies.— CaHS ( ^imm 48081 - > " » **
Ti. En pareil «as, la compagnie, |iour ** traire avj patemebt de nndemHtté d»w pw d'Incendie, ne peut Vélendwi avoir nu< -D»,«mLraent l'assuré en demeuré d^eqtrrtteriaprrm^*" • lorsipi'il est constant .ju'elle «'est bornwn lm mm
r.-damer verbalement cette priai* un* seule fois, et qn'tjMrt reçu de lui |*hy réponse qu'il crevait l'evmr Mjée, elle n'a Mf renouvelé m rertainalion. -/6td. ! H
43. (Reeouti 'lu friaiu \ — La clause «l'un.' police d'assurance portant que, «si le feuse1 communique d'an bâtiment assoré put 4* compagnie à M» .luire bilimcut qu'elle entait également assuré, elle renonce a" exercer son recours contre fissuré «font le bâtiment èuratt Communiqué l' incendie, * n'est pas applicable au cas" ou l'assurance porte, non sur le bâtiment qui a couirminiqué l'incendie, mai» Mu«> l**incot sur lés i u ht? h fwtft 1 5 f1^ r^nf^nn^p^ fin w4 co t>«l" tiinent.— Bordeaux, 13 mars 4868. 1 ■ ' 880
«Résolution de i \ ■>FNn K.4 et*. "
14. (R#rpoiw«oiK<e.)— Les compagnies d'assurances contre l'incendie ne peutent, eh cas de sn nîslre, échapper aux conséquences de leurs engage» ments qu'autant qu'elles prouvent que finrendie elt te résultat soit de la faute lourde et intention» nrlle, soit du dol de L'assuré : la prénve d'une imprudence grave on d'une faute louîde non Inlenfionnellenesufllraitoa».— Douai.Saoftt 4867 V63
(Rèticksce*)'F. 5.*' 1
' ATTENTAT AUX MUECRS.— V. Tribunal correctionnel. . j* j " . V 1 TERRISSEMENTjL— L.AUauun-
U,ijl.itUi>l i; — L Htè;..:J!tMit dtt pollOD.
AUDIENCES (Pouce dc*}.
4. l u nattas.) — En cas d'aanoiation par la Iktur de cassation d'un jugement du tribunal de -impie police statuant séance tcuante sur un diHit oranus a son auilieuce. latlaire doit être renvoyée devant la jundjclion correction neiie, et non devant uo autre tribunal de simple police, encore .4 n.- le magistral n'ait appliqué qu'une peine do simple, police. —iCsss., 4l>mai 4867. 67
2. (Délit.) — Le juge de ponce è l'audience du- ■, net ont été tenus, envers «n magistrat dam» l'exercice de ses fonctious, des propos otilraigcanLs dont la répression est demandée, séance tenante, pai le ministère, puhlic, peut, après avoir commeuct' lrln- Mruclion sur cet incident, se réserver d'y statuer •iltcncureinait, s'il n'ajourne le prononcé du jojtement que pour pouvoir former sa couvicliou tut le plu.-, ou le moins dt> gravite d>w ex|«YS8ion«s lucriminées et les caractériser dans la plénitude de son droit d'appréciaiituL — Casa., - • uéc. 4867. 803
3 >trn •verenre — La disposition de l'art. 503.
• :. insu, en m., qui déclara non susceptible d'appel Il condamnation prononcée séauec tenante contre un assistant pour tumulte à raudieuce, loraquo la peine appliquée n'est qu'use peine de simple putire, est inappltcaàde au cas où la condamnation prononcée par le tribunal de police l'a été «outre une partie comparante, pour faits d'irréverenc<V en vertu de l'art. su, C. proc. ci*, tw |*ml cas. l'appel est reccvable si la peine consista en une amende supérieure au la un du dernier ressort du tribunal de police. — Cass., 24- mai 4867. ! 68
i. La partie dans l'intérêt de laquelle eut été lues des couciu^ioiH renfermant des expressions incriminées comme irrévérencieuses envers les ma» Hislrats du tribunal de police, ne saurait être déclarée personnellcmunl responsabie du délit résultant de cette lecture, alors que ce» conclusions, ujuv re exclusive de «on fondé de pouvoirs, «ut été produites en son abhen< ■>: — /èi J.
* 5. (Loi pénale.) — l.e tribunal ^qui prononce une woudamnatiQu contre l'auteur «lu délit cemutH à <Miu audience «tt, selon la ri^gle , générale, t«mi d'iUseter dawt> jugument le U'ile d.» La loi ap. uùipjée.— C.w., 40 mai 486î«i .:, «v«-.f. mMÎ
".ftESJO.SS.illUI^) V. V. • l-'ui».-' >
AUTORISATION *E COMMUNE. 43<K
.) V.6. '— >••' * -0/aUk*k* 6. (Tefi»o«iu.)--jfJ<^ ténioirt« niipeîfs à déposer lorsque le inbunnt'de po4>k*e js-nrede é^aVe traimte au jugement du délit;! tfoiveut,1 Votitmé défis tout autre cask prêter lé serment presertt par h loi. — Caas., 40 mai 4867. ai" (TnwrJxitL DE police.) V. 4 cl s.
. AUDIENCE SOLEN^LLÏ^i
(ÂnoKTiox.) F. *. ;
4. [Cessation S — La Cour de renvoi après cation doit statuer eh audience 'solennelle, non-srulement sur les questions ju^es par l'arrêt annule é( par l'arrêt de cassation, mais encore sur toutes les duTicultés que peut présenter le litige, spécialement sur celles atuqueu'és ' 'détint: Imt' Pciécution d'un premier arrêt rendujiar lé Cour dé renvoi. — Mohrpellier. 43 aont 4867. 848
t. (Coïintxitj.) — 1a Cqur inipéH.'ite, '<àt*ic Je l'éppcl d'un jugement nrouoncant sur une 'demande prmri pale en nullité d.: mariage, de^niture dis lors à être jugée en audience solennelle, ét sur uni* demande en séparation de corps formée incidemment par l'autre époux et fondée sur la demande principale, doit statuer en audience solennelle sur l'une et l'autre demande comme étant oodrlet es. alors surtout que les 4cuv instances ont été joint» en première instance et jugées par un seul et rn-W jugement.— Cas*., 47 mars 4868. ' li'iT
(Coun de mkrvui.) Vfl "
(Oehanoe ma
(Mariage ) V.
fPAntACE.) r. 4.»
a., v 1 niar* 1000. (o.
3. (QutuUon d'état.) — La question «j'eUit incidemment à une action de nature a tire
levée it
jugée eu audience ordinaire, doit aussi élre jqgéfl en andlein 1 ordinaire, eorumo l'actron' pnneipnle. — Cass., 43 mai 4868. 8fl {
4. Il en est ainsi spécialement de la demande en nullité d'une adoption, formée incidemment au finir* d'une instance eu pélitien d'hérédité.;.', ou «l'une demande en partage de sweossion.— Ibid.
{M i'AK-uieN ne cônes.) ¥, "i.
ÀL'CMENTi ' '
• lutrrt'a. — Lot aarde.) — La femme tt'ajam, d'après la loi su rde, droit aux hitôréts de l'augme ti coutmnier, qu'après le décès du mari ou té- 'séparation de biens prononcée, les créanciers du mari Mit, tant que ni l'un ni l'autre de ces événements ne s'est réalisé, Je droit de scohter do eés énttrttUt et, pour les leur assurer, les juges peuvent les aotoriscr à retirer le capital, nioyennaut csutiou de le re|HPésoulcr, au cas, soit du décès du mari avec on sans enfants, soit de séparation de btens.~- l lewbéry, 28 janv. 4868. 308
AUTORISATION. — F. Algérie. — Camionnement. — Etpropriation poar util. publ. — Extor-iion de signatnre. — Fabriques d'église. — l»ropr:èlé arlûtiqne. — Règlement municipal. — Tontine. — Voirie.
AUTORISATION DE COMMUNE
4. (Action jMMeuoire. - Aeriou péiitoire.) - L'autorisation d'ester en, justice donnée à ùoo commune sur le vu tant d'un mémoire ? nnonçant de la p.i rt du demandeur l'intention de diriger, comme propriétaire d'un terrain litigieux, nne action postassoh*e, arec déclaration qoe le mémoire est produit à t$tu fin tt pour tout» autre hypothèse, que d'une délibération du conseil municipal qui déclaré la commune exclusivement propriétaire du terrain1 revendiqué, s'applique nécessairement à l'action peli* toi» «lot ié revend urus rit iuteMS -aprés'a4élr *rWoué au possessoire. — Cass., i3 mars 4868. M>3
(ApetL.) V. 3. ,.fHK.lHH*> H.»/ / A m* Contribuable.) — L'action qo'Wr» eBOtrSbiwM»1
AYAJtlES.
a introduite dan* l'intérêt d'une commune, en usant de ta faculté établie par fart, 49 de la loi du 48 juill. 4837, p»u(, ai celte action n'a pas été \>n- < 'iàé>; de lautonsalioo du conseU do préfecture, être iléviarée non redevable, alors même qu'ju moment du jugement l'autorisation aurait été sollicitée, m il.ja plusieurs remises ont été accordée» à cet effet au demandeur, sans qu'il soit justifie», de sa part, de démarrhes sérieuses, et si, au contraire, tout prouve -lue son inaction a été voloutaire et ealeiilée. — I.»»., 6 janv. 4868. 8
3. L'autarifiation donnée nu contribuable (tour .■Piller du jugement qui a déclaré son action «on rocevaMe. se reslretnf à cet olget, et ne prul suppléer » relb* qui lui était néeessain* l«our intenter faction en première instance. — Ibid.
(Si iuH*.; r. à.
AUTORISATION DE F KM ME MARIÉE
(Bail.) »'. 3.
4. (foiMn'oa (pourrai Ml). — Pour la rereva- WMté dfl pourvoi en cassation d'unp femme marié*1, l'inné sans autorisation de son mari ou de la justice, il «rjffil (jii,. rntp autorisation hti soit donnée avant le jugement du ponpfoi, quand même etb ne s«tnit accordée qu'Apre? l'arrêt d'admission. — Cas*., SO janv. 4868. 40
■i. La nullité d'un jugement résultant de ce qu'il a été rendu avec une femme mariée non autorisée par son mari ou par la justice, peut, comme étant d'ordre public, être proposée pour la première foi itovanl la Cour de cassation. —ibid.
(CkSSNI.V) I'. 3.
3. (.Commerce.) — La femme mariée, même antori- »cVâ laire le commerce, ne peut, sans une autorisation expresse de son mari, consentir cession a un tiers de l'indemnité d'expropriation i laquelle elle peut avoir droit comme locataire des lient dan* lesquels elle noce son commerce.— Pari-, 40 mars 4868. 568
[DÉLAI.) r, 4.
4. (Engagement théâtral.) — La disposition de l'art, glv, t.. Nap., suivant laquelle, en cas île relu- de la part du mari, d'autoriser sa femme à passer un arir. l'aulorisalion du mari peut être remplacée par « . Ile de justice, est générale cl n'admet pris d'exception. — Ainsi, le mari ne saurait prél ndre a\oir le droit absolu d'empêcher sa femme d exercer honnêtement une profession (rùt-ce même la carrière théâtrale; «pu serait son unique ressource. — Paris. 3 janv. 4S68. 3^7
5. Il en ot ainsi surtout si les époux sont judiciairement séparé* de corps. — Ibid.
fKxi'Bopn. iMtm na. itbl.) V. 3.
(IKOMIMTÉ.) Y. 3.
(Sviuii )V. i.
\ . Dernier ressort. — Ordre.
AVARIES
4. (Caractères.) — Le «irnotère de l ararw est irréroeobleoient fixé au moment oii s'accomplit l'acte «olotrtaire ayant poirr objet le salut commun, ou le
Mit accidentel résultant de la force majeure. Et
le carartere ainsi déterminé réagit sur tous les dommages qui on sont la roneéqueawe nécessaire. — iimt.i 48 dée. 4867. £48
5. La question de savoir si le dommage éprouve à un instant donné, par lo navire ou la cargaison, e?t la conséquence nécessaire d'un événement antérieur et constitue une avarie commune ou particulière, est une question, de bit dont l 'apprécia lion
juge du
iv -lire exclusivement dans le fond. — Ibid.
3. Ainsi, lorsque dans l'intérêt commua du navire et du chargement une délibération régulière a ordonné le «aerilice de ia mâture, si. par *ui|e de l'impossibilité où s'est trouvé le capitaine de faire réparer le imire au port de relâche, te navire est
AVOUÉ
devenu luuavigable c'est a bon droit que fe dommage résultant de celte mnavigahihté c.-l consuls comme avarie commune. — Ibid.
4. En tain le chargeur exr'ipcrait-ïl. soit de tr une, à la dilférence de l'assureur, il n'est pas Jeou de Li représentation du naiire à l'armateur, soit de-
| termes de l'art. 423. G. comm., qui déclare que le- ONUcJ1au1ii.se» ne coulriliuent pas à la perle du m-
J vire résultant de l'iunav habilité, cet article n'élu: applicable qu'au cas où le navire, sauvé une pn-
muere lois par un sacrifice volontaire. Tient * > perdre de nouveau par suite d'uu cas fortuit ou d force majeure. -Ibid , », (Cassation.) 1 . i els- ,„. .
0. (Compétence.} — Lorsi|U a raison âc l'avant survenue a des marchandises en cours de voyjgr-, le destinataire actionne tout à lu fois le transporteur et l'assureur, en ce que la responsabilité doit peser sur l'un ou sur l'autre >e!ou que Tatarie résulterai! d'une faute du transporteur ou d'une fortune de mer, il y a entre les deux actious un lien nécessaire autorisant le destinataire à ftsstgscr les deux drtendeurs devant la même juridiction.—- Cass., îî»
juin. 1608. ;:t\ m
6. (Contribution.) - Les parties du navire jrtées à la mer par suite d'un sacrifice volontaire, doivent être réunies tictivement aux parties de nann conservées, et ne figurer, avec relles-ct, dans l<t formation de la masse contribuable, que pour la nwit> de leur valeur. — Cass., 48 déc. 4867. Î4*
(Dot?Aîrr.s (nn. dk.) V. 7.
f Jbt.) Y. 3:
f !>" N A MO A BIUTK . ) V. 4.
7. (Marehnndiutt. — Rtglemrnl.) — Le règteraent des avaries particulières surTnarehandisesdoii à déraut de convention spéciale. Atr* fait \«t h comparaison de la valeur è l'acquitté. r'cs»-«-dir» après le paiement des droits de douane, et non pw la comparaison de la râleur m entrepôt, ce ovn mettrait à la rliarg'» de l'assureur la perte subie pur les droits de douane, iprt sont le* mêmes r*«r I* marchandise saine et la marchandise avariée. - Rennes, 4 févr. 4868. 4*$
(Relachk.) Y. 3.
V. Commissionnaire de transport. — Contrat J la ?ros-e. — Transport maritime.
Instance ultérieure. ->- Créanciers
L'aveu judiciaire pout être imotnié, non-seuleniofft dans l'instance oiiil a été fait, niais encore dau?<fe> instances ultérieures. — Cass., 41» mars i8fî$. t^
1. Et cet aveu peut être opposé auv créanciers * la partie ()ui l'a fait, comme a cette partie ellemême, s'ils ue prouvent pas que les déclaration» ei reconnaissances de leur débiteur aient été faites m^asongèrement et eu fraude de leur* droits- . —
I". Enregistrement. — Transaction.
AVOCAT
4. (IlitUticr. — fn'ominfililité.)— L'eiemct antérieur de la profession d'huissier n'est pas» P*' lui-même, lorsque d'ailleurs il a été honorable, un motif d'incapacité pour etn; admis dans l'ordre dejavocats. — Cass., 8 janv. 4868. *
2. (Stage (admission au). — Refus. —App*<-' — La décision par laquelle nn conseil de discipline de l'ordre des avocats refuse d'admettre au «Uge u» licencié en droit quia prêté le serment d'aiocat. «' susceptible d'appel devant la Cour impériale; — spécialement, lorsque celte décision est fondée «uf l'incompatibilité qui existerait entre l'exercice de U
— jpnlibiltlC qui ^ profissiou d'avocat et l'exercice antérieur de telle *| telle autre profession. —Cass., 8 janv. 1868 y. Jugement.
BAIL
pr'tetratortt ad titet, ont droit aux intérêts de Icirs avances, non point è partir do jour oii res
;i*.»nces ont eu lieu, mais seulement à
la
«i«»mnnde: il n'en est pas d'eux comme des wroet» rafore. *d negoti*. — Cass., 44 janv. 4868. 414 Et l'avoué qui a Tait signifier à un tiers nue sommation au nom de son client, avec I cet ton de atomicité en son étude, doit, è cet égard, cire considère5 avoir agi plutôt comme procuralor ad litem »j'i<- comme mandataire ordinaire, alors que celle >ommation était le préalable nécessaire pour l'introilurtion d'un procès.— ibid.
3. (Rétention de pièces.) — Les avoués peuvent. jiiMju'au paiement de leurs frais et honoraire», retenir, non-seulement le* pièces de la procédure qu'ils ont faite, mais encore les litres que leur? clients leur «ml rerais jmur introduire l'instance, ;t!nr> iln moins que, les clients nefjnstmant point qu'ils nient un besoin immédiat de res titres, leur r-'clamatrnn n'a ponr bot que de' priver l'avoué de son pape — Trib. de Montéliroar, 6 mars 4868. 475
V. Appel. — Communication de pièce*. — Discipline. — Dot. — Frais en matière criminelle. — «»r-ir»*. — rrcicripiion. — - succession oenciir.uiirc. — Tr Limant de commerce. — Vente judiciaire.
HA1L
4. (Action personnelle. — Aruclunulipn.), — L'ailiOti eu indemuité intentée pir un fermier contre son bailleur a raison d'améliorations qu'il prétend .noir apportées à la chose louée, et fondée sur une ititerpretalion des clauses du bail, est une action essentiellement personnelle qui n'a rien de euiuiuuii avec celles dont l'objet est lirailalhement prévu et déterminé par l'art. 3, C. proc. Des lors, e'e*i le juge du domicile du défendeur et non cdtn de I;. situation de l'immeuble loué, qui est compétent pour en connaître. — Cass., 47 dec.
(Cas fomtit.) Y. 3 et s.
tti xssatkmv. ) V. 43.
ï. {Caution.) — La caution du locataire, subrogée aux droits du propriétaire en raison du paiement de loyers échus qu'elle lui a fait, peut faire waatre les meubles de ce locataire, mais nou demander son expulsion des lieux loués pour les relouer à ses risques «l périls. — l'aris. 2"> m,u 4867. 91
(LilWK.VSAÏJOlt. ) I*. 10.
(t.<mr-KTK!va.) Y. 4.
(ù»xci5ii»K>«ot.) Y. 4» et s.
3. (Deitrnrlion partielle.) — Lorsque les lieux luué- ont été détruits eu partie par cas fortuit (dan? l'espèce, un tremblement de terre), I»* jrein'iir ne peut, s'il opte pour In rotitinuation dit bail, exiger dp propriétaire qu'il fasse les reconstructions nécessaires pour remettre les lieux en état : son •Irai: se borne à demander une diminution du, prix .le loyer. — Alger, 40 juill. 4868. 971
4 II en est autrement des réparations à faire aux bâtiments qui sont seulement endoiumajté>;. MBs cire détroits mémo en partie.— Ibid.
V>. {Eaux minérale».) — Kn casde location d'un ierroMi pour y recherctier et découvrir des eaux minérales, la condition à laquelle élail subordonnée l'existence du bail doit être réputée réalisée par le double fait de la découverte des sources et de. l'obtention de- l'autorisation nécessaire pour les exploitur. Dé* lors, le inrcneur reste obligé pnj le bail, encore bien que. |iostérieurenieat, il aurait détruit son exploitation, et que, par suite, l'arrêté ■l'autorisation aurait été rapporté : ces actes de sa tttafté fi de «on fait ne sauraient lui rréer un
BAIL
moyen de se dégager 4e la convention du util. —
Cass., 27 avril 4868. 1466 0. Kt. en pareil cas, la décision qui maintient le bail, n'impliquant pas l'obligation d'exploiter le* sources i|«i et étaient l'objet, ne saurait être eonsidérée coanne contraire è l'arrêté qui (a défendu l'exploitation. — Ibid.
(Rxgiais.) I*. 44.
(r*E«*iE».) Y. 44.
7. (Incendie.) — Les parties peutent dérober « la responsabilité qui, au cas d'incendie d'un Mtiment donné a bail, est édictée par les art. 4731 et 4734, C. Nap., contre les preneur*, au profit du bailleur. — Cass., ?8 janv. 4868. 40i
8. Ktlc point de savoir si elles y ont, en effet, dérogé, dépend de l'appréciation de* leurs conventions, laquelle appartient souverainement aax juge* du fait. — Ibid.
9. Une procuration générale, contenant mémo pouvoir de tendre l'immeuble, autorise sufUsammeni le mandataire qui se conteole de donner cet immeuble à Uni. à renoucer pour son mandant au bè*> nétice de la responsabilité que les art. 4733 el 473*. C. Nap., édictent. nu cas d'incendie, contre les preneurs au profit du bailleur. — Ibid.
(lxDFWMTt:. ) Y. 40.
(Ji«e m paii.) Y. 4.
(Iaivehs.) Y. 40.
(Mandat.) Y. 9.
40. (Non~jo*iës*nce.) La demande en indemnité formée par un loeatoire à raiaon du trouble appert à sa jouissance par le fait du propriétaire, n'autorise pas ce locataire à refuser de payer les loyer* échus, lorsqu'il a d'ailleurs continué' à jouir dé la plus grande partie des lieux loués. — Paris, 4 juill. 4868. 4436
44. (Pailles.) La clause du bail à ferme d'un domaine, qui impose au preneur l'obligation de laisser au bailleur, en sortant, lés pailles de la dernière récolte et les fumiers, ne peut, eu cas de vente en détail de ce domaine, et dans le silence du cahier des charges, être invoquée par chacun des acquéreurs partiels pour une part proportionnelle. En pareil cas. le bailleur conserve seul le droit de réclamer le bénéfice de cette clause. — Dijon, 46 dée. 1867. %7
lî. (Professions similaires.) — Le propriétaire qui a loué mie partie A* sa maison pour l'exploitation d'une industrie déterminée, perd-il, par le seul effet de cetle location, et en l'absence de tout.condition restrictive à ce sujet, le droit de louer une autre partie de la même maison pour une industrie similaire ? — Cass.. 29 janv. 4868. 271
43. La décision portant qu'une teMe restriction ne résulte pas des stipulations du bail, reaire danle> pouvoirs souverains des juges du fait et ne saurait tomber sous le contrôle de la Cour de cassation . — Ibid.
44. Le propriétaire qui a loué une partie de sa maison pour l' exercice d'une profession delcnnnu-* . ne pee* en louer uoe autre partie pour uoe profes mon similaire, lorsqu'il résulte des circonstances d. ta cause que telle a été. au moment do bail, la commune intention des parties. — - Cass., 48 ma> 4868. 774
4->. Et la déclaration des juges du fond a cet égard est souveraine et. échappe an contrôle de la Cour de caaaataan. — Ibid.
(KBCOKwaiiOTMJS.) V. 3.
(KefxhATion*.). Y 4.
(HfcsroMs vBii.iTk-) Y. 7 et s.
(Si saocATiod.) Y. d.
(Vmte pArriKLLi:. i 1. 44.
meti t. — Kseroqnerie. — Expropriation
pub!. — Saisie-ïngerie. — A ente.
util.
\m BANtJllER.
BAL. — V. iR«gleateni de police, i • BALAYAGE.— Y. Règlement de police.
BANQUB DR FRA.XCE.— T. Tîmbi-e.
BANQUEROUTE
4 . ( Concubine.) ' -r-, Là noncutiiVlo qui ' où j>'ç v'r^seniftOt comme feràmc légitime Je ' c'e^ii .'avec «lui '•Ile vit, s'assotie aux actes de son cônlmerec, et dorme son propre nom à l'établissement qu'il» exploitent en commun, est tenue, an point de vuei*naL en sa qualité d'associée dé fais (les mêmes pIJÏ- ;«aflous que son coassocié, et se fend, faute de les accomplir, passible des peines concernant la Wnqneroiilf. — Çass., 8 août 1867. 912
?. {failli. — Commerce nouveau.) — Le failli fui. bien que non dégagé des liens de la faillite, se Erre «le nout.vm au commerce, es! tenu, au point •le vue prônai, des munies obligations «nie le commerçant ndn failli; — Kt dès lors, s'il n a pan rempli les OlifîftfflèrJs prescrites a tout commerçant, il •si pa^siMe, en ras de nouvelle cessation de yU uicfits. fiée peines dictés contre' Ja banqueroute.
JLlNOl'lER.
j . (Comas iuu>n <dr. aV).-Si le* commerçants ont lu drgit de traiter les alfairesaux copdiliou»qui Iqur pamissent le* plus avantageasse droit «♦tcependaiil. '•u matière d'iute.rêLs,»imordouné,,dans sou exercice aux lois .lu.'] sept. !8o7el du %1 déc. ibliù, les. tribuuaux sont, dès lurs, fondés à recjiercber si dei opérations de, prêt n'ouï pas été déguisée* spu* l'apparence de droit* de c^oge,. d'escompte ou de comluisaiou convenus euirc un banquier el son client, et de réduire ces droits lorsqu'ils dépassent la juste indemnité du travail et de* risques du banquier.— Angers, \" mai I8li8.
i. Les droits de commission doivent, en tout tas., «tre calculés sur les soiuiuet réellement versées par le banquier et non sur le uwutiot des effets qui lui ont été remis. — Ibid.
3^ Aucun droit de commission ne peut être perçu sur le report à un compte nouveau du reliquat du . ompte précédent ; les droits ne son* du* <me pour les avances réellemeut laites daus les comptes nou- >caux. — Ibid.
V. Au cas d'une ouverture dp crédit par uu banquier contre la remise de traites tirées ou endossées .i son ordre cl renouvelables tous les trois mois, si ces traites u'ont été m renouvelées ai négociées, le banquier ne peut percevoir qu'uu seul droit de commission pour toute la durée du crédit, et non un droit de commission par 90 jour*.^ Toulouse, il
J™'- Wft .,. ,. i, , „2WJ
ô. {Compte courant )~ Lorsque le terme d'nno ouverture de crédit est arrivé, les agis*; me* la du bauquier pour le recouvrement de m créance et les reports à uouveau de «elle créaiice sur ses livre* de omraerce ne sauraient avoir pour effet de créer cuire lui et sou débiteur un compte courant qui permettrait d'-esiger, à la lin chaque aimée, un droit de commission et la captlalisaliou de* intérêts.— Toulouse, i.J janv..4al#8», i • „, . , , 208
6. Toutefois, oeUe capitalisation les intérêt* est légitime comme résultant de ta couvesUon des parties, si le baoquiur n remis chaque année à son débiteur un bordereau de situation que celui-ci a -igné et approuvé.-^VûsVI.-. .■.„,-,, ., ,.
7. (Escompte {Droit ri'). - Un tennuter ne pent percevoir on droit d'escompte w des'rrnitesi tirées •>u endossées à son ordre et remwvelanles tous les trois mois, sf -o» traites u'oot été ni renouvelées ni négociées.- Toulouse, 23 janv. 4868. 208
Y. 4..». . i, ,„.| _ ,v,,'W/ ty
8. Le droit d escompte sur les sommiM décaissées par h* créditeur m peut être perçu par le prélèvement en dedans des intérêts de ces sommes ; un
ira ii an, eie mn ?
nty ' opêrarJbu'':*er intérêt à m cAÏre CêrrsU,
tel mode 4e pereeption aboutissant à un intérêt s» dexsus du taux légal. — Itiéi- "- f. li , 1 (lîWâKÉw.) &;6; »; 9tst »i>i« -» -or. J ♦
9. (/•«*.)— pr*f farf riâiJ'dh ÏKritqtil#«vpr romfs qni serrent d'rtÇnîént à' sdri'Vllu^rJe èn réjitil^'éOmtneWîii;1 'enivre bi<*ri ' Wtt*f | ait été hft on non^nTmeTeant »*t p^mn4 ttrtV1 ('orHmercinle : la stipulation d'un rte pput, des lers, Vn pilMl1 .
rtnmip osut!»ire.-^Oi?s., 9,9 n\f. 11 " WTï
fO. Ma?s aonm drtit fle Mrnttis^lon B'M'fJrt ni banquier, s'il n'a été ^Tpro^/imrltt «l^WW, surtout qm» Parfaire n'a1 ï)éee*Siri* aucune' *iétn:in:h' pouvant jus-riuVr ufre r^Mnn^nrtFrHn' sp#eiaV:i/MV
V. Ajïérrt de rh3i.îe:-Comhiissf6nn.iire
BIENS COMMt.N.M*X. — Y, ymn^i.
BILLET jpE BA.\ULE.-r. Fausse mm*».
BILLET Ai OADAK wji>:«ii
(Cause éventueiite.*— Tiers porteur. ).***Lé wmscripteor d'uR'billet à ordre causé « ta leur en dut* né iKîiit refuser de paver le tiers porteur de botte foi, sous prétexte qîie le nah. kénéti.iiiAc iJu buMet, aurait nord» l'ulituniutnitioa ni- U dôt çar suite de la séparation de i biens prononce* coatrr lui : le tiers jxirtéur d'un effet régulier l'ayaai poiutii se préoccuper des circonstances extrais^'i*pooranl modifier les rapports >In soiiscriptfjr »• du bénéficiaire.— Oriénos, ii juin -I8U8. «31
BOISSONS
(Expédition.— Refus. — Preuve.)— \a refys,«it;L part d un receveur buraliste, de délivrer ann expédition pour enlever des boissons, ne peut, j Utile! de motiver une demande en ttof'mlMip*s-jitté*l' contre ce préposé, être coristaté par la prea«e<«slimoniale : il doit, comme le refos1 de éérk*r|t d'un acquit-à-caulion, être établi par u» prt^Jverbal du maire siguilié au préposé.— .ManhvWer. l»yuillM868. U»
BOMAGK
4. [Juge de paix— Excédant de eontenaurt.- Con figuration.) — Le juge de paix, lorsqu'il procède par l'application île titres non contestés J" bôrnage de diverses propriétés contigms, <*st oumpf'lent pour répartir entre les cointéresses l"c*Ç*danl de contenance qne pêut présenter l'ensfi»^;' de ces héritages. Il ne cesserait d'être compétent » cet égard •lu'autaut qne rejui des proprkt» Irw contigus qui avait cet excédant sur la contena^ indiquée a son titre, prétendrait l avoir acqm- Ur prescription.— Cass., t mai ISli6. ' «w
2. Le juge du liornage est égaienient investi d" •Irait de modifier la centiguralion des inné* * borner, en faisant le partage proportiomiel 'le !'«• cédant des contenances — Sbtdi
3. Et. dans tous les cas, une telle modiutsii ne saurait être crit ;qoêe par ceux des toiren qui avaient adhéré ao mode de borna;» [wr le jugo de paix et dont la modification dant ii
sa
s'agit n'est que la conséquence iuéx Ulble.— Kty
Y. Demande nouvelle, , ; ._; N.v(vunvél) •'
BOULANGER
i k i (Liber le de l industrie.) — Le déciTi «lu H J""1 <8ë3, sur la I l^ric .Ju mmnn ire de I* t#*lW**' n'a porté aucune alteintèaux poovoirsqiK '*'lW^,l municipale tient des lois des At-îi ao* YW f f9-*i juill. 4794^ concernant ta tau de pan»- • pouxtiirs ne peuvent «ni être reUrés q»ep«rtoPa,p' sance légiftlAlive. ~* Bn< ronséquenee, dans les j munes .m exiete la-ltLèrta de la \ oul.n??'
L'arrêté muniainal-qu», daiu une cefamiMO où
la boulangerie ^iglbue, tiMi-U tau du peu. a- le unraçlcrc d erréle temjwairet il de* cuVoirc de* l'instant de sa publication,, al- •lammcnl d< Tapproba4ioji du préfet. ^ ( m». 4X67, , 1 ,, wffl
3. Et un tel arrêté" ne \u»rt\ pas ce caractè/c • a cq que le nwiro> par uno i>réc«ttfttoJD toute dans L'mtérél de M» adrouwilrés, aurait cru devoir d>clai|er, d'uni- manière Héuérale, par un premier arrêté, le rûtajriittenient île 1* taxe cJhVwlbi. Ibid.
4. (Poid* du pai*. — Mise en vent*.) — Quand. l.i forme dp« pains ty»L diaprés l'usage dé la localité et un arrêté mnnicjpa|. indicative du fpnid*y ilj^a, de la part du boulanger qui 'met eçt vente des pains dont lr jKrids neeorfesfcmd pas aï» forme, tentative de tromperie sur la quantité de lu ttuirchandlsb par de» indications frauduleuses l^ntlnnl k f«rw croire à un pesa go antérieur et exact. +- Uass. , tllmai
ia67. 1 i.N ... i-.-,,, ,«, ..,••„
Heu importe, dureste, qu'une autre disposition eme arrêté municipal prescrive le pesage du pain au moment de la livraison; ... surtout .si l'usage contraire s'est maintenu. — Ibid.
6. En pareil cas, il v a mise en vente, tombant sous l'application «te la 1 04, alors même que les pains ne sont pas étalé* dan», un magasin ou boutique si. tué sur la voie publique, si, d'ailleurs,, H où ils sônt placés, ils ne s eu trouvent pas moins a, lu dir»<*>itiou des cousouuuatours.f — /W^v I . I — e4t»H
( liÉGlXUENT MUNICIPAL.) \ . 2 et sim.
(Taie m paix.) V. 4 et-uiv. ./,,^((,h
fittW^r
■ *.« Algérie. , fM , ,. „ ,„...,
KREVEI D'JiWENTIOÀ ..,,„ ,...,.„ i
(AciiuN es j i,s non.) .F. aî7- , i
Umx. K. 49 «t min. i. ,. h .■ . ... „„- (J^AKiko a J0V«.) Y. -44, 2H . t ,
(Camiatibx.) V. i, 6. 8.
•'4. (Certificat d'addition.) — La uulhté d'un bre* vel d'invention, résultant du défaut de nouveauté de l'invention, entraîna, par voie de conséquence, la nullité du certiticaL d'addition a ce brevet, alors même que le, rerliticat d'addition porterait sut un procédé qui, par lui-même, eût été susceptible de faire l'objet d'un brevet principal. — Casa., 5 uov.
2. La déclaration par les juges du fait qu'un certificat d'addition *e rattache au brevet principal, est souveraine et échappe an contrôle de la Cour de cpaMllML. — Cass . 41 mars 1867. 460
t .{Cession.) V. 27.
3. (Chose jngée.) — L'arrêt qui a rejet» urto demande en nullité d'un brevet fondée sur ce que Im aaeîena procédés donnaient les mêmes résultat* que le procédé breveté, n'a pas l'autorilé de la chose jugée quant à la demande ultérieure en nullité du mène brevet fondée sur re que la découverte ' aurait élédivnlmteeen pars étranger arrtéiïenrejuenl nu brevet pris en franc*. — CaBs., 9 dée. 4867. 464
(Di i ai.) K. iO. h »\>
V (Deieription.) — Au ces de demande d on brevet avant pour objet trois produits dlitrtieu, awr mdtririofl des appareils et procéda a employer pdur de«t do «s produits seulement, le sdeace du brevet
■ nr I»* point de^sateir lequel des dmx appareils cl procédé* *>criUr doit être sein • pour le troiswmc produit, peut être considéré comme mic omission urave eatrainnnt la nullité du brevet quant à re troi- Mème prodmt. sens que eettei apprériatieo puisse HWitt.-inuw comme dénaturant les termes du brevet
cl leur refusant leac portée léple,-*iCass:r2»/aiix. 4868. , Mi M«n«>f.«R . 1 ■ .lot If h BU
6. Il ue peul^ire aupH»vé n : l'ini*u<Tlian«e de la description d'un brevet par le* e\plie<iU»Ds,jiver«>^
. {Identité.) — La déclaration des juges. du iaii est souveraine eu ce qui concerne l'identilé des,*!*» jcls brevetés avec reui signales commp rQnlretaiAs.
- Las?r ÎO ^;.M86?. -,, , , ,„ „ . tt
(,a*s 23 ma. 4868. „ 9*>
7., W.j Pour apprécier les différence* qui ir^HVr lent entre une iiiveuUon breretèe un >ratH^ et cello brève lée en pavs élr.imfer. t- Cass.
4868. . , „.'vT'™5i
Jouett. -v CnnoiM et pittolett
dans deis canons et pistoleL-mueU, dis, lemcnt à cet eiret, d'amorce^ en papier une substance explosible dcsliaée à pro mière et le bruit d'une arme à feu. et evetupk* de» périls que présentent les capsules meUlliques, i (institue une invention bretelable, si cet emploi présente un caiaclère de nouveauté. — Cas*., 44 iiur.- 4867. r 160
• 9. Bt la déeîaraHott d>s juges da hit k cet étjr.! échappe à laeensure delà Courde cassation.— ftU.
' 40. En pareil ras, les canons et pistolets-jouets forment avec les amorces pour l'emploi desquelles ilsent spéeialemenl dis|iosés, un éusemblê et un toul mdivisible, et sont, dés lot*, comme les amorces.
couverts par le brevet d'invention. — Ibid. -'44. (Moyen eoftWnv — Nouveauté.) — L'application nouvelle d'un moyen connu pour l'obtention d'un résultat on d'un produit indostnel peot être déclarée lion brevetablc, lorsqu'en raison de «a <iniphvHtê. elle n'exige aucuu effort' d'intelligence et, ne présente na* le faraetére dVné véritable créatiou. - Ais (s. cm*.); <4 révri 4866. 52:
;'42vt»n produit industriel e,st brevetable par cela seul qu'il oll're des avantages incontestables sur les prwluits analogues déj* connus. — Cass., Î7 d* . 4867. 4 H»
43. Il peut, d'ailleurs, étire considéré comme nouveau, s'il réunit l'ensemble des avantages partie!des autres produits connus;... alors *urtoul qu'il a de plus le mérite d une véritable supériorité fndutrielle. — Ibid.
44-, Telles sont, pan-temple, des cartes ttdQveJles « olfrant plus de solidité et pros de facilité dans I. maniement, en même temps que pins de gnrânticronlre la fraude. +~ Ibia.
45. La trituration et le mélange, pnr des proei>dé* déterminés et suivant certaines proporribiis, de soufre et de charbon de idrte pour la labricilkin d'une poudre contre l oidinm. constitue une applif a de moyen» connus sos<^ptujle d'élh-
brevetée. — Ilordeaui, 40 juin 4867. ' 849 46. L'application: nouvelle d'une loi de la nulurc'. an moyen de combinaisons nouvelles, produisant m < résultai induslnellement utile, oonstitae ané invetition brevetante. — Case., 15 mars 4868. M8 17. Lorsqu'une invention repose ser «ne combinaison nouvelle d'érémevrts ou de moyens connu», les jupTea vhi fait ne |«avéal la déclarer non brevetable qu'autant qu'ils constatent que l'appareil et h' procédé breveté* étaient employés dans les *n*mvcondilions et pour obtenir l« mêmes résultat» htduslnets. — » ibid. • i — . i»v.yvt\ i \
48. La .HxlaraliM des juge» du fait mr « nouveauté de l'insentmi échappe à la censure de la Leur de cassation. — lia.- ».. M avril I8« >S. vta Wi
Kilf. VU01IP..1 >i >w> •
Nullité.) — Lorsque le tribunal civil; saisi
1 nie action «contrefaçon <l un brevet d'invention, a» sur 4e» réquisition», du ministère pubUe, pTouonela nullité absolue du tirevet. l'appel mterjeté roture
la partie seulement, rwneMt «m débat la question de nullité tout eulièro, ro«hue a l'e^nrd du ministère ublie? — Rouen (s. cass.), 2H mars 48G6. > 525
-0. À» surplus (**t «>n considérant la<nalierc • omme divisible), la neute signification «lu jugement l>ar le défendeur a l'action en contrefaçon ne fait pas courir contre le demandeur ou breveté la délai d'appel à I Vga ni du ministère publie en ce qui concerne la nullité absobiodu brevet : ce délai ne pent courir que par uni! signification faite à la requête1 dit ministère public ; et, à défaut d'une telle sigmuValion. l'appel est lonjoar* reeeveMe. — Cas*., 20 ovril 1868. 5*5
II. (Procédé. — Produii.) — Lorsqu'une, invennon porte tout à la foi-* sur un produit (cartes à coins arrondis ut consolidé*} et sor le procédé (presse propre à les façonner), le produit et le procédé doivent être considérés cotnme également hre-
vetés, quand bien même le procédé aurait seul été indiqué d'nne manière explicite et précise dans le titre du brevet, s'il rétulle de ce brevet que l'inventeur a entendu faire breveter le firocéde et le |»ro dmt. — Cas»., 27 dée. IK07. R44 ii.(P«Wiei*é.) — La loi n'ayant pas défini les caractères légaux de lapnhhcité antérieure à laquelle •■>t attachée la nullité d'un breTet d'invention, a met par cela même tous les modes de divulgation, sans excepter celle qui résulterait de l'accomplissement des formalités requise* pour r obtention d'un brevet en pays étranger, sous I unique rondilionuuc cette publicité sar» suffisante peur qne l'invention puisse être evécatée. — Cas*., 9 dee. 1867. 464
23. Spécialement, cette publicité résulta de l'ensemble des circonstances suivantes : 4* de l'insertion, dans une feuille publique, di> l'acte du gonvernement étranger qui concède le brevet ; 2° de lïn- -.•rtion par analyse du procédé fait dans un recueil spécial; 3° et surtout de la mise a la disposition de tous dans des dépôts publies, en exécution de la loi étrangère, des descriptions et des dessina annexés au brevet. — Ibid.
24. L'exposition publique, à nn concours régional, d'une machine nouvelle avant l'obtentinn du brevet dont elle a été l'objet, constitue une publicité suflisante pour rendre possible la reproduction de nette machine et pour entraîner, par suite, la nullité du brevet. — Bordeaux. 23 juin 4867. 850
25. La publicité des expériences faites pour re- < innaître le mérite d'une invention, lorsqu'elle est nécessitée par la nature même de cette invention, ne constitue pas une divulgation anticipéo, et n'a pas, dès lors, pour effet do rendre nul et sans valeur le brevet ultérieurement obtenu, ai, d'ailleurs, ces expériences n'étaient de nature a faire connaître au iiublic que les matières employées et non le mode «le mélange et combinaison de ce* matières. — bordeaux, 20 juin 4867. 849
26. Des expériences exigées par l'autorité militaire atin d'apprécier le mérite d'une invention pour l'usage de l'armée (un système d'éperons), et faites dans l'intérieur de régiments spécialement désignés, ne constituent pas une divulgation anticit
et n'ont pas, dès lers, pour effet do rendre nul et
Cass., 25 mai 4868. 4198
27. (Société.) — Les membres d'une société formée pour l'exploitation d'uue invention brevetée ont qualité pour agir, Uni en leur nom personnel qu'au nom de la société, contre les contrefacteurs, lorsqu'ils ont personnellement la propriété de tout ou partie des brevets dont la joui.-- : leur appartient comme associés.— Cn»s.. 29 avril 4868. 749
Y. Remèdes serr«*ls.
BRUITS ET TAPAGES. - V. Tannées noc (urnes.
UlRKAliX J>E W&\FAlSAJiCkV
I Donation. — Acceptait** prsnteuY. ■+ aW ■ ■«lion.) — Les bureaux de bjenfaisawc, b qu'ayant une ndnxinutraUoa séparée et une ps»> naliie civde distincte da.ceÛe de la commune, soi: cependant il établissements communaux,; dèslwpour eux comme pour les communes eUes-meny l'acceptation à titre conservatoire des donations f* leur sont faites, lorsqu'elle intervient en vertu ■!-■ l'art 48 tle la loi du 48 juill. 4837. lia ramai*ment le donateur, sons la réserve de l'autorisé supérieure, autorisation qui. Une fois donnée, a m. aflél rétroactif au jour de l'acceptation.— Parsohv. te donateur ne peut plus révoquer la donation Jjv l'intervalle de 1 acceptation autour de l'julunsiUoi — Toulouse, 4 * nui 4 868. 7<«9
■ iWA'
trj»i" »>,
CADASTRE.— !'. Prrpriété.
CAISSL* DES DEPOTS ET CONSIGNATION 4. [Paiement. — Ordonnance de référé.]— valable et libératoire le paiemeut fait de bonné foi parla caisse des dépôts et consignations en exécution d'une ordonnance de référé, déeïarëe eiêrntoire nonobstant appel, à laquelle elle a été partie * lui CTijoij:nant directement, sous peine o"y être mtrainte par les voies de droit, de verser une wninic dont elle était dépositaire entre les mara< <Tw personne a laquelle cette somme avait été jUrdw par jugement. — Ciss.. 23 décembre 4867. 426
2. ... Peu importe, en ee cas, cpinu moment 00 1* paiement a été effectué, le jugeme à l'ordonnance de référé lût 1 d'appel. — Ibid.
3. (Quittance notariée. — Frais.) — La des consignations, dépositaire da phi de d'immeubles, ne peut exiger une ijuittanceiM des créanciers entre lesquels ce pi _ par voie d'ordre. — MeU, 23 janv. 48ti& l#}
4. Les frais de la quittance donnée à la sait* des consignations par dos créanciers colloque» m" des sommes dont aile était dépositaire, sont * k charge de a'tte caisse, et uou a celle de 1V<ju<reur.qui, parla consignation, a perdue .,11.... débiteur et l'a transmise à la caisse. — /*♦'••/.
5. Mais si la consignation n'a été effectuée iju'ei* vertu d'un jugement rendu contre l'acquéreur
la joursuite de certains créanciers, le cwiW dloqué qui a payé les frais île quittance petit le
répéter contre ceux qui |es ont rendus _ en provoquant la consignation ; — sauf reeouf» il* ces derniers contre la caisse. — Ibid.
6 ... A moins, toutefois, que le créancier coll*" qué n'ait, dans sa quittance, garanti la caisse coalr tout recours : une telle garantie le rendant lurDi*' responsable vis-à-vis de la caisse contre uq»#lj< réagiraient les créanciers actionnés par lui en rép'tiliou des frais indûment pavés. — Uni. CALENDRIER RÉPLBL1CALN.— Y. Prataj^î»
CANAL
( Ueine. — Propriété. — Jiïreratat. — Imp" fia».} — Les canaux artiliciels. destine» ,1 den'C es eaux d'une rivière non navigable et naa B»1' table, a l'effet de les amener à des usines (des rowlias) dont elles constituent la force motrice, NiM défaut de titres contraires, réputes faire pwtie * ces usines, comme accessoires nécessaires, et *f |)arten«r aux usiniers, à l'exclusion des n\rttiv< qui ne peuvent, des lors, eu faire usage peur t'»n»" sation de leur* terres. ... Alors d'ailleurs 'lu< orf canaux n'opereut daus leur parctMirs. quel»io« du qu'il soit, qu'une dérivation partiélle *v "îi de la rivière.— Cas*., 47 dec.
CASSATION
V. Eau (.-ours d*). EmMaVe. - e^rrtjM-iiilior fvour util, ptibf . — Propriété.
CASAI. DU MIDI
4. (Pottettion. — Preicrivll>n. — Strviludéi.) — De ce que le canal «lu Midi ne fait pas parti" du tlouuiiric public, mais constitue une propriété' prhéi • •nfre les mains des représentants ott concessionnaires originaires, il résulte une les lorrains dé pendants du ce canal peuvent être, de la pari de tiers, fojet d'une possession utile et arquisitiv» pourvu ipie les entreprises au moyen desquelles s manifeste celte possession ne soient point inconciliables avec la destination publique du canal. — Cas.,., H nov. 1807. 306
2. Spécialement, les riveraius peuvent acquéri par prescription des servitudes île vue cl d'accès sur les terrains dont il s'agit. — Ibid.
CAPITAINE
(Second. - Droit de chapeau.) — Ao cas d< «Ici . -s en mer dn capitaine d'un navire, la seeom >{ui l'a remplacé a droit, en l'absence de toute con vention contraire, à l'émolument connu sous le nom de chapeau, et ce dans la proportion du temps pendant lequel il a commandé le navire. — Bordeaux, 49 juin 4867. 806
CARRIÈRE
4. (Exploitation à ciel ouvert. — Travaux pu blie$. — Compétence.) — L'autorité judiciaire est compétente pour proooncer sur les contestation avjxàuelles peut donner lieu le mode d'exploitation ejnplové dans une carrière à ciel ouvert, notam ment pour décider s'il y a lieu d'y interdire l'emploi de la poudre de mine. — Cass., 12 mai 1868. 892
-. Il n'importe que la carrière soit exploitée par un entrepreneur de travaux publi es, en vue deces travaux, •*i cette exploitation n'a pas été spécialement prévue parle marche administratif de l'entreprise.— Ibid.
CASSATION
4. (Accusation.) — En cas de réponse du jury, négative sur la question principale de meurtre, el affirmative sur celle subsidiaire de coups mortels portés sans intention de donner la mort, l'a 11tiulation ultérieure du verdict ne laisse pas subsister la première réponse ; et la cassation doit, à raison de l'indivisibilité qui existe entre les deux chefs d'accusation, être prononcée pour le tout. — Cass.. 4» juin 4867. 493
2. (Amende.)- L'accusé d'nn fait qualifié crime, qui n'est condamné par la Cour d'assises qu'à une peine correctionnelle, le fait incriminé ayant été réduit aux proportions d'un simple délit, ne peut se pourvoir en cassation sans consigner l'amende ou produire un certificat d'indigence. — Cass., li fév. 1868 4443
3. (Arrêt d'admission.) — La signification d'un .irrél d'admission est régulière bien que la copie de cet arrêt ne porte pas la signature de l'avoeal qui l'a obtenu, surtout si elle est certifiée par un ollicier ministériel, tel que l'avoué qui avait occupé pour le demandeur devant la Cour impériale. — Cass., 44 déc. 4867. 396
4. La déchéance encourue par le demandeur en cassation pour n'avoir pas fait notifier dans les deux mois l'arrêt d'admission de son pourvoi, est d'ordre IMiblic et doit être prononcée d'ollice par la Cour. — Cass., 6 mai 4868. 4404
5. (Condamné correctionnel.) — Depuis In loi ■la 4 4 juill. 4865 (qui ■ moditié l'art. 4 43, C. inslr .•rim.), la mise en liberté provisoire mm caution, a. comme la liberté provisoire sons caution, l'effet de relever les individus condamnés rorreetionnellemcnt à la peine d'emprisonnement, de l'obligation de «e
CASSATION
Mil
constituer prisonniers pour être admis à se pourvoir en passation.— Cass., 27j«ill. 4867. 72
<Cm a n'aasrsM.) Y. t. » H — „ .< .
4DaxAi.) V. 4. - , / c
Inoovipctknck.) F. 9 el «un. i i
( Imiexi5itr.') V. 14, >i"M i ..
INDIVISIBILITÉ.) Y
IvrEKéT.) V. 44 el suiv.
6. (Intervention.) — La parl»e civile est saus intérêt et, par conséquent, non receveble à ab>rvenir devant ta Cour de cassation, lorsque le pourvoi de la partie condamnée est formé dann des termes realnctifs qui excluent expressément les réparations civiles. — Cass., 16 févr. 4867. -ri58 (Jugement pa» démut.) Y. 43.
I .riiEn 1 1 : mousoire.) Y
(Lot étrangère.) — La violation d'une lui étrangère ne peut donnor ouverture è cassation qu'autant qu'elle serait devenue le prioripe d'une contravention aux lois française*. — Cass., iï mai 4S68. 9,j<} (MifftSTÈnc potuc.) Y. 43.
(Mise e» btai.) Y. 5.
8. (Moyen nouveaiu.) — Si le principe de 4a M«pjraiinn des pouvoirs administratif et judiciaire est d'ordre public et peut être invoqué pour la promn-n* fois devant la Courdo cassation, ce n'est que sou* la condition que lesactes ou les faitsaarlesqnclsrepose ee moyen auront été connus des jugea qui ont rendu ta décision attaquée.— Casa.v 44 no». 44)67. 396
9. Si l'inrotnpétenre n raison de la matière peut être proposée en tout état de cause, et même ]i»ur la première fois devant (a Cour d« cassation, il n'en est ainsi qu'autant que l'incompétence apparait et sart de la nature même de l'affaire, sans que la Cour ait à se livrer, pour la rceonnaitro et la déclarer, a une vérification de faits en dehors de ceux que l'arrêt attaqué constate expressément. — Cat«n.. 10 arr. 4867. 62
40. Ainsi, la partie condamnée |*r un jugement du tribunal de commerce et, sur l'appel, pnr un arrêt confimiatif, ne peut exciper, pour la première fois devant la Cour de cassation, de l'incompétence, de la juridiction commerciale, si elle a procédé, lam en première instance qu'en appel, sans contester le caractère commercial de son obligation. — Ibid.
44. (Opposition ) — Est définitif, et. dès fors, non susceptible d'opposition de la part du prévenu, l'arrêt rendu en matière criminelle par la Cour -!e cassation sur le pourvoi formé par le ministère public, lorsque d'ailleurs ce pourvoi a été nouné .m prévenu conformément à l'art. 448, C. instr. erim. — Cass., ttt sept. 4 867. 324
42. (Partie civile.) — La partie civile dont le pourvoi est déclaré non rerevable pour défaut de consignation d'amende, doit être condamnée à l'inlemnité de 4-jO fr. envers le prévenu acquitte •fui est intervenu devant la Cour de cassation, et a l'amende envers le Trésor public : elle est réputée avoir succombé dans le sens de l'art. 436, t.. inslr. crim. r Cass. . 8 août et 49 sept. 4867. 957
ffiau.) v. «.
43. (Pourvoi.) — La disposition de l'art. 487. C. inst. erim., modifié par la foi du 27 juin 18oV roi déclare l'opposition a un jugement- correctionnel rendu par défaut reeevable jusqu'à l'expiration d>>létais de la prescription de la peine, quand la notiication du jugement n'a pas été faite à personne, ni qu'il ne résulte pas d'actes d'exécution du jugement que le prévenu en a eu connaissant»», ne fait pas obstacle à la recevabilité du pourvoi en cassation formé par le mlaistère public après l'expiration lu délai légal de cinq jours qui a suivi la notification lu jojrement au domicile du prévenu. — Cass.. 2*t févr. 4868. m
mt CAUTION. -tUàUllOKNEMEST.
mmfSSS?!^^ lfl4T.Î»î «ïé^ïmoee pru/iJ décision depuhv «innuleo sur son pourrai en rasea- (iotii o!a ipM -deut !aiKi intérêt* 4» tm -omme< "è partir du jour mtotOidil qiaietBertl, encore bien qu'elle n'ait |sim; <i i.' *ouf. la réserre dipwrts» de Ml) r«)Mrv6«, dit MX pr ut j i u n ir«« a r«* intérêts qu!è dfltar.ua la ligmlienlion fa 4/ar*él dadmc^,,,,, - Cas*., 27 nov. 4867. 278 15. El les intérêts ne setil<m»inie dm oq< aucun cas quand le» sommes payées l'onl et.. u une odmiuiMr.ïlion.tifcaae : &■* administrations n'a ?<nil Plis, île- teur «ùfaâ.ylrai&'.awk interdis moratoire*. jàùf.
•(MWXATCHS.X Kw'Bi »• ' ' " 'I Mli-îlM -.lli
1 (fanfaMlta') f.&Vt suit.'
"de femme1 nfarféV'.l'-U Axarie^'-i' BaàT^ l'invention. —Ch.vnbre d'aecusnlion.^Com .—f.omji^hc<;.— Contravention.— TJîlit de pressé. — 'Demande' nbuVeîTéi — Dernier ressôrt bi«rip!inr.-^EledTon* — E^rntion de jugement.— Expropriation poùrntfl! Tmril. — Garant. —Jugé d> irait. - Liberté" prox-isolt*. -^tiori.^Trcsrr.V tion.— Testament.— Testament aulVnrtqoe:— Travaux publics. . ?VMJ7 " ;r™ . "i
CAtSE lUll$tô.V#' ÀlurW i CAUTION— CALTitkN'NfcMEJÏT.
(CtlHI-ÉTe-NOU) JL'-.'i'M v.
4. [ Décharge, i — L'ort. ab(13?, C- Napi, qui dé- «uargo la «autiow toesqui;, par In laitda rt aneirr* «•tic ne peut plus ùttv iobroflW .aux droiu de eehjit tu ne s'applique pa? au ca» oit le créancier a négligé de poursuit re, à 1'écbéance,' k» débiteur, qm «et Jielenu. depuis, insolvable. L'inaction du rréaooiei . quelque longue qu'en ait été la dur e (daus r«jjrfrc. 23 ans), ne constitue pas'autr* chose qu'une «impie prorogation de terme, autorisée par' 1 art.- ï*û39, et que la caution peut, si elle la considère comme tiréjudiciable à ses intérêts, faire coJbor pa/ uoo pdursuite personnelle immédiate en patetactit «>u m indemnités *- Nancy. \ i * m. ixbl. t 440 ; 2. t ' art ; oilKJT n'Ost pa> i dava n U gn applnublo m» Vt»oii.lc»oréan«pn a<fogflKÔ ieteictr-oui alatsué perar un drdit qui uci snrat.onTertiqm?
tneni au caiiuooneoicnt ; par exemple, au cas eo, a |a mort du débiteur, tinta* abstenu <t* demander «autre iliuritier lo séparation i de» patrimoines. —
Jbtdu "i " ii'iiua | •• id'i'- «u h H-r.i.di
(UÉxwFiTifHK ) iV'w 7.v. ..a . . . ud!t,q >m*i i.i
tl>>BMiOF.4-iirffJ»irra. )->';* i-'" i .<•- hîiiui
Jl. iHd***r.} i~ Le eaïUionnewonl soust'ril pour /#» engagement! péc%Hxi*tret pris par un éditeur eu de le publication d'un ouvrage, ne peut ^tre étendu aux dommages-intérêts pftroutru* pur cet édi-
leilr pour inexécution on eontrnt on [ r u>-<\t «ntre
faute a «m porsoquelle.— Pnr . i» jum \M>1.
lenrf«r.-r- warn'f ; *- Le eaulton
newtMibsooscrU par une lemnie au proMd on rvéan* lier 'de son œfcri, ' qooiifuV conçu dam» de* terme* qoi >eaabletrt Sttùnitéi^ «0' eep^odaBt x*ai*Mev si le a naioimedientu ainsi ; «jae ; l'aotorvsntioo ■ meriule .■onféR e à la femmo y<nr la «ouaeripiwn- de cet «te, trouvenei«iitiljiii.iflri1»in des lettresa.imwéei. .ni prêteur par la mari emprunteur et romiues de in l'omnie. d. ^o lltx il rd«»dte qoe le omitiennoloent no .s'applique qu'a in rrédit di'iirmin<\ -mw-rr l^cepréleiir^4*#(JÉes.H*lio»l'<4JtiT. ' 497
(Match»
4k. ' ^ htjm ni m en m«\> rna/f ) — L» fertunH d^lll» itérant qîji sè œpd «avb«n solidaire d'un crédit "i:vti ;i so» nun eniilre la renn-se de le tt«K oej rbringe tirées ou eildositée* par né dernier, et qu'elle ruarf t de mm\ atol. wntrade par la ion enRaj|èn»etil
«1 ^ ; 1 CHAMBKE II ACCCSATIO» m>jn«l .x>
jii«tieia
Mr-,
CHAMBRE f/AOCTSATlON
■an, du tribunal de eommerm — To»lpt»4e. î-5 |MTj4fMBj! *•»* ' i" "»•> .-mi - A •fus • <8. {fretree.) -» L'RKleMe d on earittotmeineu! coBitnemal, même e\eé<lant 130 fr.. •^•■i , • et*blif par to<K> le* geureade pmtvc ant6rifi«*parriT!. 400, Gj comm., notamment par l.t eîrrr>«ho9d«Tif-
— Cass., 47 mars 4868. .W\ — (pROaOCATIOK DE TE.1WE.) T. 4\. ,.:»':<T:^a ,0
7; (Jb«iiZoirraeineiiriÉ»r»>^.)^Îj«4re^^^ fe'44hitear> priMinal à la ea»ntlon de Ttileor^ oXtïnées a laeotvrir oa son eatitienncmetit, eui taWil. bien que le dé4»iteur fût nldr* ett Mat "de Wmti^ de pajearcm?. si r*llpurs -il «d'déVWé san*^ aa faillite ait «té dilaté»' dan-t Kannée »k dtrU
— Casaj, 22 janv. 486*. 1» ■n*,«<.d^ ci »b
' (8AM*\TJOÎf Dr PATHIM0*M?S:> ypt.»b *»Wl. npy
1 I'. Abus dcronflnnee.- Approbjitirfn ir'éeritaré.'- H»i \. — Cominiin.ni^.— K\'>mt ion prénuKnfttLpâl- Hle. — Oflice. — Rapport a atieet»aiwÉ.-i-Reiniw 4c delto.— Séparation de patrimoine^:— TëVnW. - CALT10NNEMRNT I>K TITI'L MHHS j 4. (Notaire. — Fait <di diarge . — Dt»M.f^lf~ faits de charge donnant lieu^è un privilège s«f |r cautionnement d'un no|a»re. doivent s'<(rteni^r si. i
z. Sperialcmcut, il u\ a pa* fait. io> frlur> donnant lieu au privilège qe pr^uer «n|lr^,aur *M i-.tu(joiiiiçuit'iii, ôV la uart,, du ûotaif0,,mu^ a»»! revu de 1 acquéreur A'ùn imiuefibjo uw s^ninie linée n tire remise aux criianci^s vwrUhjWtt >U clôture d'un ordre, et niovcnnant qiiillanoo4 eUwiw leiées passées de^apV iHi,^;^^^ W^'prf.-
CESSION. S»/ Il •
4. (Qualité pour a3ir. - Cédoktj—tolltoleur rédé ne peut être poursuivi etf mieim'Hi nom et à la requête Uu cedaat,!tots^noïtteltfMV>t désintéressé par le cessionnalre,^ urte tethl'jiôu'sorte est nu) lu tomme violaht ta. mmvme^lVu/V»' Frwnee ne* plaide j*rr vrnrttrtur.-^ \\k*r, 46itoir> 4«68. H 4 . , -.1 , »mu*l> m
II n'importe, du reste, m'** mtkàmi or I* raesio», il ait Hé donné «b éeMiotinaitrpwiM d'ngtf an mm du téda^t. — /4>W. cniiob fii ni'
3. H-aYMporte non plu* que la ee.osoo n'ait été notifiée nu d pudeur; celle eiredristattre ♦feni''obani pas qlie le dflbltflor ne poiBse op|io'<er'l^ila- Wui d'intér« et de qualité du créancier orijfmaii alors qfte iielui<i «v«e In cé»dàn et reeOttDaH'f»' * est étranger à la poursditej ±- JUS. ' I"1
!4; ( Saitte-artit. — tftrn$ignaHon.)— Ken1*!*", ors do la sfgaiticaliort d'un transport1, ii eréaV'1 cé4ée se trouve frappée1 rie sohrl»iarr«»N'alr«, l',« nwms du débiteur. 4c etiasionnoire trVna pa^iiwiT'1 le droit, comme le cédant lui-même l'avait, oVfWtralndre le débiteur a con*ifrner le nomme o,«''; 'i' pareil ca*^ le reMormairc n'est pas ftewi ttë1»»**^ le* fonires présenté» par lé Codé dé' précédât* rçu*<; à In demande en validité d'une sbiidevarrét^-C»* ît dée. 4R67. i itip ii I ') ib ï\t-fH
V. Arbitre. — Antérisaitbn de fermnfrmlirle»- Bretet d'hrtènlion. — tinsse. — ConKierdéwn* metee. — Droits !«oeee!»9if«».' — EflMs pdWic* 1 i- RmawtiMtion. — Enre^sfrementi *— Wâlft^*— Loung» d'owvrage. — Propriété litléraire.'*Jtl'lf,î, successoral. — Tierce opposition. — Travaux faillira. • t»| U 'i (Oiqrtl 1H J * ,
(T«»MMo« ipowroot t+h)>-~ L'aerosé pt-n' valnblement, k>rsi|ne 4'arrét dVnis*tio» m* ^ ^ignifié, el, par eiample-V leurs de rinterw"»^ jiréalable, renoucër à la Meolle' dé sé' ^pearveâ .« kaasation contre cet arrêt,' et ennsentir * ew.m«j; feans délai. - Cass . 6 juin JlSc>7.
2. El m renoui ■■.hioii ainsi f«itc oe peut être ré» inwUo. Dès lors, encore bien que sur la déehi ration de' «silo rétractation U Cour d'assise* «il renvoyé J'affaire. * une aulM . seesmiMe pourvoi formé par i'-.-.i-L- .-u pareille, circonstance contre l'arrêt d'ae» iis*»ion doit être déclaré non necm.ible, même <Kof*-
;Cowp»:tkscf..) V. 3. » . iq e«>n Aao*<>,i'|i
. .!. (Militaire.) — Lorsque [(; j,,^,. ^'inattUCtlbu,
saisi d'vme poursuite dirigée simultanément contre .in prévenu civil, et centre un prévenu mditaire, a rendu une ordonnance de non-lieu à l'égard du premier et s'est déclaré incompétent a l'égard du second, qu'il a renvoyé devant la juridiction militaire, l'arrêt de la chambre d'accusation qui intime l'ordonnance de non-lieu ne peut réformer en même temps le chef do disjonction relatil nu militaire •qu'autant que in décision d« juge d'uw traction a été attaquée ,'pix U ministère public c» son eotwr. —
f.ass., 24 «si «862. . ,• .;. - .. 345
(OaooswrcF. « vot-umci) >V;B: r/\-t\ i 41wo«^»o«^Vi.4>elv*.tii1\ _,w.i u<f , .!
Y. UbeiitNpf««Htira.ii siv,,<iv>> -si ni- <l> -
CHAMBRE DE DISCIPLINE
(Délibération. — Hotnohqafii» .) — Les dëliWrttWs 0>s;ch»ïmVes de discipline ne sont pas soumises a rhomologation du tribunal lorsqu'elles statuent'sur iihè plainte portée contre un membre de la corporation1 et ne concernant que rai seul' l'homologation n'est nécessaire que poor les délibératmns' ihtéressanl h corporation entière. — Cass,, 45nev. 4867. 838
Y Dénonciation calomnieuse.
CHAMBRE DES NOTAIRES. — F Notaires, i
CHASSE. 1.1
{JtnMJm-) V.'!»»" \ >>t..> i««q tfi\uii*i !
(^PBtfrfv) f '« 8» Kil - 'iH"|
(Akhiitc l'RtftKTOail») V. 49.,
(A4SHT«K6a<) V» -% .u . , -il
4.v 1(B4U fauve) — » Le droit appartenant au propriétaire ou fermier de repousser ou détruire, même «m des armes à feu, les bêles Taure* et les uni* ma us déclaré* nuisibles et malfaisants par arrêtés préfectoraux («nos l'espèce, des sangliers) qui porteraient dommage à ses récoltes, n'est pas restreint au cas ou ces animaux sont sm son terrain et y exercent leurs ravages; il implique Je droit «le prendre des précautions, par conséquent de s'armer i l'avance, lorsque le danger est imminente et de «'embusquer, soit dans son champ, soit dans h rhamp voisin, pour v attendre la bitte fauve et la repousser ou la détruira. — .Metx, 28 oov. 4867. 4015
i. Le tiers- qui, dans de telle- cirton stances, se loin! au propriétaire ou fermier et l'assiste, commet-il eu cela un délit de chasse i Kés. tiég. impl.
-Ibid. , | > , MUHl
3. iCfMn/s.i-L^ droit de chasse réservé * titre personnel au profit d'un tiers dan» le bail, d'une - basse ne peut être l'objet d'oucune transmission de la part de ee tiers. En conséquence, il y a délit de la part de celui qui a été trouvé chassant sur le terrain, de chasse aiosi loué, bien qu'il JustiKe être cesakranaire du droitrésené au tiers... Et cela alors même que li' locataire de la chasse l'aura il [mt tolérance laissé, chasser pendant quelque tempe en vert, de la cession à lui faite. - iv», k% déc 1867. . ■ i - ... •. I — .1, - 857
4. L'acte par lequel un propriétaire cède et abandonne exclusivement , pour plusieurs années et moyennant une redevauce annuelle, (<>u$ ses droits fie chassa sur les terres qu'il possède dans une commune, contient, non point une simple permission ..u autorisation de .chasser sur le* terre* du «édant», mais bien une cession entière et absolue du droit !" irhasse, un véritable bail de ce droit, sansréftcne
T7 AWï
>*:tlUl. 4843
su protU du propriétaire. -(x)}mar,4*ort. 4887. 980 b. En conséquence, le fait, rwr le cédant, d'avoir chassé sur ces terrains «onstitue par lui-même, au préjudice du reuiotmaire, un dommage dont celuici est fondé à demander ta réparation même devant le tribunal correctionnel, oh le cédant a été cité directement par m ministère public a raison d> oe que le fait de ruasse avait eo lieu en temps prohibé—
(CHAJm»«LLR8.f Vllêé 'il «*iTilil. I (COL»0«TAO«.)ie<'. 6et S. : i: i .
6. (ComplieiUi) — Si les règlos ordinaires de la complicité peuvent; dans certaines circonstances, être rattachées à des faits de «basse, il n'en saoraitt être ainsi lorsqu'il s'agit du an I porta gr de, gibier, fait ronstituanl un délit spécial réprimé par des e&^ui lut sont propres, -y Bourges, 43 févr.
'. En conséquence l'achat, la \cutc ou. le colportage du gibier n'étant passibles d'aucune peine lorsqu'ils ont eu lieu en temps de ueige, mp peuvent être (toursuivis comme constituant, on fait de compacité
8. (Confiscation.) — La confiscation proscrite par \',iri.A6 de la loi du 3 mai 4844 ne peut comprendre qw les instruments de chasse proprement' dits, c'est-i-dire ceux à l'aide desquels le chasseur est mis en possession du gibier, et non cou» qui ne constituent cme des moyens eeeondaires servant i appeler le gibier et a le faire tomber dans le piège par lequcLil est capturé, tels que les appeaux, appelante et ehanterelies. — Cass^, ? mars 4868. 662
(DosinaiCcs-ixriaÉTs.) Y: 5.
(DSUIT l'K*SO«IKL.) 1 . 3.
(EuBDscanE.) VTk'4. ■ (KxGms raoHiaés.) Y. 18. ■<
i.El'IN \GT. j V. 43.
(Excuse.) V. 44 et s.
(FRRMlBIi.) Y. 9.
(FnnO V. 48.
Poritcot
9. (Porét communale.}— Le fcnnier d'oneehossc communale que le cahier des charges autorise seulement • se faire accompagner pmr des invité», mnis sans lui conférer le droit d'accorder des permission* do chosee, ne couvre les personnes qu'il imite qu'autant qu'il concourt lui-même, avec elles, d'une manière elfectivo et continue, h foute la chasse : il ne suffirait pas qu'il concourut seulement à une partie de celte cnas«e, eu . laissant ensuite ses invités chasser isolément. — Cc«t donc à non droit que, dans ce dernier cas, ces imité* sont poursuivis pour fait de chasse illicite. —Cess., 48 inill. 1867. 344
< Frais.) V. 45 et s.
40. (C«rde.)~ La disposition finale de l'art. <42, L. du 3 mai 4844, portant que les poines encourues pour délits de cham seront toujours portées au maximum, lorsque ce* délils auront été commis pnr les gsrdes champêtres ou forestiers des communes, ainsi que par les gardes forestiers de l'Etat on des établissements publics, ne s'applique qu'à l'amende : l' emprisonnement, dans ce cas, continue à rester toujours facultatif. — Nancy, 28 nor. 4867. 593
44, (Intention.)" - Les infractions aai prescriptions de la loi sur la police de la chasse et aux arrêtés pris pour en apurer l'exécution dans l'intérêt
la conservation du gibier, doivent, quelles que «oient la juridiction appelée a eneOnnoitreot la peine p prononcer, être considérées comme participant du caractère, des contraventions do police, et no sauraient, parasite, être excusées par l'intention, dès qu'il est reconnu qw leur auteur a agi librement et volontairement. n4t Casa., 6 déc, 1867. 340
42* En conséqueuce, les juges ne peuvent, en même temps qu'ils reconnaissent qu'un chasseur en
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gagé dans une battue aux sangliers léflulièraraont autori«ée, a fait feu librement et volonuirejaiimt sur un cue\ reiu! qui cherchait a traverser la ugjui $es chasseurs, refuser d'appliquer k ocint; cmpuju^ en se fondant sur ce (pic le prévenu « a tjré: inomuément, sans avoir eu le temps, de, la réflejupo» et alors qu'il était dan* une position peu favorable pour distinguer l'animal venant contre lui, » et en concluant de là « qu'il n'avait pas eu l'iiUeûtipn de tirer sur cet animal. » Ibid.
(Lsvités.) V. 9.
43. (LocaLUr*.) — U locataire de U chasse a. connu ■ représentant du propriétaire, le .irv.i d« faire épiner le* terres conipcisus dans sa lonaliou. nonobstant l'opportun du, furuMer,. i .j 1 1 çhargti »i uleinaal d'indeioniaer • lui-<i de* doinnvigcs, qui pourraient en résulter pour sa jouissance, alor», d'auteurs, que L'épiuage est autorisé par Us,u*agrs de la localité. - Pans, U juiU. ml 6*4
(Mxuutau) Y. 40. .
44. [Que aux dt pana oc.) — Le droit dont sont investis le* préfets du tner l'époque at le» modes et procédés de chasse des oiseau* de passage, ne comprend pns celui de déterminer d'une manière limitative- les espèces d'oiseaux de passage d^i i
chasse sera permise.
(Peines.) V. 40.
♦5. te fait, par un chasseur auquel un permis dechasse a été accord*, de n'avoir pu représenter ce permis snr la réquisition d'un gendarme, ne ron* sutue pas un délit. — Lyon, 24 janvier 486W. K<9
46. Il en est ainsi alors même qu'on arrêté préfectoral interdirait de chasser sons être porteur du permis. — Ibid.
47. Et les frais de la poursuite ne sauraient, en pareil cas. étro mis à la charge dn prévenu, encore bien qne le permis n'ait été produit qu'à l'audience. — Ibid.
(Préfet.) F. 44.
18. {PropriéUi elo$et.) — Le droit conféré par l'art. 2 de la loi du 3 mars 4814, au propriétaire nu pi»s>o>-eur, de chasser en tous temps dans ses possessions closes attenant à une habitation, ne peut être exercé à l'aide d'engins dont la simple détention est prohibée par l'art. 42. n* 3, et constitue un délit indépendamment de l'usage qui eu est fait; tels que des o/uuux ou des lilels.— Cass.» 7 mars et 4" mai 4868. 662
19. Il u'iuiporte, du reste, que l'emploi de ces engins ait clé temporairement autorisé par arrêté préiccloral, en vertu de l'art. 9 de la même loi. si d'ailleurs les fait- de chasse ont eu lieu en dehors du lemp> lixé par le préfet: une telle autorisation nu saurait couvrir la détention, et, à plus forte raison, l'emploi des engins après l'Époque ou l'usage eu a été permis. — Ibid.
20 (Jeiun» de neige.) — La défeuso fallu par l'art- 4 de la loi du 3 mai 484*. dt' veudre,, acheter, trausnortur ou colporter du gibier pendant le temps où 1» citasse n'est pas permise, ne, doit s'en-, tendre que du temps qui s'écoule eulrc la fermeture générale de la chasse et le jour fixé pour sou ouverture, et non du temps où la ebasao est accidentellement suspendue; des lors, la vente, l'achat et le transport du gibier sont permis eu temps de neige, quand bien même Ut chasse serait, alors défendue par arrêté préfectoral. -, tournes, 43. févr. 1$»$. 456
(TkRRAlN D AttntUl.) V. 4.
(Ykbtk oe Mi;!th ) V . 20.
CHEMIN D'EXPLOITATION
*. (Caraetèret.) — Les chemins de desserte ou d'exploitation sont réputés voies privées et non
po
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chemins oublies l» moins de preuve contour. - Cnjs., 5 mai 4811H 611»
2. ( Copropriété". — Prticription. ) — Cri clns min servant à l'exploitation des fonds qu'il travers»peut, en vertu de simples précomptions tirée* de h situation des lieux et des faits de la cause, eur réputé devoir sou origine, par l'effet (Tune convention tacite, à l'abandon que chacun des propriétaire? qui en profilent aurait fait de la portion de terrain nécessaire a son établissement Es conséquence, un chemin de cette sorte constitue util copropriété susceptible d'être acquise par prescription : ici est inapplicable l'art. KM, C. Nap.. qiliàr permet pas à la «ervilndi* de passage de t'acqitérir autrement une par titres. -Ca -s., 24 nov.lBGo. 519
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(ArnaixoE.) Y. 49.
1. (Ajournement.) — - Une compagnie de chemin île fer est valablement assignée devant le jufe de» référés, en la personne de son chef de gare, aiorv d'une part, qu'il s'agit d'une simple constatation dt lieux à laquelle il est urgent de pourvoir itnfftrdiatement; et, d'autre part, que le litige » son principe et sa cause dans le service même de la fir*. H se réfère à co service par une relation directe^) nécessaire. — Gass., 20 uor. 486,7. 1*1 j-3. (Bagaget.)-~ki voyageur qui, pour se dispenser de payer la* droits île transport de s» Ifr «agas, présenta au bureau duebemm de fur le aiM-i do pince d'un autre Toyat<eur voyageant iaoleaiefti. et qu'aucun liuo de famille* ou d' niera ceoiauu. n'unit à lui, commet une contravention répnm« par l'art. 21 de la loi du48 juillet 48*».— Menues. 22avriH868. W 4. 11 n'importe que l'enregistrement el le tnns- . irt en franchise «les bagages n'aient pas eu lieu, par suite de la découverte de la fraude : la rfqm" t ion qui en seule pour i (Billets (emprunt de.)
iCllEF DE GAHE.) V. 4.
t {Compétence.) — CVt à l'autorité jtidîéiaire, et non à l'autorité administrative-, qu'il aifartirn; de connaître "l'une demande tendant à 1» repar.dioit du dommage causé aux propriétés voisines pari» h<Ar ou la négligence des emplovés d'un chemin delerdno» lo service de la gare.— Ca<s.. 20 nov.4867. I"* V. 4, 20.
fCoîicEssio.N.) Y. 10 et s.
(CONTRAV EflTfOX.) Y. 3 et s.
(Dépêche téi kghahiiqce.) V. 15.
(Oomïuce,) Y. S.
(Force majeire.) V. 14 et s.
6. {Expédition. — Preuve.)— La compagnie de chemin de fer qui ne se conforme point aux Km» « règlements relatifs à la constatation des MpédjtMM»se rend par là, en cas de perte de marchand!^ expédiées, non recevable à exciper, vis-à-vis de» expéditeurs, du non-accomplissement des form»lités prescrites pour cette constatation. - 17 mai 4867.
7. Ainsi, lorsqu'une compagnie, auliettdetregistre d'entrée des marchandises à expédier, borne à faire constater celte entrée par ses apen'-. sur un carnet restant auj mains de rexpédit"ir' énonciations de ce carnet constituent, ,l-4"£'T d'elle, une preuve suffisante de l'expédition
81. (Lettre» d'avù.) — L'obligation d'aw«r w destinataires de l'arrivée des marchandises T» 'j™ sont adressées, n'ayant été imposée J"v fffc gnies de chemins de" fer que dans l'intérêt des tinataires, et pour empeener que ces compas»"* puissent eiiger d'eui des droits de n»g^f?, avant -le les avoir mis en demeure de retirer marchandises dans les délais réglementi»rr>. «'en-uit que les destinataires peuvent en dip<'a5n
de la découverte de la Trainle : la requ'" en est faite par le voyageur suffit à cil r constituer la contravention. — Wt'A s (emprunt de.) V. 3 et s.
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.es compagnies; et celles-ci ne sauraient, eo pareil ras, subordonner La livraison à la présentation «le lettre* d'iris, qui sont désormais san? objet. — Chambéry, 48 janv. 4888. 910
9. [Lnrvnvn engan. — Mamiatt.) — Les compagnies de Chemin de fer ne peuvent se refuser à livrer en gare les marchandises adressées à domicile, sur la seule représentation de mandat» généraux d'enlèvement délivrés par les destinataires aux camionneurs par eux employé* : ces derniers se sauraient cire l -uus du justifier d'un mandat spécial pour cli.uiiieeuvoi.—Cbauil>éry.,.l 8 janv. 4868. 910
-10. {Mer. — Endigage.) — La concession faite par l'Etat à une ouspaguie de chemin de fer, pour l'établissement de la voie ferrée, du droit d'endiguer une (torlton de mer, avant pour «flot de mettre cette (.«réelle hors du domaine poulie, donne ouvorlure a une action en iudemaîlé au protil do l'Etat. — Gaen, 30 dec. 4867. 8U
41. Vainement La compagnie du chemin de. fer alléguerait-elle que les travaux d'enrodienient par elle exécute- ne fout pas complètement obstacle à renvabi-s-emeiit des eaux : le droit de l'Etat ne saurait être subordonné à la perfection et à In solidité des travaux exécutes par le coi)toâsionnaire.~-/ei4.
(Paieueut ) F. 43.
(Pa&saupuux.) F. 26.
(QctsriuN p»ui wcieux.) T. 30.
4M3 (flecepiion.)—U disposition d« l'art. 406, C. comm., portant que la réception des objcts^Lransportés et le paiement du pra de U voilure éicsgneîil toute actiou contre le votlurier, est applicable aux compagnie» de chemins de fer, comme à toutes autres entreprises de transport.— Et à ret égard nulle distinction n'est à faife entre le cas de Uauaporl à grande vitesse et celui de niasse. — Ciiss., 20 jmlL 4868.
(Bùûl&.) T. 4.
JRKSPoasAMLi î : . / V746. 4. (kttard ) — Au cas où le pasiage d'un train est retarde par un événement de force majeure, la compagnie u ssl pas tenue de mettre a la disposition des voyageurs qui l'attendent uu train spécial et supplémentaire : aucune disposition réglementaire ne lui prescrivant de recourir à cette mesure exceptionnelle, qui pourrait troubler l'ardre du service et compromettre la sûreté de la circulation. — Cass., 10 fev. 1868. 294 4o. En pareil cas. la compagnie n'est pas tenue non plus de transmettre les dépêches des voyageurs qui veulent aviser leur famille du retard du train : le fil télégraphique de la compagnie n'étant destiné qu'à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation.— Ibid.
46. Lors me le tarif spécial au transport de certaines marchandises, telles, par exemple, que des bestiaux, porte « qu'en cas de retard dans 1 arrivée des traiu.- ne permettant pas l'entrée des bestiaux sur les marchés, la compagnie ne pourra être fesl»on«able d'une somme supérieure a ceïle du prix de transport - , aucune indemnité ne «eut être prétendue par l'expéditeur, si, malgré le retard, les bestiaux sont néanmoins armés asset à temps pour pouvoir être introduits sur le marché. — Cass., 7 janv. 4868. 44»
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n'auraient pu être présentés au marché, une indemnité supérieure au prix du transport pourraitelle être accordée si le retard pro renaît d'une faute grave de la part de la compagnie? Non rés.— Ibid.
1819( Tari f$.) -Bien qu'en général, d'après Fart 49 de l'ordonnance du 46 nov. 4846, les uiodifiVntien* des tarifs demandées par les compagnies de chemins de fer doivent être publiées |»ar des affiches <nii en contiennent le texte complet, si, en raison de l'étendue des tarifs, ce mode d'aflichage n'est pas
possible ou présente des inconvénients sérieux, ces affiches peuvent être reiu|4acée-> par de* Kvrets déposés dans les gares et stations oii elles devraient être apposées, et par des affiches sommaires annonçant an publie le dépôt «le ces livret» «t la demande en homologation dos nouveaux tarif*. — Bordeaux, U janv. 4864V 702 30. L'autorité judiciaire, devant laquelle il est prétendu par la compagnie concussionnaire d'un chenun de ter qu'une section de ce chemin n'est pas comprise dans ht réseau auquel s'appliquw une ré*-
duetwri de tarif approuvée' par l'autorité supérieur'', est compétente pour statner sur ce moyen, sans qu'il ■ suit nécessaire de surseoir jusqu'à ec que l'autorité administrative ait interprété l'art» qui a établi le nouveau tarif. — Cas»., 21 ianv. 4868. 254 24 . Les conventions par lesquelles la compagnie de Paris-Lyo»Médilerraoée est devenue cessmnnatrc de la ligne du Bourbonnais ont virtuellement et nécessaire Ben t compris l'embranchement de tlootnmtberl faisant partie de cetio bgn«. — Par suite, te tarif réduit pour certaines marchandises, que la convention ministérielle du 4" mai 480» a établi iKHir l'anciea el le nouveau réseau de Paris-Lyon- Méditerranée, est applicable au chemin «te Montra mbert, encore bien qu'un cahier des charges et un tarif spécial aient été annexés à la concession oria> mire de ce chemin, et qu'aucun* dérogation expresse n'ait été stipulée à cet égard dans les transmissioDsuccessives au mojen desquelles le dieuuade Montrambert a passé dans la concession de Pari»-J,yoii- M^litexuuée. — Casa.» 24 janv. 4868. 294
22. Do ce qu'une compagnie de chemin de fer a perçu, pendant quelque temps, pour le- transport «te certaines marchandise*» une taxe inférieure a celle des tarifs régulièrement homologué*, il ne s'ensuit nullement qu'elle soit tenue de persévérer dans cet! pratique : la perception faite |>ar la mipagnn n'ayant pu constituer un abaissement légal du prix ;»•!»• au tarif, et, par suite, la compagnie n'ayant pas eu besoin, pour appliqner le tarif, de demander a l'administration une homologation qui avait déjà été donnée, ni de Taire mettre eu vigueur un tarif qui n'avait pas cessé d'être obligatoire. — Cas*., 48'léc T86T. 290
Ofiuix stTPLÉjimAiaE.) Y. 44.
23. {Traité particulier.) — La com|«agnie de chemin de fer qui, après avoir fait un (faite particulier avec un commerçant ou industriel, a continué, nonobstant la circulaire ministérielle du -jti sept. 4857. interdisant absolument ces traités, d'exécuter clandestinement et par voie détournée le traité dont il s'agit, en percevant ostensiblement sur chaque
transport les taxes obligatoires, mais en à h fin de chaque année, sous forme de détaxe, la différence existant entre le tarif publié et le traité
dommages-intérêts cuver* raison dn nréiodicé que
<1e faveur, est passible d< les autres industriefs <k
ceux-ci ont éprewvé.— -Cass., 24 ami 4868. 498
24. Vainement la compagnie soutiendrait que le droit de ces industriels consistait mrhjnemeut à revendiquer pour eux-mêmes Fapplicaiion dn même traité, et qae, faute de l'avoir réclamé, ils n'auraient plus rien h prétendre : la jwnière clandestine dont la compagnie « opéré, en pareil cas, tes ayant tn\i dans l'impossibilité de produire leur légitime prétention. — Ibid.
25. La circulaire ministérielle du 26 sept. 1857 qui avertit les compagnies de chemin de fer qui1, par suite d'une mesure générale, les traités parti ni tiers portant réduction sur les tarifs approuvés devront cesser de recevoir leur exécution a partir du I" janvier 4858, faute de quoi les réductions de prix consenties par ces traités seront déclarées anplie8(>le< à tous les expéditeurs, sans exception, a-t-elle en
,. osejain via\4L,1(..,.
pour emjr^anriiJlef te* traités »fl préjudteu *w «ti* Liants? Non rc*. -/^.,1 " -"l'J.wn'^V'1
i6. Le fait, de la partviune cémtiag*ile à* fbémin . .le fer qui avait emséuti anémié *aitt^f»?fe* «m fa- { veur d'un industriel. de lui avoir acéôrdé;"! M fin de chaque année, pair l\'ié>uh«n du traité, Whi délaie sur les perceptions d atlteurç opérée* féttnliéremetit; s'il cW.U one faute.' ne tod*b« toutefois sot» l'application tfuteVte tf'aucnne 4e4>|*nate; 4* 10r$, la compagnie, acrto'ntftfe enb^ma^és-MWértJts parle* aulTes Industriels. Wst pofe fondée è*teiner de la'^seripUon Établie far h?» «rt. «40 «I 844, 1> uitfr. Crlni. M "'««OiiubW
T. Action possessoire. — Enclave. — EtrréjHtarfl- OT«mt iLEseroqnérte. ^l^da^^'oWTapét-^îieeiélé .•ontfficrriàle. - TwiWtflbW. wlawaai "Tir.uj
I |EiiteM*e!iJ <fc M**. — />é*ptoce)heaï Ihtgndatiok ) — $1ï n'est pas nécessaire que « re*> Uttmem de terres » réprimf Pitr Tatt, 47*. %Mi
refuser do rejwrder canmm constituai)! un eww- »emt puuUaMe. te simple f«U, par un propriétaire, #i\\w'di'ptexé, pour faciliter, T accès de sa maison, *kia terres uéV>*e«» au-devant de relle<i par le cap* tpmunr conuuW Visita d'un ordrè d> Vau, tûr.t4,r-r>4s .. % avrd, 1867, 183
£ jjbu si ce dépUccnient de terres a occasionné d«s excavations dans le sol d'«é pie OU d'une plans publique», i| f a lieu à lapplitaltyR du § 11 dudtt .irtiçle : les chemins pp©/»c* dont cette disposition punit t'a dégradation' deVaht Entendre -ékAlniéf rieures, aussi bienquedecelleseïW*i«uyé**e'C6lilinu niéalioh des roWmn*.^*aftt. > - *r" "
V. Actfaii noéSesfcoire: — EUtt
(Propriété, — ]yé<ôiii/>li<>i».} La présontptîûi d'après laquette lé maître des fonds traversés par un chemin est réputé propriétaire de ce chemih, ne çon^muc qu'une présomption simple mit peut être couina'
ne présomption simple qui peut
„jUue"par des présomptions 'contraire* et amn-
liilee par la possession certaine que la commntui auf rail de celte voi^ ért tant que chemin pUMic niral; présomplion est, 'des lors^ iusuilisonte pmir
justifier, à délaul de titré, le droft dé proroW prétendu par tVmatlft'aV fonds rraVérsé, sortent «loés
quli
depeadai.ee du domaine public, alors qoe et Ut y*- «es»ion pmee n'inn'liqiic pa.-* l'ontiec aba«4w <l W jup|WR*sio« «iimpleta du chôma, es qu'il u> • este do simple* e^iéUMMD^romiMa qw.kwiw rai» mr 1er, bords^d'aè ûliemui dont te puWif. u pas ces»*! d o-ff. — (.m., *3 uiai 484b& <>' iai858 ' ^PtÉEMPTioit.) V. 9 et soif.
■\1»iito*nitAr«».)^^i^«» »fc >M.f«n>^<v > ^I tPrWrAW.Ï^Sf, â«i Kerme* -de rarU"l5> la lb}'é«4l mat'1«86, leB iarWféâ préfo^w m r^ff>«t dlrtlrlbUeT déflnîli»WÉÉéfir«ei eheàiio* ^«*nâUt le éoV compris #ar» îe^'llBritçs^iK érti-rm; nenti'e^t wulem^nl fOTsqbé'^ Jrrrfté* pOrteoi r» eommi^^ et liiatterf * 1* Wrgwr de dejh «isiaMs- tl ep «Wr aatrétaent dé* arr«à fi ordonnent l'ouverture <ffr» liou^ea» cbvitrB etfsrattt «ttpara^nt: -L-eaii.1, ^O rr/l. «ift ^1 ' È. Ualft* c« dermet c«*, la 'déelmtioo de vénalité interreflué, «oit aWérieumnwH «u Mif*M«tt^ par Wpréprlétalr* d'uœ p«rertle compn#e dawl'*r«é,^rér>rtorat,* rars«n ^ÔeilwdititflW'eeBiiai4' î«àr cette parcelle par les açenLa de la roméime. soit «u cours de l%*W*ce; tt^ttwt «Iwiat^* n q»»« les trtbunawt; ratent «dtnpétcnwpoor pro»0K»r Htrf'tefitire.— 'WdJ:i' 00 .V>n«*w *.» n>- . 1 8. Bt 9» dorrcu't statuer, rtor« «lirais par eut aeeord*, radiniiiistrattoh «e prad»1 tfnrûne irêute de lreiS9tenw d*«iti elieotiD «iitéTtem à rarrété préfectoral. — /&♦<*.' * — .^miowm fsfi f*- .iioilqori/. — .9110» <ia*oq noUiA . ' T^rT^fem^ iW WMrtiy ^1i»'-ma*r« w pttt.
uatrt une délévatton «siprttftft, fwndw ètêwem^ de police pour la conservation des chemins vicm» — Cass., ÎO déc. v867jin V I - 'A H'Al'[W\'>V*
flm conductours de.Ji*xnm-!* lU ^iuees «n tranupv >dea pierres Mtiee cauauiii vicmmui de U <vta»i»> de diriger leur marche de »»mere. qtj* ks cbevtvi ne soi veut pas la même piate et qu« lea rty*f < passent pas dans le» mêmes ornmw, ^ik**^
, [Helra»cheme»t.\ — L'aulOfrté- |0diï.*r« ^
riiprirntn pour connaiir» de l'aciio» ,I«»t*i* " propriétaire ^nterai* «et un «beaxun > >«>»»■» un*M*;
faire reconnaître son droit de préeBUrtton sut m
i l«r,^(m«raijw sur le soldes phemius yic" , , rtuu i cesrivturaiBs et no^ a la cpuuuuu. est , iftappjjcahlo, le principe que. la propriété du «pi
mune à un tiers, celui-ci pour le
P V cas" de'platrWiofr ^atHfU' faite; 'sans de m.»nde préalable d'alignement, sur une prowiéle* nverafné d*nn chemin. Vtc^tial de «ratide -'/imimi m.-*lion, et à une distance de ce chemin moiadre q«o - elle prescrite par iÈti t^oateat prdfocleràl, le jugo .le poliee uisi 6t te «ouirav^iil»» daitaa Bornera, proaaioerraiaeude; q^nuià reolèreinoatdestxbns 1 1 iv s i plcinlés, il ne peut%lru ordmine oii« ytc le .y>niNÈef,dè préfectarB. «a iCatalt lâavrr. 4867- '84 ( AauÊi r. paurtcronAL.) V. 4,e4 sait. n ii ivnp -i (4.L0Tuaau)t(V. - mon itcv %wj i><ipihni]r («^nmwcBO'^^al'dujai'i,.. d i. i-l iuiin|i f -, (Maire.) V. 7 el suiv.
3. {Postetêio».) — L>' |irrini|« de r«tûpr«î»criptibilile des chemins vicinauv » st'iiéral^ot n'aJmi'l aucune pos»ession contraire. Quelles >aaa.soMiit donc les coodiUons de te possession privée de tel» chemins, elle ne saurait leur enlever le caractère de
deaui, 8' juill. 4868.
CHOSE JUGÉE. .-, b>, th [«utdhV
n éch"angè's^;^rraial'ï«riu fr r^irtA-Hiiucui du «Iwiaa^xr-*
(Action civils.) V. 3 (Appel (FX-faut ^. V3/ir,
iA)
acte
les
ce du t', frapjKio d'aucun recours^ t«)«te désjisi^
trair.! rendue en appel, et qui 4UMJ|r
queucc de pré^udi" partit' qui .n,i
cire rétractée
au droû d'ua u l'arimiialioa.
nu
tir la demande de cexréaocier,
violant l'auluriU1 de la cte>se,ju«w.. ^C#»>>
,jiSfi8--.4v,i'»i ot »h iach ioUao'b «litni i {EiùwtiOK,) JKc4.Hsuiii .n -u fl t
2. i.Vifoye»!!*^.) — L'jrrt» .-qat, stelwaat ^ i actio i dirigta par Unpro|iii#B»we<»al»'»o«^c à fins de démolition ae te partie oxhatméf éta" >J
mitoyen et de dommages-intéréts, décide qcr U <^
COMMISSIONNAIRE
pouvoir n'appartiééY faéteanlé législat IrupoliUuu?, '* tequella r>t c vu lu* i venant
la réglementation des taftfj de nouant^'
>*ié-
• '(JfOMUWr «Alt Dfe?Al ' I
Stoiu-ubni
ci. I
te
lit*», ijp mï .<
i if
mUm créance, n* (ont oa* obstacle à,tà île du liLrç toit ullfr.curïnwiiH>our,iiiufl
M. — lMblA\ — .IrnoJv • •.J'.tu'I ^
lulerét» a nusott dis nu''.a<'> iaiU consuUré» comme infraction* aos eondiuo»* d/une otssioa, d'office Je
éM (AWtt" o^^îet.'iîfii^rMi^e
nue» fur l'appiioalion et le* roouéqik'ncoi dwn titre; d'jtiHaur» «attaqué, «ont, -pan ifautorilé do U chose jugé* qtiau l » U d BO and .' qui p«Ml r-t re fur mé UN
terMttremoat on BuUilé de e* utre. -h-M#*,vfû déc
. ISnHwm M on iJawQ -.1 je»/ MKami •»!»<, . W - Ainsi, loâjogoraoou u^ant rvalidi des saunesarrêtât d«n salies jmmobUiwre* pratiquée» en vertu d'un titre de créance, on qui»,*?!» jertu du même titao. ont . aAni*,, twne ! colloraUoo. dans nu ordre
: pêne cette mesne créance» nn (ont que la lui il i '
et prononcée
V. Action possessoire. — Adoption, y» Brève 4'ioventian.TrCopipét*nce^I^ - KspfoprtalNin {jour «Mlii».,p#lMfr'Pajs rt«nU. ,«!- ■Savoie, -aipi .il;, -.s uotiarftnwt slifro-r 'Oili .j •<(» !
**>8CIMETIÈRE.— F. Vente;*» . ••»!, OS ,.*>«3-l
" CIRCONSTANCES AOTÉWlIAïVTflS. n / *
116 '^#Éry ! PadOO* iV^mcIm» (/m).1- Lorv «fHwl* j*ry, arprte avo^Mml eé faveur de l'accusé
• Meo«* qui réduit lê fait ■ incriminé a un simple ■déW(p»r «nomf le, •avoir décfiré un meurtre
' etft«tJ>l#)J »; eri otttre, dattffé l'existence de tir. conevlt*** .iKérmantiWi t* Cour oMa*ei*ee n'est pas
'-tenue d '«voir «gn*| « eette <eeondo deelanit.oo, de rédtflra'en i^sé<ïte«r* la peine eorrertiannf qtfm*1 rirce^nee,— €«tuj ^ 30 juin d 861; ■ ft*
"!> ft'EMn^lJf.'"'? )b IlOlt) iim fTiT.fin > 'n -*"ïi
-niu
0*tos»Tieit ,rr 0» AU) .Ku 4,
(ORORK AUlABLfc.) F„ i.
•i- (Hf union //«de /o).)~-A,,riloltt*e |p Réun^n* ioutes diotriUiitions voiontairee ac deniers, et soém U« ordrv.s aj«iabk.s dro^cA.ij^^uijoji
judLjm^ ..w,.h„a — (,,,n^.>M "„nii J %w
-, A».<(Si»»iMTJ?4<rr* Ja>'v»»eioax ) . — X;' regl»d'après laquelle los .mjwn^ntf i «£s u-ibimaiu commerce rendus par oéTaut contre une pftxlifi qui a comD^rn. ^ qui a éuj renfés«niVe P»r foQ'Jhntty de cou vou; ne ^ peuvent *^r<l f/ipp^ u oppqânHon
que ÏWe
" f,"JCLAWB'JrtNÂL1?.^F.'' DèWwéle J ^e^lte^^'4• fartage a-.r^étn^^rrit.',^,■', « J» >< !»"wn , ,
KM» .l»r»( 8 , C. p>n,
•w inemWnf éf lontairemeni. Le prévenu ne'iinraît donc étre'r»} taxé* par fè 'setif môtff qiîT! tr'aorah agi 'rit méthaniment, ni dans l'intention de nuire,— Çms,, $ Jabv.
t86*T v — •MftMnjainTri TT»nt''3i9
K." Tribunal de police. ^10 II l- H » f|
COLONIES. , f. ('lt,J!iri? " IT /, (AnRf.ré ou wiiveiùikcb.) rl"tJ^u] • I; (i)»iftfi*et (d>."tfé)0— Les drétaitii' attefgne reVWini objets a Vétttrle ei snr Wus lés po.ttt* ' territoire irtine rolcmie, H qui, frappant ain<i la " m) m tn a r ion générale du piys où c«9 objet* -ont ~ portés1, alnîcieitt directement les rapports dé1 la '" colonie1 Irrec la métro^o^é^t les pays étrangers, doi« 1 tetrt élfe reptiles Sroiw dedonane' ct'nottpa^ droits d'OftrbI, éù^ote bîén rpj'îf* aiedl été éloNi* sous cette dernrfre dénotninartoiv : fè nature étTwsencc
même des droits d'octroi étant de se référcrlihlqiiement à la consommation1 locale, '• ster paawdàr être étendus au delà des lianités d« ta f^otauvawe1 où Fis ont . Ul1| >.--Cisi>. 19févt. 486a»v'i'» ■-• 408
bhan»^' 'T*' ^ dr0,t* f*"*01 f 6-
dfns la buitaiac. dé la signification,. e»t frpûlléatilt* aux jugeménts ou arirét* des1 tHt>nn«tii aeVlle-
SB
matière' commerciale, e<t répi C. broé.Vn'arf. 8Î «e l'ordonngpee iWilédO Vf jojlf: iS3S, p6Ttaiit;n>é Virrt. 436, C. proc., sur l'oppoèitiori ith Jttgettlents p^r dé/aut ei matièré, <iommercialè, sera rehipracé. eiinrormémè&t à î'alrt,, ^43^ |Ci'cxtarm , par lt*« art.
j par
S6, 158 et 1 59, ,C. citant.1, a ttissé snbsisicrl'»n.
( Annan eonfe«tt**ueur.) nry, Dqit ,^trç rppul commerçant, et non simple, artisan, reiui ipii organise on atelier où il fait exécuter pax ùr nombreni ouvriers des travaux de eo^fecTOn^' alors ttn'tt prend à sa cliarit les foiirniiur'w àcctaisoires déclinées à être incorporées aux Diart-nandî^' 1 W édnïlée>
de commerce immisiionnaire MAEGH i
inis engap« par :une socîéLé mo,vennaot, 'ou tre nu •traitement' fixe, une part proportioonoUe dès bénéfices, n'étant pas un associé, ne oeuL ' éD cas dtcontestation sur les bénéfices, exiger la WiYtmunicatton des livres de la société, a iVfM d'en! vende r -Le jnge peat1 setHemetit5 ordonner de ces Irv res dans lés1 limite* d,-
Abus
C. comni.-48rendMe, STInin^W^; I «53 4)tt confiance.— Lourde dr sérrieMs.
COMMISSAIRE DE POLICE:^- Y. I^és.»rt?l>al. COMMISSAJRItVPBISEU^tH^ Vepte/puifique ■de 'lafwbleav, , ■jUttU.m ••bn»...
COMMISSIOX.^r. MntytorrXwk. nurawUse*. -,[, jïnfcjeib ?nn i i» ,ao
COMMISSION ROGATOIRBjsq slnviiu f1-.
[Magùlrut dénommé.) ~- C B« comnit^ion ro^.itoire n'est pas nulle porro >me l» nom Mtruuv nique du magistrat' délégqé *tyltro*»ieiiWiqiaé. — Les po*«c«-sontt d'ailtenr* snas intëréi' P»w cril quer la désignation l&afB foita. iloraquo li «agi>tra! indiqué par son nom exerçait encore i» fonction quand la délégation, kii eot ».mvn»(i; ^jCsm ■ 11 nov. 4867. ./.ui 7 ,H (.mmiaV i ii
, i COMMISSIONNAIRE, i _ {.mt>n*nrt, i ut ><AvAMC»,) ¥ 4» /uotntu ^liim^b ^lii, » Je if- 1 i, il io-, nw»fc»><-offl »ru f
..ii| . •».. . -. . y .! r,|f .4 ,
1. {Noviiom.) — te créa acier marche mWs qui u'a-ïoeeplé une traite à lui ptr le dehiteur que sauf eiicai*iuueut, u'est que lé mandataire <ie celui-ci pour opérer le recoo*r»tiiient île celle traite. Il ne pcul ^<ru' être considère connu ? ayant fait noralion à H créance, *l eomo*e ay-aui, par suite, perdu tout droit aur ks warci«Me*es cou. .«ignées, alors «railleurs qu'il eu. ie*t «resiu aauti.-i HariB.J7dw.abtf. 80$
£ . : l'rivtU')' \ — Le privilège noeorde m oam» missionnaire par fart. '95 (aauveaut du C.de connu. (L. i» mai 4863$ tw esT assuré par le seul Lut de» avances opérées «tir les marchandise- om (ni ont <*té envoyées, «aaa tpj'J y ait lieu de le limiter au <ras ou le commettant est coforaerçanl. ou a tort acte «ie «mimaree. — Aavn. « mill. 1867. 169
8. ce T»nvflAfe w ficirf être wvendiqné par le b.inrmier qui a fort è wn commerçant d'une autre place- des avance «or artions do chemins defer ré banquier n'étant tii commissionnaire, ni rhwraf 4* vendre des mnreliandisee a lui expédiées. — Cas*., 13 janv. 1868.
Y. Jeu de bourse. — 3lagn«ur< "généraux.
r.oinusao?rsAuiE de Tiaxspottis.
t. (Çotnmiuionnatri t*f«wi«d««re. —.\tnrte*. — Re$po*4attUté.) — Lu oejuiafesionaairc qui Vas! chargé de {aire jurvoutr des marchandises a destination;, demeura responsable de leur remise en bon «lal, encore bien qu'il ait eu retours pour ne transport ii d&s ooauuiAAioiinaireo uilunuéduiros. — Ca« s., 12 mai 1868. 773
i. Et ce «mHuissionnaire pouvant wujoun», avant de se charger du traatparl, exijiar ln ittEilicatnni du contenu des colis, e.«l resiiousahle des avaries constatées à l'arrivée. i»u& qu il ««il u*oefr*airc. >b; prouver qu'elles proviennent de .vm tait pi ■ im*m»i i ou de celui des voituners iatejriaédiajr«s. — ibid.
3. Le coaamisjwonaaaw intermédiaire, à la différence du aomiUtoMenneire chargeur, n'est veaponsable des avaries ia*ûrieur<« cl non apparentes éprouvées par les marchandées transportées, qu'autant qu'il est établi que ces avaries eodt serveunes pendant qu'il détenait les marchandises, et qu'elles lui sent ainsi imputables^- Cass., IU la ont 1868. 4061
4. Et il en est ainsi aussi |.ien M-i-.i-»is du destinataire on de l'expéditeur dos mardiaBdisea nue m-à-vis du coiamiaeiennaire ruèr^eur ou d'an
&. (Retard. — Indemnité. > — L'indemnité doe pour cause de retard dam l'arrivée de marchandise* conliàes à un oamaNsaiounaire de transpari h doit, comme en toute autrr matière, être tiaéo en prenant poer base le préjudice éprouvé pur 4e destinataire. — Ait, e 1 avril et 48 imr. 4666. 461
CfflBWWATITÉ <XV®mWE.
(AcrjirrÉTS.) V. 6 fAU**AW*.) v. a.
'Attmbitk».) V. 12.
(Cassatow.) V. Î6.
[CAITIONNEMEXT.) V. J5.
1. (Clause de r,>àliialion.-Crémic«.)~L* clause par laquelle une femme, «nae manant s»ous le régime ■le la communauté, te réserve en propre une rréanoo, a pour effet de lui coofener la propriété de cette, créance in speese.^ — l'an-, il féjvr. 1Â98. 716
i. En conséquence, la femme ou «es héritiereiont le droit, à la di^olulion de la communauté, île reprendre, «oit la créance efle-raéme, si plie n'a pas •'té remboursée... sbit l'immeuble donné en paiement de celte créance penâant'la dnréo' du ménage; • et immeuble ayant le caractère de propre, oomme la créance a !aquelle il a été >.il.r«n;é, sans qu'il soit lécessaire que les formalités prescrites par l'art. I
COMUL.tAfOTK CONJUGALE, le ea* de
(CosQuére.) V. 1i.
Datb cestaj^k.) V, 4et t.
i. 'tjtetsrr.)— «Vart. «416. 4L *ie*M qui mal i U i^ree de 1a roniaaoïiaute lu» dettes molnlien-» <*!• treclees par la femme avant le mariage, pwrv qu'odes véeulveni dHm acte authraevaee eu d'un eok aeant reou date certaine ,i nié ne tire an mariaur, n es* pas tellement akeeeu, quant ntrx nojenid ' pr»*uve qu'il indique, iru'fl»e cnde notavarneat vu l).vr_rart.-43»4 en watiereuv
4. ii e« f-i «mm, specaakanevft. de l'oblmtwn r -Mittaiit de l'achat d'un fonde de revnmerœ, lorsque la date de cet artont, aat^nourr au-ra«ri»«ef e»i établie par des doroments de 1a cause. — Ibii.
:5. (D*mmtitm conjointe.) — La donation vils faite ronjoinlement par leu éevn épeui «"nemeubles dépendant de leur sXKumnnauté.eet vtkb'la prohibition faite au mari de disposer entre-vus. h titre frétait, des biens 4e la communauté, étant édictée dans le eeal vnvérflt de ra 1emw et de beritiore, «me par le concinrrs de la femwiil' donntion. — Cass., 31 juill. 1167. < 47
<6. ...Peu itn|>orie qu'il s^afieee d'acquêts 4ett le Buvrtiat de marra pe des éftom denateurs warai' au survivant la propriété : le serrf réenHat d*aae telle stipulation, qui «ne eonshtwe dtailteuw qu'uni-
^raetuelle (C. ?rap., 46»), est que la sera réputée faite pour le tout par le survrviat. mais la validité de la donation ' ••Ile-méme a'fflt reçoit aiinineJrtteuil'1, — Ibul.
L (DoëitaiuHM eutrr~Kt.fi.' — Li donaUaa ÉsW creaBtc dupendanl de 4a eaaaanunauie. ie* par b m. m, «vec re.-rfrve d'iuvutniiL, a son enfant ûu:> premier .lit, est nulle, >alom «évue qae la frtnaw ) a consenti, et quo Je réserve d'usufruit a eie stipulée au «nolk des deui éaoux. — diovMu. i8der. Î867. - ,««j|*i-m4>j
8. Cotte dooetten ]ieut, d'jnUeur*. être aaandéree comme un avantage que Je mon «est m » lui-même par personne interposée.- -JAvd.
9. Dans tous les cas, la donation dont ilf'ip'< fût-elle valable, doit nécessairement être rapporté ii la communauté, si elle a servi à doter lenM donataire. — /6»d.
(Dot.) P.A (Dwirr axcks.) V
10. (J?rro»oer. se marie en France sans contrât,, même avet uv étrang^re et devant le consul de s* oaLo»i deut m iu*ésumé avoir adopté le régime de la coimnuuau1 légale, si, à l'époque du mariage, il etsU ter France ou dans un pays soumis à la lés»*»! al Iraneaisc, et s'il avait étabh dans re pafSJ^P,,l n'a lias quitté depuis, lesvévfe de son «du «trie et «es mléréto. — A leer, 1 0 Wrr.1«>7. »
m. Il en est de même du Français qui -je«»JJ sans contrat avec une étswnjrere, -rnéaie «anpire ofc le régime dotal est seul en "♦!*rliJ^",J n'a'pparaft pas des circoostanees qa'il «t Franee «ans «ajvrit de retour. — âlfer,
1t. {fimtm*bln rn&vie.) — La portion pendant ln annexe, d^n iavareiible dont la MB* ■était coprepnélaire par iadivvs, ne ferinep-» couqaét de eeinmunanté, mais resle JJJKKg fensnie, «dors même *r»e l'arqiiisiuwi a été »' ^ le mari tant en eon nom qu'en celui de #» ,eni E - CasS.,ïoéc. I«7. ; B-
La disposition .le l'art 1108, -C- H
.fi/ir-iflU »'
Franchi».) — L'étranpir <F'
en
BU
CÔMMEXAUTE OOXJUGALE.
l «|uf même au cas où l'acquisition ne tait pas ces- <ot entièrement l'indivision. — Bordeaux (s. hsjJ, 18 janv. 4866. 379 (ISTntfi.) V. '44, 46. •••» »
(IsVEMTAiaE.) I'. 28. »'• I
4». (liouwonluna. — toi* de défarl.) — Si l'usaa* qot sHwt'intrwwitdaus la prataiirc fiât*, riate d'arrêter lee compte*, an matière de liqeiriution nie communauté, non au jour de la dissolut ion de la communauté, mais aa jour de di liquidation, peut être accepté quand cette manier* 'rte procéder ne blesse aucun intérêt, il en est autrement lorsque, tes deax i lêl de la liquidation étant Tirterrallé de temps, la In- lion qui ftotoirg.rait lé durée de la eemmunoiité aurait pern* résultat de modrfier d'une menée re illégale la répartition, entra les ayants droit, des intérêts oa des Irait* produits par la masse à peTlngor. — Qtsu., « 'juin »8tJ8. «~ • • 'J30
(Matikiu: coutftnCiAUt. } W4.
(Mn:M.W.) K.ÎO, 34.
46. iOffkê.) — Le prix d'un office dan t ta mari «•tait pourvu, lors de son mariage, avant la lai du 28 avril 4846, ne tombe pas «ans la eommMnm.t<i d'aetiuéts stipulée entre les epoax. Trib, de 4a Seine, 22 mil 4K88 . 403i 46. Et la communauté, profilant de revenus dd l'office, est soumise a toutas les charges corrélatives' à ces revenus ; en eonséquenee, ehn cHatt su|ipnrter: la différence entre les intérêts au taux légal du supplément du cautionnement versé en vertu de la loi précitée, et les intérêts sertis par I Eut. — Ibid. i Ht» c
(Prklkvbmkst.) V. 49 et s.
Propres.) — Lopeax commun cm bien
a été aliéné pondant da de ré* 4c lai noyeunani une rente viagère réverbut sa tête, a droit « récompense lors de la liquidation du la communauté. — - El celte recumeaûiM doit etn» (lice a la différence entre lu montant drs arrefuges -perçus par la communauté depuis l'aliénation, et la somme des revenus que l'unmeuble aurait produits pour la communauté, s'il n'eût «as été aliène. — Coee.. 4 avril 4868. «dû
48. Il en est a mai ators même que le remploi «u rente <vtagàre « été autorise par k contrat dé maria* a. — Jàisk ...•.<]
49. (Rapport*.) — Les règles établies dana lad art. 4468 et sait., C. Hap., quant aux rapports el ans prélèvements qui doivent être buis préalablement an partage de la rouunnnauié, cessent d'êtrd oMifuuoircs loreqae l'actif réel de la connu una ut*: et suffisant pour faire face aux reprisas réelles du
417 }anvaar 4868. 83 l'application de «es relies doit nie à la fiumdaOon doda conunuiuiuté ; il n'y a pas basa, de* b»rs, aa ci s ou l'un des époux a légué à l'autre tout la mobibar, de tenir •'om|de, pour délernuner ta consistance de ce mobilier, du chiure nominal de ses reprisas, horsquu ce eluttre n'est que le résultat des rapport, fictifs par lui opères à la commun* tilo. — HuL ^ il. (*Wi.) — La déposition de l'art. IV77, C. Map., portant que celui des époux qui aura diverti ou recelé de» effets de la communauté sera privé de sa porlton dans lesdits effets, doit être entendue en ca sens quo ko eflet* divertis on re- <:élés routent dans 1 acut de la communauté jubqu'au partage, pour servir, s'il y a bon, aa paiement dam reprises, même de l'époux receleur, qui n'est dkfinttiv ement i mi > que de sa part dans le reliquat, des valeurs < restant après ce mlt-veiocnt. - Orléans, 6 août 4868.
(WfiawEJtifc) Y. iS.
lut*»
GOUMUXAUTE RELIGIEUSE. 4349
H. (Remploi,) — Sous l'ancien droit, et notamment sous la eoOturue de Chaumont, i'awepLition, par one femme commune en biens, du remploi fait en son nom par le mari, pouvait être tacite; il suffisait qu'elle résultât des circonstances ayant accompagné l'acte «T ncmiisition. — Bt l'acceptation ainsi accomplie sons -l'empire de ces règles con serve «a rutte, alors môme que la communauté ne se serait dissoute que posléneuremell à la puMi cation du Code Napoléon : c'est à tort qu'on prétendraii,^eu pareil ca^^appliquer à l'artcpuitioii
1867. 49 23. La danse d'un contrat de mariage par laquelle les époux, en adoptant le régime de la communauté, ont stipulé queccrtainsJnens de la femme ne pourraient être aliénés qu'a charge de remploi, n'a pas pour effet de soustraire ces WH à l'exécution des ahligaUons personnelles contractées par la ienune pendant le mariage. Dès lors, est valable la cession des biens dont il s'agit faite par la
femme au profit de ses créancier* personnels
Lyon, 44 janv. 4868. ,fy mm «8 "Î4. (Rrnonaatio*.) — La femme renoueante ne peut forcer les héritiers ira mari a lui délivrer, pour ses reprises, les valeurs et objets mobiliers dépendant de la succession et décrits dan» l'inventaire ; ils ont le droit, comme tout débiteur, de ne se libérer qu'en espèces. — Lyon, 42 avril 4867. '402 .35. (Rettfe viagère.) — L'époux survivant qui, à la dissolution de la communauté, profite seul d'une rente viagère acquise au moyen d'un capital provenant de deniers commuas, et stipulée réversible sur la lête du survivant, doit récompense a la
stitution de rente, de se faire une libéralité réciproque, mais bien qu'ils ont voulu stipuler ebacun
pour soi et a ton profit personnel Cass., 46 déc.
4e6fc dT7
V. 47 et s
26. (heprvtot.) — S'il est vrai que les reprises de la femme ne peuvent s'exercer sur les biens du mari qu'a titre de créance, d'où il suit que la disposition d'un jugement qui attribuerait à la femme, à valoir «ur lesdites reprisées, certains immeubles du mari, au lieu d'ordonner lavante de cas immeubles, serait susceptible de critique, du moine les I. en tiers du mari -ont-ils *oa receveUes à quereller devant la Cour de cassation l'attribution ainsi faite, alors qu'eu appel Ha ■n'ont pas attaqué, de ce chef, le jugement ihu l'ordonnait, et que s'ils ont conclu à la vente des immeubles, c'était non en vue de taire tomber l'attribution, : avant comme soutien d'un autre chef de conclusions gui a été rejeté. — Ci*»., 45 juill. 4867. 49 il. Les reprises du mari, comme celles de la femme, sent régies, quant 4 leur mode de prélèvement, par l'art. 4474, C. Sap., et sont, par suite, eu-lusivasnfnt supportées par les successeurs aux meuble* lorsqu'elles ont »'té prélevées sur te mobilier. — Agen, (7 janv. 4868. 83 38. Les reprises du mari ne sont peint comprises dans les dettes dont la fenjuie commune est touue vltrm t iras tmoUmenli, à défaut d'inventaire. — Dijon, 23 avril 1867. . , 687
eommauauté pom l'avantage personnel qu'il en re-
tire. — Alors d'ailleurs qu'il est établi que les
époux n'ont pas en l'intention, en stipulant la c
-Dijon r. 20 et s.
(Oecrobrr.) lf,."t;« a> "" ' w,' '
T. Centrât dè mariage — Enregistrement.
COMMUNAUTÉ W-XÏGIETJSE.
«ACT10*.M*irttLUTB.> K. 3.
(AcnrauMoàr) V. 4 et &
I. , Dot. i w Le vemement d'une <omnie à Utrc ce
\m COMMUNAUTÉ MSLfèlKCSK.
cJol fait par une religieuse Ion de son a,dmi—ion dans due cmnhjunaub légalement ét.iWie, ne cohslilue pas par lui-même une libéralité soumise aux prohibitions de Ta, foi'. riuS} mai : fl n*T a'ft, en rv.illt?. qu'un contrat roraniulatîf. — H n'en • ••nii autrement uu'anLiut que, par son imporlitucc, cette lot cesserait <l\>tre en rapport avec les
rclt soul r'Sl-ls plus Je d'rx an< -ans mendtQTièr la .succession il leur auteur contre une communauté religieuse qy.1l, a instituée pour légat-rire unltérscllc, ne saurait , çn l'absence île tout acte et^rtfsj <lc confirmation ou de ratification de leur part, enn- -tituvr une fin de non-rcreroir contre leur demande en oulli'lO de • legs universel. — Lvon, 18 ian» IM. ' 582
T. (rnïerpàilliofi dk pVrMnwe.V— Tonte libéralité iléraisée faite par Interposition de pcr«nnne, au profit d'uni; cduimutrmté Wrt;rieu«e, même irulortsée, est nnlle, lorsque l'interposition de personne a pour but «l'éluder le contrôle et l'approbation du Gouvernement. — Lvon, 18 ianv. 4868. on
4. Il ert e<?t de même des- acquisitions h titre onéreux faites par personne* interposées.— U>id.
'6. FTn conséqoence, one communanté religieuse n'est pas fondée à revendiquer la propriété d'immeubles acqtrfs sous te nom personnel d'ort membre de cette communauté , et des eonsrrurfîonf élevées sur ces immenbfes, sauf un droit de rréanre an profit de kr communauté pour fa répétition «oit de se-i a\an.-e<, soit (toilt an moins) de b ptov value résultant des construction*, IPil est reconnu que <es deniers ont réellement servi à payer les prit d'acquisition et les travaut de constroelMro.— Ib\d.
6. Les communautés de feronn** ne pootnnt rere* *orr des llbérahïés qo'a titre p*rtieuhrr, le l«t;i universel fait à' one religieuse doit être déelaré nul m b l. uatmre est reconnue n'être qu'on* nenonne interposée an profit de ta communs (rte dont elle fait partie. — fbid.
7. La preiiTe de l'interposition de personne, ea pareil cas, peut s'induire de ton? bs document» île la cause, et d'un ensemble d* précomptions graves, précises <«i concorda nie*, notamment de en qu'il s'agit, non de biens d'um? nature ordinaire n* formant te patrimoine elnl et part rrn hér ite fauteur dé ta Itbéralité, mnisde biens déjà affectés à hwigfe même de la conniumauté, te h un'un oauretrt , un
" pensionnat et une chapelle. — Ibid. 1 1
•S. Pour qu'il y ail interposition de perNodiie donnant lieu à l.niMulaUori du la tibénilité, il n'est d'ailleurs pas nécessaire qu'il y ait eu concert frauduleux entre le testateur cl la personne inUrpo-é? ; il Mjftil que l'ipteiligcncu cuire eux, l-icn que med- Ule. jésuite de Jeur> rapparia, antérieurs, de leues romiuuoes conditions religieuses, el de la dépendance perhonuellç Je l'iubTmédiairc, sgit à l'égard du tu»latuur. soil à l'égard de la cummunairté, véritable héno'kiairc de la libéralité. — llid. iîgj-& ) V B
Ri ,'.r. T.Tv i V 1 (Rtirr JCWCAtlOM.} F. 'J.
(Tiers.) V. «J.
9. (len(e.) — Les .héritiers d'un membre d'ui<e (omiuunautt! religieuse non autorisée (dans l'espèce, un I^uIIcl sont sans droit pour reverutiquer mi immeuble concédé ï leur auteur et transmis par celui-ci à uu autre membre, de la même communauté, , l sans qualité pour contester la possessioji donl jouit cette communauté, lors-ju'il résulte des circonstances que rautéur Jé's demarideors n'a jamais eu ta propriété personnelle de frmmeuldc dont il s'agit, et qu'il ne Ta pn^édé que pour le
COMMUSfc.-COMMl'.NALX.
ronjrfle de la communaolé'/ — Aleer ,' t7 «ta, t96<J -i«T rîl rww ui -faMiT 9| tor .c",<db vy**
CUMMIM:. -CoMMI N Vl X.
\lqf§ AUMl.NtsTBAIlK, 1.8.
'té* [Action tnjuttitr ) — Pour qu'un amin!**/ MUSM, en vertu de l'art. 49 de ù lui o Wiï. eaerc.T .i ff^iXrpu et «hjuvj um action . fwirieiwui 4 la oouujimi>', il uwl pai necr>M»t que en <i»«Lril»iul»io ad un uiUfùl proyro indépendant de celui de U coiuwuue. — - Ûouai, Haut
l 'innmiiioi cl :'ihio-. . •• ■■.minin.j »n<nlr : 'FfW
, i. >(•■•» ii4.'j»t, au ras où dea cMkttxuctioji
t ierce» |M4 un parluultex «uipi«it«ul tut uu cOurd'eau eouuNUual, le pruprielaue d'un vouuu . tu ouionl peut, eu se couluniuiiil à 1 arL 4'J ^r.'. eiertof ie-droib de la i-oiumiwe» aiort> n B»i<e»uiU rjit. de u?» rouotructioiu aucun «lomoup p«ur sa propriété. — Ibid.
3. Toutefois, ce propriétaire ^p'^at fias |om« > dcmoiider 1« de^lructiou de l'emprise et le reuph- »euu'ut des Jieuv daus leur pfemiac état, si celi emprise lie • ause aucun préjudice > ta cutumua*, f si, sa >ii|qir, ssion étant oilerle à la première rétpn- Mtiou du uiam-, le droit de pnq»riéié de (• wmmuue ne se' trouve pas conleÀlérU sufTit ded«ani r acte de cette offre au demandeur. — Ibid.
f All01tTttSEll£ST.) Y. 7.
V. Chemin;) — La décision qui deVUr», » prolit d'ime commune, qu'un ciieiuin eat c«W" peul être invoquée jwr tous les liatulant» de V»*' rouuuune contre celui avec lequel elle a étére»lui — Cass., 48 dâ:. 1868.. <- h WT/ »*
(CONSTRIXTIONS.) Y. 2. M<?
(GeirffiuMJAauc.) V. 4. i u it;«Muj
(fJKNOU«muii.)ir ) V. 9.
I -ai ItOVM o'.> \ . i. : n bniwd^TM
o.t [Féodalité.) — Iwi prasoutptiou de yrtytv* en faveur de» minuiuinv. {jënéraieinrnl «liui~ dons les pars alludiauv et oor»fter«e par l'art- <" MM-t. 4, de 'la loi du 40 juin iWi, M s'affl^' qu'aux terres vaines et un» terrain» vacants, à l'yard de» terri in» productif*, tels que boi», h» cwnluîmes ne sont, depuis la loi du iS aoiit WiadiniMiv k les revendiquer contre le* ancien* •-'iieurs. qu'a la1 charge de prouver : 4* qu'elle* r" ont .inrieiinetiieiil posseilés à titre de propnelairt> 2» qu'elles .-n ont été dépouillée* par la put**D^ féodale.— Ci >s.. i4 juin 1868^ .
6. Une simple op|>ositiiiit ,ni donombraïawfll famée par une i oiiuinine, fondée, sur sa |Téteodi" qualité de propriétaire ou d'usager*, ne S'Wftt con&idérée comme eoustitunnl un uire •« ** (PJ*: nlors qu'elle n'a pas ele .iccueiliie par l'iUton1'' compétente. ibtd. ,t> m jfj
7. De m. nie, les leUres d'anorùaacme'd f*1"' raienf pu être o< troyeei a une couirauoe ilemande. ne saur.neut fire remanie» comaw stltnani one reconnaissance de propriété à son pn*1 alors surtout que leur conte vie ceacnait les ' des seigneurs et pertieiiliers. — Ibtd, 1 —
(Htnrmu.) V. 9. Mit M n- ' 1
8. [Partage.) - Les déliltfnrtîolM des <**' municipaux relative* nu partage des biens ,,,m1fJ" n.iiix InfliVi* entre plnsteurs communes m^.f*Z nue ces délibéraliofH ont été rcu-lnes île 1-W' bation pn/i-rlnnib. ne constituent tta" 'If Jf " administratif* donl l'interprétation n apT^'S* qVï ' fauforittf ^dminisfrnrhé- ce *ont «les g ordinaires de propriété itofit l'aptwfW»» f^[\ ijatLs le domaine des tribunaux, -atsis d'uiH-jd^ en revendic.alidn de partie lies bkà* t»rt ^ \.v r««., Ajnih 1868. ■ • -baorn • •
9: Erj maliere de p;.rti-r'e de biens rwnntHr aile partage consommé est «ent nttributit de pW" îfes lors, les hfttmri de 'niabHaiit qifr* ^
uigit
Goog
posiérieureraeid à l'arrêté, w&çtottl autorisai le partage, mais avant le' tirage au sort des lots, d'om' pas droit au partage , du, dief.de leur auteur, soumissionnaire i'un~d>s lou, rorsqu'ils M'habitent pas eux-mêmes la eorhmufcéi ^-'VÀét; i$ juin. I IiUiuj i nu njt îbu" — [TtltUi^M'' L
flicMcrim».) F. «ê.Jî- • .--'*■<, 401' (J!e*ptmi*MKW.) — iHéïtrU 8 el 9. tft.-IJ, Je la lof 'du 10 >.'ii I. .m 4, '(ont le premier aille»-ris« l'a'l mini-Ur. itton m mieipale à'tbnvWhidre tés( plus1' fores eontritéables à faire Pavaneç des damnations prononcées contre la commune comme rrtpéttshbîé dH dégâts et pillage» «Mnmi* surdon .tob^p paT dés résseniblemeéts du attroupements, et dont fe svéood Rte le mode de répartition et dis perception pènr le remboursement de#sorrime» ain<n| avanewt, 'olft été alirtieés implicitement par la lé-i gistatron tiHéKeure sor les impositions eitraanl*aaires. .b*el — . .n joi.i r,r m^u»
luXfcïrimSr. ff. ' 1
Autorisation rit- plaider.— Eâii.-F\propr4atto pour util? «uni.— Rt^^ponsamll^/^Souîtef'^'Té roçiii^-lr^^riptibhi ' " " " »»
( Retlit%hun. — Opposition. ) — f. avoué u u i
a reçu J** pièces en coinjiiuuicaUqu esi<tenu Je Ui restituer, encore
bien quelapropriéié en *oiir*ïen| 4iquée par .son cUent^ct^pe celui<i„liu' #it,;pai «. défense d'avoiï .a. s'en dcs*aiiir ; aw, 4868.
sigoilié une déf' •^•BoriiisauXr-
, » . Dupefli.
COMPENSATION.-F
•. 0>oir > s'ej^des-seU.
*ilnv %nimDJMh !
à succest
•* ion.— Succession. ,f ,H i MOfYrrwT'"^ COMPÉTENCE. I 1 navn^»
4. [Appel eorreelionnXi.f— Aprt» Vf jnf*men correctionnel rejetant une^eiceptiOn d'Inoouipélencé r-aiivne maipnte. iji jnnsd en fore* dé ehose- jiigéé àv défaut d'appel de la part d« prévenu, eHul-ci «é p»eut, sur 4'appel du jugement ultérieurement rendu au fond, reproduire > l'exception d'incompétence r ia Cour, sais» exclusivement du fond de la prévealton, n'a plus ni qualité pour discuter sa eonipétenre. m fouunr poor réformer Je jugement par lequel, le fait ioenm.né laffU été définitivement attribué h la
•» Gass , î.\ jniii
*rOv; ■»!» ■mit a FétotHN] hum ie < • » 4 44 0 iQOE.) F. «I8t'*r mi". < - - ■d*lK»«'i I ]
jundir
(CKSSAt
•vrtfCuàoo v CnosK jik;>-:k : Kt 4v"ii^ ;-|" >*«J«»' <i'J
(F.icf rTinN.' K; 6u< iiliO
" (P/tCTcmiî) Y. % i- ; 1 i i . i nui
9.' i L i«w du pat* mn»w, — L'énonciatiun, date^ ta faetUre de marchandise» vendéen, que le prix eh »era pavé au domicile du vendeur, n'est pcHit altribatsro de juridiction an tribunal du uio Indiqué, a tors même que relie facture a été acceptée »ns protoRtttion. rfil reeutte des eircenatanewa de b\ paTofe que, d'après m «emmone mteotioa deaipai]tieti, le paiement devait être eifectaé dan» un autre lieu. - Todloate;-4 4 ma» 4888.1 • •
3. 11 en est ainsi, notamment, lorsque le< paidmeitt a été réglé- au moyen, d'un chèque payable d*n» un autre lieu «4, accepté par te vendeur j En ee caf , Je lieu du paiement, dans le sens del art. MO. proa, e«l celui où la cheque doit être ao-
• luiitlé. et noa c«tui uù il a été remis ; le InLuual du lieu où le paiement du rboque doit ' eet donc compétent pour connaJtra des di sur* enuôs ontre les •parlica».,Tr Ibid,
4. L'.ixl. iiti, Ç, proc-.-qui, eu maliéce couinierria4e, permet d'assigner le défendeur devant le tri -
» bunal dans rarrondissement%de<|uel le» |>aieuieai
ÙW
Lors, donc, vente «e m
que le.n^gpc^iDt ,au oom, dt'qurl ucjjpjit^ % é\C' opérée par wi
jMfs (Bf peU\eid "retenir la cpniiaU>'ariM do litj Ujà doivent se déclarer incompétents. * — toid.r. .' p. \L)tu 4e l,i primeur fl tir lu l,\ nu*on .) —
LVU^p. WPW. qu^ en, n^iêre.ton'e^ale, ferme,! d a>5}jjuer te ^^ujeur ^aiit ,1e tnbjihal faf ^rrpndi^uenl -Uj^eUapfpwe^e.a été Me, et. la u^pandise ftvree, ne cesse ya s d être applieabi'-
paivifi artjc4lést--Ageiv34 jujll, \m V ATttajK ojjwkrcui,i:.),T;. V et ,,].,_ t
Jlaltère criminelle*) — Fa malitee^çrimfnelle, les jundicUona étant 4 expre public, ] injjompetence des jugea saisis, de yueluue. nature au'e4Ie soit, pept ètfe proposée pour^A première fo^s dexaut la Cour de cassation. — Cass! 44 rérr. 4868. ykUp
, 8. {Rrut.ruiation. — Socuté éira%$cr*.)r- jOn
peut wlnbleaii-iit reuoii' er au droit d'être pour -un ■ devant, le tribunal de son d^icile.réel. — -, Dijon. rl« oara 48C8L ... ; ...,„ t ; , ' W< ^ Et le français y renonce notamment htsaw. devient actionnaire d'une société étrangère dont Ij»s statut* obligent tout actionnaire^ a faire élection (j** domicile au lieu nù siège ,1a 5ooe^é, et portent que domicile élu entraînera ^ttrwulion de ^unuitliyn aui ,tf ibnuaux c<tmpe>n^ 4^^^ - J6Îin , (
F. Actnde oommerceH-TTT 8B4s-»C«rrière.-frCautioti m. ment. — Cbamare» d'amisatiau. — Cbamia de fer» f Chemin vicinal. — Commu ne, — Concurrence d. 'I — V.tto suis.— Disnpiine.— Drainage. — Eau (cours d").— Eglise. — Etranger. -r Etranger (onrae à l" ; . — I a |*Tt i >e. *r Ehpropriaiton pour util* publ. — Euradilae*.— FailUte. Foré»*, t- Juge die paix. — Louage d'ouvrage. — Majorât.^ Jâarais^fll>(' en jugement des fonction nuire» publies. — Noblesse, .r- Ordonnance sur réqi*^te-r— Plaeo, de guerre — Propriété in4ust«elle. «-* Pui*§auce paternejle, r— i^aiiU(» dt jugement —MeXé^rr Responsabilifé.
iivage de le «er.^Jlimre navigable^ conservaVotre. — Société, Société commerriaIe.r— SacJéte en couimai.Jite ( par ,m.;hhi-). — Société -de secoure mutuels. — Sui&se» — Terres values et vagues.—Travaux publks^TxMHinid corre«ti9Hn«l^— Tribunal de commerte*. i ns t l. » ,• ï,
COMPLttMTÉ. - F. Adultère,— ChassevEscM- «ivlet%. ■>'■• twîia < irsap snr>.--,.»u *nq >>iu9iîh u COMPTE Htvo. to»j.J VÊÊiUrstui ^j.^. • 4 . tSùae-eûkmitttiirt.— TVdrétiVy.) i — (Joand nu iugement reuVoyajil détaht un npttÉrépotir f'aptirement d'un compte, àq'lnju du réntoyer défont ùn jwjje-comraissiire, a été" IfbTemetrt et rmontaireméni exéculî' par les partiéV/'^es 'jué^s éeuvent s'arrêter à la demandé qù* Purtr d'elle» foi térieurement à fin de nomination dWji saire , statuer au fond , sur le ' vnT dé lion faite devant le notaires ^'.Ctys.',
ilWv i" ii il'i. - .tiT,rUiL- l V a
qu'un comjilc courapt ûilstaot diei ur été,, réglé .el soldé, que dêcïi.>rge pur été donnée au. débiteur, sjtjs., éhopeiat iomme payée, pour sofde ni,dé$ éléments dont se
e J'Qn commun accord apoulés, )c banquier
composait le compte. , tous.revu* rétiproquêàj p est, pas fonde coiupïe sur le n
mèd du
ses . jiVres
mi
CONSEIL DE FUMILLE.
4U*unc somme payée par un tien a Hé , par erreur, portée à l'actif du débiloar, s'il ne prouve jwis que la somme dont il s-'agit est entrée danfe le compte réglé la demande tenant, en pareil
I un remaniement complet du compte, interdit par l'art, 544 , C. proe. — Douai, 80 mars 4867. MQ y. Demande nouvelle — . Fabj-iquu d'église. —
Hypothèque judiciaire.
COMPTE COURANT. - I'. Bamrmer. - Faillit».
COMPTE DE TUTELLE
(Traité. — Contrat de mariage. — Mari.) — L'arU 472. C. Nap., qui frappe de nullité tout traité passé, avant la reddition du compte de tutelle, entre le tuteur et le mineur devenu majeur, est applicable à la cession que le mari de la pupille a consentie, nu profit dti totenr, m Tertu des pouvoirs conférés par le rentrât de mariage, de droits successif* appartenant a la pupille et ayant fait partie de l'administration tutélaire. — Montpellier, 18 mars 4 «68. 1 1 577
CONCURRENCE DÉLOYALE
I. (Diffamation. — Compétence.) — Toiu le* PBgagMMnL, auxquels donnent naissance les actes de concurrence déloyale sont de la compétence exclusive du tribunal de commerce, quelle que soU. la forme sou* laquelle ils se produisent. — Paris.
y juin. 486/.
i. Spécialement, e*Mt au tribunal de commerce, et non au juge de paix, ^l'appartient la conuai*. s?nee d une demande en dommages-int< réU formée pour réparation du préjudice rau«c par uuu diû.imation verbale, lorsque celte diffamation a été, du la part d un commerçant, le moyeu de faire uuo ÏÏSS?0" ^ • cuveri un aulre «MMWWutl.
3. (Médaille. - Factures et annonces.) - te lait par un commerça])! de s'attribuer faussement sur ses factures uuc médaille pareille à celle obtenue a une exposition p-ir un autre commerçant, constitue 1111 acte de roncurrence délnvale nui le rend passible de dominai-intérêts m-à-vis de ce .fermer. - Cas»., 4 mai ,868. loi
V. Il en est de même du fait d'avoir pris faussement, sur des factures et annonces, la qualité d<! fabricant dans une localité où uuc maison rivale e«l établie. — Ibid.
V. Courtier té commerce. — Nom rortrmercial — Vente
*.< Délibération. - Ihmalaffatian.) - Le* membres du conseil de Tamilte qui n'mt -t. M départ ^opposer è l'homologation d'une délibération de ce conseil, ne peuvent interjeter appel du jugementd'homoleption. —Orléans, 46 m n H 868. 832
». Les jupes saisis d'une demande «1 Iwmolo**tiou d une délibération du conseil de famille antoraant le tuteur 1 vendre certain* biens pour payer de* dettes du mineur, doivent se borner, si cette vente ou le» condition» mus lesquelles elle est autorisée ae leur parussent pas admissibles, à refuser I homologation qui leur est demandée : ils no peuvent ordonner la vont» d'autres immeubl'H nue chu dosiHiMs pa, |a déièérolion. - Cass., 47 dee.
1 ' • " ' " 142 V. TuteU». ......
CONSEIL JCMCIA1RE.
CONSEIL GENERAL
(Ùétibtntit*». — An*m Imtàm) — U _ tion do l'art- 3d«1a te» dn 18 juillet 4*66 reUm. au droit d'atmnlation des délibérations des reaseiigénéraux, n'est applienbt* ini'au*. - libéra tiens \<rmdans les attribution-» nouvelles conférées aatriiiconseils par l'art. 4" de h loi prtetée. m Av. Cons. d'Etat, -10 juin 4868. • • . • 14M6
CONSEIL DE G1TERRE
(Peine. — Majorité. — Conseil de rHrùie» ) - L'omission, dans le ingement de condamnant rendu par nti conseil de guerre, de l'IbiHratinn h nombre de voix auquel la peiné a été applion**. entraîne non-seulement l'annulation de la coudranation, mais encore celle de la déclaration de culpabilité, avec renvoi devant d'antres juge* pour™ nouveau débaL — Cass., K sept. 4867. tTO CONSEIL JUDICIAIRE.
4. [Acquiescement.) — L'acquiescement ât*9r par un prodigue, sans l'assistance de son CÉèol judiciaire, à un jugement par défaut rendu côotr>' ui, ne saurait produire aiicdn effet; notamBKe! celui d'empécber la iMirenaplion do ce jatem*?.!, Tante d'exécution dan» les six moi».— Case., i to\ 4867. 0 î. (Aetet antérieurs.) — Ounnd rengager»**! souscrit par un fndrvldn .pri a >Hé pourvu d'un ttth seil jndiHairv' é*t reconnn porter une dirt in*™*, c'est au rrtnnefer k étabhr mie la véritable datppi antérieure h la dation du conseil, et non au débiter ou à ses ayants droit à établir qu'ehV est po-térieure : a défaut par le créancier 4tr faire c ^ preuve, l'engagement dont il se prévaut peut fir annulé. — Cass., 30 juin 4868. 871
3. Bien ou'en principe la nomioaUen ti'un con>e i judiciaire, a la diiréreuce de l'inlerdictiaO, n'ait p«d'effet rétroactif, cependant un acte de prêt, mcui antérieur au jugement, doit être aoauJé, i'il établi que cet acte n'a eu pour objet, de la part J<' l'emprunteur et du |*<Jteur, que de faire fruud d'avance aux précautions légales sous JesqueDf* ^ prodigua allait te trouver placé. — //• ■ '
4, (Actes consamoiairts. — Appel.) *- L'idAvidu pourvu d'un conseil judiciaire peut, sans t'assistauca de ce conseil, faire des actes censervatnuv* U peut DoUmmeol interjeter appel d'un juerawit rendu coutre lui. — Poitiers (s. Casa,;, 7 ml 1S07. . iitki
Si. (Assistance, — Conseil AD lioc.) — Le pouvoir qui appartient aux tribunaux de neouaeriie* conseils judiciaires aux prodiguas, emporte eefci d*' remplacer ces cou&otLi, .soit d'une ujanWre ibstlif. soit leulemcnl pour des cas délorwmes, lof*^» se trouveut empÀchds, ou qu'ils n-iu-vu. - ■** tifs légitimes, de reoiplir leurs Jonction». — 42aoùL4868. H« 6. Ainsi, lorsque le conseil judiciaire il'un p»»- •digue refuse de l'assister do us uue action eu
- deux ebefs, les jupe», s'ils ne codèrent sa résistaitro tornmc iOegiÛmc q'u'a l'eçar-' de l'un de ces chef», peinent, en nommant seil m-liciiiire >td hw, \>uvi-r .1 l'euu: • • d* cbe' la mission qu'ils donnent-a œ eonseil. — H»*!. (Date fausse.) V. 2.
7. (interrogatoire. — Le défaut d'interne toir* du défendeur à nne demande en mwuvt*1 ou en nomination do ronsoil judiciaire n'est pw"' une cause de nullité, tnrsoue d'est k <lefewk«r lwmume qui, par so Unie* a mis abstnet» à l'****ptwnvment d« cette. formaliU*. — Cas.*.. » •«« IWnV 1 • • i> 3 ' î < - *i 1. 1 '1 ••• ■ •*
8. (Juqemrnl par dé/hu*.-*Mai i»4i»UiS*t-\ *— Le juaarneot partout nomination d uo oerrmi pdieioirn produit eue* è partir de sa date, rtO*> f»'!
sa publication, et sans qu'il y lAlieti 4v tenir •■oui pie d'un délai «le Mutante à raieoa «Je l'eloi*nement pouvant exister (fût-o* mémo à Té murer) entre m lieu on le jnaenivai • Hé ttmim et celui ou a été passw, o une date postérieure, le eaatrat dont ta nullité e* demandée pour rame «incapacité 4a prédire. — Pana <s. Cas*.), 42 mi 4W7. «73
9. De même la nomination du .^n<ed judiciaire prononrée par »in jugement par défaut dont, sut ©imposition, un jugement ultérieur a «HvJonné l'exéeution, produit effet à partir dn jugement par défaut, et non pas seulement a partir du joe ornent de déboulé. - Cass., 6 juill. 4868. 873
10. (Payi étranger.) — Le prodigue pourvu en France d'un Mm judiciaire, est tnmiê d'une in-t capacité personnelle qui le soit a l'étraneer. — T)ès lors, sont nuls les engagements par lui contractés, même hors de son pav * et envers «les étrangers, sans l'assistance «le non ranseil. — Casa., 6 unll. 1808. '«373
■ I'KKK.II l'THiN . ) V. 4.
f Rbuplacexictt.) F. 6.
V. Ordre. — Saisie immobilière
CONSEIL ilLAlCIPAL.
I. i Délégation. — Protêt -ter imi.) — .Lorsqu'on conseiller municipal a été délégué par le maire, en L'agence de l'adjoint, poar «veiller, par exempte, à la police cl à l'obeertatioo des règlement* concernant les cabarets, il y a présomption légale que le.1 conseiller* municipaux portés avant , lut sur le tableau étaient absents ou «mpécbés; du» l ers, ce conseiller muniripol a qualité pour eonataU-r ks eontraventions aux règlements dent il e'a«t.<— Cas*., 44 nor. 18*7. 360 i. 11 n'est pas nécessaire, du reste, «pie la délé- «ntion ait été donnée par écrit; il euflit qu'elle soit
constante en fait
unce par c . — îbii.
CONSEIL DE RÉVISION ~ V. Conie.l de
CONSERVATEUR DES HYPOTHEQUES
1. (Étm4 d'imariplions.— JTrranr.) — Les conservateur* des bypothi-ques ne peuvent *c refuser à délivrer aux parties qui les requièrent des états d'inscriptions partiels; spécialement, la partie -pu a besoin de connaître le sort d'une inscription déterminée, peut exiger un certificat constatant le renouvellement ou le non-renouvellement de cette inscription. — Trib. du Blanc, S joio 1368. 860
2. L'erreur commise dans ta rénuisition n'autorise pas le conservateur à refuser J'y faire droit : ainsi, le conservateur auquel une partie demande un certificat de non-renouvellement d'une inscription
S" n'a jamais existé, est tenu de délivrer ce rertit, sauf à transcrire en léte copie de la récaiisilion. — iNfc
F. Inscription hypothécaire,
CONSIGNATION. - V.£c«ii»B. — finwgislronient. — Faillite. — Jnterdi*. — Ordre. — Société, 4giroa^M«~ J lfÉMi ! Commune.
i fl|i. .. ll|
CONSULS
I. [Compétent*. — Echelle* du. Levant.) — La compétence des contais (le France dan» le Levant n est pas limitée aux actions entre Français ; elle 1 aussi à celles <mi sont exesrées par «les français. — Aix, 3 juin 1 930
i. La règle qui rent que les divers défendent* soient assigné* devant le même }0,>m. lors xuémi
juridio la rompé-
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tenee des consuls dans les échelle « du levant. — Ca*«., 29 juill. *868. 1087
F. Echelles du Levant.
CONTRAINTE PAR CORPS
f Amiwdi:.) Y. A et s.
»-wroèiay y: 9. * * * ••" - u •< • • l"
(Drctiie. — Dot "i 11. r irfcnrt.) T. ''S- et :*. ■■ 4 (Douane*.) — L'art. 2 dl? la' fcn du f2 jnill. 1867, qui maintient la fontrsini* tiar enri«s !en matière criminelle, correetiooheîi* <* de simple police, est' applicable aux amendes en mutréTé de. douanes, et spécialement à celles preumeées par le juge de paix pour trouble apporté à Pexereiee des préposés de la douane. — Amiens, 46 mai 4868. 51*5
2. [Durée.) — Le jugement correctionnel qui condamne le prévenu à une amende doit, à peine de nullité, fixer la dorée de la contrainte par «•or;*. Cass., SL3 mai 1868. 948
3. Lorsque deux individus ont été eamtemrrés solidairement au* amendes prononcées contre chacun d'eus, la durée de la contrainte par corps a exercer pour l'acquittement de ces ameodea doit être calculée sur le montant des deux amendes cumulées. — Angers, 46 mars 4868. v <ï4o
4. Le montant de l'amende, dont le chiffre doit servir «Te base a. la fixation de la durée de ta contrainte par corps eu matière criminelle, doit être augmenté du décime et du double décime. Cass., «7aontl8«8. UH
8 Décidé an contraire que le moiitanl de l'amende, des restitutîons et des dommages-intérêts, dont le ehitlre doit servir de base h la fixation «le la durée de la contrainte par corps, ne doit être augmenté ni du décime çt du double décime, ni de la valeur des objets fle contrebande saisis e! eonfis- «prft. - Stetr, «9 avril 4868. 824
6. ( Partie eirile). La contrainte par corps est attachée de plein droit, et même dans le silence du jugement, à l'exécution des condamnations prononcées, an profit de la partie civile, en matière criminelle.— Riora. 43 nov. 1867. "163 V. Douanes. • .
ÇO.VTRAT A LA GROSSE
4. lAvurict commune*.) — Le préteur à la grosse ne peut, par une convention spéciale, s'affranchir de la contribution aux avaries camuiines. —Aix, Î0 nov. 1867. 1222 î. (Enoncitiiiom. — Omituona.) — Le itérant d'énonciation, dans un contrat a la grosse, du temps et du voyage pour lequel l'emprunt est contracté, n'emporte |>as nullité, lorsque les circonstancea dans lesquelle« l'emprunt «st intervenu ne permettaient pas de fixer repouue où le uarire prendrait ta mer. — Casa., 45 juill. 4868. 1093 F. Assurance maritime.
CONTRAT DE >i \ h I AGE. t
•4. {Changement.) — L«\ CtOff Ution par laquelle il a été stipulé que ta dot, exigible Mnmfdwfi mn l d'après te eontrat de manaf-o. ne le serait qttfà la
un
changement le sens île treppée de
•mort «les instituante, constitue innx conteouoiis nutnmunwles «...
l'art. 1395, C. 4N«p , et est, dès lnrs huilius..n-.CaxMwi.4dcc.4867.
1 «Ml f\UTK 11' ACQUÊTS). V. 7.
(Dtm*tit4*\ — La da«M d'on contrat «le mariage «pu, afri-a avehr énoncé la don;»twn pure <■» simple et irrévocable de toas les biens «ta prétnouraat au profit du «arrivant, ajouta o pour per le survivant faire, joaàr et disposer deMlrts bien** a compter «In jour du décès da prémourant, sans
. v ■ ,Ti-^V — V -w^-m». • -msm jv«i cr -t «-» VI ^ ini'ljl fwn» , ->«nif-s
re qu#l«iues-uns d'entre eux seraient, en raisi n- être tena de fournir caution, mai- à I» etaffte de leur domtale. justiciables d'une tion, est appUeafaie aux contestation
faire bon et fidèle inventaire des biens dn prédécédé, » peut, bien que les expressions éB n«nrruit
>ii, CONTRAT DE MARIAGE.
,"<A\Y\ ICI "Il Khi seulement ne m y rencontrent pas, être uilerpr^lée
#h «•'sens qoe 1» "dotation W^tf tinnjtv > jr t'iîfirfniil «t non sur bi traite1 propriété. — <:,--.. |*« août 4867. .bunoiJ u<> > kuuuiil
R31TH3H0H IU^«J
J. {Hypothéqué U$al4. ~ JVod»/f«aJi<pv->tw\£sl h tille la clause «l'un, contrat de mMiupe ifetpaïutt que l'hypothèque légale de.it femme, à nisonidefij <t-'amm -qu'olie cutuutuo tn. dot et ipm le min e>t aulprisé à tourner en ton nom. ne prendra date fît du jour du reeourrrtiicrit qu'il en aura fait* — Ummllt, 7 man» 4868.; w.ui (19 UIHlll i Ul'.i
t. i:Wineur. — ♦ £4*tan.) w le prutetp* aui^apt -iriites ia mmeur n'eut tutti restituable .contre lflsj couteirUtan reofpnnéet, dans sari contrat de r*'Mffi, lorsqu'elle* oet été faites avec l'attàatanoc île»* personnes dont le consenlDnwiit est nécessaire iiour la validité du mariage,* m Viit Ai'pUMbloqwlaui contentions que comporte naturellement là(caplrat de mariage, et non à ce^ts «jui, étrangères a la ormation ou au reglemept, de Iflsstx -utiun çonjutale, tendent a imposer aux futur, upvu^i»^, Tuai u>uj des cl^rgeMtiy compensation *uip.saulc. -
o. Kix cpnterjdtpçe, est anniilaplc, pour,C4J»se do minorité •>! de lésion, I* convention qualifiée dan* un contrat de marine de dpnatiqn conlraclui 11.f utc par ud père i sa tille mineure ,émane|iJ&J t'rs^ue relie prétendue donation, acceptée |ior i !!- -i i .-atu l'a>»isuiuce de son curateur et Mtule» .*>eni avec celle fa son père doul les uitirèts, eii ■ -ia. ét*>n,t. opposés aux siens, coaslituail ruellenimt uii conlr.it auninutatif a, litre oiicjçbuî.» nv Mie.aiealo.re, |»gur la mineure., el impliquant una !t>iou a sou préjudice. — (lid. ' , ,
V- ,{/'<»>"''rflnj*r.)-TLeconJrflde mariage pas* m pays étranger eplre un Français <|u| y itailéfa- ,.Wi et une étrangère, est valable, aihsj uue les con »en|ipn^i nui in moniales qu'ù\reqfernje., pwn que c ur tu mariage, si la lot. elran ! r.\ )i j,!.^, me la loi esnagpolc) tjnl la vtJjditc d'uu pareil i onirat : ÎJ s'agit ici de Ta pliratmn, nop du slatut personnel mais dcjta irèjl hepr^it aclttm,— -Ca,^., U déc 4867. f, 30
donalipn toile enlre, époui par un contrat ne mariage poslnuplial passé en Espa&nç, doii igré. la révocation contenue dans te testament uti r -ilr de l'époux dpnateur, et L^n qpe lé^islail'Ie reconnais , commè la ù'giïlaliop rU 1(JÎ}6, C. ,Yip ), ta révocabilité (je* ••iitretjjBux tajles ptniint !'»• m.iri.igd, rece^ir.jjyn eièq^t» jf jiifè a,1<- caj-ailer/ts d'unie >!pnttion prop/er niip/tat'ade tejlcs donqtio ipl, rtoms la loi rpmauie (suivie, en Kspasne,)', in af • Me.. Lien que postérieures ;i !.. ivlclir.it ion dti
8. {Mt<rte Jr ntfr, )-L, clause d'un pputr, de mariage qui. âpres, stipulation du régime ne communauté réduite au*i aeqiiét^, portt> qiie tes fru et revenus de certains immeuble* prcrprës' 1 fetorW^ite1 tombértJht' p^r^alfs lï'rtmm^Tranté. « •pie^ees 'mméubteir^eràfil WgfïVt administrés far y future épousf ijm en percevra les revenus saqs ^tofisafori dyspn rrrari, én siWte qœ é«te orlrnini«tmit»n ippartiendta Mclusivemetit à laditi» fntnre éponge de h même manière que *i eîle s'était ronMlhiéjlesdits ilômàines ptrqphéVnauitj IN pu être eèif^éreV comme tVquivahnt n^s è ont5 stipt^^^ tîétj porfrelle de séparation tt parsoitt,
les econvjmies pret/ntrit dèsiytenos ont dp étre'attMbtjfcs a"la romrnnnauté, tf* même1 vil 's'agit-
•nraplu r-
naux.— Cass., 18 Jévr. <868.
•Sthtj.t «RSf.x^Rt..) }'. 6 et «.
(Iscfucit.) V. î.
COIRS D'EAU.
Compte de tutelle. — Séparation, de u«ii>
-»ccMWMWtyiiuii.»ui>»ao — .«..,uvj
des foits *on«it»tifs é* lt forte, ntytttrt poa»5i senrit* d'ercut» en «t»Uèrèidé c«àuuvtiriioik.ap[«' lie«MlU tPuvflrniaemei>t,su\ juges- de .rép/esuoi
^n'r<s>*4]tto4iiT'B«w<486ln'i ■> ïai t>* 'i. fin tout cas, !*■ juge de réprussiou aer.fcti
quand 11 tft&mi tôt ftitsi leur attribuer arbilnm
ment le caractère (e£tl doit force majewe, aior ^
M oartclfcwJ «st d^mtnt» par- la laéttm imtlÉ»ct'i>
faits qne le jij.ç^ment relèvr.— /tirf.
1 ■<¥. Apptl en mttière oorr^li«ii»»lle.-jChcwoil '(er.— Knm. — fitrde chnmpétre.^ Peine.
CO\TRKPlT.-f. r^iHvte.-OOrdfe.
" Gt^BRFAÇON.^î'AeUottot*^
artistique.
CONTRE-LETTRE.— V. EnregisIr^WML^ttOi
œNTHrei'TfbNS IPîWRrXTBS;
'''F.'pctrel."""''' ' 1 ''- HWfli 'inoo* itqjl COSTliMAfiE. ' Wll .ht'l -.b uj f. (Prtttrifiibk. — Rfft* téhro*Mifi)— L 1erlar.it ion .lu jury saisi par suite de ra'«i»t«it« çemtfii'a^in' rOflrtimat, a, quant * t» qtaliicttK in f1"! uicrim né etliT^à•ipl*!»crbptv^lr''«'te''Tte,, dwht te faît éaf pts*iiMè,,'Tin éffel 'réimrtrî tu jfi 00 la condamnation pnr rontmnaco a cU ttonetn ^CJ 'tJ'trss.'de It Moselt^,1* d**(U887.' •» 2. Spécialement, si,*,tpr4»-'»t^i'é>é,',cte«lt»» P*t WntnrtrtCH' «otarnê conpabl* dk/ rrimM'^ n'est reconnu «mpsMè cdAfradlc^oire«v»t(i«ir io^ de î* 'Mrppreitskin det 'WMMIfiki aftVi»*»^ que d'un simple délit, la pr^r^fM'dwttMstct' Te«tioîtrn<ne ptr Inv enobufue fc» iwqtiwj at ^ lors, it doit être renvoyé jibséu?,' s-'U sVtV (9>u' cinq ans depuis sa condamnation rfar codhigu jusau'i son arrestationi-ti^. ; __ JDÀlftO K. Aliments,, ,„ . . | COPROPRIETAIRE» ^ CûPRQRRI^Tfv 4. (A///e. — Fortatl.) — Le copropriclairt! il-, allée commune, fermée par un portail, peut,;* 'il î a un intérêt légitime, et jsi l'autre copropriétain doit |«as en éprouver un préjudice sérieux, que le portail soit fermé è clef, surtout s'il odrï *• dopher une elef * iWre ro^t^n'étaùv, A «fni de prêter sa propre clef aux personnel ayant fcsom de tr»Ver*r l'dVéèl — Bonlrai» , t3u" 4868., a |I.-l -^^TAJidOaj 'JAi
wt* l%4» <?« w^*'/r-<«*V^/rffTîm'r
Lortqu UyttojBiaiïorvest divine par çl^ges ''''l^'1' propriétaires, le inopriéLairc de Ic^'P <uperu>urr
{HnoVafîon'riA înrônt<mîCTrt'i»om-rauTre — Bordeaux, 47 mars 48C8. . ,
V. Ctierrrm d'npfoitathm- Ba^itrc
COOR D'ASSÏSE^. .U/OVJ/
4 . {fuUMlé.} — ^^prrndjfe Ile M mg «e débats d«it s* eeiuHlUtr avon.lè drï* d« pobVt q la loi confère au président de la Cour d'à»*"*** Ainsi, le président peut, sans porter ti\emm principe, taire fermer nji^nttnémcqUl»:?**: dû.Jt salle pour le roaiuliea :.d>. Tordre, ijl I» g» de l'audience, si, d'ailleurs, le*. pjaces reaej»«.i public restent occu(M?et.^^*s,TiMvriIf9°*ij
La Cour d'a^iijicf saisie d'iuie accu^j}'0!1 ^j^:.,, je^AOapce cwji/a «il nego^iau,», C»i% ifU\Fj M renvoi* une aulrc sc^non. lorsqu elfe
pr«?péd«q la vériMion JeJ^WDUf
de la faillite. .^.fi.ia>st^,^>flnt>cJ-M««fc
juin 1867 «Mrâflftlâfl Y. Cassation. - LiVrté pttùtàitf COI RS D KAl.- r. Commun?.- y—
uigitiZGa uy
Goog|<
DELIMITATION. .
.V'JWVtf
C0URÏ1BR. :\'.hiul *b &»qmoO
4. (Ce«ion. — C/k«/ tite. ~ (Wumn<"« liVtoya/r. y*La; cas»iou d'au Olfice 4» «MirtMC 4« »n r- «diomt^e* ceapprendjen l'Absence dr siipul.ttioA c**fW|m, aussi feu U cbeotele | que Je |«ri.v liège ali»f be ;tu- titre, et, dèsr lgrs, implique robJiplmu. pour U- -d a rj t , de s'interdire* iioQ-wolriueiit tout «it lu dfc «ou|ts«* de marchandées, ma i> eocor* tuut agissnrnentax anlpoar objet Je détournement dalaclieu- *|e eéd^wCa»., iï jiinvIoMTC. n ,v ! 390 i. Ei l'ou d«ii eoosulcrer.icotnmtt fait de courtage et de concnrflebce déloyale entera Aeii<es*ionn a i reç tt^fwt; fuM icédent, de I s o r«n dro iu terme - •lia ire de veaM» et •Yecfante entre u.ut tthtuur e( tout détente** idc_ wajcjfluièisxs.i W-W; .werneageiitdîiuie uwisou éu^flgùrc ^virae^è, ryttejin ' dustr.e.-/6id. .eopaeifti CREANCIER. ,..,,,,.4 , }-.;■!« ! jHJ-MflïViO:) 4 . (Action. * «oros**** Les en y» içi en M sont pas soumis, pour exercer les droits dA^vuc iebiteur, en vertu de l'art. 4166, C. hairV.iè/lA foo-j diUen , .i'uw Aeeropjtau m-é^Wilt»^ Mn!noj,|.-J
'W^T-jI. fllli v.q l-if< ni, \
< a»&U pour MefûWrUn par.>d droi», i», /fiait tout, au;
^Biu^mé*ne «td« lt' iiu iuu ei» tlenpkeufprdeie frure^ eeue couda»©» ^«^«o'iree winw «f<W«
pRe lorsque:!* démîcur «te*, causas, et çoncïuj.au jr njet de la 4eineMî.--/W. m .,m-.,u.. ■ 4.
.»«'*,■ iÀ»eM,Tr»d*napw>,nrDce4 , jmme^rç^foOUU?.
. ^Hwtbeqi* lag*4e,-rî 0^dïe^aetraOï,u<^*io/al.
■ çr^JneUe*.— Société comm**ci»lV^,(,^oias.irrT
CUMUfr. V>aYotkm -posBessmr». f-Ceiilrainie
|WI,;dM^«.^PeiMJ'-iiiiir'.f'1, . y,. - iji.pl. Miepahi
CIRAGE. — K.-W*HÉg«'"»i-»im <*>•». b'uuriH CURATEUR. — V. Émancipation. ' 'a,l/ ■*
çiRlWte^ r. fa*»1 I
î II •».Jo«»q .fir.hoq nu uq • jun-.l .'uininHioi nhlh I an "•Jif.J-m.jm.jcr» mUt.'I t-lj_. . ••■m i'uôJip nu b|
•t ■•ir!.i Iï'. iiiohur ,)-.' . fi èiin-rt :;<*> lishtM •»! «,up I DATE A iNE. — - ^ Co»munaul«.-Tru>uh - tutlx de cemmecMii /i« 1^1» rtijoin r.» iif^ci «| i . iDWTlON EN ffAIEMBVr.— f'i Comnniiiaalé,
Irl/JJl/ iï .1(1 TAU ! /Afj . •
DELIT DE PRESSE. 43iB
DiéUT^Kf. A«d^w»^Cliasw:^«ee£s^cc^ nttopuaales --r ,Débt rûfostipr,,^-ELf3ng'ir,i-T*- Ma» B^trat. — Tribunal correctionnel. T;uvf i,',„
DÉLIT FORESTIER. .r <
d'une. m'-cr^Kiai» de fiittr din«de (ioutre nu brdeèBtdrbal d*igeut forestier, dt quifl'., ^tp fttrma^ée au ■|r*effe qoM.( ji.ur indique jmnr la tbmparouen du déUnnjuentV! et l'ado du gitdbor' n'indique f«as l'betiré « laquelli- In iliK-lMmlion ,i et'Mqitc, e'ettt (tkt 'demandeur en inscription do fum a prouxer qoe, fuHfonuf-niein mu nreieMpHen« de i'fcVt. 41\\ C fofcsL, delte déchrateou eec atuétùurè à l'aud»«.co : kpWest Ms à la partie poarsuivetrte i eublir que lu formalité h été tardivement rempli*- — Omh., 44 jeilK 4«d7l-i6?ooi 9I luoli eeanorieq 4SI 1 "ifÈtAt M'MESSE;'^'™"1 irl» èJibtl» cl n« (ArrCL ) F w. *'"'"' ' 11 -l"" '"-'r -»«oiiaf»/i r
DEFENSE AU FOXD. — Sboh- nuinobilnT.
b MFJUÇHFJIE^.^Tl^ge,(teA «P DEGRES OB JURIDICTION. F. Dernier'
!• H'o'i ul 'du tQ'lbl' Vj UB "TfllMVI ÎOl t|
1 ' DÉlAï. 1 •Jtoi 'fie* «>i^q in»bi;3ho. ol .ifniA *'r<D«Wè,.V,^;I.b d^acro+u^W lëj idgtià À*tlr l'ètéçutbn de la condamn^Unu pnncip.tlc v.ipphqij. Ai, comme éurnt facn-s^oirt &é le ereami. ^V îémars km. r °}09f -n yiïmgû liel.^A'rbftreà: ^ Autorisation femme — BretM,d'mTèntfen. -Coleiries.— Conlj.l %WKt t(è oreew.^El^kms.— Enq^t^ rstr^éitl^-FaRlite;.— Ingemèi^ pa»1 défk v vîrtitéi ^dtiirre.^Pr^riptmp.^Meqdét( ,_i3ïîlë. — Se'pafatWû dés palrimoroes:'''^ «
DÉLÉGATION .-^ V-4«b^res. — Cûn^lêi niciP*^ ! \è tn yii'ii. i
délimitation: - r. Rmëré bixigai,ie.
lu; no noijcinif l
/CiTAwôîr. — Dél it.) F. 9'. ,1
j'^C^pii tWdîctionJa.fC pir Vt, 4i de la l^ustituUpu du 44 janv. 4W2, et par
le ^éhatùs-ednsultè i)n ï féx: 486V, dé toot compte Wfidu , «les l 'sexuées ; d'à , Cô.rps législatif, iulre qoe ivtiïi tffBcicl. empnrte, .virtuellement iiiterdliftiop de rendtç eompw deV ^nce^ douf 11 n ç^t pas rédiçe de compte rehdtr officiel, ' et, par coii>trquéb^ de oôlles des commissions ebargéés d'examiner les pro-
wmp'te dés débats la' Yeprodoction du 'q'à du compte rendu
fête de ïoil '-^ CiM.'X a> ril 1 8Ô8
t.' La probibitibti de rendre
lompte rendu înalylii pour {a
analytique officiel, jie.poilc aucune at^W a^' iJrbit
la nresse.de uisr-' déllb.'rauôn, soit 'm*
c,de àiscuter 's'dit'la ni^tiefe'. niise e sdit ttiPibè'Tê» aîicoti^'^ orateurs «' ïèh dékati dont ces a.>eour*'rout partie. J- Ca*s.,
% Et'&le'Wntd^ ne prend fas lé -di^aiètëre "â^totà^'ietiàû, p»V cela seut , du'il ^^' (rtndnce qdelqucs-bns ïcî de la scariteV,wf*PJe .tes WcmciaUon5fsérVeW?l pHciser k terraîn deVettc d«nii«sion. - /D,rf. • u
4. Mais il en serait autrement d débt^ qui se trbuvertlt ibéW utilité p^ut terte-cj^ — ïWjf.
Ç. leSs déctaratwps' des juges dn fdnd «ur le po\i.i
j ' % ti compte rendb; run brdcl'AKWr d.fTaniaiior. ^d*^ centre utt fodctiobnairc pqtl|fc. tombe sou<
la prohibition de . l'art. 44 de la lof du^ jullL
micas^,^f!sM km: 1 1,1 r^ H 54x
7;. . (£«ft«4ieti en» f*4pri»id» fanven m m | . — I.'arl. ^ du décret-. du il aotiL 1H4^ qui puait, le fait d'aroir, par^Ja »o|e di ; la pre^sit, de à^ia baine et eu mépris du go^ye.rnenaent, 4e le fl^pu- UtViMf ppr a:la même 'tu'i! .-naît pour om^t de protéHO* l'ection goukernemeuUle, éïûtn un principe dont lapplicatiou n'tit p«* restreinte AU «forme du .gouvernement qu'il spwiii,ui , cet. article 8e trquve lU;on< çomprii dans Je disposition de I|ert.66 de ta (xuiâirtuiioa de 4852, ^Ureut maintenues leeio-s jde U Hepublnpie nyti iiieonciUaLle, avec le /principe- du goUKemem^iit, irapfri»L-r ClM., 24 juin
«an» r»i ai ',"bD— f»< f'° 8. (Oppo»it.im,)-^7j'art; ^.L/du 4 4 JBeM868. [sortant qu'en matière de délits de presse « f opposition o i l'appel entraîneront dep'em droit citât'» u
DEMANDE Mil VELLK.
à la |>lus prochaine audience,» ne déroge pae aux règles tracées par les arU 48*. 488 et 508, C. instr. cnm.. pour l'opposition ou l'appel en matière correctionnelle ; la prochaine andiearu doit doue s iuLudre, non de la première audience qui suit la citation, mais de la première des audiences tenues par le tribunal ou par la Cour apr^s les trois jours qui suivent l'opposition on l'apnel.— Pari?. 48 iuill. 48G8. 11 84;{ 1). (Signature.) — En cas de poursuite dirigée contre un journal on écrit périodique, et fondée >ur ce qu'il aurait insère un article (mitant nne signature autre «jue celle de son antenr, c'est mi prévenu qui! appartient d'établir que le signataire de I art ir le en a fait son œuvre personnelle par les moddications qu'il y a apportées. - Douai. 46 dé.-. Iwi. •
40. L'arrêt qui décide qu'un artiele de journal CUtenaol mie discussion politique, eu une discu» sion des actes ou opinions des citoyens et des inindividuels ou collectif», émane d'une per
sonne autre que celle qui l'a sigué, et me le signataire n en a pas fait son mivre p«sorm«Jte par in
apportée* à sa rédaction, 6cba(.| la censure de la Cour de cassation comme renfermant une appréciation de fait souventiac. — Cm» 4 a*nl486». . £j
Terrain ememetei. — Paitagt.— Prairie
-Le passage sur le terrain d'antmi préparé ou ensemencé conMrtue la contravention iprévuc par
>i3l£j* " a,f)™ ce pas-
sap* aurait été antérieurement exercé parle pnbhV et qrie le fait même du passage par le publie avant empêché la récolle de «e former on de croître, il n y aurait pas en de préiudire causé par le nréu-nn. — Cas*.. 46 mai 4867. 1 1 77
2. Les prairies, étant dans un étal de nredortion permanente, doivent être considérées en tout lemps comme des terrain» prépares et ensemencés, dans le set* de la disposition précitée de l'art. Wl, n. U, C. pen. — 1M.
DEMANDE NOUVELLE
4. {Bornage.) — Le demandeur eu rcieudicalion ,.,^!.T",.,:J!?ur_.,a l'remiùre foi* en appel, mtenter
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE, formée contre lui par un légataire universel » a», du principalement a la nullité du legs, est Mr, recevaNe i î dèmander subsidiairement en appel 2 1.1 partur de la succession qui lui Sera attribua soit exonérée de tonte partinpaîion Wx rhantes rt
\!Z£Fn\ TS ta*' supposmt a5ai« I hypothèse de Portion en partage ne peut *m conférée .« «me «ftSTI £5l - Cas*., / juill. 48(J8.
7' ffi^S»* * ««**4*nt.)- Au ras de derojrvb cri nullité d un partage d'ascendant, la partie tféf» derçsse peut conclure ,x>ur la première Ibis erî appe' a I appfiration d'une rieuse p.'nr.lr. «tente dan/l partage, attendant I protéger les disposition» raïto< jwir rascendant : ce d'est pas la une demande nouvelle, mais simplement une défense * I\ietioo orlhnple en nullité du partage. - Ca*„
8. Celui qui. dans une instance en nullité d'u;. parure d ascendant, a demande- (a
rei*cr»i*wi
suhsidiairenient une action en bornage : c'est demande nouvelle. —Ca^s., 23 niar^ 4SfiS t£a
Kmuxm.) v.3 * •
Cowpfc {reddition, de). — Bedreitanentê
Duti une ««lance en reddition de compte, le» te- .IrcsM-mcnls *ur certams article* lèvent, comme n étant que des défenses à l'action principale. àlre demandés pour la première fois «m aooêi ,ur 1,. comptable. - Cas*.. 46 juu» 4868. W F4Ô97 3. {Exception.) — L'«Ac«ptio» d'mcompéUince Utve de la violation de la règle des deux degré, du juridiction en ce qu'une demande nouvelb a été accueillie par les juges d'appel, ne peut être W pusec |>our !a première fois devant la Cour cassation. - Cass., 44 mai 48C8. 4464 *. (Notent nouveaux.) — De» moyens proposé» eo *ppeL pour la première foUr à l'appu d'une d«îuaude eu nullité formée eu première iustauce uv peinent être considérés comme une demande nou
wfciW ,0rS ^ !>Unt mcvaW^- Paris, 40
5. (ParOuft.) — La parfo qui, en première in*, tance a couçlu ^ U nullité d uu |»arUgc, n'estas recewiWe ^ demander eu ap)M| U rescision de ce partage pour cause de lésion: c'est là une demande
Lvon, 42^, 4868. '
LueriUer qui, |a deaKui.îe en partage
r Jï.-i r wntes passées iot l'un des eapartagés des immealdes à lut attribués. n>s| p»« recevaNe k demander, \*mr U première for» V" appel le délaissement par les acquéreurs de< inrmeubles à eux vendes : t m là une demande neo- Hlc dans le se» de 1m*. 46*, C pree. - Tsolouse, ♦•'a»TiM868. sa 9. {Soui-ordra.) —lifte demande en noos-oidnest ikni rec.T«Me en apiwt, comme eoostituanf un*denwnde nouveUe.-GrenoMe. 2* aodl 4««7. 44tl ,±Ù- TotomrV.j - La mlUté d'un toÉnlOl «lemandén en première instance pour une seule cause, peat. en appel, être demandée pour d'»irlr^ causes : ce ne sont là uue des tnnvm •uiuvMnt — Pau49jnB*.4867. * %;
Y. Appel.
DEMANDE RECONVEXTIONWBUE - ¥ fabriques d'église.— SéjiaraUoo dé cori)s' ^DÉMEKCE. - V. Mariage. ^ Séparât^ 4,
MiïeÉM0L1TI0N' ~ V Algérie' ~ ~
DÉKONC1 ATIOX CALOMNIEUSE.
4. {Pauueté des fail$.) - La fausseté des laits .lenoucé» contre un a?ent adnriuLslraui n'a po> besoin, j»our senir de base à une action en iknonnation calomnieuse , d'être <tédare> en termrexprès; elle peut résulter de tous les acte» cutanéde l autorité compétente pour les aw»récicr. et qui impliquent cette fausseté. _ , \ juin
2. Socialement, s'il s'agir de faits' de'noncés au* ministre de- I intérieur, et qtnr ce ministre en «t renvoyé la vérification au préfet aeec aaterisatwn de poursunTe, s il y avait fieu, le déu»nci»le»r. I» .léelarnium de fausseté des foif* résulte *ulÎMnme-nt de c« que, après vériûration. le préfet défov I auteur de la dénonciation à i'autiertu rudiaair.'. — tbxd.
fonctionnaire puWic.) — Le fonctionnât
r°^nL!e'*rd- 3 l4,L' I,orlée Ulle dénonciation tpom larts relatifs a ses fonctions, perrt exercer des poor- -uiles en dénonciation ca lomitieuse, après qw If (.onscil d'Etat a refusé d'antoriser sa mise en jugement. Vainement dirait-on que ce refus met le déiionnaleur dans Framossibilité d'établir la rérné des fritspar fur dénoncés : la décision du Conseil d'Etat ne détruisant pas le droft dw juges saisis de FVlion d apprécier toos nïoTens de défense qui seront opposés par le prévenu.— Otss.. 8 nov. 4WÎ.
*. En tout ras, l'action du fonctionnaire est recovable lorsqu'une ordonnance de non-boa yntée en force de ebose jugée avant la décision du Conseil <i ECU ;. déclaré faux le» faits dénoncés. - ioiVf.
DÉPEKS.
B. (Uuiuur — Cambre de diteipUnt ) — Au
cas de poumile en dénonciation calomnieuse, à raison de faits imputé» à un huissier, U fouetté de ce> faits est régulièrement établie par une décision <iue la ebamiae dp discipline qu aui§sjcrs, consultée par U mioistàfe publie, h prise saus appeler devant elle le dénonciateur, amrs que , celte
décision n'est que la conurmiUjou d'une décision précédemment prise sur la plainte portée contre
Uni r et a l'occasion, de laquelle Le dénonciateur
avait été suis en dewoufe de présouLer se» expjjc&r tions. — i .. 18 uni. 4861. u5& 6. {Juge dt pa»'*J — Lorsqu'one dénonciation adressée au mmistre de l'intérieur contre un juge de paix comprend de» faiu imputé* les uns à l'agoni admiuislraU'f et les autres au magistrat, la déclaration do [au» se lé du. ces (ails, émanée û-,- l'admilùstration supérieure» est a. bon droit considérée comme no s'appuquaat, qu'à ceux, cnoet-ruail ks foucliou» administrative» du juge de paix, et comme ne pouvant, dés lors» smir «Us ba>< à uae action, eu deuoiuàaliiMi caUuuuieuse i :n ce qui concerne les faits reprochés à ce- juge du paix comme magistrat. — Cass., 6 juin 1867. «2 (Mise. u> jduevum.) V. 3 et auiv.
(OnDQjoixncs i« son-une.) V. 4.
DENRÉES
( Fntiti »*» mdr». — Règlement dr po/icr.) — La loi du 27 mars 485t. qui puait de peines correctionnelles le fait de mise en vent* oV denrées alimentaires falsifiées au corrompues, n'a pas enlevé aux maires le jouvoir d'interdire par arrêté*, sons les peines de simple police, le fait distinct de mise en vente de fruits non mûri. — Cass-, 29 févr.
DÉPENS
(Awi-DffÛTio*.) V.42 «t auiv.
(Au.Éai£.j T. 47.
(Appel.) — Le jugement par lequel un tribunal statu* -u i rupposiUon formée à une taxe est susceptible d'appel quelle- que soit La valeur du b> lige, alors que ce litige siiulévo uae quealiou de rompétence, et spërialcineul celle de. savoir si le présideut éUil ou non en droit de reviser la taxe déjà fcae par un autre magistrat. — La .UarUaviuo, 9 mars 4808. o80
2. {Chose jugée.), — L«ffsq«'«a« partie lukr- •.cnanle a été condamnée eu pienMcra instance aux frais de son intervention, ces mêmes feais ua peuvent, en l'absence de toui appel de sa part, soR principal, soit incident, êUe mis, par la Goui iinpénale. à la charge de son adversaire : ce serait là violer la, chose jugée.— Cass., 13 janv. 4868. 299
3. ^CommunieaLiom tie pu«*.) — Aa partie qm, avant entre les mains la capte des actes de la procédure passée an taxe , est à même d'en. » entier I evaclili nie, ue peut demander le nj.'i eu mat&ede (a taxe eu se fondant uniquement sur ce que Uv communication de ces actes lui a été refusée. — Cass., 6 mai 4807. 643
4. L euonciation, dans le» qualités réglées, que les pièces «lélécasasttun.qaees au ministère public, fait foi de cette communication ; eW. dès Ions, le
DERME* RESTJOaT. 4327
par suite d un
eu lii
la signification n'ait lia? eu lien.— Cass., 6 mai 1807. 4>43
iDl.HOl'RStS.) Y. i'X
7. ( Garantie. )— Le demandeur oui saceombe au principal peut être condamné aux frais de l'action eu garantie, exercée par le défendeur, sur le seul motif qu'elle a eu pour cause la demande princjïpale, et sans que les juges soient tenus d'apprécier 1e mérite de cette action en garantie. — Cass., 29 Sanv. 48G8. 514
(Maïucee so*maj8k,; Y. 4*.
8. (Bequtt* eirsiU.) — Quelle que soit la nature •lu jugement attaqué, la procédure de requête civile doit être taxée comme en matière ordinaire.— Paris 0 avril 4807. (184
(RÉtlSIOR.) Y. 4.
9. (Sac.) — Le sac employé, scion l'usage existant dans la Coor ou le tribunal, ponr la ronservaUeu des pièces, constitue un déboursé dont le coiH doit être passé eo taxe.— Cass., 6 mai 4887. 643
40. {Significatione.)— La signification d'un écrit faite après les plaidoirie, mais arant l'audition tin ministère publie, doit être passée eh taxe. — Ci«s.. 0 mai 4867. 643 44. [Ta».) — Le juge taxartom* est sans drort, lorsone le dossier et l'étal taxé ont été rendus par lui a l'avoué, pour exiger spontanément, eu l'ahsence de réclamation régulière des intéressé*, la représentation de cet état et des pièces, dans le but d" eo faire de nouveau, ou d'en laisser faire, par le président, la vérification et, au besoin, la révision. — La Martinique, 9 mars 4868. 5H0
42. 11 en est ainsi surtoot s'il s'agit d'one taxe dont le montant devait être et a été inséré dans un jugement d'adjudication. — Ib^l.
Pc
lire alloué.
droit y attaché par ta tarif dott
5. (Cemelntions.) — • Do ce que l'art, décret du 30 mars 4808 prescrit aux avoués gnilier leurs conclusions troia jours à
10 du de sif avance, il
n'en résulte pas que Us conclusions signifiées postérieurement a ce délai doivent être rtjeléns de la taxe comme inutiles, alors que le débat a été accepte a l'audience. — Casa., 6 mai 4867. ot3 6. {Copie préparéo.) — Il suffit que la copie d'un arrêt destinée à la. signification à dont de ait été préparée avant tout acquiescement » cet arrêt
;n taxe
pour qu'elle doive entrer en
peu importe que.
a importe, d'ailleurs, que le jugement d'adjudication qui mentionne le chiffre des frais taxés renferme la mention utnftaxe, cette réserve n'empêche pas que la taxe ne soit définitive, tant qu'elle n'a tias été attaquée |«r les intéressés. — Ibii.
t». (Voyage [A"1»^ aVJl — La disposition de l'art. 446 du tarif de 4807, relative h l'allocation de l'indemnité pour frais de voyage, n'est pas applicable en matière sommaire, et par suite, en matière commerciale. — Cass., *8 janr. 4868. 449
45. Mais ne doit-on pas, da moins, allouer à la partie, comme déboursés, les dépenses occasionnées par son voyage, en en fixent le chiffre ex mjno et bono ? Arg. nù*. — Ibid.
46. Et, dans ce- cas, il n'y a po# lieu de faire «Tarte de voyage au greffe du tribunal de-commen t \mr suite, celui qui aurait été fait ne peut donner lieu, en ferveur du greffier, aux honoraires accordé* au gre-mer <lu tribunal civil eu malien? ordmauv.
— làid.
47. S» la distanre parcourue sur le sol étaanger au territoire continental ne doit j>as être eomeÂée |wir Kétablissemenl des fran» de voyage, il en esi autrement lorsque cette distance a "été parcourut' «fnn point du sol colonial français, par exemple, d'un point de l'Algérie au territoire de la France
— Agen, 23 janv. 4867. 683 V. Assistance judiciaire. — Délai. — Failtitt-.
— Succession béaélieiaire.
DÉPÔT. — f, Cautionnement de titulaire;,. — Euregistreuienl. — Impriniiiur. — Prêt. — Propriété artistique.
DERNIER KLvmiUL
4. (Autortaaato» de fenme mariée.) ~ Le jugement qui refuse à une femme séparée de corps l'autorisation, également refusée par te mari, de se pourvoir en cassation conUe un jugement rendu à s«n préjudice, est en premier ressort , comme fiorlant sur une val «mu aidéteminée» encore bien que k jugement objet du pourvoi ail statue s ir
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mi litige d'un* valeur Dijon, 10 mars 4868.
(Cassation (Pocn>oi e*). V. 4. / i '«««l î. (C(mc/ia»oiu«f^/îi»il^.;^-C6 writ'lfe 'onelusions signifiée* au cours de l'instance on prkes a l'audience, et non celles «pli avaient d'abord été l'annulées dans l'exploit de demande, «jui déterminent le caractère du premier ou dernier res*ort
imitent le caractère «lu premier ou dernier res*ori .Mm- contestation. — Cass., 48 mai 48S8. 784 Vîmes. 48 juin 4867. 463
3. (Crédit ou ter t. — Réalisation partiélté.) — Est en dernier ressort le jugement qui statue sur la demande eu paiement d uue somme inférieure a •4600 fr.. alors' même que cette tomme f.e ràtta- •-lierait à un crédit ouvert de plus de 4500 ff., si d'ailleurs l'acte d'ouverture de crédit n'es! invoqué qne comme défense à la demande et sans demande reconventionnelle tendant à ce uue le crédit soit intégralement réalisé. — Pau, 44 août 4807. Vîî»
•V. {Demande collective. — Divisibilité.) — Si, en cas de demande collective, le taux du ressort ■loi! être calculé sur la part d'intérêt de chacun •les demandeurs daus l'action commune qu'ils ont intentée, il n'en saurait Être ainsi lorsque, par sa formule même, la demande présente un caractère indéterminé à raison des circonstances, et que le chiffre n'en peut être divisé par portions viriles entre les divers demandeurs. — Cass. 41 déc. 1867. 395
5. Spécialement, est en premier ressort le jugement qui statue sur une demande en dommagesintérêts de plus de 4500 fr. formée collectivement par plusieurs demandeurs, dont les intérêts sont distincts et inégaux, alors que la part afférente à chacun d'eux dans lâ somme réclamée n'est pas déterminée, et qu'aiusi la fixation de cette part dépend nécessairement d'un règlement à faire. — tbid.
6. Au cas de demaude collective , la position juridique des demandeurs doit être appréciée, pour la détermination du taux du ressort, uou d'après les qualités et le droit qui peuvent leur appartenir, mais d'après les qualités, et b droit qu'ils s'attribuent. — Riant, i mars 4868. 677
7. Spécialement, le jugement qui statue sur «ne demande en paiement d'une somme supérieure à 1500 fr., formée collectivement par plusieurs demandeurs, « agissant solidairement comme associés réunis dons un intérêt commun, l'un d'eux seul pour le tout, » sauf à se diviser ensuite la somme réclamée suivant une proportion, indiquée darts l'exploit, est en premier ressort même à l'égard de cetti dont la part est inférieure a 4500 fr.— Ibul
8. Il en est ainsi surtout lorsque, l'obligation étant niée par le défendeur, fc* demandeurs offrent d'en prouver l'eiisténce , non par des farts de nature à établir un engagement spécial et particulier h chacun d'eux , mais pur des faits qui auraient pour résultat de créer un engagement général au proUl de ce qu'ils aillent leur association. — ibid. 1 '
fj. (Dommages-intérêts.) — Les tribunaux de première instance né connaissent en dernier ressort des dommages-iutéréts fondés exclusivement sur la demande principale, que lorsqu'ils sont réclamés recoaventionnellement par le défendeur. — Dès lors, les dommages-intérêts réclamés incidemment par le demandeur à raison du préjudice que lui aurait causé le mode de défense de son adversaire doivent entrer dans la fixation du tain du ressort. — Cass., Si joail. 4867. 3V3 40. Les dommages-intérêts réclamés *ibsidiair(*iue ut par le demandeur pour le cas d'inexécution éventuelle du jugement a intervenir, n'ayant pas une cause antérieure à la demande, ne peuvent
wur la
.lu
V. Appel en matière correctionnelle
?KSISTE'rfKNT.
. '{Acceptation) — L'acceptation du désirt'mesi n'est pais nécessaire a sa validité, lortané d*ntentent a réellement une cause légitftn*. — '.tm*i, le créancier qni a assigné son ' débitent devant If tribunal de commerce et obtenu contre lui uVl jûfement par défaut, slt a de justes motifs de craindre que ce jugement ne soit attaqué pour caw» d'incompétence, peut, en se désistant dé U prtr-dure survie et en renonçant au bénéfice do jut»— ment, porter son action devant lé tribunal fini. 11 n'est pas nécessaire, en un toi cas, pour eneft désistement produise effet et que le joge riril pa** être valablement saisi, que ce désistement art été accepté. — Cass., 48 mars 1868. <>' -'*•
ï (Signification.— ComtUtaHon.)~U |9ffW à
laquelle un désistement est signifié ne vîrat. »» règle générale, exiger qu'il soit constaté 'par un jugement ou arirêt, alors surtout que la centestitisn est purement mobilière et n'offre qu'on intérêt dV» tualité. — Caen, 30 novembre 4867. 4002
3. H en serait autrement si cette partie avait «vdques met i h de suspecter la sincérité de la surnature apposée sur le désistement, ou si elle ava-t intérêt a en obtenir unepreuve authentique — JW.
V. Adultère. — Appel merdeiH. — Eiireri?irement. — Ordre. ft»*1 '
DESSÈCHEMENT. - Y. Marais.
DESTINATION DC PÈRE DE FAMILLE. - l Servitude.
Fonctionnaire public.) — La |)IVUv
écrit des faits diffamatoires imputé* ù un foaruoirnaire public est interdite au cas de diûânwiu»» verbale, aussi bien que la preuve par lémot»^ — Cass., gljférr. 4868. I*S 2. (Injure. — Qualification de ranoWi*. ~ L'exprvssiou canaille ne renferma ut pas l'iaipotolion d'aucun fait ne présente pas le caractère d'un» diffamation ; — et ne contenant pas même l'imputation d'un vice déterminé, elle ue constitue pp non plus le délit d'injure réprimé par l'art. 19 ■ la loi du 47 mai 4849, mais seulement ubtctfH' de mépris ou simple injure punie de peine* w police, aux termes de l'art. iO de la mèuK toi «'
4d8G7arU *71' *" "* C" ^ "~ RM"n, 13 S Z.\ju$iieê d* paix. — Conciliation.) - Lr juge de paix, siégeant au bureau de coiwilul^ constitue un tribunal dans le sens de I'arL 23<!<' la loi du 47 mai 4849. Dès lors, les propos diï»-
matoires tenus à son audience par l'une des parue' contre l'autre ne peu» tint, alors même ou'uj »<:
raient étrangers au débat, donner lieu à,uneacli|,a en dommages-iutéréts qu'autant que cette aûien aurait été réservée i la partie Haiguanfc.,-^ moges, 23 a*nl 4868. J
4. Il en serait autrement si ta diffamation »Û»il produite après les débats terminé et I* Woo rendue. - Ibid. ..fJi.H^;
8. (Publicité.) h* éabmet "d'un notaire a ^ pAs- un i»en public, non plus que l'étude d*W avour ou d'un huissier.— RSom, 43 no». 4807.
6. Une allégation diffamatoire n'est réputée »<w été proférée publiquement quittant due la féMicilé qu'elle a reçue résulte <Tun de*' tWjé*'** lionnes dans l'art. 4»r de la loi du-47-t««i 4S4.'. •^-quelle que soit d'ailleurs la publicité -'tBtcw que loi ait donnée son auteur en la pmï**t55ar*' auprès d'un prand nombre de persoirocs>- ««,.
(Pnsurt m kcmt.) Y. i.
{Résmve. [Aoieneecfe).) Y. 7.
EUJ.
7. f Témoin* ) — Les imputation» injurieuse* dirigées contre uu témoin par le prévenu poursuiîfceo justice répressive, nu p«»reiit<«tref l'objet djuneaclioti ultérieure eu diffamation, ip/airi^uteue ,k |i buual i rtservé <^^,act^ ej (fe^^^^iulnlions étrangère* au p$iès :1e Jémwu.aebu>ait,#rê
considéré comme au.
de la |m du I7mài48' (Tims-/ F. 7. ...
F. CviiLwrijm'e 4«W;'àAe.-— l)éld,d*(k> prp*^. -^ Juge dtt.pMU. ->I|^ e^jug^iBûVW rpu^W^Wr DlSl-ll'LiNL. i .| .,. ,.. _<|, ,i| :, i \->]»n\Ufuj
- i. ■ .Ai u« . rr- .FajWWS»,»* irn Les pour*UMes di*rcipliuaireg iconlre un. ollh'jar im matériel- 1 au noué,) rentrent, coiunie ») (i uLpvur b^l des mesuras d ordre publie, dan* 1» classa des auaires qui ,re«>uèf6al, eélénté, et peuient, dus lors, être jugées «tt temps 4e eacations. .. Alors surtout, que U tribumil .saisi pa&e compose que i 'unt avuU Caauibro ; us* tribunaux ain>i cotnposétj i/.iy.i a pas dtj vacanpcs, pc-uveul, è toute époque de l'um*ii,.9*fé*w-*n a*iwl>Jée ueraie pour statuer m lea imursuiWf^i^'ltpaïF**-
Cas*., 0 aoi>t A&$* . ; - ; .!« i u • n, -, 32
• S, {Compétence.} — La compétence! de la.juri- Jtcuou disciplinaire, d'un, tribunal sur sea, niinj. i Uiifluoleriel*. s'dWttd » loua ba* Uil s >] H, d*n*,|es rapports <) ceux-ci nw leur» clients peuvent alle»4er leur moralité»- -rr: El lowirccuttiatt de ..ces /asts appartient souverautejWMt «u udiiwal. ,~ I4*o. j
3. ( Serment. — Témoint.) — Eu Admettant que le sermeut soit nm àsaireni -ni «xjgâdeA l^uioin» oui déposent eu tuali ère liisty'uliiuir*, d,d iftoin^ te défaut de constatation de Ta1 (irfetatioii1 Je sertnent "de! 'ces témoins ue constituerait qu'une irrégularité (té foritfc qui ne donnerait pas ouverture «'eaisdattdnj la I retour» n'étant ouvert eeatvfefcs décevrons disciplinaires que Amis les cas d'iwwœpOWnce ci l e*oes de pou* T»ip»w — - JbùU ■>'• tir. f >t »n jr . Mlilvq vttta
V. Notaires ; ""v* u -.'povid »*ut slidrw ' DISTANCE. El'N(ioDs'.^4SA|MHfe:^Pail|«le'.
DiSTRrrîCTihvm tWT4imUTTW: 1 1 5
(Créance non Uq*idt.^ Tittèiî&odï,cU6à'ie)
— La femme demanderesse en sjéparatton 'de Wé$J qui réclame sa ebllocalion, pour îè Ttioiitati't 'flé 1 Ses reprises, sur une somme en 'distribution aj^ta'rtbriîi'iri
DOrUT4<Wn(«an»i>riPi). 4329
»\ Afkj»\ do«««i«ie. -r.JMtfriiv-r Appel. -
Ofljres réelles. — Ordre. ,*dR» ium 0? rmn'l DOMMAGES .*UXi C»UMi>S,^r. ^iu.pûi.
,J)03IMA6F^\IÉU^^t, ummiImnV ,i VM^wdflawH^^tTn-X'vorracMQ^ par r«c- ^uiifow< d>i»,MW»euW(»r. 4, j;eM*» jpuient p/u.dii.s ii»do d'aivjuiiitUou. de *esp/»qte/ la jouitsaiwand mû (Oiu-Ad'eAu «J|icéd«J ipw Je vendeur àiuu aulreiacr uuéreuc, wnsMuey >un uommaf«Bbte, lomiwDt «ous 1 application de l'art. ^38^,a(.Naj».k «e donuAtft au»erUire, Ait? ,J^,4 flit .prulil d«4>^uU.U Jajnmeitl W(1qHU} MtfBWfr«„j| uoe .ictiuu
cu,dpuim,a4c<i-.i^réU1,(a( p»rùr.,4u jour.wvma du LrputJe : ici eftt,Wiapp^a% 1,^,,^, -, Casa^
,,^„fr,ar^ 4^Ai,,C. ^a^ iTqUA. o/i laalierf .duMi.fiaAmu eouv t;u Uo u«elk,; a >uje , u^e m , m eu ^ameucv pour ,reudre pas^le, dé 'loJiJiii.iy<'.-i!Ueiv.t> Jt: débir leur qui u>»*wfte< pas , aou jaiUKfB^uu^ oéi ÙMpoli-
Apres laqu
retard fiaJMf r^ec^oq^tiÎQ'e. ^^kaUcju ^ùi'^Lgroe
mléràts .-^uu ua sknple retard; par exemple, a raison du préjudice caunéviiii créancier, oax ^J^sla^ dM.dé^^ ^'^•a-3ire
i»ar les eïp^dieuu tarder, l'eiaîculion
è son mari, ne peut,
dés-
. «eus prétexte qrteu: chiu*re dites reprises est éuéOre .nrielpfmiTté, <^e borttbr a énoncer dans sa dégarnie !es fifws * l'appui? ellH doit, à perrre de d^chéatrcv. produire 'dîjis le délai prescrit pur Tan. Ci proe., les titrée susceptibles d'établir l'existence et la quotité probable dé 'Va ' créance prétendue;' teta ffUe sdn totoW dèiitanUKe, sa demande en ïtfparatiorf de1 bians; été.»..: Sarof è n preTaloir, même apHs lt* délai ettnfé,;de lii liqtii-' dation de Ses reprisés ultèrYearernéirt1 operep. 'et1 qu'efle s'élaît trboiée dans l'impossibîlSté de' «fé- ^entéf plus lot. - Dljou-, 8 ibîll. 18681'" "«<8 1 DOL ET FRA0DE. '' •UtP'^ u" ''M«*w^9ifci F. Société anoiîVhi«f. -tlSoctfU/ cdmmerelaîK ;
DOMICILE
peuA. tout ca coi.ivfnut sj. (1iia<ioftiUté»i «c^uéruuo doiuici^.><»i paj'îii étraugor^ - Ca>... 27 avril
<f868». <)jy n uVfl *^ji>lf.iHi.Tlib Moilta^llr. 'itt'J .iW®
r- K»pU>ii. ~M<ria^o.1^ ^iHU"a^ou,«\t.oorw
UOM1CILS MiUmn'd tl \u&t tnnn a tdh'upoti • 1
<&;/IMiî«*à»*. rr- ( AUMP.1^4Vél«0tWU ^«.rtiO-
uiiciU- pow rexerul -un d'un ud» n'flixlèva. pani -ao eréJ ucicr la beuitéda Mgntuer sesaolBs de i^ir-uilr au domicile réel du debiiaurw «urtaut si J'éJerlwn a eu lieu dans l'intérêt du rrt'iuner- — (in*s.>.4di»oût
J . (^^làn^ebien't^— liasse, — Chemin «h?.Rr. — Chose ju£é«. ^-j- yeruJter ', .resuqrL, — Exéi;uti«u de ju^emetU- — IttWiUioi» hypothécaire.— JtiLlr$6. yr jf'u fle .baurs*. — ^ouaKe^^vj^. --.Jle^oji ^etoléraace. — MiWvenueuS.. — prdfre. — Promisse
,DUu\MAtMl.L Vé ;Esjfegia4reaKaH.
~ BO-> ATIO.N ^uuiTRt-fips). ' » nui h «,
"i. (Acc«p<oi«OM. i — l/atccfitaiiDii, p.ir arle »4-
pdf e , d' un « .do n a4ion tsiroH» i f*. n'ont pas, cohiui le sertMl t'ucto iuéoie du donaboa^ nulle a défaut de prfseoc« du,>t!coiiij notaire ou des témoins au tnomettl d« kJecture et da» la signature; l'art, i de la lo» du M juiu 48W o'est pas aptibeoblc à us «as. — .Bordeaux, U no». 4tH»7; ,.••) i v , (j 435
,4. La prdttue» du donateur a l'teceptatioav faite par acte aépré dispensa le donataire de If*, uouhca- Ito» |ii;« ■< nte par l'arU 84Î; C, -h- Mai. «
iiùi|.viM»!1 .ni -int Jjftohi» iH.fp i^ nu lî k !t,<,3r*. (i4c<« OMM^Iiçue.jT-L'angaa^enlphttiWir Mn mdn idu do pavue une somme d'argent^ ua4u-
réduction optree nur^demaud» dn ,rapjé*a^Uu^de J aliéné, c^t i eogapemsnli no saurait, quèDi.a ee qui excède cette réduction, être considéré r.ouiijie con«li-
u:.(Com?iK mttfixu^^f. J., |UI P.JÎ>Mnttioh
\(\>nditit^-~Voni.r,ii commutatifo**, Le principe qui. tout «ne, dajfts lerf d^poMUons a titre gratuit,! Je* conditions cootrairos aux loia «.oient rénutée* non esréten, «au» -ajui'il sait atarté attetuto a ■ta* *auddé de la disposition pmetpala, n'est fas aupucablfl lorsque J'ootr nmtruaui donation : parti - Kjrpe en même temps du cctUttOt cuunuulatif et .pieseule dans se* di»e«sea dupo»»tiou* m»* corrélation qui les, rend iaditMihkew -r». -Eu. pareil r»». il y a 4tou d'oppliquer l'art. 4i7t;, «t ..ides aors,' eoiai au prolit de qui la libéralité a ott iaUo sous une con-
1 «la ,^s»i> ? m* .4075 dition coulraire à .fe.loio.l» •peut, écartant celte (7a6/ei.-1868.) 84
4330 DONATION (EjrriŒ-TiHiJ.
couditiou comme uon écrite, demander la nullité île l'acte dans la partie qui lui impose des obligations, tout eu conservant le bénéfice de la libéralité : faite doit être exécuté ou annulé un son entier. — Cass., 12 nov. 4867. 54
7. Ainsi et spécialement, au cas où une mire tutrice, après avoir étalili le compte de In succession de son mari, Tait une donation au profit de ses enfants mineurs, mais à la condition nue ceux-ci n« critiqueront pas le compte ainsi rendu, les enfants ne peuvent, en usant du droit qui leur apjMrtient de demander la rectification du compte, retenir le bénélice de la libéralité sous prétexte que la condition y apposée doit être réputée non effile : un tel acte* constitue un Téritable pacto de famille, où les éléments gratuits et rninmntatifs se inélangen d'ane manière indivisible, et qui ne saurait être annulé pour une partie, tout en étant maintenu pour l'antre. — Ihtd.
(Créanciers.) V. 18 et h.
(DnSVTIOX entre Éwrx.) V. 9 M s., 21.
8. {Garanti*). — Est licite l'engagement pris par un tiers de garantir une donation même au cas où elle viendrait à être révoquée pour cause de survenance d'enfant. — Cass. , 49 février 4868 2(31
9. Cne telle garantie peut être opposée au donateur lui-même, s'il devient l'ayant cause du garant. — Ainsi, au cas d'une donation faite par deux époux, et garantie solidairement par cIkicud d'eux, >i l'un îles époux est mort après avoir institué l'autre son légataire universel, l'époux survivant, icnn de l'obligation de garantie du chef de son conjoint, ne peut, alors même qu'un enfant lui serait survenu d'un second mariage, réclamer contre le donataire le délaissement des biens donnés. — fMf.
40. ïl ne peut, d'ailleurs prétendre que sa garantie doit «e résoudre eu dommages-intérêts, et ne s'oppose pas dès lors îi ce qu'il exerce son actiou en délaissement des bien* donnés. — Ibid.
41. La garantie solidaire de loate espèce de troubles, insérée dans une donation faite conjointement par deux époux, a pu être déclarée s'appliquer, dans l'intention des parties, môme aux «anses d'éviction non prévues lors du contrat : par exemple, à la révocation pour cause de survenance d'enfants, improbable à cause de l'igo avancé des donateurs. — Ibid.
(hv-DIVISÎMLITÉ.) V. 6 et s.
(Notaire es aaciWD.) V. 4.
(Notification.) V. 2-
(QnjTiri wseoKUiLK.) V. 20 et s.
4 2. {Ratification.) — L'exécution voloutaire par les héritiers du donateur d'une donation entachée de nullité, n'emporte ratification qu'autant q«V,ic a eu lieu eu connaissance du vice de l'acte, et avec l'intention de renoncer à s'en prévaloir. — Toulouse, 4" avril 4868. Hti
43. 11 n'importe, du reste, que le vice de l'acte fût apparent, si, en fait, il n'a pas été aperçu. — ibid.
44. Et la preuve de l'intention de réparer le vice de l'acte est à la charge de celui qui oppose l'exception de ratiùcation. — Ibid.
V. 8 et s
45. (Réduction.) — Lo tiers détenteur U'uu immeuble provenant d'une donation ejitre-vits ne pcul invoquer, quant à l'action eu réduction ou revendication, le bénéfice des art. OH cl s., C. Nap., relatifs au tnuJe et à l'ordre de réduction. lorsque le litre eu vertu duquel il détenait l'objet douué a été, sur la demande d'un successible, déclaré nul comme simulé , cl qu'ainsi cel objet est rentré entre les maius du .fonataire. — Cass., 20 juill. 1868. '934
DONATION DÉGUISÉE
40. {Révocation.) — Au cas où la *éu>Mlion d'une donation est demandée pour inexécuûou oei conditions sous lesquelles elle a été Uile, 1m créancier* du donataire peuvent s'opposer a cette révocation en oITraul d'exécuter eux-mêmes les rowlilions de la donatiou. — Nancy, 22 ffcv. 4867. 321 47. El l'offre fajle an donateur, en pareil a», n'est pas sovnxùsc aox règles tracées pour la validité des oirres réelles. — Ibid.
(SiaVEHAXCK d'k.nkams.; V. 8 et s.
(TùiorK.) V, A.
{Tiers detkvtecr.) V. 1">.
18. ( Transcription.) — Lu créancier fijpouircjji du donataire n'est pas admissible a tippostr a ut uu autre créancier hipoluéeairc de ce donataire.
le défaut
ipolbéeairc qui le prime par sou rang d'hypolhi
de transcription de la donation, alors même que l'immeuble lui a élé hypothéqué cotijoantenieol par le doualeur et le donataire, si le donateur, *u* prendre aucun engagcmeul personnel, n'a wufcn: qu'une hypothèque éventuelle pour k cas où, par une cause légale, il viendrait à faire prououcer la révocation île la donation : le créancier u'ajjit ici que comme ayant cause du donataire, et non ficomme ayaut cause du donateur. — Cas*., 45jjdi. 1S68. 297 49. Les créanciers du donateur sont non n\o vables à opposer le défaut de traiiscripliou «ie U donation, lorsqu'apres la notification de la uni* couseutie par le donataire, ils n'ont élevé rvw réclamation, et ont même produit dans l'ordre pour y exercer leurs droits. — Cbainbéry, U^u. 1868. m
20. (Usufruit.) — L'art. 947, C. Nap„ qui,»* cas do disposition |iar donation ou legs d'un »>ufruit ou d'une rente viagère dont la valeur exrak la quotité disponible, confère seulement aux n«ntiers a réserve l'option ou d'exécuter celte iliépoMlion, ou de faire l'abandon de la propriété de la quotité disponible, est général et doit être appliqur dans tous les cas où il s'agit de régler le sort uVdisposilious d'usufruit en présence des héritier* à réserve. — Bordeaux, 22 juill. 1867.
24. Spécialement, cet article doil être apphqur nu cas où il s'agit de la quotité disponible lii*'' par Part. 4098, C. Nap., à l'égard des libérabtifaites au profit de son conjoint par un époux ayaat des enfants d'un premier mariage : l'époux à <jw a été faite une doualion de l'usufruit de Li moitié des biens, est en droil d'exiger ou l'exécubeu entière de cette disposition, ou l'abandon «lu «pjwt n propriété, conformément audit article. —
V. Action mixte. — Bureau 4e bienfaisansf. - Communauté. — Centrai de mariage. - Knrert-- ■ rumenl. — Succession.
DONATION A CAPSK DE MORT
F. Donation par contrat de mariage.
DONATION DÉGLLSÉE.
4. (Formes. — Hypothèque. — Acccptalwn.i — Les avantages indirects on déguisés sous l'apparence de contrats onéreux ne sont soumis, quant i la forme, qu'aui règles du contrat dont il* emprootw! l'apparence. Dès lors, si la gara u lie résultant donc hypothèque consenlie, après coup, par un p«v. pour sûreté de la dot qu'il avait constituée à l'un •les enfants, peut être considérée comme ou avantage gratuit, celle garantie n'esl soumise, pour» validité, qu'au* conditions exigées poar cette de-hypothèques, et non aux conditions prescrite» (bftetabnnent en ce qui concerne l'acceptation I «a matière de donations eutre-vifs. — (*)&., * decen-
2. (Preuve. ) — La preuve qu'a* acte, en apparence è titre ORureux, n'est cm'une libéralité .legs sée, peot être faite par tous les genres de prenït»"
DONATION ENTRE ÉPOUX
1. [Donatien déoMxsét. — .\ujhtè.) — Les donations déguisées ou par personnes interoosées faites entre époux, contrairement à l'art. 4099, C. Nap.. ne sont réductibles ou nulles que ai elles dépassent la quotité disponible.-Montpellier, idée. 4807 . 992
2. Et, dans ce dernier cas même, la nullité, lï'élant pas absolue, ne peut être invoquée que par ceux dont le» intérêts sont lésés par la donation ; dés lors, elle ne peut pas l'être par l'époux dojateur.— lbid.
3. Décidé au contraire que la nnllité des donations déguisées ou par personnes interposées faites entre époux doit être prononcée pour le tout, et non pas seulement pour la portion qui excède la quotité disponible.—Dijon, 10 avril 1867. 9"S
4. Mais cette nullité n'a lieu qu'autant que la simulation a eu pour effet de porter atteinte à des droits acquis, et, dès lors, elle ne peut être invoquée par les héritiers non réservataires, non plus ijur par les légataires.— Ibid.
5. (Jfïneur. — Ascendants. — Contentement.) — La seule présence, au contrat de mariage d'un mineur, de ceux dont le consentement est requis pour la validité du mariage, constate suffisamment leur consentement à toutes les stipulations que contient le contrat, spécialement à la donation faite par le mineur h son futur coujoint. — Montpellier, idée. 4867. 9f>2
0. (Personne interposée.) — La donation faite, pendant le mariage, par l'un des époux à l'enfant du premier lit «le l'autre époux, lequel enfant la loi répute personne interposée, e»t révocable en vertu de l'art. 4096, C. Nap., eucure bien qu'elle ait été faite dans le contrat de mariage du donataire.— Cass., C août 4867. 445
7. (Révocation.) —■ Le droit de révocation accordé à l'époux donateur par l'art. TOiMi, C. Nap., est uue faculté personnelle qui ne tombe pas dans sa succession, et ne peut, dès lors, être exercée par ses héritiers même réservataires. — Dyon, 40 avr. 1867. k 9a
V. Donation (entre-vifs}.— Donation par contrat île mariage.— Enregistrement.— Quotité disponible. DONATION FAR CONTRAT DE MARIAGE.
4 . {Institution co n tract utile. ~ Donation à cause de mort.) — La donation par contrat de mariage laite par le mari a sa femme, et, à son défaut, aux enfants qu'elle a eus d'un procèdent mariage, d'une somme en toute propriété, à prendre sur le plus clair •les lin il- qu'il délaissera, sous la condition qu'eu cas de survie du donateur, la somme ne sera payée qu'à son décès, sans intérêt, et sera garantie par une inscription hypothécaire sur les biens du donateur, coiwliUie à 1 égard d« ht femme, non une donation entre-vifs, mais une institution contractuelle •mi s'évanonit par le prédoeès de la femme, et à I égard des enfants, mie donation à cause de mort, frappée, comme telle, de nullité. En conséquence, les enfants ne peuvent y prétendre ni du chef de leur mère prédécédée, ni de leur propre chef. — Dijon, 29 jaov. 4868. ~ 4440
2. (Renonciation. — IrreooeabiUté. — Sncressinm, future ) — La renonciation par les père et mère, dais le partage anticipé de leurs biens entre leurs enfants, à la donation, qu'ils s'étaient faite mutuellement dans leur contrat de mariage, de l'usufruit des mens du prémourant, est nulle, soit à ; 'immutabilité des conventions
DONS ET LEGS
1. (Etablissements publics. — Communes. — Acceptation.) — C'est par décret qu'il doit cire sUtuo sur l'acceptation des dons vt legs faits a des communes et à des établissements d'uribtê publique, lorsque ces dons et legs sont connexes. — Av. Cous. d'Etat, 40 mars 4868. 608
1 Mais, depuis la loi du 24 jnill. 4867. c'est aux ' conseils municipaux seuls qu'il appartient de prononcer quant aux dons et legs faits aux communes par dispositions distinctes (collvctives, mixtes ou complexes). (C. Nap., 940 et 987.) — Ibid.
DOT
1. {Acquiescement.)— L'adhésion même formelle donnée par la femme dotale aux conclusions prises contre elle dans une instance ayant pour objet des biens dotaux, ue la rend pas non recevahle à interjeter appel de la décision ultérieurement iatervenue.— Pau, 12 août ! 808. 4127
(Action.) V. i.
(Avoué.) Y. 8.
(Concordat.) V. 4 et s.
2. (Ctmatruefioiw. — Plus-value.)— Le» ouvrier* qui ont travaillé aux réparations et constructions d'un immeuble dotal, ont contre la femme, pour le remboursement de ce qui leur est dù, juaqn a concurrence de ta plus-value que leurs travaux ont apportée à sa propriété, une action directe et personnelle, qui ne peut être repoussée par les exceptions, notamment par la compensation que celle-ci pourrail opposera son mari. — Rouen, 25 juin 1867. 402'J
3. (Dettes.) — La dette contractée pour l'administration de la dot n'est pas exécutoire sur le capital de la dot, mais seulement sur les revenus des biens dotaux. — Grenoble, 4 mars 4868. 826
4. (Dot mobilière } — La femme séparée de biens et admise au passif de la faillite de .son mari pour une créance dotale non garantie par son hypothèque légale à défaut d'immeuble possédé par le mari, deit être admise à caoconrir au concordat de ce dernier: en cela, elle lau noii un acte d'aliénation oa de disposition, mais un acte de simple administration.— Casa., 44 nov. 4867. £6
5. Mais le taart n'est pas libéré envers sa femme par le seul effet ia concordat et du paiement de* dividendes stipulés, comme il l'est envers les autres créanciers : les principes protecteurs de la dot impliquent la persistance de l'action ou personnelle ou hypothécaire de la femme pour la portion de la «lot dont elle n'a pu, à raison de l'état de la faillite, réaliser le recouvrement, dans le cas où, après l'entier* exécution du concordat envers les créanciers, d'autres biens adviendraienl au mnn. — lbid.
6. (Dntalité partielle.)— L'inaliûnabiiite du fonds dotal ne met pas obstacle a ce qu'un bicu en partie •lotal et en partie parapnernai soit saiei et veude à la requête des créanciers de te feanne, s'il ne peut être partagé en nature, sauf a la femme à prélever, pour en faire emploi, la portion du prix qui représente la partie dotale : à ce cas s'applique l'art. 4558. § 6, C. Nap.— Pau, 42 août 4888. 4427
7. Doit être réputé impartageable. «a pareil eM,; non-seulement l'immeobte qui n'est pas susceptible d'une division matérielle, mais celui qui ne peut être divisé commodément et sans perte.— Ilid.
(Emploi.) V. 48. |
Frais.) — Les fr.iis faits par un avrué pour
la conservation de ta dot, tels que ceux de la demande en séparaliini de: tuons formé* par U femme, de la revendieauon de sa dot mobilière et de l'inscription de «u hypJiàhèqiitvléjcaU^ affectent îles ammoub tes dotaux etleurs revenus. — Cass. , 6 iev.4 868.
9. (HvpoUUtrue legatt.) — U faculté réservée à la femme dotale d'aliéner sa dot mobilière ii emporie pas le droit de renoncer ou subroger « L'hypothèque légale qui garantit, l'action eu repris contre le inan.— Cass., 7 avr. 4868. n.q
40. ( Immoublt.j — L'iniiniMible duunu «u paiemenl «le la dol constituée eu argent, u'étaul pas dotal, peut être saisi et tendu par les créauciera de la feniine.-GrenoLdc, 4 mars 4868. 8*6
44. Toutefois, crt immeuble, étant la représou- U1U011 et le gage de lu dot mobilière âie peut dire, *aisi et Tendu qu'à la charge par le créancier de donuer caution de faire porter M prix de L'adjudication à une somme suUisante pour que la femme v retrouve intégralement le moulant de sa dol. -/fod.
M. (l»MtUuiioucontr*ctu*IU.)-Li femme mariée sous le régime dotal ne peut disposer de sa dot par uiu! institution contractuelle au profit de tout autre que de l'un de ses enfants : une telle institution, è raison de son irrévocabalilé, constituant une véritable aliénation de La dut.— Ageu. 0 nov. 4867. —Pau, Î6 fév. 4868. 34<
43. Hais cette institution contractuelle conserve, nonobstant sa nullité, la valeur d'un acte rétocaioire, du testament antérieur par I«que4 la femme arail disposé des biens compris dau* I msliluUon.— IMu. «6 févr. 4868. 34*
44. ' ublir/iiiKin > — L'engagement pris par u ue femme dotale dans son contrat de mariage, et qui est annulable pour cause de tuiuonté et de lésion, n'esl pis susceptible de ratiticauoii » niable, pendant le mariage, en ce aw touche les biens dotaux. — Cass., 40 déc. 4867. «84
43. Puu iiiiporul que io «onlrat de mariage renforme, pour la femme, autorisation d'aliéner ses biens dotaux, et que même diverses décisions judiciaires aient considéré les biens détaux comme sou* nus à l'action du créancier : on pareil ces, la nullité de l'engagement entraîne nécessairement aussi la nuLble de la periniseioit d'aliéner. et ce orna été jugé lorsque le coulrat n'était L'objet d'aucune aUaque demeure étranger à ce qm reste é juger après qu'il a été annulé.— li>td.
46. (Pdrcp/teraaiuc. — Qumtité duponiblt.) — La disposition par laquelle un père, dau* le ranlr.it de maria sie de sa fille viatique contenant adoption du régime dotal, lui consume en dot une somme 4'argent avoc dispense de rapport, et lui donue ensuite à titre de préciput et hors part l'entière quotité di>ponible de tous ses biens, doit ou peut être enlendub on ce sens que l'une et l'autre donation soûl imputables sur la qtioulé disponible, de telle sorte que ta la somme donnée absorbe 1 elle quotUe disponible, les autres biens recueillis par U femme dans la succession paternelle ne fout pas partie de la constitution dotale, et saut, comme paraphernaux. soumis a l'action de ses créanciers.— Cass, .30 juin 4 868. 897
(RAT/HCATlOai.) K. 44*
47; (He**a.to*.>— L'acquéreur d'uu bien dotal slipule aliénable, suit à la ebarge de remploi, soit a la condition par le mari de répondre du pru sur >4>s bien propres, peut, a'il a payé sans se conformer aux conditions exigées par le contrat de mariage, l'action en rétocation de la vente et eu déicnt de l'immeuble vendu, par l'ofrre de payer seconde fois le prix, alors , d'ailleurs que la femme a consenti à la mobilisation de ce pru, 4-> Pau, 26 févr. 4868. ^ (Reprises.) V. 9.
(Saisie.) Y. 6, 10 et
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. 48. (Séparante» de bùnt ) — La fenuiio «i.iv séparée du biens peut recevoir les capitaux ds sa dut sans ot/c tenue de faire emploi ou de fournir caution, ui être soumise « aucune autre mesure reauuim. lorsque le contrat de mariage n'imposait pas au «an ce^cwndiluui» qu, mesures p^ur pouvoir tntft:ber leîd/uiersdolauf :le droit dé Ja remiue,tquai.t . ii . Uon, est Je ineme -jue celui du mari auipjej elle est suislituéc par lasepataliou.-Ca*su,24 mai(8C7. 4l?8
; • i a>>-jL}iftib 1 :< i'« .u. uvd,ii>iit<
(SuBROGATlOS. 1 . 9.
Y. Communauté. - Communauté reUpeuse, - Partage d'ascendaut.-Sepanitipn do bums.-Surcn-
•• >><••■ -1 | ,.llntol,l;-l
{Tabac* élramgtn. — AmeW». Ceutiwsk parrorps.)— La \aleur des tabars saisis co cestrebunde. qui doit servir de base a l'amende preportiouuolle et, par suite, à La, fixation de ti dure de la coulrainUt par corps doit être, déterminée par le Inbunnl correctionnel d'apri sles, documenti »Jmiuistratifs produib au nom du Gouverneoeit, > qui seul il apparUenl de fixer le prix des bbv provenant de l'élrauger. — Metz. 2 avr. 4868. Sîi V. Avaries. — Colonies. — Contrainte par cerpr
DBAlKAfiBs. ' "|
4. {Compéttmce.)— Le tribunal do premitre mtancé est inwmpelout pour statuer, même du tonseutemeul des parties, sur les indemnités rériimt»" à l'oceasiou de rétablissement d'une servjJuès A" drainage : la l ompelence spéciale <lu juge de Mil ' cet égard tient à Tordre public— Besançon, fOiwr- 1868. ' .lf.M
4. (Pouvoir du juge.) — L'art. O de la lui du 40 juin 48i>4 sur le libre écoulement des eauv pn>ven.mt du drainage, confère au juge de paii, saul appel, uue sorte de pomoir discrétionnaire aaalopw à celui qji est attribué aux tribunaux par farl.fiw C. >'ap., en ce qui touche rétablissement de la *rrilude et la fixation du parcours des eaux.— Cafcj- 4 V avril. 4868. -J*
3. (i;«n«. - Enclôt.) — Le sol du bief d n> usine et celui d'une Ile dans laquelle cette u» est située, peuvent être considérés comme concluant une cour, une desserte ou endos attenant H dépendant de l'usine ou de l'habitation, dait * sens du § i de l'art. 4*» de la loi du 40 juin 48o> en telle sorte que les voisins ne peuvent prétrndr>: faire passer dans ce sol des tuyaux d'écouleménl deeaux provenant du draiu««e éubh sur leur* héritage*. — Cass., 44 avril 4868. w
DHOITS LITIGIEUX.
(Algérie.) V. 6.
(CoxcLOsums subsidiaires.) V. 8.
4 . (Con«e«<oii«m.) — Un droit est répuli litigieux, dans le sens de l'art. 4700, C. Tfap., «4 par suite susceptible de retrait contre le ressionnauv. lorsqu'il y a contestation sur lé chiffre, tout i»"1 bien que lorsque la conlestation porte sur latence de la créance. - Paris, <ltés. 486/. J»
î. (Cr^oncteK) - I/exception ail rjW gicux, dans le cas où la cession a été ftjle » créancier en paiement de te qui lui e*t dû. B*P«lil être invoquée par un second cessionnaire auquel m créancier a lui-même cédé la créance. - Tnb. sw»' (S. Paris), 4 janv. 4865.
3. La careonstance que le cessioonairc du" créance litigieuse est tenu de faire compte à « an très créanciers auxquels appartient éaalenieot créance cédée, ne faut pas obstacle à ce que if a-bileur exerce Le retrait .contre le ciwsionMire p*
sa
pour objet des prétentions sur un ,MM"""-" "|, n'est pas détenu par le cédant, consume,
iya«' œnieeble I*
cession d*nn rmmenble, mais la ewsh» d'an «m- , pie droit sur an immeuble, laquelle petit, de* lors, donner lieu an retrait litigieux. — Cas*., 99 inill. 1868.— Alger (s. Cas*.). 20 janvier 4866. 4476 5. iLitige. — Voie graeieuté.) — • V&ar qtfun droit soit réputé litigieux. d,ins leserts de l'art. 4700, C. Tfap.. et par suite susceptible de rettait contre le ressionnau*. H est nécessaire «jn'à répoque oîi Hi cession est latte un Btigé se trouve porté devant une juridiction au sujet du droit cédé. — Cass., 29 juill. 1868. 1476
été
f>. A cet égard, on ne saurait considérer comme un litige la réclamation présentée a Administratif 1 p.ir la voie gracieuse : telle, par exemple, que la réclamation présentée par un indigène d?A)gêrte a l>lftt* d'obtenir, par la voie gracieuse, 'conformément à l'art. 32 de l'ordonnance du 34 oct. 4843, la remise de ses biens séquestrés, m d'autres biens échange ou compensation de cent qui auraient ÉÊtmk a des service» suMirs. - /«ai.
7. (flairait.) — Le retrait d'an 1 droit litigieux pest être exercé contre le cessionmtire, dans quelque forme qne J . * cession ait été faite, et Mors même qu'elle a eu lieu par rente judiciaire. — Pari», 2fê>.4867. ti 403
8. Le retrait litigieux ne peut être demandé ' par1 •les conclusions subsidiaire», et peur le cas seulement où U cession serait déclarée valable. — Cass.. 3 iév. 4868. 379
DROITS SUCCESSIFS
4. {Gestion. — Laiton.) — La cession de droHs successifs faite par nn héritier à quelques-nns seulement de ses cohéritiers, n'est p.™, comme équivalent à nn partage, soumise à l'action en rescision; pour lésion de plus du quart. — Alger (s, Cass.), 26févr. 4866. 508 2. l'ne telle cession est, au surplus, affranchie de I action en rescision pour cause de lésion, lorsqu'il résulte de ses dispositions (au sujet desquelles les juges «Tu fond ont un droit souverain d'appréciation) que, dans l'intention des parues, elle, ^ été faite aux risques ti périls des cohéritiers cessionuaires, et qu'en réalité elle avait uu caractère aléatoire- —'
Ca,s.,22ja..v. 1868.
< i 'Illrl 1' t (.«
* .lu/'
kai;x.
4. (Canal.) — Le règlement administrai pour but de sauvegarder les intérêts généraux et publics attachés à la jouissance des eaux qu'us ca^ nal privé emprunte è une rivière, pour les lui rendre ensuite, rentre dans les atlributious exclusives d£ l'administration, et est obligatoire pour tous les riverains du canaL — Par suite, les tribunant ni» sauraient, sans excès de pouvoir, admettre qnellques-uns de ce.s riverains a prouver que, par une possession Irentcnaire des eaux, contraire an règlement, ils se sont libérés des servitudes à eux imposées par ce règlement. — Cass., 2 mars 4868. 646
(Cuf.ui5.) Y. 2.
(CoitsiVîiK.) V. 2 et ?.. 16 et s.
(Co*PKTKVC8.) V. 4. 9, 42. u
< ( .on i u w n r !■ in . V*. 7 et s.
(DÉamnott.) Y, 4 cl s. 1 2. [Eaur pluviale».) — La confmutlei proprié tatre du fonds supérieur (dans l'espèce, un Vêtira jn presbytéral), conséTT* le droit de s'emparer, a lrtf<r de premier occupant, des eau* pluviales eottlnK" sèr nn ehétnin public, alors même qu'un titre ancien .m assurérait la jouissance au propriétaire d'nBifonJs inférietrr non riverain, et que ce propriétaire én' aurait joui au moyen de travaux exécuté* sut le terrain presbytérel, si ce tilre émane, non do tféri-
EAUI.
table propriétaire, mais seulement du titulaire de la «are. u- cimar, i6 mars 1868.1.., •• 4016
3. Les. eairi plorralos découlant d'un ebenrin pu* blic dans un terrain privé penw lit être déclarées non acquises par* la prescription au protit du maître du» fonds inférieur oui les a conduites chez lui par des entreprises sur le- fonds supérieur» alor* même que ces entreprises se seraient prolongées pendant le temps voulu pour prescrire, s. il est constaté que la jouissance de ce propriétaire m teneur n'a eu liea que par la tolérance du propriétaire supérieur et sur relie- seulement des eaux qui lui étaient inutiles. *i Ca$s0, 26 mars 4867.- mnJiJ^tm l«di , ,1 • 46
il le» eaux pluviales qui coulent sur un chemin public étant re, umltm*. b-s trasnni- exécutés sur ce chemin ponr opérer la dérivation des eatx et les introduire dans un fonds eoobgu, ne constituent pas, vta'awi* des autres riverains, des actes contradictoires de nature* è tes icrapoeher de dériver a leur tour tes aiémes em sur leurs héritages. -*- » •... -Kt' celai qui ' a opère la dérivation comme riveront supérieur ne peut prétendre avoir acquis par cela même te droit de faire rosier les oaux, à ta sortie «le son fonds, sur un autre héritage lui appartenant, au préjudice de là dérivation nouvelle opérée par nn riverain intermédiaire, si d'ailleurs k terrain séparant seâ deux' héritage* et sur lequel la nouvelle dérivation a eu lieu, a aussi le caractère de chemin publier- Cass-, 48 déc. 41*66. '44 > 6. il?ri.ni/rmrnt.} — Le propriétaire infor>e«r a^t pas têna de recevoir les eaux, du fonds supérieur lorsqu'elles ne s'écoutent plus en vertu de leur 'pente naturelle, mais qu'elles sont reruedlies et •menées a travers des canaux et aqueducs établis artificiellement et qui ont modifie la disposition naturelle des lieuxv — Besancon, dOauare 4868. 698
•(ESTKSTB AUIABIK.) Vi 41. 'I ll'q > • < u
- (Hosds lUPEàirru . ) V. 2 et s. • m ■ î
(Irrigation.) V. 13.
6. (JVwcWpltsn.) — - Les, droits résultant pour les riverains .quant i l'usa go des eaui courantes, de l'art. 644, C. Nap., «t des «bas des Î9 avril 4815 et 41 jwill. '4847, constituent «les facultés- qui ne peuvent périr par le non-usage, cl ne sont susceptibles de se prescrire qu'a*' profit du riverain qui, pendant plus de trente - ansy> se serait attribué la jouissance exclusive du cêuM'aVeaif par des ouvrages apparents constituant an obstacle matériol 4 leur exercice et une contradiction* .manifeste, aux droits des autres riverains. «— Cass., 44 mai 1868. ■ 744
Y. 3, 46 et 16.
7. [Règlement adminùtrétif.) — Le règlement administratif relstir an régime- ot à la distribution des canx destinées 4 l'irrigation, est obligataire ponr les propriétaires personneUement; en sorte que les contravention* à es règlement leur sont im- Sulables. et qu'ils se trouvent passibles des peines pTonewées par la loi à rewtondfi ces eèntraventisns, alors même qu'elles seraient roonvre de leurs pce-
c^,, M f4^d«88a.»n - ,r, 1448 8: Il y a contravention à un règlement d'irrigations i rit.-r.ii s,i nt tout changement aux prescriptions qu'il^rdêane, dans le fait du propriétaire qui. dé-
rive, sur une parcelle irrigable par. les enta d eanai désigné, les eairx d'un èuir*canal,alorsmêmc que cette dérivation aurait lieu pendant les heures attribuées «u propnélairSL ^ ibid.
9. Si les Tt'gtemenls ><Pcau dressés dans un vinlérét général par .'autorité adimaistrative et rendus par elle obligatoires pour ««Manies riveramSi constituent des «êtes adminitilratjfR dent l interpnata- Htln écbappeà la compétence de 4'autarité judieiaire. U'êît.ést autrement «les pernnssiens partirai:, ri accordées par l'administration à ^aebfuos-unS1 de ces riverains, mais sans roiilnidictian et sauf les droits des tiers. Fn pareil, cas, l'autorité judiciaire
EAUX
«*t seule compétente pour statuer sur le prt udiee prétendu par un fier» comme étant le résultat 4e m vaux exécuté* à 1a swte de I* pcnaissiou, ainsi *cxordoe^ -~ Cai»., 43 m>u 486Î. Î0
40. (Htglemtni judiciaire.) — Les ilecisiau.juduuaires qui, eu Ubsenrc do reniement» loc.ms, H conformément a L'a* 646. C. Kep„ déterminent les conditions de l'usage de» «aux outre ks riveraiOi iu> soûl pas, eu général, sujettes au contrôla de la Cour de cassation. — Case.. 8 janvier
im. m
4 4 . Spécialement, une décision de ce ftenro «e •eurait être attaques *a ce qu'en dsleniunaut le uombre de jours pendant lesquels chaque année las riverains pourront user des eaux, eue aurait subordonné le choix de ces jours « une entente prêt* laide entre le» mveraaa : eu vain dirait-on qu'une telle décision maintient entre les ayants droit un ittat d'indivision en opposition avec l'art. 8*45, C. Ktpv, et soumet l'evercice de la faculté dériraui de l'art. 644, C. Nap., à une condition purement1 potestalivn. — Ibid.
42. L>e |»iu>uir qui appartient aux tribunaux de igler, dans les Imue* de l'art, «ad,
de; loi» d*s i» avr. 484$ et 44 juUll 4°847?m" oé*! partition des eaux des cous d'eau, le mode de puissance des riverains, la taxation du parcours de
la conduite d'eau, de ses dimensions, de sa forme, etc., implique le pouvoir d'ordonner la construction des ouvrages, nécessaires pour assurer à chacun des intéressés In jouissance de son droit. - ...A la charge, toutefois, de respecter les règlement* locaux et particuliers sur l'usnge des eaux, ainsi que les arrêté» administratifs intervenus, antérieurement nu litige, dans un intérêt publie constaté suivant les formes légales. — Cass., 44 mai
43. (Rvoeratn.) — Les juges, investis d'un pouvoir discrétionnaire quant au règlement de L'usage des eaux entre les riverains, peutcul interdire à l'uu d'eux de faire déverser sur le fonds voisin les eaux dont il s'est servi iiour l'irrigation de son héritage, alors même qu'à raison de In. pente de son héritage il ne peut les ramener dans le Ut du cours d'eau : une telle décision échappe nu contrôle de la Cour de cassation. — Cass., 13 jamiur 48(38. Ï74
44. 11 en cet ainsi bien que la servitude d'écoulement réclamée ait pour but d'obvier à la submersion du fonds supérieur : le droit d'éroalcuicut créé, nu proiit du propriétaire submergé, par l'art. 3 «le la loi du -9 avril 4 845, ne peut être invoqué lorsque la submersion est le résultat d'un fait purement volontaire de la part de ce propriétaire. —
(Shbvitude.) F. 3, «l*. <5 et 47.
4o. (Source.) — Les travaux apparente établis sur le fonds où naît nne «Mure, peur en dériver les eaux sor le fondad'nn propriétaire inférieur, sont présumés faits, jusqu'à preuve rentraire, par le propriétaire inférieur auquel ils prolitont, et, des lors, deviennent pour lui le principe de l'acquisition d'une servitude par la prescription tronlenaire. — Bordeaux, adéc. 4867. 670 46, La disposition do l'art. 643, C. Nep., d'après laquelle le propriétaire d'âne source ne peut en
d'On village l'eau qui leur est nécessaire, ne rosse pas d'être applicable par ceie seul que le» diverses habitations do ee village sont devenue* la propriété d'un seul habitant. — Itid.
47. Les habitenU d'une commune qui ee disent en possession de la faculté de puisage et de la-
EFFETS DE COMMERCE
vage dans les eaux d'une source naissant sur h tead> d'un particulier, ne peuvent, alors d'ailleurs que cas eaux ne leur tant pas nécessaires, prétendre à un droit de propriété sur ces eaux pas plat qu'ils ne pourraient reuleinar un droit de sarntude , en se fondant sur ce que celle f.vulfe s'exerce depuis plus, de 30 ans, au moyen donvrages apparents établi* |»ar la commune sur I souri* elle-même, sila possession invoquée, nouai été, dès L'origine, de la pari de propriétaire de h soirée, qu'un acte de tolérance et de pure familiarité, était équevoque ot manquait de I imimmi* domini, et si. en outre, les travaux n'avaient poin: été eiTueuie» par l'autorité uiinucqwle en vue de s'approprier exclueavunicnL les eaux, maat pear en reliure l'usage plus probtuhle, non»seulemeBt aux habitants. nia» au propriétaire iiu-meme qui u's januicessé de posséder la source et d'exercer tans les droits de la propriété — Calmar, 46 jaiw.lbos. 661
( Vili.aûb.) V. 46 et a.
F. Action posseasoire. — Algérie* — Mine».— Privilège.— «Règlement utuaiupal. — ¥oi« publique.
EAUX MIXÉR U.F.S OU THERMALES
1. (Exploitation. — jlrf> de roeiautrer.) — L'établissement thermal qui vend et dittribjie le» enux jaillissant de son sol ne fait, pas plus at* le propriétaire qui vend lès dénré>,« provenant <fr «on cru, acte de commerce. — Dijon, 19 mars ISA* 4331
2. Peu importe que des hôtels et un rs«mo aient été construit* pour les besoins de rftablisiemeni alors que cette construction n'a eu lieu que dans le but d'utiliser les produits naturel» iln fonds.— 4M
ECHELLES DU LEVANT
4. (Contul. — i'ommtuion mixte. — Appel - Signification.) — L'appel d'un jugement rendu dans les Echelles du Levant, soit par un tribunal consulaire, soiepar une commission judiciaire mixte, doit, à peine de déchéance, être sipnihV dans le* délais légaux a la personne «le l'intimé, m» m domicile s'il en a un connu dans le consulat de h nation à laquelle il appartient; il ne suffirait su*, pour la recevabilité de l'appel, que la deVlaraho* de cet appel eût été faite en temps utile a la rasa* cellerie du consulat, et que la tardivelé de sa notification provîfii seulement du fait de l'ofnVter public charsé de la transmettre. — Cas»., 3jin* 1865 et 5 fév. 4868.
i. ...Sauf touto< responsabilité de* la port ée cri otlicier publie f français), dansde casi de nétaK«,Bre coiqwble ou buvable de sa part. -Cass., 3 janr. 4866. 82i
3i L'art 69, g 9, C. proe.. .pii, ponr le» il signifier par tiu François a un iadividn démentent à l'étranger, autorise la signification au parqué du ministère public, est inapplicable alors qoll de Feupel d'une décision rendue par nn tnlmna: ransuiaire des Eebelles dn Lovant el qne lès dem parties demeurent an lieu où siéjje rc tribunal. - En un tel cas, la signification doit être faite «r**> ment par la voie du consulat, coufonuéiwai à l'édit de juin 4778. — ibid.
Y. Consuls.
ECRITS PÉRIODIQUES. - F. Joorual.
EFFETS DE COMMERCE
4. ( Réclftufét. — Trtmmitrwm. — Tim p^- Umr.)—Lc% reçus oo récépissés défivrësa in créancier pour tnnelier des fonde sur un tiers, pen""" être considérés comme tran^iissibles de la m»m » la main, coirformément »h\ usage* du commerce.
ÉLECTIONS LÉSISL1TIVES.
sans qu'il ««oit besoin d'endossement ni de traiwport. — Paris, 2 dée . 48H7. «*H t. El, par cette transmission, les ner* |ionenr- • l'égard thl signataire ou souscripteur, des mêmes droïW q»e'e«is ra illant do toui etlét de commerce ; en sortit qoe, a» -f a* de nonpaiement a Péeliéanfe è défaut de provision entre les main* du lin1, le souscripteur est tenu au remboorsement da récépissé envers le dernier tiers, porteur, sans pouvoir lui opposer les exception* qui miraient étéopvneables ain précédents pmtem^-lM
1 . Airent derhang».- EFFETS PlHLrCS* 4. t Smisie-urrét. — Ctsston, — Cautionnement
de Jif n/airc.) — La saisie-arret (validée par jugement) d'une rente sur l'Utat^ et la cession {dûment notifiée) de cotte rente opérée aatrcment nue par rintermédiair* d'un agent de change, sont nulle* et i M.'ilicaecs même a l'égard d'une reiitn déposé* par un comptable publie à titre de cautionnement : la rente, destinée dans ce ras à garantir les ot>h (rations du comptable résultant des fait» de rbnnre. ne reçoit, en dehors de cette arteetalwa oxteptwnnelle, aucune modiliration dan> sa nature incessible cl insaisissable —Grenoble, il juill. 1867. 43K
2. En conséquence, le saisissant, non plus que le eeisioiinaire, ne peuvent, au cas de vente ultérieure d une iello renie par les héritier* du comptable, invoquer la saisie-arrot ou la cession, comme leur donnant saisine et droit de préférence sur les autres créanciers. La distribution du prix doit se faire par voie de contribution entre tous. — Ibid.
Y. Agent de change.
EFFET RETROACTIF.
{Instruction. — Procédure.) le principe de la non-rétroactivité des lois ne s'applique qu'au fond du droit : les lois d'instruction et de procédure sont obligatoires i dater de leur promulgation. — (iM., 23 mars 4868. 639 EGLISE.
4. (Banc {suppression de). — L'autorité judiciaire est incompétente pour connaîtra «es dillkultés élevées par le concessionnaire on locataire d'une place dans l'un des bancs d oue enlise, relativement n la suppression qu'eu a ordonnée le curé d'accord avec sou conseil du fabrique : le» réclamations de ce concessionnaire, quant à cette suppression, ne peurent être porttes que devant l'autorité épiscopale, juge souveraine à cet égard. — Cas»., 22 avril 4ot>8. 874
SCOUTS. — Y. Prescription.
ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES
4. Eal nui le jugement ou arrêt rendu on matière d'élections au conseil d'arrondissement, lorsqu'il ne constate pas que l'un des magistrats ait fait Iri apport de l'affaire. — Cass.. 24 août 1868. HOI
ELECTIONS LEGISLATIVES.
(Amkrdë.) Y. 4>.
iapmx.) y. i.
4 . ( Cassalioa, > pourvoie», r-lhstonce.— Appel. | — Le tiers qui n'a figuré m deraut la comuiisMOU municipale appelée a statuer sur une réclamation en matière électorale, ni devant le juge de p*u saisi de l'appel de la décimon de celle couidussiqu, est non recevable à se pourvoir en cassation contre la déeisondece magistrat. -Un-».. 4 mai 4868. Ï83
(ClRCOSMAKCES AITKfU AKTES.) V. 4*
(ConustioiiO *. 10.
(Oisci.rsio.N8.) V. 10.
i. (Condamnation.) — La suspension des droits électoraux pendant cinq ans, prononcée par Fait. 46 du déertt organique du 2 fér. 4852, contre les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour certain* débts, a lien de plein droit, et sans qu'il soit nécessaire qu'elle ail été énoncée dans le jugei.- Cass., 45avx. 1868. 4l'J
ÉLECTIONS- LÉGISLATIVES
3. Celte suspension est applicable an\ condamnations prononcées en vertu de la législation antérieure au décret précité, aussi bien qu'à cdlrs pronoucees en vertu de la législation postérieure — ibid.
4. L'individu condamné pour vol à une simple amende, a raison des circonstances attenuaules. n'est pas exclu de la liste électorale : l'incapacité n'existe qu'autant qu'il v a eu condamnation à l'emprisonnement. — (.as*.', 21 avril 4868. 1404
6. Les condamnations qui. d'après l'art. 45 du déorot organiqoe du 2 fév. 4852, entraînent l'incapacité électorale, doivent s'uulendre seulement des condamnations prononcées par les tribunaux français, et non de celles prononcées par les tribunaux étranger*. — Cas*., 44 avr. 1868. 448
6. L'art. 45, § 6, du décret organique du i févr. 1852, qui frappo d'incapacité électorale les individu* condamnés ponr outrage à la morale publique ou religieuse, n'est pas applicable nu cas de condamnation prononcée par lis tribunaux sarde», avant l'annexion, pnni attaque à la religion de l'Etat. — Cas*., 14 avril 486K. 411»
7. (Délai.) — La disposition de l'art. 4033, C. proe., pour la computation îles délais de distance, est, en l'absence d'une dérogation spéciale, applicable en matière électorale, notamment pour le délai d appel. — Cass., 4 mai 4868. 783
{lîKCArAClTK TESinvRAUlE.) V. 2.
Jugement. — Arertùtement.} — Est nul le
jugement rendu en matière électorale, lorsqu'il ne résulte ni des constatations de ce jugement, ni d'ancun autre document, qu'un nvis ail été préalablement donne aux partie* intéressées, notamment à l'appelant.— Cass., 45 avril 4868. 904
9. 11 n'importe, du reste, que rappelant ait a t. afin d'obtenir, non son irisrripttnu personnelle sot la liste électorale, mais l'inscription d'autres individus qu'il voulait faire comprendre an nombre des électeurs de la commune. — /6id.
10. De même est nnl le jugement rendn en matière électorale, lorsqu'il ne mentionne ni l'avertissement préalable aux parties de comparaître, ni la comparution ou le défaut de comparution des parties, ni les conclusions qu'elles auraient prises. — QMS., 24 avril 4868. 90V
1t. (Militaires. — Intendante et .- nu-intendants.) — La disposition de l'art. 44 du décret orpuiqne du 2 fév. 4852, portant que le* militaire.en activité de service seront inscrits sur le» listes des communes oii ils étaient doiuieiliés avaiit leur départ, est générale et absolue; elle s'applique non-seulement aux militaires enrégimentés, mais encore à ceux qui, en delion du régiment, remplissent des fonctions purement militaires, alors même que ces fonctions exigeraient une résidence fixe et permanente; notamment, aux intendants et sousmtendanls militaires. — Cas*., 47 juin 1868. 783
(Outrage a la. un m.mn.) V. 6.
42. [Résidence. — Jtfaire.) — L'exercice des fonctions de maire et le paitunenl de la contribution mobilière dans une oouunuu* u'auloriseul pas l'inscription sur la lisie électorale de ctlte commune, »i d'ailleurs l'électeur n'y réside pas. — Ca»»., 22 avril ! 868. , t j 905
(SuswiKwo*.) y. 3.
(TaïaWAL nauv«fijx.) F. 5.
(Vol.) K.-4.
43. (Fofo par «»rs*rt*. — Cari* J autrui.) — Le fait, de la part 4 «m individu non inscrit aur la liste électorale, d'avoir voté en présentant une carte d'électeur délivrée au uom d'un tien), ne tombe pas sous l'application de l'art, .il du décret organique du 2 fév. 4854, ai. la carte présentée n'ayant pas été vérifiée par les membre» du bureau, le n'a pas eu à di
1336 ENCLAVJfc leur dont le nom se trouvait sur ia carte. — An* gers, *0 sopt. 4867. 4«9 ÉMANCIPATION.
1. (rfiitnn.l - T/acte par lequel tin mineur émancipé déclare, céder h un tiers, moyennant «ne somme déjà versée en partie entre ses main*, une «omme *?n!e îi prendre snr un rapitnl à fui constitué en «lot, avec garantie et engagement de rembourser au ressionnairc, s'il l'exige, le montant de *a créance, avant l'échéance de la somme cédée, peut, par interprétation de l'intention des partie*, êlre considéré <*omme ut» véritable transport n'excédflft pas la capacité du mineur émancipé, et non comme un emprunt avec nantissement, nul ii défaut «l'observation des formalités prescrites par Virt. 483, C. Nap. - Cass., Wévr. «868. 4180
î. Par suite, cet acte est valable s'il a été consenti par le mineur émancipé avec l'assistance de ion curateur. — Ibid.
3. Le minenr émancipé, habile a consentir une cession de créance avec la senle assistance de son curateur, est-il autorisé par cela même à garantir la solvabilité actuelle et future du débiteur cédé * Ou bien.au contraire, cette garantie doit-elle être assimilée au cautionnement proprement dit, et comme telle interdite an mineur émancipé? Non rés.— Ibid.
4. En tout cas, si le débiteur cédé s'eM libéré, en l'absence d'une signification du transport, enlre les mains du mineur émancipé, celui-ci est tenu de rembourser au cessionnaire le montant de la somme versée par celui-ci, nul ne pouvant s'enrichir BUI dépens d'autrni. — Ibid.
(Ciiratf.ir.) V. 2 et suiv., 7 et suiv.
.'i. (Deitilution de tutelle. — Pouvoir de$ tribunaux.) — La mère conserve, même après sa destitution de la tutelle, le droit d'émanciper ses enfants.
— Caen, 4 déc. 4867. 962
6. Toutefois, en pareil cas, les tribunaux ont le droit d'annuler l'émancipation, si celte mesure leur parait avoir été prise, non dans l'intérêt des enfants, mais dans le but, par la mère, d'échapper aux conséquences de la destitution contre elle prononcée. -/oio1.
(Eumt'ST.) V. 4 .
((i ARAXTIK.) V. 3.
7. (ÀYoi i.) — Le mari est, de droit, curateur de sa femme mineure; et. dès lors, son autorisation en qualité de mari équivaut a son assistance comme curateur, dan» les actes où cette assistance est nécessaire à la femme.— Cass., 4 févr. 1868. 1180
8. El il n'y a pas lieu de recourir à un tuteur ad hoc, alors même que le mari aurait h l'acte uo intérêt personnel : ce recours ti'élaut exi«éque pour le ea* où les époux contractent l'un envers l'autre
— Ibid.
(Tuteur ad hoc.) V. 8.
EMPHYTÉOSE.— K. Expropriai, pour util. ptbl. EMPLOI. — V. Dot.
EMPRISONNEMENT. — V. Pêche mrviale.
ENCLAVE
(CAitAT..— FRAvcs-BORns.) V. 4.
4. (Ceiritm amiable. — Chemin de fer.) — Le propriétaire donlle fonds est enclavé peut demander un passage sur le fonds voisin, alors même que l'enclave résulterait de ce que la portion du fonds enclavé qui avait accès a la voie publique, a été cédée aimablement à l'Klat pour l'établissement d'un chemin de fer : une telle cession, lorsqu'elle a été faite dans le but de prércltir nue expropriation qui serait Tiéeessalrcmeni intervenue, ne pouvant être considérée comme une aliénation volontaire.— Alger. 46 juin 4867. ..->•••■ Tjajj
(Chkviifi r.'KTPintTATiO'v.) V. 8.
2. {Déclivité dm »e/.) — n y a enclave, donnant droit en conséquence au passage sur les Héritages pour accéder à la voie publique,
ENDOSSEMENT;
lorsque le fonds est séparé 6e «sotte mie par ane déclivité du sol telle qu'elle oc permet tu d'y faire
monter ni d'y faire descendre ks charrettes, et qu'd n est possible J'y eerivar qoe par le* héruéges inlermédiairefl. -'C>m., ta jaiw. 4864L£i->.<>n- .1864
I IhiSTINATIO» NOUVBUU8.) V. 40. »r.*t> • *>«,MN
3. (Ihmaine publia.) ~ La servitude de passage pour cause d'enclave «revu même les feiwla dépendant du domaine public.-— Montpellier (s. Cass.».
48 jaoT^486ft. i -i 1 • -<•> ' •' ont- . >4É
A. Elle grève notamment les francs-borda il un canal faisant partie -4«s travaux de Aetatchement d'Un marais; alors d'ailhmre 'qiie Jtocitiea o* la servitude n'altère en rien la destination da tarai. — Caa».. 44 nor. 4867. / < ' - « "I t/kl'M (POEOCRIPTIO!».) V. 6. Util l t/V \*lMi ft. ( Vmtt par tw il t.) — Le passage est -dû par les héritage* voisins, encore bien que le fonds i aclavé soit une parcelle originairement détachée par .iliénaUon d'un plus vaste domaine aboutissant a ta voie publique, m cette parai le, à raison de la coaormation de* lieux, n'a jamais été eavaouéc «n passant par le surplus du domaine : ici ne saurait s'appliquer la règle d'après laquelle l'enclave qui est le résultat immédiat de la division du fonds donne droit au passage par le reste du fonds mm Cass., 45 janv. 4868. 8w
6. Lo passage exercé, dans œtto dernière hypothèse, snr l'héritage dont la parcelle enclavée fitsail originairement partie, peau «e perdre par k noausage pendant trente ans. — Toulouse (s. Case) 4« ma. 4866. ' ,tWJ
7. L'art. 685, C. Nap., qni au cas d'end»*, grève les héritages voisins d'une servitude de pusage en faveur du fonds enclavé, neuf* pas a|plicable lorsque i'enclavo résulte de i'auéuatiei p»*" tielle d'un fonds qui. avaot la dirnion. aeeéla* a la voie publique : enee cas. c'est la partie ara ceelavée de ce fonds qui doit fournir le passage ner» «aire a la parcelle demeurée sans issue par leïft de l'aliénation. — Ca*s., 87 avril 4868. 066
8. Le fonds «tont la vente partielle a pn*J" 1 l'enclave est considéré comme contiguà la voie oebliqoe, même a4ors qu'il n'y aboutit que p»r m simple cbemin d'exploitation : ce chemin étant présumé, sauf preuve contraire. In propriété commun* des propriétaires dont il dessert les héritages, rl » droit d'en user étant dès lors réputé ira»*»», comme accessoire nécessaire, à l'acquéreur « u parcelle enclavée. — Ibid. ■
9. Peu importe que le passage sur la parcn c non enclavée soit dilBcrle et incommode à raifw<le la nature marrrageuse du sol, sM dépend da priétaire enclavé de remédiur à cet inconveiiient «n y faisant les travaux convenables. — M*d.- •
40. Peat importe égolemont que, depuis I action, le propriétaire do foada enclavé ait ds»"» 1 ee fonds une destination nouvelle dont , e,;e, f°"r rait être d'aggraver la servitude existant à lar"'!* de son vendeur, par exemple, par la-créatmn établissement thermal k cette ^irconsta née ne pavant faire naître à son profil, contre un que son vendeur, o» droit de passage pour eaeia« qu'il n'avait r«sunpa«rvauti^/*aa% ,4lV ENDOSSEMENT.
■ri-
Ccuitm à forfait — Garantie
dossement ou négociation W forfait d 'on* lettre change n'a pas pour effet de décharger « la garantie a raison de Pinsolvabililé J^debitcar « la lettre de change, lorsqu'au moment de la * L dation ce débiteur étaft en état de ^"'t'1^ " paiements, et que celte circonstance eUrt cou du ^dant. — Ait, « janv. 4867. "'
$. [Mandat. - DCcér.) - La potion r*^ tant d'un endo«sement en blanc d enVts < e r merce n'est p« rétoquée par le *«ès de I en^
ENFANT NATUREL
seur, lorsque l'endossement a ru lien dans l'intérêt do porteur atmai bien «fie d-ms oelui de I endosseur. — fcaas., ii jnnr. 4868. 634 3. Valeur en foranlte. ~- Hamlùttmeui. )
rompu » dans reiMlosseaieat d un billot a ordre, remplit le vœu de la lot- a usai bien une celle de » rmimr «s» compte a, et sulbt pour transmettre au porteur la saisine du titre : la négociation faite au moyen d'un tel endossement ne saurait *lre as*H mitée à on contrat de gage ou de nantissement .soumis «m formalités réglée* par le Code .Napoléon.
— Orléans, 24 juin 4868. > i '4/434 .><¥. Agent d« chanue. tm
ENFANT INCESTUEUX. — V. Légitimation.
Aele de Miua»*.— Indication de h mère
— L'indication, faite dan l'arte de naissance d'un enfant naturel, d'une femme désignée comme sa mère, nuit qui n'a pas concouru à cet acte, soit personnellement, soit par mandataire, n'emporte pas, do U part de cette femme, reconnaissance de l'enfant. — Greuoble, 26 dée, 1867. 4244
2. Ainsi, la déclaration faite, dans un acte de naissance, par l'économe de l'hospice où une femme est accouchée, n'équivaut pas à une reconnaissance, par la mère ainsi déclarée, do l'enfant qui y eit désigné, cet économe ne pouvant, en pareil cas, être considéré comme ayant été le mandataire de aa mère. — Lyon, 20 juin 4867, 450
3. Si, en principe, l'acte de naissance d'un enfant naturel ne peut servir de commencement de preuve par écrit contre la mère qui n'y a pas ligure, il en ♦•st autrement lorsqu'il renferme une reconnaissance par un» partie intéressée, par exempte, par le père de la mère nauirelle. - Caen, 49 janv. 4867. 449
4. La déclaration, faite par le père, dans l'acte de naissance d'un enfant, d'une paternité adultérine, étant nulle de plein, droit, dott être réputée non écrite et ne produit aucun effet, même relativement 4 la mère indiquée. — Pans, 47 fovr. 1868. 4243
54 Dès lors, vis-à-vis de celle-ci, la déclaration est censée émaner d'un étranger, et. par suite, la maternité ne peut être prouvée contre la mère que par la production d'un acte authentique de reconnaissance (art. 334, C. iNap.) ou dan» les termes et tes conditions de l'art. 344. — Ibid.
Adcltésimtk.; — Y. 4.
Pilut»». ) V. 8 et suiv.
HÉatTiEts.) V. 6.
Lot dk L'kroots.) V. 45 et suiv,
0. Maternité [rtehereht <lr . — La recherche •le maternité naturelle n'appartient qu'a l'enfant et non à ses héritiers.— tireflome, 26dec. 4867. 4244
7. (Poueuio* ad m.) — La disposition de l'art 32%, C. Nap., qui garantit de toute contestation l'état de celui qui a imo possession conforme à son titre de naissance, n'est applicable qu'aux enfants légitimes : elle ne peut être invoquée par les enfants " . — 42aas., 42févr. 4868. >.u 386
i n i -i k.pti n • V. 44 et suiv.
8. (rVeuee par icril (cossm. de.) — En admettant qu'une déclaration de grossesse faite devant le
• de paix poisse être considérée tment de preuve par écrit de l'acrouebemcol de la déclarante, du raoïos ne peuton y voir un commencement de preuve par écrit de la filiation de la personne qui, plus lard, prétend être l'enfant dont la déclarante est accouchée. — Lyon, 20 juin 4867. . .. 460
9. Le commeneemtnt de prouva par écrit autorisant la preuve testimoniale de la filiation d'un enfant naturel ne doit pas nécessairement émaner de la femme même contre laiiudle est dirigée la
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recherche de la maternité; c'est; en pareil cas, l'art. 324, C. Nap., qui est applicobh". et non l'art. 4347. - Caen. 49 janv. 1867. /ny/'ll \ft ?r4j49 40. Un acte dé partage provisoire de Ja succession de la prétendue inere fait, l'enfant naturel cl le tuteur des enfants légitimes, ne suffit pas, lorsqu'il n'a revu de la part de ceux-ci aucune ratification ni exécution, et alors même qu'il existe un acte de naissance portant indication du nom de la mère naturelle, pour constituer au profit de l'enfant naturel, ni une possession d'état, ni un commencement de preuve par écrit de sa filiation. — Grenoble, 26 déc 486". 1211
tPnoa' ratios. ) K 41 et suit.
4 L ( Reeonnaisianct.) — La procuration à l'effet,
de reconnaître un enfant naturel doit être a la fois authentique et spéciale.— Ca'ss., 4 i févr. 4868. 386 4 2. Et quand il s'agit de la reconnaissance d'un
enfant qui n'est encore que conçu, la procuration manque du double caractère d'authenticité et de spécialité, si elle no contient pas la désignation individuelle de l'enfant par l'indication de la personne euceinte des œuvres du msndaul, cl si cette désignation n'a été exprimée qu'en dehors de l'acte par une simple communication verbale faite confidentiellement par le mandant au mandataire. — En conséquence, est mille la reconnaissance de l'enfant faite devant l'otlicitT de l'étal civil par le mandataire en vertu d'une telle procuration. — Ibid.
43. L'art. 337, C. Nap., suivant lequel la reconnaissance faite pendant le m-iriage, par l'un des époux, d'un enrant naturel qu'il aurait eu, avant son mariage, d'un autre que de son conjoint, ne peut, nuire ni à celui-ci ni aux enfants nés de ce mariage, est inapplicable a la reconnaissance faite après la dissolution du mariage. — Caen, 49 janv. 4FC7. «9 14. En tout cas, l'art. 337 ne saurait mettre obstacle i ce qu'un individu se prétendant cnTant naturel d'une femme décédée, el né avant lé mariage de ci lle-ci, établisse celte filiation par la recherche de la maternité, à l'effet d'être admis, concurremment avec le mari survivant ou les enfants issus du mariage, au partage des biens composant la succession de cette rèminc ou la communauté ayant existé entre elle et son mari. — Ibid. T. 4 et suiv.
45- (Succession».) — De ce mie les successions sont régies, en ce qui concerne I ordre successoral, parla loi en vigueur au moment oîi elles s'ouvrent, il suit que les seules personnes habiles à succéder à un enfant natnrel décédé sous l'empire du Code Napoléon, sont celles appelées par les art. 765 et 7Gb de ce Code, qui excluent les collatéraux. — Cass., 6 avr. 48C8. 904
46. l'eu importerait que la mère de cet enfant naturel fût morte avant la loi du 42 brum. an 2 : on dirait en vain que cette loi a eu pour résultat de créer entre ledit enfant et les parents légitimes de sa mère, des droits réciproques do succession susceptibles de produire effet quoique la succession ne ce soit ouverte que sous l'empire du Code Napoléon.
ENQUÊTE
(llELAl. — DlSTASCE.Ï V. 4.
lluissita aï i ' 1 1 ncj k k . V. 4.
I. 'Mali, rt eomm«reiaU.) — En matière commerciale, le délai de trois jours avant l'enquête exigé pour la notification des noms des témoins à la partie adverse, ne doit pas être augmente à raison de la distance entre le domicile réel de U, partie et le tribunal où l'enquête doit sa faire. — Rennes, 47 déc 4867. , 4*07
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2. iOjfiet du juge.)— Li faculté accordée aux juges d'ordonner d'odkc le preuve de* fait» qui leur parassent concluants, peal «ire exercée même après if* enquête ci contre-enquête faites sur la demande des parties, alors surtout qu'il s'agit d'un fait non» leau qui, n'ayant pas «té compris dan* l'articula* tiou, n'a pu vire embrassé ni édairoi pur le* cnijuiHes, et que les nouveaux, témoins a entendre sont désignas aver indication des faite sur lesquels ils doiveut déposer, de manière b bien préciser et limiter cette seconde enquête. — Toulouse, 29 ÎH.
3. .Signification à avoué.) — Est valable et fait courir le délai de l'enquête la signitteatian à •noué du jugement ou arrêt ordonnant cette enquête, eucoiv l>(t*n que l'exploit m. in- de stguiltaitiim ne conlivime pa* les noms des parties», si ces noms sont indique* dans un acte signé de l'avoué et toisant suite a U eoue de la décision signiliée. — Ga->s.. 20 avr. 4808. ««s
4. Jl n'importe non pla* que la signilicntion n'indique pas que l'huissier qui l'a signée est nudiencier. si ■ i '.; li.-.jr-. «a qualité d'huissier aodiencier n'est pas contestée Ibid.
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Atoiwox hé *jkss.) V. 40.
4. ( Aoqmutiion. ) — [..> jugement qui déclare qu'une personne, au nom de qui de» immeubles ont été acquis, n'a été «nie le prét«-nom il 'on tiers, opère, ou point de vue du droit lisent, en faveur de ce tiers, une transmission de la propriété des immeubles . donnant ouverture nu droit proportionnel dv luutalton. — Trib. do la Seine, \ ami
«es. %m
(ACTE ADMINISTaAIlF.) Y. 39.
( Acte ks QMNÉQOVMB*) V, 64.
(Acte en oebet. ) Y. 24.
2. (Aelê rwpaciuaaur.) — Lorsque l'acte resperlueui. et le procès-verbal de sa notification, bien que rédigés le même jour sans désemparer et sur la mémo feuille, font l'objet «le deux acte», datés, clôturés et signés séparoaeiit, chacun est assujetti a la formalité de l'enregistrement, et donne ouverture à un droit |»artiadie».— Solut., 8 août 4867. 411
3. (AerioiwaoosWai.; — Lorsqoo les statuts d'un* société n'ont rren réglé touchant le mode de transfert des actions nominatives, ce transfert peut avoir heu non-seulement au mnrrn de l'inscription sur les registres soeioux, maie" encore par les autres modes du droit romrmro. — Par Mile, est apphuable a ces actions la taie annuelle de 42 cent, par 400 fr. établie par les art. 6 et 7 de la loi du i3 juin I -vm sur les aetiutis nominatives dont la transmission peut s'opérer en dehors d'un transfert sur les registres de la société. — Caes., 4 de>. 48»»7. 63
4. Et la même taxe est encore exigible toute» les foiN que le mode particulier do transfert organisé par le» statut» n'offre pas à la régie les garanties d une exacte perception da droit sur les transmissions. — Ibid.
(Ata.om**.) Y. 82.
(Assuites.) Y. 7, 84.
(Arbres.) Y. 41 et suit.
(A*sigkatioji.1 Y. 44 et suiv.
(Asscraxiies.) Y. 6.
(Aveu.) V . ôi.
(Baie.) V. 36 et ni»., 83.
(Moissons .) \. 40. .<
6. (CmMn,) — La cession de policée d'assurances sur la vie faites sous forme d'associations d'accroissement et dont les fonds sont employés par les compagnies en achats de rente» sur l'Etat, ne constitue pas un transfert de ces rentes, exempt du droit proportionnel d'enregistrement, mais un véri-
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nation, passible par consolent du droit deîp ton — -Trib. de la Seine, 43 âvr. 4807. 411)
6. Bien qu'un e cession de créance soit «Kte fait? à titre de gage et nantissement. eWe n'en est jus moins passible du droit proportionnel de transpsrl. si cette cession eonfèro an roesiennairp h* drorteV toucher directement In créance cédée M (ttaterra toutes poursuites, comme In pourrait faire le rédant lui-même. — Trib. de la Seine, li aett
VR
7. Le transport d'une créance consistant en m certain nombre d'annuités non productive* d'vhteréls, est passible du droit d» cession sur le rbrÏÏntotal de ces amuités, sans <pnl y ait lieu d'en déduire la valeur des intérêt» à échoir qui s'v trouvent implicitement roinprisu Cas». , V* yiilï
4808. 4406 Y. 6y et s. • * •• ."'ii> » - (Cramk (dr. de). V. 38
8. (Chtmint «ietiMaur. — Chemin i« ffr.) — La disposition de l'art. 20 delà Imdu2t mai 4 836, qui n'assujettit qu'au droit lixe do 4 fr. h* marchés ayant pour objet la construction des chemin> vicinaux, ne s'étend point aux marchés relatif» i In construction des chemina de fer d'»nu*rét ton!
!.. 42 iuill. 4865), et qui doivent d'ailleurs Ar? l'objet d'une exploitation intéressée : œs marrhésont sujets au drovt de 4 p. 400 sur la totalité ihi j*ix à payer aux entrepreneur», «an* déduttioa ♦>< sommes accordées à titre île subvention par rfltat et qui doivent être rambourséet sur le< produit4 de» r henni t. — Sohit. . A i sept. 4 867 . 735 ^ {Chèque). — Le «tièquo proteaté doit étn> présenté k l'enregistrement en morne temps que le protêt ; H no »aflirail pas de lo soumettre a la formalité aver l'atsiimatum en paiement : à rele^i. il n'en est pas du chèque comme de la lettre o> change. — SolnL, 6 airil 4808. WH (Gouonirs.) V. 45.
40. (Communmuié.) — L'abandon de biens df communauté fait par un mari à ki femme durai, i l'cxialence do la eataonimaiité, en paiemeat d»< reprise» de la femme, n'est dispensé du droit pro- (•orlionnel de dation en paiemenil que sons la condition ou sur la présomption de l'acceptattos àt la communauté par celle-ci. De» kirs, si, iiltcncii renient. «Ile vient à y renoncer, •« droit de datioani paiement se trouve exigible. — Cas»., 26 ffir 4808. »43
40 bit. La prescription applicable au reromiwocnl de ce droit court seulement n partir dn jear «« ■ renonciation. — IM.
fQomm cocuAirr.) V. 43.
(Compte de titelle. I Y. 76.
((bsnjaioa.) Y 74.
(ConaiowAiioK.) Y. 56.
(GtvtsTsniTinv) V. 32 et a.
4t. {Contrainte.) — L'actuHi par raie do 1 trainte, pour le recouvrement des droits d' irement, est une pure faculté accordée a fatma»nistralion : celle-ci peut assigner dir«clem*id H redevable devant le tribunal pour obtenir nn titre d>- «■ondam nation.— Tr.b. du Blaae, 3tdéc.486I. W'
41. A plus forte raison, une telle assigan"011 est-elle valable lorsqu'elle a élu précédée du
a pas
II. tJ
contrainte à laquelle le redwabte oppoeitioa. — Tnb. de
(CoXT RE-CKTTSE. ) Y. 46.
(CoeaueontiÉ.) Y. 43. • ' • '
43. (Crédit ouvert.) — La convention a o tore de crédit, par laquelle un lianquicr *'anjjjjff emers un lier» à lui fournir des fond», s*"1 forme de prêt, «wt même sous forme d'escompte, qu'a,
obligation conditionnelle, donnant lieu à la perception du droit de 4 p. 400 quand le vorsernnit des fonds est légalement établi. — Kt ce droit c-t exigible sur la totalité <lee sommes avancées par le créditeur au crédité, et non pas seulement sur le .solde du compte courant établi entre' les dent parties. — Ca.ss., 45 (al non 48) jnill. <86H. 4 W3 44. La preuve de ln réalisation du crédit» résulte, d'ailleurs, *ufùsa«Hnent du rappert d'on arbitre judiaain'inen» commis à l'effet de dresser le compte des sommes versées par le créditeur au enfilé eu exécution du crédit. — Ibidk (Dècks. ) } » 70 H - (DÉCLARVATION.) V. 49.
Mi.iDtmi^éeimt). — La loi d« 48juill. <866 (aru 3), qui, à partir du janv. 4867, affranchit du durai -décime les obligation* et libérations hrpotliécnires , s'applii[ue aux quittances de prit" du tentes d'immeubles. — Trib. d'Angouléme, 42 aoiit ■1867. .478
(Dtmr.) Y. 25, 33.
4UHfiaSTEMKST.) Y. 0-3.
(Hi«r.s). V. 57.
(Dispositions Disrrsvn-Es.) Y. 78.
48. (lion manuel. ) — . La délibération, ultérienremeut approuvée, par laquelle un hospice accepte l'offre d'un don d'argent contenu dans une lettre, ne saurait être considérée comme constituant lu titre d'un» donatiou ; mais elle n'en renferme pas moins une reconnaissance de don manoel donnant ouverture au droit proportionnel de donation.— Trib. de Lyon, 14 mai 4807. 2!17
47. Cette reconnaissance n'est pas assujettie à l'enregistrement dans un délai déterminé, son s peinu du double droit. — Ibtd.
48. Est passible du droit île donation, et non pa4 beuleniout de celai d'obligation de faire ou de c«ns-< titutieo de rente, la remise d'un capital à un hospice sous la condition qn'il aera célébré des servie M religieux, lorsque la gratuité domine dans cette remise. — Ibid.
19» 11 en est de même de ta remise à nn hospice d'un capital destiné a la fondation d'un lit dont le donateur aura la disposition, — Ibid.
(Donation.) Y. 58,80.
(Donation entre iwi'x.) K. 54) et s.
20. {Echange. — Smtif.) — Lorsque, dans un acte d'échange d'immeubles déclarés d'un rerenu égal, l'une des parties prend à sn eliarge la totalité, des coûts et droits du contrat, le droit de sotilte est du sur la portion de ces coàts et des droits qui, sans cette convention, aurait été à la charge de l'autre partie. — Tribunal de Breseuire, 42 févr. 4867. 4 40
(Etranger.) V. 47.
(Évalt'.vtion.) V. 4-1 .
34. (Experts. — Bonarmirem.) — L'ordonnance exécutoire du président du tribunal qui hv les honoraires dos a des experts, doit être considérée comme un jugement passible du droit de 50 c. p. 400 fr. — Tril». de Greuoble. 43 avril 4867. 4 150 22. (Expropriation pour util. puto. ) — L'art. 58 de la loi du 3 mai 48*1 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, qui exempte des droits d'enregistrement et de timbre les actes faits en vertu de cette loi, est applicable à l'abandon d'an immeuble consenti par l'expropriant à l'exproprié, et accepté par celui-ci, en paiement de (indemnité d'expropriation. — Trib. de h Seine, 24 août (et non 24 no». 4867. 238 L Lorsque, après cession d'un immeuble pour » d'expropriation d'utilité poétique, un établissement publie, a. conformément à la condition imposée lors de la cession, acheté un autre immeuble en remploi, le droit proportionnel de quittance n'est pas du sur l'acte ultérieur constatant le ver-
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sèment «le l'indemnité, «oit au vendeur de l'immeuble acquis en remploi ou à ses cession narres, soit même n ses créanciers inscrits à nui délégation en
mu délégation avait été consentie : il y a lien d appliquer en un tel cas l'exemption d'enregistrement établie par l'art. 58 de la loi du 3 mai 4841. — Trib. de Lvon. 34 déc. 4867. 86* "(Faiilite. — Hkhami.it.vt ion. ) V. 39.
{Frais | i »0 (Garantie.) IV M.
(Gérant.) ï'. 75.
24. (Greffier.) — Le greffier qui a omis de lairc enregistrer dans le délai légal no acte dont l'enregistrement «toit avoir lieu en débet, n'est passible que du droit en sus a litre d'amende, et ne saurait être tenu de verser en outre le droit simple. — Soliit. 4 avril 1868. 4 4M
(Hdsyio.) r. 45 et s., 31.
( HTeOTHKQIjR. ) Y. 60.
(Indf.rmtk ) Y. 22.
(iNscweTitw.) V. 56. 63.
(Intérêts.) - r. 28, 84.
(hvTKRROUATOIRE SU H FAITS KT ARTICLES.) Y. 52.
25. (Inventaire.) — rTéslpoinf passible du droit proporlionnel d'obligation l'inventaire qui, parmi les valeurs actives de la succession, mentionne une somme déposée an nom du défont chez le notaire rédacteur, et remboursable avec intérêts a une époque déterminée. — Solut. 5 déc. t867. 60X
26. Un notaire pont, sans contravention, procéder à un inventaire sur la demande d'un tuteur, bien que In délibération du conseil de famille portant nomination de ce tuteur n'ait pars encore été enregistrée. — .Solul. 49 févr. 4866. 480
27. (Jugement.) — Le jugement qui, sitr la demande en compte, liquidation et pnrtaye d'une société dissoute, se borne à déterminer In chiffre des dépenses sociales, mais sans procéder à la liquidation définitive de la société, et en réservant les droits des parties quant à I» détermination ultérieure des mises sociales et du chiffre des recettes, ne donne pns ouvertnre au droit proportionnel de liquidation. — Trib. de Bernav, 22 aoàt 4867. 1 4262
28. Le jugement qui condamne à payer une créance, et notamment une créance verbale, en principal et intérêts échus , n'est point passible du droit de titre sur les intérêts. — Solnt. 27 sept. 4867. 735
29. Le jugement rendu en matière d'enregistrement sur l'opposition formée par le redevable à une contrainte décernée contre lui, est répnté contradictoire et par conséquent non susceptible d'opposition, bien que le rederable n'ait pas notilie ses mevens de défense en réponse à ceux dé la régie. — Trib. de la Seine, 44 déc. 4867. 4034
30. (Legt. — CAoèr du légataire.) — • La disposition par laquelle un testateur charge ses héritiers de distribuer certaines sommes aux pamres, à ses domestiques on à des institutions cbaritables dont le choix est laissé anxdits héritiers, ne saurait être considérée comme un legs particulier, attribuant la propriété des sommes léguées aux tiers qui doivent en bénéficier, cl ne donne pas lieu, dès lors, à la perception actuelle du droit de mutation par décès entre personnes non parentes. Mais quand les héritiers remettent les sommes aux personnes qu'ils ont cru devoir choisir, le droit de donation entre-vifs est alors du sur les actes constatant la délivrance ou l'acceptation. — Solut. 22 au. 4866 et 44 oct. I8r*7. 607
( Lkjoon. ) Y. 59.
(Libération.) Y. 56.
(Liquidation.) V". 27, 73.
(LOTAGK OINWBTRIE.) Y. 75.
4340 EXRttnSTREMETT.
34. iXarrhé eçmmrraa! ) — IViiir que les marchés et trnilés commerciaux puissent être enregistrés m droit fùe de 2 fr. en rertu de l'art. 22 de I» loi -lu 11 juin 1 >*o*». il faut la réunion de rette triple condition : que le* marchés et mités soient réellement léputé* actes de commerce, qu'ils soient faits ou |»*«4's sous signatures privées . et <|ii'ils rentrent dans la catégorie do ceux uni donnent ,llea au droit proportionnel suivant le n* 4 g 3, de l'art. 69 de la ioj du il t'rim. an 7. — ('.ans.. [9 nov. 4867. «
32. Par suite, ne saurait jouir du bénéfice .|e la disposition doul il s'agù Ije vi\iî. on mardi.', pour eon»tnntions passé entre nne ville et un entrepreneur de travaux, à la suite de délibérations du ronieff municipal et d'antres formalités spéciales. Si, en effet, cet acte remplit la première condition en < e qu'il doit être réputé commemal à l'égard du moins de l'entrepreneur, il manque des deux aua es conditions, en ce que, d'une part, cen'eat point un acte sous seing privé, mais un acte public administratif, et en ce que, d'autre part, il est assujetti an droit proportionnel par une autre disposition (n« 3. S 3. art. 69, L 22 frim. an 7j àtte celle mentionnée dans la loi de 4889. — Le traité en question est donc passible du droit proportionnel ordinaire. — llid.
33. Lorsqu'un marché j'Our conslruct.ons contient des obligations accessoires, telles qno celle* relatives à des fournitures à faire par l'entreprcueur et devant lui être payées à part, le droit proportionnel est exigible sur la valeur de ces fournitures : l'obligation de l'entrepreneur à cet égard ne saurait être considérée, en ce cas, comme une disposition dépendante de son obligation principale. — 7eï<f.
34-. F/art. 23 de la loi du 18 juin 1859. qui n'assajetut provisoirement qu'au droit lixe de 2 Tr. les marchés commerciaux «ous Monture privée, est inapplicable a l'acte, revêty conformément aux prescriptions législatives de l'approbation du préfet, par lequel une commission d'hospice concède a un tiers certains droits d 'extraction (de mine») dans un terrain appartenant à cet hospice : les actes de cette nature faits par les commissions administrative i hnrgées de la gestion des biens des hospices mil la présidence des maires et pincées sous la tutell de l'administration supérieure, ilevanl être rangés dan« la catégorie de« actes publies. |»nr -iiile, l'act dont il s'agit est soumis actuellement à la ptmep lion du droit proportionnel.' — Cass., 28 janvier 1868! M4
3-'i. Cet article est aussi inapplicable lorsque le marché commercial c«t iléposé par les parties chez un notaire |iour être nus m rang de se< iniuutcs Il devient alors passible du droit proportionne). —
Tnb.
.H*9 de Hunlo-
Tnb. de la Semé. 2$ août I8u7 M vnCUÉ nKOixsrui r.Tin5.) I'. 8.
36. (Xutatiçn par tUrèt.) — Lorsque les un meubles d'une succession font l'objet d'un bai courant de neuf ans, avec obligation rériproquo des parties de renoureler ce bail îvant l'expiration de la Imitièmti année pour un prix supérieur. I<J
Slroil de mutation du au cas de décftf du bailleur doit être liquide d'après le prix e.l la durée du bai courant, si le décès cj>t arrivé avant son rcuouieile» in. nt. — Si. lut . I janv. 4867. 601
37. Lorsque tes hem lojni» -iu défunt ont été pai lui soils-loués à nu prix supérieur au prix de son Imi., In valeur de cette plus-value doit être compris^ dans la déclaration de succession pour tout I t> nip du bail restant à courir. — Tnb. Seine, 23 fivric 1867. 33
'38. Le droit de chasve affermé par no bail, nui rant nu moment du décès du propriétaire ijés mi meuble--, constitue un produit de es immeubles «t. des lors, le prix du bail doit être ajouté au te
FNftrT.ISTRFME'vT.
venu des biens pour fixer la valeur sujette au drmt de mutation par décès. — Cass., 7 avril 1863. 78t>
39. La somme qu'un failli concordataire a, pour obteuiT sa réhabilitation, payée aux héritiers, d »Jn de ses créanciers, étant rentrée dans la su.ression de cç dernier, est p*--ible -lu droit de mutation par dfrès. — Solut., 3 mai 1867. 864
40. L'existence de boissons au domicile .j'nn commerçant décédé, et la nécessité, par suite, d'en comprendre la Taleur dans la déclaration de succession .i faire par ses héritiers, est légalement établie par le» rostres portatifs de, employés de !a re.-ic des contributions indirecte-.. — frib. d'Artois, 4 4 «OUI 4866 et de la Seine. 13 fé>. 4867. 2$4
41. Dans l'évaluation du revenu serjfw} fejfi» a rétablissement du droit de mutation par décès, on doit tenir compte de la croissance annuelle des arbres fore-tiers epars ou en bordure ou réunis^ en futaie, bien qu'ils ne soient pas amén 'i un produit dans le sens de la loi fl$<
u Havre, 26 dec. 4867.
■12. L'héritier qui re.cue.ille seulement l'usufruit 'un immeuble sur lequel existent des arbres épars ou on bordure, n'est pas tenu de comprendre dans sa déclaration de succession le produit de la Croissance annuelle de ces arbres. — Solut. 5 .février 1868. , Î038
43. Au cas où deux roprojiriétaires d'un immeu- .i. i'ont »eudu conjointeiiieiit, moyennant onc rente viagère re\ersible sur la télé du .-univant. cette
lause de réversion ne constitue pas une l'rhéralilé ►assible, à l'événement, du droit de mu leces. — Tnb. d'Angers, 6 avril 4X67.
43 bii. Jugé en sens coutraire. — Tnb.
gne. 30 aont 1867.
L'art. 26 de la loi du 8 jutll
»orte à trente ans le délai pour la prescription des Irnits de mutation par deces des inscriptions de rentes «tir l'Etat, est applicable aux surces-n.n» ouvertes avant la promulgation de cette? Intimais pour lesquelles la prescription déterminée par les lois antérieures n'était pas encore acquise aux héritier- a la même époque. — Solut. 20 mars
45. Les renies, créances et autres biens meubles sans assiette déterminée , dépendant de la succession d'un Français domicilie en France, dohent être déclarée au bureau du domicile du défunt, Ion même que ces rentes et créances seraient dues dans nue colonie où l'enreicistrenient --si établi. — Trfb. de la Seine, 20 ju.ll. 180-7. 606
46. Des valeurs a i porteur (on le réci statantleur dépôt h la Banque), trouvées! d'un défunt, ne sont pas passibles du droit de mutation par décès, s'il résulte de mentions écrites par le défunt et de contre-lettre- que res valeurs ne sont réellement pas sa propriété, mais cejle d'une lierre personne désignée : ces mentions et eohlrelettres sont opposables à la régie, qui ne saurait ën ce cas être considérée comme un tiers. — Tnb. de la Seine, I aoilt 4868. 1037
47. Quelque prolongée qu'ait été la résidente d|un étranger en France, et bien qu'il r ail eu son principal établissement, s'il n'a point été autorisé i y établir son domicile, .-.a succession ne. saurait être fégie par la loi française, et, dès lors, les valeurs .'•iraugères nui en dépendent ne sont pwJf]pppées des droits de mutation par dé.v- . tahlis par le* loi, des 18 mai, S juin 4fW« et 13 mai 4863.— Trib. de la Seme, 24 aodt 1*07 . 73-3
.48. Lorsque, à défaut d'héritiers à rtserte^lt iéral.iu e universel en v ci tu d'un testament olographe se trouve -«isi de la succession et a obtenu l'envoi en possession par un jugement repoussant une action en nullité du testa meut intentée par les héritiers, ce légataire universel est tenu des droits de
roo-
nirrle
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mutation par décès sur la totalité (Je la successiou, bion que fes héritier* légitime» aient îolerjeliî appel du jugement d'envoi en possession, et que le légataire ait, eu cet état, consenti, pour éviter les suites de l'appel, à leur abandonner une partie de rWrtf dite. — Cass., 49 août 4868. , ' * '" 4107 , ,49. t'n acte d« partage et liquidation contesté par l'une des parties «e salirait sertir de basa définitive à la déclaration de succession dés héritiers: la perception fade eu conséquence n'esl que provisoire , et si, depuis, la partage- a i\i annulé parce que. par exemple, il tenait compte d*une donation ultérieurement reconnue simulée, il *y a lieu à une perception supplémentaire. — Tnb. de la Seinè, 25 janv. 1868. r lb37
50. La clause par laquelle détlx époux ; après avoir Tait entre leurs enfants le partage anticipé de leurs biens présents, stipaleut que le surplus des liieo» qui existeront au décès de l'un d'eux sera la propriété absolue et exclusive du survivant, constitue, non pas une simple charge du partage anticipé, mais une libéralité directe entre les époux,
n'ble, par suite, du droit de mutation, lors de alisalion de la clause. — Cass. , 30 mars 48-8. 4 £05
51. Kl l'on pe saurait opposer a la perception «lu droit de mutation la nullité résultant de ce que l'acte contiendrait une donation mutuelle et réciproque entre époux, si d'ailleurs cette nullité n'a été ni judiciairement prononcée, ni même demandée : la régie percevant les droits sur les actes tels qu'ils lui >out soumis, sans avoir à. en contrôler la régularité. - Ibid.
53. Si la régie u'est point admissible à prouver p. ii témoius ou par présomptions la fausseté des déclaration» de successions mobilières, elle a néanmoins le droit d'en rechercher la preuve dans tous Les actes portes régulièrement à sa connaissance, et spécialement dans uu aveu résultant d'un proecsterbal d'interrogatoire sur faits et articles, cet interrogatoire fdt-il intervenu daixs une instance a laquelle la régie était étrangère. — Cass., 27 mai 4868. 942
(NvaruSKMEM.) V. 6.
( Om.iGATio v ) Y. 45, 33.
53. (Office,) — Lorsque la cession d'un office dé- , pendant d'une succession est antérieure à la déclaration de cette succession, dans laquelle le prix de la cession a été énoncé comme représentant la valeur de l'om'ce, si ce prix vient à être réduit par Je Gouvernement, les droits de mutation perçus sur l'excédant de la somme fixée doivent être restitués. - 11 en est autrement quand la cession est postérieure à la déclaration : la réductiou est alors sans eiTet wir l'estimation portée dans la déclaration. — Solut . 46 ocl. 4867. Ht
54. Les droits perçus sur le traité de cession d'uu ollice dont le prix a été depuis réduit par un second traité, ne sont pas sujets à la restitution quant à la portion réduite, lorsque les parties ne prouvent pas que la réduction a été existe par le Gouvernement. — Trib. de Cambrai, 4« déc. 4867. 4264
(OreosiTiOJt.) F. Î9.
55. (Ordre amiabU.)— Les procès-verbaux d'ordre amiable, dressés conformément à la loi du Î4 mat 4858. ne «ont passibles que du droit fixe de I fr., comme actes judiciaires innomés : ils ne don* lient point ouverture au droit de 3fr. établi par l'art. 41. n. 40 de la loi du 28 avr. 48lé.— Solut. 2 no«. 1867. 412
56. (Ordre judiciaire.) — La disposition d'un r<*£leuient d'ordre |wr laquelle le iuge-commissairé déclare valider la consignation du prix faite par l'icquéreur et ordonne la radiation des iuscriplions
l>\lVJÙilSTBWIJ2«T. 4344
grevant les biens, est passible du drpU de libération de 50 cent, pour 4 00 fr.— Solut., 2 mai 4868. 4038
67. La disposition ] : i procès -ver liai da collocalion modificative portant que l'avoué, des acquéreurs n'a aucune opposition à taire, et qu'il dispense les créanciers de toute uotiliiuiliou, constitue un «impUdirc exempt de tout droit particulier d'enregistrétuent. — Solut., 46nov. 4807. ~^
f I'artauk. ) V. 49 et s.. 72.
58. (Partage d'ascendant.) — La clause d'un partage anticipé par laquelle l'un de» enfouis, moyennant l'attribution actuelle d'une somme d'urgent, renonce à une donativu eonlnuluclle par préciput qui lui avait été faite antérieurement par l'asrendant, lie doune pas ouverture au droit proportionnel, même alors quo la douatiou conlractuclle excéderait la somme actuellement donnée : on ne saurait voir là une transmission du renonçant à ses coparlngeauls quant à cet excédaul. — Solut., 4 sept. 4867 735
59. La trans.ictiou par laquelle l'un des douataires d'un partage auliripé renonce à demander la rescision de ce partage pour cause de lésion, à La condition de recevoir une partie des immeubles compris dans le lot d'uu autre donataire, a, au regard de la régie de l'enregistrement, le caractère d'une transmission de propriété, et des lors est passible du droit de cession a titre onéreux. — C«ss., Î4 juin 4808. 943
(PhtsCKiPTiON.) V. 40, 4v, 68.
60. [Prêt sur dépôt de marchandises.) — La loi du 8 sept. 4830, qui n'assujettît qu'a un droit fixe les prêts sur dépôts ou consignations de marchandises dans le cas prévu par l'art. 95, C. couuu.. cesse d'être applicable lorsque l'emprunteur a cousenti eu outre, comme garantie plus ample, une affectation hypothécaire d immeubles : le droit proportionnel est en ce cas exigible. — Trib. de la Seine. 48janv. 4868. 73V
(l'tKTE-KOU.) y. \ .
(l'REl'VE.) F, 52.
6t . ^Procédure. — Contestation de titre.) — La procédure sur mémoires et saus plaidoiries prescrite à l'égard des instances couceruanl le recouvrement des perception* confiées à la régie de l'enregistrement, est inapplicable aux contestations portant sur la validité du litre servant de base à l'action de la régie : il y a lieu alors de procéder dans la forme du droit commuu, par le ministère d'avoués et avec plaidoiries. — l.'a*s., 8 janv. 4868. 420
62. Ef s 'agissant, en ce cas, d'une forme de procédure protectrice du droit de défense, l'inobservation peut et doit en être relevée d'ofllce par le^ juges. — Ibid.
(PHiJCES-VEfiAAl.) V. 67.
/Protêt.) Y. 9.
63. '.Oni'irancr } — Le droit proportionnel deqmitance est dû sur l'acte par lequel le créancier dé. clare se désister de tout droit résultant à son profil de J'acte d'obligation qui lui avait été consenti ef donner mainlevée de l'inscription hypothécaire prise en conséquence. — Trib. de Reims, 5 juin 4867. 605
(Rint ctii» ) )'. 54. .
64. (Registres.) — Le* officiers publics peuveut agir en conséquence des couies ou extrait» des registres de l'enregistrement et les annexera leurs minutes, sans les faire préalablement enregistrer. — Solut. 49 ocl. 4867. 736
(Remise de dettes.) Y. 67.
Ho. ( Remploi. — .ArcepfatioM ultérieure.) — L'acceptation par une femme mariée de la déclaration de remploi de ses propres que son mari a faite dan» un contrat d'acquisition antérieur, u'est pas
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(I'schuit.) Y. 42.
(V^uKiMAC nuaitcn.) T. 46.
bl>. ( Ta/eun ttraugèru.) — Lorgne. •< cootr.il de mariage sa lilk-, passé en France*»^ un Français, un étranger résidant teupoi i:u France a constitiip en dot a la Tuture une d'argent et des meuble» cor|M>rel> livrables le jo«tr de la célébration du mariage en France, cette «Je**lion est soumise au droit proportionnel élabA» pooj les valeurs françaises.— Cass., 40 mars 1868. 66»
84. {Vente.) — Au cas de vente faite moyennant un prix consistant en un certain nombre d'aumiiteicomprenant chacune en bloc, avec le capital, te" intérêts 4 eeboir de ec capital, le droit proportiftBnel e*t iln sur le monUint total de ces annuités qu'il y ait lieo 4 aucune déduction à raison de^ lérèt» coniph» dan* le prix exprimé. — Trib. de I» Seine, 4" juin 4867. *M
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ESCROQUERIE
droits de mutation. — Cass., 9 juin 4868. 790
83. Il n'est point dû de -ln.it paruculief sur !.. clause d'un contrat de vente par laquelle le vendeur d'un immeuble loué verbalement, eu mémo temps •l'j'il oblige l'acquéreur à conserver lu fermier pendant un temps déterminé, s'engage vi*4**is de cet acquéreur à garantir le paiement des fermages. — Solul. 8juill. 49BZ 3&i
84. Le jugement qui prououce la résolution d'un contrat de vente pour défaut de paiement du prix, est passible du droit proportionnel, et non pas seulement du droit lixe, lorsque l'acquéreur était entré en jouissance; et la preuve de cette entrée en jouissance résulte du chef du jugement ijui autorise- le vendeur à expulser l'acquéreur.— Trib. de la Seine. 24 août 4867. m
Affranchiuement. — Sur cession. ) — Le
décret du 21 avnl 1848, qui a aboli l'esclavage eu Algérie et dans les colonie*, a eu pour effet d'anéantir les droits de patronage existant sur les enclaves affranchis antérieurement. — Alger, 30 déc. 1867. 3*0 S. En conséquence, te patron d'un esclave affranchi avant le décret précité, mais décédé depuis, n'a jumn droit à prétendre dans sa succession. — —Ibid.
ESCOMPTE. — Y. Banquier.— Faillite.— Marché à terme.
ESCROQUERIE
(Bail.) Y. 4.
4. (Chemin de fer. — Transport frauduleux.) — Le fait, par nn expéditeur, d'avoir, au moyen d'une fraude concertée avec les employés d'une compagnie de chemin de fer, obtenu le transport, par celte compagnie, de qnantitcs supérieure* a celles déclarées et portées sur la lettre de voilure, en ne pavant que le prix de transport afférent aux .luantitéa'déclarées, constitue le délit d'escroquerie. _ Cass., 28 mars 4867. 189
(Complicité.) V. 6 et 43.
3. (Faune qualité.)— M y a emploi d'une fausse qualité (celle de commerçant en grains), constitutive du délit d'escroquerie, de la part de celui qui. pour déterminer un banquier K lui remettre des fonds, lui assure mensongeretnent qu'il veut faire le commerce de grains, et qui, a chaque versement de fonds, lui réitère l'assurance qu'il a acheté des grains, mais que le moment n'est pas favorable pour les revendre et qu'il les a déposés dans des greniers «•pars dans la rampagne pour ne pas paraître nn accapareur. — Cass.. "28 nov. 4867. 799
3< Et il y a manœuvres frauduleuses, constitutives également du délit d'escroquerie, de la pari du même individu qui , rencontrant son bailleur de fonds, lui montre, sur la voie publique, plusieurs voitures de grain* derrière lesquelles il marcue, en lui disant faussement qu'il vient d'arheter ces grains et qu'il les conduit dans ses greniers. — Ibid.
4. Le fait par un individu en état de faillite et vivant en eoocubrnage, de se présenter pour obtenir le bail d'une maisou. comme jouissaut de sa pleine capacité et comme aidé dans son commerce par sa femme légitime, constitue le délit d'escroquerie, alors surtout que, dans Farte, la concubine figure avec les noms et la qualité appartenant à la femme légitime. — Cass., 8 août 4867. 942
5. El «u pareil cas, c'est à bon droit aussi que ta concubine est déclarée cempliec du délit d'estro- ■merie. — Ibid.
fMM«. - Motif déterminant.) - Le
ÉTAÎ4G.
fait, par un ouvrier travadlnnt dans «ne «sine, de s'être présenté chez un logeur de la localité sous ud faux nom et de s'être fait Bourru* par lui, constitue le délit d'escroquerie, a lers même que le fauv nom n'aurait pas été le motif déterminant de I» remise de la nourriture ; il suffit que l'usage de ce faux nom ait eu lieu avec «ne intention franduleuse. qu'il ait servi et assuré la fraude, et que les aliments n'eussent |ws été remis sî la personne trompée n'avait pas cru connaître le nom véritable de celui à qui elle les remettait. — Dijon, 5 août 4868. 1048
7. (Jeu. — Tricherie.) — Il y a dolit d'escroquerie de la part du joueur qui, duos une parti» de cartes et au moment où elles sont arrivées entre ses mains, ajoute à ces cartes un certain nombre de cartes préparées, de manière à amener en sa faveur une série de coups gagnants. — Cass., 31 janv.
8. (Lettre missive. — Intention.) — Le fait de se proenrer, à l'aide des moyens spécifiés dan* l'art 406, C. pén., nne lettre missive destinée à autrui, constitue le délit d'escroquerie, alors m^me que cette lettre ne renfermerait aucune valeur et n'opérerait ni obligation ni décharge. — Met*. 22 mai 4867. 433
9. Peu importe que Fauteur du fait ait agi anime lueri faciendi oh par tout autre moliT.....; par exemple, dans le but d'obtenir des témoignages de la reconnaissance d'une jeune fiTle dont celte JetU*c, adressée à son père, avait pourobjelde rêvéW la conduite légère. — Ibid.
(MAXoruvars Fa itTjrLErsES.I V. 3.
( PirFVKNT.— G AhANTlE.) F. 14.
40. (TcniaJicr.) — Le fait par un contre-maître d'avoir, frauduleusement et dans l'intention d'en profiter, marqué sur une rouille de journées de travail, au prolît de deux ouvriers, un certain nombre de journées qui n'avaient point été faite>, ne constitue pas une tentative d'escroquerie, alors (tue, ni le eontre-niaftrc, ni les ouvriers, u'onl cher» lie à se faire remettre le prix des journées. — Çass., 7 fcv. ♦868. | M 1
44 . 11 y a tentative d'escroquerie punissable de U part du marchand qui, «'entendant avec le dômetique du maître auquel il fait nés fournitures, énonce sur ses factures dès livraisons exagérées et en réclame le montant.— Cass., 21 févr. 48u8. 1442
42. (Valeurs fietiret.) — Le fait, par un eojnmerçant, d'avoir prévenu les poursuites de ses créanciers et obtenu d'eux de nouvelles livraisons <!<• marchandises, en leur remettant sciemment, à litre de paiement, des billets de complaisance souscrit par des individus notoirement insolvables, et causés tnensongèrement « valeur reçue en marchandises ».. constitue le délit d'escroquerie. — Lyon, 2o m ir- 4867. 341
43. Doit être réputé complice de ce délit d\ — croqneric celui qui, moyennant un droit de ••onimission et en Tue de la tromperie, a fait souscrire et fourni les billets dont il a clé ainsi fait usage. — Ibid.
44. La circonstance qu'un tiers se serail engagé à payer le prix de man-handises donl la livraison aurait été obtenue au moyen de maiia-uvrcs frauduleuses1, ne couvre pas te délit... alors, d'ailleurs, que ce tiers, qui reste lui-même à découvert vis-avis de celui qui a remis les marchandises, u'a pris cet engagement que dans son propre intérêt et pour se garantir de pertes plus considérables. - Ibid.
ETRANGER
présomption légale de l'art. 538, C. Nap., d'après laquelle le pro prit1 ta ire d'un étang conserve toujours les terrains que l'eau couvre lorsqu'elle esl à la hauteur de la décharge, suppose I existence d'un déservoir tixe, marquant d'une manière iuvanable (a hauteur normale des eaux et opérant par luimême, sans l intervention de la main de l'homme. -Cass.. 40 mars 4868. 883 2. Àmsi, celte promotion ne saurait être invd-
3Uée par !e propriétaire dont l'étang est mnni. non un tel déversoir, mais d'uu système de clapets mobiles, permettant d'élever ou d'abaisser les eaux a volonté. - Ibid. t V. Pèche fluviale. — Surenchère.
ÉTRANGER (Capacité ) F. 41.
(Chose noix.) Y. 2.
4. (Compétence.) — Bien qu'incompétent* pour connaître des contesta lions qui s'élèvent tmtre étrangers à raison de créance* doul ceux-ci alUriaeut ou dénient l'existence, les tribunaux français sont coiupéleiiU pour autoriser el maiuteuir, dan> 1 intérêt des étrangers, des mesures purement conservatoires, telles qu'uue saisie-arrêt, alors d'ailleurs qu'ils réservent aux parties leurs droits sur le Tond, ut'iiupartiscul au demandeur uu délai dans lequel il devra, sous peine de déchéance, juslilier dus pour-
l<|1y>V — tu O • 1
i . i ii. ut W • >H
suite» exercées par lui dewint les tribunaux éUan- ». — Cass., 23 mars 436S.
ifers
Y. 3. 8 et suiv.
2. (Crime commit >n France.) — L étranger jugé par les tribuuaux de sa nation, à raison d un crime commis eu France, peut être poursuivi de nouveau en France pour le même Tait. — C. d'ass. de la Moselle, 4 déc. 1867 . 813
3. (Jugement. — Exécution en Franc*.) — Les tribunaux civils seuls, à l'exclusion, des tribunaux de commerce, «ont compétents pour déclarer exécutoires en France les jugcuieuls éuuués des tribunaux étrangers, même alors que tes jugements pronouceut sur des contestations commerciale*. — Bordeaux. 46 déc. 4867. t>82
4. Les tribunaux fra lirais, appelés à rendre exécutoire une décision émanée d'une juridiction étrangère, oui droit d'examiner l'allaire au fond, morne dans le cas où cette décision n'intéresse que de* étrangers. — Pau. 6 janv. 4868. 437
5. Il en est ainsi spécialement d'une sentence de la Cour de chancellerie anglaise statuant sur des mesures provisoires à preudre dans l'iulérèl d'un mineur Anglais résidant eu France : une telle sentence présentant tous les caractères d'un jugement. — Ibid.
G. Mais les tribunaux français ne peuvent se refuser à rendre exécutoires les décisions des tribunaux étrangers en matière de statut personnel, alors même que ces décisions admettent des règles opposées à relies de notre droit civil, si d'ailleurs elles ne portent pas atteinte aux intérêts de l'ordre public. — Paris, 2 mars 4868. 4240
7. lien est ainsi spécialement du jugement d'uu tribunal italien qui déclare nul le mariage contracté en France devant l'oflicier de l'état civil par un sujet modenais, en se fondant sur ce que la loi modenaise ne reconnaît de mariage valable que relui qui a été célébré religieusement, conformément aux prescriptions du concile de Trente. — Jbid.
8. (Legs. — Rente). — Au cas de legs d'une rente fait par un étranger, en pays étranger, à des Français, les tribunaux français sont compétents pour connaître, entre les héritiers des légataires, également Français el domiciliés en France, de la contestation relative à leurs droits respectifs sur les arréra?»s de la rente léguée. — Chambérv, 25 juin 1867. 84?
EXPERTS. — EXPERTISE
(Mariaue.) Y. 7.
(Matière commerciale.) V. 3.
9. (Savtre. — Délit*.) — Les tribunaux fuirais sont compétents pour connaître dis délits commis à terre envers des Frauçais par les ouha> d'un bâtiment de guerre étranger se tramant îtu< un port français. — Casa., 39 fevr. 4868. m
40. Quid, si le délit avait été commis à bord <lo navire de guerre étranger, mouillé dans le tort français? Non res. - Ibid. ' ,r
(Paternité {Recherche de). T. iiV (Saisie-arrït.) Y 4. *A»*mm 44. [Statut j«rionnel.) - Si. en brtocîue l'étranger reste soumis en France aux lois 3e »od pays, quant è sa capacité, ces lois toutefois ne sont applicables par les tribunaux français qu'autant nu elles ne sont point contraires aux" règles considérées en France comme tenant i l'ordre pubb'c, telle notamment celle qui interdit la recherche d< la paternité : cette règle est donc opposable à l'etrauger, quelle que soit la loi de son pavs. - — Cass., 25 mai 4868. W V. 6 et s.
V. Communauté légale. — Consuls. — EaregUtremeiit.— Fabriques.— Ministère public. ^
ÉTRANGER (CltlMK A L) i va"»-- (Compétence. — Retour volontaire.} - U poursuite en France du Français iuculpé duo cnmr commis a l'étranger et puni par la loi française,**) autorisée seulement au cas du retour voloulaiie ea France de l'inculpé, el non lorsqu'il y a éléramefit par l'ordre d'un consul français. — Au, 28 «ml
EVICTION. — Y. Adjudicataire. .,aWi|J EVOCATION. — Y. Ordonnance sur requête.
EXCEPTION. — Y. Compétence. - Saisie immobilière.
EXCES DE POUVOIR. — Y. Juge de naC- Misc en jugement des fonctionnaires pubhrs.
EXCUSE. - V. Chasse. — Fausse inouow,^ Séparation de corps. , .
EXECUTION
<•. h» Mail 'tm#ft\'-
(Casealion (pourvoi en). — Vomnegu-aUt-
rite.) — La partie qui, au lieu d'exécuter uo arrêt lui ordonnant de démolir de* travaux, se pounot! en cassation, peut être condamnée à indemniser son adversaire du préjudice que lui a causé •• retard apporté à la démolition, alors même que l'arrêt aurait autorisé celui-ci à faire, à défaut de la partie condamnée, procéder à ladite démolition le pourvoi en cassation, quoique non suspeusif. n'en constituant pas moins un acte de résistance, qui rend prudente l'abstenliou du bénéficiaire df l'arrêt. — Cass., o févr. 4868.
Y. Appel incident. — Chose jugée. — Rraoé". — Jugement par défant.
Sureie. — Tribunal de commerce. — C«m
iton.) — Les Cours impériales ne peuvent surseoir a l'exécution des jugements des tribunaux de eo«merce déclarés, même mal à propos, .exécutoire' par provision saus caution- — Besançon, 8 a^ ■ ^68. _
2. Et il ne leur appartient même pas, ên ç* <**• d'ordonner qu'il ne sera procédé à l'eiécolion provisoire que moyennant caution. — Ibid.
Y. Intérêts.
EXPEDITION. - Y. Boissons. — Coenun * fer. — Notaire.
EXPERTS-EXPERTISK.
4. (Abienced un expert.) — Le seul ft l'un des trois eiperts commis pour procéder »
uigiti
zed by Googl
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i n'aurait pas assisté a ta dernière séance, ne suffit pas pour vicier l'expertise, si, d'ailleurs, l'examen fait dans cette séance n'a porté que sur dea points accessoires au sujet desquels les deux autres experts se sont adjoints des tommes Spéciaux choisit pét Unis, et alors surtout que cet examen a eu lien en présence des parties intéressées1 et qu'il s'agissait' d*ane expertise dont h:- terme* ne devaient pas lier le jilge. — Cass. , <3 rtov. 1867. 1 29
,r L' » tr a . ' ' ' * ,M :
COMPÉTEW») K2etS.
(Honoraires.) V. 2 et s. , i , .
Matx-re commerciale.) — La contestation
soulevée au sujet du règlement des honoraires dus a des experts chargés de donner leur avis sur un litige pendant devaut le tribunal de commerce est purement civile et, dès loi», de la compétence exclusive des tribunaux ordiuaires. — Bordeaux, 3 juin 4887, 215
3. Le président du tribunal de commerce n'a point qualité pour rendre exécutoire la taxe de ces honoraires. — tbid.
4. L'exécutoire indûment délivré par ce magistrat ne peut être attaqué par voie d'opposition devant le tribunal de commerce, ni devant le tribunal civil : le seul recours dont il soit susceptible est celui de l'appel. — tbid. 1 >
(NOMBRE DES experts).* V. 5.
5. (Office du juge.) — Dans le cas d'expertise ordonnée d'office par les jupes pour une vérification qu'As croient ntile, ils peuvent ne nommer qu'un seul expert, au lieu de trois, sans qu'il soit besoin dii consentement des parties. — Cass., 44 aoiU 4868. 4402
6. (Pouvoir du juge.) -! L'irrégularité des opéj erperuw ordonnée paf lés juges n'en-
traîne .pas la nullité du jugement qui en consacre le résultat, alors qu'en dehors de l'expertise, le jugement porte en termes exprès «ie « dans l'état des documents de la cause, le tribunal a des éléments suffisants d'appréciation. — Cass., 10 mars 4868. 491 V. Enregistrement. — Juge de paix. — Référé. — Transports maritimes.
EXPLOIT. , i .
i. (Copie. — Parlant à . ) — Eâ l u I 1 1 l'exploit dont
la copie , ne mentionne pas la personne a laquelle l'huissier en a fait remise.— Pau, 7 janv. 4867. 497 t. (Uomcue inconnu, Signi/icmtions.)-- Au cas où' un individu a quitté son domicile sans faire connaître sa nouvelle résidence, les significations qui lui sont faites peuvent et doivent l'être dans 1a forme déterminée par Part. 69, uf 8, C» proc., spécial aux individu» qui n'ont aucun doiuieile coodu en France. — Cass., 4 2 août 4868. 4075
3. [Préfet. ~ pomieiU (indication- La signification d'un jugement faite à k requête du préfet comme représentant l'Etat, est régulière, et, dès lors, fait courir le délài d'appel, bien qu'elle ne contienne pas l'indication «lu domicile du préfet, ce domicile étant un fait de notoriété publique suffisamment spécifié par l'indication de la qualité de préfet. — Paris, 7 avril 4868. 4 4U
Y. Ajournement. — Appel en matière de police. — Huissier.
EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE
4. (Acquisition intégrale.) — L'expropriant oui, sur la réquisition de l'acquisition intégrale 41un immeuble dont l'expropriation partielle, était pour* suivie, a fait une offre pour, la totalité de l'immeuble, peut, alors que celte réquisition elâit faite hors du cas prévu par l'art. 50 de la'lôî du 3 mai 4844, rétracter «on offre tant qii'ellé n'a pas été acceptée
(Tabltt.— 1868.)
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ou suivie d'une décision du jury ; cl l'expropriant peut enctr* contester est d*
contrat définiur intervenu cijlre les partit-, 4 mars 4868. 658
3. (Autorisation de femme w<inee . ) — La femme mariée ne peu|l, sans autorisation de son mari ou de justice, procéder devant lo jury d'expropriation, alors même qu'elle serait marchande publique et qu'il s'agirait de l'indemnité qui lui serait due comme locataire des lieux dans lesquels elle exerce son commerce, r- Cas*., 25 mai 4868. 784
3. (Bail. — Durée.) — La questy» ^de .aavoir quelle est la durée du bail d'un terrain exproprié pour cause d'utilité publique constitue un litige sur le fond du droit et sur la qualité des parties, dans le sens de l'art. 39, g 4, de la loi du 3 mai 4844 ; dès lors, la contestation à cet égard doit être renvoyée devant les juges compétents, et le jury doit s* borner a fixer une indemnité alternative— Cass.. 23 mars 4868. 539
I; {Canal.— Jugement de donné acte.) — Lorsqu'en vertu d'an décret visant celai du 26 mars 1852, relatif aux rues de Paris, et déclarant l'utilité publique de travaux à exécuter sur partie d'un .canal de navigation appartenant à une compagnie, l'administration a obtenu Un jugement qui lui donne acte, dans la forme déterminée par l'art. 14 de la loi du 3 mai 4844, de la cession amiable par la compagnie de tous ses droits sur le canal, ce jugement équivaut à on jugement d'expropriation, et, par suite, emporte la résolution des baux de force motrice, même sur la partie du canal qui se trouve eu dehors du périmètre délimité
Cr le décret déclaratif, de même qu'il ouvre aux salaires le droit de faire fixer par le jury, conformément à l'art. 55 de la loi du 3 mat 4844, l'indemnité irai leur est due. - Orléans, 23 janv. 4868»'1 '* ■"•*<''«'•.'- *"' ' 557
5. Il en est ainsi surtout lorsque l'administration a procédé par voie d'expropriation, que le jugement de donné acte a été suivi de l'accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 4 844, et que, sdr la sommation a elle signifiée, la compagnie a fait connaître les locataires de force motrice sur toute f étendue dn canal. — tbid.
6. En conséquence, l'administration est non recevable à prétendre, devant la juridiction civile saisie de la demande des locataires en nomination d'un jory d'expropriation, que lo règlement de l'indemnité est de la compétence exclusive de l'autorité administrative. — llid.
7. Il n'importe, du reslc, qu'avant le jugement de donné acte, uu arrêt sur conflit eût décidé qu'à l'autorité administrative U appartenait d'apprécier les dommages résultant des travaux entrepris sur la canal, si cette décision, rendue en suite d'un arrêté de chômage, était basée sur ce qu'U .s'agissait de déterminer le sens et la portée do l'acte de concession du canal à la compagnie, sur ce que les travaux avaient seulement pour objet, de modifier l'état du canal, ainsi que l'exercice et les conditions de la jouissance des concessionnaire», et non de les priver d une manière absolue et définitive du droit qui faisait l'objet de leur concession : cet arrêté étant désormais sans application possible aux faits de la cause, et l'administration n'étant plus redevable, après avoir requis et exécuté le jugement de donné acte, à s'élever contre ses propre* agissements. — ibaï ,_,/ / '., „
8. (Cassation (pourvoi eu). — Le droit de se pourvoir en cassation contre un jugement d'expnn priation pour cause d'utilité publique n'appartient
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qu'au propriétaire : un locataire est, dans tous les cas, non rcccvable à attaquer ce jugement — Cass. 48 mai et 26 août 4868. 4203
9. Un pourvoi en cassation contre la décision du jury, fondé sur l'irrégularité du jugement d'expropriation, n'est pas recerable si ce jugement est passé en force de chose jugée : la décision du jury participe de l'irrévocabilité du jugement d'expropriation dont elle a été la suite nécessaire. —Cass., 48 mai et 26 août 4868. 4203
.{Cession amiable.) Y. 4 et s.
40. i'hemint v finaux.) — En matière <Tei« prophalion pour l'établissement des chemins vicinaux, le magistrat directeur du jury doit nécessairement concourir à la délibération" du jury, arec voix délibérauve en ras de partage. —Cas*., "30 mai 4868. 786
44. fit la décision du jury, en cette matière, doit, à peine de nullité, être signée par le juge de paix qm concourt a la délibération comme magistrat directeur. — Cass., 7 avril 4868. 664
Cass., 20 mai 4868. 786
42. Lorsque le maire rt'tiae an classement d'un chemin vicinal d'intérêt mnn, refuse de procéder au règlement des indemnités dues aux expropriés, le préfet peut y précéder d'office par lui-même ou par un délégué spécial. — Cass., 4 mars 4868. 4402
43. Le recours en cassation contre la dérision du jury d'expropriation pour l'établissement de chemins vicinaux peut être valablement formé au greffe du tribunal de paix, alors que les pièces de la procédure s'v trouvent encore. — Cass., 7 arr. 4868. 664
((.HUM. JtiKBK.) V. 7, ».
*uriy~ La disposition de 1' 3 mai 4844, qui règle la composition de la commission chargée de recueillir, au cours de l'expropriation pour cause d'utilité publique, les observations des propriétaires, s'applique à toutes les expropriations, a celles poursuivies par des concessionnaires, aussi bien qu'a celles poursuivies par l'Etat. — Eu conséquence, l'ingénieur chargé de l'exécution de travaux concédés à une compagnie de chemin de fer est réguhèmuunt appelé comme memlirc de la commission. — Cas»., 44 janv. 486cS. £38 (Comui.ne.) F. 30.
(CoueÉTE*ct.) V. 3. 28. tt. (Cot\tt*anu. — Erreur.) — L'erreur de calcul que l'arrêté de cessibililé et le jugement d'expropriation renferment relativenieul à l'indication de la contenance du terrain exproprié, n'est pas une cause de nullité, surtout si elle n'existe s sur le plan parcellaire auquel se réfèrent l'arrêté
e cessibililé et le jugement d'expropriation, et si, d'ailleurs, l'indemnité ayant été fixée par le jury d'après un mesura ge non contesté, l'erreur est sans inconvénient. — Caen, 24 juin 4667. 960
46. (Dérirrnatien des immeubles.) — Lorsque le plan annexé ou décret déclaratif de l'utilité publique des travaux à exécuter pour rouverture d'une rue, comprend dans le tracé de ces travaux là totalité d'un immeuble, et que l'arrêté de cessibilité désigne le même immeuble comme devant être exproprié en entier, le propriétaire qui n'a élevé n u cane réclamation contre ces actes n'est pas fondé à prétendre ultérieurement, sur le motif qu'une partie de son immeuble ne se trouve pas dans la direction prolongée en ligne droite de la rue à ouvrir, que l'expropriation aurait dû être limitée a la portion de l'immeuble nécessaire à l'exécution de l'entreprise -Cass.. 44 janv. 4868. * 538
EmphyUott.) — Au cbs d'ei propria lion
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pour utilité publique d'un immeuble doua* i enpbytéose, la décision du jury qui répartit l'imitanité entre le propriétaire et l'cmphyteote M siant être critiquée , lorsque l'offre unique a été neUirdistinctement h chacun d'eux, avec cette iodiotwi dans l'exploit : « à partager entre le propriété et l'arrentataire ; » et que celte offre ayant été fnouvelée -devant le jury , les paTties expropriées nt elles-mêmes proposé la division de l'indemnité, n tixant respectivement la somme à laquelle eotrutr d'elles portait sa demande. — Cass., 4" tm 1X68. 7*1 (FUBCE MOTRICE.) Y. 4 et e., 34.
(Greffe (Déclaration au. V. 43.
48. {Indemnité.) — - Le jurv ne peut arrort ° une indemnité que pour un dommage certain <\ actuel, et non pour un dommage fut or et ineeruw par exemple , pour celui qui pourrait résilier 4j l'exécution des travaux projetés et d'une prise 4 'au non comprise dous l'expropriation. — Cass., 4 nui 1868. V
49. <V«ry.) — La présence dans le jury dVtprophatian d'un individu «'avant pas l'Age lap n'est pas me cause de nullité, dès que cet iaéndii figurait sur la liste dressée par le conseil sssén! — Cass., 8 avril 4868. 1403
20. Est nulle la décision du jury à laqieuV i concouru un juré supplémentaire, Jonque ries sr constate l'absence, f empêchement ou la jscssjUm du juré Utulairc remplacé. - Cass., 34 décent 4867. m
24. Et coite nullité n'est pas couverte par II comparution des parties et par leur silenee. - Jbid.
22. {LoeaUùrt.) - Le iocataine qui prétend eu* sou bail n'a pas été jésilié, en ce que le «Va* l'uti
lédaratif de l'uUlae publique excluait 4e r«spr*pnation l'immeuble par lui occupé, peut, ter» 4e sa comparution devant le jury, faire toutes téMne* de se pourvoir devant la juridiction ordtus* *' demander que l'indemnité d'éviction ne soit «df qu'hypothéliqoement; mais si, loin d'élever des f rlamalions contre le droit de la partie expropriant'' il a requis la tixation de l'indemnité qui lui rui due, il doit être réputé avoir par là «xpiintaoea consenti à la résolution de eeo bail ; et, dès il n'est pas fondé À critiquer la décision de j*y-
- Cass.. 48 ma. * 26 août 4868. I* V. i et s., 8.
(Magistaat diiuxtei r.) V. 40 et s.
fiLiits.) Y. 42.
(Offres.) — Au cas où îles offre» eel eu iivisémeot pour diverses parcelles appartetiii: è un même propriétaire, l'uilemnité aHouée quai, à quelques-unes de oes parcelles ne peut être inférieure aux offres faites par l'exproprias! puar chacune d'elles, encore bien que le chiffre totil «' l'indemnité soit supérieur au chiffre total (k-offr---
— Cass. 4 mars 4868. ^
24. L'eaproprié qui a discuté les offres devaxi le jury, n'est pas rccevable è se feue un a»!' de cassation de ce que le chiffre de ces offres ï»i[ été changé par des conclusions signées de l'aioa! de l'expropriant, sans mandai suffisant à eetell*. alors surtout que l'indemnité allouée est wpéf*'£ h celle offerte. — Cass., 26 août 4867.
(Préemption.) F. 26 et s.
(Préfet.) Y. 42.
25. ;rVûcd*-wtW.) — Lorsque les operauen du jury ont nécessité plusieurs séances JHW lesquelles un seul procès-vorbal a été dressé, i que ce procès-verbal soit signé à le fin par le »* gislrat directeur; il n'est pas nécessaire qu d *•
mper,al<.,—Au cas d'expropriation aii de rertiucajuori et d'élaiyis*emeiit
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signé chaque jour et aptes chaque séance. — Cass..- 4» avril 4868. SMi" M. {Hétrwxuiien.) — La «raie d'un uwueuble
pi i hhrp—i. faite par l'ancien propriétaire 4k œ lartoul, n« transfère à L'acquéreur -awiae/dsoit de pré- •vaveliou, quant aux parcelles comprises dans l'esitaou et non employées; ee droit caotiune, àl Iiod contraire, d'appartenir à lan- • — Dijon, 47 jaiU. 4866. 4*63 Au cas où la rétrocesaiwi d W parcelle d'un terrai d exproprié pour cause d'utilité publique, non employée aux travaux, a été damaadée par proprié, sous l'offre seulement .d'en payer le pru en raison de la contenance ai proporiiouiuilienietit i l'indemnité reçue pour la totalité de l'rjameeble, l'exproprié n'est pas recevoble à se prévaloir de ee que k jury a statué ara» asoir sous le* yeux tu no attre conteuant un chiffre précis : cette irrégularité .provenant de (.ou propre fait. — Cass., i mars 4 m. 660
38. La question de savoir d'apn;s quelle base il v a ueu d'évaluer une parcelle non employée dont Ja rétrocession est demandée, constitue, non un .litige, sur le fond du droit, mais use difficulté rentrant dans la compétence du jury. — laid.
39. Eu pareil cas, la in se de lé+aluuuon à faire «'est pas uniquement fa rapport de l'étendue de la .parcelle rétrocédée avec celle «fa la totalité du ter- .ratn exproprié ! le jury doit a usai tenir compte de la .situation de la parcelle aide toutes les oirconatances qui peuxenl lui dwnnar nias uu moins de valeur «qu'aux autres ; il suffit gulil ne fasse entrer dans sa* cakufa autan élément étranger. — Jbid.
30. {SU .pour fa* travaux •d'une roule impériale, lo» offres «ont valablement faite» par la comiiiuiie qui, moyennant une aubieution de l'fitat, ne trouve chargée d'exécuter l'entre- •prise a ses risques et périk, et qui, eubxoijee aui l'administration, a été autorisée à faare les ssaircs à ressentira «facette eitre- — Casa., M août 4867. 366 34. (Sevrée.) — Au iras d'eapreprintioa d'une murée pour «use «futilité politique, le propriétaire nui l'avait acquise dans le but de l'affecter «péciale- Tuent au service d'une usine lin appartenant, a droit à une indemnité, non -seulement pour la propriété de la source, mais encore pour le préjudice causé k
^"raalTtiu UTBEnM! e*M' 946
3t. ( Fttifa ri" lie u.r.) — <>n ne peut se faire an moyen de cessation contre la décision du jury de ce que l'un des jures n'a pas assisté à la risfte 'des lieux, lorsque, ce juré ayant déclaré publiquement à 'l'audience, au moment même où le transport a été ordonné, qu'il serait empêché d* y assister, aucune objection n'a été élevée de la part soit des jurés, soit des parties, et qu'à la reprise des débats, le juré qui n'avait pas assisté a la reprise a participé à fa déli- Itération sans aucune protestation de la part des intéressés. — Cai.,., 18 mai 4866. 4203 Y. Enn^stroaeuL — Lésion. — .Référé. — Transcriplion.
EXTORSION DR SIGNATURE
(061ioa(ion nulle. — Femme mariée.) — "L'extorsion de la signature d'une femiae mariée, aa bas d'un billet, constitue le délit pum par l'art. 460. C peu . bien que l'obligation sort viciée de nullité pour défaut d'autorisation maritale : une telle obligation pouvant méanmoins en certains cas devenir effacée, - Casa.. 9 mai 4867.
Compétent*. — Contentement de V
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dictoirement que sur les chefs d'accusation pour lesquels son extradition a été accordée, il on est autrement lorsqu'il consent ou demande è être jugé conteur tons les chefs compris dans l'acte d- »cr«*al ion.— C. d'ans. d'Oian, 47 avril 4 868. 697 ï. (Traiféa mlernéUiomamz*-— Tribunaux. \ — L'existence, entre deux eouvernemeuls d'un traite* d'extradition spécial à certains enmee déterminés, ae met pas obstacle à ce que l'extradition soit accordée pour d'auUe* crimes nue ceux qui y sont specitien. — Casa., 6 juin 4667 . 344 8. De tels traités, rentfitwant des actes de haute administration, échappent à foute appréciation et a tout contrôle de l'autorité judiciaire, qui, lorsqu'elle est appelée 4 connaître da «rime même pour lequel l'eitraditioQ a eu riee, n'a pas i s'enquérir des mo-
3i i exiranc ne peur, en
, être jugé contra»
FABRIQUES. — FABRICANTS
( Etranger . — AW.) — Las fabricants élranadmiK à établir leur domicile en France et dont les établissements sont bars de France, n'ont d'action en France contre des fabricants français qui usurpent leur nom eu l'apposant sur des produits industriels, qu'autant qu'il existe des traités assurant fa réciprocité aux Français dans ks pays auxquels ces étrangers appartiennent. — Paris, 6 juin 4667. B02 h ABU loi KS 1) K».l ISK.
4. (Autorirafio» -de plaider.) — L'autorisation accordée i une fabrique pour former une demande en justice ne suflH pas pour l'iiabilitar è défendre à une demande reconventionnelle. — Toulouse, 27 dée. 4867. 249 î. (Compte ann%tei . — Piéeee juéHfieatirei.) — Lee trésoriers de fabriques d'églises ne sont tenus de joindre les pièces justificatives à la copie de leur compte aaauol qu'ils doivent déposer à la mairie, oo'autant que la fabrique, à raison de l'inHuOisancc de ses ressources, reooit au demande une subvention a la commune. 480 (Demswde HKi:^ vv vriOSTrELLE.) Y. 4 .
(EGL1SKS HT l'aasSTTTSKKS. ) V. T.
3. (Souicrtptson.) — Le pYodnit des souscriptions ouvertes ou recueillies exelushanent, an nom des fabriques paroissiales, pour fa restanrabon ou reconstruction des églises et presbytères, appartient h ces fabriques et non aux communes. — Av. Cons. d'Etat. 46 mars 4868. 608
FACTURE. — Y. Compétence. — Concurrence déloyale. — Escroquerie. — Timbre.
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i. iAetum en •milité.) — Si le» syndics ont seuls qualité pour demander la nullité des actes faits contrairement eux est. 446 et 447, C. corn m. , les créanciers du fadb n'en anlpasntoins.indiviiliieUiiUteut.eri vertu de l'art. H 67, iC. Nap., la droit d'orgner de nullité, pour cause de fraude, les obligations eoosrrites par leur débiteur.— Casa., 43 no*. 4867. Î73 i. Ht la décision qal, 4 fa requête de l'un d'eu \. rejette une créance comme frauduleuse et sans cause, profite à la masse. — Ibxd.
(AcTiot» aasoLoniniK. ) K.67- (àvmauartoir ne cskakubs.) V. 33.
8. (Aapef. — Délai.) — Le jugement qui statue sur une contestation entre les créanciers d'un entrepreneur de travaux publics tombé an faillite, relativement au privilège qu'attribue è certains d'entre eux le dérret do 96 phiv. an 2, sur les sommes dues i raison de rentreprise, n'a pas fa caractère de judo faillite, et, dès lors.
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|« délai de rappel n'est pas celui de qumtame fixé par l'art. 68Î, C comm., mais celui de deux moi* selon le droit commun.— fcss./Sî^ir*. <8W. W° 4 Le délai spécial d'appel (45 joure) établi par l'art 58Î C. comm., pour les jugements rendus en ^ièVe de faillite, Vest applUle qu'à Ceux rendus par les tribunaux de commerce en vertu «les attributions particulières qui leur sont conférées par l'art 635, même Code; il ne l'est pas aux jugements
de ses opérations : de tels jugements ne peuvent être considérés comme rendus en matière de faillite. - Cass., 6 avril 48G8 > Anit MJf*
5. Le délai de quinzaine dans lequel doit être interjeté l'appel d'un jugement rendu en matière de faillite, doit, au cas où la partie intimée est domiciliée à plus de 5 myriamètres du domictle de 1 appelant, être augmenté à raison de la distance entre les deux domiciles : ici e«t applicable la disposition générale de l'art. 4033, C. proê.-Pan», » mai
V. 56 et s
6. (Billet à ordre.) — Le tiers porteur de billets à ordre non payés a l'échéance, qui, au lie* d'en poursuivre le paiement, a accepté de nouveaux billets du souscripteur, à une époque ou celui-ci euu en état de cessation de paiement*, et dont il a ultérieurement reçu le montant, est terni de rapporter a la masse de la faillite les sommes par lui touchées : il ne saurait plus être considéré, en un tel eas, camme un tiers porteur, et se F^aloir, a ce titre, de la disposition exceptionnelle de I art. comm. - Cass., 49 mai 4868. 937
7. 11 en est ainsi surtout si le créancier connaissait* réellement la cessation de paiement* de son débiteur. — JKA , ' Bft
(Cautiohhemeht.) V. 69 et s.
8. (Ceeeation de$ faiemtnu. - Solvabilité.) - Un commerçant peut être déclaré en failli e, alors même que son actif excéderait le passif, «t d ailleurs la cessation des paiement* rat consente. — An |5
9 ' (Cewio».) — Le transport consenti par un entrepreneur de travaux publies, eomme garantie «le l'ouverture d'un crédit, de toutes les somme» qui pourraient lui être ducs pour prix des travaux par Un soumissionnés, constitue, entre les contrariants, un paiement de dettes non échues, nul aux termes de l'art. 446, C comm., si, l'entrepreneur étant tombé en faillite, le transport m trouve avoir été consenti soit depuis l'époque a laquelle la faillite a été reportée, soit dans les dix jours nui ont précédé cette époque.— Paris, Î4févr. 4866. 9»
40 C/0<ur#. — IniuffUance d'actif.)— Le jugement qui prononce 1* clôture des opérations d'une faillite pour insuffisance d'actif a pour effet, Uni qu'il n'est pas rapporté, de faire considérer cette faillite comme non existante. Dès lors, il ne fait pas obstacle à «e qu'une nouvelle faillite soit déclarée à raison des engagements contractés par le débiteur a la suite de nouvelles opérations commerciales. — Paris, 30 août 4867. . 4Î58
44 Et la seconde faillite doit être maintenue alors' même que le jugement de clôture de la première faillite aurait été ultérieurement rapporté : cette situation de deux faillites et de deux syndics en présence, ayant son explication dans deux séries d'opérations distinctes, séparées -par un certafro in. tervalle de temps (dans l'espèce. Plus de 45 ans), n'a rien de contraire S la loi. — RM
4Î. {Compétence.) - La connaissance de la fciN lit* d'un négociant qui a des établissements dans des villes dilïérenles, appartient au tribunal du heu où le failli a son domicile et son principal établi** > ment. — Paria, 7 nui 4867. 684
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y. il, 4i.
(Compte coltuht.) V. 47.
43. (Compte dtt tyndxct. ; - Le compte tieûmtii des svndir* devant' être rendu en présence du failli, eu lui dûment appelé, il s ensuit nécesMiremeiK qu'il a M droit de le contester s'il lui serait me tact ou fraedulcux. — Alger, 30 mars. 4868. 4Û04
44. UfaiHi.afresawrr contesté du compte de» syndics devant le qui a renvoyé, à cet effet, les pat est redevable à formuler d'autres grtefa et à gner directement les syndic» devant le tribunal peur y faire statuer.1— IbiôU- > <• '
(CosoO»dat.) K. 81.
(CoîfSiswAt*W.l V. 44, 53, (CoHSTaucTioN.) V. 2o. '•" (CoirrnEDrre.) Y. 43 et s.
45. [Coobligi <m caution.) — L'associé en nom collectif qni garantit personnellement, par une hypothèque sur ses immeubles, une dette sociale, ne peut, à raison de cét engagement, être considéré comme coobligé ou caution de la société ; dès 1er», au cas de faillite de cette société, le créancier hypothécaire n'est pas fondé a prétendre qui! doit participer aux distributions dans la masse hypothécaire et dans la masse chirographaire, et y figurer pour la valeur nominale de son titre jusqu'à parfait paiement. — Paris, 26 avril 4867. 689
46. Et dans ce cas encore, la disposition de rart- 553, C. comm., portant que si une ou plusieurs distributions des deniers mobiliers de la faillite précèdent la distribution du prit des immeubles, les créanciers privilégiés et hypothécaires aux répartitions dans la proportion de leurs < totale», ne péutêlre invoquée par le créancier hypothécaire; alors surtout qu'il s'est rendu adjttf cataire de l'immeuble grevé de son hypothèque ce créancier n'a droit au dividende alloué par le «ecordât que déduction faite du montant de sa coilocation dans l'ordre, alors même qoe la clôture ite l'ordre n'a en lieu qu'après le concordat. — loti
47. (Crdeneter.)— L'art. 555, C. comm., d'après lequel il y a lieu de retenir sur le montant de la
eoilocation hypothécaire d'uu créancier, alors qu'elle n'est que partielle, les deniers touchés par ce créancier dans la masse chirographaire au delà de la proportion fixée par sa eoilocation immobilière, »'e*t applicable qu'aux créanciers qui ont obtenn directement du failli une hypothèque judiciaire ou conventionnelle ; il ne l'est pas au cas où, une hypothèque de garantie ayant été concédée par un tiers a un créancier chirographaire du failli, celui-« est devenu, comme héritier de ce tiers, propriétaire «le l'immeuble grevé. — Caen, 43 dec. 4867. 833 V. 4 et s., 45 et s., iî, U, 35 et s„ 65 et s. (Crédit (ou\ebt. de.) V. 9.
(DÉCHÉANCE.) V. tZ.
48. (Wneiu.)— Les dépens auxquels le nyndtc d'une faillite a été condamné dans une instance commencée avant la déclaration de faillite, ne doivent être prélevés par privilège sur l'actif mobilier que pour la partie des frais postérieurs à U repr.se d'instance par le syndic; ceux faits antéricureint d! suivent le sort de la creance principale. — Tr.K comm. de Mulhouse, 46 no\. 48Ô7.
Y. 31 . ii i *.» HTt»** i» »• *
49. {Effet* demmmêrct.) — Le» effets de coav aneree qui se trouvent encore eu nature dans k portefeuille du failli, peuvent être revendiqué* pu celui qui les lut a remis, bien qu'ils soient rei#J> d'endossements réguliers, il est prouvé que le £adb ne les avait reçus qu'à titrt,dc mandat, et en vue d'une négociation non eûectuée. — Ca»s., 4ima_ri 4867.- . -, «2
Î0. Et celte preuve peut être faite a 1 aide ue
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les genres de preuve autorisés en matière tnerciale. — Ibii.
V. 47 et suit. 1 , '* » •* i
(ÂvcAMmonirr.) V. 49. ■< ■ »<'■ ki.\kuvj
24 . ( Bmt repreneur d« travaux.) — Lu demande formée par l'entrepreneur de* travaux d'un chemin de fer contre la compagnie tombée en faillite, à fin de> maintien sur la toie ou sur ses dépendances d'un préposé chargé de Teiller à la conservation d'outils et ustensiles a lui appartenant et dont la propriété il» 'lui est pas contestée, ne présentant tncun caractère commercial et étant étrangère aux règles et aux formes spéciales do la faillite, rentre dans la compétence de la juridiction civile. — En conséquence, s'il y a urgence, le juge dea référés, «si , compétent pour prescrire à cet égard. les mesures nécessaires. — Casa., 20 avr. 4868. . . - , 4486
SSCOUPTE.) V. 40. »| ,.t \ , , , ,, , l k (Exemabilité.) — Les dires et observations des créanciers sur l'acuiabilité du failli doivent, à. peine de déchéance, être présentés dans l'assemblée générale convoquée après la liquidation de la foi!-' lite, et consignés dans le procès-verbal dressé a cet effet : ils ne peuvent faire l'objet d'une contestation spéciale portée devant le tribunal par le créancier •iin a négligé d'exercer son droit (fans l'assemblé générale. - Aix, 9 mars 1867. 688
La disposition de l'art. 564, C eomm., d'après laquelle la femme d'un commerçant no peut créer, dans la faillite de son nuri, aucune action à raison des avantages portés à leur contrat de mariage, est inapplicable au cas où, la femme étant déoédée avant la faillite, l'action est exercée par ses héritiers.— Bordeaux, 8 mai 4867. 849 V. 94 et soiv. .
34. (Hypothèque légale.) La disposition d< 'art. 563, G. eomm., qui restreint l'hypothèque légale de la femme aux immeubles qui appartenaient au mari à l'époque de la célébration du mariage, os
3111 lot sont advenus, depuis par succession ou par «nation entre-vus ou testamentaire, peut être invoquée aussi bien par las créanciers hypothécaires que par les créanciers chirographaires.— -Nîmes, 17 juill. 4867. 686 25. L'hypothèque légale de la femme d'un commerçant .sur les immeubles que possédait son mari lors du mariage ou qui lui sont advenus depuis à titre gratuit , ne s'étend pas aux constructions et améliorations effectuées pendant le mariage sur ces mêmes immeubles. — Montpellier, 29 juill. 4867. 739 36. L'hypothèque légale de la femme d'un négociant failli, sur les biens advenus au mari par succession, ne frappe pas, à ce titre, la totalité d'un immeuble dont le mari s'est rendu adjudicataire sur licitation ; elle doit] être limitée à la portion qui appartenait au mari dans cet immeuble avant la liritation.— Caen, 24 avr. 4866. 4007 27. Jugé, an contraire, qu'en ce cas l'hypothèque légale de la femme frappe la totalité de l'immeuble. Ici est applicable la règle du droit erril d'après laquelle tout coparta géant est censé avoir été seul
firopriétaire ab initio, dt l'immeuble à lui échu par icitation. — Metz, 4 4 nov. 4867. 4 007
Douai, 26 nov. 4868. 4234 (iTOEamrri.) V. 58. '
(iHtCRIPTIOH. — K ADI ATIOH.) V. 44.
28 (Intéréir.) — Les intérêts des condamnations prononcées contre nn failli,' comme ceux de toute créance ehirographaire, s'arrêtent, relativement à la masse, a la date do jugement déclaratif de faillite -Trib.de eomm. de Mnlhouse, 45 nov. 4867 . 234
fntfrrtnlion du failli
•lu failli dans les instances et pourst
relatives a
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est une faculté subordonnée a l'appréciation des juges, qui peuvent l'écarter si elle leur paraît inutile. — Cass., 47 juin 4868. 4173 30. {Jugement déclaratif. — JWrectafioi».) — lu jugement déclaratif de faillite peut « ire rétracté, soit sur l'opposition, soit sur rappel «lu failli, par ce seul motif que le failli *K depuis ce jugement i^î^uA^oNW.*''* ^* .cr^anwers, •-* Paris^?2^ o^t
." *L MaiV/ *î,iaVWa w>. d« mettre tut» les dépens a la «barge du failli. — Ibtd. ,
Zi. (Lettre d* change.) — La disposition exceptionnelle de l'art. 449, C. epinm., en affranchissent virtuellement du rapport Je, porteur d'une lettre de change qui en a recu le paiement après 1 Pporjue fixée comme étant celle de la cessation de patementa et avant le jugement déclaratif de la farîlite, a su en vue limita tu euiem le cas de paiement fait à l'échéance par le tiré. En conséquence, Je bénéfice de cet article ne saurait être invoqué par le tiers porteur qui, après protêt, de la lettre de change à défaut de paiement, par '«e tiré., a exercé utilement son recours contre i un des signataires antérieurs solidairement obligés ; en un tel cas, le paiement «•st, dans les conditions déterminées par l'art. 447. rapportât!* par le tiers' porteur à la masse de la fomilô de celui de qui il fa reçu. - Cass., 27 mn.
(uWioN.)V.26etsuiv.
hlaacHasD.i«s.) F. 43. \ ' t
33. (Mareht à itérer.) — Au cas. où un négociant a tendu une certaine quantité de marchandises déterminées (des visa d'un cru spécifié), se trouvant, alors dans ses magasins, la livraison d'antres marchandises pareilles (des vins du mémeeru?, faite
Itarce négociant postérieurement à l'ouverture de sa aillite, doit être considérée comme l'exécution d'un marché à livrer, et non comme un paiement en marchandises, nul aux termes de l'art. 446, C. eomm. — Cass., 34 mars ,4868. 759
34. (NanltuemenL — Subitilutio* de gage.) L'art. 416, C. eomm., qui déclare huis, dans l'intérêtde la masse, les nantissements consentis par le failli, pour dettes antérieures', dans les dix jours qui ont précédé la cessation de» paiements, est inapplicable « la «impie substitution, faite sans fraude, d'un gage nouveau et de même, valeur, a un ancien gage encore subsistant. — Cass., ,42 août 1867. " 64
! Ornes.) V. 44 et suit.
Omme.) V. 65.
35. [Ouverture.— Rrporl.) — i L'action en report de l'ouverture de la faillite ne peut plus être exercée par les créanciers lorsqu'elle a été formée par le syndic lui-même et rejetée : lis créanciers avant été, en ce cas/ représentés par le syndic —
de l'art. 580, C.
34 août 4867
La disposition
d'après laquelle l'opposition au juge claré Is faillite ou fixé "
eomm., ent qui a dé- " ouverture
doit être formée, bous peine de déhéance, delà part de toute partie intéreetée, dans le délai d'un mois à partir de la publication de ce jugement, estelle [applicable aux créanciers mêmes du failli ? Non rés. — Ibid. Mt
37. L'action en, report de l'ouverture de la faillite ne peut plus être exercée après la d'Hure du procèsverbal de vérification et l'expiration du délai accorde par l'art. 497, C. eomm.. pour l'affirmation des créances, alors même qu'une créance a été contestée lors de la vérification, et que la contestation a été renvoyée à l'audience par le juge-cOmmis-
testalioo. — 14m.
38. A supposer que le créancier dont la créance n'a été adm.se par le tribunal qu'après la clôture
ï Sti* T — .1.:,,,
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du procès -verbal de vérifkatioa puisse encore demander le repart de l'ouverture de la faillite, il ne 1« pourrait, eu toul us, que dan* la délai fué par Tart/ëM, C eonim., c'esto-dir* dans la buitatoe dii jugement, et tmn dans le délai fixé par l'art. 560 pour les parlas* intéressée!, c'est-à-dire dans le délai d'un anus à partir du jugement. — Jbid.
3% Le jugement qui rejette eamme tardivement formée la demande du syndic en report de l'ouverture de la faillite, et décide que cette- ouverture ilemeurc fixée an. jour indiqué par le jugement déclaratif, ne crée pas un droit nouveau pour les i-réa nn.'M et ac les autorise pas à (armer une nonleile demande m repart de l'ouverture de la faillite : il n'en est pas de ce jugement comme de celui qui aurait fixé a une autre date l'époque de cette ouverture— /6id.
40. il'aitntmt.) — Ifc constituent pas an paiement annulable comme fait en temps sospeel, en matière de failbte, les retenues que, Ion de l'es- « ample d'effets présentés par une société dans laquelle était intéressé le failli, l'escompteur, créancier du failli, a effectuées d'un cetnman accord en extinction de la dette personnelle de celui-ci, alors d'ailleurs que les parties ont agi en cela de bonne foi, et qu'il est établi que la convention dont il s'agit, loin de nuire à la masse de la faillite, lui a •■tir avantageuse.— Cass., 49 mai 4868. 9Ï3
F. Cet suiv.,9, 3îe»
41. {Privilège.) — Le .-.eut compétent pour statuer sur la point de savoir ri le privilège du vendeur d'un olBca sur le prit de revente de cet oflice peut être exercé au cas de faillite du eessionnaire. — Paris, 44 févr. 4866. 767
41. Le privilège dn vendeur d'an oftkB sur le prix de revente de cet office ne peut «Te exerce au f de faillite du eessionnaire : l'art, m.
est applicable a celte matière
ISG7.
— case., 48 d
.yv. 64
I3i {Rapport.) — Le créancier condamné* à rapporter k la massé des marchandises qu'il a reçues M paiement après l'époque fixée peur l'ouverture de) la fini I ite. est tenu, s'il ne peut les représenter, d'en payer la valeur d'après l'estimation qu'il en a Tarte lui-même lorsqu'elles lui ont été- remises : il ne saurait être admis à les remplacer par d'autres marchandises de mêmes espèce et qualité.»- Bardeaux, 43 mai 4868. 997 V. 6 et im»., 17 et 2$. . ,
44. ( Hererurrrmen u. ) — L'obligation imposée an syndic de la faillite de verser h ta caisse des les déniera provenant d»« tentes ou
n est pas une condition de la réception de ces deniers, et n'altère en ricu son droit de Uiecber et de donner quittance. Bèslbra, le conservateur (les hypothèques est tenu d'opérer la radiation da l'inscription prise an profit d'une faillite sur la seule production do la mainlevée du syndic ; il ne saurait ériger, aa outre, ht prcvvR que le* Tonds touchés par ecloi-ci dot été pntalableraaut ron-ugnés.-€aen, 26 jmll. 4867. 4135 V. 53.
fltrimè.) V. SI.
*•'»• (higltment de ju*)e$.) — Au Ois «ù la f.nW lite d'un commerçant a été déclarée par deux tribunaut différents, la demande en rngleruent de juges est valablement formée contre lo svndk seul; ù n'est pas nécessaire de mettre en cause le failli. — Paris, 7 mai 4867. 684 •46. Dans ce en, ta reuoéta à (in d'autorisatioa d'assigner en règlement de juges, lorsqu'elle est présentée avant l'expiration du défc» de l'opposition an jugement déclaratif de ta faitliie, a pour effet
n'acquière
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de ta chose jugée ; dès lors, la demande en njie» ment de juges est recevablc encore bien que 1W gnation ait été donnée après l'expiration dada: précité. — Ibid,
t KÉTESU-JN.) Y. 68.
Hkikmîe.) Y. 47.
(Ki.ren R sv>> mais.) V. 49.
47. iRetend\catv,n ! — Les effet» traitants ft compte courant ne peovent être revendiqués p» l'endosseur dans la faillite du porteur, sous pretnk <iue ces effets n'auraient été remis à ce dernier so i 1 encaissement, si le remettant était crédité da jour de ses remises d'effets, avec faculté de disposer «3 crédit de son compte selon ses besoins et sa mvenauca. — Rennes, 17 nov. 4867. 600
46. Peu importe, da reste, ail été donné en blanc, si la. eomestioa au recevant le droit de le compléter, ua tel cas» sèment n'en étant pas moins translatif àt propriété.— JWd\
49. Les clauses de tamf em eeustentnt oi 4* retour satta ftmù, exprimée» ou dans tue négociation d'effets de et en compte courant, n'empêchent pas la sion de tes effets. — Di s lors, an du recevant, le remettant n'est pas fo (limier les effets un payés. — ibid.
56. Lorsque des matières premières taorniesèuri fabricant ont subi une transformation (psre»m>. des fils de fer et des laitons, transformés « m, et en pointes), l'action eu revendication ouverte >u cas de faillite par l'art. 675, G. coma., ces» a* pouvoir être exercée. — Paris (s. Cas».). Î3 w'it 1865. W
64. Dans tous les «as, le fournisseur d* ces nwtitres premières ne peut revendiquer, conmierearrseutant; ses marchandises, lès objets transfoni' existant dans tes magasins du frilta, s'il ne hu e-t pas possible d'établir que ces objets sont réeUenarot et identiquement la représenta bon des milrrei ifraières par lui fournies — Cass., 46 janv. 48*J8» <W
Y. té.
55. (Société.) — Le concordat personnel cas de faillite d'une société, peut être roesrnti ku ou plusieurs des associés, doit être demandé,! pu*' de déchéance, dans l'assemblée des eréartdert « sont examinées les propositions de concordat faite m nom de la société. — Alger, ï oct. 1867. 4P
53. ■ Syndic*. i — La juge-commwsaire de la [J h te ne peut dispenser les syndics de verser uaa** diatement leurs rncomrements a ta emp*ede#s*p5» et consignations que pour des sommes déterrante et proportionnées aux dépenses et frais d'adnani»tr>won de la faillite : une autorisation générale if «
r. ah»* même qu'eue rentrerait du»
de la taralité, n'aurait aucune raletr.
dès lors, ne saurait affranchir tes svnnSes de 1 w1' gatkm de tenir compte des intérêts des sosmic* w'" tvon^ignées. — Douai, 41F mai 4868.
54.: Kt lest intérêts dus en- ce cas <*ot le» wl"' légaui, et non pas seulement oenx qu'auras? p>î* la caisse des dépaas et cotisirnarîous. —
56. Bien que lessyndiestfoiiirfaiHite s? Juj* recevoir une nidemnaté qu'après 1» reiWitwn oate» compte, ils ne son! tenus Ses hdéréts ,1*s-*"' mes qu'ils ont touchées provisoirement a » w pendant leor gestion, lorsqu'ite'les* ou! wac^*[ bonne foi. en vérta d'ordoananft s ilir jiar*- ™ trirtj, et sur l'avis dn tribunal: — lM-
56. Est susceptible d'appel le nvaal de comme rrt qui statue sur ks bonarf"1^^ clnmés; par un STJvdic de laillite. — Natay. v ♦867. » *
57' Un tel appel est v.itablem«otim'efj«tf PJFA1 de requête présentée a ik Cour ^^^T* ta tlaation de ht
FAILLITE
demnité à accorder aux syndics de faillite, il convient de tenir compte, non-seulement des difficultés vaincues et des labeurs supportés, mais encore des résultats obtenus. — Ibid.
V. 43 et siiiv., 48, 4* et suiv
89. (Traité particulier.) — Les art. 597 et 598, C, eomm., cjui prononcent la nullité de la stipulation, faite par 1 un des créanciers du failli, d'avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, on, en général, d'un avantage à la charge de l'actif du failli, ne s'appliquent
Ivas an cautionnement fourni par un tiers, avant la auTtte, en faveur d'un créancier tpii consent à accorder terme et délai an débiteur, si, d'ailleurs, ce créancier n'a pris aucun engagement relativement à un vote futur ou à un concordat amiable. — An, 28 févr. 4868. 1# , 676
60. Et la circonstance que la faillite a été ultérieurement déclarée sur la demande même du créancier ainsi garanti, n'a pas \«mr effet de décharger la caution de son obligation. — Ibid.
64. {Tran$action. — Homologation.) — La loi n'ayant fhé aman délai pour l'homologation des transactions consenties par les svndics, cette homologation pent être requise jusqua la dissolution de l'union. — Alger, 30 mars 4868. 400*
61. {Transport.) — Les paiements par voie de transport (ainsi que les hypothèques et les nantissements), consentis par M failli depuis la cessation de ses paiements ou dans les dix jours qui l'ont précédée, ne sont annulés de plein droit que lorsqu'ils ont eu pour objet des dettes antérieurement contractées; il n'y a pas lieu à cette annulation s'ils ont été consentis parle failli en même temps que la dette qu'ils sont destioés à garantir et dont ils forment une condition essenlielle.-Ca«8.,a»niin4868. 930
63. i / 'mon (Dissolution de l). — La disposition de l'art. 537, C. comm., portant que l'union est dissoute de plein droit après la clôture de l'assemblée dans laquelle les syudics ont rendu leur compte définitif, n'est applicable qu'au cas où ce compte n'a été l'objet d'aucune contestation : daus le cas contraire, 1 union subsiste jusqu'à l'apurement' définitif du compte. — Alger. 30 mars 4868. 4004
64. (Venu- immobilière.) — Au cas d'adjudication des immeubles d'uu failli, poursuivie par le syndic en conformité des dispositions du Code de commerce. Us créanciers étant représentés par ce syndic et le pris, des immeubles sa trouvant ainsi Uxé coniradicloiremeut vis-à-vis d'eux, il n'y a pas lieu «la recourir aux formalités prescrite» par larU 5483, C. Nap.. pour la purge de* hypothèques. — Cass.. 8 avril 4867. 41
65. Par suite, le non-accomplissement de ces formalités ne fait pas obstacle à fouverturc de l'ordre : l'art. 772, C. proc, est ici iuanolicable.— Cass., 8
1867, et Amiens (s. Cass.), 30 mars 4 865. 49 Par suite encore, les créanciers iuscrits ont aux intérêt* du prix d'adjudication à partir du jour même de cette adjudication. — Cass., 8 avril
67! (VenU mobilière.),— Le vendeur d'objet* mobiliers non payés u'a pas, en cas de faillite, l'action .en résoluuon de la vente : la disposition de l'art! 530, C. comm., qui prohibe l'exercice du privilège et de l'action en revendication établis par le n. 4 de l'art. 24 02, C. Nap.. comprend implicitement l'action résolutoire. — Agen. 26 mai 1868. 965 68. La clause par laquelle le vendeur d'une coupe de bois stipule que les bois ne ppurroul être enlevés avant le paiement du prix, a pour effet de suhordôn ner la délivrance au paiement, et de conserver à ce vendeur la possession et, par suite, le droit de rétention des bois non pavés. — JM... ; ,, (Veiuticatiot.) F. 37.
FAUSSE MONNAIE
1. (Billets de banque étrangers. — Intention criminelle.) — L'introduction en France de faux billets d'une banque étrangère ayant cours légal en pays étranger, tombe sous l'application de l'art. 433, ('.. pén., aussi bien que celle d'une fausse monnaie métallique. - Cass.? 5 juill. 4867. 315
2. La réponse affirmative du jury à la question de savoir si l'accusé est coupable d'avoir introduit en France une fausse monnaie étrangère implique, à la charge de l'accusé, la connaissance de la fausseté de cet* monnaie, sans qu'il soit nécessaire qu'il soit dit que cette introduction a eu lieu sciemment.— Ibid.
3. L'excuse tirée de co que l'accusé ignorait la fausseté de la monnaie par lui émise ne doit faire nécessairement l'objet d'une question à poser au jury qu'autant que cet accusé l'a formellement demandé.
FAUSSE NOUVELLE. — V. Nouvelle fausse.
FAUTE. — V. Architecte.— Assurance terrestre.
— Médecin. — Responsabilité.
FAUX
4. (Dépêches télégraphiques.) — La fabrication de fausses dépêches télégraphiques revêtues des fausses signatures d'employés spécialement autorisés par la loi à certifier la transmission et l'arrivée de pareilles dépêches, constitue un faux en écriture publique, et non pas seulement un faux en écriture privée. — Casa., 6 juill. 4867. 488
2. [Escroquerie. — Cornet* d'ouvrier.) —Il y a faux en écriture de commerce, et non pas simplement escroquerie, dans le fait de celui qui, pour s'approprier une partie du salaire des ouvriers d une fabrique, se fait remettre les carnets de ces ouvriers, tous prétexte de les vérifier, et en altère frauduleusement les énonriations, alors que res carnets servent de base aux règlements entre les ouvriers et le fabricant. — Cass., 44 févr. 4868. 4440 FAUX INCIDENT CIVIL.
4. (Inscription de faux. — Pouvoir discrétionnoir*.) — La demande en inscription de faux peut, être rejetée de piano, lorsqu'il e*t démontré dès à présent aux juges que l'inscription de faux ne saurait a bouttr. — Cas*., 47 juin 4868. 869 2 id: Lorsque cette demande paraît dépourvue de sincérité, et qu'il est certain que la preuve du moyen lui serrant de base serait impossible.— Cass., 3 juill 4867. m V. Requête rrvrle.
FEMME MARIÉE. — V. Adultère. — Autorisation de femme mariée. — Cautionnement. — Dot.
Expropriation pour util. publ. — Extorsion de signature. — Faillite. — Hypothèque légale. — Ordre.
— Retrait successoral. FÉODALITÉ. — F. Commune.
FILIATION
4. (Conception {présomption de].— Dilnu) — Le délai de trois cents jours fixé par l'art. 345ri C. Nap., comme limite extrême de la gestation, et au delà duquel la légitimité <k l'enfant né après le décès du mari peut être contestée, doit se compter de momento aa'momentum et non de diead dtem.
— Angers, 4Î déc. 4867. W«|
2. L'enfant né avant le 480* ionr du nlanage est réputé légitimé s'il n'a été désavoué par le mari, quoique celui-ci Tût, à l'époque de la conception, dans les liens d'un autre mariage, — Grenoble, W fét non 481 tëw. 4868. 452'
3. Et sa qnalité d'enfant légitime ne peut être contestée par ceux qui, à son défaut, seraient appelés à la succession du de cujus. — IUd:
FRAIS EN MATIÈRE CRIMINELLE
4. (Légitimité.) — Pour prouver m légitimité, l'enfant issu de perc et mère décèdes et dont l'acte de mariage n'est pas représenté, doit à La fois justifier de sa possession d'étal d'enfant légitime et établir que ses pore et luire avaient la possession d'état depoux, c'est-a-dire ont vécu publiquement comme mari et femme ; nue seule de ces deux preuves ne suffirait pas. — Cas*. , 48 mars 486*. 501
5. Dans le ras où le mariage dont excipe l'enfant aurait été contracté dans un pays étranger (en Espagne) dont la législation, bien qu'il existe de» registres destinés a constater les mariages, permet de suppléer à la représentation de l'acte de célébration par d'autres preuves, il faut, du moins, qu'a défaut de cette représentation, les preuves invoquées pour établir l'existence du mariage portent sur le fait même de la célébration; il ne suffirait pas qu'elles portassent sur des faits postérieurs n'ttablissant pas d'ailleurs la possession d'état de mari et de femme.— Ibid.
V. 4 et
(Mabiace a l'étranger.) f. 5.
(Possession d'état.— Preuve.) f. 4 et s.
C. {Réclamation d'iiat. — Héritier».) — La fin de non-reeevoir établie par l'art. 329> C. Nap., contre l'action en réclamation d'état formée par les héritiers de l'enfant qui est mort plus de cinq ans après sa majorité, sans aroir réclamé, pst opposable aussi bien aui descendants de l'enfant qu'à ses autres héritiers. — Rouen, 46 nov. 4867. 4252
FORETS
4. (Action civile. — Utage.) — La disposition de l'art. 474, C. for., portant que toutes les actions et poursuites exercées au nom de l'administration de» forêts, à la requête de aes agents, sont portées devaul les tribunaux correctionnels, seuls compétents p«ur en connaître, est générale et absolue ; et déroge au principe du droit commun relatif aux
Juridictions en matière ordinaire. Il n'importe, dès »rs, que les faits sur lesquels l'administration fonde son action soient délictueux ou non; il suffit que celte action ait son principe dans un droit inhérent au soi forestier ou à son produit pour attribuer juridiction aux tribunaux correctionnel-..
— Melï, 42 juin 4867. 714 2. Spécialement, le tribunal correctionnel est
seul comblent pour connaître de l'action purement civile exercée par l'administration des forets en vertu de l'art. 84. C. for., à l'effet de reprendre la libre disposition dos bois de construction ma employés par l'usager dans le délai de deux ans à partir de leur délivrance. ^ /M.
FRAIS EN MATIÈRE CRIMINELLE
4 (Absolution. — Vtticrifitien. ) — L'accusé absous .dot suite de la prescription acquise è son profit, n en doit pas moins .être coudamoé aux frais.
— C. d'ass. do la Moselle, idée, 4867. 843
2. (Avoués.) — Lorsque devant 4a juridiction corr.îCtionneHe, l'une des parties a cru devoir «se faire représenter par un avoué, les frais qui en sont
GARANTIE
onsequence ne peuvent rire, ue piein arou, m lés en taxe contre la partie qui succombe, ni réjede «tte taxe : c'est au juge à apprécier s'ils sont non frustra to ires, et quels sent ceux dont il ordonner le remboursement. <*-r- Casa., 23 mai
la conséquence ne peuvent être, de plein droit, *j passés tés ' ou
doit ordonner le remboursement. <*r- Casa., 23 nu 4868. . . . ' v v 948
Ca ss , 40 janv. 4863. . r*? . ' -m-JJII»
3. En cette matière, les octrois des villes ne constituent pas des administrations publiques toutoui* affranchies des frais et honoraires des avoués (Décr. 48 juin 4844. art. 4") : le fermier de l'octroi peut donc être condamné au paiement de ces frais, romme toute autre partie privée qui succombe. — Cass., 40 janv. 4868. 956 (Octroi.) F. 3.
F. Chasse f* » it*4*
FRANÇAIS. .. VlïV.U r
[Enfant d'étranger. • — Servie» militaire ) —
Le fait, par un individu né en France d'un étranger, d'avoir, avant sa majorité, eteipé de sa quai it4 d'étranger pour se faire rayer des listes du coati», peut militaire, ne suffit pas pour le rendre nos redevable à réclamer ultérieurement la qualité de Français en vertu de la loi du 22 mars 4849, alors que, et avant l'accomplissement de sa trentième année (limite d'âge déterminée par l'art. 9 de la loi du 24 mars 4832), il s'est fait inscrire sur ce* listes, et s'est soumis aux chances du tirage ju sort. - Douai, 40 févr. 4868 (non 4867). i»97
Y. Communauté légale. — Domicile. — Ministcxe public. — Naturalisation. — Succession.
FRAUDE. - F. Conseil judiciaire. - Héritiers. — Testament. — Testament olographe. .m
FRET. - F. Marine. I
FRUITS. — F. Legs universel. — Rapports asuccession. — Surenchère. — Vente. — Vol.
1 Kli, #«-• -. nk>' »" i I
• ... ... * ^..inw A W
GAGE
A. (Action* indueinellee. — Signification.)
Antérieurement à la loi du 23 mai 4863, les frtmV incorporels, tels que des actions industrielles, ae pouvaicot être donnés en nage que dans les tome* prescrites par les art. 2074 et 2075, C. Nap.. et. dès lors, 1 acte constatant un tel gage est nui «Il n'a pas été signifié au débiteur des titres ou aci
— Cass., 43 janv. 4868.
2. (Rente sur l'Etat ) — Les rentes mr quoique insaisissables, n'eu sont pas moins suseep* tibles d'être valablement données en nantissement.
— Paris. 47 janv. 4868. 411
3. (Restitution. — YenU.) — L'art. 2082, C. Nap.. suivant lequel le gage ne doit être restitué au débiteur qu'après son entière libération, na mrt pas obstacle à ce que les juges, en cas de litige Mir la répartition, entre divers créanciers, de la chose formant l'objet du gage, en ordonnent la remue sa débiteur, à fa charge parlai de la 'faire vendre et d'en déposer lo prix «ans l'intérêt de qui da-droit i la restitution étant* en pareil cas. prescrite, son as profil du débiteur, mais à titre de mandat judiciaire* et dans l'intérêt commun 4e tous les créanciers^— Cass., 43 janv. 4868. • PJ
GAIN DE SURVIE. — Y. Rapport à sortes* ' sion;. v, _ . i • ■< • : ■ <■■,■..> ••J'bdr.Hwo'" GARANTIE.
\<analiun {pourrai en] . ) — I." garant w*^ .
4 garantir le défendeur qiù l'a appelé en garantie, est remanie 4 se pourvoir en cassation contre le
fondattor
demandeur principal', alors du moins qu'il a f« loi-même au rejet de la demande prniéipslf. -f Cass., 49 août 4868. ^ V Adjudicataire,— Appel. -Arrbitect*.- W*
pens. — Donation. — Emancipation. — Endosse ment. — Enregistrement. — Héritier. — Mitoyen neté. — Partage d'ascendant. — Requête civile. — Responsabilité. — Surenchère. — Témoins.
GARDES CHAMPÊTRES
(folie* urbaine — Contraventions.) — La disposition de l'art. 20 de la loi dtr 24 juill. 1867, qu autorise les gardes champêtres a rechercher les contraventions mi règlements de police municipale, ne s'applique qu'aux seules contraventions aux arrêtés des maires et des préfets, que réprime l'art. 474, n» 45, C. pén. : les gardes champêtres continuent è être sans qualité en ce qui concerne toutes autres contraventions urbaines prévues soit par le Code pénal, soit par des lois spéciales. Cass., 4" mai 4868. 4290 GARDES FORESTIERS.
(Bon communaux. — Sombre.) — Le nombre des gardes particuliers des bois communaux ne peut être augmenté ou diminué sur la proposition du conseil municipal qu'avec l'approbation de l'administration supérieure. 442 GREFFIER. - V. Enregistrement.
HÉRITIER
4. (Iftir**. - Fraude. — Garantie.) — L'héritier réservataire est investi, en ce qui concerne sa réserve, d'un droit qui lui est propre; dès lors, il n'est pas lié par les actes de son auteur qui auraient
Sur effet de porter atteinte a cette réserve. — ss.. 10 juill. 4868. 934 2. Ainsi, au cas d'une donation farte par un ascendant et excédant la quotité disponible, l'acquéreur d'un bien compris dans la donation ne peut opposer à l'héritier réservataire la clause par la-
3uelle le donateur, intervenant à la vente, aurait éclaré la ratifier, promis, pour lui et ses ayants cause et héritiers, de garantir l'acquéreur de tous troubles et évictions, et renoncé en sa faveur à tous droit* de révocation et de réduction de la donation. — Ibid.
Y. Adoption. — Communauté religieuse. — Donation entre époux. — Etranger. — Faillite. — Filiation. — Héritier apparent. — Succession. — Succession bénéficiaire. — Testament.
HÉRITIER APPARENT
4 . { Donataire universel. — ' Vente. — Héritiers légitimée. — EeepvnsabiHié.) — Les Tentes consenties par un héritier apparent sont valables à l'égard de l'héritier véritable, lorsque les tiers ac-
?uéreurs ont traité de bonne foi sous l'influence de erreur commune. — Lyon, 46 mai 4868 . 4208
2. Mair on ne saurait considérer comme héritier apparent le donataire universel dont le titre est entaché d'une nullité de forme apparente dans la minute de l'acte, et cela bien que l'acquéreur ail1 acheté sur le vu d'une expédhion ne portant aucune trace de cette nullité. — Ibid.
3. .... Sauf recourt contre l'officier public qui a délivré une telle expédition. — Ibid.
4. En pareil cas, IrsHence et l'inertie des héritier* léRHimea qui no se présentent pas pour recuerHir une succession qu'ils ignorent leor appartenir, ne sauraient constituer une faute engageant leur responsabilité vis-à-vis de l'acheteur. — Ibid.
HOMICIDE. r"/ii/, 4 .(Imprudence. — Arehitette. ■ — tesponsabi lité ) — L'architecte est, aussi «en que les entrepreneurs, responsable pénalement de la mort on des blessures qui ont été la conséquence de la chute d'une partie d'un monument public en construction, alors que cet aecident a eu pour cause principale, non-seulement des défectuosités d'exécution, mais.
nïrVTHEQlJE CONVENTIONNELLE. 4353
aussi les Tices des plans et des devis. — Cass.. 8 mars 4867. 494
Peu importerait, en pareil cas, que les plans
SJÏÏhJTl?Lîr nPPro,Uïés Çar ,'aa»orité.*«p«-
neure. s il est établi que les actes de .surveillance et le contrôle administratif ont eu pour but, non dé supprimer ou diminuer la responsabilité de l'architecte, mais d'assurer, par une garantie de plus, les. l>onnes conditions monumentales et économiques de l'édifice h construire 'ibid.
3. En vain objecterait-on qu'habituellement la' surveillance de l'architecte se borue à l'exécution do plan et ne s'étend pas à la direction des travaux, s'il est constaté que • la surveillance dont l'architecte était chargé lui imposait l'obligation de conjurer par une vigilance et des soins spéciaux les. conséquences d'un projet de construction où, pour satisfaire a des convenances d'élégance et d'écono* mie, on était allé jusqu'aux extrêmes limites du possib>. » — Ibid. '
HOMOLOGATION. — F. Adoption. - : Chambre de discipline. — Conseil de famille. — Faillite.
HONORAIRES. - F. Expertise. - Faillite. - Notaires.
HOSPICES. - V. Acte authentique, - Enre- 1 gislrement.
HUISSIER
[Exploit— Besaonsabilité.) — L'huissier chargé:' , ■ signifier un exploit qui lut a été remis tout rédigé ; sur papier timbré par l'avoué, peut, d'après les ch> 1 constances, être déclaré non responsable de la nullité de cet exploit pour rien de forme. — Cass.. 46 avr. 4867 47fr F. Avocat, — Dénonciation calomnieuse. — En* quétc, — Prescription. , ,
HTPOTHÈQtJE. — F. Donation déguisée. — h Enregistrement. — Immeubles par destination. — Legs. — Ordre. — Paiement, —» Séparation des patrimoines. — Société commerciale. — Subrogation. — Vente.
HTPOTUÈQUE (Daoïr ©').
(tnteripfian. d'hypothèque légale. — Reprise* matrimoniales.) — L'inscription de l'hypothèque ' égale prise au nom de la femme durant la communauté ne donne point ouverture au droit proportionnel de 4 p. 400, alors même que les reprises, objet de cette inscription, seraient évaluées, soit dans le bordereau, soit dans un acte de cession de uens de la communauté consenti par le mari à la femme en paiement do ses reprises. — Solut., 25 oct. 4867. 239
HÏPOTJHÈQl'E CONVENTIONNELLE.
Acceptation. — Acte authentique.) I.'hv
pothèque consentie par le débiteur an profit du xéancier, en dehors de l'obligation principale et en "absence de celui-ci, n'a pas besoin, pour produire jffet. d'être acceptée par ce créancier en la forme authentique. — Cass., 4 déc. 4867. 628
2. Et il en était ainsi en droit sarde, comme il en est en droit français. — Ibid.
(Riens a vs.ua.) F. 3 et s.
(Dhoit sarde.) f. 2. , 1 .
3. (Insuffisance. — Biens à venir.) — La déclaration d'insuffisance de ses biens .présents, exigée par Part. 2130, C. K<p., de celui qui hypothèque < contentionnellement ses biens ;i vpuir, n est sou* mise à aucune formule sacramentel le; elle résulte ' suOtsammeat, par exemple, de la mention que les . biens à venir sont hypothéqués « pour garantir ' davantage: le eumbaursemeni de la tomme empruntée, et ee en conformité de I "art. 2430 dm Cad. JWp. •» — Nancy, t2 intt 4867. 664
4. MivsThypotheqoe conventionnelle tfes biens a venir n'étant que auiridiaire, ne produit d'effet que
kl
HYPOTHÈQUE L KG A LE
si le créancier n'obtient pas son paiement sui les biens présents; — et les juges peuvent, dès lors, avaut d'accueillir la demande eu coliocalioii de ce créancier sur les biens advenu* au débiteur, lui impartir un délai pour provoquer sur l«s biens présents un ordre amiable ou judiciaire. — lbid,
5. La faculté d'hypothéquer convenlionnelleraent ses biens a venir ne peut être invoquée que par le leur qui possède des biens présente insuffisants ; n'existe pas pour celu« 1"°' ue possède aucun
au.
elle n'existe pas immeuble actuel HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE.
1. (Créance éventuelle ) — 11 snflit qu'une obligation soit reconnue et consacrée par on jugement, pour qu'elio jouis», fût-elle indéterminée et même éventuelle, de la garantie de l'hypothèque judinaire. — Casa., 34 dée. 4867. **♦
2. (Imeriftum.) — L'hypothèque judiciaire inscrite en Toxlu d'un jugement qui condamnait une partie à une restitution en espèces, garantit, sans besoin d'inscription nouvelle, la condamnation résultant de l'arrêt inlirin.Uif qui prescrit quo La restitution aura lieu non en espèces, mais a* créances.— Cass., 31 dêV. 4867. MA
3. (Société. — Liquidation. — Compte.) — L'hypothèque judiciaire résulte du jugement qui ordonne la liquidation d'une société en participation dont l'existence était déniée par l'un des associés, et condamne cet associé à venir en compte iiour le-s faits de La société. — Cass., 23 mars 1868. 368
i. Si, pour qu'il y ait lieu à hypothèque judiciaire, la loi n'exige pas la condamnation au paiement d'une somme lue et délermiiiée, il faut du moins que le droit de créance ou d'obligation soit certain et résulte nécessairement de la disposition du jugement ou arrêt qui en ordonne l'exécution cintre le débiteur. — Cass., & mai 4868. 4065
5. Ainsi, l'hypothèque judiciaire ne résulte pa de l'arrêt qui, au cours irune instance en liquidation d'une association ayant duré de longues années et comprenant plusieurs période* distinctes, décidV, sans prononcer aucune condamnation, que l'un des associés doit être crédité, dans les comptes généraux, d'une certaine somme, avec intérêts en compte courant, à raison des apérations sociales pendant une période déterminée, et qni renvoie les parties devant l'expert chargé de procéder à l'apure-
,>,»nt Abu i-nmnliK pénitr.IDY. — lbid.
HYPOTHÈQUE LÉGALE
le tuteur ou le mari est tombé en faillite,, être utilement inscrite postérieurement au jugement déclaratif : l'art. 448, C conua-, est, en ce cae, oppesfible au mineur ou à la femme, comme à loua autres créanciers. — Casa., 47 août 4868. 40H h. La. nullité d'une inscription ainsi prise après le jugement déclaratif de faillite eiiste au regard,, non-seulement des créanciers hypothécaires, mai* aussi de la masse cliirographaire de la faillite. — îbid.
6. La cessation de la tutelle qui, aux termes de l'art. 8 de la loi du 23 mars 4833, (ait courir le
lai d'un an dans lequel doit être insente l'hypothèque légale du mineur, ne doit s'entendre que de celle qui a lieu par l'événement de la majorité ou par le décès du mineur, et non pas de la cessation qui a lieu, pendant la minorité, par le changement de tuteur : dans ce dernier cas, 1 hypothèque légale contre l'ancien tuteur continue à être dispensée d'inscription tant que le mineur n'est pas devenu majeur ou n'est pas décédé. - Grenoble, 40jmlL
7. {Intérêts.) — L'art. 2154, C. ffap., portant «pie les créanciers inscrits n'ont droit à être colloques que pour deux années d'intérêts et pour l'année murante, est applicable aux créanciers ayant hypothèque légale, lorsque celte hypothèque se trouve soumise à la formalité de l'inscription,, dan» les
4855. — Agen.
. Il -wjrt
ment des comptes généranx. — Ibid.
HYPOTHÈQUE LÉGALE
4. {AUment$.\ — Eu admettant que* la femme nui a vécu volontairement séparée de son mari malgré le jugement rejetant sa demande en séparation de corps, ait le droit d'exiger de celui-ci (on de sa succession) des aliments, du moins cette créance ne serait-elle pas garantie par l'hypothèque légale. — Grenoble, 6 férr. 4868. w3
2. {balte.) — L'hypothèque légale de la femme à raison de ses créances paraphernales touchées par son mari en vertu dn mandat à loi conféré par h contrat de mariage, prend date an jour dn mariage même, et non pas seulement au jour du recouvrement. — Cass., 4 fév. 4868. 968
3. L'brpetlièqae légale de la femme pour le* frai* dl sa séparation de biens existe à partir de la mtm date que les créances dont dette séparation a pour bat d'assurer la paiement, et non pas senlement à partir dn jugement de séparation. — Ibid.
<F,wbUTav) V*. fcefa,
(Fhaibl) V. % I L (inwcripiion.) — L'hypothèque légale du mineur on celle de la femme mariée, qui «n'a pns été m sente dans l'année de la cessation de la tutelle ou de la dissolution du mariage, en conformité de l'art. 8 de la loi du 23 mars 4835, ne peut plus, ai
cas prévu* par la toi du 23 44.jaoa.4868.
(Mirant.) Y. 4«et s.
(Pamm.it.) K.S et*.
(P vRAi>Bmoiaux.) Y. 2.
RÉDUCTION.) V
8. (Renonciation.) — La concours do la lemme à la vente de bien» du mari frappés de son bypo» lèque légale, et son intervention dans les quittance* du prix pour donner mainlevée, sans coadtue* m reserve, de cette hypothèque, contèrent à l'acquéreur le droit de payer la prix aia mari ; et k mari peut, en pareil ras, employer ce prix a éteindre même des créances poriérieuTes à celle île sa femme, fût-ce dos créances purement durograi^haires. Cass., 42 févr. 4868. j 40b4-
9; Par soit*, lecréancier à qui le peu doot s apit aurait été remis par le mari avec imputation sur unelcréonee ririrographaire, conserve, s'il a une hypothèque antérieure à celle de la femme, le droit de primer celle-ci sur d'autres immeubles affectés à s» trémie* hypothécaire. — iWaL 40. La renonciation à rbvpotbèquo légale de La
femme, que le tiers subrogé' dans cette hypothèque consent en profit de raeqaérrar d'un immeuble du mari, est obligatoire pour la femme ; dès lors, relhwn ne peut critiquer soit le paiement fait par r acquéreur au mari en suite de cette soit l'emploi fait par le man du prix d?<i au profit de tel» ou tels créanciers, même phaires. -*» lèiâ.
I 44. (leprtae*. — Mvlu**iow>) — Le mari est
sans droit, en dehors d'un ordre ouvert pour la distribution du prix de ses immeuble» aliénés, comme en l'absence de toute action ou de tout concours de la part des acquéreurs de ces immeubles on des créanciers inscrits, pour demander, dans son intérêt particulier, l'évaluation des droits évenmels de s» femme, et l'emploi dit montant de cette évaluation en d'autres valeurs que celles sur lesquelles porte l'hypothèque légale de etIUxri. — Êass., 23 juin 4868v 4068 42. De même le mari ne pouvant obtenir la ré» duction de l'hypothèque légale de sa femme qu'aube coHenu * cousent, n'est pas fondé, au cas de vente d'un de ses- immeubles libre d'hypothèque, , faire lurmdar le. rapaue. éet^ltow^ **-
INDEMNITÉ
sur cet immeuble, conformément à Pari, il 9S, C. Nap. . lequel dispose (iniquement en faveur des créanciers en concours avec la femme et reste inapplicable lorsque le mari n'a pas de créancier. — Caen. Î6déc. 486T. 708 ♦3. (Reitrietien. — Contenir me m ) — La restriction de l'hypothèque légal» de la femme ne lient être ordonnée qu aux conditions et suivant -lès forme» prescrites par Tait. ï»44, C/Nnp. r l'interunrtion de la jastlrc ne saurait donc suppléer l'absence «ta consentement de la femme*. — Cas»., i3 juin 4868. 1068
(SrWlOGxTÏON.) Y. fft.
(Titeih (changement de). Y. G.
V. Contrat de mariage. — Dot. — Faillite*. — Hypothèque (droit! dv). — Purç». — Timbre.
immeuble:— y
— Vice rfdhîbitoire.
ULS I i i. i • PAR DESTINATION.
(«mafia*.— Y<nU.)— Si le propriétaire peot faire cesser l'immobilisation, ainsi que ses effets UCT h vente séparée des objet* immobilisés, la même faculté n'appartient pas, après h» faillite dé ne propriétaire, au syndic, et cala même a rencontre' de Ij revendication d'un privilège on d'une hypothèque snr ces objets, comme incorporas à l'immeuble luimême. — Cas*., 4B juill. 1867. 44
î (Crine. — Hypothèque.— Saitie } — An cas d'hyyothèime consente snr une usine garnie de son matériel d exploitation, la vente séparée de ce matériel, roraqu elle a lieu' sans déplacement et sans changement de destination des objets vendus, n'a1 pour effet ni de leur faire perdre re caractère d'immeubles par destination, ni de' les purgera*- la charge hypothécaire qui les grève. En conséquence^ ils se trouvent compris dans la saisie de l'usim- une créancier hypothécaire a f»H pratiquer ment à la vente.— Paris, 22 mai 1868.
I'. Privilège.
IMMONDICES.— Y. Règlement municipal.
IMPRIMEUR
[Déclaration.— Dépôt.— Affiche. Y— L'obligation imposée aux imprimeurs par l'arU 44 de. la loi du 21 oct, 4844, do déclarer les écrits qu'ils se pro- IMtsenl d'imprimer el (TeffectucT le dépôt du nombre prescrit d'exemplaire* de ces édita, s'auptique à tous les écrias, quels que soient tour étembie et leur objttt, et spécialement à l'ainche énonçant purement nt simpleraenl k titre et annonçant la mise en vente d'un ouvrage pour lequel les formalités de la déclaration et du dopât, ont été préalablement ac ■ oaaplies.-Trib. de Tours, î mai 4868.
IMPUTATION DE PAI — 8ép aration des patrimoines.
INCENDIE
(Cote. — Coloniet.) — Les constructions. désignées sous le nom de easet, aux colonies, rentrent dans. Il catégorie des « édifices. » dont parle l'art. i3§, C. I>éxu En conséquence, le fait par un individu d'avoir loloutoircmenl mis le feu à une case qui ne lui appartenait pas, tombe sous l'application dq g 3 de cet article.- Cass., ÎTrânv. 4868. 801
Y. BaiL— Secours (refus de).
HîCOMPÉTENCEJ- F. Cassatioo.r-Comfiékncc:
KM )F. M M TÉ — V. Adjudicataire.— BaiL— Cas* ■»aCtoii. — (lliemin de fer. — CcnkmiHtiionnna» de
— M i ii i 1 . — M 1 1 o y en u e le . — Navire. — En i ère navigable.
INWVI3IMLITB. — F. Appel. — Cassation. — Donation. — Héritier.— Reipiète «vite. — Retrait successoral.— Vente publique.
INDIVISION- F. Privilège.
INJURE
(QuaUficatûmd* rotenr.)-L'épithète de talent renferme esscuttHlemcnt l'imputalion «Eun vice dé> terminé. Dès lors, si cette injure a été adressée publiquement, elle tombe, non sons l'application de l'art. 474, n» 41, C. pén,, mais sous celle dé l'art. 19 de la loi du 47 mai 4819. — Cass.. 31 janv. 18C7. *3Ï
V. Diffamation
1NNAVIGARILITÉ — Y. Ai aries.- Navire.
INSA1SISSABILITK.— \ . Baasie*arrét.
INSCRIPTION DE FAUX.— V. Délit foreMMC— Faux incident— Testament olographe.
LNSCRIfTDOK HYPOTHECAIRE.
(COUSER V ATKL't DES HYPOTHÈQUES'.) Y. 4 et S. I» {Mainlevée . — Légataire mnivereel . — Radia* tiun. Au ras où la mainlevée d'une inscription hypothécaire a été consentie par un légataire universel institué par testament olographe, et qui. eu. l'absence d'héritiers à réserve, a eu la saisine légaie, Le conservateur est tenud'ôpérer la radiation sur la produrtioa> de l'acte de mainlevée du tintement et de l'acte de dépôt y annoté, du certificat de notoriété constatant qu'il n'existe pas: d'héritiers à réserve, et de l'ordonnance d'envoi en possession; il ne peut exiger, en outre, un acte de notoriété constatant les noms et qualités de tous les héritiers naturels appelés a recueillir la succession dù détuiil dans te cas oit il serait décédé intestat, non puis (fffitn certiGcat d'atoué constatant la date do la si» unification à ce» héritiers uaturels de l'ordonnance d'envoi en possession, ni enfin uue attestation du greffier constatent que celte ordonnance n'a pas été frappée d'oppoMtiou ou d'appcL — Dijon, .H mai. 48bt. 86a ï. (Radiation. — Jugement») — • L'art, 2 L58 C Nap., qui, pour la radiation d'une inscription h «•« potbéceire ordonnée par un jugement, exige le dépôt au bureau des hypothèque* de 1'ej.pédilioa même do jugement, n'est pas applicable au ra» oùr le conservateur des hypothèques était lui-même partie dans l'instance : la -impie signification du l jugement sullit alors pour que la radiation, puisse | être exiges.— Ai v ijaa*. 4867. 88 P 3,. Et te refus dopérer cette radiation rend te E conservateur «tes uypoUAu|ues passible de dommages-intérêts emers la partie qui en a éprouié un préjudice. — Ihid. ,
F. Faillite. — Hypothèque (droit d'j. — Hypo» thèque judiciaire. — Hypothèque légale. — Privilège —Purge,— Séparation de patrimoine. — 'Vente. INSTITUTION CONTRACTUELLE.
(àtaM* viagère.— Donation. dég.u**ée.)—LA\ prohibition, faite à l'auteur d'une institution, contractuelle- de disposer è> turt~gra Luit des objets compris dans l'iustitiuuui, s'appliqua à U sous lu Incuw d'un cuntret.ii à toute autre donation, torsque ce contrat a i bat et devait avour pour résultat de détruira les eUet- de l'institution centracUk'Uc. — Cass., 31 jmll.
F. Donation par contrat de mariage. — Dot. —
La
INTERDICTION
4. (Interrof maire.) —L'interrogatoire dfclfrpeo- | sonne dont i interdu tion est poursuivi» efet facui-
qneuje déace dn
xproprietio» pour | UUf pouf te jupeji'appeL, alors néme que
i l'interrogatoire, surtout si ce refus n'a pas été pur et simple, et si la manière dont il a été motivé a pu être regardée par les juge* tomme remplissant sallisamment le but de la toi.— Cas» 3 fé»T. 4868.
i i. (Requit*. — Acu du eonuil aW / Notification ) — De ce que le* qualités d'an ; rendu en matière d'interdiction n'énoncent pas que la requête introdoctive d'instance et l'avis du eon* aeil de famille rat été signifiés au défendeur avant son interrogawire.-on ne saurait conclure que cette formalité n'a pas été remplie, alors surtout qne cette irrégularité prétendue n'a été l'objet d'aucune réeiamatioD, ni au moment de l'interrogatoire, ni dan» aocune des phases de la procédure en première instance et en appel. — Cas». , 3 févr. 4868. •• "i ' " "' " " 6W
Séparation de biens. '■>■'•■• • . i
IJfTÉBÈTS.
(CO53I0!«ATI0V.) f . 6 èt S.
moratoires, n'est applicable qu'aux intérêts dus en vertu d'une obligation conventionnelle, et non a cent des condamnations prononcées i titre de réparation d'un fait dommageable. — Dan» ce dernier cas, le juge est libre d'ajouter à la somme qu'il alloue comme dommages-intérêts les intérêts de cette somme, en les faisant courir soit du jour de la demande, soit de toute autre époque qu'il détermine. — Cass., 48 déc. 4866 et îf janv. 4867. 467 Cass., 4 fév. 4868. *098
Et les intérêts ainsi alloués ne pouvant être
Sue compensatoire*, il n'est pas besoin que le juge édare expressément qu'ils sont accordés comme complément de dorainages-intérêU. — Cas» , 48
4. La règle édictée par l'art. 4453, C. ÎSap., n'est point applicable aux intérêts compensatoires accordés comme complément de dommages-intérêts: les juges sont investis, pour la fixation de ces intérêts, d'un pouvoir d'appréciation j l'abri de la censure de la Cour de cassation. — Cass., 4" juill. 4868. 4093
5. Les intérêts des condamnations prononcées à titra de ré|iaralion d'un préjudice peuvent être alloués, comme complément de dommages-intérêts, h partir du jour de la demande, sans distinction entre le préjudice antérieur à l'instance d'appel et celui postérieur; la disposition de l'art. 44o*, C Kap., qui ne permet d'accorder les intérêts d'intérêts qu'autant que ceux-ci sont dus au moins pour une année entière , ne Rappliquant qu'aux intérêts moratoires et non a ceux qui sont accordés à titre dédommages-intérêt». — Cass., Î8 janv. 4868. *02
6. (Exécution pron$oirt.) -» Celui qui, avant de poursuivre l'exécution provisoire d'un jugem — rendu par le tribunal de commerce. a dépo» titre de cautionnement, à la caisse des dépôts et consignations, une somme équivalente au montant de la condamnation, ne peut réclamer de la partie condamnée qui s'est pourvue par appel contre co jugement, et qui succombe dans son appel, la dif féreaee entre les intérêts au taux légal de la somme consignée et les intérêts qui sont payés par caisse. — Paris, 4" avril 4868. k 464
7. Il en est ainsi alets même que la partie oon damnée aurait, au coure de l'instance d'appel exécuté sans réserves les condamnations prononcées contre elle, si d'ailleur», a défaut d'acquiescement formel, la Cour impériale a eu à statuer sur l'appel. — Ihid.
JEUX DE BOURSE
pour les cinq années oui ont précédé la demande: ceux antérieurs sont frappés de prescription. Le point de départ de ces cinq années ne sacrait donc être placé au décès du do euju*. — Cas»., S févr. 4868, .. h .. .mmuhhX — - ,»>jH.dtf\ T*0
(SUCCESSION) V. 8. > , UbU-pld i»i — !.("*>
Y. Augment. — Avoué. — Banquier. — Cas-» sa non. — Communauté. -» Commune. — Enregistrement. — Faillite.— Hypothèque légale*.— . Lettre de ci, ange. — Notaires. — Rapport à eue* eession. - Séparation 'de bien*. SoaÉt*. Société en commandite. — Succession. — SurerttMMt ".«: .-.•Ii-i.,< ■ ■> i -i Î»J :•■*« *ul nmîRLOCIJTOrBE.AiF. Joge de poix.
INTERROGATOIRE $UR PAlfS ÏTT ARTI- CLES. — Y. Approbation d'écriture. — Conseil udiciaire. — Enregistrement. — Juge. fopuu/ ^ IKTRRYKNTIOK. - , ^ i
4. (Càuoo m état.) — Une intervention ne doit pas être rejetée comme tardive» par cela seol qu'elle n'a été signifiée qu'après le commencement des plaidoiries, si d'ailleurs elle ne retarde pas le juge, ment de la cause principale, et si le tribunal peut statuer on même temps sur la demande principale et sur les conclusions de l'intervenant — Lvon, 48 janv. 4868. 68* 1. (Donation contractuelle — Séparation do ueiw.) -i- L'enfant donataire par «contrai de mariage d'une somme à prendre dans la surccwioo de sa mère, n'est pas it curable, a intervenir dans une instance en séparation de biens formée par la.donatrifo contre son mari.: la séparation de biens n'entratnant par elle-même aucune aliénation h titre gratuit, et ne menaçant pas . par conséuuent, les droits du donataire. — Çass., Tl mai
r'CassaUon. - Faillite.
INVENTAIRE V. Communauté.- Enregistrement. — Notaire. „ ,,.
1BRIGATI0N. — V. Canal. -Eau. L ÏJÏÏ
IVRESSE. — V. Règlement de police. » sa
• ''-.<- ■•■ ;x;nio3 mina
.. ..» . .i: •,. ■ -> :•• vu* , >vptm
j iU3tt >o\q >(
j ».-•.. .'•.• au Wutsiq
JKC. - F. Escroquerie. *jf* JEUX DE BOURSE.
4. (Agent dt change.)— L'agent de change qu? a Tait pour le compte de son client des opérations avant le caractère de jeux de bourse, ne, peut réaliser, pour les appliquer an paiement de ses avances, les titres de ce client, qu'autant qu'il en aurait reçu mandat de -ce dernier : la remise de ces titres ne constitue, à défaut d'un tel mandat, qu'un nantissement nul comme la dette elle-même. — Pans, 48 juin 4868. . 8*8
£. (Commitsionnoirt.) — Le commissionnaire qui a fait; d'ordre et pour le compte de son commettant, un marché à tenue, sachant qu'il ne constituait qu'un jeu de bourse, n'est pas recevable, au cas ou le commettant refuse de prendrelivraison à l'échéance, à demander contre lui la résolution du marché avec dommages-intérêts — Pans , J7 juin 4867. 963
(COOVMURE.) T. 4.
3. (Paiement. — Répétition.) — L'art, 4967. C. Nap., qui reruse au perdant le, droit de répéter ce qu'il a volontairement pavé, s'applique au paiement des dettes résultant des jeux de bourse. •*W Paris, 27 juin 4867. 963
4. Et il y a, M pareil cas. paiement volontaire lorsque des* marchandises envoyées par le perdant pour les vendre et en employer le prix au "
— Tribunaux
JUGE DE PAJX.
(RÉBOLTTION.) V. 2.
Publicité. - Annonça. - Insertion MM
<i'j.) — La stipulation par laquelle un agent de publicité, en se présentant a» pnbhc comme fermier d'annonces de journaux , s'est formellement réservé dons ses prospectus, la droit « de refuser la publi cation des insertions même reçues , » n'a rien d'illicite. Pari», 46 août 4867. 203
2. Cet agent peut doue refuser lea insertions qui lui sont offertes par cela seul qu'elles lui paraîtraient contraires « ses intérêts s- en vain dirait-on que son droit de refus est limité au cas ou les insertions seraient de nature a l'exposer on a exposer les journaux où elles seraient faites à des poursuites. — Ibid.
3. {Réponte [droit de}.) — Décùio* judiciaire. — Le droit accordé par l'art. 44 de la loi du 26 mari 4822 à toute personne nommée ou désignée dans un journal d'y faire insérer sa réponse, ne reçoit pas d'application au cas où le journaliste s'est borné è la reproduction exacte d'une décision judiciaire, ans y ajouter d'ailleurs un réeit qui serait son œuvre personnelle, — Rennes, 27 janv. 4868. ,334
K. Diffamation.
JUGES. - Y
de commerce.
JUGE-COMMISSAIRE.- V. Compte (reddition de). JUGE DE PAIX.
4 . (Action civile). — La disposition de l'art. 5, n. 6, de la loi du 25. mai 4838 , qui excepté de l'attribution faite aux juges de paix de la connaissante des actions civiles pour certains faits cet article détermine (notamment
tribunal de répression a été réellement saisi et a sutué au fond. *— Ainsi, l'exception dont il s'agit ne saurait recevoir son application, et le juge de paix est compétent pour statuer sur l'action civile, lorsque, sur une plainte portée contre un magistrat, le procureur général a refnsé de donner suite à cette plainte : un tel refus ne saurait être considéré comme une décision au fond. — Çass., 46déc, 4867. 443
(Appel.) V. 40. • r n
(Cassatiou.) V. 8. 44, 43.'
(Co*rénwcÉ.) Y. 4 , 2 et s.
(Convention.) V. 6 et s.
DIFFAMATION.) Y
î. (Dommages aux champs.) — Si le juge de
S aix cesse d'être compétent pour connaître des ommages aux champs, fruits et récoltes, lorsque la propriété ou la servitude sont contestées, ce n'est qu'autant que la contestation a en caractère sérieux. — Cass., 43 nov. 4867. 37 3. Ainsi l'exception tirée par un individu actionné pour avoir arraché des souches dans une foret d'un droit d'usage dont celte forêt serait grevée à son profit, ne suffit pas pouf dessaisir le Juge de paix, alors que te droit d usage n'étant pas dénié, et le propriétaire se bornant à soutenir que l'usager était tenu de demander la délivrance, ce dernier n'excipe d'aucun titre d'où il prétende faire résulter la dispense de^ cette formalité. — Ibid.
iVLe juge de paix saisi d'une action pour dom-| mage aux champs cesse d'être compétent lorsque le défendeur éxcipe d'un droit de servitude conventionnelle qoi légitimerait ses actes. — Cas*., 5 mai 4868. v888 8. Peu importerait que IVrception de servitude n'eôt été nettement posée nue devant le juge d'appel : ce jugé n'en devrait pas moins déclarer fin-'
JUGE DE PAIX
compétence, s'agissent d'une incompétence ration* materiet opposable en tout état de cause. — Ibid.
6. L'attribution exceptionnelle de rompétence conférée au mgede paix par l'art. S, n. 4, de la hn du 25 mai 4838, en matière de dommages aux champs, fruits et récoltes, r/est relative ««'aux dommages résultant d'une faute ou d'un qua?idéhl; elle est inapplicable lorsqu'il s'agit d'un préjudice résultant de l'inexécution d'une obligation, ou de la réparation d'un dommage prévu dans une stipulation contractuelle. — Cass., 44 mars 4868. , m.;.. . , .,, .. .,. ... ,4083
7. Ainsi, le juge de paix est incompétent pour statuer (en dehors des limites de sa compétence ordinaire) sur une action à raison de dommages faits aux champs, alors que cette action est poursuivie en vertu d'un bail qui, en réservant au pre* pnétaire le droit de chasse aur les terres affermées, déclare que celui-ci sera responsable, p ' ment envers le preneur d«s dommages son gibier. — Ibid.
8. (Excès de pouvoir.) — L'eiccs de pouvoir qui seul peut donner ouverture au recours en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort par les juges de paix, ne doit s'entendre que
i [infraction par suite de laquelle le juge, dépassant le cercle de ses attributions judiciaires, entreprend sur celles dn pouvoir législatif ou des pouvoirs exécuUr ou administratif. - Cass., 40 Kr. 18b°* . i 532
9. (Interlocutoire.) — L'art. 45, C, proc., qui déclare périmée, faute d'avoir été vidée dans , lés quatre mois du jugement, toute instance devant le juge de paix dans laquelle un interlocutoire a été ordonné, est inapplicable lorsque cet interlocutoire consiste dans plusieurs expertises échelonnées de telle manière que la dernière ne peut être terminée que postérieurement au délai de quatre mois ': en pareil cas, ce délai ne commence que du jour de la clôture du procès-verbal d'expertise. — Cass.. 16 mars 4868. '49/
40. (Interrogatoire. "-Jugement préparatoire.) — Le juge de paix, en ordonnant, a la demande, de l'une des parties, que son adversaire sera interrogé sur certains faits, ne fait qu'user tfe la faculté que lui donnent les art. 9 et 40, C. proc., d'interpeller les pattiei : a une telle mesure d'instruction në sont pas applicables les dispositions relatives aux formes à observer pour les interrogatoires sur ftits et articles. — En conséquence, le jugement qui ordonne cet interrogatoire est simplement préparatoire, et ne peut, iti lors, être attaqué par ^gavant le jugemènt définrtif.-C.ss., «WjA
(PÉRKUlTtfW.) Y. 9.
fSERvtTUDB.) Y. frets.'' uni t •>
44. (Vitré petila.) - La décision rendue par mi juge de paix prononçant «firn petit», ne saurait, alors même qu'elle se compliquerait d'une violation de la loi, donner ouverture an recours en cassation mais seulement i la requête civile. —Cass.. 40 fév. 4868. ••< i gai (Usage Idhott db.1) V. 3. l »<■; ui ; b
41. (Vttffa des Heu*. -Expertise.)— L'absence du joge de paix à Tone des séances de l'expertise par lui ordonnée avec son transport personnel sur lieifi, entrarte-t-ellela nullité de l'opération? Non ré*.— Cass., 43 mai 4888. • = iWI « gyfi ' 43. Dans ton» let eus, elle ne sanrait entraîner la nullité do jugemènt qui etotue au fond, alors qu'il ressort de ce jngement que le juge de pai» s\*t trouvé suffisamment éclair* par celles dé* visites auxquelles il a assisté. — Ibid. -<
4 4. Le moyen tiré de ce que le juge de' part, sta» tuant après une descente de lieux, aurait tenu compte d'un proeès-rerbal de constat dressé, non
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par le greffier, tourne le prescrit Tari. 4Î, Cproc., nuis par les experts qui avaient accompagné le juge, ne peut être proposé pour la première loi* devant la Cour de .cassation. — 1l*d.
Y. Actiou possessoire. — JiaU. — Bornage. — Concurrence déloyale. — Dénonciation calomuiause.
JUGE SUPPLÉANT. — F. Tabunsl de commerce.
JUGEMENT oc ARRÊT.
1. (Avocat.)— Le jugement auquel a concourt! un «vocal, à défaut de jure» titulaires ou suppléants, n'est pas nul par cela seul qu'il ne constate pas que cet nvoeat était le plus ancien au tableau des «votais présent* à l'audicnfle, /il ré» une de la produclion de oe tableau que l'avocat appelé était le seul om pat Hir^er pour compléter le tribunal. — Cas*., 42 juill. -t868. 8«7
2. {Vhambn \imdumliom de].) — Aucune M n'exigeant, dans la rédaction des jugements ou arrêts, l'indication de la chambre par laquelle ils ont été rendu», H s'ensuit que l'indication erronée d'une chambre autre que celle qui a rendu la décision n'est pas une cause de nullité, si d'ailleurs les noms «es piges qui ont pris part à cette décision y sont exactement énonces. — Cass., 49 déc. 1866. 174
ittir«. — Agence.) — 11 n'est pas uécessait
rtous les magistrats qui ont assisté aux débats la cause concourent au iugemeul ou à J'arrêt ; dès lors, l'absence de l'un d'eux au moment de la prononciation n'entraîne pas nullité, pourvu que le jugement ou arrêt ait d'ailleurs été rendu par le nombre de juges voulu par la loi. — Cast., 47fév. 4868. . 387
V. Caisse des consignation*. — Elections. — Enregistrement. — Etranger. — Inscription hypothécaire.— Motifs de jugement. — Pays réuuis. JUGEMENT INTERLOCUTOIRE.
(Appel.) — L'appel d'un jugement interlocutoire est non recevabh-, si ce jugement a été exécuté même arec réserves. — Caen, 28 déc. 4867. 707
JUGEMENT PAR DEFAUT
(A«*l.-J)élu.) Y. 44 MA
[cassation fffomnai mU F« 3
4. (Exécutiom )~ Eu principe euteuduc la diaposiliun de I'atL 4u9, C proc, pur- ■Uuique le jugement par délaotest réputé exécute et par suite l'opposition non rccexable, toutes les ifois qu i/ y a quelaus acU «UtoueJ il réâuite ndceJUUirtmèni «w l'exieutio» du jugement a été connue de la partie défaillant* ? - Cas... 4* août 4868. 44JS3
2. L'autorisation que le mari donne a sa femme de revendiquer les meubles saisis sur lui eu vertu d'un jugomeut par défaut, et qui <se tournaient au domicile commiut, atteste la connaissance que celui ai a eue de l'exécution dudit jugement, et le rend, dès lors, non recevablc à y former opposition.— Ibid.
,3. Un procès-verbal de carence, dressé en vertu d'un jugement par défaut nu domicile du défaillant, 66l un acte d'exécution sulusaut pour empêcher la péremption du jugement, lorsqu'il est la seule exécution ,pu«U)lo4e ce juajuneul et .que le débiteur en -a eu couuai*»anc>!. — Cas»., 30 macs 4868. u2?
4. Le jugement par défant gui prononce une destitution «de tutelle es4 suffisamment eaécujé par la nomination d'un nouveau Auteur,; dès lors, cette jiomioatiou eropéclie la péremption du jugement, si «lie a eu lieu ibns le délai de aix mou». — Caen. 4 déc. 4867. 96*
o. •Les laits d'exécution d'an jugement par défaut rendu en matière commerciale, peuvent être établie par tous les modes de preuve qu'autorise la loi commerciale, notamment à l'aide de la preuve
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testimoniale et des registres commerciaux, et cela non-seulement entre les parties, mais même à l'égard de leurs avants droit. — Amiens, 3 juill. 4 868. 4243
tméiAmt. — filtrait IttujicitX.) — "f n cas où
le défendeur a fermé une demande incidente eu retrait litigteu». la «rose n'est pas fiée coatradtetoinment à son égard eur le fond par los eeates conclusion» prises sur la demande incidente. En conséquence, le jugement ou l'arrtH qui, après avoir repoussé cette demande, statue en ratine tempa au tend, est, de te chef, une décision par -défaut fante de conclure «t plaider. -42ass., 29 juill. 4868. 4475
7. Par aaite, Je pearvoi en cassation centre cette décieion sur le fond est non recevable tant que r«pposition n'a pas été vidée. — Ibid.
M uikhk GuwaieaoïALeJ) 1.6.
.8. (Opposition.) — Le créancier qoî a bit procéder â une saisie-exécution f tt vertu d*on ingénient par défaut peot, après que la partie condamné? a été déboutée de son opposHio» à ce jugement, reprendre la poursuite d'après les errements de ii procédure. — Varis, 28 juifl. «868.
r. % n et s.
(PfrunrpTio*.) V. 3.
(PnEirvu.) V. 5.
( PaocÈs- VEBJ.VL DE CABESCE.) V. 3.
9. (Profit-joint.) — L'art. 453, C proc., relatif aux jugements de défaut profit-joint n'est pas obligatoire' pour Us tribunaux de commerce. — Bcvinton. 8 août 4868. 4420
(Revewdicatio.n.) V. 2.
(SAianvEiBcvTiow.) V. 8.
(SxiME MOBILriUlE.) V. 2.
44). iSiVnifir«t»>n à m—ué.)— la 5ienr6ea|rm à
avoué d'un jugement au arrêt par défaut fait wunr le délai de roppoorlion, a4ors même que faroué »«rait, par un nete ignoré de la partie adverse, fait notifier à son rhwt gui! n'entendait plus oecujwr pour lui',... surtout »\, postérieureinenl à cedemier acte, 'l'avoué (rvait encore occupé pour son rfieot. en 'formant opposition aux qualités do jugement eu arrêt.— Cass., 4 ao(H 4868. W ■Grenoble, » juill. 4867. W7 44. fTriouiwf de commerce.) — ©oit êtretépotc par défaut faute de plaider, et non faute de comparahre, le jugement d'un -tribunal de comtnePT statuant au fond, bien que rendu en rabsence du défendeur, s'il n'est intervenu qu'après an jurement interlocutoire ordonnant une enquête, lors duquel ce défendeur avait compara et conclu au fond. — Par suite, l'appel d'un tel jugement doit, à peroe de déchéance, être interjeté dans les deux mois de l'expiration du délai de l'opposition, c'est-à-dire fa délai de huitaine è partir de la signification du jugement — Uass., 24 férr. 4868. **" 12. l'en importe que, le jugement i^tertocatû^■(, ayant été frappé d'sppeÇ le demandeur qui en a poursuivi Texécuûon provisoire ait cité le défeadeur a son domicile pour reonuéte et pour le jugetneat définitif : ces citations n étant que la contm«fl'0'i de l'instance déjà engagée, et ne pouvant être ceasidérées comme introductives d'une instance nouvelle. — Ibid.
43. Les jugemeots des tribunaux de commer™ rendus par défaut contre une partie qui a compara ou qui a été représenUe par un fondé de pouveirs Peuvent être Irapptis d!opposttiou que dans h huitaine de la signification.— Cass., 4^Tév. 48dU ,6I»> Cass., 8 avril 4868. TO •44. Doit être réputé par défaut foute de plaidtr. et non faute de comparaître, Je jugement daio tribunal .de commerce statuant au fond apres uuu * défendeur ou son fondé de pouvoirs a proposé uo« exception d'incompétence qui a été rejetée, nien q«e
JURÉS. -JURY
4 . (Déclaration. — Provocation. — Majoriié.)— La réponse négative du jury à une question de provocation posée sur la demande d'un accusé du crime de coups et blessures, est une décision contre cet accusé, qni dort dès lors, à peine de nullité, exprimer qu'elle a été prise à la majorité. — Cass., l« juin. 4867. 493
2. {Tirage au tort. — Erreur.) — Une fois le tirage du jury de jugement régulièrement commencé, l'erreur qui vient à être commise peudant le cours de l'opération doit, dans tous les cas où cela est possible, être réparée après vérification du fait qui l'a produite, et il n'y a lieu d'annuler la formation partielle du jory qu'autant qu'il y aurait impossibilité de réparer autrement l'erreur commise. —Cass., 90 juin 4867. 76
3. Spécialement, lorsqu'aprits le tirage d'un certain nombre do jurés sur une liste de plus de trente, le sort amène le nom d'un jnré dispensé, la Conr d'ataises ne doit pas annuler le tirage commencé et ordonner qu'il en sera fait un nouveau ; elle doit mettre de roté le nom du juré dispensé et tirer les noms des antres jurés. — Ibid
LÉGITIMATION
(Enfants incetlueux. — Beau-frère et bellesattr. •— Mariage subséquent.)— Les enfants nés d'un commerce incestueux entre personnes (telles
Î|ue beau-frère et belle-sœur) pouvant toutefois conracler mariage ensemble avec Fautorisation du cher de l'Etat, sont légitimés par le mariage ultérieur de leur père et mère contracté en vertu des dispenses que ceux-ci ont obtenues. — Ai*, 22 août
4867. <02« .LÉGITIME DEFENSE.— F. Séparation de corps. LÉGITIMITÉ.— F. Filiation.
LEGS
(Chos>: n'axnatii,) F. * et s.
4. (ConJLUutn.) — Ui «Miaitwo impo**iWe on contraire aux lois ou aux mœurs insérée dans une disposition entre-vifs «u testamentaire n 'entérine pas nullité, si elle n'est d'ailleurs qu'un accessoire de la disposition, dont une intention de libéralité e*t demeurée la cause.-Cass.. 7 jailL 4868. 4470
2. La clause A'uu testament par laquelle fe testateur, après avoir exprimé le désir que mm légataire uuiierscl contracte mariage atec une personne déterminée ajoute : « Dans le cas contraire, il renonce à la moitié de mon héritage ; » doit être entendue en ce sens que la réduction du legs ne peut être que la conséquence et la peine du refus du légataire luimême de contracter le mariage dont il s'agit : cette réduction n'a rlwic pas lieu si le défaut de mariage
r lient du fait de la personne désignée. — Lyoïi, mars 4868. 4141
3. Au cas où la condition mise à un legs est une condition polcslativc mixte, dépendant de la volonté du légataire et de celle d'un tiers (dans l'espèce, la condition de se marier avec une personne déter-
minée), cette condition est réputée accomplie quand le légataire a fait tout ce qui dépendait de lui pour l'exécuter : le refus du tiers ne saurait priver le légataire du bénéfice de l'institution.— fbid.
4. La clause par laquelle un testateur, en liguant l'usufruit de ses biens, appose à ce legs d'usufruit la condition que la succession du légataire, aussitôt après son décès, paiera au légataire universel institué par le même testament une somme délerminéu (par exemple, taut par chacune des années qui se .seront écoulées depuis la mort du testateur jusqu'à celle de l'usufruitier), est licite et valable : cette clause ayant pour effet de rendre ce dernier, eu cas d'acceptation de son legs, personnellement obligé ab initio, obligation transmissiblc de plein droit à ses héritiers : on ne saurait la considérer comme renfermant soit une disposition sur succession future, soit un legs de la chose d'autrui. — Cass., 34 mars 4868. 739
5. La condition apposée & an legs que ta succession mobilière du légataire se partagera par moitié entre ses propres héritiers et ceux du testateur, doit être réputée non écrite, comme contenant un legs de la chose d'autrui ou une stipulation enr nue succession future; elle ne peut, dès lors, conférer aux héritiers du testateur aucun droit sur la succession du légataire, ni même sur ceux des biens du testateur qui pourraient se retrouver en nature dans cette succession.— Cass., 44 déc. 4867. 476
6. (Défense d'ahéner.) — La défense d'aliéner des biens légués, farte par le testatenr dans son testiment, est valable quand «ette défense n'est que temporaire et est, en outre, motivée par l'intérêt légitime soit du testateur, soit des tiers. — Cas;-., 9 mars 4868. 499
7. Spécialement, est valable h clause testamentaire qui impose au légataire d'un usufruit l'ineessibilité de cet usufruit, lorsque la condition d'incessibilité est justifiée par rintérêt des enfants du légataire de l'usufruit, institués légataires de la nue propriété et auxquels il importe que la jouissance debiens compris dans l'usufruit ne passe pas dans des mains étrangères.— Ibid,
8. Par suite, est nulle l'hypothèque consentie «ur l'usufruit par le légataire de cet usufruit, au inépris de la prohibition. — Ibid.
9. (Etablissement publie. — Autorisation.) — \M valable la disposKioa par laenclle un testateur, après avoir fait on legs an profit d'un établissement
Clic, déclare que et legs sera sans effet et que biens légués deviendront la propriété de son héritier institué, dans le cas où f acceptation du legs ne serait autorisée que sous des conditions contraires a celles par lui exprimée*. Une telle disposition ne saurait être considérée comme illicite, en ce qu'elle lace le Gouvernement dans l'alternative d'autoriser l libéralité telle qu'elle a été laite au de la rejeter
(Ma
(Se.
, 4 avril
absolument. — Trib.
(Hvpothk(.hjv:.> V. 8.
f AK1AGE. ) F. 1 «t S.
uocEs«i<nr future.) F. 4 et s.
Trias.) F. 3 et s.
Adoptian. — Communauté. — Communauté religieuse.— Donation entre époux.»— Enregistrement. —Etranger.— Quotité disponible.— Retrait successoral.
LEGS A TITRE UNIVERSEL. - V. Succès-
"LEGS PARTICULIER. - F. Legs universel. - Polaire. * - •
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tenticuse, et est, dès lors, susceptible de recours; >pécialemcnt, elle peut être attaquée par voie d'opposition au moment où elle est produite devant le tribunal saisi de la demande en exécution d'un testament que ce legs universel aurait révoqué.— Besançon. 26 fév. 4868. 986
2. (Elablittement publie, — Autorisation.) — Le décret impérial qui autorise ub établissement public à accepter le legs universel fait à son profit, a un effet rétroactif au jour du décès du testateur ; en conséquence, et è défaut d'héritiers a réserve, cet établissement a droit aiu fruits produits, depuis ce jour, par les biens légués. — Cass., 7 juillet IHC8. 4470
3. ...A moins, toutefois, que l'héritier do sang ne se soit mis de bonne foi en possession de l'hérédité, dans l'ignorance du legs universel. — Ibid.
(Fruits.) F. 2 et s.
(llYPOTUJLQUBO F. 6.
4. (Legs particulier. — Intention.) — Le legs oui porte uniquement et en termes formels sur un objet déterminé, tel que la part d'intérêt du testateur dans une maisou de commerce, est un legs particulier, alors même que le testateur ne possédait pas d'autres biens que cette part d'intérêt au moment de la confection du testament — Cass., 45 juin 4868. 4059
6. Il n'importe, en pareil cas, que le testateur ait eu l'intention de disposer de tous ses biens en faveur de son légataire, si cette intention ne s'est point manifestée, en dehors des termes de la disposition dont il s'agit, dans les formes déterminées par la loi. — Ibid.
6. Le légataire particulier d'une somme d'argent payable seulement après le décès du légataire universel, n'a droit à aucune garantie hypothécaire sur les biens personnels de ce dernier. — Cass., 20 ianv. 4868. 246
F. Accroissement. — Enregistrement. — Inscription hypothécaire. — Legs. — Notaire. — Testament.
LÉSION
(Reste viagrkrb-) V. 3.
4. (Venu. — Bitimntùm.) — Dans l'estimation d'un immeuble pour reconnaître s'il y a lésion de plus des sept douzièmes au préjudice du vendeur, la convenance dont on doit tenir compte n'est pas celle qui se trouverait dans le goût ou la position particulière de l'une des parties, mais celle-là seulement qui résulterait de l'opinion commune et que d'autres pourraient également apprécier. — Ca*s.» 48 nov. 4867. 36
2. On ne doit pas non plus tenir compta de la plus-value pouvant résulter d'un projet d'expropriation de l'immeuble pour cause d'utilité publique, alors que celte expropriation était trop incertaine au moment de la vente pour pouvoir influer sur la valeur de l'immeuble. — Ibid.
3. La rescision, pour lésion de plus des sept douzièmes d'une vente dont le prix consiste dans une rente viagère, peut être prononcée lorsque cette rente est inférieure aux intérêts légaux de la somme d'argent représentant la valeur de I immeuble vendu, suivant l'estimation qui en a été faite par experts. — Cass., 43 nov. 4867. 36
F. Contrat de maria ko. — Droits successifs. — Enregistrement.— Partage.— Partage d'ascendant.
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(Acceptation cosomoNirELLE.) F. 6 et s.
(Negotioru* oestor.) V. 7.
4. (Prucription.) — La prescription quinquennale à laquelle sont soumises les actions relatives aux effets de commerce ne peut être combattue par aucune preuve du non-paiement de la dette, autre que celles éuumérées dans l'art. 489, C. connu.
LIBERTÉ DE L'INDUSTRIE
(jugement de condamnation, reconnaissance de la dette par acte séparé, ou refus par les prétendus débiteurs d'affirmer sous serment qu'ils ne sont plus redevables). Les juges ne peuvent donc, à défaut d'un acte séparé de reconnaissance de la dette, admettre la preuve par témoins du fait de cette reconnaissance, ni se fonder sur de simples présomptions pour constater le non-paiement Je l'effet. — Cass., 9 mars 4868. 3&
(Preuve testimoniale. — Pri:somptioss.) F. 4.
(Protêt.) V. 6.
2. (Provision. — Affectation spéciale.) — Les sommes ou valeurs adressées par le tireur d'une lettre de change au tiré pour le couvrir du montant de celte lettre de change, sont réputées avoir été encaissées par ce dernier pour le compte du porteur, et ne peuvent, dès fors, être appliquées au paiement des créances que le tiré peut avoir contre le tireur, encore bien qu'il n'ait pas expressément accepté l'affectation spécifiée par celui-ci. — Cas*.. 48 mai 4868. 766
(Becoxnamsauce de la dette.) F. 4.
3. {Retour tan* fraie.) — La clause de retour $an» frai» apposée sur nne lettre de change, signifie que les parties se dispensent mutuellement des formalités judiciaires, mais n'a pas pour effet d'affranchir le porteur, au cas de non-paiement à Déchéance, de l'obligation de dénoncer , dans un délai opportun, ce défaut de paiement aux endosseurs contre lesquels il veut exercer son recours, et et, sous peine de perdre ce recours. — Lyon, 23 août 4867. 747
4. {Somma à payer. — Intérêts.) — Le début d'indication, dans une lettre de change stipalaot que le capital portera intérêts, du chiffre précis de ces intérêts, n'enlève pas à la lettre de cbaage *on caractère commercial, sous prétexte qu'elle Dénoncerait pas, comme l'exige la loi, la somme à payer: le calcul le plus simple permettant de déduire des deux dates de la souscription et de l'échéant! le montant des intérêts. — Cass* 6 févr. 4868. 44*9
5. (Tireur pour compte.) — Celui qui accepte une lettre de change tirée sur lui pour le compte d'un tiers, conserve son recours contre le tireur pour compte, malgré la disposition de l'art. 445, C romm., si, en même temps qu'il donnait une acceptation pure et simple, il a prévenu ce dernier qui! n'entendait accepter que pour lui et voulait l'agir pour obligé dans le cas où le donneur d'ordre ne fournirait pas provision à l'échéance. — Cass., 41 mai 4868. 948
6. Et une telle acceptation, qui confère au tiré accepteur les droits résultant d'une acceptation par intervention pour le tireur, n'est pas assujettie à la formalité d'un protêt préalable constatant le refus du tiré d'accepter pour le donneur d'ordre. —
Ibid.
7. Au surplus, le tiré-accepteur qui, dans àt telles circonstances, a payé la lettre de change, a, pour en obtenir le remboursement du tireur, personnellement obligé envers les endosseurs et le porteur, l'action negoliorum gestorum. — Ibid.
F. Agent de change. — Faillite.
LETTRE MISSIVE. - F. Escroquerie. - Obligation.
LIBERTÉ DE L'INDUSTRIE
4. (Clause d'interdiction.) — Le principe de la liberté du travail et de l'industrie ne fait pas obstacle a ce que les parties s'imposent conventionné u* ment certaines restrictions dans l'exercice de «lie liberté. — Ainsi, est valable et obligatoire la r*-triction convenue dans un acte de société a I efl« d'interdire à l'une des parties de faire, apn» » dissolution de la société, en concurrence à I autre partie, dans certaines localités détenninéw, lep''*
LOUAGE D'OUVRAGE
m. -nt de certaine produit» industriels formant l'objet de cettê société. — Cass., 3 mars 4868. 487 ï. Est valable la convention paT laquelle un fabntant s'engage envers un autre a ne plus exercer la même industrie que lui, soit dans la même ville,
Tàs*** UD rayon d^nï* ~ c'8'" 48 Ct8
3. Et la clause prohibitive dont il s'agit peut, par voie d'interprétation, être considérée comme ayant été stipulée, non pas seulement dans l'intérêt personnel de l'industriel qui devait en profiter, mais dans l'intérêt de son établissement ; no sorte i revendiqué par son
que le bénéftre peot en successeur. — Ibid.
4. Le commerçant (un boucher) qui a. vendu son fonds en s'interdisant le droit de faire le niéme commerce dans la môme ville, peut être considéré comme avant enfreint cette prohibition, et être condamné par suite à des dommages-intérêts en* vers l'acheteur, si, sans se livrer personnellement au commerce qu'il s'est interdit, il soutient et pe» troune ostensiblement une aulre personne établie et exerçant ce commerce dans la même ville. — Rouen. Î6 juHl. 4867. »»••'• 680
ft. De même, le commerçant (un boulanger) qui, en vendant son fonds, s'est interdit la faculté de former ou faire valoir directement on indirectement un semblable établissement dans la même ville, peut être considéré comme s'immisçant dans le commerce qn'il s'est interdit, s'il loue ses services (par exemple,1 en qualité de garçon boulanger) à une société coopérative établie pour l'exploitation dn même commerce. — Ibid.
(SvrccsasiTB.) T. î et s.
(Ykiwe ne prrens de CtRUHtCl ) V. 4- et s. V. Algérie. - Boulanger. — Voitures publiques. LIBERTÉ PROVISOIRE.
4. (Chambre d'aewotiom. — Cauatio* [pourroi tn\.) — La chambre d'accusation peut prononcer la mise on liberté' promoire de Paecnsé qui s'est pourvu en cassation contre l'arrêt ordonnant son renvoi devant U o>ar d'assises. — Cass., 93 avr. 4868. ' - 673
î. Mais cette décision, qui dépend uniquement de b mise en état, ne doit produire effet que jiisqo'à ce qu'il ait été statué snr le pourvoi, dont le rejet amène nécessairement l'exécution immédiate de l ordonnaoee de prise de corps décernée contre l'accusé: — Ibid.
3. (<W d'attiéet.) La Cour d'assises saisie d'une accusation d'abus de confiance contre un négociant failli, peut, en ordonnant le renvoi à une autre session pour procéder a la vérification de la comptabilité de la faillite, ordonner aussi la mise en liberté provisoire, sous eaution, de l'accusé. — C. d'a«ises de Saône-et-Loirc. ?B juin 4867. 668
1'. Cassation.
LICITATION.— Y. Faillite.
LOCATAIRE.' — Y. Bail. - Chasse. — Expro priation pour util. publ.
LOIS. - V. Algérie. — Effet rétroactif. LOUAGE D'OUVRAGE; (Acné* DisECW.) K. 5.
4 . (Ciuùm.) — Estvalablc la cession qu'un entrepreneur a faite avant l'exécution des Iravanx, pour sûreté d'une ouverture de crédit, de toutes les sommes qui lui seront dues pour ces travaux, en tant du moins que cette cession ne porte atteinte à aucun droit acquis non plus qu'à aucun priviléce éventuel. - Grenoble, 7 KVT. 4868. 34"
2. (CAemin de fer. — Cahitr de» charges.) — La clause d'un cahier de* charges relatif a la con cession d'un chemin de fer par i Eut, constitue bien entre l'Etal et la compagnie concessionnaire une stipulation de marché administratif de la compétence du cqnaeil de préfecture, mais, entre la
{Tablet.-im.)
niant envers les ouvriers et les e clause constitue, de la part de
LOUAGE D'OUVRAGE
compagnie cl des ouvriers ou entreprene ne vaut que ramine convention ordinaire dont il appartient aux tribunaux civils d'interpréter souverainement le sens ot la portée- — Cass- , SÈO juiM. 4868. 4464»
a. Ainsi et spécialement, la clause portant que « touV marché général ot pour l'eusemble du chemin de fer, aoit à forfait, soit sur série de prix, est dons tous les cas formellement interdit, • a pu être interprétée par les juge» du fait comme n'ayant! pas clé stipulée par L'Eut ù pratit des futurs soustraïUuls, fournisseurs et ouviiers, et destinée; à sauvegarder lenrs- intérêts en . leur donnant pour obligée la compagnie : cette interpréUtion échappé à la censura de U Cour da cassation.— -lbidt
3, Lentrapreneur des travaux d'un chemin de fer est personnellement tenu, vi*i-4-vis dea fournisseurs et ouvriers employés par son sous-traitant, du paiement des fournitures et travaux faits dans l'intérêt de l'entreprise par ordre de ce, dernier, 'alors que lë cahier de* charges dressé parla1 compagnie da chemin de fer porte qu'en cas de sous-traité, l'entrepreneur demeurera garant des engagements pris par le sous-traiUnl envers tes ouvriers et les licrs : cette dernière clause la compagnie, une sî:aux termes de l'art.
&Tr*w'. ••••
(FounîiissEcasO Y. 3 eUùiv.
5. ( Ouvriers. ) — L'action que fart. 4798, C. Nap. , confère aux ouvriers d'un entrepreneur contre celui pour lequel les ouvrages ont été faits, éuut une action directe que l'ouvrier exerce de son propre
s*ensuii que la faillite de l'entrepreneur ne fait pas* obstacle a l'exercice de cette action, et que le tribunal civil est compétent pour en connaître. '«— . Trib. Seine (s. Paris), 34 août 4866. 4013
6. Celle action n'appartient qu'aux ouvriers proprement dits ; elle ne peut être exercée par le« sousentrepreneurs qui. daas une pensée de spéculation commerciale et dans le but dé réaliser un bénéfice sur l'exécution des travaux, font travailler pour leur propre compte. - Cass., H juill. 4868. 4078
Paris. 37 juill. 4867. ,4023 •7w là. — Cette action ne peut être exercée non
atj^itW^n^nn^ matrère TmdisTruet le travail d'autrui, et non comme ouvrier. "Paris. « août 4867. 746
8. La responsabilité décennale, imposée, i raison des rieea de construction ou malfaçons, par les art. 4792 et 4799. C. Nan., aux oavriers qui, faisant directement de» marché» à prix fait, sont réputés entrepreneurs dans la partie qn'il* traitent , est inapplicable aux ouvriers qui exécutent les travaux seulement a la tàebe, sons la direction d'un entrepreneur et avec des matériaux à eux fournis. ■— Cass., 42 févr. 4868. 506
Prix [tuppUmrnt d*]). — L'entrepreneur à
forfait des travaux de terrassement d'un chemin de fer peut réclamer un supplément de prit pour1 le régala ko des terres, alors au*ll est établi que ce1 travail a rencontré des diiurultés exceptionnelles qui ne permettaient pas de le considérer comme compris dans le forfait -Cass., 48 doc 4866. 467
(Rhsi'o>sAiuLJtk.) Y. 8. ;*o*intL..- ♦
4u. v Sout-lraitant. ) — L'art. 4793, C, Nap.. portant que, dans les marché* a I or fait antre . U
[iropriéuue du sol et l'architecte ou l'entrepreneur, es changement» ou ausmeulaliQu» au plan ne peu-
436i MAGISTRAT.
vent donner Lieu à des suppléments do prix que si les modification» et leur prit ont été convenus par écrit, ne s'applique pas au sous-traité verhalenuiit intervenu entre l'entrepreneur principal et l'ouvrier qui se charge d'exécuter certaines parties du travail, sur communication du plan signé par l'antrepreneur principal et le propriétaire du sol.— Cass.. Wit4868. H9I
LOUAGE DE SERVICES
(Cokoê.) V. 4 et suiv.
< I)o\if. sriorts.) Y. 6.
ItimmACts wiivtnA V. iet
I, (Employé.— Commis intéressé.) — Le patron qui congédie «on employé n'est point tenu de joaillier d'une cause légitime de renvoi. — Grenoble, i7 juin 4867. Lyon, 36 nov. 4867. 863 £ Mais si le congé a été donné sans motif de plainte et en dehors de tout cas d'urgence, et que l'employé, à défaut d'un avertissement donné à l atance, n'ait nos ou le temps de se pourvoir d'un nouvel emploi, il a droit à une indemnité basée sur le préjudice que lui a cansé non renvoi. — Ibii.
3. il en est ainsi , spécialement . de l'employé d'une compagnie do chemin de fer et du commis engagé par une société moyennant, ontre nn traitement tue, une part proportionnelle des bénéfices. — Ibid.
V. {Engagement perpétuel. — l'ente.) — L'insertion, dans un contrat de vente, d'une clause par laquelle le vendeur aliène le profit de son travail jusqu'à la fin de «a vie , entraîne la nullité de la vente, même alors que l'acheteur renoncerait a s'en prévaloir, cette clause étant entachée d'ane nullité d'ordre public. — Lyon, 19 déc. 4867. 996
5. (Ponds rurai.) — Les domestiques attachés à l'exploitation d'un fonds rural sont, à défaut de convention contraire, réputés loués à l'année ; et leur renvoi avant l'expiration de ce temps ouvre a leur profit une action en dommages-intérêts, alors surtout que, nu lieu de poursuivre contre eux la résiliation régulière de l'engagement, le maître les a expulsés violemment et d'une manière |»réjudicable. - Bordeaux, 3 juin 4867.
MAGASINS GÉNÉRAUX
4. (CommiMionnaircs \actes de].) — Avances. — Privilège.) — L'interdiction faite aux exploitants de magasins généraux, par l'art. 4 du décret du II mars 1869, de se livrer, directement ou indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, à aucun commerce ou spéculation ayant pour objet les marchandises déposées, n'emporte pas pour eux la prohibition d'agir comme commissionnaires.— Paris, 47 Aéc. 4867. 808
5. Les exploita nls de magasins généraux qui ont agi en qualité de commissionnaires jouisseut, comme les commissionnaires ordinaires, du privilège accordé par l'art. 95 (nouveau) du Code de commerce pour les frais, avances ou paiements qu'ils ont faits en vue de* marchandises déposées. — Ibid.
3. Vainement prétendrait-on que ce privilège ne peut s'exercer que sur les marchandises mêmes qui ont donné lieu aux Irais et avances, et s'évanouit si ces marchandises sont sorties des magasins : le privilège porte indivisément, pour le montant total des avances, sur l'ensemble des marchandises resiée* en la possession du consignataîre. — Ibid.
MANDAT
poursuivre devant la Cour impériale le magistral qui
a commis un délit hors de ses fonctions, ne fait pan obstacle à ce que, conformément an droit commun, la partie lésée par ce délit intente, devant les tribunaux civils, une action civile en réparation du «lommage par elle éprouvé. — Cass., 46 dèc 1867. 443
1 Et cela, même après que cette partie a porté plainte au procureur général, qui a refusé de poursuivre le magistrat inculpé. — Uni.
MAIRE. — Y. Chemins vicinaux. — Elections.— Expropriation pour util. publ. — Mise en •les fonctionnaires. — Vaine pâture.
MAISON DE TOLÉRANCE
4. (Responsabilité.— Foiatn*.)— L'evplonakwi d'nne maison de tolérance peut donner lien k «ne allocation de dommages-intérêts au profit des voisins à qui elle porte préjudice. — Aix, 10 »ar« 4867. 7*5
î. Ces dommages-intérêts peuvent consister, nonseulement dans le paiement immédiat d'une romn* lixe, mais, en outre, dans le paiement pénodiqoi' d'une autre somme pendant tont le temps qoe !» îirahion continuera de subsister. — Ibii.
MAITRE. — Y. Responsabilité.
MAITRE DE POSTE
[Indemnité. — Renmciation.) — La crwnci d'un maître de poste contre des entrepreneurs do voitures publiques, pour l'indemnité qui lui en vertu de la loi du 25 veut, au 43, est d'un»; nature commerciale, alors qu'elle se rattache à un»» association existant entre le maître de poste et CM entrepreneurs. Par suite, la renonciation à une teUe créance peut être établie par de simples présomptions. — Cass., 4 mars 4808. Mn
MAJORAT
4. (Compétence. — Propriété. — AcqmtUxoni ultérieur u.) — Les tribunaux. civil* sont comp> lents pour coniiailxe des questions de propriété qui s élèvent relativement aux biens compris dans ua majorât, et spécialement de La question de savoir si l'instituant a pu, en comprenant dans l'état indicatif des biens destinés à composer le majorât en immeubles qui ne lui appartenaient pas uor*> imprimer à ces immeubles le caractère de biens nwjoratisés : on ne saurait, pour faire rentrer un litige dans tive, prétendr lidité ou à l'e*..
t mars 1868. * %. Si, lors de l'institution d'un majorai, Incluant y a compris des Lieu* dont il nelait pa»alor> propriétaire, racquisUiou qu'il fait ullérieurtruwiii de ces mômes biens no suffit pas, à défaut j un nouvel accomplissement des formalités présent" par la législation sur les majorais, pour le» i«rr entrer définitivement dans le majorât oon»ùtoé. Gr biens restent libre» entre ses mains, et celte oandition de biens libres peut être invoquée par >on successeur ou ayant droit, malgré toute énoncut»1 qui aurait été insérée à l'insu <le celoi-ci taas d autres lettres patentes obtenues postérieur décès du titulaire primitif.— -Ibid.
3. L'irrégularité du litre constitutif ne être réputée couverte , en ce que d'autres ordonnances ou Lettres i~i lentes postérieures à l'acquisil'^ faite de ces biens auraient contenu Wf""£ï2j de tous ceux désignés dans le premier élit iM"»*" et dans les premières lettres patentes si <ts nouvelles lettres n'ont pas eu pour but spécial ae f»£ vrir la première irrégularité , mais seulcmcni «' confirmer au profil du titulaire ou de traMmcUrf un tiers le titre attaché au majorai. — >hld-
MANDAT
(Recouvrement*. — Excédant de recette.) - u
ins la compétence de l'autorité adwinMr»- •tendre qu'il tend à porter atteinte à la «à l'existence du majorai lui méme.-C>*..
mandataire chargé de recouvrements (spécialement un garçon de recettes), qui touche uue summe plus forte que celle qui était duc, et cela bar suite d une erreur purement matérielle du débiteur, n'est pas tenu de cet otcédanl euvers son mandant : l'art. 4993, C. Nap., u 'obligeant le mandataire de faire raison *u niandaut que de ce qu'il a reçu en vertu «le la procuration de celui-ci. — Cass., 40 juin 1868. 4165 V. Agent d'affaires. — Bail. — Endossement en blanc, -r- Prescription. — Société. — Société com-
MARAIS
4 . (Deuéckement, -r- Compétence.) tm C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de prononcer sur les droits de servitude dont peu» eut se trouver grevés les terrains faisant partie d'un ensemble de travaux de dessèchement de marais concédés à des particuliers. — Cass., H nov. 1807. i-6
MARCHA \ ; [il Si: S. — V. Assurauce terrestre. — Avaries. — Chemin de fer. — Faillite.
MARCHÉ
[Terrain privé. — Voie publique.) — Doit être considéré connue devenu momentanément voie publique et lieu de marche public, uiéue en 1 ibseuce de toute classification administrative, le terrain privé qui, joignant immédiatement le marché corn
munal dont il n'est séparé par
clôture, est
habituellement livré, les jours de foire, par son pro priétaire, aux marchand*, qui y circulent et y déposent leur» marchandises sans distinction entremet emplacement et celui du marché otliciel. — Ca**- (réun. \ 24 déc 48b7. ox>7 V. Poids et mesures.
MARCHÉ A TERME
(Escompte.) — D'après les règlements et usages de la Bourse de Pari.4, l'acheteur a terme est en droit, en l'absence de stipulation contraire, d'escompter ou devancer l'époque de paiement, et de demander livraison des litres avant 1 ccheauce des termes. — El ces règlements et usages sont opposables à celui qui, se livrant habituel I émeut au trafic» sur les valeurs mobilière», n'a pu en ignorer itenca. - Pans, 48 mai 4*66 et b
jauv.
l'eus MARIAGE.
{ASCBNOAMS.) V. 3.
Courtage. — Causa illicite*. — Indemnité
— Est nulle, comme ayant une cause illicite, l'obligation de payer à un tiers une certaine aomme stipulée a forfait pour le eas où. à la awte des démarches de ee tiers, celui qui s'oblige contracterait mariage avec une personne dulennuiee. — Mines. 22 juin 1868. 400b
2. Mats il y a lieu d indemniser le tiers de ses 'iépenses, démarches et peines. — Ibid.
(DKMEyCE.) V. 4.
(Domicils rim.) V. i>.
3. (Opposition.) — Bien que la faculté qui appartient aux ascendants de former opposition au mariage de leurs enfants ou petits-enfants majeurs de vingt et un et vingt-cinq ans ne soit assujettie à aurune condition, une telle opposition no peut être accueillie par les tribunaux, si elle est fondée non sur une cause légale d'empêchement au mariage, mais seulement sur de simples motifs de convenance sociale ou de famille Par exemple, sur
l'ineonduite de la future. — Pau, 48 juin 4867. 7it
l. Il en serait autrement de l'opposition fondée sur un auaiblissemept des fatuités inleJJeriufHes du futur de nature à jusliticr son interdiction; q «anmoins, dans ce cas, les tribunaux saisis de la demande en mainlevée de l'opposition peuvent prononcer immédiatement celte mainlevée, si les tails iilléf'ués en preuve ne sont point concluants.— Ibid,
ô. {Publicité [défmi de).)^U fait paj- l'ollinor de l'état civil d'avoir, sans nécessité absolue, célèbre un mariage au domicile privé de l un des époux, conslituc une infraction aux prescriptions relative* à la publicité du mariage, qui le rend passibla, ainsi qne les parties, des peines portées par les" art. 492 et 493, C. Nap. — Xrib. de JLaiigres, â lévg. <sr,s- . 730
r. Étranser. - FUialion, — Légitimation. - Legs.
MARINS
4. (Naufrage. — Rapatriement. ,- fret.) — L'art. 44 du décret du 7 avril 1860, aux termes duquel les frais de rapatriement des matelots 4 la charge de raxiuatcur doivent être imputés sur le navire, et subsidiairemenl sur l'ensemble des frets gagnes depuis que le navire a quitté son port d'armement, est applicable, non-scuk'mcnl au cas où la rupture du voyage provient du fait de l'armateur ou du capitaine, mais encore à celui où elle a heu par suite d'un événement de force majeure, tel qu'un naufrage. — Renues, 6 mars 4868. 4435
2. Par fret, on doit entendre la somme brute touchée par l'armateur, et non cette souuue déduction faite des frais d'armement, de saluycs, de vivres, etc. — Ibid.
MARQUE DE FABRIQUE
{Appatilion frauduteuee.) — Le fait par un conroiervaul d'avoir, de mauvaise foi, livré au commerce dans des sacs revêtus du plombage spécial d'un marchand en renom, un produit d'uue valeur inférieure (par exemple, d'avoir livre, dans des sacs portant, ave* l'indication du nom dp vendeur originaire, la marque « guano pur, » du guano avarie), constitue le délit d'apposition frauduleuse de la marque d'autrui, juévu et puni par l'art. 7 de la loi du 23 juin 4837. — Casa,, 4" août 4867. .320
MEDECIN
4. {Faute. — BeeponsabilUé.) — Si les médecins sont responsables, non-seulement des fautes nar eux commises dans l'exercice de leur profession, lors desquelles les imprudences on les négligences de l'homme priv* viennent se mêler aux actes de l'homme de l'art, mais encore à l'égard même de faits purement médicaux, il n'en est ainsi, dans ce dernier cas, qu'autant qu'il s'agit d'une faute lourde, s'aeeusant par des faits palpables et évidents, et constituant en soi l'oubli des rifles générales de bon sens et de prudence qui sent hors de toute disrussion. — Metz, 21 mai 1867. 468
2. En conséquence, le médecin qni, dans le cas d'une fracture de membre, a employé l'appareil usité, à la bonne fabrication dnquel H avait personnellement veillé, et qui l'a levé après uu délai non contraire aux règles d'une seine pratique, ne peut être déclaré responsable par cela seul qu'il aurait manqué d'un certain degré de péuélratiou dans sas diagnostics, et, par suiu, JUiaséJe malade exposé « des accidents qu nu praticieo plus axpérimeuté aurait pent-«Hre conjuras. — Ibtd.
3. Peu importe qu'il n'ait pas accepté l'adjnnetiou, qui lui était proposée, d'un coji frère spéciaie-r meut désigné, alors surtout qu'il a déclaré être prêt à en accepter d'autres, cl que d'ailleurs le traiter ment n'offrait à ses yeux aucun caractère exception* «el. — Ib*4.
l. (Médmnento ,m Ditlributi—.\—U faculté laissée au médecin établi dans une commune où il n'y a pas de pharmacie ouverte, de fournir des mu* dicnmeuts à ses malades, n'est pas restreinte an cas où les malades babil*»! la même commune que le médecin, et s'étend à celui où ils résidera dans
V. Communauté. — Succession
MEURTRE. . m3 ,
(Guet-apent. - Préméditation. — Jury [àéel.
Le guet-apens comporte nécessairement le
dessein formé à l'avance de commettre le crime, et, des lors, la préméditation. En conséquence, il y a contradiction dans la réponse du jury qui, au sujet d une accusation de meurtre, résout affirmativement la circonstance aggravante de guet-apens, et négativement celle de préméditation. — Cass.. 26 sept.
4867. 320 MILITAIRE. — V. Chambre d'accusation.
MINES
4. {Démolition.— Indemnité.)— L'indemnité due au propriétaire d'une maison détruite par l'exploitation d'une mine doit être fixée d'après la valeur de cette maison au moment où les dégradations se sont produites, sans égard à ce que sa construction a pu coûter, la réparation ne pouvant excéder l'importance du préjudice causé. — Cass., 7 avril
2. (Dominai/;. — Eaux pluviales.) — La disposition de l'art. 45 de la loi du 24 avril 4840, d'après laquelle il y a lieu à indemnité d'une mine en faveur de l'autre, lorsque, nar l'effet du voisinage ou pour toute autre cause, les travaux d'exploitation d'une mine occasionnent des dommages a l'exploitation d'une autre mine, à raison des eaux qui pénètrent dans cette dernière en plus grande quantité, n'est pas applicable au cas où le dommage est occasionné par l'infiltration des eanx pluviales, sans aucun fait d'exploitation personnel à l'un de» entrepreneurs. — Dijon, 7 août 4 868. 4246
3. {Redevance.) — La fixation, faite par le décret de concession d'une mine, des redevanoei que le concessionnaire devra payer au propriétaire de la surface, a pour effet d'annuler toute convention antérieure intervenue à cet égard entre les parties, alors surtout que le propriétaire a été mis en demeure de faire valoir ses droits, et que le décret de concession a été rendu en pleine connaissance de la convention préexistante. - Cass., 45 avril 4868. 770
Y. Responsabilité. — Société de secours mutuels. MINEUR. — V. Contrat de mariage. — Donation entre époui. — Hypothèque légale. — Partage. MINISTÈRE PUBLIC.
4. (Action.) — Le ministère public ne peut agir comme partie principale, en matière civile, en dehors des cas où la loi lui accorde expressément une action directe et principale, que lorsque son intervention est nécessaire à la défense d'un intérêt d'ordre public actuellement menacé ; il doit, au contraire, se renfermer dans le r61e de partie jointe, toutes les lois que l'intérêt général, se confondant avec l'intérêt privé d'une des parties, est sauvegardé par la défense de cette partie. — Paru, 42 juill. 4867. 815
2. Ainsi, est non recevable l'appel interjeté par le ministère public d'un jugement ayant incompétemmenl statué sur une demande dirigée contre un agent diplomatique étranger, si la question d'iiimmpétence que soulève cet appel est soumise à la C >ur par l'agent diplomatique lui-même. — lbid
La question de «avoir si un Français a p-rdu
sa qualité de Français et est ou non devenu citoyen d'un pays étranger, est une question d'ordre public, réagissant d'ailleurs sur les actes civils; dès lors, eu pareille matière, l'action principale appartient ta ministère public. — Colmar, 49 mai 4868. 974 4. Par suite, le ministère public peut appeler du jugement qui a refusé de considérer le Françaii comme dénationalisé, et cela alors même que son représentant n'aurait été, devant le premier juge, que partie jointe, que ses conclusions auraient eW conformes au jugement, et que même il aurait nécuté la décision ainsi rendue. — lbid.
(Appel.) Y. 2, 4.
(Etranger. — Français.) Y. 3 et s.
6. (Indépendance.) — Si les tribunaux de poli» peuvent, dans certains cas, et sur les conclusion* formelles des parties, ordonner, au cours d'une instance régulièrement engagée devant eux, qu'au tiers sera mis en cause, ils sont sans droit pour prescrire au ministère public de poursuivre des individus contre lesquels il n'avait pas cm devoir procéder. — Cass., 4 4 déc. 4 867. 67i 6. Dès lors, est nul, comme entaché d'excès de pouvoir, le jugement qui enjoint au ministère public de mettre en cause comme prévenu un individu cité seulement comme civilement responsable. — Ibtd.
(Naturalisation.) Y. 3 et s.
Ordre pratic.) Y. 4 et s.
(TRIBUNAL DE POLICE.) V. 5 et 8.
Y. Actes de l'état civil. — Dépens. — Tribunal de police.
MISE EN CAUSE. — V. Ministère publie.
Appréciation du fond. — Excès depowmr
— Le tribunal saisi d'une demande en piiement d'un billet souscrit par un fonctionnaire public (on maire) ne peut, surtout s'il reconnaît que celo*-n n'a réellement agi qu'en sa qualité de fonctionnaire, et qu'il est, dès lors, bien fondé à exeiper du début d'autorisation préalable du Conseil d'Etat, se livrer à aucune appréciation de nature à préjuger le fond du procès, et moins encore exprimer un blâme
Îiuelconque sur la conduite et les intentions de re onctionnaire : de telles appréciation*, alors même qu'elles ne se rencontrent que dans les motifs, constituent un véritable excès de pouvoir tombant soc* l'application de l'art. 80 de la loi du 27 vent, an 8.
— Cass., 28 juill. 4868. <M5 4. (Compétence.) — L'autorisation accordée f»
le Conseil d'Etat de poursuivre a fins civiles «a agent du gouvernement ne fait pas obstacle a « que l'autorité judiciaire vérifie sa propre compétence, et se dessaisisse du litige au cas où eue reconnaît qu'il ne lui appartient pas d'en connaît^-
— Cass., 41 fevr. 4868. *3
3. (Maire. — Diffamation.) — Le maire M* porte dans la commune des propos diffamateur^ contre une personne (le desserrant de la commun' peut être poursuivi à fins civile* sans l'autorisât*" préalable du Conseil d'Etat, alors que ces pror*étaient uniquement relatifs à des faite de la privée de la personne diffamée, qui ne tombaiom pas sous l'action des lois et du pouvoir municipal . en un tel cas, le maire ne saurait être considère comme ayant agi dans l'exercice de ses foncions -Cass., 40 août! 868. m
MITOYENNETÉ
4. (Bâtiment commun.) — Le propriétaire ■ » mur ne peut être forcé d'en céder la mitoyenne!'*, lorsque le bâtiment au profit duquel cette mito'cn" neté est demandée lui appartient à h™**' £ commun avec le demandeur. — Bordeaui, i™^
(Locataires. — Garantie.) V. 5 et s.
I. (Possession Prucriplio*.) — La prescription de la mitoyenneté d'un mur résulte suffisamment de ce que*, depuis plus de trente ans, des entailles régulières ont été percées dans les pièce» d'étage de la maison conliguè, et des potilles encastrées dans le mur pour rcceïoir les sommiers et les solives de celte maison, et de ce qu'un emprunt a été fait dans la maçonnerie des fondations pour établir l'escalier de la cave : ces divers artes, qui n'ont pu être exécutés sans que le propriétaire du mur en ait eu connaissance, surtout s'il s'agit d'un mur lieu épais et en colombage, n'étant pas entachés de clandestinité. — Rouen, 31 août 4867. 839
3. (Reconstruction \frai$ de). — Voisin.) — Le copropriétaire qui veut, dans son intérêt exclusif, reconstruire le mur mitoyen, alors que ce mur est suflisamment solide pour l'autre copropriétaire, doit supporter en entier les frais de la reconstruction. —Rouen, 34 août 4 867. 839
4. Lorsqu'un mur mitoyen, bien que défectueux, était cependant suffisant pour supporter les anciennes constructions, et pouvait encore durer un certain temps, le propriétaire qui, dans son intérêt exclusif, le fait démolir et reconstruire, est sans droit pour réclamer de son copropriétaire la moitié des frais de démolition et de reconstruction, comme si ce mur était tombé de véluslé; la part contnbutoire du voisin dans ces dépenses doit être fixée en tenant compte des services que le mur aurait pu rendre encore et de l'anticipation de dépense à laquelle, dès lors, ce voisin se trouve contraint. — Paris, 3 févr. 4868. ,£i7
5. Le propriétaire qui, même dans son intérêt exclusif, fait démolir et reconstruire un mur mitoyen, ne fait qu'user de son droit, et, dès lors, n'est obligé ni à garantir son voisin des indemnités, dont celui-ci peut être tenu, pour trouble de jouissance, vis-a-vis de ses locataires, ni à réparer le dommage qui peut résulter pour lui des non-locations pendant la dufée des travaux. — Ibid.
6. ...A moins que la lenteur apportée à l'exécution des travaux n'ait rendu plus onéreuse qu'il n'était juste, pour le propriétaire voisin, la servitude de mitoyenneté. En ce cas, le dommage spécial éprouvé par celui-ci doit être réparé par le propriétaire reconstructeur. — Ibid.
7. Lorsque le mur mitoyen est essentiellement défectueux et condamné à une ruine certaine et prochaine, le voisin qui le fait démolir et reconstruire est fondé à réclamer de son voisin une portion des frais de reconstruction en rapport avec l'avantage qui devra résulter pour lui de la remise du mur à neuf. — Paris, 8 mai 4868. 4239
8. En pareil cas, la reconstruction à neuf ne dispense pas le propriétaire constructeur du paiement des droits de surcharge et de mitoyenneté. — Ibid.
9. En pareil cas, également, le propriétaire constructeur n'est pas tenu de garantir le voisin des indemnités que. celui-ci pourrait avoir à payer à ses locataires pour trouble de jouissance résultant de l'exécution des travaux. — Ibid,
MONNAIES
(Appoint.) — L'art. 5 delà loi du 44 juill. 4866 portant que les monnaies d'argent de i fr. et audessous, fabriquées en vertu de cette loi et de celle du 23 mai 4864, n'auront cours légal entre les particuliers que comme monnaies d'appoint, et seulement jusqu'à concurrence de 30 fr. pour chaque paiement, n'est pas applicable aux pièces de i fr. et au-dessous frappées antérieurement à ces deux lois; dès lors, les pièces dont il s'agit conlh nuent de pouvoir être données en paiement, pour quelque somme que ce soit, jusqu'au jour où elles
NATURALISATION. 4363 cesseront d'avoir cours légal, en vertu de l'art. 3 de la loi de 4866. — Cass., 6 mai 4808. 903 MOTIFS DE JUGEMENT ou D'ARRÊT.
4. (Adoption de motifs.) — L'arrêt qui confirme le jugement de première instance, en adoptant les motifs des premiers juges, est suffisamment motivé sur le rejet d'un moyen présenté pour la première fois en appel, si les motifs adoptés répondent à re moyen. — Cass., 40 déc. 4867. 470
2. (Argument*.)— Il n'est pas nécessaire que les jugements ou arrêts contiennent des motifs distincts et séparés à l'égard de chacun des arguments invoqués à l'appui d'un même chef de demande. — Cass., 40 déc. 4867. 470
3. De même les juges ne sont pas tenus de répondre spécialement à des arguments qui ne se for* mulent pas en chef précis de conclusions. — Cass., 44 mars 4867. 460
4. (Conclusion».)— Lorsque l'intimé conclut a la nullité de l'appel, sans spécifier aucune irrégularité dans l'acte d appel, les juges "ne sont pas tenus de motiver le rejet qu'ils font d'un moyen qui lui-même ne reposait sur aucun motif. — Cass., 24 nov. 4866. 549
. 5. Il n'est pas nécessaire de motiver le rejet de I conclusions oui, bien qu'ayant été signifiées, n'ont pas été posées devant le juge. — Cass., 48 mai 4868. 740 V. 3.
6. (Débouté d'oppotiiion.) — Est suffisamment motivé l'arrêt qui repousse une opposition à un arrêt par défaut, en déclarant qu'il n'y a pu lien de s'y arrêter: cette formule, si laconique qu'elle soit, se référant sullisamment aux motifs de l'arrêt par défaut. —Cass., 27 mai 4868. 883
7 id En déclarant que l'opposition nerepo$e
sur aucun motif sérieux, et ordonne l'exécution du premier arrêt selon sa forme et teneur : il doit être considéré comme ayant, par là, maintenu les motifs de ce premier arrêt. — Cass., 20 août 4867. 38 8. (Motifs implicites.) — Lorsque, pour déclarer un propriétaire de bois responsable des dégâts faits par des lapins dans les propriétés voisines, le premier juge s'est fondé sur ce que « ces lapins s'étaient conservés et multipliés à la faveur de la protection que leur accordait nécessairement une chasse gardée et réservée, » l'adoption de ce motif, par le juge d'appel, répond suffisamment aua conclusions prises nouvellement devant lui et tendant a établir l'absence de préjudice et l'emploi des moyens nécessaires pour l'empêcher. — Cass., 46 mars 4868. 494 V. Mise en jugement des fonctionnaires publics. MOULIN. - V. Canal.
MUR. — V. Mitoyenneté.
MUTATION PAR DÉCÈS. - V. Enregistremenu
NANTISSEMENT. — V. Abus de confiance. —
Endossement.— Enregistrement. — Faillite.— Gage.
— Référé.
Prancaù — Suisse. — Droit de bourgeoisie
— Le Français qui, outre l'établissement commercial fondé par lui en pays étranger, y a concentré ses intérêts de famille et de fortune, et a demandé et obtenu la bourgeoisie dans une ville de ce pays, en exprimant le désir « qu'il éprouvait depuis longtemps de s'y faire naturaliser, » doit être considéré comme s'v étant établi sans esprit de retour, et, des lors, est déchu de sa qualité de Français.— Colmar, 4 9 mai 4868. 974
1 L'admission au droit de bourgeoisie dans la
NO
ville de Raie (Suisse), prononcée par le grand ron- «eil, implique, pour celui qui en est l'objet, son admission comme citoyen du canton de Baïe, et partant,
m naturalisation comme citoyen suisse Alors
surtout qu'elle est suivie de son inscription sur le» électoral et de son incorporation dans la - Ibid.
3. 11 n'est pas nécessaire, pour qn'uno telle admiosion. si clic a eu liet au profil d'un Français, produise cet effet, qw cehn-ci ait justifie préalahlcment d'une autorisation du Gonrernement français : l'art. 43 d> la constitution fédérale du 7 sept. 4848. qui ne permet In naturalisation des étrangers qu'au» tant a qu'ils sont affranchis envers l'Etat auquel ils appartiennent, » n'est pas applicable aui Francis, la législation française n'imposant aumn lien forcé à ses nationaux, qui restent libre* d'adopter a l*ur ftè une nationalité étrangère. — Ibid.
V. ilinistére publie
NAUFRAGE. — I. Marins, NAVIRE.
4. (htnovigalnlité.)— L'iimavigabiHté qui autorise le capital ' à vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires, doit s'entendre, non pas seulement d'une innavigabilité absolue, mais avtssi d'une mnavigab.lité relative: par exemple, de l'existence d'avaries telles qu'on ne puisse réparer le natire sans dépense égale ou à peu près a sa valeur, ni s'abstenir de réparations sans le faire devenir en pire perte pour ses propriétaires. — Rouen, 3 juill. 4867. 989
3. La preuve de INnnavignbilité et sa constatation légale est laissée à l'appréciation souveraine des magistrats, alors surtout qu'il s'agit de faits accomplis en pays étranger. — Ibid.
(MAKWUTK.— LlCITATWS.1 V. 8.
i. (Sauvetage.— -Indemnité.) — L'art, il, tit. 9, , liv. 4 de l'ordonnance, sut la marine, d'août 4681,
Ï|ui iceorde le tiers pour droit de sauvetage des efets ou navires naufragés trouvés eli pleine mer. n'est applicable qu'a la double condition que les navires ainsi trouvés étaient abandonnés par leur équipage et qu'ils ont été rencontrés fortuitement. — Renne», 22 mai 4867 . 669
4. Ainsi, cette disposition n'est pas applicable .i un navire trouvé en mer ayant encore n boni un homme de l'équipage, qui le dirigeait et dont les signaux de détresse ont appelé l'attention : le navire ne «c trouvant pas alors abandonné et n'ayant pas été rencontré fortuitement. — Ibid.
6. (Société en participation. — Dnrée illimitée. — Utagei locaux.) — L rie association formée sons l'empire des usages de la baie de Snint-Rrieur pour entreprendre la pèche de la morue a Terre-Neuve, constitue uue association en participation, dont la durée est nécessairement celle des satires qai en sont l'objet.— Rennes (s. Cass.], 20 fév. 4807. 1494
6. D'après les mêmes usages, chaque associé est toujours maître de se retirer de l'association, soit en cédant sa part d'intérêt, soit en acceptant une liquidation amiable qui lui serait offerte. — Ibid.
7. Par suite, une telle association ne peut être réputée contractée pour un temps illimité, et comme telle être soumise au* art. 48«w et 4809. C. Nap., d'après lesquels la dissolution de la société s'opère par la renonciation de bonne foi, et non faite à contre-temps, nolillée par un associé aux autres associés. — Cass., 13 juill. 1808. 4194
8. L'art. 2ï0, C. comm., qui, en tout «"e qui concerne l'intérêt commun des propriétaires d'un navire, veut que l'avis de la majorité soit suivi, et que la licitalion d'un navire ne puisse être accordée, s'il n'y a conrention écrite contraire, qilf sur la demande des propriétaires formant ensemble la moitié do l'intérêt total dans le navire, est applicable ah cas d'association des propriétaires du navire pour un
temps non limité ; et il n'v a pas lieu, dans cette livpofhèse, à la dissolution "de la société par le fat seul de la renonciation de l'un des propriétaires <hm le* conditions de l'art. 4869, C. Nap. — Rerme? (s. Civss.), 26 févr. 4867. \m
9. {Vente. — Preuve. — Payt étranger.) — Li vente d'an navire en pays étranger, airrorisée jrar 1" consul compétent, est régulièrement faite oaptfles sentes formalités en usage dans le pays. * Rouen, 3 joïll. 4867. 98?
10. Spécialement, h fa Havane, la vente pentêln faite aux enchères publiques, sans intervennon in tribunal, et avec le sexrt concours dn consul et oV l'agent des enchères publiques. — Ibid.
44. Et la preuve que les formalités en ont» dan ce pays ont été accomplies résulte suffisamment certificat d'adjudication délivré par l'agent des eschères. — Ibid.
4Ï. Au cas oè la vente d'un nattre pour M* d'mnavigabilité a eu lien, eu pays étranger, es. wrto d'un ordre de l'autorité eorupétente, mois «as I concours personnel du capitaine, la demande et nulhté de cette vente formée par celui-ci doit néanmoins être repoussé*, s'il résulte des circamtiDcado la cause que le capitaine, étant sur les beat, l donné une adhésion tacite à «eut ce qui s'est fait, ? la possession de l'acquéreur de bonne foi i e> réelle, patente et a duré plusieurs mois, et suruwi si les propriétaires ont reconnu ladite vente et y <ffl aeqniescé. — Ibid.
NOBLESSE (TITRE DE
4. (Armotriea.) — La collation d'un titre de n^ idesse u'emporle pas nécessairement celle des arm* de l'ancien titulaire, alors que ces armes étaient *lla citées a son nom avant de l'être à son titre. Ki pareil cas, et dans le silence des lettres patentes se bornent à conférer le titre sans parler des anuf* l'autorité judiciaire est compétente pour coimaiM> de l'opposition formée par la famille propriétaire dL nom a ce que le bénéficiaire du titre puisse port;.; les armes. —Paris (s. Cass.), 8 août 1805. »<
2. {Nom patronymique. — Recours.) — M collaliôn d'un titre de noblesse est un acte libre «'• spontané de la puissance souveraine, qui n'*>1 mis à aucune forme particulière et n'est suscepuW" d'aucun recours, soildoant le Conseil d'Elat, soit a plus forte raison, devant l'autorité judiciaire. - Cass.. 30 déc. 4867. w
3. L'autorité judiciaire est incompétente poor apprécier le décret qui relève un titre nobilia^ éteint, encore que ce titre consiste dans une dénomination identique an nom d'nne famille étalante, alors que ce décret n'a eu ni pour objet m pour effet de concéder un nom patronymique n»'* seulement de conférer un titre. — Ibid.
V. Nom, NOM
4. (Nom commercial. — Nom patronymiq**-~ Concurrence déloyale.) — Celui dont le nom sefl d'enseigne à un commerce peut se voir interdire d« continuer à en user de cette manière, s'il est <on* slatit qn'il ne joue aucun rôle actif dans 1 établis^ ment eommenial, qn'il n'v arien apporte, et «p» s'est borné à mettre son "nom à la dtspo'ition cet établissement pour faciliter nne eofletirrenef u lotale contre un autre fabricant propriétaire i»r; nom idenliqm*. qui jouit d'une notorité anp' dans In même branche de eommetre. - W""lJ mars 4888. _
5. (Vsurpation. — Parenlt f,1"fl"rfl*f,'_ir Qualité jnur agir.) — De? parents co]iiVJ^.
I an delii du degré sucecssible (dans l'espeee. 3U
NOTAIRE
degré) sont sans qualité |«our s'opposer à re qu'un tiers prenne un nom de terre qu'une autre branche de ta même famille, éteinte depuis quelque temps, aTait ajouté à sdh non patronymique, alors que ce nom n'a jamais été |>orté ni par l'auteur commun den deux branches, ni p«r les demandeurs euxmêmes. — Cas».. 2u a» ni «868. 483 3. Vainement, d'ailleurs, ils objecteraient qu'ils sont en instance devant le Conseil d'Etet pour obtenir l'autorisation de joindre à lenr nom le nom
contesté : celte circonstance no saurait la qualité qui leur fait défaut — Ibid. F. Fabriques. -«- Propriété industrielle. NOTAIRE.
(Action ad WNMWO ^
(OHAHMIt DES K ■ >MI Ml 9.) F. 7.
(ClTATKJIt. — Km m. i F. 3.
\ - 5 Discipline .— Le reniement (même approuvé) d'otui chambre de notaires qui tue no délai ponr les citations devant la cliamhre et charge le rappurleur de faire enquête, n'e-t relatif qu'aux poursuite* exercées d'alfire par le syndic ; il reste sans application an cas où la poursaito est dirigée contre le notaire sur la réquisition du proenrenr impérial, et après enquête faite par ardre de en magistrat. — Cas*., 4~ atril 4868. oOîi
i. (Expédition.) — Les art. 23. L. 25 vent, an 44, et 839, C. proc., qui prescrivent aux notaire* de déliTTcr expédition des actes dont ils sont dépositaires aux parties intéressées en nom direct, héritiers ou ayants droit, ne doivent pas s'entendra en ce sens nue cette expédition sera dans tons les cas la reproduction complète de routes les #1 impositions contenues dans ces actes : il suflit que l'expédition contienne ce qui est de nature à assurer les intérêts de la partie qui la réclame. — Cass., 41 fér. 4868. 259
5. Spécialement, le notaire dépositaire d'un testament satisfait à l'obligation que la loi lui inqiose en délivrant a un légataire particulier expédition de la partie du testament qni te concerne, alors qu'il est constant en fait qnecetteexpédition pnrtielle a»sare entièrement les intérêt* dli légataire, et qu'une expeditien pins étendue serait pour lui sans aucune utilité. — Ibid.
Honoraire*.) — Si Piniportance des sommes
r' font l'objet des actes notariés soumis à la taxe président, à défaut de tarir spécial, n'est pas pour ce magistrat un élément nécessaire d'appréciation de* honoraires dus, il ne lai est néanmoins pas interdit d'eu tenir compte dans une certaine mesure. — Fan, 25 fevr. 4867. 866
7. Le tarif qu'une chambre de notaires a prépare quant a la fixation de l'honoraire de certains actes, et qui n'a reçu ni consécration légale ni sanction de l'autorité supérieure, ne saurait avoir d'autre taleur que celle d'un «raple renseignement, et ne porte pas, dés lors, atteinte au nonvorr d'appréciation du magistrat taxateur. — ibid.
8. Si aucune disposition de la loi ne donne au notaire le droit de percevoir un honoraire proportionnel ponr le dépôt en ses minutes d'an testament olographe, et si les usages suivis à cet. égard par li- notaires de l'arrondissement ne peuvent, qeels qu'ils soient, être pris pour règle, il s'est point néanmoins interdit au joge taxateur d'avoir é^ard. pour hier le chllTre.de l'honoraira, à l'importance a *s râleurs dont le testament renferma la disposition. — Trib. de Grenoble, 49 juin 4868. 4447
9 Le légataire untrersel en coneeur» avec des légataires particuliers n'est pas tenu solidairement arvec eux de l'honoraire dd au notaire pour te dépôt en ses minutes dn testament olographe qui l'institue : il n'en est tenu qne dans la proportion de l'émolament qn'il relire de son legs, — Ibid.
OVATION
4 £). (Intérêts.— Avances.}- Si les intérêt* d«> sommes avancées par les notaires pour l'enregistr»:raent des actes ne courant pas de plein droit, il ou est autrement de ceux des avances que ce» ollicier.-> publics font à leurs clients en dehors des devoirs qui leur sont imposés (par exemple, pour l'acquit de droits do succession), et en vertu d'uu mandai formel ou tacite. L'art. 3001. C. Nau., trouve, eu pareil cas, son application.— Pau. 2.» fevr.4867. 800
14. (fntwrUaire. — J/inu/c (yard* de la\,) — La garde du la minute d'uu inventaire dressé par deux notaires, résidant l'un dans le lieu de Pouierture de la succession, l'autre au chef-lieu de la Cour impériale, doit être attribuée au notaire du lieu de l'ouvert un: de la succession, encore qu'il ne soit pas le plus ancien, alors que tel est l'usage du notariat de l'arrondissement où l'inventaire est dressé.
— Trib. de Versailles, 23 juin 4868. 733 Y. 47.
LÉGATAIRE. ) Y
42. {Répcrtoiro.) — Le notaire qui a reçu le dépôt d'un testament mystique, ot a inscrit sur son répertoire l'acte de suscripltou, n'est pas tenu de faire une seconde inscription lors de l'ouverture du testament après le décès du testateur. — SoluL 20 mai 4868. 4154
43. (Résidence. — Infraction.) — Le notaire qui se transporte à jour lixo, el saus réquisition (préalable, dans une commune autre que sa résidence légale, pour v passer les acte» de sou ministère, manque aux devoirs professionnels el encourt une peine disciplinaire. — Cas»., avr. 4868- 505
4 k (JtaapoBfooiiiie.) — Un notaire menacé par son client d'une poursuitu en responsabilité est recevable à actionner celui-ci en Justice pour faire déclarer qu'aucune rcsponsabilitf ne peut être invoquée contre lui, si d'ailleurs la menace dont il s'agit, répétée dans plusieurs lettres missives et conlirmée par les agissements de son auteur, a acquis une notoriété qui pourrait porter atteinte à son crédit et à sa situation de rolhcier publie. — Angers, 3 juin. 4 86*. 4249
(Sot.inAarrÉ.) F. 9.
(Taxe.) Y. 6 et s.
CTkstotest.) Y. 5, 8 et s., 4?.
45. (Fente publique d'immeubles. — Vente tout seing privé ) — Tout propriétaire a le droit de veudre ses immeubles aux enchères sans le ministère d'un notaire, et de réaliser cette vente par acte sous seing privé ; une telle Tente ne constitue pas une atteinte anx privilèges des notaires. — Dijon, 43 août 4868. IÎ61
46. II en est de même du fait, par on tiers, de irêter son concours à un propriétaire pour rédiger e projet iTun acte de Tente sons seing privé. — fftti.
47. ...Ou de sêrrir d'expert pour la confection d'un inventaire sous seing privé, alors surtout qu'il s'agit de biens dont l'usufruit a é»> légné par mi époux à son conjoint, avec dispense d'inventaire. — Ibid.
Y. Acte notarié. — (-wrwmnemerit de titnlaires.
— Compte (rcddrtion de).— Donation. — Prêt. — Timbcf. — Vente publique de meubles.
IVOCVELLE FAUSSE.
(Caractères.) — Le bruit répandu publiquement qu'une maison de commerce est an-dessons de ses affaires et que, sous peu de temps, elle sera en faillite , constitue une fausse nouvelle dans lo sens de l'art. 45 du décret du 47 février 4*52, ri, en réalité, cette maison eut restée a la tête de «s affaires et a rém|»Ii ses engagements, — et alors que ce bruit a jeté le trooble sur la place eu elle exerce son commerce. — Rtom.13 nov. 1867. 563
WVATION.
OBLIGATION
savoir si 1m caractère» légaux de la novation se rencontrent dans un acte ou dans certains faits» constitue une question de droit dont l'examen appartient à la Cour de cassation, et non une question de fait. — Mais quant à l'appréciation des circonstances et de l'intention des parties d'où on prétend faire résulter la novation, elle appartient a la décision souveraine des tribunaux. — Cass.,42dée. 1866. Ii8
2. {Prtute. — Présomptions.) — L'art. 4273, C. Nap., d'après lequel la novation ne se présume
tas et doit être prouvée, ne prescrivant, pour l'étalir, aucun mode spécial de preuve, il suit de la que cette preuve demeure soumise aux règles du droit commun, et peut, dès lors, être faite à l'aide de simples présomptions accompagnées d'un commencement de preuve par écrit. — Cass., 42 déc. 4866. 148
3. ...Peu importe qu'il s'agisse d'une novation par substitution de débiteur : l'art. 4275, qui. pour le cas d'acceptation d'un nouveau débiteur, subordonne à une déclaration expresse la décharge de l'ancien, n'est applicable qu'autant qu'il est intervenu entre les parties une convention formelle de délégation. — Ibid.
4. (Société.) — Le créancier d'une société commerciale qui, après la dissolution de celte société, noue, avec une société nouvelle formée par l'un des membres de l'ancienne, des rapports de nature à indiquer qu'il la considère comme étant sa senle débitrice, doit ou peut être réputé avoir par là fait novation à sa créance et abandonné ses droits contre l'ancienne société, pour ne plus les laisser sub-
ter que contre la nouvelle. — Ibid.
OBLIGATION
4. (Coûte. — intérêt de famille.) — L'engagement pris personnellement par un individu de payer à un établissement hospitalier une somme déterminée qu'il reconnaît être due a cet établissement pour soins donnés à son frère aliéné, repose sur un intérêt de famille qui constitue une cause valable d'obligation. — Cass., fi mai 4868. 626
2. Et le signataire d'un tel engagement est tenu au paiement intégral de la somme indiquée à l'acte, même alors que, postéri en rement, la créance prétendue par l'établissement hospitalier aurait, sur la demande du représentant de l'aliéné, subi une réduction. — Ibid.
3. (Commerçant. — Lettre d'ordre.) — Lorsqu'un négociant reçoit d'une personne avec laquelle il est en relations d'affaires, une lettre portant un ordre d'expédition, le défaut de réponse pendant un temps
prolongé peut constituer de sa part une acceptation
parfait. — Bordeaux, 3 juin 4867. 804
tacite qui rend le marché
4. Il en est ainsi alors surtout que cette lettre, rappelant des conventions précédemment arrêtées verbalement, parait n'avoir eu d'autre but que de constater la conclusion d'une affaire à terme et d'une importance exceptionnelle, et que le marché a d'ailleurs reçu un commencement d exécution. — Ibid.
ireAe*. — Lettre nittite. — Télégramme
— En matière de marchés conclus par correspondance, le contrat n'est parfait qu'autant que l'acceptation est parvenue à l'auteur de la proposition.
— Bruxelles, 2» févr. 4867. 726
6. Et si un délai dans lequel l'acceptation devrait lui parvenir a été fixé par lui, il se trouve délié par cela seul que la réponse ne lui est pas arrivée dans
OFFICE
ce délai. — Bruxelles, 25 févr. 4867, et Lyon, 27 juin 4867. 7»
7. .. Surtout s'il a fait savoir immédiatement à son correspondant qu'il retirait s» proposition. - Lyon, 27 juin 4867. 726
8. Peu importe, du reste, que le retard provienne d'une cause accidentelle, par exemple d'une fausse direction donnée par la poste à la lettre ou au télé* gramme portant l'offre ou l'acceptation. — Ibid,
Y. Communauté.— Dot.— Société.
OCTROI
4. (Fauste déclaration. — Entrepôt.) — L'entrepositaire de boissons à domicile, condamné pour déclaration fausse ou infidèle, doit, indépendamment de l'amende prononcée nar la loi, être privé du bénéfice de l'entrepôt fictif, avec condamnation au paiement immédiat sur les boissons entreposées: à cet égard, subsiste toujours la disposition de l'art. 95 du décret du 47 nui 4809. — Cass., 40 jaiv. 1808. 956 î. ( Introduction. — Réclamation ultérieure. ) — De ce que les droits d'octroi auxquels étaient assujettis certains objets introduits et entrepôt dans un établissement public, n'ont pas été evfti I lors des vérifications par les préposés de la régie, il ne s'ensuit pas que ces droits ne puissent Mre réclamés ultérieurement,... surtout si la mm-perception a eu pour cause une fausse interprétation fe règlement et une erreur dans laquelle l'autorité municipale a été induite par la production de docoments ollicicls qui ont depuis été reconnus meurt*. —Cass.. 29 avr. 4868. ™
3. (Matériaux de construction. — Outrât public.)— Le règlement d'octroi qui assujettit i un droit les matériaux de construction, s'applique même aux matériaux employés à un ouvrage publie, tel qu'un barrage sur une rivière navigable. — C«s: Ï8 juill. 4868. <<9'
4. | Transaction.) — Lorsque, au cas d'une contravention en matière d'octroi et de contributifindirectes, la poursuite a été originairement mwnt« à la requête de l'administration de l'octroi et du i> recteur général des contributions indirectes, Il Iran*action consentie, au cours de l'instance, par « dernier, ne peut être opposée comme tin de non; recevoir à l'action du représentant légal de 1 octroi, si d'ailleurs, dans la transaction, les droits de lortroi ont été expressément réservés. — Cass., <j> janv. (et non juin) 4807.
5. (Traïuporl.) — Le transport des boissons, tn transit ou ca passc-debout, dans les villes oo communes assujetties à l'octroi, doit avoir lieu, nonseulement dans le délai déterminé , mais encore d'une manière non interrompue et sans s'arrêter, sous quelque prétexte que ce soit. — P<r suiwlorsque le bulletin d'enlèvement (ou l'acquit-a-aulion en tenant lieu), prescrit le transport de boissons par la roula ordinat'ro, le conducteur ne pruu sans contravention, se détourner de cette route V surtout introduire son chargement dans . un domicile autre que celui du destinataire. — j*1»-
Y. Colonies. — Frais en matière criminelle.
OFFICE. , 4 . (Prix [réduction de].) — Le cessionnaire d'w office n'est pas fondé s demander une r^u*'l0a. prix de la cession pour exagération dans \ **iitti' tion des produits, lorsque aucun fait de dpi ou « fraude n'est articulé contre le cédant. - *?en< " août 4867. *!
2. Le cessionnaire ne serait pas reeevabif , p» justifier sa demande, û invoquer des actes oi^ lesquels il se serait réservé la faculté de fur* ■procéder ultérieurement à la vérification des produit de l'office : ces actes devant être considérés carn»des contre-lettres qui modifient le traité o>iew»
ORDRE
soumis à la chancellerie ei étant, dès lors, entachés de nullité radicale. — Ibid.
3. Les modifications prescrites par l'autorité supérieure aux clauses d'un traité portant cession d'un office ministériel, se rattachent, lorsqu'elles sont acceptées par les parties, au traité primitif, dont elles assurent l'exécution dans les autres dispositions qui restent maintenues. — Cass., 4 mars 1868. 446
4. Dès lors, celui qui est intervenu, comme caution du cessionnairc d'an office, au traité primitif que l'autorité supérieure a refusé d'agréer à raison de la trop grande élévation du prix stipulé, reste, en cas de nomination ultérieure, lié par ce traité jusqu'à concurrence du prix réduit, alors même
, qu'il n'a pas concouru à 1 acte par lequel le cédant et le cessionnairc ont déclaré accepter la réduction de ce prix. — Ibid.
OFFRES RÉELLES
(Domicile élu. — Saisie immobilière.) — Des offres réelles peuvent être valablement signifiées au domicile élu pour le créancier, dans le procès-verbal d'une saisie immobilière, en l'étude de l'avoué poursuivant, alors que cette élection de domicile a été renouvelée dans l'exploit de dénonciation de ce procès-verbal. — Bordeaux, 27 mai 4868. 4£H OPPOSITION. — V. Cassation. — Colonies. — Communication de pièces.— Délit de presse. — Enregistrement. — Jugement par défaut. — Legs universel.—Mariage.— Ordre.— Qualités de jugement.
ORDONNANCE DU JUGE
4. (Action tn nullité.— Compétence.— Séquestre. — Appel. — Evocation.) — Les ordonnances rendues par le président du tribunal sur simple requête ne peuvent être directement attaquées devant le tribunal lui-même par les parties auxquelles ces ordonnances portent préjudice : le tribunal est incompétent pour connaître d'une telle demande en nullité. — Cass., 26 nov. 4867. 453
L'ordonnance, même rendue sur simple re
Îoéte , qui ordonne l'eipulsion , mont» militari, u gérant d'une société et l'installation, è sa place, d'un séquestre, avec exécution sur minute et nonobstant tout recours en référé, constituant en réalité un acte de véritable juridiction, il s'ensuit que la Cour saisie de l'appel d'une telle ordonnance peut, en l'annulant, évoquer le fond. — Ibid. ORDRE.
4. (Appel.) — L'appel d'un jugement rendu en matière d'ordre doit, à peine de nullité, être signifié i la partie saisie, et cela alors même qu'elle u'aurait pas comparu en première instance, et qu'elle n'aurait aucun intérêt è la contestation portée devant la Cour. - Alger, 57 mai 4867, et Chambéry, 28 janv. 4868. 590
2. n en est de même de l'appel incident : cet appel doit, à peine de nullité, être signifié à la partie saisie, lorsqu'elle n'a pas constitué avoué sur l'appel principal.— Chambéry, 28 janv. 4868. 590
3. La nullité résultant du défaut de signification de l'appel a la partie saisie peut être opposée par les créanciers intimés, aussi bien que par le saisi. — Ibid.
4. La nullité de l'acte d'appel d'un jugement d'ordre, signifié à la partie saisie, n'est pas couverte par la mention de cet appel dans un exploit d'appel signifié postérieurement à la même partie à la requête d'un autre créancier, alors d'ailleurs que cette mention ne fait pas connaître les griefs sur lesquels se fondait le premier appel.— Ibid.
5. Il en est ainsi surtout a l'égard des créanciers non intimés sur le second appel : ce* créanciers
peuveut, dès lors, opposer la nullité du premier appel. — Ibid.
6. Si la nullité résultant du défaut de signification à la partie saisie de l'appel d'un jugement en matière d'ordre, peut être opposée par les créanciers intimés aussi bien que par le saisi lui-même, il n'en est pas de même de l'irrégularité commise dans la signification de l'acte d'appel au saisi : cette irrégularité ne constitue qu'une nullité relative que le saisi seul est recevable à opposer. — Dijon, 40 avr. 4867. 232
7. El la nullité dont il s'agit est, dès lors, couverte si le saisi a constitué avoué et a pris des conclusions à la barre de la Cour. — Ibid,
8. La prescription décennale d'une hypothèque, acquise au profit du tiers détenteur avec'iuste titre et bonne foi, à défaut par le créancier de l'avoir interrompue par une action en déclaration d'hypothèque, peut, dans l'ordre ouvert contre le tiers détenteur, être opposée, pour la première fois en cause d'appel, par un créancier du tiers détenteur, encore bien que celui-ci soit déchu du droit d'opposer cette prescription, faute d'avoir élevé un contredit en temps utile. — Ibid.
9. Il n'importerait, du reste, que le créancier du tiers détenteur n'eût pas lui-même élevé de contredit, si, étant colloqué dans l'état provisoire avant le créancier auquel la prescription est opposée, il n'avait ni intérêt ni qualité pour contester le rang ou In validité de la créance de ce dernier.— Ibid.
(Appel ikcidem.) V. 2.
(AvorÉ.) Y. 45.
(Chose jccek.) F. 25 et s.
(CoSSKlL JUDICIAIRE.) V. 21.
40. (Consignation. — Frais.) — L'adjudicataire qui use de la faculté de consigner son prix avant la clôture de l'ordre, doit supporter, comme étant faits dans son intérêt et constituant son litre de libération, les frais du dépôt et de l'ordonnance à intervenir , comme aussi ceux relatifs à la radiation de l'inscription d'office. — Grenoble, 23 août 1867. 1424
44. {Contredit.)— Le bénéfice d'un contredit profitant à tous les créanciers qui y ont intérêt, il s ensuit que ces créanciers peuvent y adhérer devaut le tribunal, alors même qu'ils n'auraient pas élevé personnellement de contestation devant le juge-commissaire : celte adhésion ne constituant pas un contredit, mais tendant seulement au maintien d'un contredit régulier.— Metz. 44 juill. 4867. 842
42. Il s'ensuit également que le désistement donné devant le tribunal par le créancier contestant ne fait pas obstacle à ce qu'un autre créancier reprenne le contredit abandonné et le fasse valoir dans son intérêt. — Ibid.
43. Un créancier chirographaire, qui a élé irrégulièrement appelé dans une procédure d'ordre, n'est ,ias lié par les décisions rendues sur les contredits élevés entre les créanciers produisants, et il peut se pourvoir par tierce opposition contre ces décisions et contre l'ordonnance de clôture. — Pau, 7 janv. 4867. 497
44. Peu importe que ce créancier ait demandé à être subrogé à la poursuite de l'ordre, si sa demande a été repoussée à raison de sa qualité de chirographaire.— Ibid.
45. (Créanciers contestés.) — Lorsqu'un créancier colloqué au troi«ième rang dans le règlement provisoire d'un ordre, réclame une eollocation privilégiée dont l'effet serait de lui donner le premier rang, les créanciers auxquels ce règlement assignait les deux premiers rangs doivent être considérés comme des créanciers contf$lés, bien que leur litre de créance ne soit l'objet d'aucune attaque. En conséquence, ils ne sont pas valablement représentés dans 1 instance par l'avoué du dernier créancier colloqué;
ORDRE
et, si leur propre aroué n'a pas été appelé an jugement qui modifie le règlement provisoire, ils sent retcvable* à former tierce opposition à ce jugement. — Cas*., 21 avril 1888. 74J (Déchéance.) F. 21 et soiv.
(DfcSISTEJIEVT.) F. 12.
46. (Domicile élu.) — 1. 1 sommation faite au vendeur de produire à l'ordre est valablement sipiiiiéc au domicile élu dans l'inscription d'oÎDire prise, au prolH du vendeur, par le conservateur des hypothèques, alors que cette élection de doiuicjje. stipuler dans l'acte de rente même, pour l'exécution dudit acte, a été reproduite lors de la transcription faite à la diligence de l'Acquéreur. — Paris, 43 mars 4868. B6S
(HYPOTUEyi t.) F. S.
f7. (Ordonnante de clôture. — Oppoiition.) — L'opposition à l'ordonnance de clôture d'ordre no doit pas nécessairement, et h peine de nullité, être formée par acte d'avoué ou par exploit a personue on domicile; elle peut l'être sur le |frocés- verbal d'ordre. — Cnen. 13 dée. 4807. 833
(Ononr. amiable ) F. 25 et s.
48. (Partie ioisie.) — En matière d'ordre ou doit entendre par partie initie le vendeur, au cas on l'ordre s'est ouvert par suite d'aliénation volontaire. — Charubéry, 28 j;inv. 4868. 590
49. hiçfi au contraire que la partie saisie ne peut être considérée comme vendeur, dans le sens de l'art. 753. C. proc; des lors, il n'y a pas lieu de lui faire sommation de produire. — Pans, 43 mars 4868. 565
V, 4 et ft.
Piècet. — Dépôt au greffe.) — Cn créan
lorsque ce titre est one décision judiciaire dans laqnelle le créancier a été partie principale.— Groii.)l'l-. -2 : n„Mt 4867. 4421 (Pacsuirnotv.) Y. 8.
21. (Production.) — La déchéance prononcée par l'art. 755, 0. proc., contre Tes créanciers qui n'ont pas produit dans les 40 jours de la sommation à eut faite, n'est pas applicable à la femme séparée de biens qui, en formant dans le délai légal sa demande en collncation pour les frais de la séparation, n'a pas produit tons les titres a l'appui, si d'ailleurs la liquidation des reprises n'ayant pas encore eu lien, le montant de tous les frais ne pouvait être connu au moment de la demande en collocation : h prodnrtion des titres est régulièrement faite plus lard, alors surtout qu'elle a lieu sans sursis ni perte de temps pour rordre, et par conséquent sans préjudice pour la masse des créanciers. — Grenoble, 23 août 1867. 44 21
22. La femme séparée de biens qui, h l'appui d'une demande en colloration pour ses reprises dans un ordre ouvert sur son mari, a produit, dans le délai fixé par l'art. 754. C. proc., son contrat de mariajr. mais sans pouvoir préciser exactement 1ous ses chefs de réclamation, en l'absence d'une liquidation définitive de ses reprises, est renrvable. à le faire dans le cours des contredits ou h l'audience. — Ibid.
23. La femme séparée de biens a capacité pour produire seule et sans autorisation de son mari dans un onlre ouvert sur celui-ci ; et, dès rors, elle est soumise à la déchéance résultant du défaut de production dacs le délai légal, sans qn'il y ait lien de se préoriuoerdn point de savoir si elle est autorisée. - OU.
24. La mémo décision est applicable a l'individu pourvu d'-in conseil judiciaire. — Ibid.
25. (Règlement amiable.) — A la différence du règlement définitif de l'ordre judiciaire, qui a, entre
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les intéressés, rantorité de II chose jugée, le agiraient arrêté dans l'ordre amiable peut être rectifie pour fausse appréciation du droit des créanciers colloqués, si le consentement donné par les auirt? se trouve entaché d'une erreur substantielle ou dépourvue de cause. — Amiens, 47 juill. 1868. 99»
26. Ainsi, le créancier qui, par erreur et sas? compensation d'aucune sorte, a consenti à Uu*cr colloquer par préférence à lui-même, sur des immeubles affeeles à sa garantie, d'autres créancier qui n'avaient point sur ces bien» de droit» bj polbecaires, est fondé à réclamer la rectification du règlement amiable. — Ibid.
27. Lo créancier qui refuse sou consentement « un ordre, amiable esl-il passible de dommagesintérêts envers les autres créanciers , lorsque <■ refus est reconnu n'avoir eu aucun motif plausiWt? Rés. en sens dit. — Trib. de Chaumont, 47 dec 1859, et de Pont-I*Evéque 30 mars 1865. 4294
(SÉPARATION DE BtESS.) V. 22 et SUlV.
(Siumificatkmi.) F, 4 et suir., 46.
(SOMMATVW.) Y. 46 et 4*.
Y. Agent de change. — Colonies. — Enregiilrement.
OUTRAGE
4. (Fonctionnaire publie. — Détignalion.) — L'outrage envers des fonctionnaires publics est punissable, bien que ces fonctionnaires n'aient pa»étr nommés par le prévenu, alors que les juge* i-oostatent que les circonstances en rendent la dési^naboii non équivoque. — Cass., 7 feu. 4868. 1119
2. (Synàiea de faillite.) - Les syndics di faillite sont des citoyens chargés d'un miuiilîre de service public, conformément à l'art. 221, C. pén., et, dès lors, les outrages qui leur sont adressés dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de lear? fonctions tombent sous l'application de cet article. — Dijon, 18 avr. 4868. 842
OUVRIERS — F. Louage d'ouvrage- Bespw»sabUilé. — Travaux puhliw.
l'AIEMEMT.
4. (Imputation.) — Au ci» de paiement faits** imputation formelle, les juges sont iinesUs d'un pouvoir souverain pour apprécier quelle est, soil if deux dettes distinctes, soit de deux parties d'u» même dette, celle sur laquelle le débiteur a entendu imputer le paiement par lui elfertué: encore bien qne îune de ees deux dettes ou portions de 'dettes, se trouve garantie par une hypothèque : l'imputation ne doit pas avoir nécessairement lieu sur cette dernière dette. — Cass., 25 nov. 4867. 166
2, Les règles d'imputation établie» par l«t 4256, C. Nap., pour le cas où la quittance ne porte pas de mention expresse d'rmputnnon, .sont «admissibles quand le paiement exclut, par sa »»ture même, toute imputation partienhere et empwt virtuellement et nécessairement une appbcatioB 1 toutes les dettes du débiteur sans distinction; tel est le cas où le paiement consiste en un dividende de tant pour cent sur le chiffre tolal des créât*?* reunies : il n'y a pas lieu alors à imputation *pr* eralc sor celle des dettes que le débiteur serait considéré comme arant en le plus d'intérêt a acquitter. — Cas*., 42févr. 4868. **'
3. (Pottttteitr. — Créance non erwts*'*-) — L'art. 1240, C. Nap., qui déclare valable le paiement fait de bonne foi a celui qui crt en possessi*"
de la créance, encore que le possesseur en soit P«r la soite évincé, est sans application .tu cas w ' créance prétendue payée n'avait pas d'existence ►
PARTAGE D'ASCENDANT
,;ale. Spécialement, cet article ne petit être invoqué par l'adjudicataire d'un bien tendu snr un mari, qui a payé, avec subrogation, à In femme, le montant de prétendues reprise», alors quela dot de cette femme étant, h défait de contrat de mariage, et en raison de son caractère mobilier, tombée dans la communauté légale, elle »aveit, eu réabté, an eu ix- reprise a exercer. — Pau, 7 jaov. 4867. 497 F. Caisse dea consignations.— Kailkle. — Hypothèque légale.-— Jeu 4e bourse. — Perciere (dr. de). — iaoccession.
PARAPIffiRN AlX. — V. Del. - HypOtbetroe léjale.
PARCOURS. — T. Vaine pâture.
PARTAGE
4. (Acte écrit. — Preuve.', — lu partaff fait verbalement est valable, et son existence petit étro prouvée, comme celle des conventions ordinaires, par tous les genres de preuve établis par la loi, notamment a Vaide d'un commencement de preuve par écrit complété par des présomptions graves, précises et concordantes. — Lyon, 42 mars 4868. 4010
2. (Majeurs. — Jf ineurs.)— Le partage fait entre majeurs et mineurs .«ans l'observation des formantes légales, n'en doit pas moins élrc considéra comme déGnitif à l'égard des majeurs, si, des circonstances dont l'appréciation appartient aux juges du fonvl, 0 résulte que l'intention des parties a été de faire, non un partage provisionnel, mais un |>artage définitif. En pareil cas, le mineur a seul le droit de demander un nouveau partage.— Cass., 4* juill. 1868. 4158
Lyon, 42 mars 4868. 1016
3. [Sentence arbitrale. — Lésion.) — L'action en rescision pour cause de lésion de plus du quart est admissible contre un partage de succession effectué par sentence arbitrale, lorsque l'arbitre n'a eu à résoudre aucune dilliculté, et qu'il s'est borné à constater l'accord des parties. — Agen, 42nov. 4S87. 200
V. Communain. — Demande nouvelle. —Enregistrement. — Faillite. — Société commerciale. — Société en participation.
PARTAGE D'ASCENDANT
4. (Action en nullité. — Donation.) — La demande en uullité d'une donation précipulaire fette à l'un des enfants par ses père et mère dan* le partage anticipé de leurs biens, moyennant «les prestalions «n nature et en argent payables immédiatemeut, peut être formée du vivant des donateurs. — Agen, 43 juill. 4868. 4247
(Clause fesalr.) F. i.
2. (Composition de loti.) — Eat valable, comme n'étant contraire à aucun principe d'ordre public, la disposition d'un partage d'ascendant qui attribue la quotité disiionible à l'un des héritiers, en cas de critique, par l'autre, do la eoniposiliou des lots ; et la validité d'une telle clause pénale doit être prononcée alors niême que le partage aurait été annulé pour violation des règles tracées par les art. 826 et 834. C. Nap. — Cass.. 27 nov. 4867. 440
3. Les partages d'ascendants seul soumis aut règles essentielles des partages ordinaires, notamment à la règle qui veut que les lots soient composés de telle mauière que chaque copartageant reçoive en nature, à moins d'impartageabilité constatée, sa part de meubles et d'immeubles. — G***., 24 juin 4868. 880
Jugé en sens contraire.
Agen, 42 déc. 4866. 210
4. En tout cas, lorsque les immeubles ne sont pas, à raison de leur nature, commodément partageables, cl que le morceflemcnt serait préjudiciable aui héritiers, les ascendants peuvent attnWr toi* les rmfrienb>« a l'an dés cctynTWerants cl \<** ta*
PARTAGE D'ASCENDANT. 4371
leurs mobilières aux autre*. — Agen, 42 dér. 4861'.. 240 Limoge*, 3 déc. 4868. 4254
5. Mais la constatation de l'impartagcabiltté ne saurait s'induire de la seule reconnaissance qu'en auraient faite les ropartageants dans Tarte du partage et de leur consentement ainsi donné du vivant de l' ascendant. — Cas*., 24 juin 4868. 880
(Dol.) Y. 8.
6. (fsrïinafio* des biens.) — Poirr apprécier s'il r a eu ou non lésion dans on partage d ascendant Mt entre -vifs, les biens partagés doivent être estimés d'après leur valeur au jour dn décès de l'as, rendant, et non d'après leur valeur M jour du partage. — Cass., 24 juin 4868. 880
Limoges, 3 déc. 4868. 1254 Joaé en sens contraire.
Agen. 42 dée. 4866. 140 Agen, 8 juill. 4868. 983 Angers, 43 mars 4867. 4044
7. Mais au contraire, pour savoir si le partage contient nn avantage excédant la qaotfté disponible et porte ainsi atteinte à la réserve, il faut s'attacher à la valeur des biens au moment dn décès. — Arrêts d'Agen précités.
(Garahtte ) F. 43.
(Lésion.) F. 6, 40 et s.
(QCOTITK DISPONIBLE.) F. 2.
8. (Ratification.) — Si la ratification d'un partage d'ascendant ne peut être valablement opérée par de? actes faits de leur vivant, rien n'enrpëche cependant que de tels actes ne puissent servir à prouver que les vice» du partage étaient dès lors connus de celui qui ptus tard l'a ratifié par des actes d'exécution postérieurs au décès dés donateurs. — Cass., 30 juin 4868. 4<6-
9. La nUilicatiao d'un partage d'ascendant par «ne femme mariée sous In régime dotal est valable, si, par ce partage, elle a reçu an delà des valent frappées de dota h té, en sorte qu'elle n'a éprouvé aucun préjudice dans ses bien» dotaux, —
40. (Rescision. — Préciput.) — La disposition de l'art. 4079, g 2, C. Nao., oui permet d'attaquer le partage d'ascendant lorsqu il résulte tant de ce partage que de dispositions faites par préciput un avantage excessif au prolit de l'un des coparlagès, ne s'applique pas au cas où cet avantage a été fait au profil d'un autre que l'enfant donataire |>ar préciput : dans ce cas, le partage ne peut être attaqué que tour lésion de plu.- du quart.
— Agen, 4" juin 4868. 824 44. El cette action en rescision est elle-même
non recevante, si la lésion résulte de la plus-value acquise aux. biens depuis l'acte de partage jusqu'au decés de l'ascendant donateur, alors qu'un jugement passé en force de chose jugée a décidé que les biens seraient estimés d'après leur valeur à l'époque du partage. — Ibid.
42. (Retour conventionnel.) — Au cas où un père a fait, entre fes enfants, le partage anticipé de ses biens et de ceux qui composent la succession maternelle, avec clause de retour a son prolit quant aux biens a lui propres, et sous la condition que l«s enfants ne pourront exiger le compte ou parnje de la commuuaulé ayant existé entre le donateurel sa femme, si, par lê prédécès de l'un des enfants dont le lot se trouvait presque exclusivement composé de biens paternels, le droit de retour atteint fa presque totalité de ce lot, cette circonstance ne peut autoriser le légataire ou donataire de l'enfant prétîeVédé a demander (après le décès <\«. père) la revision dn partage pour lésion de plus du quart.
— Angers, 43 mars 4867 . 404 4
43 M a evreetun recours en garantie ré-
PÈCHE
sultant d'éviction contre les copartagcanls, à raison «je ce que l'enfant prédécédé aurait été privé de la presque totalité de sa part dan* les biens maternel».— Ibid.
44. ... Mi à demander, en invoquant la disposition de l'art. 4407. C. Nap., qu'une partie des biens paternels, égale à la part une ( enfant prédécédé aurait dû recevoir dans les biens maternels, soit subrogée en leur lieu et place, pour lui tenir lieu des biens maternels et être soustraits, comme tels, à l'exercice du droit de retour : l'art. 4407 précité ne «'appliquant qu'aux échanges d'immeubles pendant la communauté, et ne pouvant être étendu aux partages. — Ibid.
(St'BROtiATION.) V. 44.
PATURAGE
(Biens communaux. — Habitants.) — La jouissance des terrai us et pâturages qui sont la propriété exclusive de la commune et qui ne sont pas soumis à l'exercice de la vainc pâture, peut être réservée aux habitants seuls par délibération du conseil municipal : en ce cas, est inapplicable l'art. 45 de la loi des 28 scpt.-6 ocl. 4 791 d'après lequel, pour exercer le droit de parcours et de vaine pdlure, il suflit d'être propriétaire dans la commune.— Cass., 46mai 4867\ 490
PAYS ÉTRANGER. — V. Conseil judiciaire. - Contrat de nia nage. — Domicile. Navire. — Succession.
PAYS RÉUNIS
(Jugement» ou arrêts. — Chose jugée.) — La réunion d'un pays étranger an territoire français laisse suhsister la distinction des territoires en ce qui concerne l'effet des décisions judiciaires rendues antérieurement à cette réunion dans l'un ou l'autre pays. — Chambéry, 5 juin 4867. 346
pèche.
(Emprisontomest.) V. 4.
4. (Engins. — Nasse.) — La défense de pécher pendant la nuit ne peut être étendue au «impie stationnement en rivière, pendant la nuit, d'un engin destiné, par sa nature, à rester dans l'eau le jour et la nuit.— Cas*., 8 août 4867. 347
2. En matière de pèche fluviale, les engins non axpressément prohibés sont par rela même permis. — H en «si ainsi spécialement d'une nasse qui ne forme pas un barrage de nature à empêcher le passage du poisson. — Ibid.
3. (Etang.) — Les étangs appartenant à des particuliers ne sont affranchis des dispositions réglementaires de la police de la pèche fluviale que lorsqu'ils ne communiquent peint avec des rivières ou autres cours d'eau. — Par suite, est soumis a ces dispositions l'étang traversé et principalement alimenté par des ruisseaux, dont l'un, situé en amont, met en jeu plusieurs usines et comporte un appareil de pêcherie établi par le propriétaire iui-in.>me ou l'usufruitier de l'étang. — Cass.. ▼ mars 4867. 472
(Nuit.) V. 4.
4. (Réeidne.y-. L'art.7de U loi du 34 mai 486.'», sur la pèche fluviale, d'après lequel le délinquant peut, en cas de récidive, être condamné, indépendamment de l'amende double, à la peine d'emprisonnement , n'est applicable qu'aux infractions nouvelles prévues et punies par la loi précitée : il ne l'est pas aux délits de pèche prévus par la loi ancienne du 45 avril 48*9, notamment par le*
PEINE
4. (Cumul.) — Le principe du non-cumul «ta peines, posé par Tort. 365, C. inst. cri m... oit «pplicable aux infractions qualifiées contraventions par des lois spéciales, mais punies de peines cor* rectionnelles. — Paris, $8 févr. 4868. 3W
2. Notamment aux infractions à l'art. 44 du décret du 47 fév. 4852, relatif aux comptes rendudes débats législatifs, et aux art. 3 et i de la l«i du 46 juill. 4850, relatifs a la signature des articles de journaux. — Cass., 4 avril 4868. 791
V. Appel en mat. correct. — Cassation. — Chasse. — Circonstances atténuantes. — Conseil de guerre.
PERC1ÈRE (dr. de).
4. (Preim'plt'o». — Paiement. — Prtwe.) — Les redevances connues dans l'ancienne provint* d'Auvergne sous le uom de perciëres mobilisées et déclarées rachetahles pr la législation moderne, sont devenues par suite prescriptibles par trente ans, sauf le droit pour le créancier de réclamer un titre nouvel conformément au droit commue — Cass., 27 janv. et 40 mars 4868. 251
2. La preuve du paiement des redevances, lequel aurait interrompu la proscription, ne peut, si ce* redevances excèdent 450 fr., être faite par témoins, en l'absence d'un commencement de preuve par écrit. — Ibid.
3. Et le commencement de preuve par écrit, en pareil cas, ne saurait résulter des réponses folle* par le débiteur interpellé sur l'existence du droit, et qui se trouvent consignées dans un procès-verbal dressé par un notaire ou un huissier, si d'ailleurs ces réponses n'ont pas été signées par leur auteur. — ibid.
PÉREMPTION
4 . (Saisie immobilière. — Appel. — /*l*rr*p- (ton.)— La demande en péremption d'une instaure de saisie immobilière est une demande principale et nouvelle, et non un incident de la poursuite de saisie : dès lors, l'appel du jugement rendu *ur cette demande n'a pas besoin d'être notifié au greffier du tribunal , suivant la prescription <l< l'art. 732, C. proc— Cass., 43 juill. 4868. 406»
2. La péremption d'une instance de saisie immobilière est interrompue par la contestation engagée entre les parties sur la validité du titre en vertu duquel il a été procédé à la saisie. — /M.
V. Conseil judiciaire. — Juge de paii. — Joliment par défaut.
PERSONNE INTERPOSÉE. — V. Communiuf religieuse. — Donation entre époux.
PHARMACIEN
(Exercice illégal. — Fermeture. — kttio* «• vile.) — Un pharmacien qui poursuit devant II juridiction correctionnelle le délit d'exercice illégal de la pharmacie, est rcccvablc à demander la fermeture de l'officine dont l'exploitation lui c«u« préjudice : cette mesure n'est pas une peine qoe le ministère public seul aurait le droit de requérir. — Nancy, 6 mai 4868. 836
Bevendicatiom. - Compétence .) - fwW
rite judiciaire est compétente pour statuer sur la demande formée par un particulier en revendication d'un terrain incorporé au domaine public militaire sans expropriation préalable. — Alger (s. CassJ. 20janv. 4866. 4175 2. En tout cas, il n'y a pas lieu de statuer sur celte demande si elle est exercée en l'absence du ministre de la guerre, qui seul a qualité pour y défendre. — Ibid.
Y. Servitudes militaires.
PLAINTE. — Y. Suspicion légitime.
Marché. — Règlement municipal.) — Les
règlements pris par l'autorité municipale pour maintenir l'ordre dans le marché et assurer la fidélité du débit des marchandises, spécialement ceux oui défendent d'établir des bureaux de pesage ou d'exercer les fonctions de peseur dans l'enceinte des foires on marchés et dans toute l'étendue de la roie publique, sont applicables à un terrain privé qui, joignant immédiatement le marché communal dont il n'est séparé par aucune clôture, est habituellement livré, les jours de foire, par son
Sopriétairc, aux marchands, qui y circulent et y jwsent leurs marchandises «mime sur le marché* officiel : un tel terrain devant être considéré comme devenu momentanément voie publique et lieu de marché public. — Cass. ( réun. ) , 24 déc. 4867. 557
POMPES FUNÈBRES
4. (*i/fef« d'intitation. — Privilège.) — Les fournitures nécessaires au service des inhumations, dont le monopole a été concédé aux fabriques, comprennent les billets d'enterrement. — Toulouse . 27 déc. 4867. 249
2. En est-il de même des billets d'invitatioc pour ueuvaine ou anniversaire ? Non rés. — Ibid.
POSSESSION. V. Canal du midi. — Chemins vicinaux. — Mitoyenneté. — Prescription. — Propriété. — Succession.
POSSESSION D'ETAT. — V. Enfant naturel.
POSTE AUX LETTRES.- V. Maître de i«*le.
PRÉCIPUT. — Y. Partage d'ascendant.
PRÉEMPTION.- V. Chemins vicinaux.— Exproppour util. publ.
PRÉFET. — V. Acquiescement. — Chasse.— Ex loit. — Expropriation pour util, publ.— Règlement e police.
PRESBYTÈRE
(Curé. — Biens de cure. — Revendication. — Un curé est sans qualité pour revendiquer, comme ayant fait autrefois partie de sa cure, des terrains qui n'ont jamais été en nature de jardins attenant au presbytère, les seuls dont la loi du 48 germ. an 40 (art. 72) ordonne la restitution aux curés, indépendamment de celle des presbytères. — Cass., 24 janv.4868. 534
PRESCRIPTION
(Abcs de confiance.) V. 4.
4 . (Action civile.) — L'action civile à raison du fait par un ouvrier d'avoir, dans l'exécution du travail dont il était chargé, causé involontairement, par imprudence ou même par erreur, une blessure a un autre ouvrier, se prescrit par trois ans : un tel fait constituant le délit prévu et puni par l'art. 320, C. pén.. et non pas seulement un fait dommageable tombant sous l'application de l'art. 4382, C. Nap. — Cass., 43 mai 4868. 924
2. L'action civile dirigée contre la personne res ponsablc d'un délit se prescrit, comme l'action ■ ivile dirigée contre l'auteur même du délit, par
le même laps de temps que l'a c'est-à-dire par trois ans. — Ibid.
3. L'action qui puise son principe dans un contrat ou dans une disposition du droit civil , e h dehors du caractère délictueux de faits imputables au défendeur, n'est soumise qu'à la prescription de trente ans : les prescriptions de moindre durée établies par les lois criminelles ne s appliquant aux actions civiles qu'autant que ces actions ont pour base unique et exclusive un crime, un délit ou une contravention. — Cass., 27 août 4867. 276
4. Spécialement, la prescription trentenaire est seule applicable à l'action d'un mandant contre son mandataire, en redressement de comptes et en réparation du préjudice que celui-ci lui aurait causé par sa mauvaise gestion et même par son dol... Alors même que le libellé de l'assignation aurait accidentellement qualifié d'abus de confiance le* faits de responsabilité dont il s'agit.— Ibid.
5. (Arrêt de eunéonce.) — L'arrêt de surséance rendu par le conseil du roi, au cours d'une instance en cassation, en vertu de l'art. 29, tit. 4 du règlement du 28 juin 4738, suit le sort de cette instance. Dès lors, la prescription de l'instance en cassation anéantit l'arrêt de sursis , comme le pourvoi lui-même. — Cass., 27 mai 4868. 752
6. Et l'exécution donnée pendant trente ans à cet arrêt ne saurait rendre la partie au préjudice de laquelle il a été rendu non recevable à exciper de la décision contre laquelle était dirigé le pourvoi : l'arrêt de surséance ayant mis cette partie dans l'impossibilité de poursuivre l'exécution de la décision attaquée, en a suspendu la prescription à son profit. Ibid.
7. Il en est, en pareil cas, du pourvoi en cassation comme de l'instance d'appel dont la péremption fait revivre la décision frappée d'appel. — Ibid.
8. L'arrêt de surséance ne peut d'ailleurs engendrer, pour la partie qui l'a obtenu, qu'une sion conditionnelle et précaire, qui ne de base à la prescription. — Ibid.
(AvocÉ.) Y. 42.
(Cassation.) Y. 5 et s.
Délai. — Calendrier républicain.) — Le
délai des prescriptions commencées sous le calendrier républicain doit, depuis la mise en vigueur du séuatus-consulle du 22 fruct. an 43, portant la suppression de ce calendrier, être calculé conformément au calendrier grégorien. — Cass., 24 déc. 4867. 263
40. Ainsi, la prescription trentenaire commencée le 8 vend, an 7, correspondant au 29 sept. 4798 . s'est accomplie le 29 sept. 4 828, et non pas seulement le 30 sept. 4828, qui correspondrait au 8 vend, an 7. — Ibid.
(Epoux.) Y. 47.
4 4. iF.>nt<une communale. — É goule.) — Les égouts d'une fontaine communale sont imprescriptibles, encore bien qu'ils soient superflus et surabondants relativement aux besoins des habitants. La possession de ces égouts doit, dès lors, être considérée comme précaire et à titre de simple tolérance. — Grenoble, 30 nov. 4867. 858
42. (Huissier. — Fraie.) — La prescription annale édictée par l'art. 2272, C. Nap., contre l'action des huissiers, relativement au salaire des actes par eux signifiés, n'est pas applicable à l'action d'un huissier contre un avoué en paiement du coût d'actes qu'il a faits pour l'étude de ce dernier. — Trib. de Tours. 42 fév. 4868. 864
43. {Interruption.) — La saisie-arrêt pratiquée par un créancier sur une somme due à son débiteur, a pour effet d'interrompre la prescription de la creancedu saisissant.— Lyon. 7 janv. 4868. 706
♦374 PREUVE PAR ÉCRIT (Cojw. de).
La déclaration dans un acte de vente ou de
iartage que I'iiunieuble, objet du contrat, est grève d'une rente, constitue une reconnaissance dcsdrwts du créanrior iutcrruptive de la prescription, alors môme que le créau< ier n'y « pas été parue. — Cas* . 27 janv. 4868. . .
45. ( Lau et rtlait de la mer.)— Le conr cssionnaire de lais et relais de la mer sou? la condition de les endiguer, restaul sous l'incessante menace d un»? révocation au cas où celte condition ne serait pas accomplie, n'a vis-à-vis de l'Etal, qu'une possession précaire oui ne peut servir de base à la prescription. — Cass., M mars 4868. 3'1
(Mandat.) V. 4. . Mt
46. (Possession.) — La décision, fondée sur l'examen d'actes et de faits, qu'une possession ne réunit pas toutes les conditions voulues par Tari. 2Î20, C. Nap., pour servir de base a la prescription, échappe au contrôle de la Cour de cassation.
— Cass. il mars 4868. 37»
(Br-coNNABS-ANCB.) P. 44.
(Rentes.) Y. 44.
(SAlSlt-ARBÉT. V. 43. , (SEPARATION DE BIEKS.) V. 47. '
47. (Siuyention.) — La disposition de l'art. ♦«3, C. Xap., d'après laquelle I» prescription ne court pas entre époux, est applicable après comme avant la séparation de biens. — Lyon. 7 jany. !S»'»8. 766
V. Algérie. — Canal du midi. — Chemin dVxploitation. — Chemin de fer. — Cbemins vicinaux.
— Contumace. — Eau. — Enclave. — Enregistrement. — Frais en matière criminelle. — Intérêts, — Lettre de change. — Mitoyenneté. — Ordre, _ Perciére. (dr. de) — Rivages de la mer.
— Servitude. — Société. — Succession. — Usage forestier.
PRESOMPTIONS
tfatitr* commerciale.) — Eu matière coromer- 1 talc, le» juges oc sont pas fournis aux règles de droit commun en ce qui coucerne les preuves; Us peuvent fonder leur décision sur des présomptions, dont l'appréciation est dans leur domaine exclusif. -Cassl! ! 43 juill. 1868. «36
V. Chemin d'exploitation. — Chemin rural. — Lettre de change. — Maître de poste. — Novation. — Propriété.
PRET
(Propriété de$ fond*. — Notaire. — Dépôt.) — Le dépôt Tait aux mains du notaire, à la suite d'un (■[■••:. hypothécaire, et pour le compte de l'emprunteur, de tout ou partie des sommes prêtées, pour n'être délivrées a celui-ci qu'après la réalisation des sûretés par lui promises, n'empêche pas la propriété de ces sommes d'être tranafcrée à l'emprunteur. — Dès lors, le notaire qui ne peut disposer des sommes dont il s'agit au prolH de l'emprunteur avant la réalisation des sûretés stipulées, ne- peut pas davantage, a défaut de cette réalisation, les remettre au prêteur, tant nue celui-ci n'a pas obtenu la résolution, soit amiable, soit Judiciaire, du contrat de prêt. — Cass., 2 mars 4868. 776
V. Agent de change.— Banquier.— Emancipation
PREUVE. — V. Action possessoire.. — Assurance maritime. — Assurance terrestre. — Boissons. — Cautionnement. — Chemin de ter. — Commissionnaire de transport. — Conseil judiciaire. — Donation déguisée. — Enregistrement. — Filiation. — Jugement par défaut. — Navire. — Novalion. — Partage. — Propriété. — Requête civile.
— Testament olographe. — Usage forestier.
PREUVE PAR ECRIT (cuuii. de) 4 . {ApiuemeuU.) — Le commencement de preuve pur écrit rendant admissibles les simples présomp-
PROCKvVKRIUL
tiens, ne saurait résulter du défaut d'agisseaxeais su de l'inaction du créancier auquel on l'oppose, longue les faits articulés ne se rattachent, par aucunpeiulct sous aucun rapport, à un écrit quelconque émanant d« ce créancier. — Cass., 17 déc. 4867. Î75
i. (Interrogatoire sur faite et articles.) Les réponses faites dans un interrogatoire sur faits ri articles peuvent constituer un commencement 4e preuve par écrit, autorisant l'admission de simples présomptions. — Cass.. 44 janv. 18(58. 786
V. Approbation d'écriture.— Assurance terrestre. — Diffamation.— Enfant iwturel.— Perci«re<e>.
— Transaction.
PREUVE TESTIMONIALE. — V. Avurutcterrestre. — Enquête. — Lettre de change. - Perrière (Dr. de). — testament olographe. — Tra,nsafuw.
PRIVILEGE
(Eacx-Bamack.) Y'K . „ ,
4. {Fournitures de subsutanc*4.~-FadUU)~ Le privilège poux fournitures .le subsistance» par u& marchand en détail ne s'étend, en cas d* Uàitt», qu'à celles faites dans les sis. mois oui ont préeéd* le jugement déclaratif de la faillite, alors u*#u qu'un second jugement autait reporta l'oawrtar* de la faillite à une époque antérieure : le foun»**w ne peut, eu pareil cas, faire remonter son pnnltfi» jusqu'au couuneuceiuenl d'une pertode da six an*» précédant la nouvelle lUalion de la faillite.— Bwwn, 31 août 4867. 365
(IMMEIBLLS PAR DESTINATION. — I>DlVISK>S.i V.O
et suiv.
O-SSCRIPTION.) Y. 4.
(Mandat de dépôt ) V. 3.
(Omets incorporés.) F. 5 et suiv.
è. (Trésor publie.) — Le privilège do Trésor
Sublic pour le recouvrement de toute contribution irecte et personnelle est applicable au recouvmnff)' de* frais faits par l'filat pour la réparaUoa .l'un barrage snr un cours d'eau non navigable, «tait l'entretien ost à la chargndu coneesaionoaire d'uno chute «l'eau résultai «fo ce isamca. — c**Vi^ juill. 4868. , *M
3. La loi du 5 sont. 48Ç7 (art. 4L W Uti l* troagir à la date du mandat d'arrêt, à charge é inscription dans les deux mois de la ooHdamantion. le privilège du Trésor sur iea Dieu* u*canrfaw>ep*ur le recouvremcDl des frais de justice firuamelM ^l pas applicable au cas où l'incarcération du pn-venu a eu lieu en vertu d'un mandat de dépoL r-LJS^j 7 janv. 4868. Jg
4. {Vendeur.) ~ Le prniléire do Tendeur duo immeuble peut être iuscrit tant que I imimw n'est pas sorti des mains de l'acifuerear, et WJ* même que ce prMrijéae appartient, non au veideur lui-même, h lus à un tiers auquel il a été transau par un bordereau de collocatwn obtena »ut k d7ur. ~ Casa., 6 mai 4868.
8. Le privilège, comme l'hypothèque, ' tout ce qui «st incnrponl i fumucubte qu'il l»*rP**
— Cass., 4Û juiU. 4867. " 6. Spécialement, le privilège du vendeur « •
terrain sur lequel l'acquéreur a établi aoewa*OIJ fabrique, s'étend au mobilier industriel fMiJ immobilisé pour assurer l,c fonctionnement (,c 1 u" sine. — lbid.
7. Et il en est ainsi alors même que, l'usine «|> tenant h pro<iei»rs propriétaires indivis, ri
sation de 'ce mobilie'r a'élé le fait d uo s*0'»/" constaté qu'elle^ a été effectuée par lui avec un*0" bation des autres copropriétaires. — /W.
V. Commissionnaire. — Faillite.— Maf»"15^' néraux. — Pompes funèbres. — Séparation des p trimoines. — Travaux publics. — YenlC'
PROCÈS- VERBAL. - 4. (Commissaire de poîiee. - Timbre.-**"
PROPRIETE
gistrtnnU.) — Les procès-verbaux des commissaires
de police dressés d'après les rapports à eux faits par des ageuts, bien que ne faisant pas fol jusqu'à preuve contraire, n'en constituent pas moins des éléments de poursuites pouvant servir de base à une condamnation, si les faits qu'ils constatent ne sont ni déniés ni contestés, on s'ils sont corroborés par des preuves légales. — Cass., 4 I juitl. 4867. b4t>
2. Dès lors, en cas de condamnation, les frais de timbre et d'enregistrement de ces proeès-verbau» doivent être compris dans les dépens mis à la charge du prévenu. — ibid.
V. Conseiller municipal. — Enregistrement. — Jugement par défaut.
PROCUR ATION.— F. Enfant naturel.- Mandat.
PROMESSE DE MARIAGE
(Sédition — Dommaget-intérlU.) — Si rînexécution «Taire promesse de mariage peut donner lieu à des dommages-intérêts, lorsque cette promesse a été employée pour vaincre la résistance opposée a la séduction, et qu'elle a été la raison déterminante des relations illégitimes uni se sont établies entre les parties, il en est autrement de la promesse qui a été déterminée par un événement postérieur a l'ctablrs«ement de ces relations (dans l'espèce, la naissance d'un enfant). L'inaeeomplissemcnt d'une telle promesse ne saurait autoriser une demande en dommages-intérêts de la part de la mère. — Dijon, 20 dée.4S67. 704
PROPRES. — V. Communauté.
Droit de propriété. — tboulemetet.) — Le
droit de propriété a pour limite l'obligation de ne [•oint nuire a autrui, hn conséquence, relui qui, pour rectifier le cours d'un ruisseau coulant sur sa prairie, creuse un canal au pied d'un talus souteuant les terres d'un propriétaire voisin, doit prendre les mesures nécessaires pour ne point diminuer la solidité •lu sol supérieur, sous peine d'être responsable des .boulemenL» qui pourraient se produite.— Dijon, 43 déc 18457. 846 S. (Posteuion. — PrétompUtt.) — Au «s ou une commune qui revendique contre uae «utre commune la propriété Je terrains limitrophes, ne justifie ni d'un titre de propriété, ni d'une possession utik à prescrire, ks juges peu fent, pour décider nue ce terrain n'est pas sa propriété, se fonder sur de simples présomptions caractérisant mieux la possession de la commune défenderesse. — Cass., 20 avril 1868. 656
3. Du reste, en pareil cas, l'arrêt qui déclare que la commune défenderesse possède le terrain litigieux depuis un temps immémorial, que la délimitation actuelle a eu lieu en nrésence et du consentement ■les maires des communes intéressées, et que les actes de jouissance des habitants de la commune demanderesse ont été réprimés par des procès-ver baux, constata su/usammeut par là que la no
de la co minutie défenderesse réunit tous les caractères légaux pour servir de base à la prescription. - Ibid.
4. Les juges saisis d'une question de propriété peuvent prendre en considération la délimitation cadastrale, comme corroborant la preuve de la possession invoquée par l'use des parties. — Lbid.
5. (Preuve.)— La preuve d'un droit de propriété revendiqué par une partie peut être induite a son profit des indications contenues dans un litre produit par la partie adverse. — Casa., 34 m*r- 484». 382
(Itiw-ossAïaiTK.) P. 4.
(TITRE PRODUr.) P.5.
P RoPRIKTÉ LITTERAIRE ET ARTISTIQUE. 4375
F. Algérie. — Alluvion. — Canal. — Chemin rural. — Chemin vicinal. — Copropriété. — Eau. — Majorât. - Question préjudicielle.
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE
4. (Marque de fabrique.) — Si, en principe, la marque de fabrique servant de signe dislincuf aux produits dont elle garantit l'origine, peut survivre à la société dont elle était la propriété et être cédée par les anciens associés a l'un dW ou à un tiets, avec le droit de continuer l'ancienne maison de commerce, toujours est-il que, lorsque cette enclose maison cesse d'exister et que chacun des associés se réserve, en s« séparant, le droit de continuer individuellement Le même commerce , la nurqu** t'a pies de raison d'être et aucun des anciens ssoeiés ne peut, en offrant de l'en rendre acquéreur par voie de licitaiion, prétendre en user seul contre le gré des autres* — En pareil cas, la marque est éteinte, et sa valeur perdue ne peut être comptée comme élément actif de la liquidation. — Pans, 46 janv. 4868. «5
2. (Non commercial. — Compétence.) — En ras de dissolution d'une société industrielle qui, pétulant sou existence, avait pour raison sociale le nom de son fan<laleur, l'un des associes ne peut, alors qa'il porte un autre nom et ea l'absence de toute réserve faite à. ce sujet dans l'acte de liquidation, continuer contre le gré des héritiers du fondateur à se servir, pour l'exercice de la même industrie, de cette raison .sociaku — CoifMr.4*' mai 1867. 443
3. Le tribunal de commerce efl compétent pour Statuer sur une demande tendant à ce qu'il soit tait défense à un individu de prendre tel ou toi nom patronymique, alors que l'intérêt principal du litige est commercial. — Ibid.
4. (Raison eoeiale.) — La raison sociale s'éteint avec la société qu'elle serrait a désigner. — Ainsi, lorsqu'une société formée de Trois frères et connue sous le nom de X... frères, s'est dissoute, chacun
déclarant reprendre sa liberté d'action ponr i immédiatement le morne commerce, deux des frères ne peuvent former, sous h» même nom X... frères, une société noirvelle. — Paris, 46 janv. 4808. 145
PROPRIÉTÉ LITTERAIRE et ARTISTIQUE.
EDITEUR.) F
4. [Portraits photographiée.) — Si celui qui pose gratuitement pour une reproduction photographiqoe, et qui reçoit, sans déboursés, uu certain nombre des épreuves obtenues, est présumé, d'après les usages du commerce, avoir autorisé le photographe a mettre les épreuves en vente, celte autorisation tacite, en l'absence de toute convention formelle, ne constitue au'uue tolérance que celui qui l'a consentie est en droit de retirer a la charge d'indemniser le photographe, çr Paris, 25 mai 4807. 246
(Puujcaiiux.) J'. 4.
2. (Roman. j — L'éditeur qui cède le droit de publier un roman ea feuilletons dans an journal, eu s'interdifiant la faculté d'annoncer, durant cette publication, aucune édition du même roman à un prix inférieur à celui de l'édition en cours au moment de la conveution, contrevient à son engagement et, des lors, est passible de dommages-intérêts, s'il vend cette édition à un autre journal à uu prix inférieur à celui déterminé par les nsages de la librairie, pour permettre à,. ce journal de la doon«r eo prime gratuite à ses abonnés. — Paris. 9 mars 4867. (00
PUISSANCE PATERNELLE
son! pas assujetties à h formalité du dépit prescrit par la loi du 49 juill. 4793. — Paris (s. casa.), 26 fevr. 4868. 951
4. (Vaudeville.) — S. la représentation d'une œuvre musicale qui se compose a la fois de paroles et de musique oe peut avoir lieu sans le double consentement de l'écrivain et du musicien, alors que cette œuvre, produite en collaboration et sous une commune inspiration, constitue un tout indivisible et uoe copropriété, comme par exemple un opéra, il en est autrement lorsqu'il s'agit d un vaudeville aux couplets duquel on a adapté des airs connus et composés dans un autre but, ou d'une ouverture pour servir de lever de rideau à une comédie : ces airs de couplets et cette ouverture, étant compléle-
8ient distincts et indépendants de l'œuvre dramaque, peuvent être supprimés dans la représentation de la pièce, et le compositeur de musique n'est pas fonde a réclamer se* droits d'auteur. — Nancy, 43 août 4867. 847
5. (Vendeur.) — Si la vente, sans aucune réserve, d'une œuvre d'art, emporte, au profit de l'acquéreur, le droit exclusif de reproduction, le prévenu de contrefaçon poursuivi par I artiste ne peut, toutefois, en l'absence de réclamation de l'acquéreur, se prévaloir du droit de ce dernier comme iîu de nonreeevoir contre la poursuite : le silence de l'acquéreur faisant présumer que , tout en s'assura nt la propriété de l'œuvre primitive, il a entendu laisser dans le domaine de l'auteur le droildc reproduction. Cass., 4 i juin 4868. 954
PROTET. - V. Enregistrement. - Lettre de change.
PUBLICITÉ. — V. Brevet d'invention. — Cour d'assises. — Diffamation. — Journaux. — Mariage. — Société coopérative.
PUISSANCE PATERNELLE
4. (AteuL — l'ftid-enfantt.) — L'action dirigée par un aïeul coulre son 61s ou son gendre, afin d'être autorisé a visiter et recevoir ses petits-enfants, est une action purement personnelle, et non une action concernant la tutelle. — Elle doit donc être portée devant le tribunal du domicile du défendeur, et non devant celui du lieu où la tutelle s'est ouverte. — Paris, 8 févr. 4868. 338 i. La puissance paternelle n'est point absolue, et i soumise au contrôle des tribunaux, oui peuvent, par exemple, au cas d'interdiction par le père de tous rapports entre ses enfants et leur aïeule, autoriser celle-ci à les voir et a correspondre avec eux sous des conditions dont le juge a l'appréciation souveraine. — Nancv, 18 mai 4868. 4 133
3. De même la disposition de l'art. 374 , C. Nap., suivant laquelle l'enfant doit, a tout âge, honneur et respect à ses père et mère s'élendanl aux aïeuls paternels et maternels, il s'ensuit que ceux-ci ont, malgré le refus du père, le droit de voir leurs petitsenfants, et les tribunaux ont tout pouvoir pour régler la manière dont ce droit doit être exercé : il n'y a là aucune atteinte à l'exercice de la puissance paternelle. — Paris, 27 juin 4867. 336
4. Les tribunaux peuvent ordonner, notamment, que l'enfant sera confié a son aïeul pendant certains jours de congé ou de vacances. — Ibid.
5. Le père, seul investi de la plénitude de la puissance paternelle, a le droit d interdire a ses enfants la visite des personnes dont il croit avoir à redouter l'influence , fût-ce même celle de leurs aïeuls... et encore bien que l'aïeul réclamant soit le subrogé tuteur de ces enfants. — Bordeaux, 46 juill. 4867. 337
6. Et si le père concède à l'aïeul le droit de visiter ses petits-enfants sous certaines conditions, il ne peut être donué acte à l'aïeul de ce consentement que sous la réserve pour le père de le retirer
PURGE
4. (Hypothèque légale. — Copia eoUationnit. — TranMcription.) — La copie civllalionnée da contrat translatif de propriété, que l'acquéreur doit déposer au greffe pour parvenir à la purge des hypothèques légales, ne peut être suppléée par la copie de la transcription faite sur la minute Je ce même contrat (un jugement d'adjudication). — Le greffier ne saurait donc être tenu de recevoir le dépôt d'une telle copie. — Casa., 44 juill. 4868. 4053
î. (Notification*. — Fraie.) — Les frais faits par l'avoué d'un adjudicataire pour la notification aux créanciers dont les inscriptions, quoique péri' mées ou radiées, n'en avaient pas moins été portées eu l'état délivré par le conservateur, ne sauraient être considérés comme frustratoires et doivent, dès lors, être compris dans la taxe des frais de purge, lorsqu'il est reconnu par le juge que toutes les notifkalious faites étaient indispensables, et que l'avoué chargé de la purge n'aurait pu en négliger aucune sans engager sa responsabilité personnelle. — Cass.. 7 juill. 4868. 415$
v Faillite. — Timbre.
QUALITÉ (pocr raocÉDEt.)— V. Cession. - Nom.
QUALITÉS DE JUGEMENT
4. (Compilante.) — Au cas oit le magistrat rem plaçant le président empêché pour le règlement de* qualités, a remis l'affaire a un autre jour, le règlement peut être fait par le président lui-même m son empêchement a cessé au jour indiqué par la remise : celte remise n'impliquant nullement attribution de juridiction pour le magistrat qui l'a accordée. — Cass., 43 juill., 4868. 9»
î. Au surplus, l'incompétence du président, à supposer qu'elle puisse exister, est couverte par 1* comparution de la partie qui a présenté, sans aucune réserve, ses moyens d'opposition devant tt magistral. — Ibid.
(Défaut.) V. 4 et s.
3. (Foi. —Matière commerciale.) — Les quaTités des jugements en matière commerciale, si elles ne font pas foi absolue des énonriations qu'elles contiennent, ont toutefois l'autorité d'une preuve ou d'une présomption équipollente, lorsqu'elles ne sont combattues par aucune preuve ou présoroptifl'' contraire. — Nîmes, 48 juin 4867.
4. (Opnon'lion.) — Lorsque, sur l'opposition a«i qualités d'un jugement ou arrêt, formée par plusieurs avoués, ceux-ci ne se présentent pas au joer fixé pour le règlement, et que l'un d'eux ju«tih> d'une cause d'absence, le président peut-il donner mainlevée de l'opposition a l'égard des défaillant* et renvoyer, à l'égard de l'autre avoué, le règlement des qualités à un autre jour ? Non rés. — Cass- 43 juill. 4868. , 9*
6. En tout cas, la partie représentée par 1 W» qui a obtenu la remise, est sans qualité comm^ sans intérêt à se plaindre de la décision pnse > l'égard des avoués défaillants. — Ibid.
6. (Règlement amiable. — Mention.) — M* qualités d un jugement ou arrêt auxquelles il 3 ^ formé opposiliou peuvent être réglées par les avoue» ômes, sans l'intervention du magistral.- »
QUESTION PRÉJUDICIELLE
(Propriété (négation de.) — Lorsque le prévenu de contravention à un arrêté municipal prescrivant, dans l'intérêt de la salubrité publique, des travaux d'assainissement, oppose qu'il n'est pas propriétaire du terrain sur lequel les travaux doivent être effectués et qu'ainsi il ne saurait être l'objet de poursuites à raison de la contravention dont il s'agit, il résulte de là une question préjudicielle que le juge de police ne peut décider, mais qu'il doit renvoyer, avec sursis au jugement de la prévention, devant le tribunal civil seul compétent pour en connaître. — Cass., ttjanv. 4868. 800
V. Chemin de Ter. — Terres vaines et vagues. — Tribunal correctionnel.
QUITTANCE. - V. Caisse des consignations. — Enregistrement.
QUOTITÉ DISPONIBLE
4 . (Donation antre époux. — C tu fruit. — - Legt. — Renonciation.) — Au cas où un époux laissant trois enfants ou plus et pouvant, par conséquent, disposer du quart de ses biens, a d'abord donné à son conjoint, par contrat de mariage, l'usufruit de tous ses biens, usufruit réduit de moitié par la survenance d'enfants, puis a donné par préciput à l'un de ceux-ci un quart en toute propriété, cette dernière libéralité ne peut avoir effet que pour la différence entre la quotité disponible et la valeur en toute propriété de la part d'usufruit dont profite l'époux;, si cette valeur, calculée eu égard à Tige dudit époux au moment du décès du donateur, est inférieure à la quotité disponible de l'art. 943. — Agen, 43 déc. 4866. 240
2. L'époux donataire ne saurait, en ce cas, valider la donation du préciput en renonçant, du vivant du donateur, à son usufruit : une telle renonciation ne serait valable qu'autant qu'elle aurait été laite après le décès du donateur. — Ibid.
3. {Bnfant renonçant.) — L'enfant renonçant doit être compté pour la fixation de la quotité disponible. — Cass., «6 juiU. 4867. 47
RAPPORT A SUCCESSION
(Avantage indirect.) V. 4 et s.
4. (Caution. — Concordat.) — Le successible ui s'est porté caution solidaire envers son auteur _'une dette qui a été ultérieurement réduite par un concordat consenti au profit du débiteur principal tombé en faillite, demeure, malgré ce concordat, obligé envers la succession |>our la totalité de la somme qu'il a cautionnée, et doit, dès lors, la rapporter en entier a cette succession, sans pouroir revendiquer le bénéfice du concordat. — Cass., 7 avril 4868. 4492
COMPENSATION.) V
2. (Gain de turvie.) — La renonriation, par la veuve, à un gain de survie qui eût formé obstacle à l'eiéculion d'une donation prénpulairc faite par son mari à l'un des enfants communs, constitue, de la part de celle veuve, au profit de l'enfant donataire, une libéralité dont ce dernier doit rapport à la successiou. — Toulouse, 47 juin 4807 , et Agen, 42 mai 4868. 406
3. ...Alors, du moins, qu'il nVst pas établi que cette renonciation a été déterminée par un autre
RÉFÉRÉ
mobile que l'intérêt de l'enfant donataire. — Toulouse, 47 juin 4867.
4. Vainement prétendrait-on que, le gain de survie répudié consistant en un usufruit, la libéralité prétendue ne porterait que sur des perceptions successives de fruits non soumis au rapport. — Ibid.
B. La somme a rapporter en pareil cas est celle de la valeur de l'usufruit calculée à l'époque où le droit de la veuve s'est ouvert par le décès de son mari, ou au moment de sa renonciation, en tenant compte des probabilités résultant, quant à la durée de 1 usufruit, de Tige auquel la veuve était alor* parvenue. — Toulouse, 47 juin 4867, et Agen, 42 mai 4868. 4,35 6. (Intérétt.— Fruitt.)—Da ce que Part. 856, C. Nap., en faisant courir du jour de l'ouverture de la succession les intérêts et les fruits des choses sujettes à rapport, ne fixe aucune règle absolue i»our le mode à suivre quant à la liquidation de ces fruits et intérêts, il suit que les juges peuvent adopter le mode qui leur semble le plus convenable, à la condition de se conformer au principe de l'égalité entre héritiers. — Ainsi, les intérêts et fruits des choses dont un cohéritier doit le rapport peuvent être déclarés compensés avec les revenus des biens héréditaires employés, avant la liquidation et le partage de la succession, à l'entretien et aux besoins des autres cohéritiers. — Cass., 47 avr. 4867. 443 (Renonciation.) F. 4 cl s.
(Usufruit.) V. 3 et s.
RATIFICATION. - V. Donation. - Dot. — Partage d'ascendant. — Société commerciale. — Société en commandite (par actions).
RÉBELLION
4. (Rétittanc*. — Acte irréaulùtr.) — L'existence du délit de rébellion, ou de résistance avec violence et voies de fait envers les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire, agissant pour 1 exécution des lois et des ordres ou ordonnances de l'autorité publique, n'est pas subordonnée au plus ou moins de régularité avec laquelle les ofiiciers publics ont procédé : les particuliers n'ayant
fias le droit de se constituer, i cet égard, juges des onclioonaires publics. — Cass., 22 août4867. 346 2. Spécialement, il 7 a rébellion de la part de celui qui s'oppose avec violence et voies de fait À ce qu'un commissaire de police constate, dans sa propriété, une contravention à un arrêté préfectoral prohibant les combats de coqs, sous prétexte de l'illégalité ou de la non-applicabilité de cet arrêté. —
Ibid.
RECEL. — RECÈLE (en mat. cit.) — V. Communauté. — Succession.
RECELÉ (en mat. chim.).
4. (Asile.) — Le seul fait de procurer a un prévenu le moyen de se soustraire a la justice, sans lui donner un asile ou un refuge, ne tombe pas sous l'application de l'art. 248, C. pén. — Ça**.. 27 juill. 4867. 7*
2. {Culpabilité reconnue.) — Pour l'application de l'art 248, C. pén., qui punit ceux qui ont recèle des personnes qtfils savaient personnellement avoir commis des crimes emportant peine afllictive, il n'est pas nécessaire que la culpabilité de l'individu recélé ait été déjà i ce moment légalement reconnue. — Cass., 27 juill. 4867. 72
3. Mais, en l'absence de cette connaissance personnelle du crime, il ne suffirait pas qu'ils fussent informés par la notoriété publique- des poursuites dirigées contre le prévenu. — Ibid.
RÉCÉPISSÉS. — V. Effets de commerce. —
Timbre.
I5ÉCIDIVE. - V. Pêche.
ItÉFÉRÉ.
t. (Compétence.) — Lorsque le créancier nanti,
4378 RÈGLEMENT DE POLICE, etc.
à titre de gage, de titres d'obligations d'une société commerciale, notifie l'intention ou il est de faire vendre ces titre» à défaut do paiement de sa créance les administrateurs existants de la société ont qua lité, lors même qu'ils ne seraient pas alors au nom bre prescrit par les statuts, pour demander, et le
I'uge des référés a compétence pour ordonner dans 'intérêt commun, à titre de mesure urgente et purement conservatoire, certaines prescriptions rek tives au mode de vente desdits titres. — Cass 44 nov. 4867. 447 2. Le juge des référés est compétent pour con naître, en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, des difficultés relatives à l'exécution du jugement d'expropriation. — Caen, 24 juin
3 «i, pour ordonner la cessation des travaux commencés par les agents de l'administration avant le paiement ou la consignation de l'indemnité : la connaissance du litige jippartcnant, en ce cas, à l'autorité judiciaire. — Ibtd.
4 id, pour statuer, en cas d'urgence, snr les contestations en matière commerciale, aussi bien que sur les contestations en matière civile. — Rouen 3 déc- 4867. 959
6 id, pour surseoir, sur la demande du bailleur à l'exécution de l'ordonnance du juge-commissaire d'une faillite autorisant le syndic a vendre le mobilier et les marchandises.— Pans, 6 mai 4867. 327
(EXPROPRIATION POUR UT. Pl'BL.) F. 2 et S.
(Faillite.) V. 5.
( Matière commerciale.) V. 4.
(Nartissemekt.) V. :.
(Société commerciale.) V. 4.
6. (Succession. — Administrateur provisoire.) — Le juge des référés peut, en nommant à une snecession un administrateur provisoire, l'autoriser, en ras d'urgence, i recevoir et débattre tous comptes, à toucher toutes créances ehirographaires ou hypothécaires, a exercer toutes poursuites pour la reutrée des créances exigibles, donner mainlevée, moyennant paiement, de tous privilèges, hypothèques, saisies-arrêts ou oppositions; enfin, a consentir à toutes distributions ou ordres amiables réglés par les magistrats. — Douai, 3 déc. 4867. 207
V. Chemin de fer. — Faillite. — Travaux publics
REFUS DE SECOURS. — V. Secours.
RÈGLEMENT DE JUGES. — V. Faillite.
RÈGLEMENT MUNICIPAL oc DE POLICE.
4. {Abrogation. — Désuétude.) — Les règlements de police ne peuvent être déclares abrogés par désuétude. — Cass., 47 janv. 4868. 4447
(Aubergiste.) V. 8.
2. [Balayage.— Matinée.) — Dan* le règlement de police qui prescrit aui habitants de balayer le devant de leurs maisons le matin, cette expression doit s'entendre en ce sens qu'ils ont jusqu'à midi pour effectuer le balayage. L'absente de balayage constatée à dix heures ne constitue donc pas une contravention au règlement. — Cass., 44 févr.
3. \BaU. — L'arrêté préfectoral qui soumet l'ou verturc des bals publics a une autorisation spéciale du maire, est légal et obligatoire comme rentrant dans les mesures de sûreté générale prévues par l'art. 9 de la loi du 48 juill. 4837. — Cass., 6 juill. 4867. 486
4. Et un td arrêté s'applique non-seulement aux bals publics permanents, mais eneore aux bals publics accidentels. — Ibid.
5. En conséquence, l'infraction à l'arrêté du maire qui, statuant en exécution du règlement préfectoral, détermine l'heure de fermeture d'un bal public accidentel, constitue uue contravention punissable. - Ibid.
REGLEMENT DE POLICE, etc.
Le règlement de police relatif aux bals publia
n'est pas applicable à un bal privé donné dans m établissement public pour une circonstance particulière (par exemple, a l'occasion d'un mariage), pj d'ailleurs il n'est pas établi que le bal fût ouvert » toute personne , même sans invitation. — Casa., 3 août 1867. 318
7. (Chiens.) — Est légal et obligatoire l'arrête préfectoral qui détend de laisser errer le* chiens sans muselière, alors qu'il a pour objet de prévenir les accidents calaimteux, uu tel arrêté étant par «la même pris dans l'iiilérèl de la sûreté générale. - Cass., 47 jam. 4868. 4 147
8. [Débit de boissons.) — Si l'arrêté préfectoral porUul défende aux cafetiers, cabareuers et débitant* de boissons de recevoir dans leur établissement de* gens ivres, doit s'appliquer aux aubergistes qui joignent à leur profession un débit de boisson» a consommer sur place, celle disposition n'est point rependant applicable à l'aubergiste qui n'a fait ni recueillir un voyageur ivre dans sou auberge pour lui assurer un gîte et pour le mettre à même de prendre du repos, mais sans le recevoir dans son débit et nn< lui donner à boire. — Cass.. 47 janv. 4863. «420
(Eaux ménagères.) V. 44.
(Etablissement public) Y. 6.
9. ( Exhumations et rHnhumalions. ; — S'il appartient au maire de défendre de procéder ain exiiumations et réinhumatious sans son autorcaum et hors la présence du commissaire de police, il n'entre pas dans ses attributions de préserve es pareil ras, sous la sanction pénale de l'art 471, n. 46, C. pén., l'emploi de papier timbre pour le
demandes d'autorisation, et le paiement lions au commisiaire de police. — Cass.. 16 janr 4868. NI Immondices.) F. 42 et s., 48.
Imiesse.) F. 8.
40. [Lieux publies.) — L'arrêté préfectoral <|ii< règle la police des cabarets, cafés et débits de baissons dans toutes les communes du département, ne fait pas obstacle à ce que le maire de l'une de ce communes prenne, par des motifs propres à la lité, un arrêté contenant des dispositions différente, à la condition que cet arrêté soit sanctionné par le préfet. — Dès lors, est légal et obligatoire l'arrav municipal, approuvé par le préfet, qui preteni la fermeture des lieux publics à une heure nom* avancée que celle déterminée par un arrêté préfectoral. — Cass., 40 mai 4*67. "I
(Matières insalubres.) V. 4Set siiiv., 18.
4 1 . [Préfets.) — Les préfets ne peuvqnt prendre des arrêtés de police, même s'appliqua»* a toot^ les communes de leur département, qu'autant <p ces arrêtés ont pour objet des mesures de sûreté générale.— Cass., 44 déc. 4867. 4M
42. Ainsi, est illégal et non obligatoire, connu manquant de ce caractère, l'arrêté préfectoral <ro». réglementant la police municipale et rurale, interdit
T sur la voie puhliqte
jeter et de laisser séjourner et dans les rues, places et marchés, dea i résidus de ménage ou toutes autres matières poovant se corrompre et produire des exhalaisons n»»sibles, alors que cette interdiction n'a pour objet m de faire cesser ni de prévenir une épidémie dan? I' département. — Ibid.
V. 3 et s.. 7 et
(Puits.) F. 46 et s.
43. (Soï«6rifé publique.) — Est légal et obligatoire l'arrêté par lequel k maire, en vue de «revenir une épidémie, enjoint aux propriétaires «• locataires de faire disparaître, à des époques déterminées, de leurs maisons , cours , molles, jarduou dépendances, tous les fumiers, immondices et de
REQUÊTE □ VILE
sons infectes et malsaines. — Cas*., 9 4867. 76 44. Ht il y a contravention à cet arrêté de la part du propriétaire dont les éviers, situés aux étages supérieurs Je sa maison, déversent dans une cour
des eaux ménagères qui se coagulent le long du mur de la maison et s'y corrompent à l'air. — Ibid.
45. Eu pareil cas, il importe peu que le propriétaire de la maison ne soit ni propriétaire ni locataire de la cour ou se déversent les eaux ménagères, et qu'il ait seulement sut cette cour un droit de servitude. — Ibid.
46. {Terrain prit*.) — Est légal et obligatoire l'arrêté municipal qui, dans l'intérêt de la snreté de la circulation, enjoint aux propriétaires de terrains ouverts avoisiaant la voie publique de prendre les mesures nécessaires pour empêcher des accidents que pourraient occasionner des puits restés ouverts a fleur de terre.— Ca m„ 4" mai 4866. 421
47. Mais il en est autrement de la disposition de l'arrêté qui spécifie les mesures à prendre, et qui ordonne, par exemple, de construire soit des margelles, soit des grilles autour de l'orifice de ces puits, alors qu'il peut exister d'autres procédés aussi efficaces et moins onéreux pour les propriétaires : une telle disposition constitue à la fois une atteinte au droit de propriété et un exeè* du pouvoir.— ibid.
(Travaux {riécetios dk). V. 47.
48- ( Voie publique.) — Le fait par un individu d'avoir uriné dans uu lien publie ne constitue pas une contravention à la défense de jeter ou exposer sur la voie publique des immondices ou matières pouvant se corrompre et provoquer des exhalaisons insalubres. — Tnb. de police do Gimont (avec cass., dans les motifs). 4416
REMÈDES SECRETS
A. (C+ractèru. — Publicliou teienti/ique.)— Doit être considérée comme remède secret, toute préparation pharmaceutique qui n'est ni conforme aux formulaire* ou codex légalement publiés, ni achetée ou rendue publique par le Gouvernement, oi autorisée par l'Académie de médecine, ni composée, pour chaque cas particulier, sur la prescription du médeciu. — Cass., 17 août 4867. 5i7
2. Peu importe que la formule de cette préparalion se trouve publiée dans des ouvrages de médecine ou de pharmacie, ou que son auteur en ait fait l'objet d'un brevet d invention.— Ibid.
3. Les magistrats ont plein pouvoir pour apprécier ai une préparation pliarraaceutique est un similaire d'une préparation portée aux codex et formulaires, où si elle doit, comme en différant essentiellement, être considérée comme remède secret.
— Ibid.
REMISE DR DETTE
(Aiaxdon d'actif, i V. î et 8.
4 . (Caution. — Le principe qui veut que la caution ou le codébiteur solidaire soit libéré par la rode la dette faite au débiteur principal, ne que la caution ou le roobligé solidaire de ce débiteur. Dès lors, la caution ou le coobtigé d'un failli ne saurait, au cas où le syndic a, en transigeant avec nn débiteur de la faillite, fait à celui-ci partielle de sa dette, sa prévaloir de cette
pour se prétendre déchargé, vis-à-vis de la masse, des effets de son cautionnement ou de sou obligation solidaire, Jusqu'à concurrence de la différence existant entre la dette réelle et celle réduite transaction nellement. — Cass., 44 déc. 4867. V. 3 et suiv. 436
fCESSATW* DE HAIEVE5T.) V. 2 et 6.
2. (Concorda/.) — La disposition de l'art. 544, C. comni., qui attribue aux concordats par abandon d'actif le même effet qu'aux concordats ordinaires, et qui conserve ainsi aux créanciers leurs droite contre les cooMigés du débiteur, doit être restreinte à ceux de ces concordats qui interviennent dans le cours d'une faillite déclarée : on ne saurait eu étendre l'application au contrat d'atermoiement ou de remise de dettes contre abandon d'actif consenti à un débiteur en état de cessation de paiements, mais non déclaré en faillite, quelque qualification que lui donnent les intéressés. — Cass., 42 uov.
4867. 433 Cass., 8 avr. 4868. 644
3. Un kl traité constitue une remise ou décharge volontaire, qui a pour effet, aux termes des art. 4285 et 4287, C. Nap., d'opérer la libération des codébiteurs solidaire* et des cautions, vis-à-via des créanciers qui n'ont pas expressément réservé leurs droits contre eux. — Ibid.
4. ...Peu importe, d'ailleurs, que ces codébiteur et cautions aient concouru à la convention : leur présence ne saurait équivaloir à cette réserve expresse. — Ibid.
5. De même en cas d'abandon amiable, fait par un commerçant en état de cessation de paiements, de tout son actif à ses créanciers, la remise que lui accordent ceux-ci de toute la noruon de dettes qui ne serait pas couverte par l'actif ainsi abandonné, doit être considérée comme une remise volontaire dont l'effet est de libérer les cautions. Il n'en est pas d'une telle remise comme du concordat intervenu au cours d'une faillite déclarée. — Caen, 40 juin
6. Peu importe, d'ailleurs, que, dans le traité amiable, il y ait eu de la part des créanciers une réserve expresse de leurs droits contre la caution, lorsque celle-ci n'y a pas adhéré.— Ibid.
(DWun souDAinn.) V. et 3.
( Failutk. ) V. 4.
(HÉsxavE.) V. 6.
REMPLACEMENT MILITAIRE. — V. Tontine.
REMPLOI. — Y. Communauté. — Dot. — Enregistrement.
RENONCIATION. — V. Chambre d'accusation.— Communauté. — Donation par contrat de mariage. — Enregistrement. — Hypothèque légale — Maître de poste.— Quotité disponible.— Rapport à succession. — Succession.— Surenchère. — Témoins.
RENTE. — y. Enregistrement. — Étranger
Gage. — Prescription.
RENTE VIAGERE.
Titre gratuit. — Remboursement ) — La
disposition de l'art. 4978, C. Nap., portant que le seul début de paiement de* arrérages d'une rente viagère n'autorise point le crédi-reBlier à demander le remboursement du capital ou à rentrer dans te fond* par lui aliéné, est inapplicable au cas de renie viagère constituée à titre gratuit.— Nancy, 22 févr. 4867. 324
Dol personnel.)— Pour que le dol personnel
4380 BEQUÉTE CIVILE.
puisse servir de base à uue requête civile, il n'est pas nécessaire qu'il soit établi par écrit : la preuve testimoniale elle-même est admissible à cet égard, si. d'ailleurs, les faits articulés sont de nature a démontrer l'emploi dans la cause, non point seulement d'allirmalious erronées , même mensongères, mais de manœuvres dolosives avant exercé une influence déterminante sur la décision rendue.
— Grenoble, 24 aoA( 4867. 728
2. Le fait par une partie d'avoir, pour former une demande qu'elle savait être injuste et mat fondée, choisi frauduleusement l'époque et les circonstances où elle intentait son action de manière à placer les défendeurs dans une impossibilité morale, mais absolue, de faire valoir leurs moyens de défense, a pu être considéré comme un dol personnel dounant ouverture à requête civile contre le jugement intervenu sur cette action. — Cass., 23 mars 4868. 649
3. Il en est ainsi spécialement d'une demande en paiement de billets se rattachant à un fait puni par la loi pénale (un crime de baraterie), formée par l'un des auteurs de ce fait contre ses complices, lorsque ces derniers n'auraient pu repousser cette demande, en prouvant que les billets avaient une cause illicite, sans révéler le crime par eux commis.
— Ibid.
4. En pareil cas, le délai de 1a requête civile court, soit du jour oh l' impossibilité de contester la demande a cessé, par exemple, par la condamnation ultérieure prononcée contre le défendeur à raison du crime auquel se rattachaient les billets.... soit, si le défendeur était, avant cette époque, tombé en faillite, du jour où le syndic de la faillite a eu personnellement une connaissance certaine du dol pratiqué contre le failli. — Ibid.
o. L'arrêt qui, en l'absence d'une preuve écrite, détermine, par appréciation des faits et documents de la cause, l'époque ou les parties intéressées ont connu le dol personnel dounant ouverture à requête civile, échappe au contrôle de la Cour de cassation.
— Ibid.
6. U n'y a pas cumul du rescindant et du rescisoire par cela seul que les motifs pour lesquels est admise une requête civile fondée sur le dol personnel d'uue des parties préjugent la décision à intervenir au fond, si d'ailleurs le juge s'est borné a rétracter la décision attaquée sans statuer sur le fond lui-même. — Ibid.
(Délai.) V. 4.
7. (Faux.) — Pour que le faux puisse donner ouverture a requête civile, il faut qu'il ait été préalablement reconnu par la partie adverse ou déclaré par jugement. — Besançon, 24 févr. 4868. 244
8. La déclaration de l'existence d'un faux, de nature à servir de fondement a une requête civile, résulte d'une ordonnance de non-lieu ijui constate l'altération de la pièce, tout en déclarant n'y avoir lieu à suivre contre l'inculpé, en raison de sa" bonne foi. — Ibid.
9. La reconnaissance d'un faux, pouvant servir de fondement à une requête civile, peut résulter de la déposition que l'une des parties au procès civil terminé par le jugement frappé de requête civile a faite dans une information criminelle suivie plus lard à raison de l'altération de la pièce sur laquelle a été rendu ce jugement. — Ibid.
40. Et celle reconnaissance est opposable aux autres codéfendeurs, si celui de qui elle émane avait seul participé à l'altération de la pièce et avait ainsi seul qualité pour reconnaître des laits qui lui étaient exclusivement personnels. — Ibid.
44. (Garant*.) — On ne peut former, incidemment a une instance en requête civile, une demande en g.irautie contre un tiers. — Cass., tt févr. \m. 420*
RESPONSABILITÉ
(Ordonnance dk kon-ueu.) Y. 8.
(Preuve.) Y. 4.
(Reconnaissance.) Y. 9 et suiv.
(Rescindant. — Rescisoire.) V. 6.
Y. Dépens.
RESCISION. — Y. Demande nivelle.— Partage. Partage d'ascendant.
RESERVE. — V. Appel incident. - Diffamation.
— Remise de dette.
RÉSERVE LÉGALE. - V. Héritiers.
RÉSILIATION. — RÉSOLUTION. — Y. Assurance terrestre.— Jeu de bourse. — Travaux public».
- Vente.
RESPONSABILITÉ
(Coiwcrb.) Y. 9 et suit.
(Compétence.) V. 42.
( Entrepreneur.) F. 7 et 44.
4 -î. (Foule.— Porte majeure.) — La condamnation à des dommages-intérêts fondée sur ee que l'exécution d'un engagement a éprouvé un retard de sature à motiver la responsabilité du débiteur, constat* nécessairement et implicitement la faute de celui-ci et l'inexistence de la force majeure par lui alléguée.
— Cass., 48 déc. 4866. 46?
(Faux.) Y. 3 et suiv.
(Garantie.) V. 4.
3. (MaUre.) — Pour que la condamnation d'an maître, comme responsable du dommage épnnu par ses ouvriers, soit jusliliée, il suffit qu'une (suit a sa charge résulte implicitement des déclarationt do jugement de condamnation : une constatâtes expresse à cet égard n'est pas indispensable. — Cassis janvier 4866. TU
4. La preuve, dans la pensée des juges, de l'absence de toute faute de la part de ce maître, *t saurait résulter de ce qu'après l'avoir condamna comme responsable, ils lui auraient accordé recour* contre un tiers pour la totalité du chiffre des donmagcs-iulérêls alloués, alors que l'admission de l'action en garantie est fondée sur ce nue la faute ds tiers a été prédominante : ce mot impliquant nécessairement une faute quelconque a la charge du condamné principal lui-même. — Ibid.
5. (Jfi»c«.) — Le concessionnaire d'une mine qui en a affermé l'exploitation à un tiers airréé par l'administration, n'est pas responsable du fait personnel de son fermier. — Dijon, 7 août 4868.
(Ouvrier.) Y. 3, 6 et s.
(Pont.) !'. 4.
6. (Propriétaire.) — Le fait par le propriétaire d'une maison à laquelle des travaux de ripariton sont exécutés par un simple ouvrier qu'il a chois», d'avoir négligé d'avertir les passants, par un signe quelconque, des dangers que les travaux poavjicn! leur faire courir, engage la responsabilité de ce propriétaire à raison des accidents survenu? par la f,L|!p de l'ouvrier, même alors qu'aucun règlement municipal ne prescrirait de prendre une telle précautM», et encore bien aussi que les travaux ne dussent pas nécessairement et en dehors de toule faute de I ouvrier occasionner la chute de matériaux. — &«-. 27 mai 4868. ,6S
7. Le propriétaire qui a traité à forfait avec un entrepreneur pour l'exploitation d'une carrtew * plâtre, sans se réserver aucune surveillance reuu; vemeut aux conditions matérielles du travail, ne» pas responsable de l'accident arrivé à uu ouvrier d*»> les travaux de l'exploitation, l'entrepreneur " pas son préposé, dans le sens de l'art. 4384, C. -M
- Dijon. 7 août 4868.
8. Il en est autrement au cas où, en traitant • forfait avec des ouvriers pour l'exécution de ira»»» déterminés, le maître ou propriétaire a eon*cfT^
direction et la surveillance de ces travaua gers, 46 mars 4868.
lits
RETRAIT SUCCESSORAL
(Traité a forfait.) V. 7, 44.
9. ( Travaux com m un nu r ) — 'An cas où un individu «'est blessé en faisant une chute, pendant la nuit, dans une tranché* ouverte pour l'exécution d'un travail communal, la commune est responsable de l'accident dans la mesure de la faute qu'elle a commise en négligeant, soit d'éclairer la tranchée, soit d'y placer une barrière. — Cass., 47 février 4868. 357
4 0. Et, cette responsabilité résultant d'une faute qui lui est personnelle, et non d'un fait se rattachant à l'exécution du travail, la commune n'est pas fondée à exercer un recours contre l'entrepreneur. — Ibii.
14. En serait-il ainsi mémo alors que le traité avec l'entrepreneur eût été fait a forfait r — Uni.
42. Du reste, et s'agissant d'intérêts privés, l'autorité judiciaire est essentiellement compétente pour connaître du litige, à l'exclusion de l'autorité administrative. — Ibid.
V. Agent de change. — Animaux. — Assurance terrestre. — Audiences (police des}. — Bail. — Chemin de fer. — Commissionnaire de transport. — Commune. — Eaux. — Héritier apparent. — Homicide. — Huissier. — Louage d'ouvrage. — Maison de tolérance. — Médecin. — Prescription. — Propriété (droit de). — Société en commandite (par actions). — Vente.
RÉTENTION (Droit de). — V. Faillite. — Succession.
RETOUR. — V. Partage d'ascendant.
RETRAIT LITIGIEUX. - Y. Droits litigieux.— Jugement par défaut.
RETRAIT SUCCESSORAL
4. (Action. — Assignation.) — LVxercice du retrait ouvert par l'art. 8H, C. Nap., np peut résulter que d'une assignation introductive d'une instance valable; on ne saurait, en cas d'annulation de l'instance introduite par cette assignation, voir dans un tel acte une notification suffisante de l'intention de retrayer.-Caen, 28 mai 4867. 4008
2. {Cession.) — En admettant que l'art. 4704, C. Nap., qui écarte l'exercice du retrait litigieux pour le cas où la cession a été faite au créancier en
Siiement de ce qui lui est dû, soit applicable en maère de retrait successoral, toujours est-il nue le moyen tiré de la non-application de cet article ne saurait être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation. — Cass., 42 août 4868. 4047
3. L'action en retrait successoral est ouverte pour la totalité des droits compris dans la cession, même alors que cette cession porterait, non-seulement sur les droits personnels du cédant dans la succession, mais encore sur d'autres droits se rattachant à la même succession, que le cédant aurait lui-même acquis de l'un de ses cohéritiers. — Ibid.
4. Le cessionnaire de droits successifs ne peut, lorsqu'il est devenu, en vertu d'un testament laissé par le cédant, son légataire universel, être écarté du partage, au moyen du retrait successoral, qu'autant que l'action en retrait aurait été valablement intentée contre lui antérieurement au décès de l'héritier cédant et testateur. - Caen, 28 mai 4867. 4008
Créascikr.) Y. 2.
LÉGATAIRE.) V
6. (Mari. — Femme.) — Le retrait successoral peut être exercé contre le mari cessionnaire des droits d'un des cohéritiers de sa femme. — Chambéry, 44 juill. 4 868. 42Ô5
6. Et il peut, dans ce cas, être exercé par la femme elle-même. — Ibid.
7. Alors même que la cession de droits successifs aurait été faite conjointement au mari et à la femme; cette circonstance ne pouvant être considérée comme une renonciation de la part de la femme à exercer
RIVIÈRES NAVIGABLES, etc. 4384
le retrait successoral en sa qualité d'héritière. — Ibxd.
8. (Succession.) — Le retrait successoral peut être exercé même en cas de cession faite au profit d'un successible exclu de la succession par le testament du deeniuê.— Tnb. de Clermont-Ferrand, 26 juillet 1867. 732
REVENDICATION. — V. Communauté religieuse.
— Commune. — Faillite. — Jugement par défaut.
— Meuble. — Place de guerre. — Presbytère. — Rivage de la mer.
Condamnation* pénale*.— InconeiliabilUë
Il y a lieu a révision pour inconciliabilité, au cas de deux condamnations correctionnelles prononcées contre des prévenus différents, è raison du même fait de vol, lorsque les pièces de l'instruction établissent qu'aucun concert n'a pu exister entre les prévenus inculpés dans l'une et l'autre poursuites.
— Cass., 20 févr. 4868. 559
2. Le droit de révision, consacré par le nouvel art. 443, C. instr. crim., au cas d'inconciliabilité de deux condamnations pénales, n'est ouvert et ne doit être exercé par la Cour de cassation qu'autant que cette Cour reconnaît préalablement que la condamnation qui lui est déférée se trouve en contradiction, non pas avec des dépositions de témoins, des déclarations de coaccusés ou d'autres documents du procès, mais essentiellement avec une autre condamnation portant sur le même fait et qui soit inconciliable avec elle. — Cass., 47 déc. 4868. 4266
3. Tel n'est pas le cas où il résulte des termes mêmes de deux sentences de condamnations prononcées successivement au sujet du même crime contre deux individus, que l'un de ces individus a été condamné comme ayant participe au crime (ce qui implique qu'il en était l'un des auteurs), et que l'autre l'a été, non comme auteur principal (qualification expressément écartée), mais comme ayant sciemment aidé on assisté les auteurs de ce crime (ce qui implique à sa charge une simple complicité par assistance dans les faits préparatoires du crime. — Ibid.
RIVAGE DE LA MER
4. ( Revendication. — Compétence.) — La loi répulant rivage de la mer et dépendance du domaine public tout le terrain que la mer couvre et découvre aux plus hautes marées de mars, il s'ensuit que, là où celte circonstance est reconnue exister, l'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur l'action en revendication formée par l'Etat : il y a simplement lieu, alors, a l'application de la définition de la loi, et non a une délimitation du rivage de la mer. qui serait dans les attributions exclusives de l'autorité administrative.— Cass.. 44 mars 1868. 374
2. (Travaux défentif* — Preicriptibilité.)— On ne peut considérer comme rivage de la mer, faisant a ce titre partie du domaine public maritime et, comme tel, imprescriptible, un terrain qui, originairement couvert par le flux, a cessé de l'être, aussi bien par l'effet de travaux élevés de mains d'homme que par l'effet naturel de la retraite des eaux. — Cass., 27 nov. 4867. 33
RIVIÈRES NAVIGABLES oc FLOTTABLES.
iCow»TTT.5ct.) V. 4 et suiv.
. (Délimitation.) — On ne peut considérer comme faisant partie intégrante du lit d'une rivière navigable le terrain qui n'a jamais été atteint ni recouvert par la ligne des eaux coulant à plein bord, mais non débordées. — Paris, 7 avril 484)8. 2.300 2. L'arrêté préfectoral qui, en fixant les limites
SAISIE-EXÉCUTION
d'une rivière navigable, comprend dans ces limites un terrain appartenant à un riverain, a pour effet d'incorporer ce terrain au domaine public; mais il ne met pas obstacle à ce que le riverain dépossédé fasse reconnaître son droit de propriété, pour parvenir au règlement de l'indemnité de déposse^ion. — Pans, 7 avril 4868. 4*44
3, Et l'autorité judiciaire est compétente pour statue/ sur celle reeouuatssance de propriété. —
nu.
4. C'est également à l'autorité judiciaire qu'il aplient, en ce cas, de connaître du règlement de l'indemnité due au riverain dépossédé : ici sont inapplicables les dispositions de la loi du 3 mai 1841 sur Tcipropriatiou pour cause d'utilité publique. —
(Haï i m k des un.) F. 4 et suiv.
flNDFJI.MTL.) P. 2 et suiv.
(Riverain.) Y. 2 et suiv.
ftODTC— Expropriation pour util, pnbl.
RLISSEAU. - V.
SAISIE. — V. Dot. — Immeubles par destination.
Appointements.— Employas. — Ineaisitta
NM.) — Le jugement qui prononce la validité d'une saisie-arrél formée sur des appointements échus et è échoir, n'opère saisine on transport au profit du créancier saisissant qne sur les appointements échus au jour du jugement, et non sur les appointements à échoir : ees derniers appointements restent le gage commun de tous les créanciers dn «ifsi, en sorte que celui qui, depuis le jogement. forme une nouvelle saisie-arrêt, a droit à la répartition des appointements non encore échus, au prorata de sa créance, arec le premier créancier saisissant. — Alger. 23 nov. 4867 . 443 î. Les appointements des employés des parti culiers peuvent être déclarés insaisissables pour partie, lorsque, à raison de la position de ces employés, il doivent être considérés comme alimen taires. — En conséquence, I» saisie-arrêt dont de tels appointements out été l'objet peut être réduite par les juges à une fraction seulement de leur montant. — Jbid.
3. (Preut*. — PrVsompfum.) — De simples présomptions sont admissibles pour établir qu* le tiers saisi est réellement débiteur de la somme saisie-arretée entre ses mains , alors qu'il est articulé cm' un concert fraudidein a existé entre lui et le débiteur saisi pour soustraire eette somme i» l'action des créanciers de ce dernier. — Coas.. 44 ». 4868. 756 V. Cession. — Effets publics. • — Etranger. — Prescription. — Saisie-exécution. — Travaux pu-
SAÎSIE CONSERVATOIRE.
(JV«*re. — WtnU. — Compétente.) — Si Kart. 44*, C. proe., permet au président du tribunal d'autoriser, en cas d'urgence, ta saisie conservatoire d'un narire et de sa cargaison, la vente de cette cargaison n<J peut être ordonnée que par un jugement. — Rennes, 22 mai 4887. 669
SAIS1E-EXÉCTJTKW
(Saitic-arrét. — lien.) — La voie dn la saisieeiécution n'est ouverte au créancier qu'autant que les meubles qu'il veut saisir-exéruter sont encore aux mains de son débiteur ; s'ils sont détenus par ira tiers, ce n'est que par la voie de la saisie-arrét qu'il peul être procédé. — Cas*,, 4 déc.,4867. 241
Y. Jugement par défaut.
SAISIE-GAGKRIE.
(0m/ authentique.) — Le propriétaire porteur d'un bail authentique peut, au lieu de saisir-eiécuter, pour les loyers qui lui sont dus. les meubles de son locataire, tonner, comme s'il n'avait tni'vn bail sous seing privé, une saisie-gagerie suivie a'unt demande en validité, sans que le locataire soit foodé è critiquer cette procédure comme frustra toire.<— Paris. 25 mai 4867. 91 SAISIE IMMOBILIÈRE.
(Aptcl.) V. 2-
C«>Ji*«r de» charge» (publireOion in
Lorsque, par suite d'un arrêt ordonnant des modicalions au cahier des charges, une nouvelle publication de ce cahier des charges a été ordonnée, les sommations précédemment faites à la partie saisie et aux créanciers inscrits d'être présents à la pubbration, n'ant pas besoin d'être renouvelées daas ta termes et aux conditions des art. 691 et suiv., C. proe. : il suffit, en pareil cas, de faire, comme pour toute demande incidente , sommation , par art* d'avaué à avoué ou par exploit a petMMC w domicile, de paraître a l'audience pour assister * u nouvelle publication. — Cas*., 36 juin 48*>8. 8W
2. Est susceptible d'appel le jngement qui donne acte 4 la publication du eabier des charges, après avoir rejeté une demande en nullité fondée sor ci que le» sommations d'être présent à cène pobbrilioo n'étaient pas régulières.— Montpellier {s. casO. iO juin 4867. 899
3. {Conseil judiciaire. — Dinoneienen) - La déuoncialion de la saisie immobilière poursuivie contre un débiteur pourvu d'un conseil judwwrc, est valablement faite à ce débiteur seul : ce nesl ■«'•près le dc|vot du cahier des charges et lor* * la sommation d'en prendre communication, qu'il J a nécessité de mettre en cause le conseil judicuire, l'instance n'étant réellement formée que par c#«< sommation. — Trib. de Bordeaux , 28 mai W*.
DÉCHÉANCE.) V
4. (Exceptions. — Défenses ou fond.) — 4» cas de saisie immobilière , les nullités contre 1» procédure peuvent être proposées âpre* lc> conclusions au fond : l'art. 473, C. proe, n'est port applicable en cette matière-— Montpellier (s.
20 juin 4867. ,î, Nanev, 44 jani. 4868. ■
5. Lès movens de nullité contre la proee'»* antérieure a la publication du cahier des charges, sont tardivement proposés le iour fixé pour cette publicatiou alorsmêmeque la publication n'aurait^ eu lieuca jour-là, si d'ailleurs elle a été requis* p« le poursuivant. — Nancy, 14 janv, 4868. *"
(Ni luté.) V. 4 et ».
(Sovauwo».) Y. 4 et tt.
Y. Dot. — Offres réelles. — Péremption. - Vente.
SAVOIE
[Choie jugée.) — Les jugements on arrêt» rendus par les tribunaux de Tandenne Savoie. ■£» entre un Français et nn sdjet sarde, mettent cle, lorsqu'il; ont acquis l'autorité de la gée avant l'annexion de la Se voie, à eeqw Français qui a été condamné reproduise sa devant les tribunaux des Cbambéry, 5 juin 1867.
SCELLES
[Créanciers de l'héritier. — Appo*>t«*;' . Les créanciers personnels de l'un des héritiers qualité pour requérir l'apposition des scellés sori effets dê la euUsW ~ M*s 2SÎi alors même qu'ils auraient un titre ever.ito.re canin leur débiteur, faire apposer les sfP'Jf* «y permission do jugd. — Paria. 47 juill- *86'-
SÉPARATION DE CORPS
SCULPTURE. — Y. Propriété artistique SKCOURS.
(Incendie. — Saprur-Pompier. — Réquisition.)
— Les sapeurs-pompiers ont qualité, en cas d'incendie, pour requérir l'assistance des citoyens; et Je refus, par ceux-ci. de déférer à celte réquisition, constitue la contravention prévue et punie par l'art. 175, n. 42, C. pénal. — Caw., 44 juill. 4867. 492
SÉDUCTION. — F. Promesse de mariage.
SÉPARATION* DE BIENS
■4. (Contrat de mariage.) —Est valable la clause d'un contrat de mariage par laquelle les futurs «•(toux, adoptant le régime de la se pan lion de biens, stipulent que les revenus de la femme resté* libres, déduction faite de sa contribution (lixée à un tiers) aux charges du ménage, ainsi que de ses dépenses personnelles et d'entretien, serout capitalisés à la lia de chaque année entre les mains du mari, qui . n comptera l'intérêt il op. 400 par au. — Cass. I.*> juin 4868. 1079
2. Dès lors, si, postérieurement au mariage, In femme a donné au mari une procuration générale |MMir radtniuislratiou de ses biens , celui-ci doit «Ire constitué d'année en anuée, jusqu'à la dissolution du mariage, débiteur des revenus de sa femme avec capitalisation, déduction faite de la part de ces revenus affectée aux dépenses convenues. — Ibid.
3. Peu importe que la quote-part dont, la femme pouvait disposer pour ses dépenses personnelles soit restée provisoirement incertaine, si elle a été ultérieurement tuée sur des bases acceptées d'un commun accord par les époux ou leurs représentants. — lbid.
4. (Démenée. — Interdiction.) — L'imbécillité ou la démence du mari n'est pas, à elle seule, une cause suffisante de séparation de biens. — Tnb. de Lyon, 45 janv. 4868. 476
*5. Jugé au contraire qu'elle autorise la femme à demander sa séparation de biens, et cela alors même que l'interdiction du mari aurait été prononcée... surtout si la tutelle a été confiée à uu tiers et non a la femme. — Tribunal de la Seine, 48 mars 4868. 476
6. (Dot. — Intérêt.) — En cas de séparation de niens prononcée par jugement, les fruits ou intérêts de la dot à restituer par le mari sont dus à partir du jour de la demande, et non pas seulement .î partir de celui du jugement. — Agen. 39 avril 4 «68. 578
7. En est-il ainsi alors même qnc la femme, après avoir introduit sa demande, aurait attendu plusieurs années avant de la porter à l'audience. Sol. alî. impl. — Ibid.
8. (Reprises. — Tierce opposition.) — Le jugement de séparation de biens peut, dans le cbef qui liquide les reprises de la femme, être frappé de tierce opposition par les tiers qui n'ont pas été représentés dans l'instance. — Pan, 7janv. 4867. 497
fRcvExcs. — Capitalisation.) F. 4 et s.
SEPARATION' DE CORPS
4. (Appel.) — La condamnation correctionnelle prouonrie contre le mari pour avoir entretenu une concubine dans le domicile conjugal postérieurement au jugement qui a rejeté la demande en séparation de corps formé contre lui, peut être invoquée eu appel comme un moyen nouveau à l'appui de cette demande. — Poitiers, I" avr. 4867. 4257
2. La demande reconventionnclle en séparation «le corps intentée par l'époux, défendeur à une demande principale de même nature, ne peut être formée pour la première fois en cause d'appel : c'est là une demande nouvelle, et non uuc Jeteuse
SÉPARATION DE PATRIMOINES. 4383 à l'action principale. — Pans, 31 août 4868. 4294
(COKDAluATloif CORRECTIOXNEM.E.) V. 4.
(DtMAMDE RECOXVF.NTIONNELLK.) V. 2.
3. (Domicile provisoire. — Abandon.) — La fin de non-recevoir établie par l'art. 269. C. Nap., contre la femme demanderesse en divorce qui aurait quitté la résidence provisoire assignée par le président du tribunal, en la supposant applicable a. la femme demanderesse en séparation de corps, n'est point impérieusement imposée aux juges, qui ont toujours le droit d'apprécier les causes et la gravité de l'infraction reprochée à la femme. — Cass., 29 juin 481)8. 4083
4. Au cas où la femme demanderesse en séparation de corps a été autorisée à résider auprès de sa mère, l'arrêt qui décide que le président a en en vue la résidence auprès de la mère même, plutôt que la maison habitée par celle-ci au moment où l'ordonnance était rendue, cl que, dès lors, la femme, en accompagnant sa more dans une autre résidence, s'est exactement conformée aux prescriptions de cette ordonnance, ne fait qu'user du pouvoir d'appréciation qui lui appartient en pareille matière. — Ibid.
5. (Excès et sévices.) — Les excès et sévices commis par un mari sur la personne de sa femme et qui servent de base à une demande en séparation de corps formée par celle-ci, ne peuvent être excusés par la blessure que la femme aurait faite an mari eu se défendant. — Poitiers, 4" avril 4867. 4 257
6. [Garde des enfants.) — En prononçant une séparation de corps et en prescrivant les mesures que, d'après les circonstances actuelles, ils croient utiles pour la garde des enfants, les juges peuvent se réserver de statuer plus tard à nouveau sur ce dernier point et pour 1 époque où les enfants auront atteint un certain 3ge : rien ne les oblige de déterminer dès à présent les mesures qui devront être alors suivies Cass., 48 mars 4868. B07
7. (Parrain et marraine (choix de). — L'arrêt qui, malgré la séparation de corps prononcée an proûl de la femme, et bien que l'enfaot issu du mariage ail été conlié à la garde de celle-ci, accorde au mari le choix de la marraine de cet enfant, ne fait qu'user du pouvoir discrétionnaire dont l'art. 302, C. Nap., investit le juge pour tout ce qui concerne la garde et l'éducation de l'enfaot. — Etcette décision souveraine est d'autant moins attaquable, qu'elle n'est qu'une exacte application de l'art. 373, même Code. — Cass.. 29 juin 4868. 4084
8. (Peine infamante. — Procédure.) — La demande en séparation de corps peut être formée par requête, lorsqu'elle est fondée sur la condamnation de l'un des époux à une peine infamante. — Caen, 43 mai 4867. ",6x
9. Il n'importe qu'à sa demande en séparation de corps, l'époux joigne des conclusions tendantes à ce que ses enfants lui soient conliés...., alors d'ailleurs que ces conclusions ne soulèvent aucun contredit de la part de la famille. — Ibid.
F. Audience solennelle.
SÉPARATION DE PATRIMOINES
(CALnoxsiMEjrrO F. 2.
(Délai ) F. 4, 8.
(Demaxoe r.\ justice.) V. 8.
4. (Dettes (division des).) — La séparation des patrimoines ne fait pas obstacle à la division des dettes de la succession entre les héritiers. — Nancy, 43 avr. 4867. 440
2. En conséquence, au cas où une caution a laissé pour héritiers le débiteur principal et un tiers étranger à la dette, l'obligation de la caution se divise entre ces deux héritiers, alors même que la séparation des patrimoines aurait été demandée
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contre les créanciers du premier ; et, dès Ion, si elle n'a pas élé demandée, l'héritier étranger à la dette, poursuivi comme caution, n'a aucun intérêt à se plaindre de cette omission, puisque la séparation, restreinte à son cohéritier débiteur, ne l'eût pas affranchi de la part d'obligation dans le cautionnement tombée à sa charge personnelle par l'effet de la division des dettes. — Ibid. (Failutb.) V. 4.
3. (Hypothèque.) — Lorsque le droit de séparation des patrimoines, exercé relativement a nn immeuble indivis entre le défunt et l'héritier, est dégénéré en simple hypothèque, comme ayant été tardivement inscrit, si celle hypothèque se trouve
firimée par une hypothèque antérieure consentie par 'héritier, depuis Couverture de la surcession, sur la totalité de l'immeuble, le prix de cet immeuble doit être réparti de manière que. après le paiement du créancier hypothécaire de l'héritier, la partie du prix afférente à la portion de l'immeuble provenant du défunt soit attribuée au créancier de celui-ci, à l'exclusion des créanciers personnels ou cessionnaires de l'héritier. — Metz , 27 mai 4868. 4025 1. 40.
(iMPtTATKW ) V. 3.
4. (Inscription.) — La séparation des patrimoines peut être demandée par les créanciers du défunl plus <dc six mois après l'ouverture de la succession, et être utilement inscrite même postérieurement a la déclaration de faillite de l'héritier. Les art. 2446, C. Nap., et 448, C. comra., sont ici sans application. — Montpellier, 2 avril 4868. 4028
6. Le créancier hypothécaire qni a pris, avant le décos du débiteur, inscription sur tous les biens de ce dernier, n'en est pas moins tenu, pour conserver le privilège de la séparation des patrimoines, de prendre une inscription spéciale dans les six mois de l'ouverture de la succession. — Agen, 23 janv. 4867. 496
6. L'inscription prise pour le privilège de la séparation des patrimoines est , comme toutes les autres inscriptions hypothécaires, assujettie au renouvellement dans le's dix ans. — Ibid.
7. En principe , la séparation des patrimoiues résulte suffisamment de l'inscription prise à cet effet. — Meti, 27 mai 4868. 4025
8. En tout cas, et à supposer que le créancier du défunl soit tenu de former une demande en justice et d'obtenir un jugement qui prononce la séparation des patrimoines , l'accomplissement de cette formalité n'est soumis à aucun délai particulier, et peut, des lors, avoir lieu après l'aliénation des immeubles par l'héritier, si d'ailleurs l'inscription avait élé prise avant cette aliénation.— Ibid.
9. (Privilège.) — Le droit de séparation des patrimoines constitue, au profit des créanciers du défunt, un véritable privilège sur les biens de la succession. — Metz, 27 mai 4868. 4025
40. Ce privilège, s'il n'a pas été inscrit dans les six mois de l'ouverture de la succession, est, d'après la règle générale établie par l'art. 2443, C. Nan., converti en un droit hypothécaire, qui u'est plus soumis à aucune restriction ou modification quelconque, et qui produit, à partir de son inscription, tous les effets attribués aux hypothèques proprement dites. — Ibid.
(Renouvellement.) V. 6.
V. Caution
SEQUESTRE. — V. Ordonnance sur requête.
SERMENT. — V. Audiences. —Discipline.
SERVITUDES
4. {Aggravation.) — La question de savoir s'il y a aggravation d'une servitude par l'exécution de tel s
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ou tels travaux ou par l'usage qui est fait de li servitude elle-même, rentre dans 1'appréciatiwi souveraine des juges du fond. — (Uss., 45 avril 1868. 4tm V. 2 et s., 6 et s.. 9.
2. [Changement de destination.) — Lorsqu'on? servitude a été créée avec une affectation spécula, le propriétaire du fonds dominant ne peut en appliquer le bénéfice à un autre fonds, alors surloat qu'il résulterait de ce changement de destination une aggravation pour le fonds servant. — Cass.. 5 mai 4868. 649
3. Ainsi, une prise d'eau affectée spécialement » l'alimentation d'un vivier et dont il n a pas été fait usage pendant un certain temps, ne peut être rétablie pour satisfaire à l'irrigation d'uu fonds autre que celui dominant, alors surtout qu'il est constant que les travaux de rétablissement, considérés dans leur ensemble, sinon la prise d'eau proprement dite, constituent pour le fonds servant une aggravation de la servitude primitive. — Ibid.
4. (Destination du pire de famille.)— La destination du père de famille ne peut être invoquée qu'autant qu'il est prouvé que c'est le propriétaire originaire des deux héritages qni a mis lui-même les lieux dans l'état où ils se trouvent et dwpiet résulterait la servitude. — Bordeaux, 4d«emhr.' 4867. &™
(N'OK-lïSAGE.) V. 40.
5. (Passage.) — Une servitude de passage existant en faveur d'une maison affectée à l'habitation particulière du propriétaire, peut être considérée comme aggravée, si celui-ci l'a étendue au passage de personnes fréquentant un lieu de réunion publique par lui établi. Uni dans sa maison que dans deux autres maisons voisines qu'il a mises en communication avec la sienne au moyeu de porte*. — ■ Cass., 4â avril 4868. «0.1
6. De même, bien qu'une servitude de passage ail été établie originairement, tant pour le service du premier étage d'une maison que pour celui d'une pièce au rez de-chaussée, sur une allée dépendu»! de la maison voisine, si, plus tard, la servitwle » pris lin en ce qui concerne la pièce au rez-de-chaussée, le fait par le propriétaire du fonds dominant d'avoir ouvert une porte de communication entre cette pièce et l'allée peut être considéré comme une aggravation de la servitude de passage. — Ibid.
7. Le propriétaire d'un mur séparé de la propriété voisine par une venelle ou passage commun, qui a moins de 49 décimètres de largeur, c'est-àdire une largeur moindre que celle fixée par lirt. 678, C. Nap., ne peut ouvrir dans ce mur des jues droites ou fenêtres d'aspect. — Agen, 24 4867. ,. y
8. Mais il peut y établir une porte pour ! t\trcicc de son droit de passage. — Ibid.
9. Il y a aggravation de servitude dans le fut, par le propriétaire d'un jardin communiquant » JJ moyen d'une porte avec une cour limitrophe grevé* d'un droil de passage « pour l'accès de ce jardin», de substituer a cette ouverture une porte donnant accès et servant d'issue a une maison d'habitation par lui élevée récemment sur la ligneséparatmH^ deux terrains. — Cass., 8 avril 4868. Sf7
(Porte.) V, 8 et s.
40 {Preeeription.) — L'extinction d'une lude discontinue par le non-usage pendant trente ans commence à courir du jour même où I*>n 1 cessé d'en jouir, et non pas seulement d» jour l'orcasion d'exercer la servitude s'étant présent; ec. on a négligé d'en user. -Dijon, 24 nov. 4867. «J
U. (Tour d'échelle.) — Encore bien que le 1. ^ Napoléon ne reconnaisse plus le droit de lour a_ clielle comme servitude légale, ce droit na F*
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moins continué de subsister au profit de ceux en faveur desquels il avait été consacré par une décision judiciaire avant la promulgation du Code. — Dijon, Î4 nov. 4867. 686 (Vub.) V. 7.
V. Action po'sse^soire. — Canal du Midi. — Eao. —Juge de paix. — Marais. — Règlement municipal. — Travaux publics. - Usage forestier.
SIGNATURE. — V. Architecte. — Cassation. — Délit de presse. — Testament authentique. — Tes-
SIGN1FIC ATION. — V. Action domaniale. - Algérie. — Appel. — Cassation. — Dépens. — Domicile élu.— Echelles du Levant. — Exploit. —Gage. — Ordre.
V. Enquête.— Jugement par défaut
SOCIÉTÉ
4 . (Actes de commerce. — Caractères.) — Le caractère d'une société se détermine par son objet et non par la forme qu'elle a adoptée. — Paris, 15 févr. et 47 août 4868. 4223
Dijon, 49 mars 4868. 4234
2. Ainsi, une société n'est pas nécessairement commerciale par cela seul que son capital est divisé par actions. — Dijon, 49 mars 4868. 4234
3. De même, une société civile par son objet ne ebange pas de nature et ne devient pas commerciale par cela seul qu'elle aurait pris la forme «l'une des sociétés régies par le Code de commerce, telles que In commandite ou l'anonymat ; ou aurait, soit divisé son capital en actions, soit contracté des emprunts au moyen d'obligations au porteur, aucune disposition de loi ne s'opposant a ce que ces facilités et avantages soient appropriés aux sociétés civiles au?«i bien qu'aux sociétés commerciales. — Paris. 43 févr. et 47 août 4868. 1223
4. La forme de la société à responsabilité limitée que la loi du 23 mai 4863 parait avoir voulu affecter particulièrement aux sociétés de commerce, n'altère pas davantage le caractère d'une société civile, et ne pourrait avoir pour effet que de priver une telle société qui l'a adoptée des avantages spéciaux attribués a celte sorte d'association. — Paris, 47 août 4868. 4223
5 ■ Une société civile ne perd pas non plus ce caractère, par cela seul que les associés auraient souscrit des lettres de change. - Paris, 45 févr. 47 et 29 août 4868. 4223
6. Les sociétés ayant pour objet des immeubles sont essentiellement civiles : les art. 632, 633, C. comm., qui énumèrent les actes ayant un caractère de commercialité et réputent tels tous achats de denrées et marchandises pour les revendre, ne comprennent point les achats et ventes d'immeubles, dont la nature résiste à la commercialité. — Paris, 45 févr., 47 et 29 août 4868. 4223
7. On ne peut donc considérer comme commerciale, et, par suite, justiciable à ce seul titre des tribunaux de commerce on susceptible d'être déclarée en faillite, une société formée en vue soit d'obtenir une concession d'eaux tirées d'un fleuve et destinées a alimenter un canal d'irrigation, soit de se livrer a l'achat, la vente, la construction et l'exploitation de terrains ou bâtiments. — Paris, 45 févr. et 29 août 4868. 4223
8. Il n'importe, dans ce dernier cas, que le gérant ait reçu des statuts le pouvoir de passer des marchés, acheter des matériaux, créer des ateliers et commanditer des entreprises ; ces actes, qui
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n'ont pour but que la mise en valeur des immeubles de la société, n'étant que des accessoires de l.i propriété de ces immeubles, dont ils prennent la nature et suivent la réglementation civile.— Ibid.
9 Ou, même, d'entreprendre des constructions pour le compte des tiers, alors que cette faculté oe lui a été conférée qu'en vue d'une éventualité qui pouvait ne pas se réaliser et qui, en fait, ne s'est pas réalisée. — Paris, 46 févr. 4868. 4223
40. Est commerciale et, dès lors, justiciable du tribunal de commerce, la société formée en vue de constructions a élever, pour être revendues, sur des terrains acquis par les associés. — Aix, 6 août 4868. 4233
40 4»*. Id. La société formée « pour la mise eu valour et l'exploitation de terrains acquis ou à acquérir, et pour toutes les opérations commerciales et industrielles se rattachant à la mise en valeur et à l'exploitation desdits terrains. — Caas., 6 juill. 1868 . 4073
(Actions.) V. 2 et s.
ASSEMBLÉS GÉNÉRALE.) V
44. (Compétence.— Arbitrage.) —La clause des statuts d'une société stipulant que les contestations qui s'élèveront pendant la durée de la société ou lors de sa liquidation, soit entre les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes et à raison des affaires sociales, seront portées devant des arbitres, s'applique aussi bien aux engagemcuU pris par les souscripteurs d'actions qu'aux questions intéressant la constitution même de la société. — Dijvn, 49 mars 4868. 1234
(iHUErBLFS. — CotttTMJCTlOtW.) — V. 6 et .*.
(Intérêts.) V. 48.
42. (Liquidation.) — Le mandai donné en commun par les créanciers d'une société, a l'effet d'achever la liquidation de cette société, ne peut être révoqué que de l'adhésion de tous ceux qui y ont concouru ; el si la révocation est poursuivie en justice, il est nécessaire que tous les mandants soient mis en cause; a ce cas est inapplicable l'art. 467, C. comm.. spécial en matière de faillite. — Cass.. 7 janv. 4868. 398
43. Il en est ainsi surtout lorsque ceux qui poursuivent la révocation du mandat ne représentent pas la masse des créanciers, mais agissent comme exerçant les droits de la société leur débitrice. —
44. ... Et lorsqn'il résulte du pacte constitutif du mandat que ce mandat était indivisible quant à son objet et que chacun des mandants avait entendu renoncer au droit de le révoquer sans l'assistance et le concours des autres. — Ibid.
40. Bien que la liquidation de l'avoir social ait était adjugé • à forfait, » par suite d'enchères amiables, a l'un des anciens associés, cet acte peut, à raison des circonstances, être considéré comme ayant le caractère d'un partage j en telle sorte qu'au cas oh une créance restée inconnue vient à être découverte depuis l'adjudication par l'associé liquidateur, les autres anciens associés ont droit de réclamer leurs parts dans cette somme. — Cass., 49 mai 486$. 4482
(Mandat. — Révocation.) V. 42 et s.
16 (Obligations.— Taux d'émission.)— Les porteurs d'obligations d'une société industrielle, stipulées remboursables dans un certain délai, d'après des tirages annuels, a un taux supérieur a celui de l'émission, n'ont pas le droit, au cas de faillite de la société avant l'expiration de ce délai, d'être admis au passif pour le prix auquel les obligations devaient être remboursées, mais seulement pour le montant de leur émission, angmenté d'une indemnité représentative de l'accroissement proportionnel de la valeur des obligations, en raison des chances de remboursement: l'art. 444, C. comm.,
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d'après lequel la faillite rend exigibles les dettes non éehnes, est inapplicable a l'augmentation du capital dont les obliga lions devaient bénélieier par l.i longue jouissance d'un délai qui formait l'élément de cette augmentation. — Paris, i'j mars
47. Le tain d'émission des obligations d'une société industrielle est relui auquel le public a été admis a les souscrire, alors même que l'intégralité de ces obligations aurait été cédée a un banquier par la compagnie à un taux inférieur, si d'ailleurs, dans l'appel au public, le banquier n liguré comme chargé seulement de l'émission de* titres, et s'il n'est pas établi que les souscripteurs aient eu connaissance de la vente passée au banquier. — Paris. 25mars 486X. 4032
48. ( Prélrrctnent. — Prescription. — Les intérêts des sommes tirées de la caisse sociale par un associé, en vertu d'une clause de l'acte de société autorisant les associés à faire des emprunts a cette caisse, moyennant un intérêt anuuel de 5 p. 400, sont soumis à la prescription de cinq ans établie par l'art. 2177, C. Kap., lorsqu'il est d'ailleurs reconnu que les associés avaient le droit et la possibilité de régler chaque année leur situation : ces intérêts ne rentrent pas dans le cas de l'art. 4846, C. Nap., relatif aux prélèvements nou autorisé* par le» conventions sociales. — Casa.. 3 déc. 4867.
(Société ajKMVMU) V. 3.
(Société comjiand. par acticws.) et s.
SOCIÉTÉ A RESPONSABILITE LIMITER.) V
4 y. ( Transformation.) — La clause des statuts d'une société, spécialement d'une société en commandite par actions, qui donne à l'assemblée générale des actionnaires le pouvoir de « faire toutes modifications qu'elle jugera convenables, décider l'augmentation du capital social, l'émission de nouvelles actions et la fusion a\ec toute autre société, » ne renferme pas le pouvoir de changer la forme de la société, notamment de la changer en société ii responsabilité limitée ou en société en nom collectif. — Aix, 30 janv. 48G8. 4247
20. En conséquence, si une telle transformation a été effectuée par l'assemblée générale, les sociétaires qui ne l'ont point approuvée sont libres de s'en retirer en exigeant la restitution de leur apport social. — Ibid.
V. Brevet d'invention. — Commis. — Compétence. — Enregistrement. — Faillite. — llypothéque judiciaire. — Propriété industrielle.— Tontine.
SOCIÉTÉ ANONYME
4. (Assemblée générale.) — L'assemblée générale des actionnaires d'une société, surtout d'une
anonyme , est sans pouvoir pour couvrir de son approbnlion les actes faits en violation des règles constitutives de la société. — Dijon, 40 avril 4867. 4i46
2. (Cession d'actions. — Gérant. — Conseil d'administration.) — Le eessionuaire d'actions dans une société anonyme, poursuivi par les liquidateurs de la société en versement du complément de ces actions, ne peut, pour s'y soustraire, exeiper de ce qn'il y aurait eu vol et fraude dans la cession qui lui a été faite ; la société ne pouvant être responsable d'un fait qui lui est complètement étranger. — Dijon, 40 avril 4867. 4146
3. Il en est ainsi alors même que la cession aurait eu lieu par l'entremise d'un agent du directeurgérant ou même du conseil d'administration, si, d'après les statuts, la société ne pouvait être engagée
" d'administration auéeb gestion et contrairement aux même. — Ibid.
n après les statuts, la sociel par le gérant ou le conseil des actes d'une simple gest
SOCIÉTÉ COMMERCIALE
4. (('Aeminde fer. — Compétence. — Les actions personnelles et mobilières dirigées centre «ne compagnie de chemin de fer, à raison de fait* aivenus sur une ligne en construction, doivent eut (Hjrtces devant le tribunal de la situation du siég« social, et non devant le juge du lieu de la gare qui doit serv ir de tête à cette ligne, et qui, a raison de son importance, peut être considérée comme un* succursale de la compagnie , si la ligne en coustruction n'atteint pas encore celte gare, qui lin est, des lors, complètement étrangère. — Orléans, 49 juin 4867. M
2. (Conseil d'administration. — Ëleetiem.) — Lorsque, dans un scrutin pour l'élection da présîdent du conseil d'administration d'une socirt* commerciale, les suffrages se sont partagé* « nombre égal sur deux candidats , la préfereacr doit, d'après l'usage, être accordée au plus agi — Rouen. 3 déc. 4867. 959
(Dol ET PRAl'DE.) V. 44.
(Faillite.) V. 41.
3. (Ugpothèque.— Biens sociaux.)— Si, dan» k silence de l'acte social , le gérant d'uue >ociék commerciale ne peut aliéner ni hjpollicqucr un immeuble dépendant de la société, rien ne s oppose cependant à ce que de tels actes soient valablement consentis par la société elle-même , représenléf par tous les as.sociés. — Cass., 17 janv. 1868. 420
4. Peu importe que l'allée ta liou hypothécaire lit eu lieu pour garantir la dette personnelle île fi» des associés ; alors d'ailleurs qu'il est reconnu qot l'extinction de la dette de cet associé importait à la société elle-même, que l'affectation byjiothécaiw y été consentie antérieurement aux engagement.» ,ociaux et que les créanciers sociaux en ont eu ou
avoir connaissance, qu'enfin tout s'est pas*1 avec une entière bonne foi. — Ibid.
(Liquidation.) V. 5 et s.
(Mandat.) F. 42.
o. (IfnttfU. — Aiioctarion de fait.) — L'mnulalion d'une société commerciale pour défaut it publication laisse Subsister entre les associés, pour tout le temps pendant lequel elle a fonctionné, inr* communauté d'intérêts dont ],i liquidation doit fi faire dans les mêmes conditions que si la société ««H été régulièrement constituée. -Pau, 49nov.4867. 97
6. Les associés ne peuvent, dès lors, demander le remboursement de leur mise sans attendre h résultat de cette liquidation. — Ibid.
7. Et les associés qm ont versé leur mise ne *<mt pas admissibles h demander contre ceux qni iw l'ont pas réalisée, la dissolution de la société : il* ont seulement le droit d'exiger que les associés et retard soient débites des intérêts a compter du jonr où le versement aurait do être fait. — Ibid.
8. La société commerciale, nulle pour défaut A publication, n'en établit pas moins entre les prétendus associés une communauté de fait qui don être réglée conformément aux intentions des remmunistes. manifestées |«or les clauses d« Pa4H social et Interprétation qu'ils leur ont donntf durant la communauté. — Nimes , 44 mar- 4868. H"
9. Et dans le partage qui en e*t la suite, le* dettes de l'un des associés envers la commun*»" doivent entrer dan* le lot de cet aseocié par c«opensation avec l'actif auquel il peut avoir dro*, * pour la composition de cet actif. — Ibii.
(Put âge.) F. 8 et s.
SOCIÉTÉ ES COMMANDITE
40 (Soueeription d'actions. — • Condition.) — L'écrivain qui, comme conditiou de soa entrée à un journal, a souscrit des actions de la société de ce journal, conserve, vis-à-vis des tiers , In qualité d'actionnaire, nonobstant la résiliation de* conventions qui l'attachaient à la rédaction ; dès lors, il n'est pas fondé à réclamer la restitution du montant des actions par lui souscrites, sous l'otfre d'en remettre les titres. — Paris , 9 mai 4868. %3
4-4. Si les souscripteurs d'actions dans une société commerciale sont rondes a demander la rescision de leurs engagements à l'égard du gérant, quand ces engagements ont été obtenus à l'aide de manœuvres frauduleuses de ce gérant, Us n'ont pas le même droit à l'égard des syndics de la société tombée en faillite, agissant non comme exerçant les actions du gérant, mais comme représentant les créanciers envers lesquels la société qui a existé en fait est obligée. — Cass., 40 févr. 4868. 359
(2- La souscription d'actions sociales faite entre les mains d'un agent de la société dont les pouvoirs ne seraient pas justifiés, est néanmoins valable et obligatoire, si la société a poursuivi l'exécution de la souscription et ratifié ainsi l'opération de son agent. — Cass., 42 nOT. 4867. 4 15
F. Référé. — Suisse.
SOCIÉTÉ COOPERATIVE.
4, (Réunion du capital— .Publicité. — Nullité. — Dissolution.) — Une société coopérative n'est, comme tonte autre société, régulièrement constituée tpVayrès la réunion du capital social. — Lyon, 17 août 4867. S72
2. Mais la convention par laquelle les adhérents à un projet de société coopérative s'engagent à former, au moyen de souscriptions périodiques, le capital social, est obligatoire pour eux, en ce sens qu ils ne peuvent se soustraire à l'exécution intégrale de cet engagement, même par l'abandon des versements déjà opérés ; une telle convention ne constituant pas par elle-même une société, les adhérents ne peuvent, ni en demander l'annulation pour défaut de publicité (C. connu., i» et suiv.), ni provoquer la dissolution de la société qui n'existe pas encore. — Ibid.
SOCIETE EN COMMANDITE
( Assembles générale.) Y. 20 et s.
(Avantages pam-iccliem.) Y. 43> 45.
(Compétence.) Y. 3.
4. (Conseil de surveillance. — Responsabilité.) — Lorsqu'à raison de la nature de» opérations d'une société en commandite par actions, il est impossible de lixer d'après les affaires mêmes de I» société la part de responsabilité incombant aux divers membre* du conseil de surveillance, cette part peut être valablement proportionnée pour chacun d en à la durée de ses fonctions: l'adoption d'une telle base dans une pareille situation érhanpe à la censure de la Cour de cassation. — Cas*., 47 févr. 1868. 643
2. Les membres du conseil do surveillance reconnus responsables à raison de faits tombant sous l'application de l'art. 40 de la loi do 47 jnill. 4856, peuvent être roadaranéa solidairement entre eux envers les créanciers a une quotcMnrl des pertes subies par ceux-ci, sans qu'il soft nécessaire de user, dans 1* jugement même de ooruiaumMion, le montant précis de cette condamnatien. — lbid.
3. El le responsabilité des membres du. conseil de surveillance étant personnelle et directe, les tiers peuvent airir eootre eux, sans meure en eau*? le gérant. — Ibid.
4. Le prélèvement, sur le fonds social, des anpomtements de la gérance alors qu'ils ne devaient, d'après les statuts, être pria que sur les
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE
nets, peut-il être assimilé à la distribution de dividendes (ictifs, entraînant la responsabilité des membres du conseil de surveillance f Rés. uég.— - Ibid.
5. Mais si la responsabilité est encoaroe ù raison d'autres faits, l'erreur des juges en ce qui touche ces prélèvements d'appointements ne saurait en» traîner la cassation de leur décision. — Ibid.
6. L'art. 40 de h loi du 47 juill. 4866 es«uM*l, pour la responsabilité spéciale des conseils de surveillance, la mauvaise foi des membres de ces conseils, ou suffit-il, pour motiver cette responsabilité^ de la simple connaissance que les membres d» conseils auraient eue des faits reprochés an gérant? Rés.enee dernier sens — Cass., 6 août 4868. 4058
7. Mais l'erreur commise à cet égard par les jnges du fait ne saurait entraîner la cassation de leor décision, si cette errein* est restée sans influence sur le dispositif. — Ibid.
M. (Conversion d octionsi — Exécution volontaire) — Lorsqu'une délibération de rassemblée générale des- actionnaires d'une société en commandite a décidé, dans le but d'exécuter les statuts sociaux en complétant le capital nitnsonsèrement annoncé au public comme intégralement souscrit, que les actions souscrites pour une certaine valeur (400 fr.) seraient' converties en actions de valeur supérieure (200 fr.), un actionnaire qui. quoique présent à l'assemblée, n'a cependant pas protesté contre cette décision et l'a en outre volontairement exécutée on continuant pendu nt plusieurs années à> recevoir l'intérêt et les dividendes afférents aux actions doublées, peut être réputé avoir par la/ adhéré à la délibération qni avait décidé le doublement — Cass., 44 mars 4868. 544
9. Mais, tenu par suite au versement du doublement de eommandite a l'égard des créanciers de la société dans laquelle il est entré par le fait de la souscription de ses actions, cet actionnaire ne doit pas ce versement a l'égard des créanciers d'une société qui a succédé à la première en vertu d'une délibération prise par un certain nombre d'actionnaires, s'il n a pas concouru à cette délibération et s'il a constamment voulu rester étranger à la nouvelle société. — Ibid.
(EavRcrrr.) V. 40 et s.
(Faux itb.) V. 46.
40. (Gérant.) — Le garant d'une société en commandite puiee-t-il dans sa qualité même la I pouvoir d'obliger la société, par les emprunts qu'il contracte sous la raison sociale. Non rés. — Cass., 7 juill. 4868. '.«6
44. En tout cas> il suflit que les engagements contrariés parle gérant sous la raison sociale, même en dehors de ses pouvoirs, aient tourné au profit de la société, pour que celle-ci soit obligée. — Ibid.
4 t. Si, en principe, les actionnaires d'une sort c le en commandite ne peuvent, même avec le consentement du géraot, retirer les sommes par eux versées sur le montant de leurs actions, néanmoins, le remboursement de ces sommes par le gérant peut être vafldé, lorsqu'il n'a causé aucune diminution du capital social.* par exemple, lorsque le déficit produit momentanément par ce remboursement a été ultérieurement couvert au moyen des sommes versées dans la caisse sociale par la négociation au pair des mêmes actions à d'autres actionnaires; sauf, dans le cas oh toutes les actions remboursées n'auraient pas été négociées» * faire restituer la différence par les anciens actionnaires. — Cass., 44 déc. 1866. 279
43. La question dt savoir si la rétrinntion allouée ao gérant par les statuts d'une société on commandite par actions constitue ou non an profit de celui-ci un avantage particulier comme associé, est une question content ieuse dont la solution appartient, non à l'assemblée générale des actionnaire^
4388 SDCIÉTÉ EN COMMANDITE.
dan» les termes de l'art. 4 de la loi du 47 juillet 4866, mais aui tribunaux ordinaires en vertu du droit commun, et cela, préiudiciellemcnl au point de savoir si la société tombe ou non sous le coup de la nullité édictée par l'art 6 de cette même loi. — Cass., 48 déc. 4867. 363
44. La responsabilité du gérant envers les actionnaires prononcée par l'art. 7 de la même loi pour le cas où la société est annulée aux termes de l'art. 6, n'est pas absolue, mais seulement relative et subordonnée aux faits et circonstances dont les juges doivent faire l'appréciation : cette responsabilité ne saurait être considérée comme encourue a raison du fait seul de l'annulation de la société. — Ibid.
45. Les rétributions diverses que le gérant d'une commandite par actions stipule à son profit dans les statuts, sont-elles des avantages particuliers dans le sens de l'art. 4 de la loi du 47 juillet 1856, dont la vérification et l'approbation préalables soient, suivant cet article, nécessaires à la constitution définitive de la société? Non rés. — Ibid.
Y. 4. 4 9 et s.
46. [Intérêts.)— Le droit, stipulé dans l'acte de société au profit du commanditaire, de recevoir des intérêts pour le montant de sa commandite, n'ciistc qu'à l'égard des associés, et ne peut être exercé contre les créanciers et au préjudice de leurs créances. Ce» intérêts ne peuvent, en conséquence, être réclamés, en cas de faillite de la société, a rencontre des créanciers, saur le droit du commanditaire contre ses associés après l'entier acquittement du paî^if.— Paris, 44 août 4888. 980
17. Malgré la clause d'un acte de société en commandite stipulant au profit des commanditaires le droit de toucher un intérêt annuel de leur mise sociale, ces commanditaires sont tenus de restituer les intérêts oui leur ont été payé*, s'il ne les ont pa reçus de bonne foi, ayant connu l'état désastreux dans lequel étaient les affaires de la société.— Cass., 6 mai 4868. 612
48. (Rachat ou remboursement d'actions.) — La faculté conférée par les statuts, dans les sociétés en commandita par actions, à tout souscripteur de ces actions d'en opérer le transfert, ne peut être exercée qu'au profit d'un tiers que le souscripteur se substitue, en restant, d'ailleurs, responsable du montant des actions par lui souscrites; elle ne sau rait être exercée au profit de la société elle-même, qui, une fois constituée, ne peut, en rachetant des actions, réduire le capital soctal affecté à la garantie des tiers.— Cass., 48 févr. 4868. 609
49. En conséquence, la convention intervenue entre le gérant d'une société en commandite par actions et un actionnaire, ayant pour résultat direct ou indirect de rembourser à celui-ci la mise par lui versée ou de l'affranchir des versements restant encore à effectuer, est nulle et de nul effet, comme contraire à la prohibition de la loi et à l'essence même de la société en commandite; et, nonobstant cette convention, il appartient au gérant de contraindre l'actionnaire a réintégrer ou verser dans la caisse sociale les sommes dont ce dernier resterait rede vable. - Ibid.
20. Il en est ainsi, encore bien que le rembour 6emenl fait a l'actionnaire ail été ratifié par le coo seil de surveilla oce ou par l'assemblée générale des actionnaires. — Ibid.
(Ratification.) V. 20.
{KespomabiliteO V. 44.
( RuTinmos.) V. 47.
24. [Société anonyme. — Tram formation.) — La transformation d une société en commandite en société anonyme équivaut à la constitution d'une société nouvelle ; elle doit, dès lors, a peine de nullité, être délibérée par l'assemblée générale extraordinaire composée de tous les actionnaires de la so-
SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION
4. {Créances. — Partage.) — L'association ea participation constituée sans publicité et sans raison sociale, n'a pas une personnalité distincte de relie des associés : ceux-ci opèrent individuellement et en leur propre nom, sauf le compte de profits et pertes à établir ultérieurement entre eux. - Ci*., 49révr.4868.
2. Dès lors, le prix de travaux dont la eommiode a été faite a deux associés en participation conjointement doit être attribué non pas à celui seul qui a le titre de gérant, mais à chacun des associés pw moitié, sous la réserve du recours du gérant contre son coassocié à raison de ses avances. — IM.
SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE. - V. Société.
SOCIÉTÉ DE SECOURS MUTUELS
4 . (Compétence.) — Les décisions disciplinaires prises, en exécution de, leur règlement, par les sociétés de secours mutuels régulièrement autorisées, spécialement celles qui prononcent l'exclusion d'un membre, ne sont pas souveraines, et peuvent, dès lors, être déférées aux tribunaux en cas d'a[t'ifl!lûD abusive de ce règlement. — Bordeaux, 19 févr. 4868. «»
2. En pareil cas, la compétence appartient inx tribunaux de l'ordre judiciaire : l'autorisation »dministralive donnée à la formation de la société et l'approbation de son règlement n'ayant pas pour effet d'attribuer à cette société le caractère d établissement public, ni au règlement celui d'acte idministratif.— Bordeaux, 8 févr. 4868.
3. (IhWttfioi».)— L'association formée, sous le nom de caisse de secours, entre les ouvriers d'une exploitation houillère, dans le but de p«wurer recours aux ouvriers blessés, à l'aide de retenue sur les salaires et de subventions de la compapi* concessionnaire, se rattache comme acressoire i cette compagnie, alors surtout mie la compta bi lit' et l'administration de la caisse de secours se confondent avec celles de la compagnie. — Lyon, 3 nui 1867. . 3»
4. Dès lors, la dissolution de la compagnie concessionnaire par suite de déconfiture et d'espr»priation forcée, entraîne avec elle la dissolution de la caisse de secours, si d'ailleurs celle-ci est ellemême en déconfiture. — Ibid.
6. Il n'importe, du reste, que les travaui lient été continués sans interruption par l'adjudicataire de la concession. — Ibid.
6. Par suite, la nouvelle caisse de secours organisée par cet adjudicataire ne saurait être tenue de* obligations de l'ancienne caisse. — Ibid.
( Mise. — Nouveau concessionnaire. ) ». 3 et suiv.
(Pocvom disciplinaire.) V. 4 et s.
SOLIDARITÉ. — Y. Aliments. — Notaire. - Succession bénéficiaire.
SOURCE. , 4. [Court extérieur.— Commune).— L m. t*s. C. Nap., qui défend au propriétaire d'une source d'en changer le cours, lorsque l'eau en est nécessaire aux habitants de la commune, est applicable uniquement au cas où l'eau s'échappe de la propriété par la pente du sol, mais non a celui ou, recueillie dans un bassin et absorbée en totalité pour le service de la propriété, elle n'a pas de cours LlA*«nr _\im.s, J3 juill. 4867. »*
SUBROGATION
(Acquéreur. — Hypothèque.) — L'acquéreur qui, après avoir acquitté son prix sans purger, se trouve forcé de payer un créancier inscrit, est subrogé de plein droit aux droits, privilèges et hypothèques de ce créancier, non-seulement sur 1 immeuble vendu, mais encore sur tous les autres biens du débiteur hypothéqués à la sûreté de la même créance. — ....Alors surtout qu'au moment du paiement, cette subrogation a été expressément stipulée entre l'acquéreur et le créancier payé. — Alger, 48 janv. 4868. 4221
V. Bail. — Créancier. — Dot. — Hypothèque légale. — Partage d'ascendant.
SUBSTITUTION
4 . (Enfant naturel. — .Dépendance légitime.) — Est valable le legs de la quotité disponible fait par une mère à son enfant Naturel, à la charge par celui-ci de rendre les biens légués à $ei enfants légitimes nés ou à naftre. L'art. 4048, C. Nap., reçoit son application a ce cas. — Paris, 27 avril 1868. 741
2. Mais serait nulle la disposition faite avec substitution au profit de$ enfant* naturel» du donataire.-/^.
Y. Enregistrement.
Acceptation tacite.) — Le successihle ne fait
rs acte d héritier, lui enlevant le droit de renoncer la succession, en prenant, après Je décès de son
auteur, possession d un immeuble dont celui-ci lui avait fait donation, encore bien que celle donation soit, à défaut de transcription, sans effet vis-à-vis des créanciers du défunt : la possession n'en doit pas moins, dans ce cas, être réputée avoir eu lieu uro donato et non proharede. — Cass.,44janv.4868. 4M
2. ( Compensation.) — La compensation qui, par le fait même de 1 ouverture d'une succession, s'opère entre les héritiers naturels du défunt, réduits à la fortune mobilière, et un tiers se trouvant à la fois créancier et débiteur de cette même succession, ne saurait profiter au légataire à titre universel de la fortune immobilière. — En pareil cas, les héritiers sur la léle desquels s'est opérée la compensation légale, ayant acquitté, au moyen de celle compensation, avec une créance à eux appartenant exclusivement, une créance grevant l'eusemble de la succession, sont en droit d'exercer leur recours, conformément aux art. 873 et 4012, C. Nap., contre le légataire universel des immeubles entré ultérieurement en possession de sou legs. — Cass., 48 mars 4868. 488
(Dettes.) Y. 3.
(Donation.) V. 4 et 6.
(Français.) V. 4 et suiv.
3. (Héritiers.) — La preuve que l'un des héritiers est débiteur d'une somme rapporta blc à la succession peut résulter de déclarations insérées dans des écrits signés par le défunt et surtout dans son testament, alors d ailleurs que ces déclarations sont corroborées par les circonstances de la cause. — Bordeaux, 3 mars 4868. 700
SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE
succession doit se faire conformément à la loi du pays étranger, particulièrement en ce qui concerne les valeurs mobilières qu'il y possède. — Cass., 27 avril 4868. tî36 Spécialement, si, d'après la loi du pays où ce Français a établi son domicile, les agnals sont appelés à succéder à l'exclusion des cognais, sa succession est dévolue aux agnats seuls.— Ibid.
5. ( Prélèvement. ) — L'art. 2 de la loi du 44 juill. 4819, suivant lequel « dans le cas de partage d'une même succession entre des cohéritiers étrangers et français, ceux-ci prélèvent sur les biens situés en France une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger dont ils sont exclus en vertu des lois et coutumes locales », esl applicable même au cas où il n'existe que des héritiers français concourant entre eux au partage de biens situés en France et à l'étranger.— Jbid.
(Mecbles.) V. 4.
(Paiement.) Y. 2.
(Pats étranger.) V. 4 et suit.
(Pétition d'hérédité.) V. 9.
(Possession.) Y. 1.
(Prescription ) Y. 9.
(Freine.) V. 3.
6. (Recel.) — L'héritier qui se troove en possession de biens héréditaires en vertu d'un litre apparent, tel qu'une donation déguisée sous la forme d un contrat onéreux, qui ne l'obligerait qu'au rapport au cas où cette donation excéderait la quotité disponible, ne peut élre considéré comme coupable de recel dans le sens de l'art. 792, C. Nap., par cela seul qu'il a dissimulé les biens reçus, et ne tombe pas dès lors sous le coup des dépositions pénales de cet article. — Montpellier, 27 nov. 1867. r 333
7. L'art. 792, C. Nan., qui déclare déebus de la faculté de renoncer les héritiers qui ont diverti ou recélé des effets de la succession, n'est applicable qu'au cas de détournemeut frauduleux. — Cass., 44 mai 4868. 902
8. Ainsi, ne tombe pas sous l'application de cet article le fait, par un héritier, de s'emparer de certains papiers de la succession, alors que cet héritier n'a agi que pour éviter l'apposition des scellés sur ces papiers, et non dans un but d'appropriation personnelle. — Ibid.
(Renonciation.) Y. 7 et suiv.
9 (Rétention (dr. de.) — Celui aux mains de qui se trouvent , par suite d'une constitution de dot grevée d'un droit de retour, les valeurs d'une succession, peut, bien que plus de trente ans se soient écoulés depuis l'ouverture de celte succession, demander, sous forme d'exception, en réponse à l'exercice du droit de retour, la fixation de la part qu'il aura à retenir sur la somme à restituer, en qualité d'héritier réservataire du dotant : une telle demande ne constitue pas une pétition d'hérédité, et le jugement qui l'accueille, bien qu'il qualifie de partage l'opération qu'il ordonne, ne statue en réalité que sur une exception de rétention, par une légitime application de la maxime : « quœ temporalia sunt ad agendum, perpétua sunt ad exeiptendum. »— Cass., 7 janv. 4868. 362
40. En pareil cas, les intérêts de la somme à restituer ne sont pas, comme s'il s'agissait d'un partage, dus à dater du jour de l'ouverture de la succession : il ne sont restituables, lorsqu'ils ont d'ailleurs été perçus de bonne foi, que du jour de la demande. — ibid.
Y. Adoption.— Donation par contrat de mariage. — Enrant naturel.— Esclave.— Intérêts.— Legs. — Référé.
SURENCHÈRE
pas tenu personnellement, inftine vis-à-vis de l'avoué qui a occupé pour lui, des trais «posés dans une instance concernant la succession : il n'en est tenu qui* sur les biens de cette succession. — Montpellier 47 (et non 48; juin 4867. 566
2. [Héritier. — Solidarité.) — L'héritier bénéficiaire, contraignante sur ses biens personnels à défaut de reddition de son compte en temps utile, no peut, s'il n'est héritier qne pour partie, être condamné solidairement avec ses autres cohéritiers au paiement de la totalité de la dette, alors mie celleci n'est pas indivisible.-Cass., 5 révr. 4868. 400
3. (Transaction.) — La transaction consentie par l'héritier bénéliciaire sur l'appel du jugement qui l'a condamné a payer une dette de la succession, peut, d'après les circonstances de la cause, être considérée comme un acte de sape et prudente administration, et, dès lors, comme ne faisant pas encourir à cet héritier la déchéance du bénélice d'inventaire. — Cass., 25 juill. 4807. 47
Traité international. — Compétence
Le citoven suisse qui fait partie d'une société eu nom collectif constituée et fonctionnant en France, peut, à raison des engagements souscrits sur le territoire français par l'associé investi de la signature sociale, être poursuivi comme coobligé solidaire devant la juridiction française : soit en ce que le tribunal du lieu où la société a été établie doit être réputé le juge naturel des contestants, dans le sens de l'art. 3 du traité diplomatique du 48 juill. 4828; soit en ce que les associés devraient être considérés comme s étant placés dans les exceptions prévues par ledit article.— Cass., 4 mai 4868. 885
2. L'art. 3 du traité conclu entre la France et la Suisse le 48 juill. 4828. qui. après avoir, par dérogation aux règles de compétence en matière d'obligations entre Français et étrangers, stipulé qu'eutre Français et Suisses le demandeur serait tenu de porter son action devant les juges naturels du défendeur, ajoute : « à moins que les parties ne soient pré/entes dans le lieu même ou le contrat a été stipulé, » doit s'entendre, quant h ce point, de la présence des parties au moment seulement où lo contrat a été passé : il n'est pas nécessaire que cette présence existe au jour où l'instance est engagée. - Lyon. 48 mars 4868, 982
3. Un Suisse qui a fondé en France un établissement de commerce est réputé, au point de vue de la compétence exceptionnelle autorisée par le traité de 4828, présent au siège de cet établissement pour toutes les oj>éralions qui se rattachent d'une manière intime à son exploitation. — Ibid.
Y. Naturalisation.— Société.— Société anonyme.
Etangs. — Département de r Ai».) — La
surenchère spéciale admise par la loi du 24 juill. 4856 (art. 47), sur la licilalion des étangs dans le département de l'Ain, a, comme la surenchère sur expropriation forcée, pour effet de résoudre rétroactivement la première adjudication, sans que l'adjurdicataire évincé ait un recours en garanti* contre les colicilanls. -— Lyon, îôjanv. 4868. 1137
2. Cet adjudicataire n'est pas non plus fondé à réclamer la différence du prix des deux adjudications ...Ni les impenses par lui faites sur l'éUng licite. — Ibid.
3. Toutefois, il peut reclamer une indemnité à raison de la plus-value que ces impenses ont procurée à l'étang : ici s'applique l'art. 2175, C- Nap. — Ibid.
4. En pareil cas, l'adjudicataire évincé par une surenchère ne doit pas lus intérêts do son prix jusqu'au jour d« l'adjudieolioo qui le dépossède ; mais
TEMOINS EN MATIERE CIVILE
il doit la restitution des fruiU par loi perçus. -
(GAUAItTIE.) V. 4.
(]«pej»se».— Plm-vau'e.) F. 2 et suit.
(Intérêts. — Fbut.) V. 4.
5. (Liberté des enchère*.) — Des cohéritier peuvent valablement, après la linumon d'un inmeuble de la succession, renoncer à la difenuo qui pourrait résulter à leur profit de la *urcndwr que l'un d'eux se propose de faire, pour le cas on ce cohéritier resterait adjudicataire définitif : cette convention n'a rien d'illicite et ne saurait être considérée comme contraire à la liberté de.- enchères
— Cass., 48 mai 4868, 7M
6. Elfe ne saurait non plus, au cas «ù fan dt* cohéritiers serait une Temme mariée sous le régime dotal, être considérée comme une aliénât*» deu dut. — Ibid.
7. Eu conséquence, cette convention est obligatoire pour les cohéritiers signataires, cl ceox-ci sont uob rccevables à en demander la nullité, xlon surtout que le premier adjudicataire, évince prh surenchère, n'a élevé lui-même aucune rérUBstiW.
— Ibid.
(Prix.) V. 2.
îRekonoutiox.") V. 5.
SURSIS. — V. Action cirile. — Autorisation le commune. — Exéctilfbn provisoire.
SUSPICION LÉGITIME
4. (Consignation d'osiende.) — Les demandeon renvoi pour cause de suspicion légitime ne «Mt pas soumises à une consignation préalable dV meule.- Cas*., 3 oct. 4867. W
2. (Plainte.) — Une demande en renvoi pow cause de suspicion légitime est non recevafcletstii qu'il n'y a ni juridiction saisie, ni instruction m>w sur la plainte de la partie. — Ibid.
SYNDICS. - V. Faillite. — Outra^.
TÉMOINS EN MATIERE CIVILE
4 . (Créancier. — Fermier.) — Le créancier n'"-' pas reprochable comme témoin dans une «BfJ« Intéressant son débiteur. — Chembéry, 29 nrJ 4868. <&q
2. ...Ni le fermier, dans «ne enquête iattresui la propriétaire. — Ibid.
i. [H a Lit unts.) - Lorsque, dans un procè* m"ressent une commune, les habitants de ceiU mu ne sont reprochés comme témoins à raison de » seule qualité d'nabiUnts, il appartient aux j«g« • fond de décider si, dans les circonstances d« J cause, celte qualité d'habitants suffit peur ried" if témoignage suspect et le faire exclure du débit - Cass.. 49 déc. 4866. ■*
4. En pareil cas, l'habitant assigné en g»ru><* par l'adversaire de la eommune n'est évidents' pas reprocfaablc à raison de la seule qualité H
tant, son intérêt dans la contestai mu a celui de la commune. — Ibid.
6. (Intérêt éventuel.) — Si le juge peut ad d'autres causes de reproches que ceux «ui sont spécifiés par la loi, il possède à cet égard ue pou»fll; souverain d'appréciation dont l'exercice ne donner ouverture à cassation. — Cass., 40 nwr< 4668. m
TESTAMENT (ek ckséral).
6. El il ne fait qu'user de ce pouvoir lorsqu'il décide que l'intérêt éventuel, allégué comme cause de reproche contre un témoin, n'est point de nature à faire écarter sa déposition. — Ibid.
7. (Renonciation.) — La partie qui, après aroir reproché des témoins produits dans une enquête, n'a pris à cet égard aucunes conclusions devant le tribunal, et qui no s'est pas opposée à la lecture des dépositions de ces témoins, mais s'est bornée à les discuter, doit être réputée avoir par là renoncé aux reproches proposés, et, dès lors, elle est non recevalde a se faire un moyen de cassation, do la lecture des dépositions dont il s'agit. — Cass., 49 déc. 4866. 174
(Reproches.) K. 4 et s.
TÉMOINS EN MATIERE CORRECTIONNELLE OC DE POLICE. — Y. Audiences (police des). — Diffamation. — Discipline. — Tribunal de police.
TEMOIN EN MATIÈRE CRIMINELLE
(Déposition écrite. — Lecture. — Pouvoir discrétionnaire.) — La lecture, par le président des assises, de la déposition écrite d'un témoin, avant qu'il ait rail sa déposition orale, entrainc nullité, encore bien que celte lecture ait été faite en l'absence du témoui, el que ce témoin n'ait été entendu plus tard qu'à titre de simple renseignement, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président. — Cass., 42 déc. 1867. 801
TEMOINS INSTRUMENTAMES. - V. Donation. — Testament authentique.
TENTATIVE. — V. Escroquerie.
TERRES VAINES ET VAGUES
4. (Bretonne. — Partage. — Question préjudicielle. — Compétence.) — Lorsque, sur une demande en partage de terres vaines et values formée eu vertu de la lui du 6 déc. 4850 relative a celles de ces terres situées dnns l'ancienne province de Bretagne, la commune oppose qu'elle est propriétaire exclusive des terres litigieuses, il y a nécessité pour les juges de statuer préalablement sur la question préjudicielle de propriété; ils ne peuvent, en cet étal, ordonner l'expertise spéciale prescrite par la loi précitée, el qui a pour unique onjet la vérification des titres donnant droit au partage, ainsi que l'établissement du projet de répartition. —Cass.. 44 déc. 4867. 452
2. Du reste, et quand le partage des terres vaines et vagues doit être effectué entre les habitants de la commune ut «iweerW, ces -terres doivent être considérées comme ayant le caractère de biens communaux; et, dès lors, l'autorité administrative est seule compétente pour connaître des opérations du pat-
tflpH. Ibtd.
V. Usage (droit d
TESTAMENT (es général).
Î Action E!» M'ULné.) Y. 2 et s.
CAPTATtO!».) V. 8.
Cassation.) V. 6 et s.
4. (Époux. — Testament conjonctif.) — Deux testaments faits le même jour, en contemplation l'un de l'autre, par deux époux réciproquement testateurs et légataires, ne peuvent être considérés comme établissant des conditions on des engagements réciproquement obligatoires : ce sont la deux actes distincts qui doivent être examinés isoiéun nt l'un de l'autre quanti leur validité et a leur» effels .
TESTAMENT AUTHENTIQUE
— Dès lors, et en pareil cas, le testament de l'époux survivant se trouve frappé de caducité, tandis que celui de l'époux prédécédé doit produire tous effets légaux. — Cass., 44 dec. 4867. 476 (Fralbe.) Y. 8.
2. (Héritier.) — L'héritier non réservataire peut être dédaré non recevable. pour défaut d'intérêt, a attaquer une donatiou faite par son auteur, alors qu'il ctiste un légataire universel envoyé en possession, et qu'ainsi l'annulation de ia donation profiterait non à lui héritier, mais a ce légataire universel. — Cass., 20 août 4867. 38
3. Peu importerait que l'héritier eût dirigé une action en nullité contre le testament instituant le légataire universel, si, lors du jugement sur la validité de la donation, cette attaque n'avait pas abouti à uuo annulation de ce testament. — Ibid.
4. La demande en nullité d'une donation, formée ar un héritier éloigné, peut être repoussée par b motif qu'il existerait des héritiers plus proches..., alors même que ces héritiers ne se présentent pas Douai (s. Cass.), 2davr. 4866. 38
(Ixtkret (Défaut u"j.) Y. 4.
5. (Interprétation.) — Bien que l'interprétation des testaments appartienne exclusivement aux juges du fait, leur pouvoir ne va pas cependant jusqu'à remplacer une clause claire et précise par une autre produisant des effets légaux di lièrent s et qui n'a pas été écrite : ce serait là, non interpréter, mai» changer ou refaire le testament. — Cass., 20 janv. 4868. m
6. Et la Cour de cessation est investie du droit d'examiner si l'interprétation donnée à une disposition testamentaire n en a pas dénaturé le sens et n'a pas méconnu les effets légaux qu'elle devait produire. — Ibid.
Ainsi, et
de la Cour de cassation l'arrêt qui décide que le legs d'une somme d'argent fait par une femme mariée, constitue en réalité un legs de créance pour reprises matrimoniales, et qui reconnaît, par suite, au légataire ou droit hypothécaire sur les biens personnels du mari institué légataire universel par le même testament. — Ibid.
(Legs universel.) V. 2 et s.
8. (Suggestion.) — La suggestion ou la captatiun ne sont une cause de nullité des testaments qu'autant qu'elles sont assimilées au dol ou à la fraude.
— Douai, 4 2 mars 4867. 109!»
9. L'emploi, pour s'attirer l'intérêt et la bienveillance du testateur, de moyens que la moralité réprouve, ne saurait à lui séul, si d'ailleurs ces moyens n'ont pas été de nature a détruire h liberté d'esprit du testateur, entraîner la uullrté du te«tameut. — Cass., 21 juill. 4868. 4(W9
Y. Demande nouvelle. — Enregistrement. — Notaire.
TESTAMENT AUTHl (Cassation.) Y. 6.
(DÉCLARATIOS IKBXACIE.) V. 7.
4. (Écritmre.) — Le préambule d'un testament authentique peut, sans qu'il y ait nullité, être écrit par le notaire hors de ia présence des témoins in- Btrumentaires. — Montpellier, 24 juilL 4867. 845
2. {Langue française. — Lanyue italienne^ — Le testament notarié écrit en langue italienne, tel qu'il a clé dicté par le testateur, est valable si cette langue était le seul idiome familier au testateur et aux témoins (en Cane) : il suflit, en paie il cas, pour l'exécution des règlements qui prescrivent aux notaires la rédaction de leurs actes en langue française, que le notaire ait rédigé en français toute la partie du tesluinent qui est son œuvre personnelle.
— Cas*.. 42 août 4868. I0SX
Lecture.) — Il n'est pas nécessaire que la
1 392 TESTAMENT OLOÇ^HE.
kcluie- du ti>i aient, auUwiJLiquc, Udk qu'elle est pre*ccUe f»V i'*jrl. CKap.,1 soit <W par le uouure i«Hn*nç.«n w Mw*m,wi d»nc >uW»v IwtaU'ur, «mu aU4*i«, iKsujJUe, a lu lu<w#m« a haute voit le l<*t««*iX, km pie^mv do
témoU^,fltjda n<»UtW-!~^ ,»«Tt<|ul^' t*1^ MftVF -1 élé suivie dune autre kclw«|i*ite>p?fiii>!n(Karçq en pré» ace du testateur et » ieiue«u — hui* Pjjanv.
Sas„.J>»r.le « te^WBCiH» c défaut il i ai-
lur» par la notaire wl <1« lu lur* auvtejuquw »e
»<• de il
.La, diel . aitateur, a#
e*l une c|«umi surut»oniUnlc d<"
txtle
,f4H»"' tlo milite
kfiui^a été aVauW* J->W le (oep,
testament. — /M.
11 t. a iccntKHJ sutftMWtu «le- ia lecture du testament 4f^n»t an Un^ateui eu prince de,* lajjQin,* don» J'éiwnciatywt sui*anU • « TeJ ujjjt lu t. >t.a H élro mu knitaqjeiuV dont ii k requi» avte que nqjjs lui avon* ovUroyé. .Nous- l'a^'i»"» UH et écrit de TtoLre
HMM»» U»»- " |»ré>aoe. de. MM
. tuuaa h «né À? U»t*--«f . t le notaire ; U tout apri'i Ucturt tntière de ct desiut. » — C«»a<,
1 ,6, ^a qucstiMide savoir Wi te.-t.iuielil consent lui'-utiuM $ufOaaiite, de la Icj:I |uésence llcuiwiii*, conspue, non. u|w(siiUJ>W question île faîl, ,MP>* une question de drôit dontu M^iss^çc aj<l^«''l it W cWL<fo fHMl'v,«.i - flPf , , |
7. {Signature .f„— «^JLa d^atafioUi l*^tu, par le testateur </u W ne .-m'/. ffaj .<<yiier ii'eutr.iiiu' pa>
•'ullilc du u-*taw>a,4iHm WjftWP' dultolw. jroiiataKW 4U,f) «.^iM.ewWnPV l.i ûmposs^IuUle ou il se trwi>*U aieldeulelleuieiit de signer,, j ilieutlU que, le testateur ail J^i de l.ouiie fui, e^4XfcJliiil< uti^iMi<' l.uri: nu îc^iuuaU .--cVicin
«I «|ÂMh^fmM%^ »-»»iUjWp.1» il .Wo'
• i fltamlt) 4 .-4«litJ .•.iir,)«.iuJ-.|" ni j«m | >ih (Thmuin V. 4. „.! •,[. iiidnl *nr.|. mil »•> TESt/rtlEf*T'1fT«TI0l}Bliiot *»i> In-Hniln-uno- (Lecture.) — Pour qu'un testament - nlvsiJque écrit de la main d'antnd sSit VakfbleÇ' IV WÎitJ que le testateur ait pu le lire H(V&rw<i«toaiiiire que celte lecture ait eu effectivement litetlJ'-^Cafcs., i7maH868. .KHJB'M /l/V/»rW3
"Té•N^>là^reJ, l! t ■ — I r*^t»t»3 .1
TKSTAMKNT OlOr.RAPm. 1,1 " ' u"'
H (pate .i-H-sil'ftP"^ s.iiq>Wé- à Pir^ubHlC
lifî-mÀfjft.
je' sUr'lVrtVefôVpe ri^fciiwrnl un (.^taid^r^O^apTiëfl'e/sa^jr^ioplôer: h 1 tciq^u^ma pwie à ce Içstirocrtt.' ^ 7*ff, f°
TQnmt:
Œtuillcf sipàrJe^) — Il euffi^M* u
dite d'un '(«'slamentrait sur pluiieurs içuïljjs h
reaa4 que U dule et la hi^slur^se^trpljt^t deriuvnj levufle, alvr^ d'^Uleuri nu.ll daua l"intculiuii Ju leslilew, cep tj^lïljç^jneji
fasCMPTloa DE
O. \lnttrurlnmt lefhiilet. — Py ili-lril.t^
SE
tiers» eu lui rexuetUn't auu1> U^UvejJlt^ ^W,s. iu- iU.i qu riea ajouter ai| te^la.mçut ni, eh |ièn jtax ioiisi'i|:n'i)l. im^oui^r le eùr.rT
renvoi, en :n.^ri:•• d un te* Liment pfo
nu
laide, quoique non (ralfe, alofs ; lient une disposition indépendant
SJ..NM
Notaire
ta)i|Û ni^'l» Jim»* :
jusqu'à inscription dp t.n.\, il en. est antremeitt Vt
m* dafîi' sort 'erifîïr' côh^mê Ife -pro- Ç d*nf 'M'ili^rtunlatiiln'** 'W B^e
itfffèifihrttJ:Se meyen et le m'ni ce ^l, ra famsi^daïa^te^tifl^
"^•^n : r Jçj.ri'UN
t. tciTi/urM— v1
t^UuneiU ,oh>;;ra[%' t^we ujiive^l cnv^)« eq |iojsc
tnUS ï»aY Tan. 4348.
nn./idqiif iililnnl?
rafion'dy^1
)iajwe,.Don ,uu, (iie.^ ftt^Uvu^r in^i|W^élq^ u ^OU^^jaijjide^I'lu'rjtier, ii-m ré<rr- ,^llesiuHon,2i5fevr
f-iilc^ii u- 'Jiiià/il -itinr ii'P •liJnl'-iniintir. /'•for.
lui TUiRCE OWQ§|T4PS, , - U*mttl -, 4. i<,o«ignr»o»rve.) — co»eiQqiianqf cfW ere.iin e u'.-.l v»> r*'cr«M-iit- par le qedauM^aiUpt ¥»»l«noe doirt k résultat peiit ajojj; tpMErffmm 4a»<a«tr V*»linclipn„iHi ViseirKacAU.ikJa " «oédee-i wnjonR-qwmcer.àl e*l r«MTFale a UCT'' •• opposition au jugemeut intervenu aMUl ses droits. ,talWwW|Kljl ttw, fO^iii-i^inH. .t
^lliéiaire , u'est [ms l?ur ésonU. i|»ar. i» ^eluteur 4» »ne jn^tavee. n*Wir^ (a Ja .prour^él dt-l'.ipmwH hypothéqué ; dès lors, il peul former tiar<je »w uuo au jiujWMHlwnt^iw«touA(S)tf «J.II^^N d«$ moywa parUculiw,, «unique mhww par i|e dwhUeur luifrmàmf. — î,iiaM4', " m*
♦8u#. ,Jnim'.tiT.n.,',;i ul,'npi»«noJ(P
.,,.3. .ûe iu«m« ^iiv créait jbjpol^WM^Iflfr ,vaWa 'à.fwMMir^-refi.wpoiJlUoM^, 1^^^ uu..,ieiwl,i «a Mie , «owlitiaift. *'»W(i..*v|»M»«l»f oaterieure .i Ja,sieu«^,ae^ qu^^it.0>>*oiuil«;«l pxeojtéfe, inaUujce, »urail,|wif r^>tilut d« Jejaii'
S-,r p.ir lewi.Jkiaue du <;«:tu» i»vj,vdieq..»v m.WmtliW*, noue-,,!, fil ,.t.o< 3wki ,.l K«folHs<H Séf »mp<Ht de te n„3ir. un -rTMBHSiDBTHS'TEIùilumo-i tbool nu l. «..iJunul •T^fC/'e^eWft'er. ^ Sommation kyprthitûmty— Le ' o'ienti.T dt".on-:Mid|udieatnrv nir I rifn:!>n 1 ;■ immentd*' df> h'' iMHmÉNP -ftntil1 »l b'-f-ntiew «•''•Kl p»* un lierre .IrKeirtewr liant* le .s.uss de t>n. IMHIGe NJiP- Kii ro.M..||m>nrf.< un rnhUK^r iitsm SJir erl ininienhle, (pu vniil en p.ii|r,i4i> re [ eu-1"
i.r.niiiM»/ nVit i ■« wrm de tn.>r» priaUtlentM m rf>m mn ndement a I toab bel diérifrèray - eottinle f«pit< «ontaiu* hr iWbrtaur' ori'.'HW rrtl^ «| an«'.soilMMttbni* pt*Vor ou de délaisser à l'héritier adiudi&tôtiw i! peut exerc^le^uHurt,
un
lt.it
taire. — Cass.,î déc. 4867. i7v
timbre ./.ornAWâtf
irtuvoir être placardées, au timH Vnérliil dpv 1 VHU ,iii'ft^:%iii.i|ihl.'''I',l'0'l noîiic^iEif cJ ^5;
y-qyoj'MMfcq ri if» ui<f
^ (^UVï ^HfrfW S^t09limttM|*Ul3
^lir.nîtiii'.'i ne- -
TRANSACTION
2. (Copie collationnée.) — Les notaires détenteurs de minutes d'actes de Tente peuvent-ils délivrer, sor papier au timbre de petite dimension, des copies collalionnées de l'expédition de ces aeles, destinées au dépôt prescrit par l'art. 2494, C. Nnp., pour la purge des hypothèques légales; ou sont-ils tenus de se servir, en ce cas, de papier au timbre de v tr. 50 c, comme pour les expéditions? Rés. en ce dernier sens. — Trib.d'Alençon, 4*r mai 4865. 349
(Enregistrement.) Y. 4.
(ËTABLISSEIIENT PURLIC.) Y. 6.
3. (Paeturê acquittée ) — Les factures acquittées desommessupérieuresà 40fr. sont.comme constituant des quittances susceptibles d'être produites en justice pour décharge , assujetties à la formalité du timbre. — Cass., 28 juill. 4808. 907
4. (Faillite. — Rapport àe$ syndics.) — Les rapports rédigés par les syndics de faillites en vertu de Vart. 506. C. ronim., doivent dire écrits sur papier timbré et soumis à la formalité de l'enregistrement. — Solut. 28 févr. 4868. 4295
(HYPOTHÈQUE lAtiALE./ V. 2.
(Notaire.) Y. 2.
(PCrge.) V. 2.
5. (Qualités de jugement.) — Les qualités d'un jugement par défaut rédigées par l'avoué d'une partie admise à l'assistance judiciaire doivent, sous peine d'amende, être soumises au visa pour timbre en débet avant d'être déposées eu greffe. — Solut, 30 mai 48(38. 4454
6. (Récépissés.) — Les récépissés délivrés soit par la Banque de France, soit par les autres établissements du crédit, pour constater les dépôts volontaires de titres, effets publics et objets reçus par eut, sont assujettis au droit de timbre de dimension. — Instr. gén. de l'adm. de l'Enreg., 26 nov. 4866. 240
Y. Enregistrement — Procès- verbal.
TITRES. — V. Action possession. — Agent de change. — Chose jugée. — Distribution par contribution. — Propriété. — Tribunal correctionnel.
TONTINE
(Société* — Remplace ment militaire.) — Doit être considérée comme tenant de la nature des tontines, et, dès lors, est soumise 4 la nécessité de l'autorisation du Gouvernement, la société dont le but est de réunir, dans toute la France, les souscriptions des pères de famille, qui s'engagent a en verser le montant dans une caisse commune ou entre les mains d'un dépositaire quelconque, pour assurer mutuellement à tout Âge leurs fils contre les chances du recrutement militaire, alors que cette société, sous la direction d'un gérant et de uombreui agents nommés par lui, ne se borne pas à la formation d'un fonds commun à répartir entre les assurés tombés au sort, mais offre aussi en perspective aui associés la chance de bénéfices à provenir, soit des décès survenus avant le tirage parmi les assurés, soit des dommages-intérêts encourus, dans certains cas prévus, par les membres de l'association ; et que, d'autre part, le gérant do la société se réserve le droit de faire la répartition du montant des souscriptions entre les assurés appelés par le sort à faire partie du contingent. — Cass.. 4 févr. 4868. 304
TOUR D'ECHELLE. — Y. Servitude.
TRAITE DIPLOMATIQUE. - Y. Extradition. — Suisse.
TRANSACTION
4. (Preuve. — Ateu.) — L'existence d'une transaction ne peut être établie par témoins même lors-
Ïu'il v a un commencement de preuve par écrit. — iancy. 5 déc. 4867. 84 2. La transaction pourrait-elle être prouvée par l'aveu de la partie contre laquelle elle est invoquée ? Non rés. -Ibid.
T. Enregistrement. — Faillite. — Oclroi. — bénéficiaire.
{Tabte$.-ms.)
TRANSPORT MARITIME
4. (Aciùm. — Avaries. )— Les transports maritimes sont exclusivement régis par les art. 435 et 436, C. comm., en ce qui touche l'action en réparation des dommages ou avaries éprouvés par les marchandises transportées, et, par suite, cette action est non recevable si elle n'a pas été introduite daus le* délais réglés par ces articles. — Cass., 25 févr.
4868. fitî
2. Pour satisfaire au vœu de l'art. 436, C.comm., qui prescrit de former une demande en justice dans le mois des protestations pour avaries, il ne suffit pas que l'expertise ait été requise et ordonnée ; il faut, de plus, qu'il ait été intenté, dans ledit délai, une demande en condamnation formée par ajournement devant le tribunal. — Alger, 29 novembre 4867. 859
3. (Expertise.) — La requête en nomination d'experts pour la constatation des avaries en matière de transports par met1, constitue une protestation dans le sens de l'art. 435, C. comm. — Alger, 29 novembre 4867 . 859
4- Et la comparution du capitaine, ou de l'agent de la compagnie qui le représente, aux premières opérations de l'expert , équivaut à la signification de celte protestation. — Ibid.
5. On ne peut, en cette matière , considérer comme réception des marchandises, faisant courir le délai de la protestation, le dépôt en douane de ces marchandises, alors qu'il a été effectué à l'insu du destinataire et hors sa présence. — Ibid.
6. ...Ni le transport des marchandises dans les magasins du destinataire, lorsque ce transport n'a eu lieu que dans le but de faciliter l'expertise et dn consentement de toutes les parties. — Ibid.
TRAVAUX PUBLICS
•4. (Caractères.) — Doivent êire réputés travaux publics les ouvrages exécutés par un concessionnaire avec l'autorisation de l'administration , bien qu'ils ne fussent pas prévus dans le jugement d'expropriation et qu'ils constituent des modifications aux [dans primitifs ; dès lors, c'est au conseil de préfecture et non à l'autorité judiciaire qu'il appartient de connaître des demandes en indemnité fondées sur les dommages causés par leur exécution. — Toulouse, 27 juin 4867. 338
2. Il en est ainsi même au regard des propriétaires expropriés pour l'exécution du projet originaire. —
(Cassation.— Renvoi.) Y. 46.
3. (Cession.) — La cession que l'entrepreneur de travaux publics a consentie de tout ou partie des sommes à lui dues par l'Etat, au profit de l'un des créanciers privilégies sur ces sommes, est sans effet a l'égard des autres créanciers, comme portant atteinte à l'égalité de droits établie entre eux par le décret du 26 pluv. an. 2.— Cass. , 22 janv. 4 868. 406
4. (Chemin de fer.)— La conseils de préfecture sont seuls compétents pour connaître des dommages résultant des travaux exécutés par une compagnie concessionnaire de chemin de fer, considérée comme entrepreneur de travaux publics, lorsque rien n'établit que cette compagnie ne se soit pas. dans l'exécution desdits travaux, conformée aux actes administratifs qui constituent son titre.— Cas»., 7 janv. 4868.
TH.WACX PVBL1GS.
5. Il sullit, d'ailleurs, pour que celle existe, que les travaux exécuté», bien qu'ils s'aient pas été spécialement prescrits par l'administration, soient la conséquence directe et nécessaire de ceux autorisés par elle. — Ibid.
6. La compagnie de chemin de fer qui exécute à ses Trais des travaux de construction qu'elle s'est obligée d" livrer a l'Etat, en retour d'une concession de terrain que lui a fait ce dernier, agit, non à titre d'entrepreneur de travaux publics, mais dans son intérêt privé cl pour son compte personnel.— Cass.. 10 ao.1t 1868. 4483
7. Des lors, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de connaître do l'action formée contre cette compagnie par un propriétaire en revendication d'un terrain dont elle s est empnréo pour l'exécution de ses travaux ou en paiement de la valeur de ce terrais. — ibid.
8. Et l'aulorilé judiciaire ue cesse pas d'être compétente pour connaître de la demande, alors même que l'expropria tinn pour cause d'utilité publique du terrain litigieux viendrait à être prononcée dans le cours de l'instance, surtout si le jury d'expropriation n'est pas encore formé ponr le règlement de •l'indemnité due au propriétaire. — ibid.
(Compctucb.) V. 4 et soi v.
9. {Dommageg.) — L'autorité administrative e?t snulc compétente, pour véritier si le fait dommageable à raison duquel une action civile a été intentée esntre des agents de l'administra lion chargés de la direct ioa des travaux, constitue de leur part un acte arbitraire un gageant leur responsabilité personnelle., ou s'il n'est, au contraire, qu'une mesure nécessitée par les besoins du servieo cl que -•es agents étaient autorisés à prendre. — Cass., 4t févr. 4>68. 373
V. 4, 4. 43 et48. « H
<EtABUSSKJU5VT* etsucs.) V. 4 9.
40. (Extraction de matériaux.) — Lorsqu'un arr< ir préfectoral qui autorisait un entrepreneur (le travaux publics a pratiquer des fouilles dans nne propriété privée, a éé annulé pour excès do pouvoir (eu ce qu il s'agissait, par exemple, d'une propriété close), l'autorisation donnée doit être considérée comme nulle »b imitw, et par suite l'eut repreneur ne peut s'en prévaloir pour se soustraire ii la responsabilité intégrale du dommage causé au propriétaire, et prétendre uc devoir que l'indemnité spériale déterminée par l'arrêt du Conseil du 7 sept. 17d6# — Cass.. iô août 4868. -, U%%
44. (Gor« rf'«o«.)— Les travaux exécutés par une •■ompagnie privée et dans son intérêt particulier, pour l'établissement ou l'agrandissement d'une gare d'eau, sur un lorrain lui appartenant, n'ont pas le caraelèrede travaux public5, encore bien qnelo compagnie ail été autorisée à emprunter à une rivière le volume d'eau nécessaire a l'alimaotetion de h «ar*. avec obligation de faire certains travaux dans l'iuterelde la navigation et de la voie publique. — Cas».. 40 déc. 4866. Ï94
4 t. Feu importe aussi que celle compagnie ail été autorisée, a se fusionner, en une seule société anonyme, avec une compagnie do chemin de feu, si, d une part, les travaux du chemin de fer étaient exécutés depuis longtemps, et si, d'autre port, dans le décret qui approuve la fusion des deux compagnies, rien n'indique l'intention de modifier le caractère purement privé de la gare d'eau. — Ibid.
43. En conséquence, i'autonié judiciaire' est seule • umpéteole pour statuer sur In demande en mdemniléjorraée par un particulier a raison du dommage causé à son usine par les travaux dont il s'ngiU — Ibid, l
fOa;ct'.utox et: tejirais.) V. 7 et s., 40 et s.
(OiviutR.) V. 19.
.(fruviutcs.) V. 3, 49.
4\. (Référé.) - Le juge des référés est sucompétent pour or Jouter une expertise ajlftl pour
TRIBUNAUX DE U)MMERCE.
objet de constater les causes et les conséquences d'as
accident survenu dans le cours d'un travail exécute par un entrepreneur de trnvaax publies peur la confection d'une dépendaore de la voie publique : um telle constatation appartient exclusivement à l'iat»rité administrative. — Pans, 45 sept. 4867. 86»
(SAisiB-AnaiT.) V. 20 et suit.
(Skrvitude.) r. 47.
Sout-traiianU. — fi -i i / ia ( ion)— Lorsqu'un
sous-traité relatif à l'exécution de travaux pub)» a été résilié, non par la faute de l'entrepreneur réaeril, mais parcelle du sous-traïunt, celui-ci ne saurait prétendre à aucuns dommages-intérêts sous prétexte que I entrepreneur général a réalisé des beaébres importants sur les travaux restant à (aire et qu'il doit être soumis à l'application du principe que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'anunri. — Cas»., i> févr. 4868. 3C4
46. Si l'allocation de itommages-intérél» a été, en outre, motivée sur des frais 'l'installation rapportés par le sous-traitant, sans que l'arrêt qui les
alloue fasse connaître s'ils ont été ou non dans l'actif du compte de ce sous-lraitaol et pour quelle somme ils auraient du l'être, l'anttparutit condamnation d'une somme en bloc pour lesdeai causes de dommages-intérêts doit être cassé, ea laissant à la Cour de renvoi le soin de statuer sur le chef tout entier des domraages-julérêts. — /W V. 4 5 et s.
47. (SHppreuhm.) — De ce que l'autorité Judiciaire est sans droit pour arrêter l'eiéention ou ordonner la suppression de travaux publics, iisaitqae l'action intentée par le riverain d un canal a fia île discontinualion ou de suppression de travaux exécutés par un particulier sur ce canal en vertu d'arrêtés du préfet, est de la compétence exclusive de l'autorité administrative, si ces travaux set été. n tours de leur exécution, l'objet d'une d'utilité publique, a la suite de laquelle I tration s est rendue acquéreur du canal sur leqar! Ils étaient enurepri».~Ca*s., 17 janv. 4868. 945
18. Si, en cas de suppression d'une servitude pu fuite d'un travail d'utilité publique, le jurr d'etpropnalion peut être appelé a apprécier l'mdeiantff revenant au propriétaire du fond- dominant, ee a'est qu'accessoirement à la fixation de l'indemnité de* pour l'expropriation du fonds servant. Mais lorsqu'il n'y a eu expropriation ni totale ni partielle de ce dernier fonds, te dommage résultant de ta suppressiou des servitudes rentre dans la compétence du Conseil de préfecture. — Ibid.
(Travaux cmmchaux.) F. 49.
! 49. ! Trntaux dép«rUme%tmuo.) ^- L* privilège établi par le décret du 26 pluv. an 2, sur les fend* du* par l'Etui aux entrepreneurs ée travaux puNirs au profil des ouvriers qui ont concouru à l'execulion de ces travaux, ne s'applique pas aux travaux exécutés pour lecompte des déportemeats. des cempuines ou des établissements publics. — Grenoble. 7 févr. 4868. . W
iOi La disposition de ce décret, qui interdit toute saisic-etret ou opposition de la part des créanciers particuliers des enlreprenenrs de travaur publie* sur les sommes dues par l'Etal a ce» entrepre»"ur< avant la réception de leurs travaux, ne s appliqua pas non plus aux travaux départementaux. - Rennes, 24 juin 4866. < ,lH
24. Du reste, ce décret n'est appucable, merae en ce. qui concerne les travaux entrepris pour le compté de l'Eut, qu'autant que ees travaux en neurs d'exécution, cl non lorsqu'ils sont suspendus après résiliation du marché entra -lf entrepreneur et l'autorité publique. —Ibid» im- «..-.,. -j-Vt »
Avouée. - Aeir».)~Le urhitstere des J
TRIBUNAL COMKCTIONNEL.
étant interdit devant les tribunaux de commerce, ces olneiers ministériels ne peuvent donner aucuo caractère public aux actes par eux dressés dans une instaure engagée devant un tribunal jugeant commercialemciiL — Agen, 2 juill. 4*68. 4 i36
< % Spécialement, la requête présentée par un avoué, à reflet d'obtenir le raport de l'ouvurturc d'une faillite, ne fait pas foi de sa date, si, d'ailleurs, fil» n'a été ni enregistrée, ni révélée du vrsa «lu greffier ou du juge-commissaire. — Ibid.
3. (Compétent.)-* Les tribunaux de commerce ne sont compétents pour connaître . entre négociants des engagements qui se forment sans convention, qu'a le eonditien «ne ces engagements nient pris
Ainsi, ils sent
Cas*.
par un
négocia et contre on autre négociant a raison de poursuites' correctionnelles injustes et vexatoiros dont il: a été l'objet de la part de ce dernier peur pretendas faits d'escroquerie et d'abusde eooKanee.
— Ib.d.
&. i Composition.* — Un tribunal de commerce peut «e compléter par l'adjonction de négociants notables, dan* le ras même où, par suit** de récusations ou d'ein|«écliements, il ne reste pins qu'on seul juge titulaire pour siéger. — Douai, 8 mai 4807. 696
6. Décidé au contraire qu'un jugement do tribunet de- commaree n'est valable qu'autant mie tes magistrats du si égo étaient eu majorité. — Nancy, 26 raau-s 4868- «il • i*i 6%
-7. \u surplus, il n'importa que les membres du tribunnl dont ki présence est nécessaire soient des juges suppléants. — Ibid.
<Juc» mrrnjÈAjrr.} Y. 6.
( Notables ceetMRRÇAjrrs.) V. 6.
(Osugatiom.) Yi 3 et s.
V. Appel/ «— Arbitres. — Coneurrenoe débraie
— Kti-eution provisoire. — Jugement par défaut. TRIBUNAL CORRECTIONNEL.
f AVTRNTAT AUX MCEIKS.) V. 2 et S.
iCsRnrtxscKirrioN aouinistr.) V. 4.
4. ( Vvmprte*te.)-~ Le tribunal cerrecttennel de lieu oii un délit a été commis est compétent pour connaître de ce délit, alors inême que le lieu do délit a été distrait, par arrêté préfectoral, de l'arrondissement du tribunal saisi, et réuni à une commune d'un autre arrondissement.— Ces»., 4" juin
- l.c tribunal correctionnel saisi, par une ordonnance do juge d'instruction rendue conformément aax réquisitions do ministère publie, «le la connais* sance d'un délit, spécialement d'un outrage publie à la pudeur, ne peut se déclarer incompétent sur le motif que le fait constituerait , indépendamment du délit poursuivi, le crime d'attentat a le pudeur, s'il s'agit, en réalité, d'un fait complexe et divisible de sa nature, pir exemple si l'attentat i la pudeur a suivi l'outrage public à la pudeur.— Amiens, <7 juill. 4866. fln'i.nMt" - -i. 4028
3, Mais le tribunal Mnvctionnel satsi, par ene ordonnance du juge d'instruction, d'une prévention d'outrage publie à' la pudeur, se déclare à bon droit incompétent lorsque le fait incrinainé- .4e raUeéue à une scène unique qui, dans l'ensemble dt ses éténients indivisibles, constitue principalement le crime d'attentat à la pudeur. — 42ass., 8"mal
4868. ... 1,1, ,, MM l' rlOfKA
1Dtur.-i.(:ar«r.) Y. i ets> >. (Jugement par défaut.) — Doit être réputé par défaut le jugement du tribunal correctionnel
S', après avoinacrordé au provenu un sursis pour e juger une question préjudicielle de. praon.de par lui élevée, et continue la nuse j un four Tue, statue sur la préventioo, en V,
l'audience ainsi indiqoée.-Cass., 23jauv.4868. 4147 (Lato no délit.) Y. 4.
(Outrage public a la i> dotas.) Y. 2 et s.
(PlIAnM ACIERS.) V. 5.
(Question prejudicielus.) V. 4.
5. ( Titro\ — Appréciation.) — La juridiction correctionnelle saisie d'une poursuite en exercice illégal de la pbannacie et d'une demande en fermeture de l'uilicine illégalement exploitée, est compétente pour apprécier la valeur et la sincérité d'un acte de vente sou» seing privé de ladite officine, produit par le prévenu en vue d'établir que l'exploitation illégale a cessé et a fait place à un état de choies conforme aux prescriptions de la loi ou il gorra. an 44.-* Naocv, 6 mai 4868. 836
Pur suite, il ne résulte aucune nullité de ce
3n'un témoin a dé enfendn après les réquisition* u ministère publie, sans que ce dernier ait, après cette audition, pris de nouvelles conclusions, s"il o'a pas cessé d'élre présent, et *'U n'a pas été empêché de réitérer ses conclusions avant Je prononcé du jugement. — Ibid.
Y, Audience. —Ministère public.
TUTELLE. — TUTKOR.
4. (Appel — Conseil dt famille.) — Le tuteur qui, dans une instance relative aux droits immobiliers du mineur, a procédé comme défendeur, et était dispensé à ce titre de l'autorisation du conseil de famille, peut également, sans celle autorisation, interjeter appel du jugement intervenu. Alger (s. Casa.), 26 févr. 4866. 808 2. En tout cas, lo défaut d'autorisation ne pourrait être invoqué que par le mineur. tïass,, 22 janv. 4868. i m » MB
8. (Mère.— Conseil spécial.) — Le conseil spécial que l'art. 394 , C. Nap., permet nu père do sommer à la mère survivante, ne peut l'être que pour les actes relatifs à m tutelle.— Ainsi, l'assistance de ce conseil ne peut être imposée à la mère usufruitière légale des biens de ses enfants mineurs, pour la perception des revenus de ces biens. — Paris, 27 août 4867. 47* 4. Le père peot-il composer de plusieurs personnes le conseil quTr nomme il In mère survi* vantet Non rés.— Ibid.
V. Enregistrement. — logement par défaut
1*' • .< •..•» i i"ju. iiv. » • »|» Il », 4 »• ,1B .(Jlnf
•i 1 1 ■ jgi ..<•.,! <!•• . u»...
i • .■ .< . ..î ,j i ■ ,ii ri,
USAGE (néon de).— Y. Jupe de paix, du Usage
forestier. > u - • i-iloiu. .•>!■* ->s .iu*;r,< USAGE FORESTIER.
4. ibefeuMabihté.)—\^ propriétaire d'une forêt soumise * un droit de t4 titrage, qui a refusé de fournir à l'agent forestier commis à cet effet les indications propres à 1» reconnaissance de défensabi-
un par
, sur la
lue de la foret, peut,
être condamné a fournir ces indications délai déterminé, à peine de dommages-intérêt
chaque joor de retard. — Cass., 4* fév.4868. (llKFlMCHEMRrr.) Y.ft > <■ •
( Défaiasarce. I r'.>'8. • » l" s •<■ "
1 (PATtiRAGtJr^K. 4 *4 S. W »'»M| ••••'i»i:w •
2. */Wew.; ^ Lorsque des titres établissent qu'une prairie, (mur .|nVii!r..iree -l'une ton«( sr,iiuii si* à dos droits d'iisa*», ne faisait point partie du sol de la foret à l'époque oè ces droits ont
toristi
têté a -Ta
, les usagers ne sauraient opposer à preuve résultant de ecs litres des pré^omptierH tées de l'état des lieux et de la -posseaeéott'eu' , ieraienl d'exercer leurs droits' if usage ausni biensur la prairie que sur la foret. — Toulon» (§. tass.),2S
3, I n droit de
VK.NTE.
.].-[. -i i — r* m >>• ■ sur une prairie constituant, non un droit d'usage, mais une servitude discontinue; l'existence n'«i pVrrr être 'étattie mw par titre.— Cass.,Jii iuilL 4868. ■ *»' ■">' 4(T7
te'rtït aii<< ' usager* de eôtjd trir*' OU torr* edHitulre de* p « M ri> , ' brèt.i* ' où1 inoutdn*' *ih» 1 le» ' WrtW rin " satr lé^teiWtni» qw étf dppéOdent. p*t mappViih-U» anx s Ya'goé* dPtaefcéiOifes f>r<H* et olwhiloiitW'* ;i étuité aux communes pour le paea>r Ide MnK ^te blanche* par le* comrnWhirw èVportM >p*ur mtetïon dn ftffr 49*de,ïfbtd mTinnp^ de m\h- OflèW, 29 deY.4867.1"" "iwJi'l'OMi ' ''[B.'Br; le- prèpVWUire' de ce* terrais ïw'feajaip^ défricher çt les mettré'éh cailui* ow»treHe-«4 des gérsVrWetrre ndvtMbmV indwnnrn1,1 ce ddfrieliptaYantpour tonV-qOenre délramtferrner le droit de pâtùW en r^tiroit d« ««fné pltttîV.^ /•«*.
' (flAAciT (droïfe- «.) ! r: va -*<«M*A) A ;tllniim>M^- '••{ lui.} ■ n mii'c«1 u>-mi no /ii M^rJno
FSINE 'tlaiiinjj «inniDOi > nintKlirtlm ►••m .-.b
(Eou&^Pbi'ùW ét hovlk-fbutkétutei^Lfi fbitf
éfct irrt fttflftrè <W forgM, rWrrt l'usine etf aimé* *ar
Un ebtirs d'eatt; d'avoir, au moyeu 4* hautes ma*
ÏUr^ pïaéée* *ou» IpS vanne* du fond' danalebief bla forge, procuré «lui eaux «««^Hhittoniqtii a porte pr^uAire' i 'Ûne 'u»in« ^kipéripui**, eoWstitne une contravention sonmise Mt diswwi lions 4te droit cOTttmun.et'iWri rfrti d>spo*itîbns «trfciales «dictée* pat la Wl du 9? «Vrtffi8*0i ^ Ctt**.,' '« f*rri fgtT.'i'jb •jniKi n)iio^ iiiU-. lu:p in uiialuo- vn .i§8g.
îr. Acte de commerce.— Canal. — r^mage.**J4nV meuble par destination. S |!i rTaitW
ESl'fRlTT.— 'F. CommnWuté.--^o*trnt 4e *narlage,— Donatloni-^'BnregistremeWIi— QuotiUi'd»*-; poniblp.— Rapport à saceession. <W.ïl r>..u »l ,i
C!TlJr^lffTl.KttAr..-^ri Tilt«l»eL -•M
'VSURE.-V. Banquier. •«*»■
.uirvuN! . '
•jl 'io »/ - - |.»»«i<T»\' »"t»if — ,ivMt'< t ■ VACANCES ffiiWÉI^I).! lïïblmnJijiWI nitn VAINE PATI'RB. i;- ' 4lv(#«n)pnVfoiWft — /filiaux attachât au- pi~ o4ik.v_ r>l cl Obtiffatoittt i'artèro muniripal
porta ut "défense Irai ■ptopriélâirflB • 4c terre* mu» mise? a la vaiiio pituro, ifv lairepaltne vearafcoa»- IiîHtx attaché» au piquet.— Ca*s.,î74jéc. 4867. 940 * fc' ( .S' up p nrjr i Mâtr«u)*- Les «aires ■« pou» vent interdire la vaine pAture dans les pmrfes où elle s'exerçait en vertu d'Oii »jfclèh!tis.TKe hin»Mi«fiii |wr la M>*m * wt»t:-6-oct. til. 4'% t«*C 4. art: 9. Décmin. int. itëH
JrifEîWBii' »,m 11 » '"i i
♦j -(Ai-non r^jn^u/oirp.'i — l'.nu- ifiie la n'«olulion d'une »enie,d'imm«iiWe fondéosur le défont dopait* mnt 'lu prh paisse élra prononcé* au prnjudire o>h tiers ontaot acqui» de» droits snr l'inmonblu du rhef de'l^equértur, il saffii qiM l'action rtqolutorm: ait fih'' fxcrrSi- n>,nu l'eipiratien du délai imparti .Détendeur pour renouvc4«r riniwriplioD sa* prie tilége; peu importe qu'au moment de la protionriotioo <W juftement qui. *t«tuè sur «otto neHon,He «fM.'fi ls# «oit «roarô éc»ul* «aiw que 1« WnoiivtelW. inonl1 du privilège ait été pffertné.— .... Alors d'ailleurs qne l'attion a été dirigée, i non-*souiemcnt contre rarooéreur, mais enrore contre les. tiers |,[ .fne-cpux-fi n'ont- fprouvé aucun hréjndie* du d«'M tant r»noovel»ean«nt du privilège.— Cdsh., 3 août 1868. r.»A\ -4048
(Aumnrfu.) V. 8. ,l • : - Mvrt'\ i: (AvAWTACfJs lNtmu3CMj)l>t^i|4.iiniiii;'t *wnli« ••■ ' '(■*ttl.>»»^^ ♦^«•pwi" ' p > i' H .''-IniP' ino<- «• (GtMETlfcftK.) 8. - I
(CaÉUKOCT.^r^i. J' - -h uu:t .i
ï. (Df-/en*f rf'a/iVurrO-K+t lieite el oW^atoirc
VENTE
mrtwrt d'nrrrvi'r'ii unfcnt r^hercM'paeles'psrftt^lir etfimpM. Ior*qo* cotte éKoftseï, inséréfc dans ta venir fflriHfl par une roaimum d n»i ancttn cinmtiiTP, * rtoarDbM d'»n »ssnr.>r lu cnii-crvatiori n I «ut * limisaint^Trib; de EaupAl ÎUfévrw 486T3: lHt« - 81 (jr^r^Bst mill.vl.i^nitn ti^pJrnimw ,i sa lfemu»e*tt«n w'pjtrfp. do bSenti, à trtre de rmaaki >|p tlenirtrs è irov«arr «J'ihip 'SiirJ*s»ioa njn Vutifi liqui.]^.— <ir«noWPi tW- mai -4 867 .m h -)< néjtt ^'le# a*»nia^ rnilire<tei ret»ohmt d'oHe-teno ■nirp ei.oui riMsantït d«Ést ienk-aii tléteniiua* |w l'art. 45iT>, C. Nap., ne pènwtnt «tr*rr*J9«n pr 1«k créanciers de iépooi >endeHn saof» nitdn^ voqnerl'annUlntion de l> rente en enjdefrauéé^ Cé»s:r»4im*i 484»J no .«wl **t> '" ••I • • 4«W •i I I Elihiuie mmt roBWBarctix/.) — L'inùartMo par le vendeur d'un établissement OtmtoecoÉ, » l'oUligalimi . i< ■ « ! a prioe -és ad faire aoouw «mrérrenco A r«rqviéreur, noi derui«-pli heu ntets-fr*retnent » U rtnolutton dw < iontrst :t las jugr*|a*ventj si les faits dp coiKurmute delofïleiwatdAfV* d'importance, se borner le («reunnoer des èt>nmœintéréts au proOt de l'*4fàtolHUtC**.yW lOtl-lil lIQ liH^lil m 1 — .is\> .tW) «'.m. T S"' (E»am Kf LovAmi ceiJliuM'k fe|> iiil*')-^ »t«\i ii. i \Fruii*.) — La u>ntn |«ar leJ^feoertétae». moyen ti ml un prix on bloc H onnulivisé en arnntéivde toutes iM feuti4Mqaé pMduirettpeMaatvn rertain nombre d'année<'»Ks! mûrier* plaiitt*- ri.» planter sur ces terres, alors que le vendeur iié4tf'» possession de.-ced'ftinWs )ét qat- richeWfi'M <+argé d'aucuns mhr* ée nrtrow, a philèt le ni* l'TP tl iiiti1 wnlp IruiU que relm non b«i. Htceptjble nYonnulatioa dans Ibs termes de l'art. 6>». prnei---Ciimi, 30 m«ii> 4868* i , 4M
7. L'hypothiwpie n'enKwe p*s *a:rlébitpnr le drus de disposer 4e* fruits fqturs 4e l'immeahfe hyi*tii" qué, au profit iKoo acoijej-evir do bonne fot—JW-
8. {Habitation.) — L'td.iipation eontractre pv l'a«q*i?ret»ri dan» Je contrat de *eme, «V mw nmirrir et éntre tenir le vendeur pendant more}* >le a la ronditio» par ce dernier de itnwaèller pour llVqiiénmrwlBOs weiAoir auwMi salaire, ne eomlito' IphHHD prix déterimoéi-^rîl.rG«wvin(sm|8i)oa M de>» 486Tu ' mi «nali T»il»«lom Jtid© au H*
(HTMtriKorEJ> IV F. '" rnvnmili \ ."p^b m\ • rtns«iinTOiil)''V.-''li;,ii.M m i«ni, m te»'fl .»*p**i
. Mkm rk.-- Iici icit.) 4-'. d^.ii.n ! .1 iii-lnsii, I ». (JVtt«Jrle-.KEn rat d'onniumion d'une tente, fotume «yaot pour c4»j«< In «ho» d'iulnn, raroBt«reur ne peut, rira cwmu Je. «ioeide la T0Btr4tt»i le "Tendeur 'n'a d^aillear* uomniis aumne :.n/ Té»tamer le rembonrsemiint 4e* fmi* el »*)»a» icodtK du r.nitnt.— Hnu. 46 tpvr. 4868. • - ^44» • (Ke***Kii) Ky.*fju-' >'.'lt-.-.-i -ili "»iiiinibni <sJnv : tPastiLROE.) K.-4. mm -h m-, ^iifii | 40. (Promené.) — La clause d'intftoiiiiéstè™» au preneur la faculté d acquérir '<à chose 4our» moyennant un prix dtmtfmiitéj ro4i4«tue-U>lle mi>rninésî»e 4e vente ' obligatoire poér le Janlfir^ iNeta rés.*-Caw.,^ï jana. 4868* .-um .! -m iwà* i if. H h tant ca*« si cette promesse a été l'onr de*«»nditio*e .lu bail, le preneur noipeart pms en exiger l'apromplisserBPat, lorsque 4* remliatrao il» bail « été prooonri>e contre lui pour inexénition 'le* obligations oai lui étaient imposées^—iifrf.
(HESpONPAauiTK.) Y. 46m s; ^ \< .'• • «oitioo*»; UttisoLUTto».) Fi'it ). ., S .allinmalÉ b <inT
fSAMtF. rttnontLiKRKi) Kr 6V < •■ '»vA| .1
«. (Vanw «• poida.) u- Km.ra* da aente iuV marrhnndisesao poida (dea bestuux). le pesage bu pérîtes préposé» aupesage puMKTméine en l'absencr de racheteiir, est opposable n pelm-ci. lorsque UH est limage oonsUntd» pavs «à la vente a! ea lia» à moin* de cenrention contraire. <aVa Oass., M J"»k; .44JM.K •!>< i i '- 'Jii'm •:. un. -i-ix-t --..ii") 'M>;>\9**
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de -la- tolatit* a'ane.iâtdtede tiruteaiptant «Uaalaa na\ea ila tondcurvcoDitatuc uiio >on»c en bioc. p*rfahada jour ovUj vins ont élé godlé» fît .woés |*r rtAeleur," bièn qn'i ls 1oi\ r trt ffestar: fcpOfliiA da*i£ Imitâtes da wmlenr et n'fitm «rtf suré* «ju'au l»oméat de lBifrMiti0»«->Dijon, 43 déc* 48*»/. A'WJ H. Le- pria, «tant* t >en parti l ce, entêté dan» ! *e» old^enls et devant reitikcr dîna BlmpfaBalartldont. I<B ibasefl »0iit imtBHabl.mvenL Buées, lïeal pas moins 'TrUin, bii-n i|ihf la rluâiro «OU aatt pè«<j encore •narteraetrt wouu.-~/*éa\j -«a ,.«»*/ .') < I jik'I ' i5.'< (La > n arthaadise i est doee, à .partir «in intrm ent <mV elle a dt e a gréée, «aux ri squ e* ut péirUa de i Kaope» qui ne peut, dès lors. maire .i la «barge 4tt (MM les fltnttjVeLaTanea «umuus*aïm lëfaitde (H'IuWi^/één*. jicHiî-.- Mi,'', nu l* iirdMPM »l n.q l ¥u Cenueona nié rvliai eer.e.-*4>Hiî*i l > de. (famille - -^B«ren«Bt»enitHii|— F.iilhti'. — (rages** Léeion*rn Ldwat.ide riBduslWij^lwbiastfowafitH^Safrwa ♦^Uu^l^riélé aeUsUqu©.— Renfle» sacre*».
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i pn* fonde, e». l'absence. tde-4oale oortenUmi ■•«jatrairo; n «xiaurwé^afèa l'U
priai stipelé, im tlnwt> do < oau > 4866.
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iaga-j -^lAàfcj :W jais* 4866. vj.m.. |, «dniou . <4<M l'^i'FaiHiteL M / .,| Mtp , i >vnsJ m m- T'iin l
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«4v iFfMaYdq oogwtnfw. «t» Droit mm bail. — •<Mwi6tfaViMLarnnJ^ d<ww un- venta parLQUU>rtté •l-i in, im- d'un ésndfi de «amiDertei.ajfarteuam « deeNmineurs, il a éld stipulé <4«a>la venU) umipri irnrt lu droit au bail des beau, au s'aiploit* lekoniinerhej rVidjudinalaon ainsi passé*} : pUuri un |ifa
S'.Éranii.fannt!, dan» iv^ra -lu* ■ -witrirt' «t tluH la toôlmanft Intention de* < parties uni'tQirt' iMmtjble.-aaB» Histincboa en&rn le bail «t ' li- ti hmN .1 1> < omn h! p-r . — i.a . 44 w rd 4868, , 653 !
ii 0ej*t irmi.r.- 7'fV"««r.>— Lu lui f|at avant, HStiRti' un objet mobilier dans une \oule"->iUdique après décès, y découvre un ;pai|u«t «de <biilid*!laV basque, n'est en droit ni roraote aelieteortniicooiinc inventi'ur, de revcndiuadr . ^ililaitotelué^ aoilillni" Ivraie 'deme4 billelaviilla ipropnéidliaA- anpitf uVltt «t- • knémitenA di LU suoti>ul»n dont lau-aal parUn le i.M»biluTf»en(hi.-i.PnaiB,-.a7iavr. 4 868. |u*4| <n 5W
'.]. i itecoftei iur pird.~ A'aluim' |— l.r- Ilotarres1
•iat>*fafl<4 a Uedclasioni don cainirtnwair«t.-pria»Urs. .•tahjtres UOcMK pubkrt,.ie dtiHl-dai nattilr» au\ «entes judiciaires de nVoltes sur;pied aulra» <éue relies Taites sur saihic-braiidou.f-.lriL.idaiDaiHf- Uw\ 10 n, ii 4663.1. • -i.i.l . r.J — (.%mmoV\ «08
•Vu.¥iee» réilhiaitoirouii .t,'i, «limai tl iiiantw ni
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I . rAotfu<*i— îieifirv» j)ri)(i(jT /i(Jniw//<. I<om< •|deîdans le .■■■ur- J'tHji' prauedare.do toul» jufl»^ ruiiiwi il flinut oblesv m anmé ieesia-- diocrupvr. fur Miit.» de rarepnsi.inm iavléftejtdatitaa d« sa >oJvul(i ••tii'stnanplaa: ponua^è du «onkëroaw d. ti'en a. iwisi moilif droil,i.apro»iradjudieat»«nk,'.a3 )la>;»eaiilmi| allouée .un ^..m^ Mir ]>' |h-iv li J ^utlunluju, 1 1» projiorli'jfi de la piirt W"*!! a \>ni» dil» bunA&ltft- ■ — fnh. de Marseille, 3 août 1167. (.mur ).«i«k4ilf8
i. {Renvoi de r/rraut »d<aùra,è'w Si ■ -I* u iI>iki.i I pekt ardaundr «pa'uBelvaute.fddiqiaicv é'tratieubk^ ..iim lèpardrvanfiindetttjHsai iba Hn«craUt* wvukj .raei leai^iartiLj. iknwKkiU ipi'^lau »<Mta«pn>f e*de»; *not no nrtl.iiiw da.ltmr .clieaJtfiiTa a est qu ouVM i|iie ilfi WM>n urtl nootivor pan das, oirrvuManrBt»
pdrtinuih>r»a'étald4s*antiqu«; Viutérdi ares.Hiew.(OU.
ItâfertH des partie* exige uue la vente soit Taitc .. IW | 'VUBiM» K ftlflfitoaW' .™..iVfc m««.\VO > «
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~L«s,û^oD«aflw:Mudu«,p^kWt-WUWf5^ eu matièra da vériikaMou «I aca^urc, ne peuvent, ^ aU*i|«*tttts devant k tribunal \ aiy* W?« .içulfUaj cijUiblex d;jpi'el, s.;iuu i« rè^.^ninii^^— fj^. i8 déc^ 48l»7. j -d 'ipou ''11111111111(1-1 /kl :>)iiii-i(#rw
-4i'-Ua»airifcW«»,-^ F««d« jita^cmr^) — r Ju'acluy» pndr vice rédhibiloire eiiste,7afl| naUt^an de yenM d inaateuaks ,««*ai^>i«a qu'en naaùa*,d»j v«|)te;>(le œfluWes^B«*» I7i W«. rM»^t ,n ..,|' ,;) r,.hnWi t. .Mu « . . . Un a«tion, n!* <p«*Jw« i, lVgiu4. de* tentes j«d*»»*ii .1 ftp^Ie4^a^^.A,^vJl ùV{^ \enlds-de auna «in uun*ur$*T-/6*4. n* ■««audad ad
3. ( Typhui. — Douimi/gr+tfilhi'l*.)-- Lp A ) lfV,s contaKieux ou peste bovine n'rt.wii p.i-. .m npinbre des vices rédhibiloires énumérés limilativein^n^dqiis la lpi.iu-20 «^(I^.IfaMp.iéce^d^^iiu^qu' en «si aifTecté, 1 1 n »i. .paa. race » a U»^ on uw au ca.> «n, la vcuoetir au«aitiét*^,,nia«,\jù(ia fol, **44w#u4f?fi contret lui la) »«olubnn dv la, vaj<ta!aiec uVm|if>W^
iutûrtt^Paifi^.4* nw<> t«r%iiryng .tatol t!44" i. Mais A^^aiwMu.fl^udaîa «juft lui,,* oainsa U <ontaRi«JH y«e aflt*yM «u.dnuw^^inlfiT, eéU)«wlra,ila naidiiur^*» ^luir«. savait flii«uVi?rM', mnlxaUu .«tait» airoqt4d;'uan ina|pdi«,s7opU\s»},u^e, ou.jsiéme seulement qu'il était soupçonné u'en flia\
affetoa.— ii*)iiaVl~J,ii;r,;)— .v.v.iiiin..'. d. -ri A .7
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(Travanjr. — Autorisation.) — Au cas où le terrain d'un partiûuJilr-eti dmtme, Kl'apitty «0» pUn régulièrement approuvé, au |ir+lonjr<un''.'it< il'iunth^ Inirireonalance queé«f\propji«iau«4îa MAyrj^à ili rircnlaiioo du. publie varnnt <\ut Ui i dinaïuie: , a a Jafquu le noi dont l'oooupatoon ;«at néoauaireui ,pf*t pour «Hetd^thUteat celarr^iBjer.wacW'ro.dft» ^oio.ttub«»qti* itnpflSant aut fu-tipnol«s1voi»4ue<Iijs »ea> | h «imie* de Mnra drUin*»4MsA., âQ a#f»486it.|lîil4 l . jMoéfie<f.| f.iihb nuloq -u u; / i.l yutVtflili liw ; .VUATtiRES-l>i;BLI<M'KtlJ> n . ,, , i,c ^ùiW« la i < n r<«_< 1 1, — Ai^m de o«yo«r ar*4 ; li'catrepreneur d'un servirn u régulier, dal Uau4por4. d'une localité à la station d'un chemin >le 'ff r iitWt il le coiuï- pond .1 lit *.n aevpaHtt -t 4 « » i^- «;u'il .)
iWit (xnniaitr»' suri -entreprit sk pnblieipnn-lt voifl, <ka janrnani|eL par nftuilitf pt% aurlovt/a'i^ nia jpafti de cDUCurrunn , rel -T, &tuM nMitifwiI^Oi^ . «t par imiinse mprrt I de oimtlnii, \aoteiE<.d'<dme«ra-. (bna n< vuita*ei<ii!i v<»v.r,'i-4if .pu oilm n>. î^y^r lu. pn.\ tn.'.-ta4aaa,ji3daci 4Hb>7i i--v mo<j w*ti nr>^Ar. •iféttfai] uï ••!> iiidDom us'up '»h(x{ini ma ;ayèlt< t . ( Filouterie, i*— JàiPr^/ueriH. — I en U\ rmil«*. faa.d«4r.indinilB qui, njirvs aM-ir T«;nd'i lin abjet M, ed alroiT.BEcu.lepm. nie ceMe; ti-orplian pn»r ^ irtr un touawemii patamtdt, ne censti4af> rii un v« un.'. hlonLeric. m nue leiilnlivti fni/ii*s»bie deivaliaU) de lilaètefiatHt-^oiticiS^ H noui 4867. iviO-i^SM|i ill^eBcroqiieriu .m umtativo d 'esrriwiner: rWi»i- /6id. .8f^H^ 3. (Frwil. — A«i<.) — Le faiKda* rftmaafar «>Us les arbres .r.minn, pendant u mut, lo truii* '.pu len sont tombés, et d en rairo-provfrfiojM ptur f fi-
Erter, ne constitue pas un simple. ti.iraudaK«vniin en un vol de réaaUès,^iiiia,i-4iG<roaii<i862*.i:i78 V. Agent de change. — MeubleJ^Piftaaà« 'ï.
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jean. 770
Carrére. 66K
Carrière. 992
Casablanca. U34 Casamajor-Sar-
raillol. 724
Casamatla. 488
(^isi.igneau. 548
Cassan. 577
Castaing. 208
Caslex. 1024
Castil!on. 88
Caslries (de]. 66 1
Catel. 334
Caublot. 4 294
Caule. 341
Caumout. 829
Cauro. oOtt
Cavelier. 965
Cavla 697
Caîier. 4078
Cil). 4175
Chabot (de). 410
Chac. 4291
Cbalandre. 4220 Cballard.
DKS NOMS DES PARTIES
■PttjT»"» & 1
Chamisso ;de). 690 Champs svnd.). 9>Ui Cbapellier. 44 44 Chapuin. 4046 Cbardonlsynd.;. 624 Chargueraud. 689 Charles. 590 CbarreUwi. 452 Charvel(syud.). 466 Chassa ing. 1005 Châtelain.
— C. Uutal. 230 Chaume t. 756 Chausse. 849 Chauvet. 800 Cbavagnac. 673 Chédot. 613 Cbelle. 4218 Chemin de fer
de l'Est C.
Enregisl* 14841
— C. Gay. loiil *~ C. Huool»
loin ( d). 498 Cbemin de fer de Guillaume Lnxembourg. 2119 Chemin de fi-r de Libourno C de Framery. 4186
— C.Lacombe 1032 — C. Waste). U7 Chemin de fer
de Lvon et de la' Méditerranée.
— C. Lolliat. 291
— C. Mine» de Montrambert. 25V
— C. Serra. 853 — C. Simouuel. 474 Cbemin de 1er
«lu Midi C.
Cantagril. 1057
— C. Camp.
Marseillaise. 77.»
— C Dteuuidc. 289
— C.Pau.lbac. 702
— C. Puvolle. 535 Chemin de fer
du Nord. 4039 Chemin de fer d'Orléans.
— C. Dufau. 316
— C. Gellerat. 851
— C. Sandral. 338
Chemin de fer de l'Ouesi C.
Deboune. 405
— C.Ksnnull. 290 -C BUt(a 843
— C. Lecoq. 406
— C. Menu- Sellier. 226
— C. Meuri;lon. 4483
— C. Vasnior. 419 Chemio de fer
de Sévillc. 467
Chemin de fer Victor - Emmanuel. 970 Chenar. 887 Chevalier. 4237 (note;.
Chevallier. 370 Cheverrv (de). 4498 Cheville'. 568 Chicou-I.nmy. 4462 Chigouesnel. 679 Chirouze. 804 Chofflet. 774 Cbollet. 424V Choribit - La-
raine v. 907 Choutcau. 4250 Chuhando. 497 Chrétien. 4074 Cissac. 803 Civry (de). 939 Cimiers (de.. 483 CJarou. 897 et «99 Claux. 246 Clavel 40 Cb-meut. 22 Clériau(svmL). 923 Clerteau.* 492 Clicqnot. 572 Clipct. I4flti Cluseret. 843 Cluzel. 701 Cocalrix. 982 Codât. C. Mo-
reau [nvud.J. 320 et 568 — C. Société de
Bonncvic. 4234 Cochin. 146.5 Coll. 373 Collin.C.Jalla. 506 -C X... 408 Collmeau. 867 Coliront de). 438 Colombani. 67 Colombie. 880 Combarel de
I.eyval. C
Blaliu - Ma-
leiller.
— C. Grange.
— C. Jav.
664 et — C. Moussv.
— C. \iry(de).
Combaudon.
Combes. C. Alric.
— C. Leffevrc.
Corn m eau.
Comiucaufbe.
Communauté de
la Prrscnla-
tionde l«Sle-
Vierge Commune d'Au-
nllac.
— de Baogé.
— de lle.'umonl.
— de Bohmera.
—de lloulogn"-
^<ie BraiiMt::"' ^ ^det^avlga**.1 428(1 -^de la Coa*-01'"* ^jhïnne. -N'iio!
—8e Douai. ^fW GVamf -"put'i
'buère. *"'»8l3 ^de Lamolh*»^" /Cumont. ' •• 84>< **4e La Motte-"'- ■
Lénrh. '.44*1 Luseiir 4*71 ^ MarseiHe. - 65* *fde Montfré-'" 1 ' -fille. • ' >«t «jeNantes. CTJ l "' 1 t sIWpont. 30'.
-C. ftdilean. M* '-^dë Neverèl ' l»40 ti-de Nibclle. t" W« ,'^Je Paris. <U "f.alrier. 4 203 V*:. GuiUeiilot. Wî -i:.-Héfic<d). 4î4>8 gfiC. Mari. 1 4f»(i:j
•Vram*. Wt iie Renne»J"'"uflrJ} <-~de Reppe. • «ot<»
— deRocheforl. 779 -des Roches. 3K2 -de Roubaix. 78i — deSainr-îl»it. 664 —de Saint-Simon, 1292 — de 8àit»f-VW.
cent. •('l«pj -^Jte Solutré. '1"*»
—de Soièdc. 1 87 r-d* Tborigntl*W-fir*. ' ' 4ît — de Troutille. 3C •2— de Val - de^ -• »' 1 Tîsnes. 471 :^laVallê>de ' Layriate. 7>»
—de Vieuivri."" ••»
sur-Conesnen. *Wi -de Yh'mh'e. 4*9»
tlomp: dW. 1* J-yéonliante. 993 •^!a France Cf. ' Bcrlbet. 760 et «89 ~C. Rémv. < *>»1 —le Sorti; ' • m j^Je Phénix. K50 -la ProV?-'»
dence. 461 —la Boi/eit*- *'
* Wiîise. *23*
^-^e Sotefl: c: '
• -AlbT. 44S '-«C. Toussaint. «5J4 C<rmp. d'as*ur. -<•'"
• 1 HurrL 1 '• "H* -l'Abeille .' 4946 '-"•fa Centrât*. '248 ' ^r Etoffe fé '-
mer. 40AV tli* Flotte. 4**1 -la Pers*«v
T\WR XLPHUIlKllQCr^
Camp, la Bellc-uol'Hi ^ièrdinl>WJ ••- "fcSIÏ WuCanalHl» - : J "Midi. .isanfRft —du Graiid-BOf-' f H dia. I «5?
-J-des Hauts- FoornanidaFrbb* "-^ die-Comtd. S05 — IAmobt4»r8 ' ■->- C ClmalSe*. 4537 -„.t..K et>«37 ifn«e)
U.c. Gra*v 1 4337 «^dés Maftasr**^ ;JH g. l'aria 80H — Ma™llUi*ede 1 •''.'•augation.- "»W»
•a-desMessag.inip.
"«'•€. Allaras.
— C. Argenti.
— C. Brethw.
— C. Defuidès.
—41. Gabrdvano — C. Horteur.
— C.Sauerwein.
—des Mines de
Berolminj ^t*Sê —de la Grand'-M ' Combêi ' 9H -Mie Rorhe^a-1
Molière et 1 Firminy. 117
—d'Unicux air"' ' Fraisse. ' 1 3*4 (Ump. desPorts "' i <ie Br<mU 1 -U»« t-tTrausailanlf- ' que. 1 4098
— v.-tlWktftta'i-'i1' I
Omptoir d'es^ 1 compUdv Pi*- '- ' nistere. 497 Cwutesse. mi Coucmilagne. Kiti Condé(<M. 40Cr> C«niée svnd.) 88'.i Conser»jJ«s by-
potlièques du ^•"ïl*ne.,|'"" i- "MGU Constantin C. >
Parrol. M<»4 — C Sabastia. .'«»<#[ Côquard. • *<8«i Cotliineau. -3tlii Cèrdho«W«. i *m Cftrdillot. 41^7 •Cormier. Xlt C^rnefsynd.). -4094 Corueillan d«K *tf<3 (.-tri, i tir. 14H
Cornu. .M 7*6 Cossé-Duwli' l'f 497 Cethias. .«m <d99 CottcreL i 8.5 Céuasnon. «♦flCi Codchoud. f33 Couder. '•'"••'•Hit Coué. 883 Cdègot. .i'i>:i8fS Coulet. • » HW CoulonC.ICnreff. 6(Hi -C. Ga»tbi#r. -m
BFS NOMS Ï>I-.S l'Ali TlflS
CouquflèWi - 41»
(Toordon. "T*""'<T«lM Cddrèges. i»-l«ai4l«- Cedret. -tnt nuM 4*H doorrnontagdlir ' Courier«m'-t. » Wft CftWtty ''•Hflti OodssetMre^'-'UjMHi Crapo»J' aim»d> iM Crain.er!*3-< ib Mffe6 Crassu^i^n...!.'»
Ci*l.agrjo.{l«)U'ï< B4 Cr4mie«»tJ^>o:* JH CroinieW1"1»' -ÎW Croltet .obub4|S Crduilleboioi ! 44* eutmau4j-v/t <1 Cniné. - 'in- «tl 40H- Cuisinier- B»»-»-1
• tholomot." ,l t??H Cnreicr.-1 '"1*ji4 Orlil. i1-'»"'4 !•»
rS .tdniJ
rr.ï m»T[J m»
Dr Gemma •
Machado. 733 DaleneOn. >^>^m Heflery. "J4098
l>rmieu.'ll'n",>J 44fi Daniel. . <tv%1 &3h Damict<on*> • M4ho Danos. iuiv,l40»>8
Dantin. ' -398
Datfclay. - > t 844S Dardier. ' ! ' »6i Darmuzer. • 4427 DarteTclW. : ' 703 Oa«gy, biuuJ99 Dauphin. » im Daussoj. -469 ©«ver. 1 *«wK 4Î47 DaS-j. . " 1^006 ",M i ''1(«^.
Davma. " -4©-î Davre. «88 DeLonnc. -JJ«» 498 DelK»urg. • «f 4f>4 Oétfcwt-i'!'"-» -788 Decocq (sv«4;} i Decroy .-• 1 1 -*l Deiss C. Depritl' 824 -C.Ma^sonri 836 Defbrge. .jmuu>i."H Defuidés. 847 Degat. • -'970 Degrenne.1" l}l -4+9 Bolabarrt. "H - 8t>0 Delacour C.Jdl -
• 'liât,' ■' 8H3 — C. Vcrnoou 847 Deladefière. «■'T8l Delà fosse. m 4097 Delamarche. ^ htii Delarairrre(iiyii-
die) - l 'ii.^rj.'»
DelamotU. 49 Delaporte. ' 99+ Delarfcw. -A. i<«023
• Delarue. >i • »866 • ■ { ■ Ifndte).
Dèlarirelle-BeTX
îvilly. 528 Delasallev f> 4090 Deibecchi. m
rMcambre.
Dëkros.
Delelès.
Débuze.
Delbbi-.
Deloffre»" »
Detere.
Denis. •> -1 8H
Dopon*. 4K0 Depral. hii».$n) Dut. ' 948
Bosbiolle*.
DescoeqK- 1 '47?
Descubes. .HU'HIK Reloges; 95e Desplas. ' W<
De^lats. .^ii;^8W De»T*ues.t-T«-MM^
Des^oIrMl ' m IVsurmont. J«*"«t35 Deswarte».
Deteur*. î « • -i.''!»
I), loud»e{/vnd » 44 CAM -«l46i Dêâil. !4H Dftarannes. -V
Detertj 3H DeviUe.
«*'R Imv 1 Deycart< f i -î 1 *H tteonne-; ■i^-»' 44« Did.er-Smeàtrl 494 Diouia.de
Dina. ••». 4)8) Dihet. -f'-tU4 IHjtéi. 3d ilot-lsde SaiDK
Dollé.t v- r-ibu' Dolmafre. . »M Dotuainedcflîlat1-'
wr. £4«< (%•■••''
DttnlengeL 1 W J**»
Donicrq. 17 Itom I m rlia.
IlOÎiaiiC^
il C.Seiti.
— aZigler.
Douanes (de 1»' ^ GuadBloOjtf)- 2->
u.De la Réuni»'
<>li .iucf?0à-rS .* 4w
Doai«rir'!>>' **■ MA
DoyeaXeu>3T- 441
Dneux. «^jÇ Dwge.
Dfouet. 'î*1^ DtfbaU. « Dubernard. 1 --- Duboc. X Dubois isJUdi. IW — C. Caginoo. *' ^C.Girardm. J RusMt *^ Dubost.
Dubourg;syndN' Duby. ■ ■ ' i*.
•BOc. 8 nufbàlaUier. |JJ
rmK ^lI'HiKhïlOl-ivDBS NOMS J>BB. PABTUE8,
iNkeoDc \m Ducom. ; 27di
MMros, -•'I-jMI Dafou. 340
l*0*>ur. -, 44:10 Hofmr C. Coo^!i ! a
.;Jn. .Ma
-*C. Riant. 2o9 Dugied. .ri-i.a3* Uui«ujon. 7*19 Duhamel. . 830 tofcoui. 8H7 Ontau. v.iu ai* Domaine CM?* I i,i*uel«rd. »33 t*<J. PimbcrU X6Î Dumas. 240 Dnnicstbé. ,,4*110 Uiroiole-Bard. 4i5d DwmontC. Bi~: a i . »o«hu .înoétn 494 *-G- Guibli». , 740 VaUntio. H*J9 DgnoddoCharv i nage. M 03
Dupas. 1 796
Oopety. ..«amcil 4 «9 Owpl.in. ,/nrfll tif.
Dupont (-ivnd.). 815 t-»4>. Cbesuayr mi rrtù. Gautieti i 34S **C T«4u*è,e.
Tine. v..(.,8tS Ville de 1 a *t fiantes. .304 JJupouy. étM Dupiiy. s> 4i34> Doque-moy 16 Dctouchefsyn- ' 0 die). •air.uJUê -O.iéDofd. 463 Durand .x . \ 886 -C. AgoiltoB. 386 — C. Laiu,. , 42IT -ri'. Monsffl-
smt (d«*. -m
-C. Revèl. 774 Dorbet. - 320 Durou«\. \ H6w lhm,^j. 203 Dury. 444 Ptfval C. Hour-
Rais. . I 1 '134 —4:. Châtelain. 230 -HE. de Valero
>ÎD«. Ml
Du»al-Tranquar-' 'I dière. «H) Bumier. .•.~«HI
Diluai. 324 (notfl).
fi MHbiD » -
II (M*).' I44X
Kehallié. 974
Efloulin. ffi fiiflhamed ouldi !
r)P£UJ 34*9
Jînregistr. (Ad- t ' Jiin. de 1*).
CAcloqoe. 1*06
— <). la Be4*-.,:,.;.
jardinière...,,,; 23K, -HQjBodin . . 4 14.
-HQ. Bonnard. ; 138:
-*rfl. CatBeu tiilik
•6&I CasUàa»
•<(de). ,-661> ^aChaboKdi). 440k -fr*(î. chemin dt
iferde l'Est, 44ÔO»
•fHffx' Cboribili - n3
-rrC Couder». 416» Da Game-* > ,jMaefaado. 1. 733 «HC. Decamu: 7*M 4BÎÂ- Derorgo.1 r 438 •H&l Desrues. 3ot — C. Deuil.- , 605 Dineti . r 5V4- -*€• Ploqueto 4103 *t ti Fooque*. Wl — C. Germano. 60 î — C. Graby. 901 — C. bosnres de Lyon. 237 . - nrunfA) 86* HC Hosonneau u
;duCha>leneL —4:. Laine. , • —•Ci Laurent, oij *+G. Leclcrc. 14of ~-C; LecouBre. 4109 -«G, Lemmcns. 478 r-C. Lemoine, 9i* î-C. Leaage. 40ai r-C. Lulwilz fi j ,(] Ud«). <i06 h*C. Lyon- Aile- - ni •Oiand. i:i8 "~ -C. M..... C^*' ■ <) 4e). 1038 — rC. afare^cot.
— C Meffravtde) 44V9 —4!. Muller. 606 — C. Orgeval 1 rd'). ..lift»
mC. Ou. •).in<.3d M'. P.... 1 4(»3?
— C. Perrault. 1 4i>*7 ^-C. l*eU«- 3lj -MI. Piquén- i(l : daire. ! 1149 —C. Prud- if j - - homme. . . IMi — C. Puy-Moot- .ci 1 èrun (du). 1 10 — L. Ricau. 802 — C. RivaUi. 790 -C. lUga. 604 -€.Saint-Sal»i. V21 -rC. Socné*é «to « - « ' marché-, du .'I Temple. . 03 Société de U St-Xicolaa de 1 I] Varengeiillc. 63 -vC. Sommier, lit»
j^r»C. Sous-eoiap- I toi r de qoa~ 1 ; Tnerce. . 734 — <C. Teysfre. 943 -(.Triomphe. 1407 —C. Vitali. 478 — C. Worma, 1034 rier. 855
KproD... | ,.j ,.41i7, ■««tMtdrietfb.! 94., Esehenajair^.n ...7^9 Eritnger. .iliifM EsnauB.i 1, „.,;> 290 Emd Bcy. lA-17 EiaWe. f -iijr.Jl - !Û6 EU»t (l'^dWiten , iKOue^Lt ,, 1- ,813
— C Lahryv i Mli
-rfCv Itllefk.r) t
hm - M..[io-
med. 782 -'C» TromU». i33 EttenrwwCJkHI. 4*iii* — G. Zaffeap. 973 Ktienne(iyud.>. t83.ï Kndes (sjiad;),. I>%
Evretd».^,,. .1496 ïîJ*»rd,,I.ii j.A .PfâO
t»û .. t,.i,«i .:>— rue , ;,.,*..,!.;»_
7f.fi n .ij.H 'J —
! l'i .iH't*T.ii|,',..i>- -
Fabrc. C. Boa,- il
iaVb.ii.1.1 ..1 ,.-35 rr4«. Jourdain, , 728 Fsbréîjet, :[ 4419 Fabrique de Dom* Tlfnarieo. v,-, un. '4*74 --^eS4r6*W , 219 J-ajlliies. V.
;, nom iet failli** ta-.,\,\Y\ — Faisant. n.v4>82 Fani«e, 1 t .lt,34f> -^C- Moujwuii 757 Fargct ..mil Fauché. ,j (3îi3
Fauchety.C. I*»-. .
tard. 254 — C. Blgaud. ^34 Vnuchey. n .j ,,(i03 taure. , it3£t
r-C Compv.aM sor. la Centrale. t\H — C. de Ludébr- ,j ;> nua«w 570 Fonre-Comtc. .^i58 Faure-Piyrat, 324 i 1; „n(Wte.) Faux. J'iii Favard. , iûl riwe. .,„■■,;., ;JBW
'JKavre-Layiwl. 47d Garrot. 204 Kayolle. .v ... 254 Feraud. -1222 Ferbo#. 849 Ferré. ; 7,4
Fcsjard. ,..,,472 :P<U; place. , 76 . Feydeau. 4|93 Ficaticr. j.i AW Fivet. ..„„, .4»9 Flacheiuk r. ., ii'W* Pleurt'lle (de).. ;:|7 Pleurot. 278 Floqucl. .... 4103 Voresias. 744 ForéU. V. «(tw.
fortil.
fSq "ne
Koahipt."' MtJStSi Foiique*. ,uMi ,307 Fouquie^, CL i_ ,/Jlfnry. .,,,,1^4 — C. l'oublier. 420 Fournet. . 1 912 Fournej^.^.j 210 Feurnier. ,IM)liU ,46 Fragne.;!oj/ ,, j .232 Fraisse. r,\un\i0{ Fiamery y^À 1 Forges (dt). s H 73 Franroi«v 297 Fraijk..,7lJl,uK ..812 Fr?dmger. ti9 Frelier^.r,,flly M
•'ût: iioipr*) Fratte.dimaff , ii.apicourl.,, • IOOj
47Wnar..si|,,Ulj»'i ^JL^ Fnbourg. , ,, <i .
Fnohol.
PTOOttean» iTiîrîoaull.L.Braf- .
; iqueraond,,, )/ 750 — CForue^dq). 4173 Fwger-Mirejwv 404H Froment. <r 475 Fwif. .,,.,.« 698 ••T? ni'jofl 'jb -
li*d .1:* y© m,,'' •.•!
i I lH»lil
Gabriel. 508 -, . i'W)le).
Ojhrovauo. y^ndBi Gachet. ; 555 Gagey. j 726 Galbraith. M»54 Cahier. / 4i03 «a»Bots. n,JÉ73 Gamel. ; . 1166 ^arao^u.,,^ ,.,,,644 Gircm. C. Uf
winsiy - Du-t,,, . »
boulay. 4o53 — C. Paolaggi., 1004 GiTdet. ,„n,V78 Uardoa. 972 Garet. ,.„..„ 4029 G^rnierC.Bro'
— C.Gaxoier, 4o2
Garros, Cair 1— taing. 208
— C. Garros. - 822 •Garsigniesidei. »2V6
Gtucher. ,4.047 Gautiel. C. En-; . \ regisu , 541 -C Métairie, t 609 Gaume. 1H4 Gar-scn. 10t4 Gauthier. .' 893 tiant.er. 348
Gautier de Sa-
vi^nac. ' 320 Gavaudan. 420 Gâteaux. 109 Gay 4051 Gayet. 77 V
Gelin C Arri-
beau. 875
— C. Qoer-
niei 470 Gèllerat. 854 Pensai-. 4028 Georget. 470 Gérau-I. 401 Géraud Ramonde.
Germano. 604 Germcuil-Mal-
berbe. 4234 Gestas (de). 4498 Geynel. B3 Gibeaud. 90 > Glbiat. 153 Gieules 653
Gino. .148 G.ll.er. 853 Gilly.
— C. Cornetlc. 932
— C. Fanii'D. 757 Gimal. Î40 Girardin. 8 Girardin (de\ 70 Giraud C. De-
lot.ii. 841
— C. Pall.-r-
son. 622 G ira h don. 44174 Girot de Lan-
gladc. 927 Giroudon. 437 GiMae(de). 032 Gohier. 707 Gonlard. 36 Gorra*. 488 Gouin (sjmd.). 600 Goulard "(de . 1077 Goulet. 4»o G ou no!. 609 Gout. 424 Gouy. S*8 Govon. 4417 Grâhv. 90!
Grand. 613 Grange. 4453 Graumann. 412 Grégoire.
Grellou.
Grey.
Griet.
Grimaldi.
Grtnjonprez.
Grindon.
Griset.
Gro<jp.in.
— C Grosjean.
Guerlin.
Guibtin.
(îuillemet.
Guillemmot.
Guillemot.
Guillier.
Guillon.
Guillot.
Guilmain.
Guiïtt.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES
E...(M«) 4148 Uadot. 403-3 Hainel. 079 Haundj. 228 Hanolin. 4065 HarisMB. 989 HaritclialUrd. 930 Ilarry - Emmanuel. 873 Hart. 218 Hauser. 433 Uauvel. 984 Haas. 989 Hubert. 4009 Heilmnnn. 429 Humes-Maurice.
Heittiuper. ' 957
Helle (d*). 4 203
Hénon. 957
Henry. 1234
Hrrvel. 057
Heurteau. 750
Hiraux. 447
Hocmelle. 437
Uollander UI8
Hollzer (synd). 1010
Horeau-YritMiy 980
Horl.ac. 515
Horrie. 703
Horteur. 537 Hospicei de
Lvon 237 et 8ti3 Holtot. 745 Huard. 4083 fiubert. 360 Hubert - Laurent. 1130 Huct C. Lapcr-
che. 59
— C. Manière. 634
— t. Mercier. 6*0 Hugonrieau du
("li.islenet. 786
Hunolsleio. 198
Huot. 993
nuot(s>ud). 684
Hurrcs. 38 Hulteau dOri-
gny. 1174
Ignanl.
hâta.
Impérial.
Irrasiiue.
Isoard ^d ).
4 lO
Jacquot.
Jiic juard.
KÎ2
Jacquemel.
laite.
Jallibcrl.
Bï5
Jnluzol.
Janol.
Jardcr.
Jaubn
trc.
Jay.
et
Jeanne.
Jeannui.
Jeannot.
Jaaoteaiid.
Jérôme.
Jobredean.
Joffre.
Johns.
Joire(synd.).
Jolial.
Joly.
Joshua (<yod,\ Jour. (an. " Journ.iU'Acrfwr national,
— la Oauttr du midi.
laine.
—le Journal de l'ara.
— Y Opinion nationale.
— ïltrdre.
— le Sémaphore.
Junieo.
lofttin.
Kcui]'.
Kervegueu.
Kcusch.
Kdficlilin.
Kr.ik.icier.
Krolilcr.
Libauoe. Lal isnc ebaraps.
Labriet.
Labry.
Lacamp.ii'rie.
Lacareile (de).
Larombe.
Lacroix.
Ladre) l de Cbarriire Ladriére.
Lagarde.
Lngoree.
Lnguionic.
Lahary.
Laine!
Lair.
Lajus.
Laleud.
Lalource\ .
Laloy.
iau9
La m
«13 (note.) »erl C. Beau. 83
— G. Trojon.
Lambolcj.
Lamenu/e 'de),
Laniolinerie.
Laodré.
Langer.
Langry.
La palus.
1C98 6<J8 (noie).
Lapercbe. 41 Lnpiolle. 214 Laplace. 217 Laprade-Mobn. 3fô Lara (de). 42b Larbaud. 4444 Larcber ÇÊr% 411 Larescbe. i ÇJ8 La Rocli"jac-
quelein (de). 476 Larnufie. 20»
Urrivé\ 47o Larthel.
Lalour-Guéra. 64'i La Tour du fca.UÏ Launé. '.'£& Laurent G. Daa-
tin 3V —G. Enrtgiat. 343 — C. Lalourcey. 967 Liareotie. 967 Lauveniier (ijn-
dit). W et 93?
Laumv. 707 Laya. X9 Laiagnc. 590 Laxera*- 4'264 Ltbarbier. 5*0 Leblanc. if" UBIeis. aftt Lebon. 4023 Leboze.\ W LebrauJ. 74 Lebreton. 3il Lebrun. 3K Leca. * Leclere deBu»y.«7l Leclere. »W Escompte C.
Lauvermer
(«yod,) g
Lccn-ur(jyudic).
43»' 4tf 4401»
un
U>coq.
Lecjullre.
Lédird.
Ledézerl.
Lefaui.
Leferre.
Lerévre G.
zard.
—G. Gary.
—G. Octroi
Paris.
Legaodre.
Lt^er.
Legoul.
Legris.
Le Gros.
Lebaye.
Lehmaun.
Lelaboureur.
Lclouire.
Lemaire.
Lcmaire-Daimé.
Lemare.
Lemeex.
Lem^nil.
Le Millier.
Lcmmens
Lemnine.
Lemonoo.
Lencin.
Lenglet.
57i Mi 46(1 94!
TABLK W.l'ilABbTUjlE DLS NOMS DLS IWRTiKS.
Leuormaud. 'J69
Lépine. 4401
Lcplay. 948
Lequcllee. 682
Lcroui. 643 Leroy C. La-
dnére. 532
— C. Ledézert. 89*
Lésage. 4083
Lescaïuela. 646 Leslieune G.
Benoist(syud.).649
— CMcnessier. 689
Lesueur. 4435
Lesurquey. 4265
Lelounieur. 649
LevaUoi*. 643 Loasseur G.
Chevallier. 370
— G. Joly. 464
Levée. '-^S
L^cquc. 4146 Levis-Mirepoix
(de). 4187
Levdier. 364
Lbôse. 4239
Libes. 73'.»
Liébcrl. 246
Lieulaud. 548
— C Rk ou. 4401 Ligouial.
Linol. 378
Li|'|>(uaniK 330
Lo?vtnliruck. 4M
Lollial. 391
Loreltc. M 2
Lunnu r. . 732
Lostariges (de). 4198
Loul.a t. 952
Loubet. 722
Louis Blanc. 851
Loup. 109 V
Lourde. 26 I
Lourlel. 8i8
Louvaud. 966
Lowembcrg. 4016 Loiiu-Ly - Du-
boulay. 4033
Lubi I. ' 803 Lura-CGanol. 4007 — C. Ghemin do
fer it Lyon. 291
— C Lcferrc. 4207
Luce. 313
Lucet. 1H8
Lueliinari 98V
Lucinpo (dei. 438
Lut» i/ (de). 606 Lyon- Allemand. £18
M (V' de). 4031
M... G N... Wj> — G. Pascou 837 Macary. 439 Macquio. 413 (note.)
Ma^j-in= géné-
raux. 820 M«(:e. 88 Magn?.
Magoiu. 948 Ma:-'non<our(de). 42
Mahmoud-Bcn-
Aiad. 622 Maigret-Stopin. 4 230
Maillard. 325
Mailror. 701
Majorel. 60S lia la fosse. 409 V Mflllel. C Gk-
riao (synd.). 923
— C. Lcumaun. 980
— C Ponsanl. 443
Mandet. 366
Mauguin. 708
Mauii-re. 63V
Manjonuet. 450
Mara. M 72
March.in.l. 903
Mardévinn. 801
Mardigny Ide). 274
Mart*cot. 331
Margcrin H
Marié. 246
Marin. 893 Marine. V. Adm.
de la marine.
Martel. B3Û
Marly. 271
Mannollau. 4046
Maramé. 400i,
Marquis. 4149 (note.)
Marr.s. 9V8 Marrol. ('.. Bac-
qué. 431 et 644
Marscigno. I 257 Mariai. 4034 Martel. 600 Martin. 389 Martin (sjvd.J. 359 Martinol. 6V7 Marx. G. Renaud. 4133 — C. Ville de
Pari,. 4203
Mary 732
Mas. 4110
M»ssart. 374
Mn*>oti. 83»'»
Massot. 65*
Malhias. 931
Maltei. *04
Maubourguet. 333
Maunoir. 390
Maupetil. 24
Maurel. 4091
Maurin. 1114
Mauzaue. 3-U
May argue-, 474
Maycn. 4*33
Miyer. 724
Mazarin. 729
Mvereau. 603
McfTrav(d.... 4 449 Megral'-rVet. 263
Mêliez. 84
Menant. 12*»
Mendcx. 379
Meucreuil. 131
Men.-ier. IM
Menu-Sellier. 22*.
Merrier.
— C. Hoet 680 — C. Ce immo-
biliire. 4 £37
— C. Odift.
— C Pas-et.
Messageries lui périalas. Y Compagnm
Métairie. C.
(iaudel.
— G. Gounot.
Meurillon.
Meurs-Masy.
Meyer.
Mr'ynadier. C.
Heiries-Mau-
ilki
1(83 3In I2J3
ncc.
— C. Jullien.
Milliard.
mate.»
Micbaut.
Millarl.
Millaud. C. Lacroix.
— C. Meyer.
Miller.
Millot.
Milloy.
Mines. V. Cte Minbiart.
Ministère pubbe.
V. let nouw
de* partie*.
Miquelard. G.
Humaine.
— C. Thomas Mitchell.
Moine.
Mouseignatûle . 272 Monlberson. 332 Xontenaveur. 419 Monlrs. " [97 Montcui. 737 Mont fort. 75 Montmorency -
Luxembourg
(de) Montmorillon
(de). Monlier.
Montmayeur.
Morales.
Moras.
Morcau.
— C. Jeaniiot.
Moreau (synd.).
Morel.C ïGlat.
— C. PruJ-
hoinme.
— C. Thoiiry.
M or m - Mitau-
rhel.
Morlac :<lc>.
MoMdnuBk Motte.
Ôti-S
Moubay .
Moui'lon.
Moutard.
Moulin.
Mounier.
Mou-^y.
Mouton.
Moy (-yii.l
Muller*
Munier.
J93 I3ii 1*48 Sis
mm;
et 981
— C keaip. 592
Hansoutv 8»"i»'>
Néant. " 73::
Néel. 403
Nemery. 675
Neustadt. il
Nruvezcl. i 45
Neuville. 4447
Neveu. 400
Nicol. 4401
gj«T 992
Niochau. 311
JIWière. 4434
Nivière (<Ji.' 40ï«
NoaloUi. 96.3
Nobilct. 447
Noé. 825
J*el. 948
Ne«ll(dei.. » ,904
Normand. W< Notaires de
Lnngres. 4561
Noufnard. 4097
Nounez. 47
Noierend. 778
Nuguet. 78<i
Nyon. U39
ObiU. 359 Octroi de Paria. 69 ~deSuresnes. 4497 Odel. 4018 Odiot. Ï66 Orgeval (du). 403t> Onllal. 89».
Oriou. 96^1 Oslerman. .m OU. 731 Oudin. 304 Oursel. 83'.'
P... 40is
— C. Knre- .
gistr. 4037
dY... 224
et 893 P... d V... C P... 893 el 221 Paccioni. 40S8 Page. 12i:> Pag.-. 62t> Pailloui. 630 Panaricllo. 914 Paneau. 74 Pan la lace i. 76 Paolaggi C.
Feydeau. 400* C. Garcin. 449:t Parabère. 4019 Péris C. Bourdon. 840 — C Mont-
mayeur.
Parizot.
Parrot.
liai •"•'■••l"v i
Pascal 88 PïStaud. <y5(> P**on. .)«'inî«8C7 Pa*s«t. / ... t. ;*4W Patlersan.o mmffl Paudot. 80»
VjHlllhac. .iroffgrltdBM- Pautaard (»ya)iawii / t!Q. Coniéè. .vittKV ■ftfolC. PauHindiiiY
L*u\ron. .ifUMJ
Piijt*. .l'.fi*V
Ptoelrd. - 4 «rS
Pefiqueriaux» 423>
Pclatan. :168
Pèlerin, w 810
Pelletier. 842
-+TC. Rtcber. 9a4
lîclfc. >. 842 I«hfcr(synd). .W
IttUnt. .1*47/
P*»ot. twflMV Iterfer (sxnd). IUMP
NMMt. ' -IdM/
iferr^it. mot
emfer(sTid).
HMfik.
Porri». C. .«uuolli// ,'Werrv. i.tWV
Perron. 653 Perrusson. * 757 (note1.
Perron. -1484/ l'tiin. .vifueOMl PWil. C. Aflo3 /4Mnsgériaui<i 19tf»
-4)t}fiC» Uith .i .;>--
•iâûnd. nn. '.IMJ0B-- -»*}JMan. ./120rV -*12. Prvtavi. 1064 Pelithien.' 1071 Petitjcan. f 678 Petipas. 021 l'aynaud. ttti !
Piyronnv. ii\ Pcyrotle*. s 277 Peytavi. H»64 PbJlifinot.(.«vn- rilcS
Picard. -i*4
Picot. 055
Pidault. -121)9
Pierquin. 688
Pierquin SjDd.j 1233
Pigacé. * ii".
Pignac 350
Pillette. 915 Pitlette C.
Comm. de<
Hoches. 382
Pillias. 16
Pitlion 5
Pillé. 281
Pimbert. 861
Pinière (de la) 88
Pinet. 487
Piquendiire. 1149
Pithon. 628
Pochet. 1124
Poyarré. 93
Pognot. 688 402.5
✓ i:T:i/'i mh 'Vof. tiui :i M/iïini/ipj.i/ :i\nn
AB^ ALPHAHr^^ D,*S DKS P Mft^-
Poitevin - 43oiM- .3— vert, tl th n 40f5 Poiûpagoac 8«0
Pttas C Cas»- .wloT .«ûanei. r-r'^fflUff
-KX. Comm, no jîbl Td» Sori-de.ii înaTl
Pottfard.
Poatot.
l'ont.
1*011 ut.
Pootjc.
Potlddu
{dr la)
Pow.
Potier C TOét.
.TOirtti
.bli -.5WI
WW" 444TI
PfcitlvvhT
,aosi
-+C. Vinnont. létrtfl' Potntli.
Peuuillier C. ii'-'oiT 'Toèquier. i 4201
— C. Henry. 1234 Pourtaubor*. 675 Prassacachi. 193 Prat. -m A --t. T4*4ITI Prffet d'Alger. .5(20
— de Constantine. * 420
— de la ttte-
4*or. .nitdMgV
— de l'Eunl kfttt — Ktfe la Haute-t f
.Saine. 4HW -MdeUa Loire- .!'»»!•. / (Inférieure C tiMlj /
Bftineau.
—€„ Roideau.
-r'dfl Nord.
-*tf*Orant
«tuv
de Saùne» mf.»lf. / «:l.oirft.iiit|ii'.T86' — de U Sein*. «MU -^d* l'Vonne. '.4^0 Prttgne (de). "-1*24^ i'f4M*t. ï ' I832' Pf»W. Hdt' Ptwllàu.l. ftl»
Prtoe.- Rén. à la.ti9lM/ tour de cas*. btrwV ■ BIT. Balsol-vMi.i-7
Mur.
Der.
i— AlT/dérard.
— Aff. deLarlurière.
— Air. Lebozec.
Prollion.
Prudent.
Prud homme C, Enrepistr.
— C. Morel.
Prunet.
Puloi*.
Puy Monllirtin
(du) Puyo.
Puyolle.
Qneilles.
guerre.
Querruel.
QuesDay.
Qucssoa; ' t- -van/ Oueuille(deîa). 8S
Quinque.
RaftU 'M i->
Robttet. .1*.
lUhaliu C. Cur- ur.^nT m. 4S38T
-0. DlJMMd-d4Hn —?.'. Leî.lier. .W4 Raboissên.'l f . fi449dT Radel. > -i, fHO I Ragis. - m 1 - fnflB ! RJifeot-DescaNi'nr.iii pentieii ■ T'I «'.J tUtnltourg. / 9*<»
I R«lMB4ji>m)noH 277 Rater, ni zi'.l fkiJk\ R*»*clev. !. |i MD Rert. * t. 10441 H»fkr. .\i tVUI ' Rayer. - !«8 Î 44WTI i Raymond. -oSfï ; Rtyniud. .i-nW*?"
1 H Mu. ri8iri R«teul. 1(44031
Réchain.. nvi tfivAtfï Rqfaicr. 1 «nntv» 38 lUiti. 0 307
RdMé. . in.dMieiT ReJipieuses de r i T 'ttlnt loonih. . t»21 R«J%. lifiiT IloiuT.l. t4M8T P. c o,ii 1. A493-T Ke4Wx. - Ô9ÏT
ReJHui-Li snennoiVifT
m nu4*0IT Rénuld-Faget. II4MT RfcBoil. :Jmt4*T H«a4uvier. Ui R.nnufîon. . /t44M r Rttdi in 771
R«irèi (do). .mer
ReiOllon. .fiMtl Rfcye. KmainêittiT -8t Mou lard. i-'HOtfT Rénrtiollet. /i^ITiiai R*w»nud C. SfiH'UP.IT Wk 334 T
— C. Pnrabère. 1019 Riant. 259 Rikillier (de). 1158 Ribault. 1218 Rtcau. 862 Ricca. 50S Richard. 1094 Richaull. 1131 RichT. ÎH»4
Ricou. M82
Ricux. 62
Rigaud. 254
Riguet. 493 Ringenl»aeh|>vn.
die). »»%
Rio. 202
Riollol. :>07
Rivais. 790
Rivière. 699 — C. Commune
Hirois.
^01 wUnl ^ï» .(Mb* Nfe Boulogne^mifyt «'Utir-Seioe. .hO».
Rititre (de). - 4»
Roberl(;.Une.r-i44>
Escba«**t^ ...liaai. .. V BftKoet. M l*eJie. .ruStt Roehette. )£# Rodi«m./ > r réM:
Radriptfi-i'o^i »*47 Bogrr C. FjdbMniv.
I'»tj»lr. HfiOfe Traœbel- m«>
MhÉ. ,HH
Roideau'
Robin< ij -fi ifccitfO R4jml»ault. . 414 Rawignol |nl Rttiland.
Hflstiod (fTod.).
; » - 9* Rouard.ti.>8 ri MlK Roo#er. 3M0 RouIlier.
RouqutHA N TlW?
Roussei-CaClfim?
T Mer. jdH -CVillébiitF/
•IbjfioB. • >>7li Roui ^ «îBOlni ^
• Wf UngUdé. ; Sî* — C. LB4oaC^2
Guen». v.V (*' -44.'. Vigue*.
Rozan. flM( ^ Rozan<L - i »jt # Hyiai. iSf* Rnaut. • «m»3 1^ Ruelhn. v.^*l»>
Sol^tia. val1
Saint- JtÉBidgiDIeu .trèt*!^ S»a«.Marttn. IP SâiBt-Paul. iNMK MM-SahL- t^ -411% Saissae. ^ SaissT. ?»
Salandrin. *J Salem.
Saïga*. •]« Salvandylde». g Sandral. 3* Sanfourche. I|* SargenL 3£ Sarlin.-
Sarrabeyrooie. 997 Sarraiin. g
SaateBCt. Sauvage.
Sauvageot. C
Richard, -C. Villemot.
Sauvaw.
Sauras.
Savarin.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES
Sehadf*;. 1087 Scbey. 429 Sebmilt"!, . a 9x0 Sebert. >Mh3-idBl6 S6e*er. 4*15 BÉIIllll l'iW .UvjdoH
PouiHv. l v I .896 -4«* fia. .111 H5G SiMard. -}■•] 8<J8 S*»ux. i76 Snîbr. 8ttfl Stfréinairede Vjo-i. • H
rie* (grandlfi'^ -fttf Sémoriltvi l ) <i-45f îWfwt. .i!40l»1 Serra. -MmeiT 863 SHard. .4*23 s.uiMi -iiiS»
SiInoniieir..clu^.'.l.ioH "ïÉin de fer den -n,JJ
i.Non. .:liu48M ---(£ htntJMwflM Sr«n. .1-ncJM
Si»l. ^113 Société de BonJflf.i..;i
! a*4ie. viWW -idW compo*i*M»i:i. M
"leur* et Wl* i ■ ' ^ tenrjnk'm'É-i*- si.fl
»»ique. .v847
—du «nanti h ù- f . > - ItfdeCannesi i -'17 —du inarrké il.i m 'f
"TémpH. < *Im —de St-Nimbè > —
< èê Varengt« >»8
K»flie. 6* -»de cecours .acuiK
•'mutuels dttt'iiii'iH 8* Pessae. B4«i -Ufi. Compa- ■ un-JI
'•éfoatff... HKlHnfl Sofassol. 313 Sommier. - 1*06 Souchi<>rc&. C.
/tram. . "'336
Souliol. d0*i
- :uir.?
« 948' .•ji.'*;c<î
niii>Oitr.<
• ':<) 7jm(SfleH .*(i.iuits< nl'llttlntH
«.uilir>2
,**hr1vnlÂli.8 .'rti.fcii»»*!
,i',in >.< .'■•Mi.rurt bit,* ,i»
Mai .:>— . nnmiH
Seijdt.
Sieiml.ix-li.
Sfctten (del.
rte
TW îj<*
h-4 AHt!
DK>I
Syndics de faito* -uO
^èdm efe» /«rtV-.Hl'inO tfcj. .Mi|.nu.o
T.... (M«.) UMH TaHtet. WdO Tajean. » x6&t Ta I al ml. Ig3
TaH«ch-ben«m.<l .;>
> Mohamed, 78* T>ll»yraud-P«r»- o.lBil igérd (de) C. .I*»f<r.Jl i Hirry - Em- .iûgal manuel • G-t««i7Jt;l -W.1 Leclerc de iJ a -j
Bussjr. .^iiii"8HI'i -*C Monlmo4*iioiui7I lédtteyLiueni- i*l*8 "léurg (de\ ' -8«»4M
TAtUlier.
Thnleirski.
Tidns.
Tnrdieu.
Turral.
TaMelin.
TtJMfl
To*teTin(synd.> -.I -:>fl M6. Carnier. i *Ï9^ -TOI Delouie. i>4* 'i TthUrherine. B4b
Tenniém Téfme. .
Terrall.
Tetier.
Torssère.
TliéroD. 1 TbeVehin Thinlt
lUt.
Th*fry.
17" Thorax Thonry.
Thmftârd, ThHillel. - Tkuilleux.
Thurel. V Tihwv
Mi ffttt
«or
..l iîi963 981»
.' 7*3:1 .xttttfl
.'l-MJtgfl ,,..«ir i"i»iB*4
el 420*
.j.-BBH.i v»V .833 c'i.«.K fB~ ..Il.t4JlH 1 806 •in»
«■i .i'r^ffl .i*—
.l.ir.iH . V il'i«lifl
imcdiH
.P'„fi
.Kitcrfïifl
— C. -Bruir ni ïtaier de Ja Jw 04»iapclle.vn f 34g; Tobie. -!•.-«:» .J Tmmellier. .fsuilB Torton.ii lit" » :474- Tîiirncur. <t io< 887 Toiifnier.
Tourelle.
TiM><aint.
Tttainard.
TVhéibellan.
TranchlndJ Twil. Trti*.
TriTulii^ l lYootpbe.
.biclMl
if.4047l '■i 83* 4SHTI
.> -intei
TrooUlc. huuniV 33nnual. iJ484Tl Trayon. » r.f»09R' Turfaii. i i !4079
rr.v.li .r» — ■ ! K wit'dtftHlKk1)
i*«M . Ht i60t;j;-t-"I*l
L*ûlu&(l'> de Lan* .t«iH •g#Bs. i / • *3fl
--fin'. > *<1> — 0ï4 ▼ .flniifit'
-M'"0 cl ib —
Valantm. 4059 Vilwnes (Je;p ri - (syDd).'urH r!î64 Valti; 344
Valiet. — vHBi
Va Mette. * *1ti9in1 l'Bllas. nr-in V«Me. v ihioJl Vlllè^eas. v .fttt VMMè (svndi> M^»> Valsatnadii. 622- VMidenbrandeo. 1786 Varin Bimo**1 • !> —
Cèpe. T4498 Vasnifcr. . v.- «,,449 1 Vas.vil -Mii.l.) 44407 Vaorês." 743 VàjfMaire 44 W Veclen. • > .n*fl 494 Verdet. 4*9 ?«rdietvi< vh 706
verge.
Vtvran.
Vial.
ut:
«eo*
.«•T illlt ..I II/ - -
.iri-'liinl » 4flm*»dbvtH
mfDF. LA TAtH.lfl 1^:S |S03il8 DES PARTIES, j
no >ifl
if» ./uiifl
lUt .!.i»r.?i8
Si»** .01»
III' Î
»inllif fti • . .|l.»v'o«|
>Hiii*.i.rt
Videau. 379 Vieux- Jeanton. 'fiW Vitnes 268 YiUeroy. .k»4M ViJtemot. .Ott*Jlfll Tilles de ... V.)h>-o'I iîramm. rfe.awv.JJf,4 YilrM. 1 t34'4i
-W5)lligoon. >»dlQHl Vincent.»"- !m:437 Vindrv. t » 48î Virmoni.*l .1*079 Virt (de). 14-4T9 VilkDomood. .44)84 i V.UA,. .1-478^ VtKoet. (300 Vri|?iault. .MMfl V*iiHèmcno4u t . 5491
<i I « w .niwli*!
S^X .T«it'»IM Wa*A.er. lubiB .374-
six et W3i
Wfcn!. (bn^lv4Ji9 Wàtel. ' Jn447' Wallon. J989!
Watih. . . <wO 4M W«hl. MdJMfJ Wein. .i!d/44Z Werlé. bo*- l 87* Wer>. .48445 Willêmin. :> .46461 Worm*. nr4éJi Wndlearin. 4101
C<Vft .OOTM'I
TP.7 «.iiO'unt'l
n«»3rî Caublot. 1894 i — CCoHnL .1 408 -»Cl'Fusyui;n*>- .69X — C. Laagtte. .1)888- -4C;Maiarin. 7Î9 -IWiX. r..;M40K4 •e4'l 4T6 .KiidJih'l
87J* li«i îra?e.
lit
,g**bitvi
.-6-Jllt'l
.«niM^v li
vncii .«f»,iïVi ZalTran. 9T3 Zigler. 444t et «4
«'..'-♦ Jtvd4!
♦i'ttl lliir.bi'1 xHit .niii|m.'l JXtl ' U»> niop«.i<l .Si* "* .^bi/I
iti*4 irnui'l (-.Hf .»lWll«l ..» MJftlJi'l .UlOIbO
.1: .«lifli^ 1 tioilii'l
l«_ .'Oh'l
lilX .lTt.Ifli.4
><8 ftl tb) 9t4ini*l
TH{ joni'l
81 1 1 ."»Ti»bnnu)',i
8Si» .nod.'i'l
iitl i riv.-I
ÎM .jni.'l
8^4 joi'?^ I
TABLB CHRONOLOGIQUE DES ARRÈ(TS, JUGEMMTS^ETË
H APPORTÉS DANS LK VOLUME
ntr
un A •> :
♦V ■ • ttécembrr.
mute)
l»f* • \ H •if» 1*5 1 -
février
J Vas*. ni»
dlri' * .
Juin.
: Ri,„H. un*
mUU MOI-) Decrin bre.
Tr
4ii'i
;ilotr..t
tti <?
HoTi'iulirc.
Déecnibro
lt> Tr. Saint- Etienne. -!:H
{hou".
if
.Juillet.
S limita. )6Ï
>. ci**.
Douai.
! □ (il '-tlfiblr, 171
Cas>.
Juillet.
fin i
•*K /'art/.
•. Ca<s.
. Avril
;ii»m. 3ÙS
i) Mm fi. .>T!)
s. (,'oss.
I /fom. :KI
s, Cii-.
•I fv^dK.r. l i t
AOMt.
: J'»<t<crt. :is:> - ('il-.
*2 7V. -r.Ux. fii f V ■ i «.i/' »<eembre
V) /'«ru. iW (la -s.
KM
A»ùt.
^ Cas*.
iiiTou/oiw. 1
H. CtSS.
17 Orlémto, 2*1
s. Cat».
i2 /'«ri*. 7GV
s. Ça*», il — M i J -—
a, Cass.
i(.t ~ 475 30 ZWi, 4M
«. Cas«.
30 /touen. o7
20 ion
l«.ven.b
Cas*, nécembre.
5 Ca«-n.
^ Cass.
s. <:.i.^ !) Aix. 36V
s. Ciss.
9 Lyon. 43 s. Cis.s.
4 3 Aix. 65g
18 Chamb* 39JJ
s. Cass.
s Cis*.
23 /'art*. S9
p. Cass.
iO (acn. -W0
s. Cass.
i«J Jf'.urn. 431
3J /'rtw. 41.
*. Cj-j.
ni
». Cim*: • ^4 A'a»fj. i-*
31 fan** **»
*.Ciàt. . . 2V Paru. ... m*
iO Paru. •
s. OS- .„ *7 —
$ Cat*.
s. (3»5l«i 1 -- ■43 Ci«. »
TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRETS, Jl iiKMKNTS. ETC.
Ai
41 Annen. 1079 s. C.i-<.
21 Rouen. 278 ■. Ca«s.
22 Aix. 642 s. Cas*.
48 Rouen. 140
s. Cass.
Avril.
5 Paru. 277
CJWBI* V
M Caen. 1007
21 Nimei. 626
s. Cass.
23 Douai. 38 s. Cas*.
4* Parii. !>28
s. Cas». ?4 Rouen. 26 : ». Cass.
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